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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  25  avril.  — La  haine  pour  les  Russes 
est  vraiment  nationale,  eide  jour  en  jour  elle  s’exaspère 
davantage.  Les  triomphes  delà  république  française  et  le 
succès  glorieux  de  la  révolution  de  Pologne  ont  inspiré  les 
sentiments  les  plus  généreux.  Le  peuple  demande  la  guerre 
contre  la  Russie.  Le  divan  semble  moins  éloigné  que  ja¬ 
mais  d’exaucer  un  vœu  si  généreusement  prononcé,  et  que 
relève  encore  Tardent  désir  du  capitan-pacha,  qui,  par  ses 
talents  et  par  son  aversion  connue  pour  l'impératrice  de 
Russie,  jouit  d’un  crédit  remarquable.  La  Porte  ottomane 
regarde  en  général  le  moment  actuel  comme  favorable 
pour  se  venger  des  outrages  qui  lui  ont  été  faits,  et  déjà 
l’ambassadeur  russe  a  repris  le  chemin  de  Pélersbourg. 
Désormais  on  ne  recevra  plus  que  des  envoyés  au  lieu 
d’ambassadeurs,  àcausede  la  diminution  de  dépensesque 
ce  changement  procurera  ;  on  donne  par  jourà  ceux-ci  500 
piastres;  on  n’en  donnera  que  250  aux  autres. 

Les  officiers  français  venus  ici  pour  l’instruction  mili¬ 
taire  des  Turcs  reçoivent  les  témoignages  les  plus  marqués 
d’estime  et  d’amitié.  Ils  sont  tous  employés.  Le  Grand- 
Seigneur  paraît  rechercher  la  conversation  de  ces  républi¬ 
cains.  Il  se  plaîlaux  récits  de  plusieurs  événements  mémo¬ 
rables  pour  les  Français,  et  môle  aux  signes  d’attachement 
pour  leur  nation  des  prévenances  de  politesse  que  d’autres 
étrangers  ne  recevraient  point  de  sa  part.  Le  corps  des  ja¬ 
nissaires  a  dépêché  auprès  de  ces  officiers  français  pour 
leur  témoigner  aussi  une  grande  bienveillance  fraternelle, 
et  leur  a  fait  remettre  divers  présents. 

Le  divan  s’occupe  de  règlements  qui  attestent  de  plus 
en  plus  sa  prudence  et  sa  sagesse.  Un  firman  qui  regarde 
la  police  dans  les  ports  ordonne  que  deux  vaisseaux  en¬ 
nemis  l’un  à  l’égard  de  l’autre,  qui  se  trouvent  dans  un 
port  de  l’empire  ottoman ,  ne  pourront  faire  voile  qu’à 
vingt-quatre  heures  de  distance. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  28  mai. — La  flotte  suédoise  de  Carlscrona 
est  maintenant  équipée.  Elle  est  composée  d’un  vaisseau 
de  70,  d’un  de  64,  de  six  de  60,  et  d’un  nombre  propor¬ 
tionné  de  frégates.  Le  commandement  en  est  confié  au 
vice-amiral  Adam  Wachmeister.  Les  capitaines  de  pavillon 
sont  les  colonels  Billing,  Christiern  et  Rosenschwerl.  Telle 
est  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  cours  de  Suède 
et  de  Danemark,  que  le  vice-amiral  Wachmeister  et  son 
premier  capitaine  Billing  se  sont  rendus  à  Copenhague, 
pour  y  combiner  avec  cette  cour  alliée  les  opérations  de 
notre  flotte  avec  celles  de  la  flotte  danoise,  qui  mettra  in¬ 
cessamment  à  la  voile,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Kaas 
ou  du  vice-amiral  Krieger. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCF.  DU  17  MAI. 

La  séance  s’ouvre  sur  les  quatre  heures  et  demie.  Le 
chancelier  de  l’échiquier,  qui  l’avait  demandée  pour  qua¬ 
tre  heures  très-précises,  est  encore  absent.  C’est  ce  que 
M.  Sheridan  a  grand  soin  de  faire  observer,  en  di¬ 
sant  :  o  La  Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  attendre  plus 
longtemps.  Le  ministre  est  venu;  mais  il  s’est  permis  de 
disparaître  presque  aussitôt.  Peut-être  est-il  dans  ce  mo¬ 
ment  à  se  promener  ou  à  prendre  quelque  autre  plaisir. 
Je  vais  dire  en  son  absence  ce  que  je  dirais  devant  lui,  ce 
que  diront  sans  doute  les  membres  qui,  comme  moi,  re¬ 
jettent  le  funeste  bill  qu’il  nous  a  proposé.  Félicitons-nous 
du  retard  qu’éprouvera  cette  discussion  ;  désirons  qu’il 
soit  d’une  a-sez  longue  durée  pour  que  l’opinion  publique 
ait  le  temps  de  se  prononcer  sur  des  mesures  d’une  nature 
si  alarmante  ;  et  si  je  ne  puis  obtenir  qu’elle  soit  ajournée 
indéfiniment,  je  demanderai  du  moins  qu’elle  le  soit  d'une 
manière  quelconque,  n 

M.  Francis  :  J’appuie  la  motion.  En  effet,  rien  de  plus 
suspect  que  la  précipitation  avec  laquelle  un  bill  de  cette 
importance  nous  a  été  présenté  ;  à  peine  nous  a-t-on  laissé 
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un  jour  pour  la  lecture  et  l’examen  du  rapport  du  comité 
secret.  J’élais  loin  d’imaginer  qu’on  en  agirait  de  la  sorte, 
et  j’avoue  que  je  me  suis  absenté  la  dernière  séance.  J’ai 
donc  des  motifs  personnels  de  désirer  un  délai  ;  mais  ce 
qui  me  le  fait  particulièrement  souhaiter,  c’est  la  nature 
même  de  l’affaire  et  des  suites  qu’elle  peut  entraîner.  J’en 
sais  assez .  malgré  le  peu  de  temps  que  j’ai  été  en  état  de 
donner  à  son  examen ,  pour  voir  qu’il  ne  s’agit  de  rien 
moins  que  de  violer  la  constitution  par  un  acte  de  la  légis¬ 
lature. 

Au  reste,  ceux  pour  qui  l’objet  en  question  est  de  la 
plus  haute  importance  doivent  sans  doute  trouver  bon 
qu’il  soit  traité  avec  connaissance  de  cause  et  maturité. 
Quant  à  ceux  qui  le  jugent  de  si  peu  d’intérêt  qu’ils  ne 
daignent  pas  même  se  rendre  à  l’heure  fixée  pour  la  discus¬ 
sion,  certes  ils  ne  doivent  pas  être  recevables  à  s’opposer  à 
l’ajournement. 

M.  Canning  :  Mon  honorable  ami  ne  doit  pas  être  la 
victime  de  cette  allusion  maligne.  Des  engagements  d’une 
nature  majeure  l’ont  forcé  de  sortir  et  le  retiennent  quel¬ 
que  temps. 

M.  Sheridan  :  L’ai-je  bien  entendu?  Est-ce  un  membre 
du  parlement  qui  ose  avancer  dans  cette  assemblée  qu’un 
représentant  du  peuple  peut  avoir  des  obligations  plus  im¬ 
portantes  que  celles  que  son  devoir  lui  impose  au  sein  de 
la  Chambre  ? 

M.  Court enai  :  Doucement,  doucement,  messieurs; 
peut-être  votre  jeune  collègue  est-il  en  effet  sérieusement 
occupé;  il  est  possible  qu’il  ait  un  rendez-vous  avec  quel¬ 
que  lady;  il  serait  aussi  par  trop  cruel  d’exiger  qu’il  y 
manquât.  Donnons-lui  jusqu’aux  trois  quarts. 

Lord  Wicnmbe  témoigne  combien  il  trouve  indécente 
la  manière  dont  on  a  voulu  justifier  l’absence  du  ministre. 
Il  voudrait  qu’au  moins  on  fît  connaître  dans  des  termes 
positifs  quelles  sont  ces  affaires  majeures;  il  vole  pour  l’a¬ 
journement. 

M.  Buxton  ne  voit  point  qu’il  faille  retarder  par  un 
ajournement  une  affaire  de  cette  importance;  il  déclare 
qu’il  est  tellement  partisan  de  la  mesure  proposée  par  le 
comité  secret  que,  s’il  était  obligé  de  se  lever  cinq  cents 
fois  pour  l’appuyer,  il  n’hésiterait  pas  à  le  faire.  Il  lui 
semble  que  dans  les  circonstances  actuelles  l’acte  û'Unbeas 
corpus  doit  être  suspendu  ;  il  s’oppose  à  l’ajournement. 

M.  Jekill  déclare  que,  pour  lui,  il  se  lèverait  cinq  cents 
fois  pour  faire  rejeter  le  bill;  si  la  Chambre  permet  qu’il 
soit  donnéatteinteà  l'acled' Habeas  corpus,  elle  abandonne 
le  palladium  de  la  liberté  ;  il  conclut  à  l’ajournement. 

Lord  William  Russell  dit  que  la  question  n’est  pas, 
comme  on  veut  le  faire  croire,  de  savoir  si  tels  ou  tels  se¬ 
ront  punis;  car  si  véritablement  ces  personnes  sont  crimi¬ 
nelles,  il  existe  des  lois  suffisantes  pour  en  faire  justice.  De 
quoi  s’agit-il  en  effet?  de  savoir  si  l’Angleterre  gardera 
une  constitution  heureuse  et  libre,  ou  si  elle  la  remplacera 
par  un  gouvernement  arbitraire.  Il  ajoute  qu’il  n’a  rien 
vu  dans  le  rapport  qui  motive  des  mesures  si  violentes  et 
si  alarmantes. 

.  M.  Backer  s’oppose  à  l’ajournement,  et  soutient  que  les 
mesures  proposées  par  le  comité  sont  nécessaires  pour  un 
temps. 

MM.  Lambton,  Curven,  Milbank  appuient  l’ajourne¬ 
ment.  Il  est  combattu  par  MM.  Burke,  William  Young  et 
Varson. 

La  Chambre  se  divise. 

Il  y  a  pour  l’ajournement  37  voix  contre  161. 

On  propose  la  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  du 
comité  secret. 

M.  Grexj  :  Vous  venez  d’entendre,  messieurs,  le  plan 
qu’on  attribue  aux  Sociétés  elles  reproches  qu’on  leur  fait; 
et  sans  doute  vous  n’aurez  pas  trouvé  plus  que  moi  les 
projets  qu’on  leur  prête  établis  sur  des  preuves  assez  po¬ 
sitives  pour  motiver  les  mesures  proposées  par  le  comité 
seci-et,  et  surtout  la  suspension  de  la  loi  Habeas  corpus. 
Quant  à  moi,  j’ai  des  motifs  assez  puissants  pourm’opposer 
à  cette  mesure:  c’est  qu’elle  déchargerait  les  ministres  de 
toute  responsabilité,  de  sorte  qu’ils  pourraient  se  perraet- 
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tre  d’agir  arbitrairement  sans  obstacles  pour  le  présent  et 
sans  compte  à  rendre  pour  l’avenir.  On  a  dit  dans  le  cours 
des  débats  qu’ilt  était  de  la  plus  haute  inconvenance  d’en 
appeler  au  peuple  sur  les  mesures  importantes,  et  bien 
faites  pour  alarmer,  qui  nous  occupent  maintenant.  Ce 
langage  n’est  pas  celui  que  le  ministre  a  tenu  dans  d’autres 
occasions. 

La  Chambre  ni  le  public  n’auront  pas  surtout  oublié  la 
conduite  qu’il  tint  dans  l’affaire  de  l’armement  contre  la 
Russie.  Il  parut  d’abord  triompher  de  ce  que  celte  mesure 
avait  été  adoptée  dans  le  parlement  à  une  grande  majorité; 
mais  lorsqu’il  entendit  la  voix  publique  se  prononcer  forte¬ 
ment  contre  elle,  il  renonça  à  son  entreprise,  en  disant  avec 
emphaseque  la  volonté  du  peupleétait  la  loi  suprême.  N’est- 
ce  pas  ce  même  ministre  qui, en  1782,  fit,  avec  tous  les  de¬ 
hors  de  la  sincérité,  une  motion  pour  obtenir  une  réforme 
parlementaire,  motion  qui  fut  rejetée  par  l’ordre  du  jour? 

Serait-il  vrai  donc  vrai  que  dès  cet  instant  il  ait  renoncé 
à  son  opinion  sans  retour?  William  Pitt,  le  réformateur 
d’alors,  est  devenu  le  persécuteur  de  ceux  d’aujourd’hui. 

L’homme  qui  s’efforcait  d’exalter  les  passions  du  peuple 
et  de  dégrader  à  ses  yeux  la  Chambre  des  communes,  re¬ 
fuse  aujourd’hui  ù  ce  peuple  la  faculté  d’avoir  une  opinion, 
quand  il  s’agit  de  ses  plus  chers  intérêts,  de  ses  droits  mê¬ 
mes.  Il  persécute,  avec  la  rage  fanatique  d’un  apostat,  les 
partisans  d’une  réforme  autrefois  demandée  par  lui-même. 
Il  a  fait  subir  aujourd’hui  un  interrogatoire  à  un  prisonnier, 
John  Horne  Tooke,  qui  s’est  du  moins  honoré  par  sa  con- 
tance  dans  les  sentiments  que  le  ministre  a  désavoués  de¬ 
puis.  Ce  même  William  Pitt,  qui  s’efforça  de  persuader  au 
peuple  qu’on  ne  pouvait  attendre  rien  d’honnête,  de  salu¬ 
taire,  delà  Chambre  des  communes,  et  qu’il  fallait  qu’il  fît 
tout  par  lui-même,  prétend  aujourd’hui  qu’il  doit  se  livrer 
aveuglément  à  cette  Chambre  des  communes,  et  mettre  à 
sa  disposition  les  droits  mêmes  qui  constituent  la  liberté 
individuelle.  Que  conclure  de  tout  ceci?  Que  cet  apôtre 
heureux  de  la  réforme  n’eut  jamais  d’autre  but  que  d’u¬ 
surper  la  confiance  du  peuple  pour  le  tromper  et  le  dé 
pouiller  de  ses  droits.  Quels  sont  les  actes  contre  lesquels 
s’élève  le  comité  secret  dans  son  rapport?  Rien  autre  chose 
que  des  délibérations  prises  par  des  portions  du  peuple,  et 
dont  l’objet  est  de  poursuivre  par  des  voies  légales  une 
réforme  parlementaire. 

Je  ne  connais  rien  de  ces  Sociétés  que  par  le  rapport  ; 
je  ne  suis  membre  d’aucune;  j’ai  quelquefois  combattu 
quelques-unes  de  leurs  opinions;  mais  ces  dissentiments 
sur  des  points  purement  théoriques  et  spéculatifs  ne  seront 
pas  pour  moi  une  raison  de  les  abandonner  sans  défense 
aux  fureurs  d’un  sectaire  apostat  ;  car,  je  le  répète,  si  cette 
doctrine  d’appel  au  peuple;  au  lieu  d’appel  au  parlement, 
si  cette  doctrine  qu’on  leur  reproche,  était  un  crime,  le 
chancelier  de  l’échiquier  l’a  professée  le  premier  ;  il  serait 
le  seul  auteur  de  tous  les  maux  qu’elle  entraînerait. 

Le  ministre  prétend  que  la  réforme  parlementaire  n’est 
qu'un  [prétexte,  un  voile  sous  lequel  ces  Sociétés  cachent 
l’intention  réelle  de  renverser  la  constitution  de  ce  pays. 
Mais  quelles  preuves  fournit-il  de  cette  étrange  assertion  ? 
Ils  appellent,  dit-il,  au  peuple  lui-même,  et  non  pas  au 
parlement,  pour  opérer  cette  réforme.  Ah!  si  ce  langage 
les  rend  criminels,  je  le  suis  moi-même  plus  qu’eux.  Oui , 
je  fais  gloire  de  partager  et  de  soutenir  leurs  sentiments. 

J’oppose  à  l’assertion  hasardée  du  ministre  l’assertion 
bien  fondée  et  certaine,  qu’il  est  impossible  d’attendre  une 
réforme  parlementaire  de  l’action  seule  des  communes.  Je 
dis  que  celte  réforme  ne  peut  avoir  pour  auteur  que  le 
peuple  lui  même  ;  je  dis  que  cette  Chambre  ne  se  réformera 
jamais  elle-même,  et  ne  pourra  détruire  le  vice  de  son  es¬ 
sence  et  sa  propre  corruption,  si  les  résolutions  du  peuple 
ne  viennent  à  son  secours;  et  ce  que  je  dis  aujourd’hui , 
le  ministre  le  disait  lui-même  en  1782.  Mais  quelle  était 
son  opinion  alors?  quelle  est-elleaujourd’hui?  C’est  ce  que 
j’ignore;  car  qui  peut  connaître  les  véritables  sentiments 
d’un  apostat,  à  qui  sa  conscience  ne  sert  point  de  règle? 

Le  langage  que  je  tiens  aujourd’hui  était  aussi  celui  du 
duc  de  Richemond  dans  le  même  temps.  Il  allait  plus  loin  : 
il  demandait,  comme  le  font  aujourd’hui  les  Sociétés  po¬ 
pulaires,  une  représentation  annuelle  et  formée  d’après  les 
suffrages  de  tous. 

Qu’ont  donc  fait  les  membres  des  Sociétés  que  n’aient 
fait  aussi,  et  avant  eux,  le  ministre  des  finances  et  le  grand- 


maître  de  l’artillerie?  Et  qu’avons-nous  trouvé  déplus  dans 
le  magnifique  sac  de  velours  que  le  chancelier  de  l’échi¬ 
quier  a  déposé  sur  votre  bureau  avec  un  appareil  si  solen¬ 
nel?  Les  voilà  donc  ces  raisons  décisives  qui  exigent  la 
suspension  de  l’acte  d ' Hubeas  corpus  et  l’abandon  de  la 
liberté  personnelle  de  chaque  citoyen  au  caprice  des  servi¬ 
teurs  du  roi  I 

Je  devrais  sans  doute  en  avoir  assez  dit  pour  quiconque 
craint  la  funesteexlensionde  la  prérogative  de  la  couronne; 
mais  j’ajouterai,  s’il  le  faut,  encore  quelque  chose  pour 
ceux  dont  il  est  difficile  d’éclairer  l’esprit  et  d’éveiller  le 
cœur.  Je  vois  clairement  dans  la  mesure  qu’on  propose  un 
crescendo  de  ce  système  d’alarmes  qu’on  a  soin  d’entretenir 
et  d’augmenter  de  jour  en  jour,  pour  tenir  les  esprits  en 
suspens  et  dans  un  désordre  d’idées  qui  ne  leur  permette  pas 
d’approfondir  lu  situation  actuelle  de  l’Angleterre.  Mais  le 
sang-froid  de  la  réflexion  viendra  enfin;  la  fourberie  sera 
démasquée,  et  ceux  dont  les  efforts  auront  combattu  le  bill 
actuel  obtiendront  lu  reconnaissance  publique.  Peut-être 
le  ministre  a-t-il  encore  quelques  batteries  à  faire  jouer 
pour  éloigner  ce  moment  de  la  réflexion  ;  peüt-être  ,  mais 
l’opinant  ne  prétend  pas  l’assurer,  le  ministre  se  propose- 
t-il  de  dissoudre  le  parlement  aussitôt  que  le  bill  qu’il 
propose  sera  passé.  Il  est  possible  que  celte  mesure  ait  un 
succès  momentané  ;  mais  ce  sera  le  nec  plus  ultra  des  ruses 
ministérielles,  et  la  borne  qu’elles  ne  pourront  franchir. 

L’orateur  finit  par  combattre  les  arguments  puisés  dans 
les  exemples  anciens,  et  après  cette  réfutation  il  demande 
le  rejet  du  bill. 

M.  Canning  prend  brusquement  la  parole  et  dit  ;  «  En 
vérité,  les  membres  de  l’opposition  brillent  dans  l’art  com¬ 
mode,  quoique  peu  honorable,  de  se  contredire.  Les  exem¬ 
ples  précédents  sont-ils  en  leur  faveur,  ils  ont  grand  soin 
de  les  faire  valoir  :  ces  exemples  déposent-ils  contre  eux, 
ils  ne  veulent  pas  souffrir  qu’on  les  cite.  Pour  moi,  je  me 
garderai  bien  de  donner  dans  de  telles  inconséquences,  et 
je  ne  crains  pas  qu’on  m’en  accuse  quand  j'avouerai  que 
j’ai  changé  avec  le  ministre,  et  comme  le  ministre,  relative¬ 
ment  à  la  réforme  parlementaire.  Ce  n’est  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  nous  qui  avons  changé,  ce  sont  les  circon¬ 
stances.  Ces  circonstances,  qui  doivent  régler  la  conduite 
d’un  homme  d'Etat,  sont  tellement  impérieuses  qu’elles 
me  font  mettreaulant  d’ardeuràdemander.avecle  ministre, 
la  suspension  de  \  Habeas  corpus,  quej’cn  mettais  autrefois 
à  demander  avec  lui  la  réforme  parlementaire.  Au  reste, 
je  sais  que  plusieurs  membres  se  proposent  de  priver,  par 
leur  retraite,  la  Chambre  de  leurs  lumières.  Mais,  dût-on 
me  trouvertropconfiant,  j'espère  quece  malheur  n’entraî¬ 
nera  pas  la  ruine  de  ma  patrie.  » 

M.  Courlenai  fait  l’éloge  de  l’opinant,  pour  avoir  si  bien 
fait  celui  du  ministre,  qu’il  félicite  d’avoir  trouvé  un  tel 
défenseur.  En  effet,  la  Chambre  n’avait  encore  rien  en¬ 
tendu  d’aussi  ingénieux  et  d’aussi  solide  que  ce  raisonne¬ 
ment  :  Il  est  vrai  que  mon  ami  a  changé,  mais  moi  aussi 
j’ai  changé  ;  et  s’il  changeait  encore,  je  changerais  aussi. 
L’honorable  membre  a  la  bonté  de  vous  réaliser  pour  vos 
menus  plaisirs  l’original  d’un  portrait  souvent  peint  par  les 
politiquesel  par  lespoëtes.  Voilà  de  ces  hommes  que  Pope 
a  comparés  à  celte  vile  paille  qui,  après  avoir  tournoyé 
dans  les  airs  au  gré  de  tous  les  vents,  s’est  enfin  attachée 
à  la  queue  d’un  gros  dogue. 

L’opinant  laisse  sentir  l’application,  et,  quittant  le  sar¬ 
casme  amer,  s’indigne  qu’on  ose  présenter  à  la  Chambre 
un  pareil  bill  contre  lequel  il  tonne  avec  véhémence.  Il 
retombe  sur  M.  Pitt,  dont  il  dit  qu’il  va  à  son  tour  entre¬ 
prendre  l’éloge  ;  il  aime  à  lui  reconnaître  toutes  les  qualités 
d’un  grand  ministre,  car  il  sait  feindre  ce  qui  n’est  pas, 
et  dissimuler  ce  qui  est. 

Ici  l'orateur ,  qui  préside  la  Chambre,  rappelle  l’opinant 
à  l’ordre.  — Le  ministre  juge  la  chose  inutile  si  c’est  pour 
lui,  rien  de  ce  qui  sort  d’une  pareille  bouche  ne  pouvant 
l’offenser.  —  M.  Addington  n’en  rappelle  pas  moins  l’opi¬ 
nant  à  l’ordre.  Il  ne  fait  en  cela  que  ce  à  quoi  sa  charge 
d'orateur  l’oblige,  les  règles  prescrites  dans  la  discussion 
ne  souffrant  pas  de  ces  personnalités. 

Le  membre  censuré  reprenant  l’arme  de  l’ironie,  terrible 
en  de  pareilles  mains,  ajoute  :«  Si  l’honorable  chancelier  de 
l’échiquier,  aussi  maître  de  lui-même  qu’à  son  ordinaire, 
eût  eu  la  patience  d’attendre  la  fin  de  ma  phrase,  il  eût 
|  épargné  à  l'orateur  un  reproche  qui  tombe  à  faux ,  et  à 
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moi  le  désagrément  de  le  recevoir.  Je  me  proposais  de  citer 
une  remarque  du  fameux  Bacon,  qui  prétend  qu’il  n’est 
point  de  grand  ministre  sans  l’art  de  feindre  ce  qui  n’est 
pas  ou  de  dissimuler  ce  qui  est.  Quant  au  généreux  par¬ 
don  que  l’honorable  membre  a  bien  voulu  m’accorder, 
l’air  de  satisfaction  et  de  bonté  qui  embellit  en  ce  moment 
sa  figure  me  persuade  qu’en  cette  occasion  le  grand  mi¬ 
nistre  a  fait  placeau  grand  homme,  et  qu’il  a  mis  dans  son 
expression  autant  de  franchise  que  de  générosité  dans  sa 
conduite. 

«  Je  passe  à  un  autre  article.  J’ai  reçu  en  entrant  dans  la 
salle  un  billet  écrit  à  la  main,  qui  se  distribuait  avec  beau¬ 
coup  d’art,  et  n’était  pas  lu  avec  moins  d’activité.  Il  était 
conçu  ainsi:  «  Trahison  1  trahison!  trahison!  Anglais, 
soyez  attentifs;  prenez  garde  à  ces  maudits  Anglais  jacobins 
qui  ont  lormé  le  complot  de  livrer  le  duc  d’York  et  son 
armée  entre  les  mains  des  diables  de  Français,  pour  les 
mettre  en  pièces.  »  Je  laisse  à  juger  quels  sont  les  auteurs 
de  cette  circulaire  et  quel  est  leur  but. 

«  On  a  beaucoup  parlé  dans  celte  affaire  de  la  clémence 
des  ministres;  on  a  dit  qu’elle  tempérerait  ce  qu’il  y  avait 
de  rigoureux  dans  le  bill  proposé,  que  leur  justice  était  un 
sûr  garant  qu’ils  n’en  abuseraient  pas,  que  leur  humanité 
promettait  qu’ils  en  adouciraient  les  effets  autant  que  pos¬ 
sible.  Pour  moi,  je  ne  connais  de  justice  que  dans  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi,  dans  le  maintien  des  droits  politiques  et  in¬ 
dividuels  de  chacun  des  membres  de  la  société,  et  je  n’ai 
pas  beaucoup  de  foi  à  l’humanité  des  ministres,  dont  je 
juge  par  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  envers  MM.  Muir  et 
Palmer,  hommes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aussi  respec¬ 
tables  par  leur  caractère,  par  leurs  talents,  par  tout  ce  qui 
constitue  la  bonne  éducation,  qu’aucun  de  ceux  qui  m’en¬ 
tendent. 

«  Je  sais  qu’on  a  répandu  que  M.  le  secrétaire  Dundas 
avait  donné  des  ordres  pour  qu’ils  ne  fussent  pas  traités 
comme  des  criminels  ordinaires,  mais  je  sais  aussi  que 
tous  ces  soins  apparents  n’ont  rien  produit;  et  ces  infortu¬ 
nés  eussent  été  jetés  à  fond  de  cale,  avec  les  plus  vils  co¬ 
quins,  si  une  poignée  de  braves  soldats  ne  s’étaient  gênés 
pour  leur  faire  place  dans  le  local  étroit  qu’ils  occupaient. 
Cet  acte  d’humanité,  dont  vous  sentez  assez  le  contraste 
avec  une  autre  conduite,  n’eût  besoin  que  d’être  proposé 
par  un  sergent,  pour  que  ses  camarades  s’empressassent 
d’en  partager  l’honneur  ;  tant  il  est  vrai  qu’un  soldat  an¬ 
glais  a  souvent  plus  de  sensibilité  qu’un  ministre.  » 

M.  Courtenai  finit  sa  vive  leçon  en  déclarant  que  ce  bill 
funeste,  qui  attaque  la  constitution  dans  sa  racine,  et  qui 
d’ailleurs  est  proposé  par  des  hommes  complètement  mé¬ 
prisables  à  ses  yeux  comme  ministres,  trouvera  en  lui  un 
constant  adversaire. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

ITALIE. 

Gênes ,  le  29  mai.  —  Edits,  impôts,  mandements,  pro¬ 
cessions,  la  cour  de  Turin  ne  néglige  aucun  des  moyens 
qui  sont  encore  à  l’usage  de  sa  tyrannie,  dans  l’espérance 
d’échapper  au  dernier  désastre  qui  l’attend.  Le  peuple 
murmure.  Il  ne  voit  pas  sans  indignation  les  indignes  me¬ 
sures  que  le  roi,  en  inventant  une  prétendue  conspiration, 
s’est  avisé  de  prendre  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
de  personnes  de  toutes  professions.  La  pastorale  de  l’ar¬ 
chevêque  n’impose  point.  Les  personnes  les  mieux  in¬ 
struites  ne  doutent  point  que  la  cour  ne  se  prépare  à  une 
fuite  secrète,  quoiqu’elle  s’efforce  de  défendre  l'émigration. 
Cette  fausseté  royale  est  très-remarquable.  L’édit  qui  vient 
d’être  publié  à  ce  sujet  est  un  monument  de  despotisme 
qui  mérite  d’être  recueilli. 

«  Il  est  défendu  à  chacun  de  nos  sujets,  de  quelque  sexe, 
rang  et  condition  qu’ils  soient,  d’émigrer,  sous  peine  de 
la  confiscation  générale  de  leurs  biens. 

a  Cette  peine  s’étendra  à  ceux  qui  n’auraient  point  émi¬ 
gré  de  fait,  mais  qui  auraient  tenté  de  le  faire. 

«  La  confiscation  aura  lieu  sur  les  successions  et  les  legs 
faits  aux  personnes  émigrées,  soient  qu’ils  aient  été  faits 
avant  ou  après  l’émigration. 

«Tous  les  biens  qui  seront  confisqués  de  cette  manière 
seront  réunis  à  la  couronne,  et  spécialement  affectés  au 
payement  des  dettes  contractées  ù  l’occasion  de  la  présente 
guerre. 

«  Teua  les  domestiques  sont  tenus  de  révéler  à  notre 


fiscal  les  mesures  prises  par  leurs  maîtres,  encore  qu’ils 
les  aient  quittés  pour  continuer  à  demeurer  dans  nos  Etats, 
et  ce,  sous  peine  de  cinq  ans  de  galères.  Ceux  des  domes¬ 
tiques  quiaurontémigré  avec  leurs  maîtres  ou  séparément 
d’eux,  mais  avec  intention  de  les  rejoindre,  seront  con¬ 
damnés  à  dix  ans  de  galères. 

«  Tous  ceux  qui  ont  quitté  nos  Etats  sans  notre  permis¬ 
sion,  ù  dater  du  mois  de  mars  dernier,  sont  tenus  d’y  ren¬ 
trer,  sous  les  peines  ci-dessus,  dans  le  délai  de  trente  jours, 
à  compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  édit. 

«  La  confiscation  sus-énoncée  aura  effet  contre  les  pos¬ 
sesseurs  des  fiefs  nouveaux  ou  ceux  de  fiefs  purement  hé¬ 
réditaires  ;  elle  aura  encore  lieu  sur  ceux  anciens,  sur  les 
propres  et  les  fidéi-commis,  mais  seulement  pendant  la  vie 
des  détenteurs  actuels  ;  à  leur  mort,  ceux  q  ni  seront  appelés 
à  hériter  d’eux  auront  droit  à  leur  succéder  dans  ces  objets. 

«Tous  les  contrats  de  vente, de  cession, et  tous  les  actes 
d’une  nature  pareille ,  faits  dans  l’intention  d’éluder  l’effet 
de  la  confiscation  susdite,  sont  nuis  et  sans  aucune  force. 

«  Ceux  qui  prêteront  leur  assistance  pour  favoriser  l’é¬ 
migration  seront  punis  d’une  peine  proportionnée  aux 
circonstances  de  la  personne,  du  fait;  et  seront  réputés 
tels  tous  voituriers,  conducteurs  par  eau,  qui  n’auront  pas 
déclaré,  avant  leur  départ,  au  gouvernement,  ou  au  ma¬ 
gistrat  de  la  ville  où  ils  sont,  les  personnes  qu’ils  auront 
conduites  hors  de  nos  Etals. 

«  Lesmagistrats  des  villesou  des  lieuxoù  les  émigrations 
auront  eu  lieu  procéderont  immédiatement  à  une  infor¬ 
mation,  et  ensuite  au  séquestre  des  biens  et  effets  des 
émigrés,  et  en  donneront  avis  sur-le-champ  à  notre  avocat 
fiscal  général.  » 

RÉFUBLIOUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouché. 

SÉANCE  DU  26  PRAIRIAL. 

La  Société  de  Bergerac  mande  que  la  manufacture 
d’armes  établie  dans  cette  commune  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  ouvriers  qui  la  composent  dé¬ 
ploient  la  plus  grande  ardeur  pour  forger  tous  les 
instruments  de  mort  qui  vont  exterminer  les  ty¬ 
rans.  Cette  Société  fait  l’éloge  du  zèle  du  citoyen 
Lakanal,  représentant  du  peuple. 

—  Un  vieillard  de  la  commune  de  Marat-la-Forêt 
(  Nièvre  )  écrit  à  ses  frères  de  Paris  qu’il  rend  grâce 
à  l’Etre  suprême  de  lui  avoir  prolongé  assez  long¬ 
temps  le  jour  pour  voir  une  représentation  natio¬ 
nale  proclamant  majestueusement,  au  nom  du  peu¬ 
ple  français,  les  vérités  les  plus  grandes  et  les  plus 
sublimes! 

Raison ,  au  nom  du  comité  de  correspondance: 
Les  patriotes  ont  été  vivement  affligés  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  Convention  à  la  séance  du  24.  Ils  ont 
senti  qu’ils  étaient  tenus,  plus  que  jamais,  d’inviter 
la  Société  des  Jacobins  à  redoubler  de  surveillance 
sur  la  conduite  de  ses  membres.  Il  a  semblé  au  co¬ 
mité  de  correspondance  que  cette  sévérité  devait 
particulièrement  concerner  les  citoyens  qui  le  com¬ 
posent.  Nous  devons  tous  être  purs,  et  les  membres 
du  comité  de  correspondance  doivent  être  plus  purs 
que  le  jour.  Il  me  charge  en  conséquence  de  vous 
présenter  l’arrêté  qui  suit  : 

«  Le  comité  de  correspondance,  considérant  que , 
dans  la  séance  du  24,  les  inculpations  les  plus  gra¬ 
ves  ont  été  faites  contre  Tallien ,  qui  ne  s’est  pas  dis¬ 
cul  pé  ;  qu’il  n’a  point  paru  hier  ni  aujourd’hui  au 
comité  ,  arrête  qu’il  ne  communiquera  plus  avec  lui 
jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  entièrement  disculpé  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Société.  » 

Giot  demande  l’adoption  et  la  transcription  de  cet 
arrêté  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

—  Un  çitoyeu  ,  député  de  Troyes,  fait  lecture  à  Iq 
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tribune  d’une  pétition  dans  laquelle  il  annonce  que 
l’oppression  contre  les  patriotes  de  cette  commune 
est  à  l’ordre  du  jour;  beaucoup  d’invidus  que  la  So¬ 
ciété  a  cru  devoir  rejeter  de  son  sein  ,  et  soutenus 
par  Rousselin  ,  sont  à  la  tête  des  oppresseurs.  Leur 
l'action  existe  depuis  plus  de  six  mois;  et  Danton,  le 
perlide  Danton ,  l’appuyait  de  tout  son  crédit  liber- 
ticide. 

Rousselin,  dit-il,  est  le  premier  auteur  de  tous  nos 
maux  ;  c’est  un  intrigant  qui  a  rempli  les  adminis¬ 
trations  et  les  Sociétés  populaires  de  ses  créatures  ; 
c’est  lui  qui  leur  apprit  à  discréditer  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  et  à  le  mépriser.  Je  déclare 
que  c’est  lui  qui  a  dicté  les  mesures  oppressives  sous 
lesquelles  gémissent  les  patriotes;  quarante  ci¬ 
toyens,  depuis  six  mois,  ont  été  arrachés  à  leurs  fa¬ 
milles  et  plongés  dans  les  fers,  pour  avoir  eu  le  cou¬ 
rage  de  le  dénoncer,  lui  et  ses  complices. 

Le  croirez-vous  ,  citoyens  !  Malgré  le  tableau  ré¬ 
voltant  que  je  viens  de  vous  présenter  des  procédés 
criminels  de  Rousselin  ,  cet  homme  vient  d’obtenir 
un  certificat  de  bonne  conduite  de  la  Société  de 
Troyes?  L’orateur  termine  ses  observations  par  la 
demande  de  deux  défenseurs  officieux. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Gouly ,  la  Société 
nomme  deux  commissaires  pour  accompagner  le  pé¬ 
titionnaire  au  comité  de  salut  public. 

—  Dumas,  qui  avait  été  nommé  commissaire 
pour  examiner  les  réclamations  des  citoyennes 
nourrices  des  Enfants  de  la  Patrie,  rend  compte  des 
observations  qu’il  a  faites  dans  cette  maison,  où  il 
s’est  transporté;  il  y  a  distingué  deux  sortes  de  per¬ 
sonnes  employées  à  l’éducation  physique  des  en¬ 
fants  :  les  unes  sont  nourrices,  les  autres  sevreuses, 
et  toutes  deux  sont  également  malheureuses,  at¬ 
tendu  qu’il  n’existe ,  dit-il ,  aucun  principe  d’huma¬ 
nité  dans  cette  administration. 

Les  nourrices  manquent  du  nécessaire.  (Murmu¬ 
res  d’indignation.).  Acinq  heures  du  soir,,  on  leur 
donne  une  portion,  assez  mince,  de  légumes  secs  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  et  elles  ne  prennent  plus 
d’autre  nourriture  que  le  lendemain  à  huit  heures 
du  matin,  bien  qu’elles  soient  obligées  dans  ce  long 
intervalle  de  fournir  aux  besoins  sans  cesse  renais¬ 
sants  de  leurs  nourrissons.  Les  citoyennes  qui  allai¬ 
tent  ne  reçoivent  que  60  liv.  de  gratification  pour 
toute  l’année;  les  sevreuses,  d’ailleurs  aussi  mal 
nourries,  reçoivent  du  moins  une  indemnité  de  200 
liv.  par  année,  quoiqu’elles  aient  bien  moins  d’oc¬ 
cupation  que  les  premières. 

L’orateur  dénonce  plusieurs  autres  abus  plus  af¬ 
freux  qui  existent  dans  cette  maison  nationale  :  il  se 
plaint  de  ce  qu’on  n’a  pris  aucun  moyen  pour  gué¬ 
rir  les  enfants  d’une  maladie  qui  lait  de  si  grands  ra¬ 
vages  qu’elle  a  quelquefois  frappé  du  coup  mortel 
jusqu’à  six  victimes  par  jour.  Il  cite  le  trait  d’une 
nourrice  généreuse  qui  avait  continué  d’oflrir  son 
lait  à  un  de  ces  enfants  très  malade  ;  il  survint  une 
plaie  à  cette  respectable  citoyenne,  qui  la  lorça  de 
suspendre  pendant  quelque  temps  ses  fonctions  ma¬ 
ternelles:  l’administration  l’apprend,  et  elle  a  la 
basse  cruauté  de  retenir  à  cette  infortunée  une  por¬ 
tion  du  modique  traitement,  pour  le  temps ,  lui  dit- 
elle,  qu’elle  n’a  pas  pu  nourrir.  (Ici  l’indigation 
éclate  de  nouveau.)  Quand  une  malheureuse  nour¬ 
rice  arrive  trop  tard  pour  le  dîne» ,  parce  qu’elle  a 
voulu  remplir  lesdevoirs  plus  pressants  de  l’huma¬ 
nité,  au  lieu  de  lui  savoir  gré  de  son  attention,  d’ap¬ 
plaudir  à  sa  sensibilité  ,  on  la  repousse  ,  on  la  traite 
avec  une  barbarie  qui  n’a  pas  d’exemple  chez  les 
cannibales.  Epuisée  de  fatigues,  de  besoin,  elle  a 
rassasié  un  nourrisson  atlamé,  et  on  lui  refuse  la 
nourriture  pour  elle.... 

La  plume  sc  refuse  à  retracer  de  pareilles  hor¬ 


reurs,  comme  l’oreille  ne  peut  s’accoutumer  à  en 
entendre  le  récit. 

L’orateur  en  a  déjà  dit  trop  !  s’écrie  Couthon;  cl 
qui  de  vous  plus  que  moi  peut  retenir  la  profonde 
indignation  clont  il  est  pénétré?  Plus  de  doute  à  cet 
égard;  oui,  ce  sont  des  monstres  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  ont  administré  cette  maison;  il  faut  qu’ils 
soient  connus  et  punis  d’une  manière  aussi  exem¬ 
plaire  qu’ils  le  méritent  ;  et  d’abord,  il  faut  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  administrateurs  plus  justes 
et  plus  humains. 

Je  demande  que  vos  commissaires  soient  chargés 
de  se  transporter  au  comité  de  salut  public  ou  de  sû¬ 
reté  générale,  pour  y  dénoncer  les  faits  dont  ils  ont 
connaissance.  — Adopté. 

Dumas  reprend  la  parole  et  fait  sentir  les  avan¬ 
tages  de  cet  établissement,  dans  lequel  une  mère 
qui  n’a  pas  les  moyens  suffisants  pour  allaiter  son 
enfant  peut  entrer  et  y  vivre,  elle  et  cet  enfant,  en 
allaitant  un  nourrisson  de  la  patrie. 

Il  annonce  que  les  abus  qu’il  a  détaillés  sont  une 
suite  des  préjugés  et  du  mauvais  esprit  de  quelques 
femmes,  dominées,  égarées,  aveuglées  par  de  mi¬ 
sérables  prêtres  fanatiques,  et  par  la  cupidité  d’un 
directeur  qui ,  n’ayant  qu’une  petite  pension  de  800 
livres,  a  néanmoins  trouvé  le  secret  de  s’enrichir  au 
point  que  le  monsieur  s’est  déjà  fait  bâtir  de  belles 
maisons  pour  lui  et  sa  famille.  Le  scélérat!.... 

—  Le  citoyen  Perrin-Dherval  se  présente  au  scru¬ 
tin  épuratoire. 

Taschereau  apprend  à  la  Société  que  ce  membre 
est  une  victime  de  l’aristocratie,  qu’il  a  été  chargé 
de  fers,  jeté  au  fond  des  cachots,  et  qu’il  n’en  a  pas 
moins  toujours  été  un  patriote  brûlant  :  il  appuie 
son  épuration. 

Le  citoyen  Perrin-Dherval  est  admis,  ainsi  que  les 
citoyens  Ravet,  Glize  et  Bourg. 

Coulhon  :  L’ombre  des  Danton,  des  Hébert  et  des 
Chaumette  se  promène  encore  parmi  nous  :  elle 
cherche  à  perpétuer  les  maux  affreux  que  nous  ont 
déjà  faits  ces  conspirateurs;  ce  qui  s’est  passé  dans 
la  séance  du  24  en  est  un  exemple  frappant.  La  fac¬ 
tion  de  l’étranger  s’agite  en  tout  sens  :  tantôt  elle 
produit  sur  la  scène  les  alarmistes  ,  tantôt  les  intri¬ 
gants;  ici  ce  sont  d’autres  agents  qu’eile  a  chargés 
de  diviser  les  autorités  constituées  et  le  gouverne¬ 
ment  qui  en  est  le  centre.  La  république  a  placé 
toute  sa  confiance  dans  la  Convention;  elle  la  mé¬ 
rite;  jamais  elle  ne  cessera  de  la  mériter;  mais  il 
existe  encore  dans  son  sein  quelques  mauvais  es¬ 
prits  qui  tentent  de  faire  naître  des  divisions  funes¬ 
tes  parmi  les  représentants  du  peuple,  en  peignant 
à  ses  veux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sous  les  traits  affreux  des  Sylla  et  des  Né¬ 
ron.  Il  en  est  qui  délibèrent  en  secret,  qui  forment 
des  listes  de  proscription,  et  qui  s’attachent  à  éga¬ 
rer  les  citoyens  auxquels  ils  inspirent  des  craintes. 

Le  temps  est  venu  où  les  traîtres  et  les  scélérats 
doivent  êtredémasqués  et  punis.  Heureusement  leur 
nombre  est  petit  ;  peut-être  n’est-il  que  de  quatre 
ou  de  six. 

On  taisait  courir,  il  y  a  peu  de  jours,  que  les  co¬ 
mités  devaient  faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la 
Convention;  déjà  même  on  les  nommait;  ceux  qui 
faisaient  courir  ces  bruits  sont  des  complices  d’Hé 
bert  et  de  Danton;  ils  craignent  la  punition  de  leur 
conduite  criminelle;  ils  cherchent  à  s’accoler  à  des 
gens  purs,  dans  l’espoir  que,  cachés  derrière  eux, 
ils  pourront  aisément  échapper  a  l’œil  de  la  justice. 
Que  les  hommes  de  bien  de  la  Convention  se  défient 
de  ces  insinuations  atroces,  et  qu’ils  ne  perdent  pas 
un  moment  de  vue  que  leurs  collègues  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  veulent  le  bon¬ 
heur  de  la  patrie,  la  république  entière  ou  la  mort. 
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La  Convention  et  les  comités  abhorrent  le  crime;  ils 
veulent  qu’il  soit  sévèrement  puni;  les  hommes 
purs  n’ont  rien  à  craindre,  mais  ceux  qui  tremblent 
ont  eux-mêmes  porté  leur  jugement. 

Ce  système  abominable  de  division  se  propage 
sur  quelques  points  de  la  république;  des  scélérats 
s’insinuent  auprès  des  hommes  probes  en  leur  di¬ 
sant  :  pendant  qu’Hébert,  Danton  et  Chaumette  vi¬ 
vaient,  vous  avez  agi  dans  leur  sens,  persuadés  que 
vous  agissiez  pour  le  bien  de  la  république  ;  la  Con¬ 
vention  et  les  comités  ne  vous  tiendront  pas  compte 
de  votre  bonne  intention  ;  vous  serez  punis,  comme 
Hébert  et  Danton,  pour  avoir  donné  dans  les  mêmes 
erreurs,  bien  que  vous  fussiez  alors  éloignés  d  eux 
de  deux  cents  lieues.  Les  scélérats  prendront  à  la 
lettre  toutes  ces  choses  qui  ne  sont  avancées  que 
pour  diviser  et  désespérer  les  patriotes  intacts  et  fa¬ 
voriser  les  assassins  ;  les  monstres  se  serviront  de 
ce  prétexte  pour  consommer  leurs  forfaits  en  se 
vantant  de  sauver  ainsi  la  patrie. 

Couthon  instruit  la  Société  de  l’arrestation  d’un 
nouveau  Lamiral,  qui  trouvait  étrange  que  les 
jours  de  Robespierre  fussent  conservés,  et  qui  disait 
hautement  qu’il  fallait  exterminer  le  gouvernement 
actuel.  En  rapprochant  ce  lait  de  ce  qui  s’est  passé 
à  la  Convention  le  24,  il  conclut  qu’il  iaudrait  être 
dépourvu  de  tout  sens  pour  ne  pas  apercevoir  qu’il 
existe  réellement  une  nouvelle  conspiration  pour 
détruire  le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  ré¬ 
publique. 

Ce  n’est  pas  pour  nous,  continue-t-il ,  que  je  parle; 
notre  existence  est  peu  de  chose  en  comparaison  de 
la  chose  publique  qu’il  faut  sauver,  et  que  nous 
sauverons  au  péril  de  notre  vie.  Pitt  a  encore  ici 
une  multitude  d’agents,  dont  les  uns  sont  chargés 
de  corrompre,  les  autres  de  poignarder,  les  autres, 
enfin,  de  diviser  et  d’épouvanter,  en  disant  que  le 
comité  veut  usurper  les  pouvoirs  et  opérer  le  plus 
grand  de  tous  les  malheurs.  Oui,  citoyens,  si  le  co¬ 
mité  oubliait  qu’il  est  l’enfant  de  la  Convention,  et 
qu’il  lui  est  subordonné;  si  la  Convention  ne  for¬ 
mait  plus  une  seule  et  même  chose  avec  lui,  la  répu¬ 
blique  serait  perdue.  Les  tyrans ,  qui  se  voient 
anéantis,  emploient  leurs  dernières  ressources,  si¬ 
non  pour  perdre  la  liberté,  car  elle  est  impérissa¬ 
ble  ,  mais  pour  retarder  un  moment  leur  défaite.  A 
en  croire  les  calomniateurs,  il  semble  que  nous 
n’aurions  plus  d’amis  allectionne's,  on  s’imaginerait 
que  nous  sommes  isolés  de  tous  les  hommes.  Nous 
avons  pour  amis  intimes  tous  les  patriotes  ;  nous  les 
connaissons,  nous  les  défendrons,  nous  sauverons 
avec  eux  la  patrie  et  la  liberté! 

Jacobins,  vous  n’aurez  pas  besoin  de  faire  de 
grands  efforts;  le  peuple  l’aime,  cette  liberté  ;  savo- 
lonté  sera  accomplie.  Nous  n’avons  besoin  que  de 
votre  surveillance  et  de  votre  union.  Que  les  mé¬ 
chants  tombent,  qu’ils  périssent!  que  les  bons  res¬ 
tent  unis  comme  des  frères!  Livrons  un  combat  à 
mort  aux  ennemis  de  la  révolution,  et  ne  nous  re¬ 
posons  que  quand  la  révolution  sera  entièrement 
achevée. 

Je  demande  que  les  membres  de  la  Société,  les 
citoyens  des  tribunes  et  tous  les  patriotes  surveil¬ 
lent  plus  que  jamais  les  scélérats  qui  veulent  perdre 
la  chose  publique. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau¬ 
dissements  et  par  les  cris  de  vive  la  république!  qui, 
à  plusieurs  reprises,  retentissent  d’un  bout  de  la 
salle  à  l’autre. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUDLIC. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  du  15  prairial,  l’an  2  de  la  répu¬ 
blique. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  des  pen¬ 
sions,  et  qui  ont  droit  aux  secours  que  la  république 
accorde,  pourront  toucher  ces  secours  et  recevoir 
en  même  temps  leur  pension  comme  par  le  passé. 

Signé  au  registre  Carnot,  R.  Lindet, 
Robespierre,  Collot  d’Herbois, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barere,  Cou- 
thon,  Billaud- Varennes. 


Du  19  prairial. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents 
nationaux  des  districts  sont  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  de  l’article  1er  de  la  loi  du  8  germinal, 
qui  ordonne  le  versement  dans  les  caisses  des  dis¬ 
tricts  des  sommes  dues  aux  habitants  de  Commune- 
Affranchie  et  du  port  de  la  Montagne,  et  de  poursui¬ 
vre  par  les  voies  de  droit  les  débiteurs  qui  ne  s’y 
conformeraient  pas. 

Signé  au  registre  Saint-Just,  Carnot, 
R.  Lindet,  Robespierre,  Collot 
d’Herbois,  C.-A.  Prieur,  B.  Ba- 
rère  ,  Couthon,  Billaud -Va¬ 
rennes. 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  la  Convention  nationale ,  du  27 e  jour 

du  mois  de  prairial,  l’an  2  de  la  république 

française  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  est 
nécessaire  d’établir  un  mode  uniforme  pour  l’exécu¬ 
tion  exacte  de  la  loi  du  15  nivôse  et  de  l’article  VIH 
de  celle  du  30  germinal,  relative  aux  comptes  à  ren¬ 
dre  des  taxes  révolutionnaires,  emprunts,  saisies, 
échanges,  et  de  l’argenterie  des  églises,  et  de  régler 
la  forme  dans  laquelle  ces  comptes  doivent  être  ren¬ 
dus,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  citoyen  quia  perçu  ou  reçu  en  dé¬ 
pôt  des  sommes  en  espèces  ou  assignats,  ou  effets 
d’or,  d’argent  ou  vermeil,  provenant,  soit  des  taxes 
révolutionnaires,  contributions,  saisies,  emprunts 
ou  échanges,  soit  des  dépouilles  des  églises,  soit  des 
dons  volontaires  destinés  à  être  employés  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  à  être  versés  au  trésor  pu¬ 
blic,  adressera  les  comptes  qu’il  est  tenu  d’en  ren¬ 
dre  à  l’agent  national  du  district  avant  le  1er  fruc¬ 
tidor. 

II.  Les  officiers  municipaux  des  communes  où  il 
a  été  fait  quelques-unes  des  perceptions  mentionnées 
en  l’article  Ier,  en  feront  un  relevé,  qu’ils  certifie¬ 
ront  et  adresseront  dans  le  même  délai  à  l’agent  na¬ 
tional. 

III.  Ces  comptes  et  relevés  seront  divisés,  selon 
la  nature  des  objets,  et  de  la  manière  suivante  : 

Recette. 

Taxes  et  contributions  ; 

Saisies  des  espèces  et  matières  d’or,  d’argent  et 
vermeil. 

Emprunts. 

Echange  de  numéraire  contre  assignats; 

Dons  volontaires  en  espèces  ou  assignats; 

Produit  des  effets  d’or,  argent  ou  vermeil  prove¬ 
nant  des  églises. 

Dépense. 

Versement  dans  les  caisses  nationales  ou  aux  Mon¬ 
naies. 

Objets  divers  de  dépenses; 


IV.  Ils  indiqueront  aux  chapitres  des  taxes,  con¬ 
tributions,  saisies,  emprunts  et  échanges,  les  auto¬ 
rités  qui  les  ont  ordonnés,  les  commissaires  ou 
agents  qui  en  ont  lait  la  répartition,  les  individus 
qui  ont  reçu,  et  les  personnes  imposées,  ainsi  que 
le  montant  des  sommes  en  assignats,  numéraire, 
les  poids  et  qualité  des  effets  d’or,  argent  ou  ver¬ 
meil. 

V.  Les  comptes  des  dons  volontaires  contiendront 
l’indication  des  autorités  qui  ont  accepté  les  offran¬ 
des  des  citoyens  qui  ont  reçu,  et  des  donateurs  de 
sommes  au-dessus  de  50  liv. 

Tous  les  articles  de  sommes  inférieures  seront 
portés  en  masse. 

VI.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indi¬ 
quera  l’autorité  qui  a  délibéré  les  dons  ou  envois, 
les  citoyens  qui  ont  fait  les  déplacements  et  ont  été 
chargés  des  envois,  et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les 
elîets  sont  restés. 

Vil.  Les  rendants-comptes  indiqueront  aux  cha¬ 
pitres  de  la  dépense  les  caisses  nationales  où  les 
sommes  ont  été  versées,  l’objet  des  dépenses  acquit¬ 
tées  sur  le  produit  des  perceptions,  les  autorités  qui 
les  ont  ordonnées  ou  autorisées,  et  les  individus  à 
qui  les  payements  ont  été  faits. 

VIII.  Les  états,  procès-verbaux  et  pièces  pouvant 
servir  à  établir  les  recettes  et  les  dépenses,  seront 
joints  aux  comptes  et  relevés,  et  envoyés  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

IX.  L’agent  national  fera  imprimer  etafficher  dans 
toutes  les  communes  du  district  le  relevé  desdits 
comptes,  suivant  les  modèles  qui  lui  seront  envoyés 
par  la  trésorerie  nationale. 

X.  Les  réclamations  qui  pourraient  s’élever  après 
l’affiche  du  compte,  sur  des  faussetés,  omissions  ou 
mauvais  emplois,  seront  adressées  à  l’agent  national 
du  district,  qui  fera  vérifier  les  faits,  et  en  trans¬ 
mettra  le  résultat  aux  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie. 

XI.  Le  directoire  du  district  donnera  ses  observa¬ 
tions  sur  la  recette  desdits  comptes,  et  son  avis  pour 
l’allocation  ou  le  rejet  desdépenses. 

XII.  L’agent  national  adressera  le  tout  aux  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  avant  le  1er  vendémiaire. 

11  est  chargé  de  faire  verser,  sans  délai,  les  reli¬ 
quats  desdits  comptes  en  sommes  ou  effets  à  la  caisse 
du  receveur  du  district,  qui  les  transmettra  à  Paris 
à  la  trésorerie  ou  a  la  Monnaie. 

XIII.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d’a¬ 
voir  gardé  par  devers  eux,  sans  le  déclarer  et  sans  en 
rendre  compte,  des  sommes  ou  en  fs  provenant  des 
taxes  révolutionnaires,  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire,  conformément  à  l’article  VI  de  la 
loi  du  22  prairial. 

XIV.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au 
comité  de  salut  public  des  obstacles  et  des  difficultés 
qu’ils  rencontreraient  dans  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

XV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon¬ 
dront  avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires 
de  district  pour  l’exécution  de  la  loi  du  30  germinal 
et  du  présent  arrêté;  ils  rendront  compte  au  comité 
de  ceux  qui  s’y  seront  conformés,  et  de  ceux  qui  se- 
raieiit  en  retard,  afin  qu’il  puisse  appliquer  à  ces 
derniers  les  peines  portées  contre  les  fonctionnaires 
négligents. 

Signé  au  registre  Carnot,  R.  Lindet,  Ro¬ 
bespierre,  Collot  d’Herbois,  C.- 
A.  Prieur,  B.  Barère,  Coutuon  et 
Billaud- Varemses. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  PRAIRIAL. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

Monnet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets  et  procès-ver¬ 
baux,  décrète  qu’il  sera  nommé  par  le  bureau  un 
des  anciens  présidents  et  quatre  des  anciens  secré¬ 
taires,  pour  signer  les  expéditions  de  procès-verbaux 
qui  doivent  être  déposées  aux  archives  et  livrées  à 
l’impression,  en  remplacement  des  présidents  et  se¬ 
crétaires  morts  ou  absents.  »  . 

—  Coupé  (de  l’Oise)  obtient  la  parole,  au  nom  du 
comité  d’agriculture.  Il  rapporte  que  le  citoyen 
Grenet  a  présenté  au  comité  une  préparation  de  la 
brienne,  du  maron  d’Inde,  et  de  Y  arum  ou  pied  de 
veau.  Cette  préparation  a  pour  but  de  rendre  ces 
plantes  propres  à  la  labrication  de  l’amidon  et  de  la 
colle  blanche.  Déjà  on  l’avait  essayé  en  Allemagne. 
En  1741  on  en  fit  aussi  l’épreuve  en  France.  Il  n’y 
aurait  point  d’avantages  à  consacrer  des  terres  à  la 
culture  des  plantes  dénommées;  mais  dans  un  temps 
de  disette  il  serait  utile  de  ne  point  consommer,  en 
amidon  et  en  colle,  de  la  farine  de  froment,  et  c’est 
sous  ce  point  de  vue  que  le  comité  a  cru  devoir  en¬ 
courager  les  travaux  du  citoyen  Grenet,  par  une  pu¬ 
blication  et  une  mention  honorable  au  Bulletin,  de 
l’exposé  de  l’emploi  qu’il  en  fait.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roger  Ducos  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Sulpice  Leroux  et 
par  sa  femme,  l’un  âgé  de  soixante-dix  ans,  et  l’au¬ 
tre  de  soixante  et  onze,  et  dans  l’indigence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Sur  la  présentation  du  présentde'cret,latrésore- 
rie  nationale  paiera  au  citoyen  Sulpice  Leroux  une 
somme  de  10U  livres,  imputable  sur  la  rente  et  pen¬ 
sion  viagère  qui  lui  est  due  sur  lesbiens  de  Ma¬ 
rie-Charles-François-Xavier  Lallement-Nantouillet, 
émigré,  suivant  ie  testament  du  23  janvier  1779, 
reçu  à  Paris  par  Picquais,  notaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Piette,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis  :  Citoyens,  en  juin  et  juillet  1792,  les 
gardes  de  la  forêt  de  Fontainebleau  trouvèrent  les 
troupeaux  de  bêtes  à  laine  des  citoyens  Martin,  la¬ 
boureurs  dans  la  commune  d’Achères,  pâturants 
à  garde  faite,  dans  ces  bois. 

Sur  les  rapports  des  gardes  de  la  forêt,  les  citoyens 
Martin  ont  été  poursuivis  en  justice,  et  le  tribunal 
du  district  de  Melun  les  a  condamnés  en  1,200  livres 
d’amende,  dommages  et  intérêts,  conformément  à 
l’ordonnance  des  eaux  etforêts. 

Les  citoyens  Martin  ont  interjeté  appel  de  ce  ju¬ 
gement,  et  ils  ont  profité  du  moment  qu’il  leur 
donne  pour  recourir  à  la  Convention  nationale,  à 
laquelle  ils  demandent  la  remise  des  condamnations 
prononcées  contre  eux. 

Ils  exposent  dans  leur  pétition  que  la  grande  sé¬ 
cheresse  qui  a  eu  lieu  l’année  dernière,  et  qui  a 
causé  la  disette  des  subsistances  propres  à  la  nour¬ 
riture  de  leurs  troupeaux,  a  déterminé  leurs  ber¬ 
gers  à  les  conduire  dans  la  forêt;  mais  ils  assurent 
que  le  bois  n’a  pas  pu  en  souffrir,  parce  que,  dans 
les  cantons  où  leurs  moutons  ont  pâturé,  les  arbres 
sont  parfaitement  en  défense,  étant  âgés  les  uns  de 
plus  de  trente  ans,  et  les  autres  de  plus  de  quatre- 
vingts. 

11  est  certain,  citoyens,  que  beaucoup  de  cultiva¬ 
teurs  ont  manqué,  pendant  l’année  dernière,  de  vi¬ 
vres  pour  leurs  bestiaux  ;  il  est  certain  aussi  que  les 
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citoyens  qui  en  élèvent  méritent  les  encouragements 
et  toutes  les  facilités  que  sollicitent  en  leur  faveur 
l’agriculture  et  le  commerce. 

Mais  le  citoyen  qui  a  droit  à  ces  facilités,  aux  fa¬ 
veurs  du  gouvernement  n’est  pas  celui  qui,  déter¬ 
miné  par  son  intérêt  personnel,  détruit  une  partie 
de  la  propriété  publique  pour  vivifier  une  branche 
particulière  qui  lui  profite,  en  foulant  encore  aux 
pieds  la  loi  qui  lui  traçait  la  ligne  qu’il  a  osé  fran¬ 
chir. 

Et  c’est  le  cas  où  se  trouvent  les  citoyens  Martin. 

Une  ordonnance,  dont  personne  n’ignore  les  dis¬ 
positions,  interdit  aux  bêtes  blanches  comme  aux 
chèvres  le  pâturage  dans  les  bois,  et  ces  citoyens  y 
ont  fait  pâturer  leurs  troupeaux  ;  ils  assurent  que 
ces  troupeaux  n’y  ont  fait  aucun  tort;  et  quand 
ce  fait  serait  constant,  ont-ils  moins  commis  une 
contravention  aux  lois? 

Mais  il  n’est  personne  qui  ne  sache  comment  se 
reproduisent  les  bois  de  l’âge  de  ceux  dont  il  s’agit, 
et  combien  la  bête  blanche,  avant  même  la  coupe 
des  grands  arbres,  peut  nuire  à  la  reproduction. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  dans  cette  circon¬ 
stance  il  convenait  que  la  justice  eût  son  cours,  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  domaines 
réunis  sur  la  pétition  des  citoyens  Martin,  cultiva¬ 
teurs,  demeurant  dans  la  commune  d’Achères,  dis¬ 
trict  de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne,  à 
fin  de  remise  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  le  tribunal  du  district  de  Melun, 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Piette,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  des 
domaines  nationaux  :  Citoyens,  le  citoyen  Motlelai 
présente  un  acte  sous  seing  privé,  du  1er  septembre 
1786,  par  lequel  Anne-Louis  Regnier,  ci-devant 
marquis  de  Guerchy,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de 
la  citoyenne  Gabriel le-Lidie  Harcourt,  veuve  du  ci- 
devant  comte  de  Guerchy,  lui  a  donné  à  bail  pour 
douze  années,  et  douze  coupes  consécutives  de  cha¬ 
cune  cent  arpents,  à  commencer  par  l’ordinaire  de 
1788,  les  bois  taillis  de  la  forêt  de  Cinglais,  situés 
sur  le  territoire  de  Boulon,  près  Caen,  y  comprises 
trois  pièces  de  bois  appelées  les  Annettes,  la  taille 
de  Bretheville,  lesCassorts  et  Fouqueville. 

Ce  bail,  dont  la  redevance  est  fixée  à  16,000  liv. 
par  an,  comprend  pour  la  presque  totalité  des  do¬ 
maines  engagés,  dans  lesquels  la  nation  rentre,  en 
vertu  du  décret  du  10  frimaire;  il  n’y  a  pas  à  cet 
égard  la  moindre  difficulté,  puisque  la  citoyenne 
Guerchy  a  fait  la  déclaration  de  ces  domaines  au  dis¬ 
trict  de  Falaise,  le  25  pluviôse. 

Mais  le  citoyen  Mottelai,  qui  paraît  avoir  joui  six 
années,  en  exécution  de  son  bail,  expose  qu’il  se  dis¬ 
posait  à  continuer  son  exploitation,  lorsque  le  décret 
du  10  frimaire  a  remis  dans  la  main  de  la  nation  tous 
les  domaines  engagés;  il  ajoute  que,  quoique  cette 
loi  ne  prononce  pas  formellement  la  résiliation  de 
son  bail,  il  n’a  osé  entamer  la  coupe  de  cette  année 
dans  la  crainte  d’y  contrevenir,  et  il  demande,  ou 
que  son  bail  ait  son  effet  pour  le  restant  de  sa  durée, 
ou  que  la  nation  lui  accorde  l’indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  de  la  mieux-value  des  coupes  à  faire 
sur  celles  exploitées. 

Quand,  comme  le  suppose  le  citoyen  Mottelai,  le 
décret  du  10  frimaire  ne  résilierait  pas  le  bail  fait  à 
son  profit  par  la  citoyenne  Guerchy ,  ce  bail  ne  pour¬ 
rait  pas  recevoir  son  exécution,  car  il  n’est  pas  au¬ 
thentique  ;  et  rien  ne  constatant  la  vraie  fixation  de 
la  redevance,  rien  ne  rendant  certaines  les  vérita¬ 
bles  clauses  et  conditions  de  ce  bail  passé  surtout 


avec  des  individus  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
ne  s’accordent  pas,  au  moins  naturellement,  avec 
les  nôtres,  il  serait  trop  dangereux,  trop  préjudi¬ 
ciable  même  pour  les  intérêts  de  la  république,  de 
maintenir  ces  sortes  de  baux. 

Mais  le  décret  du  10  frimaire  est  formel  sur  la 
question  que  soumet  le  citoyen  Mottelai;  il  porte, 
article  II,  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à 
une  ou  plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au-dessus  de 
neuf  ans,  sont  compris  dans  la  révocation  prononcée 
par  l’article  1er  de  la  même  loi.  Ainsi  le  bail  fait 
pour  douze  ans  au  citoyen  Mottelai  ne  peut  pas 
subsister. 

Quant  à  l’indemnité  que  réclame  le  citoyen  Mot- 
telai,  votre  comité  a  encore  pensé  qu’il  n’y  avait  au¬ 
cun  droit,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines 
réunis  sur  la  pétition  du  citoyen  Mottelai ,  tendant 
à  ce  que  le  bail  fait  à  son  profit  par  la  citoyenne 
Harcourt,  veuve  Guerchy,  de  bien  patrimoniaux  et 
de  domaines  engagés,  le  1er  septembre  1786,  soit 
exécuté,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  soit  accordé 
une  indemnité  pour  raison  de  sa  non-jouissance  et  de 
la  mieux-value  des  coupes  de  bois  comprises  audit 
bail,  et  qui  restent  à  exploiter, 

“  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

“Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

“Sur  l’observation  faite  à  l’assemblée  que  les  de¬ 
mandes  en  réformation  d’erreur  et  rectification  de 
nom,  dans  la  désignation  des  créanciers  de  la  dette 
publique,  se  multiplient  plus  que  jamais,  à  raison 
des  opérations  qui  s’effectuent  sur  la  consolidation 
de  la  dette  constituée  et  la  liquidation  de  la  dette 
viagère, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
salut  public  et  des  finances  réunis  sont  autorisés  à 
statuer,  par  arrêté,  sur  les  demandes  en  réformation 
d’erreur  et  rectification  de  nom  qui  auront  lieu  pen¬ 
dant  le  cours  des  opérations  qui  s’effectuent  sur  la 
consolidation  et  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Bézard  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  les  questions  qui  se  sont  élevées  re¬ 
lativement  au  partage  des  biens  communaux,  soit 
entre  les  communes  et  les  particuliers,  soit  entre 
les  communes  elles-mêmes.  11  propose  un  projet  de 
décret. 

Laloi  représente  que  cet  objet  est  très-important, 
et  que  la  distribution  du  rapport  n’a  été  faite 
qu’hier. 

Il  demande  l’ajournement  à  deux  jours. 

L’ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  30  PRAIRIAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  fait  travailler  en  ce  moment  chez 
lecommissaire  de  la  marine  à  un  tableau  général  du 
commerce  maritime  fait  depuis  neuf  mois  par  les 
frégates  de  la  république.  Ces  commerçants  à  ca¬ 
nons,  qui  ne  sont  ni  fédéralistes  ni  contre-révolution¬ 
naires,  ont  rempli  nos  ports  et  nos  magasins  de  vi¬ 
vres  et  de  vaisseaux  appartenant  à  l’ennemi.  C’est 
une  assez  belle  spéculation  commerciale  que  celle 
des  croisières  bien  placées,  et  dont  le  secret  est  im¬ 
pénétrable  aux  espions  britanniques. 
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Ce  tableau  sera  augmenté  de  dix  vaisseaux  mar¬ 
chands  au  lieu  de  sepf  que  nous  avions  annoncé  être 
conduits  dans  nos  ports  par  l’escadre  rentrée  à  Brest. 

Aujourd’hui  nous  pouvons  ajouter  à  ce  tableau 
du  commerce  fait  par  nos  frégates  une  prise  faite 
sur  le  tyran  de  Sardaigne. 

11  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  port  de  la 
Montagne  une  frégate  sarde  de  36  canons;  elle  a  été 
prise  après  deux  heures  de  combat  par  la  frégate  de 
la  république  la  Boudeuse,  armée  également  de 
36  canons,  et  commandée  par  le  citoyen  Charbon¬ 
nier.  Il  n'a  perdu  que  quatre  hommes  dans  le  com¬ 
bat,  et  trois  blessés. 

Il  vient  d’entrer  encore  à  Rochefort  (courrier  du 
29  prairial)  un  brick  anglais  de  80  tonneaux, chargé 
d’huile  d’olive,  pris  par  la  corvette l’Epervier  ; 

Un  autre  batiment  anglais  chargé  de  liqueurs, 
genièvre,  tabac  et  étain. 

Il  est  entré  à  Brest  (même  courrier)  un  navire 
hollandais  de  180  tonneaux,  venant  de  Lisbonne, 
avec  un  chargement  de  sel,  pris  par  la  frégate  le 
Brulus  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  allant  à  Bilbao,  chargé 
de  froment,  pris  par  le  même  ; 

Le  navire  anglais  le  Tirol,  de  90  tonneaux,  armé 
d’un  canon  et  d’un  pierrier,  chargé  d’approvision¬ 
nements,  pris  par  la  frégate  la  Proserpine  ; 

Le  navire  anglais  le  Sully,  de  500  tonneaux,  armé 
de  6  canons,  allant  à  Amsterdam,  chargé  d’eau-de- 
vie,  vin  d’Alicante  et  autres  marchandises,  pris  par 
la  corvette  la  Montagne. 

Ainsi  donc  la  marine  fait  aussi  ses  récoltes  sur  la 
mer,  et  devient  aussi  fertile  que  notre  territoire. 

Quant  à  l’armée  du  Nord,  ses  succès  sont  en  per¬ 
manence  jusqu’à  présent. 

Nous  aurions  pu  vous  donner  depuis  plusieurs 
jours  des  nouvelles  favorables  de  la  partie  gauche 
de  l’armée  du  Nord.  Destinée  à  combattre  la  partie 
de  nos  ennemis  la  plus  forte  et  la  mieux  disciplinée, 
elle  avait  obtenu  plusieurs  succès  qui  n’étaient  que 
préparatoires  du  grand  coup  que  les  républicains 
étaient  chargés  de  portera  l’Autriche  et  aux  bri¬ 
gands  coalisés;  mais  nous  avons  pensé  qu’il  ne  peut 
être  olfert  à  la  Convention  nationale  que  des  résul¬ 
tats  majeurs,  et  que  nous  ne  pouvons  présenter,  à 
une  république  qui  a  douze  cent  mille  hommes  sous 
les  armes ,  que  des  victoires  décisives.  D’ailleurs  il  est 
des  marches  et  des  procédés  militaires  qui  doivent 
être  secrets  jusqu’au  plein  succès. 

Le  siège  d’Ypres,  de  cette  place  la  plus  forte  de 
la  W est-Flandre,  que  Vauban  avait  toujours  regretté 
de  ne  pouvoir  joindre  à  ses  travaux,  était  commencé 
depuis  quelques  jours.  Mais  cette  partie  impor¬ 
tante  du  grand  royaume  du  grand  duc  d’York  n’a 
pu  tenir  contre  la  valeur  républicaine.  (On  applau¬ 
dit.)  Nous  ne  vous  dirons  rien  des  sorties  faites  par 
une  garnison  nombreuse  ;  elles  ont  été  repoussées 
par  nos  volontaires,  et  les  positions  occupées  par 
les  troupes  coalisées  qui  voulaient  faire  lever  le 
siège  ont  été  prises  par  l’armée  du  Nord.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.) 

La  journée  du  25  de  ce  mois  a  été  une  des  plus 
glorieuses  de  la  campagne,  et  Clairfayt,  avec  son 
corps  d’élite,  a  perdu  en  un  jour  l’argent  et  l’eau- 
de-vie  distribués  avec  profusion  à  ses  machines  à 
fusil.  Dans  ce  moment  la  république  peut  tourner 
ses  regards  vers  le  port  ennemi  qui  a  été  le  théâtre 
de  tant  de  trahisons  et  le  passage  des  brigands  vo¬ 
mis  par  l’Angleterre. 

Voici  les  nouvelles. 


Les  représentants  du  peuple  près  Vannée  Nord,  Ri¬ 
chard  et  Choudieu.à  leurs  collègues  composanllc 
comité  de  salut  public . 

Lille,  le  27  prairial ,  l’an  2°  de  la  république 
française,  une  et.  indivisible. 

«Le  siège  d’Ypres  se  pousse  avec  vigueur,  citoyens 
collègues,  et  le  peu  de  succès  des  tentatives  faites  par  Clair- 
fayt  pour  le  faire  lever  nous  fait  espérer  que  nous  ne  lar¬ 
derons  pas  à  entrer  dans  cette  ville.  Nous  vous  devons 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  quelques  jours  de  ce 
côté. 

«  Le  général,  instruit  que  l’ennemi,  sans  se  rebuter  de 
ses  échecs  précédents,  se  disposait  à  marcher  sur  lui ,  l’a 
prévenu  et  l’a  attaqué  lui-môme ,  le  22,  sur  sa  position  de 
Hooglide  et  Rousselaer.  L’action  a  été  vive  et  sanglante; 
mais  enfin  les  hommes  libres  ont  vaincu  ,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  la  position  qu’occupaient  les  coa¬ 
lisés. 

a  Le  25,  notre  armée  fut  attaquée  dans  cette  môme  po¬ 
sition  ;  la  droite,  commandée  par  le  général  Despréaux,  se 
retira  en  désordre  au-dessous  de  Rousselaer  ;  mais  la  co¬ 
lonne  du  centre,  quoique  découverte  par  ce  mouvement, 
soutint  avec  un  courage  inébranlable  le  feu  de  l’ennemi  et 
les  charges  redoublées  de  sa  cavalerie.  Elle  ne  perdit  pas 
un  pouce  de  terrain;  l’ennemi  fut  bientôt  contraint  d'a¬ 
bandonner  lui-même  le  champ  de  bataille,  qu’il  a  laissé 
tout  couvert  de  morts,  et  de  se  retirer  précipitamment  vers 
Thieu  et  Thourout.  Nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon. 

«  Cette  journée,  malgré  le  désordre  de  la  droite,  est 
une  des  plus  glorieuses  de  la  campagne  pour  les  braves 
troupes  de  cette  armée,  par  la  brillante  conduite  qu’ont 
tenue  le  centre  et  la  gauche. 

«  Clairfayt  avait  composé  un  corps  d’élite  à  qui  il  avait 
distribué  de  l’argent  et  de  l’eau-de-vie. 

«  Nous  devons  vousobserver,  citoyens  collègues,  qu’en- 
fin  l’avantage  de  la  campagne  se  détermine  d’une  manière 
décisive.  L’empereur,  dans  des  proclamations  qu’il  a  fait 
répandre  partout,  déclare,  dans  les  termes  1rs  plus  forts  , 
sou  impuissance  pour  nous  résister,  et  appelle  contre  nous 
le  secours  des  peuples;  mais  les  peuples  entendent  trop 
bien  leurs  intérêts  pour  qu’il  ait  rien  à  espérer  de  cet  ap¬ 
pel.  Il  ne  s’agit  donc  plus  maintenant  que  de  persévérer 
dans  les  principes  et  dans  le  système  de  vigueur  qui  nous 
a  valu  jusqu’il  ce  moment  tant  de  victoires.  L’étranger  est 
déconcerté  decet  accord,  de  cette  unité  de  vues,  de  moyens 
et  d’action,  quia  succédé  depuis  quelque  temps  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  au  désordre  et  aux  trahisons. 
Il  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  désunir  ce  fais¬ 
ceau  qu’il  ne  peut  rompre,  et  à  détruire  ce  gouvernement 
central  et  actif  qui  oppose  la  rapidité  de  son  action  aux 
lenteurs  des  ministres  des  rois,  et  les  créations  du  génie  de 
la  liberté  aux  productions  avortées  de  la  tyrannie. 

«  Signé  Richaud  et  Chocdieu.  » 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  Vannée 
du  Nord,  Richard,  à  ses  collègues  membres  du 
comité  de  salut  public. 

a  Je  m’empresse  de  vous  annoncer,  citoyens  collègues, 
qu’Ypres  est  au  pouvoir  de  la  république.  Malgré  sa  nom¬ 
breuse  garnison  et  la  résistance  la  plus  vigoureuse,  elle  a 
été  forcée  de  céder  devant  la  bravoure  inexprimable  et  l’in¬ 
fatigable  constance  des  soldats  de  la  liberté. 

«  Je  vous  ferai  passer  demain  les  détails. 

«  Signé  Richard.  » 

Barère  :  Voilà  comme  l’armce  du  Nord  justifie  le 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à  la  république 
que  cette  armée  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Quand  les  traîtres  disparaissent,  les  victoires 
se  multiplient  ;  quand  vousabattez  les  factions,  vous 
prenez  des  villes  ennemies.  Continuons  de  frapper 
les  ennemis  de  l’intérieur,  continuons  de  nous  tenir 
unis  et  serrés,  et  le  comité  viendra  chaque  décade 
vous  donner  la  suite  des  succès  des  armes  républi¬ 
caines. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  du 
rapport  et  des  lettres. 


(La  suile  demain.) 


272. 


Duodi  2  Messidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  20  Juin  1794,  vieux  style.) 


AVIS. 

Depuis  plusieurs  mois  le  bureau  de  rédaction  de  ce  jour¬ 
nal  n’est  plus  rue  du  Jardinet;  niais  comme  des  citoyens  y 
adressent  encore  des  paquets,  ce  qui  en  retarde  la  remise  et 
l’emploi,  nous  croyons  devoir  prévenir  de  nouveau  que  le 
bureau  de  rédaction  estmaintenant  rue  des  Poitevins,  n°  13. 

Le  bureau  des  abonnements  est  toujours  même  rue,  n°  18. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  Communes, 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DD  17  MAI. 

Le  ministre  de  l’intérieur  cherche  à  se  justifier  relative¬ 
ment  5  MM.  Muir  et  Palmer.  Loin  de  les  faire  traiter  d’une 
manière  outrageante,  il  a  eu  pour  eux  tous  les  égards  dus 
à  leur  état  et  à  leur  éducation.  Il  a  donné  des  instructions 
secrètes  aux  gardiens  décos  prisonniers,  pour  qu’ils  sui¬ 
vissent  avec  eux  celte  conduite  humaine  et  généreuse. 
L’obstination  des  coupables,  surtout  du  premier,  les  a  em¬ 
pêchés  de  solliciter  auprès  du  roi  une  grâce  qu’ils  étaient 
si  éloignés  de  demander  qu’au  contraire  ils  faisaient 
gloire  de  leur  rébellion. 

s  Au  reste,  reprend  M.  Dundas,  tout  ceci  n’est  qu’acces- 
soire;  ce  qu’il  importe  d’examiner,  c’est  si  la  suspension 
de  17 labeas  corpus  doit  mener  au  pouvoir  despotique.  On 
s’est  trop  aisément  alarmé  sur  ce  point ,  et  ces  alarmes 
sont  le  fruit  de  manœuvres  perfides,  pour  faire  voir  dans 
celte  suspension  passagère  une  tentative  pour  parvenir  à 
faire  rapporter  l’acte  même;  ce  qui,  j’en  conviens,  serait 
porter  un  coup  mortel  au  droit  et  à  la  liberté  de  toute  la 
nation. 

«  Mais  le  passé  doit  rassurer  sur  l’avenir,  car  cet  acte  a 
déjà  été  suspendu  neuf  fois  depuis  notre  glorieuse  révo¬ 
lution.  » 

Le  ministre,  reprenant  le  langage  de  ses  confrères,  in¬ 
siste  sur  les  conjonctures  difficiles  où  se  trouve  la  patrie; 
sa  position  vraiment  critique  exige  celte  mesure  d’une 
manière  plus  urgente  qu’aucune  des  précédentes. 

«  La  composition  des  Sociétés  populaires  est  vraiment 
faite  pour  alarmer  ;  on  s’effraierait  moins  si  les  membres 
étaient  des  hommes  considérés  par  leurs  qualités  morales, 
leur  rang  ou  leur  fortune,  et  qui  n’eussent  aucun  intérêt 
au  bouleversement  de  l’Etat  ;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi;  au 
contraire,  on  s’est  assuré  de  l’existence  d’un  plan  de  con¬ 
vention  nationale,  pour  opérer  une  réforme  du  parlement, 
mais  sans  s’adresser  à  lui  au  moins  pour  obtenir  sa  sanc¬ 
tion. 

«Les  promoteurs  de  cette  réforme  veulent  y  arriver  par 
des  moyens  aussi  étranges  que  leur  but  même.  C’est  une 
représentation  annuelle,  et  établie  par  l’universalité  des 
suffrages,  qu’il  leur  faut;  or  on  sent  que  l’existence  de  la 
royauté  et  de  la  Chambre  haute  est  incompatible  avec  une 
pareille  représentation  ;  s'il  reslait  quelques  doutes,  le  fu¬ 
neste  exemple  de  la  France  suffirait  pour  les  dissiper. 

«  Des  hommes  sages  peuvent  quelquefois  embrasser  une 
opinion  inconsidérée,  mais  ils  ne  tardent  pas  à  s’aperce¬ 
voir  de  ses  défauts ,  et  se  hâtent  de  l’abandonner.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  au  duc  de  Richmond  et  au  chancelier  de  l’é¬ 
chiquier,  qu’on  a  grand  soin  de  nous  présenter  comme 
ayant  été  les  partisans  de  la  réforme  parlementaire;  d’ail¬ 
leurs  ils  ont  pu  la  croire  utile  dans  le  temps,  et  sentir 
qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  aujourd’hui.  » 

31.  Sheridan  :  L’acte  d'Habeas  corvtts  a  été  suspendu 
précédemment,  j’en  conviens  ;  mais  quelle  différence  dans 
les  circonstances  !  Elle  est  telle  que  les  motifs  qui  détermi¬ 
nèrent  alors  et  purent  justifier  cette  mesure  sont  absolu¬ 
ment  inapplicables  au  moment  actuel.  En  effet,  elle  fut 
adoptée  à  l'epoquc  où  venait  de  s’opérer  une  révolution, 
et  où,  un  prince  qui  n’était  point  de  la  ligne  héréditaire 
ayant  été  mis  sur  le  trône ,  il  fallait  assurer  le  succès  de 
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celte  opération  par  des  mesures  vigoureuses ,  afin  de  ré¬ 
primer  dans  l’intérieur  la  faction  des  amis  du  Prétendant, 
laquelle,  s’élevant  contre  le  vœu  général,  secondait  les  pro¬ 
jets  et  les  tentatives  des  puissances  élrangèresen  faveur  du 
prince  fugitif;  mais  aujourd’hui  nul  danger  de  ce  genre  : 
point  de  conspiration  intérieure;  car  qu’est-ce  que  carac¬ 
tériser  une  conspiration?  C’est  de  se  cacher  dans  l’ombre, 
de  dissimuler  ses  projets;  or,  ce  qu’on  paraît  vouloir  re¬ 
procher  maintenant  aux  Sociétés  populaires ,  ce  sont  des 
opinions  hautement  professées  par  elles,  j’ose  le  dire,  et 
dans  ce  cas  le  reproche  de  conspiration  fait  pitié  ;  car  ja¬ 
mais  il  n’y  en  aurait  eu  de  si  bruyante  et  de  si  communi¬ 
cative,  et  ce  serait  sans  doute  la  première  qu’on  aurait  vu 
se  tramer  en  plein  jour  dans  les  assemblées,  dans  les  jar¬ 
dins  publics  et  dansles  gazettes. 

Pure  chimère  que  les  périls  qu’on  prétend  menacer  la 
constitution!  Ruse  politique,  et  pas  autre  chose,  dans  le 
rapport  du  comité!  Les  faits  dont  on  s’avise  si  tard  de 
faire  un  crime  capital  aux  Sociétés  sont  connus  depuis 
longtemps  :  ils  le  savaient  aussi  bieD  que  nous,  les  minis¬ 
tres,  eux  qui  peut-être  même  soudoyaient  quelques-uns 
des  secrétaires  de  ces  Sociétés  ;  mais  la  conduite  de  ces  mi¬ 
nistres  est  une  perpétuelle  contradiction.  En  effet,  le  roi , 
dans  le  discours  de  clôture  de  la  dernière  session,  a  an¬ 
noncé  qu’on  était  parvenu  à  réprimer  toutes  les  entrepri¬ 
ses  contre  la  constitution.  A  l’ouverture  de  la  session  pré¬ 
sente,  il  s’est  félicité  du  zèle  qu’ont  mis  ses  sujets  à  rejeter 
les  idées  d’innovation  qu’on  cherchait  à  leur  faire  adopter. 
Depuis  cette  époque,  le  parlement  a  donné  ou  laissé  pren¬ 
dre  au  gouvernement  une  foule  de  nouveaux  moyens  ré¬ 
pressifs  ,  tels  que  le  bill  concernant  les  étrangers  ,  celui 
relatif  aux  correspondances  avec  les  ennemis,  les  levées 
par  souscription,  etc.  ;  et  pourtant  l’on  veut  faire  dire  au¬ 
jourd’hui  à  la  Chambre  que  le  roi  s’est  trompé  grossière¬ 
ment  ,  que  tous  ses  efforts  ont  été  inutiles,  et  qu’il  n’y  a 
d’autre  moyen  de  sauver  le  gouvernement  actuel  que  de 
l’investir  de  l’exercice  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  reste,  les  premiers  coupables,  si  l’on  doit  être  re¬ 
gardé  comme  tel  en  demandant  une  réforme  parlemen¬ 
taire,  sont  MM.  Pilt,  Burcke  et  Richmond,  dans  les  écrits 
desquels  les  Sociétés  populaires  d’aujourd’hui  ont  puisé 
leurs  opinions.  Quoi  !  se  faire  apôtre  d’une  doctrine  et  en 
persécuter  les  disciples!  En  vérité,  cela  est  bien  peu  géné¬ 
reux.  Le  résultat  nécessaire  de  celte  conduite  doit  être 
d’aigrir  les  esprits,  et  la  récompense  naturelle  de  ceux  qui 
la  tiennent  est  de  recueillir  le  mépris  de  leurs  conci¬ 
toyens. 

Le  véhément  orateur  cite  des  passages  des  lettres  de 
M.  Burcke  à  ses  constituants,  de  celles  du  duc  de  Rich¬ 
mond  au  colonel  Sharman;  il  les  met  en  parallèle  avec  des 
passages  des  papiers  taxés  de  séditieux,  et  déposés  ù  ce 
titre  sur  le  bureau  de  la  Chambre  à  laquelle  on  les  dé¬ 
nonce;  il  prouve  que  ce  sont  précisément  les  mêmes  prin¬ 
cipes;  il  fait  ensuite  l’apologie  de  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  et  démontre  que  M.  Baker  a  eu  tort  de  motiver  sa 
retraite  par  l’admission  de  tels  ou  tels  membres  ;  il  n’en 
est  aucun  dont  on  puisse  avoir  à  rougir  de  se  trouver  le 
confrère;  et  la  vraie  raison  de  cette  retraite,  qui  annonce 
peu  de  caractère,  est  sans  doute  la  peur  de  1  honoiable 
membre  en  voyant  l’acharnement  des  ministres  à  persécu¬ 
ter  les  Sociélés  populaires. 

«Mais  savez  vous,  reprend  M.  Sheridan,  quel  sera  1  effet 
infaillible  du  bill,  s’il  est  adopté?  de  remplir  les  prisons 
d’un  côté  et  de  l’autre,  de  multiplier  les  Sociétés  pour  la 
demande  d’une  réforme  parlementaire.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  de  le  combattre;  et  si  nous  succombons, 
si  les  ministres  remportent  ce  funeste  triomphe  sur  la  li¬ 
berté  et  la  patrie,  peut-être  un  nouveau  devoir  attend-il 
notre  conscience,  celui  de  ne  point  être  les  lâches  témoins 
de  cette  dégradation,  dans  le  temple  même  où  le  feu  sacré 
de  la  liberté  doit  être  entretenu  par  nos  soins. 

«On  a  demandé  si  l’on  pensait  que  cette  retraite  dût  af¬ 
faiblir  la  Chambre.  Non  sans  doute;  si  l’on  n’en  juge  que 
par  le  nombre,  à  peine  s’apercevra-t-on  qu’il  manque  une 
poignée  d’hommes  dans  celte  assemblée;  mais,  sous  un 
autre  point  de  vue ,  il  m’est  permis  de  croire  que  la  perte 
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de  mon  honorable  ami,  M.  Fox,  dans  l'opinion  même  d’un 
grand  nombre  de  ceux  qui  votent  avec  le  ministre,  et  sur¬ 
tout  dans  l’opinion  de  toute  l’Angleterre,  serait  vraiment 
irréparable.  J’ignore  quelle  est  son  intention  ;  mais  qui 
pourrait  le  blâmer  de  renoncer  ù  des  travaux  qui  auraient 
perdu  pour  lui  ce  qui  inspire  et  soutient  le  courage  de  s’y 
livrer,  la  confiance  el  l’espoir  d’être  utile  ? 

u  Je  demande  donc  le  rejet  du  bill.  # 

M.  TVindham  :  Des  pièces  authentiques  prouvent  l’exi¬ 
stence  d’une  vaste  conspiration  contre  le  gouvernement; 
je  demande  l’adoption  de  celte  mesure  de  suit  té. 

Lord  Georges  Caveudish  :  F.t  moi  qui  ne  me  laisse  pas 
si  facilement  alarmer,  je  demande  qu’on  se  borne  aux  lois 
en  vigueur,  suffisantes  pour  réprimer  les  malveillants. 

M.  Drake  paraît  en  qualité  d’auxiliaire  des  ministres  et 
prend  avec  chaleur  le  parti  du  bill. 

M.  Fox:  C’est  aux  véritables  amis  de  la  constitution 
que  je  m’adresse.  Je  ne  puis  me  dispenser  d’éveiller  leur 
sollicitude  sur  la  conjoncture  présente;  je  la  regarde 
comme  une  crise  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
Grande-Bretagne,  puisque,  d’après  toui  ce  qu’on  a  dit  pen¬ 
dant  cette  séance,  même  sur  l’emploi  des  mesures  de  ri¬ 
gueur  que  l’on  compte  porter  aussi  loin  qu’elles  peuvent 
aller,  nous  avons  la  douloureuse  perspective  de  voir  se  suc¬ 
céder  tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  un  Elat  libre, 
jusqu’à  ce  que  la  constitution  dont  nous  étions  si  fiers  dé¬ 
génère  en  une  monarchie  voisine  du  despotisme. 

De  quoi  s’agit-il  en  ce  moment  ?  On  nous  somme  de  l’a¬ 
bandon  de  tout  ce  qui  nous  est  cher  ;  on  nous  somme  de 
remettreentrelesmains  du  pouvoirexécutil  nos  droits,  os 
privilèges,  et  d’élever  ainsi  le  despotisme  au-dessus  de  nos 
têtes.  Ce  lameniable  événement  est  celui  même  que  Hume 
a  prédit  lorsqu’il  a  annoncé  le  terme  qu’aurait  la  consti¬ 
tution  britannique.  11  faut  induire  de  la  doctrine  mise  au 
jour  par  le  préopinanl  qu’on  va  suivre  une  marche  systé¬ 
matique,  par  laquelle  on  ira  de  mesures  rigoureuses  à 
d’autres  plus  rigoureuses  encore,  et  l’on  n’entrevoit  môme 
pasàquel  degré  de  sévérité  l’on  s’arrêtera.  Certes,  jusqu’à 
ce  jour  on  a  constamment  suivi  ce  plan.  Mais  le  bill  sur  les 
étrangers,  mais  celui  sur  les  correspondances  taxées  de 
trahison,  étaient  des  remèdes  très-modérés  en  comparai¬ 
son  de  ce  qu’on  propose  aujourd’hui.  Si  la  suspension  de 
l’acte  d 'Habeas  corpus  se  trouve  insuffisante  pour  remplir 
les  vues  qu’on  a,  que  tera-t-on  ?  Inlerdira-t-on  toutes  les 
assemblées  du  peuple  où  l’on  s’occupe  d’objets  politiques  P 
et  si  cela  même  ne  réussit  pas,  défendra-l-on  toute  com¬ 
munication  d’idées  entre  deux  hommes? 

M.  Fox  ne  voit  dans  le  rapport  qu’un  tissu  d’accusations 
vagues,  inconséquentes,  et  qui  tendent  surtout  à  dé¬ 
truire  la  constitution  ,  en  anéantissant  l’esprit  de  liberté. 
Ce  mot  de  liberté  ne  peut  plus  sortir  de  la  bouche  sans 
qu’on  désigne  comme  un  traître  celui  qui  le  prononce,  et 
cependant  combien  peut  devenir  fatal  le  discrédit  qu’on 
s’attache  à  lui  donner  1 

Il  déplore  ensuite  la  malheureuse  condition  de  l’Angle¬ 
terre,  engagée  dans  une  guerre  qu’il  était  si  facile  d’évi¬ 
ter,  comme  il  le  prouve  par  l’exemple  des  puissances  qui 
ont  gardé  la  neutralité  ;  puis  il  s’attache  à  démontrer  que 
les  persécutons  suscitées  aux  Sociétés  ne  feront  que  les 
aigrir  et  les  rendre  plus  redoutables  de  jour  en  jour.  Il  fait 
remarquer  que  ce  n’esi  point  le  défaut  de  pouvoir  dans  les 
mains  de  la  couronne  qui  a  fait  tomber  l’ancien  gouverne¬ 
ment  de  France  :  ce  gouvernement  avait  au  contraire  à  ses 
ordres  toutes  les  machines  du  despotisme  ;  il  avait  une 
Bastille;  il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  et  la  liberté 
de  tous  les  individus;  et  tous  les  secours  de  la  tyrannie 
n’ont  pu  prolonger  son  existence.  Ainsi  ceux  qui  veulent 
transporter  ce  despotisme  en  Angleterre,  sous  prétexte  de 
s’opposer  à  une  révolution,  s’abusent  étrangement  :  ils 
hâtent,  ils  font  naître  ce  qu’ils  disent  vouloir  empêcher. 

L’orateur  finit  par  un  tableau  vraiment  touchant  de  l’ef¬ 
frayant  avenir  qui  menace  la  Grande-Bretagne,  malheurs 
qu’il  conjure  la  Chambre  de  détourner.  Quant  à  lui,  d  se 
croit  obligé  de  faire  le  désaveu  solennel  d’une  mesure  dont 
les  conséquences  seront  si  fâcheuses,  et  qui  portent  un 
coup  mortel  à  la  liberté  de  son  pays. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  soutient  que  le  danger  dont 
la  constitution  et  le  gouvernement  sont  menacés  nécessi¬ 
tent  la  suspension  de  l’acte  &  Habeas  corpus.  «  La  réforme 
parlementaire,  que  les  Sociétés  mettent  en  avant  n’est,  dit- 


il,  qu’un  prétexte  qui  sert  de  voile  à  des  desseins  d’une 
plus  grande  étendue.  »  Il  lit  divers  exlraiis  des  papiers  dé¬ 
posés  pour  justifier  son  assertion.  Ainsi  les  registres  de  la 
Société  de -correspondance  de  Londres  font  mention  de  la 
nomination  d’un  comité  pour  surveiller  le  parlement,  con¬ 
trôler  dans  sa  conduite  tout  ce  qu’elle  ne  jugerait  pas 
convenable,  lui  communiquer  ses  pensées  à  ce  sujet  par 
l’organe  d’une  convention  qui  lui  témoignerait  en  même 
temps  que,  si  elle  ne  recevait  pas  satisfaction,  elle  croirait 
de  son  devoir  de  repousser  la  tyrannie  par  les  moyens  qui 
seraient  mis  en  usage  pour  la  seconder. 

«Assurément,  dit  l’orateur,  en  agir  de  la  sorte,  ce  n’est 
pas  seulement  surveiller,  c’est  s’emparer  de  l’autorité, 
c’est  l’exercer  directement.»  Il  n’était  pas  vrai  non  plusque 
tout  ce  que  contenaient  les  papiers  saisis  fût  connu  depuis 
deux  ans  dans  les  journaux.  Les  papiers  de  Norwich ,  qui 
venaient  d’être  saisis,  renfermaient  des  découvertes  de  la 
plus  haute  importance,  et  mettaient  en  évidence  l’inten¬ 
tion  générale  des  Sociétés  d’assembler  leur  convention 
jacobine.  D’autres  papiers  prouvaient  que  ces  Sociétés 
avaient  rassemblé  et  distribué  des  armes  pour  mettre  leurs 
projets  à  exécution.  Certainement  tout  cela  caractérisait 
bien  une  conspiration,  et  elle  lui  paraissait  de  nature  à 
motiver  une  suspension  de  Y  Habeas  corpus  avec  beaucoup 
plus  de  fondement  que  les  cas  d’invasion  el  de  rébellion, 
auxquels  on  avait  prétendu  que  l’on  devait  borner  cette 
suspension. 

M.  Thompson,  prenant  la  parole  après  le  ministre,  qui 
l’avait  gardée  si  longtemps ,  se  plaint  des  fausses  inculpa¬ 
tions  faites  par  lui  à  la  Société  des  Recherches  constitu- 
tionelles  ;  il  dit  qu’elle  est  si  éloignée  d’avoir  pris  part  à 
la  formation  d’une  convention  qu’elle  avait  délibéré  de 
ne  point  faire  usage  de  ce  mot,  de  crainte  qu’il  ne  prêtât 
aux  perfides  insinuations  ;  elle  avait  même  prévenu  les  au¬ 
tres  Sociétés  par  une  circulaire  qu’elle  ne  députerait  à  au¬ 
cune  assemblée.  L’opinant  interpelle  le  ministre  de  décla¬ 
rer  s’il  n’a  point  vu  cette  circulaire  dans  les  papiers  ;  il  est 
impossible  qu’elle  ne  soit  venue  à  sa  connaissance,  puis¬ 
qu’il  est  membre  du  comité  secret. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  demande  à  M.  Thompson 
la  date  de  cette  pièce,  qu’il  ne  se  souvient  pas  d’avoir  vue. 

M.  Thompson,  parfaitement  sûr  du  fait,  quoiqu’il  ne 
sache  pas  la  date,  est  persuadé  qu’on  a  soustrait  la  circu¬ 
laire,  si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

M.Grey  profite  de  cet  incident  pour  dévoiler  l’imposture 
du  rapport  de  ce  comité  secret  ;  *  car  enfin,  dit-il,  un  mem¬ 
bre  de  celte  Chambre  cite  une  déclaration  à  laquelle  il  a 
lui-même  assisté;  il  faut  que  le  ministre  déclare  positive¬ 
ment  si  cette  délibération  est  ou  n’est  pas  sur  les  registres. 
Dire  qu’il  ne  sait  rien  sur  une  chose  aussi  marquante, 
c’est  avouer  que  le  comité  secret  a  fait  un  rapport  sur  des 
pièces  qu’il  n’a  point  examinées.» 

Le  chancelier  de  l’échiquier  prétend  que  le  ton  même 
dont  ou  l’interroge  le  dispense  de  répondre. 

Le  major  Maitland  :  Enfin  nous  avons  une  preuve  pé¬ 
remptoire,  une  preuvede  fait,  qui  les  arguments  tirés,  en 
faveur  du  bill,  de  la  conduite  des  Sociétés,  ne  doivent  être 
d’aucun  poids;  car  le  rapport  du  comilé  secret  est  démenti 
sur  un  article  de  ce  genre  par  le  seul  membre  qui  ail  à  cet 
égard  des  connaissances  personnelles. 

M.  Jekill  en  conclut  que  tout  le  rapport  n’est  qu’un 
tissu  d’impostures;  car  qui  garantira  que  les  registres 
prétendus  n’ont  point  été  forgés  ou  du  moins  falsifiés  ?  Il 
faut  donc  ajourner  la  proposition. 

On  fait  sortir  les  étrangers  delà  salle,  et  le  débat  conti¬ 
nue  avec  beaucoup  de  chaleur. 

Enfin  on  met  aux  voix  l’ajournement,  qui  n’est  point 
admis  ;  et  après  de  nouvelles  discussions  sur  la  question 
principale,  le  bill  de  suspension  de  l’acte  d 'Habeas  corpus 
passe  à  la  majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  vingt- 
huit. 

Le  ministre  demande  l’envoi  d’une  copie  du  rapport  du 
comité  secret  à  la  Chambre  haute;  il  l’obtient. 

M.  Sheridan  demande  de  son  côté  l’impression  du  rap¬ 
port  ;  il  l’obtient  aussi,  mais  avec  quelque  difficulté. 

Ce  n’est  qu’à  trois  heures  du  matin  que  finit  cette 
séance. 

SÉANCE  DU  22  MAI. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  du  rapport  du  comité 
secret,  que  le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  affaires 
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étrangères  commente  dans  un  long  discours,  calqué  pour 
ainsi  dire  sur  celui  de  son  cousin  dans  la  Chambre  des 
communes. 

Lord  Stanhope  s'élève  contre  le  bill  de  suspension  de 
l’acte  d'Habeas corpus,  principale  sauvegarde  de  la  liberté 
individuelle.  C’est  vouloir  ramener  le  despotisme  sous  le¬ 
quel  gémissait  la  France  avant  la  révolution;  c'est  orga¬ 
niser  le  système  de  la  Bastille  et  des  lel très  de  cachet.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  le  rapport  présenté  par  le  co¬ 
mité  motive  suffisamment  de  pareilles  mesures;  on  y 
avance  que  les  deux  Sociétés  principales  contre  lesquelles 
est  dirigée  l’accusation  voulaient  dépouiller  le  parlement 
de  son  pouvoir  pour  s’en  emparer  elles-mêmes.  Lord  Stan¬ 
hope  déclare  d’abord  n’avoir  été  membre  d’aucune  de  ces 
Sociétés.  Il  a  même  désapprouvé  la  proposition  d’assem¬ 
bler  une  convention,  moins  comme  mesure  illégale,  car  il 
soutient  qu’elle  ne  l’est  pas,  que  parce  qu’elle  ne  rempli¬ 
rait  pas  ce  qu’on  en  attend. 

L’opinant  justifie  la  légalité  de  ces  sortes  d’assemblées 
par  une  ioule  d’exemples.  En  1780,  il  s’était  déjà  tenu  un 
congrès  composé  de  plusieurs  personnages  marquants, 
tels  que  lord  Campden,  lord  Jersey,  lord  Raduor,  Thomas 
Thownshend ,  elc.  ;  pareille  association  à  Londres  et  à 
Westminster;  elle  comptait  M.  Fox  et  le  colone  Filzpa- 
trick.  Le  conseil  commun  tint  lui-même  des  assemblées 
relatives  à  la  réforme  pat  h  menlaire,  et  dépula  MM.  Wil- 
kes  et  Sawbrige  à  l’association  d’Ecosse.  Celle  association, 
après  avoir  mûrement  délibéré,  présenta  une  pétition  au 
parlement;  plus  récemment  encore  il  y  eut  une  alliance 
entre  la  convention  d’Irlande  et  une  assemblée  en  Ec  osse, 
dont  était  un  des  juges  mêmes  de  celle  contrée,  et  qui,  uir 
l’autorisation  du  lord  avocat  d’Ecosse,  avait  légalement 
pris  le  nom  de  Convention.  Il  n’y  a  donc  rien  d’extraordi¬ 
naire  ,  rien  d’illégal  dans  ces  sortes  d’assemblées;  tout, 
jusqu’à  leur  nom  même,  est  en  quelque  manière  sanc¬ 
tionné  par  l’exemple,  qui  permet  de  faire  ce  que  d’autres 
ont  fait  sans  que  le  gouvernement  l’ait  trouvé  mauvais. 

Voilà  pour  la  l’orme;  quant  ou  fond  même,  c’est-à-dire 
l’opinion  delà  nécessité  d’une  réforme  parlementaire,  elle 
a  été  celle  de  plusieurs  hommes  d’un  mérite  reconnu.  Sir 
Georges  Saville  ne  cessait  de  répéter  qu’il  n’y  avait  aucun 
espoir  pour  les  Anglais  tant  que  la  pureté  primitive  du 
corps  législatif  ne  serait  pas  rétablie,  et  c’était  pendant 
une  guerre  même  qu’il  tenait  ce  langage.  Le  persécuteur 
des  Sociétés  populaires,  M.  Pilt,  était  du  même  avis  avant 
d’entrer  au  ministère;  c’est  un  fait  de  notoriété  publique. 
L’opinant  lit  aussi  une  lettre  du  duc  de  Richmond  au  co¬ 
lonel  Sharman,  dans  laquelle  il  remarque  que  le  citoyen 
Richmond,  allant  plus  loin  qup  personne,  voulait  l’univer¬ 
salité  des  suffi  âges  et  la  représentation  annuelle.  Enfin 
vient  une  dernière  autorité,  c’est  celle  du  vénérable  Ed¬ 
mond  Buike,  que  l’inconstance  dans  ses  goûts  n’empêche 
pas  d’avoir  eu  celui  de  la  réforme  parlementaire,  qui  n’en 
est  pas  moins  bonne  en  elle-même,  parce  qu’il  ne  pense 
plus  au  jourd’hui  comme  il  écrivait  jadis  à  sir  Hercules 
Langrishe. 

Lord  Slanhope,  après  avoir  répondu  ù  tout  ce  qui  a  été 
avancé  par  lord  Grenville  ,  relativement  à  la  correspon¬ 
dance  des  Sociétés  et  aux  rassemblements  d’armes,  s’arrête 
particule  rement  sur  ce  dernier  objet.  Il  soutient  que  cha¬ 
que  individu  a  droit  d’avoir  des  armes  pour  sa  défense  per¬ 
sonnelle  ;  il  ajoute  que,  pour  faire  croire  à  ce  rassemble¬ 
ment,  on  avait  répandu  le  bruit  que  la  veille  un  maître 
d’hôtel  garni  avait  reçu  quatre  mille  armes,  et  qu’il s’élait 
trouvéau  boutducompte  quec’éiaient  des  armes  envoyées 
de  Birmingham  à  Londres  pour  le  gouvernement. 

Lord  Knenoul,  lord  Thurlow,  lord  Mansfield  ,  lord 
Carnarvon,  telord  chancelieret  plusieursautres  parlent  en 
faveur  du  bill  que  combattent  lord  Lauderdale,  lord  Derby 
et  lord  Lansdowne,  en  proposant  l’ajournement,  qui  n’ob¬ 
tient  que  neuf  voix  sur  cent  seize. 

Les  ministériels  ne  perdent  point  de  temps  pour  deman¬ 
der  une  seconde  lecture  du  bill  ;  lord  Lauderdale  objecte 
les  usages  parlementaires,  qui  ne  permettent  pas  de  lire 
deux  fois  un  bill  dans  la  même  séance.  Apparemment  on 
veut  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du  peuple  ex¬ 
primées  dans  des  pétitions  qui  viendraient  en  foule  contre 
ce  bill  destructeur  de  toute  liberté.  —  La  seconde  lecture 
n'en  est  pas  moins  admise.  —  Le  bill  est  renvoyé  au  co¬ 
mité:  on  en  reçoit  le  rapport  sur-le-champ,  et  l’on  passe  à 


la  troisième  et  dernière  Inclure.  Cette,  brusque  opération 
terminée,  quatre-vingt-quinze  voix  font  admettre  le  bill, 
qui  ne  trouve  que  sept  contradicteurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMMISSION  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commission 

d’agriculture  et  des  arts,  du  28  pmirial ,  l’an  2  de  la 

république  française  une  et  indivisible. 

Les  citoyens  rédacteurs  des  journaux  sont  invités  à  in¬ 
sérer  l’avis  suivant  dans  leurs  feuilles. 

La  commission  d’agriculture  et  des  arts  annonce  à  tous 
les  citoyens  que  les  essais  pour  la  refonte  du  papier  ont  eu 
un  véritable  succès.  Celle  intéressante  découverte,  en  ou¬ 
vrant  une  nouvelle  source  à  la  prospérité  nationale,  pré¬ 
sente  aussi  à  l’industrie  commerciale  de  nouveaux  moyens; 
et  pour  mettre  tous  les  citoyens  qui  voudront  se  livrer  à  ce 
genre  d’industrie  à  même  de  réussir,  la  commission  vient 
de  publier  une  instruction  dans  laquelle  elle  a  rassemblé 
les  divers  procédés  pour  opérer  la  refonte. 

Tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  d’entreprendre, 
dans  cette  commune,  de  ces  établissements,  sont  prévenus 
qu’il  existe  au  département,  à  Paris,  une  quantité  considé¬ 
rable  de  papiers  imprimés,  mis  en  dépôt,  en  exécution  du 
décret  du  12  frimaire  ,  et  qu’aux  termes  de  l’article  VI  du 
décret  du  6  germinal,  ils  sont  autorisés  à  s’en  faire  déli¬ 
vrer,  à  la  charge  par  eux  de  les  luire  dénaturer  immédia¬ 
tement  après  le  transport,  et  d’en  faire  dresser  acte  eu 
présence  d’un  membre  de  la  commune. 

Le  commissaire  J.  Brunet. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  30  PRAIRIAL. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre , 

Barère  annonce  les  prises  suivantes. 

Courrier  du  26  au  soir. 

Un  sloop  anglais,  dont  le  chargement  n’est  pas 
annoncé,  entré  à  Rochefort. 

Un  brick  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  d’huile 
d’olive,  entré  aux  Sables  d’Olonne. 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  bois 
de  construction,  entré  à  Berghen,  et)  Norwége. 

—  Un  administrateur  de  l’instilut  national  des 
Quinze- Vingts  :  Citoyens,  différentes  pétitions  ont 
été  présentées  à  la  Convention  par  plusieurs  sections 
de  Paris,  en  faveur  des  aveugles  nés.  Vous  les  avez 
renvoyées  à  divers  comités,  et  aucun  rapport  n’a 
encore  été  fait.  Nous  avons  vu  tous  ces  délais,  mais 
sans  éprouver  le  plus  léger  mouvementd’impatience, 
et  nous  avons  dit  :  Nos  législateurs  sont  occupés  des 
grands  intérêts  de  la  république  ;  lorsqu’ils  auront 
assuré  le  bonheur  général,  ils  arrêteront  un  regard 
paternel  sur  les  écoles  où  vont  les  aveugles  s’in¬ 
struire  pour  se  rendre  utiles  à  la  république,  et  le 
moment  n’est  pas  éloigné  où  ces  écoles  recevront  le 
plus  grand  encouragement. 

Le  pétitionnaire  fait  connaître  ensuite  avec  quel 
zèle  les  aveugles  se  livrent  au  travail  pour  vaincre 
toutes  les  difficultés;  il  appelle  l’attention  de  l’as¬ 
semblée  sur  le  besoin  où  se  trouvent  ces  êtres  inté¬ 
ressants,  et  demande  que  chaque  quartier  de  la  pen¬ 
sion  qui  leur  est  accordée  leur  soit  payé  d’avance. 

.  Mallarmé  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  qui 
vous  est  faite,  et  je  propose  de  l’étendre  à  l’établisse¬ 
ment  des  sourds  et  muets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Briez  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé¬ 
tition  du  citoyen  François  Torchepot,  maire  de  la 
commune  de  Blis-de-Bohne,  département  de  la  Dor¬ 
dogne,  lequel,  après  un  mois  de  détention,  a  élé 
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acquitté  et  mis  en  liberté  par  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  27  prairial  pré¬ 
sent  mois; 

«Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Torchepot 
la  somme  de  200  li  v. ,  à  titre  de  secours  et  indemnité, 
et  pour  l’aider  à  retourner  dans  son  domicile,  éloigné 
de  cent  trente  lieues. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.» 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  :  Citoyens, 
l’imagination  sait  prêter  à  la  raison  des  charmes 
puissants  et  utiles,  mais  le  nu  de  la  vérité  doit  tou¬ 
jours  se  sentir  sous  le  voile  de  la  iiction. 

La  sagesse  qui  doit  dispenser  le  jour  au  monde  ne 
doit  pointabandonner  aux  mains  de  la  vanitéendélire 
les  rênes  du  char  de  la  lumière  et  du  génie. 

Vous  avez  remué  toutes  les  âmes,  vous  avez 
éveillé  tous  les  arts  par  la  sublimité  de  vos  concep¬ 
tions  sur  l’Etre  suprême,  sur  l’immortalité  de  l  ame, 
sur  les  fêtes  décadaires,  sur  la  gloire  des  héros  de 
la  liberté,  sur  toutes  les  institutions  nationales  di¬ 
gnes  du  peuple  français;  vous  veillerez  à  ce  que  ces 
grandes  idées  ne  soient  point  travesties  honteuse¬ 
ment;  vous  veillerez  à  ce  que  des  esprits  étroits 
n’étouffent  pas  la  nature  et  la  vérité  sous  les  bande¬ 
lettes  de  la  superstition,  sous  les  formes  de  l’er¬ 
reur. 

Vous  passerez  une  éponge  sévère  sur  ces  images 
ridicules  dans  lesquelles  on  voudrait  dépeindre  en¬ 
core  par  une  allégorie  mensongère  l’Etre  des  êtres, 
l’âme  de  ia  nature,  que  rien  ne  peut  figurer,  et  que 
l’on  ne  peut  comparer  à  rien ,  parce  que  seul  il  est 
tout. 

Vous  voudrez  que  des  actions  héroïques,  des  scè¬ 
nes  instructives,  que  des  discours  vrais  rappellent 
par  des  traits  sensibles,  par  des  expressions  intelli¬ 
gibles  à  tous  les  humains,  les  sentiments  de  la  nature 
les  droits  de  la  patrie  et  les  devoirs  de  l’homme. 

Quand  vous  avez  honoré  le  courage,  la  piété  filiale 
et  le  malheur,  vous  avez  assis  sur  leurs  canons  les 
héroïnes  du  6  octobre,  vous  avez  entouré  un  père, 
une  mère  de  leur  nombreuse  famille;  leurs  propres 
enfants  les  ont  traînés  avec  respect  et  orgueil  sur  la 
charrue  qui  fut  l’instrument  de  leurs  travaux  utiles 
et  le  gage  de  leur  subsistance  féconde  ;  vous  avez 
associé  à  vos  fêtes,  après  les  avoir  vengés  par  vos 
lois,  les  victimes  innocentes  de  l’amour  et  de  l’in¬ 
fortune,  à  qui  le  despotisme  immoral  refusait  pres¬ 
que  l’existence. 

Quand  vous  avez  célébré  les  triomphes  des  armes 
républicaines,  vous  avez  fait  monter  sur  les  chars 
de  victoire,  non  des  héros  de  théâtre,  mais  de  bra¬ 
ves  soldats  parés  de  leurs  blessures  et  ombragés  des 
étendards  qu’ils  avaient  conquis  sur  les  satellites  des 
tyrans. 

Quand  enfin  vous  avez  rendu  à  l’Etre  suprême  le 
plus  grand  hommage  que  lui  aient  jamais  offert  les 
mortels,  vous  avez  rassemblé  loin  des  temples  et  des 
autels  la  plus  grande  famille  dont  aucun  peuple  ou 
aucun  siècle  ait  pu  offrir  la  réunion.  Vous  avez  ho¬ 
noré  la  nature  par  l’exposition  de  ses  dons  précieux, 
dont  elle  accélère  pour  vous  le  retour  :  attelant  au 
char  du  travail  les  animaux  consacrés  par  le  service 
qu’en  tire  le  premier  des  arts,  vous  avez  fait  un 
pompeux  trophée  des  instruments  que  l’industrie 
humaine,  cette  émanation  de  la  suprême  intelligence, 
emploie  chaque  jour  pour  concourir  avec  la  nature, 
et  en  haine  des  tyrans,  à  la  conservation  et  au  bon¬ 
heur  du  genre  humain. 

Législateurs,  vous  avez  à  recueillir  sans  cesse  l’ex¬ 
pression  de  la  confiance  du  peuple  français  dans  cet 
Etre  sage  et  puissant  qui  protège  les  nations  libres, 
et  cpii  déjoue  les  oppresseurs  et  les  ennemis  du 
monde;  de  cet  Etre  suprême  qui,  dans  un  moment 


I  où  la  famine  et  les  assassinats  étaient  les  moyens 
par  lesquels  une  peuplade  ennemie  de  l’espèce  hu¬ 
maine  espérait  effacer  de  la  terre  et  les  Français  et 
la  liberté,  détourne  de  votre  sein  le  fer  et  le  plomb 
meurtrier,  accélère  le  retour  des  moissons,  et  pro¬ 
tège  l’arrivage  de  vos  convois. 

Vous  avez  à  recueillir  les  témoignages  de  la  re¬ 
connaissance  publique  sur  la  sagesse  de  vos  prin¬ 
cipes,  sur  l’énergie  de  vos  mesures. 

Nos  ennemis,  vous  dit-on,  vous  accusent  d’impiété, 
d’immoralité,  d’athéisme,  quand  vous  proclamez  la 
vertu  et  les  mœurs,  et  que  vous  déclarez  l’opinion 
de  la  France  entière  sur  l’existence  de  l’Etresuprême 
et  l’immortalité  de  l’âme. 

Ils  confondent  ainsi  avec  vous,  qui  les  punissez,  les 
scélérats  dont  vous  avez  purgé  la  France;  ils  vous 
calomnient,  parce  qu’ils  se  sentent  incapables  de 
vous  imiter. 

Ne  pouvant  vous  corrompre,  ils  veulent  vous  ef¬ 
frayer  !  1  Is  ignorent  donc  que  votre  courage  est  aussi 
inébranlable  que  votre  vertu  est  incorruptible? 

Ils  veulent  vous  assassiner!  Ils  ignorent  donc  que 
la  France  renferme  plus  de  vingt  millions  de  Geffroy; 
ils  ignorent  que  chaque  goutte  de  sang  versé  par  un 
martyr  de  la  patrie  est  un  germe  fécond  de  héros 
qui  se  fertilise  au  centuple  dans  le  champ  de  la  li¬ 
berté! 

Mais  les  esclaves  de  Georges  peuvent-ils  songer 
de  quoi  sont  capables  des  Français  libres! 

Vous  avez  commencé  la  réforme  du  monde,  ache¬ 
vez  votre  ouvrage  :  le  bonheur  des  peuples  et  l’amour 
des  Français  seront  votre  récompense. 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  par  la  découverte  des 
conspirations;  vous  en  avez  prévenu  de  nouvelles 
en  mettant  à  l’ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu  ; 
vous  donnez  aux  lois  la  force  qu’elles  ne  peuvent 
avoir  sans  l’appui  des  bonnes  mœurs,  et  la  liberté 
ne  sera  plus  un  vain  nom;  vous  l’avez  fixée  sur  la 
vertu  :  ne  quittez  le  gouvernail  de  la  république 
qu’après  que  le  vaisseau  sera  conduit  au  port.  Con¬ 
tinuez  à  braver  les  crimes  anglais.  A  des  législateurs 
qui  ont  jeté  les  semences  de  la  liberté  du  monde,  la 
mort  n’est  rien,  l’estime  du  peuple  juste  est  tout. 
Vous  avez  mérité  le  courroux  des  tyrans  :  quel  mé¬ 
rite  n’est-ce  pas  aux  yeux  d’une  nation  librePRecevez 
la  reconnaissance  des  sans-culottes. 

Des  ennemis  de  la  république  se  tournent  en  tout 
sans  pour  en  empêcher  les  progrès;  leurs  machina¬ 
tions,  qui  retombent  sur  eux-mêmes,  font  de  nou¬ 
veaux  amis  à  la  liberté,  de  nouveaux  ennemis  au 
despotisme.  Tel  est  sur  les  cœurs  l’empire  de  la 
vertu. 

En  vain  des  scélérats  tentent  d’attaquer  des  hom¬ 
mes  que  le  dévouement  au  bonheur  de  la  patrie  rend 
invulnérables  :  si  ces  projets  infâmes  pouvaient  nous 
donner  des  jours  de  deuil,  votre  énergie  et  la  vertu 
du  peuple  écraseraient  encore  tous  les  coupables, 
et  sauraient  sauver  la  chose  publique. 

Que  la  massue  révolutionnaire  ne  cesse  donc  de 
frapper  les  conspirateurs,  et  que  l’on  voie  tomber 
1  en  même  temps  les  rois  et  leurs  suppôts.  Le  peuple 
entier  est  debout  pour  seconder  vos  efforts,  et  vous 
jure  d’être  inviolablement  attaché  à  la  représenta¬ 
tion  nationale ,,  de  la  défendre,  ou  de  mourir  pour 
elle. 

Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  expres¬ 
sions  de  la  commune  de  Bercy  (Paris ),  des  juges  de 
Belley  (Ain),  de  la  justice  de  paix  de  Lannion  (Côtes- 
du-Nord),  du  tribunal  et  de  la  Société  d’Issingeauxr 
(Haute-Loire),  des  administrateurs  du  departement 
du  Doubs,  de  la  Société  d’Aire  (Pas-de-Calais)  et 
d’AIzon  (Gard)  de  Bnves  (Corrèze)  du  comité  de 
surveillance  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  enfin  de  la 
Société  d’Annecy  (Mont-Blanc),  qui  jouit  de  l’espé- 
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rance  de  voir  bientôt  à  la  barre  de  la  Convention  le 
roi  de  Turin. 

La  demande  tardive  que  vous  fait  la  Société  d’Ain- 
bert  (Puy-de-Dôme),  <Vs  secours  que  vous  avez  dé¬ 
crétés  en  faveur  des  famillesdes  volontaires  de  rem¬ 
placement,  est  une  félicitation  non  équivoque  sur  la 
justice  que  vous  avez  ''endue  par  ce  décret. 

Le  tribunal  du  district  d’Abbeville  (Somme),  en 
vons  félicitant  de  n’avoir  pas  perdu  de  vue  la  néces¬ 
sité  de  détruire  une  jurisprudence  incohérente  et 
barbare,  doit  vous  rendre  d’autant  plus  sensible 
l’importance  de  donner  en  effet  à  nos  lois  ce  carac¬ 
tère  d’ensemble  et  d’harmonie  qui  ne  peut  se  trouver 
que  dans  un  code  simple  et  court,  consacrant  tous 
les  grands  principes  de  la  sociabilité,  de  la  liberté, 
de  l’égalité,  et  étranger  à  tous  les  détails  dont  la 
justice  a  moins  à  profiter  que  la  chicane  à  abuser. 
Nul  législateur  ne  peut  prévoir  toutes  les  difficultés; 
plus  la  loi  s’est  efforcée  d’en  prévenir,  plus  elle  en 
fait  naître.  Vous  vous  renfermerez  dans  les  vérités 
éternelles,  qui  sont  dans  tous  les  temps  la  volonté 
énérale  du  peuple.  Vous  abandonnerez  à  la  sagesse 
es  institutions,  au  pouvoir  des  mœurs  plus  efficaces 
que  les  lois,  à  l’esprit  de  justice  et  de  fraternité  qui 
doit  caractériser  un  peuple  libre,  le  soin  de  stipuler 
les  intérêts  particuliers. 

Vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  aucune  question 
que  la  mauvaise  foi  ne  songe  à  en  faire  naître  mille 
autres. 

Ce  n’est  point  du  silence  des  lois  qu’est  né  l’art 
mensonger  des  plaideurs;  c’est  de  ce  qui  est  écrit 
de  trop.  Plus  les  dispositions  des  lois  se  multiplient 
et  se  sous-divisent,  plus  elles  présentent  de  surface 
à  l’activité  corrosive  de  fa  chicane. 

Quel  code  donna  lieu  à  de  plus  diffus  commentaires 
que  le  long  corps  des  lois  justiniennes?  N’est-ce 
pas  de  la  découverte  des  Pandectes  que  naquirent, 
comme  une  plaie  publique,  des  essaims  de  juristes? 

Quel  peuple  garda  1e  mieux  ses  lois?  Sparte  :  ses 
lois  n’étaient  pas  écrites. 

La  même  Adresse  rend  compte  des  succès  du  re¬ 
présentant  du  peuple  André  Dumont,  et  vous  dit  : 

«La  reconnaissance  est  la  liste  civile  du  peuple; 
recueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  impro¬ 
bations  des  méchants,  c’est  réunir  tous  les  suf¬ 
frages.  » 

Le  citoyen  Paulain,  de  Lisieux  (Calvados),  vous 
adresse,  sur  la  police  des  passeports,  des  vues  dignes 
d’être  prises  en  considération  par  votre  comité  de 
salut  public. 

La  Société  d’Auty  (Lot),  en  vous  rendant  compte 
de  ses  sentiments  et  de  sa  conduite  civique,  vous 
apprend  qu’elle  acontribué  d’une  somme  de  1,400 1. 
aux  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Vînsac,deBeaumont  (Haute-Garonne), 
fait  don  d’une  pension  de  666  liv.; 

Le  citoyen  Boussev ,  de  Barjols  (Var),  d’une 
somme  de  100  liv.  de  décompte  de.  traitement  échu. 

Les  communes  de  Naucelle,  Siran,  Capelle-en- 
Veris  et  Maure  (Cantal),  ont  offert  pour  nos  défen¬ 
seurs  49  liv.  4  s.  6  d-,  quatre-vingt-deux  chemises, 
uatre-vingt-six  aunes  de  toile,  dix-huit  draps  et 
'autres  effets; 

La  Société  de  Génerac  (....),  840  liv.  14  s.,  vingt- 
sept  marcs  quatre  onces  d’argenterie,  cent  cinquante 
livres  de  vieux  linge,  cent  cinquante  et  une  che¬ 
mises  neuves,  cent  sept  draps,  des  matelas,  des 
couvertures,  etc.;  celle  d’Huningue  (Haut-Rhin), 
soixante  chemises  et  un  grand  nombre  d’habits,  ves¬ 
tes,  culottes,  bas,  souliers,  guêtres,  bottes,  panta¬ 
lons,  surtouts,  manteaux,  chapeaux,  etc. 

La  commune  de  Beaume  (Doubs)  a  déposé  à  son 
comité  de  surveillance  environ  1,200  liv.  en  or,  ar¬ 
gent  et  assignats.  Je  remarque  en  passant  que  l’A¬ 


dresse  écrite  au  nom  du  comité  de  surveillance  est 
signée  Marchant,  juge  au  tribunal  de  district,  et  que 
l’incompatibilité  entre  les  fonctions  d’un  pareil  co¬ 
mité  et  toutes  autres  fonctions  publiques  a  été  dé¬ 
crétée. 

De  tous  les  dons,  le  plus  précieux  à  la  patrie,  c’est 
celui  que  lui  offrent  ses  défenseurs,  qui  lui  consa¬ 
crent  leurs  bras  et  surtout  leur  cœur. 

La  Société  de  Briond  (Gard)  vous  informe  que  le 
cavalier  qu’elle  a  monté,  armé  et  équipé,  est  un 
jeune  homme  de  dix-sept  ans,  robuste  et  bouillant 
de  courage,  qui  s’est  présenté  avec  l’enthousiasme 
que  peut  inspirer  l’amour  seul  de  la  liberté. 

Le  district  de  Libourne  (Bec-d’Ambès)  envoie  à 
la  Monnaie  deux  cent  soixante-trois  marcs  trois  on¬ 
ces  un  gros  d’argenterie. 

Les  adjudications  des  biens  d’émigrés  présentent 
les  résultats  suivants:  A  Beauvais  (Oise)  :  estimation, 
151,371  liv.;  vente,  391,189  liv.; 

A  Angers(Mayenne-et-Loire):estimation,209,999l.; 
vente,  562,375  liv. ; 

A  Amboise  (Indre-et-Loire)  :  estimation,  1 1 ,2301.; 
vente, 34, 9951.;  au  même  lieu,  estimation, 24,580  1.; 
vente,  83,390  liv. 

ACorbeil  (Seirie-et-Oise),  les  biens  dont  jouissait 
ci-devant  l’émigré  Louis-Stanislas-Xavier  Capet  ont 
produit  1  million  172,650  liv. 

L’administration  de  ce  district  vous  fait  cette  ob¬ 
servation  :  «  Les  biens  ruraux  ont  doublé,  triplé  et 
même  quadruplé  le  prix  de  l’estimation;  quant  aux 
châteaux,  le  prix  n’en  a  dépassé  l’estimation  que  de 

peu  de  chose . A  des  républicains  il  ne  faut  que 

des  champs  et  des  chaumières.  11  faut  faire  dispa¬ 
raître  les  châteaux  orgueilleux,  et  que,  de  leurs  dé¬ 
bris,  se  forment  des  chaumières  pour  le  sage,  pour 
le  citoyen.  » 

La  Société  de  Doulevant  (Haute-Marne)  vous  fait 
cette  autre  demande,  qui  n’est  pas  moins  digne  d’at¬ 
tention  : 

«Pour  achever  de  détruire  les  traces  du  fanatisme, 
hâtez- vous,  dit-elle,  de  prononcer  sur  la  destination 
des  bâtiments  qui  y  servirent.  Que  les  églises  et  les 
presbytères  soient  consacrés  à  des  établissements 
publics  et  républicains.  » 

Le  comité  de  surveillance  d’Auty  (Lot)  réclame 
pour  ses  séances,  et  pour  celles  du  conseil  de  la  com¬ 
mune,  le  presbytère. 

La  Société  d’Àrgano  (Finistère)  a  consacré  la  ci- 
devant  église  à  la  réunion  des  citoyens  qui  viennent 
chaque  décade  y  entendre  la  lecture  des  lois,  des 
actions  héroïques  et  des  victoires  signalées  par  les¬ 
quelles  la  nation  française  rend  un  digne  hommage 
au  principe  éternel  de  la  sagesse,  de  la  vertu  et  de  la 
liberté. 

Les  citoyens  de  Beauvais  (Oise)  ont  consacré  une 
fête  à  la  mémoire  du  représentant  du  peuple  Beau¬ 
vais,  mort  victime  de  la  trahison  des  Toulonnais  et 
de  la  barbarie  britannique  Mais  le  plus  digne  sacri¬ 
fice  qu’ils  ont  offert  à  sa  mémoire,  c’est  l’extraction 
de  quatre  mille  livres  de  salpêtre,  et  l’envoi  de  cin¬ 
quante  septiers  de  charbon  pour  la  fabrication  de  la 
poudre. 

Il  faut  faire  aux  martyrs  de  la  liberté  des  héca¬ 
tombes  de  rois,  d’esclaves,  de  traîtres  et  d’Anglais 
immolés  à  leurs  mânes. 

Je  terminerai  cette  correspondance  par  la  lettre 
du  représentant  Foussedoire,  qui  vous  fah  le  tableau 
de  la  fête  célébrée  à  Colmar  (Haut-Rhin)  en  mémoire 
de  la  journée  du  31  mai.  Vous  y  verrez  surtout  avec 
un  vif  intérêt  que  la  génération  naissante  brûle  du 
désir  de  maintenir,  de  venger  la  liberté,  et  que  nos 
enfants  justifient  déjà  le  beau  titre  que  vous  leur  avez 
donné  quand  vous  les  avez  appelés  l'espoir  de  la 
pairie. 
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Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus 
sur  des  objets  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  1er  MESSIDOR. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  hier  le  comité  de  salut  public  s’est  empressé 
de  vous  annoncer  la  nouvelle  de  la  prise  d’Ypres; 
aujourd’hui  il  vous  apporte  les  détails  annoncés 
par  les  représentants  du  peuple  et  par  le  général. 
Les  voici  : 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  du 
Nord,  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  sous  Y  près,  le  50  prairial ,  l’an  2e 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«Je  vous  ai  annoncé  hier  la  prise  d’Ypres.  La  garnison, 
composée  de  près  de  six  mille  hommes,  reste  prisonnière 
de  guerre,  et  toute  l’artillerie  et  les  munitions  nous  seront 
remises.  La  place  renferme,  à  ce  que  nous  croyons,  plus 
de  cent  pièces  de  canon.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire 
sentir  l’importance  de  cette  prise.  Elle  est  due,  en  grande 
partie,  à  l’armée  d’observation  commandée  par  le  général 
Souham.  La  victoire  remportée  le  25  à  Hoglede  a  déter¬ 
miné  la  reddition.  Les  généraux  Macdonald,  Dandeele, 
Jardon  et  Sinter  ont  beaucoup  contribué  à  ces  brillants 
avantages  par  leurs  talents  et  leur  bravoure.  La  conduite 
des  soldats  de  la  liberté  a  été  digne  de  la  cause  qu’ils  dé¬ 
fendent;  ils  forcent  nos  ennemis  mêmes  à  leur  rendre  jus¬ 
tice  en  tombant  sous  leurs  coups. 

«  Signé  Richard.  » 

«  P.  S.  L’armée  de  siège  s’est  distinguée  par  la  patience 
la  plus  soutenue  et  la  valeur  la  plus  brillante;  elle  a 
poussé  ses  travaux  avec  la  plus  grande  ardeur,  et,  toutes 
les  lois  que  la  garnison  a  fait  des  sorties,  elle  a  été  repous¬ 
sée  de  la  manière  la  plus  vigoureuse.  Elle  était  comman¬ 
dée  en  chef  par  le  général  Moreau ,  et  par  les  généraux 
Michaud,  général  de  division,  Desenfans,  Laurent  et  Van- 
damme,  qui  tous  ont  rempli  dignement  leurs  importantes 
fonctions.» 

Pichegru ,  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord,  aux 
représentants  du  peuple  membres  du  comité  de 
salut  public. 

Brielen,  près  Ypres,  le  30  prairial,  l’an  2*  de  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible. 

o  La  place  d’Ypres  vient  de  capituler,  citoyens  représen¬ 
tants,  après  douze  heures  de  tranchée  et  la  résistance  la 
plus  opiniâtre.  Votre  collègue  Richard  vous  fait  passer  les 
détails  par  lesquels  vous  verrez  que  la  garnison  est  prison¬ 
nière  de  guerre,  et  que  la  place  esl  remise  à  la  république 
dans  la  situation  actuelle  sans  restriction.  (Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

«  Je  vous  dois  les  comptes  les  plus  avantageux  du  zèle, 
de  l’activité  et  de  la  bravoure  qu’ont  montrés  les  dilféi  en¬ 
tes  troupes  composant  l’armée  de  siège,  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Moreau.  Toutes  se  sont  distinguées  à 
l’envi  ;  mais  un  trait  particulier  que  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  c’est  que  le  4e  bataillon  du  Nord,  empressé 
de  voir  l’effet  que  produirait  sur  la  place  une  batterie  de 
dix  pièces  de  24,  destinée  à  battre  en  brèche,  a  traîné  à 
bras,  avec  les  canonniers  ,  les  six  pièces  d’une  parallèle  à 
l'emplacement  qui  leur  était  préparé,  et  ont  fait  ainsi  un 
trajet  d’environ  cent  cinquante  toises  à  travers  une  grêle 
de  mitraille  et  de  balles. 

«  Tandis  que  l’armée  de  siège  faisait  si  bien  son  devoir  de 
ce  côté ,  l’armée  d’observation  ,  sous  les  ordres  du  général 
Souham  ,  arrêtait  les  vains  efforts  que  réitérait  de  temps 
en  temps  le  général  Clairfayt  pour  se  porter  au  secours  de 
la  place.  Il  y  a  eu  trois  batailles  pendant  le  court  espace 
de  la  durée  du  siège  :  trois  fois  l’avantage  nous  esl  resté 
(on  applaudit),  et  trois  fois  les  troupes  de  la  république 
ont  lait  des  prodiges  de  valeur  ;  ù  la  dernière  surtout,  qui 
a  été  la  plus  chaude,  parce  que  les  troupes  de  Claii Tayt 
avaient  proportionné  leurs  efforts  à  un  supplément  de  solde 
et  d’eau-de-vie  qui  leur  fut  accordé  ce  jour  -  là  (on  rit  et 


on  applaudit),  nos  républicains  ont  multiplié  ces  traits  de 
bravoure  el  d’intrépidité.  Les  brigades,  sous  les  ordres  des 
générau  Macdonald,  Dandeele,  Jardon,  Devinteret  Salm, 
ont  surtout  concouru  au  succès  de  la  journée,  qui  a  été  glo¬ 
rieuse  pour  toute  l’armée. 

«  L’artillerie  de  siège  et  d’observation  a  fait,  selon  son 
usage,  des  merveilles,  surtout  l’arlillerie  légère. 

a  Salut  et  fraternité.  Pichecru.  » 

Barère  :  Le  comité  vous  propose  de  récompenser 
la  conduite  du  4e  bataillon  de  l’année  du  Nord  par 
le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
son  président  écrira  au  4e  bataillon  du  Nord  une 
lettre  de  satisfaction  pour  sa  conduite  devant  Ypres. 

«  Les  nouvelles  officielles  de  la  prise  de  cette  place 
et  des  succès  de  l’armée  du  Nord  seront  envoyées 
sur-le-champ  aux  ai  mées  de  la  république.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Une  lettre  de  Saint-Just  annonce  que, 
dans  un  combat  qui  a  eu  lieu  le  28  prairial  sous  les 
murs  de  Charleroy,  les  ennemis  ont  eu  trois  mille 
hommes  tués,  que  nous  leur  avons  fait  six  cents 
prisonniers,  et  que  nous  leur  avons  pris  sept  pièces 
de  canon.  (Vifs  applaudissements.) 

Barère;  La  Convention  nationale  a  décrété  qu’il 
serait  nommé  des  inspecteurs  pour  vérifier  les  envois 
faits  à  la  trésorerie  nationale  par  les  receveurs  des 
districts. 

11  n’a  pas  paru  suffisant  de  laisser  cette  opération 
aux  seuls  préposés  de  la  trésorerie  nationale;  comme 
elle  intéresse  la  responsabilité  des  receveurs  qui  sont 
les  envois  et  des  agents  des  postes  et  messageries, 
il  était  nécessaire  d’adjoindre  aux  préposés  de.  la  tré¬ 
sorerie  nationale  des  inspecteurs  qui  inspirassent 
encore  plus  la  confiance  et  la  sécurité  par  leur  nom¬ 
bre  et  l'exactitude  de  leurs  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  chargé,  par 
le  décret  du  9  germinal,  de  choisir  les  deux  officiers 
publics  qui,  sous  le  titre  d’inspecteurs  des  envois  des 
receveurs  de  district,  doivent  être  présents  à  la  vé¬ 
rification  qui  continuera  d’être  faite  contradictoire¬ 
ment  entre  des  préposés  de  la  trésorerie  nationale 
et  des  préposés  de  la  commission  des  transports,  re¬ 
montes,  postes  et  messageries; 

«  Nomme  les  citoyens  Joré  et  Brunet  inspecteurs 
des  envois  des  receveurs  de  district.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  propose,  et  l’assemblée  adopte  les  deux  dé¬ 
crets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

“  Art.  1er.  |j  est  créé  200  millions  en  assignats  de 
5  liv.;  300  millions  en  assignats  de  125  li v. ;  400  mil¬ 
lions  en  assignats  de  250 1.;  200  millions  en  assignats 
de  1,000  liv.;  100  millionsen  assignats  de2,000  liv.; 
5  millions  en  assignatsde  15  sous,  pour  compléter  la 
fabrication  déjà  faite  dans  cette  coupure. 

«IL  Ces  assignats  seront  versés,  à  fur  et  mesure  de 
leur  fabrication,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  fa¬ 
brication  qui  est  à  la  trésorerie  nationale,  et  seront 
employés  au  payement  des  échanges  et  aux  dé¬ 
penses  publiques,  d’après  les  décrets  qui  seront  ren¬ 
dus  pour  ordonner  leur  mise  eu  circulation.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  Ie*.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit, 
savoir  : 

«  De  150  millions  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements; 

«  3  millions  à  celle  des  travaux  publics  ; 

«20  millions  à  celle  des  transports, postes  et  mes¬ 
sageries; 
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»  20  millions  à  celle  des  armes  et  poudres  ; 

«  2  millions  à  celle  de  l’organisation  et  mouvement 
(les  armées; 

«  Pour  être  employés  au  payement  des  dépenses 
publiques  dont  elles  sont  chargées. 

«11.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  » 

Barère  :  Jean-Bon  Saint-André  a  fait  un  règle¬ 
ment  pour  réprimer  des  abus  qui  se  sont  glissés 
parmi  les  officiers  et  les  administrateurs  de  la  ma¬ 
rine.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n’a  point  eu  besoin  de 
s’occuper  des  soldats. 

Comme  un  des  articles  de  ce  règlement  regarde 
la  législation,  en  ce  qu’il  porte  la  peine  de  mort 
contre  le  capitaine  de  vaisseau  qui  aura  laissé  couper 
sa  ligne,  le  comité  m’a  chargé  de  le  soumettre  à  la 
Convention.  Si  le  capitaine  qui  commandait  le  Jaco¬ 
bin  n’eût  pas  laissé  couper  la  ligne,  six  vaisseaux  ne 
se  seraient  pas  portés  contre  la  Montagne,  et  nous 
aurions  eu  de  plus  grands  succès. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  qu’aucun 
capitaine  de  vaisseau  ne  souffrira  que  la  ligne  ne 
soit  coupée.  Si  l’ennemi  manœuvrait  pour  la  couper 
devant  ou  derrière  lui,  il  manœuvrera  pour  l'empê¬ 
cher,  et  il  se  laissera  plutôt  aborder  que  de  le  souf¬ 
frir.  Le  commandant  d’un  vaisseau  au  poste  duquel 
la  ligne  se  trouverait  coupée  sera  puni  de  mort. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
salut  public  pour  les  mesures  et  règlements  à  pren¬ 
dre  sur  les  devoirs  respectifs  des  généraux,  com¬ 
mandants  et  officiers  des  escadres  de  la  république.» 

Barère  :  11  ne  me  reste  plus  qu’un  fait  à  faire 
connaître  à  l’assemblée;  il  est  à  la  gloire  des  armées 
et  des  républicains.  Le  voici  : 

Les  prisonniers  faits  à  Landrecies,  qui  ont  passé 
par  cette  ville  (Bruxelles,  9  mai),  montent  en  tout  à 
quatre  mille  quatre,  cents,  et  sont  jeunes,  bien  vêtus 
et  bien  portants.  Les  Autrichiens  ont  cherché  à  les 
engagera  entrer  au  service  de  l’empereur,  et  c’est 
un  lait  curieux  que,  sur  un  si  grand  nombre,  mal¬ 
gré  les  offres  tentantes  qu’on  leur  a  faites  et  l’élo¬ 
quence  employée,  par  les  ofliciers  pour  les  détermi¬ 
ner,  douze  seulement  se  sont  enrôlés,  lis  ont  été 
hués  par  leurs  camarades,  qui  criaient  :  A  bas  les 
traîtres!  Oh  !  les  coquins !  et  c’est  avec  peine  qu'on 
les  a  empêchés  de  massacrer  ces  recrues.  Cela  nous 
fait  voir  que,  quoiqu'on  dise  qu’ils  sont  forcés  au 
service  par  réquisition  publique,  leurs  âmes  sont 
toutefois  remplies  d’enthousiasme  pour  leur  cause. 

Ce  fait  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  23  prairial.  — E.-A.-B.  Chaput-Dubost,  âgé 
de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Cusset.,  département 
de  l’Ailier,  ex-noble,  ex-subdélégué,  ex-procureur 
du  tyran,  et  depuis  son  commissaire  près  le  tribunal 
du  district  de  Cusset  ; 

J.-D.  Teyras,  âgée  de  cinquante  deux  ans,  née  et 
demeurant  à  Cusset, femme  de  Chaput-Dubost; 

C.-G.  Chaput-Dubost  du  Champcourt, âgé  de  vingt- 
six  ans; 

C.-M.  Chaput-Dubost,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
tous  deux  sans  état,  même  demeure  ; 

Convaincus  d’intelligences  avec  les  ennemis,  en 
répendant  de  fausses  nouvelles  pour  troubler  le 
peuple  ; 


B.-J.-  R.  Hébert,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  desTournelles,n°  38, entrepre¬ 
neur  de  la  fourniture  des  bois  de  chauffage  pour 
l’armée  ; 

L.  Lameudin,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Con- 
furt,  département  du  Nord,  marchand  de  chevaux  et 
de  bois,  aussi  fournisseur  de  bois  pour  l’armée; 

S.-C.  Rouillon,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Alençon, 
prépose  aux  bois  de  chauffage; 

G. -G.  Lucas,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Châteauroux,  département  de  l’Indre,  fournisseur 
soumissionnaire  pour  l’équipement  des  volontaires 
d’Indrevi lie,  ci-devant  Châteauroux  ; 

P.  Robert,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Saint- 
Georges-sur-Cher,  charron,  rue  Saint-Gilles,  au  Ma¬ 
rais,  n°  91  ; 

D.  Courtin,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Saint- 
James.  département  du  Cher,  brigadier  de  la  52» 
division  de  gendarmerie,  rue  du  Théâtre-Français, 
n°  7; 

N.  Jannin,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à  Dijon, 
gagne-denier,  rue  Montorgueil  ; 

Convaincus  d’infidélité  et  dilapidations  dans  les 
fournitures  de  bois  de  chauffage,  d’habillements,  de 
charriots  pour  les  armées,  etc.,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-E.-L.  Lépinay,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Jean-Robert; 

E.  Cariac,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  au  Grand- 
Bourg-Salagnac,  département  de  la  Haute-Vienne, 
rue  de  la  Lune  ; 

L.-Fr.  Pirlaut,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  Dominique,  n°  158,  gardien  de 
scellés; 

E.-J.Fegey ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  13,  gardien  de 
scellés; 

Accusés  de  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers 
et  effets  de  plusieurs  conspirateurs,  ont  été  ac¬ 
quittés. 

Les  trois  premiers,  attendu  leur  négligence  dans 
la  garde  desdits  scellés  qui  leur  étaient  confiés,  ont 
été  condamnés  à  deux  années  de  détention. 

Fegey  a  été  mis  en  liberté. 

—  F.  Darmingue,deDougery,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  à  Pamiers,  avocat  du  tyran  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  cette  ville,  et  administrateur  du  dé¬ 
partement  de  l’Ariége  ; 

J. -B. -G.  Darmingue,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Pamiers,  ex-homme  de  loi,  juge  de  paix  à 
Foix; 

J.  Mont-Sirbaut,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Pamiers,  commis  au  greffe  de  la  ci-devant  séné¬ 
chaussée  susdite,  ensuite  commis-greffier  au  tribunal 
du  departement  de  l’Ariége  ; 

J. -P.  Mont-Sirbaut,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Pamiers,  apothicaire; 

J. -P.  Riga! ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Pamiers,  vivant  de  ses  revenus; 

L.  Rigal-Moignier,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Pa¬ 
miers,  laboureur  à  Jean-de-Falga  ; 

J. -P.  Palma  de  Fraxine,  âgé  de  soixante-treize 
ans,  né  et  demeurant  à  Pamiers,  lieutenant  parti¬ 
culier  civil  en  la  ci-devant  sénéchaussée  susdite; 

J.  Larue,âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Tarascon,  à  Foix  ; 

J. -P.  Lame,  âgé  trente-trois  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  ex-avoué  au  tribunal  du  district 
de  Tarascon,  à  Foix  ; 

J.-N.  Castel,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Pamiers, 
négociant  à  Foix; 
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J.-J.  Perrain,  né  à  Aix,  juge  au  tribunal  du  dis¬ 
trict  d’Aix,  domicilié  à  Amiens; 

Convaincus  de  conspirations  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale,  à  seconder  les  ennemis 
de  la  France,  à  persécuter  et  calomnier  le  patriotisme, 
à  inspirer  le  découragement  pour  Faciliter  la  contre- 
révolution,  à  égarer  le  peuple  sur  le  choix  de  ses 
fonctionnaires,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Du  24  prairial.  —  C.  Noël,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Roye,  département  de  la 
Somme,  chirurgien; 

Hildevert-la-!\lare,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Vienne,  dans  le  ci-devant  Beauvoisis,  ex-garde- 
chasse,  à  Romainville  près  Paris  ; 

E. -H.  Cousin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Bonneville, 
département  de  Seine-et-Oise,  ex-garde  du  tyran, 
gendarme  à  Dourdan  ; 

M.-J.  Langlois,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Fave- 
rolles,  département  de  l’Eure,  domestique  à  Saint- 
None-de-Lévis,  même  département; 

B.  Bardy,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Mont- 
marly,  en  la  ci-devant  Auvergne,  marchand  d’alma¬ 
nachs,  rue  des  Prêtres-Germain; 

P.  Chabault,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Rambouillet,  garde-de-bois; 

J. -B.  Curtel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Cléry,  dé¬ 
partement  du  Mont-Blanc,  rue  des  Bons-Enfants; 

P.-A-A.  Husson,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Arras,  ma¬ 
telot  à  Passy,  près  Paris; 

J. -B.  Marinot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  Châtillon- 
Siir-Seine,  meunier  audit  lieu  ; 

Convaincus  d’être  des  ènnemis  du  peuple  en  cher¬ 
chant  à  anéantir  la  liberté  publique,  en  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

J.-L.  Brodeau,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Rochefort,  menuisier-sculpteur,  soldat  au  22e  régi¬ 
ment,  à  Meaux  ; 

J.  Pelard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Ris,  dé¬ 
partement  du  Calvados,  scieur  de  pierres  à  Paris, 
faubourg  Honoré: 

Coaccusés,  ont  été  acquittés. 

Brodeau  sera  détenu  comme  suspect  dangereux. 

Pelard  a  été  mis  en  liberté. 

— L.  Turpeaux,âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Ro¬ 
chefort,  sous-chef  d’administration  de  la  marine,  à 
Toulon  ; 

A.  Moreau,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Liège, 
soldat  vétéran  au  87e  régiment,  à  Estrœungt,  dépar¬ 
tement  du  Nord; 

D.  Baron,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Donnery,  dé¬ 
partement  de  la  Marne,  vigneron  audit  lieu; 

J; -H.  Richard,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  bourrelier  et  fermier  des  chaises  de  la  ci-de¬ 
vant  église  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  rue  Jac¬ 
ques; 

J. -B.  Geoffroy,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Lezai, 
departement  des  Deux-Sèvres,  ci-devant  percepteur 
des  impositions,  commandant  de  la  garde  nationale 
au  Petit-Verselle,  département  de  la  Vienne; 

J.  Ignar,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pierrefitte, 
grenadier  au  bataillon  des  grenadiers  de  la  Côte- 
d’Or,  à  Langres  ; 

J.-P.  Beaudonet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  Reims, 
ex-curé  à  Binson  ; 

F. -D.  Bouillard,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Orchilly,  près  Châtillon-sur-Marne,  libraire  et  re¬ 
lieur  à Epernay ; 

Convaincus  d’être  ennemis  du  peuple,  en  entre¬ 
tenant  des  intclligeaces  avec  les  Anglais,  à  Toulon, 


en  conservant  des  cocardes  blanches,  en  chantant 
des  chansons  contre-révolutionnaires,  en  manifes¬ 
tant  des  sentiments  fanatiques,  en  escroquant  les  de¬ 
niers  de  la  république,  en  outrageant  les  patriotes, 
en  tenant  des  propos  tendant  à  l’avilissement  de  la 
représentation  nationale,  en  secondant  les  desseins 
des  conspirateurs  de  Lyon,  en  achetant  et  colportant 
des  écrits  contre-révolutionnaires,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J. -B.  Gorgot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Culmon,  département  de  la  Haute-Marne, 
laboureur  ; 

E.  Beliard,âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Paris, 
volontaire  au  2e  bataillon  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  rue  Aumaire  ; 

F.  Thévenot,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Vi- 
try-sur-Seine,  marchand  d'arbres  audit  lieu: 

P.  Chanteloup,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  Troyes, 
tailleur  et  volontaire  au  4«  bataillon  du  Pas-de-Ca¬ 
lais,  à  Châtillon-sur-Marne  ; 

L.  Philippe,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Châ¬ 
tillon-sur-Marne,  aubergiste  à  Epernay; 

J.  Gamaliet-Châtel-Brand,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
né  au  canton  de  Berne,  cordonnier,  rue  àes  Martyrs; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  *—  Auj.  la  Réunion  du  iO  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culottidc 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’arieltes, 
précédée  de  la  2e  représentation  de  l'IIomme  vertueux , 
comédie  en  en  un  acte. 

En  attendant  la  lre  représentation  à'^gricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — ■ 
Les  Mœurs  de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  liberti¬ 
nage,  suivi  du  Grondeur. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Paul  et  Virginie, 
opéra  en  3  actes,  précédé  de  la  Famille  indigente. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell,  et  Biaise  et  Babet. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève ,  opéra  en  3  acles;  suivi  de 
la  Matinée  républicaine ,  vaudeville  en  un  acte. 

En  attendant  la  lte  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — La  Nourrice  républicaine  ; 
le  Sourd  guéri,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  La  Noce  ;  la  Fête  de 
l'Etre  Suprême,  et  la  2*  représentation  d' Arlequin  im¬ 
primeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Lrontières ,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessam.  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres  enfin; 
le  Filet  patriotique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


SAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  273.  Tridi  3  Messidor,  Van  2e.  ( Samedi  21  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  1er  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  :  Il  faut 
aux  peuples  corrompus  des  romans  où  le  sentiment 
triomphe  de  la  vraisemblance  ;  il  leur  faut  des  spec¬ 
tacles  puisés  dans  des  mœurs  étrangères  :  il  faut  aux 
peuples  libres  des  fêtes  nationales  et  l’histoire  de 
leurs  propres  vertus. 

De  même  que  notre  histoire  ne  doit  point  être 
celle  de  quelques  sections  de  la  république,  mais 
doit  offrir  l'esprit  du  peuple  français,  les  travaux  de 
ses  représentants,  le  courage  de  ses  défenseurs,  l’é¬ 
nergie  qu’a  produite  l’amour  de  la  liberté,  de  l’éga¬ 
lité,  de  la  fraternité,  dont  sont  animés  ses  conci¬ 
toyens  ,  de  même  nos  fêtes  ne  doivent  point  être  des 
réjouissances  locales;  l’objet  en  doit  être  pris  dans 
le  bonheur,  la  gloire  ou  les  sentiments  de  la  nation 
entière;  la  solennité  en  doit  être  commune  à  toute 
la  république,  la  même  heure  en  doit  donner  le  si¬ 
gnal  à  tous  les  citoyens.  Cependant,  avant  que  vous 
eussiez  tracé  le  magnifique  cercle  des  fêtes  déca¬ 
daires  qui  entoure  des  signes  de  la  vertu  l’année  ré¬ 
publicaine  ;  avant  que  vous  ayez  appliqué  à  ce  beau 
plan  le  mode  d’exécution  qui  peut  y  convenir  ;  avant 
que  vous  ayez  complètement  organisé  le  système 
des  fêtes  publiques,  etdéterminé,  s’il  y  a  lieu, d’après 
quels  principes  des  événements  ou  des  souvenirs 
ci’un grand  intérêt  pourraient,  dans  les  communesou 
dans  les  cantons,  ramener,  s’il  le  fallait,  avant  la  pé¬ 
riode  ordinaire,  le  jour  du  repos  ou  du  plaisir,  les 
bons  citoyens  ont,  dans  diverses  communes,  préludé 
par  leurs  fêtes  civiques  au  moment  où  vous  donne¬ 
rez  à  tous  les  Français  le  signal  des  jeux  ou  des 
hommages  qu’ils  consacreront  aux  martyrs  de  la  li¬ 
berté.  au  courage  de  ses  défenseurs,  à  la  haine  des 
tyrans  et  des  traîtres. 

La  Société  de  Montagne-sur-Loing,  ci-devant  Saint- 
Sauveur  (Yonne),  a  célébré  avec  simplicité,  dit-elle, 
mais  avec  un  zèle  vraiment  républicain,  une  fête  au 
plus  grand  des  martyrs  de  la  liberté,  à  Marat,  dont 
ces  patriotes  ont  voulu  ainsi  venger  la  mémoire 
contre  les  sourdes  calomnies  des  contre-révolution¬ 
naires. 

Les  communes  de  la  Grave-Libre  (Haute-Garonne) 
et  de  la  Montagne-sur-Sorgues,  ci-devant  Saint-Affri- 
que  (Aveyron),  ont  fêté  le  courage  en  célébrant  les 
victoires  déjà  remportées  par  les  armées  républi¬ 
caines. 

Celle  de  la  Grave  y  a  joint  l’idée  du  triomphe  de 
la  sagesse  sur  le  fanatisme. 

Enfin,  la  Société  de  La  Charité-sur  Loire  (Nièvre) 
a  célébré  sa  haine  contre  les  tyrans  et  les  traîtres 
par  une  fête  en  réjouissance  du  bonheur  qui  a  dé¬ 
joué  le  royal  complot  des  scélérats  assassins  aux¬ 
quels  ont  échappé  deux  incorruptibles  représentants 
du  peuple. 

«  A  la  juste  horreur  que  nous  avait  inspirée  l’o¬ 
dieux  complot  tramé  contre  vous,  disent  ces  pa¬ 
triotes,  a  succédé  le  plaisir  de  vous  voir  échappés 
aux  poignards  de  vos  vils  assassins.  Ce  plaisir,  plus 
facile  à  sentir  qu’à  exprimer,  nous  l’avons  manifesté 
par  une  fête  simple  et  sans  apprêt,  mais  qù^  la  plus 
vive  gaîté  a  mille  fois  mieux  embellie  que  des  chars 
de  triomphe.  L’or  et  tout  son  éclat  sont  déplacés 
dans  une  fête  républicaine. 

«  Athènes,  dans  ses  beaux  jours,  récompensa  ses 
grands  hommes  par  des  couronnes  civiques.  Cescou_ 

3*  Série.  —  Tome  FUI. 


ronnes  n’étaient  que  deux  branches  d’olivier  ;  elles 
étaient  les  plus  honorables  :  dans  la  suite  on  les  lit 
d’or,  et  on  les  avilit. 

«  Les  risques  que  vous  avez  courus  vous  rendent 
encore  plus  chers  à  nos  cœurs,  et  la  crainte  de  vous 
perdre  va  nous  redonner  un  zèle  et  une  activité  in¬ 
fatigables  à  poursuivre  et  à  démasquer  les  faux  pa¬ 
triotes  qui  pourraient  encore  vouloir  renouer  le  ül 
de  leur  trame  détestable. 

«Nous  voudrions  vous  faire  de  nos  corps  autant 
de  boucliers  qu’il  fallût  que  leurs  coups  perçassent 
avant  de  parvenir  à  vous.  » 

Tels  sont  les  sentiments  auxquels  se  joignent  les 
nouvelles  félicitations  que  vous  adressent  les  admi¬ 
nistrateurs  du  Gers,  les  Sociétés  de  Chantenay-la- 
Montagne  ,  de  Lassouts  (Aveyron),  le  district  de 
Rennes  (Ille-et-Vilaine),  le  conseil  de  la  commune 
d’Yvetot  (Seine-Inférieure),  le  tribunal  de  Lodève 
(Hérault). 

Les  contre-révolutionnaires  tentent  d’attaquer  la 
représentation  nationale  en  masse  et  individuelle¬ 
ment.  Les  patriotes  redoublent  de  fidélité  à  la  Con¬ 
vention  nationale  et  de  respect  pour  le  caractère  de 
représentant  auprès  de  vos  collègues  en  mission  ; 
assurés  que,  si  d’ailleurs  il  arrivait  à  l’un  de  vous 
d’oublier  lui-même  les  devoirs  sacrés  de  ce  carac¬ 
tère,  vous  sauriez  venger  encore,  comme  vous  l’avez 
fait,  la  représentation  nationale  et  la  souveraineté 
du  peuple. 

Les  Sociétés  de  Joyeuse  (Ardèche) ,  de  Cluse  (Mont- 
Blanc)  et  de  Mormoiron  (Vaucluse),  vous  expriment 
leur  reconnaissance  sur  les  services  rendus  chez  eux 
à  la  chose  publique  par  les  représentants  Chàteau- 
neuf-Randon,  Albitte  et  Maignet. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Laon  vous  félicite 
sur  le  décret  du  22  floréal.  «Vos  décrets  de  chaque 
jour,  dit-il,  composent  le  grand-livre  de  la  félicité 
publique;  la  postérité  y  lira  les  titres  du  bonheur.» 

Point  de  liberté  si  vous  n’eussiez  imprimé  aux  lois 
un  caractère  de  moralité  républicaine;  l’égalité 
n’eût  été  qu’un  mot,  mais  vous  faites  disparaître  l’af¬ 
freuse  indigence.  Mères  intéressantes,  dont  les  lar¬ 
mes  arrachaient  avec  peine  de  l’opulent  la  subsis¬ 
tance  d’une  famille  nombreuse  et  infortunée; 
vieillards  respectables,  un  grand  peuple  vous  cou¬ 
vre  de  sa  main  bienfaisante;  la  misère  fuira  vos 
chaumières,  comme  les  satellites  des  despotes  fuient 
les  bataillons  républicains. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  pour  vous  au 
plaisir  d’avoir  fait  votre  devoir  en  acquittant  envers 
les  infortunés  la  portion  la  plus  sacrée  de  la  dette 
nationale,  ce  serait  de  voir  l’indigent  juger  lui-même 
ses  besoins  avec  sévérité,  et  renvoyer  au  plus  infor¬ 
tuné  que  lui  les  secours  dont  il  croit  pouvoir  rigou¬ 
reusement  se  passer. 

Voici  ce  que  constate  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Semblançay 
(Indre-et-Loire). 

«Le  conseil  fait  appeler  à  la  maison  commune  les 
individus  présumés  dans  le  besoin,  d’après  l’état  qui 
avait  été  dressé. 

«Catherine  Pajot,  veuve  d’Antoine  Aubry,  âgée 
de  soixante-dix-sept  ans  et  demi,  s’est  présentée 
couverte  de  ses  meilleurs  habits;  questionnée  à  son 
tour, elle  adit:  «Je  viens  remercier  le  conseil  d’avoir 
pensé  à  moi;  j’ai  des  besoins,  je  n’en  rougis  pas  ; 
mais  ils  ne  sont  point  assez  pressants  pour  exiger  les 
secours  nationaux.  Je  craindrais  de  priver  de  cesse- 
cours  quelqu’un  plus  malheureux  que  moi  ;  si  les 
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infirmités  de  i’àgc  viennent  à  rendre  mes  ressources 
insuffisantes,  alors  je  réclamerai  avec  confiance  la 
bienfaisance  nationale.  Je  demande  à  être  rayée  de 
la  liste  des  secours.  » 

«Le  conseil  a  pris  des  renseignements  exacts  sur 
les  moyens  de  subsistance  de  la  citoyenne  Aubry. 
Ses  nombreux  enfants  sont  tenus,  par  arrangement 
de  famille,  de  lui  payer  150  liv.  par  an  ;  mais  l’état 
de  détresse  de  la  plupart,  compris  eux-mêmes  dans 
le  tableau  des  indigents,  réduit,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  cette  rente  modique  à  la  moitié.» 

Pendant  que  l’indigence  vient  ainsi  elle-même, 
par  le  plus  touchant  désintéressement,  au  secours 
de  la  république,  d’un  autre  côté  l’égoïsme  de  l’o¬ 
pulence  et  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  fonctionnaires  publics  entravent  l’exécu¬ 
tion  des  plus  sages  de  vos  décrets. 

La  loi,  qui  est  la  volonté  du  peuple,  voudrait  que 
la  répartition  des  domaines  nationaux  entre  le  plus 
grand  nombre  d’individus  allât  attacher,  pour  ainsi 
dire,  à  chaque  famille  une  propriété,  pour  en  éloi¬ 
gner  l’oisiveté,  la  misère  et  le  découragement. 

La  Société  de  la  Roquebrou  (Cantal)  vous  dénonce 
les  ventes  de  ces  biens  qui  se  font  par  gros  lots,  et 
dont  se  trouvent  ainsi  exclus  les  gens  peu  aisés,  qui 
peut-être  y  auraient  un  droit  de  préférence. 

Du  reste,  les  ventes  continuent  à  un  prix  plus  que 
double  de  l’estimation. 

A  ce  produit  se  joignent  les  dons  civiques  de  toute 
espèce,  dont  les  Sociétés  de  Mormoiron  (Vaucluse), 
de  Roquebrou  (Cantal) ,  et  la  commune  de  Morlaix 
(Finistère)  vous  transmettent  le  détail  satisfaisant. 
Le  citoyen  Claude-André  Valois  offre  aussi  pour  le 
temps  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix,  sa  pension 
de  7,052  liv.  1  s.  8  den. ,  et  les  arrérages  depuis  le 
1er  juillet  1793  (vieux  style)  ;  le  don  de  50  liv.  que 
fait  le  citoyen  Godeau,  volontaire  au  2*  bataillon  du 
Bcc-d’Ambès,  ne  vous  paraîtra  pas  moins  précieux. 
Le  don  de  la  commune  de  Joigny  (Yonne)  consiste 
dans  un  cavalier  jacobin,  monté,  armé  et  équipé, 
qui  déjà  partage  les  dangers  et  la  gloire  de  nos  es¬ 
cadrons  républicains. 

Mais  ce  qui  compose  et  ce  qui  consolide  le  vérita¬ 
ble  trésor  national,  c’est  la  vertu  du  peuple.  Je  ne 
puis  mieux  terminer  ce  tableau  que  par  quelques 
traits  qui  confirmeront  ce  que  j’ai  dit  en  commen¬ 
çant  :  «Les  peuples  libres  n’ont  pas  besoin  d’autre 
roman  que  l’histoire  merveilleuse  et  fidèle  de  leurs 
vertus.  » 

L'adjudant  général  Bernard,  commandant  la  force 
armée  à  Fougères  (Ille-et-Vilaine),  fait  punir  de 
mort  une  femme  et  son  (ils  pour  crime  de  trahison, 
et,  les  livrant  d’une  main,  à  la  sévérité  de  la  loi,  de 
l’autre  il  présente  leurs  enfants  impubères  à  la  bien¬ 
faisance  des  patriotes,  et  leur  fait  trouver  de  meil¬ 
leurs  parents  dans  des  républicains. 

François  Beziman,  marin  au  port  de  Cubzac  (Bec- 
d’Ambès),  ayant  refusé,  lors  de  la  livraison  de  Tou¬ 
lon,  d’arborer  la  cocarde  blanche,  reçut  vingt-deux 
coupsde  plat  de  sabre,  auxquels  l’avaient  condamné 
les  scélérats.  Étant  parvenu  à  éviter  la  mort  par  la 
fuite,  en  s’élançant  dans  un  esquif  avec  lequel  il 
aborda  le  navire  le  Patriote ,  où  il  se  tint  caché,  il 
fut,  au  retour,  pris  par  les  Anglais,  et  jeté  à  bord 
sur  un  des  quatre  navires  qu’ils  envoyaient  comme 
parlementaires  à  Rochefort.  Arrivé  dans  ce  port,  il 
vint  dénoncer  aux  représentants  les  officiers  traîtres 
qui  avaient  voulu  les  débarquer  sur  les  côtes  d'Es¬ 
pagne,  et,  provoquant  ainsi  leur  juste  supplice,  il 
sauva  la  patrie  d’une  nouvelle  trahison. 

La  Société  de  Montalon,  ci-devant  Saint-André  de 
Cubzac  (Bcc-d’Ambès),  qui  vous  transmet  ces  dé¬ 
tails,  y  joint  le  récit  de  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  ce  brave  homme  s’est  jeté  à  l’eau,  et, 


replongeant  jusqu’à  trois  fois  avec  un  courage  bien 
cher  à  l’humanité,  a  sauvé,  en  exposant  sa  vie,  celle 
de  presque  toutes  les  personnes  qu’il  a  vues  près  de 
périr. 

Le  représentant  Crassous  vous  annonce  que,  lors 
de  la  réquisition  des  chevaux  dans  le  district  de 
Dourdan  (Seine-et-Oise),  François  Thiroin  de  (Chati- 
gnoville) ,  Pierre  Pichard  (d’Auton)  et  Aubert  Chré¬ 
tien  (de  Lainville),  ont  fourni  chacun  un  cheval  et 
ont  refusé  l’indemnité. 

A  Septeuil,  où  le  fanatisme  avait  été  à  l’instant  de 
produire  beaucoup  de  mal ,  la  citoyenne  Lecoq  a 
donné  l’exemple  de  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie 
les  bijoux  superstitieux  dont  les  femmes  se  faisaient 
un  stupide  ornement. 

A  Rocher-les-Pins,  un  conducteur  requis  craignait 
de  laisser  sa  femme  et  deux  enfants  sans  ressources. 
Le  citoyen  Parquier ,  meunier,  tire  25  livres  qu’il 
remet  à  la  femme,  et  promet  de  ne  point  laisser  les 
enfants  sans  secours...  Le  conducteur  n’a  que  de 
mauvais  souliers;  Parquier  lui  donne  à  l’instant  les 
siens,  qui  étaient  neufs.  Le  conducteur  part,  content 
d’avoir  à  servir  une  patrie  où  les  citoyens  sont 
frères. 

—  Un  garçon  meunier  est  admis  à  la  barre.  Il  fait 
hommage  à  ia  Convention  d’une  pendule  qu’il  a  fa¬ 
briquée  selon  la  division  décimale,  et  à  laquelle  il  a 
ajouté  un  anneau  républicain  qui  détermine  le  même 
mouvement. 

Ce  citoyen  est  mécanicien ,  quoiqu’il  ne  sache  ni 
lire  ni  écrire.  La  nature  a  fait  en  lui  tous  les  frais  du 
talent  dont  il  offre  la  preuve. 

La  Convention  applaudit  à  son  travail  et  le  ren¬ 
voie  à  son  comité  d’instruction  publique,  qui  fera 
un  rapport  sur  le  système  de  cette,  horloge,  et  qui 
accordera  à  l’artiste  des  secours,  s’il  en  a  besoin, 
pour  vivre  à  Paris. 

La  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
l’indemnité  qui  lui  sera  due  d’après  le  rapport  qui 
lui  sera  fait. 

—  Bczard  reproduit,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion,  le  projet  de  loi  qu’il  avait  déjà  présenté,  et 
dont  l’objet  est  d’anéantir  les  jugements  rendus  sur 
le  partage  des  communaux  contre  la  république, 
dont  les  droits,  la  plupart  du  temps,  n’ont  pas  été 
défendus. 

La  discussion  qui  s’engage  développe  les  inconvé¬ 
nients  qu’il  y  aurait  à  mettre  en  question  la  propriété 
que  se  croient  maintenant  acquise  quelques  com¬ 
munes  ou  quelques  particuliers. 

Cette  considération  détermine  le  renvoi  aux  co¬ 
mités  réunis  de  salut  public,  de  législation  et  d’alié¬ 
nation. 

Bezard  représente  que  deux  jugements  dans  les 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  de  l’espèce  de 
ceux  que  le  comité  propose  d’anéantir  ,  si  on  n’en 
suspend  l’exécution ,  priveront  la  république  des 
bois  nécessaires  pour  la  construction. 

La  suspension  proposée  par  Bezard  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

«  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu’il  est  provisoirement  sursis  à 
l’exécution  de  deux  sentences  arbitrales,  et  en  der¬ 
nier  ressort,  du  19  octobre  dernier  (vieux  style),  au 
profit  des  communes  de  Sainte-Blayc,  Sistre  et  au¬ 
tres  riveraines,  contre  le  ci-devant  procureur  géné¬ 
ral-syndic  du  département  du  Haut-Rhin  pour  la 
république. 

»Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
envoyé  sur-le-champ  manuscrit  à  la  commission  des 
revenus  nationaux.  » 

Loreau,  au  nom  des  comités  des  finances,  d’a¬ 
griculture,  d’aliénation  et  domaines  réunis  :  Ci¬ 
toyens,  soixante  agriculteurs  pauvres,  mais  labo- 
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rii’iix,  réclament  voire  justice  contre  les  vexations 
qu’ils  ont  éprouvées  de  la  part  d’un  de  ces  hommes 
corrompus  qu’on  nommait  courtisans,  qui,  après 
avoir  dissipé  dans  l’antre  de  la  tyrannie  les  richesses 
qu’ils  avaient  usurpées  sur  le  peuple,  réparaient 
leurs  fortunes  épuisées  par  de  nouvelles  usurpa¬ 
tions.  Vos  comités  d’aliénation  et  domaines  réunis, 
d’agriculture  et  de  linances,  ont  examiné  attentive¬ 
ment  cette  réclamation,  et  c’est  au  nom  de  vos  trois 
comités  que  je  viens  vous  en  faire  le  rapport.  Voici 
les  faits. 

La  déclaration  du  13  août  1766  et  l'arrêt  du  con¬ 
seil  du  2  octobre  suivant,  ayant  accordé  différents 
encouragements  à  ceux  qui  entreprendront  des  dé¬ 
frichements  de  landes  et  terres  incultes,  ayant  déter¬ 
miné  en  outre  que  les  terres,  de  quelque  qualité  et 
espèce  qu’elles  fussent,  qui  n’auraient  pas  donné  de 
récolte  depuis  quarante  ans,  seraient  réputées  in¬ 
cultes  ,  plusieurs  citoyens,  chez  qui  l'amour  du  tra¬ 
vail  et  l’industrie  réparaient  l’injustice  de  la  fortune, 
s’empressèrent  de  mettre  en  culture  des  laisses  de 
mer  qui  les  avoisinaient.  En  conséquence ,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  arrêt 
et  déclaration  que  je  viens  de  citer,  ils  les  entourè¬ 
rent  de  digues  ,  et  bientôt  une  terre  naturellement 
féconde,  fortement  remuée  par  des  mains  agricoles, 
récompensa  leur  zèle  par  des  récoltes  qui  surpassè¬ 
rent  leurs  espérances. 

Cette  fertilité,  due  aux  sueurs  de  l’indigence,  ne 
tarda  pas  à  exciter  la  cupidité  d’un  homme  qui,  dans 
une  cour  perdue  de  débauches,  eut  le  déplorable 
avantage  de  se  faire  distinguer  par  sa  prodigalité  et 
ses  mœurs  dépravées;  j’entends  parler  du  ci-devant 
maréchal  de  Richelieu.  11  manœuvra  secrètement  au¬ 
près  du  ministre  et  du  sieur  Gueau-Reverseau,  alors 
intendant  de  La  Rochelle,  dont  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  a  depuis  quelque  temps  fait  justice,  afin 
de  se  faire  concéder  toutes  les  laisses  de  mer  com¬ 
prises  entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage, 
consistant  en  dix-huit  cent  soixante-douze  arpents 
d’un  côté,  et  onze  cent  trente-deux  arpents  de  l’au¬ 
tre.  Dans  cette  quantité  étaient  comprises  non-seu¬ 
lement  les  laisses  de  mer  incultes,  mais  encore  celles 
qui  avaient  été  rencloses  et  cultivées  par  les  péti¬ 
tionnaires.  11  ne  lui  fut  pas  difficile  de  faire  rendre 
un  arrêt  favorable.  Cependant  l’acte  de  concession 
qu’il  obtint  le  7  décembre  1779  porte  des  conditions 
qu’il  est  essentiel  de  remarquer. 

«  Le  concessionnaire  y  est  chargé  de  maintenir, 
suivant  les  offres  ,  les  détenteurs  actuels  des  parties 
des  terrains  concédées  dans  la  propriété  et  jouissance 
d’icelles,  en  lui  payant,  par  ceux  qui  ont  des  titres, 
les  droits  et  cens  y  portés,  et  par  ceux  qui  n’en  ont 
pas,  mais  qui  ont  fait  des  travaux  pour  dessécher  et 
mettre  lesdits  terrains  en  valeur,  tel  cens  qui  sera 
fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d’experts,  eu  égard  aux 
dépenses  et  à  la  valeur  desdits  terrains.  Sont  confir¬ 
més  au  surplus  les  détenteurs  actuels  des  parties 
desdits  terrains  dans  la  propriété  et  jouissance  d’i¬ 
celles,  et  il  leur  en  est  fait,  autant  que  besoin,  con¬ 
cession  ;  et  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  être  dépossé¬ 
dés  par  le  nouveau  concessionnaire,  il  lui  est 
enjoint  de  dresser  un  autre  plan  et  procès-verbal 
d’arpentage,  par  lesquels  les  parties  desdits  terrains 
présentement  occupées,  et  dans  la  propriété  des¬ 
quelles  les  détenteurs  sont  maintenus,  seront  distin¬ 
guées,  etc.  » 

Il  vous  paraîtra  bien  évident  sans  doute  que  l’in¬ 
tention  du  gouvernement  avait  été  de  maintenir  les 
détenteurs  sans  titre  dans  la  possession  dont  ils  jouis¬ 
saient  avant  que  la  concession  fût  faite.  Mais  ce  n’é¬ 
tait  pas  là  le  compte  du  ci-devant  maréchal.  Sous 
prétexte  que  le  cens  devait  être  fixé  de  gré  à  gré  et 
u  dire  d’experts,  scs  agents  ne  voulurent  laisser  aux 


malheureux  détenteurs  qu’une  possession  précaire, 
ou  plutôt  ils  résolurent  de  les  forcer  à  abandonner 
le  fruit  de  leurs  travaux  par  les  conditions  dures 
auxquelles  ils  voulurent  les  assujettir. 

Quelques-uns  d’entre  eux  opposèrent  la  résis¬ 
tance  à  l’oppression.  Alors  le  courtisan,  à  qui  rien 
n’était  difficile  lorsqu’il  s’agissait  de  commettre  une 
injustice,  sollicita  et  obtint,  le  23  avril  1792  ,  un 
nouvel  arrêt  qui,  sous  prétexte  d’interpréter  celui 
du  7  décembre  1779,  permit  au  concessionnaire  d’é¬ 
vincer  les  possesseurs  des  portions  défrichées,  à  la 
charge  de  les  indemniser  des  frais  de  défrichement 
et  de  culture,  suivant  l’estimation  qui  en  serait  faite 
par  experts  nommés  d’office. 

Aussitôt  que  ce  nouvel  arrêt  fut  rendu,  le  nommé 
Scheter,  intendant  de  Richelieu,  se  rendit  sur  les 
lieux,  et  là,  muni  de  l’appareil  d’arrogance  qui  ac¬ 
compagnait  les  valets  des  favoris,  il  força,  par  me¬ 
naces,  une  partie  des  détenteurs  à  se  désister  de  leurs 
possessions  sans  indemnité.  A  l’égard  de  ceux  qui 
ne  cédèrent  point  à  la  peur,  des  experts  choisis  à  la 
dévotion  des  gens  de  Richelieu  firent  un  simulacre 
d’estimation  ;  de  manière  que,  pour  la  misérable 
somme  de  5,500  livres,  ils  jugèrent  qu’on  devait  ex¬ 
pulser  les  possesseurs  de  plus  de  six  cents  journaux 
d’excellents  terrains  bien  desséchés,  bien  renclos, 
et  dans  le  meilleur  état  de  culture.  Cette  opération 
fut  confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  août 
1784,  qui  homologua  le  rapport  des  experts. 

Les  pétitionnaires  observent  que  ce  prétendu  ar¬ 
rêt  interprétatif  n’a  été  ni  revêtu  de  lettres-patentes, 
ni  enregistré;  que  le  défaut  de  conseil,  et  l’affreuse 
misère  dans  laquelle  ils  ont  été  plongés,  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  pourvoir  devant  le  parlement  de 
Bordeaux,  duquel  ils  auraient  pu  obtenir  justice  ; 
qu’eniin  il  ne  leur  est  resté  que  le  désespoir,  jus¬ 
qu’au  moment  où  la  nation,  inspirée  par  le  génie  de 
la  liberté,  s’est  levée  tout  entière  pour  reprendre 
ses  droits  ,  et  a  eu  des  représentants  pour  les  exer¬ 
cer.  Depuis  cet  instant,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter 
justice  auprès  des  Assemblées  constituante,  législa¬ 
tive  et  de  la  Convention  nationale. 

Leur  réclamation  est  appuyée  de  l’assentiment  des 
municipalités,  du  directoire  du  district,  et  de  celui 
du  département  où  les  fonds  sont  situés.  Ces  corps 
administratifs  assurent  unanimement  qu’il  est  de 
l’intérêt  public  et  de  la  justice  que  les  pétitionnaires 
soient  rétablis  dans  la  possession  des  terrains  dont 
on  les  a  dépouillés.  Leur  principal  motif  est  que,  de¬ 
puis  l’expulsion  des  défricheurs,  ces  terres  jadis  si 
fertiles,  et  qui  fournissaient  à  l’approvisionnement 
d’un  canton  qui  ne  produit  aujourd'hui  que  le  grain 
suffisant  pour  la  nourriture  de  ses  habitants  pendant 
trois  mois  de  l’année,  sont  demeurées  incultes  et 
n’ont  servi  qu’à  faire  paître  fugitivement  quelques 
bestiaux. 

Vos  comités  ont  considéré  la  réclamation  des  dé¬ 
tenteurs  expoliés  sous  tous  ses  rapports,  et  ils  ont 
reconnu  qu’elle  est  on  ne  peut  mieux  fondée. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  moyens 
présentés  par  les  parties  lésées.  Il  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes: 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  finances ,  d’agriculture  et  d’aliéna¬ 
tion  et  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’arrêté  du  conseil  du  29  avril  17S2,  prétendu 
interprétatif  de  celui  du  7  décembre  1779,  portantconces- 
sion  au  ci-devant  maréchal  de  Richelieu  des  laisses  de 
mer  comprises  entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage,. 
est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite.  En  conséquence  les  citoyens  qui,  sans  conces¬ 
sion,  avaient  renclos  et  cultivé  partie  desuites  laisses  de 
mer  jusqu’à  l’époque  où  l’arrêt  du  conseil  de  1779  leur  a 
été  signifié,  seront  réintégrés  dans  les  terrains  qu’ils  pos* 


paient ,  et  dont  ils  ont  été  expulsés  par  l’effet  de  l’arrêt 
tle  faveur  du  23  avril  17S2. 

«  II.  Les  citoyens  réintégrés  dans  leurs  possessions  par 
le  présent  décret  ne  pourront  répéter  aucune  indemnité 
pour  la  non-jouissance  desdits  terrains,  de  la  part  des  ces¬ 
sionnaires  du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu  qui ,  à  leur 
tour,  ne  pourront  réclamer  desdits  citoyens  aucune  des 
sommes  qui  leur  ont  été  payées  lors  de  leur  impossession. 

«  III.  Dans  le  cas  cependant  où  lesdits  cessionnaires  se 
croiraient  fondés  à  faire  des  répétitions,  soit  à  raison  des- 
dites  sommes,  soit  à  raison  des  deniers  d’entrée  payés  au 
ci-devant  maréchal ,  ou  des  frais  de  renclôture,  de  dessè¬ 
chement  ou  d’entretien  qu’ils  prétendraient  avoir  faits,  ils 
seront  tenus  de  se  pourvoir  delà  manière  ci-après  indiquée. 

«  IV.  Ils  présenteront  au  directoire  du  district  de  Ma- 
rennes  leurs  états  de  dépenses,  appuyés  de  piècesjuslifica- 
tives.  Le  directoire  du  district  nommera  des  experts,  qui 
évalueront  le  revenu  annuel  des  terrains  en  question , 
d’après  celui  qu’ils  auraient  dû  obtenir  s’ils  eussent  resté 
entre  les  mains  des  premiers  défricheurs.  La  Convention 
prononcera  définitivement,  d’après  les  avis  et  les  observa¬ 
tions  du  directoire  dudit  district,  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  et  de  la  commission  des  revenus  na¬ 
tionaux. 

«  V.  Si,  par  le  résultat,  les  cessionnaires  se  trouvent  dé¬ 
biteurs,  ils  verseront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  décret  qui  prononcera  définitivement,  dans  la  caisse  du 
district  de  Marennes,  la  somme  dont  ils  seront  reliquatai- 
res,  et  cette  somme  fera  partie  de  l’actif  des  héritiers  émi¬ 
grés  du  ci-devant  maréchal  de  Richelieu. 

«  VI.  Si  au  contraire  les  cessionnaires  se  trouvent  créan¬ 
ciers,  ils  seront  admis  à  se  pourvoir,  pour  le  paiement,  de 
la  manière  indiquée  par  les  décrets  relatifs  aux  créanciers 
des  émigrés. 

«  VII.  Lesdits  cessionnaires  seront  tenus  de  se  pourvoir 
au  directoire  du  district  de  Marennes  dans  le  mois  de  la 
date  du  présent  décret,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
toute  répélilion  en  indemnité. 

«  VIII.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  et  celte  insertion  lui  servira  de  publication.» 

Monnot  ,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  secours  publics  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  des  finances  et  des  secours  publics,  vous 
présenter  une  nouvelle  occasion  de  faire  un  grand 
acte  de  justice  et  d’humanité.  Voici  les  faits  : 

Henri  Dardennes,  citoyen  de  Rhétel,  âgé  de 
soixante-dix-huit  ans,  a  été  chargé,  pendant  qua¬ 
rante  années,  en  qualité  d’intendant,  des  affaires  de 
Dominique  Rohan-Chabot.  Son  zèle  et  sa  probité  lui 
ont  mérité  une  pension  viagère  de  2,400  livres;  le 
contrat  en  a  été  passé  devant  les  notaires  de  Paris, 
le  17  septembre  1778. 

A  la  mort  de  Rohan-Chabot,  son  unique  héritier, 
Fernand  Nunès  ,  Espagnol,  a  toujours  payé  cette 
pension  jusqu’au  moment  où  vous  avez  décrété  le 
séquestre  des  biens  des  Espagnols.  Depuis  cette  épo¬ 
que  Dardennes  n’a  rien  touché ,  et  ce  vertueux 
vieillard  aurait  péri  de  besoin  et  de  misère,  si  les 
pauvres  sans-culottes  de  Rhétel ,  par  un  acte  de  re¬ 
connaissance  qui  les  honore  aux  yeux  de  l'huma¬ 
nité,  ne  s’étaient  empressés  de  lui  fournir  les  moyens 
de  subsister.  Citoyens,  ce  trait  ne  peut  être  trop 
connu,  et  certes  il  intéressera  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  citoyens,  et  que  toute 
la  république  sache,  que  Henri  Dardennes  n’a  ja¬ 
mais  possédé  d’autres  biens  que  cette  pension  de 
2,400  livres,  et  que  par  une  sage  économie,  il  a 
trouvé  le  moyen  d’en  distribuer  chaque  année  la 
moitié  aux  familles  les  plus  infortunées  de  la  com¬ 
mune  de  Rhétel  ;  et  c’est  aujourd’hui  la  portion  la 
plus  indigente  de  cette  commune  qui ,  depuis  plus 
d’un  an,  alimente  à  son  tour  le  vertueux  Dardennes. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  dos  secours  publics  et  des 
finances*  sur  la  pétition  de  Henri  Dardennes,  citoyen 


de  Réthel ,  tendant  à  obtenir  un  secours  provisoire 
en  attendant  la  décision  définitive  de  la  Convention 
sur  le  sort  des  Français  créanciers  des  Espagnols, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition 
du  district  de  Réthel  la  somme  de  1,200  livres,  pour 
être  comptée  au  citoyen  Henri  Dardennes,  à  titre  de 
secours  provisoire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  rapporteur  fait  rendre  les  décrets  sui¬ 
vants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoyen  Hautelet,  capitaine  au  2e  batail¬ 
lon  de  Jemmapes,  qui  a  servi  sa  patrie  pendant 
vingt-cinq  ans ,  et  qui  demande  des  secours  provi¬ 
soires  sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit,  décrète  : 

“Que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Hautelet,  ca¬ 
pitaine  au  2e  bataillon  de  Jemmapes,  la  somme  de 
500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  imputable 
sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  comme  ancien 
militaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  de 
finances  sur  la  pétition  du  citoyen  Etienne-Grégoire 
Larade  ,  lieutenant  au  57e  régiment  d’infanterie , 
blessé  grièvement  pendant  le  siège  de  Mayence,  et 
hors  d’état  de  jamais  servir  dans  les  armées  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso¬ 
rerie  nationale  paiera  au  citoyen  Etienne-Grégoire 
Larade,  lieutenant  au  57e  régiment  d’infanterie,  la 
somme  de  300  liv.,  à  titre  de  secours  provisoire,  im¬ 
putable  sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  ;  à  quel 
effet  ses  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  liqui¬ 
dation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

—  Bourret  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  secours  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposilion 
du  district  de  Verneuil ,  département  de  l’Eure,  la  somme 
de  400  liv.  pour  être  comptée  ù  la  citoyenne  Marie  Rebu- 
let,  veuve  de  François  Bonnejean ,  mort  ensuite  de  l’ex¬ 
plosion  d’un  canon  qu’il  coulait,  à  titre  de  secours  provi¬ 
soire. 

o  II.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
décret  seront  envoyées  au  comité  de  liquidation,  pour 
déterminer  la  pension,  s’il  y  a  lieu. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

—  Merlin  (de  Douai)  propose  un  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète: 

«Art.  Ier.  Tous  jugements  antérieurs  à  la  publication  du 
décret  du  28  germinal  qui,  d’après  la  loi  du  15  frimaire,  et 
par  une  fausse  interprétation  de  ses  dispositions,  ont  privé 
de  la  récolte  prochaine  les  fermiers  compris  dans  les  arti¬ 
cles  IX  et  XI  de  cette  loi,  sont  déclarés  nuis  et  comme  non 
avenus,  dépens  compensés. 

«  II.  Sont  pareillement  déclarés  nuis  et  non  avenus, 
tous  actes  par  lesquels,  dans  l’intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  15  frimaire  à  celle  du  décret  du  28  germinal , 
des  fermiers  se  considérant  par  erreur  comme  privés  de  la 
récolte  prochaine,  y  auraient  renoncé  ou  l'auraient  achelée 
des  acquéreurs. 

a  III.  Tous  procès  sur  appel  de  jugement  ou  sur  révi¬ 
sion  des  actes  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédent» 
sont  anéantis  sans  dépens. 
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•  IV.  Les  acquéreurs  qui,  en  conséquence  des  juge¬ 
ments  ou  actes  ci-dessus  annulés ,  ont  ensemencé  des  terres 
dont  la  récolte  prochaine  appartient  aux  fermiers,  seront 
remboursés  par  eux  de  leurs  liais  de  labour  et  de  se¬ 
mences,  et  s’il  s’élève  des  difficultés  sur  l’estimation  de  ces 
frais,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des  ar¬ 
bitres  qui  seront  choisis  par  les  parties,  ou  nommés  par  les 
juges  de  paix  de  la  situation  des  biens,  et,  en  cas  de  disper¬ 
sion  des  biens  dans  différents  cantons,  par  celui  du  chel- 
lieu  de  l’exploitation. 

«  V.  La  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance,  et  cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  1er  MESSIDOR. 

La  Convention  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

Elie  Lacoste  obtient  la  majorité  des  suffrages;  il 
est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  sont  Lacombe-Saint-Michel,  Bor¬ 
das  et  Turreau. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  2  MESSIDOR. 

Présidence  d’Elie  Lacoste. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sort  comité  de  législation  sur  la  lettre  de 
l’accusateur  public  du  département  de  Paris,  rela¬ 
tive  à  divers  afficheurs  arrêtés  pour  s’être  approprié 
et  avoir  vendu  à  leur  prolit  une  partie  des  exemplai¬ 
res  des  Bulletins,  jugements  et  autres  pièces  égale¬ 
ment  importantes  qu’ils  avaient  été  chargés  d’affi¬ 
cher  dans  Paris  ; 

«  Considérant  que  le  fait  dont  les  afficheurs  sont 
prévenus,  et  qui,  par  sa  nature,  n’est  qu’un  délit 
ordinaire,  peut,  par  l’intention  qui  l’a  motivé,  for¬ 
mer  un  crime  contre-révolutionnaire  ; 

«  Décrète  que  ladite  lettre  sera  envoyée  à  l’accusa¬ 
teur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour 
être  procédé  à  l’égard  des  prévenus  ainsi  qu’il  ap¬ 
partiendra. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  in¬ 
séré  au  Bulletin  de  correspondance  ;  il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites,  tant  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  qu’au  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  Paris.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  juge¬ 
ment  du  tribunal  criminel  du  département  du  Gers, 
du  18  ventôse,  qui  condamne  à  la  déportation  les 
nommés  Pierre  Lacoste,  Guirand-Santé  et  Joseph 
Be'gné,  dit  Marmiesse  ,  déclarés  par  le  jury  de  juge¬ 
ment  convaincus  d’avoir  aidé  et  assisté  à  couper 
l’arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Sarran, 
ordonne  néanmoinsqu’il  sera  sursisà  leur  exécution 
jusqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé 
sur  la  peine  qui  doit  leur  être  appliquée. 

«Considérant que  ce  jugement,  au  moyen  du  référé 
àla  Convention  nationale,  qui  rend  sans  effet  la  con¬ 
damnation  qu’il  prononce,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  définitif,  et  que,  d’après  la  loi  du  19  floréal , 
tous  les  délits  contre-révolutionnaires  sur  lesquels 
il  n’était  pas  intervenu  de  jugement  définitif  à  l’é¬ 
poque  de  sa  publication  doivent  être  jugés  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ; 

«Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  référé 
dont  il  s’agit;  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  prononcer  sur  la  peine  à  appliquer  aux  délits 
dont  les  trois  individus  ci-dessus  nommés  sont  con¬ 
vaincus. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in¬ 


séré  au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites  tant  au  tribunal 
révolutionnaire  qu’au  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  du  Gers.  » 

Voulland,  au  nom  du  comité  du  sûreté  géné¬ 
rale  :  Vous  avez  bien  connu  les  besoins  de  la  répu¬ 
blique,  vous  avez  prévenu  les  vœux  de  tous  les 
Français  quand  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  veniez  de  mettre  la  justice,  la  probité  et 
toutes  les  vertus  à  l’ordre  du  jour. 

La  nature  des  fonctions  déléguées  à  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  lui  impose  que  trop  souvent 
le  devoir  sacré ,  qu’il  sera  toujours  fidèlè  à  remplir, 
celui  de  poursuivre  courageusement  tous  les  enne¬ 
mis  de  la  révolution  et  de  provoquer  contre  eux,  au 
milieu  des  poignards  de  leurs  partisans  assassins  qui 
leur  survivent,  les  mesures  de  sûreté  générale  et  les 
actes  de  justice  nationale  commandés  par  le  salut 
du  peuple,  notre  suprême  loi.  Votre  comité  de  sû¬ 
reté  générale  ,  la  terreur  du  crime  et  l’objet  éternel 
de  sa  haine  implacable,  se  félicite  de  n’avoir  en  ce 
moment  qu’à  vous  rendre  compte  d’un  trait  de  dés¬ 
intéressement  qui  nous  a  paru  devoir  être  connu. 
Nous  avons  pensé  que  pour  lui  donner  cette  publi¬ 
cité  honorable,  qui  peut  seule  en  rehausser  le  prix, 
il  suffisait  de  le  proclamer  au  milieu  des  représen¬ 
tants  du  peuple. 

Un  de  ces  hommes  sur  lesquels  nous  avons  tou¬ 
jours  les  yeux  ouverts ,  et  qu’il  est  de  notre  devoir 
de  retirer  du  sein  de  la  société  au  moment  où  l’opi¬ 
nion  publique  les  a  signalés  comme  suspects  ou 
coupables,  un  de  ces  hommes  qui  n’ont  jamais  vu 
la  révolution  qu’avec  horreur  et  qui  ne  respirent 
que  le  sang  de  ceux  qui  l’ont  faite,  a  été  frappé  par 
la  loi  salutaire  du  17  septembre.  Cet  individu  était 
de  la  caste  privilégiée  et  jouissait  d’une  fortune  bril¬ 
lante,  qu’il  lui  était  facile  de  traîner  après  lui  ou  de 
faire  passer  en  d’autres  mains  pour  en  frustrer  le 
trésor  de  la  république. 

Hautefort  (c’est  ainsi  qu'on  nomme  l’individu 
dont  il  s’agit  ici) ,  riche  d’une  immense  collection 
de  toutes  sortes  de  bijoux  du  plus  haut  prix,  se 
voyant  mis  en  état  d’arrestation,  s’empressa  de  cher¬ 
cher  le  moyen  de  mettre  à  couvert  la  meilleure  par¬ 
tie  de  ses  richesses.  Il  jeta  les  yeux  sur  deux  ci¬ 
toyens  entre  les  mains  desquels  il  déposa ,  sans 
aucune  reconnaissance  ,  les  objets  de  la  plus  grande 
valeur. 

Je  vais  vous  donnerl’état  bien  détaillé  de  tons  les 
objets  qui  ont  étédéposés  à  titre  de  confiance,  etsans 
reconnaissance,  au  citoyen  Sourdeau,  employé  dans 
la  partie  des  Elèves  de  la  République,  par  le  nommé 
Hautefort,  ci-devant  noble,  faubourg  Honoré,  lequel 
citoyen  Sourdeau  les  a  remis  aussi  de  confiance  au 
citoyen  Dupin,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  s’empressa  de  les  porter  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Bijoux  et  effets  étant  dans  un  écrin. 

Une  montre  à  répétition  à  boîte  d’or,  émaillée  en 
bleu  ,  les  deux  cachets  et  la  clef,  le  tout  enrichi  de 
diamants  ; 

Une  autre  montre  à  boîte  aussi  émaillée  en  bleu, 
avec  chaîne,  deux  cachets  et  clef,  le  tout  enrichi  en 
perles  fines  ; 

Une  chaîne  d’or,  avec  plaque  à  diamants  ; 

Une  autre  en  or,  en  filigrane,  avec  sa  clef; 

Trois  autres  chaînes  à  anneaux,  dont  deux  avec 
cachet  en  or,  trois  bagues  de  pierres  de  composi¬ 
tion,  en  cheveux,  et  autres,  entourées  de  petits  dia¬ 
mants; 

Quinze  autres  bagues,  dont  la  plus  grande  partie 
est  en  pierres  antiques,  montées  en  or  ; 


Une  boîte  cl’écaille  noire ,  enrichie  de  gros  bril- 
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Une  boîte  à  huit  pans,  émaillée  et  en  or ,  dont  le 
verre  est  cassé  ; 

Deux  boîtes  d’or  émaillées,  de  forme  ronde  ; 

Une  boîte  décaille  à  cercles  d’or,  à  portrait  de 
femme  ; 

Une  petite  boite  d’or  en  baignoire  ; 

Une  autre  idem  émaillée  et  entourée  de  petites 
perles  et  pierres  de  couleur  ; 

Un  nécessaire  garni ,  dont  presque  tous  les  objets 
sont  d’argent  plaqué,  à  l’exception  de  cinq  petites 
places  à  recevoir  de  petits  objets. 

Effets  au  porteur. 

Trois  mille  livres  de  rente  sur  les  vingt-huit  têtes 
genevoises  ; 

Cent  soixante-dix  portions  d’intérêt  de  la  nou¬ 
velle  Compagnie  des  Indes,  de  1,000  livres  chaque, 
dont  quatre-vingts  enregistrées  à  la  Compagnie  sur 
le  compte  du  citoyen  Sourdeau  le  jeune,  et  attaché 
aux  postes  dans  les  bureaux  de  correspondance,  et 
qui  a  un  tra'tement  de  la  nation  de  1,800  liv.,  et 
quatre-vingt-dix  autres  actions,  sous  le  nom  du  ci¬ 
toyen  Sourdeau  l’aîné,  chef  dans  les  bureaux  du’ci- 
toyen  Collet,  commissaire  des  guerres  ; 

Cent  vingt  petites  piastres,  1  piastre  un  peu  plus 
foi  te,  et  1  double.  Signé  Dupin  le  jeune. 

Vouluand  :  Ces  deux  jeunes  citoyens,  attachés, 
l'un  au  bureau  de  correspondance  de  la  poste  aux 
lettres  de  Paris,  aux  appointements  de  1,800  liv.,  et 
l’autre  chef  de  bureau  du  citoyen  Collet,  commis¬ 
saire.  des  guerres  ,  aux  appointements  de  3,000  liv., 
ne  veulent  d’autre  récompense  que  celle  d’entendre 
dire  par  les  représentants  du  peuple  qu’ils  ont  tait 
leur  devoir.  Riches  de  cette  heureuse  médiocrité, 
également  éloignée  du  besoin  et  de  l’opulence,  et 
dont  on  ne  sent  bien  le  prix  que  dans  une  républi¬ 
que,  ils  se  sont  empressés  de  vider  leurs  mains  des 
objets  qui  leur  avaient  été  confiés.  Ils  ont  reconnu 
que,  par  le  jugement  qui  peut  intervenir  contre 
Hautefort,  détenu  comme  suspect,  ces  objets  pou¬ 
vaient  lui  revenir  ou  être  confisqués  au  profit  de  la 
république;  et  quoiqu’il  n’y  eût  rien  de  si  facile 
pour  ces  deux  jeunes  républicains  que  de  s’appro¬ 
prier  ce  trésor  ,  qui  devenait  pour  eux  une  fortune 
considérable,  ils  n’ont  pas  hésité  un  seul  instant  de 
le  faire  déposer  à  votre  comité  de  sûreté  générale, 
par  l’intermédiaire  d’un  de  nos  collègues,  le  citoyen 
Dupin,  en  déclarant  qu’ils  ne  prétendaient  nulle¬ 
ment  à  la  récompense  que  la  loi  les  mettait  à  même 
de  réclamer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  mention 
honorable  et  insertion  au  procès-verbal,  du  désintéresse¬ 
ment  des  citoyens  Sourdeau ,  et  que  le  rapport  sera  im¬ 
primé  et  inséré  au  Bulletin.  Le  comité  de  sûreté  générale 
est  autorisé  à  faire  passer  à  chacun  des  citoyens  Sourdeau 
un  extrait  du  procès-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  propose  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains 
des  citoyens  les  assignats  vérifiés  faux,  soit  par  le 
vérificateur  général,  soit  par  les  vérificateurs  parti¬ 
culiers. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des 
assignats  et  monnaie  et  de  législation. 

Un  membre  observe  que  c’est  avec  les  effets  au 
porteur  pour  la  dette  viagère,  dont  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  vient  de  parler,  que  les  ennemis  du 
peuple  enlèvent  une  partie  de  leur  fortune  lorsqu’ils 
sont  punis  par  la  loi  ;  il  fait  sentir  l’urgence  de  re¬ 
médier  à  cet  abus,  qui  est  supprimé  par  i es  lois  déjà 
rendues  sur  le  viager.  Il  annonce  que  le  comité  de 


salut  public  discute  quelques  articles  importants;  il 
demande  que  tous  les  articles  concernant  la  forma¬ 
lité  d’ordre  ou  remis  de  pièces,  qui  sont  décrétés, 
soient  exécutés.  Il  conclut  à  demander  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  s’occupe  de  cet  objet  important, 
et  qu’il  fasse  incessammentson  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  nous  vous  aurions  déjà  présenté  les  moyens 
d’abolir  la  mendicité  des  villes  si  nous  n’avions 
craint  de  paralyser  les  mesures  d’exécution  en  les 
multipliant.  La  commission  des  secours  publics 
s’occupe  du  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale 
dans  les  campagnes.  Déjà  les  livres  sont  imprimés; 
on  les  envoie  à  chaque  district  ;  les  formules  des  in¬ 
scriptions  des  cultivateurs  ou  artisans  vieillards  ou 
infirmes  ;  celles  des  mères  et  veuves  chargées  d’en- 
lants,  sont  envoyées ,  avec  les  tableaux  et  les  impri¬ 
més  nécessaires,  à  la  prompte  exécution  du  décret 
tendant  à  détruire  la  mendicité  dans  les  campagnes. 
C’est  au  moment  d’une  belle  récolte,  c’est  après 
l’arrivée  d’une  grande  flotte  nourricière,  c’est  avec 
un  trésor  public  énorme  que  la  Convention  natio¬ 
nale  peut  réaliser  tous  ses  projets  de  bienfaisance, 
toutes  ses  idées  pour  l’amélioration  du  sort  des  fa¬ 
milles  indigentes.  Bientôt  la  représentation  natio¬ 
nale  se  montrera  digne  du  peuple  français,  au  milieu 
des  infortunés,  dans  la  fête  ou  le  malheur  sera  ho¬ 
noré  ;  mais  il  était  urgent  de  faire  cesser  le  spectacle 
déchirant  de  ces  hommes  estropiés,  placés  sur  des 
ponts  et  dans  les  avenues  les  plus  fréquentées.  Il 
était  urgent  de  désobstruer  les  rues  et  les  environs 
du  palais  national  de  ces  mendiants  qui  dégradent 
l’humanité  et  accusent  le  gouvernement. 

Le  comité  a  pensé  qu’en  attendant  le  rapport  sur 
les  moyens  d’abolir  la  mendicité  des  villes  il  fallait 
provisoirement  donner  des  secours  suffisants  à  ces 
êtres  malheureux  ou  dédaignés,  qui  ont  fait  un  mé¬ 
tier  du  rôle  le  plus  humiliant.  Il  a  pensé  qu’avant 
de  fixer  des  maisons  de  répression  il  fallait  donner 
du  travail, etqu’avantde  faire  travailler  des  citoyens 
manquant  de  tout  il  fallait  donner  la  subsistance  et 
le  vêtement. 

Le  comité  a  pris  en  conséquence  l’arrêté  suivant: 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 

nationale,  du  5  prairial ,  l’an  2  de  la  république 

française  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  des  secours  publics; 

«  En  exécution  du  décret  du  16  ventôse  dernier,  arrête 
provisoirement,  et  en  attendant  qu’il  soit  pourvu  d’une 
manière  définitive  ù  l’extinction  de  la  mendicité  dans  les 
grandes  communes  : 

«1°  Que  les  mendiants  infirmes  hors  d’état  de  travailler, 
qui  se  sont  laiton  qui  se  feront  inscrire  dans  leurs  sections 
respectives,  recevront  à  titre  de  secours,  et  pour  subvenir 
à  leur  subsistance,  15  sous  par  jour,  25  sous  quand  ils  se¬ 
ront  mariés,  et  5  sous  par  chacun  des  enfants  qu’ils  pour¬ 
ront  avoir,  et  qui  n’auront  pas  atteint  l’Age  de  douze  ans, 
ou  qui  seront  infirmes  ;  autorise  la  commission  des  secours 
à  faire  verser  les  sommes  nécessaires  aux  payements  de 
ces  secours  entre  les  mains  des  sections,  et  sur  les  états 
qu’elles  lui  en  remettront  directement. 

«  2°  Les  mendiants  infirmes,  mais  qui  sont  encore  sus¬ 
ceptibles  de  quelque  travail,  recevront  les  deux  tiers  des 
secours  ci-dessus. 

«  3°  A  u  moyen  de  ce9  secours,  il  ne  pourra  plus  y  avoir 
d’infirmes  mendiants  dans  les  rues  de  Paris,  et  ceux  qui 
seront  trouvés  mendiant  seront  arrêtés  et  conduits  dans 
leurs  sections  pour  y  être  reconnus;  il  sera  pris  à  leur 
égard  les  mesures  de  sûreté  nécessaires. 

a  4°Quant  aux  mendiants  valides  et  en  élatde  travailler, 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  aucuns  motifs  pour  mendier,  ils 
seront  également  arrêtes  et  conduits  à  leurs  sections,  qui 
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prendront  sur  leur  compte  des  renseignements  convenables, 
et  telles  mesures  que  leur  prudence  leur  suggérera. 

«  5°  Enjoint  à  Ja  municipalité  de  Paris  de  veiller  et  de 
tenir  lu  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

«  Signé  au  registre  par  tous  les  membres 
du  comité. 

•  Pour  copie  conforme  : 

«  Collot  d’Herbois,  Barèrb  et  Billaud- 
Varknnes.  )> 

Barère  :  La  commission  des  secours  a  été  autorisée 
à  faire  délivrer  aux  sections  des  fonds  en  conséquence. 

Le  8,  la  commission  a  écrit  à  la  commune  en  lui  en¬ 
voyant  une  expédition  de  l’arrêté,  et  l’a  invitée  à  surveil¬ 
ler,  en  ce  qui  pouvait  la  concerner,  ses  dispositions. 

D’après  la  loi  du  16  ventôse  et  la  proclamation  qui  en 
avait  été  faite  dans  les  sections,  trente  avaient  envoyé 
leurs  états,  trois  avaient  déclaré  n’avoir  pas  de  mendiants 
dans  leur  arrondissement,  et  quinze  n’avaient  pas  envoyé 
d’états. 

Le  9  ,  la  commission  a  envoyé  des  expéditions  de  l’ar¬ 
rêté,  et  a  écrit  aux  quarante-huit  sections  d’une  manière 
plus  ou  moins  prononcée,  en  raison  de  l’envoi  ou  du  non- 
envoi  des  états. 

Elle  a  fait  passer  aux  trente  qui  avaient  fait  connaître 
leurs  besoins  des  fonds  pour  un  mois,  sauf  par  elles  à  en 
compter. 

Elle  a  demandé  aux  trois  qui  avaient  dit  n’avoir  pas  de 
mendiants  dans  leur  sein  une  déclaration  plus  positive  de 
cette  assertion. 

Enfin  elle  a  stimulé  avec  l’accent  de  l’humanité  les 
quinze  sections  en  retard,  et  les  a  fortement  invitées  à 
s’exécuter. 

La  commission  ne  s’en  est  pas  tenue  là;  elle  a  chargé 
un  de  ses  premiers  commis  de  suivre  auprès  de  la  com¬ 
mune  l’effet  de  sa  lettre  du  8  ,  et  de  se  concerter  en  con¬ 
séquence  avec  l’agent  national.  Les  mendiants  ne  dispa¬ 
raissaient  pas. 

Le  17,  nouvelles  instances  de  la  commission  auprès  de 
la  commune. 

La  commission  s’est  concertée  personnellement  avec  le 
citoyen  Chaire,  pour  accélérer  l’exécution  de  l’arrêté  du  5. 

Le  18,  nouvelle  circulaire  au  comité  des  sections,  in¬ 
vitations  pressantes  de  remplir  les  dispositions  de  l’arrêté. 
Plusieurs  sont  exécutées,  mais  la  majeure  partie  reste  à 
cet  égard  dans  une  inaction  d’autant  plus  pénible  pour  la 
commission  qu’elle  a  employé  toute  l’activité  dont  elle  est 
capable  pour  exciter  celle  des  comités  dç  bienfaisance  des 
sections. 

Le  19,  le  commissaire  s’est  transporté  à  la  commune,  a 
conféré  avec  Payan,  agent  national,  qui  a  donné  des  or¬ 
dres  précis  pour  les  exécutions. 

Le  20  on  n’a  pas  vu  de  mendiants;  le  21  ils  ont 
reparu,  faute  de  payement  de  la  part  des  sections  qui 
avaient  reçu. 

Le  22  au  soir,  nouvelle  conférence  avec  les  citoyens 
maire  et  l’agent  national,  qui  auront  donnéde  nouveau  les 
ordres  les  plus  positifs.  On  espère  qu’à  la  fin  la  machine  se 
mettra  en  mouvement. 

Tel  est  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  la  commission 
des  secours  publics. 

On  dirait  qu’un  esprit  malfaisant  empoisonne  ou  lutte 
avec  nos  meilleures  institutions,  nos  plus  salutaires  pro¬ 
jets. 

C’est  sur  l’exécution  de  cet  arrêté  que  le  comité  croit 
dans  ce  moment  devoir  provoquer  votre  attention;  sans 
doute  l’autorité  du  gouvernement  suffit  pour  faire  marcher 
les  comités  chargés  de  ces  secours;  mais  comme  il  s’agit 
de  les  stimuler  par  des  mesures  de  législation,  le  comité  a 
dû  recourir  à  la  Convention. 

Il  faut  les  dénoncer  à  l'humanité  ces  hommes  de  bronze 
qui  ne  sentent  rien  pour  les  malheureux  ;  il  faut  les  punir 
ceux  qui  négligent  d’houorer  la  république  en  faisant  dis¬ 
paraître  la  misère,  et  qui  n’auraient  pas  exécuté  cet  arrêté 
d’ici  au  10  de  ce  mois. 

11  faut  réputer  dilapidateurs  publics  les  membres  des 
comités  des  sections  chargés  de  l’exécution  de  l’arrêté  du 
5  prairial,  et  qui  pourraient  employer  à  toute  autre  desti¬ 
nation  quelconque  les  sommes  versées  dans  leurs  mains, 
par  lu  commission  des  secours  publics,  pour  faire  cesser 
la  mendicité  dans  Paris.  C’est  un  dépôt  sacré  que  la  patrie 


remet  à  la  vertu  ;  le  crime  usurpateur  ou  l’administration 
négligente  doivent  être  sévèrement  punis. 

Voici  le  projet  de  déciet  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  comités  des  sections  de  Paris  chargés 
par  la  commission  des  secours  publics  de  l’execution  de 
l’arrêté  rendu  par  le  comité  de  salut  public,  le  5  prairial, 
sur  les  moyens  provisoires  d’abolir  la  mendicité,  et  qui 
n’auront  pas  exécuté  cet  arrêté  au  10  messidor  inclusive¬ 
ment,  seront  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  pour  être 
punis  conformément  à  la  loi  du  1/*  frimaire,  concernant  le 
gouvernement  révolutionnaire. 

«II.  Ceux  qui  emploieront  à  d’autres  objets  les  fonds 
envoyés  à  chaque  comité  par  la  commission  de  secours  pu¬ 
blics  pour  l’exécution  de  l’arrêté  du  5  prairial  seront  ré- 
puiés  dilapidateurs  publics,  et  jugés  par  le  tribunal  révo- 
utionnaire.  » 

Le  présent  décret  est  adopté. 

Barèiie  :  Voici  la  liste  des  prises  maritimes. 

Courrier  du  1er  messidor.  — Prises  arrivées  à  Paimbœuf. 
Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de  laines. 
Un  idem  venant  de  Tortone,  chargé  devin  d’Espagne. 

Idem  à  Brest. 

Le  navire  anglais  le  Jenny,  de  250  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  venant  de  la  Dominique,  allant  à  Liverpoo), 
chargé  de  sucre,  café,  coton  et  cacao,  pris  par  la  frégate 
l'Astrée, 

CoimiON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  en  parlant  à  la  Convention  nationale  de  la  pro¬ 
chaine  récolte,  c’est  un  devoir  de  lui  annoncer  que  jamais 
la  France  n’a  possédé  tant  de  richesses.  Jamais  la  terre  ne 
fut  si  féconde  ;  jamais  des  mains  si  pures  et  si  laboiieuses 
ne  préparèrent  tant  d’abondance;  jamais  tant  de  terres  ne 
furent  chargées  et  ensemencées  dans  une  seule  année.  La 
France  offre  partout  le  même  aspect,  si  l’on  en  excepte 
quelques  districts  frappés  de  la  grêle,  et  où  des  agents  in¬ 
telligents  et  bien  choisis  ont  été  envoyés,  pour  porter  les 
secours  en  tous  genres  que  la  Convention  nationale  des¬ 
tinait  à  cet  usage,  et  contribuer  à  réparer  une  partie  des 
désastres  que  l’on  avait  crus  irréparables. 

Mais  ces  ressources  abondantes  doivent  être  mises  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens,  afin  qu’elles  ne  devien¬ 
nent  pas  l’objet  des  spéculations  criminelles  des  ennemis 
de  la  république. 

Il  est  essentiel,  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  et  tous 
les  projets  de  nos  ennemis,  et  pour  l’affermissement  de  la 
confiance  publique,  de  constater  la  quantité  des  récoltes 
et  d’en  assurer  la  conservation. 

L’inquiétude  générale  qui  a  rendu  la  situation  des  Fran- 
çaissi  pénible  et  si  laborieuse,  la  défiance  qui  a  occasionné 
ce  resserrement,  nous  avertissent  que  la  sécurité  est  la  base 
essentielle  de  la  confiance  publique,  et  que  la  sécurité  ne 
repose  que  sur  la  connaissance  et  le  sentiment  de  ses  res¬ 
sources. 

Il  est  nécessaire  que  tous  les  citoyens  sachent  quelles 
sont  les  ressources  que  la  récolte  leur  assure;  ils  sauront 
mieux  veiller  à  la  conservation  d’un  dépôt  dont  ils  connaî¬ 
tront  la  valeur  et  l’immensité. 

Il  importe  autant  de  connaître  l’étendue  des  terres  char¬ 
gées  ou  ensemencées  que  le  produit  des  récoltes.  C’est  la 
première  connaissance  que  l’on  doit  se  procurer. 

C’est  au  champ  que  l’on  doit  s’assurer  du  produit  des 
récoltes.  Il  faut  constater  le  nombre  des  gerbes  avant  leur 
enlèvement. 

Ce  ne  sera  plus  un  décimateur  avide  qui  enverra  pren¬ 
dre  la  dixième  gerbe  dans  le  champ  du  pauvre;  ce  sera  un 
citoyen,  un  frère  qui  se  présentera  sur  le  champ  de  son 
frère  pour  prendre  le  compte  des  gerbes  qu’il  aura  produi¬ 
tes,  et  préparer  le  travail  qui  doit  assurer  la  subsistance 
de  la  grande  famille,  en  laissant  sur  les  lieux  ce  qui  doit 
y  être  consommé,  en  mettant  en  circulation  et  en  faisant 
transporter  les  quantités  surabondantes,  destinées  à  l’ap¬ 
provisionnement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  des 
communes  qui  manquent  de  plusieurs  espèces  de  produc¬ 
tions,  ou  qui  ne  peuvent  s’alimenter  que  de  ce  qu’elles  ti¬ 
rent  des  autres  communes. 

L’inexactitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  jusqu’à 
ce  jour,  et  dont  les  suites  ont  souvent  manqué  d’être  fu¬ 
nestes  à  la  patrie,  avertit  de  faire  choix  de  moyens  plus 
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sûrs  pour  parvenir  à  la  connaissance  des  récoltes;  les  er¬ 
reurs  ont  été  si  nuisibles,  la  France  est  maintenant  si 
éclairée  sur  la  nécessité  de  connaître  avec  précision  ses 
ressources  en  subsistances,  qu’il  n’est  pas  un  seul  citoyen, 
s’il  n’est  ennemi  de  la  chose  publique,  qui  ne  s’empresse  de 
concourir  à  la  formation  la  plus  exacte  et  la  plus  complète 
du  tableau  des  productions  de  la  terre. 

Le  fédéralisme  monstrueux  s’était  encore  attaché  à  la 
partie  des  subsistances;  on  a  vu  des  départements,  que  nous 
réduirons  un  jour,  je  l’espère,  à  de  simples  sections  nu¬ 
mérotées  de  la  république  une  ;  on  a  vu,  dis-je,  des  dé¬ 
partements,  des  districts,  des  communes,  s’isoler  les  uns 
des  autres,  soustraire  leurs  subsistances,  exagérer  leurs 
besoins,  cacher  leurs  ressources,  se  dispenser  par  mille 
petits  moyens  de  venir  au  secours  de  leurs  frères. 

Tel  était  le  but  des  factions  infernales  que  nous  avons 
abattues,  de  nous  rendre  étrangers  les  uns  aux  autres,  et 
de  conduire,  par  l’isolement  de  toutes  les  parties,  la  répu¬ 
blique  à  sa  ruine  et  le  gouvernement  populaire  à  sa  disso¬ 
lution. 

Il  n’est  rien  d'indifférent  quand  il  s’agit  de  ramener  à 
l'unité  de  la  république.  Nous  avons  dit  et  nous  prou¬ 
vons  tous  les  jours  que  tous  les  vrais  républicains  ne  font 
qu\ ni.  Mais  ce  n’est  pas  tout  de  donner  sa  personne  à  la 
société;  dans  une  même  famille  les  besoins  et  les  moyens 
d’un  chacun  doivent  être  communs  à  tous;  le  meilleur 
moyen  de  rendre  le  peuple  heureux,  c’est  d’intéresser 
chaque  citoyen  sentimentalement,  par  l’espoir  de  la  réci¬ 
procité,  à  donner  toutes  ses  facultés  pour  le  soulagement 
et  lassistance  de  ses  frères  malheureux.  Tel  est  le  but  du 
décret. 

Couthon  termine  par  un  projet  de  décret  contenant 
des  moyens  de  faire  constater  dans  chaque  commune  la 
quantité  des  récoltes.  Ce  projet  contenant  beaucoup  de 
mesures  de  détail,  on  en  demande  l’impression,  ce  qui 
est  adopté,  ainsi  que  l’ajournement. 

Dubois-Dubais:  Citoyens,  s’il  fut  un  moment  où  la 
Convention  nationale  a  dû  s’occuper  avec  intérêt  des  ha- 
bilants  des  campagnes,  c’est  celui  sans  doute  où  d’abon¬ 
dantes  récoltes  en  tous  genres  s’offrent  aux  regards  des 
républicains  pour  leur  satisfaction  et  le  désespoir  des  aris¬ 
tocrates. 

C’est  ce  moment  aussi,  citoyens,  où  vous  sentez  com¬ 
bien  les  bras  des  cultivateurs  sont  nécessaires  pour  les  re¬ 
cueillir.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  beaucoup 
d’individus  de  celle  classe  nourricière  gémissent  dans  les 
prisons,  soit  pour  cause  d’égarement,  soit  par  la  méchan¬ 
ceté  des  malveillants,  qui,  sous  tous  les  masques  possi¬ 
bles  ,  en  ont  fait  incarcérer  dans  toute  la  république  un 
grand  nombre,  afin  d’enlever  à  l’agriculture  des  bras 
utiles,  et  par  là  nous  priver  de  ses  richesses,  qui  sont  le 
résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs. 

C’est  donc  rappeler  un  sentiment  cher  à  votre  cœur  que 
de  vous  rappeler  celui  que  mérite  celle  classe  précieuse  de 
cultivateurs,  et  dont  vous  vous  glorifiez  d’honorer  dons 
toutes  les  occasions  les  laborieuses  fonctions. 

Il  me  semble  donc  que  l’intérêt  de  la  république  exige¬ 
rait  impérieusement  qu’il  fût  pris,  pourles  cultivateurs  in¬ 
carcérés,  des  mesures  particulières  et  plus  promptes  que 
celles  adoptées  jusqu’à  ce  jour. 

En  conséquence,  je  propose  qu’il  en  soit  pris  de  telles 
que,  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus,  tout  cultivateur  in¬ 
carcéré,  reconnu  innocent,  soit  de  fait  ou  d’intention, 
soit  mis  en  liberté  et  rendu  à  ses  utiles  travaux. 

Je  demande  à  cet  effet  le  renvoi  de  ma  proposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généiale  réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  25  prairial.  —  J.-B.  Lorxetz,  âgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Beauzée,  département  de  la  Meuse,  ex-Bernar- 
din,  maire  de  Fernèze ,  fournisseur  de  fourrages  pour  les 
armées  ; 

C.  Sauvage,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Fernèze, 
greffier  du  juge  de  cette  commune  ; 


J.-R.  Ruinet,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Fernèze,  marchand  de  bois  fournisseur; 

J.  Moreau ,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à  Dijon,  éta- 
pier  à  Auxonne; 

J.-F.  Drouanet,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Reims, 
drapier-teinturier,  ceinturonuier,  fournisseur,  rue  du  Pe¬ 
tit-Lion-Sauveur  ; 

J.-L.  Trude,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  à  Paris,  ancien 
marchand  miroitier  à  Vaud,  district  de  la  Montagne-du- 
Bon-Air  ; 

P.-A.  Ferret,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Paris, 
ci-devant  cocher  à  Mery,  même  district; 

J.  Ilarmasson,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  née  à  Ham¬ 
bourg  ,  blanchisseuse  ,  rue  de  Rohan  ; 

J.-B.  Guesnier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Thuyberl, 
département  de  l’Eure,  tailleur,  rue  du  Petit-Carreau; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
commettant  des  infidélités  et  fraudes  envers  la  république, 
en  exerçant  envers  les  cultivateurs  des  vexations  pour  en¬ 
lever  leurs  avoine  et  fourrages  ;  en  dénaturant  les  vins  qui 
devaient  être  distribués  aux  défenseurs  de  la  patrie;  en 
fournissant  des  souliers  de  mauvaise  qualité;  en  cherchant 
à  avilir  la  représentation  nationale,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

B.  Ruinet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Saint-Phal, 
département  de  l’Eure,  juge  de  paix  de  Fernèze; 

M.  Léger,  âgée  de  cinquante-trois  ans,  née  et  demeu¬ 
rant  à  Chùtenay,  district  du  bourg  de  l’Egalité,  femme  de 
Lamourcux,  boulanger; 

—  J.  Cabaille,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  journalier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.  Sibilot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Clermont,  dépar¬ 
tement  de  la  Marne,  officier  municipal  de  Belleville; 

J.  Molard,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Saint-Rambin , 
département  de  l’Aisne,  boucher  à  Lagneux; 

F.  Perrenet-Boudouze,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Châteuuroux,  département  de  l’Indre,  ébéniste  à  Ville- 
Affranchie  ; 

A.-L.  Ducastellier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Lisieux,  ex-curé  de  Fourqueux  ; 

P.  Bizet,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Dreux,  garçon  jardi¬ 
nier  et  volontaire  à  l’armée  du  Nord  ; 

P.-J.  Baugard,  âgé  de  cinquante-trois,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Sarre-Libre,  marchand,  ex-niaire  de  cette  com¬ 
mune,  administrateur  du  département  de  la  Moselle; 

A.-F.  Martin,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Puiseaux, 
département  du  Loiret,  instituteur  et  marchand,  rue  du 
Monceau-Gervais  ; 

L. -P.  Gorry-de-Chaux-d’Escur ,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Rouen,  capitaine,  ex-noble,  à  Moulins; 

P.-L.  Magnant,  né  à  Croisy-le-Châtel,  département  de 
Seine-et-Marne,  gendarme  près  les  tribunaux ,  rue  Jac¬ 
ques; 

M.  Borec,  âgé  de  trente  ans,  néàDucques,  ex-domesti¬ 
que  de  louage,  actuellement  sans  occupation  ,  rue  Traver* 
sière  ; 

P.  Bance,  né  à  Paris,  imprimeur  à  Commune-Affranchie; 

F.  Bance  fils,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Paris  ,  aussi 
imprimeur  à  Commune-Affranchie,  rue  Jacques,  à  Paris; 

Convaincus  de  plusieurs  conspirations  entre  les  ennemis 
du  peuple,  tendant  à  détruire  la  liberté,  en  prenant  part 
aux  révoltes  de  Commune-Affranchie,  en  secondant  les 
projets  des  ennemis  delà  France,  en  empêchant  les  appro¬ 
visionnements  de  Paris,  en  cherchant  à  occasionner  la  di¬ 
sette  dans  la  république,  en  favorisant  l’impunité  des  con¬ 
spirateurs,  en  cherchant  à  avilir  par  des  propos  ou  dis¬ 
cours  la  Convention  nationale,  le  gouvernement  répu- 
cain,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Rochon  ,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Mayenne,  femme 
deChéron,  imprimeur,  rue  du  Plâtre; 

J. -N.  Dorlange,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  ù  Nancy, 
colporteur; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  çn  liber lé. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Charlestown ,  le  30  avril.  —  Le  peuple  de  cette  con¬ 
trée  vient  de  donner  un  exemple  qui  sera  bientôt  suivi  de 
tous  les  autres  États  américains;  tous  les  hommes  libres 
applaudiront  à  la  résolution  suivante,  prise  le  26  mars 
par  le  conseil  de  la  cité  : 

«  Attendu  que  les  termes  de  prééminence  et  de  distinc¬ 
tion  ne  sont  point  connus  ni  garantis  dans  l’acte  de  l’in¬ 
corporation  de  Charlestown,  et  que  d’ailleurs  ils  sont 
contraires  à  la  véritable  dignité  des  mœurs  républicaines; 

«  Résolu  unanimement  que  les  expressions  û'honorable , 
d 'écuyer,  seront  désormais  supprimées  dans  le  journal  de 
cette  corporation,  ou  dans  tous  autres  de  ses  actes,  et 
qu’on  ne  se  servira  plus  également  des  expressions  d 'ho¬ 
norable,  d 'écuyer,  employées  jusqu’à  ce  jour  envers  la 
cour  des  gardiens,  le  conseil  de  la  cité,  et  les  autres  of¬ 
ficiers.  B 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  25  mai.  —  Stanislas  est  retenu  dans  le 
palais,  sous  la  garde  d’officiers  municipaux. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  condanné  à  la  peine  de 
mort  le  conspirateur  Rogozinski,  ci-devant  intendant  de 
police,  et  a  prononcé,  d’après  une  nouvelle  loi  du  conseil 
provisoire,  la  confiscation  de  ses  biens. 

Le  conseil  s’est  emparé  des  archives  de  la  ci-devant 
diète  de  Grodno  ;  il  a  fait  arrêter  tous  les  membres  qui  la 
composaient. 

Parmi  les  mesures  révolutionnaires  on  remarque  une 
loi  contre  les  accaparements,  un  ordre  donné  pour  l’en¬ 
lèvement  de  l'argenterie  des  moines  et  des  églises,  un  re¬ 
censement  général  des  citoyens  de  Varsovie,,  et  la  nomi¬ 
nation  d’une  commission  pour  régir  les  affaires  des  maisons 
de  banque  de  Tepper  et  Cabritz. 

Le  palais  du  somptueux  Branicki  a  été  transformé  en 
hospice  militaire. 

Les  nouvelles  de  l’armée  et  des  diverses  provinces  ne 
font  qu’affermir  l’espoir  des  amis  de  la  liberté.  La  Samo- 
gitie,  Brezesc,  Grodno  et  son  district,  délivrés  enfin  par 
l’insurrection  de  la  présence  des  Russes,  adhèrent,  ainsi 
qu’une  foule  d’autres  cantons,  à  la  révolution  glorieuse 
qui  brise  les  fers  du  peuple  polonais.  11  ne  reste  en  Li¬ 
thuanie  que  trois  mille  Russes,  retranchés  près  de  Grodno 
avec  quelques  pièces  de  canon ,  et  une  autre  division 
près  de  Brezesc;  mais  un  corps  d’armée  redoutable,  sous 
les  ordres  du  brigadier  Chlebinski,  est  destiné  à  les  dé¬ 
truire.  Kozciusko  est  à  Opatow  ;  Grochowski  a  passé  la 
Vistule. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  30  mai.  — La  situation  politique  de  cette 
cour  est  de  plus  en  plus  embarrassée.  Sans  parler  des 
différends  qui  existent  entre  elle  et  l’empire  germanique, 
pour  les  contingents,  ni  du  contrat  passé  avec  la  perfide 
Angleterre  pour  fournir  des  troupes  dans  l’infernale  coa¬ 
lition  ,  un  intérêt  plus  pressant  serre  et  torture  le  cabinet 
de  Berlin. 

Il  y  a  des  mouvements  parmi  le  peuple  de  Dantzig, 
mouvements  faibles  encore,  mais  qui,  ayant  été  commu¬ 
niqués  par  les  généreuses  et  sublimes  émotions  de  la  Po¬ 
logne,  font  craindre  aux  Prussiens  le  sort  que  méritent 
tous  les  tyrans.  Le  commandant  prussien  Raumur  ne  pa¬ 
raît  pas  désireux  de  jouer  à  Dantzig  le  rôle  d’Igelstrora 
à  Varsovie.  Il  redoute  une  catastrophe  qu’il  croit  pouvoir 
éviter  par  la  surveillance  avec  laquelle  il  s’efforce  de  com¬ 
primer  l’opinion  publique. 

Il  a  défendu  l’introduction  des  papiers  où  il  est  ques¬ 
tion  des  importantes  nouvelles  de  la  Pologne.  Mais  on  at¬ 
tend  à  Dantzig  Frédéric-Guillaume  et  ses  fils,  qui  y  seront 
accompagnés  des  deux  hommes  dont  la  déplorable  in¬ 
fluence  a  le  plus  marqué  dans  les  criminelles  erreurs  du 
règne  actuel,  Bischoffwerder  et  Luccliesini, 
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Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  de  la  Prusse  méridionale 
sont  toujours  fâcheuses.  Il  n’y  a  encore  que  quelques  ré¬ 
giments  épars  sous  les  ordres  du  général  Branneck  pour 
couvrir  ces  contrées. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCE  DU  26  MAI. 

Lord  Lansdowne  ouvre  cetie  séance  par  un  tableau  ra¬ 
pide  de  la  situation  présente  de  l’Angleterre  et  de  son  gou¬ 
vernement.  Il  déplore  la  corruption  des  magistrats  des 
provinces,  se  plaint  de  la  funeste  inlluence  qu’exercent 
dans  les  corporations  des  villes  des  hommes  qui  ont  fait 
un  vil  trafic  des  voix  pour  parvenir  aux  places.  Il  gémit 
devoir  le  ministère  réduit  ou  porté  à  prendre,  pour  se 
maintenir,  des  mesures  aussi  rigoureuses,  pour  ne  pas  dire 
aussi  illégales,  que  celles  que  l’on  vient  d’adopter. 

L’opinant  tourne  ensuite  ses  regards  sur  les  frontières 
de  France  :  il  retrace  les  désavantages  de  la  guerre  que  la 
Grande-Bretagne  a  le  malheur  d’y  faire.  Jamais  elle  n’y  a 
obtenu  un  succès  un  jour  qu’il  n’ait  été  détruit  le  lende¬ 
main  par  une  perte.  Celle  des  alliés  en  hommes,  en  ca¬ 
nons,  etc.,  est  immense  à  chaque  combat.  Les  malheurs 
de  la  guerre,  les  vexations  des  puissances  belligérantes  fa¬ 
tiguent  tellement  les  habitants  de  la  Flandre  que  leur  cri 
général  est  la  paix. 

L’orateur  passe  ensuite  à  la  conduite  des  ministres  en¬ 
vers  les  nations  neutres,  et  celles  des  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  qui  ne  font  point  partie  de  cette  croisade  contre  la 
Fi  ance.  La  manière  dont  ils  ont  agi  envers  Gênes  lui  paraît 
de  la  plus  grande  impolitique.  Ils  ont  aliéné  pour  jamais 
cette  république  :  elle  est  spectatrice  des  revers  et  des 
pertes  de  la  Grande-Bretagne  en  Corse,  qu’on  juge  expé¬ 
dient  de  cacher  au  public.  La  même  impolitique,  la  même 
imprévoyance  se  remarquent  dans  la  manière  dont  ils  se 
sont  comportés  envers  la  Suède  et  le  Danemark.  Ces  puis¬ 
sances  viennent  d’équiper  deux  (lottes  considérables;  et  si 
une  fois  elles  se  décident  à  se  joindre  à  l’ennemi  commun , 
il  n’est  plus  possible  de  prévoir  quel  sera  le  terme  de  cette 
malheureuse  guerre. 

Enfin  l’observateur  se  reporte  en  Amérique  ;  il  sollicite 
une  attention  proportionnée  à  l’importance  du  sujet  qu'il 
va  traiter.  L’Amérique,  considérée  comme  nation  neutre, 
a  fait  ce  que  l’Angleterre  eût  dû  faire  ;  et  quoiqu’elle  ne 
prenne  pas  de  part  à  la  guerre,  la  politique  et  la  justice 
commandent  également  à  l’Angleterre  de  faire  attention 
à  cette  puissance  naissante.  Nonobstant  les  différends  qui 
pouvaient  s’être  élevés  entre  celles  de  l’Europe,  on  devait 
respecter  les  intérêts  de  l’Amérique  et  cultiver  son  amitié. 

La  paix  conclue  avec  cette  république  en  1783  était  le 
fruit  d’une  politique  si  éclairée  qu’elle  devait  serrer  les 
nœuds  d’une  étroite  alliance  entre  ces  deux  peuples,  faits 
naturellement  pour  s’aimer,  puisqu’ils  parlent  la  même 
langue  et  sont  animés  du  même  sang  ;  et  l’on  doit  cette 
justice  aux  Etats-Unis,  qu’ils  avaient  assigné  avec  libéra¬ 
lité  les  limites  des  possessions  britanniques  :  l’Océan  était 
déclaré  leur  barrière  naturelle  à  l’orient;  les  grands  lacs, 
celles  du  nord  et  de  l’occident.  Or  les  forts,  les  avant-postes 
qui,  parce  traité,  ont  été  cédés  à  l’Amérique,  sont  de¬ 
puis  demeurés  entre  les  mains  de  l’Angleterre  pour  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  à  déduire  dans  ce  raomen1  ;  et,  bien 
que  souvent  elle  se  soit  adressée  au  gouver  errer*  britan¬ 
nique,  il  parait,  par  une  lettre  de  son  secrétaire  d’Etat, 
M.  Jefferson,  à  son  ministre  plénipotentiaire,  M.  Pinck- 
ney,  qu’elle  n’a  pu  encore  obtenir  aucune  espèce  de  sa¬ 
tisfaction. 

L’ordre  donné  par  le  conseil ,  au  mois  de  novembre 
1793,  pour  saisir  tous  les  bâtiment»  américain  ayant  des 
cargaisons  de  farine,  froment,  ou  autre  grains  pour 
compte  de  France,  ordre  tenu  secre  pendant  quelque 
temps,  fait  ensuite  la  matière  des  oDservations  du  lord 
Lansdowne.  Le»  marchands  de  Londres  ont  tellement  été 
frappés  des  inconvénients  qu’entra  naît  nécessairement 
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cette  mesure,  funeste  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
qu’ils  ont  chargé  une  députation  de  représenter  au  parle¬ 
ment  qu’une  rupture  avec  les  États-Unis  serait  une  des 
choses  les  plus  désastreuses  pour  l’Angleterre.  On  ne  peut 
donc  regarder  l’ordre  dont  il  vient  d’être  question  que 
comme  une  mesure  malhabile  et  impoitique,  puisque 
cette  rupture  si  préjudiciable  a  manqué  d’en  être  le  ré¬ 
sultat. 

Lord  Lansdowne  parle  ensuite  de  la  manière  dont  le 
consul  établi  à  Alger,  d’après  les  instructions  du  ministre, 
a  agi  envers  le  commerce  que  font  les  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique  avec  le  Portugal.  Il  est  de  notoriété  que  les  Portu¬ 
gais  ont  gardé  dans  la  Méditerranée  une  flotte  toute  prête 
contre  les  pirates  d’Alger.  Diverses  raisons  ont  été  données 
de  cet  armement  :  les  uns  ont  dit  qu’il  était  une  suite  de 
la  vieille  haine  superstitieuse  que  les  Portugais  portent 
aux  États  barbaresques;  d’autres  ont  pensé  que  les  Por¬ 
tugais  avaient  l’intention  d’exercer  leur  marine;  mais  celte 
flotte  était  destinée  à  protéger  le  commerce  d’Amérique  à 
Lisbonne,  et  cette  circonstance  devient  un  objet  d’une 
sérieuse  considération. 

C’est  un  fait  certain,  ou  qu’il  faut  croire  du  moins  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  réfuté  d’une  manière  plausible, 
qu’une  trêve  a  été  faite,  sous  l’influence  du  consul  anglais, 
entre  le  dey  d’Alger  et  les  Portugais.  Par  suite  de  ce 
traité,  les  Américains,  ne  se  doutant  en  aucune  sorte  de 
la  trahison  des  Etals  barbaresques,  furent  saisis,  pillés  et 
emmenés  en  captivité,  et  beaucoup  d’entre  eux  gémissent 
maintenant  dans  les  fers  à  Alger. 

L’habile  orateur  développe  ici ,  d’une  manière  fort  éten¬ 
due,  les  motifs  de  sa  motion. 

Il  dit  qu’il  importe  que  les  ministres  s’expliquent  clai¬ 
rement,  et  qu’il  croit  indispensable  que  la  Chambre  soit 
instruite,  aussi  exactement  qu’il  est  possible,  de  la  con¬ 
duite  tenue  par  les  mêmes  ministres  à  l’égard  du  lord  Dor- 
chester,  gouverneur  général  du  Canada.  Il  croit  cet  oflicier 
trop  prudent  pour  s’être  conduit  de  lui-même  comme  il 
l’a  fait,  et  exposé  à  tant  de  dangers,  si  les  ministres  ne 
lui  eussent  donné  une  autorisation  expresse  ou  ,  pour 
mieux  dire,  des  ordres  positits.  Il  n’est  malheureusement 
que  trop  possible  que  la  conduite  tenue  dans  cette  con¬ 
joncture  ensanglante  le  nord  du  nouveau  continent,  en 
provoquant  une  déclaration  de  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouverneur  de  Québec  a  reçu  dernièrement  une  dé¬ 
putation  des  Indiens  qui  habitent  au  nord  de  l’Ohio.  Ces 
sauvages  ont  déclaré  vouloir  se  réunir  à  l’Angleterre 
contre  les  États-Unis.  Lord  Dorchester  a  répondu  à  celte 
députation  en  montrant  des  sentiments  de  haine  et  pa¬ 
reils  à  ceux  des  féroces  Indiens,  et  en  affectant  à  chaque 
période  de  se  servir,  envers  les  nouveaux  alliés,  de  cette 
•expression  tendre  et  affectueuse  :  mes  enfants. 

Si  ceux  qui  ont  conclu  la  paix  avec  l’Amérique  ne  la 
veulent  plus,  s’ils  se  proposent  de  la  remplacer  par  la 
guerre,  des  gens  accoutumés  à  peser  mûrement  les  véri¬ 
tables  intérêts  de  l’Etat  ont  droit  de  leur  demander 
compte  de  ce  changement,  et  de  s’assurer  de  ce  qu’ils  at¬ 
tendent  d’une  guerre  nouvelle.  Les  Américains,  dans  leurs 
conseils,  dans  leurs  assemblées  publiques,  ont  lait  tout 
ce  qu  ils  ont  pu  pour  éloigner  les  calamités  qu’un  sem¬ 
blable  état  doit  apporter.  Ils  ont  donné  de  grandes  preuves 
de  leur  modération  à  supporter  les  insultes,  les  provoca¬ 
tions.  Le  commerce  de  l’Amérique  est  d’une  telle  impor¬ 
tance  pour  cette  contrée  qu’il  est  à  souhaiter  qu’avant 
que  les  ministres  puissent  adopter  une  mesure  si  étrange, 
si  impolitique,  l’attention  de  la  Chambre  se  porte  tout 
entière  sur  cette  matière,  qu’elle  en  embrasse  toutes  les 
circonstances,  et  qu’elle  fasse  une  information  pour  con¬ 
stater  si  les  faits  qui  viennent  d’être  énoncés  sont  véri¬ 
tables. 


Enfin  l’opinant  termine  par  un  résumé  où  il  propost 
de  faire  une  humble  Adresse  au  roi,  pour  le  prier  d’or¬ 
donner  que  l’on  communiqueà  la  Chambre  les  instructions 
envoyées  à  lord  Dorchester  par  rapport  aux  différends 
eves  entre  les  Etats-Unis  et  les  Indiens  du  nord-ouest  de 
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„±0'?  Grenyille  entreprend  de  réfuter  le  discours  pré- 
Cèdent,  ou  il  prétend  que  son  antagoniste  a  fait  entrei 
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beaucoup  d’objets  parfaitement  étrangers  à  sa  motion.  Il 
lait  l'apologie  des  mesures  que  l’on  vient  de  prendre,  et 
que  Tuigence  des  conjonctures  exigeait.  Suivant  lui, 
l’Angleterre,  loin  d’outrepasser  ses  droits  à  l’égard  des 
nations  neutres,  est  effectivement  restée  bien  au-dessous 
de  ce  que  permettent  les  lois  reçues. 

Quant  à  la  trêve  conclue  entre  les  Algériens  et  les  Por¬ 
tugais,  il  dit  que  ces  derniers  sont  les  amis  naturels  de  la 
Grande-Bretagne;  que  leur  position  avec  Alger  les  empê¬ 
chait  de  secourir  leur  alliée  comme  ils  l’auraient  voulu  ; 
ils  engagèrent  donc  le  gouvernement  anglais  à  ménager  la 
paix  entre  eux  et  les  Algériens,  et  le  consul  britannique 
a  en  effet  ménagé  la  trêve  dont  Sa  Seigneurie  a  semblé  lui 
faire  un  reproche,  mais  sans  intention  particulière  contre 
les  Etats-Unis,  sans  dessein  de  faciliter  aux  Algériens 
leurs  opérations  hostiles  contre  les  Américains,  projet 
qu’on  n’avait  pas,  quoi  qu’en  ait  dit  le  noble  lord.  Le  gou¬ 
vernement  n’a  point  donné  l’ordre  de  saisir  le  blé  qu’on 
trouverait  sur  les  vaisseaux  américains,  mais  seulement 
d’amener  les  cargaisons  dans  les  ports  anglais,  et  de  les  y 
vendre  à  un  prix  raisonnable  au  profit  de  ces  mêmes  Amé¬ 
ricains,  dont  on  ne  cherche  point  à  se  faire  des  ennemis. 

Lesecrélaired’Etatau  départementdes  affaires  étrangères 
passe  ensuite  en  revue  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  diffi¬ 
cultés  survenues  pour  les  limites  entre  les  deux  Etats.  Il 
prétend  avoir  entendu  de  la  bouche  du  noble  lord  une 
assertion  étrange  et  partaitement  neuve  :  c’est  que  les  ar¬ 
ticles  du  traité  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
Elais-Unis,  relativement  à  ces  limites,  sont  avantageux, 
tandis  qu’il  en  est  tout  autrement.  Un  traité  ne  lie  pas 
qu’une  seule  des  parties,  mais  les  deux  contractants.  On 
ne  doit  pas  exiger  qu’une  des  parties  s’astreigne  aux  con¬ 
ditions  que  l’autre  n’observe  pas. 

Quant  à  l’histoire  du  lord  Dorchester  et  à  son  fameux  dis¬ 
cours  aux  sauvages,  où  il  les  appelle  ses  enfants ,  il  veut 
bien  croire  que  l’imagination  du  noble  lord  n’en  a  pas  fait 
tous  les  frais,  mais  c’est  la  première  fois  qu’il  en  entend 
parler.  Le  gouverneur  du  Canada  ne  lui  en  a  pas  écrit 
une  syllable,  et  assurément ,  si  les  choses  sont  telles  qu’on 
les  a  représentées,  lord  Dorchester  en  instruira  le  gou¬ 
vernement  et  lui  donnera  les  raisons  de  sa  conduite.  Jus¬ 
que-là  ce  qu’il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  laisser  de  côté 
ce  hors-d’œuvre. 

Les  débats  continuent  pendant  quelque  temps  ;  enfin  la 
motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  69  voix  contre  9. 

Les  étrangers  se  retirent,  et  lord  Bedford  annonce  qu’il 
fera  le  vendredi  suivant  une  motion  relative  à  la  situation 
actuelle  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Du  Port-de-la-Montagne,  le  22  prairial,  l’an  2e  de 
la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

La  fre'gate  la  Boudeuse ,  après  sept  quarts  d’heure 
de  combat,  a  pris  la  frégat e  l'Alceste;  l’équipage 
était  composé  de  Sardes,  Anglais  et  émigrés.  Cette 
frégate  avait  été  volée  par  les  lâches  Anglais.  Les 
Français  la  montent  maintenant. 

L’ Iphigénie,  qui  est  entrée  en  rade,  doit  mettre 
incessamment  à  la  voile. 

Tunis,  le  f*r  prairial. 

La  peste  ravage  la  ville  et  les  campagnes  ;  comme 
nos  ennemis  pourraient  se  servir  de  ce  fléau  contre 
la  France,  on  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  sur 
terre  et  sur  mer  pour  préserver  de  ce  malheur  le 
sol  de  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Elie  Lacoste . 

SÉANCE  DU  3  MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 
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Les  sans-culottes  composant  le  conseil  gênerai  de 

la  commune  de  Maubeuge  aux  représentants  du 

peuple  libre ,  à  la  Convention  nationale. 

«Citoyens  représentants,  de  tous  temps  nous  nous 
sommes  montrés  les  ennemis  des  rois,  des  tyrans,  de 
tous  les  ennemis  de  notre  sublime  révolution.  Par 
notre  lettre  du  5  de  ce  mois,  nous  vous  avons  promis 
de  vous  servir  de  rempart  et  de  bouclier  ;  nous  vous 
avons  dit  que  la  plus  belle  fête  pour  nous  serait  de 
sacrifier  notre  sang  pour  le  salut  de  la  république. 
L’occasion  s’est  présentée  cinq  jours  après;  nous 
avons  tenu  parole. 

«  Maubeuge,  du  premier  instant  de  la  révolution ,  a 
levé  la  tête,  brisé  ses  fers  et  signalé  sans  relâche  son 
attachement  à  la  constitution  et  à  ses  représentants; 
il  s’est  montré  dans  les  affaires  les  plus  périlleuses 
avec  celle  franchise  délibérée  du  républicanisme. 
Décadi  10,  les  satellites  des  tyrans  ont  été  attaqués 
sous  ses  murs  sur  trois  points  différents,  par  un  feu 
nourri  depuis  trois  heures  jusqu’à  onze  heures  du 
matin.  La  canonnade  et  la  fusillade  se  faisaient  en¬ 
tendre  à  J’envi;  c’était  à  celle  qui  ferait  plus  de  fra¬ 
cas. 

«  Les  citoyensanimés  dufeu  patriotique, pères,  fils, 
enfants  de  huit  à  neuf  ans,  se  jettent  dans  le  combat; 
les  mères,  les  filles  y  volent,  pour  porter  des  secours 
à  nos  braves  frères  d’armes  ,  blessés  glorieusement 
pour  la  défense  commune.  Les  enfants  portaient  les 
cartouches  jusqu’aux  avant-postes  des  tirailleurs;  les 
hommes  enlevaient  les  blessés  sous  le  canon  ennemi 
et  dans  leurs  retranchements;  les  autres  les  remplis¬ 
saient,  malgré  une  grêle  de  boulets,  obus  et  balles. 
Personne  ne  pensait  à  soi,  mais  tousau  salutdela  pa¬ 
trie.  Les  pères  disputaient  le  pas  à  leurs  fils  :  Fabien 
Dclechaux, officier  municipal,  travaillante  la  démoli¬ 
tion  d'un  fort  scélératisé,  près  la  Maison-Rouge,  poste 
avancé,  eut  la  jambe  cassée  par  un  boulet.  Ce  brave 
républicain,  âgé  de  soixante-deux  ans,  s’écria  :  Vive 
la  république  !  vive  la  Convention  !  Ce  n’est  rien; 
travaillez, mes  enfants,  dit-il  à  ses  concitoyens. 

«Jean-Joseph  Bailly,  Albert  Claire  et  flippolyte 
Sauv  age  furent  blessés  ;  les  deux  premiers  sont  morts 
de  leurs  glorieuses  blessures;  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  deux  autres  se  rétabliront  au  moyen  des  se¬ 
cours  qui  leur  sont  donnés. 

«L’affaire  fut  chaude  de  part  et  d’autre  :  nous  leur 
avons  détruit  cinq  forts,  et  brûlé  leurs  repaires  ;  le 
représentant  du  peuple  Laurent,  les  généraux  et  nos 
frères  d’armes  se  sont  montrés  vigoureusement,  de 
sorte  que  l’attaque  a  eu  tout  l’effet  qu’on  en  atten¬ 
dait. 

«  Rentrés  dans  la  place,  chacun  s’est  occupé  du 
soin  des  blessés  ,  à  couper  des  bandes  et  faire  de  la 
charpie.  Les  femmes  et  les  filles  sont  encore  actuel¬ 
lement  aux  hôpitaux  à  les  secourir. 

«  Le  représentant  Laurent  et  les  généraux  sont  ve¬ 
nus  auprès  de  nous,  nous  témoigner  leur  satisfac¬ 
tion  du  zèle  et  du  républicanisme  des  citoyens  de 
notre  commune,  dont  ils  allaient  faire  le  rapporta 
la  Convention  ;  mais  nous,  représentants,  il  nous 
sera  tou  jours  glorieux  que  la  république  connaisse 
qu’elle  peut  se  tranquilliser  sur  ce  poste  qui  nous 
est  contié;HQUS  le  lui  jurons. 

«Et  vous, fidèles  représentants, restezà  votre  poste; 
nous  vous  le  répétons  ,  dans  toutes  circonstances 
nous  resterons  fermes  au  nôtre. 

«  Salut  et  fraternité.* 

L’insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  nomme, 


pour  remplir,  en  exécution  du  décret  du  25  nivôse  der¬ 
nier,  les  fonctions  de  commissaires  auprès  des  manufac¬ 
tures  de  papiei  pour  l’impression  du  Bulletin  des  lois  du 
gouvernement  révolutionnaire,  les  citoyens  dans  l’ordre 
suivant  : 

«Art.  Ier.  1*  Auprès  de  la  manufacture  du  Marais, 
Michel  Frezet; 

«  2*  Auprès  de  celle  de  Courtalin  ,  Nicolas  Guérin  ; 

«3°  Auprès  de  celle  d’Essonne,  Jean-Baptiste  Niel. 

«  II.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera 
de  3,000  livres,  qui  seront  payées  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  sur  le  mandat  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle.  « 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Je 
viens  vous  faire  connaître  un  trait  de  désintéresse¬ 
ment  de  la  part  d’un  citoyen,  et  de  friponnerie  tout 
à  la  fois  de  la  part  d’un  autre. 

Darlincourt,  ci-devant  fermier  général,  condamné 
par  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté,  avait  en¬ 
foui  dans  son  jardin  plusieurs  effets  d’or  et  d’argent. 
Un  paysan  de  Villeneuve,  prèsMagny-les-Hameaux, 
nommé  André  Sylvain  ,  a  volé  ceux  qui  sont  conte¬ 
nus  dans  l’état  dont  je  vais  donner  lecture. 

Etat  de  la  découverte  de  Deneux  et  Fenaux ,  secré¬ 
taires  du  comité  de  sûreté  générale. 


302  louis  doubles .  14,496  liv. 

274  louis  simples .  6,576 

153  écus  de  six  livres .  918 

5  écris  de  trois  livres .  15 

Petite  monnaie .  12' 


22,017  liv. 


Un  marc  quatre  onces  deux  gros  en  or  ; 

Huit  marcs  deux  onces  et  un  gros,  vermeil  ; 

Onze  marcs  six  onces  et  cinq  gros  d’argenterie  ; 

Deux  couteaux  à  manche  de  nacre  de  perle, 
dont  un  à  lame  d’or  ; 

Une  paire  de  ciseaux  montés  sur  or  ; 

Une  montre  d’argent  à  la  mode  ; 

Un  marc  deux  onces  de  jetons. 

Le  voleur  a  enfoui  de  même  ces  objets,  et  a  pro  ¬ 
posé  au  citoyen  Mathieu  Léger  de  l’intéresser  dans 
la  vente  de  ces  effets  ,  ou  de  l’aider  à  les  convertir  en 
assignats.  Celui-ci  est  venu  faire  sa  dénonciation  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  a  fait  arrêter  le  fripon 
traduit  en  ce  moment  au  tribunal.  Le  citoyen  Léger 
réclame  la  récompense  attribuée  à  son  action  ;  mais, 
comme  la  loi  est  positive  à  cet  égard,  il  est  inutile 
de  rendre  un  nouveau  décret  pour  ce  particulier.  Je 
demandequela  Convention  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  de  ce  trait  de  probité,  et  que  le  récit  en  soit 
consigné  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  reproduit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation,  des  assignats  et  mon¬ 
naies,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publica¬ 
tion  de  la  présente  loi ,  tous  caissiers  ,  receveurs,  juges  de 
paix,  administrateurs,  officiers  municipaux,  membres  des 
comités  de  surveillance,  commissaires  de  police  ou  de  sec¬ 
tion  ,  agents  nationaux ,  et  généralement  tous  les  fonction¬ 
naires  publics,  et  dépositaires,  même  privés,  qui  ont  en  leur 
possession  ou  sous  leur  garde,  soit  des  assignats  faux, 
soit  des  instruments  propres  à  les  fabriquer,  soit  des  notes, 
déclarations,  renseignements,  plaintes  ou  procès-verbaux, 
tendant  à  rechercher,  arrêter  ou  convaincre  les  auteurs 
et  complices  de  leur  fabrication,  distribution,  exposition 
ou  introdution  dans  le  territoire  français,  seront  tenus  de 
les  apporter  ou  faire  remettre  au  greffe  du  tribunal  du 
district  de  leur  arrondissement,  et,  dans  le  département  de 
Paris ,  au  greffe  du  tribunal  central  des  directeurs  du  jury. 
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«  I!.  Sont  exceptées  les  pièces  qui  serviraient  à  des  re¬ 
cherches  ou  perquisitions  actuelles,  et  dont  seraient  nan¬ 
tis  les  fonctionnaires  publics  chargés  par  la  loi  du  14  ger¬ 
minal  de  décerner  les  mandats  d’amener  dans  les  délits 
relatifs  aux  faux  assignats. 

«  Ils  conserveront  ces  pièces  en  dépôt  tant  que  dure¬ 
ront  les  recherches  et  perquisitions  tendant  au  mandat 
d’amener,  et  ils  les  transmettront  avec  ce  mandat,  quand 
ils  l’auront  décerné,  au  directeur  du  jury. 

«  Et  s’ils  ne  peuvent  parvenir  à  décerner  un  mandat 
d’amener,  ils  seront  tenus  de  les  déposer  au  greffe  indiqué 
par  l’article  Ier,  dans  le  dixième  jour  qui  suivra  celui  où 
ils  auront  cessé  toute  recherche  ou  perquisition. 

a  III.  Les  mêmes  règles  et  les  mûmes  délais  seront  ob¬ 
servés  ù  l’égard  des  pièces  qu’ils  découvriront  ou  qui 
leur  seront  remises  à  l’avenir. 

«  IV.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu,  dans  le  dixième 
jour  qui  suivra  celui  où  l’apport  ordonné  par  les  articles 
précédents  aura  été  effectué,  de  faire  remettre  au  greffe 
du  tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne  serviraient 
pas,  de  sa  part,  à  des  poursuites  ou  procédures  actuelles. 

a  V.  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  nécessaires  pour 
des  poursuites  ou  procédures  actuelles,  il  ne  les  adressera 
au  greffe  du  tribunal  criminel  qu’avec  le  mandat  d’arrêt 
auquel  elles  donneront  lieu. 

«  El  si  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  mandat  d’arrêt,  le 
délai  de  dix  jours  pour  leur  remise  au  greffe  du  tribunal 
criminel  courra  du  jour  où  il  aura  cessé  toute  espèce 
d’instruction. 

«  VI.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  remises  en  mi¬ 
nute  et  original,  soit  au  greffe  indiqué  par  l’article  I*r, 
soit  à  celui  du  tribunal  criminel. 

a  VIL  Le  vérificateur  général  des  assignats  est  autorisé 
ù  se  faire  délivrer  des  copies  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  faux  assignats,  qui  pourront  exister  soit  dans  les 
greffes  indiqués  par  l’article  1",  soit  dans  ceux  des  tribu¬ 
naux  criminels. 

«  VIII.  Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  reçu  des  dé¬ 
clarations  ou  plaintes  en  matière  de  faux  assignats,  qui  aura 
saisi  des  pièces  tendant  à  conviction,  ou  qui  en  aura 
fait  la  perquisition  sans  parvenir  à  aucune  saisie,  sera 
tenu  d’en  donner  avis,  dans  les  cinq  jours,  au  vérificateur 
général  des  assignats. 

«  Il  lui  adressera  en  même  temps,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  II  de  la  loi  du  23  avril  1793,  copie  de  ces  déclarations 
ou  plaintes,  et  des  procès-verbaux  faits  en  conséquence  ou 
qui  en  tiendraient  lieu. 

«  IX.  Avant  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  de 
fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats, 
l’accusateur  public  enverra  les  assignats  saisis  sur  eux 
comme  faux  au  vérificateur  général,  pour  qu’ils  soient 
par  lui  vérifiés  définitivement  et  renvoyés  sans  délai  au 
greffe  du  tribunal  criminel. 

«  Ces  envois  et  renvois  seront  chargés  à  la  poste,  sans 
qu’il  puisse  être  exigé,  pour  raison  de  ce,  aucune  taxe. 

«  X.  Les  accusateurs  publics  poursuivront,  conformé¬ 
ment  à  l’article  X  de  la  loi  du  19  floréal ,  les  fonctionnaires 
publics  qui  apporteraient  quelque  négligence  dans  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  loi. 

«  XI.  Il  n’est  en  rien  dérogé  par  la  présente  loi  à  celle 
du  14-pluviose,  qui  met  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  l’agence  de  la  pour¬ 
suite  des  labricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  et 
ce  comitécontinuera  de  prendre  toutes  les  mesures  propres, 
soit  à  prévenir  toute  distnbulion  et  introduction,  soit 
ù  faire  rechercher  et  poursuivre  les  prévenus  de  pareil 
crime. 

«  L’insertion  de  la  présence  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  Bezard  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  decret  suivant  : 

b  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  Jean  et  François  Dervieux,  constructeurs  de  ba¬ 
ie1111*  et  voilureurs  par  eau  à  Saint-Michel,  district 
d’Arines,  département  de  la  Loire, 

<•  Déclare  nuis  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  du  dis¬ 
trict  d’Ai  mes  et  du  département  de  la  Loire,  des  26  nivôse 


et  2  ventôse  derniers,  qui  prononcent  la  confiscation  et  la 
vente  des  grains  trouvés  chez  les  pétitionnaires;  ordonne 
en  conséquence  qu’ils  leur  seront  restitués ,  ou  leur  valeur,, 
si  la'vente  en  a  été  effectuée.  » 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

—  Louchet  donne  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

La  Société  montagnarde  de  la  commune  de  Rhodes 
à  la  Convention  nationale. 

«Représentants,  dès  le  moment  que  vous  avez  mis 
la  justice  ,  la  probité  et  toutes  les  vertus  à  l’ordre 
du  jour ,  il  a  fallu  s’attendre  que  les  tyrans  coalisés 
y  mettraient  de  leur  côté  le  crime  et  tous  les  atten¬ 
tats.  La  représentation  nationale  devait  être  le  pre¬ 
mier  objet  de  leurs  fureurs.  Aussi,  d’après  des  com¬ 
binaisons  profondément  scélérates ,  les  défenseurs 
les  plus  zélés  du  peuple  et  ses  représentants  les  plus 
fidèles  devaient  tomber  sous  le  fer  assassin.  Mais  le 
génie  de  la  liberté  a  détourné  les  coups  qui  leur 
étaient  portés ,  et  n’a  laissé  aux  monstres  qui  diri¬ 
geaient  la  main  chargée  de  frapper  que  le  regret 
d’avoircommis  un  crime  de  moins. 

«Vous  figuriez  dans  cette  honorable  liste  de  pro¬ 
scription,  Robespierre  et  Col  lot  d’Herbois;  votre  sang 
devait  le  premier  assouvir  la  rage  de  ces  tigres  à  face 
humaine  qu’on  nomme  rois.  Mais  félicitez-vous  de 
cette  préférence  ;  votre  dévouement  généreux  pour 
la  cause  du  peuple,  et  les  services  importants  que 
vous  lui  avez  rendus,  vous  l’ont  justement  méritée. 

«  Représentants,  ne  cessez  point  de  vous  rendre  di¬ 
gnes  de  toute  la  fureur  des  tyrans;  sachez  affronter 
leurs  poignards,  comme  vous  avez  su  pulvériser  tous 
les  complots  liberticides  tramés  par  leurs  lâches 
agents! 

«  De  notre  côté ,  nous  jurons  que  vous  trouverez 
dans  notre  Société  autant  de  Geffroys  qu’il  y  a  de 
membres  qui  la  composent. 

«  Salut  et  fraternité,  etc.  • 

Les  administrateurs  du  district  de  Rhodes  à  la 
Convention  nationale. 

«  Représentants,  les  despotes  coalisés  viennent  de  met¬ 
tre  le  comble  à  leurs  forfaits  en  mettant  les  assassinais  à 
l’ordre  du  jour.  Les  lâches  !  ils  ont  osé  diriger  leurs  coups 
sacrilèges  sur  la  représentation  nationale!  Un  monstre  a 
été  l’instrument  de  leur  scélératesse! 

a  Le  vertueux  Robespierre,  l’incorruptible  Collot  d’Her¬ 
bois  étaient  désignés  pour  être  les  premières  victimes  de 
celte  horde  d’esclaves.  Mais  le  Dieu  de  la  liberté,  qui 
veille  sur  les  Français,  a  détourné  le  fer  assassin,  et  la  ré¬ 
publique  a  encore  triomphé. 

#  Le  directoire  du  district  de  Rhodez,  saisi  de  la  plus 
profonde  indignation  en  apprenant  cet  horrible  attentat , 
vous  félicite  d’être  l’objet  de  la  haine  des  tyrans. 

a  Représentants,  soyez  inébranlables  dans  le  poste  que 
le  peuple  vous  a  confié.  Un  million  de  Français  sont  de¬ 
bout  pour  venger  les  atteintes  qui  seraient  portées  à  leurs 
représentants. 

o  Salut  et  fraternité. 

•  Fabre,  Azémar  jeune,  Molénat  ;  Blazy,  agent 
national.  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Louchet ,  au  nom  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Rhodez,  met  sous  les  yeux  de  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la  fêle  du 
20  prairial,  comme  une  preuve  éclatante  des  progrès 
que  l’esprit  public  a  faits  dans  cette  commune. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  également  décrétées. 

—Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) ,  les  décrets 
suivant,  sont  rendus  : 

b  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo- 
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sées  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Manche 
et  tendant  à  savoir  : 

«  1°  Si,  lorsqu’il  est  prouvé  que  l’évasion  d’un  détenu 
n’a  eu  lieu  que  par  l’effet  du  mauvais  élat  de  la  prison ,  il 
y  a  lieu,  contre  le  gardien,  à  la  peine  de  destitution  et  de 
deux  années  d’emprisonnement  ; 

«  2°  Si  l’on  peut  considérer  comme  opérée  par  force  ma¬ 
jeure  et  imprévue  une  évasion  qui  n’est  que  l’effet  d’une 
effraction  faite  à  une  prison  jugée  incapable  de  contenir 
des  prisonniers  avec  sûreté; 

«  3°  De  quelle  manière  doit  être  posée  aux  jurés  la 
question  relative  à  l’exception  de  force  majeure  et  impré¬ 
vue  alléguée  par  un  accusé; 

«  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  loi  du 
13  brumaire  affranchit  de  toute  peine  le  cas  de  force  ma¬ 
jeure  et  imprévue,  mais  que  c’est  aux  jurés  à  décider  si , 
dans  la  circonstance  d’une  évasion  procurée  par  le  mau¬ 
vais  état  de  la  prison ,  la  vigilance  du  concierge  a  été  assez 
assidue  et  assez  sévère  pour  qu’il  puisse  être  considéré 
Comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  cette  évasion  ; 

«  Sur  la  seconde  question,  qu’elle  se  résout  par  les 
mêmes  principes  que  la  précédente ,  et  qu’il  n’y  a  pareille¬ 
ment  que  les  jurés  qui  puissent  décider  si  la  vigilance  du 
concierge  a  eu  tous  les  caractères  nécessaires  pour  que 
l'effraction  et  le  mauvais  état  de  la  prison  soient  regardés 
comme  force  majeure  et  imprévue  ; 

«  Sur  la  troisième  question,  que  les  jurés  ayant  non-seu¬ 
lement  à  constater  le  fait  d’où  l’accusé  induit  son  excep¬ 
tion  de  force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  à  juger  si 
la  force  majeure  ou  imprévue  résulte  véritablement  de  ce 
fait,  il  est  clair  que  les  questions  à  poser  par  le  président 
doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue; 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  trois 
questions  proposées,  et  au  surplus  décrète; 

«  Art.  I*r.  La  faculté  attribuée  aux  tribunaux  criminels 
par  la  loi  du  17  ventôse,  de  réduire  les  peines  portées  par 
l’article  V  de  la  loi  du  13  brumaire,  aura  lieu,  même  dans 
le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jugement  du 
gendarme,  concierge,  ou  autre  préposé  à  la  garde  des  dé¬ 
tenus,  les  individus  évadés  auront  été  repris  et  reconstitués 
en  maison  d’arrêt  ou  de  justice. 

a  II.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  commune 
aux  gendarmes,  concierges  ou  autres  préposés  à  la  garde 
des  détenus ,  qui  auront  été  jugés  avant  la  publication  du 
présent  décret. 

a  III.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  et  30  fri- 
maine,  12  nivôse  et  14  germinal,  pour  le  jugement  de  pré¬ 
venus  de  malversation  dans  les  biens  nationaux,  d’embau¬ 
chage,  de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux 
assignats,  seront  à  l’avenir  observées  à  l’égard  des  gen¬ 
darmes,  gardiens,  concierges  et  autres  préposés  à  la  garde 
des  détenus,  qui,  d’après  l’évasion  de  ceux-ci,  seraient 
dans  le  cas  des  poursuites  ordonnées  par  la  loi  du  13  bru¬ 
maire. 

«  IV.  La  disposition  de  l’article  précédent  aura  lieu  re¬ 
lativement  aux  gendarmes,  gardiens,  concierges  et  autres 
préposés  semblables,  à  l’égard  desquels  il  aurait  pu,  en 
contravention  à  l’article  III  de  la  loi  du  13  brumaire,  être 
déclaré  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  accusation,  quoique  le  fait 
matériel  de  l’évasion  fût  constaté. 

«  V.  Les  commandants  des  postes  établis  près  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  et  de  justice  sont  compris  dans  la  loi  du  13  bru¬ 
maire,  dans  celle  du  17  ventôse,  et  dans  la  présente  ,  sous 
la  dénomination  générique  de  Préposés  à  la  garde  des  dé¬ 
tenus. 

«  Néanmoins  la  peine  portée  par  l’article  V  de  la  loi  du 
13  brumaire  ne  pourra  leur  être  infligée,  si,  par  la  situa¬ 
tion  des  lieux,  il  est  constaté  qu’ils  n’ont  pu  prévenir  ni 
empêcher  l’évasion,  ou  si  les  citoyens  armés  qui  étaient  de 
service  sous  leur  commandement  n’ont  pas  exécuté  leurs 
ordres. 

«Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  du  13  brumaire  s’appliquera 
aux  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus  coupables  de  déso¬ 
béissance,  et  il  sera  procédé  à  leur  égard  suivant  l’art.  IV 
de  la  présente  loi,  sans  qu’ils  puissent  jouir  du  bénéfice 
de  l’art.  II  de  la  même  loi,  ni  de  celle  du  17  ventôse.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  proposée 


par  le  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Versailles,  et  tendant  à  savoir  de  quelle  manière  il  doit 
être  procédé,  à  l’égard  d’un  cohéritier  qui  a  détourné  à 
son  profit  des  objets  dépendant  d’une  succession  à  laquelle 
était  appelée  conjointement  avec  lui  une  personne  absente 
du  territoire  français  depuis  environ  quinze  ans; 

«  Considérant  que  si  le  divertissement  de  ces  objets  a 
eu  lieu,  ou  si  le  recelé  en  a  été  continué  depuis  la  publica¬ 
tion  du  décret  du  11  brumaire,  relatif  aux  Français  émi¬ 
grés  avant  le  1er  juillet  1789  ,  la  loi  du  7  frimaire  sur  le 
divertissement  d’effets  nationaux  détermine  clairement  la 
forme  de  procéder,  tant  contre  le  cohéritier  dont  il  s’agit 
que  contre  ses  complices  ;  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  peut,  d’après  les  lois  existantes,  y  avoir  ouverture 
qu’à  une  action  civile  ; 

#  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«Le présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance  ;  il  en  sera  adressé  une  ex¬ 
pédition  manuscrite  au  tribunal  du  district  de  Versailles.» 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  fondé  la  république 
sur  la  base  immuable  de  la  vertu.  Rien  de  ce  qui  en  retrace 
les  actes  ne  nous  est  étranger,  et  les  faits  des  siècles  passés 
appartiennent  aux  générations  présentes.  C’est  ainsi  que 
l’héroïsme  de  nos  législateurs  et  de  nos  guerriers  instruira 
la  dernière  postérité,  et  effacera  ce  que  l’histoire  lui  dira 
de  Sparte  et  de  Rome. 

«  J  offre  aux  représentants  du  peuple  la  figure  d’un  Ro¬ 
main,  célèbre  par  son  amour  pour  la  vertu,  par  sa  haine 
pour  la  tyrannie,  par  son  amour  pour  les  lois,  par  son  cou¬ 
rage  dans  les  combats,  au  siècle  duquel  la  philosophie 
manqua  toutefois  pour  élever  un  ouvrage  qui  pût  être 
comparé  au  vôtre.  » 

La  Convention  accueille  l’offre  du  citoyen  Fortin, 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  Bulle¬ 
tin  (1). 

— Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  16  pluviôse,  qui  condamne  à  douze 
années  de  fers  Jean-Baptiste  Bruneae,  officier  muni¬ 
cipal  ;  Marie  Aussant,  femme  Massé;  Jeanne  et  Marie 
Mocquai,  habitant  la  commune  de  l’Unité,  à  quatre 
années  de  réclusion;  le  premier  comme  convaincu 
de  divertissement  et  de  malversation  dans  la  vente 
d’eflèts  appartenant  à  la  république,  et,  les  der¬ 
nières,  de  complicité  ; 

«  Considérant  que  dans  ce  procès  il  ne  résulte  de  la 
dénonciation  des  faits  constatés  par  l’information  , 
et  de  l'exposé  même  de  l’acte  d’accusation,  d’autre 
charge  contre  les  accusés  que  celle  d’avoir  voulu  ac¬ 
quérir  et  livrer  sans  enchère  des  effets  que  la  loi  ne 
permet  de  vendre  qu’avec  cette  formalité,  et  non  l’in¬ 
tention  ni  le  fait  de  soustraire  ou  divertir  des  effets 
appartenant  à  la  république,  qu’aucune  loi  n’inflige 
contre  ce  délit  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 
mais  que  celles  des  19  juillet  1791  et  24  avril  1793 
(vieux  style),  qui  l’ont  prévu,  n’imposent  que  des  pei- 

(1)  L’artiste  a  choisi  le  moment  où  l’infortuné  Junius  Dru- 
tus,  assis  sur  sou  tribunal,  prononce  la  sentence  de  ses  deux 
fils.  Sur  les  trois  faces  du  piédestal  sont  autant  de  bas-reliefs. 
Le  premier  représente  la  mort  de  Lucrèce  et  le  moment  où 
Brutus,  retirant  de  son  sein  le  poignard  encore  tiède,  jure, 
avec  Collatin  et  le  père  de  Lucrèce,  de  renverser  la  tyran¬ 
nie  et  de  chasser  les  Tarquins  ;  dans  le  second,  on  voit  l’ap¬ 
pareil  du  supplice  de  Titus  et  de  Tibérius  ;  l’un  d’eux  est  déjà 
îié  au  fatal  poteau;  enfin  le  troisième  bas-relief  retrace  l’in¬ 
stant  où  le  consul  est  rapporté  mort  dans  sa  propre  maison  à 
l’issue  du  combat  où  Aruns  et  lui  s’entre-tuèrent  par  un  coup 
mutuel. 

Cette  figure  se  trouve  chez  l’auteur,  rue  des  ci-devant 
Saints-Pères,  n® 191,  faubourg  Saint-Germain.  A.  M. 
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nés  correctionnelles;  que  c’est  contrairement  à  l'ar¬ 
ticle  V  du  tire  l«r  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
(vieux  stvle)  qu’un  acte  d’accusation  a  été  présenté 
aux  jurés  dans  cette  affaire  ; 

«  Décrète  que  l’acte  d’accusation  dressé  par  1  accu¬ 
sateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  contre  Jean-Baptiste 
Bruneau,  officier  municipal,  Marie  Aussant, femme 
Massé,  Jeanne  et  Marie  Mocquai,  de  la  commune  de 
l’Unité,  ainsi  que  toute  la  procédure  et  le  jugement 
qui  l’ont  suivi,  sont  annulés  ;  les  prévenus  seront 
traduits  (levant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
établi  sur  les  lieux. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
envoyé  manuscrit  au  tribunal  criminel  du  departe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  26  prairial.  —  P.-M.  Senaux,  âgé  de  trente- 
quatre  ans; 

J.-J.-L.  Combette,  de  Caumont,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans  ;’ 

J.-L.-R.  Gaillard,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ; 

P.-M.  Dortet  Ribonnet,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 

N.  Nonnat  Lacaze,  âgé  de  quarante-huit  ans; 

J.  Poulharier,  Agé  de  soixante  ans; 

L. -J.  Poulharier  lils,  âgé  de  trente  et  un  ans; 

J.-J.-M.  Martin-d’Aigueville,  âgé  de  cinquante-six 

ans  ; 

P.-M.-E.  Reversac  Céleste,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans  ; 

J. -H.  Cassaigne,  âgé  de  soixante-huit  ans; 

H.-B.-C.  Sajot,  âgé  de  cinquante  ans; 

J. -P.  Gazes,  âgé  de  quarante-deux  ans; 

J. -G. -P.  La  Bronne,  âgé  de  quarante  et  un  ans; 

J.-F.  Larroquant,  âgé  de  quarante-neuf  ans; 

C.-M.  Blanc,  âgé  de  soixante-treize  ans  ; 

M. -M.-A.-P.  Dubourg,âgéde  quarante-neuf  ans; 

J. -J.  Daguin,  âgé  de  soixante-  trois  ans; 

F.-J.  Marquier  de  Fajac,  âgé  de  cinquante  ans; 

F.  Maulinery  Murols,  âgé  de  quarante-six  ans; 

A.  Migeville,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ; 

J.-F.-M.  Savy,  âgé  de  trente-quatre  ans; 

F.  Rochefort,  âgé  de  quarante-sept  ans; 

S. -J. -E.  L.-J. -F.  Buissond’Auxonne,âgede  trente 
ans,  ex-marquis  ; 

P. -J. -B.  Bonhomme  Dupin,  âgé  de  cinquante-sept 
ans  ; 

H.-B.-B.  Deliot,  âgé  de  trente-cinq  ans; 

R. -A. -P.  Montaigu,  âgé  de  vingt-six  ans:  tous 
conseillers  ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  ; 

E.-M.-M.-P,  Fréteau,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
ex-constituant  ; 

J.-B.-A.  Lerebours,  âgé  de  quarante-sept  ans  ; 

J.-J.  Formestrault  de  Brisseuil,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans  ; 

J.-B.-M.-P.  Titon,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  con¬ 
seillers  ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de  Pa¬ 
ris  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  cherchant  à  anéantir  la  liberté  publique  ;  en 
provoquant,  signant  ou  approuvant  des  écrits  ou 
protestations  faits  au  nom  des  ci-devant  parlements 
de  Toulouse  et  de  Paris,  tendant  à  dissoudre  la  re¬ 
présentation  nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  F .  Baquelot ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  fermier 
cultivateur  a  Etang,  district  d’Autun  ; 


C.-A.  Billioud,  âgé  de  soixante  ans,  ex-chanoine 
de  Sully,  département  du  Loiret; 

E.  Aubreau,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-receveur 
de  l’apanage,  à  présent  receveur  des  domaines  na¬ 
tionaux,  à  Orléans  ; 

J.  Prévôt,  âgé  de  quarante-sept  ans,  tailleur  et 
boulanger,  à  Saint-Quentin; 

C.  d’Houre,  âgé  de  trente  ans,  commis-marchand, 
rue  des  Bourdonnais  ; 

T.  Guérin-Lorillard,  âgé  de  trente-six  ans,  perru¬ 
quier  à  Orléans  ; 

F.  Baudevin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  imprimeur 
en  lettres,  rue  Mâcon  ; 

M.  Godpain,  âgée  de  trente-six  ans,  marchande  de 
fruits  à  Paris  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu* 
pie,  en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires, 
en  cherchant  à  ébranler  la  lidélité  des  citoyens  en¬ 
vers  la  république  ,  en  donnant  adhésion  à  une 
Adresse  au  tyran  sur  les  événements  du  20  juin,  en 
applaudissant  au  fédéralisme,  en  recueillant  le  por¬ 
trait  du  tyran,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

P.-J.  Christophe,  âgé  de  trente  ans,  clerc  d’huis¬ 
sier  à  Culto,  département  de  l’Eure; 

C.-F.  Charbonnier,  âgé  de  trente-sept  ans,  em¬ 
ployé  aux  postes,  rue  des  Prouvaires  ; 

Al. -J.  Mauzeau,  âgée  de  soixante-dix-sept  ans, 
porteuse  à  la  Halle  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquités  et  mis  en  liberté. 

—  N.  Pytoys,  âgé  de  quarante-huit  ans,  charpen¬ 
tier  ; 

S.  Diot,  âgé  de  trente  ans,  membre  du  comité  de 
surveillance  d’Etang; 

Accusés  de  fausses  dénonciations  et  de  manœuvres 
pour  séduire  des  témoins,  ont  aussi  été  acquittés  et 
mis  en  liberté  ; 

Du  27  prairial. — P.-J.  Laplanche,  âgé  de  qua¬ 
rante-six  ans,  né  à  Rez  ,  département  de  la  Haute- 
Saône,  marchand  forain,  rue  du  Faubourg-Antoine, 
arrêté  à  Lunéville; 

H.  Constant,  âgé  de  trente-quatre  ans,  jardinier, 
rue  de  la  Vannerie,  ex-chasseur  au  19me  bataillon 
de  Paris  ; 

H.  Sénéchal,  âgé  de  quarante  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Longmarais,  meunier; 

M.  Lacroix,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Visse, 
département  de  la  Marne,  blanchisseuse,  rue  de  la 
Fromagerie  ; 

F. -V.  Mayeux,  âgé  de  quarante  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Paris,  marchand  forain  quincaillier,  rue  Co- 
quenard,  chez  la  veuve  Hubert,  aubergiste; 

P.-L.  Bertrand,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  ex-officier  de  gobelets  du  tyran, 
garçon  confiseur,  rue  Galande; 

P.  Deglem,  dit  Lafleur,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Saint-Sauveur,  département  de  la  Haute-Vienne,  à 
Compiègne  ; 

J.-C  Brellon,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  ex-chefde  gobelets  du  tyran,  vivant  de  son  bien, 
rue  des  Martyrs  ; 

J.-E.  Laporte-Thiboust,  âgé  de  vingt- neuf  ans  se¬ 
cond  clerc  de  Chaudot,  notaire,  né  et  demeurant  à 
Paris,  rue  J.-J.  Rousseau; 

G.  Bourdeau,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Boussac,  département  delà  Creuze,  ex-curé  de  Vau- 
girard  rue  des  Lombards; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  annonçant  de  fausses  nouvelles;  en  décla¬ 
mant  contre  ^gouvernement  républicain  et  les  au¬ 
torités  constituées;  en  troublant  le  repos  public;  en 
manifestant  des  sentiments  royalistes ,  en  abandon- 
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nant  les  drapeaux  de  la  république;  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaires  ;  en  prenant  la  fausse 
qualité  de  membres  du  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale;  en  s’appropriant  des  effets 
militaires  appartenant  à  la  république  ;  en  cherchant 
à  ébranler  la  fermeté  et  la  constance  du  peuple  ;  en 
blâmant  les  mesures  de  la  Convention  nationale,  re¬ 
lativement  au  culte,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

S.  Humbert,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Luné¬ 
ville,  cultivateur; 

C.  Lathène,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Hérisson, 
départementde  l’Ailier,  jardinier,  cavalier  de  la  pre¬ 
mière  réquisition  du  département  du  Cher,  arrêté  à 
Sens; 

F.  Charpentier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  au  Ha¬ 
vre-Marat,  ci-devant  caissier  de  Lepelletier,  ex-pré¬ 
vôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  rueGermain- 
l’Auxerrois; 

N.  Tribolin,  né  àCommercy,  écrivain,  rue  de  P  Ar¬ 
bre-Sec  ; 

E.  Henry,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Tou¬ 
louse,  hussard  au  8e  régiment,  rue  des  Tuileries  ; 

J. -B.  Sonnet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Félon,  dé¬ 
partement  du  Haut-Rhin,  hussard  au  8e  régiment; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-A.  Lebrasseur,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Rambouillet,  ex -intendant  de  la  marine,  ex-con¬ 
seiller  de  la  ci-devant  cour  des  aides,  rue  Taitbout  ; 

C.-H.  Gamache,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Clair- 
du-Bois,  département  de  l’Indre,  cultivateur  à  Bour¬ 
ges; 

L. -G.  Levieillard,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Dreux,  ex-gentilhomme-servant  de  Capet,  à  Passy, 
près  Paris  ; 

J.-E.  Langlois ,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Pa¬ 
ris,  femme  de  Mautienne; 

C. -A.-G.  Latrémouille,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris,  ex-prince,  clerc  tonsuré; 

D. -E.  Michel  de  Gamache,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris  ,  ex-comte,  ex-porte- 
guidon  de  la  gendarmerie; 

M.  Mautienne,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Brie-sur-Marne ,  coiffeur  ; 

F.  L’Homme,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint-Au¬ 
bin,  département  du  Jura,  domestique,  rue  de  Pro¬ 
vence  ; 

Convaincus  de  conspiration  entre  les  ennemis  du 
aeuple,  tendant  à  anéantir  la  liberté,  en  soutenant 
es  projets  hostiles  de  Capet  ;  en  entrenant  des  intel- 
igences  avec  les  ennemis  de  la  république;  en  ca- 
omniant  le  patriotisme;  en  persécutant  les  patriotes; 
en  compromettant  la  fortune  publique  et  le  salut  de 
la  république,  par  des  obstacles  apportés  à  la  fabri¬ 
cation  des  assignats;  en  faisant  soulever  les  ouvriers 
imprimeurs  employés  à  cette  fabrication  ;  en  faisant 
de  faux  rôles  d’impositions,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.  Renaute,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Liège,  im¬ 
primeur,  rue  de  Bussy  ; 

J  .-B. -F.  Frixon,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Lille, 
imprimeur,  rue  de  la  Parcheminerie  ; 

J. -B.  Lami,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Limay, 
imprimeur,  au  collège  des  Chollets  ; 

J. -B.  Bouvier,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Paris, 
imprimeur,  rue  Mouffetard  ; 

F.  Hutin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Cambrai,  im¬ 
primeur,  rue  des  Boucheries  ; 

J.  Morel ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Clermont, 
imprimeur,  rue  de  la  Heaumerie; 

F.  Torchepot,  âgé  de  quarante-neuf  ans ,  né  à 


Saint-Pantaléon,  département  de  la  Dordogne,  la¬ 
boureur  à  Brichard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés;  ils  seront  mis  en  li¬ 
berté,  s’ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause. 

Du  28  prairial. — B.-L.  Mauclair,  âgé  de  trente 
et  un  ans,  libraire  à  Paris,  rue  de  Verneuil; 

A.  Saler,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fabricant  de  cor¬ 
des  à  violon,  rue  de  Charonne  ; 

P.  Dumont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  boulanger  à 
Strasbourg; 

F.  -N.  Lucas,  âgé  de  vingt-huit  ans,  serrurier,  rue 
Marivaux  ; 

J. -B.  Delvaux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  brocanteur, 
rue  Nicaise  ; 

G.  Tournier,  âgé  de  trente  ans,  brocanteur,  rue 
Jacques  ; 

E.  Berton ,  âgé  de  quarante  ans ,  marchand  de 
vin  ; 

L.  Legrand,  âgé  de  vingt-deux  ans,  employé  aux 
charrois,  ex-domestique  du  général  Tardy,  à  l’ar¬ 
mée  des  Ardennes; 

N.  Poirier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  cordon¬ 
nier,  rue  Mouffetard  ; 

J. -G.  Arpillot,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  ex-sol- 
dat,  ouvrier  en  soie,  rue  Jean-de-Beauvais  ; 

C.  Quitre,  garçon  tapissier,  au  coin  de  la  rue  de 
Rohan  ; 

F.  Paulet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  marchand  forain, 
rue  Traversière-Honoré  ; 

J.  Ladrey,  âgé  de  vingt- quatre  ans,  garçon  me¬ 
nuisier,  rue  de  la  Coutellerie  ; 

F. -X.  Delatre,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  cor¬ 
donnier  à  Edr  in  vin  vide’,  près  Arras; 

C.-P.  Neveux,  âgé  de  dix-sept  ans,  charron  ,  rue 
Victor,  à  la  Salpêtrière  ; 

G.  Offroy,  âgé  de  vingt-sept  ans,  ex-secrétaire  aux 
Invalides; 

P.-L.-C.  Bonne,  âgé  de  vingt-sept  ans,  compa¬ 
gnon  menuisier,  rue  Charenton  ; 

L.-C.  Richet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tanneur  et  im¬ 
primeur  en  papiers  peints,  rue  Lazare; 

P. -J.  Masse,  dit  Briri-d’Amour,  âgé  de  vingt-six 
ans,  menuisier,  ex-soldat  de  Vintimille  ; 

J.  Valentin,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  porteur  d’eau, 
rue  de  la  Huchette  ; 

P.  Chevalier,  âgéde  cinquante-trois  ans,  marchand 
de  chevaux,  rue  des  Carmes; 

Etienne  Prévost,  âgé  de  vingt-trois  ans,  pâtissier, 
à  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  ex-soldat  au 
22e  régiment; 

L.  Laforge,  âgéde  vingt-deux  ans,  marchand  bou- 
tonnier,  à  Rouen  ; 

P.  Berson  ,  dit  Sans-Souci ,  âgé  de  quarante  ans, 
cordonnier,  ex-soldat  au  régiment  du  Cap; 

N.  Janiot,  âgé  de  vingt -quatre  ans,  fondeur,  rue 
Regrattière. 

C.  Bourquen,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-abbé,  à 
Neuilly-sur-Seine  ; 

E.  Bridier,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex -valet  de 
chambre  de  l’ex-comte  Laval-Montmorency,  rue  du 
Bouloy  ; 

J.-H.  Curon,  âgé  de  dix-huit  ans,  ex-domestique 
de  l’ex-comte  de  Sénéchal ,  rue  de  Bussy  ; 

N.  Bel leguelle,  âgé  de  dix-neuf  ans.  courrier  des 
dépêches  à  Amiens  ; 

F.  Dupont,  âgé  de  trente-trois  ans,  marchand  fo¬ 
rain,  rue  Gervais-Laurent; 

J.  Leroy,  dit  Sans-Souci,  âgé  de  vingt-six  ans,  buf- 
fetier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

J.-P.  Grand,  dit  Lyonnais ,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
gazier,  rue  Thion ville  ; 
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M.  Chatelier,  âgé  de  vingt-six  ans,  tailleur,  rue 
Chariot  ; 

A.  Bernard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  sculpteur  en 
marbre  ; 

P.  Balin,âgé  de  dix-huit  ans,  acheveur  de  boucles, 
faubourg  du  Temple; 

L.  Teissier,  âgé  de  vingt-six  ans,  marchand  de 
chevaux,  à  Campa  ; 

M.  Guyard,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  menuisier,  col¬ 
porteur  de  journaux, 

Tous  précédemment  condamnés  à  quatre,  six, 
huit,  douze,  dix-huit,  vingt  et  vingt-deux  années  de 
fers,  excepté  deux  à  la  détention  de  deux  ans,  et  un 
jusqu’à  la  paix  ; 

Tous  convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du 
peuple  en  formant,  proposant  ou  s’associant  à  un 
complot  dont  le  but  était  de  s’emparer  des  citoyens 
composant  la  force  armée  de  Bicêtre  ;  de  forcer  les 
portes  des  prisons  de  cette  maison,  où  ils  étaient  dé¬ 
tenus,  pour  aller  égorger  les  représentants  du  peu¬ 
ple,  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale  ;  de  leur  arra¬ 
cher  le  cœur,  le  griller,  le  manger;  et  de  faire  enfer¬ 
mer  les  plus  marquants  dans  un  tonneau  garni  de 
pointes,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  S.  Filoux,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex-curé  de 
Mortement; 

L.-C.  Horion,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  musicien  et 
instituteur  pour  les  écoles  primaires  de  Calvi  ; 

J. -H.  Bulhem,  âgé  de  dix-huit  ans,  homme  de  loi, 
né  à  Belac,  département  de  la  Haute-Vienne  ; 

J.  Lamarche,  âgé  de  vingt-huit  ans,  jardinier,  à 
Paris  ; 

E.  Minette,  âgée  de  quarante-six  ans,  couturière, 
à  Quincy  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  cherchant  à  rétablir  le  despotisme,  à  avilir, 
par  des  propos  ou  discours,  la  représentation  natio¬ 
nale  et  les  autorités  constituées,  à  allumer  la  guerre 
civile  par  le  fanatisme,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  P. -F.  Emé  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ouvrier  au 
salpêtre  ; 

P.-F.  Emé  père,  âgé  de  soixante-deux  ans,  journa¬ 
lier  ; 

N.  Billon,  âgé  de  vingt-huit  ans,  charpentier; 

Accusés  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été 
acquittés;  mais,  attendu  qu’ils  sont  prévenus  d’un 
faux  matériel ,  ils  ont  été  renvoyés  par-devant  le  tri¬ 
bunal  qui  doit  en  connaître. 


LITTÉRATURE. 

Méthode  familière  pour  apprendre  en  peu  de  temps  les 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  républicaines  ,  par 
le  professeur  d’architeciure  rurale  ;  ouvrage  in-8°,  broché, 
avec  une  planche  gravée.  Prix  :  20  sous,  à  Paris;  et 25  sous! 
avec  le  port. 

S  adresser  au  citoyen  Cointereaux,  professeur  d’architec¬ 
ture  rurale,  rue  du  Faubourg-Honoré,  n°  108,  en  face  de  la 
Grande  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fuschs,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  28. 

Nota  Le  citoyen  Cointereaux,  pour  faciliter  les  cultiva¬ 
teurs,  donnera  pour  10  liv.  la  collection  de  son  ouvrage  in-8° 
sur  le  pisé;  ainsi  il  enverra  pour  10  liv.,  franc  déport, 
dans  toute  la  république,  cet  ouvrage  si  utile. 


—  Recherches  sur  les  rentes,  les  emprunts  et  les  rembour¬ 
sements,  avec  des  augmentations,  tableaux,  etc.;  pu  le  ci¬ 
toyen  Duvillard  ;  1  vol.  in-4°.  Prix  :  0  liv.,  broché.  A  Paris, 
chez  Berry,  libraire,  rue  Nicaist,  n°  477. 

Cet  ouvrage  a  servi  de  base  aux  calculs  présentés  par  le 
citoyen  Cambon  ,  député,  dans  son  intéressant  rapport  sur 
les  rentes  viagères.  La  manière  avantageuse  avec  laquelle  il 
le  cite,  et  y  renvoie  presque  à  chaque  page,  assure  le  prompt 
débit  du  peu  d’exemplaires  que  nous  en  avons. 

—  L’Art  de  fabriquer  le  salin  et  la  potasse,  suivi  des  ex¬ 
périences  sur  les  moyens  de  multiplier  la  fabrication  de  la 
potasse,  par  le  citoyen  Pertuis  et  par  le  citoyen  B. -G.  Sage; 
un  vol.  in-8°,  avec  figures. 

Cet  ouvrage,  qui  fait  suite  à  celui  intitulé  :  Instruction  sur 
l'établissement  des  minières  et  sur  la  fabrication  du  salpê¬ 
tre,  se  vend  à  Paris,  chez  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  rue  et 
maison  Serpente.  Prix  :  2  liv.  10  s.,  et  3  liv.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Réunion  du  10  août ,  ou 
l’Inauguration  de  la  République  française ,  sans-culotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqub  national,  rue  Favart. 
— Mélidor  et  Phrosine ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariet¬ 
tes,  précédée  de  la  3e  représentation  d el’ Homme  vertueux , 
comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  lre  représentation  d’ Agricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  4e  repré* 
sentation  des  Dangers  de  l'Ivresse,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Philoctète,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdeau.  —  La  Papesse  Jeanne  ; 
Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire  ;  elles  Frais  Sans- 
Culottes. 

Demain  Paul  et  Virginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Au}. 
Relâche. 

Théâtre  ltrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Relâche. 

Demain  Geneviève,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  afficheur;  la  lr* 
représentation  du  Dédit  mal  gardé,  et  le  Sourd  guéri. 

Théâtre  db  la  Cité. — Variétés. —  L'Epoux  ré¬ 
publicain,  et  la  4e  représentation  d' Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  te  Triomphe  des  Arts  uti- 
es,  pièce  illégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  ;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfauts,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr’actes 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  5  juin.  —  Le  bruit  des  importantes  victoires 
des  républicains  fiançais  dans  la  Flandre  maritime  et  sur 
les  bords  de  la  Sambre  a  porté  l’alarme  jusque  dans 
Bruxelles,  où  les  chefs  du  gouvernement  ne  cachent  plus 
leur  effroi.  Nous  partageons  ici  ces  justes  terreurs. 

On  parle  d’un  congrès  qui  doit  se  tenir  à  Maestricht  ;  là 
se  rendront  les  ministres  coupables  de  la  perfide  coalition, 
les  lords  Elgin  et  Saint-Helens,  le  Prussien  Haugvvilz,  le 
comte  de  Metternich.  Le  stathouder  veut,  dit-on,  s’y  rendre 
en  personne.  L’empereur  pourrait  aussi  avoir  le  désir  d’y 
paraître  ;  cependant  il  est  plus  probable  qu’ils  se  contente¬ 
ront  l’un  et  l’autre  d’y  être  clignement  représentés  par  le 
prince  de  Hesse,  gouverneur  de  Maestricht. 

On  forme  diverses  conjectures  sur  les  différentes  ma¬ 
tières  qui  doivent  former  l’objet  des  délibérations.  Il  sera 
probablement  décidé  que  (si  les  Français  en  donnent  le 
temps)  l’on  fera  venir  dans  les  Bays  -  Bas  ce  qui  reste  de 
l’armée  prussienne  du  côté  du  Rhin  ,  au  risque  de  décou¬ 
vrir  cette  partie,  vers  laquelle  la  république  française  n’a 
pas  des  forces  moins  redoutables. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  6  juin.  —  L’empereur  se  dispose  à  quitter 
ces  provinces.....  L’invasion  des  Français  dans  la  West- 
Flandre  s’étend  de  plus  en  plus.  Joseph,  l’archiduc,  en  est 
revenu  précipitamment. 

Mack  est  disgracié  avec  tousses  plans;  les  généraux 
Kaunitz  et  Schwerder  sont  aussi  rappelés.  Le  général  Al- 
vinzi  doit  les  remplacer.  Ce  n’est  que  confusion  et  discorde 
entre  les  chefs. 

Le  fol  espoir  des  conquêtes  a  disparu  ;  on  pense  à  se  dé¬ 
fendre,  et  l’on  frémit  de  la  rapidité  des  avantages  de  la 
nation  généreuse  que  l’on  a  eu  l’audace  d’irriter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Conseil  général.  —  Du  21  prairial. 

La  section  de  l’Observatoire  se  présente  au  conseil  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  que  lui  a  fait  éprouver  la  lec¬ 
ture  de  l’Adresse  du  corps  municipal ,  relative  à  la  fête  de 
l’Être  suprême. 

Elle  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

L’agent  national  saisit  cette  occasion  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  la  conduite  sublime  du  peuple  de  Paris  dans  la 
journée  du  20.  «  La  joie,  a-t-il  dit,  était  générale,  l’en¬ 
thousiasme  régnait  partout  ;  et  ceLle  journée,  dont  tous  les 
hommes  sensibles  eL  républicains  conserveront  un  éternel 
souvenir,  est  sans  doute  le  fruit  le  plus  doux  de  la  révolu¬ 
tion.  Elle  doit  prouver  avec  quelle  rapidité  l’esprit  public 
se  forme  et  s’élance  vers  le  dernier  période  de  la  raison 
humaine.  Tous  les  citoyens  étaient  satisfaits  du  culte  sim¬ 
ple  et  naturel  rendu  à  l’Être  suprême;  ils  ne  regrettaient 
ni  leurs  prêtres,  ni  leurs  superstitions;  ils  promettaient  de 
chérir  la  vertu  et  la  liberté;  ils  croyaient  satisfaire  à  leur 
dette  envers  la  Divinité  et  la  patrie.  Le  sentiment  de  la 
fraternité  unissait  tous  les  cœurs;  aucune  scène  affligeante 
n’a  détruit  la  joie  commune.  La  fraternité  a  été  poussée  à 
un  tel  point  que,  des  personnes  accablées  de  lassitude  s’é- 
tantcouchées  par  terre  sur  la  route  qui  conduit  au  champ 
de  la  Réunion  ,  la  foule  immense  qui  s’y  rendait,  respec¬ 
tait  leur  sommeil,  et  les  femmes,  en  passant  autour  d’elles, 
relevaient  leurs  jupes  pour  ne  pas  les  réveiller. 

«  Anciennement  il  fallait  des  gardes  nombreuses  pour 
empêcher  que  les  jardins  publics  ne  fussent  dégradés  par 
le  peuple;  aujourd’hui  le  peuple  sait  qu’ils  lui  appar¬ 
tiennent,  il  les  respecte.  Pas  une  rose,  pas  une  fleur  n’ont 
été  cueillies  dans  les  parterres  du  Jardin  National. 

«  Il  serait  difficile  de  peindre  la  satisfaction  qui  régnait 
partout.  L’on  était  trop  tendrement  affecté  pour  se  livrer 
aux  élans  d’une  joie  folle  et  passagère  ;  mais  le  sourire 
était  sur  toutes  les  lèvres;  un  sentiment  d’autant  plus  dif- 

3*  Série. — Tome  FIII. 


Ccile  à  peindre  qu’il  est  mieux  senti  remplissait  toutes  les 
âmes  ;  dans  la  foule,  des  mères  de  familles  avaient  conduit 
leurs  enfants  de  deux  ou  trois  ans  ;  aucun  d’eux  n’a  été 
pressé,  n’a  été  foulé.  Que  d’heureux  résultats  doit  pro¬ 
duire  cette  auguste  cérémonie!  Que  de  citoyennes  faibles 
elle  rattache  à  la  révolution  par  les  liens  consolants  de 
l’existence  de  l’Être  suprême  et  de  la  vertu  !  Dans  les  fêtes 
anciennes,  la  pudeur  était  outragée  par  les  propos  les  plus 
indécents;  hier,  l’honnêteté  a  régné  partout,  et  les  jeunes 
citoyennes,  environnées  de  leurs  respectables  parents,  ont 
paru  à  tous  les  yeux  et  plus  intéressantes  et  plus  belles.  La 
décence  et  le  plaisir  ont  présidé  ù  toutes  les  danses. 

Hommes  corrompus,  qui  ne  voyez  de  jouissance  que  dans 
la  débauche,  que  n’avez-vous  été  témoins  de  ces  scènes 
touchâmes?  que  n’avez-vous  vu,  après  la  fêle  et  le  lende¬ 
main,  cet  air  de  gaîté  qui  régnait  encore  sur  les  visages? 
Les  citoyens  ne  pouvaient  se  livrer  au  travail.  Ce  n’était 
point  par  une  suite  des  excès  des  débauches  de  la  veille: 
ils  avaient  été  sages;  mais  les  sensations  qu’ils  avaient 
éprouvées  avaient  été  si  douces  qu’ils  s’y  livraient  encore 
et  jouissaient  du  souvenir  même.  Puisse  cette  fête  avoir 
été  aussi  touchante,  dans  tout  le  reste  de  la  république,  et 
avoir  augmenté,  s’il  était  possible,  l’amour  de  tous  les  ci¬ 
toyens  pour  la  liberté  et  leur  haine  pour  la  tyrannie  !  » 

Une  discussion  s’élève  sur  la  force  armée  qui  se  trou¬ 
vait  ù  la  fête  d’hier. 

L’agent  national  l’a  terminée  en  faisant  arrêter  qu’à 
l’avenir  il  n’y  aura  point  de  force  armée  dans  les  fêles 
publiques. 

«  Partout  où  est  le  peuple,  dit-il,  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  baïonnettes:  un  peuple  libre  se  conduit  par  la  raison,  et 
non  par  des  armes.  Invilez-le  à  faire  tout  ce  qui  est  juste 
et  raisonnable,  et  le  peuple  se  conforme  aux  avis  fraternels 
qu’on  lui  donne.  Les  militaires  ne  doivent  paraître  dans 
les  fêtes  publiques  que  pour  y  faire  des  évolutions  propres 
à  maintenir  l’art  de  vaincre  les  tyrans.  Si  l’on  met  des 
gardes  autour  des  prisons  et  dans  l’intérieur  de  la  ville, 
c’est  parce  que  le  peuple  n’est  pas  rassemblé  là  pour  y 
contenir  les  malveillants  par  sa  seule  présence.  Les  baïon¬ 
nettes  dans  les  fêtes  publiques  aigrissent  les  républicains; 
ils  les  repoussent,  et  reculent  au  contraire  avec  plaisir  à  la 
voix  d’un  commissaire  qui  les  in  vile  à  se  ranger  au  nom  de 
la  loi.  Dans  les  fêtes  publiques,  n’ayons  que  des  commis¬ 
saires  pour  régler  l’ordre  de  la  marche  et  des  cérémonies  ; 
choisissons  pour  commissaires  des  vieillards  ou  des  enfants; 
le  peuple  respectera  les  cheveux  blancs,  et  s’empressera 
d’obéir  aux  invitations  des  vieillards  ;  il  craindra  de  blesser 
de  jeunes  citoyens  en  s’opposant  à  leurs  efforts  pour  main¬ 
tenir  l’ordre,  et  il  se  rangera  aux  accents  de  leur  voix  faible 
et  timide  :  ainsi  vous  verrez  tout  un  peuple  obéir  à  l’enfance 
ou  à  la  vieillesse  avec  facilité,  tandis  qu’il  s’irrite  avec 
quelque  raison  contre  les  hommes  armés. 

Et  on  nous  dit  qu’il  faut  entourer  les  drapeaux  d’une 
garde  nombreuse!  Eh!  quel  est  celui,  qui  oserait  les  atta¬ 
quer  au  milieu  du  peuple  ?  N’est-il  pascerlain  qu’ils  seront 
respectés  lorsqu’il  les  entourera?  En  un  mot,  les  tyrans 
mettaient  deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes  quand 
il  y  avait  une  fête  à  Paris;  c’est  une  raison  pour  qu’un 
gouvernement  libre  ne  veuille  pas  une  seule  baïonnette 
dans  les  fêtes  décadaires  ;  elles  n’offensèrent  pas  les  regards 
du  peuple  généreux  qui  célébra  la  fêle  des  Suisses  de 
Château-Vieux,  et  cependant  le  plus  grand  ordre  y  fut 
observé,  etc. 

Du  22  prairial. 

L’agent  national  rappelle  au  conseil  que,  d’après  un  ar¬ 
rêté,  en  date  du....  les  célibataires  ne  peuvent  être  admis 
dans  les  bureaux  de  la  commune,  et  qu’on  interdit  tout 
avancement  à  ceux  qui  s’y  trouvent  placés  antérieurement 
à  l’arrêté;  il  fait  sentir  les  inconvénients  de  cet  arrêté, 
puisqu’en  interdisant  aux  célibataires  tout  emploi  ou  avan¬ 
cement  on  leur  ôte  par  là  même  les  moyens  de  sortir  de 
l’état  qu’on  leur  reproche,  et  on  prive  la  république  de 
citoyens  qui  pourraient  lui  être  utiles  par  leurs  talents.  Ce 
1  que  réclame  la  justice,  c’est  qu’à  égalité  de  civisme  et  de 
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talents  on  doit  accorder  !a  préférence  aux  pères  de  famille. 

Le  conseil,  d’après  le  réquisitoire  de  l'agent  national, 
rapporte  son  arrêté. 

L’agent  national  se  plaint  ensuite  de  ce  que  les  libraires 
qui  occupent  des  boutiques  le  lohg  des  quais,  loin  de 
mettre  en  vente  des  livres  faits  pour  animer  les  citoyens 
du  saint  amour  de  la  liberté,  et  formerla  morale  publique, 
exposent  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou 
indifférents  pour  la  révolution.  Il  requiert,  et  le  conseil 
arrête  que  les  administrations  de  police,  des  travaux  et 
établissements  publics,  surveilleront  exactement  les  livres 
mis  en  vente  par  les  libraires,  et  feront  en  sorte  qu’ils  n’en 
exposent  aucuns  contraires  à  la  cause  de  la  liberté  ou  ca¬ 
pables  de  blesser  les  mœurs. 

—  Emprunt  forcé  de  la  section  de  Brutus,  1  million 
894,248  livres. 

—  La  Société  des  Beaux-Arts,  séant  au  Louvre,  prévient 
qu’à  compter  de  quintidi  prochain  il  y  aura  ,  depuis  neut 
heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  une  exposi¬ 
tion  de  différentes  productions  des  arts,  dans  une  des 
salles  du  Louvre. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouché » 

SÉANCE  DU  28  PRAIRIAL, 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  citoyen 
Renaudin  prend  la  parole  à  l’occasion  d’une  lettre 
d'un  individu  nommé  Bernascon,  qui  ne  cesse  de  se 
plaindre  à  tout  venant  des  calomnies  répandues  sur 
son  compte.  Renaudin  le  dénonce  lui-même  comme 
calomniateur  de  la  brave  citoyenne  Pie  ,  amie  zélée 
du  patriote  Challier,  et  comme  étroitement  lié  avec 
le  nommé  Dumoulin,  devenu  depuis  fameux  par  le 
plaidoyer  qu’il  a  lait  payer  si  chèrement  à  cette 
malheureuse  victime  de  l’aristocratie;  plaidoyer 
qui  lit  tant  de  plaisir  aux  implacables  contre-révo¬ 
lutionnaires  de  Lyon  que  ceux-ci  s’empressèrent 
de  le  nommer  secrétaire  de  l’infàme  commission  des 
Cinq. 

Ce  Bernascon,  qui  crie  si  haut  à  la  calomnie,  a  eu 
l’impudence  de  dire  que  la  citoyenne  Pie  ou  lui 
payeraient  de  leur  tête  dans  cette  affaire;  propos 
scandaleux  que  cette  vertueuse  citoyenne  a  fait  con¬ 
naître  à  la  Convention  et  aux  patriotes.  Enfin  l’opi¬ 
nant  peint  Bernascon  d’un  seul  mot,  en  disant:  «C’est 
un  intrigant  italien  ;  en  faut-il  davantage  pour  vous 
le  faire  connaître?”  11  termine  par  inviter  la  Société  à 
passer  à  l’ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  cet 
homme  d’une  pension  ou  d’une  place,  et  assure  que 
sou  étonnement  est  extrême  de  voir  qu’il  n’est  pas 
encore  arrêté. 

Dumas  prétend  que  l’ordre  du  jour  ne  suffit  point, 
et  qu’il  est  très  à  propos  de  prendre  des  mesures 
plus  sévères.  11  rappelle  que  Dumoulin  demanda 
des  défenseurs  officieux  .à  la  Société  des  Jacobins, 
en  se  donnant  pour  l’ami  et  le  défenseur  du  brave 
Challier. 

«  C’était,  dit  Dumas,  prendre  le  plus  sûr  moyen 
de  vous  intéresser,  que  de  solliciter  votre  appui  en 
laveur  d'un  ami  de  Challier;  moi-même,  à  ce,  nom, 
j  éprouvai  un  mouvement  d  intérêt ,  et  j’appuyai  la 
demande  des  défenseurs  officieux;  mais  certes  il  ne 
m  est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  parler  pour  un 
homme,  ou  plutôt  pour  un  monstre  qui  aurait  con- 
tnlmé  au  supplice  du  vertueux  Challier,  et  jamais, 
citoyens  vous  n’avez  entendu  appuyer  de  votre  cré¬ 
dit  l  abominable  individu  qui  se  serait  rt’ndu  cou¬ 
pable  d’un  tel  forfait.  Or  il  est  prouvé,  par  des 
pièces  existantes,  que  Dumoulin  a  contribué  à  ce 
crime  affreux  ;  et  s  il  a  lait  un  plaidoyer  en  faveur 


delà  victime  que  nous  avons  tous  pleure'e,  Dumou¬ 
lin  n’a  eu  d’autre  but,  d'aptre  intention  que  celle 
d’assouvir  son  avarice  en  comptant  plus  ou  moins 
d’argent.  Un  comité  de  surveillance  atteste  que  ce 
plaidoyer  était  un  acte  vraiment  contre-révolution¬ 
naire,  dans  lequel  il  déclamait  avec  une  impudeur 
inconcevable  contre  Marat,  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Montagne,  en  demandant  que  l’on  dé¬ 
ployât  contre  leurs  partisans  la  plus  grande  sévérité, 
et  même  une  rigueur  inexorable.  N’élait-ce  pas  dire 
à  des  juges  reconnus  pour  être  des  contre-révolu¬ 
tionnaires  déterminés:  «Assassinez, poignardez  Chal¬ 
lier,  puisqu’il  professe  hautement  les  principes  de  la 
Montagne  et  des  Jacobins?»  Dumoulin  eut  la  barba¬ 
rie  d’exiger  la  somme  exorbitante  de  1,800  livres 
de  Challier  en  prison,  c’est-à-dire  dans  un  moment 
où  toutes  les  ressources  de  ce  patriote  infortuné 
étaient  épuisées.  Dumoulin  était  donc  moins  le  dé¬ 
fenseur  d’un  patriote  que  son  lâche  assassin ,  et  il 
est  juste  qu’il  subisse  le  sort  qu’il  n’a  que  trop 
mérité.  » 

L’orateur  conclut  de  ces  observations  que  tout 
homme  qui  prend  la  défense  d’un  assassin,  d’un  in¬ 
dividu  mis  hors  de  la  loi,  est  complice  de  çes  assas¬ 
sinats,  et  est  lui-même  hors  de  la  loi  :  voilà  le  cas 
où  se  trouve  précisément  Bernascon.  Il  est  criminel 
pour  avoir  pris  la  défense  de  Dumoulin,  pour  être 
venu  à  Paris  dans  l’intention  d’intriguer  et  de  trom¬ 
per  la  Convention  et  les  Jacobins;  il  est  criminel 
encore  pour  avoir  fourni  de  l’argent  à  un  de  ses  frè¬ 
res  ,  à  l’effet  de  le  faire  émigrer,  sous  le  prétexte 
spécieux  qu’il  était  poursuivi  par  les  aristocrates  de 
Lyon  ;  il  fait  voir  tout  le  ridicule,  de  ce  prétexte, 
puisqu’étant  sorti  de  la  ville  contre-révolutionnaire 
il  ri’avait  plus  rien  à  craindre  de  la  part  de  ses  pré¬ 
tendus  ennemis. 

L’orateur  déclare  encore  que  Bernascon  a  publié 
contre  la  citoyenne  Pie  un  mémoire  qui  n’est  qu’un 
tissu  d’allégations  grossières,  qui  sont  autant  de  ca¬ 
lomnies  atroces ,  puisqu’elles  sont  dénuées  de  toute 
espèce  de  preuves. 

Dumas  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  des 
commissaires  chargés  d’appeler  la  surveillance  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  un  homme  aussi  cou¬ 
pable. 

Renaudin  appuie  la  proposition,  et  ajoute,  à  ce 
qu’il  a  précédemment  dit,  que  les  patriotes  de  Lyon 
n’ont  jamais  connu  Bernascon,  puisqu’il  ne  s’est  ja¬ 
mais  trouvé  parmi  eux  ;  il  assure  que,  si  cet  homme 
avait  été  l’ami  de  Challier,  comme  il  l’a  prétendu  et 
le  prétend  encore  ,  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  n’auraient  pas  manqué  de  se  saisir  de  sa  per¬ 
sonne  et  de  s’en  venger. 

La  proposition  de  Dumas  mise  aux  voix  est  adop¬ 
tée.  Renaudin  et  lui  sont  nommés  commissaires  pour 
se  rendre  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

— On  demande  que  le  citoyen  Vadier  fasse  lecture  » 
du  rapport  qu’il  a  présenté  à  la  Convention  dans  la 
séance  d’hier.  Vadier  se  rend  au  désir  de  la  Société, 
et  son  rapport,  déjà  connu,  est  entendu  dans  un  si¬ 
lence  qui  n’est  quelquefois  interrompu  que  par  les 
murmures  d’une  indignation  bien  difficile  à  contenir 
à  la  vue  d’une  tourbe  de  pygmées,  d’embrions,  de 
fous  et  d’imbéciles,  que  certains  meneurs  moins  fa¬ 
natiques  encore  que  fourbes,  méchants,  pervers  et 
conjurateurs,  poussent  dans  le  crime,  façonnent  à  la 
révolte,  au  meurtre  ,  au  massacre  et  à  l’égorgement 
du  peuple  entier  et  de  la  liberté. 

La  Société  ordonne  l’impression  de  cet  intéressant 
rapport,  avec  la  distribution  à  ses  membres  et  aux 
citoyens  des  tribunes. 

Sur  la  demande  de  l’assemblée ,  le  citoyen  Barère 
succède  à  la  tribune  au  citoyen  Vadier,  et  annonce 
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les  heureuses  et  importantes  nouvelles  lues  à  la  Con¬ 
vention. 

Le  rapportdeBarèreestsuivi  des  applaudissements 
les  plus  joyeux,  les  plus  multipliés,  etdes  cris,  mille 
fois  répétés  avec  enthousiasme,  de  vive  la  répu¬ 
blique! 

SÉANCE  DU  29  PRAIRIAL* 

La  Société  dé  Marsillan  écrit  pour  demander  l’af¬ 
filiation. 

Un  citdÿën  S’oppose  à  ce  que  son  vœu  soit  reçu, 
puis  il  ajoute  qu’il  vient  à  Paris  exprès  pour  dénon¬ 
cer  cette  même  Société.  Ce  citoyen  est  invité  à  se 
transporter  au  comité  de  correspondance  des  Jaco¬ 
bins. 

—  Une  députation  de  Pont-de -l’Arche  (Eure)  se 
présente  à  la  tribune. 

L'orateur:  Nous  venons  déposer  dans  l’asile  sacré 
de  la  liberté  l’Adresse  dont  nous  sommes  porteurs  ; 
elle  dénonce  des  abus  d’autorité  et  des  actes  d’op- 
pressiofis  exercés  contre  les  patriotes  les  plus  pro¬ 
noncés  par  l’administration  du  district  dé  Louviers, 
ouvrage  de  l’injame  Lacroix,  qui  a  organisé  l’igno¬ 
rance,  l'impéritie  et  la  malveillance,  à  l’effet  d’avoir 
sous  la  main  un  moyen  toujours  prêt  pour  vexer 
les  plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple.  Il 
semble  que  ce  plan  soit  partout  suivi,  mais, quel  que 
soit  le  résultat  de  ces  combinaisons  perfides,  vos 
amis  de  Pont-de-l’Arche,  qui,  dans  tous  les  instants 
critiques  de  la  révolution ,  ont  déployé  la  fermeté 
républicaine,  vos  amis,  redoublant  toujours  de  cou¬ 
rage  ,  se  présentent  pour  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent  à  jamais  avec  leurs  frères  de  Paris. 

Nous  demandons  qu’il  soit  nommé  dans  votre  sein 
des  détenseurs  officieux  pour  nous  appuyer  auprès 
du  comité  de  salut  public. 

La  demande  est  renvoyée  au  comité  des  défenseurs 
officieux,  qui  en  fera  son  rapport. 

— Un  député  de  la  Société  de  La  Guillotière,  à  Com¬ 
mune-Affranchie,  vient  pour  demander  l’affiliation  ; 
il  proteste  que  ses  concitoyens  ont  toujours  sacrifié 
leur  intérêt  particulier  à  celui  de  la  république; 
qu’après  la  rébellion  de  Lyon  ils  se  séparèrent  de  la 
Société  de  cette  commune,  dont  ils  étaient  membres; 
maintenant  ils  brûlent  d’être  unis  à  leurs  frères,  les 
Jacobins  de  Paris. 

Un  membre  dénonce  les  habitants  de  La  Guillo¬ 
tière  pour  avoir  refusé  de  joindre  leurs  armes  à  celles 
des  républicains  contre  les  rebelles  Lyonnais.  11  dé¬ 
clare  que,  dans  les  moments  où  quelques  bombes 
lancées  par  les  assiégeants  avaient  causé  un  incen¬ 
die,  ces  mêmes  habitants  ne  contribuaient  qu’avec 
tiédeur  et  indifférence  à  éteindre  les  flammes. 

Le  député  de  La  Guillotière  réplique,  et  dit  qu’il 
ne  peut  pas  donner  de  grands  éclaircissements  sur 
la  conduite  de,  scs  concitoyens  dans  le  temps  de  la 
rébellion  lyonnaise,  parce  qu’alors  il  répandait 
son  sang  pour  la  patrie  à  l’armée  du  Nord  ;  cepen¬ 
dant  il  affirme  qu’il  en  sait  assez  pour  démentir  le 
fait  qu’on  vient  d’alléguer  ;  il  affirme  que  les  habi¬ 
tants  de  La  Guillotière  reçurent  avec  fraternité  les 
soldats  blessés  dans  leurs  maisons  ,  qu’ils  leur  pro¬ 
diguèrent  les  secours  réclamés  par  l’humanité,  et 
qu'enfin  ils  ne  cessèrent  de  témoigner  un  empresse¬ 
ment  toujours  égal  à  conduire  les  républicains  par 
des  chemins  détournés,  à  l’effet  de  leur  faciliter  tous 
les  moyens  d’attaquer  les  rebelles  avec  le  plus  d’a¬ 
vantage  possible. 

Legendre  observe  que,  de  tous  les  événements  qui 
ont  rapport  à  la  révolte  de  Lyon,  il  n’en  est  pas  un 
seul  qui  ne  soit  parfaitement  connu  du  comité  de 
salut  public.  Il  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  de  correspondance  de  la  So¬ 


ciété,  lequel  fera  un  rapport  particulier  sur  cette 
affaire,  après  avoir  consulté  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Un  autre  citoyen  annonce  qu’une  partie  des  habi¬ 
tants  de  La  Guillotière  était  de  fait  réunie  aux  répu¬ 
blicains,  mais  que  l’autre  partie  s'était  jetée  du  côté 
des  rebelles,  et  servait  leur  infâme  trahison.  Il 
pense,  avec  raison ,  qu’on  ne  saurait  trop  prendre 
de  précautions  pour  bien  connaître  quelle  est  celle 
de  ces  deux  classes  d’habitants  qui  réclame  l’affi¬ 
liation. 

Un  troisième  membre  soutient  qu’il  est  fort  inutile 
de  faire  un  rapport  particulier  pour  savoir  si  l’affi¬ 
liation  doit  être  accordée  ou  refusée  à  la  Société  de 
La  Guillotière  ;  il  n’est  question  que  de  prendre  des 
renseignements  sur  son  compte,  afin  qu’elle  soit 
comprise  dans  le  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  Sociétés  qui  sont  dignes  de  cette  affiliation  ;  il  de¬ 
mande  le  renvoi  pur  et  simple  de  celte  pétition  au 
comité  de  correspondance. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Briitus  et  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  vient  pour 
demander  l’appui  des  Jacobins,  à  l’effet  de  procurer 
la  liberté  au  citoyen  Duperroux  fils,  incarcéré  pour 
des  motifs  qu’on  ignore.  L  orateur  cherche  à  inté¬ 
resser  la  sensibilité  de  l’assemblée  en  faisant  le  ta¬ 
bleau  touchant  de  l’affliction  de  la  famille  du  dé¬ 
tenu. 

Vadier  s'étonne  de  ce  que  des  citoyens  en  état 
d’arrestation  s’appuient  de  l’autorité  des  Sociétés 
sectionnaires  pour  solliciter  leur  liberté,  au  lieu 
de  s’adresser  directement  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Après  avoir  fait  plusieurs  observations  sur  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  pluralité  des  So¬ 
ciétés  dans  une  même  commune,  il  invite  les  Jacobins 
à  se  prémunir  contre  les  demandes  trop  multipliées 
de  défenseurs  officieux,  et  surtout  à  bien  prendre 
garde  qu’on  ne  leur  en  surprenne  pour  des  individus 
qui  en  seraient  indignes. 

Il  déclare  qu’il  y  a  un  Duperroux  traduit  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire ,  mais  il  ignore  entièrement  si 
c’est  le  nfiêrne  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 

La  Société  a  pris  ci-devant  un  arrêté  portant  que 
jamais  elle  n'accorderait  de  défenseurs  officieux 
qu’à  des  citoyens  opprimés,  qui  auraient  inutile¬ 
ment  épuisé  tous  les  moyens  de  se  faire  rendre  jus¬ 
tice. 

Un  membre  rappelle  cet  arrêté,  et  d’après  son  dis¬ 
positif  il  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
vient  d’être  faite. 

Taschereau  informe  la  Société  que  le  citoyen  Du¬ 
perroux,  pour  lequel  on  réclame,  n’est  point  celui 
qui  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ;  que 
c’est  au  contraire  un  patriote  ardent,  qui  s’est  élevé 
avec  indignation  contre  les  principes  monstrueux 
que  le  conspirateur  Hébert  avait  énoncés  à  la  tri¬ 
bune  des  Cordeliers. 

Il  annonce  de  plus  que,  suivant  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  le  citoyen  pour  qui  il  parle  est  dé¬ 
tenu  pour  une  affaire  particulière  entre  lui  et  un 
autre  individu. 

Un  citoyen  de  la  députation  prend  la  parole  pour 
déclarer  que  les  observations  de  Vadier  ne  peuvent 
pas  regarder  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
qui  n’est  pas  sectionnaire,  et  il  termine  par  répondre 
à  la  Société  de  la  sincérité  du  patriotisme  de  Du¬ 
perroux. 

Vadier  :  Je  n’ai  pas  eu  l’intention  de  désigner  la 
Société  de  la  République  en  particulier;  je  n’en  dis 
rien,  car  je  ne  la  connais  pas;  ruais  j’ai  voulu  vous 
parler  non -seulement  des  Sociétés  sectionnaires, 
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tuais  encore  des  Sociétés  populaires  qui  se  sont  for¬ 
mées,  dans  une  même  commune,  à  côté  de  la  pre¬ 
mière  et  légitime  Société.  Je  pense  que  de  pareilles 
Sociétés  ne  doivent  pas  subsister,  parce  que  les  So¬ 
ciétés  sectionnaires  dissoutes  se  refondraient  dans 
celles  qui  auraient  pris  le  nom  de  populaire.  Je  de¬ 
mande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux.  —  Adopté. 

—  Le  citoyen  Sonègue,  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  fait  hommage  d’un  ouvrage  mécanique  de 
son  invention  ,  destiné  à  remplacer  un  bras  ,  une 
cuisse  ou  une  jambe  emportée  dans  les  combats;  cet 
ouvrage  a  cet  avantage  particulier,  sur  tous  ceux  de 
même  genre  inventés  jusqu’à  ce  jour,  qu’il  ressem¬ 
ble  parfaitement,  par  sa  forme ,  au  membre  qu’il 
remplace  ,  et  qu’il  peut  être  mu  avec  une  aisance  à 
peu  près  égale. 

Le  même  artiste  présente  un  modèle  de  boucles  de 
souliers,  de  son  invention,  qu’il  dit  être  singulière¬ 
ment  commode  pour  la  marche. 

La  Société  applaudit  au  zèle  et  au  talent  de  ce  ci¬ 
toyen.  Elle  nomme  les  citoyens  David  et  Hassenfratz 
our  l’accompagner  au  comité  d’instruction  pu- 
lique. 

La  séance  se  termine  par  l’admission  des  citoyens 
Heurtin,  Gros-Jean  etLombais,  qui  passent  au  scru¬ 
tin  épuratoire. 

SÉANCE  DU  1er  MESSIDOR. 

On  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  un  ex¬ 
trait  du  procès-verbal  de  la  commune  d’Ecouy,  pré¬ 
senté  par  trois  commissaires  de  cette  commune,  et 
contraire  à  la  dénonciation  faite  dernièrement  à  la 
tribune  des  Jacobins  par  des  citoyens  se  disant  dé¬ 
putés  de  la  Société  populaire  d'Ecouy,  et  dénoncés 
par  le  même  procès-verbal  pour  avoir  faussement 
pris  cette  qualité. 

—  Un  membre  dénonce  un  écriteau  qu’il  vient  de 
voir  sur  la  porte  d’un  restaurateur,  sous  les  arcades 
du  perron,  maison  Egalité ,  sur  lequel  on  lit,  en 
langage  espagnol  :  «  Ici  l’on  reçoit  et  l’on  donne  à 
manger  aux  personnes  de  la  première  qualité,  à  l’es¬ 
pagnole.  » 

Après  avoir  manifesté  son  indignation,  la  Société 
arrête ,  sur  la  motion  de  Nolin,  la  nomination  d’un 
commissaire  pour  s’adjoindre  au  dénonciateur  et  vé¬ 
rifier  ce  fait. 

—  On  procède  au  scrutin  épuratoire.  Les  premiers 
membres  appelés  ne  répondent  pas  ;  ces  absences, 
dont  on  s’est  déjà  plaint  plusieurs  fois,  et  le  retard 
qu’elles  apportent  à  la  fin  du  scrutin  épuratoire, 
donnent  lieu  à  l’arrêté  suivant  : 

«  Que  tout  membre  non  épuré,  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  un  mois,  à  dater  du  jour  où  il  aura  été 
appelé  ,  sera  censé  rayé  du  tableau ,  ceux  qui  sont 
absents  par  mission  exceptés.  » 

— Levasseur,  de  retour  de  mission  dans  le  départe¬ 
ment  des  Ardennes,  fait  un  rapport  sommaire  du  ré¬ 
sultat  de  ses  opérations.  «  Il  y  avait,  dit-il,  beaucoup 
de contre-révolutionnaires  et  (Tamis  de  Lafavette  dans 
ce  département  :  j’en  ai  fait  arrêter  un  bon  nombre, 
dont  plusieurs  sont  déjà  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  d’autres  sont  traduits  au  tribunal  révolution¬ 
naire.  J’ai  rendu  justice  aussi  au  patriotisme,  en  fai¬ 
sant  élargir,  le  plus  qu’il  m’a  été  possible,  ceux  que 
1  aristocratie  avait  persécutés.  » 

Levasseur  rapporte  plusieurs  faits,  parmi  lesquels 
celui  de  neuf  citoyennes  qu’un  prêtre  avait  fait  in¬ 
carcérer  par  un  comité  de  surveillance  dont  il  était 
secrétaire.  Ce  comité  est  convenu  que  celte  arresta¬ 
tion  avait  été  déterminée  sans  motifs.  Ces  citoyennes 
ont  ete  mises  en  liberté,  et  le  prêtre  persécuteur  est 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 


Il  termine  en  observant  que  les  représentants  du 
peuple  en  mission  dans  ce  département  sont  exposés 
à  être  trompés  par  l’entourage  de  certains  intrigants, 
qu’il  a  démasqués  autant  que  son  zèle  a  pu  le  lui 
permettre.  Il  annonce  aussi  que  l’épuration  des  au¬ 
torités  constituées  n’a  pas  été  le  moindre  des  objets 
de  sa  sollicitude. 

—  Le  commissaire  nommé  pour  vérifier  le  fait  de 
l’écriteau  dénoncé  fait  un  rapport  confirmatif,  et  an¬ 
nonce  que  le  comité  révolutionnaire  va  s’occuper  du 
soin  de  le  faire  au  plus  tôt  disparaître. 

—  On  continue  le  scrutin  épuratoire.  Boulard  et 
Courtois  sont  ajournés. 

—  Lequinio  fait  connaître  les  détails  donnés  à  la 
séance  de  la  Convention  sur  la  prise  d’Ypres. 

Ils  excitent  à  diverses  reprises  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Les  preuves  de  courage  et  d’intrépidité  que  les 
soldats  de  la  république  ont  données  dans  cette  oc¬ 
casion,  comme  dans  toutes  les  autres,  pénètrent  sur¬ 
tout  du  plus  vil  intérêt. 

Col  lot  d’Herbois  fait  à  cette  occasion  un  discours 
plein  de  chaleur,  d’énergie  et  de  patriotisme,  sur  le 
meilleur  moyen  de  tirer  avantage  de  ces  nouvelles 
importantes,  en  les  calculant  avec  l’ensemble  de  la 
révolution  et  des  événements  pour  en  tirer  d’heu¬ 
reux  résultats.  C’est  ainsi  que,  rappelant  l’entrée  de 
l’immense  convoi  dans  le  port  de  Brest,  et  la  vic¬ 
toire  remportée  sur  les  vaisseaux  de  Pitt,  il  y  voit  un 
coup  mortel  porté  à  ce  tyran  ministériel,  ses  projets 
déconcertés,  le  terme  de  sa  destinée,  et  les  vains  ef¬ 
forts  de  ses  nombreux  émissaires  contre  l’union  inal¬ 
térable  de  la  Convention,  du  comité  de  salut  public 
et  du  peuple  français,  qui  ne  sont  que  la  même 
chose,  puisque  la  Convention  est  extraite,  pour  ainsi 
dire,  du  cœur  du  peuple,  et  que  le  comité  de  salut 
public  n’est  que  l’enfant  de  la  Convention.  «C’est  dans 
cette  union,  dit  Col  lot,  que  se  trouvent  la  ruine  et  la 
destruction  de  tous  les  tyrans,  de  tous  leurs  satel¬ 
lites  et  de  tous  les  conspirateurs.  • 

Ce  discours,  qu’on  a  entendu  dans  le  plus  profond 
silence,  est  parsemé  de  ces  traits  piquants  et  rempli 
de  ces  expressions  heureuses  qui  font  plus  d’effet 
que  les  grandes  phrases,  de  ces  expressions  toutes 
marquées  au  coin  de  la  vérité  et  du  brûlant  patrio¬ 
tisme.  Les  transports  unanimes  de  la  Société  ont 
prouvé  à  l’orateur  la  vive  satifaction  qu’elle  avait 
goûtée  à  l’entendre. 


SECTION  DES  ARCIS  , 

SÉANCE  DU  QUINT1DI  15  PRAIRIAL. 

Des  dissensions  s’étaienl  élevées  dans  la  section  des  Ar- 
cis,  et  troublaient  depuis  trois  mois  les  séances  de  l’assem¬ 
blée  générale.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  chargé  Payan, 
agent  national,  de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  divisions. 
Il  s’est  présenté  à  la  dernière  séance  auc  l’original  de  la 
dénonciation  qui  avait  donné  lieu  à  tous  ces  troubles.  Les 
principes  qu'il  a  développés  dans  son  discours  méritent 
d’être  connus.  Voici  l'extrait  de  son  discours. 

Payait:  Citoyens,  j’ai  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction 
que  les  premiers  moments  de  cette  séance  ont  été  employés 
au  bonheur  du  peuple  et  au  soulagement  des  indigents 
de  votre  section.  Comment  se  fait-il  que  cette  union  qui 
paraît  aujourd'hui  régner  au  milieu  de  vous  soit  troublée 
chaque  jour  par  un  dénonciation  vague,  et  qui  devait  être 
portée  devant  les  tribunaux? 

Sous  un  gouvernement  despotique  et  dans  l’enfance  de 
la  révolution ,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  faire  des 
dénonciations  publiques,  de  leur  donner  la  plus  grande 
authenticité,  et  de  marquer  du  fer  chaud  de  l’opinion 
publique  les  hommes  suspects  au  peuple.  Si,  sous  ce  ré¬ 
gime  oppresseur,  vousvouséliezadressésau  gouvernement, 
il  n’aurait  eu  aucun  égard  ù  des  dénonciations  dirigées 
contre  les  agents  qu’il  soudoyait  pour  nous  perdre»  Cette 
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démarche  eût  été  illusoire;  il  fallait  alors  dénoncer  les 
suspects  à  la  nation,  parce  que  les  juges  étaient  vendus  au 
gouvernement,  ou  plutôt  il  n’existait  point  de  magistrats. 
Les  patriotes  ne  pouvaient  invoquer  les  lois,  puisque  toutes 
les  lois  étaient  contre  la  liberté. 

Sous  un  gouvernement  libre,  un  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  dont  les  membres  sont  environnés  de  votre  con¬ 
fiance,  et  qui  punissent  avec  impartialité  et  les  hommes 
privés  et  les  fonctionnaires  publics,  faire  des  dénonciations 
dans  des  assemblées  générales,  c’est  outrager  le  gouverne¬ 
ment;  ne  pas  adresser  ses  réclamations  aux  tribunaux  ou 
aux  autorités  constituées,  c’est  les  accuser  de  négligence 
ou  de  complicité,  c'est  oublier  le  décret  sur  la  police  géné¬ 
rale  de  la  république.  D’ailleurs  l’assemblée  est-elle  un 
tribunal  ?  Y  a-t-il  au  milieu  de  vous  des  juges,  des  mem¬ 
bres  des  comités  révolutionnaires  ou  civils,  des  officiers 
municipaux,  des  fonctionnaires  publics?  Non,  sans  doute; 
vous  n’êtes  ici  que  des  citoyens,  ayant  tous  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  devant  vous  occuper 
de  l’exécution  de  la  loi,  des  nominations  qu’elle  vous 
confie,  et  des  projets  utiles  au  bonheur  de  la  nation. 

Ici  vous  ne  devez  point  souffrir  des  dénonciations,  puis¬ 
que  ce  n’est  point  à  vous  qu’il  appartient  d’y  taire  droit. 
Eh  1  n’êtes-vous  pas  ici  des  frères  ?  N’allez  point  aigrir  des 
républicains  les  uns  contre  les  autres.  Donnez-vous  des 
avis  fraternels  sans  humeur  et  sans  passion.  Vous  n’êtes 
sans  doute  ici  que  des  républicains;  car,  s’il  était  parmi 
vous  des  contre-révolutionnaires,  le  comité  de  surveillance 
nommé  par  le  gouvernement  en  aurait  fait  justice,  ou 
vous  les  auriez  vous-mêmes  traduits  devant  lui. 

Vous,  dénonciateurs,  ne  venez  plustroubler la  tranquil¬ 
lité  de  la  section  ;  si  vous  connaissez  des  traîtres,  dénon- 
cezles  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Vous,  citoyens 
qu’on  a  dénoncés,  n’allez  pas  vous  exaspérer  et  donner 
de  l’importance  à  des  dénonciations  qui  ne  sont  pas  en 
voyées  devant  les  magistrats  du  peuple.  Eh!  comment  pou¬ 
vez-vous  vous  occuper  des  intérêts  de  votre  amour-propre  ? 
N’avez-vous  pas  l’intérêt  de  la  patrie  qui  exige  toute  votre 
sollicitude,  qui  commande  toutes  vos  aflections,  qui  de¬ 
mande  tous  les  moments  que  vous  pouvez  enlever  au 
repos  ? 

Vous  tous,  citoyens,  sachez  que  tout  sentiment  contraire 
à  la  fraternité  est  une  révolte  contre  le  gouvernement  ré¬ 
publicain.  Ne  perdez  pas  votre  temps  à  des  dénonciations 
qui  ne  vous  concernent  pas  :  n’avez- vous  pas  des  indigents 
à  soulager,  des  complots  à  déjouer?  Pourquoi  haïr  des 
hommes  républicains  comme  vous?  N’avez-vous  pas  des 
Anglais  à  détester?  Toute  la  haine  et  tout  le  mépris  dont 
vos  cœurs  sont  susceptibles  peuvent-ils  suffire  à  l’exécration 
que  doit  vous  inspirer  celte  nation  cruelle  et  féroce?  Lais¬ 
sez  les  esclaves  se  battre  avec  leurs  chaînes.  Républicains, 
unissez-vous  de  guirlandes  de  fleurs  que  tresse  la  liberté; 
brûlez  la  dénonciation  qui  a  chassé  de  vous  la  paix  et  la 
fraternité;  qu’il  n’en  soit  plus  question  dans  cette  assem¬ 
blée.  Veillez  cependant  sur  les  traîtres,  dénoncez-les  aux 
autorités  constituées  ;  elles  tiennent  le  glaive  de  la  loi  sus¬ 
pendu  sur  leurs  têtes,  et  prêt  à  les  frapper. 

La  dénonciation  a  été  brûlée,  et  le  calme  est  entièrement 
rétabli. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste . 

SÉANCE  DU  4  MESSIDOR. 

Voulland  occupe  le  fauteuil. 

La  garnison  et  les  marins  de  Brest  félicitent  la 
Convention  de  son  décret  portant  qu’il  ne  sera  plus 
fait  de  prisonniers  anglais;  ils  promettent  de  le 
mettre  à  exécution.  «  Nous  jurons,  disent-ils,  avec 
tout  le  peuple  français,  la  destruction  du  gouverne¬ 
ment  anglais  et  des  vils  escla  v es  qui  le  soutiennent.» 

Mention  honorable. 

—Un  cultivateur  et  ses  enfants  se  sont  chargés  de 
cultiver  le  terrain  de  leurs  voisins,  employés  au 
service  de  la  république. 

Mention  honorable. 

—  Un  officier  des  carabiniers ,  qui  a  perdu  une 


jambe  en  combattant  les  tyrans,  se  présente  à  la 
barre  ;  il  obtient  un  secours  provisoire  de.  600  livres, 
et  l’assemblée,  sur  la  proposition  d’un  membre,  dé¬ 
crète  qu’il  sera  employé  à  l’instruction  des  mi¬ 
litaires. 

—  La  Société  populaire  de  Doullens,  district  de 
Montfort-le-Brutus,  fait  connaître  le  trait  suivant  ; 

Neul  citoyens  de  cette  commune,  en  travaillant  à 
l’extraction  des  terres  pour  la  fabricalion  des  sal¬ 
pêtres,  ont  trouvé  enfouies  sept  pièces  d’or  et  plu¬ 
sieurs  médailles.  Ces  citoyens  les  ont  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Société,  et  ontdemandé  qu’elles  fussent 
converties  en  assignats,  pour  être  distribuées  au  ré¬ 
publicain  qui  montera  le  premier  à  l’assaut  pour  la 
prise  de  Charleroy. 

Mention  honorable. 

—  Un  mécanicien  fait  hommage  du  fruit  de  son 
industrie  et  de  ses  travaux  ;  ce  sont  trois  découvertes 
utiles.  La  première  est  un  fusil  qui  porte  vingt-cinq 
pas  plus  loin  que  les  fusils  ordinaires;  la  seconde 
diminue  l’action  des  armes  à  feu  dirigées  par  l’enne¬ 
mi  ;  à  la  faveur  de  la  troisième,  un  générai  peut  faire 
parvenir  ses  ordres  sans  intermédiaires. 

— Les  citoyens  de  Pont-de-l’Arche  font  passer  l’état 
des  dons  qu’ils  ont  déposés  sur  l’autel  de  la  patrie. 
Ceux  de  Montargis  présentent  un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé. 

Mention  honorable. 

—  Le  président  fait  lecture  du  bulletin  des  bles¬ 
sures  du  brave  Gelfroy. 

«  Les  cicatrices  des  plaies  faisant  des  progrès  rapides,  les 
symptômes  étant  satisfaisants,  il  n’y  aura  de  bulletin  que 
le  quintidi  prochain. 

«  Signé  Rufin  et  Legras  ,  officiers  de  santé  de 
la  section  Lepeltetier.  » 

—  Le  conseil  d’administration  du  7e  bataillon  de 
la  Seine-Inférieure  adresse  à  la  Convention  nationale 
un  extrait  du  registre  de  ses  délibérations  contenant 
l’extrait  suivant. 

Le  citoyen  Mausny,  âgé  de  quatorze  ans,  après 
avoir  aidé  à  un  déserteur  autrichien  à  passer  la 
Sambre,  au  mois  de  frimaire  dernier,  s’aperçut  que 
le  déserteur  avait  laissé  de  l’autre  côté  son  fusil  et 
sa  giberne.  Le  jeune  Mausny,  malgré  la  rigueur  de 
la  saison  et  la  rapidité  de  l’eau,  passe  la  rivière  à  la 
nage  et  rapporte  le  fusil  et  la  giberne,  en  bravant  les 
sentinelles  et  les  patrouilles  ennemies.  Il  conduit  en¬ 
suite  le  déserteur  au  général  Lemaire,  à  qui  il  offre 
le  fusil  ;  ce  général  ne  l’accepta  point,  et  lui  dit  :  Il 
l'appartient  de  droit ,  et  lui  donna  des  marques  de 
son  admiration.  Ce  trait  s’est  passé  au  camp  de 
Saint-Remy. 

Mention  honorable. 

—  L’agent  national  du  district  de  Tours  envoie  à 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
suivants. 

François Blanchet,  citoyen  domicilié  dans  la  com¬ 
mune  dé  Semblançay,  métayer  de  la  ferme  du  Petit- 
Aulnay,  domaine  national,  ayant  été  abandonné  par 
son  garçon  laboureur,  1c  25  juillet  1793  (vieux  style) 
et  n’ayant  pu  s’en  procurer  un  autre,  a  labouré 
seul,  depuis  cette  époque  jusqu’au  20  novembre,  et 
a  ensemencé  trente-six  arpents  de  blé. 

Il  ne  quittait  pas  le  champ  qu’il  labourait;  sa 
femme  et  ses  enfants  lui  amenaient  chaque  jour  ses 
trois  harnais  qu’il  fatiguait,  et  l’instant  de  ses  repas 
était  celui  nécessaire  pour  relayer. 

Ses  grains  sont  les  plus  beaux  de  la  commune,  et 
il  est  de  notoriété  publique  que  le  bon  état  dans 
lequel  il  a  mis  la  terre  qu’il  cultive  depuis  deux  ans 
en  augmentera  la  vente  qui  va  s’en  faire  de  plus  de 
10,000  liv.  au  profit  de  la  nation. 

11  est  aujourd’hui  secondé  par  sa  fille  aînée,  âgée 
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de  dix-huit  ans,  qui  laboure  journellement,  et  bien. 

Mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  Villers,  les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  décrète  que  le 
hameau  nommé  la  Censerancière,  situé  dans  la 
commune  de  Barville,  district  de  Neufchateau,  dé¬ 
partement  des  Vosges,  ne  fera  plus  partie  de  cette 
commune,  et  sera  réuni  à  celle  deTranqueville. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
seulement  inséré  dans  le  Bulletin.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  division,  décrète  que  les 
municipalités  de  Montleau  et  de  Montcoupot,  situées 
dans  le  district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  seront  supprimées  et  réunies  à  celle  de  M@nt- 
mirail,  pour  ne  former  avec  elle  qu’une  seule  et 
même  municipalité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  » 

—  Coulhon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
reproduit  le  projet  de  décret  sur  le  recensement  de 
la  récolte.  Plusieurs  membres  en  présentent  de  nou¬ 
veaux.  La  Convention  les  renvoie  tous  à  l’examen 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Voyages  chce  différentes  nations  sauvages  de  l'Amérique 
septentrionale,  renfermant  desdétailscurieux  sur  lesmœurs, 
usages,  ce'rémonies  religieuses,  le  système  militaire,  etc., 
des  Cahnuagas,  des  Indieosdes  cinq  et  six  nations,  Mohawks, 
Connecedagas,  Iroquois,  etc.,  des  Indiens  Chippeways,  et 
autres  sauvages  de  diverses  tribus;  sur  leurs  langues,  les 
pays  qu’ils  habitent,  ainsi  que  sur  le  commerce  de  pelle¬ 
teries  et  fourrures  qui  se  fait  chez  ces  peuples;  avec  un 
état  exact  des  postes  situés  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  le 
lac  Ontario,  etc. ,  etc.  ;  par  Jean  Long  ,  trafiquant  et  in¬ 
terprète  de  langues  indiennes  ;  traduits  de  l'anglais,  avec 
des  notes  et  additions  intéressantes,  par  J.-B.-L.-J.  Bil- 
lecocq,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  Prault  l’ainé,  im¬ 
primeur,  quai  des  Augustins,  à  l’Immortalité,  n°  44;  et 
chez  Fuschs,  libraire,  même  quai,  au  coin  de  larueGît-le- 
Cceur,  n°  28. 

On  a  beaucoup  écrit,  dans  le  siècle  dernier,  sur  les  vieux 
habitants  du  nord  de  l’Amérique;  mais  il  existe,  depuis  ce 
temps  ,  dans  l’histoire  de  leurs  mœurs  et  de  leur  commerce  , 
une  lacune  qu’y  ont  laissée  les  relations  de  quelques  voya¬ 
geurs  modernes,  et  que  vient  enfin  de  remplir  l’ouvrage  que 
nous  annonçons. 

Cet  ouvrage  mérite  l’attention  déplus  d’une  classe  de  lec¬ 
teurs,  car  il  est  d’une  utilité  presque  égale  aux  lettres,  au 
commerce  et  à  la  philosophie.  Les  négociants  y  apprendront 
quelles  espèces  de  marchandises  conviennent  encore  aujour¬ 
d’hui  aux  échanges,  quels  sont  les  avantages  et  les  dangers 
des  transactions,  et  surtout  quelle  conduite  il  faut  tenir  avec 
ces  indociles  enfants  de  la  nature  ,  toujours  prêts,  à  chaque 
difficulté,  d’en  appeler  à  leurs  tomahawks ,  et  de  changer  en 
un  champ  de  meurtre  et  d’incendie  le  paisible  comptoir  du 
marchand. 

Les  philosophes  recueilleront  avec  non  moins  d’intérêt  les 
observations  que  douze  à  treize  ans  de  longues  et  fréquentes 
communications  du  voyageur  J.  Long,  avec  ces  peuples,  l’ont 
mis  à  portée  de  faire  sur  I  état  actuel  de  leurs  mœurs ,  sur 
les  progrès  de  leur  civilisation  ,  sur  l’influence  qu'un  siècle 
de  plus  de  rapports  avec  les  Européens  a  pu  avoir  sur  les 
anciennes  habitudes  des  Indiens  ;  et  peut-être  y  trouveront- 
ils  des  données  pour  résoudre  ce  problème  :  Est-il  bon  aux 
du  niei  sd  avoir  eonuu  les  premiers?  Enfin,  l’homme  à  imagina¬ 


tion  aimera  peut-être  à  quitter,  avec  J. Long,  les  grèves  clel’A- 
mérique,  pours'cnfonccr,  sur  ses  pas,  dans  ees  antiques  et  so¬ 
litaires  contrées  du  continent  où  apparaît  seulement,  aux  yeux 
éblouis  de  l’Européen,  la  nature  dans  toute  sa  sauvage  ma¬ 
jesté.  Il  le  suivra  dans  les  déserts,  où  il  ne  le  verra  pas,  sans 
que  son  cœur  en  palpite  quelquefois,  tantôt  lutter  six  mois 
contre  les  neiges  et  la  faim,  vivant  de  quelques  végétations 
sans  suc  ,  échappées  à  la  compassion  de  la  Providence;  tan¬ 
tôt  dépouiller  toutes  les  molles  habitudes  de  l’Europe  pour 
se  plier  à  celles  de  ses  nouveaux  concitoyens;  accepter  avec 
joie  la  proposition  qu’ils  lui  font  de  l’adopter  pour  frère  d’ar¬ 
mes,  et  se  soumettre  ainsi  de  lui-même  aux  cérémonies  san¬ 
glantes  de  cette  cruelle  adoption ,  pour  mériter  leur  bien¬ 
veillance,  nécessaire  au  succès  de  ses  opérations  commerciales; 
tantôt  enfin  devenir  lui-méme  sauvage  ,  pour  se  défendre  ,  à 
armes  égales,  contre  leurs  fureurs  soudaines  ,  et  n’échapper 
aux  dangers  dont  il  est  environné,  dans  son  hasardeux  né¬ 
goce,  qu’à  force  de  sang-froid  et  de  courage. 

Peut-être  le  poète  lui- même  sentira-t-il  Son  génie  s’é¬ 
chauffer  au  récit  de  ces  mœurs  neuves  et  patriarcales,  et  à  la 
lecture  de  ces  discours  simples  et  éloquents  comme  la  nature, 
beaux  d'expression  ,  plus  beaux  d’images  ,  modèles  dignes  des 
orateurs  qui  savent  sentir,  et  désespoir  éternel  de  nos  stériles 
et  compassés  rhéteurs  d’Europe. 

Le  patriote  goûtera  aussi  quelques  jouissances  en  voyant 
le  plus  constant  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  la  France, 
le  farouche  Anglais,  forcé  de  porter  lui-même  le  témoignage 
de  la  prédilection  qu'ont  pour  les  Français  tous  les  sauvages 
d’Amérique;  prédilection  bien  honorable  si  l’on  fait  atten¬ 
tion  que  nous  ne  la  devons  qu’à  la  pratique,  envers  ces  frè¬ 
res  malheureux  ,  de  devoirs  dont  trop  d’autres  nations  ont 
cru  que  leurs  canons  les  dispensaient.  Il  sentira  redoubler 
son  tendre  intérêt  pour  eux  en  trouvant  à  chaque  page  de 
cet  ouvrage  les  preuves  de  la  simplicité  sublime  de  ces 
hommes  de  la  nature.  Il  admirera  leurs  sentiments  religieux 
si  grands,  leurs  principes  politiques  si  conformes  à  la  dignité 
de  l’homme. 

Cette  traduction,  pleine  d'intérêt,  fait  désirer  que  son  au¬ 
teur  donne  incessamment,  comme  il  le  promet,  le  voyage 
d’Henri  Timberlake. 

Nous  allons  citer  quelques  passages  qui  donneront  une  idée 
de  la  manière  dont  le  voyageur  raconte,  et  des  hommes  dont 
son  voyage  est,  en  quelque  sorte,  l’histoire. 

«  A  l’entrée  du  lac  Tracy  est  un  rocher  élevé,  à  peu  près 
de  forme  humaine,  que  les  Indiens  Chippeways  appellent 
Kitchèe  Manilo o  ou  le  Maître  île  la  vie  de  l’Homme.  C’est  là 
qu’ils  s’arrêtent  tour  à  tour  pour  leurs  offrandes,  qu’iis  font 
en  jetant  dans  l’eau  du  tabac  et  d’autres  choses;  par  là  ils  ont 
l’intention  de  rendre  à  ce  rocher,  qui  leur  représente  l’Etre 
suprême,  un  hommage  de  reconnaissance  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent ,  lui  sacrifiant  avec  joie  leurs  ornements  et 
les  choses  auxquelles  ils  attachent  le  plus  de  prix.  Exemple 
digne  d’imitation,  et  qui  montre  dans  la  créature  l’intention 
d'honorer  le  Créateur,  et  prouve  sans  réplique  que  l’homme 
dans  l’état  de  naturen’a  pas  besoin  dusecours  de  la  civilisation 
pour  reconnaître  sa  dépendance  d'un  pouvoir  divin,  quelque 
peu  de  discernement  ou  de  dignité  qu'il  apporte  d’ailleurs 
dans  la  manifestation  de  sa  croyance.  Dieu  seul  voit  les  cœurs, 
et  jugera  chacun  de  nous  par  la  connaissance  qu'il  a  des  nô¬ 
tres. 

«  Les  Iroquois  rient  quand  vous  leur  parlez  d’obéissance  à 
des  rois  :  ils  ne  peuvent  concilier  l’idée  de  soumission  avec 
la  dignité  de  l'homme.  Chaque  individu,  parmi  eux,  est  sou¬ 
verain  dans  son  opinion  ,  et,  comme  il  rie  fait  découler  sa  li¬ 
berté  que  du  Grand-Esprit  seulement,  jamais  on  ne  pourrait 
l’amener  à  reconnaître  aucun  autre  pouvoir.  » 

L’historiette  suivante  amusera  plus  d’un  lecteur,  et  prou¬ 
vera  que  ces  Indiens  ont  un  esprit  susceptible  de  culture, 
et  peuvent  acquérir  les  connaissances  que  donnent  l’étude 
et  le  travail. 

«  Un  vieux  sauvage  américain  se  trouva  dans  une  hôtelle¬ 
rie,  à  New-York,  avec  un  particulier  qui  lui  donna  quelques 
verres  de  liqueur  ;  devenant  plus  animé,  il  se  vanta  qu’il  li¬ 
rait  et  écrirait  en  anglais.  Ce  particulier  voulut  lui  être 
agréable  en  lui  donnant  occasion  de  déployer  ses  connaissan¬ 
ces,  et  le  pria  de  permettre  qu’il  lui  proposât  une  question  ; 
à  quoi  le  vieux  sauvage  consentit.  L’Anglais  lui  demanda 
alors  quel  avait  été  le  premier  circoncis.  L’Indien  répondit 
sur-le-champ  :  «  Notre  père  Abraham.  »  il  demanda  à  son 
tour  à  l’Anglais  quel  avait  été  le  premier  quakèr.  Ce- 
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lui-ci  répondit  que  rien  n’était  plus  incertain;  que  les  sen¬ 
timents,  à  cet  égard  ,  différaient  étrangement.  L’Indien, 
■voyant  que  le  particulier  ne  pouvait  résoudre  la  question  , 
mit  ses  doigts  dans  sa  bouche  en  signe  de  surprise,  et  le  re¬ 
gardant  fixement ,  lui  dit  «  que  Mardochée  avait  été  le  pre¬ 
mier  quaker,  puisqu’il  avait  refusé  d’ôter  son  chapeau  de¬ 
vant  Aman.  » 

On  y  trouve  l’imitation  d’un  chant  de  guerre  des  sauvages 
Cherokoes  :  elle  a  été  mise  en  vers  par  le  citoyen  Ladmi- 
ral ,  sous-garde  des  manuscrits  de  la  Biliothèque  Nationale. 
En  voici  quelques  strophes  : 

Guerre,  mort  et  victoire!  et  que  dans  tous  les  lieux 
Qu’anime  la  nature,  où  croît  l’herbe ,  où  l’eau  coule, 

Où  le  soleil  porte  ses  feux; 

Que  dans  tout  l’univers,  comme  un  tonnerre  affreux, 

Qui  dans  le  lointain  gronde  et  roule, 

Retentissent  au  loin  ces  effroyables  cris  : 

Guerre,  mort  et  victoire! 

Nous  voilà  prêts!  courons  dans  les  champs  ennemis 
Nous  couvrir  de  poussière,  et  de  sang,  et  de  gloire! 
Courons,  et  combattons  en  hommes,  en  héros, 

Contre  ces  ennemis  perfides  : 

Que  partout  la  mort  vole  avec  nos  javelots! 

Et,  comme  des  femmes  timides, 

Ils  voudront,  mais  en  vain,  dispersés  devant  nous. 
Echapper  par  la  fuite  à  nos  dards  homicides  : 

Sous  l’effort  de  nos  bras  ils  succomberont  tous. 

Oui ,  loin  de  leurs  amis  et  loin  de  leur  patrie , 

Les  lâches  subiront  la  mort  ou  les  tourments 
Que  nous  destinait  leur  furie  ; 

Et  notre  liberté,  par  eux-mêmes  affermie, 

Après  leurs  efforts  impuissants, 

Renaîtra  de  leur  cendre  et  plus  belle  et  plus  pure. 

O  chantres  de  la  gloire ,  enfants  de  la  nature  , 

Bardes!  préparez-vous  ,  et  que  vos  nobles  c-hants 
Redisent  nos  exploits  à  la  race  future  1 

Et  vous ,  ô  nos  enfants  chéris , 

Tendres  épouses,  tendres  mères. 

De  la  victoire,  en  paix,  vous  goûterez  les  fruits! 

Mais  qui  sait  maintenant  si  les  destins  prospères, 

Quand  l’heure  du  combat  a  sonné  pour  vos  pères. 

Leur  réservent  encore  un  plus  long  avenir  ! 

Ah  !  sans  vous,  sans  l’amour  et  son  doux  souvenir, 

Nous  n’aurions  éprouvé  qu’un  sentiment  de  crainte, 

Le  seul  dont  un  guerrier  puisse  avoir  l’àme  atteinte: 
Celui  de  ne  point  vaincre,  et  non  pas  de  périr. 

Non,  non,  bien  loin  de  vous  la  triste  prévoyance 
Qui  double  la  douleur  par  le  pressentiment  ; 

Ah  !  livrez-vous  plutôt  à  la  douce  espérance  , 

Qui,  comme  l’avenir,  embellit  le  présent; 

Et  si  le  sort,  un  jour,  sur  des  têtes  si  chères 
Doit  porter  ses  coups  imprévus, 

Laissez  là  des  regrets  honteux  et  superflus; 

Et  dites  :  Nous  perdons  des  époux  et  des  frères, 

Mais  la  patrie  est  libre,  et  l’ennemi  n’est  plus  ! 

Et  vous,  nos  compagnons,  généreux  frères  d’armes, 

Si  nous  périssons  les  premiers. 

Gardez  d’en  concevoir  de  funestes  alarmes  ; 

Notre  mort  vous  réserve  encore  des  lauriers  ; 
Vengez-nous  !  dans  le  sang  de  nos  vils  meurtriers 
Apaisez  notre  ombre  chérie , 

Et  par  un  glorieux  trépas 
Méritez  comme  nous  une  éternelle  vie. 

Heureux  qui  meurt  pour  sa  patrie! 

Mais  maudits  soient  tous  ceux  qui  ne  la  vengent  pas! 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  29  prairial.  —  H.  Lamiral,  âgé  de  cinquante 
vins,  né  à  Aujolet,  département  du  Puy-de-Dôme, 
ex-domestique,  ex-garçon  de  bureau  à  la  loterie 
ci-devant  royale,  rue  Favart,  n°  4; 

F.  Cardinal,  âgé  de  quarante  ans,  instituteur,  te¬ 
nant  des  pensionnaires  étrangers,  rue  de  Tracy  ; 

P. -B.  Roussel,  âgé  de  vingt-six  ans,  rentier,  rue 
Helvétius; 


M.-S.  Chevalier,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme 
de  La  Martinière,  rue Chabanais; 

C.  Pain-d’Avoine,  âgé  de  trente-cinq  ans,  con¬ 
cierge  de  la  ci-devant  maison  des  loteries  ; 

A.-C.  Renault,  âgée  de  vingt  ans,  chez  son  père, 
marchand  de  papier,  rue  de  la  Lanterne  ; 

A.  Renault,  âgé  de  soixante-trois  ans,  marchand 
papetier  et  Cartier,  même  rue; 

A. -J.  Renault,  âgé  de  trente  ans,  même  rue; 

E. -J.  Renault,  âgée  de  soixante  ans,  cx-rcligicuse, 
rue  de  Babylone  ; 

J. -B.  Porebœuf,  âgé  de  quarante-trois  ans,  domes¬ 
tique  chez  Lemoine-Plessis,  rue  Honoré  ; 

A.  Saintanax,  âgé  de  vingt-deux  ans,  élève  en 
chirurgie  à  l’hôpital  militaire  de .  Çhoisy -sur-Seine  ; 

A. -M.-L.  Parmentier,  âgée  de  cinquante  -  deux 
ans,  femme  Lemoine-Plessis,  ci-devant  au  Garde- 
Meuble; 

F.  Lafosse,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  chef  de 
surveillance  de  la  police  de  Paris  ; 

J.-L.-M.  Devaux,  âgé  de  vingt-neufans,  commis  à 
la  trésorerie  nationale; 

L.  Pottier  de  Lille,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
imprimeur,  rue  Favart; 

F.-C.  Virot-Sombreuil  père,  âgé  de  soixante-qua¬ 
torze  ans,  ex  gouverneur  des  invalides; 

S.  Virot-Sombreuil  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex¬ 
capitaine  de  hussards; 

J.  Quetenoc-Rohan-Rochefort,  ex-noble,  âgé  de 
vingt-quatre  ans; 

P.  Laval-Montmorency,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ex¬ 
noble  ; 

E.  Jardin,  âgé  de  quarante-huit  ans,  ex-piqueur 
du  tyran,  directeur  des  transports  militaires; 

C.-M.-A.  Sartine,  âgé  de  trente-quatre  ans,  ex- 
maître  des  requêtes; 

B.  Constant  jeune,  âgé  de  quarante-deux  ans,  gen¬ 
darme  ; 

J. -H.  Burlandeux,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-of¬ 
ficier  de  paix; 

L.-M.-F.  Saint-Maurice,  âgé  de  trente-huit  ans, 
ex- prince  ; 

J.-G.  Lescuyer,  âgé  de  quarante-six  ans,  musi¬ 
cien  ; 

A.  Viard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ex-mili- 
taire  ; 

J.-L.  Tissot,  dit  Biret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  do¬ 
mestique  de  la  femme  Grand-Maison  ; 

T.  Jauge,  âgé  de  quarante-sept  ans,  banquier  ; 

C. -S.  Vincent,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  femme 
de  Grivois,  rue  de  Ménars; 

F.  -A.  Santuaré,  âgé  de  quarante  ans,  femme  de 
Despréménil  ; 

C.-A.-A.  Depons,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex¬ 
noble  ; 

J.-V.  Cortey,  âgé  de  trente-sept  ans,  épicier; 

P.  Paumier,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-domestique, 
marchand  de  bois; 

J.-F.  Deshayes,  âgé  de  soixante-huit  ans,  mar¬ 
chand  ; 

F.-F.  Ozanne ,  âgé  de  quarante  ans,  ex-officier 
de  paix  ; 

C.  F.-R.  Duhardaz-d’Autheville ,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  ex-noble  ; 

L.  Lecomte,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Va- 
rennes,  district  de  Châlons,  négociant; 

J. -B.  Michoriis,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  limo¬ 
nadier,  ex-administrateur  de  police; 

P.-C.-E.  Baissancourt ,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
sous-lieutenant  des  carabiniers; 

L.  Caradec,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  agent  de 
change; 

T.  Marsant,  âgé  de  vingt-sept  ans,  rentier  ; 


N. -J.  Egrée,  âgé  de  quarante  ans ,  né  à  Cateau- 
Cambrcsis,  brasseur  ; 

H.  Ylenil-Simon,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  ex- 
capitaine  de  cavalerie  ; 

J. -F.-L.  Denier, âgée  de  quarante  deux  ans,  femme 
de  Sainte-Amaranthe,  à  Cercy  ; 

C.-R.-E.  Sainte-Amaranthe,  âgée  de  dix-neuf  ans, 
femme  de  Sartine  ; 

L.  Sainte-Amaranthe,  âgé  de  dix-sept  ans  ; 

G. -J. -B .  Briel,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex-prêtre, 
à  Arcueil  ; 

M.  Grand-Maison,  ci-devant  Buirctte,âgéede  vingt- 
sept  ans,  ex-actrice  des  Italiens  ; 

M.  -N.  Bouchard,  âgé  de  dix-huit  ans,  domestique 
de  la  femme  Grand-Maison  : 

J. -B.  Marino,  âgé  de  trente-sept  ans,  peintre  en 
porcelaine,  rue  Helvétius; 

N. -A.-M.  Froidure,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  rue 
Honoré; 

A. -P.  Soûles,  âgé  de  trente  et  un  ans,  rue  Tarannc; 

F.  Dangé,  âgé  de  quarante-sept  ans,  rue  delà  Ro¬ 
quette,  ces  quatre  derniers  ex-administrateurs  de 
police; 

M.-M.-H.  Rosset,  se  disant  comte  de  Fleury,  âge 
de  vingt-trois  ans  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  ennemis  du  peuple, 
en  participant  à  la  conspiration  de  l’étranger:  en 
tentant  par  l’assassinat,  la  famine,  la  fabrication  et 
l’introduction  de  faux  assignats,  la  dépravation  de 
la  morale  et  de  l’esprit  public,  le  soulèvement  des 
prisons,  de  faire  éclater  la  guerre  civile,  de  dis¬ 
soudre  la  représentation  nationale  et  de  rétablir  la 
tyrannie,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Tous  ont  été  conduits  au  supplice  revêtus  d’une 
chemise  rouge. 

—  A.  Lolière,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ex-mili¬ 
taire,  ex-curé  de  Mialette,  département  de  la  Dor¬ 
dogne; 

R. -A.  Giraud,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  médecin, 
ex-intendant  des  eaux  de  Vichy; 

A.  Bouille,  âgé  de  trente-sept  ans,  officier  de 
santé  à  Tuyredon,  département  de  l’Ailier; 

P.  Puiffé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire  et 
officier  public  à  Sainte-Marie,  département  de  la 
Dordogne  ; 

P.  Loillier,  âgé  de  trente-six  ans,  aubergiste,  fa¬ 
bricant  d’étoffes  à  Reims; 

C.  Maret,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boucher  à  Brest; 

J.-C.-C.  Fustier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  entrepre¬ 
neur  de  bâtiments,  à  Trega,  près  Brest; 

Convaincus  d’une  conspiration  tendant  à  dis¬ 
soudre  la  représentation  nationale,  à  corrompre 
l’esprit  public,  à  seconder  les  projets  des  ennemis 
de  la  France,  à  porter  atteinte,  à  la  liberté  du  peuple 
et  à  l'unité  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

P.  Balloteau,  âgé  de  quarante  ans ,  cordonnier  à 
Emballa,  département  de  la  Charente; 

F.  Balloteau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  labou¬ 
reur  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  1er  messidor.  —  P.  Lévêque-Dnmoulin,  âgé 
de  cinquante  quatre  ans,  né  à  Baigne,  département 
de  la  Charente,  fermier  principal  du  ci-devant  évê¬ 
ché  de  Baveux  et  de  la  ci-devant  abbaye  de  Châtel- 
lerie,cul-de  sac  Taitbout; 

•h-P.  Dufrancastel,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né 
à  l’Isle-Adam,  agent  de  l’ex-évêque  de  Bayeux  ; 

J.-J.-E.  Cezanne,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Perpi¬ 
gnan,  ex-président  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  ensuite  gendarme; 

P.-J.  Fabre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Perpi¬ 


gnan,  ex-vice-procureur  général  syndic  du  même 
département; 

B.  Vaquier,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Per¬ 
pignan,  ex  maire  de  cette  commune  ; 

T. -B.  Collard  Dutrône,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
à  Caen,  département  du  Calvados,  capitaine  du 
2e  bataillon  franc,  et  adjoint  aux  adjudants  de  l’ar¬ 
mée  révolutionnaire,  rue  des  Vieux-Augustins  ; 

J. -B.  de  Saint  Jean,  dit  Evrard,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Forzen,  département  du  Rhône,  ex¬ 
négociant,  rue  Favart; 

J.-C.-L.  Ripel  de  Monclard,âgé  de  trente  et  un 
ans,  ex-noble,  né  à  Marseille,  capitaine  au  ci-devant 
régiment  Royal-Champagne  ; 

J. -A.  Brasseur,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Fa- 
verolles,  près  de  Liège,  tapissier,  rue  Neuve  de  l’E¬ 
galité; 

G.  Cleveî,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Couron,  dé¬ 
partement  du  Mont-Terrible  ,  tailleur  ,  faubourg 
Honoré  ; 

L.  Volland,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Indre- 
ville,  ci-devant  Châteauroux,  fabricant  de  draps, 
rue  de  l’Arbalète  ; 

P. -J. -F.  Savard,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  La 
Ferrière,  département  de  l’Eure,  défenseur  oflicieux 
au  civil,  rue.  Neuve-des-Petits-Champs; 

Convaincus  d’avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis, 
en  attentant  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la  ré¬ 
publique,  en  agiotant  sur  lesactions  de  la  faction  de 
l’étranger,  en  employant  des  manœuvres,  dans  les 
maisons  d’arrêt  et  ailleurs,  pour  exciter  un  soulè¬ 
vement  à  l’effet  d’égorger  la  Convention  nationale 
et  les  autorités  constituées,  de  concert  avec  Ronsin, 
Hébert,  et  autres,  ont  été  condamnés  à  mort. 

M.  Meyssier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Clayes, 
district  de  Meaux ,  adjudant  général  sous  Lamarlière, 

Accusé  de  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté; 

A.  Guérin-Précourt,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Paris,  courtier  patenté,  rue  de  l’Homme-Armé , 

Accusé  d’avoir  voulu  avilir  les  assignats; 

F. -N. -B.  Grandin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Calais,  ex-négociant,  rentier,  rue  d’Orléans, 

Accusé  d’avoir  réduitle  numéraire  en  lingots  pour 
le  faire  passer  à  l’étranger,  ont  été  tous  trois  acquit¬ 
tés  et  mis  en  liberté. 

— G. -N.  Petremont,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Ver¬ 
sailles,  cordonnier  audit  lieu  ; 

A.  David,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à  Belvy, 
en  la  ci-devant  Lorraine,  femme  de  Pétremont; 

P.  Auzaux,  âgé  de  trente  deux  ans,  né  û  Saint— 
Amand,  département  de  l’Eure,  laboureur  et  mar¬ 
chand; 

P.  Laurenceau,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Neuvers-la-Charité,  département  de  la  Haute-Saône, 
garde  forestier; 

J.  Lirsin,  âgé  de  quarante  deux  ans,  né  à  Paris, 
limonadier,  ex-militaire,  rue  Taranne  ; 

J. -F.  Lameulle,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  et 
demeurant  à  Aubervilliers,  près  Frariciade; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  provoquant  par  des  propos  contre  -révolu¬ 
tionnaires  et  fanatiques  la  dissolution  de  la  repré¬ 
sentation  nationale  et  le  massacre  des  habitants  de 
Paris,  et  en  faisant,  de  la  part  de  Pétremont  et  de  sa 
femme,  le  commerce  d’argent  dans  le  dessein  de  le 
faire  passer  aux  ennemis,  ont  été  condamnés  à  mort. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  31  mai.  —  Le  duc  de  Brunswick,  célèbre 
par  sa  campagne  de  Longwy,  est  le  général  que  le  roi  de 
Prusse  met  à  la  tête  de  son  armée  dans  la  Prusse  méridio¬ 
nale.  Les  amis  de  la  liberté  en  tirent  les  plus  heureux  pré¬ 
sages;  c’est  aux  braves  Polonais  à  faire  retrouver  au  fameux 
duc  les  plaines  de  Champagne. 

Tandis  que  l’armée  prussienne  se  forme,  le  feu  de  l’in¬ 
surrection  se  communique  dans  le  cordon  des  villes  prus¬ 
siennes  et  jadis  polonaises.  Les  écrits  les  plus  révolution¬ 
naires  y  circulent  avec  hardiesse. 

Noire  gouvernement  s’organise;  le  conseil  provisoire 
vient  de  cesser  ses  fonctions  pour  faire  place  à  un  conseil 
national,  lequel  s’est  constitué  le  29,  en  vertu  d’un  ordre 
du  généralissime,  apporté  par  Ignace  Polocki  et  le  chance¬ 
lier  Kolatay.  Ce  nouveau  conseil  est  composé  de  huit  con¬ 
seillers,  et  de  trente-deux  suppléants. 

Les  conseillers  sont  :  Ignace  Polocki,  pour  les  affaires 
diplomatiques; 

Wielowieski,  pour  le  militaire; 

Jakievitz,  pour  l’instruction  nationale; 

Hugues  Kolatay,  pour  les  finances; 

Thomas  Wawrzeçki,  Alois  Sulistrowski,  Zakrewski  et 
François  Miszkowski. 

Le  général  Kozciusko  vient  de  publier  une  Adresse  éner¬ 
gique  et  touchante  au  peuple  de  Varsovie,  pour  l’inviter  à 
la  concorde,  animer  son  patriotisme  et  sa  haine  pour  les 
usurpateurs. 

Les  citoyens  de  cette  capitale  ont  accueilli  avec  des 
transports  de  joie  André  Kapostas,  l’un  des  plus  chauds 
amis  de  la  révolution,  venu  du  camp  de  Kozciusko. 

Les  fabriques  nationales  de  fusils,  de  faux  et  de  piques, 
sont  en  grande  activité.  On  en  armera  les  habitants  des 
campagnes  et  des  forêts  de  la  Pologne. 

Le  tribunal  s’occupe  en  ce  moment  du  procès  de  l’évê¬ 
que  de  Wilna. 

Le  prussien  Bucholz  a  enfin  obtenu  la  permission  de  par¬ 
tir.  Voici  le  règlement  public  relativement  aux  passeports  : 

e  Aucun  citoyen  demeurant  à  Varsovie  avant  la  publi¬ 
cation  de  l’acte  de  Cracovie  n’obtiendra  de  passeport. 

«  La  même  chose  est  statuée  pour  tout  citoyen  soup¬ 
çonné  d’intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Aucun  étranger  n’obtiendra  un  passeport  sans  l’avis 
du  département  politique. 

«  Les  passeports  seront  refusés  à  tout  citoyen  suspect. 

«  Obtiendront  un  passeport  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  à  Varsovie,  qui  n’y  sont  venus  que  pour 
affaire  ou  par  crainte  de  l’ennemi,  et  qui  veulent  s’en  re¬ 
tourner  chez  eux.  Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  la  com¬ 
mission  des  passeports  doit  conférer  avec  les  départements 
de  la  police  et  avec  les  commissaires  de  quartier. 

«Obtiendront  des  passeports  les  citoyens  qui  se  propo¬ 
sent  de  voyager  dans  les  provinces  pour  engager  leurs  con¬ 
citoyens  à  secouer  le  joug;  toutefois  ils  doivent  être  munis 
pour  cet  effet  d’un  certificat  du  conseil. 

«  Toutes  les  citoyennes,  même  celles  domiciliées  à  Var¬ 
sovie,  obtiendront  des  passeports,  dans  le  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  comprises  dans  l’article  IV;  mais  elles  ne 
prendront  avec  elles  qu'un  domestique,  supposé  qu’elles 
partent  dans  un  carrosse  à  deux  chevaux;  deux,  si  c’est  dans 
un  carrosse  à  quatre  chevaux  ;  elles  paieront  pour  chacun 
54  florins  d’argent  de  recrue,  contre  une  quittance  de  la 
députation  des  passeports.  La  députation  consignera,  sur 
ses  procès-verbaux,  la  somme  qui  aura  été  payée. 

«  Quiconque  refusera  de  payer  cette  somme  n’obtien¬ 
dra  point  de  passeport. 

o  Tous  les  courriers  civils  obtiendront  un  passeport  du 
président  Zakrewski,  et  les  courriers  militaires  du  général 
Mokronowsky. 

«  Toutes  les  personnes  qui  arrivent  à  Varsovie  avec  des 
vivres  ou  du  fourrage  sont  exemptes  de  l’obligation  de  se 
procurer  un  passeport,  et  peuvent  entrer  dans  la  ville  et 
sortir  librement.  » 

3*  Série,  —  Tome  TT  II. 


ITALIE. 

Gênes,  le  5  juin.  — Le  gouvernement  génois  a  pris  une 
résolution  sage,  et  qui  honore  autaut  la  fermeté  que  ses 
principes. 

Il  vient  d’être  arrêté  que  chaque  puissance  belligérante 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  vaisseaux  de  guerre  au  plus 
dans  les  ports  de  la  république.  Le  gouvernement  a  en 
même  temps  statué  que  les  alliés  en  masse  seraient  con¬ 
sidérés  comme  une  seule  puissance,  tandis  que  la  répu¬ 
blique  française  pourra  introduire  elle  seule  autant  de 
vaisseaux  de  guerre  que  tous  les  alliés  ensemble. 

Il  entre  depuis  quelques  jours  dans  le  port  de  Gênes  un 
grand  nombre  de  bâtiments  chargés  de  denrées. 

Le  ministre  de  la  république  française  auprès  de  celle 
de  Gênes  a  requis  tous  les  marins  français  de  se  rendre 
au  Port-de-la-Montagne,  pour  y  servir  sur  l’escadre  for¬ 
midable  qu’on  y  équipe  en  ce  moment. 

Turin  est  menacé  d’un  siège  au  dehors  et  d’une  insur¬ 
rection  au  dedans.  Les  ministres  qui  y  résident  ont  em¬ 
barqué  leurs  effets  sur  le  Pô  ;  le  roi  prépare  sa  fuite,  et  les 
épouses  de  Philippe-Xavier  et  de  Philippe  Capet  se  sont 
adressées  à  la  cour  d’Espagne  pour  lui  demander  un  asile 
plus  sûr  que  celui  qu’elles  avaient  choisi. 

Les  corsaires  barbaresques,  en  plus  grand  nombre  que  ja¬ 
mais,  couvrent  en  ce  moment  les  côtes  d’Italie.  C’est  sur¬ 
tout  contre  les  Etats  du  tyran  de  Naples  que  les  Africains 
dirigent  leurs  vues  et  leurs  forces.  Ils  ont  effectué  avec  le 
plus  grand  succès  plusieurs  descentes  dans  la  Calabre,  et 
la  terreur  qu’ils  répandent  est  arrivée  jusqu’à  la  capitale. 

L’escadre  vénitienne  de  Corfou  a  reçu  l’ordre  de  don¬ 
ner  la  chasse  aux  corsaires,  et  les  vaisseaux  portugais  qui 
se  trouvent  dans  la  Méditerranée  doivent,  pour  opérer  une 
diversion,  faire  voile  contre  les  côtes  de  Barbarie. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  6  au  16  juin.  —  On  mande  de  Dublin  que 
le  procureur  général  vient  de  commencer  une  information 
d’office  contre  M.  Brennan. 

M.  Jackson,  prisonnier  depuis  longtemps  dans  cette  ville, 
a  été  malade  et  commence  à  se  mieux  porter;  il  est  tou¬ 
jours  gardé  avec  la  plus  grande  rigueur.  Deux  sentinelles 
sont  placées  au  dehors  de  la  porte  de  sa  chambre,  et  per¬ 
sonne  ne  peut  le  voir  que  les  shérifs  et  les  geôliers.  M.  Loc- 
kayne  vient  d’être  également  traduit  en  prison  à  la  suite 
d’une  information. 

Le  comité  secret  doit  faire  incessamment  un  nouveau 
rapport. 

Maintenant  que  la  dictature  est  remise  entre  les  mains 
des  ministres,  on  parle  de  proroger  le  parlement;  il  pa¬ 
raît  décidé  qu’il  le  sera  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 
On  publie  même  déjà  que  la  seule  affaire  qui  lui  sera  pré¬ 
sentée  d’ici  là  sera  la  seconde  partie  du  rapport  du  comité 
secret. 

Samedi  dernier,  M.  Heslopest  arrivé  ici  de  Pétersbourg, 
avec  des  dépêches  dont  le  contenu  est  encore  ignoré. 

On  a  arrêté  à  Edimbourg  Martin  Rodd  et  plusieurs 
autres  personnes  accusées  encore  de  pratiques  séditieuses. 
Elles  ont  été  traduites  devant  le  shérif,  qui  les  a  envoyées 
en  prison. 

•  Le  conseil  privé  s’assemble  chaque  jour  pour  procéder 
à  de  nouveaux  examens  et  interrogatoires. 

On  a  des  nouvelles  certaines  que  le  nombre  des  bâti¬ 
ments  anglais  et  hollandais  pris  dans  les  Indes  orientales, 
est  considérable.  En  général,  depuis  quelque  temps,  les 
papiers  ministériels  s’évertuent  pour  consoler  la  nation  de 
la  fréquence  des  prises. 

De  Faimouth.  —  Ce  soir,  S  juin,  nous  avons  vu  entrer 
dans  notre  port,  arrivant  de  New-York,  après  quinze 
jours  de  traversée,  l’Ohio,  vaisseau  américain,  ayant  à  son 
bord  John  Jay,  écuyer,  membre  du  Congrès  américain.  Il  va 
à  Londres,  revêtu  du  caractère  d’ambassadeur  extraordi¬ 
naire  et  de  ministre  plénipotentiaire.  L’objet  de  sa  mission 
est  de  traiter  avec  notre  ministère  sur  le  différend  survenu 
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cuire  notre  cour  et  le  congrès  américain.  John  Jay  a 
amené  avec  lui  son  fils  et  son  secrélaire. 

Hier  au  soir,  15  juin,  sir  Roger  Curtis,  dépêché  par  le 
comie  Howe,  arriva  avec  la  nouvelle  que,  le  31  du  mois 
dernier,  l’amiral  força  la  flotte  française  à  un  engagement 
général  dont  l’issue,  quoi  qu’en  dise  le  ministère,  n’est  pas 
à  l’avantage  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Français  se  sont 
Battus  avec  turie.  Les  amiraux  Bowyer  et  Peyton  ont  perdu 
chacun  une  jambe,  et  l’amiral  Graves  a  eu  un  bras  em¬ 
porté.  Le  capitaine  James  Montague  a  été  tué,  et  le  ca- 
piiaine  Hutt  est  mort,  ou  mortellement  blessé. 

Quant  à  la  perte  en  officiers  suballernes  et  en  soldais, 
elle  n’est  point  encore  connue  en  détail  ;  on  sait  seulement 
qu'elle  est  très-grande.  La  Reine  a  eu  seul  près  de  cent 
hommes  morts  ou  blessés.  Le  Léviathan  a  aussi  fait  une 
perte  considérable;  mais  au  départ  de  sir  Roger  l’affaire 
n’était  pas  encore  terminée. 

Dimanche  dernier,  M.  Dundas,  secrétaire  d’Etat,  reçut 
des  dépêches  du  lord  Hood,  en  date  du  24  mai;  elles  nous 
ont  appris  la  reddition  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Bas¬ 
tia,  ainsi  que  des  différents  postes  sur  les  hauteurs. 

Cette  reddition  s’est  exécutée  le  22,  en  vertu  d’une  capi¬ 
tulation  convenue  le  21,  et  qui  renferme  vingt  articles  et 
deux  additionnels.  La  garnison  a  obtenu  les  honneurs  de 
la  guerre  et  doit  être  conduite  à  Toulou. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

Séance  du  26  mai. 

Après  que  la  Chambre  s’est  occupée  pendant  quelque 
temps  d’obiets  d’un  intérêt  particulier,  M.  Sheridan  pré¬ 
vient  ses  collègues  qu’il  circule  une  pièce  d’après  laquelle 
il  paraît  que  les  Etats-Unis  ont  mis  un  embargo  sur  tous 
les  bâtiments  étrangers;  cette  pièce  est  une  réponse  du  lord 
Dorchester  aux  Indiens  du  Bas-Canada.  Le  gouvernement 
y  censure  amèrement  la  conduite  des  Etats-Unis,  et  an¬ 
nonce,  à  ces  féroces  sauvages  que  les  Anglais  ont  toujours 
pris  pour  alliés  contre  les  Américains,  des  hostilités  contre 
eux,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  vraisemblablement 
avant  la  fin  de  l’année. 

M.  Sheridan  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  connais¬ 
sance  de  cette  pièce  qui  donne  les  plus  vives  inquiétudes  au 
commerce;  il  la  croit  écrite  en  vertu  d’ordres  émanés  de 
l’Angleterre  même;  en  conséquence  il  demande  que  l’on 
s’adresse  au  roi,  suivant  les  tormes  ordinaires,  pourqu’ilen 
soil  donné  communication  officielle  â  la  Chambre. 

M.  Dundas  :  Je  m’oppose  ù  cet  appareil  ridicule;  il  fau¬ 
drait  d’abord  que  la  pièce  existât,  et  comment  existerait- 
elle,  puisqu’on  n’a  jamais  ordonné  au  gouverneur  du  Ca¬ 
nada  de  foire  une  réponse  de  ce  genre? 

M.  Fox  :  Eh  bien,  si  c’est  une  imposture,  nous  ne  sau¬ 
rions  en  être  trop  tôt  informés  pour  dissiper  les  alarmes  du 
comraerce.il  faut  pourtant  observer  que  dans  les  Etats- 
Unis  celte  lettre  passe  pour  authentique,  et  qu’elle  y  a  déjà 
fait  un  mauvais  effet.  Si  les  ministres  affirment  qu’elle 
n’est  point  authentique,  cettedéclaration  doit  suffire  ;  mais 
s’ils  se  bornent  à  dire  qu’ils  ne  pensent  pas  que  lord  Dorches¬ 
ter  ait  écrit  de  ce  style,  comme  je  connais  assez  ce  gouver¬ 
neur  pour  être  persuadé  qu’il  n’a  pu  faire  de  lui-même, 
et  sans  y  être  autorisé,  une  chose  dont  il  était  ù  peu  près 
impossible  qu’il  ne  résullât  pas  une  rupture  avec  l’Amé¬ 
rique,  je  crois  alors  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d’exiger  des  ministres  une  affirmation  expresse  et  posi¬ 
tive. 

M.  Dundas  :  Je  partage  l’opinion  de  l’honorable  mem¬ 
bre  sur  le  compte  du  gouverneur  du  Canada,  et  je  réitère 
sur  mon  honneur  la  déclaration  que  c’est  aujourd’hui  la 
première  fois  que  j’entends  parler  de  celle  lettre  ;  que  le 
cabinet  n’a  expédié  aucun  ordre  pour  la  faire  écrire.  Les 
ministres,  que  l’on  calomnie  tant,  sont  si  peu  disposés  à 
engager  aucune  espèce  de  querelle  avec  l'Amérique  qu’ils 
ont  interposé  leur  influence  pour  accommoder  les  sauvages 
du  Canada  avec  les  Etats-Unis. 

La  motion  de  M.  Sheridan  est  retirée,  sur  la  demande 
deplusieurs  membres  ;  tous  s’accordent  à  dire  qu’il  est  im¬ 
portant  de  maintenir  la  paix  avec  les  Etats-Unis. 

M.  Sheridan  prend  de  nouveau  la  parole.  Il  propose  une 
motion  qu’il  a  souvent  reculée,  ù  la  demande  des  minis¬ 
tres,  celle  retalive  au  tcst-acl.  Il  ne  croit  pas  qu’on  puisse  j 


faire  aucune  opposition  de  la  part  de  l’un  ou  l’autre  parti. 
Il  vautmieux  que  lesujel soit  ainsi  traité  incidemmentqua 
de  l’être  sur  une  pétition  des  catholiques  romains,  qui  en 
font  l’objet. 

Dans  un  moment  où  le  roi  appelle  les  différentes  classes 
de  citoyens  à  souteuir  la  constitulion,  il  est  sage  que  tous 
soiem  placés  sur  le  même  niveau,  jouissent  d’une  parfaite 
égalité  de  droits.  Pour  lui,  il  est  d’avis  de  l’abolition  en¬ 
tière  de  tous  les  statuts  qui  ont  été  portés  contre  les  catho¬ 
liques.  Si  la  motion  en  était  présentée,  il  volerait  pour 
elle  ;  mais  il  ne  la  fait  pas,  parce  qu’il  pense  qu’elle  n’ob¬ 
tiendrait  pas  d’effet  dans  le  moment  actuel. 

L'orateur  examine  le  londemenl  des  préjugés  qui  ont 
été  établis  contre  les  catholiques  romains  ;  ils  ont  pris  nais¬ 
sance  dans  un  temps  où  l’Angleterre  était  occupée  à  dé¬ 
fendre  la  constitution  contre  un  prince  papiste,  contre  un 
parti  dont  les  opinionspolitiques  et  religieuses  atlaquaient 
également  la  liberté  civile.  Il  fallut  prendre  de  grands 
soins  pour  établir  dans  l’esprit  du  peuple  de  l’éloignement 
et  de  la  crainie  des  catholiques  ;  mais  maintenant  les  temps 
sont  changés,  les  catholiques  ne  sont  en  aucune  sorte  dan¬ 
gereux,  et  les  préjugés  répandus  contre  eux  sont  bannis  de 
tous  les  esprits. 

Les  excès  qui  ont  eu  lieu  en  1780  ne  provenaient  point 
de  la  crainte  inspirée  par  ce  qui  était  alors  accordé  aux  ca¬ 
tholiques,  mais  d’un  mécontentement  né  du  système  géné¬ 
ral  de  mesures  suivies  alors,  et  de  la  coupable  négligence 
de  ceux  dont  le  devoir  était  de  prévenir  ces  excès.  D’ail¬ 
leurs  il  y  a  quatorze  ans  que  ces  événements  sont  passés  et 
depuis  ce  temps  l’opinion  publique  a  fait  de  grands  pro¬ 
grès. 

En  Irlande  on  a  adopté  une  mesure  semblable  5  celle 
qui  est  proposée  ;  lorsqu’on  voulut  faire  un  amendement  à 
ce  bill,  il  fut  répondu  que  celte  précaution  n’était  point 
nécessaire,  puisque  le  parlement  brilannique  devait  passer 
un  acte  semblable  dans  le  cours  de  la  présente  session.  II 
serait  d’une  extrême  inconvenance  que  les  catholiques, 
aux  termes  de  l’acte  rapporté,  pussent  servir  en  Irlande, 
et  que,  si  un  de  leurs  régiments  passait  en  Angleterre,  ils 
fussent  soumis  au  iesl-act.  Depuis  le  dernier  acte  du  par¬ 
lement  britannique  qui  ordonne  la  levée  d’une  armée  d’é¬ 
trangers,  un  Français  se  trouve  dans  une  situation  meil¬ 
leure  qu’un  catholique  irlandais.  La  mesure  proposée 
devrait  s’étendre  à  tous  les  individus  aussi  bien  qu’aux  ca¬ 
tholiques. 

Sans  néanmoins  entrer  dans  cette  question  générale, 
M.  Sheridan  propose  de  rapporter  le  serment  prescrit 
maintenant  aux  officiers  militaires,  d’en  substituer  un 
autre  à  sa  place,  lequel  contiendra  seulement  une  recon¬ 
naissance  du  droit  du  roi  au  trône,  et  l’expression  de  leur 
attachement  à  la  constitulion  ;  il  se  résume  en  demandant 
la  permission  d’apporter  un  bill  qui  ordonne  ce  qu’il  pro¬ 
pose,  et  contienne  la  formule  du  nouveau  serment. 

M.  Dundas  observe  que,  quoique  le  préopinant  ait 
borné  son  discours  au  cas  particulier  des  catholiques  ro¬ 
mains,  sa  motion  tend  au  rapport  de  lous  les  tests  reli¬ 
gieux.  Ce  sujet  a  été  débattu  souvent  dans  la  Chambre,  et 
a  toujours  causé  une  grande  diversité  d’avis.  Pour  lui,  il 
est  plein  de  confiance  dans  la  loyauté  des  catholiques; 
mais  néanmoins  la  question  lui  paraît  d’une  tell?  impor¬ 
tance  qu’avant  de  prononcer  dessus  il  croit  qu’on  ne  sau¬ 
rait  l’examiner  avec  trop  de  scrupule.  Alors  M.  Dundas 
déclare  que,  sans  se  prononcer  directement  surcetle  motion 
d’une  manière  négative,  il  demande  la  question  préalable. 

M.  Fox  se  lève;  il  soutient  la  motion  de  son  honorable 
ami.  On  objecte  contre  elle  qu’elle  comprend  tous  les  dis¬ 
sidents  protestants  aussi  bien  que  les  catholiques  :  il  pense 
que  c’est  un  motif  de  plus  pour  faire  appuyer  celle  motion. 
Ici  M.  Fox  entre  dans  le  détail  des  services  que  les  dissi¬ 
dents  ont  rendus  à  la  chose  publique.  Il  dit  qu’on  les  a  ap¬ 
pelés  au  secours  de  la  constitution  en  1715,  en  1745,  et 
qu’ils  se  sont  empressés  d’y  venir;  que  c’est  à  eux  qu’on  est 
le  plus  redevable  de  son  existence.  Tous  ces  grands  et  im¬ 
portants  services  ont  été  payés  par  cet  acte  de  grâce  et  de 
pardon  envers  des  hommes  qui  avaient  détendu  avec  bra¬ 
voure  la  constitution  et  la  patrie.  M.  Fox  tait  senln  com¬ 
bien  il  importe  ù  la  reconnaissance,  à  l’honneur  de  l’An¬ 
gleterre,  de  faire  jouir  tous  les  dissidents  des  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  Anglais, 
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M.  Smith  parle  en  faveur  de  la  motion,  et  contre  tous 
les  tests  religieux  en  général. 

M.  Sheridan  dit  qu’il  croit  que  la  question  préalable  est 
uniquement  demandée  parce  qu’on  ne  juge  pas  le  moment 
actuel  convenable  pour  agiter  cette  question.  Il  se  tlatte 
que  les  ministres  ne  demandent  que  du  temps  pour  exa¬ 
miner  ce  qu’il  a  proposé,  et  qu’eux  mêmes  se  présenteront 
pour  la  reproduire. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Fox  annonce  que  vendredi  prochain  il  fera  une  mo¬ 
tion  sur  l’état  actuel  de  la  guerre  ,  et  tendant  ù  persuader 
la  Chambre  de  prendre  des  mesures  qui  puissent  amener 
la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  29  prairial. 

Le  corps  municipal,  sur  le  rapport  des  adminis¬ 
trateurs  au  département  des  subsistances  et  appro¬ 
visionnements,  relativement  à  la  vente  abusive  des 
agneaux  et  à  la  nécessité,  de  changer  l’heure  de  la 
vente  de  la  volaille,  à  cause  de  la  chaleur  qui  com¬ 
mence  à  se  faire  sentir; 

Considérant,  1°  que  les  lois  et  règlements,  au  su¬ 
jet  de  la  vente  des  agneaux,  qui  ne  la  permettent 
que  jusqu’à  la  ci-devant  Pentecôte,  n’ont  pas  été 
abrogés  ; 

2°  Qu’il  est  indispensable  de  changer  l’heure  de  la 
vente  de  la  volaille,  pour  empêcher  qu’elle  ne  se 
gâte  pendant  les  grandes  chaleurs  ; 

L’agent  national  entendu,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  agneau  mort  ou  en  vie,  amené  sur 
le  carreau  de  la  Vallée,  ou  de  tout  autre  marché, 
sera  saisi,  et  le  propriétaire  dénoncé  à  l’agent  natio¬ 
nal,  pour  être  poursuivi,  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois,  pardevant  le  tribunal  municipal. 

II.  L’ouverture  de  la  vente  de  la  volaille  aura  lieu, 
pendant  toute  l’année,  aussitôt  qu’il  fera  suffisam¬ 
ment  jour  pour  distinguer  lés  objets  apportés  sur  le 
marché,  ce  qui  sera  annoncé  par  le  son  de  la  clo- 
cle,  dérogeant  à  cet  égard  à  l’article  11  du  règlement 
du  16  floréal  dernier. 

III.  Les  administrateurs  des  subsistances  sont  spé¬ 
cialement  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé,  affiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  ainsi  qu’aux  commissaires  de  police 
et  aux  inspecteurs  des  marchés;  il  aura  d’ailleurs 
son  exécution  six  jours  après  la  promulgation. 

IV.  Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires 
de  police,  aux  comités  civils  des  sections  et  au  com¬ 
mandant  général  de  la  force  armée,  de  tenir  très- 
exactement  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

—  Le  secrétaire  greffier  donne  lecture  d’un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  ac¬ 
cordé  aux  fabricants  de  fils  retors  de  la  commune 
de  Lille  10  pour  100  en  sus  du  prix  fixé  par  le  maxi¬ 
mum;  que  cette  augmention  de  10  pour  100  aura 
lieu,  non  seulement  à  l’égard  des  fabriques,  mais 
encore  pour  les  marchands  en  gros  et  les  détail¬ 
lants  de  ces  fils,  quand  même  les  tableaux  du  maxi¬ 
mum  de  chaque  district  seraient  dressés  sans  cet 
accroissement; 

y  Rend  le  présent  arrêté  commun  à  toutes  les  fa¬ 
briques  de  fils  retors  établies  dans  l’étendue  de  la 
république. 

«  La  commission  du  commerce  est  chargéede  faire 
exécuter  le  présent  arrêté,  et  de  l’envoyer  tant  à 


l’agent  national  du  district  de  Lille  qu'à  tous  les 
agents  nationaux  près  les  districts.  » 

Suivent  les  signatures. 

Sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  le  corps 
municipal  arrête  la  transcription  de  cet  arrêté  sur  le 
registre. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l’agent  national,  le  corps 
municipal  rapporte  son  précédent  arrêté  du  27  de 
ce  mois,  relatif  aux  échoppes  ou  petites  boutiques 
établies  sur  les  boulevards,  places,  ponts,  ports, 
quais  et  promenades  publiques,  et  arrête  que  l'ad¬ 
ministration  des  travaux  publics  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  en  se  conformant  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  y  relatif,  du  26  floréal;  arrête  en 
outre  qu’il  sera  écrit  par  ladite  administration  une 
pétition  au  comité  des  secours  publics  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  pour  lui  présenter  les  vues  du  corps 
municipal,  tendant  à  favoriser  les  citoyens  peu  for¬ 
tunés,  sans  nuire  à  la  voie  publique  et  à  l’intérêt 
général. 

—  Sur  les  observations  qui  ont  été  faites  par  le 
citoyen  maire  que  les  opérations  de  l’administration 
des  établissements  publics  étaient  trop  multipliées  et 
sa  surveillance  très-étendue;  qu’elle  était  composée 
d’un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  pouvoir 
mettre  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  toute  l’acti¬ 
vité  et  la  prévoyance  qu’exige  leur  importance,  le 
corps  municipal  charge  ladite  administration  de  lui 
présenter,  à  la  prochaine  séance,  des  vues  tendant  à 
son  amélioration. 

Conseil  général.  —  Du  1er  messidor. 

La  municipalité  de  Cluse  régénérée ,  chef-lieu  de  canton  et 
district  de  ce  nom  ,  département  du  Mont-Blanc  ,  aux 
citoyens  composant  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris. 

«Citoyens,  le  conseil  général  decelte  commune,  ayantap- 
pris  qu’il  se  faisait  une  grande  consommation  de  beurre, 
fromages  et  légumes  dans  votre  commune,  et  que  la  cherté 
en  était  exorbitante,  s’est  fait  un  vrai  plaisir  d’ouvrir  une 
souscription  dans  celle-ci,  pour,  par  le  moyen  de  la  somme 
en  provenant,  acheter  du  fromage  et  vous  l’envoyer,  afin 
de  concourir  au  soulagement  de  nos  frères  de  Paris,  sur¬ 
tout  des  parents  des  défenseurs  delà  patrie.  La  Société  po¬ 
pulaire  de  celle  commune  à  eu  le  même  zèle,  et  a  réuni  ia 
quantité  de  fromage  qu’elle  a  acheté,  avec  celui  que  nous 
avons  emplelté;  le  tout  montant  à  la  quantité  de  75  quin¬ 
taux,  poids  de  dix-huit  onces,  que  nous  avons  renfermés 
dans  sept  caisses,  numérotées  1,  2,  3,  4»  5,  6,  7,  que  nous 
avons  fait  conduire  à  Carrouge,  accompagnées  d’un  député. 
Daignez  agréer  ce  faible  don  comme  une  marque  de  notre 
reconnaissance,  union  et  attachement  aux  braves  Parisiens, 
qui  ont  tout  fait  et  tout  osé  pour  la  révolution,  pour  main¬ 
tenir  et  défendre  la  liberté,  l’égalité,  qui  sont  notre  unique 
partage.  » 

— Le  suppléant  de  l’agent  national  5  la  police  municipale 
donne  connaissance  d’un  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
contre  deux  boulangers  qui,  au  mépris  des  arrêtés  du 
conseil,  ont  vendu  soixante-quatre  livres  de  pain,  sans 
carte,  ainsi  que  douze  boisseaux  de  farine,  à  un  citoyen 
venant  d’une  commune  voisine.  Le  tribunal,  en  vertu  de 
cette  infraction,  a  condamné  ces  boulangers  à  huit  jours 
de  détention  el  500  livres  d’amende.  Ce  récit  a  été  vive¬ 
ment  applaudi  par  le  conseil  et  par  les  tribunes. 

—  Lesecond  substitut  de  l’agent  national  prend  la  parole 
et  dit  ;  «  Il  y  a  quelques  jours  qu’un  membre  du  conseil 
vous  donna  avis  que  l’on  devait  célébrer  le  décadi  suivant, 
dans  l’arrondissement  de  sa  section,  une  fête  en  l’honneur 
de  l’Être  suprême.  Je  crus  devoir  m’élever  contre  un  pareil 
projet,  en  démontrant  combien  il  serait  impolitique  de 
laisser  à  chacune  des  sections  la  faculté  de  célébrer  de  pa¬ 
reilles  fêtes,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu’ù  faire  de 
chacune  des  sections  autant  de  paroisses;  que  d’ailleurs 
une  fête  aussi  pompeuse  devait  être  célébrée  par  un  peu¬ 
ple  entier.  D’après  mes  observations,  vous  arrêtâtes  en 
p  iucipe  que  vous  ne  donneriez  jamais  votre  assentiment  à 
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ccs  fêles  partielles.  J’ai  appris  ce  matin  que,  dans  le  grand 
Cfiaronne,  il  en  avait  élé  célébré  une  en  l’honneur  de  l’E- 
ternel  ;  que  sur  le  sommet  d’une  espèce  de  montagne  il 
ovail  élé  placé  une  bouteille,  et  plus  bas  un  bénitier.  J’i¬ 
gnore  quelle  a  pu  être  l’intention  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  celte  fête;  mais  je  n’aurai  pas  de  peine  à  me  convaincrt 
que  des  malveillants  ne  manqueraient  pas  d’en  profiler 
pour  les  tourner  au  détriment  de  la  chose  publique,  et  dé¬ 
truire  par  ces  moyens  une  des  plus  belles  institutions  de  la 
Convention  nationale. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je  demande  que 
le  conseil  renvoie  ces  observations  à  l’administration  de 
police  ,  pour  par  elle  nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet, 
et  par  le  conseil  statuer  ce  qu’il  jugera  convenable.  Je  re¬ 
quiers  en  outre  que  les  commissaires  de  police  et  les  co¬ 
mités  civils  soient  solidairement  responsables  de  la  non- 
exécution  de  votre  arrêté,  par  lequel  vous  déclarez  ouver¬ 
tement  que  vous  ne  donnerez  jamais  votre  assentiment  à 
toutes  ces  sortes  de  fêtes  partielles. 

Le  conseil  général  adopte  le  réquisitoire  en  son  entier. 

—  La  commission  des  passeports  fait  son  rapport. 

Le  conseil  général  arrête,  comme  mesure  générale,  que, 
toutes  les  fois  que  des  citoyens  étrangers  demanderont  des 
passeports,  il  en  sera  préalablement  donné  connaissance 
aux  commissaires  des  relations  extérieures,  afin  qu’on 
puisse  se  procurer  sur  ces  citoyens  les  renseignements  ex¬ 
térieurs. 

— Des  membres  s’élèvent  avec  force  contre  différents  abus, 
et  surtout  contre  les  infractions  à  la  loi  du  maximum.  Le 
premier  substitut  de  l’agent  national  appuie  leurs  obser¬ 
vations,  et,  sur  son  réquisitoire,  le  conseil  général  arrête 
que  les  citoyens  auxquels  on  voudra  vendre  des  objets  au 
delà  du  maximum  seront  invités  à  les  dénoncer  aux  com¬ 
missaires  de  police  de  la  section  dans  laquelle  demeurent 
les  contrevenants,  ou  directement  à  l’administration  de  po¬ 
lice,  qui  sera  invitée  à  en  donner  connaissance  à  l’agent 
national,  afin  qu’il  soit  pris  contre  eux  telles  mesures  qu’il 
appartiendra. 

—  Des  citoyens  marchands  détaillants  demandent  qu’ils 
ne  soient  tenus  d’ouvrir  leurs  boutiques,  les  décadis,  que 
jusqu’à  midi  seulement.  Le  conseil  passe  àl’ordredu  jour, 
et  maintient  son  précédent  arrêté,  qui  enjoint  auxdits  mar¬ 
chands  d’ouvrir  toute  la  journée  les  jours  de  décade.  Les 
commissaires  de  police  sont  invités  à  en  surveiller  l’exé¬ 
cution. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Fouché, 

SÉANCE  DU  3  MESSIDOR. 

La  Société  populaire  de  Montargis  présente  le  ca¬ 
valier  jacobin  qu’elle  a  armé  et  équipé. 

«  Nous  vous  présentons,  dit  l’orateur,  ce  frère 
d’armes,  désirant  lui  voir  puiser  parmi  vous,  avant 
sou  départ,  les  exemples  du  courage  républicain,  de 
la  haine  contre  les  tyrans  et  du  plus  ardent  patrio¬ 
tisme  ;  veuillez  lui  donner  l’accolade  fraternelle,  et 
comptez  sur  nos  principes,  ainsi  que  sur  notre  atta¬ 
chement  à  la  Convention  et  à  tous  les  amis  de  la  li¬ 
berté.  » 

«  Citoyens,  répond  le  président,  s’il  y  a  de  la 
gloire  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  tenter  le 
sort  hasardeux  des  combats,  il  est  un  honneur  plus 
grand  encore  :  c’est  celui  de  repousser  les  perfides 
insinuations  des  tyrans  et  les  caresses  empoisonnées 
des  traîtres.  » —  Il  donne  ensuite,  au  nom  de  la  So¬ 
ciété,  l’accolade,  tant  au  cavalier  qu’aux  membres 
de  la  députation. 

—  Des  députés  de  la  société  de  Commune-d’Ar- 
mes,  chargés  de  faire  des  démarches  en  faveur  d’un 
citoyen  nommé  Pignon,  font  lecture  d’une  Adresse 


où,  après  avoir  exposé  les  faits  relatifs  à  la  déten¬ 
tion  de  ce  citoyen,  ils  pressent  leurs  frères  les  Jaco¬ 
bins  de  Paris  de  les  aider  à  faire  rendre  la  liberté  à 
leur  compatriote  qu’ils  représentent  comme  inno¬ 
cent  et  opprimé. 

«  Citoyens,  répond  le  président,  on  est  bien  assuré 
d’intéresser  fortement  les  Jacobins  quand  on  leur 
présente  l’image  d’un  patriote  opprimé. 

«  Malheureusement  l’expérience  nous  apprend 
chaque  jour  que  nous  sommes  souvent  trompés  dans 
notre  confiante  sensibilité. 

«  Celui  qui  se  dit  patriote  opprimé  n’est  quelque¬ 
fois  qu’un  hypocrite  qui  redoute  l’œil  de  la  justice. 

«  Si  l’individu  auquel  vous  vous  intéressez  est  un 
patriote  sincère,  s’il  fut  l’ami  de  Challier  vivant , 
qu’il  attende  dans  l’énergie  du  calme  l’ascendant  de 
la  vérité,  et  surtout  qu’il  ait  confiance  dans  la  vertu 
et  la  justice  » 

Robespierre  paraît  à  la  tribune.  «  Il  est  temps,  dit- 
il  ,  que  les  patriotes  fixent  leur  attention  sur  les 
dangers  de  la  patrie;  ils  ne  sont  pas  encore  passés. 
En  vain  les  armées  de  la  république  triompheraient 
des  ennemis  du  dehors  si  nous  n’arrachions  à  leurs 
émissaires  tous  les  moyens  d’assassiner  la  liberté 
jusque  dans  son  plus  cher  asile.  Je  ne  viens  point 
pour  vous  peindre  tous  les  dangers  qui  planent  sur 
la  représentation  nationale,  j’ai  à  vous  entretenir 
d’un  objet  plus  vaste  encore  par  la  profondeur  et  la 
perfidie  de  ses  combinaisons. 

«  Je  viens  pour  vous  faire  connaître  et  mettre  sous 
vos  yeux  une  espèce  de  proclamation  publiée  dans 
les  armées  britanniques,  par  ordre  de  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  duc  d'ïorlc;  proclamation  faite  à  l’occasion 
du  rapport  de  Barère  et  du  décret  qui  s’en  est  suivi, 
et  qui  porte  qu’il  ne  sera  pas  lait  cfe  prisonniers  an¬ 
glais  ni  hanovriens,  et  publiée  dans  le  dessein  de 
provoquer  d’une  manière  plus  forte  et  plus  directe 
la  haine  des  soldats  contre  la  Convention  nationale.» 

Robespierre  fait  lecture  de  cette  proclamation,  re¬ 
vêtue  de  tous  les  caractères  bien  distincts  et  de  l’as¬ 
tuce  perfide  et  de  la  basse  scélératesse  des  tyrans. 

«Quoique  bien  méprisable  en  elle-même, conti¬ 
nue-t-il,  il  n’est  pas  hors  de  propos  d’y  ajouter  un 
petit  commentaire.  * 

Il  la  reprend  aussitôt  phrase  par  phrase ,  et  donne 
à  chaque  point  de  vue  qu’elle  présente  un  dévelop¬ 
pement  énergique,  en  le  couvrant  ou  de  toute  l’in¬ 
dignation  de  la  probité  courroucée,  ou  de  tout  le 
ridicule  que  la  bassesse  mal  déguisée  entraîne  après 
elle.  Chaque  mot  de  l’orateur  vaut  une  phrase, 
chaque  phrase  un  discours,  tant  il  renferme  de  sens 
et  d’énergie  dans  tout  ce  qu’il  dit. 

«  Son  Altesse  royale  rappelle  aux  troupes  britan¬ 
nique.1-  et  hanovriennes  que  la  clémence  est  le  plus 
beau  titre  des  soldats  :  elle  cite  à  ce  sujet  des  épo¬ 
ques  d’autrefois  ;  mais  qu’y  a-t-il  donc  de  commun 
entre  ce  qui  a  existé  jadis  et  ce  qui  est  aujourd’hui  ? 
Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  la  liberté  et  le  despo¬ 
tisme,  entre  le  crime  et  la  vertu?  Que  des  soldats 
combattant  pour  des  despotes  aient  donné  la  main 
à  des  soldats  vaincus  pour  retourner  ensemble  à 
l’hôpital,  cela  se  conçoit;  qu’un  esclave  transige 
avec  un  esclave,  un  tyran  avec  un  tyran,  cela  se 
conçoit  encore  ;  mais  un  homme  libre  composer 
avec  un  tyran  ou  son  satellite,  le  courage  avec  la 
lâcheté,  la  vertu  avec  le  crime,  c’est  ce  qui  ne  se 
conçoit  pas,  c’est  ce  qui  est  impossible. 

«Un  homme  libre  peut  pardonner  à  son  ennemi 
s’il  ne  lui  présente  que  la  mort  ;  il  ne  lui  pardonnera 
jamais  s’il  ne  lui  présente  que  des  fers. 

«  York  parle  d'humanité  !  Quoi  !  York,  un  tyran, 
un  soldat  de  Georges,  l’orateur  d’un  gouvernement 
qui  a  rempli  l’univers  de  ses  crimes  et  de  ses  infa- 
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mies!..  Qu’un  tyran  est  donc  odieux ,  alors  même 
qu’il  parle  d’humanité  !s 

«  York  attribue  le  décret  à  un  prétexte,  et  il  n’en¬ 
treprend  pas  de  prouver  ce  prétexte;  ce  prétexte,  ce 
sont  les  victimes  des  tyrans  anglais.  —  Nos  troupes, 
ajoute-t-il,  ne  croiront  pas  la  nation  française  dans 
son  égarement . 

«  Et  que  nous  importe  qu’elles  n’y  croient  pas, 
pourvu  qu’elles  croient  à  la  valeur  de  nos  soldats  et 
à  la  force  de  leurs  boulets? 

«  La  nation  française  est  sans  doute  égarée,  mais 
cet  égarement  dure  bien  longtemps  ;  c’est  sans  doute 
au  duc  d’York  qu’il  est  réservé  d’éclairer  la  nation 
française. 

«  S.  A.  fait  une  comparaison  entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Que  signifie  ce  parallèle?  Qu’a  de 
commun  le  cœur  mort  d’un  esclave  avec  celui  qui 
est  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté?  L’Angleterre 
est  un  misérable  météore  qui  disparaît  devant  l’astre 
républicain.  On  veut  rapprocher  le  Français  de 
l’Anglais  dans  les  champs  de  bataille  pour  corrom¬ 
pre  la  vertu  républicaine  ;  il  faut  de  la  distance  entre 
les  soldats  de  la  liberté  et  les  esclaves  de  la  tyran- 
nie. 

«  Ne  nous  étonnons  pas  que  le  duc  d’York  ait  été 
si  effrayé  de  ce  décret,  car  la  principale  force  des 
tyrans  conjurés  contre  la  France  consiste  dans  les 
points  d’appui  qu’ils  savent  se  ménager  parmi  nous  ; 
ils  voudraient  se  réserver,  après  avoir  été  vaincus, 
un  moyen  encore  de  communication,  pour  conti¬ 
nuer  leurs  trames  perfides... 

«  Le  duc  d’York,  en  faisant  circuler  sa  proclama¬ 
tion,  s’imagine  peut-être  que  les  armées  françaises 
déféreront  plutôt  à  ses  ordres  qu’aux  décrets  de  la 
Convention  ;  mais  nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
des  Brissot,  des  Guadet,  des  Gensonné  :  la  répu¬ 
blique  s’est  glissée  depuis  entre  les  nombreuses  fac¬ 
tions,  elles  les  a  toutes  abattues.  Celle  d’Orléans 
n’existe  plus,  quoique  sans  doute  il  lui  faille  encore 
quelques  crimes;  mais  la  république  existe,  quoi¬ 
qu’elle  n’ait  pas  été  d’abord  le  but  de  la  révolution  ; 
car,  je  le  répète,  elle  s’est  glissée  comme  furtive¬ 
ment,  à  travers  une  trouée  révolutionnaire,  au  mi¬ 
lieu  des  factions  rivales,  qui  toutes  tendaient  à  éta¬ 
blir  un  nouveau  système  de  tyrannie.  Voilà  pour- 
uoi  les  vrais  républicains  ont  été  regardés  comme 
es  intrus;  voilà  pourquoi,  lorsque  la  république 
s’est  élevée,  toutes  les  factions  se  sont  agitées  à  la 
fois  pour  l’anéantir,  elle  et  ses  défenseurs;  voilà 
pourquoi  il  y  a  eu  si  peu  de  patriotes  purs  dans  l’o¬ 
rigine  de  la  révolution  ;  voilà  pourquoi  les  tyrans  et 
leurs  suppôts  s’agitent  encore  dans  tous  les  sens, 
pour  semer  parmi  nous  les  divisions ,  les  discordes 
et  la  désorganisation.  Ils  savent  trop  bien  qu’un 
peuple  ne  peut  combattre  avec  succès  ses  ennemis 
conjurés  qu’avec  cet  accord,  cet  ensemble  et  ce 
point  de  ralliement  qui  seul  doit  être  l’àmede  toutes 
ses  victoires  et  de  ses  triomphes. 

«Ce  plan  de  division  est  donc  continuellement 
suivi  dans  ses  ramifications  infinies.  Ne  pouvant 
attaquer  le  peuple  en  masse,  on  cherche  à  l’isoler 
de  la  Convention  nationale,  la  Convention  d’avec  les 
Comités,  et  les  membres  de  ces  comités  d’avec  eux- 
mêmes.  Voilà  le  but  des  proclamations  du  duc 
d'York  ;  les  factions  ne  sont  pas  mortes,  elles  re¬ 
mueront  encore. 

«  S.  A.  R.  se  flatte  que  les  soldats  des  deux  nations 
borneront  leur  ressentiment  à  la  Convention  natio¬ 
nale.  Le  duc  d’York  compte  donc  sur  des  trames 
ourdies  dans  l’intérieur,  il  compte  donc  encore  sur 
les  pièges  de  l’imposture,  sur  le  système  d’immora¬ 
lité,  et  enfin  sur  les  assassinats  et  sur  tous  les  crimes. 

«Que  signifie  aussi  cette  préférence  que  me  donne 


à  moi  le  duc  d’York?  Je  croyais  être  citoyen  français, 
et  il  me  fait  roi  de  France  et  de  Navarre  !  » 

Après  avoir  chargé  de  mépris  et  de  ridicule  ces 
astucieuses,  perfides  et  cruelles  contextures  :  «  l'es¬ 
time  trop,  ajoute  Robespierre,  le  titre  de  citoyen 
pour  ne  pas  m’indigner  de  cette  assimilation  à  un 
duc  d’York.  Qu’y  a-t-il  de  préférable  pour  un  ami 
de  la  liberté  à  l’amour  de  ses  concitoyens?  et  le 
peuple  français  descendrait-il  de  son  plus  haut  degré 
de  gloire  pour  s’abaisser  jusqu’au  trône  ? 

«  Le  duc  d’York  ajoute  que  je  suis  entouré  d’une 
garde  militaire.  Vous  le  voyez,  c’est  un  fait  bien 
constant;  or  il  rapproche  tout  cela  avec  les  motions 
insidieuses  ,  entre  autres  celle  de  donner  des  gardes 
militairesaux  représentants  du  peuple.  Ainsi,  quand 
les  Hébert  et  les  Chaumette  prêchaient  l’athéisme, 
on  disait  dans  l’étranger  que  le  peuple  de  France 
était  un  peuple  d’athées,  foulant  aux  pieds  jusqu’à 
l’Etre  suprême. 

«  Défions-nous  de  tant  de  pièges,  tenons-nous  for¬ 
tement  attachés  aux  principes.  Le  système  contre  la 
Convention  est  connu,  c’est  assez  dire  qu’il  est  dé¬ 
joué. 

«  On  veut  nous  rendre  suspects  au  peuple,  et  nous 
ôter  le  courage  de  démasquer  et  de  combattre  ses 
ennemis;  il  nvy  a  que  les  poignards  qui  le  puissent. 
Tant  que  nous  existerons,  nous  démasquerons,  nous 
combattrons  les  tyrans,  les  traîtres  et  tous  les  scélé¬ 
rats!  » 

Ce  discours,  rempli  de  si  grandes  et  de  si  belles 
vérités,  a  été  entendu  avec  cet  enthousiasme  que 
son  intérêt  pressant  devait  nécessairement  faire 
naître. 

L’impression  en  a  été  ordonnée,  en  invitant  Robes¬ 
pierre  à  le  rédiger. 

Un  membre  a  demandé  de  plus  qu’en  l’envoyant 
aux  armées  il  en  fût  envoyé  un  exemplaire  au  duc 
d’York. 

Barère  appuie  l’impression,  la  distribution  et  l’en¬ 
voi  aux  armées.  «  Quant  au  duc,  nous  n’avons,  dit- 
il,  que  des  boulets  à  lui  envoyer.  »  11  développe,  à  ce 
sujet,  les  puissantes  considérations  qui  ont  dicté  le 
décret  qui  porte  qu’on  ne  fera  point  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovriens. 

La  Société  adopte  la  proposition  de  Barère,  et  ar¬ 
rête  l’impression,  la  distribution  et  l’envoi  aux  ar¬ 
mées. 

CONVENTION  NATIONALE» 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SÉANCE  DU  5  MESSIDOR. 

Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu  adresse  à 
la  république  une  somme  de  500  li v. ,  qu’il  destine 
au  brave  citoyen  Gettroy,  qui  a  exposé  ses  jours  pour 
sauver  ceux  du  représentant  du  peuple  Collot  d’Her- 
bois.  ,  ,  , 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Nogent-sur-Seine  envoie  à  la 
Convention  des  raisins  déjà  mûrs,  et  annonce  que, 
quoiqu’il  n’y  ait  point  eu  cette  année  de  processions 
des  Rogations,  la  vigne  n’en  promet  pas  moins  une 
abondante  et  superbe  récolte.  (On  applaudit.) 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Une 
révolution  comme  la  nôtre,  que  les  derniers  excès 
du  vice  et  de  l’oppression  ont  amenée,  ne  peut  cire 
qu’un  combat  à  mort  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  succès  n’est  point  douteux,  mais  la  lutte  est 
pénible,  et  trop  souvent  il  faut  déposer  sur  des  tom¬ 
beaux  quelques-uns  des  lauriers  destinés  à  parer  le 
triomphe  de  la  république. 

Eh!  comment  la  vertu  n’aurait-elle  pas  des  inar- 
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tyrs!  Si  le  crime  la  menace  ,  s’il  déploie  contre  elle 
les  ressources  de  la  perfidie  et  les  attentats  de  la  fu¬ 
reur,  inébranlable  dans  ses  devoirs,  elle  n’oppose 
aux  complots  que  la  prudence  et  la  justice ,  aux  me¬ 
naces  qu’un  courage  à  toute  épreuve,  aux  dangers 
qu’un  dévouement  sans  bornes. 

Mais  lorsque  la  vertu  modeste  et  sans  défiance 
s’oublie  elle-même,  le  peuple  vous  charge  de  la  dé¬ 
fendre,  de  la  couronner  de  la  venger. 

D’une  main  vous  tenez  les  palmes  qu’il  destine  à 
l’homme  de  bien  ,  de  l’autre  les  foudres  qu’il  lance 
sur  les  coupables. 

Je  viens  vous  presser  de  déployer  ce  double  pou¬ 
voir. 

Dans  une  des  sections  de  la  république,  appelée 
le  département  de  l’Ardèche,  et  à  peu  de  distance  de 
la  plaine  de  Jalès ,  existe  une  commune  où  l’amour 
de  la  révolution  n’a  jamais  pu  s’acclimater;  c’est 
la  commune  de  Cruzières,  ci-devant  Saint-André. 

Les  habitants  de  cette  contrée  criminelle  portèrent 
toujours  avec  répugnance  le  signe  sacré  du  rallie¬ 
ment  des  hommes  libres;  ils  firent  plus,  ils  foulèrent 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore  ,  et  l’infàme  cocarde 
blanche  y  fut  arborée  dès  les  premiers  temps  des 
combats  pour  la  liberté  ;  c’est  là  que  le  traître  Du- 
saillant  a  tramé  ses  complots ,  c’est  là  qu’il  a  recruté 
publiquement  son  armée,  c’est  là  qu’il  a  rencontré 
des  scélérats  dignes  de  composer  son  état-major, 
c’était  là  que  se  ralliaient  les  conjurés  ,  c’est  de  là 
que  sont  sortis  les  brigands  qui  ont  assiégé  le  châ¬ 
teau  de  Bane. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  tourbe  perverse, 
l’on  distinguait  deux  patriotes  purs  et  courageux, 
Vincent  Malignon  et  son  fils. 

Presque  seul  pour  la  cause  du  peuple,  Malignon 
père  veut  détromper  ses  concitoyens  égarés  ;  Dusail- 
lant  craint  les  effets  heureux  des  intructions  de  Ma¬ 
lignon  père  et  du  zèle  de  Malignon  fils; il  les  fait  en¬ 
lever  et  jeter  dans  un  cachot.  Us  y  demeurent  long¬ 
temps  sous  la  main  cruelle  des  traîtres  ;  enfin  ils 
parviennent  à  s’échapper,  se  réfugient  d’abord  dans 
d’épaisses  forêts,  et  à  travers  mille  dangers  rejoi¬ 
gnent  l’armée  des  patriotes. 

L’orage  se  dissipe  ,  les  brigands  périssent  ou  sont 
dispersés,  leurs  chefs  ne  sont  plus,  et  les  braves  Ma¬ 
lignon  reviennent  dans  leurs  foyers.  Mais,  par  une 
fatalité  inexplicable,  leur  maison  était  devenue  la 
proie  des  flammes  au  milieu  de  l’embrasement  au¬ 
quel  l’armée  patriote  avait  livré  la  commune  de 
Cruzières,  ce  repaire  dangereux  de  contre-révolu¬ 
tion. 

Vous  vous  êtes  hâtes  de  réparer  ce  malheur,  çt 
vous  avez  accordé  une  indemnité  au  patriote  Mali¬ 
gnon. 

Il  semblait  qu’aprè’s  tant  d’épreuves  Malignon 
père  allait  goûter  en  paix  les  fruits  de  sa  persévé¬ 
rance  et  de  sa  vertu  ;  mais  il  était  réservé  à  un  sort 
plus  glorieux  :  il  était  digne  de  périr  pour  la  cause 
pour  laquelle  il  avait  tant  souffert,  et  ses  perfides 
compatriotes  étaient  bien  faits  pour  devenir  ses  as¬ 
sassins. 

Il  avait  été  nommé  procureur  de  la  commune  de 
Cruzières.  Doux  sans  mollesse,  ferme  comme  la  loi, 
il  exerçait  ses  fonctions  en  véritable  magistrat  du 
peuple.  Survint  le  décret  du  23  août,  qui  appelait 
une  partie  des  citoyens  à  l’honneur  de  défendre 
la  patrie.  Le  fils  de  Malignon,  hors  de  la  réquisition 
par  son  âge,  veut  donner  l’exemple  à  ses  conci¬ 
toyens;  il  s’enrôle  et  part.  Les  jeunes  gens  de  sa 
commune,  forcés  d’obéir  à  la  loi,  partent  aussi  ;  mais, 
infectés  de  royalisme,  c’est  pour  eux  un  tourment 
de  demeurer  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  ils 
abandonnent  lâchement  leur  poste,  et  retournent 


dans  leur  commune  s’unir  à  ceux  qui  formaient  des 
vœux  contre  la  prospérité  de  la  république. 

Malignon  ,  comme  agent  national ,  devait  dénon¬ 
cer  cette  violation  de  la  loi  au  district  de  Tanargues; 
il  le  fait  avec  son  courage  ordinaire.  Quelques  lâ¬ 
ches  sont  saisis;  les  parents  qui  leur  avaient  donné 
asile  sont  arrêtés.  L’effroi  s’empare  aussitôt  des  cou¬ 
pables  •  ils  ne  voient  plus  de  ressources  que  dans  le 
cœur  bon  et  généreux  de  Malignon  ;  ils  courent  lui 
exprimer  leur  repentir,  et  le  prier  de  solliciter  leur 
grâce. 

Malignon  se  laisse  toucher  :  il  vole  au  district  de 
Tanargues,  l’invite  à  oublier  une  faute  qu’effacent 
des  regrets  sincères ,  et  revient  leur  annoncer  leur 
pardon  ;  on  leur  délivre  des  feuilles  de  route  pour 
rejoindre  l’armée. 

Vous  pensez  peut-être  que  bientôt  au  champ  de 
l'honneur  ils  laveront  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  république  la  faute  d’avoir  oublié  un  moment 
leurs  devoirs  ;  vous  connaîtriez  mal  les  cœurs  ulcé¬ 
rés  d’aristocratie  :  ils  sont  capables  de  feindre,  ils 
sont  incapables  de  tout  sentiment  de  vertu. 

Les  lâches  qui  venaient  de  laisser  couler  des  lar¬ 
mes  hypocrites  essaient  de  nouveau  à  échapper  à  la 
réquisition;  mais  ,  désespérant  de  tromper  une  se¬ 
conde  fois  leur  généreux  bienfaiteur .  ô  comble 

de  la  scélératesse!.,  ils  projettent  de  l’assassiner. 

Le  2  floréal,  vers  les  dix  heures  du  soir,  Malignon 
revenait  du  chet-lieu  de  la  commune  ;  il  était  a  cin¬ 
quante  toises  de  la  dernière  maison  lorsqu’un  coup 
de  feu  l’atteint  et  le  renverse. 

Ses  meurtriers  n’attendent  pas  qu’il  ait  rendu  le 
dernier  soupir;  ils  s’emparent  de  son  corps  expirant 
et  ensanglanté ,  avec  une  fureur  qui  n’a  d’exemple 
que  parmi  les  tigres,  le  traînent  à  six  cents  toises 
plus  loin,  et  le  plongent  au  fond  d’un  précipice  où  ils 
cherchent  à  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  et  leur 
forfait  et  leur  victime.  Mais  la  trace  du  sang  les  tra¬ 
hit;  elle  conduit  les  patriotes  à  la  tombe  du  ver¬ 
tueux  Malignon,  et  leur  crie  de  punir  ses  assassins. 

Au  premier  bruit  de  cet  événement  affreux,  l’indi¬ 
gnation  et  la  douleur  s’emparent  de  toutes  les  âmes. 
Les  administrateurs  du  district,  mus  par  un  senti¬ 
ment  qu’ils  ne  peuvent  comprimer,  oublient  un  mo¬ 
ment  qu’à  la  Convention  seule  appartient  de  décer¬ 
ner  les  honneurs  publics  au  nom  du  peuple  entier, 
qu’elle  seule  doit  régler  la  division  du  territoire  de 
la  république.  Ils  ordonnent  que  le  précipice  qui 
recèle  le  corps  de  Malignon  sera  comblé;  qu’une  py¬ 
ramide  élevée  au-dessus  transmettra  à  la  postérité 
son  nom  avec  le  récit  du  crime  qui  l’a  privé  du  jour. 

Ils  font  saisir  les  scélérats  sur  lesquels  tombent 
de  justes  soupçons  ;  ils  ordonnent  l’anéantissement 
d’une  commune  qui  n’a  produit  que  des  monstres, 
et  qui  n’a  pu  souffrir  sur  son  territoire  la  présence 
d’un  seul  homme  de  bien. 

Le  comité  de  salut  public  est  instruit;  à  l’instant 
il  donne  des  ordres  ;  un  commissaire  se  transporte 
sur  les  lieux;  les  faits  sont  recueillis,  et  un  plus  grand 
nombre  de  prévenus  arrêtés. 

Cependant  que  faisait  le  jeune  Malignon  pendant 
ces  scènes  d’horreur,  qui ,  en  lui  enlevant  son  père , 
répandaient  le  deuil  et  la  désolation  dans  sa  famille? 
Il  versait  généreusement  son  sang  pour  la  patrie.  Il 
venait  de  perdre  le  poignet  gauche  en  combattant 
les  farouche?  Anglais,  à  Toulon  •  ses  frères  d’armes, 
qui  voient  son  sang  couler,  l’invitent ,  le  pressent 
de  sortir  des  rangs ,  mais  lui,  qui  ne  croit  pas  qu’un 
Français  doive  quitter  vivant  le  champ  de  l’honneur, 
répond  avec  une  fierté  républicaine,  digne  du  pa¬ 
triote  auquel  il  devait  le  jour  :  «  Le  bras  droit  me 
reste  ;  c’en  est  assez  pour  manier  mon  sabre.  Laissez- 
moi ,  je  veux  aussi  frapper  les  ennemis  de  mon 
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pays.  »  Et  il  s’ (fiance  de  nouveau  au  milieu  des  ha¬ 
sards. 

O  saint  amour  de  la  patrie  !  ô  vertu  !  voilà  les 
hommes  que  vous  formez.  Comment  se  trouve-t-il 
des  cœurs  assez  dépravés  pour  préférer  à  vos  divins 
attraits,  les  remords  déchirants  d’une  conscience 
dont  s’est  emparé  le  crime  ? 

Vous  ne  laisserez  pas,  citoyens,  tant  de  vertus 
sans  récompense.  La  mémoire  de  Malignon  père  est 
chère  à  la  patrie,  la  patrie  s’empressera  de  l’honorer; 
son  épouse,  ses  enfants,  peu  favorisés  de  la  fortune, 
doivent  trouver  dans  la  muniticence  nationale  l’ap¬ 
pui  qu’ils  ont  perdu.  Malignon  fils,  riche  de  ses  ver¬ 
tus  et  de  celles  de  son  père,  doit  avoir  part  aussi  aux 
bienfaits  de  la  république.  Déjà  sa  valeur  l’a  placé 
au  grade  de  lieutenant ,  mais  vous  penserez  sans 
doute  qu’il  a  droit  à  une  autre  récompense,  et  vous 
vous  empresserez  de  lui  donner  un  témoignage  écla¬ 
tant  de  la  reconnaissance  publique,  en  faisant  écrire 
à  sa  famille  une  lettre  de  satisfaction  par  votre  pré¬ 
sident. 

Vous  placerez  aussi  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
perfides  meurtriers  de  Malignon  père  et  leurs  bar¬ 
bares  complices.  Vous  ordonnerez  leur  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire,  qui  seul  doit  connaître  les 
attentats  commis  envers  le  patriotisme.  Ce  serait 
assurer  l’impunité  aux  assassins  de  Malignon  que 
de  les  laisser  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  l’Ardèche,  dont  les  membres,  si  l’on  en 
excepte  l’accusateur  public ,  n’ont  jamais  dissimulé 
leur  haine  pour  la  révolution  ,  et  ont  fort  bien  ré¬ 
pondu  aux  insinuations  de  certains  conspirateurs  en 
se  constituant,  dans  toutes  les  occasions,  en  tribu¬ 
nal  de  clémence,  ou  plutôt  d’absolution  de  tous  les 
ennemis  du  peuple.  Félicitez-vous  d’avoir  ordonné, 
par  deux  décrets,  l’examen  de  la  conduite  de  ces 
juges  prévaricateurs. 

fin  frappant  les  assassins  du  patriote  Malignon, 
vous  happerez  cette  (action  infernale  de  l’étranger, 
qui  a  soufflé  sa  rage  dans  les  cœurs,  qui  médite,  qui 
dirige  tous  les  crimes,  qui  soudoie  parmi  nous  des 
scélérats  de  toutes  les  couleurs. 

Elle  voulut  dès  les  premiers  temps  étouffer  la  li¬ 
berté  dans  son  berceau  ;  aujourd’hui  elle  voudrait 
la  ruiner  dans  son  triomphe  même. 

Elle  tient  à  sa  solde  les  alarmistes  qui  découra¬ 
gent;  les  indulgents  qui  préconisent  audacieuse¬ 
ment  la  liberté  de  conspirer ,  les  assassins  qui  privent 
le  peuple  de  ses  plus  ardents  défenseurs ,  les  calom¬ 
niateurs  qui  percent  de  leurs  traits  envenimés  ceux 
que  le  fer  des  assassins  ne  peut  atteindre,  les  divi¬ 
seurs  qui  tentent  d’allumer  la  guerre  civile  ,  et  de 
perdre  la  représentation  nationale  en  la  divisant. 

C’est  avec  cette  horde  de  conspirateurs,  de  traî¬ 
tres,  de  monstres,  qu’elle  entreprend  d’anéantir  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ce  puissant  et  seul 
moyen  de  salut,  la  cause  de  nos  victoires,  le  boule¬ 
vard  de  la  liberté,  le  désespoir  de  Pitt,  l’effroi  des 
tvrans,  l’écueil  où  viennent  se  briser  tous  leurs  hor¬ 
ribles  complots. 

Représentants  du  peuple,  voulez-vous  perdre  la 
faction  exécrable  de  l’étranger;  voulez- vous  décon¬ 
certer  tous  les  scélérats  qu’elle  met  journellement 
en  action;  ralliez-vous  au  gouvernement  révolution¬ 
naire!  La  liberté  ne  peut  périr  sans  doute,  puis¬ 
qu’elle  a  pour  appui  la  vertu  et  la  volonté  toute-puis¬ 
sante  du  peuple  ;  mais  ces  combats  peuvent  se  pro¬ 
longer  et  devenir  pénibles.  Abrégez-en  la  duree, 
et  accélérez  la  délaite  de  ses  ennemis.  11  ne  vous 
reste  qu’un  pas  à  faire  :  vous  touchez  déjà  la  vic¬ 
toire  ;  gardez-vous  de  rétrogader. 

Représentants  du  peuple,  patriotes,  vous  tous 
amis  sincères  de  la  liberté,  songez  que  l’union  seule 


fait  votre  force;  serrons- nous  plus  que  jamais; 
soyons  sourds  à  toutes  les  suggestions,  poursuivons 
sans  relâche  la  faction  qui  veut  perdre  la  liberté, 
regardons  ,  frappons  comme  ennemi  du  peuple  tout 
ennemi  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  le  dé¬ 
fend  des  attentats  de  la  tyrannie,  et  cependant  hono¬ 
rons  et  vengeons  ceux  qui  sont  tombés  sous  ses 
coups,  victimes  de  leur  dévouement  héroïque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerapport 
de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  nom  de  Vincent  Malignon,  agent  national 
de  la  commune  de  Cruzières-Saint-André,  assassiné  lâche¬ 
ment  par  d  infames  contre-révolutionnaires,  le  2  floréal 
de  l’an  2  de  la  république  française,  sera  inscrit  sur  la 
colonne  du  Panthéon. 

«  II.  La  Convention  nationale  charge  son  président  d’é¬ 
crire  une  lettre  de  consolation  à  la  famille  de  ce  martyr  de 
la  liberté,  dans  laquelle  le  président  exprimera  en  môme 
temps  la  satisfaction  de  la  Convention  pour  la  conduite 
héroïque  que  Malignon  fils  a  tenue  au  siège  de  Toulon. 

«  III.  La  veuve  et  les  entants  de  Vincent  Matignon 
jouiront  d’une  pension  de  300  liv.  chacun,  payable  par 
quartier  et  d’avance,  sur  la  présentation  du  présent  dé¬ 
cret,  à  compter  du  2  floréal  dernier,  jour  de  l’événement 
affreux  qui  les  priva  de  leur  époux  et  père. 

«  IV.  Tous  les  individus  arrêtés  comme  prévenus  d’être 
les  auteurs  ou  complices  de  l’assassinat  de  Vincent  Mali¬ 
gnon  ,  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugés  sans  délai.  L’accusateur  public  lera  les  dili¬ 
gences  nécessaires  pour  découvrir  les  autres  auteurs  et 
complices  de  cet  attentat,  et  les  fera  pareillement  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  subir  aussitôt  leur  ju¬ 
gement. 

«  V.  Le  nom  de  la  commune  de  Cruzières-Saint-André 
est  supprimé,  et  remplacé  par  la  dénomination  de  la  com¬ 
mune  de  Claisse,  du  nom  de  la  rivière  qui  arrose  son  ter¬ 
ritoire. 

«  VI.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2  messidor.  —  L.  Thomazeau  ,  âgé  de  cin¬ 
quante-trois  ans,  né  à  Nantes,  ferblantier; 

C.-P.-E.  Bonnissent  fils,  âgé  de  trente-deux  ans, 
procureur  de  la  commune  de  Port-Malo  ; 

F.-J.-M.  Chenu-Villanger,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à  Châteanneuf,  ex-avocat  ; 

L.-J.  Gouyon-Beaufort,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né 
à  Painé-Jugon,  capitaine  dans  le  régiment  ci-devant 
Colonel-Dragon,  ex-noble; 

J. -F.  Bougourt,  âgé  de  quarante-huit  ans,  ne  a 
Saint-Servan,  officier  de  santé  ; 

J. -B.  Magon-Coetizac,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dé¬ 
puté  du  commerce  de  Port-Malo ,  à  Paris ,  cx-noble  ; 

L.-B.-M.  Perruchot,  âgé  de  trente-huit  ans,  ne 
à  Paris,  ex-directeur  des  fermes ,  ex-maire  de  Port- 

Malo;  ,  ,  _ 

P.-V.  Varin,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  ne  a  Ren¬ 
nes,  juge  à  Port  Malo;  ,  .  . 

J.-J.-J.  Fournier  de  Varennes  âge  de  cinquante- 
cinq  ans,  ancien  major  d  intunterie  dans  les  milices 

nationales  à  Saint-Domingue;  , ,  , 

P,  De  Fraval,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  ne  a  Cne- 
rincé-le-Héron,  receveur  des  droits  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  ;  ,  . 

F.-M.  Gardin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  négociant  ; 

H.  Saint-Meleuc,  âgé  de  quarante  ans,  né  a  Podil- 
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cen  ,  commissaire  aux  requêtes  au  ci-devant  parle-  i 
ment  de  Rennes,  ex-noble  ; 

N.  Magon-Villuchet,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex¬ 
noble,  négociant; 

J. -F.  Leroy  de  Presnel,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  la  Lucerne,  peintre  ; 

H. -P.  Gannot ,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  à  Tal- 
mont,  employé  dans  les  ci-devant  fermes  ; 

M.  Chapelain,  âgée  de  trente  ans,  fille,  couturière  ; 

.L-N.  Sainte-Sebert,  âgée  de  quarante  ans,  ex-bé- 
nédictine  ; 

J.  Lefol,  âgée  de  trente-cinq  ans,  femme Quesnel, 
cultivateur  de  rile-de-France  ; 

P. -A.  Guilledeux,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  veuve 
Dussablons,  ex-noble; 

A. -H.  Gardin,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Magon-Coëtizac,  ex-noble; 

F.  Whit,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme  de 
Grout  de  Grassinois,  ex-noble  ; 

M.-R.  Guillot,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à  Port- 
Sollidor,  veuve  Gelin,  navigateur,  ex-noble; 

M.-F.  Guillot,  fille,  âgée  de  dix-neuf  ans  ; 

M.-P.  Lollivier,  âgée  de  soixante-dix  ans,  née  à 
Trébivau,  femme  de  Saint  Perne,  ex-noble; 

C.-F.  Trigouet,  âgée  de  soixante-huit  ans,  née  à 
Corteuil,  veuve  Lesage-Landecourt,  ex-noble  ; 

M.-J.  Lebreton,  âgée  de  soixante-huit  ans,  veuve 
Lecarman,  armateur,  ex-noble  ; 

A.  Fournier,  âgée  de  quarante-huit  ans,  femme  de 
Lys,  ex-noble  ,  tous  nés  et  demeurant  à  Port-Malo 
ou  dans  le  district  de  ce  nom  ; 

L.  Mesnard,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Figeac, 
cultivateur; 

M. -L.-J.  Dousset,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ver¬ 
sailles,  ex-diacre-chanoine  à  Nevers,  rue  Domini¬ 
que,  à  Paris  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  conspirant  contre  l’unité  et  l’indi visiblité  de 
la  république,  en  provoquant  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  en  prenant  part  à  la  rébel¬ 
lion  des  départements  fédéralisés,  en  entretenant  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république , 
en  secondant  leurs  projets,  en  calomniant  et  assas¬ 
sinant  les  patriotes,  en  corrompant  l’esprit  public 
par  la  distribution  et  la  lecture  publique  de  bro¬ 
chures  et  écrits  contre-révolutionnaires,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Gogey,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Vesoul, 
ex-soldat,  cuisinier  à  Port-Malo , 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Gravière ,  âgé  de  quarante-quatre  ans ,  né  à 
Ruspect,  département  des  Vosges,  ex-vicaire  de 
Saint-Roch  ; 

A.-L.-P.  Ledoux,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex¬ 
prêtre  de  Saint  Roch,  né  à  Paris  ; 

R.  Delamarre,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à  Des- 
trv,  ex-prêtre  de  Saint-Roch,  à  Paris  ; 

J.  Parfait,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Vitry- 
le-Francais,  maître  d’école  à  Mareuil  ; 

J.-P.  Foucard,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Forêt,  charretier  à  l’armée  du  Nord  ; 

F.  Poncelet,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Villy,  tonnelier  ; 

C.-L.  Leprince,  âgé  de  soixante  ans,  rentier  à 
Tonnerre,  né  à  Paris  ; 

,  M*-A*  Cressand,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
a  Boisselmy,  femme  de  Martin  Fouchois,  apprêteuse 
de  bas  à  Orléans; 

F.  Thibault,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Frois- 
sy,  pcigneur  de  Taine  ; 

Convaincus  de  s  être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 


ple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  par  le  fa¬ 
natisme  ,  des  discours  et  manœuvres  tendant  a 
ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M  Dufossé  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Froissy, 
peigneur  de  laine; 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


AVIS. 

Le  citoyen  Lenain,  rue  Simon-le-Franc ,  n°  350,  section 
de  la  Réunion,  agent  de  la  direction  Rouannes,  prévient  les 
citoyens  qu'il  a  reçu  une  lettre  du  citoyen  Roussing,  fermier 
de  la  direction  ,  datée  de  Marans,  le  26  prairial,  an  2*  de  U 
république  française ,  par  laquelle  il  invite  ceux  desdits  ci¬ 
toyens  qui  sont  résidents  sur  le  territoire  de  la  république 
àjustilicr  au  district  de  Fontenay-le-Peuple,  département  de 
la  Vendée  ,  de  leur  résidence,  telle  qu’on  l’exige,  attendu 
que  le  district  va  faire  vendre  lesdits  biens. 

La  lettre  indicative  ci-dessus  sera  remise  ès-mains  du  ci¬ 
toyen  Roullard,  notaire  de  la  direction,  rue  des  Arcis,  pour 
que  chacun  desdits  créanciers  puisse  en  prendre  connais¬ 
sance. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  le  Siège  de  Thionville,  suivi 
du  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favâi  t. — 
Mélidor  et  Phrosine,  comédie  eu  3  actes,  mêlée  d’ariettes, 
précédée  de  la  3e  représentation  de  l'Homme  vertueux , 
comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1"  représentation  d’ Agricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Les  Mœurs 
de  l'ancien  régime ,  ou  les  Mœurs  du  libertinage ,  suivis  du 
Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Lysia,  opéra;  les  Frais 
Sans-Culottes ,  et  l'Amour  filial. 

Demain  Paul  et  Virginie ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — Re¬ 
lâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —  Auj. 
relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Flora ,  opéra  en  3  actes,  et  les 
Loups  et  les  Brebis. 

Demain  Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Eu  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Tuéatre  du  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  français  d 
Liège;  le  Dédit  mal  gardé ,  et  les  Chouans  de  Vitré. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde  ;  le  Danger  des  liaisons ,  et  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les  ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 

incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  ;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toute»  lettre* 


GAZETTE  NATIONALE 
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N°  277.  Septidi  7  Messidor,  l’an  2e. 


{Mercredi  25  Juin  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  9  juin.  — La  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  la  Suède  et  le  Danemark  a  déjà  produit  les  plus  heu¬ 
reux  effets.  Ces  deux  nalions  doivent  à  leur  alliance  d’avoir 
rétabli  l’honneur  et  l’indépendance  de  leur  pavillon. 

Tandis  que  la  Suède  finit  d’équiper  à  Calscrona  sa  nom¬ 
breuse  escadre,  confiée  aux  ordres  de  l’amiral  YVach- 
meister,  la  cour  de  Danemark,  non  moins  active,  embarque 
les  troupes  qui  composent  les  équipages  de  ses  vaisseaux. 
L’escadre  danoise,  commandée  par  le  vice -amiral  Krie- 
ger,  s’est  placée  à  l'extrémité  du  port.  Là,  en  présence  de 
la  cour,  le  vice-amiral  a  hissé  son  pavillon  sur  le  vaisseau 
le  Neptune,  et  c’est  là  que  le  premier  vent  favorable  doit 
amener  l’escadre  suédoise.  On  assure  que  le  jeune  roi  et  le 
duc-régent  viendront  eux-mêmes  inspecter  la  flotte  com¬ 
binée. 

Tout  prospère  au  gré  de  ces  deux  nations  alliées.  La  ré¬ 
gence  d’Alger  n’est  plus  en  mésintelligence  avec  la  cour  de 
Copenhague;  elle  a  reçu  les  présents  danois,  parmi  les¬ 
quels  elle  a  distingué  avec  satisfaction  douze  canons  de 
8  livres  de  balle. 

Les  grandes  puissances  coalisées,  dont  le  Nord  a  trop 
longtemps  ressenti  la  despotique  prépondérance,  ne  sem¬ 
blent  pas  moins  redouter  l’alliance  du  Danemark  et  de  la 
Suède  que  les  progrès  de  la  révolution  polonaise.  Quant 
aux  événements  de  la  Pologne,  la  coalition  vient  de  voir 
encore  augmenter  ses  alarmes  par  les  nouvelles  suivantes, 
apportées  par  le  dernier  courrier  de  Biody,  en  Galicie. 

«  Kozciuskoa  détait  et  détruit  entièrement  les  troupes 
russes  commandées  par  le  général  Denisow.  Ce  dernier  a 
employé  les  moyens  les  plus  désespérés  pour  assurer  sa  dé¬ 
fense;  il  s’était  retranché  dans  un  bois  épais,  près  de  la  Vis- 
tule,  derrière  un  rempart  de  toutes  sortes  de  voitures  de 
transport  à  l’usage  des  campagnes;  il  avait  placé  encore 
devant  lui  un  grand  nombre  de  femmes,  d’enfants,  de  vieil¬ 
lards  polonais,  qu’il  avait  fait  rassembler  de  tous  les  envi¬ 
rons,  espérant  que  Kozciusko,  en  les  voyant,  n’oserait  pas 
l’attaquer. 

«  Kozciusko  lui  envoya  un  trompette,  avec  sommation 
de  se  rendre  sur-le-champ  prisonnier  de  guerre  avec  son 
armée,  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  faire  passer  jus¬ 
qu’au  dernier  soldat  au  fil  de  l’épée  ;  il  lui  représentait  de 
plus  combien  la  conduite  qu’il  tenait  en  celte  occasion 
était  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  guerre. 

«  Denisow  répondit  que  lui  et  ses  soldats  se  battraient 
jusqu’au  dernier. 

«  Les  Polonais  commencèrent  alors  à  faire  jouer  leur 
artillerie;  les  malheureuses  victimes  que  les  Russes  avaient 
placées  devant  eux  périrent  pour  la  plupart;  mais  tous  les 
retranchements  furent  escaladés,  et  les  postes  emportés 
d’assaut.  Il  y  eut  un  carnage  effroyable;  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  Russes  qui  se  trouvaient  là  furent  presque 
tous  taillés  en  pièces;  quelques  blessés  et  plusieurs  ofii- 
ciers,  parmi  lesquels  était  le  général  Denisow  ?  furent  les 
seuls  faits  prisonniers.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  30  MAI. 

Lord  Bedford  prend  la  parole  pour  faire  la  motion  im¬ 
portante  sur  laquelle  il  avait  prévenu  la  Chambre.  Il  dé¬ 
bute  par  un  examen  de  la  conduite  du  ministère  pendant 
la  guerre  actuelle,  et  passe  ensuite  à  l’examen  de  l’état 
actuel  des  affaires  du  continent.  Celte  recherche  le  conduit 
à  conclure  que  l’Angleterre  ne  peut  tirer  ni  gloire  ni  profit 
pour  sa  constitution  de  tout  ce  que  font  les  ministres.  Il 
observe  qu’elles’est  chargée  d’engagements  bien  supérieurs 
à  ses  moyens  et  à  sa  force,  et  se  résume  en  présentant  qua¬ 
torze  propositions,  tendant  toutes  à  condamner  la  conduite 
des  ministres,  et  dont  les  deux  principales  sont  :  qu’il  pa¬ 
rait  expédient  à  la  Chambre  de  recommander  au  roi  d’a- 

3*  Série. —  Tome  FUI, 


dopter  des  mesures  qui  puissent  conduire  à  une  négocia-, 
tion  pour  la  paix;  ou  que,  si  le  roi  dans  sa  sagesse  juge 
qu'il  est  à  propos  de  continuer  la  guerre,  il  veuille  bien 
faire  connaître  gracieusement  quel  en  est  le  motif. 

La  conduite  des  ministres  est  défendue  par  des  orateurs 
qui  entreprennent  en  même  temps  de  prouver  la  nécessité 
de  la  guerre  contre  la  France.  Les  plus  marquants  de  ces 
apologistes  de  la  cour  sont  lord  Auckland,  lord  Darnley, 
et  lord  Fitz-William. 

Le  duc  de  Grafton  tient  un  autre  langage.  «  Si  la  motion 
que  j’appuie  de  toutes  mes  forces  ne  réussit  point,  dit-il, 
du  moins  elle  aura  produilcebien,  que  le  public  s’éclairera 
assez  pour  pouvoir  en  discuter  l’objet,  et  les  membres  de 
cette  assemblée  le  mûrir  dans  le  silence  de  la  méditation. 
La  conduite  des  ministres  ne  saurait  être  justifiée;  loin 
d’entrer  dans  cette  guerre,  ils  auraient  pu  la  prévenir  et 
se  rendre  les  arbitres  de  l’Europe.  Bientôt,  comme  lors  de 
la  guerre  de  l’Amérique,  les  manufactures  écrasées  vont 
demander  la  paix  de  toutes  parts.  »  —  L’orateur  s’élève 
ensuite  contre  la  Prusse,  qui  a  abandonné  l’alliance  qu’elle 
avait  contractée,  et  forcé  l’Angleterre  à  lui  donner  un  sub¬ 
side;  il  se  plaint  également  de  l’Espagne,  qui  n’a  rien  fait 
pour  soutenir  la  cause  générale;  enfin  lord  Grafton  se  ré¬ 
sume  en  déclarant  qu’il  ne  voit  de  danger  pour  la  consti¬ 
tution  que  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

Cette  motion  est  combattue  par  lord  Mansfield,  qui 
pousse  le  minislérialisme  jusqu’à  approuver  toutes  les 
mesures  du  cabinet  de  Londres. 

Point  de  possibilité,  suivant  lui,  de  transiger  avec  la 
France  sans  abandonner  les  alliés,  la  constitution,  la  pros¬ 
périté  de  l’Angleterre,  en  un  mot,  sans  renoncer  à  son 
existence  politique.  «  D’ailleurs,  où  sont  les  moyens  de 
traiter  de  cette  paix?  Il  a  été  répété  jusqu’à  satiété  dans 
la  Chambre,  et  même  au  dehors,  que  le  peuple  anglais 
avait  commis  les  premières  hostilités;  mais  il  est  prouvé 
qu’il  n’est  point  l’agresseur,  dit  l’opinant,  et  M.  Necker 
démontre  le  contraire  dans  sa  dernière  lettre  adressée  ù 
M.  Lessart,  alors  prisonnier  à  Orléans. 

«  Nos  antagonistes  ont  aussi  tort  de  dire  que  le  roi  de 
Prusse  a  déserté  la  coalition  et  menacé  de  lui  retirer  ses 
forces.  Ce  prince,  fidèle  à  ses  devoirs  comme  membre  du 
corps  germanique,  a  dit  qu’il  fournirait  toujours  en  cette 
qualité  son  contingent  très-considérable,  mais  qu’il  avait 
besoin  de  secours  pour  faire  davantage;  qu’autrement  il 
outrepasserait  ses  moyens. 

«  Quant  à  l’objet  de  la  guerre ,  sur  lequel  on  affecte  de 
nous  interroger  d’une  manière  pressante,  je  répondrai 
d’une  manière  bien  simple  et  en  même  temps  bien  pré¬ 
cise  :  c’est  le  renversement  du  gouvernement  actuel  de 
France;  et  en  cela  nous  sommes  dirigés  même  par  l’in¬ 
tention  d’être  utiles  à  ce  pays;  car  j’ai  toujours  pensé 
qu’une  monarchie  héréditaire  était  la  forme  de  gouverne¬ 
ment  qui  lui  convenait  le  mieux.  Au  reste,  cette  guerre, 
entreprise  dans  de  si  justes  fins,  aura  une  heureuse  issue, 
pourvu  qu’on  la  suive  avec  toute  la  vigueur  que  nos  enne¬ 
mis  mettent  eux-mêmes  à  la  faire.  » 

Lord  Albemarle  dit  qu’il  y  a  tout  à  perdre  pour  l’An¬ 
gleterre,  rien  à  gagner,  dans  la  guerre  actuelle;  que  ce 
qui  est  arrivé  pendant  cette  campagne  et  pendant  la  der¬ 
nière  suffit  pour  prouver  la  folie  qu’il  y  a  à  continuer  la 
guerre. 

Lord  Lauderdale  se  plaint  de  la  manière  dont  on  s’est 
attaché  à  calomnier  ceux  qui ,  comme  lui ,  ne  sont  pas  d’a¬ 
vis  de  cette  guerre,  et  qu’on  veut  faire  passer  pour  enne¬ 
mis  de  la  constitution. 

«  Les  prétendus  malheurs  qui  existent  en  France  sont 
un  prétexte  pour  chaque  mesure  de  vigueur  que  prennent 
les  ministres;  mais  ils  ne  sont  que  des  fantômes  de  leur 
imagination.  Après  deux  ans  de  recherches  sévères,  les 
ministres  n’ont  pu  trouver  aucune  preuve  substantielle 
d’un  lait  ou  d’une-  intention  qui  tende  au  renversement  de 
la  constitution.  On  dit  aujourd’hui  que  c’est  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  monarchie  en  France  que  l’Angleterre  a  en  vue. 
Mais  si  l’on  n’a  pu  l’obtenir  l’an  passé,  est-il  survenu  de- 
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puis  quelque  événement  qui  puisse  faire  croire  qu’on  réus-» 
sira  maintenant  davantage?  >>  —  Il  l'eut,  comme  un  autre 
membre  de  cette  Chambre,  émettre  son  opinion  sur  la 
France.  —  lia  résidé  dans  cette  contrée  et  a  étudié  les  opi¬ 
nions  du  peuple;  il  peut  affirmer  qu’il  n’a  aucune  dispo¬ 
sition  à  retourner  à  la  monarchie. 

«  La  France  n’est  plus  travaillée  par  des  dissensions  in¬ 
testines;  on  n’y  voit  plus  de  rebelles  :  toutes  les  troupes 
dirigées  contre  eux  l’année  dernière  dans  la  Vendée  sont 
allées  fortifier  les  armées  aux  frontières. 

«  Loin  d’avoir  réduit  les  Français,  comme  on  se  l’était 
promis,  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  sont  devenues  plus 
considérables  que  jamais.  Il  est  faux  que  la  désertion  les 
diminue,  comme  on  nous  l’a  tant  répété;  car  elle  n’existe 
pas  ou  se  réduit  à  peu  de  chose.  Non-seulement  les  armées 
s’accroissent  chaque  jour  par  l’arrivée  de  nouveaux  batail¬ 
lons,  mais  encore  les  troupes  apprennent,  par  la  disci¬ 
pline,  à  faire  de  leur  courage  un  usage  plus  redoutable. 

«  Quant  à  nous,  trompés  tant  de  fois  par  les  gaiettes  de 
la  cour,  il  nous  il  est  impossible  de  continuer  à  y  donner 
quelque  créance ,  à  moins  de  vouloir  nous  déshonorer  par 
une  crédulité  d’enfants.  «Ici  lord  Lauderdale  cite  quelques 
passages  de  ces  gazettes,  pour  prouver  leur  peu  de  véra¬ 
cité  dans  le  compte  qu’elles  rendent  des  armées.  Il  rend 
grâce  à  l’auteur  de  la  motion  de  lui  avoir  fourni,  à  lui  et  à 
ses  amis,  l’occasion  d’exprimer  ses  sentiments  sur  cette 
guerre,  qui  mérite  assurément  d’occuper  toute  l’attention 
des  deux  Chambres,  puisque  la  chute  du  gouvernement 
britannique  peuten  être  le  résultat  :  il  avoue  sans  remords 
son  incrédulité  à  l’égard  des  prophéties  faites  de  succès  à 
venir,  ou  d’autresévénemenisattendusdepuissi  longtemps. 
«  Que  le  noble  secrétaire  d’Etat  s’en  prenne  à  lui-même  si 
le  trépied  duquel  il  rend  ses  oracles  n’a  plus  la  vogue; 
mais,  en  vérité,  le  devin  a  si  mal  deviné ,  et  il  a  tant  de 
fois  déçu  la  Chambre,  tant  de  fois  donné  de  fortes  assu¬ 
rances  de  ce  qui  devait  se  passer  en  France,  sans  qu’au¬ 
cun  événement,  qui  eût  au  moins  quelque  analogie  avec 
ses  promesses,  soit  venu  les  justifier,  qu’il  est  désormais 
impossible  de  concevoir  là-dessus  la  plus  légère  espé¬ 
rance.  » 

Lord  Lansdowne,  succédant  à  lord  Hawkesbury,  qui 
avait  pris  le  parti  îles  ministres,  s’élève  contre  tout  projet 
de  continuer  la  guerre.  Il  parle  de  la  situation  des  finan¬ 
ces  de  l’Angleterre,  à  qui  l’on  a  fait  outrepasser  ses  moyens, 
et  de  l’appauvrissement  général  de  l’Etat.  Il  passe  à  l’ar¬ 
mée,  où  il  voit  des  régiments  commandés  par  des  enfants  de 
seize  ans,  la  cavalerie  composée  d’hommes  qui  n’ontjamais 
monté  à  cheval  et  de  chevaux  qui  n’ont  jamais  été  montés. 
Lord  Lansdowne  porte  ensuite  ses  regards  sur  la  France; 
il  dit  que  les  malheurs,  que  la  confusion  qu’on  se  plaît  à 
y  peindre  n’existent  point:  qu’au  contraire  l’agriculture, 
le  commerce,  les  manufactures  sont  en  bon  é|at  dans  cette 
-contrée;  la  propriété  respectée,  malgré  ce  qu’on  a  dit  de 
contraire  en  Angleterre,  a  Le  gouvernement ,  quoiqu’on 
en  dise,  ajoute-t-il,  est  en  état  de  traiter  et  de  contracter 
avec  les  agents,  les  représentants  du  peuple  français  ;  et  il 
faut  bien  qu’il  le  fasse,  saus  quoi  nous  n’aurons  jamais  la 
paix  ;  car  il  est  impossible,  d’après  le  cours  même  des  évé¬ 
nements  de  la  révolution ,  de  jamais  rétablir  en  France 
l'ancienne  monarchie,  et  de  lui  rendre  les  formes  que  nos 
ministres  semblent  juger  indispensables  pour  traiter  avec 
ce  peuple.  » 

Lord  Lansdow  ne  observe  à  cette  occasion  que  toutes  les 
terres  de  la  couronne,  les  apanages  qui  faisaient  sa  splen¬ 
deur  et  son  soutien,  ont  été  confisqués,  vendus,  de  sorte 
qu’il  n’y  a  pas  le  moindre  espoir  que  le  gouvernement  ac¬ 
tuel  veuille  les  rétablir,  ni  que  les  nouveaux  possesseurs 
qui  sont  persuadés  les  avoir  justement  acquis,  consentent 
ù  s’en  dessaisir.  Or,  pour  rétablir  les  choses  sur  l’ancien 
pied,  il  faut  pourtant  qu’ils  y  consentent  ou  qu’on  les  y 
foi  ce,  et  il  faut  être  en  état  de  les  y  forcer,  ce  qui  ne  sera 
vraisemblablement  jamais  plus  possible  qu’il  ne  l’a  été 
jusqu’à  présent. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  affaires  étran¬ 
gères  pi  end  la  parole  après  lord  Lansdowne,  et  en  revient 
principalement  à  la  difficulté  de  savoir  avec  qui  traiter  au¬ 
jourd’hui  en  France. 

Loi  d  Auckland  demande  l’ajournement  de  la  motion. 
Lord  Greuville  dit  encore  quelques  mots.  La  Chambre  va 


aux  voix,  et  l’ajournement  est  adopté  par  113  suffrages 
contre  4  2  seulement. 

11  est  une  heure  du  matin  quanti  la  Chambre  se  sépare. 

ITALIE. 

Florence ,  le  8  juin,  —  Il  vient  de  se  passer  ici  une  aven¬ 
ture  assez  remarquable,  en  ce  qu’elle  a  commencé  entre 
une  bête  féroce  et  un  homme  de  cœur,  et  qu’elle  a  fini  tout 
simplement  entre  deux  yenlitshommes.  Voici  le  fait; 

Le  comte  Carletli,  chambellan  du  grand-duc,  était 
dans  la  voiture  de  monsignor  Albani ,  nonce  extraordinaire 
à  Vienne;  la  sienne  suivait.  Il  fut  aperçu  par  Windhanr , 
ministre  d’Angleterre,  envoyé  extraordinaire  en  Toscane. 
Ce  dernier  était  dans  un  phaèton  qu’il  conduisait  lui- 
même.  Il  passe  pn  prononçant  avec  rage:  Sacré  jacobin ! 
et  cinglant  de  coups  de  fouet  les  deux  voitures  et  les  gens 
qui  se  tenaient  derrière  celle  où  se  trouvait  Carlelti.  Grand 
étonnement  de  la  part  des  deux  hommes  en  carrosse.  Le 
lendemain,  le  comte  Carlelti  écrit  à  l’infàme  Windham 
qu’il  avait  été  ivre  ou  fou  pour  en  vouloir  de  celte  ma» 
nière  aux  opinions  politiques  d’un  homme  qui  n’avait  ja¬ 
mais  donné  d’ombrage  à  aucun  gouvernement;  puis,  le 
traitant  de  lâche ,  il  ajouta  ;  «  Quels  que  soient  mon  âge 
et  la  faiblesse  de  mes  yeux,  je  puis  voir  un  homme  à  la 
dislance  d’un  coup  de  pistolet.  Je  vous  aurais  demandé 
hier,  à  l’instant  même,  une  juste  satisfaction ,  si  la  bas¬ 
sesse  qui  vous  a  donné  tant  d’audace,  en  vous  appuyant 
sur  votre  caractère  diplomatique,  ne  me  faisait  juger  que 
le  même  bouclier  servirait  encore  à  votre  refus,  etc.  » 

Le  comte  s’exprime  mieux  encore  en  finissant  ainsi  : 

«  Au  reste,  je  laisse  à  votre  choix  de  tirer  raison  de  ce 
que  je  vous  dis,  ou  par  les  voies  de  l’honneur,  auxquelles 
vous  me  trouverez  toujours  prêt,  ou  par  un  assassinat,  qui 
ne  m’étonnerait  point,  d’après  ce  qui  est  arrivé,  et  contre 
lequel  je  ne  prendrai  aucune  précaution.  Cependant,  si 
vous  vous  déterminez  à  ce  second  parti ,  je  vous  conseille 
de  me  bien  achever,  parce  que,  s’il  me  reste  un  souille  de 
vie,  je  vous  brûlerai  ou  vous  ferai  brûler  la  cervelle,  etc.  » 

L’Anglais  Vindham  reçut  celte  lettre,  y  répondit  avec 
forfanterie,  et  le  comte  Carlelti  fut  rois  aux  arrêts  par 
ordre  du  grand-duc  ;  mais  peu  de  jours  après  la  liberté  lui 
fut  rendue. 

Alors  il  fallut  bien  que  l’affaire  se  terminât  ;  il  y  eut  un 
rendez  -  vous  donné  pour  Lucques.  On  s’y  rendit  avec  un 
témoin  de  part  et  d’autre.  Carletti ,  étant  l’offensé  ,  tire  le 
premier,  et  manque  son  adversaire;  Windham,  bien  heu¬ 
reux  d’échapper  à  la  mort  qu’il  méritait,  imagine  un 
moyen  qu’il  croit  propre  à  le  sauver  de  l’infamie  due  à  sa 
première  action  ,  et  tire  son  coup  en  l’air. 

Ainsi  se  termina  l’aventure.  On  se  fit  des  compliments; 
on  se  récrivit  des  excuses  échangées,  comme  un  traité  de 
paix  s’échange.  Le  comte  Carletti  perdit  au  marché  toute 
sa  dignité,  sans  que  Windham  en  ail  vu  s’affaiblir  l’horrible 
réputation  qu’il  conserve. 

Enfin,  on  ne  retrouve  plus  dans  cette  histoire  que  de  mi¬ 
sérables  préjugés  de  gentilshommes,  et  le  chambellan  du 
grand-duc,  sans  doute  estimable  d’ailleurs,  ne  peut  plus 
guères  prétendre  au  véritable  honneur  d’être  cité  pour  un 
Jacobin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nice,  le  21  prairial. —  Le  capitaine  Chaniel ,  qui 
arrive  de  Cal vi  ,  a  déclaré  y  être  entré  le  fü  de  ce 
mois  avec  un  brigantin  de  200  tonneaux,  et  y  avoir 
débarqué  son  chargement  de  vivres,  malgré  six  fré¬ 
gates  anglaises  au  milieu  desquelles  il  a  passé.  Il  as-, 
sure  que  Calvi  se  trouve  approvisionné  dans  ce  mo¬ 
ment  pour  trois  mois. 

On  fait  partir  pour  cette  place  plusieurs  bâtiments 

légers. 

Du  22. —  L'escadre  de  la  république  est  restée 
ces  jours  derniers  sur  nos  parages.  Au  rapport  du 
canot  du  brick  français  l’Alerte,  qui  est  venu  ce  soir 
en  ce  port,  l'escadre  a  fait  deux  nouvelles  prises. 

La  première  est  un  brick  suédois  dont  le  charge¬ 
ment  ,  pour  le  compte  de  l’Espagne ,  est  à  peu  près 
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évalué  500,000  livres;  il  est  arrivé  au  Port-de-la- 
Monlngnc. 

La  seconde  est  le  brick  anglais  l’Expédition,  de  14 
canons;  il  est  entré  ce  soir  au  port  de  Nice,  à  la  vue 
de  l’escadre  française.  Cette  prise  va  être  année  en 
guerre. 

Porl-de-la-Montagne  ,  le  28.  —  La  brave  garni¬ 
son  de  Bastia  est  arrivée  en  ce  port,  ainsi  que  tous 
les  patriotes  de  cette  ville. 

La  frégate  L  Alceste  est  en  rade,  et  mettra  bientôt 
à  la  voile. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  3  messidor. 

Un  des  administrateurs  des  subsistances  obtient 
la  parole. 

«  Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de.  prendre  des  me¬ 
sures  générales  et  sévères  pour  assurer  la  tranquil¬ 
lité  des  marchés  et  mettre  fin  à  tous  les  désordres 
qui  s’y  commettent  journellement.  Vous  jugerez 
sans  doute  qu’ils  n’ont  d’autre  principe  que  la  mal¬ 
veillance  et  la  cupidité,  et  qu’il  faut  aviser  aux 
moyens  les  plus  propres  d’enchaîner  l’activité  de  ces 
passions.  Plus  l’intrigue  et  l’aristocratie  s’agitent 
dans  tous  les  sens,  plus  il  importe  que  l’administra¬ 
tion  redouble  de  zèle  et  de  surveillance  pour  dé¬ 
jouer  complètement  leurs  perfides  manœuvres. 

«  C’est  le  moment  d’imprimer  à  la  police  des 
marchés  le  caractère  de  salubrité,  d’ordre, de  simpli¬ 
cité  et  d’ensemble,  dont  nous  sentons  tous  la  néces¬ 
sité.  Si  d’un  côté  le  marchand  forain  doit  être  con¬ 
stamment  protégé,  de  manière  qu’il  n’éprouve 
aucuneentrave  ni  vexation,  ilfautque  le  regrattieret 
le  consommateur  ne  soient  causes  ni  victimes  d’au¬ 
cun  abus.  Pour  obtenir  ces  avantages  précieux,  qui 
intéressent  essentiellement  la  chose  publique,  il  de¬ 
vient  nécessaire  de  faire  quelques  changements  au 
règlement  sur  les  halles  et  marchés,  du  19  frimaire 
dernier,  et  d’y  ajouter  de  nouvelles  dispositions. 

«Nous  ne  craignons  pas  d’avancer  que  de  l’en¬ 
semble  de  ces  différentes  mesures  et  de  leur  stricte 
exécution  doit  résulter  le  plus  grand  ordre,  la  sû¬ 
reté  dans  les  marchés ,  et  par  suite  la  prospérité  du 
commerce. 

•  Nous  vous  soumettons  en  conséquence  l’arrêté 
suivant.  » 

Le  rapporteur  fait  rendre  un  arrêté  dont  voici  les 
bases  : 

Le  corps  municipal ,  sur  le  rapport  des  adminis¬ 
trateurs  des  subsistances  et  approvisionnements , 
considérant  que,  pour  faire  disparaître  toutes  traces 
de  féodalité  et  de  corporation,  détruire  complète¬ 
ment  les  désordres  et  abus  sur  les  halles  et  marchés, 
il  devient  indispensable  d’adopter  de  nouvelles  me¬ 
sures  de  police,  et  (pièces  mesures  ne  sauraient  être 
trop  précises  et  impératives  ;  l’agent  national  en¬ 
tendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Toutes  les  échoppes  qui  ne  peuvent  exister 
sur  les  carreaux  des  marchés  seront  abattues  et  les 
matériaux  enlevés,  sans  que  sous  aucun  prétexte 
celte  opération  puisse  éprouver  de  retard. 

2°  Tous  les  propriétaires  d’échoppes  qui  voudront 
conserver  des  places  sur  les  marchés  devront  en 
obtenir  la  permission  du  département  des  travaux 
publics. 

3o  Tous  les  parasols,  à  l’exception  de  ceux  des 
marchands  forains,  qui  seront  posés  avant  neuf  heu¬ 
res,  ainsi  que  tous  lits  de  sangle  et  marchandises, 
autres  que  les  denrées,  qui  doivent  être  étalées  à 
neuf  heures,  seront  confisqués,  et  le  produit  versé 
dans  la  caisse  établie  près  la  commune. 

4°  Pour  les  marchés  aux  légumes,  l’heure  de  la 
vente  demeure  invariablement  fixée  à  quatre  heures 


du  matin,  depuis  le  1er  prairial  jusqu'au  1er  fruc¬ 
tidor,  et  le  reste  de  l’année  à  la  pointe  du  jour. 

5o  Les  denrées  à  destination  particulière  qui  ar¬ 
riveront  sur  l<js  halles  et  marchés  seront  conduites 
exactementauxadresses indiquées;  mais,  dans  le  cas 
de  fausses  déclarations  bien  constatées,  ces  denrées 
seront  confisquées  et  vendues,  le  produit  versé  dans 
la  caisse  établie  près  la  commune,  et  le  délit  dé¬ 
noncé  à  l’agent  national. 

0°  Toute  marchandise  dénaturée  et  reconnue 
telle  sera  saisie,  et  le  marchand  conduit  avec  la  mar¬ 
chandise  devant  le  commissaire  de  police  de  la  sec¬ 
tion,  qui  en  dressera  procès-verbal,  dont  l’expédi¬ 
tion  sera  envoyée  à  l’agent  national  de  la  commune. 

7°  Tout  détaillant,  regrattier  ou  autre,  ne  pourra 
entrer  sur  le  carreau  d’aucun  marché  avant  que  la 
cloche  ait  sonné  l’heure  de  la  vente. 

8°  Il  est  enjoint  aux  commissaires  de  police  et  of¬ 
ficiers  de  paix  de  saisir  toute  personne  qui  se  per¬ 
mettrait  d’arrêter  en  route  les  marchands  forains  et 
de  les  empêcher  de  se  rendre  sur  les  carreaux  affec¬ 
tés  aux  marchandises  qu’ils  apportent. 

9°Tout  particulier  qui  arrêtera  des  marchandises, 
soit  en  route,  soit  sur  les  carreaux,  avant  l’heure  de 
la  vente,  on  qui  montera  sur  les  voitures; 

Tout  individu,  autre  que  le  marchand  forain,  qui 
viendra  s’installer  sur  le  marché  avant  l’heure 
fixée  ; 

Tous  officiers  publics  et  préposés  de  l’administra  ¬ 
tion,  exerçant  des  fonctions  sur  les  halles  et  mar¬ 
chés,  qui  ne  se  renfermeront  pas  strictement  dans  les 
bornes  de  leurs  fondions  ,  ou  qui  seront  convaincus 
d’avoir  été  au  cabaret  ou  au  café  avec  des  marchands 
forains,  dans  l’intention  de  favoriser  des  spécula¬ 
tions  illicites,  seront  dénoncés  à  l’accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire,  conformément  au  dé¬ 
cret  sur  la  police  générale  et  à  la  dernière  loi  sur 
l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Élie  Lacoste, 

SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre: Représentants  du 
peuple,  vous  voyez  devant  vous  un  soldat  qui  vient 
demander  justice.  Mon  nom  est  Joseph  Leblond.  Mes 
chefs  m’ont  jugé  digne  du  grade  d’adjudant  général  ; 
un  patriotisme  soutenu  et  prononcé  m’avait  fait  re¬ 
marquer  de  mes  concitoyens,  et  j’ai  toujours  été  dé¬ 
voré  par  le  besoin  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Ce 
n’est  point  ici  le  lieu  ni  l’instant  d'énumérer  ce  que 
j’ai  fait  et  les  intrigues  que  j’ai  déjouées;  je  viens 
réclamer  la  liberté  de  mon  frère;  je  viens  vous 
parler  afin  que  vous  ordonniez  que  je  jouirai  de  la 
plénitude  de  la  mienne. 

Par  mon  mémoire,  qui  vous  fut  distribué  il  y  a 
quelques  jours,  vous  avez  su  que  le  système  héber- 
tiste  dominait  dans  la  commune  d’Arras  ;  vous  avez 
su  que  les  plus  chauds  républicains  y  avaient  été 
incarcérés.  Votre  collègue  Joseph  Lebon,  entouré 
de  prêtres,  d’un  ex-procureur  et  de  laquais  de  enle¬ 
vants  ,  m’avait  fait  mettre  en  arrestation  avec  plu¬ 
sieurs  patriotes  de  1789. 

Nous  fûmes  traduits  à  Paris  et  traités  avec  une  in¬ 
humanité  sans  exemple  par  les  hommes  qui  entou¬ 
rent  votre  collègue  :  nous  vous  adressâmes  nos  ré¬ 
clamations.  Le  comité  de  salut  public  les  examina, 
et  par  son  arrêté  du  18  prairial  nous  fûmes  mis  en 
liberté. 

Fondé  sur  cet  acte  de  justice ,  mes  compagnons 
pensaient  retourner  dans  leurs  foyers  :  (feux  d’entre 
eux  partirent  pour  se  rendre  à  Arras  ;  mais  la  cap¬ 
tivité  les  y  attendait  encore. 
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Joseph  Lebon,  malgré  la  communication  de  l’ar¬ 
rêté  du  comité  de  salut  public,  menaça  de  nous  faire 
arrêter  de  nouveau  ,  et  en  effet  il  a  lait  incarcérer 
Gabriel  Leblond,  mon  frère,  sans  qu’il  y  ait  rien  de 
nouveau  à  sa  charge. 

Je  suis  menacé  du  même  sort  que  lui  si  je  retourne 
à  Arras  pour  prendre  mes  chevaux,  mes  papiers  et 
mes  armes,  ou  si  je  vais  à  Douai  pour  y  régler,  avec 
le  représentant  du  peuple  Bollet,  le  compte  que  je 
lui  dois  relativement  au  licenciement  difficile  du 
corps  de  cavalerie  belge,  que  j’ai  eu  le  courage  d’o¬ 
pérer  au  milieu  de  plus  d’un  danger. 

Je  brûle  de  rendre  ce  compte  pour  voler  auprès 
de  Duquesnov ,  représentant,  qui  m’appelle  à  l’armée 
de  la  Moselle. 

Représentants,  j’ai  pensé  que,  l’autorité  du  comité 
ayant  été  méconnue  par  un  député  eu  mission,  je 
devais  m’adresser  aux  dépositaires  de  l’autorité  du 
peuple  pour  obtenir  ma  liberté  pleine  et  entière,  et 
recouvrer  la  sécurité  qui  doit  accompagner  partout 
les  citoyens  qui  s’honorent  de  leur  dévouement  à  la 
patrie.  J’ai  pensé  que  la  Convention  nationale  seule 

fiouvait  me  faire  jouir  de  cette  garantie  sociale  qui 
ait  la  base  du  bonheur  public. 

Je  me  jette  donc  dans  le  sein  de  la  Convention 
avec  cet  abandon  d’une  âme  vraiment  républicaine  ; 
je  ne  demande  que  la  pleine  et  entière  exécution  de 
l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  18  prairial,  et 
la  faculté  de  me  faire  remettre  mes  armes,  mes  pa¬ 
piers  comptables,  mes  équipages,  mes  chevaux. 

Quand  je  pense  que  j’ai  été  obligé  de  remettre  mes 
armes  entre  les  mains  de  l’ex-procureur  Galland , 
aristocrate  forcené,  je  m’étonne  de  ne  m’en  être  pas 
servi  pour  purger  la  terre  de  cet  ennemi  de  mon 
pays  ;  mais  le  respect  pour  la  loi  m’a  seul  retenu. 

Représentants,  faites  rendre  la  liberté  à  mon  frère, 
faites-moi  rendre  mes  armes,  afin  que  j’aille  aider 
mes  frères  d’armes  a  exterminer  nos  ennemis  du  de¬ 
hors  ;  je  vous  en  réponds  pour  ma  part. 

Pour  vous,  représentants,  veillez  toujours;  ex¬ 
terminez  les  ennemis  intérieurs;  veillez  surtout  sur 
les  prêtres  de  toutes  les  couleurs  ;  ils  sont  les  sou¬ 
tiens  de  toutes  les  factions  dirigées  contre  la  liberté. 
Ils  persécutent  sans  relâche  tous  les  patriotes  qui 
comme  moi  ont  osé  se  montrer  en  hommes  libres. 

Guffroy  appuie  cette  pétition,  qui  est  renvoyée, 
avec  son  discours,  au  comité  de  salut  public. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Gran¬ 
ville  est  introduite  à  la  barre. 

L’orateur:  Citoyens  représentants ,  la  commune 
de  Granville  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  vous  l’avez 
proclamé  dans  cet  asile  sacré  de  la  liberté,  et  ce  dé¬ 
cret  solennel  est  gravé  en  traits  de  feu  dans  nos  âmes 
républicaines. 

Quel  titre  plus  honorable  pour  des  citoyens  fran¬ 
çais  !  Quel  garant  plus  sûr  de  l’énergie  qu’ils  oppo¬ 
seront  toujours  aux  efforts  liberticides  des  ennemis 
de  la  patrie! 

Oui ,  législateurs,  la  Société  populaire  de  Gran¬ 
ville  et  les  habitants  jurent  ici,  par  notre  organe,  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  leurs  en¬ 
fants  le  boulevard  important  qu’ils  ont  conservé  à 
la  république,  et  dont  les  bouches  d’airain  ont  puni 
de  leur  criminelle  audace  cette  horde  rebelle  et  fana- 
ique,  qui  souilla  trop  longtemps  le  sol  de  la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens  représentants,  qui  marchez 
si  courageusement  sur  la  ligne  de  la  révolution,  qui, 
toujours  prêts  à  vous  immoler  pour  le  triomphe  de 
a  république,  travaillez  sans  relâche  à  consolider  le 
bonheur  du  peuple  français  ,  parcourez  votre  glo¬ 
rieuse  carrière,  restez  fermes  et  inébranlables  au 
pos  e  qui  vous  est  confié, jusqu’à  l’entier  anéantis¬ 
sement  de  la  tyrannie» 


’  C’est  le  voeu  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
exprimer  au  nom  de  nos  concitoyens. 

Ils  ont  frémi  d’indignation  en  apprenant  l’horri¬ 
ble  attentat  qui  a  menacé  les  jours  précieux  de  vos 
collègues  Col  lot  et  Robespierre  ;  mais  le  génie  de  la 
liberté  couvrait  de  son  égide  ces  intrépides  défen¬ 
seurs  des  droits  du  peuple. 

Lâche  et  perfide  Albion  !  tu  diriges  en  vain  tes  poi¬ 
gnards  assassins  ;  l’Etre  suprême  veille  sur  les  desti¬ 
nées  de  la  république. 

Citoyens  représentants,  en  proclamant  l’existence 
de  l’Etre  suprême  par  votre  sublime  décret  du  18 
floréal,  vous  avez  été  les  fidèles  interprètes  de  nos 
sentiments  ;  vous  avez  imprimé  dans  nos  cœurs  le 
principe  vivifiant  de  toutes  les  vertus  sociales  ;  c’est 
en  les  pratiquant  que  nous  rendrons  désormais  à 
l’Auteur  de  la  nature  le  seul  hommage  vraiment  di¬ 
gne  de  lui. 

Après  vous  avoir  offert,  au  nom  de  nos  conci¬ 
toyens,  le  tribut  de  la  reconnaissance,  il  nous  reste 
un  autre  devoir  à  remplir,  et  vous  nous  entendrez 
avec  le  même  intérêt. 

Quand  il  a  fallu  repousser  les  brigands  nous  n’a¬ 
vons  pas  calculé  nos  sacrifices;  mais  aujourd’hui  la 
justice  nationale  a  voulu  calculer  nos  pertes,  et 
nous  venons  solliciter  les  indemnités  qu’elle  nous  a 
permis  de  réclamer. 

L’évaluation  de  ces  indemnités  se  monte,  d’après 
les  états  détaillés  dont  nous  sommes  porteurs,  à  1 
million  769,141  li v. ,  sur  lesquels  la  Convention  na¬ 
tionale  a  bien  voulu  décréter  un  à-compte  de 
300,000  liv. 

Vous  vous  convaincrez  aisément ,  citoyens  repré¬ 
sentants,  que  des  à-comptes  partiels  n’assureraient 
que  momentanément  l’existence  de  nos  généreux 
concitoyens,  en  leur  interdisant  toute  spéculation  , 
toute  espèce  de  commerce ,  et  votre  but  alors  ne  se¬ 
rait  point  rempli. 

Daignez  donc  prendre  en  considération  la  de¬ 
mande  que  nous  vous  présentons  avec  confiance,  et 
prononcer  sur  l’existence  d’une  foule  de  braves  pa¬ 
triotes,  au  sort  desquels  vous  avez  solennellement 
déclaré  prendre  un  si  vif  intérêt. 

La  seule  reconnaissance  que  les  intrépides  Gran- 
villais  peuvent  offrir  à  la  justice  et  à  la  souveraineté 
nationale,  c’est  de  prononcer,  par  notre  organe  , 
dans  cette  respectable  enceinte,  les  acclamations 
mille  fois  répétées  par  nos  combattants  en  brûlant 
leurs  propriétés:  Vive  la  république  !  Vive  la  Con¬ 
vention  nationale  !  Vive  la  Montaqne! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Sallengros  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
secours  publics  la  pétition  du  citoyen  Jean-François 
Ducarne,  né  à  Avesnes  le  30  janvier  1726,  et  domici¬ 
lié  a  Mnubeuge,  où,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  il 
s’est  constamment  appliqué  à  la  fabrication  des  ar¬ 
mes,  à  la  manufacture  nationale  qui  y  est  établie. 
Agé  de.  soixante-neuf  à  soixante-dix  ans  ,  rompu  et 
en  quelque  sorte  épuisé  par  un  travail  aussi  long 
que  pénible,  il  est  naturel  de  croire  qu’il  soit  hors 
d’état  de  le  continuer  et  de  gagner  sa  subsistance  ;  il 
est  sans  fortune  et  dénué  de  toute  ressource;  ses 
deux  enfants,  auxquels  il  a  appris  sa  profession  de 
maître  équipeur  ,  ne  peuvent  l’aider,  pouvant  à 
peine  subvenir  aux  charges  de  leurs  familles  ;  il  de¬ 
mande,  citoyens  représentants,  la  récompense  de.  ses 
services,  et  que  vous  le  garantissiez  de  l’extrême 
misere  dans  sa  vieillesse, 

j  Par  la  loi  du  19  août  1792,  art.  XXXIII,  il  est  dit 
]  formellement  que  tout  ouvrier  qui  aura  travaillé 
•  trente  ans  pour  l’Etat  dans  les  manufactures  natio- 
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nales  d'armes  de  guerre  ,  et  qui  aura  cinquante  ans 
d’âge,  obtiendra  une  retraite  proportionnée  au 
genre  de  services  qu’il  aura  rendus  à  l'Etat,  et  à  la 
conduite  qu’il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactu¬ 
res. 

S’il  est  maître,  est-il  ajouté,  sa  retraite  ne  pourra 
être  moindre  que  de  250  livres ,  ni  plus  forte  que  de 
300  livres.  tt 

Et  par  l’article  suivant:  «  Tout  ouvrier  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite,  sera  jugé,  par 
le  conseil  d’administration  de  la  manufacture  à  la¬ 
quelle  il  sera  attaché,  être  encore  capable  d’y  ren¬ 
dre  des  services  utiles  à  l’Etat,  obtiendra  par  chaque 
année  de  travail  une  augmentation  de  pension  égale 
au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée.  » 

Or  le  citoyen  Ducarne  est  dans  le  cas  prévu  par 
les  deux  articles  de  cette  loi,  et  il  n’est*pas  de  doute 
qu’il  ait  droit  à  sa  pension  de  retraite.  En  attendant 
qu’elle  soit  déterminée  par  le  comité  de  liquidation, 
le  comité  des  secours  a  pensé  qu’il  convenait  à  votre 
justice  et  à  la  reconnaissance  nationale  de  venir 
promptement  au  secours  d’un  vieillard  infortuné  et 
recommandable  par  les  services  qu’il  n’a  cessé  de 
rendre  à  la  patrie  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  et  sans  aucun  retard,  la  tréso¬ 
rerie  nationale  fera  passer  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Maubeuge,  pour  être  remise  au  citoyen 
Jean-François  Ducarne,  ancien  maître  équipeur  à  la 
manufacture  nationale  d’armes,  domicilié  dans  cette 
commune,  une  somme  de  400  livres  de  secours  pro¬ 
visoire;  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Ducarne, 
avec  les  pièces  jointes,  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  adroit  par 
la  loi  du  19  août  1792.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  rendra  le  compte 
exigé  de  lui  par  la  loi  du  30  germinal  dernier,  par 
ordre  d’objets  liquidés ,  en  sorte  que  ce  compte  soit 
rendu  pour  chaque  nature  de  créance  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  la  liquidation  de  cette  nature  de 
créance  aura  été  terminée.» 

—  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en¬ 
tendu  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  d’A¬ 
lexandre-Antoine-Martin  Lafosse,  décrète  qu’indé- 
pendamment  du  traitement  de  ce  citoyen  il  lui  sera 
passé  en  compte  la  somme  de  1,200  liv.  par  an,  à 
titre  d’indemnité  de  la  dépense  que  lui  occasion¬ 
nent  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  en  place 
d’un  de  ses  collègues  décédé,  et  qu’il  continuera  jus¬ 
qu’à  la  prochaine  organisation  forestière.» 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en¬ 
tendu  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des 
titulaires  d’offices  qui  avaient  été  nommés  par  la 
maison  de  Bouillon  ,  en  vertu  de  l’échange  du 
20  mars  1651 ,  annulé  par  décret  du  8  floréal  dernier, 
ladite  pétition  tendant  à  être  remboursés  de  la 
finance  qu’ils  avaient  payée  à  la  maison  de  Bouillon 
pour  lesdits  offices, 

«Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.» 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  ; 


Jean  Borie,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  le 

Gard  et  la  Lozère  pour  l’organisation  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire ,  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  • 

A  Mende,  le  23  prairial ,  l’an  2*  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

«Citoyens,  le  gouvernement  révolutionnaire  marche 
avec  régularité,  précision,  promptitude,  dans  le  Gard; 
les  malveillants  sont  poursuivis  dans  les  montagnes  de  la 
Lozère  :  quatre  prêtres  réfractaires  furent  saisis  avant- 
hier  à  Mende.  On  y  conduisit  hier  un  chef  de  la  bande 
de  Charrier  ;  quelques  jours  avant  un  chevalier  du  Poi¬ 
gnard,  qui  était  arrivé  de  Paris  avec  un  passeport.  Je 
viens  d’envoyer  aux  tribunaux  plusieurs  officiers  publics 
qui  ont  concussionné,  et  un  juge  de  paix  de  Saint-Àlban, 
qui  avait  condamné  un  particulier  à  payer  une  ferme  en 
numéraire. 

«  Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  l’instigation 
des  prêtres  réfractaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  l’ordre 
d’eux-mêmes.  La  garde  nationale,  qui  n’existait  pas  dans 
la  Lozère  depuis  1792,  va  être  organisée. 

«Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup.  Le  dis¬ 
trict  seul  de  Nîmes  a  vendu ,  depuis  que  je  suis  dans  ce 
département,  trois  cent  vingt  lots,  estimés  1  million 
208,479  liv.,  et  l’adjudication  a  porté  le  prix  à  la  somme 
de  2  millions  719,206  livres,  ce  qui  présente  un  excédant 
de  1  million  510,727  livres.  Ces  adjudications  sont  dues 
en  grande  partie  à  la  vigilance  de  Simon  Peschaire,  agent 
national,  et  ses  collègues  des  autres  districts  s’empresse¬ 
ront  sans  doute  de  suivre  ses  traces. 

«  Salut  et  fraternité.  Borie.  » 

Les  députés  de  la  Société  populaire  de  Dammarlin 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  de  Dammar- 
tin,  pénétrée  de  respect  et  d’admiration  pour  vos  vertus 
et  vos  immortels  travaux,  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  payer  le  juste  tribut  de  reconnaissance  que  tout 
Français  vous  doit.  Vous  avez  détruit  le  fanatisme  et  ter¬ 
rassé  l’athéisme;  vous  avez  déjoué  les  projets  liberticides 
des  ennemis  de  notre  révolution,  et  les  traîtres  ont  été 
punis. 

Vous  avez  étendu  vos  soins  paternels  sur  les  parents 
pauvres  de  nos  braves  défenseurs  et  sur  les  habitants  des 
campagnes.  Le  vieillard  indigent,  en  vous  bénissant, 
achèvera  tranquillement  sa  carrière,  et  ne  sera  plus  obligé 
de  mendier  un  pain  qu’il  ne  peut  plus  gagner.  Les  glo¬ 
rieux  succès  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  sont  le  ré¬ 
sultat  de  vos  sages  combinaisons,  qui  dirigent  à  propos  le 
zèle  et  le  courage  des  soldats  de  la  liberté. 

La  Société  au  nom  de  laquelle  nous  vous  parlons  avait 
formé  le  projet  de  donner  à  la  république  un  cavalier 
armé  et  équipé  par  elle.  Une  souscription  fut  ouverte  ù 
cet  effet,  et  bientôt,  aidée  des  patriotes  du  canton  ,  une 
somme  suffisante  fut  amassée;  mais,  n’ayant  pu  trouver 
un  sujet  propre  à  remplir  ses  vues,  elle  a  cru  servir  éga¬ 
lement  la  république  en  employant  cette  somme  ù  l’achat 
d’effets  utiles  à  nos  frères  qui  combattent  pour  la  liberté, 
et  dans  cette  intention  elle  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie 
un  habit,  douze  gilets  de  drap  blanc,  trente  paires  de  bas, 
quarante-six  pantalons,  soixante-quatorze  paires  de  sou¬ 
liers,  cent  trente-deux  chemises,  tous  effets  achetés  par  la 
Société,  et  montant  à  la  somme  de  3,186  liv. 

Nous  avons  appris  avec  indignation  que  des  scélérats, 
ennemis  du  bonheur  public,  avaient  attenté  à  vos  jours; 
mais  l’Être  suprême,  qui  veille  sur  la  destinée  de  la  répu¬ 
blique,  saura  vous  conserver  pour  le  bonheur  de  la  France 
régénérée.  C’est  en  vain  que  les  despotes  coalisés,  en 
unissant  tous  leurs  efforts  contre  notre  liberté,  voudraient 
nous  asservir.  Continuez,  sages  législateurs,  et  bientôt 
l’univers  étonné,  contemplant  notre  gloire  et  notre  bon¬ 
heur  qui  sont  votre  ouvrage,  ne  parlera  qu’avec  respect 
du  peuple  français  et  de  ses  dignes  représentants.  Cive  la 
république!  (On  applaudit.) 

La  Mention  honorable  est  décrétée. 

Bouquiek,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Citoyens,  les  monuments  des  arts  confiés  à 
la  surveillance  du  Conservatoire  établi  par  la  Con- 
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vcrition  nationale,  sont  un  objet  de  la  plus  grande 
importance.  Ils  doivent  servir  de  modèle  aux  jeunes 
républicains  qu’un  heureux  génie  entraîne  dans  la 
carrière  qu'ont  parcourue  avec  tant  de  succès  et  de 
gloire  les  Raphaël,  les  Michel- Ange,  lesCarrache, 
les  Poussin,  les  Pison,  les  Pujet,  les  Perrault,  les 
Jean  Pêne,  les  Audran.  C’est  d’après  ces  monuments 
que  ces  jeunes  gens  doivent  diriger  leur  marche  ré¬ 
volutionnaire  dans  les  sentiers  nouveaux  que  la  li¬ 
berté  vient  de  leur  tracer. 

Il  est  temps  d’abandonner  la  routine  française; 
cette  routine  monarchique,  qui  asservissait  les  arts 
au  caprice  du  faux  goût,  de  la  corruption  et  de  la 
mode  ,  avait  rétréci  leur  génie,  maniéré  leurs  pro¬ 
cédés,  et  dénaturé  leur  but  ;  il  est  temps  de  substi¬ 
tuer  aux  enluminures  lubriques  qui  paraient  les  ap¬ 
partements  luxueux  des  satrapes  et  des  grands,  les 
boudoirs  voluptueux  des  courtisanes,  les  cabinets 
de  soi-disant  amateurs ,  cabinets  qui,  loin  d’offrir 
aux  yeux  des  collections  dignes  de  déposer  en  fa¬ 
veur  des  arts,  ne  lui  présentaient  guère  que  des  ex- 
voto  déposés  par  l’immoralité  dans  le  temple  du 
libertinage  ;  il  est  temps  de  substituer  à  ces  déshono¬ 
rantes  productions  des  tableaux  dignes  de  fixer  les 
regards  d’un  peuple  républicain  ,  qui  chérit  les 
mœurs, honore  et  récompense  la  vertu. 

Ce  n’est  point  en  introduisant  dans  les  galeries  du 
Muséum  national  les  tableaux  érotiquement  manié¬ 
rés  de  Boucher  et  de  ses  imitateurs,  les  toiles  peintes 
des  Vanloo,  ou  les  productions  compassées  de 
Pierre,  qu’on  formerait  des  peintres  républicains; 
les  pinceaux  efféminés  de  pareils  maîtres  ne  sau¬ 
raient  inspirer  ce  style  mâle  et  nerveux  qui  doit  ca¬ 
ractériser  les  exploits  révolutionnaires  des  enfants 
de  la  liberté,  défenseurs  de  l’égalité.  Pour  peindre 
l’énergie  d’un  peuple  qui,  en  brisant  ses  fers,  a 
voté  la  liberté  du  genre  humain ,  il  faut  des  couleurs 
lières,  un  style  nerveux,  un  pinceau  hardi,  un  génie 
Volcanique. 

Qu’ils  disparaissent  donc  de  la  collection  républi¬ 
caine  ces  tableaux  fades,  ces  productions  flagorneu¬ 
ses  et  lâches  qui  n’ont  que  trop  offert  aux  yeux  du 
peuple  les  images  choquantes  d’actes  tyranniques, 
d’hommages  bas  et  rampants,  d’adulations  avilis¬ 
santes,  d’idées  étroites  ou  mille  fois  rebattues,  de 
fanatisme  monacal,  de  mysticités  ridicules. 

Retirons  de  la  poussière  ces  superbes  morceaux 
de  peinture  qui,  qualifiés  de  tableaux  noirs  par  nos 
enlumineurs,  ont  dépéri  dans  l’oubli  par  l’ineptie, 
le  mauvais  goût  et  la  vileté  des  courtisans  préposés 
aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces  tableaux  repoussés 
avec  tant  d’affectation  par  l’ignorance,  il  en  est  qui, 
s’ils  ne  peuvent  servir  de  modèles,  quant  au  sujet, 
peuvent  inspirer  aux  jeunes  peintres  des  procédés 
hardis,  un  dessin  nerveux  ,  un  air  mâle,  un  coloris 
vigoureux,  un  pinceau  fier,  une  touche  ferme,  et 
c’est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque  entière¬ 
ment  ignorées  ou  négligées  par  les  ci-devant  écoles 
academiques,  qu’il  est  nécessaire  de  commencer  à 
révolutionner  ce  bel  art. 

Le  moment  de  rendre  justice  aux  productions  du 
genie  est  arrivé  ;  nous  devons  le  saisir  avec  empres¬ 
sement.  Que  la  révolution  étende  ses  bienfaits  jus¬ 
qu’au  séjour  des  morts;  consolons  les  mânes  de  ces 
peintres  habiles,  dont  le  faux  goût  et  la  corruption 
ont  si  longtemps  dédaigné  les  ouvrages;  que  leurs 
tableaux,  naguère  ensevelis  dans  la  ci-devant  sur¬ 
intendance ,  soient  arrachés  de  l’obscurité;  qu’ils 
prennent  enfin  la  place  qui  leur  est  due  dans  la  col¬ 
lection  républicaine,  dont  l’aspect  doit  bientôt  don- 
net  aux  jeunes  peintres  l’idée  de  ce  grandiose  qui, 
dans  les  productions  imposantes  des  écoles  romaine, 
lombarde  et  vénitienne,  frappe  l’œil ,  réveille  l’en¬ 


thousiasme  de  l’artiste  etcaptive  l’attention  du  spec¬ 
tateur  sensible. 

Qu’il  ne  soit  désormais  permis  qu’aux  ignorants 
de  qualifier  de  tableau  noir  les  productions  vigou¬ 
reuses  dont  l’aspect  redoutable  écrase  toujours  les 
salons  couleur  de  rose,  que  naguère  l’ineptie,  la  fa¬ 
tuité  ,  la  dépravation  des  courtisans  proclamaient 
emphatiquement  en  présence  d’un  tyran  imbécile 
et  des  Messalines  d’une  cour  infâme,  d’une  cour  qui 
n’accueillit  jamais  que  l’ignorance  impudente  ram¬ 
pant  bassement  à  ses  pieds,  sous  les  noms  usurpés 
des  talents. 

Un  goût  inflexiblement  sévère  doit  présider  à  la 
formation  du  Muséum  républicain;  le  Conservatoire 
établi  à  cet  effet  travaille,  avec  un  choix  actif,  à 
mettre  sous  les  yeux  du  peuple  une  collection  digne 
de  lui,  une  collection  capable  de  rappeler  le  vrai  ta¬ 
lent  méconnu,  banni  par  le  faux  goût,  et  qui,  sur 
les  pas  de  la  révolution,  va  bientôt  reparaître. 

La  collection  républicaine  doit  être  telle  qu’en 
réveillant  dans  l’âme  des  artistes  la  passion  du  vrai 
beau  elle  dessille  enfin  les  yeux  de  cette  foule  de 
demi-connaisseurs  qui,  séduits  par  le  charlatanisme 
des  brocanteurs,  n’ont  jamais  recueilli  dans  leurs 
cabinets  que  les  productions  delà  futilité,  des  ta¬ 
bleaux  conçus  sans  génie,  exécutés  sans  nerf,  et 
dont  les  sujets  n’offrent  d’ordinaire  qu'une  immora¬ 
lité  révoltante,  résultat  inévitable  de  la  corruption 
d’un  gouvernement  dissolu. 

Parmi  les  morceaux  précieux  qui  concourent  à  la 
formation  du  Muséum  national,  il  en  est  qui,  long¬ 
temps  relégués  par  le  dédain,  ont  été  cruellement 
endommagés  par  le  temps;  il  en  est  que  de  certains 
soi-disant  peintres,  pour  se  maintenir  dans  les  pla¬ 
ces  qu’ils  occupaient  sous  le  monarchisme,  ont  sa¬ 
crifiés  à  la  nullité  de  leurs  talents;  il  en  est  que  la 
médiocrité,  toujours  jalouse,  cherchant  à  épaissir  les 
nuages  répandus  par  l’ignorance,  avait  impunément 
mutilés....  Les  chefs-d’œuvre  dont  Lesueur  orna  le 
cloître  des  ci-devant  Chartreux  en  sont  une  preuve 
cruelle. 

Il  n’est  pas  de  moyen  que  le  despotisme  n’ait  em¬ 
ployé  pour  river  les  fers  du  peuple  ;  il  savait  que  les 
productions  sublimes  pouvaient  élever  son  âme,  il 
s’efforcait  d’étouffer  le  génie  ;  il  savait  que  la  futilité 
pouvait  l’étourdir  sous  le  poids  de  ses  chaînes,  il 
proclamait,  il  exaltait,  il  favorisait  la  futilité.  Natu¬ 
rellement  basse  et  rampante,  la  médiocrité,  protégée 
et  sottement  enorgueillie  de  porter  sur  sa  poitrine 
quelque  demi-aune  de  cordon  noir,  comprimait  ef¬ 
frontément  la  fierté  du  vrai  mérite,  qu’une  méfiance 
tyrannique  repoussait  avec  dureté.  C’est  par  cette 
politique  atroce  que  les  satrapes  sont  parvenus  à 
voiler  le  génie,  à  dessécher  le  germe  du  vrai  talent, 
à  écarter  l’artiste  philosophe,  dont  les  crayons  har¬ 
dis  auraient  osé  présenter  au  peuple  l'image  éblouis¬ 
sante  de  la  Liberté  à  côté  de  la  ligure  hideuse  de 
l’Esclavage. 

Hâtons-nous  de  réparer  les  dégâts  commis  dans 
les  arts  par  l’intérêt  politique  des  tyrans  ;  hâtons- 
nous  de  préserver  d’une  destruction  totale  des  mor¬ 
ceaux  précieux  échappésà  l’ignorance,  à  la  jalousie, 
à  la  malveillance,  à  la  malice,  à  l’insouciance,  à  la 
stupidité  liguées  pour  comprimer  le  génie,  pour 
anéantir  ses  productions,  pour  étouffer  l’amour  des 
vertus. 

Ilâtons-rious  de  réparer  un  mal  plus  récent  en¬ 
core,  celui  que  l’impéritie  des  restaurateurs  em¬ 
ployés  par  la  ci-devant  commission  des  monuments 
a  commis  en  retouchant  des  chefs-d'œuvre  dont  elle 
était  i ncapable  de  sentir  les  beautés.  David,  au  nom 
du  comité,  vous  a  fait  sur  le  même  objet  des  obser¬ 
vations  très-étendues.  Réparons  donc  ce  mal,  et 
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prenons  des  mesures  telles  que  nous  puissions  à  l’a¬ 
venir  écarter  du  Muséum  le  charlatanisme  insi¬ 
nuant  qui,  sous  la  hardiesse  delà  présomption, ca¬ 
cha  toujours  l’incapacité. 

Le  but  de  ces  mesures  ,  but  auquel  il  est  néces¬ 
saire  d’atteindre ,  est  celui  de  découvrir  des  artistes 
restaurateurs  capables  de  réparer  les  dégradations 
dont  nous  venons  de  parler. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  tout  ou¬ 
vrage  à  exécuter  pour  la  république  serait  mis  au 
concours,  et  que  son  exécution  ne  serait  confiée 
qu’à  ceux  des  concurrents  qui,  au  jugement  d’un 
jury  établi  à  cet  effet,  seraient  reconnus  les  plus  ha¬ 
biles.  Jamais  la  république  n’a  eu  d'intérêt  plus  pres¬ 
sant  à  consacrer  le  principe  que  dans  la  circonstance 
présente.  11  s’agit  de  conserver  des  morceaux  d’au¬ 
tant  plus  précieux  que  leur  perte  deviendrait  irré¬ 
parable.  Les  talents  des  Raphaël,  des  Titien,  des 
Corrège,  sont  ensevelis  avec  eux. C’est  au  génie  répu¬ 
blicain  qu’il  appartient  de  les  faire  revivre;  c’est  à 
lui  seul  qu’il  appartient  de  lire  dans  les  sublimes 
ouvrages  de  ces  maîtres,  et  c’est  en  les  méditant  que 
l’homme  né  pour  les  arts  peut  opérer  ce  prodige. 

11  est  des  artistes  qui,  pénétrés  d’une  juste  admi¬ 
ration  pour  les  ouvrages  des  grands  hommes  dont 
l’intelligente  sagacité  a  porté  l’art  de  peindre  à  un  si 
haut  degré  de  perfection ,  ont  préféré  consacrer 
leurs  travaux  à  découvrir  des  moyens  de  conserver, 
de  réparer  ces  chels-d’œuvre  à  l’ambition  de  se  faire 
une  réputation  par  des  talents  moins  utiles.  Contents 
du  bien  qu’ils  pouvaient  faire,  ils  ont  travaillé  dans 
l’obscurité  ,  et  n’ont  voulu  d’autre  récompense  de 
leurs  soins  et  de  leurs  recherches  que  la  satisfaction 
de  pouvoir  conserver  à  la  postérité  des  chels-d’œu¬ 
vre  qui ,  sans  leur  zèle  et  leur  ardent  amour  pour 
les  arts,  eussent  été  perdus  pour  elle. 

Persuadé  qu’à  l’invitation  de  la  Convention  natio¬ 
nale  les  artistes  qui,  dans  le  silence  de  leurs  ateliers, 
ont  fait  des  découvertes  heureuses  pour  arrêter  le 
dépérissement  des  ouvrages  des  grands  maîtres , 
s’empresseront  d’en  faire  usage  pour  réparer  les  ta¬ 
bleaux  de  la  république,  votre  comité  d’instruction 
vous  propose  d’ouvrir  un  concours.  Il  vous  présente 
à  cet  effet  le  projet  de  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale ,  considérant  combien  il  im¬ 
porte,  pour  le  maintien  et  les  progrès  des  arts,  de  pour¬ 
voir  à  la  restauration  des  monuments  précieux  qui  for¬ 
ment  la  collection  du  Muséum  national,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  rapport  de  son  comité  d’iustruction  publique , 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  restaura¬ 
tion  des  tableaux,  statues,  bas-reliefs,  et  généralement  de 
tons  les  monuments  de  sculpture  formant  la  collection  du 
Muséum  national. 

«  II.  Les  travaux  des  concurrents  seront  jugés  par  un 
jury  formé  à  cet  effet. 

«  III.  Ce  jury  sera  composé  des  membres  du  Conserva¬ 
toire  et  de  huit  citoyens  nommés  par  la  Convention  na¬ 
tionale,  sur  la  présentation  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

«IV.  Il  suivra  dans  6es  opérations  les  mêmes  formes 
que  le  jury  des  arts. 

«  V.  La  Convention  charge  ses  comités  de  salut  public 
Ct  d’instruction  d’arrêter  un  règlement  pour  l’exécution 
du  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  3  messidor.  —  D.  Lacroix,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Montauban,  aubergiste  à  Caussade; 


R.  Delpêche-Sainton,père,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  né  à  Caussade,  vivant  de  son  revenu  ; 

J.  Delpêche-Sainton  ,  lits,  âgé  de  trente-huit  ans, 
vivant  de  son  bien,  ex-maire  de  Caussade; 

J.  Savie-Labatte,  âgé  de  trente  ans,  adjudant  à 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  ; 

J. -P.  Clavière ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Castelnau,  département  du  Lot,  ex-curé  de  Caus¬ 
sade; 

J.  Borie,âgé  de  trente  ans,  journalier  ; 

B.  Genibré,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  journalier  ; 

P.  Moulet,  âgé  de  cinquante  ans,  marchand  de 
fruits  ; 

A.  Tursan-Despagnet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Ladevèze,  departement  du  Gers,  président  à  la 
ci-devant  cour  des  Aides  à  Montauban,  à  Ladevèze  ; 

J. -F.  Picholier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
homme  de  loi,  juge  de  paix  de  Caussade  ; 

F.  Foussegrive,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  ci-devant 
épinglier,  fourrier  de  la  ire  compagnie  légère; 

R.  Borie,  âgé  de  dix-neuf  ans,  cordonnier  pour 
femme; 

G.  Riet ,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  cordonnier  pour 
homme  ; 

M.  Calmette,  âgé  de  trente-six  ans,  chandelier; 

A. -A.  Bastie,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  bâtier  ; 

J.  Cassaigne ,  dit  Cauvin,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
tourneur; 

J.  Cassaigne,  dit  Cauvin,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
commis  du  citoyen  Salez,  négociant  a  Bordeaux, 
tous  nés  et  demeurant  à  Caussade  ; 

J.  Forien,àgéde  vingt-sept  ans,  né  à  Sautilly,  dé¬ 
partement  du  Loiret ,  soldat  déserteur ,  arrêté  à 
Sarre- Libre  ; 

Tous  convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du 
peuple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représen¬ 
tation  nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté; 
en  arrachant  les  cocardes  tricolores;  en  arborant  et 
voulant  forcer  les  citoyens  d’arborer  la  cocarde 
noire  ;  en  excitant  par  des  discours  et  manœuvres  la 
guerre  civile;  en  faisant  des  rassemblements  de  ci¬ 
toyens  sous  le  prétexte  de  fanatisme  et  de  cérémo¬ 
nies  religieuses,  pour  apitoyer  sur  le  sort  du  tyran; 
en  entretenant  des  correspondances  avec  les  enne¬ 
mis  de  la  république  ;  en  désertant  les  drapeaux  de 
la  patrie  pour  servir  sous  ceux  des  despotes  coalisés, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P. -A.  Chantier,  âgé  de  cinquant-quatre  ans, 
né  à  Gionze,  département  de  la  Marne,  administra¬ 
teur  du  district  de  Sézanne  ; 

A. -F.  Biragues,  dit  Lamotte,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Issy,  département  de  l’ Yonne,  sous-lieutenant 
dans  le  ci-devant  régiment  de  Médoc,  ex-noble, 
marchand  de  bois,  à  Montargis; 

J.  Vilnay,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  à  Ger- 
main-de-Seine,  ex-garde-chasse  de  l’ex-abbé  Dcs- 
puyly,  à  Champbouhn,  département  de  Seine-et- 
Marne; 

A.  Lanthénois,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Villers-sur-Morin,  garçon  bourrelier,  à  Champ; 

L.-A.-J.  Magnier,  âgé  de  trente-trois  ans,  lié  à 
Lille,  marchand  forain  ; 

N.-M.  Pierre,  âgée  de  vingt-deux  ans  ,  née  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  brocanteuse; 

J.-C.  Belgingue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Be¬ 
sançon,  cordonnier,  soldat  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  dissou¬ 
dre  la  représentation  nationale,  à  discréditer  et  avilir 
la  constitution  républicaine;  en  refusant  de  la  si¬ 
gner,  en  faisant  l’apologie  des  députés  fédéralistes, 
en  semant  le  trouble  dans  les  communes,  en  invo¬ 
quant  la  loi  agraire,  en  coupant  et  s’appropriant  les 
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branches  des  arbres  des  grandes  routes,  en  se  refu¬ 
sant,  à  différentes  réquisitions,  en  applaudissant  aux 
actions  et  projets  des  émigrés,  en  traitant  d’assassi¬ 
nat  la  célèbre  victoire  du  peuple  à  la  journée  du 
10  août,  en  provoquant  le  retour  de  la  royauté  en 
couvrant  d’invectives  les  patriotes,  et  notamment 
ceux  qui  détendaient  l’Ami  du  peuple,  Marat;  en  an¬ 
nonçant  l’arrivé  prochaine  des  ennemis  pour  ef¬ 
frayer  les  citoyens,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

A.-J.  Argot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  àFelny, 
dans  le  Hainaut  autrichien,  cordonnier  à  Levignan, 
près  Crespy  ; 

A.  Dhun,  père,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Vé,  dé¬ 
partement  de  l’Oise,  menuisier  à  Levignan  ; 

A.  Dhun,  fils,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Le¬ 
vignan,  menuisier;  , 

P.  Leroi,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Stain- 
ville,  agent  national  de  Val-Libre,  ci-devant  Saint- 
Germain,  district  de  Dourdan  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Vu  4. — T.-Th.  Vannier,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
ré  à  Paris,  chanoine  de  la  ci-devant  église  collégiale  | 
de  Saint-Quentin,  y  demeurant; 

J. -A.  Tricot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  ex-chanoine  de  la  même  église,  rue  Jacob,  à 
Paris. 

F.-R.  Cueu  d’Hérouville ,  âgé  de  soixante-neuf 
ans,  né  à  Paris,  contrôleur  des  rentes  et  receveur  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  rue  Cloche-Perche  ; 

P. -A.  Lhuillier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  homme  de  loi,  receveur  des  rentes,  rue  de  Ven¬ 
dôme; 

R.  Carra,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint-Chau¬ 
mont,  département  de  Rhône-et-Loire,  maréchal 
des  logis  de  la  3e  compagnie  de  la  légion  des  Allo¬ 
broges,  arrêté  faubourg  Antoine,  à  Paris; 

J. -B.  Calmar,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Bonnet-le-Château,  actuellement  Chapeau-la-Mon- 
tagne,  fabricant  de  rubans  à  commune  d’ Armes, 
ci-devant  Saint-Etienne  ; 

J.  Blanc,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  la  Monta¬ 
gne,  ci-devant  Saint-Aflrique,  département  de  l’A¬ 
ve  jron,  quincaillier,  drapier,  audit  lieu  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  la  république  ;  en  secondant  leurs  projets,  et 
prenant  part  à  la  révolte  de  Lyon  ;  en  fournissant  des 
fonds  aux  révoltés,  en  discréditant  les  assignats,  en 
faisant  passer  du  numéraire  aux  émigrés;  en  cher¬ 
chant  à  dissoudre  la  représentation  nationale,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

P.  Daignant-Monta  gu,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  à  Cassaigrie,  département  du  Gers,  coutelier  à 
Nogent-sur-Marne  ; 

F.  Girard,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Feurs,  cha¬ 
pelier  à  Lons-lt  -S  iuriier; 

Coaccusés,  ont  étéac  [uittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Dupuis,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Mar¬ 
res,  département  de  l’E  ire,  journalier  à  Verneuil  ; 

N.  Dubois,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Marres, 
journa  ier  ; 

F.  Boucher,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  aux  Marres, 
journalier; 

P.  Cramoiseau,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Lilochc, 
departement  de  la  Seine-Inférieure,  soldat  de  la  pre¬ 
mière  réquisition,  à  Verville  ; 


N.  Henry,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Vicq, 
département  de  la  Haute-Marne,  ex-curé  de  la  com¬ 
mune  de  Veauvetrier-la-Forêt,  département  de  la 
Côte-d’Or  ; 

P. -A.  Gavaudan,  comédien,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Méru,  soldat  au  régiment  des  hussards  de  la 
niort  ; 

J. -B.  Hervieux,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Sau- 
motte  près  Sedan,  menuisier,  administrateur  du  dé¬ 
partement  des  Ardennes  ; 

F.  Josselin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Champ, 
district  de  Meaux,  cultivateur  et  marchand  de  mou¬ 
tons  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  corrompant  l’esprit  public;  en  provoquant  la  dis¬ 
solution  de  la  représentation  nationale;  en  donnant 
le  nom  d’assassinat  à  la  punition  du  tyran,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J. -B.  Porel,  âgé  de  vingt  et  un  ans.  né  à  Bordia, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  soldat; 

P.  Pourot,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Alençon, 
département  de  Haute-Vienne,  maçon  à  Courcel  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


Opéra  National. —  Miltiade  à  Marathon ,  opéra,  pré¬ 
cédé  de  l'Off  rande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rupFavart.  — 
Guillaume  Tell,  tragédie,  et  Azémia,  ou  les  Sauvages. 

Demain  la  3e  représentation  de  l'Homme  vertueux,  co¬ 
médie  en  un  acte. 

En  attendant  la  lrc  représentation  d' Agricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Guillaume 
Tell,  tragédie,  suivie  de  Pygmalion ,  mélodrame  de  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — La  reprise  de  Lodoiska, 
opéra  en  3  actes. 

Demain  les  Fisitandines, 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
fa  rue  de  Louvois.  —  Zélia ,  opéra  en  3  actes,  et  la 
Ruse  villageoise. 

Demain  Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

En  attendant  la  l,e  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Nice:  les  Pieux  Epoux ,  et 
le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  i.a  Cité.  —  Variétés. — Plus  de  bâtards  en 
France ,  et  la  5e  représentation  d 'Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  df.s  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycce  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  :iti- 
les,  pièce  allégorique  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  s!jV'. 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre». 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  te  2  juin.  —  Le  perfide  évêque  de  Wilna  et 
celui  de  Chelm,  convaincus  d’intelligences  avec  les  puis¬ 
sances  partageantes,  viennent  de  subir  la  peine  des  conspi¬ 
rateurs. 

La  marche  vigoureuse  du  tribunal  révolutionnaire  rem¬ 
plit  d'effroi  les  agents  cachés  ou  secrets  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie. 

Le  Russe  Igelstrom  a  reçu  ordre  de  sa  souveraine  de 
remettre  le  commandement  du  reste  de  l’armée  au  général 
Repnin,  et  de  se  retirer  dans  ses  terres. 

Les  braves  Polonais  cependant  marchent  de  victoire  en 
victoire,  et  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  que  le  triomphe  de  la 
liberté  en  Pologne  sera  vrai  et  durable. 

PIÉMONT. 

Albe,  le  30 mai.  —  Le  roi,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
à  Turin,  en  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  Ferdinand 
l’archiduc,  à  Alexandrie,  et  il  est  maintenant  à  Monlca- 
lieri.  Ce  roi  est  travaillé  d’une  frayeur  sans  bornes;  en 
partant  il  a  augmenté  ses  gardes  du  corps  de  seize  cents 
hommes,  sous  le  titre  de  volontaires  royaux. 

Soit,  qu’il  ait  véritablement  existé  un  projet  de  briser  le 
joug  ù  Turin,  soit  qu’on  ait  astucieusement  combiné  cette 
prétendue  découverte,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  quinze 
cents  personnes ,  des  plus  estimables  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus,  gémissent  dans  les  cachots  par  ordre  du  tyran 
sarde.  Cette  cour  ombrageuse  s’est  fait  environner  de  ca¬ 
nons  et  de  barricades. 

Les  spectacles  sont  fermés  avant  le  coucher  du  soleil,  et 
un  édit  du  19  défend,  sous  les  peines  les  plus  graves,  tou¬ 
tes  sortes  d’assemblées ,  même  pour  la  littérature  et  le 
commerce. 

L’imbécile  archevêque  prête  à  la  cour  l’assistance  de  ses 
noires  momeries.  On  fait  des  jeûnes  et  des  stations.  A  la 
dernière  de  ces  farces  pieuses,  la  cour  parut  dans  un  état 
qui  lui  convient  actuellement,  c’est-à-dire  à  pied.  La 
princesse  de  Piémont,  qui  avait  appris  la  veille  la  mort 
de  su  sœur,  y  parut  en  gros  habits  de  laine  bleue  ;  elle  était 
accompagnée  de  la  duchesse  de  Chablais,  habillée  à  peu 
près  comme  elle  ;  et  l’une  et  l’autre  étaient  suivies  de  leurs 
maris,  vêtus  en  uniforme,  et  marchant,  les  yeux  baissés, 
à  côté  du  roi  leur  père. 

Ce  corlége  a  fait  quelque  impression,  car  de  distance  en 
distance  on  avait  posté  des  gens  pour  crier:  Vive  la  famille 
royale 

Rien  n’est  plus  propre  à  achever  le  tableau  des  alarmes 
et  de  la  situation  de  la  cour  que  l’édit  suivant,  publié  avec 
l’appareil  de  la  douleur  : 

«  Tous  les  habitants  de  nos  Etats ,  qui  sont  propres  à 
porter  les  armes,  de  quelque  grade  et  condition  qu'ils  soient, 
doivent  se  tenir  prêts  à  marcher  contre  l’ennemi,  lorsqu’ils 
eu  seront  requis  par  le  tocsin. 

«  Ils  devront  être  munis  de  fusils  ou  de  toute  autre  es¬ 
pèce  d’armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  pour 
quatre  jours.  Ils  se  rendront  aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  commandants  préposés  dans  les  départements  res¬ 
pectifs  :  et  quant  à  ceux  qui  seront  dans  l’impossibilité  de 
se  pourvoir  des  munitions  susdites,  il  y  sera  suppléé  par 
les  administrations. 

«Si  le  cas  échet  que  l’expédition  doive  durer  plus  de 
quatre  jours,  et  qu’ainsi  il  soit  reconnu  qu’il  faille  une 
plus  grande  quantité  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
il  en  sera  envoyé  à  ceux  qui  en  manqueront,  à  mesure 
qu’ils  en  auront  besoin,  une  quantité  proportionnée  à  la 
durée  de  l’expédition. 

«  L’armement  sera  organisé  et  dirigé  par  des  officiers  en 
nombre  suffisant,  et  d’une  capacité  et  expérience  recon¬ 
nues,  selon  les  instructions  qu’ils  recevront  de  nous.  Dans 
le  cas  d’une  expédition,  non-seulement  les  officiers  de  jus¬ 
tice,  les  membres  des  administrations  seront  tenus  de  se 

3*  Série.  — Tome  VU  U 


joindre  à  la  masse  de  leurs  départements ,  mais  nous 
croyons  que  les  vassaux  des  divers  lieux  et  les  personnes 
les  plus  aisées  s’empresseront  encore,  outre  leur  interven¬ 
tion  personnelle ,  de  fournir  des  vivres  à  ceux  qui  en  au¬ 
ront  le  plus  besoin. 

«  Les  administrations  demeurent  chargées  de  pourvoir, 
aux  dépens  de  l’Etat,  pendant  le  temps  de  l’expédition,  à 
la  subsistance  des  familles  de  ceux  qui  y  seront  employés, 
lorsqu’elles  n’auront  pas  d’autres  moyens  de  subsistance. 

u  Ceux  d’entre  les  hommes  employés  à  l’armement  gé¬ 
néral,  qui  donneront  des  preuves  de  valeur  et  de  zèle  pour 
le  service  public  et  le  nôtre,  recevront  une  récompense  pro¬ 
portionnée  au  mérite  de  leurs  actions. 

«  Nous  espérons  que  la  valeur  et  le  courage  de  nos  su¬ 
jets  triompheront  de  tous  les  obstacles  que  pourra  rencon¬ 
trer  cet  armement  général,  etc.,  etc.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes, 
SÉANCE  Dü  30  MAI. 

M.  Fox  :  Il  n’est  point  d’événement ,  point  de  circon¬ 
stance  d’une  guerremarquée  par  des  désastres,  qui  ne  doive 
exciter  dans  les  amis  de  la  patrie  la  plus  vive  douleur. 
Mais  quelque  pénible  et  quelque  affligeante  que  soit  la  tâ¬ 
che  d’appeler  votre  attention  sur  des  faits  qu’il  est  indis¬ 
pensable  que  vous  connaissiez,  c’est  un  devoir  contracté 
envers  la  constitution  et  le  peuple  que  je  dois  remplir;  j’en 
aurai  le  courage. 

Le  rapprochement  du  passé  auprès  du  présent  est  un 
des  meilleurs  moyens  de  conjecturer  ce  qui  arrivera  vrai¬ 
semblablement  pendant  le  reste  de  la  campagne;  et  cer¬ 
tes  il  importe  que  la  nation  soit  bien  pénétrée  du  véri¬ 
table  état  actuel  de  l’Angleterre,  puisque  c’est  cette 
connaissance  qui  nous  conduira  à  adopter  des  mesures 
dont  l’heureux  résultat  puisse  être  le  salut  et  même  la 
prospérité  de  cette  contrée. 

Remontons  à  l’origine  de  la  guerre,  et,  sans  examiner 
pour  l’instant  si  les  motifs  de  cette  guerre  ont  été  justes  ou 
non,  il  me  suffira,  par  rapport  au  point  de  vue  sous  lequel 
je  l’envisage,  de  vous  observer  qu’on  a  prétendu  qu’elle 
était  entreprise  à  l’occasion  de  l’ouverture  de  l’Escaut,  et 
pour  remplir  à  l’égard  des  Hollandais  la  protection  qu’ils 
avaient  droit  d’attendre  de  l’Angleterre  en  qualité  de  leur 
alliée  ;  mais  avant  et  depuis  cette  déclaration  de  guerre  la 
Grande-Bretagne  a  fait  profession  de  la  neutralité  la  plus 
entière ,  relativement  au  gouvernement  intérieur  de  la 
France;  on  avoua  qu’une  nation  n’avait  pas  le  droit  de 
s’immiscer  dans  les  dispositions  intérieures  du  gouverne¬ 
ment  d’une  autre.  Voilà  où  l’on  en  était  par  rapport  à  la 
France,  à  la  dernière  session  du  parlement. 

Mais,  à  partir  de  celte  époque  jusqu’à  la  présente,  il  pa¬ 
rut  des  déclarations  contradictoires  avec  elles-mêmes  et 
d’une  absurdité  inconcevable.  Sur  le  continent,  le  maré¬ 
chal  de  Cobourg  reconnut,  adopta  même,  du  gré  de  son 
maître,  la  constitution  de  1791. 

Cette  hypocrite  reconnaissance  se  trouvant  inutile  pour 
les  projets  de  trahison,  peu  de  jours  après  il  l’abandonna, 
toujours  d’après  la  même  autorité  qui  la  lui  avait  fuit 
adopter.  Ainsi  l’empereur,  insensible  à  toute  honte,  inca¬ 
pable  d’aucun  sentiment  d’honneur,  n’avait  d’autre  vue, 
en  publiant  celte  reconnaissance  de  la  constitution  de 
1791,  que  de  la  faire  servir  à  ses  projets  impudemment 
perfides. 

De  là  l’orateur  passe  ù  la  prise  de  Toulon  et  au  recou¬ 
vrement  de  cette  place  parles  Français  ;  il  censure  amère¬ 
ment  la  conduite  du  lord  Hood,  lâche  imitateur  de  la  ruse 
perfide  et  de  la  dissimulation  impériale  ;  il  présente  en¬ 
suite  le  tableau  de  la  situation  où  la  France  s’est  trouvée  : 
les  Anglais  occupant  Toulon  ;  les  malheureux  et  coupables 
habitants  de  la  Vendée ,  insurgés,  révoltés  ;  de  puissantes 
armées  sur  les  frontières  de  la  France  ;  des  Anglais  et  des 
Espagnols  en  grand  nombre  entrés  sur  sou  territoire.  «  Eh 
bien,  ajoute-t-il,  si  nous  n’avons  pu  réussir  alors  à  obte- 


jiir  les  succès  décisifs  qu’on  nous  avait  promis,  croyez- 
vous  que  nous  devions  nous  flatter  d’être  plus  heureux  au¬ 
jourd'hui?  B 

M.  Fox  insiste  sur  cette  idée  ;  il  en  conclut  que  la  con- 
Slitulion  actuelle  des  Français  est  indestructible,  ctqueles 
vains  efforts  de  la  coalition  viendront  se  briser  et  mourir 
contre  ellecomme  les  vagues  de  la  mer  en  courroux  contre 
un  rocher  qui  les  brave;  il  ajoute  que,  tandis  que  l’Angle¬ 
terre  s’épuise  en  opérations  hostiles  sous  prétexte  de  dé¬ 
fendre  la  religion  et  de  maintenir  l’ordre  social,  le  véri¬ 
table  but  des  ministres  est  de  rallumer  la  guerre  civile  en 
France. 

Passant  ensuite  à  l’examen  des  traités  faits  par  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  autres  puissances,  il  juge  et  prouve  qu’en 
général  on  a  manqué  l’effet  qu’on  s’en  était  promis.  L’a¬ 
vantage  principal  du  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne  était 
de  faire  une  diversion  et  de  distraire  ainsi  une  partie  des 
forces  françaises.  Cette  opération  a  tourné  contre  les  coa¬ 
lisés;  pour  l’exécuter  à  peu  près  bien  ,  il  a  fallu  détacher 
des  forces  considérables  des  armées  autrichiennes,  uni¬ 
quement  destinées  à  protéger  les  Etats  de  S.  M.  sarde.  Les 
alliés  en  ont  été  affaiblis  d’autant  sur  la  frontière  la  plus 
importante  à  garder,  et  frustrés  totalement  de  l’objet  qu’on 
s’était  proposé. 

On  peut  se  dispenser  de  commenter  la  conduite  du  roi 
de  Prusse  ,  assez  récente  pour  que  l’impression  n’en  soit 
pas  effacée;  il  se  permettra  néanmoins  une  seule  observa¬ 
tion  bien  juste,  bien  naturelle  :  c’est  que,  puisqu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  cause  qu’on  prétend  être  commune,  l’empereur 
était  dans  l’obligation  de  payer  sa  part  des  dépenses  ex¬ 
cessives  occasionnées  par  ce  traité.  Mais  quand  il  le  vou¬ 
drait,  le  peut-il ,  lui  pour  qui  on  négocie  maintenant  un 
emprunt  à  Londres,  lui  qui  n’a  pu  trouver  aucun  crédit 
en  Hollande  ni  dans  les  Pays-Bas  mêmes,  qui  forment  pour¬ 
tant  son  domaine? 

M.  Fox  conclut  de  tout  cela  l’indispensable  besoin  de 
faire' des  ouvertures  de  paix.  Les  antagonistes  de  cette  me¬ 
sure  de  salut  auraient  mauvaise  grâce  à  reproduire  au¬ 
jourd’hui  les  objections  tirées  de  la  situation  flottante  et 
mal  assise  du  gouvernement  français;  il  est  établi  depuis 
deux  ans  ;  le  temps  l’a  consolidé ,  ou  a  prouvé  la  bonté  de 
son  organisation;  et  ce  même  gouvernement,  qui  peut 
faire  marcher  les  Français  contre  les  nations  ennemies, 
aura  sans  doute  assez  d’action  pour  faire  observer  la  paix 
avec  elles  quand  elles  la  voudront  sincèrement. 

Le  député  de  Westminster  touche  en  passant  la  si¬ 
tuation  des  affaires  d’Amérique;  il  fait  des  vœux  pour 
que  la  réponse  que  l’on  prête  au  gouverneur  du  Canada 
ne  soit  point  authentique;  car  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrait  arriver  à  la  Grande-Bretagne  serait  de  rompre 
avec  les  Etats-Unis  ;  il  désire  que  celte  funeste  surcharge 
d’ennemis  ne  survienne  pas  à  sa  patrie,  surtout  dans  la 
position  présente. 

Enfin  il  récapitule  les  principaux  points  de  son  discours, 
et  en  tire  diverses  propositions  assez  semblables  à  celles 
qui  ont  été  présentées  dans  la  Chambre  haute. 

M.  Jenkinson  tâche  de  les  écarter  par  la  question  préa¬ 
lable  ;  il  accuse  le  préopinant  d’erreur  pour  avoir  dit  que 
le  principe  de  la  guerre  avait  changé,  et  qu’on  s’était  en¬ 
tièrement  écarté  de  son  objet  originel.  «  On  n’a  pas  été  dé¬ 
terminé  seulement,  ajoute-t-il,  par  l’inlraclion  des  traités 
que  la  nation  française  violait  en  ouvrant  l’Escaut,  et  par 
la  protection  à  donner  aux  Hollandais,  les  alliés  de  la 
Grande-Bretagne.  Quant  à  moi,  j’avais  encore  d’autres 
objets  en  vue  lorsque  j’ai  voté  la  guerre,  et  je  ne  doute 
pas  que  plusieurs  de  mes  collègues  n’aient  été  également 
animés  par  des  considérations  de  plus  d’un  genre.  Je  les 
avouerai  mes  motifs,  je  m’en  fais  honneur.  Voici  nia  pro- 
u^ssion  de  foi  politique.  La  guerre  doit  être  faite  surtout 
pour  la  sûreté  de  l’Europe,  pour  opposer  une  digue  au 
torrent  dévastateur  des  principes  français,  et  parce  que  ce 
gouvernement ,  hostile  de  sa  nature  ,  du  moins  tant  qu’il 
restera  tel  qu’il  est,  ne  pourrait  se  prêter  à  la  paix.  Quant 
à  ce  qu’on  a  dit  sur  ou  plutôt  contre  les  traités,  celui  de 
Sardaigne  me  semble  avoir  rempli  tout  ce  qu’on  en  atten¬ 
dait,  d’effectuer  une  diversion  puissante  en  faveur  des  al¬ 
liés.  Le  subside  demandé  par  la  Prusse  ne  m’a  pas  étonné 


autant  que  beaucoup  de  membres;  c’est  au  contraire  leur 
étonnement  qui  m’étonne.  La  Prusse  est  une  puissance 
factice,  que  sou  trésor,  amassé  par  le  père  du  grand  Fré¬ 
déric  et  par  lui-même,  soutient  seul,  au  moyen  des  armées 
qu’il  la  met  en  état  d’entretenir.  Sa  chute,  ou  du  moins  sa 
descente  au  rang  des  puissances  du  second  ordre,  est  inévi¬ 
table,  si  cet  appui  vient  à  lui  manquer.  Je  ne  serais  pas 
surpris  que  celte  guerre  consumât  toutes  ses  épargnes. 
Elle  diffère  ù  tel  point  de  toutes  celles  qu’elle  a  soutenues 
jusqu’à  ce  jour  qu’il  est  aisé  de  concevoir,  pour  peu  qu’on 
y  réfléchisse,  comment  la  Prusse  a  pu  être  réduite  à  de¬ 
mander  un  subside.  t> 

L’orateur  porte  ensuite  ses  regards  sur  les  événements 
de  la  campagne,  et,  loin  de  voir  matière  à  désespérer,  il 
prétend  qu’on  peut  encore  s’en  promettre  une  heureuse 
issue.  Il  termine  en  ajoutant  qu’il  est  absurde  de  circon¬ 
scrire  le  gouvernement  exécutif  dans  le  cercle  étroit  d’une 
opinion  particulière  ,  quand  les  circonstances  résultant 
de-  divers  événements  sont  dans  une  fluctuation  perpé¬ 
tuelle. 

M.  Sberidan  se  lève.  Il  a  attendu  longtemps  pour  voir 
si  un  des  ministres  du  roi  prendrait  la  parole  pour  avouer 
et  détendre  les  propositions  qui  viennent  d’être  avancées  ; 
mâis  tous  gardent  le  silence,  et  il  paraît  que  bouche  close 
est  l’ordre  du  jour.  Il  ignore  si  le  préopinant  a  émis  ou 
non  les  sentiments  et  les  opinions  des  ministres  ;  il  a  du 
moins  parlé  avec  le  ton  d’un  ministre.  S’ils  accèdent  à  œ 
qui  a  élé  dit,  ils  doivent  convenir  que  jamais  leur  opinion 
n’a  été  mise  en  avant  d’une  manière  aussi  décidée. 

Ici  M.  Sberidan  s’attache  à  répondre  à  ce  qui  a  été 
avancé  par  M.  Jenkinson  ,  qu’il  n’y  avait  aucune  sû¬ 
reté  à  attendre  d’une  paix  contractée  avec  le  gouver¬ 
nement  actuel  de  France.  11  raille  ensuite  le  préopinant , 
qui  a  proposé  le  moyen  de  détruire  le  pou'oir  des  Ja¬ 
cobins,  et  a  positivement  déclaré  que  la  prise  de  Paris 
couronnerait  les  efforts  des  Anglais.  M.  Sberidan  remarque 
qu’au  nombre  des  moyens  de  succès  qu’il  a  indiqués  il  a 
compté  les  alliés;  mais  qu’il  avait  maladroitement  dépeint 
la  Prusse  comme  une  puissance  factice,  artificielle,  dont 
l’existence  repose  uniquement  sur  un  trésor,  et  qu’il  eu  a 
conclu  que  c’est  au  trésor  de  la  Grande-Bretagne  à  la  sou¬ 
tenir.  Il  laisse  à  la  Chambre  à  juger  s’il  était  possible  de 
donner  une  idée  plus  précise  des  efforts  qu’on  a  à  attendre 
d’un  tel  allié.  11  demande  alors  pourquoi  les  troupes  de 
cet  allié  ne  sont  point  encore  à  leur  deslinaion.  Il  n’est  au¬ 
cun  doute  que  depuis  longtemps  l'argent  de  l'Angleterre 
soit  arrivé  ù  Berlin  ;  on  ne  peut  excuser  le  retard  de  ces 
troupes  ,  qui  devraient  être  dans  leur  station  ,  d’autant 
qu’elles  sont  déjà  en  campagne.  Ce  retard  peut  occasion¬ 
ner  des  désastres  pareils  à  ceux  qui  vienuent  d’arriver  der¬ 
nièrement  en  Flandre. 

M.  Sberidan  rappelle  que  le  préopinant  a  regardé  la 
prise  de  Landrecies  comme  un  objet  d’une  haute  impor¬ 
tance;  pour  lui  il  ne  partage  point  cet  avis:  il  remarque 
que  cette  prise  ne  sert  en  aucune  sorte  au  but  proposé. 
Depuis,  on  n’est  pas  d’un  pouce  plus  près  de  Paris  qu’au- 
paravant  ;  on  n’a  fait  que  grignoter  l’écorce  de  celle  con¬ 
trée,  dans  laquelle  on  avait  annoncé  qu’on  entrerait  en 
dépit  de  toute  opposition.  «  Peut-être,  continue-t-il ,  l’ho¬ 
norable  membre  a  reçu  tout  ce  qu’il  vient  d’exposer  comme 
une  connaissance  héréditaire  ;  peut-être  la  sagesse  d’un 
conseiller  privé  coule-t-elle  dans  son  sang.  On  se  rappelle 
que  le  même  langage  fut  tenu  lors  de  la  guerre  d’Améri¬ 
que.  Il  fut  dit  alors  :  u  Céderez-vous  aux  rebelles  ?  Si  vous 
le  faites,  l’esprit  de  révolte  va  s’insinuer  du  dehors  dans 
l’intérieur;  l’Irlande  sera  perdue;  la  couronne  ue  sera  pas 
en  sûreté.  »  Si  les  ministres  avouent  le  but  dont  il  vient 
d’être  question,  il  faut  convenir  qu’il  n’ont  pas  marché 
d’un  pas  ferme  pour  l’atteindre.  L’expédilion  des  Indes 
orientales  est  pour  eux  une  déviation:  chaque  homme, 
c  haque  guinée  employée  à  ce  dessein  est  une  perte  pour  le 
grand  objet  dont  on  nous  dit  que  dépendent  la  paix,  le 
bonheur,  la  religion  et  tout  bon  gouvernement  parmi  les 
hommes,  » 

M.  Sberidan  vient  à  ce  qui  concerne  l’empereur  et  l'em¬ 
prunt  qu’il  a  tenté,  et  il  insiste  sur  ce  qu’il  faudra  aussi 
lui  donner  un  subside  lorsqu’il  ne  pourra  plus  lever  d’im- 
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pôls.  11  faut  observer  que  l’impératrice  de  Russie  a  fait  un 
traité  solennel  dans  lequel  elle  s’engage  à  ne  poser  les  ar¬ 
mes  que  du  con-entement  de  ses  alliés  ;  mais  jusqu’à  pré¬ 
sent  elle  a  malheureusement  oublié  de  le  leur  demander 
pour  les  prendre;  de  sorte  que,  de  tous  ies  alliés  de  l'An¬ 
gleterre,  l’un  n’a  rien  fait,  les  autres  ont  fait  tout  ce  qu’il 
était  en  leur  pouvoir  de  faire,  et  le  fardeau  de  la  guerre 
doit  à  l’avenir  peser  tout  entier  sur  elle. 

La  situation  intérieure  de  l’Angleterre  fixe  ensuite  les 
regards  de  M.  Sheridan.  On  cherche  à  répandre  les  plus 
vives  alarmes  par  des  bruits  de  complots  et  de  conspira¬ 
tions  qui  n’existent  que  dans  la  seule  imagination  des  mi¬ 
nistres.  Il  a  ouï  dire  que  le  comité  secret  se  préparait  à 
faire  un  second  rapport  composé  de  matériaux  tout  diffé¬ 
rents  de  ceux  qui  ont  formé  le  premier,  pour  tâcher  d’ob¬ 
tenir  quelque  crédit;  il  croit  que  le  but  qu’on  se  propose 
est  d’égarer  le  peuple,  de  travailler  ses  passions,  de  sorte 
qu’il  soit  réputé  dangereux  pour  un  jury  d’acquitter  ceux 
qui  sont  exposés  aux  soupçons  des  ministres.  M.  Sheridan, 
à  celte  occasion  ,  fait  part  à  la  Chambre  d’une  anecdote 
qui  le  concerne  personnellement.  Un  certain  alderman  de 
Londres  a  dit  à  un  autre  alderman  qu’il  était  à  sa  connais¬ 
sance  qu’un  membre  de  celle  Chambre  inommé  M.  Sheri¬ 
dan)  serait  envoyé  à  la  Tour  en  moins  de  six  semaines , 
après  que  l’acte  (Vhobeas  corpus  serait  suspendu.  Nommer 
cet  alderman  serait  irrégulier  ;  mais  s’il  était  présent,  il  se¬ 
rait  reconnu  à  sa  chaîne  d’or.  Heureusement  que  les  lois 
d’Angleterre  ne  sont  point  encore  assimilées  à  celles  d’E¬ 
cosse.  Si  elles  l’étaient,  ou  si  seulement  celle  du  leasing 
making  était  en  vigueur,  avec  l’assistance  du  procureur 
général,  le  premier  magistrat  do  la  cité  de  Londres  pour¬ 
rait  être  transporté  à  Botanv-Bay.  M.  Sheridan  demande 
si  les  personnes  nouvellement  arrêtées  doivent  espérer  d’ê¬ 
tre  franchement  et  loyalement  mises  en  jugement,  ou  si 
l’on  continuera  d’enflammer  l’esprit  public  par  des  pa¬ 
piers,  et  si  lu  fourberie  sera  toujours  employée  pour  pré¬ 
venir  le  cours  de  la  justice.  Il  vote  donc  pour  la  motion  de 
son  honorable  ami,  et  pense  que  la  fin  de  la  guerre  peut 
seule  faire  cesser  les  fermentations  et  les  désordres  qui 
viennent  de  paraître  dans  celte  contrée,  et  substituer  à 
leur  place  l’harmonie  et  la  tranquillité. 

Le  lord-maire  dit  que  la  conversation  qui  a  eu  lieu  en¬ 
tre  lui  et  un  digne  alderman  a  été  mal  saisie  et  mal  ren¬ 
due  par  le  préopinant.  Il  a  reçu  une  lettre  de  MM.  Wallis 
et  Troward  ,  deux  solliciteurs,  qui  le  préviennent  qu’ils 
ont  reçu  l’ordre  de  procéder  par-devant  lui  .  à  l’occasion 
d'un  libelle,  sur  M.  S****.  C’est  tout  ce  qu’il  croit  devoir 
dire  dans  ce  moment, 

M.  Pitt  prend  la  parole  II  n’est  pas  nécessaire  pour  lui 
de  s’étendre  beaucoup  sur  un  objet  qui,  de  l’aveu  même 
de  celui  qui  l’a  produit,  ne  contient  rien  de  neuf.  Mais  ce¬ 
pendant  le  membre  qui  a  parlé  le  dernier  a  présente  en  fi¬ 
nissant,  sous  un  air  de  nouveauté,  des  idées  qui  ne  tiennent 
point  à  la  question  actuelle.  Il  a  lié  l’état  des  troubles  in¬ 
térieurs  où  se  trouve  l’Angleterre  avec  la  guerre  actuelle, 
et  a  annoncé  que  la  fin  de  la  guerre  éteindrait  tous  ces 
complots  qui  n’existent  que  dans  la  seule  imagination  des 
ministres. 

Ces  invectives  n’ont  rien  de  neuf,  et  sont  de  peu  d’im¬ 
portance  lorsqu’elles  viennent  delà  part  du  membre  qui 
les  a  proférées.  Il  a  entrepris  de  contredire  le  rapport  du 
comité  de  cette  Chambre.  Ce  comité  est  composé  de  vingt  et 
un  membres  dont  on  peut,  sans  aucune  insulte,  comparer 
la  moralité  à  celle  des  membres  assis  au  côté  d’où  part 
l’accusation. 

Ici  M.  Pitt  est  rappelé  à  l’ordre. 

L'orateur  dit  qu’on  doit  s’interdire  toute  observation  sur 
les  personnes. 

M.  Sheridan  et  M.  Fox  répondent  successivement  à 
M.  Pitt. 

La  Chambre  se  divise. 

II  y  a  pour  la  motion  préalable  208  voix;  pour  la  mo¬ 
tion  de  M.  Fox  55  voix;  majorité,  153. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier,  du  5 

messidor ,  l'an  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Les  cicatrices  des  plaies  continuant  à  faire  de  grands 
progrès,  et  tous  les  symptômes  étant  favorables,  il  y  a  tout 
espoir  <jue  nous  donnerons  noire  dernier  bulletin  nonidi 
prochain. 

«  Signé  Rufin,  Legras,  officiers  de  santé  de  la 
section  Lepellelier.  a 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Les 
citoyens  Pipelet,  père  et  fils,  le  premier  usufruitier, 
et  le  second  propriétaire  de  la  nue-propriété  de  la 
terre  de  Leully,  réclament  le  remboursement  d’une 
rente  foncière  de  cinq  muids  de  froment,  mesure  de 
Soissons,  à  eux  due  et  affectée  spécialement  sur  la 
ferme  de  Tinselve,  paroisse  dudit  Leully,  dépendant 
de  la  ci-devant  abbaye  des  Prémontrés. 

Voici  le  décret: 

«  La  Convention  nationale,  vu  l’article  XVII  de  la  loi 
du  25  août  1792,  qui  n’excepte  de  la  suppression  sans  in¬ 
demnité  que  le*  rentes  purement  foncières  dues  à  des  par¬ 
ticuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs,  considérant 
que  lesdits  Pipelet  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  l’exception, 
décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  liquidation. 

u  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  :  Sophie  Leplumé,  veuve  de  Nicolas-Félix 
Jean,  demande  le  remboursement  d’une  redevance 
de  douze  mines  ou  six  septiers  d’avoine,  mesure  de 
Chaumont,  due  par  les  ci-devant  abbé  et  religieux 
de  Saint-Germer  de  Fly,  et  à  prendre  sur  la  ferme 
du  Coudray,  dépendant  de  ladite  abbaye. 

Voici  le  décret  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  cette  créance 
est  de  la  nature  de  celles  supprimées  sans  indemnité  par 
les  lois  du  25  août  1792  et  17  juillet  1793,  décrète  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  :  Les  citoyen  et  citoyenne  Lecomte  de¬ 
mandent  une  indemnité  de  3,189  livres  5  sous,  à 
cause  de  leur  dépossession  de  deux  baraques,  rue 
d’Enfer,  qui  avaient  été  concédées  à  leurs  auteurs 
en  1751. 

Voici  le  décret. 

«  La  Convention  nationale  ,  considérant  que,  dans  le 
brevet  accordé  à  François  Lecomte  et  Charlotte  Seline,  sa 
femme,  père  et  mère  des  réclamants,  pour  jouir  desdiles 
baraques  eu  survivance  l’un  de  l’autre,  il  est  dit  :  «  A  con- 
u  dition  de  rendre  place  nette  à  la  première  réquisition 
«  qui  leur  en  serait  faite,  et  sans  pouvoir  prétendre  aucun 
«  dédommagement  ;  n  considérant  en  outre  que  ces  jouis¬ 
sances  viagères  ont  eu  leur  cours  et  ont  fini  au  décès  dudit 
Lecomte  et  de  sa  femme;  que  les  réclamants  n’y  avaient 
aucun  droit;  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  indemnité. 

«  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin.  B 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas:  Les  citoyens  Aubé  et  Caveiller  deman¬ 
dent  une  indemnité  à  laquelle  ils  prétendent  avoir 
droit  pour  raison  de  non-jouissance  d’un  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  Meulan ,  qui  leur  avait  été  ac¬ 
cordé  pour  le  terme  de  cinquante  années,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  à  leurs  frais  les  réparations  au  grand 
et  au  petit  pont  de  Meulan,  et  dont  ils  avaient  encore 
dix- sept  ans  à  jouir  lors  de  la  suppression  de  ce 
droit. 
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Voici  le  decret  : 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  les  droits 
de  péage  ont  élé  supprimés  sans  indemnité,  et  qu’en  outre 
le  résultat  du  compte  des  réclamants  présente,  toutes  dé¬ 
penses  payées,  un  excédant  à  leur  profit  de  46,986  liv., 
décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  indemnité,  et  que  les  entre¬ 
preneurs  seront  tenus  de  remettre  lesdits  ponts  au  même 
état  de  réparation  où  ils  ont  été  constatés  être  par  le  pro¬ 
cès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

a  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin.  # 

Ce  decret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  adopter  le  décret  suivant: 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  directeur  général  de  la  liquidation,  dé¬ 
crète  : 

<i  Art.  Ier.  En  conformité  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  et  notamment  de  celui 
du  24  août  dernier  (vieux  style),  sur  la  formation  du 
grand-livre  de  la  dette  publique  et  sur  les  fonds  destinés  à 
son  acquit  pour  les  sommes  remboursables  au  terme  de  la 
même  loi ,  il  sera  payé,  par  le  moyen  de  l’inscription,  aux 
parties  comprises  en  l’état,  la  somme  de  300,738  liv.  d2  s. 

7  d.,  àl’elletde  quoi  les  certificats  de  propriétés  seront  ex¬ 
pédiés  par  le  directeur  général  de  la  liquidation  auxdits 
créanciers,  en  par  eux  salislaisant  à  toutes  les  formalités 
prescrites. 

ail.  Charles  Genisson-Lecomte  et  Marie-Magdeleine  Noël, 
sa  femme,  resteront  compris  audit  état  pour  la  somme 
principale  de  60,000  liv.,  spécialement  affectée  au  douaire 
de  ladite  femme  Lecomte,  et  pour  les  intérêts,  à  compter 
du  1er  vendémiaire,  à  5  pour  100,  sans  retenue,  ainsi 
qu’ils  sont  portés  par  le  contrat  de  vente  de  leur  maison  à 
la  compagnie  des  Gardes  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel,  à  la 
charge  de  l’opposition  qui  sera  formée  au  nom  de  la  répu¬ 
blique,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
entre  leurs  mains,  pour  tenir  jusqu’au  rapport  des  lettres 
de  ratification  qui  seront  par  eux  prises  près  le  tribunal 
du  district  de  Versailles,  conlormément  à  l’article  III  du 
décret  du  10  septembre  1791  (vieux  style],  et  en  ,  par  les¬ 
dits  citoyen  et  citoyenne  Lecomte,  déclarant  qu’ils  ne  re¬ 
tiennent  directement  ni  indirectement  aucuns  titres  relatifs, 
tant  à  ladite  créance  qu’à  la  propriété  et  administration  de 
ladite  maison  nationale;  en  se  conformant  en  outre  aux 
autres  lois  de  la  république. 

0  L’état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Le  citoyen  Hubert  Fourci-Degardin,  mécani- 
cien,  apt  es  s’être  occupe'  sans  relâche  à  chercher  les 
moyens  que  son  art  lui  a  suggérés  pour  faire  triom¬ 
pher  les  armes  de  la  république,  trois  objets  ont  fixé 
son  attention  :  le  premier  est  un  lusil  simple  danssa 
batterie,  puisqu’il  a  vingt-cinq  pièces  de  moins  qu’un 
fusil  ordinaire;  on  en  fera  facilement  deux  contre  un. 
Le  second  objet  est  un  moyen  aussi  simple  que  facile 
pour  quadrupler  l'effet  des  armes  à  feu,  sans  qu’il  en 
coûte  plusde  poudre  ni  de  danger  que  pour  la  charge 
ordinaire.  Le  troisième  objet  est  de  donner  à  un  gé¬ 
néral  la  possibilité  de  faire  passer  ses  ordres  sans  in¬ 
termédiaire  aux  officiers  généraux  de  son  armée. 

(  —  Le  citoyen  Phelippes,  juge,  faisant  fonction 
d’accusateur  près  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  adresse 
la  liste  des  individus  condamnés  à  mort  et  à  la  dépor¬ 
tation  par  ce  tribunal,  depuis  les  troubles  qui  affli¬ 
gent  ce  département;  leur  nombre  se  monte  à  plus 
de  trois  cents. 

—  Les  officiers  municipaux  de  Marseille  annon¬ 
cent  que  le  patriotisme  des  citoyens  de  cette  com¬ 
mune  est  tel  que  c'est  à  qui  paiera  le  premier  ses  im¬ 
positions,  et  que  les  à-comptes  sur  1793,  reçus  par 
le  percepteur  depuis  le  8  floréal  jusqu’au  9  prairial , 
1  ont  déjà  mis  a  même  de  compter  à  l’administration 
de  district  la  somme  de  459,580  livres. 


—  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouve¬ 
ment  des  armées  de  terre  envoie  copie  des  procès- 
verbaux  d’exécution  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de  l’ar¬ 
mée  des  Pyrénées-Orientales,  contre  les  nommés  Se- 
rède  et  Boixo,  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour 
fait  d’émigration. 

—  Le  président  du  district  de  Meaux,  département 
de  Seine-et- Marne,  adresse  à  la  Convention  natio¬ 
nale  un  extrait  du  procès-verbal  de  l’administration 
de  ce  district,  du  28  floréal ,  dans  lequel  il  est  fait 
mention  de  deux  traits  de  désintéressement  du  ci¬ 
toyen  Coquillon,  cultivateur  à  Duissy. 

«  Requis,  d’après  la  loi  du  18  germinal,  de  four¬ 
nir  un  cheval,  ce  citoyen  prend  le  meilleur  de  son 
écurie  et  le  conduit  au  chef-lieu  du  canton.  En  route, 
il  rencontre  un  autre  cultivateur  qui  lui  propose  de 
lui  céder  ce  beau  cheval  moyennant  1,500  liv.,  et 
s’engage  de  lui  en  fournir  un  autre  à  sa  place. 

«  Non,  répond  Coquillon;  mon  cheval  est  bon,  la 
république  en  profitera.  » 

«  Requis,  d’après  l’arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  2  floréal,  de  fournir  un  cheval  pour  les  charrois 
à  Avesnes,  Coquillon  conduit  au  lieu  du  dépôt  une 
belle  jument.  L’expert  vétérinaire  la  reconnaît  pou¬ 
linière  et  précieuse  pour  la  propagation.  Coquillon 
fait  un  second  sacrifice,  il  laisse  sa  jument.  » 

Mention  honorable. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver¬ 
sailles  vient  demander  une  modification  à  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  citoyens  qui  étaient  attachés 
à  la  maison  du  tyran.  D’après  cette  loi,  plusieurs  ci¬ 
toyens  ne  peuvent  avoir  part  aux  secours  que  la  Con¬ 
vention  a  eu  l’intention  d’accorder.  Les  pétitionnai¬ 
res  soumettent  leurs  observations  à  la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité  de  liquidation. 

—  Les  citoyens  aveugles  aspirant  à  l’hospice  des 
Quinze -Vingts  se  présentent  à  la  barre;  ils  deman¬ 
dent  d'être  admis  à  l’hospice,  ou  bien  de  recevoir  le 
traitement  de  ceux  qui  y  sont  reçus. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se¬ 
cours. 

Michaud,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  il  a  existé  dans  la  commune  d’Argenton  un 
projet  d’empêcher  le  recrutement  décrété  par  la 
Convention  nationale  le  24  février  ;  on  faisait  con¬ 
tracter  aux  jeunes  gens,  et  par  serment  et  par  sous¬ 
cription  sur  une  liste,  l’engagement  de  ne  point 
porter  les  armes  pour  la  patrie  ;  on  combattait  leur 
zèle  déjà  trop  attiédi  par  des  propos  liberticides,  par 
le  tableau  exagéré  des  victimes  immolées  par  la 
guerre,  et  par  la  perspective  d’une  contre-révolution 
prochaine. 

Ces  atrocités  furent  dénoncées  au  juge  de  paix  de 
la  commune  d’Argenton,  le  5  mars  1793,  vieux  style. 

Il  résulte  des  informations  faites  par  ce  juge  de 
paix,  les  6  et  9  mars,  que  les  auteurs  de  ces  mouve¬ 
ments  ont  été  dévoilés. 

Les  nommés  Jacques  Marchand,  praticien  et  neveu 
d’un  prêtre  réfractaire,  ancien  curé  de  la  commune 
d’Argenton  ;  Jean-Baptiste  Lesueur,volontaire,ayant 
quitté  les  drapeaux  du  1er  bataillon  de  l’Indre  à  cette 
époque,  sur  un  simple  billet  de  convalescence  ;  Dé- 
saigues  et  Crochereau,  fils  d’un  entrepreneur,  pa¬ 
raissent  avoir  été  les  principaux  auteurs. 

Jacques  Marchand  a  proposé  à  cinq  citoyens,  qui 
déposent  uniformément  de  ce  fait,  de  s’inscrire  sur 
une  liste  des  traîtres  qui  s’opposaient  au  recrute¬ 
ment.  Il  disait  à  l'un  d’eux  que,  si  on  voulait  le 
croire ,  les  patriotes  auraient  chaud. 

Jean-Baptiste  Lcsueur  disait  à  ceux  dont  il  vou- 
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lait  ébranler  la  fidélité  envers  la  patrie  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  rejoindre  le  1er  bataillon  de  l’Indre,  qu’il  en 
était  revenu  couvert  de  gale  et  de  poux  ;  qu’avant  le 
mois  de  mars  il  y  aurait  plus  de  quatre  cent  mille 
Français  de  tués  ;  qu’il  n’y  avait  plus  de  roi,  plus  de 
chef,  plus  de  constitution,  et  qu’il  ne  voulait  pas  sou¬ 
tenir  ce  que  faisait  la  Convention. 

Crochereau  fils  agissait  auprès  des  jeunes  gens 
dans  le  sens  des  deux  premiers  coupables  ;  il  quêtait 
des  inscriptions  sur  la  liste  des  rebelles  à  la  loi. 

Désaigues  recevait  chez  lui  les  inscriptions  de  ceux 
que  ses  complices  engageaient  à  se  refuser  au  recru¬ 
tement.  Ce  même  Désaigues  a  pris  une  part  active 
dans  le  complot;  son  domestique  était  l’agent  dont 
il  se  servait  pour  acquérir  des  partisans.  Tous  ceux 
qu’on  excitait  à  la  révolte,  on  leur  indiquait  Désai¬ 
gues  comme  devant  recevoir  leurs  serments  et  leurs 
signatures.  Un  témoin  parait  indiquer  même  qu’il 
avait  une  somme  de  10,000  livres  à  distribuer  aux 
malheureuses  victimes  de  sa  séduction.  Ce  soupçon 
s’accroît  encore  par  la  déposition  indirecte  d’un  au¬ 
tre  témoin,  qui  accuse  Désaigues  d’avoir  dit  qu’il 
fallait  tous  tenir  bon  pour  ne  pas  partir;  qu’il  était 
sûr  de  dix  paroisses  qui  en  feraient  autant;  qu’il 
avait  10,000  livres  à  leur  partager  pour  les  divertir 
s’il  réussissait  dans  son  projet;  qu’il  espérait  que 
nos  volontaires  allaient  tous  être  égorgés,  et  que 
les  ennemis  ne  ménageraient  que  les  troupes  de 
ligne. 

Le  juge  de  paix  lança  des  mandats  d’arrêt  contre 
Marchand  et  Lesueur/ 

Charles  Badou,  à  qui  le  juge  de  paix  renvoya  cette 
affaire  comme  faisant  fonction  de  directeur  du  jury, 
interrogea  les  deux  prévenus. 

Le  16  mars,  le  commissaire  national  requit  un 
sursis  à  l’instruction  et  au  jugement,  et  s’opposa  à 
toutes  procédures  ultérieures  ;  il  motiva  son  réqui¬ 
sitoire  sur  le  décret  du  10  mars,  par  lequel  la  Con¬ 
vention  nationale  créait  un  tribunal  extraordinaire 
qui  devait  connaître  de  tous  les  délits  contre-révo¬ 
lutionnaires;  sur  la  nécessité  de  consulter  dans  ce 
cas  la  Convention  nationale ,  dont  le  décret  ri’était 
pas  encore  parvenu  officiellement,  pour  savoir  si  les 
prévenus  seraient  jugés  dans  la  forme  ordinaire  ou 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  directeur  du  jury  exposa  au  tribunal  assemblé 
que  le  commissaire  national  n’avait  voulu  donner 
d’autres  conclusions  qu’un  réquisitoire  par  lequel  il 
s’en  réfère  et  en  écrit  à  la  Convention  nationale, 
pour  être  instruit  si  les  prévenus  seraient  jugés  par 
la  loi  révolutionnaire  créée  le  10  mars. 

Le  directeur  du  jury  déclara  qu’il  n’était  pas  de 
cet  avis,  qu’il  n’estimait  pas  que  les  nommés  Le 
sueur  et  Marchand,  supposé  qu’ils  eussent  tenu  les 
propos  à  eux  imputés,  et  que  ledit  Marchand  eût  col¬ 
porté  la  liste  en  question,  eussent  agi  méchamment 
et  à  dessein  ,  et  qu’il  ne  trouvait  pas  le  délit  à  eux 
imputé  de  nature  à  mériter  peine  afflictive. 

Le  tribunal,  trop  attaché  à  des  formes  de  peu  de 
conséquence,  adopta  l’avis  du  directeurdujury.il 
ordonna  la  relaxation  des  prévenus ,  et  motiva  son 
jugementsur  plusieurs  considérations  qui,  aux  yeux 
du  citoyen  révolutionnaire  ,  ne  sont  pas  d’un  grand 
poids  ;  entre  autres  sur  ce  que  le  porteur  du  mandat 
d’arrêt  avait  omis  de  prendre  du  geôlier  une  recon¬ 
naissance  de  la  remise  des  prévenus  en  la  maison 
d’arrêt,  et  de  la  faire  signer  par  le  directeur  du  jury, 
et  sur  ce  que  les  délits  n’étaient  classés  ni  dans  la  loi 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  ni  dans  le 
Code  pénal. 

Ce  j ugement  vous  fut  dénoncé,  citoyens  collègues. 
Charles  Badou,  directeur  du  jury,  fut  mandé  à  votre 
barre  le  6  avril  suivant,  et  par  le  même  décret  vous 


ordonnâtes  que  les  prévenus  seraient  mis  en  arres¬ 
tation. 

L’affaire  est  demeurée  dans  l’indécision  pendant 
neuf  mois.  Le  22  nivôse,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Badou ,  vous  m’avez  envoyé  pour  vérifier  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  au  mandat  à  la  barre  contre  Ba¬ 
dou,  et  statuer  provisoirement,  sauf  à  vous  en  ren¬ 
dre  compte. 

Vous  venez,  citoyens  collègues,  d’entendre  l’exact 
récit  de  ces  faits;  voici  maintenant  les  considéra¬ 
tions  que  je  vous  présente  pour  arriver  à  une  déci¬ 
sion  définitive,  fondée  sur  la  justice  que  l’on  doit 
aux  hommes  et  sur  la  prudence  du  législateur,  qui 
dirige  toutes  les  actions  vers  l’utilité  publique. 

Les  manœuvres  que  je  vous  ai  retracées  n’ont 
point  empêché  le  recrutement  ;  il  s’est  exécuté  avec 
facilité;  il  n’a  éprouvé  aucun  obstacle;  à  l’instant 
où  le  tribunal  informait  contre  les  coupables,  les 
jeunes  gens  s’empressaient  de  montrer  la  plus  en¬ 
tière  soumission  à  la  loi;  ceux  mêmes  qui  s’étaient 
laissé  aller  à  un  égarement  passager  manifestaient 
le  désir  de  le  faire  oublier  en  versant  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Le  tribunal  était  ému  par  ces 
exemples  de  repentir,  par  les  dispositions  favorables 
que  manifestait  la  jeunesse  ;  il  était  effrayé  des  actes 
nombreux  de  sévérité  qu’il  eût  fallu  exercer  si  l’on 
eût  recherché  tous  ceux  qui  avaient  méconnu  un 
instant  la  voix  de  la  patrie.  Le  directeur  du  jury, 
dans  cette  occasion,  n’a  personnellement  aucun  re¬ 
proche  à  se  faire  qui  ne  soit  commun  à  tous  ses  col¬ 
lègues  ;  il  n’a  point  prononcé  de  lui-même  la  relaxa¬ 
tion  des  prévenus;  le  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  entier. 

La  loi  n'établissant  aucune  peine  contre  les  juges 
en  pareil  cas,  j’aurais  pu  prononcer  leur  destitution, 
ou  plutôt  leur  suspension  provisoire.  Chargé  par 
vous  d’organiser  le  gouvernement  révolutionnaire 
dans  le  département  de  l’Indre,  j’ai  consulté  l’opi¬ 
nion  du  peuple  sur  le  caractère  des  juges  du  tribu¬ 
nal  du  district  d’Argenton  ;  elle  a  été  unanime  en 
leur  faveur;  ils  jouissent  auprès  de  leurs  conci¬ 
toyens  de  l’estime  que  l’on  doit  aux  vertus  morales 
et  civiques,  et  de  la  confiance  que  l’on  accorde  à  des 
talents  distingués.  Cette  confiance  est  générale  dans 
tout  le  département,  et  le  citoyen  Badou  la  partage. 

La  Société  populaire  d’Argenton  met  le  plus  vif 
intérêt  à  cette  affaire;  elle  m’a  exprimé  plusieurs 
fois ,  de  vive  voix  et  par  écrit,  sou  vœu  en  leur  fa¬ 
veur;  ce  vœu  ne  vous  paraîtra  pas  suspect  si  vous 
vous  rappelez,  citoyens  collègues,  que  cette  Société 
populaire  vous  a  exprimé  plusieurs  fois  son  adhesion 
la  plus  entière  à  vos  décrets  les  plus  révolution¬ 
naires,  et  que  souvent  celte  salle  a  retenti  des  ap¬ 
plaudissements  que  vous  avez  donnés  à  l’énergie  et 
à  la  pureté  de  ses  principes. 

L’intérêt  public  me  commande  de  vous  observer 
encore  qu’il  serait  impossible  de  réorganiser  le  tri¬ 
bunal  d’Argenton  ;  les  hommes  capables  y  sont 
rares,  et  l’on  ne  sert  pas  la  patrie  en  désorganisant 
les  autorités  constituées  dans  un  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  où  l’action  des  lois  doit  être  prompte, 
et  où  les  intrigants,  qui  sont  les  plus  dangereux 
fléaux  de  la  société,  sont  sans  cesse  aux  aguets  pour 
s’emparer  des  places. 

Mais,  citoyens  collègues,  je  dois  vous  dire  aussi 
que  je  pense  que  la  vengeance  nationale  doit  s’appe¬ 
santir  sur  les  principaux  auteurs  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  qui  se  sont  manifestes  à  Ar- 
genton.  La  justice  accompagne  toujours  la  vertu, 
que  vous  avez  mise  à  l’ordre  du  jour,  et  la  justice  ne 
pardonne  pas  aux  véritables  criminels. 

L’époque  du  recrutement  des  trois  cent  mille 
hommes  a  été  une  des  plus  dangereuses  crises  de  la 


révolution  ;  la  liberté  en  est  sortie  victorieuse;  il 
tant  consolider  son  triomphe  par  la  destruction  de 
tous  les  scélérats  qui  ont  voulu  la  détruire  ;  la  Con¬ 
vention  nationale  ne  pourrait,  sans  crime,  leur  par¬ 
donner. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  celui  de  ses  membres  qu’elle  avait 
chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  les  faits 
qui  lui  avaient  été  dénoncés  contre  le  citoyen  Badou, 
directeur  du  jury  à  Argenton,  décrète  : 

«Art.  1er.  La  Convention  nationale  improuve  la 
conduite  dudit  Badou,  dont  néanmoins  les  arrêts 
sont  levés. 

«IL  Le  jugement  rendu  parle  tribunal  du  district 
d’Argenton,  le  16  mars  1793  (vieux  style),  qui  met 
en  liberté  les  citoyens  Jacques  Marchand  et  Jean- 
Baptiste  Lesueur,  prévenus  d’être  auteurs  de  com¬ 
plots  fendant  à  empêcher  le  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes  dans  la  commune  d’Argenton, 
est  cassé  et  annulé. 

«III.  Lesdits  Jacques  Marchand  et  Jean-Baptiste 
Lesueur,  ainsi  que  les  nommés  Crochereau  lils  et 
Désaigues,  prévenus  d'avoir  participé  aux  mêmes 
mouvements,  seront  traduits  au  tribunal  révolution¬ 
naire. 

«  IV.  Leprésent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
envoyé  en  manuscrit  à  tous  les  tribunaux  du  dépar¬ 
tement  de  l’Indre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Ci¬ 
toyens,  l’article  XLI1  de  la  loi  du  7  pluviôse  soumit 
la  section  de  la  direction  générale,  chargée  de  la 
liquidation  des  oflices  militaires  de  finance,  fonds 
d’avance  et  cautionnements,  à  terminer  lesopéra- 
tions  qui  lui  étaient  confiées  au  30  fructidor  pro¬ 
chain. 

Ces  opérations,  sous  le  seul  rapport  des  résultats 
pécuniaires,  étaient  de  la  plus  haute  importance. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  vous  rappeler  que  les 
fonds  d’avance  et  cautionnements,  tant  des  anciennes 
compagnies  de  finances  que  de  leurs  employés,  s’é- 
levaient à  plusde  172  millions  ,1a finance  des  oflices 
comptables  à  plus  de  118  millions,  et  les  brevets  de 
retenue  et  oflices  militaires  à  plus  de  30  millions  (1); 
et  à  cet  égard  je  prends  l’engagement,  si  la  Con¬ 
vention  le  juge  utile,  de  lui  présenter  sous  un  mois 
l’état  exact  des  noms  des  créanciers  liquidés  par 
cette  section,  du  montant  des  sommes  dont  ils  ont 
été  déclarés  créanciers  de  la  nation,  et  finalement 
de  la  date  des  décrets  qui  ont  liquidé  les  droits  de 
chacun  de  ces  créanciers. 

Citoyens,  les  travaux  de  cette  section  avaient  été 
longtemps  entravés  à  raison  de  la  comptabilité  de 
ceux  auxquels  leurs  charges  donnaient  un  manie¬ 
ment  de  deniers  publics. 

Avant  la  loi  du  24  août  1793  (vieux  style),  ces 
comptables  ne  pouvaient  être  admis  à  la  liquidation 
qu’apres  avoir  justifié  qu’ils  étaient  entièrement  li¬ 
bères  envers  l’Etat.  Cette  preuve  était  nécessaire¬ 
ment  longue,  soit  parce  qu'ils  étaient  chargés  de 
terminer  des  exercices  que  les  circonstances  rendaient 
pen.bies,  soit  même  parce  qu’il  n’y  avait  encore  à 
leur  égard  aucun  mode  de  comptabilité  établi. 

Ce  u  est  que  la  loi  du  24  août  qui  a  fait  disparaître 
ces  obstacles,  en  permettant  de  liquider  les  compta- 

(1)  I.a  nation  ne  sera  cependant  pas  grevée  de  la  totalité 

e  ces  sommes.  Les  déchéances,  pour  cette  seule  section, 
s  eleveront  a  près  de  30  millions,  et  j’aime  à  prévenir  la  Con¬ 
vention  que  sur  cette  matière  nous  n’aurons  plus  que  des  dé¬ 
crets  de  decheance  a  lui  proposés.  M. 


blés  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité; 
en  sorte  que,  je  dois  le  dire,  ce  n’est  que  depuis  cette 
époque  que  la  section  des  oflices  de  linauce  a  pu 
déployer  toute  son  activité;  aussi  i’a-t-elle  fait  avec 
un  zèle  et  une  énergie  recommandables. 

Les  rapports  se  sont  succédé  rapidement  ;  de 
nombreux  états  de  liquidation  pour  cette  partie  ont 

été  adressés  à  la  trésorerie  nationale . Les  difücul- 

tés  qui  pouvaient  quelquefois  arrêter  sa  marche  ont 
été  présentées  dans  des  mémoires,  et  promptement 
levées  par  vos  comités.  En  un  mot,  la  loi  lui  don¬ 
nait  jusqu’au  30  fructidor  pour  terminer  ces  opéra¬ 
tions,  et  aujourd’hui,  trois  mois  avant  le  terme  fixé, 
je  viens  vous  présenter  le  décret  qui  comprend  tout 
ce  qui  restait  à  liquider  dans  cette  partie. 

Je  vous  annonce  aujourd’hui,  citoyens,  que  dans 
un  mois  tout  sera  entièrement  fini  pour  cette  sec¬ 
tion,  qui  vous  offrira  des  sujets  que  la  république 
pourra  utilement  employer.  Ce  terme  devancé  de 
leurs  travaux  est  une  preuve  non  équivoque  du  ci¬ 
visme  des  commis  dans  cette  section;  car  celui-là  est 
véritablement  patriote  qui,  au  poste  qui  lui  est  assi¬ 
gné,  seconde  de  tout  son  pouvoir  les  mesures  qu’in¬ 
dique  le  salut  de  l’Etat,  et  qui,  dans  les  affaires  pu¬ 
bliques,  met  cette  suite  et  ce  zèle  que,  sous  le  des¬ 
potisme  ,  on  ne  pouvait  attendre  que  de  l’intérêt 
personnel. 

Enfin,  citoyens,  votre  comité  a  examiné  les  pièces 
et  rapports  qui  lui  ont  été  présentés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  sur  les  droits  de  ces  der¬ 
niers  créanciers  de  finances  et  militaires;  et  il  a  vu, 
d’un  côté,  que  le  nombre  des  créanciers  compris 
dans  l’état  est  porté  à  quarante-neuf;  il  a  reconnu, 
de  l’autre,  que  les  sommes  dues,  d’après  la  loi,  à 
ces  différents  créanciers,  s’élèvent  en  total  à  celle 
de  3  millions  503,646  livres  18  sous  10  deniers, 
savoir  : 

Quinze  charges  de  finance.  668,666 1. 18  s.  10  d. 

Vingt-trois  administrateurs 
ou  employés  des  étapes .  2,51 1,800 

Onze  officiers  militaires...  323,180 


Total .  3,503,646,  18  s.  lOd. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des 
opérations  du  directeur  général  provisoire  de  ia  liquida¬ 
tion,  dont  l’état  suit  : 

«  Décrète  que,  conformément  auxdits  résultats,  les  par¬ 
ties  comprises  audit  étal  seront  inscrites  au  grand-livre, 
dans  la  forme  prescrites  par  la  loi  du  24  août  dernier 
(  vieux  style  ) ,  et  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
3  millions  503.646  liv.  18  sous  10  den.  ;  à  l’effet  de  quoi 
les  certificats  de  propriété  seront  expédiés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  aux  parties  prenantes,  en  par 
elles  satisfaisant  aux  formalités  prescrites  par  les  précé¬ 
dents  décrets. 

o  L’état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Elie  Lacoste  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  les  citoyens  Lan- 
thonnet,  receveur;  Dessaulx,  instituteur  national  ;  Heu- 
riot,  Villeron  et  Gillon,  administrateurs  du  district  de  Bar* 
sur-Ornain;  Henriot,  agent  nalional  près  le  même  district, 
et  Perard  ,  greffier  du  tribunal,  tous  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Bar-sur-Ornain,  seront  mis  sur  k-cbarap  en  li¬ 
berté.  B 

—  Monnot  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  l’offrande  patriotique  de 
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£00  liv.  adressée  le  jour  d’hier  il  la  Convention  par  deux 
citoyens  de  Nice  qui  ont  gardé  l’anonyme,  est  renvoyée 
au  comité  de  salut  public  ,  pour  statuer  sur  la  destination 
de  cette  somme  de  la  manière  qu’il  trouvera  la  plus  conve¬ 
nable.  » 

—  La  Société  populaire  de  Valence  écrit  à  la  Con¬ 
vention  nationale  qu’en  organisant,  comme  elle  l  a 
fait,  toutes  les  vertus,  elle  a  porté  l’enthousiasme 
dans  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  patrie  et  le  déses- 
oir  et  la  honte  dans  l’âme  des  ennemis  de  la  répu- 
lique. 

Elle  lui  envoie  l’extrait  de  la  séance  du  20  floréal, 
où  se  trouve  une  dénonciation  faite  contre  un  so¬ 
ciétaire  qui,  après  avoir  reçu  de  son  père  toute  la 
lortune  dont  il  jouissait,  le  traite  avec  une  dureté  et 
un  mépris  révoltants,  et  porte  l’oubli  des  plus  doux 
sentiments  de  la  nature  jusqu’à  laisser  manquer  du 
nécessaire  cet  infortuné  vieillard,  qu’il  condamne 
même  aux  travaux  les  plus  pépibles. 

Cette  Société  a  arrêté  à  l’uuanimité  que  ce  membre 
impur  serait  à  l’instant  expulsé  de  son  sein;  que  le 
comité  de- surveillance  de  l’exécution  des  lois  de¬ 
meure  chargé  de  poursuivre  par-devant  le  tribunal 
qu’il  appartiendra  la  punition  du  genre  de  parricide 
dont  ce  fils  ingrat  s’est  rendu  coupable,  et  de  faire 
prononcer,  s’il  y  a  lieu,  la  nullité  de  la  donation 
laite  par  le  père;  que  les  commissaires  de  la  Société 
se  rendront  a  l’instant  auprès  de  cet  infortuné  père, 
pour  lui  déclarer  que  la  Société,  eu  le  prenant  sous 
sa  protection  et  en  lui  offrant  tous  les  secours  dont  il 
a  besoin,  ne  fait  que  remplir  un  devoir  bien  cher  à 
son  cœur,  celui  d’honorer  la  vieillesse,  et  de  la  ven¬ 
ger  des  outrages  de  la  nature. 

Le  premier  article  de  cet  arrêté  a  reçu  à  l’instant 
son  exécution.  Le  président  a  dit  à  ce  fils  ingrat: 

•  Va,  malheureux  !  la  Société  te  rejette  de  son  sein, 
ainsi  que  la  mer  vomit  les  matières  impures  qu’elle 
recèle.  »  Quatre  censeurs,  après  s’ëtre  fait  remettre 
sa  carte  d’entrée,  l’ont  conduit  hors  de  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  prolongés. 

Celte  Société  termine  son  Adresse  par  engager  la 
Convention  à  continuer  ses  glorieux  travaux  et  à 
rester  à  son  poste. 

La  Convention  applaudit  vivement  à  la  conduite 
de  la  Société  populaire  de  Valence,  et  en  décrète  la 
mention  honorable. 

—  Bézard  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  de  l’agent 
national  du  district  près  le  département  de  Paris,  dans  la¬ 
quelle  il  expose  qu’il  est  ur  gent  de  faciliter  à  nombre  de 
citoyens  qui  ont  des  papiers  en  dépôt  chez  les  notaires 
condamnés,  ou  qui  ont  besoin  d’expéditions  d’actes  reçus 
pa:  les  notaires,  les  moyens  de  satisfaire  à  la  loi  du  21  fri¬ 
maire  avant  le  13  de  ce  mois,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  des  art.  XVII  et  XVII I  du  ti¬ 
tre  IV  de  la  loi  dudit  jour  21  frimaire  sont  communes  à 
tous  notaires  ou  dépositaires  de  titres  et  papiers,  détenus 
ou  condamnés. 

«  II.  Les  expéditions  ou  copies  collationnées  d’actes  re¬ 
çus  par  ces  notaires  détenus  ou  condamnés,  ou  de  pièces 
déposées  en  leurs  études,  seront  délivrées  par  le  premier 
notaire  requis. 

«  11  sera  responsable  des  dommages  qu’il  occasionnerait 
aux  propriétaires  par  sa  négligence  ou  son  refus. 

«III.  Le  présent  décret  sera  inséré  demain  au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  7  MESSIDOR. 

Colombel  rait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 


port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Floquet,  veuve  du  citoyen  Hubert-Joseph  Dorigny, 
capitaine  au  14e  régiment  des  chasseurs  de  nouvelle  créa¬ 
tion,  mort  au  champ  de  l’honneur  dans  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  le  17  germinal  dernier,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  mettra  ù  la  disposi¬ 
tion  du  conseil  d’administration  du  14e  régiment  des  chas¬ 
seurs  à  cheval  à  l’armée  des  Pyrénée— Orientales  la  somme 
do  600  1 1 v. ,  pour  être  remise,  à  titre  de  secours  provisoire, 
it  Marie  Floquet,  veuve  du  citoyen  Hubert-Joseph  Dorigny, 
capitaine  audit  régiment. 

«  Les  pièces  du  pétitionnaire  seront  envoyées  au  comité 
de  liquidation,  qui  demeure  chargé  de  régler  la  pension 
qui  lui  est  due.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Garrud,  caporal-fourrier  au  2e  ba¬ 
taillon  du  Loiret,  admis  à  la  barre  :  Législateurs, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger,  c’est  la  trahir  que  de 
ne  pas  la  détendre;  voler  aux  frontières  lorsqu'elles 
sont  attaquées  par  les  esclaves,  c’est  le  devoir  des 
hommes  libres;  verser  une  partie  de  son  sang  pour 
sa  patrie,  ce  n’est  payer  qu’une  partie  de  sa  dette; 
quitter  sa  femme,  ses  enfants  pour  combattre  la 
tyrannie,  c’est  les  sauver  de  la  rage  des  vds  des¬ 
potes.  Oui,  législateurs,  je  m’enorgueillis  d’avoir 
perdu  l’usage  d’une  jambe  en  servant  mon  pays;  et 
si  je  m’applaudis  d’avoir  conservé  l’autre  et  mon 
corps,  c’est  pour  servir  de  rempart  à  la  représenta¬ 
tion  nationale,  si  les  satellites  des  tyrans  osaient  y 
porter  atteinte.  Mon  bien,  c’est  mon  patriotisme;  ma 
femme,  mes  enfants,  je  les  recommande  à  la  bienfai¬ 
sance  nationale;  et  moi  je  me  charge  de  leur  appren¬ 
dre  à  aimer  la  patrie  et  à  détester  les  rois.  Vive  la 
république  !  vive  la  Montagne  qui  l’enfanta!  (Vifs 
applaudissements.) 

Thup.eau  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  du 
citoyen  Garrud,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  accorde  à  ce  citoyen  père  de  famille,  qui  a 
perdu  l’usage  d’une  jambe  au  service  de  la  républi¬ 
que,  un  secours  provisoire  de  400  livres,  non  impu¬ 
table  sur  les  indemnités  et  pensions  qu’il  a  droit  de 
prétendre,  et  payable  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
présentation  du  présent  décret, et  que  sa  pétition  soit 
renvoyée  en  outre  au  comité  de  liquidation,  pour 
tixer  sans  délai  sa  pension. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Lacombe  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  réclamation  du  ci¬ 
toyen  Mirbeek,  décrète  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour, 
molivé  sur  ce  qu’aucunes  lois  ni  règlements  n’astreignent 
les  ci-devant  avocats  au  conseil  à  la  tenue  de  registres,  sans 
néanmoins  déroger  aux  autres  clauses  et  conditions  conte¬ 
nues  dans  le  décret  du  19  pluviôse,  de  l’exécution  des¬ 
quelles  le  directeur  général  de  la  liquidation  demeure 
chargé  sur  sa  responsabilité.  » 

«  La  Convention  nation  de,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  législation  réunis 
sur  la  demande  eri  liquidation  du  citoyen  Dufour  ;  consi¬ 
dérant  que  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Roeroy, 
du  12  août  1793,  pai  lui  invoqué,  se  trouve  susceptible 
d’être  attaqué  par  les  voies  de  droit,  d  crête  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  quant  à  présent,  et  renvoie  ledit  jugement 
à  l’agent  du  trésor  public,  pour  qu’il  en  poursuive  la  cassa¬ 
tion.  » 

—  Berlier  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  un  référé  du  ci-de¬ 
vant  ministre  de  la  justice,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  En  toutes  contestations  de  la  compétence  des 
tribuuaux  de  famille  où  il  aura  élé  ordonné  quelques  ven- 
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tes  ou  licitations  de  fonds  indivis  avec  des  mineurs,  il  y 
sera  procédé  ainsi  qu’il  suit: 

«  II.  Le  tribunal  de  famille  indiquera  un  notaire  public 
pour  recevoir  les  enchères  et  rédiger  l’acte  de  délivrance. 

«III.  Le  même  tribunal  nommera  l’un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister. 

«  IV.  La  délivrance  sera  précédée  des  affiches  et  publi¬ 
cations  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires ,  et  elle  sera 
prononcée,  au  nom  du  tribunal,  par  les  commissaires 
qu’il  aura  nommés.  » 

Piette  ,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Ci¬ 
toyens,  par  un  bail  passé  devant  notaires  le  4  no¬ 
vembre  1784,  Emmanuel  Lesergent  d’Ascq,  a  loué 
à  FrancoisLainéet  Anne-CharlotteNerlin,sa  femme, 
aujourd’hui  sa  veuve,  moyennant  2,400  livres  de 
redevances,  la  ferme  de  Plonich-les-Fressis,  pour 
six  ou  neuf  années,  au  choix  du  bailleur,  mais  sous 
la  condition  expresse,  en  cas  d’éviction,  d’avertir  le 
fermier,  par  un  acte  judiciaire,  un  an  avant  l’expi¬ 
ration  des  six  premières  années  de  jouissance. 

L’acte  qui  contient  cette  résiliation  est  du  1er 
mars  1792. 

Il  paraît  que,  le  10  avril  suivant,  ceux  en  faveur 
desquels  elle  fut  faite  passèrent  un  nouveau  bail  de 
la  ferme  de  Plonich  au  citoyen  Briche. 

Alors  le  receveur  des  droits  d’enregistrement  au 
bureau  dans  l’étendue  duquel  se  trouve  située  cette 
ferme  a  demandé  à  la  veuve  Lainé,etla  représenta¬ 
tion  des  titres  en  vertu  desquels  elle  en  jouissait,  et 
le  payement  des  redevances  échues;  et  dans  le  même 
temps  l’agent  d’Emmanuel  Lesergent  lui  faisait  dé¬ 
fense  de  payer  cette  redevance  à  d’autres  qu’à  lui, 
en  justifiant  d’un  arrêté  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  2  juillet  1792,  qui  ordonnait  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  citoyens 
Lesergent,  non  émigrés,  qui  se  prétendaient  proprié¬ 
taires  de  la  ferme  dont  il  s’agit,  en  conséquence  d’un 
acte  de  famille  sous  seing  privé,  daté  du  14  mars 
1788. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  veuve  et  les  en¬ 
fants  Lainé  crurent  devoir  s’adresser  au  département 
du  Pas-de-Calais,  qui,  le  11  frimaire,  prit  un  arrêté 
par  lequel,  «  considérant  que  l’acte  de  transaction 
passé  entre  Lesergent  de  Lillette  et  les  Lesergent 
d’Ascq,  ses  neveux ,  paraît  frauduleux  et  n’est  nulle¬ 
ment  authentique;  considérant  de  plus  qu’en  présen¬ 
tant  un  pareil  acte  on  a  surpris  la  religion  des  ad¬ 
ministrateurs,  ils  déclarent  rapporter  leur  arrêté  du 
2  juillet  1792,  et  que  provisoirement  les  fermiers 
dont  les  baux  sont  échus  ou  à  échoir  resteront  dans 
leurs  fermes  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  or¬ 
donné;  arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  en¬ 
voyé  au  directeur  de  la  régie  nationale,  qui  de  suite 
l’adressera  au  directeur  de  la  régie  du  département, 
pour  percevoir  sans  aucun  retard  les  fermages  et  re¬ 
venus  desdits  Lesergent  d’Ascq,  sans  avoir  aucun 
égard  à  l’acte  dont  ils  sont  munis.  » 

Cet  arrêté  communiqué  à  l’homme  d’affaires  des 
Lesergent,  ceux-ci  présentèrent  au  département  une 
pétition,  à  fin  d’exécution  de  l’acte  du  14  mars  1788; 
un  nouvel  arrêté,  du  3  ventôse  ,  déclara  qu’il  n’y 
avait  lieu  à  délibérer,  fondé  sur  la  loi  du  28  mars 
1793. 

Cependant,  le  26  ventôse,  le  citoyen  Briche,  nou¬ 
veau  fermier,  fit  à  la  veuve  Lainé  et  à  ses  enfants 
sommation  de  sortir  sur-le-champ  de  la  ferme  de 
Plonich  et  d’en  enlever  tout  ce  qui  leur  appartenait; 
et  comme  ils  craignaient  que  Briche  n’exerçât  contre 
eux  les  poursuites  dont  il  les  menace,  ils  se  sont 
pourvus  auprès  de  la  Convention  nationale,  à  la¬ 
quelle  ils  demandent  que  l’arrêté  du  département  du 
Pas-de-Calais,  du  11  trimaire,  soit  maintenu;  que  le 


résiiiement  du  1er  mars  soit  déclaré  nul,  et  le  bail 
du  4  novembre  1785  exécuté. 

Votre  comité  des  domaines  a  pensé  que  cette  de¬ 
mande  ne  pouvait  pas  être  accueillie.  Voici  ses  mo¬ 
tifs. 

Le  bail  fait  de  la  ferme  de  Plonich  à  Lainé  et  sa 
femme  leur  donnait  neuf  ans  de  jouissance;  mais  la 
veuve  Lainé  et  ses  enfants  ont  consenti  la  résiliation 
de  ce  bail,  au  bout  des  six  premières  années,  pour 
les  trois  qui  restaient  à  courir. 

De  ce  moment  ils  n’ont  donc  plus  eu  de  droit  à 
cette  jouissance,  qu’ils  pouvaient  cependant  conti¬ 
nuer  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  pourvu;  mais  quelques 
moyens  de  persuasion  que  l’on  ait  pu  employer  pour 
obtenir  d’eux  ce  consentement,  il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  de  s’en  faire  un  titre  pour  se  perpétuer  dans 
une  exploitation  ainsi  abandonnée.  Rien  ne  saurait 
rendre  l’existence  au  bail  du  4  novembre  1785, 
puisqu’il  a  été  anéanti  par  une  convention  expresse 
contre  laquelle  on  ne  peut  pas  revenir. 

Ainsi,  à  l’expiration  des  six  premières  années  du 
bail  du  4  novembre,  la  ferme  de  Plonich  n’était  plus 
louée  ;  car  le  bail  que  la  famille  Lesergent  avait  fait  à 
Briche  le  10  avril  était  parfaitement  nul,  et  ne  pou¬ 
vait  en  rien  autoriser  ce  particulier,  puisque  cette 
famille  exerçait  un  droit  qu’elle  n’avait  pas,  mais 
qui  appartenait  à  la  nation  seule. 

Dans  ce  cas,  il  fallait  que  l’on  procédât  à  la  vente 
ou  à  la  location  de  cette  ferme.  Les  lois  relatives  aux 
domaines  nationaux  sont  précises  sur  ce  point;  de 
là  il  suit  donc  que  le  département  du  Pas-de-Calais 
n’a  pas  dû  déclarer  que  les  veuve  et  héritiers  Lainé 
continueraient  l’exploitation  de  la  ferme  de  Plonich, 
ce  qui  était  une  disposition  qu’il  ne  pouvait  pas  faire. 
A  cet  égard  l’arrêté  du  département  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  s’écarte  donc  des  principes;  il  doit  donc  être 
cassé. 

Quant  aux  veuve  et  héritiers  Lainé,  ils  doivent 
compte  de  la  jouissance  entière  de  la  ferme  de  Plo¬ 
nich,  et  ce  sont  là  les  deux  objets  du  projet  de  dé¬ 
cret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Anne-Charlotte  Nerlin,  veuve  Lainé 
et  ses  enfants,  tendant  à  ce  que  l’arrêté  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,  du  11  frimaire,  soit  maintenu, 
et  le  bai)  fait  à  leur  profit  de  la  ferme  de  Plonich  et  dépen¬ 
dances,  par  Emmanuel  Lesergent  d’Ascq,  émigré  le  4  dé- 
cernbre!785,  soit  exécuté,  quoiqu’il  ait  été  formellement 
résilié  pour  les  trois  dernières  années  de  jouissance,  par 
acte  devant  notaire,  du  1er  mars  1792,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  L’arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  11  frimaire,  est  cassé  et  annulé  en  ce  qu’il  ordonne 
continuation  de  la  jouissance  de  la  veuve  et  héritiers 
Lainé. 

«  II.  Cette  veuve  et  ses  enfants  rendront  compte  de 
clerc  5  maître  de  cette  jouissance  de  la  ferme  de  Plonich 
et  dépendances,  depuis  l’expiration  des  six  premières  an¬ 
nées  du  bail  du  4  novembre  1785,  et  ce  entre  les  mains  du 
receveur  des  droits  d’enregistrement  de  la  situation  des 
biens. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
manuscrit  au  district  de  Saint-Omer,  a 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


LITTÉRATURE. 

Voyage  à  l'île  de  Sumatra  ,  où  l’on  décrit  le  gouverne¬ 
ment,  le  commerce,  les  arts,  les  lois,  les  coutumes,  les  mœurs 
des  habitants,  les  productions  naturelles  et  l’état  politique 
du  pays  ;  par  William  Marsden  ;  2  vol.  in-8»,  avec  des  cartes. 
Prix  :  8  liv.,  broché,  et  10  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste, 
pour  les  départements. 

A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Ilautefcuille,  n°  20. 


N°  279. 


Nonidi  9  Messidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  27  Juin  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  6  MESSIDOR. 

La  section  du  Panthéon-Français  présente  le  cava¬ 
lier  jacobin  qu'elle  a  armé  et  équipé. 

L’orateur,  après  avoir  peint  d’une  manière  éner¬ 
gique  les  sentiments  de  patriotisme  brûlant  dont  la 
section  fut  toujours  animée,  annonce  que  ,  jalouse 
de  saisir  toutes  les  occasions  de  le  prouver  par  sa 
conduite,  républicaine ,  elle  n’a  pas  cru  en  trouver 
une  plus  favorable  que  d’équiper  et  d’armer  le  dé¬ 
fenseur  de  la  liberté  qu’elle  offre  en  ce  moment  à  la 
patrie. 

Le  président  témoigne  à  la  députation  la  satisfac¬ 
tion  de  la  Société. 

«  Et  toi,  franc  cavalier,  ajoute-t-il,  va,  cours  ap¬ 
prendre  aux  tyrans  que  le  nom  de  Jacobin  n’est  pas 
moins  redoutable  aux  ennemis  du  dehors  qu’à  ceux 
du  dedans.  » 

Le  cavalier  jure  d’être  fidèle  à  la  république,  et 
reçoit  du  président,  ainsi  que  la  députation,  l’acco¬ 
lade  fraternelle,  au  milieu  des  applaudissements. 

—  La  Société  populaire  de  Granville  exprime  en 
ces  termes  ses  sentiments  républicains. 

«  Les  sans-culottes  de  la  Société  républicaine  de 
Granville  viennent,  au  nom  de  la  Société,  témoigner 
à  celle  de  Paris  combien  ils  s’estiment  heureux 
d’avoir  à  lui  jurer  l’attachement  le  plus  inviolable, 
et  leur  amour  éternel  pour  la  république  une  et  in¬ 
divisible.  La  Société  de  Granville  lait  aussi  le  ser¬ 
inent  de  répandre  tout  son  sang  pour  la  défense  des 
principes  qui  établissent  les  droits  de  l’homme  et 
qui  dirigent  la  Société  des  Jacobins. 

«  C’est  sous  les  auspices  de  l’Etre  suprême  que  nous 
assurerons,  à  votre  exemple,  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  de  l’égalité,  et  la  destruction  entière  de  la  ty¬ 
rannie  et  du  fanatisme.  » 

Le  président  répond  à  l’orateur,  et  invite,  au  nom 
de  la  Société,  la  députation  à  la  séance. 

Dumas  :  J’annonce  à  la  Société  que  Guadet  et 
Salles  ont  enfin  payé  de  leur  tête  leurs  crimes  contre 
la  république;  ces  scélérats  s’étaient  réfugiés  à 
Saint-Emilion  ;  on  les  a  trouvés  dans  le  grenier  du 
père  de  Guadet.  Salles  s’y  occupait  à  faire  une  co¬ 
médie  où  le  comité  de  salut  public  jouait  les  princi¬ 
paux  rôles,  et  y  était  traité  comme.il  est  facile  de  se 
l’imaginer;  mais  Salles  ne  se  doutait  pas  qu’il  s’a¬ 
gissait  plutôt  d’une  tragédie  où  il  devait  figurer  lui- 
même.  Une  âme  criminelle  ne  peut  trouver  de 
ressource,  et  tous  les  conspirateurs  doivent  se  per¬ 
suader  enfin  que  ledénoûment  de  toutes  les  trames 
qu’ils  entreprennent  sera  toujours  le  dernier  sup¬ 
plice. 

—  La  section  des  Lombards  présente  un  citoyen 
père  de  famille,  épileptique,  et  ayant  plusieurs  cica¬ 
trices  honorables;  elle  invite  la  Société  à  appuyer 
la  demande  de  ce  citoyen  en  augmentation  de  se¬ 
cours. 

La  Société  renvoie  au  comité  de  salut  public,  et 
arrête  une  collecte  pour  ce  citoyen. 

La  même  section  rappelle  que  la  Société  lui  avait 
déjà  nommé  des  commissaires  au  sujet  des  aveugles 
travailleurs  ;  elle  rend  justice  au  zèle  qu’ils  ont  rnis 
dans  leurs  démarches,  et,  sur  le  désir  que  la  dépu¬ 
tation  en  témoigne  ,  la  Société  charge  les  mêmes 
commissaires  de  continuer  leurs  soins. 

3e  Série.  — Tome  VIII, 


—  Une  députation  des  sections  de  la  Fonlaine- 
Grenelle  et  du  Bonnet-Rouge  réunies  présente  plu¬ 
sieurs  citoyens  qui,  victimes  de  la  faction  de  l’étran¬ 
ger,  ont  gémi  un  instant  dans  les  fers,  mais  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  sont 
empressés  de  faire  élargir  aussitôt  qu’ils  ont  eu  con¬ 
naissance  de  l’injustice  de  leur  détention  ;  elle  fait  à 
cette  occasion  lecture  d’une  Adresse  pour  confondre 
les  détracteurs  du  gouvernement  et  les  suppôts  de 
la  tyrannie,  qui  voudraient  faire  entendre  que  la  li¬ 
berté  des  citoyens  n’a  pas  de  garantie  en  France. 
(  Nous  donnerons  l’extrait  de  cette  Adresse  avec  la 
prochaine  séance.) 

Le  président  témoigne  par  sa  réponse,  et  la  So¬ 
ciété  par  ses  applaudissements,  le  plaisir  qu’elle 
éprouve  de  voir  ces  citoyens  en  liberté. 

«Les  intrigants,  ajoute-t-il,  tentent  en  vain  de 
circonvenir  les  comités  ;  les  citoyens  sont  tous  éga¬ 
lement  sûrs  d’avoir  part  à  la  vigilance  et  à  la  justice 
qui  ne  cessent  de  diriger  toutes  leurs  opérations.» 

Couthon  présente  quelques  observations  sur  l’es¬ 
prit  de  certains  journalistes. 

«  Je  me  plais  à  croire ,  dit-il ,  que  celui  qui  est 
chargé  de  la  rédaction  du  Journal  de  la  Montagne 
est  bon  citoyen  ;  mais,  parmi  ses  articles,  celui  de 
la  Convention  surtout  est  quelquefois  présenté  avec 
inexactitude  ;  des  inexactitudes  insérées  au  Journal 
de  la  Montagne  pourraient  fournir  à  la  malveillance 
occasion  de  dire  qu’elles  sont  consacrées  par  la  So¬ 
ciété. 

«  Hier,  par  exemple ,  le  représentant  du  peuple 
Lebon  fut  dénoncé  à  la  Convention  nationale  ;  ce¬ 
pendant  il  paraît  que  Lebon  a  régénéré  le  départe¬ 
ment  où  il  avait  été  en  mission  ,  et  qu’il  y  a  fait  le 
plus  grand  bien.  Son  dénonciateur  était  Gufl'roy, 
qui  fut  Jacobin ,  et  tous  ceux  qui  en  voulaient  à  Le¬ 
bon  se  sont  adressés  à  Guff'roy,  qui  s’est  rendu  leur 
défenseur  officieux.  Je  n’entends  pas  préjuger  ce 
qu’ont  voulu  faire  Guffroy  et  ses  clients  ;  leurs  dé¬ 
nonciations  ont  été  portées  aux  comités ,  et  la  Con¬ 
vention  jugera  ;  mais  ce  que  je  yeux  dire,  c’est  que 
plusieurs  journaux  ont  appuyé  avec  une  certaine 
affectation  en  rapportant  ce  qui  avait  été  dit  contre 
Lebon. 

«  Si  cet  article,  pour  le  Journal  de  la  Montagne , 
a  été  pris  sur  d’autres  journaux  inexacts,  j’invite 
fraternellement  Rousseau  à  veiller  davantage  par 
lui-même  sur  les  objets  de  sa  rédaction. 

«  J’observe,  quant  aux  autres  journaux,  qu’il  en 
est  beaucoup  qui  affectent  de  donner  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  des  louanges  qui 
tiennent  de  la  flagornerie.  Les  républicains  qui  ser¬ 
vent  leur  pays  n’aiment  pas  ces  flagorneries. 

«  Que  les  journalistes  ne  croient  donc  pas  s’accré¬ 
diter  auprès  de  nous  en  nous  flattant  ;  ils  doivent 
rapporter  littéralement.  Mais  il  est  de  ces  jour¬ 
nalistes  qui  sont  payés  par  l’étranger  ;  s’ils  ne  tien¬ 
nent  pas  un  langage  ouvertement  contre-révolution¬ 
naire,  ils  rapportent  tantôt  un  article  de  Genève, 
tantôt  d’Amérique,  de  manière  à  révéler  ou  à  faire 
pressentir  aux  ennemis  des  choses  qui  peuvent  ser¬ 
vir  leurs  projets  liberticides.  Pitt  a  un  cabinet  à  Pa¬ 
ris  comme  à  Londres.  Il  fait  remuer  les  factions,  et 
nous  ne  devons  pas  les  perdre  un  instant  de  vue. 
L’assassinat  est  encore  à  l’ordre  du  jour;  il  y  en  a 
encore  des  preuves. 

«  Les  agents  de  Pitt  cherchent  à  égarer  l’opinion 
publique,  et  profiteraient  de  cet  égarement  pour 
frapper  ses  victimes;  le  lendemain  vous  ne  manque¬ 
riez  pas  de  voir  éclore  des  milliers  d’intrigues  pour 
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consommer  la  perte  de  la  liberté.  Nous  avons  beau¬ 
coup  d’ennemis,  vous  en  avez  dans  votre  sein  ;  mais 
nous  avons  pour  nous  l’instinct  du  patriotisme,  et 
nous  découvrirons  tous  les  conspirateurs.  Il  faut  que 
la  république  arrive  à  son  terme  ,  et  que  nous  pre¬ 
nions  la  résolution  d’exterminer  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  république.  Voilà  les  observations 
que  j’avais  à  faire.  J’invite  les  bons  citoyens  à  sur¬ 
veiller  tous  nos  ennemis  et  à  lire  et  surveiller  aussi 
les  journaux  qui  les  secondent  par  des  perfidies 
adroites.  » 

Robespierre  ajoute  de  nouveaux  développements 
à  ecs  observations  vivement  applaudies.  «  Quicon¬ 
que,  dit-il,  a  des  idées  de  la  révolution  et  de  ses  en¬ 
nemis,  doit  s’apercevoir  de  leur  tactique  :  ils  ont 
plusieurs  moyens  ;  mais  il  en  est  un  le  plus  simple 
et  1e  plus  puissant;  c’est  dégarer  l’opinion  publique 
sur  les  principes  et  sur  les  hommes.  Voilà  pourquoi 
les  journaux  jouent  toujours  un  rôle  dans  les  révo¬ 
lutions.  Les  ennemis  ont  toujours  payé  des  écrivains; 
de  là  ce  concours  de  moyens  moraux  que  les  jour¬ 
nalistes  fournissent  aux  ennemis  du  dehors  et  du  de¬ 
dans,  avec  les  obstacles  organisés  par  les  factions. 

«  Depuis  que  le  gouvernement  a  pris  une.  attitude 
imposante,  les  journalistes  ont  pris  une  nouvelle 
tournure  en  falsifiant  ou  dissimulant,  en  apppuyant 
ou  évitant,  selon  que  les  choses  tendent  à  accréditer 
les  calomnies,  à  avilir  la  représentation  nationale, 
et  à  lavoriser  la  cause  des  tyrans  d’une  manière  quel¬ 
conque. 

«Celui  dont  je  vais  parler  n’est  pas  un  de  ceux  sur 
qui  tombe  ma  censure.  Cependant  Le  Moniteur  n’est 
pas  sans  reproche,  puisqu’il  peut  avoir  une  très- 
grande  influence  sur  l’opinion,  et  qu’on  peut  lui  re¬ 
procher  d’avoir  rapporté  des  flagorneries  et  des 
inexactitudes.  Les  flagorneries  font  douter  de  la  vé- 
racitédes  écrivains;  un  écrivain  véridique  et  patriote 
doit  aussi  rapporter  avec  exactitude  et  littéralement, 
afin  que  ce  qu’il  rapporte  puisse  éclairer  l'opinion 
publique.,  ou  qu’elle  juge  ce  qu’il  rapporte,  s’il  est 
mauvais.  » 

Robespierre  rappelle  une  réflexion  de  rédacteur, 
insérée  dans  le  Moniteur,  sur  le  commentaire  qu’il 
fit  à  la  dernière  séance  des  Jacobins  contre  la  'procla¬ 
mation  du  duc  d’York  aux  armées  britanniques.  Cette 
réflexion  est  ainsi  conçue  :  «  Chaque  mot  de  ce  dis- 
«cours  vaut  une.  phrase, chaque  phrase  un  discours.» 
Le  style  de  cette  réflexion  apologétique  est  fortement 
improuvé  par  Robespierre  (1). 

Les  inexactitudes  qu’il  reproche  de  plus  dans  le 
rapport  de  ce  même  discours  inséré  dans  le  Moni¬ 
teur  consistent:  1°  en  ce  qu’il  y  est  dit  qu’il  avait  dit 
que  «  la  faction  d’Orléans  n’était  plus,  quoique  sans 
«  doute  il  lui  fallût  encore  quelques  crimes.  »  Il  ob¬ 
serve  avoir  dit  au  contraire  que  cette  faction  existait 
encore  ,  qu’elle  était  la  faction  de  l’Angleterre  ,  et 
qu’elle  faisait  des  efforts  continuels,  quoiqu’elle  ne 
triomphât  pas. 

2°  En  ce  qu’il  y  est  dit  :  «  Le  duc  d’York ,  ajoute 
«  l’orateur,  dit  que  je  suis  entouré  d’une  garde  mili- 
«  taire  ;  vous  le  voyez,  c’est  un  fait  bien  constant.  » 

Robespierre  réclame  sur  ce  qu’en  disant:  «C’est 
un  fait  bien  constant ,»  on  n’a  pas  fait  entendre  que. 
c  était  par  ironie  qu’il  avait  dit  :  «Ce  fait  est  bien 
constant,  »  et  qu’on  n’a  pas  rapporté  les  réflexions 
qu  il  fit  à  la  suite,  et  qui  en  sont  la  preuve. 

«De  sorte,  continue-t-il,  que  c’est  accréditer  une 
calomnie,  puisqu’il  est  faux  en  effet  que  moi  ni  au¬ 
cun  représentant  du  peuple  ayons  de  garde  mili- 


0)  Nous  devons  faire  observer  que  nous  avons  tiré  lin 
râlement  cette  séance  du  Journal  de  la  Montagne ,  cotr.i 
nous  sommes  depuis  longtemps  dans  l’usage  de  le  faire, 
q  e  ce  n  est  que  par  inadvertance  que  nous  y  avons  lai 
subsister  )a  phrase  dont  s’est  plaint  Robesp  erre.  A.  M. 
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i  taire.  »  Il  invite  en  conséquence  le  rédacteur  du  Mo- 
1  nileur  à  réparer  ces  erreurs. 

Le  scrutin  épuratoire  a  occupé  une  partie  de  la 
séance.  Munier,  Boichon ,  Barbier,  Curtius,  Petit- 
Pas,  Emmery,  Filion  ,  Masson,  Lebourg,  Derosière 
et  Fleury  ont  été  adoptés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Elie  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  MESSIDOR. 

On  lit  de  nombreuses  Adresses  de  félicitation  sur 
les  travaux  de  la  Convention,  et  particulièrement  sur 
son  décret  du  18  floréal  sur  l’existence  de  l’Etre  su¬ 
prême  et  de  l’immortalité  de  l’âme. 

«  Vous  avez  senti,  disent  les  citoyens  de  Bar-sur- 
Aube,  qu’il  était  utile  d’unir  l’homme  avec  l’Auteur 
de  son  être;  il  n’existera  plus  au  hasard.  Vous  avez 
en  outre  terrassé  les  factions;  le  bonheur  des  Fran¬ 
çais  est  votre  ouvrage  :  grâces  immortelles  vous  en 
soient  rendues.  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  l’entier 
anéantissement  des  tyrans.  » 

—  Les  citoyens  d’Isère-la-Montagne  instruisent 
l’assemblée  qu’ils  viennent  de  se  réunir  en  Société 
populaire;  les  hommes  purs  et  laborieux  ont  été 
seuls  admis.  «  Si  nos  bras  sont  utiles  à  la  patrie, 
ajoutent-ils,  parlez;  vous  ne  nous  verrez  rentrer  dans 
nos  foyers  que  lorsque  le  triomphe  de  la  liberté  sera 
parfaitement  assure.  » 

—  Une  Société  populaire  du  district  de  Chinon-la- 
Montagne,  département  de  la  Nièvre,  écrit:  «Grâces 
vous  soit  rendues  pour  vos  bienfaits  innombrables  ! 
Par  vos  sages  décrets  la  veuve  et  le  vieillard  n’é¬ 
prouvent  pas  la  misère  à  laquelle  les  exposait  l’ab¬ 
sence  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants  qui  combat¬ 
tent  pour  la  patrie.  Hâtez-vous,  législateurs,  de  décré¬ 
ter  que  ces  braves  défenseurs  de  la  liberté  pourront 
acheter  des  biens  d’émigrés  avec  des  brevets  de  ré¬ 
compense.  Assurés  de  défendre  leurs  propres  pro¬ 
priétés,  ils  combattront  avec  bien  plus  de  sécurité 
pour  l’avenir;  à  la  paix,  leurs  mains  triomphantes 
viendront  cultiver  leur  champ ,  fruit  de  leur  va¬ 
leur.  » 

Cette  Adresse  est  applaudie  et  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

—  La  commune  de  Charonne  se  plaint  d’avoir  été 
calomniée  auprès  de  la  commune  de  Paris,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  fête  qu’elle  a  célébrée  en  l’honneur  de 
l’Etre  suprême;  elle  attribue  ces  calomnies  a  la  mal¬ 
veillance,  qui  cherche  sans  cesse  à  diviser  les  citoyens 
d’une  même  patrie. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Des  administrateurs  du  district  de  Sedan  pré¬ 
sentent  le  tableau  de  tout  ce  que  la  garde  nationale 
de  cette,  commune  a  fait  pour  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  et  demandent  qu’elle  soit  traitée  comme  celle 

de  la  commune  de . Renvoyé  au  comité  de  salut 

public. 

— La  commission  des  administrations  civiles,  po¬ 
lice  et  tribunaux,  chargée  d’examiner  la  conduite 
d’un  fonctionnaire  public  du  district  de  Tours,  accusé 
d’avoir  prévariqué  dans  la  vente  de  deux  maisons 
nationales,  écrit  qu’il  a  été  condamné,  le  28  prairial, 
à  quatre  années  de  fers. 

—  La  Société  populaire  de  Corbinie  et  celle  de 
Chinon  ,  département  d’Indre-et-Loire,  écrivent 
qu’elles  ont  chacune  monté  et  équipé  un  cavalier 
jacobin  qui  réunit  la  force  de  corps  à  la  valeur  et  à 
l’amour  de  la  patrie. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité 
d’Avesnes,  se  fondant  sut  la  loi  de  la  police  générale, 
a  enjoint  à  Champart-Ohvier  dequitterson  territoire 
parce  qu’il  est  étranger.  Le  préopinant  expose  que 
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Champart  est  né  dans  un  pays  réuni  à  la  France,  et 
que  la  loi  fait  une  exception  en  faveur  des  personnes 
nées  dans  les  pays  réunis  à  la  république. 

Cette  dénonciation  est  renvoyee  au  comité  de  salut 
public. 

—  C.-F.  Bouillon,  ancien  juge  de  paix  du  canton 
de  Genis-le-Patriote,  département  du  Rhône,  fait  don 
à  la  patrie  de  six  contrats  de  rente  de  1,842  livres 
3  s.  6  den.,  au  capital  de  50,856  liv.  13  s.,  ainsi  que 
des  arrérages  échus  depuis  dix-huit  mois;  d’un  capi¬ 
tal  de  7,600  liv.  sur  les  offices  de  la  ci-devant  douane 
de  Lyon,  ainsi  que  des  arrérages  échus  depuis  douze 
ans.  —  Mention  honorable. 

—  La  citoyenne  Salon,  veuve  Falconnet,  fait  don 
d’un  contrat  de  rente  de  150  livres,  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  dernier  tyran,  en  sa  qualité  de  veuve 
d'un  capitaine  en  second  de  la  compagnie  Derbas, 
officier  invalide. 

—  Le  citoyen  Pinglin  se  présente  à  la  barre  et  lit 
l’Adresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  senti  que  les  Fran¬ 
çais  ne  formeraient  une  même  famille  qu’en  parlant  la 
même  langue,  et  vous  avez  pris  des  mesures  pour  faire 
disparaître  cette  multitude  de  dialectes  qui  rendaient  une 
partie  de  la  république  étrangère  à  l’autre.  J’ai  cru  secon¬ 
der  vos  vues  en  publiant,  à  l’usage  des  écoles  nationales, 
une  feuille  périodique  où  les  principes  de  l’idiome  de  la  li¬ 
berté  lussent  dégagés  de  la  rouille  gothique  qui  les  rendait 
méconnaissables,  et  où  l’art  de  parler  ne  fut  plus  distingué 
de  l’art  de  penser. 

«  Daignez  agréer  l’hommage  de  mes  efforts,  et  permet¬ 
tre  que  je  dépose  sur  votre  bureau  les  huit  premiers  nu¬ 
méros  de  mon  journal.  » 

Le  président  répond  à  Pinglin. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  son  offrande  dans  le  Bulletin. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  les  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
citoyens  Jean-Baptiste  Sonnet  et  Etienne  Henry,  tous  deux 
hussards  au  8'  régiment,  lesquels,  après  cinq  mois  et  demi 
de  détention,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  parjuge- 
mem  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  le  27  prairial 
dernier, 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  chacun  desdits  citoyens  Son¬ 
net  et  Henry  la  somme  de  400  liv.,  à  titre  de  secours  et 
indemnité,  et  ce  indépendamment  de  leur  solde  ou  traite¬ 
ment ,  dont  ils  doivent  également  jouir  pendant  le  temps 
de  leur  détention.  . 

a  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comiiédes  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Augustin  Frizon,  manouvrier,  domicilié  à  Li- 
bre-Mout,  département  de  l’Oise,  lequel,  après  plus  de  six 
mois  de  détention ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberié  par  ju¬ 
gement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  l*r  mes¬ 
sidor  présent  mois. 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  décret,  la  trésore¬ 
rie  nationale  paiera  au  citoyen  Frizon  la  somme  de  600  liv., 
à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’aider  à  retourner 
dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Brière,  plâtrier,  domicilié  â  Che- 
nevierre-sur-Marne  ,  disLict  de  Coi  beil  ,  département  de 
Seine-et-Oise ,  lequel,  après  huit  mois  environ  de  déten¬ 
tion  ,  a  élé  acquilté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  1er  messidor  présent 
mois, 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Brièr  la  somme  de 
800  liv.,  ù  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’aider  ù 
retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Charles  Lathène  ,  jardinier,  natif  de  la  com¬ 
mune  d’Hirson  ,  département  de  l’Ailier,  cavalier  de  la 
première  réquisition  du  département  du  Cher,  lequel, 
après  sept  mois  et  demi  de  détention,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberié  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Pa¬ 
ris,  du  27  prairial  dernier; 

«  Considérant  qu’à  l’époque  de  son  arrestation  le  ci¬ 
toyen  Lathène  était  en  roule  pour  sa  destination  ;  qu’il 
n’a  encore  joui  d’aucune  solde  ni  traitement,  et  qu’il  est 
muni  de  sou  état  de  roule  pour  se  conformer  à  la  réqui- 
sitiou; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Lathène  la  somme 
de  750  liv.,  à  litre  de  secours  et  indemnité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie-Geneviève  Maujean,  porteuse  d’eau, 
âgée  de  soixante-dix-sept  ans,  domiciliée  à  Paris,  laquelle, 
après  un  mois  de  détention ,  a  été  acquittée  et  mise  en  li¬ 
berté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
du  26  prairial  dernier; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Maujean  la 
somme  de  100  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  surla  pétition  de 
la  citoyenne  Julie  Rochon,  femme  Chéron,  domiciliée  à 
Paris,  laquelle,  après  trente-cinq  jours  de  détention,  a  élé 
acquittée  et  mise  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  de  Paris,  du  25  prairial, 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésoierie  nationale  paieia  a  la  citoyenne  Rochon  ,  femme 
Chéron,  la  somme  de  100  liv. ,  à  titre  de  secours  et  indem¬ 
nité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics, 

«  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  et  sans  au¬ 
cun  retard,  la  trésorerie  nationale  fera  passer  au  conseil 
général  de  la  commune  de  Maubeuge,  pour  être  remise 
au  citoyen  Jean-François  Ducarne,  ancien  maître  équipeur 
à  la  manulucture  nationale  d’armes,  domicilié  dans  celle 
commune,  une  somme  de  400  liv.  de  secours  provisoire  ; 
renvoie  la  pétition  du  citoyen  Ducarne  ,  avec  les  pièces 
jointes,  au  comité  de  liquidation,  pour  déterminer  la  pen¬ 
sion  à  laquelle  il  a  droit  par  la  loi  du  19  août  1792.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
des  citoyens  Athanase  et  Antoine  Dhun  ,  père  et  fds,  me¬ 
nuisiers  à  Lévignan,  district  de  Crépv,  département  de 
l’Oi  se,  et  Rénier-Joseph  Argot,  cordonnier  au  même  lieu, 
lesquels,  après  deux  mois  de  détention,  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  du  3  messidor  présent  mois, 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  paiera  à  chacun  desdits  citoyens  Dhun,  père 
et  fils,  et  Argot,  la  somme  de  200  liv.  ù  titre  de  secours 
et  indemnité,  et  pour  les  aider  à  retourner  dans  leur  do¬ 
micile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Un  membre  lit  les  Adresses  suivantes  : 

»  Citoyens  représentants,  écrit  la  Société  populaire  de 
Valence,  département  de  la  Drôme,  deux  monstres,  dignes 
associés  de  ces  tigres  couronnés  et  de  leurs  ministres,  ont 
donc  osé  diriger  leur  fer  meurtrier  sur  deux  de  vos  collè¬ 
gues,  Collot  d’Herbois  et  Robespierre;  et  sans  le  genie  tu¬ 
télaire  de  la  liberté  ,  ces  deux  vrais  amis  du  peuple  nous 
étaient  enlevés  I  Suivez,  législateurs,  ce  complot  aussi  vaste 
qu’atroce,  et  frappez  sans  pitié  tous  les  vils  scélérats,  sup¬ 
pôts  de  la  lytannie.  Etrangers  à  toute  espèce  de  vertu  ,  ils 
ne  connaissent  que  le  crime,  ils  n’existent  que  pour  lui ,  et 
c’est  Honorer  la  divinité  que  d’en  purger  le  sol  de  la  li¬ 
berté.  L  amour,  la  confiance  et  la  reconnaissance  des  Fran¬ 
çais  composent  voire  seule  garde  ;  songez  neanmoins  à  vo¬ 
tre  sûreté  individuelle  et  collective,  et  rappelez-vous  sans 
cesse  que,  tandis  que  vos  lumières,  votre  sagesse,  vos  ver¬ 
tus  agisseut  pour  le  bonheur  public,  tous  les  crimes,  ioJ 


ennemis  nés,  veillent  autour  de  vous  pour  vous  détruire, 
ne  pouvant  vous  corrompre. 

«  Comptez  sur  nous,  législateurs  ;  nous  serons  tous  de 
nouveaux  Gefl'roy.  Si  vos  jours  étaient  menaces,  nos  corps 
seront  vos  boucliers.  » 

—  «Citoyens  représentants,  écrivent  les  sans-culottes 
composant  le  conseil  général,  le  comité  de  surveillance,  la 
justice  de  paix,  la  Société  populaire  et  républicaine  du 
canton  de  Collobrières,  district  rie  Solliers,  département 
du  Vur,  détestant  les  traîtres  et  les  tyrans,  marchant  d’un 
pas  assuré  dans  la  carrière  de  la  révolution ,  toujours  à  la 
bailleur  des  circonstances,  nous  acceptâmes  l’acte  consti¬ 
tutionnel  dès  que  l’infâme  faction  lut  rentrée  dans  le  néant 
dont  elle  n’eût  jamais  dû  sortir.  Dès  ce  moment  nos  sacri- 
lices  pour  la  pallie  ont  été  sans  nombre  :  des  souliers,  des 
capotes,  des  chemises  et  de  vieux  linges  envoyés  aux  hôpi¬ 
taux  pour  nos  Gères  d’armes,  pendant  le  siège  de  l’infâme 
Toulon;  notre  argenterie  à  la  Monnaie,  nos  cloches  aux 
fonderies,  217  livres  pour  nos  héros,  le  fanatisme  détruit, 
un  travail  assidu  pour  l’extraction  du  salpêtre,  des  fêtes  à 
l’occasion  de  nos  ric.toires;  voilà,  en  abrégé,  notre  con¬ 
duite  depuis  la  révolution. 

«Séquestrés,  pour  ainsi  dire,  du  reste  de  la  république, 
environnés  de  bois,  de  montagnes,  notre  sincérité,  dictée 
par  la  reconnaissance,  suppléera  à  noire  langage  agreste. 

«Le  tyran  et  ses  complices  punis,  les  villes  rebelles 
domptées,  les  despotes  coalisés  frappés  de  terreur,  douze 
cent  mille  héros  sur  nos  bontières;  les  traîtres,  les  intri¬ 
gants,  les  scélérats  livrés  au  glaive  de  la  loi  ;  l’innocence 
protégée,  l’indigence  secourue,  les  droits  de  l’homme  pro¬ 
clamés:  une  constitution  démocratique,  un  gouvernement 
révolutionnaire;  la  destruction  de  tous  les  abus,  les  vertus 
à  l’ordre  du  jour,  la  liberté  et  l’égalité  planant  sur  toute  la 
France,  tel  est  votre  ouvrage,  tels  sont  vos  travaux,  sages 
législateurs.  Nous  ne  vous  en  féliciterons  point,  vertueux 
Montagnards,  ni  ne  vous  dirons  de  rester  à  votre  poste  ; 
ce  serait  vous  insulter,  car  vous  avez  l’âme  trop  élevée 
pour  ne  pas  terminer  une  carrière  que  vous  avez  commen¬ 
cée  avez  tant  de  zèle  et  de  gloire.  Tremblez  donc ,  tyrans  ! 
la  uudre  dirigée  par  les  mains  de  nos  législateurs  va  vous 
pulvériser,  et  la  postérité,  juste  et  reconnaissante,  les  pro¬ 
clamera  les  vengeurs  du  genre  humain. 

«Pour  nous,  pénétrés  de  votre  sagesse,  pauvres  en  biens 
de  la  lortune,  mais  riches  en  patriotisme,  nous  admirons 
toutes  vos  actions,  et  vous  jurons  respect,  amour  et  recon¬ 
naissance.  » 

Julien  Dubois,  au  nom  de  la  commission  des  ar¬ 
chives  et  des  cinq  comités  de  salut  public,  des  do¬ 
maines  et  d’aliénation,  de  législation,  d’instruction 
publique  et  des  finances  :  Citoyens,  votre  comité  des 
domaines,  sans  cesse  occupé  du  recouvrement  des 
propriétés  nationales,  avait  reconnu  combien  il  im¬ 
porte  de  recueillir  et  de  rassembler  les  titres  qui  les 
établissent.  En  vain  vos  prédécesseurs  avaient-ils 
appliqué  à  l’amortissement  de  la  dette  publique  les 
fonds  possédés  aupara  ant  tant  par  le  ci-devant 
clergé  que  par  une  multitude  de  corporations  anéan¬ 
ties;  en  vain  vous-mêmes  auriez-vous  accru  le  do¬ 
maine  national  de  tout  ce  que  vos  décrets  y  ont 
réuni,  si  l’on  pouvait  les  éluder  par  la  soustraction 
des  pièces  qui  constatent  la  nature  et  déterminent  la 
consistance  de  ces  divers  héritages. 

Le  comité  des  domaines  vous  proposa  donc  de 
donner  aux  recherches  une  nouvelle  activité,  et  il 
crut  qu’au  nombre,  des  moyens  qu’on  emploierait  pour 
les  rendre  efficaces,  l’un  des  plus  assurés  serait  de 
rattacher  la  collection  des  titres  domaniaux,  par  des 
rapports  de  subordination  et  de  surveillance,  à  un 
dépôt  central  placé  sous  vos  yeux  et  soumis  immé¬ 
diatement  à  votre  inspection,  c’est-à-dire  à  vos  ar¬ 
chives. 

tel  fut  1  objet  d’un  décret  qui  vous  fut  proposé,  et 
que  vous  adoptâtes,  le  12  Drumaire. 

l’eu  de  temps  après,  vous  en  rendîtes  un  autre, 
sur  le  rapport  de  votre  comité  des  finances,  le  10  lri- 
maire,  concernant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci 
oblige,  par  des  moyens  révolutionnaires,  les  déposi¬ 


taires  et  détenteurs  des  titres  à  en  faire  leur  déclara¬ 
tion,  et  supprime  tous  les  agents  employés  à  la  con¬ 
servation  de  ces  mêmes  titres,  sans  pourtant  déroger 
expressément  à  ce  qu’avait  établi  votre  décret  du  12 
brumaire.  La  contrariété  de  ces  dispositions  se  fit 
bientôt  sentir  quand  il  en  fallut  venir'à  l'exécution. 
Les  vues  de  vos  deux  comités  étaient  également  sa¬ 
ges,  également  louables;  il  leur  manquait  seule¬ 
ment  d’avoir  été  concertées.  Le  comité  des  domaines 
vous  proposa  d’établir  alors  une  commission  com¬ 
posée  de  membres  dont  les  uns  seraient  pris  dans 
son  sein,  les  autres  dans  les  comités  des  finances, de 
législation  et  d’instruction  publique,  afin  d’envisa¬ 
ger  la  question  sous  tous  les  rapports  qu’elle  pou¬ 
vait  avoir  avec  les  travaux  de  ces  différents  comités, 
et  vous  lui  donnâtes  le  nom  de  commission  des  ar¬ 
chives,  parce  qu’elle  devait  préparer  la  partie  de  la 
législation  qui  s’applique  à  la  recherche  et  à  la  con¬ 
servation  des  titres. 

La  commission  ainsi  formée  se  vit  bientôt  obligée 
d’étendre  ses  vues  beaucoup  au  delà  de  la  concilia¬ 
tion  des  deux  décrets  qui  avaient  été  l’occasion  de 
son  institution.  Elle  porta  ses  regards  sur  l’immen¬ 
sité  des  titres  et  pièces  manuscrites  de  toute  espèce 
qui  existent  dans  les  dépôts  publics,  et  elle  crut  de¬ 
voir  chercher  la  théorie  du  triage  qu’il  faut  en  faire, 
et  les  moyens  d’exécution  pour  y  parvenir. 

Lorsque  les  statues  des  tyrans  ont  été  précipitées, 
lorsque  la  lime  et  le  ciseau  n’épargnent  aucun  des 
emblèmes  de  la  féodalité  et  de  la  monarchie,  des  ré¬ 
publicains  ne  peuvent  voir  qu’avec  indignation  dans 
les  collections  de  manuscrits  les  traces  de  tant  d’ou¬ 
trages  faits  à  la  dignité  de  l’homme.  Le  premier 
mouvement  dont  on  se  sent  animé  est  de  livrer  tous 
les  titres  aux  flammes  et  de  faire  disparaître  jus¬ 
qu’aux  moindres  vestiges  des  monuments  d’un  ré¬ 
gime  abhorré.  L’intérêt  public  peut  et  doit  seul 
mettre  des  bornes  à  ce  zèle  estimable  que  votre  com¬ 
mission  partage.  Loin  de  songer  à  le  refroidir,  c’est 
pour  mieux  proscrire  ce  qui  nous  est  justement 
odieux  que  nous  provoquons  un  examen  sévère,  et 
nous  ne  nous  tenons  en  garde  que  contre  une  préci¬ 
pitation  inconsidérée,  qui  pourrait  blesser  la  justice, 
donner  atteinte  à  la  fortune  publique  et  nous  expo¬ 
ser  à  des  regrets.  Jamais  aucun  peuple  avant  nous 
ne  porta  si  loin  que  les  Romains  la  haine  des  rois; 
et  quand  la  république,  déchirée  par  les  factions, 
affaissée  sous  le  poids  de  l’univers  conquis,  et  sur¬ 
tout  dégradée  par  la  corruption,  fit  place  au  pouvoir 
monarchique,  il  fallut  le  déguiser  sous  le  nom  de 
généralat  ou  d’empire.  Cependant  ces  irréconcilia¬ 
bles  ennemis  de  la  royauté  avaient  non-seulement 
transmis  d’âge  en  âge  l’histoire  des  princes  qui  les 
avaient  gouvernés  d’abord  ,  mais  rendu  justice  aux 
qualités  personnelles  de  quelques-uns  d’entre  eux  et 
à  la  sagesse  de  leurs  institutions.  Brutus,  en  immo¬ 
lant  ses  enfants,  n’eiît  assurément  pas  fait  grâct»  aux 
images  des  Tarquins,si  les  arts  eussent  été  assez 
avancés  pour  tracer  l’effigie  des  tyrans;  mais  il  ne 
proscrivit  point  les  annales,  puisqu’elles  nous  sont 
parvenues.  Il  est  vrai  que  les  Romains  n’eurent  ja¬ 
mais  de  la  liberté  l’idée  exacte  et  sublime  que  nous 
nous  en  formons,  et  qu’ils  admettaient  des  esclaves 
et  des  patriciens;  il  est  vrai  qu’aussi  lors  de  l’éta¬ 
blissement  de  leur  république,  ils  n’eu  reut  pas  à  ren¬ 
verser  un  trône  affermi  par  quatorze  siècles  de  du¬ 
rée,  ni  soutenu  par  une  ligue  de  despotes  et  par  une 
coalition  intérieure  de  mécontents.  Il  a  don  fallu 
que  le  patriotisme  des  Français  prît  un  caractère 
d’énergie  dont  on  ne  trouve  de  modèle  chez  aucune 
nation. 

La  voix  du  patriotisme  nous  crie  que  rien  ne  doit 
subsister  de  ce  qui  porterait  l’empreinte  honteuse  de 
la  servitude,  et  le  respect  pour  la  propriété  publique 


ou  particulière  nous  impose  le  devoir  d’examiner 
soigneusement  tout  ce  qui  sert  à  constater  l’une  ou 
l’autre;  enfin,  ce  qui  peut  servir  à  l 'instruction  mé¬ 
rite  particulièrement  des  égards,  puisque  vous  avez 
déclaré  qu’elle  est  le  besoin  de  tous.  De  là  naît  la  di¬ 
vision  générale  des  titres,  chartes  et  pièces  manus¬ 
crites,  en  trois  classes. 

La  première  comprend  ce  qui  concerne  le  domaine 
national;  la  seconde,  l’ordre  judiciaire,  c’est-à-dire 
les  jugements  des  tribunaux;  la  troisième,  ce  qui 
concerne  l’histoire,  les  sciences  et  les  arts. 

Cette  dernière  classe  appartient  de  droit  aux  bi¬ 
bliothèques  que  vous  avez  instituées  dans  chaque 
district,  et  dont  la  France  vous  sera  redevable  comme 
d’un  de  vos  plus  grands  bienfaits  envers  elle.  Les 
dépôts  littéraires,  répandus  par  vos  soins  dans  toute 
la  république  pour  y  distribuer  également  les  lu¬ 
mières  auxquelles  les  citoyens  ont  un  droit  égal, 
vont  s’enrichir,  dès  leur  naissance,  de  manuscrits 
précieux  qui  seront  remis  à  leur  véritable  place,  et 
qui  se  trouvent  aujourd’hui  confondus  parmi  des  ti¬ 
tres  domaniaux  et  judiciaires.  Les  cabinets  des  émi¬ 
grés  en  fourniront  d’intéressants,  et,  pendant  que 
les  départements  verront  se  former  des  collections 
dans  lesquelles  ils  pourront  puiser,  la  Bibliothèque 
Nationale  va  recevoir  encore  de  nouveaux  accrois¬ 
sements  qui  la  rendront  la  plus  complète  qu’aucun 
peuple  ait  jamais  possédée. 

Le  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  piè¬ 
ces  qui  doivent  y  être  déposées  est  une  suite  natu¬ 
relle  de  ce  que  déjà  vous  avez  décrété  sur  les  rap¬ 
ports  que  vous  a  fait  votre  comité  d'instruction 
publique.  Le  triage  général  offre  l’occasion  d’y  pour¬ 
voir  d’une  manière  qui  réduira  la  dépense  en  même 
temps  qu’elle  accélérera  l’opération,  et  les  collec¬ 
tions  de  titres,  chartes  et  manuscrits,  ainsi  dégagées 
de  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’érudition  littéraire, 
se  réduiront  à  deux  sections,  l’une  domaniale,  l’au¬ 
tre  judiciaire. 

A  l’égard  des  titres  domaniaux,  votre  commission 
s’est  aisément  convaincue  que  les  déclarations  exi¬ 
gées  des  détenteurs  et  dépositaires  étaient  sans  doute 
une  voie  très-efficace  pour  se  les  procurer,  mais  qu’elle 
ne  suffisait  pas.  En  effet,  la  bonne  foi  peut  ignorer 
l’origine  d’une  propriété  que  le  possesseur  retiendra 
sans  être  coupable,  et  la  mauvaise  foi  audacieuse 
risquera  de  braver  la  loi,  et  parviendra  quelquefois  à 
le  faire  impunément,  si  l’on  se  borne  à  attendre  des 
déclarations  sans  indiquer  quelles  poursuites  se¬ 
ront  faites  contre  ceux  qui  garderaient  le  silence.  Ce 
n’est  rien  d’avoir  décrété  qu’ils  seraient  réputés  sus¬ 
pects,  et  comme  tels  mis  en  arrestation  ;  il  faut  iné¬ 
vitablement  en  venir  à  des  recherches,  comme  nous 
vous  le  proposons;  et  leur  dépense,  calculée  avec 
une  juste  sévérité  par  votre  comité  des  finances,  ne 
doit  pas  vous  efirayer  quand  vous  envisagerez  les 
recouvrements  qu’elle  produira.  Le  ci-devant  duché 
de  Thouars,  sur  lequel  viennent  d’être  donnés  des 
renseignements  précieux,  couvrirait  seul,  par  la  va¬ 
leur  dont  il  est,  les  frais  des  opérations  dont  nous 
vous  développerons  le  projet.  L’Assemblée  consti¬ 
tuante,  par  un  décret  du  5  novembre  1790,  avait 
ordonné  l’inventaire  des  chartriers  des  ci-devant 
chapitres  et  monastères,  et  nous  savons  que,  faute 
par  elle  d’avoir  pourvu  à  la  dépense  raisonnable 
qu’il  fallait  pour  y  parvenir,  plusieurs  corps  admi¬ 
nistratifs,  accablés  d’ailleurs,  il  en  faut  convenir, 
d’occupations  multipliées,  ont  jusqu’à  ce  moment 
laissé  sous  les  scellés  des  titres  importants  qui  depuis 
longtemps  eussent  accru  la  propriété  nationale.  L’ex¬ 
périence  a  donc  fortifié  les  réflexions  qui  nous  avaient 
conduits  à  vous  demander  enfin  des  mesures  dont 
reflet  fût  assuré. 

La  meilleure  de  toutes  nous  paraît  être  d’entre- 
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prendre  dans  toute  la  république  un  triage  dont 
nous  allons  vous  indiquer  l’objet,  vous  présenter  les 
avantages  et  vous  développer  les  moyens. 

11  doit  avoir,  par  rapport  aux  titres  domaniaux, 
trois  effets  également  essentiels  :  1°  l’accroissement 
du  domaine  national  ;  2°  la  suppression  de  beaucoup 
de  pièces  inutiles,  et  qui  seront  reconnues  pour  telles 
d’après  les  caractères  que  nous  avons  puisés  dans  vos 
décrets;  3°  une  nouvelle  compression  du  fédéralisme, 
auquel  on  porte  un  coup  mortel  par  plusieurs 
dispositions  du  décret  que  nous  vous  soumettrons. 

Nous  avons  hésité  si  nous  n’irions  pas  jusqu’à  vous 
demander  le  transport  et  la  réunion  à  Paris  de  tous 
les  titres  domaniaux  qui  seront  à  conserver  provi¬ 
soirement;  les  difficultés  et  la  dépense  de  cette  réu¬ 
nion,  sans  nous  y  faire  renoncer  pour  toujours,  nous 
ont  engagés  à  nous  borner,  quant  à  présent,  à  met¬ 
tre,  en  quelque  sorte,  ces  titres  en  réquisition.  Il 
n’en  sera  plus  aucun  qu’on  ne  puisse  déplacer  sans 
retour  dès  qu’on  le  croira  convenable,  et  par  cela 
seul  ils  cessent  dès  ce  moment  d’appartenir  aux  dé¬ 
partements  auxquels  la  garde  provisoire  en  sera 
laissée.  S’il  était  encore  des  hommes  capables  de 
nourrir  des  espérances  aussi  folles  que  criminelles 
en  faveur  des  ci-devant  possesseurs,  qu’ils  sachent 
qu’au  premier  sigal  tout  est  disposé  pour  rassembler 
leurs  titres  dans  un  centre  unique  où  ils  peuvent 
disparaître  avec  la  rapidité  de  l’éclair. 

Chaque  jour  le  domaine  national  s’accroît  par  des 
confiscations  ;  chaque  jour  aussi  des  adjudications 
dessaisissent  la  nation  pour  subdiviser  entre  les  ci¬ 
toyens  les  héritages  dont  ceux  ci  se  rendent  acqué¬ 
reurs,  et  le  produit  des  ventes  sert  également  à  sou¬ 
tenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  et  à 
éteindre  la  dette  publique.  De  là  résultent  deux  con¬ 
séquences  également  évidentes  :  1°  l’on  ne  peut 
rechercher  et  recueillir  avec  trop  de  soin  les  titres 
nécessaires  à  des  recouvrements  qui  doivent  à  la  fois 
affermir  à  jamais  la  liberté  et  remplir  les  créanciers 
de  la  république;  2°  il  n’est  point  à  craindre  que 
ces  titres  viennent  à  s’accumuler  de  manière  à  for¬ 
mer  un  chartrier  permanent,  ni  qu'on  aspire  à  per¬ 
pétuer  leur  existence,  puisqu’après  avoir  servi  mo¬ 
mentanément  à  éclairer  votre  comités  des  domaines, 
et  sous  la  surveillance  des  divers  administrateurs 
et  agents  appelés  à  conserver  cette  partie  de  la  for¬ 
tune  nationale,  ces  titres  sont  destinés  à  disparaître 
à  mesure  que  les  propriétés  qu’ils  renseignent  ren¬ 
trent  dans  le  commerce  par  les  ventes  qui  ne  ces¬ 
sent  de  s’opérer  avec  un  succès  soutenu  constam¬ 
ment,  et  qui  est  le  gage  infaillible  de  celui  de  notre 
révolution. 

Si  l’on  se  décide  à  cet  inventaire  général,  à  ce  re¬ 
censement  universel,  il  faut  l’étendre  à  tout  ce  qu’il 
doit  embrasser,  pour  n’être  plus  dans  le  cas  d’y  re¬ 
venir.  Le  même  esprit  et  les  mêmes  vues  doivent 
présider  à  l’examen  des  titres  judiciaires,  aussi  bien 
qu’à  celui  des  titres  domaniaux.  Partout  il  faut 
qu’une  recherche  scrupuleuse  aille  scruter  dans  les 
dépôts  publics  pour  y  distinguer  ce  que  nous  de¬ 
vons  détruire  et  ce  qui  pourra  survivre  à  cette  épu¬ 
ration. 

Les  greffes  des  anciens  tribunaux  ont  dû  se  réunir 
à  ceux  du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  1791.  Il 
restera  donc  peu  de  chose  à  faire  pour  compléter  et 
consolider  ce  qui  s’est  exécuté  partout.  Une  indica¬ 
tion  sommaire  désignera,  dans  ces  dépôts  intéres¬ 
sants  pour  la  fortune  des  citoyens,  ce  que  le  maintien 
de  la  propriété  exige  d’y  conserver  encore,  et  ce  qui 
doit  être  définitivement  supprimé;  et  tout  nous 
porte  à  présumer  qu’en  ce  genre  la  réforme  laissera 
subsister  peu  de  chose,  par  comparaison  aux  volu¬ 
mineuses  productions  de  la  chicane  dont  nous  serons 
enfin  débarrassés. 


Indépendamment  des  jugements  des  tribunaux 
supprimés,  il  existe  de  vastes  collections  qui  faisaient 
parue  du  grefie  de  quelques-uns,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  été  déplacées.  Il  en  est  qui  méritent  une  atten¬ 
tion  particulière.  Nous  citerons  le  registre  de  cette 
corporation  indéfinissable  d’hommes  de  loi  qui  se 
croyaient  investis  du  pouvoir  de  la  sanctionner  par 
l’enregistrement,  tandis  que  le  gouvernement  des¬ 
potique  s’obstinait  à  ne  voir  dans  la  transcription 
qui  s’en  faisait  qu’une  forme  de  publication.  Les  dé¬ 
libérations  de  cette  compagnie  se  lient  à  plusieurs 
grands  événements,  dont  souvent  elles  font  une 
partie  considérable. 

Des  magistrats,  tour  à  tour  zélateurs  et  rivaux  de 
l’autorité  royale,  poussaient  quelquefois  un  cri  de 
liberté  auquel  on  se  ralliait  à  défaut  d’autre  ressource 
contre  l’oppression,  jusqu’à  ce  que,  se  départanten- 
fin  de  leur  chimérique  prétention  d’être  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  et  de  consentir  en  son  nom 
l’impôt,  ils  provoquèrent  la  tenuedesétalsgénéraux, 
crurent  pouvoir  les  soumettre  à  la  forme  qu’ils  leur 
prescrivaient,  et  finirent  par  être  engloutis  dans  la 
suppression  générale  de  toutes  les  aristocraties,  sans 
que  leur  chute  obscure  fût  même  honorée  de  l’at¬ 
tention  qu’avait  attirée  celle  du  clergé  <*t  de  la  no¬ 
blesse.  Leurs  registres  n’en  sont  pas  moins,  pour  les 
temps  reculés,  les  principaux  et  presque  les  seuls 
débris  qui  nous  restent;  ils  contiennent  à  toutes  les 
époques  des  faits  précieux,  et  s’ils  fourmillent  d’er¬ 
reurs,  ils  renferment  quelques  vérités  utiles.  Aussi 
les  copies  s’en  étaient  multipliées  pour  beaucoup  de 
bibliothèques, eu  sorte  que,  si  l’original  était  anéanti, 
on  ne  serait  rien  moins  qu’assuré  qu’il  ne  pourrait 
pas  encore  se  reproduire.  Ce  sera  au  reste  une  ques¬ 
tion  à  examiner  que  celle  de  savoir  s’il  mérite  d’être 
conservé  comme  appartenant  à  la  classe  des  monu¬ 
ment  historiques. 

Pour  exécuter  dans  toutes  ses  parties  le  triage 
dont  nous  venons  de  vous  esquisser  le  plan ,  il  faut 
employer  des  hommes  exercés  et  instruits;  il  faut 
que  leurs  opérations  soient  centralisées,  que  le  choix 
(les  agents  émane  de  la  représentation  nationale, 
que  leurs  travaux  soient  surveillés  par  votre  com¬ 
mission,  et  qu’elle  vous  en  rende  compte  à  mesure 
qu’ils  avanceront  vers  leur  terme  ou  qu’ils  feront 
naître  quelques  questions  importantes;  il  faut  se 
garantir  des  méprises  de  l’inexpérience  et  de  l’in¬ 
fluence  des  intérêts  de  localités,  auxquelles  on  s’ex¬ 
poserait  en  se  reposant  sur  les  autorités  constituées 
d’un  soin  qui  ne  ferait  que  les  surcharger  ;  il  faut 
surtout  que  ceux  auxquels  on  le  confiera  ne  puissent 
ni  s’excuser  du  retard  sur  d’autres  travaux  qui  par¬ 
tageraient  leur  attention,  ni  se  flatter  de  perpétuer 
des  fonctions  essentiellement  passagères,  et  dont  la 
durée  sera  d’avance  limitée  à  un  terme  très-court. 

Il  nous  a  paru  qu’à  l’instar  de  la  commission  tem¬ 
poraire  des  arts  il  fallait  choisir  à  Paris  quelques 
citoyens  très-éclairés,  auxquels  aboutiraient  toutes 
les  opérations  pour  les  rendre  d’autant  plus  unifor¬ 
mes,  et  qu’elles  devaient  être  attribuées  dans  les  de¬ 
partements  à  quelques  préposés  nommés  à  cet  effet, 
et  dont  le  nombre,  toujours  très-borné,  variera  en 
proportion  du  besoin.  L’agent  national  de  chaque 
district  aura  l’influence  d’exécution  que  nécessite  la 
partie  administrative  du  triage,  et  par  là  son  orga¬ 
nisation  s’adapte  au  système  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  avec  lequel  elle  se  combine  encore 
par  les  rapports  établis  entre  les  commissions  exé¬ 
cutives  et  ceux  qui  seront  chargés  du  triage. 

L’immensité  des  titres  tant  domaniaux  que  judi¬ 
ciaires  qui  sont  à  Paris  exige  impérieusement  qu’ils 
soient  divisés  en  deux  sections,  et  que  la  conser¬ 
vation  provisoire  en  soit  attribuée  respectivement  à 
deux  citoyens  subordonnés  à  l’archiviste,  comme 
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vous  l’avez  précédemment  décrété  sur  le  rapport  de 
votre  comité  des  domaines.  Loin  de  créer  des  em¬ 
plois  pour  l’intérêt  de  ceux  auxquels  on  les  destine, 
c’est  par  la  suppression  d’une  foule  de  dépositaires 
indépendants,  et  qui  jouissent  d’un  traitement  con¬ 
sidérable,  que  nous  concentrerons  entre  ces  deux 
agents  indispensables  des  fonctions  auxquelles  vous 
seuls  devez  commettre,  dont  l’exercice  ne  peut  être 
réglé  et  surveillé  que  par  vous,  et  auxquelles  diver¬ 
ses  autorités  constituées  s’étaient  permis  d'appeler 
une  multitude  de  coopérateurs  qui  se  croisaient  et 
s’entravaient  réciproquement. 

Il  est  temps  que  tout  aboutisse  au  centre,  et  que 
tout  se  rapporte  à  l’unité.  Ce  grand  principe  doit 
être  la  base  de  nos  diverses  institutions,  et  c’est  sur 
lui  que  reposent  toutes  les  dispositions  du  décret  que 
nous  vous  soumettons.  Dans  la  république,  une  et 
indivisible,  il  y  a  multiplicité  d’administrations  de 
département  et  de  district,  et  unité  de  gouverne¬ 
ment  de  la  part  duquel  elles  reçoivent  l’impulsion; 
des  caisses  (le  recette  dans  les  districts  et  une  seule 
trésorerie  nationale  à  laquelle  tout  aboutit.  Que  de 
même  les  archives  nationales  soient  le  point  auquel 
correspondent  celles  des  administrations  de  toute 
espèce,  soit  départementales,  soit  exécutives. 

Qu’on  conserve  ou  qu’on  établisse  des  dépôts  de 
titres  partout  où  la  commodité  des  citoyens  et  l’ac¬ 
tivité  du  service  l’exigeront;  mais  ces  diverses  col¬ 
lections  ne  seront  que  des  sections  éparses  du  dépôt 
central  auquel  elles  fourniront  toutes  un  état  som¬ 
maire  de  ce  que  contient  chacune  d’elles;  la  surveil¬ 
lance  de  votre  commission  doit  les  embrasser  toutes, 
comme  votre  autorité  doit  les  gouverner. 

Tel  est,  citoyens,  le  but  important  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  pour  l’atteindre  plus  sûrement, 
votre  commission  a  communiqué  son  travail  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  ainsi  qu’aux  quatre  comités 
des  domaines,  de  législation,  des  finances  et  d’in¬ 
struction  publique.  C’est  après  avoir  profité  de  tou¬ 
tes  les  lumières  qui  sont  résultées  de  ces  diverses 
discussions  qu’elle  vous  propose  son  projet  de  dé¬ 
cret. 

Elle  finit  par  vous  observer  qu’elle  a  pris  jusqu’ici 
le  titre  de  commission  des  archives  par  respect  pour 
votre  décret  qui  le  lui  donne  ;  mais  comme  il  en 
résulterait  une  confusion  embarrassante  par  la  né¬ 
cessité  de  faire  mention  dans  plusieurs  endroits  de 
quelques-unes  des  commissions  exécutives,  elle  pré¬ 
sume  que  vous  approuverez  la  substitution  du  titre 
de  comité  à  celui  de  commission ,  et  la  clarté  de  la 
rédaction  ayant  exigé  qu’on  préférât  le  premier,  il 
est  dès  à  présent  employé  dans  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Julien  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Décret  sur  les  archives  nationales.  —  Bases  fonda¬ 
mentales  de  l’organisation. 

o  Art.  I,r.  Les  archives  établies  auprès  de  la  représen- 
lation  nationale  sont  un  dépôt  central  pour  toute  la  répu¬ 
blique. 

«  II.  Ce  dépôt  renferme  : 

«  1°  La  collection  des  Iravaux  préliminaires  aux  états 
généraux  de  1789  ,  depuis  leur  convocation  jusqu’à  leur 
ouverture. 

«  Le  commissaire  des  administrations  civiles,  de  police 
et  des  tribunaux,  fera  rétablir  aux  archives  tout  ce  que  le 
département  de  la  justice  avait  retenu  ou  distrait  de  celte 
collection. 

u  2°  Les  travaux  des  assemblées  nationales  et  de  leuis 
divers  comités  ; 

o  3°  Les  procès-verbaux  des  corps  électoraux  ; 

«  4°  Les  sceaux  de  la  république; 

a  5°  Les  types  des  monnaies; 
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«  6*  Les  étalons  des  poids  et  mesures. 

o  On  y  déposera  : 

«  7°  Les  procès-verbaux  des  assemblées  chargées  d’élire 
les  meml  res  du  corps  législatif  et  ceux  du  conseil  exéculii; 

«  8®  Les  traités  avec  les  autres  nations; 

a  9®  Le  litre  général  tant  de  la  fortune  que  de  la  dette 
publique  ; 

»  10°  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées  en  pays 
étranger; 

«  11®  Le  résultat  computatif  du  recensement  qui  sera 
fait  annuellement  des  naissances  et  décès,  sans  nomencla¬ 
ture,  mais  avec  distinction  du  nombre  d’individus  de  cha¬ 
que  sexe,  le  tout  dans  la  forme  et  à  l’époque  qui  seront 
déterminées  pour  la  confection  du  tableau  de  population 
prescrit  par  l’article  VI  du  décret  du  12  germinal  ; 

«  12'  D’après  ce  qui  sera  réglé  par  l’article  IV  ci-des¬ 
sous,  l’état  sommaire  des  litres  qui  existent  dans  les  djvers 
dépôts  de  la  républ  que,  notamment  à  Versailles  dans  ce¬ 
lui  des  affaires  étrangères,  et  à  Paris  dans  ceux  des  divers 
départements  du  ci-devant  ministère; 

«  Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d’y  déposer. 

o  Au  corps  législatif  seul  appartient  d’ordonner  le  dépôt 
aux  archives. 

«  III.  Tous  dépôts  publics  de  titres  ressortissent  aux  ar¬ 
chives  nationales  comme  à  leur  centre  commun,  et  sont 
mis  sous  la  surveillance  du  corps  législatif  et  sous  l’inspec¬ 
tion  du  comité  des  archives;, 

«IV.  Dans  tous  les  dépôts  de  litres  et  pièces  actuelle¬ 
ment  existant  ou  qui  seront  établis  dans  toute  l’étendue 
de  la  république,  il  sera  formé  un  étal  sommaire  de  leur 
contenu,  suivant  une  instruction  qui  sera  dressée,  et  une 
expédition  de  chaque  étal  sera  lournie  aux  archives. 

«  V.  Les  prépo'és  à  la  garde  des  diverses  agences  exécu¬ 
tives,  établies  ou  qui  pourront  l’ètre,  ne  sont  point  excep¬ 
tés  des  dispositions  des  deux  articles  précédents,  sans 
préjudice  de  leur  subordination  immédiate  et  de  leur  cor¬ 
respondance  directe  déterminée  par  les  lois. 

«  VI.  Tous  les  litres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu’ils 
existent,  appartiennent  au  dépôt  de  la  section  domaniale 
des  archives  qui  sera  établie  à  Paris  ,  et  sont  dès  à  présent 
susceptibles  d’y  être  transférés  sur  la  première  demande 
qu’en  fera  le  comité  des  archives. 

«  VIL  Les  lois  des  4  et  7  septembre  1790,  27  décem¬ 
bre  1791  et  10  octobre  1792  ,  concernant  l’organisation  et 
la  police  des  archives  ,  sont  maintenues  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

Division  générale  et  triage  des  titres. 

«  VIII.  Le  comité  des  archives  fera  sans  délai  procéder 
au  tiiagedes  titres  domaniaux  qui  peuvent  servir  au  recou¬ 
vrement  des  propriétés  nationales  ,  et  quelque  part  qu’ils 
soient  trouvés,  notamment  dans  les  dépôts  indiqués  par 
l’article  XII  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  à  la  section 
domaniale  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  l’état  en  sera 
fourni  de  saute  au  comité  des  archives ,  qui  le  fera  passer  à 
celui  des  domaines. 

«  IX.  Seront  dès  à  présent  anéantis:  1°  les  titres  pure- 
jnent  féodaux;  2°  ceux  qui  sont  rejetés  par  un  jugement 
contradictoire  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets; 
3°  ceux  qui,  n’étant  relatifs  qu’à  des  domaines  déjà  re¬ 
couvrés  et  aliénés,  seront  reconnus  n’étre  plus  d’aucune 
utilité;  4°  ceux  qui  contiennent  des  domaines  définitive¬ 
ment  adjugés  depuis  1790. 

«X.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes 
de  tous  les  tribunaux  supprimés,  au  triage  de  toutes  les 
pièces  qui  seront  jugées  nécessaires  au  maintien  des  pro¬ 
priétés  nationales  et  particulières  pour  êtreensuite,  d’après 
son  rapport  et  celui  du  comité  de  législation,  statué  par  la 
Convention. 

o  XI.  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  pro¬ 
priété  tous  jugements  contradictoires  et  transactions  judi¬ 
ciaires  ou  homologuées  en  justice,  contenant  adjudication, 
cession ,  reconnaissance  ,  échange  et  mise  en  possession 
d’héritages  fonciers,  immeubles  réels,  droits  incorporels 
non  féodaux,  et  condition  de  jouissance  improprement  ap¬ 
pelées  servitudes. 

o  XII.  Le  comité  fera  trier  dans  tous  les  dépôts  de  titres, 
soit  domaniaux  ,  soit  judiciaires ,  soit  d’administration 
comme  aussi  dans  les  collections  et  cabinets  de  tous  ceux 
dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués ,  les  chartes  et 


manuscrits  qui  appartiennent  à  l’histoire,  aux  sciences  et 
aux  arts,  ou  qui  peuvent  servir  à  l’instruction,  pour  être 
réunis  et  déposés,  savoir:  à  Paris  à  la  Bibliothèque  Na¬ 
tionale,  et  dans  les  départements  à  celle  de  chaque  dis¬ 
trict  ;  et  les  états  qui  en  seront  fournis  aux  comités  des  ar¬ 
chives  seront  par  lui  transmis  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

«XIII.  Les  plans  et  cartes  géographiques,  astronomi¬ 
ques  ou  marines,  trouvés  dans  les  dépôts  et  cabinets  dont 
il  a  été  parlé  dans  l’article  précédent ,  seront  réunis  au  dé¬ 
pôt  général  établi  à  Paris  pour  la  formation  des  cartes. 

«XIV.  Les  livres  imprimés  qui  sont  actuellement  aux 
archives  seront,  à  l’exception  des  recueils  reliés  des  distri¬ 
butions  faites  aux  assemblées  déposés  à  la  Bibliothèque  Na¬ 
tionale,  et  la  distributio.  des  tableaux,  gravures,  médail¬ 
les  et  autres  objets  relatifs  aux  arts,  qui  sont  aux  archives, 
sera  déterminée  d’après  l’examen  qu’en  fera  faire  le  comité 
d’instruction  publique;  et  réciproquement  les  manuscrits 
qui  intéressent  le  domaine  et  la  fortune  publ  que,  et  qui 
pourraient  se  trouver  à  la  Bibliothèque  Nationale,  seront 
renvoyés  à  la  section  domaniale  des  archives. 

Moyens  d’exécution  du  triage. 

«XV.  Au  moyen  du  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothè¬ 
ques  des  chartes  et  manuscrits  spécifiés  en  l’article  XII, 
le  surplus  des  titres  existant  hors  de  l’enceinte  des  archives 
est  partout  divisé  en  deux  sections ,  l’une  domaniale ,  l’au¬ 
tre  judiciaire  et  administrative. 

«  XVI.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit,  il  sera  choisi  à 
Paris  des  citoyens  versés  dans  la  connaissance  des  chartes, 
des  lois  et  des  monuments;  leur  nombre,  qui  ne  pourra 
excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  comité  des 
archives  dans  la  proportion  qu’exigeront  les  besoins  du 
servit  e. 

«  XVII.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des 
archives  et  nommés  par  la  Convention  ;  leur  réunion  sera 
désignée  sous  le  nom  d 'Agence  temporaire  des  titres. 

«  XVIII.  Leurs  fonctions  ne  dureront  que  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  ils  entreront  en  activité. 

«  XIX.  Dans  chaque  département,  le  triage  sera  fait  par 
trois  citoyens  qui  auront  les  connaissances  requises  par 
l’article  XVI.  Us  prendront  le  titre  de  préposés  au  triage. 

«  XX.  Néanmoins,  dans  les  départements  où  se  trouvent 
plusieurs  grands  dépôts  provenant  des  anciens  établisse¬ 
ments  publics,  tels  que  lesci-devant  parlements,  chambres 
des  comptes,  cours  des  aides,  bureau  des  finances,  etc., 
le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l’opération  du  triage 
pourra  être  augmenté  jusqu’à  concurrence  de  neuf,  sur  les 
observations  de  l’administration  principale  du  départe¬ 
ment  préalablement  soumises  au  comité  des  archives. 

«  XXI.  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront 
présentés  par  le  comité  des  archives  et  nommés  par  la 
Convention;  ils  seront  surveillés,  dans  chaque  district, 
par  l’agent  national,  et  termineront  leur  travail  dans  qua¬ 
tre  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina¬ 
tion. 

«  XXII.  Tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  leur  seront 
ouverts  et  soumis  à  leurs  recherches;  et  partout  où  le  dé¬ 
cret  du  5  novembre  1790,  relatif  aux  chartriers  des  ci-de¬ 
vant  chapitres  et  monastères ,  n’a  pas  reçu  sa  pleine  exé¬ 
cution,  tous  scellés  qui  s’y  trouveraient  encore  apposés 
seront  levés  à  la  première  réquisition  des  préposés  au 
triage  ,  et  à  la  poursuite  de  l’agent  national  du  district. 

«  XXIII.  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres 
manuscrits  ou  autres  pièces  spécifiées  en  l’article  XII,  et 
appartenant  à  la  république,  excepté  les  agents  en  activité 
auxquels  il  en  aurait  été  confié  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remettre,  ou  au  moins  d’en 
faire  la  déclaration  dans  un  mois  à  l’agent  nat  onal  du 
district  de  leur  domicile,  à  peine  d’être  déclarés  suspects. 
Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à  visiter  les  cabinets 
des  anciens  fonctionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers 
qui  n’auraient  fait  aucune  déclaration  pendant  le  mois,  à 
la  charge  :  1®  d’être  accompagnés  de  l’agent  national,  ou 
d’un  commissaire  par  mi  délégué,  qui  pourra  mettre  le 
scellé  sur  les  objets  qu’il  jugera  appartenir  à  la  nation; 
2°  de  ne  rien  extraire  qu’après  avoir  rendu  compte  au  co¬ 
mité  des  archives  et  reçu  de  nouvelles  instructions. 

«  XXIV.  Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des 
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archives  un  inventaire  des  titres  domaniaux,  qui  resteront 
provisoirement  dans  les  dépôts  respectifs  où  ils  se  trouvent, 
jusqu’il  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  XXV.  Les  pièces  susceptibles  d’être  envoyées  aux  bi¬ 
bliothèques  des  districts,  d’après  l’art.  XH  i  Ie  seront  par 
l’agent  national,  sur  la  désignation  des  préposés  au  triage. 

o  XXVI.  Les  pièces  relatives  à  l’ordre  judiciaire ,  et  qui 
sont  dans  les  greffes  ou  autres  dépôts,  seront  divisées  en 
deux  classes,  destinées  l’une  à  être  anéantie,  et  l’autre 
conservée  provisoirement. 

a  XXVII.  Les  préposés  au  triage  formeront  ces  deux 
classes  d’après  les  principes  établis  par  l’art.  XI ,  et  dési¬ 
gneront  l’une  et  l’autre  par  des  étiquettes  portant  respec¬ 
tivement  ces  mots:  Anéantir.  —  Conserver.  Ils  en  adres¬ 
seront  un  bref  état  au  comité,  conformément  à  l'art.  IV  , 
ci  ils  en  confieront  la  garde  provisoire  aux  greffiers  des  tri¬ 
bunaux  partout  où  la  réunion  en  a  été  précédemment  faite 
aux  greffes.  A  l’égard  des  dépôts  de  ce  genre  qui  se  trou¬ 
veraient  séparément  établis,  ils  resteront  provisoirement  à 
la  garde  de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

«XXVIII.  Les  agents  nationaux  auront  droit  desur¬ 
veillance  sur  tous  les  dépôts  sans  exception,  et  ils  adresse¬ 
ront  au  comité,  ainsi  que  les  préposés  au  triage,  leurs  ob¬ 
servations  sur  le  mode  de  conservation  ,  sur  le  nombre  et 
la  qualité  des  concierges,  et  sur  les  frais  de  garde. 

Formation  des  depots  à  Paris. 

«XXIX.  L’agence  temporaire  des  titres  s’occupera,  aus¬ 
sitôt  qu’elle  sera  mise  en  activité,  du  triage  de  tous  les  ti¬ 
tres  qui  existent  à  Paris,  et  de  l’examen  des  inventaires 
qui  seront  envoyés  des  départements. 

a  XXX.  Elle  désignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui 
seront  susceptibles  de  ranéaulissement  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  IX. 

«  XXXI.  Elle  proposera  le  renvoi  à  la  Bibliothèque  Na¬ 
tionale  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  y  être  réunies,  aux 
termes  de  l’article  XII. 

«  XXXII.  Elle  distinguera  ,  dans  la  section  judiciaire, 
les  pièces  qui  doivent  être  anéanties  ou  conservées  provi¬ 
soirement,  en  rangeant  dans  cette  dernière  classe  celles  qui 
sont  essentielles  au  maintien  de  la  propriété,  conformé¬ 
ment  à  l’article  XI. 

«  XXXIII.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  ré¬ 
duira  chacune  des  deux  sections  domaniale  et  judiciaire, 
sera  confiée,  à  Paris,  à  deux  dépositaires,  un  pour  chaque 
section. 

«  XXXIV.  Ces  deux  dépositaires  seront  présentés  par  le 
comité  des  archives ,  nommés  par  la  Convention,  et  subor¬ 
donnés  à  l’archiviste. 

a  XXXV.  Ils  seront  logés  dans  l’enceinte  du  local  où  se¬ 
ront  établis  les  dépôts  respectifs. 

«  XXXVI.  Le  dépositaire  de  la  section  domaniale  aura 
droit  de  faire  toutes  les  recherches  qu’il  croira  nécessaires 
dans  la  section  judiciaire,  d’en  extraire,  sous  son  récépis¬ 
sé,  les  pièces  et  registres  dont  il  aura  besoin,  d’entamer 
et  de  suivre  les  correspondances  relatives  au  recouvrement 
des  domaines  de  la  république. 

Dispositions  générales. 

_  «XXXVII.  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  commu¬ 
nication  des  pièces  qu’ils  renferment;  elle  leur  sera  don¬ 
née  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance.  Les  expéditions  ou  extraits 
qui  en  seront  demandés  seront  délivrés  à  15  sous  du  rôle. 

“XXXVIII.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des 
Procès  termines  ou  non ,  des  titres  non  féodaux  ou  des 
procédures  ,  seront  admis  à  les  réclamer  avant  la  clôture 
du  triage  ordonné  par  le  présent  décret,  et  ce  délai  expiré, 
leurs  productions  seront  supprimées.  Les  dépositaires  sont 
autorisés  î>  les  remettre  avant  ce  terme  ù  ceux  qui  justifie¬ 
ront  qu’elles  leur  appartiennent,  et  à  la  condition  d’en 
lourmr  leur  décharge. 

«  XXXIX,  loute  nomination  faite  jusqu’à  ce  jour ,  par 


quelque  autorité  et  sous  quelque  désignation  que  ce  soit  * 
notamment  dans  la  commune  de  Paris,  d’agents  préposés 
au  triage  et  inventaire  ou  à  la  garde  des  titres  et  pièces  , 
quelle  que  soit  leur  nature,  est  expressément  annulée,  et 
toutes  opérations  commencées  cesseront  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret.  Néanmoins  les  gar¬ 
diens  actuels  des  greffes  et  autres  dépôts  continueront 
provisoirement  d’en  être  chargés  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été 
pourvu,  et  il  leur  sera  tenu  compte  de  leurs  salaires. 

«  XL.  Les  employés  aux  archives  nationales  et  les  ad¬ 
joints  des  commissions  exécutives  établies  par  le  décret  du 
12  germinal  ne  seront  point  compris  dans  la  suppression 
prononcée  pur  l’article  précédent. 

Frais  des  triages  et  traitement  des  divers  agents. 

«  XLI.  Chacun  des  membres  de  l’agence  temporaire  des 
titres,  instituée  à  Paris  par  les  articles  XVI  et  XVII ,  rece¬ 
vra  12  livres  par  jour  pendant  la  durée  de  son  travail,  et 
sera  payé  par  chaque  mois  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
quittance  visée  des  trois  membres  du  comité  des  archives, 
sans  autre  formalité. 

oXLII.  Chacun  des  préposés  au  triage,  institués  pour 
lesdéparleinents  par  l’art.  XIX  ,  recevra  10  liv.  par  jour  el 
en  sera  payé  chaque  mois  par  le  receveur  du  district,  sur 
sa  quittance  visée  de  l’agent  national,  sans  autre  forma¬ 
lité. 

«  XLIIÎ.  Les  dépenses  accessoires  qu’exigera  le  triage 
seront  proposées  par  le  comité  des  archives  et  des  finances 
à  la  Convention,  qui  en  réglera  le  montant. 

«  XL1V.  Chacun  des  deux  dépositaires  des  sections  do¬ 
maniale  et  judiciaire,  établies  à  Paris  par  l’art.  XXXIII, 
aura  4,000  liv.  de  traitement,  et  un  commis  à  2.400  liv. 

«  XLV.  Le  comité  des  archives  présentera  chaque  mois 
à  la  Convenlion,  à  dater  du  1er  thermidor,  l’aperçu  som¬ 
maire  des  progrès  du  triage,  dont  il  sera  rendu  par  lui  un 
compte  général  lorsque  le  travail  sera  terminé,  ainsi  que 
des  dépenses  qu’il  aura  nécessitées. 

«  XLVI.  Tous  agents  employés  jusqu’à  ce  jour  au  triage 
ou  à  la  conservation  des  titres,  à  l’exception  de-  citoyens  à 
l’indemnité  desquels  il  a  été  pourvu  par  les  art.  XII  et  XIII 
du  décret  du  12  brumaire,  adresseront  au  comité  des  ar¬ 
chives,  savoir:  directement  pour  ceux  qui  sont  ù  Paris, 
et,  à  l’égard  de  ceux  qui  sont  dans  les  déparlements,  par 
l’intermédiaire  et  avec  l’avis  motivé  de  l'agent  national  de 
chaque  district ,  l’étal  de  ce  qu’ils  prétendront  leur  rester 
dù  pour  leurs  précédents  services  légalement  justifiés. 

«  XLVII.  La  remise  ou  l’envoi  de  nés  étals  se  fera  dans 
deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  pour  être  ensuite  définitivement 
pourvu,  sur  le  rapport  des  comités  des  archives  el  des 
finances ,  au  payement  de  tous  les  arrérages  de  traitement 
restés  en  souffrance. 

«  XLVIII.  Les  décrets  du  12  brumaire,  sur  les  archives 
nationales ,  et  10  frimaire,  concernant  les  domaines  alié¬ 
nés,  sont  rapportés  dans  tout  ce  qu’ils  contiennent  de  con¬ 
traire  au  présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  messidor,  Eschassériaux ,  au 
nom  des  comités  de  salut  public  et  d’agriculture,  a  reproduit 
le  projet  de  loi  sur  le  recensement  de  la  récolte,  il  a  été 
adopté. 

Jay  Sainte-Foi  a  fait  lecture  d’une  lettre  particulière  qui 
lui  a  été  adressée  ;  elle  annonce  que  les  fédéralistes  Guadet 
et  Salles  ont  subi  la  peine  due  à  leurs  crimes.  Barbaroux, 
près  d’étre  arrêté,  s’est  tiré  un  coup  de  pistolet  ;  il  n’est  pas 
mort  de  sa  blessure.  On  est  à  la  poursuite  de  Pélion  et  de 
Buzot,  que  l’on  a  aperçus  fuyant  dans  une  pièce  de  blé. 

Barère ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  que 
trente  nouvelles  prises  faites  sur  les  ennemis  ,  et  richement 
chargées,  étaient  entrées  dans  les  ports  de  la  république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  280.  Décadi  10  Messidor,  l'an  2e.  ( Samedi  28  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Plusieurs  communes  ayant  changé  de  nom  et  ne 
se  trouvant  pas,  sous  ces  nouvelles  dénominations, 
dans  les  dictionnaires  géographiques  ni  sur  les  car¬ 
tes,  et  d’autres  communes  portant  des  noms  sem¬ 
blables,  il  arrive  quelquefois  que  le  comité  ne  sait 
d’où  on  lui  écrit,  ni  à  qui  il  doit  répondre;  d’où  il 
résulte  des  entraves  préjudiciables  dans  le  gouver¬ 
nement. 

Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  le  comité  de 
salut  public  invite  toutes  les  administrations,  les 
Sociétés  populaires,  les  fonctionnaires  publics,  et  en 
général  tous  les  citoyens  qui  lui  écriront,  à  ajouter 
au  nom  actuel  de  leur  commune  celui  qu’elle  portait 
précédemment,  et  en  outre  le  nom  du  district  et  du 
département  où  elle  se  trouve. 

Le  5  messidor,  l’an  2e  de  la  re'publique  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que,  jusqu’au  30  mes¬ 
sidor  ,  tous  les  loins  de  la  précédente  récolte  seront  reçus 
et  payés  dans  les  magasins  militaires  sur  le  pied  de  6  liv, 
le  quintal ,  non  compris  les  frais  de  transport  ; 

Qu’a  près  ce  terme  ils  ne  seront  reçus  et  payés  que  sur  le 
pied  de  4  liv.  le  quintal. 

Tous  les  citoyens  fourniront  sans  délai  et  livreront  dans 
les  magasins  nationaux  tous  les  foins  de  la  précédente  ré¬ 
colte  dont  ils  pourront  disposer. 

Le  maximum  des  foins,  fixé  à  6  liv.  le  quintal,  ne  restera 
fixé  à  ce  prix  que  jusqu’au  30  de  ce  mois,  et,  ce  délai  pas¬ 
sé,  le  maximum  sera  réduit  à  4  liv.  dans  toute  l’étendue 
de  la  république. 

Signé  tes  membres  composant  le  comité  de  salut 
public. 

Du  S  messidor ,  l’an  2*  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’une  nourri¬ 
ture  saine  et  abondante  est  d’autant  plus  nécessaire  aux 
chevaux  employés  dans  les  armées  que  le  service  a  plus 
d’activité  et  de  continuité;  que  tous  les  cultivateurs  et 
propriétaires  des  fourrages  doivent  s’empresser  de  fournir 
tous  les  fourrages  dont  ils  peuvent  disposer;  que  la  plus  sé¬ 
vère  économie  doit  tout  régler  dans  l’intérieur  ;  que  divers 
mélanges  et  les  ressources  ordinaires  des  campagnes  pour¬ 
ront  suffire  pour  maintenir  en  bon  état  les  chevaux  em¬ 
ployés  à  l’agriculture  et  aux  travaux  de  l’intérieur,  mais 
que  l’on  doit  pourvoir  particulièrement  à  la  nourriture  des 
chevaux  employés  dans  les  armées,  dont  la  vigueur  entre¬ 
tenue  conservera  aux  Français  leurs  pères  ou  leurs  frères, 
conservera  en  même  temps  l’artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  arrête; 

«  Art.  I*’.  Tous  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  four¬ 
rages  sont  tenus  de  faire  transporter  dans  les  magasins  na¬ 
tionaux  toutes  les  avoines  dont  ils  peuvent  disposer. 

«  II.  Les  avoines  de  la  précédente  récolte  seront  reçues 
et  payées,  jusqu’au  30  messidor,  sur  le  pied  du  maxi¬ 
mum,  fixé  à  44  liv.  le  quintal  par  la  loi  du  41  septembre, 
non  compris  les  frais  de  transport. 

«  III.  Après  le  30  messidor,  les  avoines  seront  reçues  et 
payées  sur  le  pied  de  li  liv.  le  quintal,  non  compris  les 
frais  de  transport. 

o  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  commission  de  com¬ 
merce  ,  chargé  de  le  faire  exécuter. 

«  Signé  les  membres  composant  le  comité  de  salut 
public .  o 

3»  Strie.  —  Tome  Vlll . 


SÉANCE  DU  8  MESSIDOR. 

Présidence  d’Élie  Lacoste . 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  UNITÉ  OU  LA  MORT. 

La  Société  populaire  de  la  commune  d'Angers  au 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Angers,  le  1er  messidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

«  Citoyen  président,  s’il  appartient  principalement  aux 
Sociétés  populaires  de  surveiller  avec  rigidité  les  ennemis 
de  la  république,  il  est  de  leur  vigilance  de  porter  des  re¬ 
gards  d'attendrissement  sur  les  sans-culottes  qui ,  en  com¬ 
battant  pour  le  triomphe  de  la  liberté,  ont  su  mériter  la 
bienlaisance  nationale. 

«  Louis  Louesdon ,  canonnier  du  8*  régiment  d’artille¬ 
rie,  eut,  au  siège  d’Angers,  l’avant-bras  droit  tellement 
fracassé  qu’il  fallut  lui  couper  le  poignet.  Sa  blessure  est 
bientôt  guérie.  Il  demande  un  secours  provisoire  pour  al¬ 
ler  joindre  sa  chère  épouse,  domiciliée  à  Lorient. 

«  La  Société ,  citoyen  président ,  te  prie  de  lui  faire  ob¬ 
tenir,  et  t’invite  à  lui  faire  accorder  incessamment  la  pen¬ 
sion  que  la  Convention  assure  aux  braves  républicains  qui 
ont  perdu  un  de  leurs  membres  en  combattant  les  ennemis 
de  la  patrie. 

«  Si  le  courage  que  Louesdon  a  montré  sous  nos  murs 
lui  mérite  une  récompense,  le  trait  suivant,  dans  lequel  il 
exprime  si  fortement  son  amour  pour  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  lui  en  p-épare  une  autre  bien  plus  sensible  et  bien 
digne  d’envie.  Son  nom  sera,  d’après  son  intercession  et 
d’après  les  vœux  de  la  Société,  inscrit  au  recueil  des  ac¬ 
tions  héroïques  et  civiques  des  républicains  français. 

a  Au  moment  où  il  reçut  sa  blessure,  il  répondit  à  ses 
camarades  qui  volaient  à  son  secours;  «  Ce  n’est  rien,  mes 
amis  ,  vive  la  république  !  » 

«Arrivé  à  l’hôpital,  on  lui  dit  que  sa  blessure  ne  pouvait 
se  guérir,  et  que  pour  lui  conserver  la  vie  il  n’y  avait  pas 
d’autre  parti  à  prendre  que  de  lui  couper  le  poignet.  Il 
présenta  de  suite  son  bras,  et  souffrit,  sans  dire  un  seul 
mot,  l’opération;  lorsqu’elle  Tut  finie,  il  dit  à  lous  les  as¬ 
sistants:  «  Vive  la  nation!  vive  la  république!»  et  comme 
l’officier  de  santé  qui  avait  ramassé  la  partie  séparée  du 
bras  se  préparait  à  l’emporter:  «Où  vas-tu?  lui  dit-il; 
porte  ma  main  à  mon  canon,  et  dis  de  ma  part  à  mes  ca¬ 
marades  de  l’envoyer  à  ces  lâches  brigands.  » 

«  Citoyen  président,  la  Société  populaire  d’Angers  te 
réitère  ses  instances  pour  ce  brave  sans  -  culottes  ;  elle 
compte  sur  ta  bienveillance  comme  sur  la  justice  des  re¬ 
présentants  d’un  peuple  grand,  libre  et  généreux.  Vive  la 
république  !  vive  la  Montagne  .' 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  sans-culottes  formant  ta  Société  populaire 
d'Angers,  a 

La  mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  d’instruction 
publique  sont  décrétés. 

—  Bar,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation  sur  l’arrêté  des  adminis¬ 
trateurs  du  département  de  Paris,  du  5  floréal,  relatif  au 
remplacement  des  notaires  de  son  arrondissement,  ap¬ 
prouve  et  confirme  ledit  arrêté,  qui  sera  joint  au  présent 
décret.  # 

—  a  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Lainé,  l’un  des  candidats  admis  au  concours  pour  le 
remplacement  des  notaires  du  département  de  Paris,  ten¬ 
dant  â  obtenir  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  du  con¬ 
cours  du  4  8  ventôse,  qui  l’a  rejeté,  annule  ledit  jugement 
et  ordonne  que  le  citoyen  La'rné  sera  compris  dans  le  ta- 
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blrau  des  citoyens  admis  pour  remplacer  les  notaires  du  i 
département  de  Paris  démissionnaires  ou  destitués,  » 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances:  Ci¬ 
toyens,  il  s’est  élevé  une  question  de  savoir  «  si  les 
«  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  à  des  pré 
«  très  condamnés  à  la  réclusion  doivent  se  prolonger 
«  au  profit  de  la  république  au  delà  de  la  mort  natu- 
«  relie  de  ces  individus.  « 

Le  décret  du  17  septembre  1793  déclare  que  les 
lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  appli¬ 
cables  aux  déportés,  et  il  n’y  a  de  différence  entre 
ceux-ci  et  les  reclus  que  dans  la  peine  corporelle. 

Ce  décret  ramène  donc  la  question  dont  il  s’a¬ 
git  à  l’article  XXI  de  celui  du  3  juin  1793,  section  IV 
de  la  loi  du  25  juillet  sur  les  émigrés,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  l’égard  des  biens  et  droits  dont  l’émigré  avait 
l'usufruit,  ils  seront  donnés  à  ferme  pour  le  temps 
que  la  Convention  nationale  déterminera  pour  la 
durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant 
aux  émigrés.  » 

Les  doutes  qui  s’élèvent  sur  l’application  de  cet 
article  aux  prêtres  reclus,  morts  dans  les  maisons  de 
détention,  proviennent  de  la  différence  qui  existe 
entre  eux  et  les  émigrés  déportés.  Ceux-ci  sont  hors 
du  territoire  français. 

La  république  ne  peut  ni  se  procurer  ni  recon¬ 
naître  les  actes  qui  constateraient  ou  leur  existence 
ou  leur  mort  physique  ;  et  cependant,  comme  elle 
ne  doit  pas  perdre  les  jouissances  viagères  qui  leur 
appartenaient,  il  est  juste  qu’elle  présume  un  terme 
à  cette  existence,  et  c’est  ce  qu’elle  s’est  proposé  par 
l’article  ci-dessus.  Mais  les  reclus  ne  sont  pas  sortis 
de  la  France;  ils  ont  vécu  et  sont  morts  sous  les 
yeux  des  administrations.  Leur  décès  a  été  constaté, 
et  les  débiteurs  de  rentes  viagères  sur  leurs  têtes,  les 
propriétaires  de  biens  grevés  d’usufruit  en  leur  fa¬ 
veur,  peuvent  justifier  légalement  de  leur  mort  na¬ 
turelle,  et  l’opposer  à  la  république. 

D’après  ces  considérations,  votre  comité  des  fi¬ 
nances  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’attendre,  à  l’égard 
des  prêtres  morts  en  état  de  réclusion,  le  dévelop¬ 
pement  de  l’article  XX!  du  décret  du  3  juin  1793, 
mais  qu’il  est  juste  de  déclarer  que  les  usufruits  et 
rentes  viagères  qui  leur  appartenaient  cessent  du 
jour  de  leur  décès  légalement  constaté. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
mort  naturelle  des  ecclésiastiques  décédés  en  état  de 
réclusion  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur 
leurs  têtes.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Dubarran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  encore  un  nouveau  trait  de  vertu  et  d’at¬ 
tachement  à  la  patrie  que  nous  avons  à  offrir  à  vos 
regards  !  L’homme  probe  fait  le  bien  sans  autre  sen¬ 
timent  que  celui  de  satisfaire  à  son  devoir;  mais  c’est 
alors  à  la  république  à  s’honorer  publiquement  de 
ces  actes  généreux,  dont  il  n’appartient  qu’à  un 
peuple  libre,  et  qui  a  des  mœurs,  d’apprécier  l’in¬ 
fluence. 

Le  nommé  Hardi,  directeur  des  subsistances  mili¬ 
taires,  confia,  il  y  a  un  an,  100,000  livres  au  citoyen 
Collin,  administrateur  des  douanes.  Depuis  cette 
époque  Collin  était  resté  nanti  de  ce  dépôt,  sans  re¬ 
cevoir  aucune  nouvelle  de  celui  qui  le  lui  remit.  II 
apprend,  il  y  a  deux  jours,  que  Hardi  vient  de  tom¬ 
ber  sous  le  glaive  de  la  loi  pour  malversations  com¬ 
mises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  11  se  rend  à 
1  instant  au  comité  de  sûreté  générale,  accompagné 
du  citoyen  Dupin,  notre  collègue,  et  là  il  dépose  les 
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i  100,000  livres,  elles  ont  été  versées  sur-le-champ 
à  la  trésorie  nationale. 

Citoyens,  en  publiant  cette  action,  notre  but  n’est 
point  d’en  faire  un  mérite  au  citoyen  Collin.  En  re¬ 
mettant  à  la  république  une  somme  acquise  à  cette 
dernière,  il  a  rempli  son  devoir,  et  c’est  dans  la  con¬ 
science  de  l’avoir  rempli  que  l’on  trouve  toujours 
une  bien  précieuse  récompense.  Il  en  est  cependant 
une  autre,  et  qui  après  celle-là  devient  la  plus  pro¬ 
pre  à  encourager;  je  parle  de  celle  que  l’on  retire  de 
la  satisfaction  nationale. 

Nous  devons  donc  applaudir  à  ce  zèle  vraiment 
civique  dont  le  citoyen  Collin  ivent  de  nous  donner 
la  preuve.  C’est  un  témoignage  d’autant  plus  pré¬ 
cieux  à  rendre  qu’il  s’applique  à  un  fonctionnaire 
public,  à  un  père  de  famille  qui  a  deux  enfants  au 
service  de  la  patrie,  et  à  un  citoyen  qui  lui-même, 
lors  du  siège  de  Dunkerque,  signala  son  patriotisme 
en  obtenantde  quitter  momentanément  ses  fonctions 
administratives,  qui  le  fixaient  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  aller  se  réunir  aux  bra¬ 
ves  républicains  qui.  en  délivrant  cette  place,  chas¬ 
sèrent  loin  d’elle  les  satellites  du  tyran  anglais. 

C’est  sur  les  bases  sacrées  de  la  justice  et  de  la  mo¬ 
rale  que  la  république  a  déclaré  fonder  son  gouver¬ 
nement.  Les  actions  vertueuses  sont  les  exemples 
des  hommes  libres;  il  ne  doit  donc  s’en  perdre  au¬ 
cune  pour  l’instruction  nationale. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  décrète  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  zèle  qu’a  montré  le  citoyen  Collin, 
chef  de  la  première  division  des  douanes  nationales,  à  rai¬ 
son  du  dépôt  de  100,000  liv.  qu’il  avait  reçu  du  nommé 
Hardi ,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  Lu  Convention  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  d’adresser  au  citoyen  Collin  un  extrait  du  procès- 
verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 

vifs  applaudissements. 

Eschasseriaux,  au  nom  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  d'agriculture  :  Citoyens,  nous  venons  présen¬ 
ter  à  votre  discussion  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à  l’examen  de  vos  comités  de  salut  public 
et  d’agriculture  ;  nous  avons  rectifié  quelques  dispo¬ 
sitions  du  projet  que  vous  avez  paru  adopter  ;  nous 
en  avons  ajouté  d’autres,  pour  remplir  le  but  de  la 
loi  que  vous  voulez  rendre. 

Telle  est  la  nature  des  choses  que  les  lois,  comme 
tout  le  reste,  ont  leurs  bornes;  le  législateur  est 
obligé  quelquefois  de  s’arrêter  là  où  il  ne  peut  at¬ 
teindre.  Vous  avez  besoin  de  connaître  la  masse  des 
subsistances  qui  se  trouvent  dans  toute  la  répu¬ 
blique,  et  dans  chaque  district  particulièrement; 
vous  ne  parviendrez  jamais  à  cette  connaissance  avec 
une  précision  mathématique;  quand  vous  mettriez 
en  usage  le  plus  grand  nombre  d’agentset  de  moyens, 
vous  n’obtiendrezjamais  qu’une  approximation  dans 
le  recensement. 

La  variété  seule  de  localités  dans  la  fertilité  du 
sol  dans  les  mesures,  dans  leurs  dénominations, 
dans  l’usage  des  contrées,  dans  la  pesanteur  et  la 
qualité  des  grains  divers,  et  d’autres  causes  physi¬ 
ques  encore,  vous  présenteraient  autant  d'obstacles 
dans  l’exécution  et  entraîneraient  un  travail  inter¬ 
minable. 

La  connaissance  la  plus  approximative  est  l’objet 
que  vous  voulez  promptement  atteindre. 

Nous  pensons  qu’un  recensement  après  la  récolte, 
qu’une  déclaration  des  citoyens,  que  la  loi  surveil¬ 
lerait  par  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus,  obtiendrait,  avec  plus 
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de  justesse  peut-être  qu’aucun  autre  moyen,  cette 
approximation,  et  nous  ferait  connaître  l’étendue 
des  ressources  de  la  récolte  de  cette  année. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  le  caractère  de  la  loi 
que.  vous  allez  rendre,  et  dans  le  moment  surtout  où 
le  triomphe  de  la  liberté  et  raffermissement  de  notre 
état  politique  ont  déjà  fait  cesser  beaucoup  d’inquié¬ 
tudes,  nous  devions  parler  à  la  confiance  des  ci¬ 
toyens  et  appeler  leurs  vertus  à  la  conservation  de 
cessubsislanees  qui  nous  sontsi  chères  pour  achever 
de  détruire  les  tyrans. 

Dans  des  temps  plus  difficiles,  où  la  liberté  était 
attaquée  par  toutes  les  conspirations,  où  les  citoyens 
et  les  communes  étaient  environnés  et  entraînés 
souvent  par  les  conseils  et  les  manœuvres  des  con¬ 
spirateurs  et  de  leurs  dangereux  agents,  vous  avez 
eu  besoin  d’épouvanter  le  crime  par  des  lois  sévères 
et  de  veiller  en  gardiens  inflexibles  sur  les  sub¬ 
sistances  du  peuple.  Vous  le  devez  encore  ;  mais  à 
présent  que  les  arrestations  et  la  vengeance  des  lois 
ont  purgé  la  république  de  la  plus  grande  partie 
des  mauvais  citoyens  qui  agissaient  en  tout  sens 
pour  la  détruire,  vous  devez  voir  d'un  œil  plus  ras¬ 
suré  les  campagnes,  quionttant  faitde  sacrifices  à  la 
patrie,  et  dont  les  mentions  honorables  remplissent 
les  pages  de  vos  procès-verbaux.  Croyons  qu’elles 
s’empresseront  d’en  mériter  de  nouvelles,  dans  ce 
moment  où  vous  allez  leur  parler  encore  au  nom  de 
la  liberté  et  du  salut  de  la  république. 

Cependant,  pour  empêcher  la  malveillance  de 
s’agiter  de  nouveau  et  prévenir  les  trames  crimi¬ 
nelles  qu’elle  pourrait  ourdir  sur  les  subsistances, 
nous  avons  placé  dans  le  décret  des  dispositions  pé¬ 
nales,  pour  arrêter  ou  punir  le  citoyen  infidèle  à  la 
loi.  A  côté  de  la  confiance  de  la  loi  nous  avons  placé 
une  peine  pour  celui  qui  voudrait  en  abuser  ou  la 
tromper. 

Les  moyens  que  nous  allons  vous  présenter  sont 
faciles  et  ne  sont  pas  dispendieux;  ils  n’entraînent 
aucun  embarras,  aucun  déplacement;  ils  n’exigent 
que  de  la  bonne  foi  et  du  zèle,  et  ces  vertus  doivent 
être  communes  parmi  des  républicains. 

Le  décret  qui  vous  est  soumis  contient  les  moyens 
d’une  surveillance  mutuelle  pour  tous  les  citoyens; 
il  les  provoque  à  la  franchise  républicaine  ;  il  impose 
aux  fonctionnaires  publics  de  la  fermeté  et  de  la  vi¬ 
gilance,  et  de  nouvelles  occasions  de  donner  à  la 
patrie  des  preuves  de  leur  dévouement. 

Il  est  un  autre  moyen  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  proposer,  parce  qu’il  vous  a  toujours  réussi 
lorsque  vous  avez  parlé  au  peuple;  c’est  une  Adresse 
aux  citoyens  des  communes  de  la  république;  ils 
aiment  toujours  à  entendre  le  langage  de  la  con¬ 
fiance  de  la  part  de  leurs  représentants. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  d’agriculture,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  conservation  de  la  récolte  actuelle 
en  tout  genre  de  grains  et  de  fourrages  est  remise 
sous  la  surveillance  et  confiée  au  patriotisme  de  tous 
les  citoyens. 

«  11.  Les  grains  de  toute  nature  et  les  fourrages  de 
la  présente  récolte  sont  soumis  à  la  réquisition  du 
gouvernement,  pour  le  besoin  de  toute  la  république 
et  des  armées. 

«111.  Usera  fait  après  la  récolte  un  recensement 
général  de  tous  les  grains  et  fourrages  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  communes. 

«  IV.  Tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à  la  munici¬ 
palité  de  la  commune  une  déclaration  détaillée  du 
produit  de  ses  différentes  récoltes,  aux  époques  des 
mois  de  thermidor  et  de  vendémiaire. 

•  V.  11  sera  ouvert  pour  cet  objet  dans  chaque 


commune,  aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi, 
un  registre  qui  sera  destiné  à  recevoir  les  déclara¬ 
tions  des  citoyens,  leurs  noms,  et  la  quantité  des 
diverses  espèces  de  grains  et  fourrages  qu’ils  auront 
récoltés. 

«  VI.  Les  déclarations  seront  lues  dans  une  as¬ 
semblée  des  citoyens  convoqués  à  cet  effet,  le  pre¬ 
mier  décadi  qui  suivra  la  clôture  du  registre. 

«  Vil.  Le  conseil  général  de  la  commune  nommera 
deux  membres  pris  dans  son  sein,  chargés  de  vérifier 
les  déclarations  qu’ils  soupçonneront  d’être  évidem¬ 
ment  frauduleuses. 

«  VIII.  Celui  dont  la  déclaration  sera  trouvée  évi¬ 
demment  frauduleuse  sera  puni  par  la  confiscation 
au  profit  de  la  république  de  ce  qu’il  n’aura  pas  dé¬ 
claré.  Le  juge  de  paix  du  canton  prononcera  la  peine, 
et  le  cas  où  elle  doit  être,  appliquée.  Le  jugement 
sera  affiché  pendant  trois  décades  au  lieu  des  séances 
de  la  commune. 

«  IX.  Tout  cultivateur  sera  obligé  de  faire  battre 
une  partie  de  ses  grains  pendant  la  récolte,  pour 
l’approvisionnement  des  marchés,  des  citoyens  des 
communes,  et  pour  satisfaire  aux  réquisitions  qui 
pourraient  êlrr  faites  pour  les  besoins  des  armées. 

«  X.  Le  tableau  qui  contiendra  le  recensement  des 
grains  et  fourrages  de  chaque  commune  sera  adressé 
sans  délai  au  directoire  du  district,  qui  le  fera  par¬ 
venir  de  suite  à  la  commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements. 

«  XL  Les  lois  concernant  l’accaparement  et  l’ex¬ 
portation  des  grains  hors  de  la  république  demeu¬ 
rent  dans  toute  leur  vigueur. 

«XII.  Les  municipalités,  les  agents  nationaux  des 
communes  et  des  districts  sont  responsables,  sous 
peine  de  destitution,  de  l’exécution  de  la  présente 
loi. 

«  Le  présent  décret  sera  accompagné  d’une 
Adresse  aux  communes  de  la  république.  »  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet  de  décret! 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l’unanimité.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Le  rapporteur  lit  l’Adresse,  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  citoyens 
et  aux  communes  de  la  république. 

«  Citoyens,  lorsque  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger, 
à  sa  voix  vous  avez  envoyé  votre  jeunesse  aux  frontières 
pour  la  défendre;  depuis  cinq  ans  vous  vous  êtes  montres 
dignes  de  la  liberté  par  les  sacrifices  divers  que  vous  lui 
avez  faits.  La  Convention  ne  vient  point  vous  parler  au¬ 
jourd’hui  de  nouveaux  sacrifices  ;  elle  vient  vous  parler  de 
l’abondance  qui  vous  entoure,  et  que  la  nature  semble 
vous  avoir  donnée  pour  couronner  vos  généreux  efforts. 
Jamais  elle  ne  répandit  sur  votre  territoire  autant  de  ri¬ 
chesses;  vous  avez  dans  vos  champs  votre  subsistance,  celle 
de  vos  frères  qui  combattent  pour  vous  aux  frontières,  et 
de  ceux  qui  veillent  |  our  la  liberté  dans  toute  la  républi¬ 
que.  La  loi  vous  appelle  tous  aujourd’hui  à  la  conservation 
d’un  dépôt  si  précieux. 

«  Lorsque  vous  étiez  entourés  par  la  perfidie  et  la  mal¬ 
veillance,  des  lois  sévères  avaient  besoin  d’effrayer  les 
traîtres  qui  cherchaient  à  égarer  le  peuple  pour  lui  sous¬ 
traire  ses  subsistances.  A  présent  que  la  loi  a  écarté  de  vos 
foyers  et  frappé  li  s  conspirateurs  et  leurs  complices,  c’est 
à  des  vertus  républicaines  que  les  représentants  du  peuple 
s’adressent;  c’est  à  des  mains  pures  qu’ils  confient  la  ré¬ 
colte  la  plus  belle  qu’ait  produite  une  terre  libre. 

«  C’est  lorsqu’un  lâche  ennemi,  désespérant  de  nous 
vaincre  par  la  valeur,  a  déjà  tenté  de  nous  soumettre  par 
la  famine  qu’il  faut  reporter  dans  son  camp  un  nouveau 
désespoir,  et  rendre  ses  perfides  moyens  inutiles  en  nous 
assurant  de  tous  les  avantages  de  l’abondance. 


7  G 


a  Citoyens,  c’est  pour  arriver  à  ce  but,  c'est  pour  dé¬ 
concerter  les  manœuvri  s  que  la  malveillance  pourrait  met¬ 
tre  peut-être  encore  en  usage,  c'est  pour  affermir  la  con¬ 
fiance,  que  la  Convention  a  voulu  connaître  les  ressources 
de  la  république.  Elle  vient  de  rendre  un  décret  qui  rem¬ 
plira  cet  objet  essentiel  :  en  demandant  à  chaque  citoyen 
le  compte  de  sa  récolte,  elle  a  cherché  à  en  rendre  les 
moyens  plus  faciles. 

«Quel  est  celui  qui,  tandis  que  ses  frères  versent  leur 
sang  pour  sa  défense  ,  pourrait  se  refuser  à  un  recense¬ 
ment  qui  tend  à  assurer  leurs  subsistances?  Quel  est  celui 
dont  le  cœur  ne  désire  des  mesures  aussi  salutaires,  et  ne 
s’empressera  pas  de  les  exécuter  aussitôt  que  les  intentions 
de  la  loi  lui  seront  connues? 

«  S’il  était  parmi  vous  encore  quelque  égoïste  assez  in¬ 
sensible  aux  besoins  de  la  patrie  pour  ne  pas  répondre  à  la 
confiance  de  la  loi  ou  pour  la  tromper,  qu’il  soit  connu, 
que  la  loi  punisse  à  l’inslant  son  infidélité,  et  que  son 
rom,  indigne  d’être  placé  parmi  ceux  des  républicains, 
soit  inscrit  sur  la  liste  honteuse  des  citoyens  suspects. 

«  Mais  non,  citoyens,  la  loi  ne  trouvera  pas  parmi  vous 
de  coupables.  Il  n’appartient  qu’aux  esclaves  qui  n’ont 
point  de  patrie  de  s’isoler  et  de  ne  penser  qu’à  eux-mêmes, 
ici  tous  les  républicains  sont  frères;  les  facultés  et  les  be¬ 
soins  d’une  même  famille  sont  communs  à  tous  ses  mem¬ 
bres.  Cette  maxime  sacrée  est  aujourd’hui  gravée  dans  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  république;  elle  était  dans  le  cœur  de 
ces  dignes  citoyens,  de  ces  respectables  communes  qui  ont 
partagé,  sans  être  requis,  qui  partagent  encore  leurs  sub¬ 
sistances  avec  leurs  frères  des  départements  qui  les  avoisi¬ 
nent.  Voilà  de  ces  traits  que  l’histoire  recueillera  avec  at¬ 
tendrissement  ;  voilà  l’héroïsme  des  républicains,  qui  doit 
faire  pâlir  les  despotes  ! 

«  Citoyens  ,  soyez  tranquilles,  reposez-vous  sur  vos  sub¬ 
sistances  ;  c’est  pour  en  suivre  la  marche,  pour  en  connaî¬ 
tre  l’étendue,  que  la  Convention  a  rendu  son  décret  de 
prévoyance. 

*  La  moisson  va  s’ouvrir,  l’abondance  est  dans  vos  cam¬ 
pagnes.  Prenez  la  faux  avec  courage;  jetez  les  yeux  sur 
les  contrées  où  vos  frères  combattent  les  tyrans,  et  jurez 
que  ces  braves  soldats,  leurs  pères  et  leurs  enfants  que 
vous  avez  parmi  vous,  ne  manqueront  point  de  subsi¬ 
stances, 

«  Hâtez-vous ,  pendant  les  travaux  de  la  moisson ,  de  la 
préparer,  cette  subsistance,  afin  qu’elle  aille  prompte¬ 
ment  approvisionner  les  marchés  où  la  rareté  s’est  déjà 
fait  sentir  et  les  armées  qui  ont  besoin.  Que  chacun  de  vous 
soit  un  surveillant  intrépide  et  un  fidèle  exécuteur  de  la 
loi;  ayez  toujours  dans  le  cœur  la  république;  c’est  sur 
votre  patriotisme  qu’elle  se  repose  de  ses  plus  tendres  sol¬ 
licitudes.  » 

Carrier:  Je  demande  que  cette  Adresse  soit  im¬ 
primée  et  distribuée  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai):  La  loi  très-sage  que  vous  ve¬ 
nez  de  rendre  ne  peut  plus  cadrer  avec  celle  du  11 
septembre  (vieux  style).  Je  demande  que  les  comités 
d’agriculture,  de  commerce  et  de  législation,  soient 
chargés,  en  se  concertant,  s’il  est  nécessaire,  avec 
le  comité  de  salut  public,  de  s’occuper  des  change¬ 
ments  que  ce  nouveau  décret  doit  y  apporter. 

La  Convention  renvoie  cet  examen  à  ces  comités 
réunis. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  en  attendant  des  nouvelles  des  armées,  le  co- 
mité  me  charge  de  vous  faire  part  de  celles  qui  lui 
sont  parvenuesdes  croisières  maritimes.  Les  Espa¬ 
gnols  et  les  Anglais  continuent  à  approvisionner  la 
république.  (On  applaudit.)  Trente  prises  sont  en¬ 
trées  dans  nos  ports.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Courrier  du  1er  messidor.  —  Prises  arrivées  à 
Paimbœuf. 

Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de 

laines. 

Un  idem  venant  de  Tortone,  chargé  de  vin  d’Es¬ 
pagne. 


Prise  entrée  au  Port-la-Moyitagnc. 

Un  brick  danois  chargé  de  laine,  venant  d’Alicante 
et  allant  à  Livourne. 

Idem ,  à  Brest. 

Un  navire  anglais,  la  Jenny ,  de  250  tonneaux, 
armé  de  16  canons,  venantde  la  Dominique  et  allant 
à  Liverpool,  chargé  de  sucre,  café,  coton  et  tabac, 
pris  par  la  frégate  VÂslrée. 

Bordeaux ,  2  messidor. 

Un  brick  anglais  venant  de  Cork,  en  Irlande, 
chargé  de  sept  cent  soixante-dix  barils  de  lard. 

Un  autre  brick  anglais,  chargé  de.  toiles;  tous  les 
deux  pris  par  la  frégate  la  Républicaine ,  de  Bor¬ 
deaux. 

Courrier  du  3  messidor.  —  Prises  faites  par  les 
forces  navales  delà  Méditerranée. 

Un  bâtiment  allant  en  Espagne,  dont  la  cargaison 
est  évalué  500,000  livres,  expédié  pour  le  Port-la- 
Montagne. 

Un  brick  anglais,  armé  de  14  canons,  entré  à  Nice. 

Prises  faites  par  la  division  de  Vanstabel. 

Un  corsaire  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  allant  à  Liverpool. 

Un  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  fi¬ 
gues  pour  la  Martinique. 

Un  idem  de  160  tonneaux,  chargé  de  vin  et  autres 
marchandises  pour  idem. 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  216  tonneaux, 
chargé  de  diverses  marchandises  pour  Norfolk. 

Un  idem  de  270  tonneaux,  chargé  de  riz,  allant  à 
Cadix. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  draps  et  au¬ 
tres  marchandises,  venant  de  Londres,  allant  à 
Smyrne,  avec  des  caisses  d'argent. 

Ün  idem  de  300  tonneaux,  chargé  de  café  pour 
Londres. 

Un  brick  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  sel, 
biscuit  et  farine,  allant  à  la  pcche. 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  300  tonneaux, 
chargé  de  salaisons  pour  Cadix. 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  toiles, 
cuirs,  souliers,  venant  de  Londres,  allant  à  la  Gre¬ 
nade. 

Un  brick  anglais  de  175  tonneaux,  chargé  de  blé, 
allant  à  Barcelone. 

Idem  à  Lorient. 

Un  navire  de  300  tonneaux,  allant  à  Riga,  avec 
un  chargement  de  quatre  cents  pipes  de  vin,  fruits 
secs  et  verts,  pris  par  la  corvette  l’ Éclatante. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  venant  de 
Terre-Neuve,  chargé  de  morue,  allant  à  Liverpool, 
pris  par  la  corvette  la  Mouche. 

Un  brick  anglais  de  185  tonneaux,  chargé  de  blé, 
pris  par  le  Tiercelet. 

Courrier  du  4  messidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  Bilbao,  pris  par 
la  frégate  la  Railleuse. 

Idem  à  Dune-Libre. 

Un  navire  chargé  de  suif  et  de  morue,  pris  par 
une  canonnière. 

Courrier  du  7  messidor.  —  Prises  entrées  au  port 
de  Brest. 

Un  bâtiment  chargé  de  fer  et  acier,  allant  au  Por¬ 
tugal,  pris  par  la  frégate  la  Danaé. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  blé  pour  Lis¬ 
bonne  pris  par  idem. 

Un  navire  anglais,  nommé  le  Naucé ,  de  70  ton¬ 
neaux,  allant  à  la  côte  de  Guinée,  chargé  de  pou- 
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dre,  fusils,  sabres,  pistolets,  baïonnettes  et  autres 
marchandises,  pris  par  le  cutter  le  Marat. 

Idem  à  Lorient. 

Un  navire  de  180  tonneaux,  chargé  de  blé  pour 
Cadix,  pris  par  la  Bellone. 

Idem  en  rivière  de  Nantes. 

Un  navire  chargé  de  blé  et  quelques  pièces  de 
mâture  pour  Cadix,  pris  par  la  corvette  la  Musette. 

La  Convention  applaudit  à  la  lecture  de  ces  nou¬ 
velles  et  en  ordonne  l’insertion  au  Bulletin. 

Barère:  Le  comité  a  connu  la  pénurie  de  Paris, 
et  a  donné  ordre  que  les  salaisons  prises  sur  nos 
ennemis  y  fussent  apportées  par  la  rivière.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Barère  :  Il  faut  publier  et  faire  exécuter  le  décret 
sur  les  rentes  viagères;  mais  le  comité  a  pensé  que 
l’article  XIII,  qui  concerne  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre,  devait  être  supprimé.  En  attendant  que 
le  rapport  qu’il  prépare  sur  les  vues  politiques  rela¬ 
tives  à  cette  inscription  vous  soit  présenté,  il  faut 
aussi  centraliser  les  finances,  et  empêcher  que  les 
biens  nationaux  ne  tombent  dans  les  mains  des  en¬ 
nemis  de  la  république. 

La  Convention  supprime  l’article  XIII  de  la  loi 
sur  les  rentes  viagères,  et  adopte,  ainsi  qu’il  suit,  le 
décret  sur  les  rentes  viagères. 

«  Ai  l.  Ier.  Le  maximum  fixé  par  l’article  XXVIII  sera 
augmenté  de  500  liv.  pour  les  propriétaires  actuellement 
reconnus  créanciers  directs  des  renies  viagères,  qui  en 
jouissent  actuellement;  le  maximum  qu’ils  conserveront 
ne  pourra  éprouver  aucune  diminution  surl’intérêt  stipulé 
dans  le  contrat  ;  mais  la  rente  sera  toujours  transportée 
sur  la  tôle  même  des  propriétaires. 

o  II.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  produire  les  actes  de  naissance  exigés  par  l’art.  III 
de  la  loi  du  23  floréal,  soit  parce  que  ces  actes  sont  en  pays 
avec  lequel  nous  sommes  en  guerre,  ou  dans  les  îles,  ou 
aux  Indes,  soit  parcequ’ils  ont  été  transcrits  sur  des  regis¬ 
tres  qui  n’or.t  pas  un  caractère  authentique,  ou  qui  ont 
été  hrfilés  ou  adirés,  soit  parce  qu’ils  n’ont  jamais  été 
constatés  sur  un  ancien  registre,  pourront  les  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété,  passé  sans  frais  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton,  certifié  par  trois  témoins,  qui  décla¬ 
reront  connaître  le  lieu,  l’époque  de  la  naissance  de  la 
personne  sur  laquelle  la  renie  viagère  est  assise,  son  nom 
et  son  surnom,  et  l’impossibilité  où  elle  se  trouve  de  pou¬ 
voir  fournir  l’acte  de  naissance,  occasionnée  par  un  des 
cas  exprimés. 

«  III.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  en  activité  de 
service  leur  seront  délivrés  par  le  conseil  d’administration 
de  leur  bataillon ,  visés  par  le  commissaire  des  guerres  de 
la  division. 

«  IV.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ayant  leur  père,  mère 
ou  enfants,  qui  sont  propriétaires  de  rentes  viagères  placées 
sur  leur  tête,  et  qui  sont  morts,  ou  qui  ont  été  faits  pri¬ 
sonniers  de  guerre  en  défendant  la  liberté,  ou  qui  se  trouvent 
dans  une  position  qui  rend  toute  communication  avec  la 
république  impossible,  à  cause  de  leur  service,  pourront 
être  représentés  par  leur  père,  mère,  femme  ou  enfants, 
qui  seront  admis  à  recevoir  les  arrérages  échus,  en  sup¬ 
pléant  le  certificat  de  vie  par  un  certificat  du  départ  du 
défenseur  de  la  patrie,  qui  sera  fourni  gratis  par  sa  muni¬ 
cipalité,  visé  par  le  directoire  de  district. 

t  V.  Les  pères,  mères,  femmes  ou  enfants  des  défenseurs 
qui  ont  été  tués  en  défendant  la  liberté,  auront  droit  en 
outre  au  capital  provenant  desdites  rentes,  d’après  les  bases 
fixées  de  la  liquidation  ;  ils  auront  en  outre  le  droit  de  les 
constituer  en  rentes  viagères.  Ils  seront  tenus  de  fournir 
le  certificat  qui  constate  la  mort  du  défenseur  de  la  patrie. 

«  VI.  Les  pères,  mères,  femmes  ou  entants  des  défenseurs 
de  la  patrie,  dans  les  cas  exprimés  par  l’article  précédent, 
qui  sont  propriétaires  de  renies  viagères  assises  sur  la  tète 
desdits  défenseurs,  jouiront  aussi  des  avantages  mentionnes 
à  l’art.  III,  et  pourronten  transporter  la  propriété  sur  leur 
tête. 

«  VII.  Pour  faciliter  la  liquidation  des  rentes  viagères  et 


la  remisedes  titres  à  la  trésorerie,  les  propriétairesjouissnnt 
actuellement  desdites  rentes  n’auront  à  produire,  relative¬ 
ment  au  droit  des  expectants ,  que  leur  acte  de  naissance , 
ou  l’acte  de  notoriété  indiqué  par  l’art.  Ier,  pour  les  cas 
qui  y  sont  exprimés. 

«  VIII.  Dans  les  cas  exprimés  par  l’article  précédent,  les 
jouissants,  en  remettant  les  litres  qui  les  concernent,  rece¬ 
vront  les  arrérages  échus  qui  leur  appartiennent.  La  ré¬ 
partition  du  capital  entre  le  jouissant  et  l’expectant  se  fera 
toujours  d’après  les  bases  fixées  par  l’art.  XXXIV  de  la  loi 
du  23  floréal.  La  portion  de  l’expectant  sera  considérée 
comme  lui  appartenant,  pourvu  qu’il  remette  ses  titres  et 
pièces  dans  les  délais  prescrits;  faute  de  quoi  il  encourra 
la  déchéance  pour  la  portion  lui  appartenant,  qui  sera 
dévolue  à  la  république. 

«  IX.  Les  pères  et  mères  encore  existants  qui  ont  la 
jouissance  des  rentes  assises  sur  la  tête  de  leurs  enfants  non 
mariés,  ou  qui,  à  l’époque  du  contrat,  n’avaient  pas  atteint 
l’ûge  de  vingt  et  un  ans,  jouiront  des  exceptions  portées 
par  l’art.  XXXVIII  de  la  loi  du  23  floréal,  si  les  fonds  des- 
diles  rentes  ont  été  fournis  par  des  inconnus. 

«  X.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  détenues  pour¬ 
ront  être  suppléés  par  un  extrait  de  l’écrou,  signé  du  con¬ 
cierge,  visé  par  le  juge  de  paix  de  l’arrondissement. 

«  XI.  Les  payeurs  dits  de  l’Hôtel-de-Vil le  et  le  trésorier 
de  la  commune  de  Paris  donneront  sans  frais,  en  marge 
des  contrats,  un  certificat  des  décès  et  autres  mutations 
qui  leur  auront  été  notifiés;  ces  certificats  serviront  à  con¬ 
stater  la  propriété. 

«  XII.  L’époque  pour  déterminer  l’âge  des  rentiers  via¬ 
gers  est  fixée  au  l*r  germinal  de  l’an  3. 

«  XIII.  Le  bureau  des  calculs ,  établi  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  est  chargé  expressément  d’instruire  gratis  les  ci¬ 
toyens  porteurs  des  contrats  viagers  sur  le  résultat  de  la 
loi,  pour  ce  qui  les  concerne. 

t  XIV.  Les  citoyens  habitant  Paris,  qui  ont  des  titres 
sur  lesquels  ils  auront  délivré  des  délégations  partielles, 
ou  qui  en  sont  dépositaires,  et  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  des  certificats  de  vie  nécessaires  pour  constater  une 
rente  viagère,  les  remettront  dans  quinzaine  à  la  trésorerie 
nationale,  sous  peine  d’être  condamnés  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  desdits  titres. 

«  XV.  Les  personnes  qui  ont  acquis  des  rentes  viagères 
avec  la  condition  de  réméré  n’auront  droit  qu’à  un  capital 
qui  ne  pourra  pasexcéder  celui  qu’elles  auront  fourni.  Les 
comités  de  salut  publicet  des  finances  demeureront  chargés 
d’examiner  les  pétitions  des  citoyens  indigents  qui  auraient 
vendu  avec  condition  de  réméré,  et  d’y  statuer,  en  rendant 
aux  indigents  le  bénéfice  résultant  pour  la  nation  par  la 
disposition  du  présent  article. 

«  XVI.  Ceux  qui  abuseront  des  dispositions  du  présent 
décret,  ceux  qui  y  coopéreront  seront  réputés  dilapidateurs 
des  deniers  publics,  punis  comme  tels,  et  jugés  par  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire. 

«  XVII.  La  suspension  portée  sur  l’exécution  du  décret 
relatil  aux  renies  viagères  est  levée.  Les  citoyens  qui  ont 
déjà  lait  leur  déclaration  pour  opter  une  inscription  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidée  ou  en  une  rente  viagère  pourront 
la  rectifier  d’ici  à  la  fin  de  messidor. 

«  XVIII.  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Plusieurs  membres  demandent  que  Jay  donne 
connaissance  à  la  Convention  des  détails  contenus 
dans  une  lettre  qu’il  a  reçue  d’un  membre  du  dis¬ 
trict  de  Bordeaux. 

Jay  monte  à  la  tribune  et  lit  ce  qui  suit  : 

«  Tout  faisait  présumer  que  Guadet,  Salles  et  les  autres 
fugitifs  qui  avaient  paru  au  Bec-d’Ambès,  il  y  a  environ 
neui  mois,  ne  pouvaient  pas  s’être  bien  éloignés,  à  cause 
de  la  difficulté  qu’ils  avaient  de  voyager  sans  être  recon¬ 
nus.  On  avait  appris  depuis  peu  que  toute  cette  bande,  en 
quittant  les  lieux  où  elle  avait  été  aperçue ,  avait  remonté 
la  rivière,  et  que  Guadet  avait  été  reconnu  aux  environs 
de  Libourne.  II  n’en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire 
soupçonner  que  ces  conspirateurs  pouvaient  être  cachés 
dans  les  souterrains  immenses  de  Saint-Emilion,  et  avoir 
choisi  les  antres  de  ces  rochers  pour  retraite,  comme  la 
plus  assurée  et  celle  où  ils  trouveraient  plus  de  ressources 
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pour  vivre ,  par  la  facilité  que  pouvait  leur  procurer  la 
famille  Guadet,  qui  habitedans  les  environs.  Ces  réflexions 
furent  communiquées  à  Julien,  ernoyé  du  comité  de  salut 
public.  Il  les  trouva  londées,  et  concerta  de  suite  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  faire  cerner  au  même  instant  toutes 
les  ouvertures  des  grottes,  qui  sont  en  grand  nombre, 
pendant  qu’on  les  fouillerait  avec  des  chiens.  Laye,  de 
Sainte-Foy,  et  Oré,  de  Bordeaux,  furent  envoyés  de  sa  part 
prendre  des  informations  sur  les  lieux.  Lagarde,  agent 
national  du  district  de  Libourne,  fut  prévenu  de  les  secon¬ 
der,  en  prenant  toutes  les  précautions  possibles  pour  que 
rien  ne  transpirât;  ce  qui  était  d’autant  plus  nécessaire 
que,  toute  la  famille  de  Guadet  étant  dans  le  pays,  il  suffi¬ 
sait  de  la  plus  légère  indiscrétion  pour  faire  manquer  le 
coup.  Ces  deux  citoyens  se  rendirent  d’abord  à  Libourne, 
où  Lagarde  fut  le  seul  dépositaire  du  secret  de  l’expédition 
que  Julien  leur  avait  confiée;  de  là  ils  allèrent  à  Sainte- 
Foy,  où  ils  prirent  dix  patriotes  décidés  et  à  toute  épreuve, 
qu’ils  amenèrent  avec  eux  sans  que  personne  se  doutât  de 
rien.  Ces  dix  patriotes  même  ignoraient  absolument  où  on 
les  conduisait;  ils  savaient  seulement  qu’ils  allaient  cher¬ 
cher  des  ennemis  de  la  patrie,  et  cela  suffisait  pour  les  ren¬ 
dre  infatigables.  Murcou  était  du  nombre,  avec  ses  chiens. 
Arrivés  à  Libourne,  ils  prennent  avec  eux  un  fort  détache¬ 
ment  du  10*  bataillon  du  Bec-d’Ambès,  qui  arrive  de  la 
Vendée.  Ils  partent  dans  la  nuit  avec  quelques  hommes  du 
pays,  que  Lagarde  s’était  procurés  au  moment  même,  et 
au  point  du  jour  toutes  les  carrières,  la  ville  de  Saint- 
Emilion  et  toutes  les  maisons  de  Guadet  et  de  sa  famille 
furent  investies,  sans  que  personne  se  fût  aperçu  de  l’arri¬ 
vée  dps  forces. 

a  Nos  jeunes  gens,  quoique  couverts  de  sueur,  parcou¬ 
rent  ces  froides  carrières,  et  y  font  les  recherches  les  plus 
longues  et  les  plus  exactes.  Si  la  Providence  n’eût  veillé  à 
leur  conservation ,  ils  seraient  tous  morts,  car  ils  en  sorti¬ 
rent  glacés  et  pouvant  à  peine  parler.  Le  danger  qu’ils 
couraient  de  perdre  la  vie  ne  les  arrêta  pas;  ils  continuè¬ 
rent  leurs  recherches  dans  les  maisons  qu’ils  suspectaient. 
Ils  les  avaient  déjà  toutes  visitées  inutilement,  et  perdaient 
espoir  de  rien  trouver,  lorsque  Favereau  et  Marcon,  qui 
avaient  parcouru  plusieurs  fois  la  maison  de  Guadet  père, 
s’aperçurent  que  le  grenier  était  moins  long  que  le  rez  dé¬ 
chaussée;  ils  y  remontèrent,  et,  après  l’avoir  mesuré,  ils 
se  convainquirent  qu’il  y  aiait  une  loge  pratiquée  à  l’ex¬ 
trémité,  mais  à  laquelle  aucune  ouverture  apparente  ne 
communiquait.  Ils  montèrent  sur  les  toits,  et  ils  travail¬ 
laient  à  découvrir  la  loge,  lorsqu’ils  entendirent  rater  un 
pistolet.  Alors  ils  crièrent  que  ce  qu’ils  cherchaient  était  là  ; 
et  Guadet  et  Salles  crièrent  eux-mêmes  qu’ils  allaient  se 
rendre,  ce  qu’ils  ettectuèrent.  On  s’empara  des  gens  de  la 
ma  -ou  qu’on  crut  pouvoir  donner  quelques  éclaircisse- 
menis,  et  on  amena  le  tout  à  Bordeaux,  où  Guadet  et  Sal¬ 
ies  furent  expédiés  le  lendemain. 

«  Avant-hier  matin,  plusieurs  volontaires  qui  passaient 
près  d’une  pièce  de  blé,  à  demi-lieue  de  Castillon,  enten¬ 
dirent  tirer  un  coup  de  pistolet,  et  virent  deux  hommes 
qui  s’échappaient  dans  une  pièce  de  pinada  très-fourrée; 
ils  se  rendirent  sur  le  coup,  et  trouvèrent  un  homme  bai¬ 
gné  dans  son  sang  ;  ils  le  prirent  et  le  portèrent  à  Castillon. 
Lagarde  s'y  rendit  de  suite,  et,  voyant  que  le  linge  du 
blessé  était  marqué  R.  B.,  il  lui  demanda:  o  Etes-vous 
Buzot?  »  Comme  il  ne  pouvait  pas  parler,  parce  que  le 
coup  de  pistolet  qu’il  s’était  donné  avait  porté  dans  la 
mâchoire,  il  lit  signe  de  la  tête  que  non;  il  lui  demanda 
s  il  était  Barbaroux  ;  il  fit  signe  que  oui.- On  envoya  de 
suite  un  exprès  à  Julien,  pour  l’instruire  de  cette  nouvelle 
capture  et  de  la  recherche  qu’on  taisait  des  deux  fuyards 
qu’on  avait  aperçus.  Julien  fit  repartir  de  suite  Batut  et  un 
autre,  qui  furent  bientôt  suivis  de  Laye  et  Oré,  quoique 
harassés  de  fatigue.  La  femme  qui  pourvoyait  aux  besoins 
des  lugitifs  a  été  interrogée  hier  au  soir  ;  on  avait  déjà  lu 
des  lettres  qui  avaientété  trouvées  chez  elle,  et  qu’on  avait 
cru  être  de  Pétion  et  Barbaroux.  Elle  avoua  que  ces  lettres 
étaient  de  l’un  et  de  l’autre,  que  Salles  et  Guadet  étaient 
dans  la  maison  de  Guadet  père,  et  Pétion,  Buzot  et  Barba¬ 
roux  dans  une  autre  maison.  11  est  à  croire  que  les  gens 
qui  cachaient  ces  trois  derniers,  voyant  qu’on  amenait  la 
famille  Guadet,  eurent  peur  et  les  mirent  dehors;  mais 
vous  pouvez  compter  qu’ils  seront  tous  pris,  s’ils  ne  le  sont 


déjà,  parce  que  toutes  les  campagnes  des  environs  sont  sur 
pied,  et  qu’il  est  impossible  qu’ils  échappent.  » 

Des  applaudissements  sont  donnés  à  ces  détails. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

Barère  entre  dans  l’ Assemblée  ;  les  applaudisse¬ 
ments  qui  l’accompagnent  à  la  tribune  sont  le  pré¬ 
sage  des  victoires  nouvelles  qu’il  vient  annoncer. 

Plusieurs  drapeaux  paraissent  à  la  barre.  —  Les 
applaudissements  recommencent. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Vous  voyez  à  la  barre  les  signes  d’une  nouvelle  vic¬ 
toire.  Les  drapeaux  de  la  garnison  autrichienne, 
suspendus  à  la  voûte  dn  péristyle ,  vont  marquer  la 
prise  de  Charleroi  par  les  troupes  de  la  république. 
(Les  plus  viis  applaudissements  éclatent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

Deux  fois  le  siège  de  cette  place  a  été  commencé 
depuis  le  28  prairial;  d’abord  un  avantage  remar¬ 
quable  avait  été  remporté  sur  les  esclaves  impé¬ 
riaux  ;  six  mille  d’entre  eux  avaient  mordu  la  pous¬ 
sière,  et  des  canons  avaient  été  pris  ;  la  seconde  lois 
a  été  terrible  :  ce  sont  les  canonniers  qui  ont  agi,  et 
la  foudre  républicaine  a  converti  en  cendres  la  ville 
autrichienne.  (  Les  applaudissements  recommen¬ 
cent.  )  Une  garnison  de  trois  mille  hommes  est  pri¬ 
sonnière,  et  les  républicains  n’ont  pas  même  voulu 
s’abaisserjusqu’à  la  capitulation.  Entendez  comment 
des  esclaves  capitulent  ;  eu  tombant  aux  genoux  des 
républicains,  ils  font  l’éloge  de  leur  générosité. 

Au  général  commandant  de  l’armée  française  de 
la  Sambre. 

«  Nous  nous  en  rapporterons  à  la  générosité  française, 
espérant  que  la  garnison,  qui  doit  avoir  mérité  l’estime  des 
armées  françaises,  aura  un  sort  tel  que  l’honneur  le  de¬ 
mande. 

«  Charleroi,  le  25  juin  1794. 

o  Signé  Reygnac  ,  général  major.  »  (On  applaudit.) 

Barère  :  Cet  éloge  ne  peut  être  suspect.  Comme 
il  dément  les  calomnies  vomies  par  les  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Londres  ! 

11  y  a  huit  jours,  je  rapportais  à  la  Convention  la 
capitulation  d’Ypres;  aujourd'hui  je  viens  vous  dire 
qu’avec  de  l’artillerie  formidable  et  des  hommes  li¬ 
bres  la  diplomatie  guerrière  s’est  vigoureusement 
simplifiée  ;  les  Autrichiens  se  sont  rendus  à  discré¬ 
tion. 

Le  soir  de  la  prise  de  Charleroi,  quinze  cents 
hommes  de  cavalerie  autrichienne  sont  venus  atta¬ 
quer  la  division  de  gauche  ;  la  cavalerie  républicaine 
et  l’artillerie  légère  les  ont  tournés,  ils  leur  ont  tué 
cent  cinquante  hommes  et  pris  environ  deux  cents 
chevaux.  (On  applaudit.) 

Voilà  une  addition  aux  faits  que  je  vais  lire,  et 
dont  la  nouvelle  officielle  a  été  portée  au  général 
Jourdan,  au  moment  du  départ  du  citoyen  Lebas,  ad¬ 
judant  général ,  et  du  citoyen  Charbonnier,  adjoint 
aux  adjudants  généraux. 

Ainsi  l’armée  du  Nord,  fidèle  dans  toutes  ses  par¬ 
ties  à  la  destinée  glorieuse  que  la  république  lui  a 
imposée,  repousse,  les  hordes  étrangères  avec  un 
égal  succès  d’un  bout  de  la  frontière  à  l’autre;  de 
l’Océan  à  la  haute  Sambre  les  soldats  se  renvoient 
la  victoire:  hier  c’était  Ypres,  aujourd’hui  c’est 
Charleroi;  c’est  maintenant  le  tour  de  la  partie 
gauche  de  l’armée,  au  sommet  de  la  West-Flandre. 

Représentants  du  peuple ,  voilà  donc  les  fruits  de 
vos  efforts,  voilà  les  résultats  précieux  de  votre 
union,  voilà  les  garants  de  la  belle  république  que 
vous  avez  fondée  sur  les  cadavres  des  Capets  et  des 
fédéralistes. 
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Cependant ,  au  milieu  des  cris  de  la  victoire,  des 
bruits  sourds  se  font  entendre,  des  calomnies  obs¬ 
cures  circulent,  des  poisons  subtils  sont  infusés 
dans  les  journaux,  des  complots  funestes  s’ourdis¬ 
sent,  des  mécontentements  factices  se  préparent,  et 
le  gouvernement  est  sans  cesse  vexé,  entravé  dans 
ses  opérations,  tourmenté  dans  ses  mouvements,  ca-  i 
lomnié  dans  ses  pensées  et  menacé  dans  ceux  qui  le 
composent. 

Aux  convulsions  de  l’athéisme  impuissant  ou  puni 
ont  succédé  les  astuces  du  fanatisme,  qui  se  réveille 
et  qu’on  cherche  à  aigrir  plus  fortement;  pour  le 
rendre  plus  actif  on  cherche  à  rouvrir  des  temples, 
en  subtilisant  sur  les  expressions  d’un  décret. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  terreurs  mensongères  ;  il 
faut  le  dire  ,  la  victoire  n'est  pas  même  une  caution 
suffisante  pour  le  gouvernement;  dans  ce  moment 
même  ,  au  milieu  des  succès  de  cette  campagne,  les 
contre-révolutionnaires,  lrappés  par  vos  décrets  et 
mis  hors  la  loi,  étaient  en  correspondance  avec  les 
gouvernements  anglais  et  espagnol  et  avec  toute 
les  factions  (pie  vous  avez  punies;  ce  sont  les  rela¬ 
tions  de  Bordeaux  ;  jugez  de  ce  que  doivent  faire  les 
contre-révolutionnaires  secrets,  ceux  qui  espèrent 
couvrir  leurs  complots  de  quelque  apparence  civi¬ 
que  ou  d’un  vernis  de  patriotisme.  Que  serait-ce 
donc  si  la  fortune  des  combats  ne  secondait  pas  le 
courage  des  républicains  ?  Que  serait-ce  si  des  intri 
gants  et  les  ennemis  implacables  de  tout  ce  qui  est 
bien  public  pouvaient  enter  leurs  crimes  sur  une 
défaite,  et  placer  leur  conjuration  sur  des  revers  mi¬ 
litaires  ? 

Héritiers  sacrilèges  des  Brissot,  des  Hébert,  des 
Chaumette  et  des  Danton,  c’est  à  vous  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  celte  tourmente  de  l’opinion  publique  et  les 
menaces  éternelles  d’assassinat  et  de  subversion 
dans  le  gouvernement.  Mais  c’est  en  vain  que  les 
ombres  criminelles  de  ces  contre-révolutionnaires 
semblent  investir  le  temple  des  lois.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple,  éclairés  sur  les  intérêts  du  peuple  et 
sur  leur  propre  sûreté,  sauront  tirer  parti  de  la  vic¬ 
toire  au  dehors  pour  anéantir  au  dedans  toutes  les 
coalitions  impies  ou  les  complots  parricides  de  quel¬ 
ques  hommes  qui  prennent  leur  fatigue  individuelle 
our  la  fatigue  du  peuple,  et  leur  conscience  trou- 
lée  pour  la  conscience  publique. 

Est-il  aucun  de  nous  qui  n’ait  déjà  plusieurs  fois 
comparé  notre  état  brillant  pendant  cette  campagne 
avec  notre  état  désastreux  pendant  la  campagne 
dernière? 

Quel  spectacle  offraient  donc  à  la  république  et  à 
ses  représentants  tous  les  crimes  coalisés  l’an  passé? 
Toulon  vendu,  Marseille  agité,  l’Ardèche  en  révolte, 
la  Lozère  fanatisée,  la  Vendée  grossie,  laSarthe  oc¬ 
cupée  par  les  brigands,  les  Pyrénées  envahies,  les 
Alpes  menacées,  l’hébertisme  triomphant,  l’a¬ 
théisme  levant  une  tête  insolente  et  altière  ;  le  cri¬ 
me  audacieux  et  la  trahison  impunie  étaient  à  l’or- 
dredujour;  Danton correspondantavecl’Angleterre, 
Fabre  d’Eglantine  corrompant  la  législation  par  les 
finances,  Chaumette  conduisant  la  commune  à  la 
contre-révolution  ;  la  marine  désorganisée  et  livrée 
à  quelques  chefs  perfides,  n’ayant  montré  qu’une 
inertie  funeste  et  des  croisières  désertes;  les  frontiè¬ 
res  du  Rhin  occupées  par  le  Prussien  ,  et  des  villes 
vénales  prêchant  la  contre-révolution  ;  les  places 
fortes  du  Nord  prises,  les  départements  de  l’inté¬ 
rieur  ravagés ,  les  patriotes  purs  persécutés ,  les  So¬ 
ciétés  populaires  divisées  ;  le  gouvernement  attaqué 
par  des  projets  de  division,  d’assassinat  et  de  dénon¬ 
ciation  publique;  un  système  de  famine  couvrant  la 
France  de  ses  terreurs  et  de  ses  besoins. 

Que  sommes-nous  au  contraire,  et  quelle  attitude 


avons-nous  prise  devant  celte  Europe  courbée  sous 
les  rois, les  nobles,  les  prêtres  et  les  banquiers  ? 

Toutes  nos  armées  sont  sur  le  territoire  ennemi. 
Toulon  a  vomi  ses  usurpateurs  cruels  et  ses  mar¬ 
chands  infâmes;  Marseille  est  remise  au  pas  de  la 
révolution  ;  les  Pyrénées-Orientales  ont  repris  leur 
territoire  et  les  signes  de  leur  gloire;  les  Alpes  sont 
le  théâtre  du  triomphe  de  nos  armées,  et  le  Pié¬ 
mont  est  menacé. 

Les  Alpes  maritimes  et  la  re'publiqne  de  Gênes 
voient  l’armée  d’Italie  couverte  de  lauriers.  Les  dé¬ 
sastres  de  la  Vendée  ne  remplissent  plus  les  feuilles 
des  journaux  complaisants,  et  la  Sarthe  ne  donne 
plus  d’espérances  aux  contre-révolutionnaires  de 
l’intérieur. 

Le  Rhin  a  vu  fuir  les  hordes  prussiennes;  la  Mo¬ 
selle  a  été  témoin  de  l’emparement  du  Palatinat. 

Les  Ardennes  sont  le  théâtre  de  succès,  et  la  Sam- 
bre  rejettera  bientôt  ses  exécrables  voisins. 

La  marine  régénérée  ,  se  mesurant  avec  intrépi¬ 
dité  avec  les  escadres  coalisées,  se  dispose  à  détrôner 
les  tyrans  de  la  mer,  après  avoir  ruiné  leur  com¬ 
merce  par  des  croisières  nombreuses. 

Sur  les  bords  de  l’Océan,  Menin,  Fûmes,  Cour- 
tray,  Ypres,  marquent  les  pas  de  la  république. 
Les  Sociétés  populaires  s’unissent  et  s’épurent  tous 
les  jours;  les  factions  expirent  sur  l’échafaud,  la  re¬ 
présentation  nationale  s’élève  et  domine  toutes  les 
passions  malfaisantes;  la  vertu,  la  justice  sont  mi¬ 
ses  à  l’ordre  du  jour.  Une  récolte  abondante  couvre 
nos  sillons,  et  une  récolte  américaine  vient  à  tra¬ 
vers  les  mers  doubler  la  fertilité  du  territoire  fran¬ 
çais.  (Vifs  applaudissements.) 

Voilà  cependant  le  résultat  bien  doux  de  votre 
constance  ,  de  vos  travaux  ,  de  votre  union.  Voilà 
les  fruits  mûris  par  les  orages  de  la  révolution  et 
par  les  veilles  du  gouvernement  que  vous  avez  or¬ 
ganisé  et  fécondé  par  votre  confiance. 

Mais  si  jamais  il  annonçait  des  revers,  si  jamais  la 
victoire  se  laissait  entraîner  à  une  inconstance  dont 
elle  n’est  pas  toujours  exempte,  à  qui  faudrait-il  les 
attribuer,  à  qui  faudrait-il  imputer  les  maux  pu¬ 
blics  ?  Est-ce  à  ceux  qui  veillent  sans  cesse  pour  la 
prospérité  de  la  république,  pour  l’amélioration  du 
sort  du  peuple,  ou  bien  serait-on  assez  juste,  assez 
courageux  pour  n’accuser  que  ces  hommes  qui 
vont  sans  cesse  corrompant  l’opinion  publique,  af¬ 
faiblissant  les  espérances  des  bons  citoyens,  atté¬ 
nuant  les  victoires  de  nos  braves  armées,  personna¬ 
lisant  les  travaux  révolutionnaires ,  attaquant  le 
gouvernement,  affectant  d’en  atténuer  la  confiance, 
ou  d’en  décrier  les  moyens,  ou  d’en  décourager  les 
membres,  quand  on  ne  peut  les  détruire  ? 

Représentants  du  peuple,  c’est  à  l’école  du  mal¬ 
heur  qu’on  s’instruit  ordinairement;  c’est  aussi  à 
l’école  de  la  victoire  qu’il  faufse  former  aux  revers, 
à  la  justice  et  à  la  fraternité.  (On  applaudit,) 

Voici  les  nouvelles  officielles. 

Jourdan ,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 

Moselle  ,  aux  citoyens  représentants  composant 

le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Marchiennes-au-Pont,  le  7  messidor, 
l’an  2'  de  la  république  une  et  indivisible. 

«Citoyens  représentants,  la  place  de  Charleroi  s’est 
rendue  ce  soir  à  discrétion  ;  voilà  la  seule  capitulation  que 
nous  avons  voulu  adopter.  Je  ne  puis  dans  ce  moment  vous 
donner  de  plus  ample-  détails;  je  sais  seulement  que  la 
garnison  est  de  1  rois  mille  hommes  et  qu’il  y  a  cinquante 
pièces  de  canon.  Cette  reddition  est  venue  d’autant  plus  à 
propos  que  je  pense  que  demain  nous  serons  attaqués. 
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L'ennemi  s’est  réuni  en  très-grandes  forces  dans  les  envi¬ 
rons  de  Nivelle  ;  il  a  tiré  ses  troupes  du  Cateau  et  des  en¬ 
virons  de  Cambrai,  où,  d’après  les  rapports  .  il  ne  reste 
plus  personne.  Dans  tous  les  cas  l’affaire  sera  des  plus  vi¬ 
ves,  parce  que  nous  sommes  tous  disposés  à  nous  battre  en 
républicains.  Je  désire  être  assez  heureux  pour  vous  ap¬ 
prendre  la  nouvelle  d’une  victoire  qui  peut  être  assez  dé¬ 
cisive  pour  la  conquête  des  Pays-Bas,  en  même  temps  que 
je  vous  apprends  la  prise  d’une  place.  Demain  au  soir  je 
vous  donnerai  de  mes  nouvelles. 

e  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Jourdan,  b 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 

de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  réunies  sur  la 
Sambre,  au  comité  de  salut  public. 

Charleroi,  le  7  messidor,  l’an  2e  delà  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  nous  avons  attendu  la  prise  de 
Charleroi  pour  vous  donner  les  détails  qui  l’ont  précédée. 

a  Le  28  du  mois  dernier,  l’armée  marcha  à  une  heure 
du  matin  au-devant  de  l’ennemi;  l’ennemi,  à  la  même 
heure,  marchait  sur  nous.  On  le  rencontra.  Le  brouillard 
était  épais;  le  combat  fut  terrible  jusqu’à  trois  heures  de 
l’après-midi.  La  gauche,  commandée  par  le  brave  général 
Kléber,  fit  des  merveilles;  le  général  de  brigade  Duhem 
s’y  distingua.  Le  centre  se  battit  de  même;  le  général  Du¬ 
bois  chargea  à  la  tête  de  la  cavalerie,  fit  cinq  cents  prison¬ 
niers,  prit  sept  pièces  de  canon,  et  massacra  sept  à  huit 
cents  hommes.  L’avant-garde,  commandée  par  le  général 
Lefebvre,  eut  un  égal  succès  et  montra  le  même  courage. 
Nos  canonniers  chargèrent  en  hussards,  et  reprirent  leurs 
canons,  qui  leur  avaient  étéenlevés  pendant  le  brouillard. 
L’ennemi  perdit  six  mille  hommes,  au  lieu  de  trois  que 
nous  vous  avions  annoncés. 

«  Le  soir,  taule  de  munitions,  on  se  replia,  et  l’ennemi 
se  replia  lui-même.  Nous  perdîmes  quinze  cents  hommes 
tués  ou  blessés. 

«  Le  30,  le  siège  de  Charleroi  fut  repris  avec  plus  d’a¬ 
charnement  que  jamais.  L’officier  de  génie  Marescot  s’est 
fait  beaucoup  d’honneur  par  l’activité  avec  laquelle  il  a 
poussé  les  travaux.  L’artillerie  a  mis  la  ville  en  cendres. 

«  Après  six  jours  de  tranchée  ouverte  l’ennemi  a  été 
sommé  ;  il  a  refusé  de  se  rendre.  Le  6  le  feu  a  redoublé  ; 
le  7  il  a  demandé  à  capituler.  On  lui  a  donné  un  quart 
d’heure  pour  se  rendre,  après  lequel  l’assaut  serait  com¬ 
mandé  et  la  garnison  passée  au  fil  de  l’épée.  Il  nous  a  en¬ 
voyé  un  parlementaire  ;  nous  avons  renvoyé  la  lettre  sans 
l’ouvrir.  Le  général  Reygnac,  commandant  la  place  de 
Charleroi ,  s’est  rendu  à  discrétion,  se  remettant  à  la  gé¬ 
nérosité  de  la  république.  Jourdan  doit  vous  adresser  les 
articles  honorables  par  lesquels  vous  verrez  que  l’orgueil 
delà  maison  d’Autriche  a  passé  sous  le  joug.  La  garnison 
prisonnière  est  de  trois  mille  hommes.  Nous  avons  trouvé 
cinquante  pièces  de  canon.  La  place  est  en  poudre  et  n’est 
plus  qu’un  poste. 

t  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  faire  part  aujour¬ 
d’hui  d’une  infinité  de  traits  d’intrépidité  ;  nous  les  recher¬ 
cherons,  et  nous  les  ferons  connaître  au  peuple  français. 

«  Ce  point  de  Sambre-et-Meuse  est  devenu  le  plus  inté¬ 
ressant;  l’ennemi  y  porte  ses  forces.  Nous  présageons  la 
victoire.  Nous  envoyons  les  drapeaux. 

«  Signé  Gillet,  Guvton  ,  Saint-Just.  » 

L’Assemblée  décrète  que  le  rapport  de  Barère  sera 
imprimé,  envoyé  aux  armées,  et  que  six  exemplai¬ 
res  seront  délivrés  à  chacun  des  membres  de  la 
Convention. 

(  La  suite  demain.  ) 


AVIS. 

Le  professeur  d’architecture  rurale  croit  devoir  prévenir 
les  cultivateurs  que  le  grand  arpent,  fixé  par  l’ordonnance 
de  1669  à  vingt-deux  pieds  pour  perche,  ne  contient  qu’en- 
viron  la  moitié  de  l’are,  et  que  le  petit  arpent  ou  l’arpent  de 
Paris,  de  dix-huit  pieds  pour  perche,  n’est  à  peu  près  que  le 
tiers  de  cette  nouvelle  mesure  républicaine. 

Cet  aperçu  suffira  sans  doute  pour  ne  point  se  tromper 
dans  les  marchés  ou  acquisitions  des  domaines  ou  terrains  que 
l’on  aura  à  faire  à  l’avenir,  d’après  celte  nouvelle  mesure  dé¬ 
crétée  par  la  Convention  nationale. 

On  souscrit  toujours,  pour  le  Journal  d’ Agriculture  et 
cT  Architecture  rurale ,  chez  le  citoyen  Cointereaux  ,  rue  du 
Faubourg-Honoré,  n°  108,  en  face  de  la  Grande-Rue  Verte, 
ou  chez  Iecitoyen  Fuschs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°28, 
à  l’un  desquels  il  faut  envoyer  20  jiv.,  par  souscription. 


Lycée  des  Arts. 

Aujourd’hui  10  messidor,  à  onze  heures  du  ma¬ 
tin,  il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix, 
lectures  et  concerts. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire 
inscrire  à  l’administration  ,  rue  de  l’Évêque ,  n°  1 , 
Butte-des-Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  ta  Réunion  du  40  août ,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
la  5'  représentation  de  l'Homme  vertueux,  comédie  en  un 
acte;  Paul  et  Virginie,  précédé  du  Plaisir  et  la  Gloire. 

En  attendant  la  lr8  représentation  d’ Agricole  Viala. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Loi.  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  l'ancien  régime ,  suivi  des 
Dangers  de  l'Ivresse. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  La  Famille  indigente, 
et  les  Visitandines. 

Demain  Paul  et  Virginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — • 
Aujourd’hui  Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  eu  3  actes, 
et  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mal  gardé ,  pré¬ 
cédé  de  Gilles  Georges  et  Arlequin  Filt,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes ,  et  la  Fête  de  l'Egalité. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés.  —  Les  Satpclriers  ré¬ 
publicains  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  tes  Dra¬ 
gons  en  cantonnement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses  , 
précédée  d 'Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes  à  grand 
spectacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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N°  281.  Primidi  11  Messidor,  Van  2e.  ( Dimanche  29  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Élie  Lacoste . 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  que  la  Con¬ 
vention  l’a  chargé  d’écrire  à  l’épouse  et  aux  enfants 
du  vertueux  Vincent  Malignon;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Vincent  Malignon ,  martyr  de  la  liberté,  est  mort  pour 
son  pays  ;  mais  il  vivra  éternellement  dans  la  mémoire  des 
hommes.  La  Convention  nationale,  en  décernant  au  cou¬ 
rageux  magistrat  du  peuple  les  palmes  immorlelles  des 
vertus  civiques,  s’est  empressée  de  placer  sous  le  glaive 
delà  loi  les  meurtriers  de  ce  généreux  républicain.  Le  dé¬ 
cret  qui  décerne  les  honneurs  publics  à  Vincent  Malignon, 
et  qui  ordonne  la  prompte  punition  des  auteurs  de  Patien¬ 
tai  commis  sur  sa  personne ,  a  consacré  en  même  temps  et 
le  droit  que  chacun  de  vous  avait  à  la  bienfaisance  natio¬ 
nale,  et  la  satisfaction  que  je  suis  chargé  d’exprimer  au 
jeune  Malignon  pour  la  conduite  héroïque  qu’il  a  tenue  au 
siège  de  Toulon.  Vous  trouverez  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  souvenir  dps  actions  vertueuses  du  père  et  dans  le  géné¬ 
reux  dévouement  d’un  lils  digne  de  lui  une  consolation 
réelle,  et  cette  idée  touchante  et  sublime  que  Vincent  Ma¬ 
lignon  et  son  fils  ont  mérité  et  obtenu  la  reconnaissance  de 
la  patrie. 

«Signé  Elib  Lacoste,  président  de  ta  Convention 

nationale.  » 

La  Convention  approuve  la  rédaction  de  cette 
lettre. 

—  Guillemard  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  Ier.  La  dénomination  de  chirurgien-major,  qui 
était  donnée  aux  officiers  de  santé  attachés  aux  corps,  est 
supprimée. 

«  II.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  corps,  et  connus 
sous  le  nom  de  chirurgiens-majors,  seront  officiers  de 
saule  de  seconde  classe,  d’après  le  tableau  annexé  au  dé¬ 
cret  du  6  ventôse,  et  ceux  connus  sous  le  nom  d’élèves  se¬ 
ront  officiers  de  santé  de  troisième  classe. 

«  III.  Ces  officiers  de  santé  seront ,  comme  tous  ceux 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires,  sous  l’inspection  de 
la  commission  de  santé,  ainsi  que  sous  la  surveillance  des 
officiers  de  santé  en  chef,  leurs  collaborateurs.  Lorsque 
l’urgence  du  service  l’exigera,  et  d’après  la  réquisition  des 
officiers  de  santé  en  chef,  visée  par  le  commissaire-ordon¬ 
nateur  et  approuvée  du  général  divisionnaire  ils  doivent 
faire  le  service  dans  les  hôpitaux  ambulants  ou  sédentaires 
de  la  division  de  l’armée  à  laquelle  ils  sont  employés. 

«IV.  La  commission  de  santé  est  chargée  de  prendre  sans 
délai  les  mesures  les  plus  expéditives  pour  s’assurer  des 
connaissances  et  du  civisme  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps.  ■> 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro¬ 
pose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  nul  et  comme  non 
avenu  l’arrêt  du  ci-devant  conseil  des  dépêches  du 
41  mai  1790  ,  rendu  contre  le  ci-devant  archevêqu  de  Pa¬ 
ris  et  les  ci-devant  pèlerins  de  Saint-Jacques,  et  renvoie  la 
pétition  de  ces  derniers  au  comité  de  liquidation.  » 

Un  membre  propose  la  question  préalable  contre 
le  projet  de  décret,  attendu  qu’il  ne  produirait  aucun 
effet,  le  pèlerins  ayant  été  déchus  des  droits  qu’ils 
prétendent. 

Un  autre  dit  que  le  comité  de  législation  a  été 
saisi  de  cette  affaire  par  un  décret  et  un  renvoi  fait 
en  conséquence  par  le  comité  de  liquidation,  qu’il 

3*  Série.  —  Tome  PIIl 


convient  de  rapporter  le  décret,  et  de  passer  à  l’ordre 
du  jour  sur  le  projet  présenté. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

—  Beffroy  propose,  et  l’assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

«  Art.  I*r.  Il  sera  fait  par  forme  d’indemnité,  à  chacun 
des  préposés  au  service  des  douanes  dont  les  salaires  sont 
au-dessous  de  1,000  liv. ,  remise  du  montant  de  sa  contri¬ 
bution  mobilière  pour  les  années  1792  et  1793. 

«  II.  Le  montant  de  cette  remise  sera  imputé  sur  les 
fonds  destinés  aux  non-valeurs  pour  ces  deux  années. 

«  III.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Bouquier,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  présente  la  liste  des  citoyens  qui  doivent 
composer  le  jury  de  restauration  ;  l’assemblée  l’a¬ 
dopte  ainsi  qu’il  suit  : 

«  En  conformité  de  l’article  III  de  son  décret  du 
6  messidor,  relatif  à  la  restauration  des  monuments 
des  arts  composant  la  collection  du  Muséum  natio¬ 
nal  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique,  nomme ,  pour 
former,  conjointement  avec  le  Conservatoire,  le  jury 
de  restauration,  les  citoyens  Frudhon,  Marcenay, 
Gérard,  Mouricault,  Vanderbruck,  Van-SpendoncKle 
jeune,  Langlier  et  Touzé.  » 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  L’objet 
du  rapport  qne  je  suis  chargé  de  vous  faire  sur  les 
réclamations  des  Pèlerins  dits  de  Saint-Jacques  est 
l’examen  d’un  arrêté  du  conseil  des  dépêches  du  11 
mai  1790,  qui  paraît  les  avoir  dépouillés  avant  leur 
suppression,  de  manière  que,  s’il  est  juste,  ils  n’au¬ 
ront  pas  de  pensions  à  prétendre,  puisque  la  nation 
n’aura  profité  d’aucun  bien  venant  d’eux  ,  et  si  l’ar¬ 
rêt  est  illégal  et  injuste,  le  comité  de  liquidation 
pourra  s’occuper  de  la  concession  des  pensions  aux¬ 
quelles  les  pèlerins  prétendent  avoir  droit. 

Voilà  les  deux  questions  à  résoudre  : 

Premièrement ,  à  l’époque  de  l’arrêté,  les  pèle¬ 
rins  jouissaient-ils  de  leurs  biens  ? 

Secondement ,  l’arrêt  a-t-il  pu  les  en  dépouiller? 

Nous  aurons  rempli  'objet  qui  nous  est  soumis 
lorsqu’après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’é¬ 
tablissement  des  Pèlerins,  à  l’époque  de  la  suppres¬ 
sion  de  toutes  les  corporations,  et  sur  l’existence  des 
Pèlerins  et  de  leurs  possessions  à  ce  moment,  nous 
aurons  démontré  que  les  lois  constitutionnelles  ne 
permettaient  plus  l’abus  de  pouvoir  dont  l’arrêt  du 
conseil  des  dépêches  est  un  monument. 

Pour  faciliter  le  parti  que  devait  prendre  votre 
comité  de  législation,  et  pour  que  les  représentants 
du  peuple  apprécient  ses  motifs, il  a  pensé  qu’il  était 
nécessaire  que  le  rapport  présentât  à  la  Convention 
un  narré  succinct  qui  constatera  les  faits  avec  un 
rapprochement  des  lois  constitutionnelles  enfreintes 
par  l’arrêt,  qui  démontrera  la  nullité  de  cette  œuvre 
de  1  arbitraire  royal. 

A  la  fureur  des  croisades  succéda  chez  nos  crédu¬ 
les  ancêtres  la  manie  des  pèlerinages;  l’esprit  de  fai¬ 
néantise  et  de  vagabondage  ne  fut  pas  le  seul  vice 
qu’elle  retint  de  son  origine;  les  croisés  ne  s’étaient 
jamais  fait  scrupule  d’extorquer  leurs  subsistances 
dans  les  endroits  de  leur  passage;  les  pèlerins  firent 
i  vœu  de  ne  prendre  d’autre  uourriture  que  celle  ar- 
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rnchée  par  leur  importune  mendicité  aux  habitants 
de  leur  route. 

Le  nombre  des  frelons  eut  bientôt  desseche  cette 
ruche,  quoique  fécondée  par  la  superstition*  ils  fu¬ 
rent  obligés  de  subvenir  autrement  aux  besoins  de 
leurs  courses,  et,  ce  qui  est  plus  excusable  aux  yeux 
de  l’humanité,  de  pourvoir, à  la  subsistance  d’une 
vieillesse  anticipée,  au  soulagement  de  l’indigence 
qui  les  attendait. 

Ils  se  cotisèrent;  les  coureurs  eurent  des  caravan¬ 
sérails,  et  ceux  qui  échappaient  aux  dangers  des  ca¬ 
ravanes,  un  asile  dans  les  hôpitaux. 

Les  pèlerins  dits  de  Saint-Jacques  de  Compostelle 
formèrent  un  de  ces  établissements  à  Paris,  pour  fa¬ 
ciliter  le  roulage  pieux  de  France  en  Espagne;  il  a 
subsisté  jusqu’à  ce  moment,  rue  Denis,  sous  le  nom 
de  Saint  Jacques  de  l’ Hôpital. 

11  neparait  pas  que  celte  fondation  reçutde  grands 
secours  des  tyrans  couronnés  et  mitrés;  elle  naquit 
du  fonds  même  des  pèlerins:  seulement  le  sceptre  la 
permit,  et  la  tiare  l’encouragea  dans  l’espoir  d’en 
détourner  bientôt  la  source  dans  l’absorbant  océan 
des  usurpations  royales  et  cléricales. 

Cela  ne  manqua  pas.  Les  pèlerins  s’étaient  donné 
des  serviteurs  sous  le  nom  de  chapelains;  le  nombre 
en  pullula  de  trois  a  prèsde  trente,  et  attira  sur  l’hos¬ 
pice  le  regard  des  prélats.  Ceux-ci  passèrent  bientôt 
du  régime  de  chapelains  au  désir  de  gouverner  les 
biens  de  la  chapelle,  et  ensuite,  d’un  saut  rapide,  à 
la  faculté  d’en  disposer  et  de  les  approprier  à  des 
objets  confiés  à  leur  administration  immédiate,  et 
dont  les  revenus  étaient  laissés  à  la  pleine  liberté 
d’eux  ou  de  leurs  affidés. 

Leurs  tentatives  donnèrent  aussi  l’éveil  au  minis¬ 
tère,  de  sorte  que  pendant  quatre  siècles  les  pèlerins 
présentent  de  règne  en  règne  l’exemple  d'une  lutte 
toujours  renaissante  entre  eux  et  leurs  ravisseurs, 
où  toujours  ils  triomphent  pour  être  attaqués  de 
nouveau. 

La  dernière  enfin  qu’ils  sentirent  fut  terminée  par 
arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  rendu  en¬ 
tre  les  pétitionnaires  d’une  part,  l’administration 
des  enfants- trouvés  et  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris  d'autre  part. 

Le  crédit  de  ce  puissant  adversaire  n’a  pas  cette 
fois  contre-balancé  les  droits  des  pétitionnaires;  ils 
sont  maintenus,  par  l’arrêt  du  ci-devant  parlement, 
en  leur  qualité  de  pèlerins,  «  dans  la  propriété,  pos- 
«  session  et  jouissance ,  pleine  et  entière  admini- 
«  slration  des  biens  appartenant  à  l’église  et  hôpital 
«  Saint-Jacques,  à  Paris.  » 

Respirant  un  moment  par  les  actes  du  ci-devant 
parlement,  dont  le  mobile  était  peut-être  moins 
alors  la  justice  que  le  système  de  contrarier  le  mi¬ 
nistère  dans  ses  projets  de  changer  la  destination 
des  domaines  des  corporations,  projet  manifesté  à 
celte  époque  au  sujet  des  Saintes -Chapelles ,  les 
pèlerins  ne  jouirent  pas  encore  d’un  long  repos  :  les 
colosses  qui  poursuivaient  les  pygmées  ne  turent 
arrêtés  qu’un  moment. 

Croisés  par  la  force  parlementaire,  ils  s’adjoigni¬ 
rent  les  secours  ministériels;  l’arrêt  du  parlement 
fut  casse  par  celui  rendu  au  conseil  des  dépêches 
le  11  mai  1790. 

Ici  se  représente  un  des  milliers  d’exemples  de  ce 
latal  veto,  de  cette  sanction  meurtrière,  serpent  que 
I  intrigue  était  parvenue  à  réchauffer  dans  le  ber¬ 
ceau  de  la  liberté. 

Les  15  et  20  octobre  1789,  l’Assemblée  nationale, 
eu  autorisant  le  conseil  du  tyran  à  continuer  ses 
lonctions  comme  par  le  passé,  en  avait  excepté  les 
ai  rets  de  propre  mouvement,  évocations,  et  géné- 
i -dément  toute  connaissance  du  fond  des  affaires. 


On  ne  prévoit  pas  comment,  après  cela,  a  pu  in¬ 
tervenir  l’arrêt  du  11  mai  1790.  qui  non-seulement 
casse  celui  du  parlement,  mais  qui  eu  outre,  sans 
renvoyer  dans  aucun  tribunal,  juge  le  fond,  accueille 
les  conclusions  de  Juignè  et  ses  consorts,  et  con¬ 
damne  les  pèlerins  aux  dépens. 

La  Convention  s’en  étonnerait  sans  doute  si  déjà 
elle  ne  s’attendait  à  apprendre  que  la  promulgation 
des  deux  décrets  du  mois  d’octobre,  retardée  de  dix 
mois,  n’a  été  faite  que  postérieurement  à  l’arrêt  du 
conseil. 

Peut-il  naître  d’autorisation  d’excuses  légitimes  à 
l’infraction  de  la  loi,  fondées  sur  le  retard  de  pro¬ 
mulgation,  quand  l’infracteur  est  en  même  temps  le 
promulgaleur  ? 

Quel  motif  ferait  adopter  l’indulgence  fondée  sur 
le  retard  envers  un  simple  citoyen?  La  présomption 
légale  d’ignorance  existe-t  elle  à  l’égard  du  tyran  ? 
Ce  prétexte  n’est-il  pas  plutôt  un  crime,  quand  au 
lieu  de  l’ignorance  il  fait  découvrir  la  perfidie? 

Maître  de  donner  la  publicité  à  la  loi  s’il  ne  voulait 
pas  l’enfreindre,  ou  de  l’enfreindre  avant  de  la  pu¬ 
blier,  l’aflectation  de  l’éluder  par  une  infraction  in¬ 
termédiaire  de  l’émission  à  la  publication  décèle  une 
lâcheté  sans  innocenter  la  scélératesse. 

Au  surplus,  le  prétexte  ne  suffirait  pas  pour  sou¬ 
tenir  l’existence  de  l’arrêt  du  conseil.  L’article  XIX 
de  la  constitution  de  1789  avait  été  sanctionné  le 
5  octobre  de  la  même  année. 

Cette  constitution,  en  enfermant  follement  dans 
le  bercail  l’ennemi  féroce  de  toute  liberté,  avait  es¬ 
sayé  de  l’assujettir  au  frein,  et  l’article  XIX  défen¬ 
dait  au  vouvoir  exécutif  d’envahir  jamais  le  pouvoir 
judiciaire. 

Vaine  précaution  sans  doute.  Le  despotisme,  dé¬ 
guisé  sous  le  masque  insignifiant  de  monarchie  ne 
pouvait  être  réprimé  :  le  peuple  français  l’a  détruit. 

S’il  importe  à  son  salut,  s’il  appartient  à  sa  justice 
d’en  efiacer  aussi  toutes  les  traces,  l’arrêt  du  conseil 
des  dépêches  du  11  mai  1790  ne  peut  se  soustraire 
à  l’anéantissement.  Illégal  au  fond  par  l’usurpation 
des  pouvoirs,  illégal  en  la  forme  parce  qu’il  ne  rap¬ 
pelle  aucun  moyen  de  cassation,  cet  arrêt  ne  pouvait 
même  assujettir  la  ci-devant  corporation  des  pèlerins 
à  un  nouveau  jugement  devant  les  tribunaux. 

Avant  de  vous  proposer  le  projet  de  décret,  votre 
comité  de  législation  ne  doit  pas  vous  laisser  igno¬ 
rer  que  celui  de  liquidation,  à  qui  originairement 
les  pèlerins  de  Saint-Jacques  ont  été  renvoyés  pour 
fixer  leurs  pensions,  s’il  y  avait  lieu,  nous  a  renvoyé 
lui-même  l’examen  de  la  question  que  nous  venonsde 
traiter,  et  dont  la  solution  doit  précéder  son  travail. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  déclarer 
que  l’arrêt  du  ci-devant  conseil  des  dépêches,  rendu 
le  11  mai  1790,  entre  les  ci-devant  pèlerins  de  Saint- 
Jacques,  le  ci-devant  archevêque  de  Paris  (Juigné) 
et  les  administrateurs  des  enfants-trouvés,  est  nul 
et  comme  non  avenu  ;  en  conséquence  renvoyer  la 
pétition  et  les  pièces  jointes  au  comité  de  liquida¬ 
tion,  pour  vous  en  faire  un  rapport  incessamment. 

Le  comité  de  législation  avait  été  chargé,  par  dé¬ 
cret,  de  ce  rapport. 

La  Convention  rapporte  ce  décret,  et  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  le  projet  du  comité  de  législation. 

—  Turreau  propose  d’exclure  les  ecclésiastiques 
de  toute  fonction  publique  et  des  assemblées  pri¬ 
maires  pendant  tout  le  temps» que  durera  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  Conven¬ 
tion  renvoie  cette  propositior  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  10  MESSIDOR. 

Garnier  (de Saintes),  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  de  l'Ouest  et  près  l’armée,  écrit  du 
Mans,  en  date  du  7  messidor,  à  la  Convention  na¬ 
tionale  : 

«  La  vertu  et  la  probité  triomphent  ensemble, 
mes  chers  collègues;  encore  une  nouvelle  victoire 
remportée  par  le  peuple  sur  les  méchants.  A  peine 
ai-je  paru  dans  la  commune  du  Mans,  en  vertu  des 
nouveaux  ordres  du  comité  de  salut  public,  que  les 
désorganisateurs  se  sont  cachés;  quelques-uns  ont 
pris  la  tuile.  Peu  jaloux  de  courir  après  eux,  j’ai 
cru  plus  instant  de  courir  à  la  source  du  mal.  J’ai 
convoqué  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires; 
quatorze  ou  quinze  mille  citoyens  se  sont  ralliés  au¬ 
tour  de  moi,  et,  après  leur  avoirprésenté  avec  éner¬ 
gie  le  tableau  des  malheurs  que  ces  hommes  sans 
probité  et  sans  mœurs  préparaient  à  la  république, 
et  leur  avoir  fourni  leur  affligeante  situation  pour 
exemple,  après  leur  avoir  demandé  où  en  étaient  en 
ce  moment  ces  intrigants  persécuteurs  qui  avaient 
coutume  de  montrer  un  front  si  audacieux  quand 
rien  ne  contrariait  leurs  coupables  projets,  “Il  n’y  a 
en  effet,  s’est-on  écrié,  que  les  criminels  qui  fuyent!  » 
Au  même  instant  j’ai  demandé  au  peuple  de  me  dire 
avec  franchisé  d'où  dérivait  la  source  de  ses  maux, 
quels  en  étaient  les  auteurs.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  l’Homme-Armé 
se  présente  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs  ,  la  section  de 
rHomme-Armé  nous  députe  vers  vous  pour  vous 
faire  part  du  malheur  le  plus  funeste  arrivé  dans 
son  sein,  et  de  l’action  la  plus  courageuse  qui  en  a 
résulté. 

Le  27  prairial,  à  deux  heures  après  midi,  tous  les 
citoyens  tant  salariés  que  volontaires,  travaillant  à 
l’atelier  des  salpêtres,  se  retirent  pour  aller  dîner.  Un 
des  volontaires,  nommé  Nicolas  Vacher,  garçon 
tonnelier,  âgé  de  dix-huit  ans,  reste  avec  le  chef  de 
la  chaudière  et  un  autre  ouvrier.  Ce  volontaire  va 
s’asseoir  sur  le  bord  de  la  chaudière.  Le  chef  n’est 
pas  plus  tôt  sorti  que  l’ouvrier  occupé  à  sa  besogne 
voit  ce  malheureux  jeune  homme  tomber  à  la  ren¬ 
verse  dans  la  chaudière.  Cet  ouvrier  ne  fait  qu’un 
pas  d’où  il  est  à  cette  chaudière,  et,  sans  hésiter  un 
instant,  plonge  ses  bras  dans  l’eau  bouillante,  le 
saisit  par  la  chemise,  le  relève;  mais  en  le  soulevant 
sa  chemise  lui  reste  dans  les  mains  et  il  retombe  de 
nouveau;  ce  brave  citoyen  replonge  ses  bras  dans  le 
salpêtre  bouillant,  le  prend  par  un  bras  et  une 
jambe,  et  le  retire  de  ce  gouffre.  A  ses  cris  tous  les 
secours  possibles  arrivent  en  un  moment;  des  linges, 
des  draps  sont  apportés;  des  officiers  de  santé  le 
pansent,  l’enveloppent;  il  a  toute  sa  connaissance, 
il  voit,  il  parle,  remercie  ceux  qui  le  soignent,  il  est 
porté  à  l’hospice  de  l’Humanité ,  où  trois  heures 
après  il  expire. 

A  ce  triste  récit  qui  de  nous  ne  se  sent  pénétré  de 
la  plus  vive  douleur?  Un  jeune  républicain,  l’espoir 
de  la  patrie,  destiné  pour  la  défendre  au  milieu  des 
combats,  se  voit  tout  à  coup  ravi  cet  honneur  in¬ 
signe,  et  privé,  par  le  plus  inopiné  des  malheurs,  de 
remplir  une  tache  si  glorieuse. 

Citoyens  représentants,  ce  récit,  tout  déchirant 
qu  il  est,  ne  doit  pas  laisser  perdre  de  vue  l’action 
du  citoyen  Charte,  qui,  oubliant  sa  qualité  de  père 
et  d’epoux  pour  n’écouter  que  la  voix  de  l’humanité, 
au  risque  d’éprouver  les  plus  grandes  douleurs,  les 
plus  grandes  angoisses,  au  risque,  dis-je,  d’être  es¬ 
tropié  pour  la  vie,  plonge,  à  deux  fois  différentes, 
ses  bras  dans  cette  liqueur  bouillante  pour  sauver  ce 
cher  citoyen. 


Cette  action,  ce  courage  intrépide  sont  dignes 
d’admiration  ;  mais  on  ne  peut  en  être  ni  surpris  ni 
étonné:  depuis  que  la  Convention,  que  leshabitanlsde 
cette  Montagne,  modèle  de  toutes  les  vertus,  les  a 
mises  à  l’ordre  du  jour,  est-il  rien  dont  un  républi¬ 
cain  ne  puisse  être  capable? 

Ce  jeune  républicain,  en  perdant  la  vie  ,  prive  un 
père  infortuné  qui  n’a  d’autres  ressources  en  ce  mo¬ 
ment  que  d’être  garçon  de  salle  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière,  ce  qui  ne  lui  procure  que  sa  nourriture  ; 
le  prive,  dis-je,  du  secours  que  ce  tendre  fils  lui 
procurait  et  lui  aurait  procuré  dans  ses  vieux  jours. 
Ce  triste  et  malheureux  père  regrette  d’autant  plus 
la  vie  de  son  fils  qu’il  l’a  perdu  sans  pouvoir  être 
utile  à  sa  patrie  ;  mais  l’espoir  consolant  qui  lui  reste 
est  dans  un  autre  fils  qui  est  aux  frontières,  qui  sûre¬ 
ment,  en  apprenant  la  triste  destinée  de  son  frère,  va 
redoubler  d'efforts  et  de  courage  pour  écraser  et 
anéantir  tous  les  misérables  et  les  monstres  qui  en 
veulent  à  notre  bonheur  et  à  notre  destinée. 

La  section  de  l'Homme-Armé,  au  récit  qui  lui  a 
été  faitdecetévénement,  n’a  pu  retenir  sa  sensibilité 
et  sa  reconnaissance;  elle  a  anticipé  sur  la  sollici¬ 
tude  paternelle  de  la  Convention  en  accordant  quel¬ 
ques  secours  provisoires  à  ce  brave  Charté  et  à  ce 
père  infortuné. 

Les  voici  tous  deux,  citoyens  représentants! 
Quelle  satistaction,  quel  tressaillement  ne  doivent- 
ils  pas  éprouver  en  ce  moment!  L’un  vient  épan¬ 
cher  ses  chagrins  et  sa  douleur  dans  le  sein  despères 
de  la  pairie,  les  consolateurs  et  protecteurs  de  l’hu¬ 
manité  souffrante;  l’autre  vient  au  milieu  de  cette 
cité  républicaine,  séjour  heureux  des  âmes  pures  et 
sans  reproche,  non  pas  pour  s’attirer  des  applaudis¬ 
sements;  mais  le  citoyen  Charté  vient  vous  exprimer 
la  douce  joie  et  le  plaisir  infini  qu’il  a  ressenti  et  qu’il 
ressent  d’avoir  été  assez  heureux  pour  faire  une 
bonne  action. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  , 
et  le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  d’in¬ 
struction,  sont  décrétés. 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  l’Adresse 
suivante  : 

La  Société  populaire  républicaine,  révolutionnaire , 

régénérée  de  Cambrai,  unie  à  un  peuple  immense , 

à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  et 
toute  la  commune  de  Cambrai  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  demander  instamment  que  Joseph 
Lebon,  représentant  du  peuple,  soit  conservé  dans 
leurs  murs.  Depuis  qu’il  y  est,  il  n’a  cessé  de  faire  le 
bien  et  d’en  purger  les  factieux.  Avant  son  arrivée 
les  ennemis  extérieurs  savaient  tout  ce  qui  se  [las¬ 
sait  dans  la  place,  ce  qui  rendait  presque  toujours 
nos  sorties  infructueuses.  Tous  les  jours  l’ennemi 
venait  fourrager  jusque  sous  nos  murs.  A  peine  Jo¬ 
seph  Lebon  y  est-il  arrivé  que  les  Autrichiens  s’en 
éloignent;  les  inonarchiens,  les  traîtres,  les  aristo¬ 
crates  connus  sont  incarcérés,  les  ennemis  de  toute 
espèce  livrés  au  glaive  de  la  loi,  et  les  patriotes  op¬ 
primés  rendus  à  la  liberté. 

«  II  protège  et  honore  la  vieillesse  indigente  et  mal¬ 
heureuse  ;  il  pratique  toutes  les  vertus  que  vous  avez 
mises  à  l’ordre  du  jour,  les  fait  pratiquer  e  aimer. 

«Nous  venons  donc  vous  demander,  citoyens  re 
présentants,  que  vous  veuillez  bien  nous  conserver 
le  représentant  Lebon  dans  nos  murs  pou.  y  ache¬ 
ver  le  bien  qu’il  a  si  heureusement  commencé  :  c’est 
le  vœu  de  tous  les  signataires  ci- joints.  » 

(Suit  une  loule  immense  de  signatures.) 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 
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—  î.a  section  Lepelletier  entre  et  défile  clans  la 
salle  au  bruit  des  tambours. 

Deux  citoyens  tiennent  sous  les  bras  le  brave  ré¬ 
publicain  Geffroy  ;  ce  sont  ses  deux  chirurgiens.  (De 
toutes  les  parties  de  la  salle  les  applaudissements  et 
les  acclamations  se  font  entendre.) 

La  députation  est  introduite  à  la  barre  avec  Gef- 
frov. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  la  section  Lepelletier  s’empresse  de  vous  pré¬ 
senter  le  brave  Getfroy ,  qui  vient  témoigner  à  la 
Convention  sa  reconnaissance  pour  la  vive  sollici¬ 
tude  qu’elle  a  témoignée  en  sa  faveur.  Le  voilà! 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

Un  autre  citoyen  fait  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Geffroy,  à  la  Convention  nationale  :  Législateurs, 
si  je  n’avais  consulté  que  le  besoin  le  plus  vif,  le  plus 
pressant  de  mon  cœur,  je  me  serais  fait  transporter 
devant  vous  le  jour  où  vous  daignâtes  donner  des 
éloges  à  ma  conduite,  et  répandre  sur  moi  et  ma 
famille  vos  bienfaits  et  les  plus  honorables  récom¬ 
penses. 

Hors  de  tout  danger,  je  viens,  pénétré  d’atten¬ 
drissement,  de  respect  et  de  reconnaissance,  expri¬ 
mer  ces  sentiments  que  je  ne  rendrai  jamais  aussi 
bien  qu’ils  sont  gravés  dans  mon  cœur. 

Qu’ai-je  donc  fait,  me  disais-je,  pour  inspirer  tant 
d’intérêt?  une  action  bien  simple,  que  tout  bon  ci¬ 
toyen  eût  faite  comme  moi.  J’ai  osé  ordonner  à  un 
représentant  du  peuple,  échappé  aux  coups  d’un  as¬ 
sassin,  d’éviter  le  danger  qui  le  menaçait  encore.  Je 
n’ai  fait  en  cela  que  remplir  mon  serment  de  défen¬ 
dre  la  représentation  nationale;  et  si  Collot  d’Her- 
bois,  n’écoutant  que  son  courage,  eût  reçu  le  coup 
qui  m’a  frappé,  il  aurait  oublié  son  devoir,  et  j’eusse 
manqué  au  mien.  (On  applaudit.)  A  quelle  cause 
dois-je  attribuer  votre  tendre  sollicitude?  Je  crois, 
sages  législateurs,  en  avoir  aperçu  le  but;  tous  vos 
décrets  me  l’ont  fait  voir;  vous  voulez  fonder  la 
république  sur  les  bonnes  mœurs,  et  voilà  pourquoi 
vous  donnez  un  si  grand  éclat  aux  actions  louables, 
alin  que  tous  les  citoyens  apprennent  que ,  ce  que 
vous  chérissez  le  plus,  c’est  la  vertu.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissement.) 

A  ces  acclamations  se  joignent  les  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république! 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  lorsque  le  roya- 
lisme  expirant  veut  éteindre  ses  fureurs  dans  le  sang 
des  défenseurs  de  la  liberté;  lorsque  les  tyrans,  de 
leurs  trônes  ébranlés,  lancent  au  milieu  de  nous  des 
monstres  pour  désoler  la  république  par  le  meurtre, 
je  poison  et  l’incendie,  le  peuple  forme  un  rempart 
inaccessible  à  tous  leurs  forfaits.  C’est  sous  l’égide 
de  ta  vertu  courageuse,  intrépide  Gelfroy,  que  les 
jours  d’un  représentant  du  peuple  ont  été  conservés. 
Tu  as  reçu  le  coup  que  voulait  lui  porter  le  parri¬ 
cide,  et  ton  sang  a  coulé  pour  sauver  Collot  d’Her- 
bois.  Tant  de  vertus  ne  seront  pas  sans  récompense, 
genereux  citoyen;  sur  tous  les  points  de  la  répu¬ 
blique  le  concert  honorable  des  hommes  libres  a 
payé  à  ton  magnanime  dévouement  le  tribut  tou- 
chantdes  acclamations  que  tu  as  méritées.  Les  beaux 
siècles  de  Rome  et  de  Sparte  n’offrirent  jamais  un 
plus  sublime  spectacle  que  celui  d’un  citoyen  qui  se 
precipite_sur  le  coup  qui  devait  atteindre  un  coura¬ 
geux  défenseur  de  son  pays.  Les  applaudissements 
universels  que  ton  apparition  vient  d’exciter  dans 
cette  enceinte  et  dans  le  peuple  des  tribunes  prou¬ 
vent  assez  la  satisfaction  que  nous  avons  tous  de  voir 
Hors  de  danger  et  conservé  à  la  république  un  nou¬ 
veau  Decius,  qui  a  voulu  s’immoler  courageusement 
pour  en  conserver  un  des  plus  fermes  soutiens. 


La  Convention  nationale  t’appelle  avec  transport 
aux  honneurs  de  la  séance.  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

Collot  d’Herbois  va  prendre  à  la  barre  le  brave 
Geffroy,  l’embrasse  au  bruit  des  applaudissements, 
et  le  conduit  au  président,  qui  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  ainsi  qu’à  sa  famille,  au  milieu  des  accla¬ 
mations  universelles  et  des  cris  réitérés  det rive  la 
république ! 

Brival  :  La  plus  douce  récompense  de  celui  qui 
a  fait  son  devoir  est  d’entendre  la  Convention  décré¬ 
ter  qu’il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Geffroy  vous  a 
dit  qu’il  avait  faitson  devoir,  il  ne  vous  demande  rien 
pour  lui  ;  vous  avez  assuré  une  pension  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants.  Si,  sous  l’ancien  régime,  on  accor¬ 
dai!  des  pensions  aux  chirurgiens  qui  faisaient  ac¬ 
coucher  heureusement  les  tigresses  royales  qui  don¬ 
naient  de  nouveaux  monstres  à  la  France,  que  ne 
doit-on  pas  faire  pour  des  chirurgiens  qui  ont  con¬ 
servé  à  la  vie  un  vertueux  républicain?  (On  applau¬ 
dit.)  Je  connais  le  désintéressement  des  deux  ci¬ 
toyens  qui  ont  sauvé  Geffroy  ;  ils  se  nomment  Rufin 
et  Legras.  L’un  a  déjà,  par  ses  connaissances  dans 
son  art,  rendu  de  grands  services  à  l’humanité; 
l’autre,  moins  connu  parce  qu’il  est  plus  jeune,  peut 
en  rendre  d’aussi  grands;  il  combattit  à  la  Bastille 
et  au  10  août.  Je  ne  demande  point  pour  eux  de  ré¬ 
compense  pécuniaire  :  ils  sont  au-dessus  de  cela  ; 
mais  comme  ils  peuvent  être  utiles  à  la  république, 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  les  employer  à  la  tête  des  hôpitaux  ou  des  ar¬ 
mées.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l’unimité. 

Collot  d’Herbois  :  Le  vœu  de  la  Convention  na¬ 
tionale  est  déjà  rempli  en  partie;  car  hier  au  soir  le 
comité  de  salut  public  a  nommé  le  citoyen  Ruffin 
administrateur  des  hôpitaux.  (Nouveaux  applaudis¬ 
sements.) 

Je  craindrais  de  parler  de  Geffroy  devant  lui;  je 
craindrais  de  lui  faire  sentir  cette  gêne  dont  un  ré¬ 
publicain  ne  peut  se  défendre  lorsqu’il  reçoit  les 
éloges  même  les  plus  mérités;  j’hésiterais  à  vous 
peindre  ce  que  m’a  fait  observer  l’habitude  de  le  voir 
dans  sa  famille  depuis  que  j’y  suis  entré,  ou  plutôt 
depuis  que  j’en  fais  partie.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Mais  en  disant  ce  que  j’ai  vu  ,  je 
rends  hommage  aux  vertus  communes  à  tous  les  pa¬ 
triotes.  Oui,  là  où  se  trouve  la  haine  vigoureuse  du 
crime,  l’horreur  profonde  de  la  tyrannie  et  des  scé¬ 
lérats,  l’amour  des  vertus  publiques,  là  sont  aussi 
les  vertus  privées,  là  se  trouve  le  dévouement  pour 
la  patrie,  l’activité  du  travail,  le  désintéressement, 
la  fraternité  loyale  et  franche.  (On  applaudit.)  Là 
sont  les  époux  heureux,  les  parents  dignement  res¬ 
pectés;  là  se  trouvent  des  enfants  généreux  qui  brû¬ 
lent  d’aller  venger  de  jeunes  héros  massacrés  par  les 
tyrans;  là  se  trouvent  des  enfants  plus  jeunes  en¬ 
core,  dont  la  langue  est  à  peine  déliée,  mais  qui  lè¬ 
vent  déjà  leurs  tendres  mains  vers  le  ciel  et  sem¬ 
blent  lui  jurer  de  se  consacrer  à  la  patrie.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Voilà  ce  que  j’ai  vu  chez  Geffroy.  Dire  que 
je  l’ai  vu  chez  lui,  c’est  annoncer  que  le  même  ta¬ 
bleau  se  rencontre  chez  tous  les  républicains.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.) 

Il  y  a  des  millions  de  familles  dans  la  république 
qui  sont  toutes  animées  des  mêmes  sentiments;  il  y 
a  des  millions  de  familles  vertueuses,  révolutionnai¬ 
res;  car,  citoyens  représentants,  tel  est  l’ordre  de 
choses  que  vous  avez  amené  que  la  révolution  n’est 
plus  que  la  pratique  constante  et  journalière  des 
vertus  austères  et  fécondes.  (On  applaudit.)  Qu’un 
peuple  qui  possède  des  millions  de  familles  si  res¬ 
pectables  est  fort!  Les  tyrans  et  leurs  satellites  ne 
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doivent  en  attendre  que  leur  destruction.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Le  cœur  des  tyrans  est  un  abîme  incom¬ 
mensurable  de  crimes  et  de  scélératesse  ;  mais  le 
cœur  des  bons  citoyens,  le  cœur  de  ces  millions  de 
Geffroy  est  aussi  une  source  inépuisable  des  vertus 
qui  régénèrent  l'espèce  humaine  et  qui  préparent  le 
bonheur  des  générations  futures.  (Les  applaudisse¬ 
ments  se  prolongent.)  Les  tyrans  sont  entourés 
d’assassins,  d’incendiaires,  d’empoisonneurs;  les 
tyrans  accueillent  ces  scélérats,  les  accablent  de  leurs 
récompenses  avilissantes,  leur  prodiguent  l’or:  les 
tyrans  les  embrassent,  et  la  nature  frémit  de  ces 
embrassements  sacrilèges!  Mais  nous, citoyens,  quel 
autre  spectacle  avons-nous  sous  les  yeux!  Un  ci¬ 
toyen  vertueux  se  présente;  les  cœurs  volent  au 
devant  de  lui,  les  acclamations  universelles  l'ac¬ 
cueillent,  et  le  digne  président  des  représentants 
d’un  peuple  libre  l’embrasse  au  milieu  des  cris  de 
joie  et  d’allégresse  de  tous  les  citoyens  qui  nous  en¬ 
vironnent  et  qui  voudraient  l’embrasser  comme  lui  ! 
(Vifs  applaudissements.)  Voilà  la  différence. 

La  nature  se  réjouit  de  ce  que  nous  venonsde  voir; 
car  il  n’y  a  de  bon  dans  la  nature  que  les  hommes 
vertueux.  Indépendamment  des  secours  de  l’art  et 
des  soins  de  l'amitié,  c’est  l’intérêt  de  cœurs  ver¬ 
tueux  comme  Geftioy,  c’est  le  témoignage  de  l’es¬ 
time  et  de  la  sollicitude  publiques  qui  ont  contribué 

le  plus  à  guérir  ses  blessures . Ceci  n’est  point 

une  chimère.  Chaque  jour  dans  nos  armées  le  pa¬ 
triotisme  opère  de  tels  miracles.  La  paix  délicieuse 
de  l’âme,  cette  satisfaction  si  douce  d’avoir  rempli 
son  devoir,  rendent  toutes  les  cures  faciles,  et  redon¬ 
nent  la  santé  à  l’homme  libre ,  à  l’homme  de  bien  , 
au  lieu  que  l’esclave  est  toujours  blessé  à  mort. 
(Les  applaudissements  redoublent.)  Oui,  je  me 
plais  à  augurer  de  cet  événement  particulier  ce  qui 
doit  arriver  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent 
la  patrie.  Le  crime  avait  combiné  toutes  ses  ressour¬ 
ces;  par  une  sorte  d’excès  et  de  scrupules  impies,  il 
s’était  assuré  la  sécurité.  Eh  bien  ,  l’œil  de  la  patrie 
a  veillé  :  les  scélérats  sont  à  l’échafaud,  Geffroy  est 
en  bonne  santé.  (Ou  applaudit.)  Ainsi  échoueront 
toutes  les  tentatives  de  la  tyrannie  contre  la  liberté  ; 
ainsi  guériront  les  blessures  lesplusenvenimées  faites 
aux  patriotes,  et  le  peuple  sera  toujours  fort,  vigou¬ 
reux  et  invincible.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent,  et  accompagnent  Collot  d’Herbois  jusqu’à 
la  Montagne,  où  il  fait  asseoir  le  brave  Geffroy. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret ,  les  deux  décrets  sui¬ 
vants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  sou  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pierre-Maxime  Fouliei s,  lieutenant  dans  le  102* 
régiment  d’iniunterie,  qui  reçut  un  coup  de  feu  qui  lui 
brisa  la  mâchoire  à  la  reprise  des  lignes  de  YVissembourg , 
et  qui  le  met  hors  d’état  de  continuer  son  service,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Sur  l'expédition  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  nationale  au  citoyen  Pierre-Maxime 
Fouliers  la  somme  de  400  liv.  à  titre  de  secours  provisoire. 

«  II.  La  pension  due  à  ce  militaire  sera  incessamment 
déterminée  par  le  comité  de  liquidation  ,  auquel  sa  péti¬ 
tion  et  les  pièces  y  annexées  seront  renvoyées. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  que  dans  le  Bul¬ 
letin  de  correspondance.  » 

— -  «  Sur  la  proposition  d’un  membre,  qui  convertit  en 
motion  la  pétition  de  la  veuve  du  général  Dagobert,  la 
Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
mettra  à  la  disposition  du  district  du  Hocher  de  la  Liberté 
ci-devant  Saint-Lô,  du  département  de  la  Manche  la 
somme  de  1,500  liv.,  pour  être  comptée  à  la  veuve  du  gé¬ 
néral  Dagobert,  mort  en  combattant  les  satellites  des  ty¬ 
rans  dans  l'armée  des  Pyrénées,  imputable  sur  les  indem¬ 
nités  et  pension  que  la  loi  lui  accorde. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Bois ,  mâtures  et  construction  des  bâtiments  dans 
les  Etats-Unis  d’Amérique. 

Le  pin  blanc,  the  wigmouth  pine,  et  le  chêne  blanc,  white 
oak ,  sont  les  arbres  distingués  du  New-Hampshire  ,  comme 
des  autres  Etats  du  Nord,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des  Baros 
des  lacs. 

Le  cèdre ,  le  chêne  vif,  le  pin  résineux  et  le  palmero  ho¬ 
norent  les  bois  des  deux  Carolines  et  de  la  Géorgie. 

Le  cèdre,  même  celui  des  Bermudes  et  de  La  Havane,  est 
moins  bon  que  le  chêne  blanc  du  New-Hampshire  pour  ce 
qui  est  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison  des  bâtiments.  Le 
palmetto  est  pour  les  fortifications,  parce  qu’il  n’éclate  pas; 
le  boulet  y  meurt.  Le  chêne  vif  et  le  pin  résineux  des  Etats 
du  Sud,  étant  plus  imprégnésde  térébenthine,  résistent  mieux 
aux  vers  et  à  l’action  des  eaux  dans  les  pays  chauds. 

Les  mâtures  du  New-Hampshire,  quoique  supérieures,  par 
leur  légèreté,  à  celles  de  la  Virginie,  aux  sapins  de  France, 
ne  méritent  pas  la  célébrité  de  celles  de  la  Pologne,  de  la  Li¬ 
thuanie  et  de  la  Russie,  qu'on  trouve  à  Riga. 

Tous  les  bois  du  nord  de  l’Amérique  ne  sont  pas  assez  com¬ 
pacts  ;  la  végétation  y  est  trop  prompte  ou  languissante  :  si 
l’art  produit  lentement  ses  chefs-d’œuvre  ,  le  temps  est  né¬ 
cessaire  à  ceux  de  la  nature.  Le  soleil  ne  pénètre  pas  assez 
dans  les  épaisses  forêts  du  nord  de  l’Amérique  pour  y  durcir 
les  arbres;  où  l’air  ne  circule  pas  toutes  les  productions  sont 
tendres. 

Les  bois  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  abattus  hors  sai¬ 
son  ,  employés  verts,  sans  distinction  des  pièces,  sans  être 
conservés  dans  l'eau  de  mer  quelque  temps  avant  d’étre  em¬ 
ployés  pour  mâtures  ou  pour  construction  ;  aussi  les  bâtiments 
américains  ne  durent-ils  pas  huit  ans;  encore  faut-il  les  répa¬ 
rer  souvent;  et  le  plus  grand  nombre  des  accidents  qui  leur 
arrivent  en  mer  provient  des  voies  d’eau.  Cependant  la  Nou¬ 
velle-Angleterre  était  le  chantier  de  la  marine  marchande 
anglaise,  et  l’ortsmouth  était  un  des  principaux  lieux  pour  la 
construction  ou  l’exportation  des  mâtures;  c’étaient  là  deux 
des  retours  les  plus  considérables  envers  la  métropole. 

Le  bâtiment  construit  dans  l’Amérique  septentrionale  por¬ 
tait  du  bois  ei  des  denrées  aux  colonies  anglaises  des  Indes- 
Occidentales ,  y  prenant  du  frét  pour  l’Angleterre,  où,  par 
la  vente  du  bâtiment ,  le  frét  qu’il  avait  gagné  ,  l’armateur 
avait  un  bénéfice  additionnel  à  celui  donné  par  la  nature  du 
payement  de  la  construction;  tout  se  payait  en  marchandises 
ou  en  lettres  de  change  sur  Londres,  qui,  tous  les  étrangers 
étant  très-rigoureusement  exclus  du  commerce  dans  les  treize 
colonies,  revenaient  aux  fabricants  anglais. 

Les  rois  d’Angleterre  s’étaient  réservé  les  mâtures  du  nord 
de  l’Amérique  par  la  chartre  concédée  lors  de  l’établissement 
de  ces  colonies.  11  est  dit  dans  cette  chartre  ;  «  Nous  réser¬ 
vons  à  nous  et  nos  successeurs  tous  les  arbres  de  vingt-qua¬ 
tre  pouces  de  diamètre  à  douze  pouces  de  terre,  étant  sur  les 
terres  par  nous  concédées  comme  propriété  particulière; 
défendons  de  les  couper  et  vendre  sans  permission,  sous  peine 
de  100  pounds  sterling  d’amende.  » 

Un  acte  de  l’assemblée  du  New-Hampshire,  du  10  mai  1708, 
porte  :  «  Attendu  que  le  New-Hampshire  produit  une  grande 
quantité  de  pins  blancs  propres  pour  la  marine  du  roi,  que 
l’arpenteur  général  doit  marquer,  dont  il  doit  tenir  registre, 
il  est  défendu  par  l’assemblée  de  couper  les  pins  ou  arbres- 
mâts  de  quatorze  poucesde  diamètre  à  douze  pouces  de  terre, 
dans  les  lieux  n’étant  pas  de  propriété  particulière,  sous  peine 
de  100  pounds  sterling  d’amende.  » 

Un  statut  de  Georges  l*r ,  en  1722,  renouvelle  les  mêmes 
défenses,  et  détermine  différentes  amendes,  suivant  les  dia¬ 
mètres  des  arbres  coupés  sans  permission  du  roi. 

Pour  éviter  la  rigueur  des  prohibitions  de  couper  les  ar¬ 
bres-mâts  bons  pour  la  marine  royale,  plusieurs  tennements 
de  terre  .  où  étaient  de  tels  mâts,  avaient  été  compris  dans 
les  limites  des  paroisses;  un  statut  de  Georges  II,  en  1729, 
défendit  de  les  couper,  meme  dans  ces  limites,  s'ils  n’étaient 
pas  propriété  de  personnes  particulières. 

Voilà  le.  règlements  sur  la  conservation  des  mâtures  et» 
Nouvelle  Ecosse,  province  du  Maine,  New-Hampshire,  Massa¬ 
chussets,  Rhodes-lsland,  plantations  de  Providence,  pays  de 
Narrangassett,  province  du  Roi ,  Connecticut,  New-York  et 
New-Jersey. 

J’ai  vu  ici  une  concession  de  terre  en  Canada  ,  de  1688, 
faite  par  le  sieur  de  Brisay  gouverneur  pour  la  France  ;  il  y 
était  dit  :  «  Sera  tenu  de  conserver  les  chênes  et  bois  pro¬ 
pres  pour  la  construction  des  navires,  »  sans  mention  de  mar¬ 
telage  ni  registre. 


86 


J]  y  avait  donc  un  martelage  et  un  registre  fait  ettenu  par 
l'arpenteur  général  ,  qui  souvent  était  gouverneur  de  la  co¬ 
lonie,  et  qui  donnait  ou  vendait  secrètement  la  permission  de 
couper  les  arbres-mâts.  ,  , 

Aujourd’hui ,  ces  anciens  règlements,  n’ayant  pas  ete  re¬ 
nouvelés,  ne  sont  pas  en  force  ;  dans  les  terres  non  concédées 
chacun  coupe  et  vend  à  son  profit.  La  cour  generale  de  1  E- 
tat  du  New-Hampshire  n’a  pas  encore  fait  pour  lui-même  ce 
que  celte  coloniefiten  17  08  pour  conserver  les  pins  blancs  au 
roi  d’Angleterre. 

Les  beaux  mâts  sont  aujourd’hui  bien  éloignés  des  rivières, 
où  on  les  conduit  en  hiver,  sur  la  glace;  il  faut  demander 
les  mâts  un  an  d’avance  pour  les  avoir  au  printemps. 

Les  Américains  ne  cessent  de  dire  :  «  Leroi  d’Angleterre 
achetait  nos  mâts  et  les  payait  ce  prix-là.  » 

Mais  ies  lettres  de  change  sur  Londres  y  étaient  envoyées 
en  payement  des  marchandises  anglaises  ;  l'exportation  de 
Londres  en  Amérique  eût  été  moindre  si  on  n’y  eut  rien 
acheté;  la  balance  du  commerce  eût  été  encore  plus  contre 
les  treize  colonies  :  ainsi  les  prétendus  achats  ici  pour  le 
compte  du  roi  d’Angleterre  ne  sont  pas  un  exemple  à  suivre 
par  une  puissance  dont  les  rapports  de  commerce  avec  les 
Treize-Etats  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  treize  an¬ 
ciennes  colonies  avec  leur  métropole,  achats  que  l’Angleterre 
a  cessés  depuis  que  ces  colonies  sont  devenus  libres.  Une 
puissance  doit  autant  que  possible  acheter  d'elle-méme ;  mais 
le  roi  d'Angleterre  n’achetait  pas  les  mâts  en  Amérique  ;  on 
obtenait  de  lui  ou  de  ses  gouverneurs  la  permission  de  cou¬ 
per  des  mâts  qui  devaient  être  conduits  en  Angleterre.  L’ex¬ 
portation  des  mâtures  était ,  à  cette  permission  près  ,  aban¬ 
donnée  au  commerce  en  général  ;  mais  le  gouvernement 
anglais  avait  promulgué  des  règlements  pour  s’assurer  que 
toutes  les  provisions  navales  du  produit  de  l’Amérique  se¬ 
raient  importées  en  Angleterre;  il  avait  augmenté  les  droits 
sur  les  provisions  navales  du  nord  de  l’Europe,  etaccordédes 
primes  à  l'importation  de  celles  du  nord  de  l’Amérique. 

Aujourd’hui  tout  est  changé;  le  nord  de  l’Europe  doit  pro* 
filer  en  Angleterre  des  prohibitions  contre  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique,  comme  lorsque  les  treize  colonies,  il  y  a  un 
demi-siècle ,  n’étaient  pas  encore  en  état  d’approvisionner 
seules  la  marine  anglaise. 

Le  fer  américain  (liant  et  bon  pour  les  mâtures),  le  chan¬ 
vre,  le  goudron,  le  bois  de  construction,  les  mâts,  les  ver¬ 
gues  et  les  beauprés  ne  pouvaient  être  chargés  en  Amérique 
que  sur  des  bâtiments  des  colonies  navigués  par  des  sujets 
anglais,  et  après  caution  de  décharger  en  Angleterre. 

Les  mêmes  articles  de  la  Russie,  de  Hollande,  d’Allema" 
gne,  ne  pouvaient  être  importés  en  Angleterre  que  sur  des 
bâtiments  de  construction  et  de  propriétés  anglaises,  et  na¬ 
vigués  par  des  Anglais.  Les  mâtures  étrangères,  quoique  ainsi 
importées,  payaient ,  pour  droit  de  douane,  tant  par  pouce, 
suivant  leurs  diamètres.  Les  mâtures  du  New-Hampshire  et 
autres  colonies  ne  payaient  aucuns  droits  en  Angleterre;  elles 
recevaient  au  contraire  une  prime  de  1  livre  sterling  par 
ton  de  quarante  pieds  cubes.  Les  mâtures  de  l’Ecosse  avaient 
la  même  prime  que  celles  de  l’Amérique. 

Les  mâtures  américaines  conduites  en  Angleterre,  les  com¬ 
missaires  de  la  marine  avaient  la  préemption  pendant  vingt 
jours;  après  ce  délai,  les  mâtures  pouvaient  être  vendues  à 
des  particuliers.  Dans  ces  deux  cas  de  vente  au  roi  ou  aux 
particuliers  anglais,  la  prime  de  1  livre  sterling  par  ton  était 
toujours  payée  ;  mais  dans  le  cas  de  la  réexportation  des  mâ¬ 
tures  à  l’étranger ,  si  la  prime  avait  été  payée,  elle  devait 
dire  rendue. 


Tels  étaient  les  tarifs  et  lois  commerciales  de  l’Angleterri 
sur  les  mâtures  étrangères  et  coloniales. 

La  Compagnie  des  Indes  de  Londres  envoyait  chaque  an 
nee  dans  la  Nouvelle-Angleterre  deux  ou  trois  de  ses  bâti 
ments,  vieillis  dans  la  navigation  de  l’Inde,  prendre  le 
mâiures  que  ses  correspondances  avaient  préparées  et  payée 
en  marchandises  sur  les  rivières  de  Penobscots,  Kenebeck 
Piscataqua,  Merrimack  et  Connecticut. 

Au  mois  de  novembre  1776,  au  moment  de  l’insurrectioi 
u  ew-Hampshire,  quatre-vingt-onze  mâts,  vergues  et  beau 
près,  conduits  aux  rivières  de  Kenebeck  et  Piscataqua ,  fu 
rent  saisis  et  confisqués  comme  propriété  anglaise. 

La  construction  des  bâtiments  a  été  la  cause  la  plus  eflv 
caee  de  I  accroissement  des  treize  colonies.  On  construit  d< 
1  ori.smoulh  a  Savannah  jusques  au  haut  des  rivières;  j’a 
meme  vu  dans  le  Nord  de  petits  bâtiments  de  quarante  à 
cinquante  tonneaux  construits  dans  le  milieu  des  terres,  qu 
ont  ete  conduits  ?.ux  rivières  en  traîneaux,  sur  la  glace. 


Le  premier  bâtiment  de  construction  américaine  parut  à 
Londres  en  1650. 

En  1  725  on  proposa  au  parlement  d’Angleterre  de  faire  payer 
5  schellings  par  tonneau  pour  tout  bâtiment  construit  en 
Amérique  et  qui  serait  employé  au  commerce  étranger  de 
l’Angleterre.  Aujourd’hui  l’Angleterre  veut  taxer  les  bâti¬ 
ments  de  construction  coloniale,  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  des  Bermudes,  avant  de  les  admettre  dans  la  navi. 
galion  britannique,  et  que  cette  taxe  sera  la  différence  du 
prix  de  construction  en  Angleterre  à  celui  dans  les  colonies 
qui  lui  restent  au  nord  d’Amérique. 

La  construction  avait  tellement  augmenté  en  Amérique 
que,  sans  compter  les  bâtiments  de  cabotage  et  les  pécheurs, 
les  treize  colonies  avaient ,  peu  de  temps  avant  l’indépen¬ 
dance,  construit  en  une  seule  année  52,000  tonneaux.  La 
seule  ville  de  Philadelphie  avait  construit  5,450  tonneaux  ;  le 
tonnage  des  bâtiments  employés  au  commerce  de  l’Angle¬ 
terre,  construits  en  Angleterre,  dans  ses  colonies  ou  de  con¬ 
struction  étrangère,  était,  avant  la  dernière  guerre,  de 
1  million  500,000  tonneaux,  dont  598,000  construits  dans  les 
treize  colonies,  formant  aujourd’hui  treize  Etats,  et  les  trois 
cinquièmes  de  ces  598,000  tonneaux  étaient  de  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

Le  New-Hampshire  a  une  bonne  part  des  constructions  en 
Nouvelle-Angleterre.  C’est  à  Portsmoulh  qu’en  1754  /’ Ame¬ 
rica,  de  50  canons,  fut  construit;  c’est,  je  crois,  le  seul  bâti¬ 
ment  de  guerre  que  le  gouvernement  anglais  ait  voulu  rece¬ 
voir  de  l’Amérique.  L’ America  ne  fut  pas  même  jugé  digne 
de  la  marine  royale,  et  on  ie  céda  à  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  bois  pour  construction  royale,  à  transporter  d’Amérique 
en  Angleterre ,  était  un  emploi  pour  la  marine  marchande; 
la  construction  était  plus  solide  à  Londres;  le  bois  y  était 
amariné. 

Le  pavillon  des  Treize-Etats  a  été  élevé  à  Portsmouth  aux 
premiers  cris  de  l’indépendance;  les  derniers  bâtiments  ar¬ 
més  pour  la  liberté  étaient  de  construction  new-hampshi- 
roise. 

L’Etat  du  New-Hampshire  a  pour  armes  de  sa  souveraineté 
un  vaisseau,  parce  que  sa  construction  est  un  des  principaux 
objets  de  son  commerce.  A  la  paix,  l' America,  vaisseau  de  74- 
donné  à  la  France,  fut  construit  à  Portsmouth. 

Le  chêne  vif  de  la  Géorgie  ayant  plus  de  dureté  que  le 
chêne  blanc  de  New-Hampshire ,  le  Congrès  y  en  fit  couper 
en  1776  pour  construire  un  vaisseau  de  ligne  et  quatre  fré¬ 
gates. 

Le  prix  de  la  construction  diffère  dans  les  treize  Etats- 
Unis;  il  y  a  un  prix  de  la  Nouvelle-Angleterre,  un  prix  pour 
les  Etats  du  milieu,  un  autre  pour  ceux  du  Sud. 

Le  prix  augmente  de  Portsmouth  à  Savannah,  mais  la  dif¬ 
férence  n’est  bien  sensible  qu’après  plusieurs  degrés  du  nord 
au  sud. 

Le  prix  de  construction,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  est 
à  5  pounds  sterling  par  tonneau,  à  4  dans  les  Etats  du  milieu, 
et  à  5  guinées  pour  chêne  vif  dans  la  Caroline  du  Sud,  où  la 
totalité  des  frais,  pour  construire,  gréer  et  mettre  en  mer, 
est  de  7  à  8  guinées  par  tonneau. 

Philadelphie  est  le  lieu  des  meilleures  constructions;  on 
construit  à  New-York  et  dans  le  Chesapeak  en  chêne  vif,  bo>s 
dont  la  durée  excède  celle  de  tout  autre. 

Les  marchands  de  la  Nouvelle-Angleterre  conviennent  qu’ils 
peuvent  construire  les  bâtiments  des  meilleurs  matériaux  et 
les  gréer  complètement  pour  la  mer  à  7  pounds  10  sch.  par 
tonneau,  et  qu'un  tel  commerce  leur  donne  un  grand  profit; 
les  constructeurs  en  Nouvelle-Angleterre  contracteraient  à 
5  pounds  sterl.  par  tonneau,  y  compris  la  menuiserie. 

En  payant  tout  argent,  partie  avant  l’achat  du  bois,  et  suc¬ 
cessivement  la  totalité  avant  que  le  bâtiment  soit  lancé,  et 
donnant  un  an  pour  la  construction  ,  on  aura  les  bâtiments  à 
deux  ponts  et  trois  mâts,  chêne  et  pin  hlanc,  dans  de  fortes 
proportions,  pour  voyages  d’Europe  et  de  l’Inde,  à  15  pias¬ 
tres  par  tonneau,  pour  coque  et  mâts  ;  on  aura  coque  et  mâts, 
aménagements  intérieurs,  soutes,  cabanes,  chambre,  pein¬ 
ture,  sculpture,  serrurerie,  poulies,  tonneaux  d’eau,  canot  et 
avirons,  tout  en  un  mot,  excepté  les  ancres,  voiles,  cordes  et 
câbles,  à  17  piastres,  forte  proportion  et  meilleurs  matériaux 
pour  navires  de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux. 

J’ai  vu  dans  les  cabinets  des  avocats  américains  plusieurs 
marchés  de  construction  entre  Américains  ;  des  marchés  pour 
bâtiments  de  cinq  cents  tonneaux  pour  lesquels  on  n’a  pavé 
que  400  piastres  argent ,  le  reste  du  prix  en  marchandises 
è  clies  ,  au  prix  courant ,  ou  en  sucre ,  à  tant  le  quintal ,  en 
rhum,  à  tant  le  gallon. 

Les  armateurs  et  constructeurs  ont  une  échelle  proportion- 


tu  lie  entre  leur  pris  respectif  de  marchandises  et  de  con¬ 
struction  ;  le  prix  est  toujours  moindre  si  tout  est  payé  ar¬ 
gent,  car  c’est  surtout  en  Amérique  que  l’argent,  représen¬ 
tatif  de  toutes  les  valeurs  ,  est  la  valeur  la  plus  désirée. 

Les  bâtiments  des  treize  colonies  étaient  admis  dans  la  na¬ 
vigation  anglaise. 

Les  bâtiments  construits  dans  les  Treize-Etats  sont  exclus 
du  registre  britannique. 

Aujourd’hui  les  Etats-Unis  offrent  des  bâtiments  à  toute 
l’Europe  ;  plusieurs  sont  vendus  à  l’île  de  Wight  ;  il  n’en  part 
pas  un  pour  les  Indes  occidentales  qu’il  n’y  soit  à  vendre. 

Si  on  irancise  les  bâtiments  achetés  des  Américains  par  les 
armateurs  de  nos  colonies,  ils  sont  payés  en  sucre,  coton, 
café....  La  francisation  en  sera-t-elle  restreinte  aux  armateurs 
de  France?  Le  prix  en  espèce  n’ira-t-il  pas  à  Londres  payer 
les  marchandises  anglaises  consommées  en  Amérique?  Tout 
ce  qui  n’est  pas  bois,  dans  un  bâtiment  américain,  clous, 
cordages  et  voiles,  y  est  encore  importé  de  l’Angleterre  ;  la 
main  d’œuvre  est  payée  en  partie  avec  des  marchandises  an¬ 
glaises.  On  francisera  donc  des  marchandises  anglaises  fai¬ 
sant  partie  du  bâtiment  américain,  ou  on  paiera  aux  Anglais 
d’autres  marchandises  par  eux  importées  en  Amérique.  Ah! 
pourquoi  franciser  des  bâtiments  de  construction  étrangère, 
aujourd'hui  qu'il  est  plus  facile  que  jamais  d’avoir  du  bois  de 
construction  ? 

Ces  considérations  ont  obtenu  le  décret  célèbre  qui  ferme 
te  registre  de  marine  française  à  tout  bâtiment  né  en  terre 
étrangère. 

Que  les  bois  de  l’Europe  et  de  l’Amérique  importés  en 
France  sur  des  bâtiments  de  propriété  et  construction  fran¬ 
çaises,  et  entièrement  navigués  par  des  Français,  soient  francs 
de  tout  droit  ;  qu’on  donne  même  une  prime  lorsque  ces  bois 
auront  été  payés  en  marchandises  de  France;  cette  fran¬ 
chise,  cette  prime,  et  la  prohibition  du  bâtiment  construit 
en  pays  étranger ,  augmenteront  la  navigation  et  construc¬ 
tion  des  Français  ;  ce  sont  là  deux  branches  très-importantes 
du  commerce  :  il  est  possible  de  se  les  assurer  par  de  bonnes 
lois.  Signé  Duché*. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  messidor.  —  C.-C.  Lorimier  de  Chamilly, 
âgé  de  soixante-deux  ans,  premier  valet-de-chambt  e 
du  tyran  ,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Blanc  ; 

R.  Adhémar ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  La- 
linde ,  département  de  la  Dordogne,  ex-noble, 
cultivateur  audit  lieu  ; 

J. -B.  Champeix  ,  âgé  de  vingt-six  ans,  néàSaint- 
Anasthase , département  du  Puy-de-Dôme,  élève  en 
chirurgie  et  grammairien ,  à  Clermont  : 

L.  Dumay ,  âgée  de  trente  ans ,  née  et  demeurant 
à  Limoges  ,  femme  de  Montaigu  ,  mercière  ; 

J. -B.  Duleu  ,  âgé  de  cinquante  ans  ,  né  à  Dijon  , 
entrepreneur  de  bâtiments  à  Leuze  ,  département 
de  l’Aisne  ; 

M.  Jobart,  dite  Dorothée,  âgée  de  vingt-trois  ans, 
née  et  demeurant  à  Vaivres ,  département  de  la 
Haute-Marne ,  ex-novice  ; 

J.  Baud  ,  âgé  de  trente  ans  ,  né  et  demeurant  à 
Saumilly  ,  departement  de  Saône-et-Loire ,  volon¬ 
taire  au  2e  bataillon  de  la  Nièvre  ; 

J.  Meyvière ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Vi- 
geois ,  département  de  la  Corrèze  ,  ex-noble  ,  ex-ca¬ 
pitaine  au  33e  régiment,  maison  de  la  marine,  à 
Paris  ; 

J.-L.  Estor  ,  dit  Fiquerolles ,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  né  à  Montpellier,  ex-garde  du  tyran,  à 
Denis  ; 

F.  Milon  ,  âgé  de  soixante-huit  ans ,  né  à  Vatigny, 
département  de  la  Loire,  ex-constituant,  et  receveur 
du  district  de  Chaumont  ; 

J.  Lolh  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  né  en  Hongrie, 
soldat  au  régiment  de  Blanckenstein ,  fait  prison¬ 
nier  de  guerre  à  Maubeuge  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 


ple  en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  provo¬ 
quer  le  retour  de  la  royauté ,  à  avilir  la  cocarde  tri¬ 
colore  ,  à  dissoudre  la  représentation  nationale  ;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
république;  en  favorisant  leurs  projets  ;  en  ébranlant 
la  fidélité  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  en  composant 
des  écrits  séditieux  en  faveur  des  tyrans,  notam¬ 
ment  le  prétendu  testament  de  Capet  ;  en  applaudis¬ 
sant  aux  actions  de  l’infâme  Hébert  ;  en  discréditant 
les  assignats  -  encoopérantaux  crimes  de  Capet,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

L.  Chariot  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Montreuil  près  Paris,  maçon  ; 

F.  Landrisson  ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à  Gué- 
rard  ,  département  de  Seine-et-Marne,  cultivateur  à 
Montreuil  ; 

L. -M.  Potet,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Vail- 
lère-les-Granges ,  département  de  Loir-et-Cher  , 
cordonnier,  rue  Tiquetonne,  membre  du  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  la  section  du  Contrat-Social  ; 

J. -B.  Reynier  ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Aubain, 
département  de  l’Oise,  cultivateur  à  La  Chapelle-au- 
Pot ,  district  de  Beauvais  ; 

C.-R.  Minguet ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  et 
demeurant  à  Montreuil ,  cultivateur; 

G.  Desjardins  ,  âgé  de  soixante-quatre  ans ,  né  au 
petit  Saint-Quentin,  département  des  Ardennes, 
vivant  de  ses  revenus,  ci-devant  domestique  de 
l’ex-abbéde  Farjonel ,  conseiller  au  ci-devant  par¬ 
lement  de  Paris  ; 

Coaccusés  ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J. -B.  Retournée  ,  âgé  de  quarante-huit  ans , 
né  à  Courte,  ex-curé  de  Berny  ,  département  de  la 
Somme  ; 

M. -M.  Boullet ,  âgée  de  cinquante-six  ans  ,  née  à 
Paris  ,  pensionnée  de  la  nation  ,  à  Grandvillers ,  dé¬ 
partement  de  l’Oise  ; 

N.  Dorléans ,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  à 
Mouchy  ,  département  de  l’Eure  ,  charretier  audit 
lieu  ; 

P.  Richard ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans  ,  né  à 
Moulins ,  jardinier  ; 

P. -A.  Doyen  ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Pinon  ,  département  de  l’Aisne ,  bûcheron  à  Pinon  ; 

A.  Charton  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mon¬ 
treuil  ,  ex-ofticier  municipal  de  cette  commune  ,  cul¬ 
tivateur  ; 

M.- J.  Corrié,  âgée  de  vingt-trois  ans,  née  au  Châ- 
telu  ,  département  de  la  Marne,  couturière ,  rue  de 
Beauvais  ; 

.1.  Buquet,âgéde  quarante-neuf  ans,  né  à  Deville, 
département  de  la  Seine-inférieure  ,  menuisier  et 
tonnelier  audit  lieu  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  lesennemis  du  peuple 
en  employant  des  manœuvres  tendant  à  exciter  du 
trouble,  en  faisant  des  instructions  séditieuses,  en 
proposant  de  renverser  l’arbre  de  la  liberté,  en  te¬ 
nant  des  propos  contre-révolutionnaires ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  N.-A.  Dupuy  ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  et 
demeurant  à  Trucy  ,  département  de  l’Indre  ,  rna- 
nouvrier  , 

Accusé  d’avoir  mutilé  à  coups  de  sabre  l’arbre  de 
la  liberté  ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  6  messidor.  —  J.  Tournemine ,  âgé  de 
soixante-quatorze  ans,  né  à  Fontané,  département  de 
la  Lozère  ,  ex-curé  de  Florac,  même  département  ; 

M.  Sallier  ,  âgée  de  soixante  ans  ,  né  à  Coudé,  dé¬ 
partement  de  l’Orne,  femme  de  J.  Grouiller-,  à 
Séez,  même  département  ; 

J.  Crouillère,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Marmouillé,  charpentier  à  Séez; 
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R.  Crouillère  ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  ne:  à  Mar- 
mouillé  ,  demeurant  à  Séez  ; 

A.  Letellier  ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Louviers, 
département  de  l’Eure ,  ex-professeur  au  collège  des 
Quatre-Nations  ,  demeurant  à  Louviers ,  arrêté  au 
Ncnbourg  : 

G.  D.  Huimy ,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Tremblay,  département  de  Seine-et-Oise,  piqueur  de 
grande  route,  audit  lieu; 

J.  Balicour,  âgé  de  trente-sept  ans,  néàBélain- 
ville  ,  département  de  la  Meuse,  à  Paris,  passage  de 
l’Arsenal  ; 

C.  Marquet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Dun¬ 
kerque  ,  cocher  et  loueur  de  carrosse  audit  lieu  : 

L.  Colas  ,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Mont- 
carville,  département  de  la  Manche,  marchand  d’es¬ 
tampes,  rue  Jacques, n°  8  ; 

J.  Duhaumont,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à  Beaussac ,  département  de  la  Dordogne, 
ex-prêtre  ; 

C.  Perrot,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Fabilliot,  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Marne,  cordonnier,  rue  Lau¬ 
rent,  n°  7  ; 

J.  Texir,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Azé, 
département  d’Indre-et-Loire,  homme  de  loi  et  ad¬ 
ministrateur  du  département  de  la  Vienne  ,  domici¬ 
lié  à  Loudun  ; 

Corenlin  Perron  ; 

Th.  André  ; 

M.  Toupin  ;  ces  trois  derniers  du  département  du 
Finistère  ; 

Convaincus  de  s’être  rendu  les  ennemis  du  peuple 
en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté;  en  cher¬ 
chant  dans  cette  vue  à  égarer  les  citoyens  par  le  fa¬ 
natisme  ,  le  fédéralisme ,  la  composition  d’écrits  con¬ 
tre-révolutionnaires;  en  provoquant  la  révolte  ar¬ 
mée  pour  s’opposer  au  passage  des  citoyens  de  la 
première  réquisition  ,  et  portant  atteinte,  à  coups 
de  hache,  aux  arbres  symboles  de  la  liberté ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J. -Th.  Thiébault,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris ,  commissaire  de  police  de  la  sec¬ 
tion  du  Nord  ; 

Accusé  de  fournitures  infidèles  en  souliers  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  F.-L.-A.  Bernard  ,  âgé  de  quarante-neuf  ans  , 
né  et  demeurant  à  Courmeuil ,  département  de 
l’Orne,  ex-noble,  lieutenant  générai  au  ci-devant 
bailliage  d’Aix  ; 

A.-E.  Lecomte  ,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  née 
à  Crey ,  département  de  l’Orne  ,  habitant  avec  Ber¬ 
nard;  * 

M.-R.  Labeliriay  ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  ,  né 
à  Fougères,  ex-noble  ,  chevalier  du  ci-devant  ordre 
du  tyran  ,  à  Saint-Germain-en-Laye  ; 

J.  Mouton  ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Blanday  , 
département  de  l’Eure  ,  agent  du  conspirateur  Bur- 
laudeux; 

J.  Juhet ,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  et  ' 
demeurant  à  Feuchet ,  femme  de  Chcdotal  ; 

J.-B.-C.  Guéroult,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  i 
à  Bernay  ,  homme  de  loi ,  à  Bois-Robert  ; 

J.  Després ,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  à  Noyon  , 
cuisinier ,  déserteur  du  huitième  régiment  de  chas¬ 
seurs  à  cheval  ; 

G.  Houvel,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bran- 
court  ,  aubergiste  à  Soissons  ; 

V.  Nollet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Luxem¬ 
bourg  ,  déserteur  ,  arrêté  à  Pont-Audemcr  ; 

J.  Dutuis,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincent- 
du-Bois,  garçou  d’écurie  à  Elbcuf: 


Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  ,  en  décourageant  les  défenseurs  de 
la  patrie,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemi,  de  la  république  ,  en  secondant  leurs  pro¬ 
jets,  en  donnant  retraite  à  l’un  des  chefs  des  rebel¬ 
les  de  la  Vendée ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

L.  Chaumont ,  âgé  de  ving-huit  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Sully,  charpentier  et  notable  de  la  com¬ 
mune  de  Chamouillée,  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


LITTÉRATURE. 

Bibliothèque  physico-économique,  instructive  et  amusante, 
année  1794  (vieux  style)  ou  13*  année;  contenant  des  mé¬ 
moires,  observations  pratiques  sur  l’économie  rurale;  les  nou¬ 
velles  découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arts  utiles 
et  agréables;  la  description  et  la  figure  des  nouvelles  ma¬ 
chines,  des  instruments  qu’on  peut  y  employer,  d’après  le9 
expériences  des  auteurs  qui  les  ont  imaginées  ;  des  recettes, 
pratiques,  procédés,  médicaments  nouveaux  qui  peuvent  ser¬ 
vir  aux  hommes  et  aux  animaux,  etc.,  etc.;  1  volume  iu-12, 
avec  planches  en  taille-douce. 

Prix  :  3  liv.  10  sous,  broché;  4  liv.  10  sous,  relié,  et  4  liv. 
10  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  M  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n»  20. 

L’ouvrage  complet  forme  actuellement  20  volumes  avec 
beaucoup  de  planches;  les  1 9  premiers  coûtent  chacun  3  liv., 
broché,  et  4  liv.,  relié  :  le  XXe  volume,  ou  année  1794,  se 
vend  le  prix  fixé  plus  haut. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  Réunion  du  10  août, 
ou  l’Inauguration  de  la  République  française ,  sans-culot- 
tide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona ,  ou  le  Philosophe  français  d  Bassora, 
et  l'Intérieur  d'un  ménage  républicain. 

En  attendant  la  lr*  représentation  d 'Agricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Guillaume 
Tell,  tragédie,  suivie  du  Grondeur. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne ,  opéra  en  3 
actes ,  prédédé  d’un  hymne  de  Méhul. 

Demain  Lisia;  les  Trais  Sans-Culottes ,  et  Claudine, 
ou  le  Petit  Commissionnnaire. 

Théâtre  des  Sans -Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Zélia,  opéra  en  3  actes,  et  les 
Loups  et  les  Brebis. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Auj.  Arlequin  afficheur  ;  la 
1"  représentation  du  Canonnier  convalescent ,  fait  hislo- 
torique,  en  un  acte,  et  le  Noble  roturier. 

Demain  ta  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'Orphelin ,  suivi 
A’ Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  te  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les  ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses ,  pré¬ 
cédée  d'Adèle  de  Sacy ,  pantomime  en  3 actes  à  spectacle. 

Incessamment  fa  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Ampithéatre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  huit  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amu¬ 
sants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieui  slyle). 
Pour  les  rcutes  viagères,  toutes  lettre». 
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N'*  282.  Duodi  12  Messidor,  Van  2e.  ( Lundi  30  Juin  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  5  juin.  —  Le  délire  et  les  fureurs  du  des¬ 
potisme  sont  partout  les  mêmes.  La  cour  de  Catherine 
prépare  des  manifestes  contre  la  révolution  polonaise,  et 
médite  sans  doute  des  assassinats  contre  ses  défenseurs. 
Le  ministre  polonais  Wielorski  a  reçu  ordre  de  ne  plus 
paraître.  On  s’étonne  ici  qu’il  ait  attendu  cet  ordre. 

Il  règne  dans  toutes  l’étendue  de  la  Pologne  la  plus 
grande  ardeur  révolutionnaire;  le  régime  de  la  liberté 
s’organise.  Un  conseil  provisoire,  à  l’instar  de  celui  de 
Varsovie,  s’est  constitué  en  Lithuanie.  Déjà  dans  cette 
province  les  dons  patriotiques  montent  à  500,000  florins. 
Trois  généraux  y  commandent  sous  les  ordres  du  général 
en  chef  Kozciusko. 

Une  liste,  imprimée  par  ordre  du  gouvernement,  porte 
à  cent  soixante-quatorze  le  nombre  des  patriotes  morts 
dans  les  journées  du  17  et  du  18,  et  celui  des  blessés  à 
deux  cent  neuf.  Il  y  a  eu  du  côté  des  Russes  deux  mille 
deux  cent  soixante-quatre  tués;  le  nombre  des  blessés 
n’est  pas  connu.  Il  y  avait  alors  ù  Varsovie  sept  mille  neuf 
cent  quarante-huit  Russes ,  sur  lesquels,  outre  les  deux 
mille  deux  cent  soixante-quatre  tués,  on  a  fait  dix-neuf 
cent  quatre-vingt-onze  prisonniers  de  tout  rang,  pour  se 
servir  du  terme  de  ces  esclaves. 

Une  foule  de  déserteurs  russes  et  prussiens,  qui  arri¬ 
vent  par  troupes,  diminue  le  nombre  des  satellites  des 
tyrans.  Chacun  de  ces  déserteurs  reçoit  6  ducats,  avec 
une  assignation  de  deux  arpents  de  terre  sur  les  slarosdes. 
Cette  munificence  nationale  n’exclut  pas  la  surveillance, 
mère  de  la  sûreté  publique. 

Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  des  gardes  nationales 
armées,  des  corps  de  volontaires,  s’accroît  tellement 
chaque  jour,  à  chaque  instant,  qu’il  serait  impossible 
d'en  rendre  compte.  Cette  masse  de  forces  est  jusqu’ici 
divisée  en  cinq  corps,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Kozciusko,  et  des  généraux  Jazinski,  Grochowfski,  Ma- 
dalinski  et  Mokronowski.  Les  divisions  sont  habilement 
réparties.  Les  patriotes  Bronkowski ,  Wielhwreski  et  Jo¬ 
seph  Poniatowski  étant  arrivés  le  17  près  de  Kozciusko, 
on  espère  qu’ils  obtiendront  un  commandement. 

La  belle  manœuvre  par  laquelle  se  sont  réunis  les  corps 
d’armée  de  Kozciusko  et  de  Grochowski,  et  leur  marche 
contre  les  Prussiens,  ont  forcé  ces  derniers  de  fuir  jusqu’à 
Zekorin ,  c’est-à-dire  huit  lieues  derrière  leur  camp.  Celui 
des  Polonais  est  à  Pinkzow.  Tasziski  commande  depuis 
Jangrob  jusqu’à  Cracovie  un  corps  d’observation  composé 
de  sept  à  huit  mille  hommes;  cette  réunion  des  deux  gé¬ 
néraux  est  regardée  généralement  comme  un  chef-d’œuvre 
de  tactique.  Grochowski  a  déployé  les  plus  grands  talents. 
Forcé  ,  avec  quatorze  mille  hommes,  presque  tous  de  ca¬ 
valerie,  de  tourner  une  division  russe  aux  ordres  d’A- 
praxin,  il  passa  la  Vislule  au  moyen  d’une  fausse  aitaque, 
tomba  à  l’improviste  sur  la  division  russe,  en  fit  une 
énorme  boucherie,  et  s’empara  de  l’artillerie  et  des  mu¬ 
nitions  ;  le  reste  est  cerné  dans  la  forêt  de  Rodvab. 

Les  traits  de  bravoure  et  d’héroïsme  se  multiplient  parmi 
les  défenseurs  de  la  liberté;  le  général  Kozciusko  distribue 
des  médailles  et  des  récompenses. 

Cependant  les  ennemis  n’ont  pas  encore  une  armée  ef¬ 
fective.  En  vain  la  cour  de  Russie  demande  quarante 
mille  hommes  à  son  général  Soltikow,  et  vingt  mille  au 
général  Suwarow  ;  on  n’en  voit  pas  encore  un  régiment. 
Le  fait  est  qu’on  n’a  pas  de  confiance  même  dans  les 
troupes  russes,  à  cause  du  grand  nombre  de  Polonais  qui 
s’y  trouvent.  Les  Prussiens  manquent  d’artillerie.  Leurs 
troupes  ne  sont  pas  encore  rassemblées.  Le  général  Favrat 
commandera  en  chel,  et  aura  sous  lui  un  fils  du  roi.  Leur 
quartier  général  est  à  Wola. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  4  juin.  —  Guillaume  vient  de  faire  paraître 
3*  Série.  —  Tome  J'III. 


un  édit  relatif  à  l’insurrection  de  Pologne.  Après  avoir, 
selon  l’usage,  annoncé  qu’il  était  roi  de  Prusse  par  la 
grâce  de  Dieu,  Frédéric-Guillaume  dit  que,  dans  le  cours 
de  son  règne,  il  a  cherché  ta  tranquillité  et  le  bonheur  de 
ses  sujets  pour  sa  propre  et  individuelle  satisfaction.  Il  se 
plaint  de  voir  l’iusurrection  actuelle  de  Pologne  s’oppo¬ 
ser  à  ses  projets  bienfaisants.  a  Madalinski  et  plusieurs 
autres  chefs  polonais,  continue-t-il,  au  lieu  de  rendre 
les  armes  qui  leur  avaient  été  confiées,  viennent  de  les 
tourner  contre  les  véritables  alliés  de  la  Pologne:  ils 
ont  attaqué  et  envahi  noire  territoire,  vidé  nos  caisses 
publiques,  et  combattu  les  troupes  que  nous  avons  op¬ 
posées  à  leur  marche  illicite.  Nous  croyons  en  consé¬ 
quence  devoir  organiser  une  armée  fv  midable  pour  ar¬ 
rêter  des  mouvements  tendant  à  troubler  la  tranquillité 
de  toutes  les  puissances  voisines.  Il  est  ordonné  à  tous  nos 
vassaux  et  sujets  qui  se  trouvaient  au  service  de  la  répu¬ 
blique  de  Pologne  avant  les  circonstances  actuelles  de  se 
rendre,  dans  l’espace  de  deux  mois,  dans  leur  domicile, 
et  ce  sous  peine,  en  cas  de  retu%  d’encourir  notre  disgrâce , 
et  de  voir  leurs  biens  confisqués,  sans  préjudice  des  peines 
plus  rigoureuses ,  et  même  de  celle  de  mort,  contre  les 
contrevenants,  selon  l’exigence  des  cas,  etc.  » 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Venise ,  du  19  prairial.  — 
Dans  la  nuit  du  26  au  27  mai  il  y  a  eu  une  scène  singu¬ 
lière  à  Naples. 

Quelques  déserteurs,  poursuivis  par  des  sbires,  ont  fui 
vers  la  ville  en  se  défendant,  fusillant  et  criant  :  Francesi , 
Francesi  l  Voilà  la  terreur  dans  toute  cette  capilale,  les 
maisons,  les  boutiques  fermées,  tout  le  monde  fuyant,  et, 
suivant  l’expression  d’un  Napolitain  qui  décrit  l’aventure  : 
Napoli  pareva  un  vero  deserto . La  peur  n’a  été  dissi¬ 

pée  que  le  lendemain. 

Rome ,  te  6  juin.  —  Le  pape  a  envoyé  à  l’empereur  une 
grande  médaille  d’or  pour  le  remercier  de  la  résolution 
qu’il  a  prise  d’aller  en  personne  à  l’armée.  Celte  mé¬ 
daille  représente  saint  Pierre  et  saint  Paul:  elle  est  en¬ 
châssée  dans  un  reliquaire.  «Combattez,  écrit  le  Saint - 
Père  à  François  II,  au  nom  de  ces  deux  vaillants  soldats 
du  Christ.  » 

Ou  croit  que  la  médaille  ne  sera  arrivée  qu’après  la  fuite 
de  François. 

On  se  moque,  même  parmi  les  Italiens,  de  ce  charla¬ 
tanisme  impie;  mais  il  y  a  moins  de  sûreté  qu’autrefois  à 
parler  haut.  Les  arrestations  continuent  dans  cette  ville. 
On  s’efforce  par  tous  les  moyens  imaginables  d’empêcher 
l’introduction  à  Rome  des  nouvelles  des  glorieux  succès 
de  la  république  française. 

Gênes ,  le  23  prairial.  —  La  cour  de  Turin  continue  à 
tirer  parti  de  la  découverte  d’une  prétendue  conspiration. 
Les  arrestations  qu’elle  ordonne  sont  toujours  fréquentes 
dans  la  capitale  comme  dans  la  province.  On  compte  parmi 
les  militaires  arrêtés  trente  officiers,  dont  sept  d’artillerie. 

La  délégation  que  le  tyran  a  établie  pour  sa  conjuration 
s’occupe  fort  sérieusement  de  cette  affaire.  La  cour  n’en 
est  pas  moins  dans  des  ranses  continuelles  ;  elle  a  poussé 
la  défiance  au  point  de  ne  confier  la  garde  du  pavillon 
qu’à  vingt-quatre  milices,  qu’elle  sait  être  dans  ses  inté¬ 
rêts,  et  aux  Autrichiens.  La  troupe  de  ligne  du  pays  ne 
(fonserve  que  quelques  postes  intérieurs  de  la  ville,  dont 
les  portes  sont  confiées  encore  aux  Autrichiens.  Le  séjour 
de  Turin  est  devenu  insupportable;  un  grand  nombre  de 
personnes  émigrent  par  la  crainte  d’être  compromis. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  VI  juin.  —  On  a  choisi,  le  10  de  ce  mois, 
les  six  commandants  des  corps  d’émigrés  à  la  solde  de 
l’Angleterre.  La  nomination  du  gouvernement  est  tombée 
sur  les  ci-devant  ducs  de  Laval,  de  Morlemart  et  de  Ri¬ 
chelieu  ,  et  les  ci-devant  comtes  de  Lowendal,  d’Hervilly 
et  O’Connell. 
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Los  régiments  de  cavalerie  ne  sont  pas  encore  arrêtés. 
On  croit  qu’ils  seront  donnés  aux  ci-devant  comtes  d’Au- 
tichuinp ,  de  Vioinesuil,  de  Jarnac,  et  au  ci-devant  duc 
de  Castries. 

—  L’on  a  envoyé  tous  les  charpentiers  et  calfats  des 
chantiers  de  la  Tamise  pour  réparer  les  dommages  que  la 
Hotte  du  lord  Hovve  a  essuyés  dans  le  dernier  combat.  Ils 
auront  de  l’ouvrage,  à  en  juger  par  l’état  du  Brunswick , 
arrivé  à  Spilhead  jeudi  dernier.  Ce  vaisseau,  qui  n’est  pas 
un  des  plus  maltraités,  a  eu  quarante-cinq  hommes  tués 
et  cent  quinze  bléssés. 

—  L’amiral  Monlagu,  qu’on  avait  envoyé  croiser  dans 
les  parages  de  Brest,  pour  surprendre  quelques  vaisseaux 
français,  vient  de  rentrer  à  Plymouth  sans  rien  ramener 
qui  puisse  payer  les  frais  de  son  excursion. 

—  Les  ministres  ont  profilé  de  la  nouvelle  du  dernier 
combat  pour  ameuter  le  peuple  contre  la  France  et  faire 
insulter  les  maisons  des  patriotes.  Une  troupe  d’oisifs  et  de 
turbulents,  conduite  par  des  gens  ùja  dévotion  du  comité 
secret,  a  particulièrement  maltraité  celle  du  lord  Stan- 
liope,  quoiqu'elle  fût  illuminée  comme  les  autres.  M.  Pitt 
casse  les  vitres;  il  finira  par  les  payer,  et  elles  lui  coûte¬ 
ront  cher. 

Il  y  avait  chez  lord  Stanhope  une  collection  de  vitraux 
précieux,  peints  avec  beaucoup  de  talent  ;  c’est  une  perle 
que  les  arts  ont  à  regretter. 

—  Le  duc  de  Bedfort,  voyant  que  sa  motion  contre  la 
guerre  avait  été  écartée  clans  une  des  Chambres  par  l’a¬ 
journement,  et  dans  l’autre  par  la  question  préalable,  l’a 
rédigée  le  samedi  suivant  en  forme  de  protestation ,  et  fait 
appuyer  par  les  signatures  de  ses  amis.  En  qualité  de 
pair  il  a  le  droit  de  la  faire  insérer  sur  les  registres  de  la 
Chambre  haute,  de  sorte  que  cette  pièce,  consignée  dans 
les  mémoriaux  du  parlement,  passera  à  la  postérité,  et 
déposera  contre  le  système  ministériel  qui  prévaut  aujour¬ 
d’hui,  pour  le  malheur  de  la  Grande-Bretagne. 


PAYS-BAS. 


Bruxelles,  le  9  juin.  — François,  l’empereur,  est  parti 
pour  Malines,  d’où  il  doit  se  rendre  à  Vienne,  après  avoir 
visité  l’armée  du  Rhin.  Les  raisons  de  ce  départ  précipité 
ii’ont  pas  été  publiées,  mais  tout  le  monde  les  connaît;  on 
T'attribue  au  mauvais  succès  de  nos  armées. 

L’Anglais  Cornwallis,  nouvel  espoir  de  la  coalition,  est 
arrivé  ici  le  6  de  ce  mois,  ayant  fait  le  trajet  de  Londres  à 
Ostende  sur  une  frégate.  Il  est  nommé  commandant  du 
corps  auxiliaire  des  troupes  prussiennes  qui  passent  5  la 
solde  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande.  Leslalhouder  doit 
venir  en  taire  la  revue  :  Frédéric  d’Orange  prend  le  com¬ 
mandement  de  l’armée  ci-devant  aux  ordres  d 'Orange, 
dit  -prince  héréditaire,  lequel  passe  lui-même  au  comman¬ 
dement  d’une  autre  armée  sur  la  Sambre.  On  n’attend  que 
des  désastres  de  cette  contusion  de  généraux ,  d’ordres,  de 
marches,  de  mouvements. 

Beaulieu  a  quitté  sa  position  d’Andri,  près  Namur. 
C’est  un  nouveau  triomphe  réservé  à  la  république  fran¬ 
çaise  de  voir  ses  orgueilleux  ennemis  forcés  d’avouer  leurs 
propres  détailes,  et  proclamer  eux-mêmes  la  gloire  des 
héros  de  la  liberté. 

Voici  la  circulaire  de  l’empereur  François,  adressée  aux 
états  de  Brabant  ; 


a  Révérends  Pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et  féaux 
chers  et  bien  aimés;  par  notre  royale  dépêche  du  30  avr 
dernier,  nous  vous  avons  annoncé  les  motifs  qui  nous  po 
taient  à  avoir  recours  avec  confiance  à  votre  zèle;  et  et 
motifs,  que  nos  commissaires  vous  ont  ultérieurement  d( 
veloppés,  vous  intéressaient  d’aussi  près  que  nous-même: 
Lepuis  lors,  la  niasse  d’ennemis  qui  se  précipite  vers  1 
’e  g  que  rendant  vos  dangers  plus  pressants,  il  devier 
aussi  plus  urgent  d’employer  des  moyens  indispensable 
poiu  aireter  cette  niasse  par  toutes  les  forces  possibles 
rassembler.  Nos  armées  ont  souffert ,  et  ont  besoin  d’u 
rom  ie  considérable  de  recrues  ;  et,  quoique  nous  ayor 
u  avec  autant  de  satisfaction  que  de  gratitude  les  sacri 
■ces  que  vous  avez  voulu  faire  pour  exciter  mes  sujets 
]  tenue  tes  engagements  volontaires,  nous  ne  saurior 
u. s  c.,c.ier  que,  cette  ressource  n'ayant  jusqu'à  préset 
rien  produit,  noire  armée  pourrait  peut-être  ne  plus  t 


90 

trouver  à  même  de  déployer,  contre  un  ennemi  qui  fait 
tant  d’efforts  pour  envahir  ces  provinces,  la  résistance  et 
les  mesures  offensives  qui  les  ont  préservées  jusqu’ici.  Il 
serait  superflu  de  vous  rappeler  que  jusqu’à  présent  nos 
autres  États  héréditaires  ont  fourni  la  majeure  partie  de 
vos  défenseurs,  et  sans  doute  mes  provinces  bclgiques  ,  si 
florissantes,  si  peuplées,  et  si  intéressées  au  succès  de 
celte  guerre,  qui  peut  entraîner  leur  anéantissement  et 
leur  ruine  totale,  ne  manqueront  également  pas  de  fournir 
des  hommes  qui  aideront  à  les  défendre. 

«  C’est  au  moment  où  il  en  est  temps  encore  que  nous 
nous  adressons  à  vous  pour  cet  objet,  plus  important 
même  que  celui  de  notre  dépêche  du  30  avril;  nous  de¬ 
mandons  pour  notre  armée  à  toutes  les  provinces  une 
levée  d'hommes.  Nous  vous  prévenons  que  celle  levée  ex¬ 
traordinaire  est  si  nécessaire  et  si  pressante  que,  si  vous 
jugiez  avoir  besoin  du  concours  de  notre  autorité  souve¬ 
raine  pour  son  exécution,  nous  sommes  disposé  à  vous 
l’accorder  de  la  manière  la  plus  étendue. 

«Vous  ne  sauriez  vous  le  dissimuler;  votre  existence 
future  dépend  peut-être  de  l’exécution  la  plus  prompte 
d’une  pareille  augmentation  de  forces.  Vous  voyez  nos  en¬ 
nemis  se  multiplier  sur  tous  les  points  de  vos  frontières , 
tandis  que  nos  armées  diminuent.  D’ailleurs  les  efforts  que 
vous  ferez  à  cet  égard  ne  seront  point  une  surcharge  bien 
pesante  pour  une  nation  anciennement  reconnue  belli¬ 
queuse  et  brave. 

«  Donné  au  quartier  général,  à  Tournay. 

a  Signé  FïUNÇors.  b 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  4  messidor. 

Des  commissaires  de  la  section  des  Gravilliers 
viennent  rendre  compte  des  mesures  qu’ils  ont  prises 
pour  hâter  le  payement  de  l’emprunt  force'. 

Un  murmure  s’élève  dans  l’assemblée  aux  expres¬ 
sions  d  honora  ble  et  juste  assemblée  dont  se  servent 
les  pétitionnaires. 

Payait,  agent  national,  prend  la  parole. 

«  Le  public,  dit-il,  a  entendu  avec  indignation  les 
expressions  renfermées  dans  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  lue;  les  compliments  de  la  basse  flatterie 
doivent  être  étrangers  aux  républicains;  et  certes  le 
conseil  ne  mérite  pas  la  désignation  d’honorable  as¬ 
semblée.  Sommes-nous  à  Londres,  dans  cette  assem¬ 
blée  que  l’on  traite  d’honorable,  et  qui  vend  impu¬ 
demment  la  liberté  du  peuple  anglais? Cette  expres¬ 
sion  d' honorable  n’est-elle  pas  une  injure  pour  des 
Français,  puisque  les  Anglais  s’en  font  un  titre  de 
gloire  ?  L’expression  d'honorable  a  été  déshonorée 
par  eux.  Il  est  inutile  aussi  de  donner  au  conseil  l’é¬ 
pithète  de  juste;  son  devoir  sans  doute  est  de  con- 
snller  sans  cesse  la  justice  ;  il  serait  coupable  s’il  en 
violait  les  principes  sacrés.  La  plupart  des  tyrans  de 
la  France  n’ont-iis  pas  reçu  de  leurs  esclaves  de  sem¬ 
blables  dénominations?  les  moins  féroces  ont  été 
appelés  justes.  Croyez-moi,  citoyens,  laissons  toutes 
ces  dénominations  qui  tiennent  de  l’ancien  régime, 
et  ne  flattons  pas  les  autorités  constituées;  conten¬ 
tons-nous  de  leur  rappeler  leurs  devoirs  avec  le  res¬ 
pect  dû  à  des  fonctionnaires  publics.  Attendons  que 
la  carrière  de  l’homme  vertueux  soit  terminée  pour 
élever  des  lauriers  et  des  chênes  à  côté  des  cyprès 
qui  ombrageront  son  tombeau.  » 

—On  lit  une  Adresse  de  la  commune,  de  Toulouse, 
qui  rend  hommage  à  l’énergie  des  Parisiens  auxdif- 
lérentes  époques  de  la  révolution. 

— L’agen*  national  dénonce  au  conseil  général  une 
nouvclb  manœuvre  des  ennemis  de  la  chose  pubü- 
biiqta  .  «  L’on  veut,  dit-il,  faire  revivre  l’ancienne 
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superstition  ;  l’on  revêt  de  dénominations  abolies  les 

firincipes  éternels  de  l’égalité  ;  l'on  vend  dans  toutes 
es  rues  de  Paris  des  livres  intitulés  :  Bréviaire  ré¬ 
publicain ,  Epitres  el  Evangiles  républicains.  Eh  ! 
qu’a  de  commun  le  bréviaire  d’un  moine  ou  d’un 
curé  avec  les  maximes  qui  doivent  diriger  les  hom¬ 
mes  libres?  Oublions  tous  ces  termes,  avec  les  im¬ 
posteurs  qui  nous  les  enseignèrent. 

«  Mais  pendant  que  l’on  tache  d’avilir  de  bons 
ouvrages  en  leur  donnant  des  titres  monacaux , 
comment  se  fait-il  que  l’ancienne  administration  de 
police  ait  fait  graver  sur  les  portes  des  maisons  de 
détention  :  Liberté ,  Egalité,  Unité,  Indivisibilité? 
Comment  se  fait  il  que  l’on  voie  inscrit  sur  les  salles 
de  ces  maisons:  salle  de  Marat,  salle  de  Brutus. 
Eh!  certes,  si  les  ombres  de  ces  grands  hommes  re¬ 
venaient  sur  la  terre,  ne  s’indigneraient-elles  pas  de 
voir  des  conspirateurs  renfermés  dans  des  salles  qui 
portent  leurs  noms  ? 

«  Les  maisons  de  détention  sont  censées  n’être  pas 
dans  le  sein  de  la  république  ;  il  ne  faut  rappeler  son 
existence  aux  conspirateurs  qu’alors  qu’ils  sont  frap¬ 
pés  par  le  glaive  de  la  loi.  » 

Le  conseil  renvoie  à  l’administration  de  police  les 
observations  de  l’agent  national,  pour  qu’elle  fasse 
effacer  à  l’instant  les  inscriptions  qui  sont  sur  les 
portes  et  dans  l’intérieur  des  maisons  de  détention. 

Du  6  messidor. 

Rapport  des  commissaires  du  conseil  du  Temple, 
du  5  messidor ,  l’an  2e  de  la  république  française, 
une  cl  indivisible. 

Le  5  messidor,  heure  de  sept  à  huit  heures  du  ma¬ 
tin,  s'est  présenté  au  conseil  le  commandant  de  la 
force  armée,  qui  nous  a  annoncé  un  événement  mal¬ 
heureux  arrivé  dans  l’enclos  du  Temple. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  informés  de  cet  acci¬ 
dent,  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux; 
là  nous  avons  vu  un  tableau  déchirant  de  malheu¬ 
reux  près  d’ètre  engloutis  dans  les  décombres  d’une 
maison,  et  n’ayant  eu  que  le  temps  de  sauver  leurs 
personnes.  Dans  cette  malheureuse  circonstance, 
nous  avons  vu  avec  la  plus  douce  satisfaction  des 
cœurs  sensibles  et  bienfaisants  voler  au  secours  de 
ces  malheureux,  leur  offrir  de  partager  leur  habita¬ 
tion  et  leurs  aliments. 

Dans  l’une  des  maisons  écroulées  habitait,  à  un 
second  ou  troisième  étage,  la  veuve  Chauvel  et  son 
fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  malade  d’un  coup  de  feu 
reçu  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  brave  jeune  homme, 
sujet  à  l’épilepsie,  effrayé  à  l’aspect  du  malheur, 
attaqué  dans  ce  moment  critique  de  sa  maladie , 
tombe  dans  les  bras  de  sa  mère,  de  son  frère  et  de  sa 
sœur,  tous  occupés  à  lui  prodiguer  des  secours. 
Déjà  un  pignon  de  la  maison  était  tombé;  la  respec¬ 
table  famille  allait  être  engloutie,  lorsque  le  citoyen 
Pierre  Boussard ,  menuisier,  logeant  en  face,  ému 
par  un  sentiment  sublime,  ne  consulte  que  son 
cœur,  se  réunit  au  citoyen  Desforges,  aussi  intrépide; 
tous  deux  animés  du  même  zèle,  et  malgré  le  danger 
imminent,  se  précipitent  dans  la  maison,  arrachent 
a  la  mort  le  citoyen  Chauvel,  ainsi  que  sa  famille, 

•  les  emportent,  et  à  l’instant  le  reste  de  la  maison 
s’écroule  sur  leurs  pas. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  commissaires  du  conseil  du  Temple,  applaudis¬ 
sant  à  la  conduite  courageuse  et  patriotique  des  ci¬ 
toyens  Boussard  et  Desforges,  arrête  l’insertion  au 
procès-verbal  du  rapport  fait  au  conseil,  mention 
civique  de  leur  action  sublime,  et  communication  au 
comité  d’instruction  publique; 

Arrête  en  outre  que  le  citoyen  maire  écrira  une 


lettre  de  félicitation  aux  citoyens  Boussard  et  Des¬ 
forges  ; 

Arrête  enfin  qu’extrait  de  l’arrêté  leur  sera  déli¬ 
vré,  pour  leur  être  un  témoignage  des  sentiments 
d’admiration  et  d’estime  qu’ils  ont  inspirés  au  conseil 
général  et  à  toutes  les  âmes  sensibles. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  8  MESSIDOR. 

Plusieurs  dénonciations  contenues  dans  les  diffé¬ 
rentes  lettres  qui  composent  la  correspondance  sont 
envoyées  au  divers  comités  de  la  Convention  natio¬ 
nale  qui  en  doivent  connaître.  Deux  de  ces  dénon¬ 
ciations  ont  pour  objet  des  menées  fanatiques , 
dirigées  et  suivies  par  des  réfractaires  et  des  contre- 
révolutionnaires. 

—  La  Société  arrête  l’insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  des  deux  Adresses  suivantes  : 

«  Votre  lettre  du  19  prairial ,  dit  à  ses  frères  de 
Paris  la  Société  de  Joigny  (  Yonne),  nous  rappelle 
les  efforts  des  despotes  coalisés,  les  manœuvres  des 
intrigants  et  des  traîtres,  les  menées  secrètes  des  lâ¬ 
ches  et  des  scélérats  du  dedans,  qui  s’entendent  entre 
eux  pour  anéantir  la  liberté  et  l’égalité.  Elle  nous 
rappelle  aussi  la  surveillance,  la  force  et  l’union  né¬ 
cessaires  pour  le  triomphe  de  la  république,  et  la 
confiance  que  nous  devons  avoir  dans  nos  défenseurs 
pour  une  cause  digne  de  l’énergie,  du  courage  et  des 
vertus  du  peuple  français. 

«  Comptez,  frères  et  amis,  sur  nos  principes  :  ils 
reposent  sur  les  vôtres  ;  comptez  sur  notre  surveil¬ 
lance,  elle  est  active  ;  comptez  sur  notre  amitié,  elle 
vous  est  assurée,  et  ne  doutez  pas  de  nous  trouver 
dans  le  faisceau  de  l’union  dont  vous  êtes  le  centre. 
Unis  et  serrés  tous  ensemble  autour  de  l’arbre  de 
la  fraternité,  nous  serons  invincibles,  et  la  liberté 
triomphera  ;  nous  découvrirons  les  conspirations 
du  dedans,  et  la  justice  nationale  en  débarrassera  le 
sol  de  la  liberté.  Déjà  les  victoires  de  nos  années  ont 
fait  taire  l’orgueilleuse  audace  de  Pitt;  elles  ne  tar¬ 
deront  pas  à  porter  le  dernier  coup  au  trône  abhorré 
de  son  maître  et  de  ses  coupables  alliés. 

«  Si  la  chance  des  événements  tourne  quelquefois 
contre  nous,  cela  ne  fait  que  ranimer  notre  courage 
et  nous  conduire  à  des  victoires  plus  sûres  et  plus 
complètes.  Les  revers  ne  nous  épouvanteront  jamais, 
et  la  prospérité  rappellera  plutôt  le  calme  de  notre 
raison  qu’elle  ne  provoquera  notre  fierté. 

«  Nous  devons  être  libres,  nous  sommes  nés  pour 
l’être,  nous  le  serons  ;  voilà  notre  profession  de  foi  : 
qu’elle  passe  aux  tyrans  de  l’Europe,  afin  qu’ils  con¬ 
naissent  nos  résolutions,  et  qu’ils  apprennent  que 
nous  tenons  tous  par  la  main  les  Jacobins  de  Paris 
pour  aller  les  confondre;  qu’ils  apprennent  qu’un 
peuple  qui  a  proclamé  sa  liberté  au  milieu  des  chaî¬ 
nes  qu’il  a  rompues  ,  des  trônes  qu’il  a  renversés, 
des  factions  qu’il  a  détruites,  des  erreurs  qu’il  a  fait 
disparaître,  du  fanatisme  qu’il  a  terrassé,  ne  cessera 
d’être  libre  qu’en  cessant  d’exister. 

«  Intrépides  Jacobins,  vous  qui  surveillez  la  mal¬ 
veillance  avec  une  sévère  vigilance  ,  vous  qui  dé¬ 
couvrez  les  complots  et  qui  les  déjouez,  vous  qui 
faites  punir  les  traîtres,  si  vous  vous  apercevez  (pie 
le  vaisseau  de  la  république  soit  encore  agité  par  les 
factions,  si  vous  vous  apercevez  que  la  représenta- 


tion  nationale  soit  en  danger,  si  vous  vous  apercevez 
que  la  liberté  soit  menacée ,  appelez-nous  ;  vous 
Verrez  que  nous  savons  plus  faire  que  dire ,  mieux 
agir  que  parler,  et  que  nous  sommes ,  comme  nos 
modèles,  dignes  de  la  liberté.  » 

—  La  Société  de  Sucy-Lepelletier  (Seine-et-Oise), 
après  avoir  donné  un  état  des  dons  qu  elle  dépose 
sur  l’autel  de  la  patrie,  nous  apprend  que  le  fana¬ 
tisme  prend  tous  les  jours  de  la  force  dans  cette 
partie  de  la  république  ;  la  fête  que  cette  commune 
a  célébrée  le  30,  en  l’honneur  de  l’Etre  suprême,  a 
roduit  les  effets  les  plus  salutaires  sur  l’esprit  des 
ons  habitants  des  campagnes,  qui  se  sont  enfin 
convaincus  qu’on  pouvait  rendre  un  pur  hommage 
à  la  Divinité  sans  l’intervention  d’un  prêtre.  Cette 
même  Société  fait  passer  à  la  Convention  l’Adresse 
suivante: 

«  Citoyens  représentants,  en  vain  les  amis  du  cri¬ 
me  et  de  la  tyrannie  se  sont  agités  en  tous  sens  pour 
anéantir  la  liberté  du  peuple  Français  ;  en  vain  ont- 
ils  employé  successivement  l’immoralité,  la  calom¬ 
nie,  la  flatterie,  le  poison,  l’assassinat  ;  votre  cou¬ 
rage  et  votre  sagesse  ont  tout  déjoué ,  et  les  vils 
instruments  de  leurs  manœuvres  sont  tombés  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

"«Citoyens  représentants,  rien  n’est  impossible 
pour  des  législateurs  qui  savent  braver  tous  les 
dangers  ;  rien  ne  peut  résister  à  un  peuple  pour  qui 
la  probité  et  la  vertu  sont  sans  cesse  à  l’ordre  du 
jour;  à  un  peuple  qui,  fort  de  la  protection  de 
l’Etre  suprême ,  de  son  courage ,  de  la  justice  de  la 
cause  qu’il  défend,  porte  ses  armes  victorieuses  par¬ 
tout  où  il  se  présente,  des  ennemis  à  combattre. 

«  Pour  nous  qui  vivons  aux  champs ,  et  qui  sans 
cesse  contemplons  les  bienfaits  de  la  nature  dans  les 
riches  moissons  qui  nous  sont  accordées  par  son 
Auteur,  nous  lui  rendons  d’éternelles  actions  de 
grâces  ;  c’est  surtout  dans  la  fête  que  vous  lui  avez 
consacrée  que  nous  l’avons  plus  particulièrement 
pressé  d’achever  l’ouvrage  que  le  peuple  français  a 
commencé  sous  ses  auspices.  Nous  ne  nous  bornons 
point  à  de  stériles  vœux  ;  nous  concourons,  soit  de 
tous  nos  faibles  moyens ,  soit  par  le  travail  de  nos 
mains,  à  la  destruction  de  nos  ennemis;  nous  avons 
envoyé  plus  de  trois  milliers  de  fer  de  notre  ci-de¬ 
vant  paroisse,  et  environ  huit  cents  livres  pesant 
de  salpêtre,  extrait  de  nos  terres,  fort  médiocres  en 
production  de  cette  nature.  Cependant  notre  zèle 
a  excité  celui  des  communes  voisines  ,  et  toutes  tra¬ 
vaillent  aujourd’hui  comme  nous  à  extraire  ce  mi¬ 
néral. 

«  Nous  avons  appris  avec  horreur  les  attentats 
nouvellement  commis  sur  les  personnes  de  deux  re¬ 
présentants  du  peuple  ;  il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne 
désire  faire  de  son  corps  un  rempart  à  la  représenta¬ 
tion  nationale.  Nous  jurons  d’obéir  aux  lois  éma¬ 
nées  d’elle,  et  tous  nous  finissons  par  répéter  en 
chœur  ces  mots  chéris  :  vive  la  Montagne!  vive  la 
représentation  nationale!  vivent  la  liberté  et  l’éga¬ 
lité!  vive  la  république  une,  indivisible  et  démo¬ 
cratique!  » 

—  Deux  collectes  sont  arrêtées  en  faveur  de  ci¬ 
toyens  indigents  qui  réclament  la  bienfaisance  de 
leurs  frères. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  insultes  et  des  maltrai¬ 
tements  graves  qu’il  a  déjà  essuyés  et  auxquels  il 
craint  de  se  voir  exposé  de  nouveau;  ces  insultes  et 
mauvais  traitements  ont  été  accompagnés  d’injures 
et  de  menaces  proférées  contre  les  Jacobins.  Le  ci¬ 
toyen  provoqué  demande,  et  la  Société  lui  accorde 
ceux  commissaires  ou  défenseurs  officieux  pour  l’ac¬ 


compagner  au  comité  de  sûreté  générale ,  auprès, 
duquel  il  doit  aller  porter  sa  plainte. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Vau- 
girard  lit  à  la  tribune  quelques  arrêtés  de  cette  So¬ 
ciété  ,  et  dépose  ensuite  sur  le  bureau  plusieurs: 
pièces  ;  elle  invite  les  Jacobins  à  en  prendre  connais¬ 
sance,  et  à  nommer  des  défenseurs  officieux  à  deux 
de  ses  membres,  mis  tout  récemment  en  état  d’arres¬ 
tation. 

La  Société  renvoie  la  demande  et  les  pièces  à  son. 
comité  des  défenseurs,  pour  lui  en  faire  un  rapport.. 

—  La  citoyenne  Berny  fait  hommage  d’un  tableau 
représentant  l’apothéose  de  Marat.  La  Société  l’agrée 
avec  des  témoignages  éclatants  de  sensibilité  et  de 
satisfaction. 

—  Le  président  annonce  les  épouses  de  plusieurs 
citoyens  d’Orléans  mis  en  état  d’arrestation  ;  ces  ci¬ 
toyennes  viennent  pour  inviter  la  Société  à  appuyer 
leurs  démarches  en  faveur  de  leurs  maris. 

Laplanche  observe  à  ce  sujet  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  a  connaissance  de  cette  affaire,  et  qu’il  en 
est  saisi  ;  c’est  par  son  ordre  que  les  époux  des  ci¬ 
toyennes  réclamantes  ont  été  transférées  d’Orléans 
dans  les  prisons  de  Paris. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur  l’ob¬ 
servation  de  Laplanche. 

Ce  membre  invite  la  Société,  avant  de  passera 
son  scrutin  épuratoire,  à  entendre  les  diverses  nou¬ 
velles  annoncées  à  la  Convention. 

D’après  le  vœu  de  la  Société,  Laplanche  fait  un 
récit  sommaire,  et  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt, 
de  nouvelles  prises  considérables  de  bâtiments  mar¬ 
chands  anglais,  annoncées  par  Barère  à  la  Con¬ 
vention  dans  la  séance  de  ce  jour. 

—  Jay  (de  Sainte-Foy  )  donne  ensuite  lecture  du 
rapport  qu’il  a  fait  aussi  au  sujet  de  Guadet  et  de 
Salles,  de  Pétion,  de  Buzot  et  de  Barbaroux. 

Un  autre  membre  communique  l’extrait  d’une 
lettre  de  Julien,  commissaire  de  l’instruction  publi¬ 
que,  et  envoyé  dans  le  Midi  par  le  comité  de  salut 
public.  Cette  lettre  confirme  que  Guadet  et  Salles  ont 
enfin  payé  de  leur  tête  leurs  abominables  complots, 
et  que  Pétion ,  Buzot  et  Barbaroux  sont  arrêtés 
«  Nous  les  tenons  bien  sûr  ;  »  ce  sont  les  propres  ex¬ 
pressions  de  la  lettre. 

Les  plus  vifs  applaudissements  retentissent  dans 
toute  la  salle. 

—  Un  membre  annonce  que  des  citoyennes  se  pré¬ 
sentent  pour  dénoncer  un  membre  qui  en  ce  mo¬ 
ment  est  dans  son  sein  ,  et  lequel  a  tenu  les  propos 
les  plus  contre-révolutionnaires  ;  il  demande  que  ces 
citoyennes  soient  entendues  sur-le-champ. 

Ces  citoyennes  indiquent  aussitôt  le  membre 
qu’elles  accusent. 

Cet  événement  excite  un  instant  d’agitation,  pen¬ 
dant  lequel  le  dénoncé  est  sorti ,  accompagné  de 
plusieurs  membres,  et  a  été  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Renaudin  :  Tandis  que  vers  Bordeaux  l’on  arrête 
des  conspirateurs,  il  est  ici  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  moins  perfides,  et  qui  par  conséquent  ne  doivent 
pas  mbins  exciter  votre  surveillance.  Je  vous  en  dé¬ 
nonce  un  que  voilà  ;  il  s’appelle  Jaune.  Je  vous  le 
dénonce  pour  un  Hébertiste,  qui  a  provoqué  contre 
moi  les  atrocités  que  les  conspirateurs  provoquaient 
contre  la  Convention  nationale,  qui  n’a  pas  craint 
de  dire  que  les  Cordeliers  avaient  raison,  et  que  les 
Jacobins  n’avaient  pas  le  sens  commun  ;  je  vous  le 
dénonce  pour  avoir  été  auparavant  l'ami  des  féde- 
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rnlistes ,  ainsi  que  du  contre-révolutionnaire  Chà- 
teau-Chabrilianl  et  autres. 

Renaudin  invite  en  conséquence  la  Société  à  pro¬ 
noncer  à  l’égard  de  Jaune. 

Celui-ci  monte  à  la  tribune;  il  débute  par  nier 
tous  les  faits  avancés  par  son  dénonciateur,  et  de¬ 
mande  à  répondre  devant  les  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ou  de  salut  public. 

La  Société  accède  à  cette  proposition.  Jaune  et 
Renaudin  se  rendent  aussitôt  auprès  de  l’un  des  deux 
comités. 

—  On  procède  au  scrutin  épuratoire.  Les  citoyens 
Blayc,  Dauveau,  Reis ,  Delavdie ,  Jamet,  Geoffroy, 
INoël,  Chardv,  Chauveau  ,  Faraud  Lequeur,  Potier, 
Tombe,  Morel ,  Troqueau,  Liégeois,  Desteinville , 
Croupart,  Vachet,  Bresson,  Moulins  et  Renaud  sont 
admis. 

— Le  président,  après  avoir  fait  l’annonce  d’un  don 
patriotique  fait  par  une  citoyenne  des  tribunes,  et 
consistant  en  un  paquet  de  charpie,  lève  la  séance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SÉANCE  DU  11  MESSIDOR. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  représentant  du  peuple  Saint-Just  est  ar¬ 
rivé  cette  nuit  avec  les  nouvelles  suivantes. 

II  y  a  deux  jours  je  disais  à  cette  tribune  :  «  Hier 
c’était  Ypres,  aujourd’hui  c’est  Charleroi  demain 
c’est  le  tour  de  la  partie  gauche  de  l’armée  du  Nord 
qui  soumet  la  West  Flandre.  » 

Tandis  que  je  parlais,  les  armées  exécutaient  à  la 
fois  le  renvoi  de  la  victoire.  (Les  plus  vifs  applau¬ 
dissements  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
La  partie  droite  de  l’armée  du  Nord  continuait  ses  suc¬ 
cès  contre  les  coalisés  au  delà  de  Charleroi,  et  la 
partie  gauche  poursuivait  la  même  carrière  de  gloire; 
pendant  que  Saint-Just  venait  rendre  compte  au  co¬ 
mité  des  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  Char¬ 
leroi  et  prendre  les  ordres  et  les  plans  ultérieurs  à 
exécuter,  des  courriers  arrivaient  d’ Ypres. 

Dans  ce  moment  le  comité  de  salut  public  peut 
vous  annoncer  que  l’Escaut  est  présent  à  nos  triom¬ 
phes  et  que  Ciairfayt  a  été  battu  le  5  sur  Deynse, 
par  Pichegru,  qui  marche  vers  les  murs  de  Gand. 
(  Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon¬ 
gent  pendant  quelques  instants.  —  Les  membres  et 
les  nombreux  citoyens  qui  remplissent  la  salle  et  les 
tribunes  agitent  leurs  enapeaux  en  signe  de  la  plus 
vive  allégresse.) 

Voici  la  lettre  de  Pichegru. 

Première  division  de  l’armée  du  Nord.  —  Extrait 
de  la  lettre  du  général  en  chef  Pichegru  au  com¬ 
missaire  des  armées. 

Au  quartier  général  de  Deynse,  le  6  messidor. 

«  Nos  reconnaissances  ont  poussé  l’ennemi  jusque  sur 
Gand,  lui  ont  enlevé  huit  à  dix  pièces  de  canon  et  envi¬ 
ron  trois  cents  prisonniers.  (On  applaudit.) 

«  Signé  Pichegru.  » 

Barère  :  Ce  n’est  pas  assez  pour  ce  général  de 
mettre  Ypres,  Menin  et  toute  cette  ligne  dans  un  état 
respectable;  d’une  main  le  Français  construit  ou  ré¬ 
pare  ces  fortiGcations,  et  de  l’autre  il  presse  et  ex¬ 
termine  les  brigands  coalisés. 

L’Anglais  surtout  n’est  point  épargné.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 


b  Les  républicains,  nous  écrit  Richard,  représentant  du 
peuple,  le  9  messidor,  les  républicains  portent  au  plus 
haut  degré  la  bain  que  nous  leur  avons  inspirée  pour 
tout  ce  qui  porte  le  nom  anglais.  Comptez  que  je  ne  né¬ 
gligerai  rien  pour  seconder  vos  projets  contre  un  gouver¬ 
nement  qui  a  donné  au  monde  l’exemple  de  l’atrocité  la 
plus  profonde  envers  une  nation  qui  n’aurait  dû  exciter 
chez  les  Anglais  que  des  sentiments  généreux,  si  la  corrup¬ 
tion,  l’avilissement  elle  royalisme  n’en  avaient  pas  fait  le 
plus  dégradé  de  tous  les  peuples  Nous  continuons  d’aller 
ai  mieux  mais  tant  de  succè  ne  nous  endormeift  pas,  et 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  c’est  par  une  persévérance 
opiniâtre  que  nous  parviendrons  û  terminer  cette  campague 
aussi  glorieusement  que  nous  l’avons  commencée.  » 

Barère  :  Mais  un  succès  plus  important  attire  vos 
regards  du  côté  de  la  Sambre. 

Les  campagnes  de  Fleurus,  où  les  Français  de  la 
monarchie  battirent  les  Espagnols  en  1622,  et  les 
alliés  en  1690,  paraissent  être  destinées  à  devenir 
chaque  siècle  le  théâtre  de  la  victoire  pour  la  France. 

Les  républicains  ont  jonché  de  lauriers  et  des  ca¬ 
davres  de  la  servitude  cette  même  plaine  à  des  épo¬ 
ques  très-rapprochées.  Il  y  a  quinze  jours  qu’avant 
la  prise  de  Charleroi  six  mille  esclaves  ont  péri  à 
Fleurus.  C’est  dans  le  même  lieu  qu’une  bataille 
signalée  vient  d’être  gagnée  sur  ces  hordes  étran¬ 
gères,  réunies  sous  les  chefs  les  plus  célèbres  parmi 
les  brigands.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Charleroi  était  imprenable  dans  les  papiers  an¬ 
glais,  et  Charleroi  s’est  rendu  à  discrétion  avec  sa 
garnison  entière.  (On  applaudit.) 

Charleroi  était  inexpugnable  parce  qu’il  avait  des 
Anglais  pour  le  défendre,  et  les  Anglais  ont  fui  bra¬ 
vement  avant  la  prise  de  cette  place,  en  laissant 
lâchement  leurs  drapeaux,  qui  ont  été  traduits  à  la 
barre  ces  jours  derniers.  (  On  applaudit.  ) 

Saint-Just  a  envoyé  à  la  tranchée  la  commission 
militaire,  et  ce  tribunal  a  fait,  sous  les  yeux  mêmes 
de  l’ennemi,  justice  des  traîtres.  (  On  appaudit.  ) 

C’est  bien  un  autre  événement  que  je  peux  vous 
raconter  aujourd’hui! 

Tout  avait  été  préparé  par  l’ennemi  pour  exter¬ 
miner  l’armée  républicaine  de  la  Sambre,  et  pour 
secourir  ou  reprendre  Charleroi,  que  les  ennemis 
regardaient  comme  un  point  décisif  dans  la  campa- 
ne  actuelle;  les  tyrans  avaient  réuni  leurs  forces 
e  Valenciennes,  de  Landrecies,  du  Quesuoy  et  des 
environs.  Ils  n’avaient  laissé  dans  ces  places  vendues 
que  des  canonniers,  et  des  dispositions  militaires 
pour  éviter  un  coup  de  main.  Vingt  mille  Prussiens 
étaient  arrivés  la  veille  de  la  bataille  par  des  mar¬ 
ches  forcées,  ces  esclaves  s’étaient  subitement  ag¬ 
glomérés  pour  former  un  troupeau  de  cent  mille. 

Toute  l’artillerie  était  rassemblée  avec  de  grands 
efforts,  une  cavalerie  double  de  la  nôtre  s’était  réu¬ 
nie.  C’est  avec  cette  armée  que  les  brigands  coalisés 
s’avancent  sur  Charleroi  ;  leur  dessein  était  d’enve¬ 
lopper  l’armée  française  en  se  portant  sur  les  flancs, 
en  s’emparant  de  Marchiennes-au-Pont  et  de  Cha- 
tet.  Ils  s’avancèrent  sur  les  bords  de  la  Sambre, 
espérant  que  le  bruit  de  leurs  feux  croisés  averti¬ 
rait  la  garnison  de  Charleroi  qu’on  venait  enfin  à 
son  secours. 

De  notre  côté  nous  n’avions  pas  compté  le  nom¬ 
bre  de  nos  ennemis  ;  nous  nous  étions  seulement 
promis  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

La  bataille  de  Fleurus  a  commencé  avant  le  jour, 
à  trois  heures  du  matin,  le  8  messidor.  11  y  avait  là 
de  part  et  d’autre  des  troupes  d’élite;  tout  annon¬ 
çait  la  résolution  bien  prononcée  de  rendre  la  jour¬ 
née  des  plus  sanglantes. 

L’armee  ennemie  était  commandée,  pour  la  droite, 
par  ce  qu’on  appelle  le  prince  d’Orange  (on  rit);  par 
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Beaulieu,  pour  la  gauche;  la  cavalerie,  par  l’assas¬ 
sin  des  vieillards,  le  ci-devant  prince  Lambesc 
(mouvement  d'horreur);  et  le  discret  Cobourg  com¬ 
mandait  en  chef. 

La  bataille  se  donne  ;  trois  fois  notre  armée  a  été 
contrainte,  par  le  feu  de  la  nombreuse  artillerie,  de 
l’ennemi  de  se  retirer  sur  les  retranchements;  mais 
ces  mouvements  ne  faisaient  qu’exciter  l’ardeur  des 
républicains,  et  on  entendait,  d’un  bout  à  l’autre  et 
-sur  toutes  les  lignes,  ces  paroles  dignes  de  Français 
combattant  pour  leurs  droits  :  «Point  de  retraite 
aujourd’hui!  point  de  retraite!  »  (  Vils  applaudisse¬ 
ments- —  Honneur  aux  armées!  s’écrient  les  ci¬ 
toyens  des  tribunes.) 

Sans  doute  les  soldats  gagnent  les  batailles;  et 
annoncer  une  victoire,  c’est  célébrer  leur  courage; 
mais  les  bons  généraux,  les  braves  chefs  et  les  com¬ 
mandants  fidèles  ne  peuvent  être  étrangers  aux 
succès. 

Nous  avons  à  vous  dire  du  bien  des  généraux 
Jourdan,  Dubois,  Marceau,  Lefebvre  et  de  Kléber. 

Le  général  Marceau  s’est  battu  comme  un  lion;  il 
a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

L’avant-garde,  composée  de  huit  à  dix  mille  hom¬ 
mes  bien  déterminés,  est  restée  pendant  cinq  heures 
immobile  comme  un  rempart,  et  a  soutenu  avec 
constance  le  choc  de  la  cavalerie  et  de  l’infanterie 
ennemie.  (  Applaudissements.  ) 

On  se  battit  pendant  neuf  heures  ;  la  victoire  sem¬ 
blait  indécise;  on  ne  comptait  encore  que  des  com¬ 
battants  et  des  morts;  le  vainqueur  était  inconnu. 

Le  général  Lefebvre  reprend  Herpigni.  Jourdan 
envoie  l’ordre  au  général  Dubois  de  charger  avec  la 
cavalerie;  il  le  lui  ordonne  au  nom  de  la  républi¬ 
que;  il  renlorce  ce  point  de  trois  bataillons.  Marceau 
fait  un  mouvement  vers  la  droite  ;  notre  infanterie 
bat  le  pas  de  charge  sous  Herpigni  ;  un  coup  de  ca¬ 
non  se  fait  entendre  à  demi-lieue  de  ce  village: 
c’est  notre  artillerie  légère  qui  le  poursuit.  D’autre 
part  Kléber  repousse  ce  qui  menace  le  pont  de  Mar- 
chiennes  qu’on  avait  déjà  brisé. 

Les  républicains  aperçoivent  au  loin  une  division 
en  uniforme  rouge;  le  décret  de  la  Convention  qui 
a  proclamé  la  guerre  à  mort  contre  les  Anglais  ap¬ 
paraît  aussitôt;  le  général  Duhcm  fait  foncer  avec  la 
baïonnette  sur  les  habits  ronges,  au  lieu  de  les  faire 
prisonniers.  Pas  un  n’a  échappé  aux  coups  des  répu¬ 
blicains.  (Bravo!  bravo!  s’écrie-t-on  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  mort  aux  Anglais !  ) 

C’est  sur  les  six  heures  du  soir  que  Jourdan  ra¬ 
masse  les  réserves,  son  artillerie,  et  fait  battre  la 
charge  sur  toute  la  ligne;  les  républicains  ont  déjà 
vaincu  ;  ils  font  un  effort  unanime  avec  des  cris  de 
vive  la  république!  A  ce  moment  l'ennemi  ne  résiste 
plus  à  ce  choc,  et  l’armée  des  tyrans  est  mise  en  dé¬ 
route.  (Les  crisde  vive  la  république  !  se  font  enten¬ 
dre  au  milieu  des  applaudissements  unanimes.) 

Que  taisaient  lescoalisésPquedisaient  leurschefs? 

Un  rapport  envoyé  parles  représentants,  et  qui 
a  été  fait  par  des  soldats  autrichiens  et  hollandais 
déserteurs,  le  9  messidor  au  matin  ,  porte  ces  ex¬ 
pressions  : 

,  «  L’armée,  à  une  heure  du  matin,  est  partie,  et 
s  est  dirigée  sur  Mons  et  Namur.  Les  déserteurs  di¬ 
sent  que  l’armée  impériale  a  perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  traître  Lambesc,  au  moment  de  sa  re¬ 
traite,  s’est  beaucoup  plaint  de  la  cavalerie  qu’il 
commandait;  lui  et  les  autres  émigrés,  qui  étaient 
en  grand  nombre,  ont  lâche  des  horreurs  contre  les 
Français.  Ils  étaient  au  désespoir.  Le  général  Co¬ 
bourg  ne  pouvait  contenir  sa  fureur.  Le  régiment 
de  Murray ,  infanterie,  qui  a  été  en  bataille  derrière 


ses  batteries,  a  murmuré  toute  la  journée.  C’est  lui 
qui  a  commencé  la  retraite,  et  dans  le  plus  grand 
désordre. 

«  Les  déserteurs  disent  que  le  mécontentement  est 
général  dans  l’armée.  » 

Eh!  que  nous  importe  le  mécontentement  de  l’ar¬ 
mée  des  tyrans  et  les  murmures  des  esclaves!  il  vaut 
mieux  vous  faire  entendre  les  cris  de  la  victoire  et 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  l’audace  des 
soldats  et  de  la  valeur  des  généraux  Marceau  et  Le¬ 
febvre,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  république  dans 
cette  journée.  (On  applaudit.)  Huit  à  dix  mille  es¬ 
claves  jonchent  le  champ  de  bataille.  Tous  les 
rouges  ont  été  tués;  nulle  grâce,  nul  ménagement 
n’a  été  exercé  envers  ces  brigands;  pas  un  Anglais 
atteint  par  des  républicains  ne  respire;  jamais  com¬ 
bat  ne  fut  plus  opiniâtre  et  plus  sanglant. 

Combien  de  prisonniers  croyez-vous  que  nous 
ayons  faits,  et  comment  pensez-vous  que  l’armée  de 
la  Sambre  a  exécuté  votre  décret  sur  les  perfides 
Anglais? 

Un  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  cette  grande 
journée.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Voilà  l’heureux  effet  de  la  réunion  des  armées  de 
la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord;  cette  réunion, 
connue  désormais  sous  le  nom  d’armée  de  Sambre-et- 
Meuse, vaut-elle  donc  moinsquela  coalition  de Pilnitz 
et  le  complot  des  brigands  agglomérés  de  l'Europe? 

Les  représentants  du  peuple  Guyton,  Gillet,  Lan 
rent,  Duquesnoy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à  la 
bataille  de  Fleurus,  dénombrent  dans  ce  moment 
les  beaux  traits  et  les  actions  de  bravoure  qui  ont 
brillé  dans  cette  affaire;  nous  nous  empresserons  de 
les  faire  connaître  à  la  Convention  ;  mais  ces  repré¬ 
sentants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  aux 
succès.  Lebon,  tant  calomnié  par  les  ennemis  de  la 
liberté,  Lebon,  sur  la  lettre  de  Saint-Just,  a  fait  exé¬ 
cuter  à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner  toutes  les 
intelligences  de  l’ennemi.  (On  applaudit.)  La  police 
faite  à  Cambrai  depuis  deux  mois,  contre  laquelle 
les  journaux  étrangers  et  les  émigrés  vomissent  des 
imprécations  horribles,  a  fait  changer  le  plan  de 
campagne  de  nos  ennemis.  Ce  fait  est  attesté  par  les 
rapports  de  plusieurs  prisonniers  interrogés  par 
Guyton,  Saint-Just  et  Lenas;  mais  il  sera  fait  au 
surplus  un  rapport  particulier  sur  cet  objet,  qui  tient 
à  la  police  révolutionnaire  et  aux  opérations  d’un 
représentant  républicain  et  fidèle. 

En  attendant  que  les  récompenses  nationales 
soient  décernées  à  cette  armée  de  héros  républi¬ 
cains,  le  comité  vous  propose  de  renouveler  le  dé¬ 
cret  portant  que  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie.  (On  applaudit.  ) 

Quant  aux  victoires,  c’est  aux  arts  à  les  célébrer; 
c’est  à  la  musique,  devenue  nationale  et  républi¬ 
caine,  à  rappeler  les  chants  de  Tyrtée,  et  à  prendre 
le  caractère  énergique  qui  convient  à  un  peuple 
libre.  Ce  soir  des  chants  civiques  célébreront  les 
victoires  remportées  parles  armées  delà  républque. 

Voici  les  lettres  officielles,  auxquelles  j’ai  réuni 
les  détails  que  Saint-Just  a  déposés  au  comité. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  de  la  Mo¬ 
selle  à  leurs  collègues  composant  le  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Du  champ  de  bataille  de  Fleurus,  le  8  messidor,  l’ao  2® 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  L’armée  sur  Sambre  a  remporté  aujourd’hui  la  plus 
brillante  victoire  dans  les  champs  de  Fleurus,  déjù  fameux 
parla  valeur  française.  Nous  vous  adresserons  les  détails 
de  la  victoire.  L’ennemi  avait  ramassé  toutes  ses  forces  ;  il 
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avait  une  artillerie  formidable;  il  est  en  déroute,  après 
douze  heures  d’efforts  et  de  combals  :  on  le  poursuit. 

«  Signé  L.-R.  Guîton,  Gillet,  Laurent,  Saint-Just.  » 

A  rmée  de  la  Moselle.  —  Jourdan,  commandant  en 

chef  l'armée  réunie  sur  la  Sambre,  aux  citoyens 

représentants  du  peuple ,  composant  le  comité  de 

salut  public. 

Au  quartier  général  à  Marchiennes-au-Pont,  le  9  messi¬ 
dor,  l’an  2  delà  république  française,  une  et  indivisible. 

«Citoyens  représentants,  l’armée  de  la  république  réu¬ 
nie  sur  la  Sambre  a  été  attaquée  hier,  à  trois  heures  du 
matin,  sur  tous  les  points.  L’artillerie  ennemie  était  im¬ 
mense,  et,  malgré  la  valeur  de  nos  troupes,  la  victoire  était 
encore  indécise  à  six  heures  du  soir.  Mais  une  charge  de 
notre  cavalerie,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  général  Du¬ 
bois,  sur  la  nombreuse  artillerie  de  l’ennemi,  l’a  mise  en 
déroule,  et  les  républicains  ont  été  vainqueurs  sur  tous  les 
points. 

«  Je  ne  puis  vous  donner  dans  ce  moment  les  détails  de 
cette  brillante  journée;  je  charge  le  chef  de  l’état-major  de 
les  recueillir  et  de  vous  les  adresser.  Notre  avant-garde, 
commandée  par  le  général  Lelebvre,  s’est  battue  pendant 
longtemps  à  portée  du  pistolet  contre  la  cavalerie  et  l’in¬ 
fanterie  ennemie. 

«  La  perte  de  l’ennemi  doit  être  immense  ;  la  nôtre  n’est 
pas  considérable,  parce  que  nous  étions  bien  retranchés 
sur  tous  les  points  essentiels.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Jourdan. 

«  P.  S.  Un  déserteur,  qui  arrive  à  l’instant,  assure  que 
Cobourg  commandait  en  personne  à  cette  bataille,  et  que 
Beaulieu  y  a  eu  la  jambe  cassée  par  un  boulet.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Cette  nouvelle  a  été  donnée  à  toute  l’armée,  pour 
l’animer  encore  davantage  contre  les  Français.  » 

Barère  :  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
me  charge  de  vous  présenter. 

a  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la 
Moselle,  actuellement  réunies,  porteront  désormais  le  nom 
d’armée  de  Sambre-et-Meuse. 

«  Elles  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«II.  L’Institut  national  de  Musique  célébrera  ce  soir, 
dans  le  jardin  du  Palais-National,  les  victoires  de  toutes 
les  armées  de  la  république. 

«  III.  Les  nouvelles  officielles  des  armées  du  Nord,  des 
Ardennes  et  de  la  Moselle  seront  imprimées  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  la  Convention  et  envoyées  sur-le-champ  à  toutes 
les  armées  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  —  Les  applaudissements 
et  les  cris  de  vivent  la  république  et  la  Convention  !  se  font 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  messidor. —  A.  d’Adouvilie,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  ex-page,  et  se  disant  frère  adultérin  du 
tyran,  ex-chanoine  de  Lille  ; 

E.  Peysac,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Nîmes, 
employé  au  bureau  des  subsistances; 

M.  Alleaume,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Rouen  t 
arçon  perruquier,  volontaire  dans  le  7e  bataillon 
e  la  Somme; 

A. -L.  Martinet,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Rouen,  colonel  au  10e  régiment; 

L.  Molin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Commune-Af¬ 
franchie,  brodeur  ; 


A.  Albisson,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Nîmes, 
femme  de  Peysac  ; 

G.  Martin,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Caen, 
ancien  marchand  de  toile; 

M.-E.-F.  Martinet,  âgé  de  cinquante- quatre  ans, 
née  à  Rouen,  femme  Occard-Couberon; 

J. -P.  Duforis,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Montbrison,  ex  bénédictin. 

E.  Donat,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  vivant  de 
son  bien  à  Diuan,  agent  de  P  ex-ministre  Deforgues; 

A.  Allut,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Mont¬ 
pellier,  ex-député  à  la  législature,  ancien  négociant; 

C.  Morisson,  âgé  de  trente-neuf  ans,  née  à  Pa- 
notte,  département  de  la  Vendée,  vivant  de  son  re¬ 
venu; 

A.  Lrenard,  âgé  de  dix-sept  ans; 

M.-M.  Boisseau,  âgée  de  quarante-quatre  ans, 
veuve  de  Supin, chirurgien,  née  à  la  Roche-sur-Yon; 

M.  Bartheau,  âgée  de  soixante-sept  ans,  veuve 
Lheriteau; 

J.  Picard,  âgée  de  vingt-trois  ans,  couturière; 

V.  Picard,  âgée  de  trente  ans,  femme  de  P.  Champ- 
fort  ; 

A.  Morisset,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Grand- 
Lande,  journalière,  veuve  de  J.  Joly  ; 

M.  Joly,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Cholet, 
femme  de  Ravechau,  épieière; 

M.  Bretomaille,  âgée  de  soixante  ans ,  née  à  Ise- 
nay,  journalière,  veuve  de  P.  Proie  ; 

C.  Oliveau,  né  à  Panotte,  âgé  de  trente-six  ans , 
serrurier  ; 

M.-A.  Salomon,  âgée  de  trente  ans,  journalière  ; 

C.Bonnin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Saint- 
Maixent,  veuve  de  J.  Picard,  couturière; 

J.  Rafin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Machet,  jour¬ 
nalière,  veuve  de  L.  Regnard; 

L.  Sibut,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Lelas,  veuve 
Liénard,  domestique; 

À.  Grande,  âgée  de  dix-neuf  ans,  couturière; 

M.  Thibaut,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Etienne  journalière,  veuve  Lhériteai.  ; 

Guillotte,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Léger, 
journalière,  veuve  de  Boissard  ; 

J.  Boissard,  âgée  de  dix-huit  ans,  journalière  ; 

L.  Fleury,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Etienne,  fermière,  veuve  Tard  y  ; 

M.  Supin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Beaufort, 
vivant  de  son  bien,  veuve  Duplessis; 

Toutes  nées  à  Panotte, et  demeurant  à  Chalant,  dé¬ 
partement  de  la  Vendée; 

J.  Rigal,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  La  Salle,  ex- 
secrétaire  général  du  département  du  Gard; 

E.-C.-A.  Larivière,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
ancien  mousquetaire  noir,  à  Imbermais,  près  Dreux  ; 

J.-M.  Occard-Couberon,  âgé  de  soixante  ans,  né 
a  Paris,  écuyer  ordinaire  de  la  feue  Dauphine,  à 
Vaux; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  participant  aux  crimes  du  dernier  tyran  de  la 
France,  à  la  rébellion  de  Lyon;  en  recelant  les  frè¬ 
res  Rabaut  et  l'ex-mimstre  Lebrun,  et  leur  donnant 
asile  lorsqu’ils  étaient  décrétés  d’accusation;  cil 
entretenant  des  intelligences  avec. les  ennemis;  en 
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s'associant  au  parti  des  fédéralistes;  en  participant 
aux  complots  des  nobles,  des  prêtres  et  antres  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

C.  Regnard ,  âgée  de  treize  ans ,  couturière  à 
Panotte; 

M.  Supin ,  âgée  de  quatorze  ans,  chez  sa  mère,  à 
Beauson ; 

Accusées  de  ces  complots,  ont  été  acquittées  et  mi¬ 
ses  en  liberté. 

— C.  Robert,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Bayeux,  | 
dragon  au  13^  régiment; 

L.  Dupont,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Bayeux, 
maréchal  des  logis  de  l’armée  volante,  àCompiègne; 

J.  Manneville,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Pissi,  marchand  de  coton  ; 

A.  Fevret,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Fresne, 
cavalier  au  1er  régiment  ; 

J.  Lebret,  âgé  de  trente-huit  ans,  tisserand  au 
Mont- Libre; 

N.  -F.  Jouvenet,  âgé  de  cinquante  ans,  manou- 
vrier,  rue  de  la  Vannerie; 

M. -B.  Joly,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Namur, 
fileuse,  rue  Cadet; 

J.  Lefèvre,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Clermont, 
tenant  maison  garnie; 

M.-F.  Roch,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  mé¬ 
nage,  rue  Galande  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  appuyer 
une  pétition  qui  contrariait  le  recrutement,  à  cou¬ 
vrir  de  mépris  les  volontaires,  à  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  se  soustraire  à  la  ré¬ 
quisition,  à  avilir  les  Sociétés  populaires,  à  exciter 
du  trouble  à  la  porte  des  bouchers,  à  soutenir  les 
rebelles  de  la  Vendée,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.  Gignat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  berger  et 
maire  de  la  commune  de  Loisy  ; 

J.  Rongelot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  maçon  à 
rOrme-la-Montagne  ; 

G.  Lelaurin,  âgée  de  quarante  ans,  femme  Gilles, 
bouchère,  rue  de  Charenton  ; 

M.  Leselle,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Paris, frui¬ 
tière  orangère,  femme  de  Lansard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


OUVERTURE  DU  THEATRE  DE  L’ÉGALITÉ. 

La  salle  du  ci-devant  Théâtre-Français,  faubourg  Germain, 
a  changé  de  nom;  les  distributions  et  décorations  intérieures 
ne  sont  plus  les  mêmes.  Il  paraît  qu’on  a  eu  cette  fois  en  vue 
de  faire  un  théâtre  plus  populaire  ,  dans  lequel  les  citoyens 
ne  seront  plus  séparés  les  uns  des  autres  dans  des  loges,  mais 
ou  ils  se  réuniront  et  se  confondront  sur  des  amphithéâtres 
circulaires.  Cet  arrangement  rappelle  l’égalité,  la  fraternité  i 
républicaines,  et  justifie  le  nom  donné  à  ce  nouveau  théâtre. 

L’ancien  foyer  a  été  rétréci,  pour  agrandir  les  escaliers  et 
les  dégagements;  les  bustes  en  marbre  des  auteurs  dramati¬ 
ques  qui  ornaient  ce  foyer  ont  été  distribués  symétriquement 
auprès  des  portes  et  dans  les  embrasures  des  fenêtres. 

Dans  la  salle,  le  parquet  d’en  bas  est  resté  le  même,  si  ce 
n’est  qu’on  a  supprimé  la  distinction  du  second  parquet,  qui  j 
était  immédiatement  après  l’orchestre ,  et  où  les  places  se 
payaient  plus  cher. 

Au  lieu  de  quatre  rangs  de  loges,  ce  sont  quatre  amphi-  j 
théâtres  qui  régnent  dans  tout  le  tour  de  la  salle.  Le  rang  le  j 
plus  bas  est  bien  plus  vaste  que  les  autres  ,  parce  qu’il  est 
formé  de  cc  qui  faisait  autrefois  les  premières  loges  et  la  ga¬ 
lerie  tournante;  cet  amphithéâtre,  chargé  de  spectateurs, 
produit  un  très-bel  effet.  Le  plus  élevé  des  quatre  est  aussi 
le  plus  étroit,  et  n’a  que  deux  rangs  de  banquettes. 


Lesappnis  des  amphithéâtres  sont  peints  en  marbre  ja(fn<? 
veiné,  et  ornés  de  guirlandes  de  chêne.  Le  fond,  ainsi  que  le 
cintre  de  la  salle  et  le  rideau,  sont  peints  des  trois  couleurs 
nationales,  à  raies  égales  et  étroites,  ce  qui  les  fait  ressem¬ 
bler  à  du  coutil  ou  à  de  la  siamoise  ;  il  semble  que  les  trois 
couleurs  auraient  pu  être  employées  en  draperies,  ou  autre¬ 
ment  ,  mais  de  manière  à  produire  un  effet  plus  agréable  à 
l’œil. 

De  distance  en  distance  s’élèvent ,  depuis  le  premier  am¬ 
phithéâtre  jusqu’au  troisième ,  des  espèces  de  colonnes  ou 
saillies  que  l’on  a  ornées  de  bustes  des  martyrs  de  la  liberté 
et  de  ses  plus  ardents  amis;  ces  bustes  sont  placés  sur  des 
consoles. 

On  a  supprimé  les  loges  sur  le  théâtre,  qui  nuisaient  à  l'il¬ 
lusion,  en  faisant  voir  des  spectateurs,  pour  ainsi  dire,  parmi 
les  acteurs.  Elles  ont  été  remplacée  par  deux  massifs  peints 
aussi  en  marbre  jaune  veiné;  on  a  figuré  dans  chacun  une 
niche  ou  enfoncement  cintré,  et  dans  cet  enfoncement  les 
statues  colossales  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Il  paraît  que  ces  peintures  seront  remplacées  par  de  vé¬ 
ritables  statues  ;  du  moins  c’est  ce  qu’on  peut  juger  par  les 
piédestaux  qui  semblent  les  attendre. 

L’ouverture  s’est  faite  avec  beaucoup  de  solennité.  La  salle 
était  plus  que  remplie  ;  mais,  au  milieu  de  la  joie  universelle, 
l’ordre  et  la  décence  n’ont  pas  été  oubliés  un  moment.  Le 
spectacle  a  commencé  par  une  scène  civique  ,  composée  de 
quelques  strophes  de  Y  Hymne  des  Marseillais,  de  plusieurs 
autres  morceaux  de  musique  et  de  danses  parfaitement  exé¬ 
cutés  et  très-applaudis. 

Ce  sont  les  sujets  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  qui  ont 
paru  sur  celui-ci,  et  l’on  connaît  leurs  talents. 

On  a  joué  ensuite  la  Parfaite  Egalité,  comédie  dont  nous 
avons  donné  l’extrait  dans  ce  journal ,  et  le  Bourru  bienfai¬ 
sant. 

Mais  ce  qui  a  fait  de  cette  ouverture  une  véritable  fête 
publique,  ç’a  été  l’heureuse  nouvelle  de  la  prise  de  Charle- 
roi.  Elle  a  été  annoncée  au  peuple  par  un  acteur  qui  a 
chanté  ce  couplet  impromptu. 

Air  :  Chacun  avec  moi  l’avouera. 

A  chaque  instant  nouveaux  succès; 

Chaque  jour  est  un  jour  de  gloire  : 

Oui,  les  républicains  français 
Volent  de  victoire  en  victoire. 

J’en  viens  chanter  une  avec  vous. 

Qui  nous  conduit  dans  la  Belgique, 

Ypre  et  Charleroi  sont  â  nous; 

Vive  à  jamais . !  (ifi.) 

Tous  les  spectateurs  ont  fait  la  rime  et  achevé  ensemble 
le  couplet.  L’enthousiasme  a  été  au  comble  ;  les  chapeaux  et 
les  mouchoirs  volaient  en  l’air,  et  le  refrain  :  Vive  à  jamais 
la  république  !  a  été  mille  fois  répété  dans  un  chorus  gé¬ 
néral. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  le  Siège  de  Thionville  ,  suivi 
du  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — • 
Andros  et  Almona ,  ou  te  Philosophe  français  à  Bassora  , 
et  l'Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

En  attendant  la  lre  représentation  d’ Agricole  Viola. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Le  Phi¬ 
losophe  marié  ,  suivi  du  Dédit. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia  ;  les  Vrais  Saus- 
Culottes ,  et  Claudine ,  ou  te  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  l'Ecole 
des  Pères,  com.  en  5  actes,  suivie  de  la  Nouvelle  Fête  ci¬ 
vique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière. — Auj. 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  tre  repr.  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Les  Prisonniers  Français  d 
Piège  ;  le  Dédit  mal  gardé  ;  terminé  par  les  Chouans  de 
Vitré. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Les  Deux  Fermiers ; 
les  Salpélriers  républicains ,  et  les  Pirates , 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  31  mai.  —  Nous  apprenons  que  le  minis¬ 
tre  russe  a  eu  à  Constantinople,  le  14  avril,  avec  le  reiss- 
«(îendi,  une  conférence  dans  laquelle  le  musulman  n’a 
point  dissimulé  à  l’astucieux  et  pervers  envoyé  de  Cathe¬ 
rine  que  la  nation  ottomane  était  lasse  de  voir  son  propre 
gouvernement  garder  encore  des  mesures  avec  l’irréconci¬ 
liable  ennemi  du  Croissant. 

Une  autre  conférence  a  eu  lieu  ici  entre  le  régent  et  l’am¬ 
bassadeur  russe,  et  l’on  est  fondé  à  croire  que  notre  cour 
a  lait  éclater  toute  son  indignation  ;  car  le  ministre  russe 
a  envoyé  sur-le-champ  à  Pétersbourg  le  résultat  de  la  con¬ 
férence,  et  de  son  côté  le  régent  a  aussi  député  un  cour¬ 
rier  à  notre  ambassadeur  auprès  de  l’impératrice  de 
Russie. 

Le  gouvernement  a  publié  en  douze  feuilles  d’impres¬ 
sion  les  actes  qui  constatent  la  conspiration  d’Armleld.  On 
y  remarque  un  mémoire  adressé  ù  l’impératrice  de  Russie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Elie  Lacoste . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  lt  MESSIDOR. 

Merlinot,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens,  les  annales  de  l’univers  nous  fournissent  à 
peine,  dans  la  suite  des  siècles,  quelques  exemples 
épars  d’intrépidité  et  d’héroïsme,  que  nous  trouvons 
à  chaque  instant  parmi  les  Français  républicains; 
ceux  de  modestie  et  de  désintéressement  sont  plus 
rares  encore  :  je  viens  ,  au  nom  de  votre  comité  des 
secours  publics ,  vous  en  retracer  quelques-uns  de 
ce  genre ,  qui  auraient  honoré  les  beaux  jours'de 
Sparte  et  de  Rome. 

Neuf  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  détachés  à  l’armée  de  l’Ouest, 
sous  les  ordres  deTiremois,  leur  lieutenant,  se  trou¬ 
vant  assaillis  par  les  brigands  :  «  A  genoux  ,  s’écrie 
cette  horde  ,  vous  allez  être  fusillés!  — Non  ,  répond 
Moreau  ,  un  de  ces  intrépides  guerriers  ;  des  gen¬ 
darmes  ne  se  courbent  point  devant  des  brigands  : 
vous  pouvez  nous  ôter  la  vie,  mais  nous  saurons 
mourir  en  républicains.  »  A  l’instant ,  tous  tombent, 
percés  de  mille  coups  :  Lefort,  seul,  l’un  d’entre 
eux,  survit  encore  à  ses  inlortunés  camarades,  et 
un  bras  fracassé  de  trois  balles  devient  pour  lui  un 
témoin  irrécusable  de  sa  gloire  et  de  son  généreux 
dévouement. 

Parmi  ces  courageux  martyrs  de  la  liberté  vous 
distinguerez  sans  doute  le  brave  Moreau  ;  comme 
lui  ses  compagnons  d’armes  surent  se  battre  et  mou¬ 
rir  ;  mais  Moreau,  alliant  à  la  valeur  d’un  soldat 
vieilli  dans  les  combats  le  sang-froid  du  véritable 
courage,  annonça,  par  sa  réponse  magnanime,  le 
projet  médité  de  son  entier  dévouement. 

11  est  d’une  observation  constante,  que  jamais  un 
homme  ne  fut  vertueux  à  demi  :  c’est  d’après  ce 
principe  invariable  que  votre  comité  ,  après  avoir 
constaté  le  trait  d’héroïsme  que  vous  venez  d’enten¬ 
dre  ,  s’est  encore  attaché  à  prendre  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  conduite  antérieure  des  neuf  républi¬ 
cains  que  vous  admirez  avec  moi ,  dans  un  certain 
nombre  d’actes  de  vertus  privées.  Gambier,  l’un 
d’eux  ,  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  se  distingua 
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par  un  de  ces  exemples  rares  de  désintéressement 
civique,  dont  l’éclat  est  encore  rehaussé  par  la  mo¬ 
destie  qui  le  lui  lit  taire.  Un  chef  de  brigands  tombe 
sous  ses  coups  :  Gambier  s’empare  de  32,000  liv. 
qu’il  avait  sur  lui ,  et  porte  cette  somme  à  son  gé¬ 
néral  :  «  Tiens  ,  dit-il ,  la  patrie  a  des  besoins;  j’ai  du 
pain  et  du  fer,  il  ne  faut  rien  de  plus  au  soldat  ré¬ 
publicain  ;  porte  cet  argent  sur  l’autel  de  la  patrie.» 
(Notre  collègue  Carrier  les  y  a  déposées.) 

Chez  les  hommes  libres  un  seul  acte  de  vertu  en 
enfante  mille;  la  mort  héroïque  de  ces  gendarmes 
en  a  produit  un  que  vous  n’avez  pas  entendu  sans 
admiration.  Un  Français,  qui  nous  laisse  ignorer  son 
nom,  vous  envoie  une  somme  de  3,300  liv.  pour 
être  distribuée  aux  familles  de  ces  hommes  intrépi¬ 
des;  et  dans  une  lettre  non  signée  ,  qui  fait  autant 
l’éloge  de  son  cœur  que  de  son  amour  pour  la  patrie, 
il  assigne  l’ordre  dans  lequel  il  désire  que  la  distri¬ 
bution  soit  faite.  Vous  avez ,  par  un  décret  du  8  flo¬ 
réal  ,  accepté  ce  don  patriotique,  et  chargé  votre  co¬ 
mité  d’en  faire  la  distribution  dans  l’ordre  demandé; 
mais  la  patrie  n’avait  pas  assez  fait  pour  ces  héros, 
vous  avez  voulu  qu’elle  se  montrât  grande: en  con¬ 
séquence  ,  vous  avez  encore  chargé  votre  comité  de 
prendre  sur  la  position  de  leurs  familles  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport,  pour  que  vous  puissiez  ,  au  nom  de  la  na¬ 
tion  ,  leur  donner,  outre  les  secours  qu’accorde  la 
loi ,  une  satisfaction  honorable. 

Votre  comité,  pénétré  comme  vous  des  maximes 
de  vertu  et  de  justice  que  vous  avez  mises  à  l’ordre 
du  jour  ,  pense  donc  qu’en  laissant  aux  intentions 
du  donateur  anonyme  leur  plein  et  entier  effet,  il 
doit  prendre  pour  base  ,  dans  l’application  des  gra¬ 
tifications  qu’il  propose  d’accorder  à  ces  familles,  et 
leur  indigence  et  le  nombre  d’enfants  dont  elles  sont 
chargées. 

Il  vous  observe  aussi  que,  parmi  les  differents 
traits  de  vertu  que  vous  venez  d’entendre,  quelques- 
uns  ,  que  nous  avons  remarqués  dans  le  cours  du 
rapport,  méritent  aussi  de  l’être  par  la  récompense. 
En  conséquence  ,  votre  comité  vous  propose  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  lettre  du  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  du  21  germinal,  qui  lui 
annonce  la  mort  héroïque  des  citoyens  Tiremois,  lieute¬ 
nant;  Moreau,  Gambier,  Milon,  Fumé,  Pron,  Tirien,  Bossy 
et  Lefort,  tous  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  qui  ont  été  tusillés  par  les  brigands  de  la 
Vendée,  au  Loroux,  le  11  ventôse;  sur  celle  d’un  citoyen 
anonyme,  du  8  floréal,  qui  fait  un  don  de  3,300  liv.,  pour 
être  distribuées  aux  familles  de  ces  braves  républicains , 
et  sur  le  décret  intervenu  sur  icelle  le  même  jour,  dé¬ 
crète  : 

a  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  mettra  sans  délai  à 
la  disposition  du  district  de  Nantes,  département  delà 
Loire-Inférieure,  la  somme  de  7,700  livres,  pour  être 
comptée  à  ceux  et  suivant  qu’il  est  désigné  ci-après,  sa¬ 
voir  : 

«  1°  A  la  citoyenne  Marie-Prudence  Guery,  veuve  de 
Moreau,  de  son  vivant  gendarme  à  la  résidence  de  Mâche- 
coul ,  la  somme  de  2,400  liv.; 

«  2°  A  la  citoyenne  Renée-Rose  Moreau  ,  veuve  de  Mi¬ 
lon,  gendarme  à  la  résidence  de  Port-Saint-Père  ,  ayant 
deux  entants,  celle  de  800  liv.; 

«3°  Aux  quatre  enlants  de  Fumé,  gendarme  à  la  rési¬ 
dence  de  Port-Saint-Père,  celle  de  1,000  liv.; 
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«  4°  A  la  citoyenne  Catherine  Bonomet,  veuve  de  Pron, 
gendarme  â  la  résidence  du  Loroux,  celle  de  600  liv. ; 

«  5*  A  la  citoyenn  M.  Cotolcau,  veuve  de  Tirien,  gen¬ 
darme  à  la  résidence  du  Loroux,  ayant  deux  enfants,  celle 
de  800  liv.; 

o  6"  Aux  père  et  mère  de  Bossy  ,  gendarme  à  la  rési¬ 
dence  de  Macliecoul,  celle  de  600  liv.; 

o  7°  A  la  citoyenne  Rosalie  Challet,  veuve  de  Lefort, 
gendarme  à  la  résidence  du  Loroux,  ayant  quatre  enfants, 
celle  de  1,000  liv.; 

«  8°  A  la  citoyenne  Catherine  Menier,  veuve  de  Tire- 
mois,  lieutenant  de  gendarmerie  àla  résidence  de  Clisson, 
celle  de  500  liv. 

«  II.  La  trésorerie  nationale  mettra  également  à  la  dis¬ 
position  du  district  de  Versailles,  département  de  Seine-et- 
Oise,  la  somme  de  3,000  liv.  pour  être  comptée  à  la  citoyenne 
veuve  de  Gambier,  de  son  vivant  gendarme  à  la  résidence 
de  Macliecoul,  actuellement  domiciliée  dans  la  commune 
«le  Versailles;  et  à  celle  du  district  de  Morlagne,  départe¬ 
ment  de  l’Orne,  celle  de  500  liv.,  pour  être  comptée  aux 
enfants  deTiremoîS,  de  son  vivant  lieutenant  delà  gendar¬ 
merie  nationale  à  la  résidence  de  Clisson  ,  et  ce  entre  les 
mains  du  citoyen  Tiremois,  leur  oncle  et  tuteur. 

«  III.  Toutes  ces  sommes  sont  accordées  à  titre  de  dons 
particuliers  et  de  gratifications  nationales,  etne  seront  point 
imputées  sur  les  pensions  auxquelles  ont  droit,  suivant  la 
loi,  les  ci-dessus  dénommés. 

a  IV.  Toutes  les  pièces  seront  renvoyées  aux  comités  de 
liquidation  et  d’instruction  publique:  au  premier,  pour 
déterminer  les  pensions;  au  second,  pour  que  les  faits 
qu’elles  contiennent  soient  insérés  dans  les  Annales  qui 
constatent  ceux  qui  honorent  le  plus  la  république. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Sur  la  motion  d’un  membre ,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  l’impression  du  rapport,  l’envoi  aux 
armées  et  l’impression  au  Bulletin. 

—  On  lit  les  Adresses  suivantes. 

La  Société  ‘populaire  et  régénérée  rte  Reims  à  scs 
concitoyens . 

«  Frères  et  amis,  le  tyran  d’Angleterre,  et  Pilt,  l’ennemi 
du  genre  humain,  avaient  fait  avec  les  despotes  coalisés  un 
pacte  de  famine  contre  la  nation  française  :  la  marine  an¬ 
glaise  était  chargée  de  l’exécution  dece  concordat  barbare. 
Le  pavillon  tricolore,  attaché  par  la  liberté  sur  les  vais¬ 
seaux  républicains,  a  paru  sur  les  mers;  les  esclaves  de 
Georges,  qui  montaient  une  flotte  supérieure  de  quatorze 
vaisseaux  de  ligne  à  la  Hotte  française,  n’ont  pu  résister  à 
la  valeur  impétueuse  des  enfants  de  la  liberté,  et  le  convoi 
d’Amérique  est  entré  avec  l’abondance  dans  nos  ports.  Ci¬ 
toyens,  il  ne  nous  suffit  pas  d’avoir  prouvé  à  l'Europe  que 
la  bravoure  française  peut  lutter  avec  avantage  sur  les 
eaux  contre  des  ennemis  plus  nombreux  que  nous  ;  il  faut 
arracher  au  tyran  anglais  le  sceptreorgueilleux  qu'il  avait 
usurpé  sur  l’Océan  ;  il  faut  que  la  mer  soit  le  vaste  tom¬ 
beau  des  citadelles  flottantes  vomies  par  la  Tamise,  de 
même  que  la  terre  a  été  le  sépulcre  des  bataillons  anglais 
et  hanovriens,  à  Mouqueron,  à  Courlrai ,  à  Ypres.  Les 
Français  ont  juré  la  liberlé  de  la  terre;  jurons  aussi  la  li¬ 
berté  des  mers  ;  jurons  l’anéantissement  de  la  marine  an¬ 
glaise;  contribuons  à  cet  anéantissement  en  augmentant 
nos  forces  maritimes  avec  l’ardeur  que  nos  concitoyens  ont 
montrée  pour  augmenter  nos  armées  de  terre.  Patriotes 
rémois  ,  la  Société  populaire  vient  d’arrêler  une  souscrip¬ 
tion  volontaire  pour  la  construction  et  l’armement  d’une 
frégate  :  que  chacun  de  vous  fasse  inscrire  son  nom  sur 
cette  liste  honorable  ;  que  le  patriotisme  se  montre  de  tou¬ 
tes  parts  ! 

a  Commerçants  fortunés,  c’est  ici  le  momen*  «le  prouver 
que  vous  n  aurez  pas  toujours  l’égoïsme  que  l’on  vous  re- 
pi  oche  ;  faites  voir,  par  le  montant  de  vos  offrandes,  que 
'  ous  n  êtes  point  insensibles  à  la  g  oire  de  voire  patrie,  que 
vous  portez  aussi  dans  le  cœur  l’amour  de  la  liberté.  Vous 
s  nt irez  vous-mêmes,  dans  peu,  le  prix  dece  que  vous  au- 
içz  avancé  a  la  république  :  votre  commune  deviendra 
! llls  onssante’  V0!'  fortunes  particulières  seront  plus  cer¬ 


taines,  vous  n’aurez  plusla  crainte  de  les  voir  envahies  par 
l’étranger  ou  dévastées  par  les  hordes  autrichiennes.  L’in¬ 
térêt  public  l’intérêt  particulier,  tout  vous  stimule  en  ce 
momen  citoyens,  sans-culottes  de  tous  les  états,  sous¬ 
crive  donc  tous  en  raison  de  vos  facultés  ;  la  patrie  saura 
ce  que  vous  aurez  fait  pour  elle,  et  la  nation,  par  l’organe 
de  ses  représentants,  déclarera  de  nouveau  que  Reims  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  et 
régénérée  de  Reims  ,  séance  du  2  messidor  , 
deuxième  année  de  la  république  française ,  une 
et  indivisible. 

«  Le  comité  chargé,  dans  la  séance  de  la  veille,  de  ré¬ 
diger  une  Adresse  à  nos  concitoyens ,  pour  leur  donner 
connaissance  de  la  souscription  ouverte  pour  la  construc¬ 
tion  et  armement  d’une  frégate,  en  donne  lecture:  elle  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vifs  applaudissements.  Il  est  ar¬ 
rêté  qu’elle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  exemplai¬ 
res,  envoyée  à  la  Convention  nationale,  aux  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  marine,  au  repré¬ 
sentant  du  peuple  Jean  Bon  Saint-André,  aux  Sociétés  po¬ 
pulaires  de  la  république,  et  aux  différents  corps  constitués 
du  département  de  la  Marne  ;  elle  sera  en  outre  placardée 
par  toute  la  commune. 

«Signé  Hürtaclt,  président;  Fressekcourt-Villiet, 
Paqüot,  secrétaires.  » 

Mention  honorable  du  zèle  ,  de  la  pureté,  du  ci¬ 
visme  de.  cette  Adresse. 

Le  1er  bataillon  delà  68e  demi-brigade  de  la  ire 
division  de  l’armée  du  Nord  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Les  soldats  républicains  ne  se  battent 
que  pour  la  gloire  de  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  le  général  Clayrfuit,  à  la  lête 
des  esclaves  qu’il  commande,  s’est  imaginé  qu’il  pourrait 
singer  1rs  républicains  et  marcher  comme  eux  au  pas  de 
charge  ;  il  a  cru  qu’il  pourrait  débusquer  des  Français  du 
poste  d’Houglede,  dont  ils  l’avaient  délogé  deux  jours  au¬ 
paravant.  Notre  bataillon  a  été  employé  dans  cette  affaire; 
il  a  tâché  de  faire  son  devoir  et  de  soutenir  la  réputation 
que  la  demi-brigade  s’est  acquise  depuis  l’ouverture  de  la 
campagne  :  il  a  même  été  assez  heureux  pour  donner  une 
forte  leçon  aux  dragons  de  La  Tour,  dont  un  escadron  vint 
pour  charger  notre  bataillon. 

«Nous  avions  pour  témoin  le  19*  régiment  de  cavalerie, 
ù  qui  la  localité  ne  permettait  pas  de  charger.  Son  chel  a 
été  satisfait  de  notre  manière  d’opérer;  il  a  cru  qu’une 
gratification  serait  pour  nous  un  nouvel  encouragement, 
et  il  a  tiré  de  son  portefeuille  un  assignat  de  250  liv.  qu’il 
a  remis  à  notre  chef,  le  citoyen  Vil  lard. 

«  Nous  sommes  très-sensibles  à  cet  acte  généreux  ;  il  ne 
peut  partir  que  d’un  cœur  entièrement  dévoué  à  la  chose 
publique;  mais,  en  rendant  hommage  aux  sentiments  du 
chef  de  brigade  du  19e  de  cavalerie,  nous  pensons  que  des 
républicains  ne  se  battent  point  par  intérêt,  et  que  l'argent 
ne  peut  payer  les  vertus  guerrières. 

«  D’après  ces  principes,  qui  sont  généralement  adoptés 
et  suivis  par  le  bataillon ,  nous  nous  sommes  déterminés  ù 
vous  faire  passer  les  250  liv.  de  gratification  que  le  chef 
du  19*  de  cavalerie  nous  a  données,  afin  que  vous  les  em¬ 
ployiez  nu  genre  d’utilité  que  vous  croirez  le  plu  conve¬ 
nable.  Quant  à  nous,  nous  ambitionnons,  pour  pri  de  nos 
travaux,  votre  estime  et  celle  de  nos  concitoyens,  et  nous 
la  regardons  comme  la  récompense  la  plus  digne  de  tout 
soldat  français.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ce  trait 
de  patriotisme  et  de  désintéressement,  digne  des  soldats 
républicains. 

—  Pottiei,  au  nom  du  comilé  de  liquidation,  fait  adop¬ 
ter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  dres¬ 
sés  par  le  directeur  générai  delà  liquidation,  en  confor¬ 
mité  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  relative  aux  employés  dos 
ci-devant  fermes  et  administrations  supprimées,  décrète  ; 
a  Art.  I*r.  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de  pen- 


sions  annuelles  et  viagères,  aux  employés  suppnmés  de  la  j 
première  classe,  compris  dans  le  premier  étal  annexé  au 
présent  décret,  la  somme  de  190,433  liv.  6  s  2  d.,  laquelle 
sera  répartie  suivant  la  proportion  établie  audit  état. 

«  II.  11  sera  également  payé  par  la  trésorerie  nationale  , 
à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux  employés 
supprimés  de  la  seconde  classe,  dénommés  au  second  étal 
annexé  au  présent  décret,  la  somme  de  25,914  üv.  14  s. 
10  d.,  laquelle  sera  répartie  suivant  les  proportions  éta¬ 
blies  audit  état. 

»  III.  Il  sera  aussi  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  secours  ,  aux  employés  supprimés  de  la  troisième 
classe,  compris  au  troisième  état  annexé  au  présent  décret, 
la  somme  de  77,275  liv.  18  s.  8  d.,  laquelle  sera  aussi  ré¬ 
partie  entre  eux  suivant  les  proportions  fixées  audit  état. 

«  IV.  Les  pensions  et  secours  portés  au  quatrième  élal, 
également  annexé  au  présent  décret,  intitulé  llédamatiotis 
d'employés  supprimés ,  seront  payés  par  lu  trésorerie  na¬ 
tionale,  conformément  aux  fixations  portées  dans  l’état; 
les  articles  qui  concernent  les  employés,  dans  les  décrets 
qui  y  sont  cités  ,  seront  rayés  sur  les  minutes  et  les  expé¬ 
ditions  desdits  décrets,  et  partout  où  besoin  sera. 

«V.  Les  pensionnaires  compris  au  présent  décret,  et 
dont  les  pensions  excéderaient  3,000  livres,  r.e  jouiront 
pro\isoirement,  et  à  compter  du  1er  juillet  1793,  que  de 
ladite  somme  de  3,000  liv.,  conformément  aux  décrets 
des  19  juin,  28  juillet  1793  (vieux  style)  et  16  vendé¬ 
miaire. 

«  VI.  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret  commen¬ 
ceront  à  courir  du  1er  juillet  1791,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  XVI  de  la  loi  du  31  du  même  mois,  sauf  la  déduction 
des  secours  provisoires  qui  pourront  avoir  été  payés  depuis 
cette  époque.  Quant  à  ceux  des  employés  qui  ont  continué 
leurs  fonctions  postérieurement  au  1er  juillet  1791  ,  les 
pensions  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  ces¬ 
sation  de  leur  traitement. 

«  VIL  Le<  pensions  et  secours  accordés  par  le  présent 
décret  ne  seront  payés  aux  personnes  dénommées  aux  dif¬ 
ferents  étals  qu’en  se  conformant  par  elles  aux  lois  précé¬ 
demment  rendues  pour  les  créanciers  et  pensionnaires  de 
l’Eiat,  et  notamment  aux  décrels  des  19  et  30  juin,  à  l’ar¬ 
ticle  III  du  décret  du  19  juillet  1793  (vieux  stv  le),  à  l’arti¬ 
cle  II  de  celui  du  9  nivôse,  et  à  celui  du  6  germinal. 

«  VIII.  11  ne  sera  délivré  des  brevets  de  pension  et  payé 
de»  secours  qu’à  ceux  des  employés  qui  justifieront  avoir 
déposé  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale  de  liqui¬ 
dation  leurs  certificats  de  résidence ,  conformément  aux 
lois  des  4  avril,  30  juin,  29  septembre  1792,  aux  décrets 
des  26  mars  1793,  14  et  19  pluviôse. 

«  IX.  Ceux  des  employés  compris  dans  le  présent  décret, 
qui  exerçaient  leurs  fonctions  dans  la  ci-devant  direclion 
de  Commune- Affranchie,  seront  tenus,  aux  termes  du  dé¬ 
cret  du  12  ventôse,  de  rapporter,  indépendamment  des 
pièces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certificat  signé 
du  président  et  de  deux  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  de  leur  section,  qui  constatera  qu’ils  ne  sont  pas  sur 
la  liste  des  rebelles,  ou  qu’ils  en  ont  été  rayés  ;  ce  certificat 
sera  visé  par  le  directoire  du  département. 

«  X.  Le  citoyen  Charles  Guimont  se  trouvant  compris 
dans  le  premier  état  annexé  au  présent  décret  ,  n°  188, 
l'article  qui  le  concerne  dans  celui  du  8  février  1793  , 
ii*  1245,  est  supprimé;  il  sera  rayé  sur  la  minute  et  les 
expéditions,  et  partout  où  besoin  sera. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  de'cret  est  adopté. 

Menant  ,  au  nom  du  comité'  des  secours  :  Jusqu’à 
ce  moment  presque  tous  les  rapports  de  votre  co¬ 
mité  des  secours  publics  ont  eu  pour  obiet  de  récla¬ 
mer  la  bienveillance  nationale  en  laveur  des  Draves 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans  les  combats, 
ou  pour  les  veuves  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  trouver  la  mort  dans  le  champ  de  l’honneur 

Souvent  vos  cœurs  attendris  par  le  spectacle  tou¬ 
chant  de  l'infortune  ,  tout  en  votant  les  secours  or¬ 
donnés  par  la  loi ,  gémissaient  en  secret  d’être  for¬ 
cés  d'en  faire  si  fréquemment  l’application. 


11  n’en  sera  pas  de  même  aujourd’hui ,  législa¬ 
teurs;  je  viens  répandre  dans  vos  âmes  cette  joie 
pure  qu’éprouvent  toujours  les  hommes  vertueux 
au  récitd’une  belle  action  :  je  viens  enfin  vous  pré¬ 
senter  un  nouvel  exemple  des  prodiges  qu’enfante 
chaque  jour  l’amour  sacré  de  la  patrie. 

Citoyens  ,  il  fut  un  temps  où  ,  pendant  la  guerre 
de  la  Vendée,  nos  troupes,  dirigées  par  des  géné¬ 
raux  perfides  et  ignorants,  éprouvaient  sans  cesse 
des  revers.  En  vain  opposait-on  aux  brigands  des 
masses  imposantes  et  des  soldats  courageux;  tou¬ 
jours  la  mésintelligence  et  la  scélératesse  de  quel¬ 
ques  chefs  entraînaient  nos  braves  soldats  dans  de 
fréquentes  déroutes  ;  et  ces  déroutes,  citoyens ,  fai¬ 
saient  répandre  très-inutilement  pour  la  patrie  le 
sang  des  républicains  français. 

Le  18  juillet  dernier  (vieux  style) ,  après  un  com¬ 
bat  des  plus  sanglants  aux  portes  de  Vihiers  ,  petite 
commune  du  département  de  Maine-et-Loire,  nos 
troupes  furent  encore  obligées  de  se  retirer  avec  tant 
de  précipitation  qu’elles  ne  purent  enlever  tous 
leurs  blessés;  trois  de  leurs  frères,  frappés  très- 
grièvement,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

La  veuve  Lahaie  ,  citoyenne  très-pauvre,  dont  la 
maison  n’était  pas  éloignée  ,  entend  des  gémisse¬ 
ments  ,  des  sons  plaintifs;  elle  ouvre  sa  porte  en 
tremblant  ;  ce  sont  des  patriotes  qui  souffrent  ;  elle 
les  reconnaît  à  l’uniforme  national  dont  ils  sont  cou¬ 
verts  :  un  saint  enthousiasme  triple  ses  forces  ,  elle 
court  relever  ces  chers  infortunés  ,  les  porte  les  uns 
après  les  autres  dans  sa  chaumière,  appelle  quel¬ 
ques  voisins  charitables  et  patriotes  comme  elle,  dé¬ 
chire  ses  chemises,  panse  les  plaies, couche  ces  chers 
malades,  et  veille  sans  cesse  auprès  de  ce  dépôt  pré¬ 
cieux  que  la  Providence  vient  de  confier  à  ses  soins. 

Mais,  craignant  sans  cesse  que  les  brigands,  ac¬ 
coutumés  à  user  de  la  victoire  en  forcenés,  ne  vien¬ 
nent  les  massacrer  à  ses  yeux ,  à  chaque  apparition 
de  ces  scélérats  dans  cette  commune  ,  tantôt  elle  les 
change  de  maison  ,  tantôt  elle  les  cache  dans  des  ca¬ 
ves  ;  enfin, citoyens,  cette  digne  et  courageuse  femme 
est  parvenue  à  soustrait  e  ces  trois  braves  républicains 
à  la  fureur  de  ces  monstres,  et,  au  bout  d’un  mois  , 
nos  troupes  étant  rentrées  dans  celte  commune,  elle 
eut  le  bonheur  d’en  remetttre  deux  au  général  Gri¬ 
gnon,  qui  les  fit  conduire  à  l’hôpital  militaire  de 
Saumur  ;  un  seul ,  le  nommé  Wilg  ,  canonnier  dans 
un  des  bataillons  du  Bas-Rhin  dont  les  blessures 
étaient  et  plus  graves  et  plus  multipliées ,  resta  en¬ 
tre  les  mains  de  la  veuve  Lahaie,  qui  l’a  soigné  en¬ 
core  plus  de  deux  mois,  l’a  conduit  à  l’hôpital  de 
Saumur,  et  là  lui  a  continué  ses  soins,  de  concert 
avec  les  officiers  de  santé  de  cette  maison. 

A  cette  époque  ,  citoyens ,  les  brigands  de  la  Ven¬ 
dée  passèrent  la  Loire;  les  patriotes  crurent  pou¬ 
voir  en  sûreté  rentrer  dans  leurs  foyers;  la  veuve 
Lahaie  revint  à  Vihiers,  toujours  avec  son  malade  , 
dans  l’espérance  que  l’air  pur  de  la  campagne  lui 
rendrait  plus  promptement  ses  forces  ;  mais  à  peine 
avaient-ils  joui  quelques  jours  d’un  peu  de  tranquil¬ 
lité  ,  qu’une  portion  de  ces  scélérats  sortit  tout  d’un 
coup  des  bois  où  elle  était  restée  cachée  ,  et  ,  se  pré¬ 
cipitant  avec  autant  de  lâcheté  que  de  fureur  sur  des 
citoyens  sans  armes,  en  égorgea  plusieurs,  et  força 
les  autres  à  fuir  très-promptement;  la  veuve  La¬ 
haie  ,  voyant  le  nouveau  danger  que  courait  le  brave 
canonnier  Wilg  ,  consulta  plutôt  son  courage  que 
ses  forces ,  elle  entraîna  ce  malheureux  blessé  ;  elle 
fi  plus,  citoyens  :  pressée  par  ces  brigands  ,  et 
Wilg  ne  pouvant  plus  marcher  ,  elle  le  porta  à  plu¬ 
sieurs  reprises  sur  son  dos,  jusqu’à  un  bois  éloigné 
de  Vihiers  de  ouelques  cent  toises  ;  et ,  lorsque  la 
nuit  fut  venue,  la  courageuse  Lahaie  conduisitson 
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malade  jusqu’à  Sa u mur  ,  où  elle  le  déposa  pour  la 
seconde  fois  à  l’hôpital  militaire. 

C’est  ainsi ,  législateurs ,  que  ,  par  un  grand  acte 
de  courage  et  d’humanité ,  cette  vertueuse  femme 
arracha  une  seconde  fois  aux  poignards  des  brigands 
un  excellent  citoyen,  et  qu’elle  a  conservé  à  la  ré¬ 
publique  trois  de  ses  plus  braves  défenseurs. 

Citoyens,  je  vous  l’ai  dit,  la  veuve  Lahaie  ,  dans 
sa  généreuse  conduite,  a  plus  consulté  son  courage 
que  ses  forces;  aussi ,  depuis  les  terribles  et  déli¬ 
cieuses  circonstances  dans  lesquelles  elle  s’est  trou¬ 
vée,  jouit-elle  de  la  plus  mauvaise  santé.  Obligée, 
en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  de  l’armée  de  l’Ouest,  de  s’éloigner  avec  tous 
les  autres  patriotes  réfugiés  à  Saumur  ,  de  vingt 
lieues  des  bords  de  la  Loire  ,  elle  est  maintenant  à 
Montargis ,  dans  la  misère  la  plus  profonde,  sans  se¬ 
cours,  et  sans  force  pour  s’en  procurer  par  son  tra¬ 
vail;  et,  au  milieu  de  tant  de  peines  ,son  plus  grand 
chagrin  est  d’avoir  été  forcée  de  quitter  le  brave 
canonnier  Wilg,  qu’elle  s’était  accoutumée  à  regar¬ 
der  comme  son  fils ,  avant  de  l’avoir  vu  entièrement 
guéri. 

Citoyens  ,  vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  digne 
républicaine  éprouve  plus  longtemps  les  premiers 
besoins  ;  elle  ne.  possède  plus  rien  au  monde;  elle  a 
tout  perdu  dans  l’affreuse  guerre  de  la  Vendée. 

Mais  je  me  trompe;  il  lui  reste  l’espoir  de  votre 
juste  bienfaisance  et  le  souvenir  bien  doux  de  sa 
vertueuse  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  la  commune 
de  Vihiers,  département  de  Maine-et-Loire  ,  à  Mon¬ 
targis  ,  département  du  Loiret ,  qui ,  par  ses  bons 
soins  et  la  conduite  la  plus  courageuse,  a  sauvé  la 
vie  à  trois  défenseurs  de  la  patrie,  en  pansant  leurs 
blessures  et  les  tenant  cachés  dans  sa  maison  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  pour  les  soustraire  à  la  rage 
des  brigands  de  la  Vendée  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

8  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  fera  passer, 
sans  aucun  délai ,  à  la  municipalité  de  Montargis ,  la 
somme  de  1 ,200  livres.  ,  pour  être  délivrée  à  la  ci¬ 
toyenne  veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  Vihiers  dans 
cette  commune  ,  à  titre  de  secours  provisoire. 

“Ce  secours  ne  sera  point  imputable  sur  sa  pen¬ 
sion. 

«La  Convention  nationale  renvoie  sa  pétition  et 
les  pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  ,  pour  lui 
faire  accorder  une  pension  ,  et  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  pour  insérer  dans  le  recueil  des  ac¬ 
tions  héroïques  et  patriotiques  la  conduite  vertueuse 
de  la  veuve  Lahaie. 

«  Le  présent  arrêté  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  aplaudissements. 

Turreau  :  Un  fait  bien  intéressant  à  vous  com¬ 
muniquer,  citoyens  ,  c’est  que  la  veuve  Lahaie  avait 
mérité  parmi  les  brigands  un  nom  bien  honorable: 
ils  1  appelaient  la  guérisseuse  des  bleus.  (  On  ap¬ 
plaudit.)  '  1 

La  section  de  la  Montagne  est  admise. 

L  orateur  de  la  députation  lit  l’Adresse  suivante  : 

Adresse  de  la  section  de  la  Montagne  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«Législateurs,  la  section  de  la  Montagne  ayant  appris 


par  un  .arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  delà  Conven¬ 
tion  ,  qui  lui  a  été  lu  à  son  assemblée  d’hier,  qu’elle  com¬ 
mettait  une  erreur  nuisible  à  la  république  en  signant , 
depuis  le  1er  du  présent  mois  de  messidor,  un  registre  sur 
lequel,  d’après  un  arrêté  de  la  section  du  mois  d’août  der¬ 
nier,  et  renouvelé  depuis  peu,  devaient  être  portés  les 
noms  des  citoyens  qui  avaient  accepté  la  constitution,  la 
section  de  la  Montagne  ,  immédiatement  après  avoir  en¬ 
tendu  la  lecture  de  l’arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
a  déclaré  par  le  vœu  spontané  de  toute  l’assemblée  qu’elle 
n’avait  jamais  eu  l’intention  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  gouvernement  révolutionnaire  ;  elle  a  sur-le-champ  re¬ 
nouvelé  le  serment  de  mainten  ir  de  tous  ses  moyens  le  gou¬ 
vernement  révolutionnant .  pendant  tout  le  temps  que  la 
Convention  le  jugera  nécessaire. 

«  L’assemblée  a  ensuite  rapporté  les  deux  arrêtés  précé¬ 
dents,  qu’elle  avait  pris  relativement  à  l’ouverture  du  re¬ 
gistre  :  elle  a  arrêté  que  les  moteurs,  fauteurs  et  instiga¬ 
teurs  de  leur  ouverture  seraient  poursuivis  par  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section;  qu’il  serait  envoyé  sur-le- 
champ  une  députation  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
y  aecotnpagner  les  membres  du  comité  révolutionnaire  qui 
avaient  ordre  d’y  apporter  le  registre  sur  lequel  étaient 
déjà  inscrits  les  noms  de  plus  de  deux  mille  citoyens  abu¬ 
sés  par  leur  bonne  foi,  et  qu’il  serait  fait  une  députation 
de  la  section  en  masse  à  la  Convention,  si  ce  projet  n’était 
pas  désapprouvé  du  comité  de  sûreté  générale. 

«  Le  comité  ayant  paru  satisfait  de  la  démarche  de  la 
section,  de  l’explication  que  lui  ont  donnée  les  commissai¬ 
res  ,  et  convaincu  jusqu’à  l’évidence  de  la  pureté  de  l’in¬ 
tention  des  citoyens  de  la  section  de  la  Montagne  qui  ont 
reconnu  leur  erreur,  leur  a  rendu  le  registre,  qui  a  été 
solennellement  livré  aux  flammes,  afin  de  détruire  tout 
genre  de  discorde  que  les  ennemis  du  bien  public  auraient 
pu  attendre  de  lui. 

«  Pour  que  l’exemple  de  la  section  de  la  Montagne  de¬ 
vienne  utile  à  tous  les  républicains,  nous  nous  rendons  au¬ 
jourd’hui  dans  votre  sein  paternel,  poui  abjurer  publique¬ 
ment  l’erreur  que  nous  devons  avoir  le  courage  de  faire 
connaître,  puisque  nous  n’avons  pas  eu  la  prudence  de 
l’éviter.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

«  Puisse  la  publicité  du  piège  qui  nous  a  été  tendu  re¬ 
doubler  la  surveillance  des  patriotes  de  la  république, 
pour  qu’il  ne  reste  pas  de  nuance  de  la  tache  dont  les  mal¬ 
veillants  ont  voulu  flétrir  la  section  delà  Montagne,  dans 
la  vue  de  discréditer  son  patriotisme,  qu’ils  redoutent. 

«Recevez,  législateurs,  le  serment  que  nous  vous  re¬ 
nouvelons  aujourd’hui ,  de  soutenir  de  tous  nos  moyens  le 
gouvernement  révolutionnaire,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
cimenté  les  fondements  de  la  république  française  par  le 
sang  des  tyrans  de  tout  étage  qui  s’opposent  à  son  établis¬ 
sement.  Vive  la  république .'  b  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Le  Président  ,  à  la  députation  ;  Le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  à  placé  tous  les  amis  de  la  li¬ 
berté  à  une  élévation  de  laquelle  ils  découvrent  les 
routes  variées  à  l’infini  des  ennemis  de  la  républi¬ 
que.  Ce  gouvernement  est  terrible  pour  les  mé¬ 
chants;  mais,  fondé  sur  les  principes  de  l’inflexible 
justice,  il  développe  chaque  jour  les  germes  des 
vertus  sociales  et  du  bonheur  commun  que  le  crime 
voulait  étouffer.  C’est  par  cetle  loi  salutaire  que  les 
patriotes  sont  protégés  ,  les  royalistes  et  les  contre- 
révolutionnaires  de  toute  espèce  découverts  et  pu¬ 
nis;  c’est  par  elle  que  la  vertu  sera  triomphante  de 
l’égoïsme  et  de  la  cupidité,  de  l’intrigue  et  de  toutes 
les  basses  passions  qui  ont  lutté  contre  elle;  et  c’est 
ainsi  que  ,  sur  les  débris  des  factions  qui  conspirent 
contre  la  liberté,  nous  parviendrons  à  cet  heureux 
moment  où  nous  pourrons  lever  le  voile  religieux 
qui  couvre  encore  la  constitution ,  et  être  assurés 
que  la  seule  puissance  de  la  vertu  la  préservera  des 
main  sacrilèges  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  » 

Mais  n’en  doutons  pas  ,  citoyens,  il  faut  que  le 
mouvement  révolutionnaire  précipite  tous  nos  en¬ 
nemis  dans  l’abîme  qu’ils  avaient  creusé  sous  nos 
pas  :  et  regardons  comme  de  vrais  conspirateurs 


ces  hommes  astucieux  et  perfides  qui  voulaient 
arrêter  la  révolution,  en  arrachant  le  voile  sacré  qui 
couvre  cette  constitution  sublime ,  dont  l’établisse¬ 
ment  prématuré  consacrerait  l’impunité  de  ses  en¬ 
nemis 

Citoyens,  les  moteurs  et  instigateurs  secrets  de 
l’arrêté  liberticide  que  vous  aviez  pris  en  assemblée 
générale,  c’est  sur  eux  seuls  que  tombera  la  sévérité 
de  la  loi.  L’aveu  des  erreurs  doit  seul  déterminer 
l’indulgence  pour  les  citoyens  que  des  perfides 
avaient  égarés. 

La  Convention  nationale,  satisfaite  des  démarches 
que  vous  venez  de  faire,  reçoit  votre  serment  de 
maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire  pendant 
tout  le  temps  qu’elle  le  jugera  nécessaire;  elle  ap¬ 
plaudit  à  l’expression  de  vos  sentiments,  et  vous  ac¬ 
corde  les  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  et  de  la  réponse  du  président. 

—  Ramel  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  tait  par  le  comité  des  finances  de  la  pé¬ 
tition  de  Claude  Finat,  citoyen  français,  expulsé  d’Espa¬ 
gne,  tendant  à  obtenir  l’autorisation  nécessaire  pour  rece¬ 
voir,  tant  pour  lui  que  pour  Pierre  Baille,  son  pupille,  des 
débiteurs  de  Pierre  Bailleet compagnie,  négociants,  établis 
à  Madrid,  et  dont  il  était  l’avoué,  la  totalité  des  sommes 
par  eux  dues,  comme  n’excédant  pas  le  montant  de  sa 
portion  dans  la  totalité  des  fonds  de  commerce;  de  plus, 
la  délivrance  d’une  malle  de  blondes  de  soie,  détenue  à 
Bayonne,  chez  Gualbert  Lalemand , 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  débiteurs  de  Pierre  Baille  et  compagnie, 
négociants,  établis  à  Madrid,  verseront  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale  le  montant  des  sommes  par  eux  dues,  et  qu’ils 
pourront  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  même,  sur 
les  poursuites  de  Claude  Finat. 

«  II.  Sur  les  sommes  ainsi  déposées,  Claude  Finatest  au¬ 
torisé,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  et  sauf  la  ré¬ 
duction  du  droit  de  dépôt,  à  recevoir  25,000  liv.  pour 
Pierre  Siphaen-Baille ,  son  pupille,  et  d5  pour  100  sur  la 
somme  restante;  le  surplus  continuera  à  être  gardé  à  la 
trésoreiie  nationale,  comme  somme  séquestrée  sur  les  Es¬ 
pagnols. 

a  La  malle  séquestrée  à  Bayonne  sera  renvoyée  à  Paris, 
pour  les  marchandises  être  prises,  au  besoin,  par  la  com¬ 
mission  des  subsistances  et  approvisionnements,  en  vertu 
du  droit  de  préemption,  ou  vendues  en  la  torme  prescrite. 
Le  prix  en  provenant,  et  réduction  faite  des  frais,  même 
ceux  du  transport,  sera  déposé  à  la  trésorerie  nationale, 
pour  les  15  pour  100  en  être  délivrés  à  Claude  Finat ,  et  le 
surplus  continué  à  y  être  gardé,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  expédition 
en  sera  envoyée  à  la  commission  des  subsistances  et  appro¬ 
visionnements,  et  une  autre  remise  à  Claude  Finat.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  12  MESSIDOR. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

MauUeuge  ,  le  10  messidor  ,  l’an  2'  de  la  républi¬ 
que,  une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  les  esclaves  fuient.  La  fameuse  ba¬ 
taille  du  8,  dans  les  plaines  de  Fleurus,  a  décidé  leur  re¬ 
traite.  De  celte  nuit  ils  ont  abandonné  toutes  leurs  redou¬ 
tes,  d’où  ils  cernaient  la  place  de  Maubeuge,  et  dans  ce 
moment  tous  les  bras  sont  levés  pour  les  détruire  :  nous 
ne  cesserons  pas  jusqu’à  ce  qu’on  n’en  voie  plus  la 
trace.  La  garnison  s’est  portée  sur  différents  points  pour 
éclairer  leur  marche  et  suivre  leurs  mouvements.  On  les  a 
chassés  de  Betigny,  où  leur  arrière-garde  voulait  faire 
quelque  résistance,  puis  de  Bois-Bourdon,  puis  du  Pont 
de-Pierre,  et  on  les  eût  chassés  jusqu’au  delà  de  Mons ,  si 
l’on  eût  été  en  force,  Qn  §’est  contenté  de  leur  prendre 


deux  magasins  de  foin  et  un  de  pain,  en  attendant  qu’on 
les  rejoigne  aux  confins  des  Pays-Bas,  si  toutefois  on  les 
attrape,  car  ils  courent  nuit  et  jour.  Vive  ta  république! 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Laurent.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Pottier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pro¬ 
position  du  directeur  général  de  la  liquidation,  dé¬ 
crète  : 

«  Le  secours  annuel  de  500  livres  accordé  à  la  ci¬ 
toyenne  Brigitte-Sophie  Lagardie,  Suédoise,  âgée 
de  quatre  vingt  un  ans,  par  décret  du  2  octobre 
1 791 ,  est  porté  à  la  somme  de  1 ,000  livres,  dont  elle 
jouira  à  compter  du  1er  janvier  1790,  sous  la  déduc¬ 
tion  des  sommes  qu’elle  a  reçues,  soit  en  vertu  du 
premier  décret,  soit  en  vertu  de  celui  du  10  germi¬ 
nal,  en  se  conformant  d’ailleurs  à  toutes  les  lois 
rendues  pour  les  pensionnaires  de  l’Etat. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  J. -F.  Rovère,  l’organe  du  comité  des  finances, 
propose,  et  l’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  ouvriers  des  manufactures  natio¬ 
nales  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  recevront  une 
augmentation  de  salaire,  fixée  au  tiers  en  sus  du  prix 
de  leurs  journées  en  1790. 

«  IL  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  vérifier  l’état  des  dépenses  de  ces  deux 
manufactures  en  1790,  et  de  fixer  l’augmentation 
pour  chaque  ouvrier,  conformément  à  l’article  ci- 
dessus,  à  commencer  du  1er  prairial  dernier. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il 
sera  envoyé  manuscrit  à  la  commission  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts.  » 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  lit  un  poëme  qu’il 
a  composé  pour  célébrer  les  succès  de  nos  années 
sur  la  Sambre. 

Le  citoyen  Trouvé,  l’un  des  rédacteurs  du  Moni¬ 
teur,  fait  hommage  à  la  Convention  d’une  ode  répu¬ 
blicaine  en  stances  irrégulières,  sur  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  Convention  agrée  ces  hommages,  et  en  or¬ 
donne  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d’instruction  publique. 

Charles  Lacroix  :  Citoyens,  le  16  ventôse  der¬ 
nier,  le  représentant  du  peuple  Guyardin,  envoyé 
dans  le  département  de  l’Ardèche,  prit  un  arrêté 
portant  invitation  à  toutes  les  communes  fie  ce  dé¬ 
partement,  qui  réclamaient  la  propriété  des  com- 
■  munes,  îles,  créments,  allttvions.  ou  attérissements 
dont  s’étaient  emparés  lesdits  seigneurs,  de  lui  faire 
parvenir  les  titres,  renseignements  et  mémoires  pro¬ 
pres  à  établir  leurs  droits. 

La  commune  de  Viviers  lui  adressa  trois  pétitions; 
la  première,  accompagnée  du  plan  de  l’île  des  Per- 
riers,  dont  elle  réclama  la  propriété  usurpée  sur 
elle  par  les  chapitre  et  université  dudit  lieu. 

La  seconde,  tendant  :  1°  à  ce  que  tous  les  proprié¬ 
taires  dans  lesdites  îles,  créments  et  attérissements, 
ayants  droit  des  ci-devant  chapitre  et  université, 
soient  tenus  de  produire  les  actes  authentiques  qui 
constatent  que  lesdits  chapitre  et  université  les  ont 
légitimement  acquis,  faute  de  quoi  lesdites  proprié¬ 
tés  seraient  déclarées  communales;  2°  à  ce  que  les 
adjudications,  faites  jusqu’à  ce  jour  au  district,  de 
portions  desdites  îles,  créments  et  attérissements, 
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soient  annulées,  pour  iceux,  déclarés  communaux, 
être  divisés  et  partagés  ainsi  que  autres,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  10  juin  1793,  sous  les  offres  de 
rembourser  aux  adjudicaires  les  sommes  qu’ils  ont 
payées. 

La  troisième,  à  être  autorisée  à  reprendre  la  pro¬ 
priété  des  terres,  prés,  vignes,  jardins,  bâtiments  et 
dépendances  désignés  dans  une  reconnaissance  du 
6  mars  1643,  aliénés  par  la  commune  au  profit  de 
différents  particuliers,  pour  subvenir  aux  affaires 
urgentes  qu’elle  avait  à  cause  des  guerres ,  à  la 
charge  par  elle  de  rembourser  aux  possesseurs  ac¬ 
tuels  les  sommes  qu’ils  justifieront  avoir  été  payées 
par  leurs  auteurs. 

Sur  ces  trois  pétitions  est  intervenu,  le  1er  floréal, 
un  arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple  Guyar- 
din  ,  portant  nomination  de  cinq  citoyens,  en  qua¬ 
lité  Je  commissaires,  pour  se  transporter  dans  la 
commune  de  Viviers,  à  l’eflet  d’y  prendre  connais¬ 
sance  des  réclamations  de  ladite  commune,  exami¬ 
ner  ses  titres  et  ceux  des  particuliers  prétendant 
droit  sur  les  terrains  revendiqués  et  reconnaître  les 
droits  de  la  nation. 

Cet  arrêté  a  été  suivi  d’un  procès-verbal  des  com¬ 
missaires,  dont  voici  le  résultat. 

Sur  la  première  pétition,  ils  se  sont  convaincus 
que  les  chapitre  et  université  de  Viviers  ne  possé¬ 
daient  rien  dans  ladite  île  des  Perriers,  et  ils  en  con¬ 
cluent  qu’elle  appartient  et  doit  appartenir  à  la  com¬ 
mune  de  Viviers,  en  conformité  des  articles  VIII  et 
X  du  décret  du  10  juin  dernier,  section  IV,  et  que 
l’envahissement  qui  a  pu  en  être  fait  ne  peut  pro¬ 
venir  que  de  la  puissance  féodale. 

Sur  la  seconde  pétition,  lesdits  commissaires, 
après  avoir  balancé  les  prétentions  delà  commune 
de  Viviers  avec  celles  des  ayants  droit  du  chapitre 
et  de  l’université  sur  d’autres  portions  d’îles  et  at- 
terissements  aliénés  à  des  particuliers, ont  trouvéles 
moyens  et  raisons  donnés  par  la  commune  prépon¬ 
dérants.  Ils  estiment  que  lesdits  chapitre  et  univer¬ 
sité  n’ayant  point  eu  le  droit  de  régale,  il  s’ensuit 
que  la  seule  puissance  féodale  s’est  emparée  des  îles 
et  atlérissements  réclamés ,  et  qu’ils  doivent  être 
communaux. 

Sur  la  troisième  pétition,  lesdits  commissaires, 
avant  considéré  que  la  commune  de  Viviers  ne  se 
plaignant  point  que  la  puissance  féodale  l’ait  dé¬ 
pouillée  des  objets  qui  en  sont  le  sujet,  et  que  leurs 
pouvoirs  se  bornent  uniquement  aux  propriétés  des 
îles,  crements  et  atlérissements  formés  sur  et  dans 
le  territoire  de  Viviers,  ils  se  regardent  comme  in¬ 
compétents  pour  donner  leur  avis  sur  la  validité  ou 
I  invalidité  des  actes  de  vente  des  propriétés  dési¬ 
gnées  dans  une  reconnaissance  de  1643  et  autres  ti¬ 
tres,  et  ils  invitent  la  commune  pétitionnaire  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  prononcer  sur  ce 
troisième  objet. 

Sur  ce  rapport  et  cet  avis  des  commissaires,  le 
représentant  du  peuple  Guyardin  a  pris,  le  26  floréal , 
un  arrêté  qui,  sous  l’approbation  de.  la  Convention 
nationale,  porte  : 

«  Art.  Ier.  La  commune  de  Viviers  est  réintégrée  dans 
la  propriété,  possession  et  jouissance  des  îles  Tonnées  sur 
le  Rhône,  dans  l’étendue  de  son  territoire,  qui  seront  par¬ 
tagées  entre  tous  les  citoyens,  contormément  à  la  loi  sur 
le  partage  des  communaux. 

f  ^  *  x*  VCS  ven.tes  'a  totalité  ou  de  parties  de  ces  îles 
ai  es  -  des  particuliers  à  titre  de  domaines  nationaux,  an- 

rieurement  à  la  loi  du  18  juin  1793,  sont  annulées,  et  la 
r  sorerie  nationale  fera  rembourser  aux  acquéreurs  ce 
qu  ils  ont  payé  du  prix  de  leurs  acquisitions.  Les  intérêts 
payés  seront  compensés  avec  les  frais  perçus. 


a  III.  La  commune  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  la  Convention. 

«IV.  Lu  commune  est  renvoyée  à  se  pourvoir  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  pour  rentrer,  s’il  y  a  lieu, 
dans  les  communaux  par  elle  ci-devant  aliénés. 

«  V.  Le  présent  décret  sera,  sans  délai,  adressé  au  co¬ 
mité  d’aliénatiou  des  domaines  nationaux  à  la  Convention 
nationale,  a 

La  question  qui  se  présente  à  examiner  n’inté¬ 
resse  pas  seulement  la  commune  de  Viviers  et  la 
portion  d’iles,  îlots  et  attérissements  qu’elle  ré¬ 
clame;  elle  s’étend  à  toute  la  France,  et  compromet 
une  portion  importante  du  domaine  public. 

La  loi  du  10  juin,  réclamée  par  les  pétitionnaires, 
par  les  commissaires,  et  qui  a  décidé  le  représentant 
du  peuple  Guyardin,  ne  s’applique  point  à  l’espèce; 
elle  contient  même,  article  V  de  la  section  lre,  une 
exception  générale  de  toutes  les  portions  du  terri¬ 
toire  qui,  n’étant  pas  susceptibles  d’une  propriété 
privée,  sont  considérées  comme  une  dépendance  du 
domaine  public. 

L’unique  question  à  examiner  est  donc  si  les  îles, 
îlots  et  attérissements  des  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public. 

Les  rivières  navigables  ont,  chez  tous  les  peuples, 
été  considérées  comme  une.  portion  de  ce  domaine; 
le  plus  grand  nombre  a  regardé  les  îles,  îlots  et  atté¬ 
rissements  comme  un  accessoire  de  ces  rivières,  et 
comme  appartenant  au  souverain  en  pleine  pro- 
)riété,  et  par  le  seul  titre  de  sa  souveraineté.  Ce 
)rincipe  a  toujours  été  adopté  en  France;  et  si,  dans 
es  siècles  de  la  tyrannie  féodale,  les  seigneurs  ont 
possédé  des  îles ,  îlots  et  attérissements  dans  des  ri¬ 
vières  navigables,  c’est  qu’ils  avaient  usurpé  une 
partie  des  droits  de  la  souveraineté,  que  les  rois  ont 
reconquise  successivement,  et  que  la  révolution  a 
rendue  au  peuple. 

De  siècle  en  siècle  il  a  été  fait  des  recherches  sur 
les  usurpations  faites  de  ces  portions  du  domaine  pu¬ 
blic. 

François  1er  l’ordonna  en  1559,  pour  le  fleuve  du 
Rhône/dont  il  s’agit  ici  ;  Charles  IX,  en  1572,  pour 
celles  de  la  Seine,  la  Loire,  la  Garonne,  etc.  Diffé¬ 
rents  édits  ont  disposé  de  ces  sortes  de  biens  comme 
d’une  propriété  entièrement  domaniale,  et  cette  dis¬ 
position  a  toujours  été  regardée  comme  un  acte  de 
propriété  légitime,  et  non  comme  une  usurpation. 

La  commune  de  Viviers  et  les  commissaires  dont 
le  représentant  du  peuple  a  pris  l’avis  ont  eux-mê¬ 
mes  rendu  hommage  aux  principes.  Dans  leurs  péti¬ 
tions  et  rapports  ils  se  sont  surtout  attachés  à  prou¬ 
ver  que  l’université  et  le  chapitre  de  Viviers  n’a- 
vaientpoint  ledroitde  régale  ;  qu’ainsi  la  possession 
des  îles,  îlots  et  attérissements  réclamés  n’était,  dans 
la  main  de  ces  deux  corps,  qu’une  usurpation  féo¬ 
dale.  D’où  l’on  tire  une  conséquence  immédiate; 
c’est  que  ,  s’ils  eussent  été  aux  droits  des  ci-devant 
rois  par  la  cession  de  la  régale,  la  commune  de  Vi¬ 
viers  n’aurait  pu  faire  entendre  aucune  réclamation. 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  république  est  pro¬ 
priétaire  des  îles,  îlots  et  attérissements  réclamés 
par  la  commune  de  Viviers, 

Mais ,  dira-t-on,  c’est  comme  étant  aux  droits  des 
ci  devant  chapitre  et  université  que  l’aliénation  en  a 
été  faite;  la  république  n’a  voulu  transmettr  que 
les  droits  qu  elle  tenait  d’eux.  Cesdroits  n  existaient 
pas,  et  ils  n’ont  pu  être  transmis. 

Cette  objection  aurait  une  apparence  de  solidité 
si,  à  l’époque  des  ventes  annulées  par  le  représen¬ 
tant  du  peuple,  la  republique  n’eût  pas  été  proprié¬ 
taire  des  objets  vendus  ;  mais  ils  n’ont  jamais  cessé 
de  faire  partie  du  domaine  public.  L’énonciation  des 
prétendus  droits  du  chapitre  et  de  l’université  n’est 
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donc  qu’une  clause  superflue,  qui  ne  peut  pas  vicier  ( 
la  vente  faite  par  la  nation.  Elle  était,  à  l’époque  de 
cette  vente,  incontestablement  propriétaire  des  îles, 
îlots  et  atlérissements  qui  en  faisaient  l’objet. 

La  vente  a  été  faite  en  vertu  des  décrets  de  l’As¬ 
semblée  constituante;  ainsi  elle  est  textuellement 
confirmée  par  l’article....  de  la  loi  du  10  frimaire ,  et 
l’arrêté  du  réprésentant  du  peuple  Guyardin  doit 
être  annulé. 

Voici  le  projet  de  décret. 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis,  casse 
et  annule  les  arrêtés  du  représentant  du  peuple  Guyardin, 
en  date  des  17  ventôse  et  26  floréal  derniers,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  îles,  îlots  et  atlérissements  du  fleuve  du  Rhône, 
réclamés  par  différentes  communes,  et  notamment  par 
celle  de  Viviers;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  fuites 
au  profil  de  la  république,  en  vertu  des  décrets  des  Assem¬ 
blées  constituante  et  législative,  sous  toutes  réserves  de 
droit;  ordonne  que  la  loi  du  10  frimaire  sera  exécutée  à 
l’égard  des  lies,  îlots  et  altérissements  dudit  fleuve  du 
Rhône  et  des  autres  fleuves  et  rivières  navigables  du  terri¬ 
toire  de  la  république,  renvoie  la  commune  de  Viviers  à 
se  pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  pour 
rentrer,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  communaux  par  elle  précé¬ 
demment  aliénés.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

LA  BATAILLE  DE  FLEUItlJS  , 

Ode  républicaine ,  en  stances  irrégulières, 
par  C.-J.  Trouvé ,  l’un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

Chantez,  favoris  des  neuf  Sœurs, 

Voici  le  jour  de  la  victoire! 

Amants  des  filles  de  Mémoire, 

Chantez  nos  fiers  triomphateurs  f 
Eveillez-vous,  nouveaux  Tyrtées: 

Que  les  accents  de  votre  voix 
De  nos  phalanges  indomptées 
Portent  jusques  aux  cieux  les  superbes  exploits! 

Prenez  la  lyre  ,  enfants  de  Polymnie  , 

Que  l’air  résonne  au  loin  de  vos  divins  concerts: 

Osez  :  vos  chants  vont  charnier  l’univers; 

Toujours  la  gloire  enfanta  le  Génie  : 

Avez-vous  pris  votre  ciseau, 

Toi  Phidias,  toi  Praxitèle? 

Es-tu  prêt,  généreux  Apelle? 

La  Gloire  est  là  pour  guider  ton  pinceau. 

Eh  bien  ,  ils  ont  donc  fui,  ces  insolents  esclaves! 

Leurs  généraux  si  vains  ont  donc  été  vaincus! 

Allez,  tyrans,  allez  dans  les  champs  de  Flrurus, 

Vous  verrez  ce  que  peut  le  glaive  de  nos  braves. 

O  champs  trois  fois  heureux  !  champs  trois  fois  consacrés 
Par  les  succès  de  ma  patrie  ! 

Que  j’aime  à  voir  les  débris  exécrés 
Dont  vient  de  vous  joncher  la  plus  sainte  furie! 

Oui ,  je  vous  vois  ,  champs  de  Fleurus  , 

Je  vous  entends  crier  :  Les  tyrans  ne  sont  plus  ! 

De  leur  espérance  insensée , 

Voilà  quels  sont  les  nobles  fruits! 

Nous  étions  morts  dans  leur  pensée  : 

Le  Français  marche  ,  ils  sont  détruits  ! 

Qu’est  devenu  cet  amas  de  tonnerres 
Qui  vomissaient  la  rage  avec  les  feux? 

Où  sont,  discret  Cobourg,  les  escadrons  nombreux 
Que  ta  haine  appela  de  toutes  les  frontières  ? 

Eh!  qu’importe  le  nombre  à  des  républicains? 

Entendez-vous  les  cris  de  la  victoire  ? 

Point  de  retraite!  ô  vœux  exaucés  par  la  Gloire! 
Tombe,  féroce  Anglais!  tombez,  cruels  Germains! 
Tombez,  brigands  vendus  par  des  rois  assassins! 


Je  le  savais  bien  ,  moi ,  que  la  loi  salutaire 
Qui  prononça  la  mort  à  tout  esclave  anglais, 

A  nos  républicains  français 
Serait  utile  autant  que  chère  ! 

Quand  je  disais  :  Point  de  quartier! 

Mon  cœur  jugeait  ceux  de  nos  braves  : 

Us  ont  frappé  dix  mille  esclaves. 

Et  n’ont  fait  qu’un  seul  prisonnier  I 

Tu  n’as  pas  satisfait  encore 
Au  long  ressentiment  de  ee  ciel  en  courroux, 
Monstre  que  la  nature  abhorre!.... 

Héros  pour  égorge,  le  vieillard  à  genoux!.... 
Guerriers  ne  craigne*  pas  que  son  nom  déshonore 
Ces  chants  que  vos  vertus  inspirent  à  mon  cœur. 

Mais  puisse  votre  bras  vengeur 
Livrer  ce  vil  mortel  à  son  juste  supplice! 

Et  qu'avec  son  derniei  complice 
Il  éprouve  un  tourment  égal  à  leur  fureur! 

Au  Panthéon  déjà  les  marbres  vous  demandent, 

O  vous  dont  le  trépas  éternise  les  noms  ! 

Et  vous,  leurs  dignes  compagnons, 

De  nouveaux  lauriers  vous  attendent; 

Allez  leur  présenter  vos  fronts  : 

Parcourez  tout  entier  le  champ  de  votre  gloire, 
Anéantissez  les  tyraus. 

Soldats  républicains,  encore  une  victoire, 

Et  le  sol  de  la  France  est  purgé  des  brigands. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  8  messidor.  —  C.-N.  Osselin,  âgé  de  quarante 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  ex-député  à  la  Con¬ 
vention  nationale  ; 

R.  -J.  Guillot,  âgéde  trente-six  ans,  cordonnier,  à 
Versailles; 

E.  Httssée,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Cé,  voitu¬ 
rier; 

N.  Pichon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  limonadier  à 
Coin  mu  ne-  Affranchie  ; 

J. -B.  Allain,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Ploino- 
Seuvre  ,  département  du  Calvados,  ouvrier  en 
plomb  ; 

M.-E.  Beaufort,  âgé  de  trente-deux  ans,  tableticr, 
rue  Ma  tir  ; 

F.  Jacquinet,  dit  Mônt-an-Cie! ,  âgé  de  trente-trois 
ans, né  à  Bourbonne-les-Bnins,  soldat; 

C.  Cotel,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris,  soldat  ; 

L.-F.  Landroit,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Mon- 
drccourt,  batteur  de  plâtre; 

L.  Beaudot,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ,  chirurgien, 
rue  Beauvais  ; 

F.  Villepot,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  né  à  Madrid, 
département  de  l’Orne,  marchand  de  sel  ; 

A.  Darthus,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Rouen, 
tailleur  ; 

J.  Larcher,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Fontaine¬ 
bleau,  maçon  ; 

L  Carbonnier,  dit  Bauf,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Aubin,  département  de  l’Oise,  manouvrier; 

A.  Mignard,  âgéde  vingt-six  ans,  néàSaint-Flour, 
brocanteur; 

S.  Bail,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Jussy,  dé¬ 
partement  de  la  Moselle,  employé  aux  charrois,  à 
l’armée  du  Nord  ; 

J.  G.  Asselinot,  âgéde  trente  et  un  ans,  né  à  Cosne, 
épicier,  place  Thionvil le  ; 

B.  Ilot,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  aux  Avanchais,  dé¬ 
partement  du  Mont-Blanc,  ex-jokey  ; 

L.-C.-K.  Lapointe,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Nantes, homme  de  loi  à  Romainville; 

A.  Morrret,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Stras¬ 
bourg,  ex-soldat; 
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M.-L.  Baron,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Fran- 
ciacle, soldat; 

J. -N.  Sacher  Endasse,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
en  Bohême,  boutonnier,  rue  Traversière  Honoré  ; 

H.  Senlis,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  ex¬ 
vicaire  de  Saint-Louis-en-l’Ile  ; 

J. -F.  Mestrio,  âge  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Joui,  département  de  Seine-et-Oise,  gendarme,  rue 
Mercière; 

J.  Darçon,  dit  Darçus  ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à  Brioude,  scieur  de  long,  à  Fontainebleau; 

L.-C.-M.  Billion,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  clerc  de  procureur  ; 

L.  Amand,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincennes, 
compagnon  maçon,  à  Thiers; 

F.  Renateau  ,*dit  Renatio,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
né  à  Ruche  ,  département  de  la  Gironde,  marchand 
d’indienne  ; 

C.-A.  Dèscharmes,  dit  Sillery,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  chaussée-d’Antin,  ex¬ 
aide  de  camp  ; 

F.  Perrin,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Ren¬ 
nes,  jardinier,  à  La  Guyomarais; 

J.  Lemasson,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Ren¬ 
nes,  officier  de  santé  ; 

L.-G.  Bosquet,  dit  Auguste ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
gagtie-denier,  rue  Taitbout  ; 

L. -P.  Picard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  pâtis¬ 
sier,  rue  du  Chevalier-du  Guet; 

M.  Trouvé,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Allon- 
ville,  ex-curé  de  Moissy  ; 

F.-V.  Marquier,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Car-  | 
cassonne,  ex-prêtre,  et  hussard  à  Lille; 

M.  Desaunette,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex-huissier 
priseur ,  ex-administrateur  du  département  de  Pa¬ 
ris; 

Parmi  lesquels  quatre  étaient  détenus  comme  sus¬ 
pects,  un  pour  délit  militaire  ,  quatre  condamnés  à 
la  détention,  quatre  à  la  déportation,  et  les  autres  à 
quatre,  six,  huit,  dix,  douze,  quatorze,  seize,  dix- 
huit  et  vingt  années  de  fers; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  complotant  même  dans  la  maison  de  justice 
où  les  avait  fait  enfermer  leur  conduite  criminelle; 
en  formant  le  projet  de  s’emparer  des  citoyens  com¬ 
posant  la  force  armée  ;  de  forcer  les  portes  des  pri¬ 
sons  ;  en  se  réunissant  aux  agents  de  Pitt,  parmi  les  ¬ 
quels  on  comptait  Ronsin  et  autres ,  pour  aller 
égorger  les  représentants  du  peuple  les  plus  mar¬ 
quants,  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

N.  Denain,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
bataillon  de  Clerinont-sur-Oise; 

J.  Billaux,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
même  bataillon  ; 

Accusés  d’avoir  chanté  des  chansons  contre-revo- 
lutionnaires,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J. -B.  Maillet-Comte,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Mezère,  département  du  Mont-Blanc,  domestique 
d’un  Américain,  rue  de  Bondy  ; 

M. -L.  Guy,  âgé  de  trente-six  ans,  marchand  de 
vins,  rue  de  l’Université  ; 

N.  Meret,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  commis¬ 
sionnaire,  même  rue; 

L.  Lops,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  en  Hollande, 
ouvrier  en  baleine,  rue  Simon-le-Franc  ; 

C.  Adet ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  marchand  de 
vins,  rue  des  Lavandières; 

L.  Sosotte,  âgé  de  cinquante-six  ans,  brocantenr, 
rue  Serpente; 

A.  Vulton,  âgé  de  vingt-neuf aus,  cnisinier,  rue 
des  Vieux  Augustins; 


J.  Blot,  fils,  âge  de  quarante  ans,  né  à  Montanhan, 
négociant,  rue  Beaurepaire  ; 

L.  Durut,  âgé  de  trente-trois  ans,  teneur  de  livres, 
place  du  Palais-Egalité; 

B.  Rossier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Fort- 
Barreau,  mercier,  quai  de  la  Ferraille  ; 

H.  Francaut,  âgé  de  soixante-deux  ans,  brocan¬ 
teur,  rue  Forez; 

L.-V.  Spics,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Rot¬ 
terdam  ,  négociant ,  rue  des  Deux-Portes-Sauveur  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple.  en  achetant  du  numéraire,  au  mépris  de  la  loi, 
pour  le  faire  passer  aux  ennemis;  en  entretenant 
avec  eux  des  intelligences,  etc. ,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

B.  Boudier  ,  âgé  de  cinquante-six  ans  ,  buandier 
de  l'Hùtel-Dieu  de  Paris; 

A.  Melzy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  perruquier,  rue 
Franciade; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


L’Enfance  de  J.-J.  Rousseau  ,  comédie  en  un  acte,  mêlée 
de  musique,  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  théAtre 
de  l’Opéra-Comique  national,  le  A  prairial,  l’an  2*  de  la  répu¬ 
blique.  Les  paroles  sont  d’Andrieux;  la  musique  est  de  Dalay- 
rac.  Prix  :  25  sous.  A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du 
Cimetiere-Saint-André-des-Arcs,  n°  9. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  Réunion  du  10  août ,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française ,  sans-culollide 
eu  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
La  lrc  représentation  d 'Agricole  Viala,  ou  le  Héros  de  13 
ans,  anecdole  patriotique;  l'Homme  vertueux ,  et  Biaise 
et  Babet. 

Demain  l'Amant  Statue. 

Théâtre  de  la  Répurlique,  rue  de  la  Loi. — Brutus, 
tragédie,  suivie  de  L'Epreuve  nouvelle. 

Demain  la  Belle  Fermière. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Roméo  et  Juliette ,  en 
3  actes. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  l'Ecole 
des  Maris,  suivie  de  fVenzel,  ou  le  Magistrat  dit  Peuple. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — La  lrt  représentation  du  Jeune  Héros 
de  ta  Durance ,  ou  Agricole  Pi  al  a ,  tableau  patriotique  en 
un  acte,  suivi  des  Deux  Frères. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

En  atlendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Canonnier  convalescent  ; 
le  Dédit  mal  gardé,  terminé  par  les  Chouans  de  Vitré. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Grena¬ 
diers  ,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  (l’Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  spectacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  te  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  d  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles  amu¬ 
sants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  .'année  1195  vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre!. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N*  284.  Quartidi  14  Messidor,  l'an  2e.  ( Mercredi  2  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Deux-Ponts,  le  27  prairial.  —  La  nouvelle  de  l’appro¬ 
che  des  républicains  vient  de  répandre  ici  la  terreur:  au 
milieu  de  l’alarme  générale,  chacun  tremble  pour  soi  ;tout 
le  monde  cherche  à  se  mettre  promptement  à  l’abri  des 
suites  de  l’invasion,  de  sorte  que  toutes  les  routes  sont 
inondées  de  fuyards. 

Les  Français  occupent  toujours  leurs  positions  avanta¬ 
geuses  derrière  Hornbach,  Bliecastel,  Sarrebrucket  Pirma- 
sens;  ils  ont  en  outre  divers  autres  corps  de  troupes  et  des 
aTanl-postes  plus  ou  moins  considérables  du  côté  de  Ve- 
benheiro,  de  Bierbacb,  et  aux  environs  de  quelques  autres 
lieux  sur  le  territoire  ennemi. 

Knlkreuth  a  maintenant  son  quartier  général  à  Hocche, 
à  la  distance  de  deux  lieues  de  Hombourg.  Les  avant-postes 
prussiens  s’étendent  depuis  Limbach  jusqu’ici  :  on  assure 
qu’il  y  a  eu  aujourd’hui  même  une  affaire  de  rencontre 
sur  Galgenberg,  mais  on  n’en  a  pas  encore  donné  les  dé¬ 
tails. 

Les  troupes  qui  inondaient  les  bords  de  la  Sarre  ont 
presque  toutes  quitté  cette  position,  et  il  n’en  reste  que 
quelques  pelotons,  qui  sans  doute  ne  tarderont  pas  ù  re¬ 
joindre  les  différents  corps  d’armée.  Au  surplus,  les  forces 
qui  se  trouvent  dans  ces  contrées  ne  font  aucun  mouve¬ 
ment,  et  l’on  attribue  cette  inaction  à  l’incertitude  où  l’on 
est  de  quel  côté  il  sera  plus  à  propos  de  les  luire  marcher 
et  agir. 

HOLLANDE. 

La  Haye  y  le  18  prairial.  —  Le  parti  stathoudérien  est 
dans  l’abattement.  Chaque  jour  il  voit  les  revers  les  plus 
accablants  pour  lui  se  succéder  avec  une  rapidité  qui  lui 
laisse  à  peine  le  temps  de  respirer.  Les  ennemis  de  la  na¬ 
tion  française,  ou  plutôt  de  l’humanité  entière,  en  sont  ré¬ 
duits  à  une  position  si  fâcheuse  qu'ils  ne  savent  plus  dans 
ce  moment  de  quel  côté, ou  de  la  Lys,  ou  de  la  Meuse  et  de 
la  Sambrc,  ils  ont  le  plus  à  appréhender  l’approche  de  nos 
intrépides  sans-culoties. 

La  défaite  de  l’armée  de  son  altesse  royale  monsieur 
d’York,  en  renversant  de  fond  en  comble  le  plan  des  coali¬ 
sés,  peut  et  doit  avoir  les  suites  les  plus  importantes  et  les 
plus  heureuses  pour  les  républicains.  Leur  invasion  du 
côté  de  la  Sambre,  qu’ils  ont  de  nouveau  passé  le  2  prai¬ 
rial,  avec  des  torces  considérables ,  n’inquiète  pas  moins 
les  généraux,  bien  que  réputés  fort  habiles,  de  nosseigneurs 
les  despotes,  llsredoutent  singulièrement  la  prisede  Cliar- 
leroi,  et  tous  sont  déterminés  à  tenter  les  derniers  efforts 
pour  sauver  cette  place  importante,  dont  la  prise  facilite¬ 
rait  la  jonction  de  l’armée  des  Ardennes  avec  celle  qui  est 
en  Flandre  aux  ordres  du  général  en  chef  Picbegru.  Le 
point  de  réunion  ,  dans  ce  cas-là,  serait  Bruxelles,  et  Co¬ 
bourg,  coupé,  enveloppé  de  tous  les  côtés,  se  trouverait 
dans  la  plus  critique  de  toutes  les  positions.  11  faut  en  con¬ 
venir,  en  moins  d’un  mois  les  affaires  on',  bien  changé  de 
face,  et,  des  murs  de  Cambrai,  voilà  le  théâtre  de  la  guerre 
transporté  au  centre  des  Pays-Bas;  aussi  leur  oppresseur, 
qui  n’en  augure  rien  de  bon,  s’est-il  empressé  de  les  aban¬ 
donner.  Les  nouvelles  d’hier  et  d’aujourd’hui  prouvent  du 
moins  que  le  tyran  n’a  pas  eu  tout  à  fait  tort  de  chercher 
promptement  son  salut  dans  la  tuile. 

C’est  avec  la  plus  vive  impatience,  et  même  avec  anxiété, 
qu’on  attend  ici  des  nouvelles  ullérieures  des  armées.  On 
«'ignore  pas  que  Vexcellence  Clairfayt  et  l 'excellence  Kau- 
nilz,  et  encore  Vexcellence  Beaulieu  ,  doivent  a’taquer  in¬ 
cessamment  les  républicains,  l’un  pour  faire  lever  le  siège 
d’Ypres,  l’autre  pour  débarrasser  Cbarleroi.  Viendront-ils 
à  bout  de  leurs  fameuses  entreprises?  Lecteurs,  vous  en 
savez  l’issue;  demain  nos  ennemis,  taillés  en  pièces,  rap¬ 
prendront  à  leurs  dépens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  9  messidor. 

L'agent  national  :  Vous  avez  éprouvé,  citoyens,  com¬ 
bien  il  avait  été  dangereux  à  la  liberté,  ce  système  perfide 
dont  le  but  était  de  détruire  le  commerce  en  déclamant 
sans  distinction  contre  tous  les  citoyens  qui  s’y  livrent.  Les 
effets  funestes  à  l’approvisionnementde  Paris,  produits  par 
les  dénonciations  d’Hébert,  dénonciations  toujours  vagues, 
toujours  générales,  et  qui  tendaient  à  faire  fermer  les  bou¬ 
tiques  et  déserter  les  marchés,  doivent  servir  aux  citoyens 
d’utiles  leçons,  et  leur  rappeler  que  l’on  doit  respectertous 
les  états,  principalement  ceux  qui  s’occupent  plus  immé¬ 
diatement  de  la  subsistance  du  peuple.  Le  conspirateur 
que  je  viens  de  vous  nommer  dénonçait  les  élats  les  plus 
nécessaires,  pour  exciter  la  misère,  du  trouble  et  des  divi¬ 
sions  dans  toute  la  république.  Marat,  au  contraire,  dé¬ 
nonçait  tous  les  traîtres,  tous  les  mauvais  citoyens ,  de 
quelque  classe  qu’ils  fussent,  pour  épurer  tous  les  états,  et 
les  rendre  tous  utiles  au  peuple. 

Qu’ont  produit,  par  exemple,  les  criailleries  sans  cesse 
renaissantes,  lancées  contre  ces  sangsues  du  peuple,  dont 
la  plupart  voient  dans  chaque  événement  général  leur  in¬ 
térêt  particulier,  contre  les  épiciers,  en  un  mot?  Tous,  sans 
exception,  ont  été  couverts  d’opprobre  et  d’avilissement, 
aucun  n’a  été  puni...  Non,  pas  un  seul  n’est  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Les  scélérats  d’entre  eux  (serait-ce  le  plus 
grand  nombre?)  jouissent  paisiblement  des  dépouilles  du 
peuple.  Les  épicier  qui  avaient  des  sentiments  honnêtes 
se  sont  décidés  à  quitter  un  état  dont  le  nom  seul  était  de¬ 
venu  une  injure,  ou  se  sont  vus  péniblement  confondus 
avec  la  classe  de  ces  infâmes  spéculateurs  des  misères  pu¬ 
bliques. 

Ainsi,  des  hommes  qui  ont  substitué  l’amour  de  l’argent 
au  louable  désir  de  l’estime  de  leurs  concitoyens,  se  sont 
sauvés  des  poursuites  que  l’on  aurait  dû  intenter  contre 
eux,  à  la  faveur  de  ces  dénonciations  qui,  s’adressant  à 
tout  le  monde,  n’atteignaient  personne. 

Ainsi,  les  épiciers,  qui  faisaient  un  commerce  utile  à 
leurs  concitoyens,  ont  été  seuls  les  victimes  de  ces  crimi¬ 
nelles  manœuvres.  Elles  tenaient  sans  doute  à  un  système 
complet  de  contre-révolution.  Les  malveillants  voulaient 
imprimer  au  commerce  un  tel  déshonneur  que  les  bons 
citoyens  rougissent  de  s’y  livrer,  que  le  commerce  fût  par¬ 
tout  abandonné  ou  partout  suivi  par  les  seuls  contre-révo¬ 
lutionnaires. 

Ainsi,  aucun  crédit  ne  fut  plus  accordé  à  des  marchands 
que  l’on  déshonorait  chaque  jour  à  Paris,  et  de  là  résulta 
la  pénurie  des  denrées  qui  se  fit  sentir  dans  cette  com¬ 
mune. 

Voulez-vous  que  tous  les  citoyens  occupés  à  un  état  de¬ 
viennent  des  coquins?  Persuadez  au  public  qu’il  ne  peut 
y  avoir  dans  cet  état  des  citoyens  honnêtes  gens,  bientôt  il 
ne  sera  composé  que  de  fripons  qui  chercheront  à  se  dé¬ 
dommager,  par  des  gains  sordides,  de  l’estime  publique  et 
de  la  perte  de  leur  honneur. 

Quel  était  encore  le  but  des  conspirateurs?  n’était-il  pas 
sans  doute,  après  avoir  attaqué  les  négociants  et  surtout 
les  marchands  de  comestibles,  de  s’attacher  successivement 
à  chaque  état  de  la  société,  de  le  rendre  odieux  à  tous  les 
autres,  et  d’occasionner  ainsi  un  bouleversement  général 
dans  la  république  ? 

Attachons-nous  toujours,  citoyens,  à  détruire  les  opi¬ 
nions  dangereuses  de  ces  contre-révolutionnaires;  n’atta¬ 
quons  jamais  les  sections  particulières  de  la  société,  mais 
frappons  indistinctement,  dans  toutes  les  classes,  les  mau¬ 
vais  citoyens.  Facilitons  aux  bons  tous  les  moyens  de  suivre 
l’état  qu’ils  ont  embrassé.  S’il  est  des  marchands  vendus 
à  l’aristocratie,  que  les  républicains  les  dénoncent  person¬ 
nellement  ,  que  les  comités  de  surveillance  les  fassent  pu¬ 
nir  avec  sévérité;  ne  déshonorons  pas  un  état  utile  à  la 
patrie,  honorons-le  de  manière  à  engager  les  bons  citoyens 
à  l’embrasser.  Si  ce  principe  avait  été  suivi,  nous  verrions 
maintenant  celte  classe  de  citoyens  épurée.  Un  arrêté  par- 
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ticulier  que  je  viens  vous  proposer  m’a  entraîné  vers  ces 
réflexions  générales,  que  l’on  ne  peut  trop  répéter  aujour¬ 
d’hui. 

Le  conseil  a  pris,  à  l’égard  des  épiciers,  deux  arrêtés 
différents.  L’un  leur  ordonne  de  tenir  leurs  boutiques  fer¬ 
mées  les  décadi,  l’autre  de  les  tenir  ouvertes  tout  le  jour, 
du  malin  au  soir.  Je  viens  vous  proposer  l’arrêté  suivant, 
qui  tiendra  un  juste  milieu  également  favorable  aux  inté¬ 
rêts  du  peuple  et  à  la  liberté  des  marchands  épiciers. 

ci  Art.  Ier.  Tous  les  épiciers  de  Paris  seront  tenus  d’ou¬ 
vrir  leurs  boutiques  tous  les  jours  de  décadi,  jusqu’à  midi 
seulement. 

«  il.  Il  sera  fait  par  les  comités  civils  de  chaque  section 
une  liste  de  tous  les  épiciers,  et  deux  d’entre  eux  seront 
tenus  successivement,  chaque  jour  de  décadi,  de  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  toute  la  journée. 

«III.  Le  quintidi  de  chaque  décade,  on  annoncera  à 
l’assemblée  générale  le  nom  des  épiciers  qui  doivent  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  le  décadi  suivant,  et  le  tableau 
des  épiciers  de  chaque  section  sera  affiché  à  la  porte  des 
séances  de  l’assemblée  générale.  » 

Le  conseil  adopte  l’arrêté  ci-dessus  ;  arrête  en  outre  l’im¬ 
pression  ,  l’affiche  et  l’envoi  à  toutes  les  sections  du  réqui¬ 
sitoire  de  l’agent  national. 

—  On  donne  lecture  d’une  pétition  des  commissaires  vé¬ 
rificateurs  et  distributeurs  de  secours  de  la  section  des 
Lombards,  dans  laquelle  ils  réclament  une  indemnité  pour 
la  perte  du  temps  qu’ils  éprouvent  en  remplissant  cette 
mission. 

Le  conseil  renvoie  leur  demande  au  corps  municipal. 

Du  11  messidor. — A  l’ouverture  de  la  séance,  le  président 
fait  le  récit  des  heureuses  nouvelles  apportées  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  On  entend  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  les  cris  mille  fois  répétés  de  vire  la  nation  !  vive  la 
république!  L’allégresse  est  universelle. 

L'agent  national  donne  ensuite  lecture  d’un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  en  date  du  11  messidor,  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  Lecomilé  de  salut  public,  comptant  sur  le  zèle  et  l’em¬ 
pressement  de  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
et  des  communes  environnantes  à  concourir  au  succès  des 
armes  de  la  république,  à  fournir  aux  détenseurs  de  la 
patrie  les  moyens  de  profiter  de  la  victoire,  de  poursuivre 
les  ennemis  dans  leur  déroule  ;  informé  que  les  moyensde 
transport  employés  dans  ce  moment  ne  sont  pas  suffisants 
pour  exécuter  avec  assez  de  rapidité  le  transport  des  mu¬ 
nitions  de  guerre,  des  subsistances,  des  fourrages;  que 
dans  ces  derniers  jours,  signalés  par  de  glorieux  événe¬ 
ments,  la  marche  rapide  des  armées,  leurs  progrès  sur  le 
territoire  ennemi ,  exigent  que  l’on  emploie  des  moyens 
extraordinaires  pour  accélérer  le  service  des  transports  ; 
que  la  suspension  momentanée  de  ce  service  dans  l’intérieur 
de  Paris  devient  indispensable;  que  toutes  les  voitures  et 
les  chevaux  en  état  de  servir  doivent  être  mis  en  réquisi¬ 
tion  pour  transporter  aux  armées  du  Nord  les  munitions  de 
guerre,  les  subsistances  et  les  fourrages  nécessaires  aux 
troupes  de  la  république,  pour  les  mettre  à  portée  de  con¬ 
tinuer  avec  le  même  succès  les  opérations  militaires,  de 
s’établir  dans  le  pays  ennemi  et  d’y  subsister  ;  que  c’est  à 
ces  mouvements  révolutionnaires,  à  ces  grands  développe¬ 
ments  de  moyens,  à  ces  opérations  rapides  et  hardies,  à 
ces  ressources  extraordinaires,  inconnues  aux  tyrans,  que 
la  république  doit  ses  succès  et  la  gloire  d’avoir  résisté  à 
l’Europe,  et  d’avoir  transporté  le  théâtre  de  la  guerre  chez 
les  peuples  asservis  aux  despotes,  arrête  : 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  voitures  de  Paris  et  des  communes 
environnantes,  et  tous  les  chevaux,  propres  aux  transports, 
à  quelque  usage  qu’ils  soient  destinés,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  soit  pour  les  établissements  publics ,  soit 
pour  les  travaux  de  la  république,  sont  mis  en  réquisition 
pour  faire  un  voyage  aux  armées  du  Nord  ,  et  y  transporter 
les  munilionsdeguerre,  les  subsistances  militaires,  les  four¬ 
rages,  les  effets  d’équipement,  d’habillemeni  et  de  campe¬ 
ment  ,  et  effectuer  les  versements  su.  les  places  qui  seront 
désignées. 

«  II.  Toutes  les  voitures  et  chevaux  seront ,  pendant  ce 
court  intervalle,  à  la  disposition  de  la  commission  des 
transports,  qui  en  dirigera  la  marche  et  le  mouvement, 
conformément  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

«  III.  Les  charretiers  sont  pareillement  eu  réquisition, 


Tout  charretier  conduira  sa  voiture;  et,  s’il  est  trop  âgé, 
infirme  ou  hors  d’état  de  faire  ce  service,  il  sera  choisi, 
dans  la  même  section,  par  le  comité  révolutionnaire,  un 
charretier  qui  puisse  le  remplacer,  et  qui  soit  connu  par 
son  civisme  et  sa  conduite. 

«  IV.  La  municipalité  de  Paris  fera  convoquer,  dans  le 
jour,  l’assemblée  des  sections,  pour  leur  annoncer  les  vic¬ 
toires  remportées  par  les  armées  de  la  république  et  la  né¬ 
cessité  de  leur  fournir  tous  les  moyens  d’achever  de  vaincre 
les  tyrans  et  leurs  satellites. 

«  V.  Chaque  section  dressera  l’étatde  toutes  les  voitures 
et  de  tous  les  chevaux  propres  auxtransporls  et  la  liste  des 
charretiers  qui  doivent  les  conduire,  et  donnera  ordre  à 
tous  les  charretiers  de  se  tenir  prêts  à  marcher  avec  leurs 
chevaux  et  voitures ,  de  se  présenter  au  bureau  de  la  sec¬ 
tion,  de  deux  heures  en  deux  heures,  pour  y  recevoir  l’or¬ 
dre  du  chargement  et  de  la  marche. 

«  VI.  Chaque  section  adressera  un  double  de  l’état  dressé 
à  la  municipalité,  qui  le  transmettra  au  comité  de  salut 
public  et  à  la  commission  des  transports. 

«  VII.  La  commission  adressera  au  comité  révolution¬ 
naire  de  la  section  l’ordre  du  rassemblement,  du  charge¬ 
ment  et  du  départ,  où  les  charretiers  iront  le  recevoir. 

«  VIII.  Les  municipalités  des  communes  environnantes 
où  sont  domiciliés  les  citoyens  qui  font  un  service  relatif 
aux  travaux  de  Paris  ou  à  sa  police  se  conformeront  à  ce 
qui  est  prescrit  aux  sections  de  Paris  par  l’art.  V,  et  adres¬ 
seront  l’état  des  chevaux  et  voitures,  et  la  liste  des  charre¬ 
tiers,  au  département,  qui  les  transmettra  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  commission  des  transports. 

«  IX.  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  chevaux  et 
voitures  seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  sans  délai, 
sous  peine  de  confiscation  de  chevaux  et  voitures,  et  de 
détention  jusqu’à  la  paix,  contre  ceux  qui  n’auront  pas  fait 
leur  déclaration,  et  qui  seront  trouvés  saisis,  vingt-quatre 
heures  après  l’assemblée  qui  se  tiendra  dans  ce  jour,  de 
chevaux  et  voitures  qui  n’auront  pas  été  déclarés. 

«  X.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  des  chevaux  et 
voilures,  et  les  charretiers ,  sont  également  tenus,  sous 
la  même  peine  de  détention,  de  faire  leur  déclara¬ 
tion.  Les  chevaux  et  voitures  ne  pourront  être  employés  au 
service  des  armées,  et  les  charretiers  feront  leur  retour 
aussitôt  qu’ils  auront  déposé  leur  chargement  dans  les  lieux 
désignés,  sans  qu’aucune  autorité  puisse  les  obliger  de 
continuer  leur  route  ou  de  prendre  un  nouveau  charge¬ 
ment  pour  une  autre  destination.  Les  représentants  du 
peuple,  qui  ne  pourront  eux-mêmes  changer  cette  destina¬ 
tion,  sont  chargés  de  faire  exécuter  le  présen  arrêté,  et 
d’assurer  le  retour  des  charretiers  avec  leurs  chevaux  et 
voilures. 

«  XI.  La  prompte  exécution  du  présent  arrêté  est  recom¬ 
mandée  à  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris,  comme 
une  mesure  de  salut  public  qui,  en  assurant  le  succès  des 
armes  de  la  république,  attestera  leur  empressement  et 
leur  dévouement  à  soutenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  leur  disposition,  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
contre  la  tyrannie  vaincue. 

«  Le  département  de  Paris  est  chargé  de  faire  exécuter 
le  présent  ai  rélé ,  dont  l’exécution  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  ni  retarder  le  service  des  subsistances  de  Paris  , 
le  service  des  transports  qui  y  est  destiné  demeurant  en 
réquisition  pour  le  même  usage. 

«  Signe  au  registre  Carnot,  R.  Lindet,  Robespierre, 
Collot  dTIerbois,  C.-A.  Prieur,  B.  Barèbe, 
Couthon  ,  Billaud-Varennes. 

«  Pour  extrait  : 

u Signé  R.  Lindet,  Carnot,  Barère  et  Robespibrre.  » 

Lecture  faite  de  l’arrêté  ci-dessus  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  le  conseil  général,  l’agent  national  entendu,  en  arrête 
l’inscription  sur  ses  registres,  l’impression  et  l’envoi  aux 
quarante-huit  sections,  aux  comités  civils,  aux  comités  ré¬ 
volutionnaires  et  à  tous  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune: 

Arrête  en  outre  que  les  comités  civils  seront  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  convoquer  leurs  sections  res¬ 
pectives,  pour  demain  12  messidor,  cinq  heures  précises 
du  soir,  à  l’effet  de  procéder  à  la  prompte  exécution  dudit 
arrêté,  qui ,  conlenant  des  mesures  révolutionnaires  pour 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  république,  ne  peut  et  eu 
doit  souffrir  le  moindre  retard. 
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—  On  lit  un  autre  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du 
S  messidor,  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  de  saint  public  arrête  que  les  citoyens  Ma- 
gendy,  Danjouet  Levasseur,  officiers  municipaux  existants 
à  Paris,  seront  destitués  et  mis  on  état  d'arrestation. 

«  Lp  comité  de  salut  public  nomme,  pour  remplacer  les 
fonctions  des  administrateurs  de  ces  établissements,  les  ci¬ 
toyens  Châtelain,  Rufin  et  Parisot,  membres  du  conseil 
d’administration  des  armes,  à  Paris. 

«  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  » 

Le  conseil  arrête  la  consignation  de  l’arrêté  du  comité 
de  salut  public  sur  ses  registres,  et  la  signification  aux  ci¬ 
toyens  y  dénommés,  en  les  invitant  à  venir  prêter  le  ser¬ 
ment. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  9  MESSIDOR. 

La  Société  renvoie  à  son  comité  de  défenseurs  of¬ 
ficieux  une  lettre  de  citoyens  déserteurs  sous  l’an¬ 
cien  régime,  rentrés,  disent-ils,  en  France  pour 
consacrer  leurs  bras  et  leurs  jours  à  la  défense  de  la 
liberté;  ils  sont  actuellement  à  la  caserne  de  la  Cour- 
tille,  et  réclament  des  secours  qui  sont  pour  eux  de 
la  plus  grande  urgence. 

—  La  Société  de  Cauzac  écrit  à  celle  de  Paris  une 
lettre  contenant  le  récit  de  plusieurs  beaux  traits  de 
vertus  républicaines  :  on  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  l’insertion  au  Journal  de  la  Mon¬ 
tagne.  L’assemblée  arrête  que  son  président  écrira 
une  lettre  de  félicitations  à  une  mère  et  à  un  fils  qui 
se  sont  distingués  par  des  actions  héroïques,  dont  le 
récit  forme  l’objet  de  la  lettre  de  la  Société  de  Cauzac, 
et  qu’enfin  l’extrait  du  procès-verbal  sera  adressé  à 
la  mère  et  à  son  fils. 

—  La  Société  ordonne  l’insertion  au  Journal  de 
la  Montagne  d'une  lettre  de  la  Société  de . et  ren¬ 

voie  tant  au  comité  de  salut  public  qu’à  celui  de  sû¬ 
re  té  generale  plusieurs  dénonciations  présentées  dans 
la  correspondance. 

Une  lettre  qui  en  fait  partie ,  et  qui  vient  de  Fc- 
camp,  entre  dans  quelques  détails  sur  le  compte  d’un 
nommé  Benoît,  ex-noble,  qui  est  réclamé  par  plu¬ 
sieurs  citoyens  de  cette  commune  pour  la  réquisition 
au  salpêtre. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  une  discussion  dans  la¬ 
quelle  on  se  plaint  que  des  ci-devant,  qui  jadis  au¬ 
raient  rougi  de  prendre  la  lime  ou  le  marteau,  se 
lotit  requérir  aujourd’hui,  d’abord  pour  s’exempter 
d’aller  à  la  frontière,  et  en  second  lieu  pour  tacher 
de  semer  la  division  dans  les  ateliers  et  en  retarder 
les  travaux. 

Cette  discussion  se  termine  par  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  salut  public  des  renseignements  déjà  four¬ 
nis,  et  de  tous  ceux  qui  pourront  parvenir  d’ailleurs 
sur  le  compte  des  citoyens  qui  se  font  mettre  en  ré¬ 
quisition. 

Blanclict  :  L’honorable  mission  dont  vous  m'a¬ 
viez  chargé  auprès  du  brave  Geffroy,  pour  vous 
rendre  compte,  à  chaque  séance,  de  l’état  de  ses 
blessures,  est  terminée,  et  c’est  avec  satisfaction  que 
j’annonce  à  la  Société  que  les  jours  de  ce  courageux 
républicain  sont  aujourd’hui  hors  de  danger. 

Demain  il  ira  à  la  barre  de  la  Convention  natio¬ 
nale  renouveler  le  serment  de  défendre  l’unité,  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république,  et  de  verser  jusqu  a  la 
dernière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  laisser 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  na- 
tionalee. 

Ce  serment  est  gravé  dans  nos  cœurs,  dans  celui 


de  tous  les  patriotes,  de  tous  les  Jacobins  de  la  ré¬ 
publique;  il  n’en  est  aucun  qui,  à  l’exemple  du 
brave  Geffroy,  ne  se  fît  un  devoir  de  le  verser 
comme  lui  pour  sauver  les  représentants  d'un  peu¬ 
ple  libre. 

Geffroy  m’a  chargé  de  nouveau  de  témoigner  à  la 
Société  sa  reconnaissance  de  l’intérêt  particulier 
qu’elle  a  pris  à  sa  situation  pendant  tout  le  temps  de 
sa  maladie  ;  il  viendra  à  la  première  séance,  avec  sa 
famille,  non  pour  recevoir  des  félicitations,  mais 
pour  remercier  la  Société  de  l’avoir  admis  au  nom¬ 
bre  de  ses  membres. 

—  Robespierre  monte  à  la  tribune,  et  prononce 
un  discours  que  nous  donnerons  demain. 

SÉANCE  DU  11  MESSIDOR. 

Le  citoyen  Geffroy  et  sa  famille,  accompagnés  de 
plusieurs  citoyens  de  sa  section,  se  présente  à  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

«  C’est  dans  votre  sein,  dit-il,  que  je  viens  renou¬ 
veler  les  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  mar¬ 
ques  d’estime  dont  vous  voulez  bien  me  combler  : 
trop  heureux  d’avoir  pu  répandre  quelques  gouttes 
de  sang  pour  sauver  un  de  nos  plus  dignes  repré¬ 
sentants  du  fer  assassin  des  infâmes  tyrans.  Ils  ap¬ 
prendront,  les  scélérats,  que  tous  les  Français  sont 
résolus  de  les  confondre  et  de  déjouer  leurs  manœu¬ 
vres  perfides.  Tel  est  le  vœu  du  républicain  :  Vivre 
libre  ou  mourir.  » 

«  Brave  Geffroy,  répond  le  président,  tu  es  enfin 
rendu  aux  vœux  des  républicains  tes  frères;  la  mort 
que  tu  as  bravée  sous  le  fer  des  assassins  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  et  les  périls  qui  longtemps  ont 
menacé  ta  vie,  n’ont  rendu  que  plus  chers  à  tes 
concitoyens  des  jours  dont  tu  avais  fait  le  sacrifice 
le  plus  généreux.  O  toi  !  dont  les  vertus  ont  fixé  les 
regards  attentifs  de  la  patrie  reconnaissante,  jouis 
dans  cette  enceinte  de  l’accord  des  sentiments  qu’ex¬ 
citent  les  actes  de  ton  ardent  patriotisme  et  ton  heu¬ 
reux  retour  à  la  vie  !  Et  vous,  qui  composez  la  famille 
de  ce  héros  citoyen;  vous,  membres  de  sa  section, 
et  sans  doute  ses  amis,  la  Société,  applaudissant  aux 
soins  que  vous  rendez  au  brave  Geffroy,  vous  invite 
à  sa  séance. » 

Le  président  remplit  ensuite'  le  vœu  de  l’assem¬ 
blée  en  donnant  à  Geffroy,  ainsi  qu’à  son  épouse,  à 
ses  enfants  et  à  Collot  d’Herbois,  l’accolade  frater¬ 
nelle. 

«  En  voyant  ici  Geffroy  et  sa  famille,  dit  Collot 
d’Herbois,  ou  plutôt  en  voyant  une  famille  de  répu¬ 
blicains  se  réunir  à  la  grande  famille  des  républi¬ 
cains,  c’est  se  représenter  l’image  des  vertus  répu¬ 
blicaines.  Nous  voyons  un  père  et  une  mère  dévoués 
à  la  patrie,  et  des  enfants  qui  vivent  et  croissent  pour 
la  patrie.  Nesont-ce  pas  là  vos  sentiments,  citoyens 
et  citoyennes?  (Oui,  oui! s’écrie-t-on  de  toutes  part.) 
Il  est  beau  de  voir  aussi  se  retracer  les  sentiments 
qui  animent  tous  les  républicains;  ils  sont  l’image 
des  soins  que  nous  aurions  voulu  rendre  à  Geffroy 
dans  ceux  que  lui  ont  donnés  Rufin  et  Legras;  mais 
notre  estime  aussi  a  contribué  à  sa  guérison  ;  elle  la 
fortifiera,  et  les  victoires  que  nous  apprenons  achè¬ 
veront  de  consolider  son  rétablissement.  » 

—  Nolin,  après  avoir  puisé  dans  les  victoires  rem¬ 
portées  sur  les  ennemis  du  dehors,  et  l’hommage 
rendu  au  civisme  et  au  courage  de  Geffroy,  un  motif 
bien  puissant  pour  élever  l’âme  des  patriotes  et  ral¬ 
lumer  de  plus  en  plus  l’amour  de  la  patrie  et  la 
haine  contre  les  vils  tyrans,  invite  la  Société  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que,  lorsque  nous  triomphons  au 
dehors.  les  émissaires  de  Pitt  redoublent  d’efforts  et 
d’activité  dans  l’intérieur  de  la  république.  «Gardons- 
nous  donc,  dit-il,  de  rien  perdre  de  celte  altitude, 
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de  cette  surveillance  et  de  cette  énergie  qui  seules 
déconcertent  tous  les  projets  liberticides.» 

—  Veau  annonce  l’arrivée  et  la  présence  à  la 
séance  de  Jean-Bon  Saint-André,  qui,  après  avoir 
reçu  l’accolade  du  président,  monte  à  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements,  et  dit  :  «  11  me  serait 
impossible  d’exprimer  les  Sentiments  de  ma  recon¬ 
naissance  pour  les  marques  d’estime  que  vous  me 
témoignez.  La  Convention  nationale  et  le  comité  de 
salut  public  m’avaient  chargé  d’une  entreprise  im¬ 
portante  et  pénible  ;  je  m’en  suis  acquitté  aussi  bien 
qu’il  m’a  été  possible  ;  j’aurais  désiré  pouvoir  mieux 
faire  encore.  Nous  avons  garanti  le  convoi  de  la 
rapacité  anglaise.  11  était  destiné  pour  un  peuple 
que  Pitt  voulait  affamer,  mais  pour  un  peuple  qui  a 
le  droit  de  vivre,  puisqu’il  a  la  volonté  d’être  libre. 
Ne  soyez  point  surpris  quand  je  vous  dirai  que  les 
agents  de  Pitt  inondent  la  république,  car  il  était  si 
bien  instruit  de  tout  qu’il  nous  avait  devancés  sur 
la  route  du  convoi.  » 

(L’orateur  fait  ici  le  récit  des  opérations  et  des 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  de  part  et  d’autre  pen¬ 
dant  cette  expédition.) 

«  Les  deux  armées  en  présence,  continue-t-il,  se 
sont  battues  avec  tant  de  chaleur  et  avec  un  tel 
acharnement  que  l’histoire  ne  fournit  aucun  exem¬ 
ple  d’un  pareil  combat  naval.  Jamais  artillerie  n’a 
été  mieux  servie  ni  plus  active.  Après  quatre  heures 
de  combat,  les  Anglais  cessèrent  leur  feu  les  pre¬ 
miers,  et,  si  tous  nos  capitaines  se  fussent  également 
bien  conduits,  les  Anglais  ne  pourraient  pas  se  van¬ 
ter  d’avoir  un  seul  de  nos  vaissevux. 

«  Notre  but  était  de  sauver  le  convoi  ;  c’était  ce 
dont  nous  étions  chargés,  et  c’était  là  ce  que  nous 
devions  faire,  sans  nous  mettre  en  peine  des  dangers 
que  nous  pouvions  courir.  Notre  but  est  parfaite¬ 
ment  rempli.  Le  convoi  est  entré  en  entier  dans 
le  port  de  Brest,  quoique  Pitt  ait  dit  qu’il  avait  été 
emmené  et  vendu  à  Londres;  il  n’y  manque  pas  un 
bâtiment.  De  cent  dix-sept  voiles  chargées  en  Améri¬ 
que,  la  cent  dix-septième  avait  péri  en  route  par  une 
fausse  manœuvre. 

«  L’Anglais  n’a  pu  tenir  la  mer  ;  il  a  été  obligé  de 
regagner  ses  ports,  étant  réduit  à  la  plus  grande 
détresse,  et  délabré. 

«Cependant,  après  la  bataille,  nous  pensâmes 
avec  raison  que  le  convoi  n’était  pas  hors  de  tout 
danger;  car  l’ennemi  avait  envoyé  douze  gros  vais¬ 
seaux  de  ligne,  montés  par  ses  généraux  les  plus  ex¬ 
périmentés,  pour  intercepter  ce  convoi  dans  les  at¬ 
terrages  vers  les  ports  de  la  république.  Nous  fûmes 
donc  au-devant  de  ces  douze  vaisseaux,  qui  bientôt 
prirent  la  fuite,  et  que  nous  poursuivîmes  à  la  dis¬ 
tance  convenable;  après  quoi  nous  levâmes  la  chasse 
pour  aller  au  convoi  et  le  conduire  port.  » 

Saint-André  rapporte  plusieurs  traits  particuliers 
de  bravoure. 

«  Nous  avons  vu  des  hommes,  dit-il,  se  dévouer  à 
des  périls  certains;  des  canonniers  ne  voulant  jamais 
abandonner  leurs  pièces  ;  un  adjudant  blessé  au 
bras,  faire  panser  sa  blessure  et  retourner  à  son 
poste,  et,  blessé  de  nouveau,  se  consoler  de  ne  pou¬ 
voir  continuer  en  criant  vive  la  république!  Un 
jeune  citoyen,  ayant  la  jambe  cassée,  s’aperçoit,  au 
moment  où  on  l’emporte,  qu’on  allait  tirer  le  ca¬ 
non;  il  demande  à  être  témoins  de  l’effet;  voyant 
que  le  boulet  frappait  à  bord  del’ennem'  :  «Ah!  b...., 
s’écrie-t-il,  tu  voulais  avoir  ce  vaisseau;  tu  ne  l’au¬ 
ras  pas.  »  Le  capitaine  du  vaisseau  la  Montagne , 
ayant  les  deux  cuisses  emportées,  dit  :  «  Assurez  le 
représentant  du  peuple  que  je  fais  en  mourant  des 
vœux  pour  la  république.  • 

«  11  me  serait  impossible  de  rapporter  tous  les 
traits  de  bravoure  qui  ont  signalé  cette  expédition. 


J’ai  recommandé  expressément  aux  capitaines  de  les 
recueillir  et  de  me  les  adresser  ;  cette  correspon¬ 
dance  excitera  la  plus  vive  satisfaction. 

«  Dans  les  hospices  les  blessés  et  malades  ne  dé¬ 
sirent  leur  prompte  guérison  que  pour  retourner 
aussitôt  au  combat. 

«Avant  de  partir  de  Brest,  j’y  ai  laissé  une  flotte 
formidable,  prête  à  sortir  au  premier  ordre  du  co¬ 
mité  de  salut  public.  Les  travaux  s’y  continuent  avec 
la  plus  grande  activité.  Les  ouvriers  travaillent 
comme  les  soldats  se  battent. 

«  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  soyons  vainqueurs 
sur  mer  comme  sur  terre,  et  la  république  affran¬ 
chira  cet  élément  de  la  tyrannie  anglaise.  Vous  com¬ 
battez,  avec  des  vertus,  des  hommes  qui  n’en  ont 
)as.  Or,  dans  les  décrets  de  l’Auteur  de  la  nature,  si 
e  vice  peut  quelquefois  l'emporter  un  instant  sur 
a  vertu,  en  dernière  analyse  la  vertu  finit  toujours 
par  écraser  le  vice.  » 

—  La  Société  populaire  de  Belleville  renouvelle 
ses  sentiments  de  fraternité  :  elle  annonce  qu’elle 
s’est  épurée,  et  présente  un  cavalier  jacobin,  qui 
jure  de  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans 
seront  détruits. 

Le  président  répond,  et  donne  l’accolade  frater¬ 
nelle  au  cavalier  et  à  la  députation,  au  bruit  de  vifs 
applaudissements  excités  par  le  rapport  de  Jean-Bon 
Saint-André,  et  renouvelés  au  récit  rapide  que  fait 
Collol  d’Herbois  des  nouvelles  annoncées  à  la  Con¬ 
vention.  «Je  n’entreprendrai  pas,  dit-il,  dans  cet  in¬ 
stant  d’entrer  dans  le  détail  des  avantages  de  ces 
victoires.  Ce  sont  les  vertus  qui  ont  combattu  les 
crimes  et  les  tyrans  :  les  crimes  ont  été  abattus,  et 
les  tyrans  et  leurs  esclaves  se  sont  retirés  consternés 
et  en  division. 

«  Lebon,  qu’on  avait  calomnié,  a  pris  dans  le  dé¬ 
partement  où  il  était  en  mission  des  mesures  qui  ont 
beaucoup  contribué  à  ces  victoires.  Les  représentants 
du  peuple  ont  donné  au  courage  toute  son  extension; 
les  généraux  aussi  ont  fait  leur  devoir.  Ce  sont  les 
principes,  ce  sont  les  vertus  du  peuple  qui  partout 
sont  mis  en  pratique.  Nous  voyons  Jean-Bon 
Saint-André,  nous  verrons  aussi  Robespierre  qui  a 
eu  sa  part  aux  succès  de  l’armée  d’Italie  ;  nous 
voyons  Geffroy;  et  quand  chacun  concourt  ainsi 
au  salut  de  la  patrie,  son  triomphe  ne  peut  pas  être 
douteux. 

—  La  section  des  Invalides  présente  deux  cava¬ 
liers  jacobins.  La  Société  applaudit,  et  le  président, 
après  leur  avoir  fait  une  réponse  pleine  de  vérité  et 
de  sentiments  républicains,  leur  donne  l’accolade 
fraternelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste, 

SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Treilhard  occupe  le  fauteuil. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Les  administrateurs  du  district  et  la  Société  popu¬ 
laire  de  Mauriac  ,  département  du  Cantal,  félicitent 
la  Convention  nationale  sur  son  décret  du  18  flo¬ 
réal  ;  ils  lui  font  part  de  la  fête  célébrée  le  20  prai¬ 
rial  ;  expriment  leur  joie  de  ce  que,  par  la  faveur  si¬ 
gnalée  de  la  Providence  ,  qui  seule  a  pu  détourner 
les  coups  sacrilèges  qui  devaient  sacrifier  au  despo¬ 
tisme  les  héros  de  la  liberté,  ils  ont  échappé  au  fer 
des  assassins,  et  l’invitent  à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  votre  comité  des  finances  ne  néglige  aucun 
moyen  pour  réunir  dans  un  centre  commun  toutes 
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les  opérations  de  finances  ;  c'est  en  centralisant  cette 
partie  essentielle  du  gouvernement  que  nous  som¬ 
mes  parvenus  à  connaître  journellement  l’état  des 
caisses  publiques  et  le  montant  des  assignats  en  cir¬ 
culation  et  leur  emploi.  Nous  connaissons  déjà  une 
partie  du  montant  et  de  l’emploi  des  taxes  révolu¬ 
tionnaires,  du  produit  des  argenteries  des  églises  ; 
encore  deux  ou  trois  mois,  et  nous  parviendrons  à 
connaître  tous  les  soirs  le  détail  de  toutes  les  dé¬ 
penses  publiques,  l’état  exact  de  l’actif  et  du  passif 
de  la  nation,  les  comptables  ou  débiteurs  de  la  ré¬ 
publique  qui  seront  en  retard.  Ainsi  la  surveillance 
des  représentants  du  peuple  sera  directe,  et  les  fri¬ 
pons  pourront  être  connus. 

Une  entreprise  de  cette  espèce,  que  personne  n’a¬ 
vait  jamais  osé  concevoir,  doit  naturellement  occa¬ 
sionner  des  criailleries  contre  ceux  qui  ont  osé  l’exé¬ 
cuter  ;  mais  comme  elles  ne  peuvent  être  que  l’ou¬ 
vrage  des  ténèbres,  et  qu’elles  sont  suscitées  par  les 
voleurs,  les  fripons,  les  agioteurs  et  les  intrigants, 
nous  ne  nous  rebuterons  pas,  et  nous  surveillerons 
avec  courage  l’exécution  de  vos  décrets,  que  tout  le 
inonde  doit  respecter,  jusqu’à  ce  que  nous  soyons 
parvenus  à  établir  la  clarté  et  l’ordre  dans  les  fi¬ 
nances. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier  vous  avez  dé¬ 
crété  que  tous  les  dépôts  et  consignations  qui  étaient 
épars  dans  les  caisses  des  notaires,  receveurs  des 
consignations,  saisies  réelles,  etc.,  seraient  versés  à 
la  trésorie  nationale,  où  ils  sont  déposés  dans  une 
serre  à  trois  clefs  :  cette  mesure  a  fait  rentrer  au  tré¬ 
sor  public  70  millions,  dont  une  partie  était  en  nu¬ 
méraire;  ces  fonds  produisaient  aux  gardiens,  qui  les 
faisaient  valoir  sur  la  place,  un  revenu  annuel  très- 
considérable  ;  aussi  cette  loi  n’a  pas  reçu  leur  appro¬ 
bation. 

Peu  soucieux  d’obtenir  l’assentiment  de  ceux  qui 
agiotent  avec  les  fonds  publics  ,  nous  venons  vous 
proposer  de  donner  une  extension  à  votre  loi  du 
mois  de  septembre  dernier. 

Les  produits  des  quarts  de  réserve  des  bois  des 
communes  sont  déposés  dans  les  caisses  des  rece¬ 
veurs  de  district,  qui  les  gardent  jusqu’à  leur  em¬ 
ploi  nécessité  par  les  besoins  des  communes. 

Ainsi,  il  existe  dans  les  caisses  de  district  un  fonds 
considérable,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
connaissent  pas,  qui  est  estimé  50  millions  ;  on  pour¬ 
rait  employer  ces  fonds  à  un  usage  particulier,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  communes  en  aient  disposé. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  la  loi  sur 
les  dépôts  et  consignations  devait  s’appliquer  à  ce 
produit  déposé,  et  que  conséquemment  ces  fonds, 
au  lieu  de  rester  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district ,  devaient  être  déposés  dans  la  serre  à  trois 
clefs  de  la  trésorerie  ,  et  que  les  commissaires  de¬ 
vaient  être  chargés  de  faire  payer  dans  les  districts 
les  dépenses  des  communes,  jusqu’à  concurrence  du 
montant  du  fonds  déposé  pour  leur  compte. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui¬ 
vant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète: 

«  Art.  I".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
veilleront  à  ce  que  les  receveurs  de  district  versent  sans 
délai,  à  la  trésorerie  nationale,  tous  les  fonds  provenant  de 
la  vente  des  quarts  de  réserve  de  bois  appartenant  aux 
communes. 

«IL  Ils  feront  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  pour  être  employés,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  ,  au  payement  des  dépenses  légalement  auto¬ 
risées  qui  seront  ordonnées  sur  lesdits  fonds,  et  jusqu’à 
concurrence  des  sommes  déposées,  sauf  la  déduction  du 
droit  de  garde. 

«  III.  Les  payements  de  ces  dépenses  seront  faits  parles 
receveur»  de  district;  les  commissaire»  de  la  trésorerie 


veilleront  à  ce  que  les  caisses  soient  suffisamment  garnies, 
pour  les  acquitter  lors  des  besoins.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Des  difficultés  s’élèvent  journellement 
sur  la  perception  du  droit  d’enregistrement,  à  l’ou¬ 
verture  des  successions  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  biens  nationaux. 

On  prétend  que  les  mutations  de  ces  biens,  de 
quelque  manière  qu’elles  arrivent,  sont,  par  les 
lois  des  14  mai  et  9  juillet  1790,  exemptes,  pendant 
cinq  années,  de  tous  droits  d’enregistrement  autre 
que  celui  fixe  de  15  sous. 

Votre  comité  a  consulté  ces  lois,  et  n’y  a  point 
trouvé  l’application  qu’on  voudrait  leur  donner. 

Exempter  du  droit  proportionnel  de  l’enregistre¬ 
ment  les  biens  nationaux  recueillis  par  succession, 
ce  serait  donner  aux  lois  une  extension  défendue  et 
préjudiciable  à  l’intérêt  public. 

La  loi  n’a  voulu  que  faciliter  les  ventes  et  reventes 
des  biens  nationaux,  et  non  dispenser  des  droits  les 
héritiers  ou  légataires  qui  les  recueillent. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  domaines  nationaux  vendus,  qui  se  trou¬ 
veront  dans  une  succession,  donation,  legs,  etc.,  seront 
assujettis  an  payement  du  droit  d’enregistrement  propor¬ 
tionnel,  conformément  à  la  loi  du  5  décembre  1790  (vieux 
style),  et  au  tarif  y  annexé. 

«  II.  Les  ventes,  reventes  et  autres  cessions  de  ces  biens 
recueillis  à  titre  de  succession ,  donation  ,  etc.,  donneront 
pareillement  ouverture  au  droit  proportionnel  de  l’enre¬ 
gistrement,  conformément  à  la  même  loi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Les  receveurs  du  droit  d’enregistrement 
sont  chargés  de  payer  les  contributions  assises  sur 
les  biens  des  émigrés  condamnés  ,  et  autres  biens 
nationaux. 

Ces  payements  effectifs  deviennent  inutiles,  puis¬ 
qu’ils  ne  produisent  aucun  actif  réel  à  la  républi¬ 
que,  qui  est  en  possession  des  biens  chargés  des 
impositions;  ils  ne  servent  qu’a  occasionner  une 
dépense  pour  la  taxation  des  divers  percepteurs  ou 
receveurs. 

La  Convention  a  déjà  senti  l’inutilité  de  ces  paye¬ 
ments,  et  par  un  décret  du  24  nivôse  elle  les  a  fait 
cesser  pour  les  biens  situés  dans  la  commune  de 
Paris,  et  les  a  remplacés  par  des  certificats  qui  se 
délivrent  par  les  percepteurs,  et  se  prennent  pour 
comptant  à  la  trésorerie. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  mode  devait  être  uni¬ 
forme  pour  toute  la  république,  et  vous  propose  en 
conséquence  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Ai  t.  Ier,  Les  percepteurs  des  contributions  enverront 
l’avis  et  la  mention  de  la  somme  due  pour  les  contributions 
des  biens  appartenant  à  la  république  au  receveur  de  l’a¬ 
gence  de  l’enregistrement,  qui  certifiera  que  la  nation  est 
en  possession  de  ces  biens. 

«  IL  Ces  cerlificals,  visés  par  les  municipalités  et  par  les 
directoires  de  district,  seront  reçus  comme  comptant  par 
les  percepteurs,  les  receveurs  de  district  et  la  trésorerie 
nationale. 

«  III.  Lorsque  la  contribution  portera  sur  des  biens  sé¬ 
questrés  ou  confisqués,  le  receveur  de  l’agence  se  chargera 
en  recette  sur  son  compte  général  de  la  somme  porlé  aux 
certificats,  et  il  en  portera  le  montant  en  dépense  au 
compte  du  séquestre  desdits  biens. 

«  IV.  Aucune  remise  ni  taxation  ne  sera  allouée  aux  re¬ 
ceveurs  ou  percepteurs  sur  ces  recettes  fictives. 

«V.  Les  administrations  de  département,  de  district,  et 
les  municipalités  qui  auront  à  réclamer  le  payement  des 
sous  additionnels  imposés  sur  lesdits  biens,  en  feront  certi¬ 
fier  l’état  et  le  montant  par  l’agence  de  l'enregistrement  ; 


] s  l’adresseront  aux  directoires  de  département,  qui  en 
feront  passer  un  état  général  à  la  commission  des  revenus 
nationaux,  qui  en  ordonnera  le  payement  dans  les  caisses 
de  district.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bouret,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Lucie  Lamy,  veuve  de  Louis  Giroux  ,  vo¬ 
lontaire  dans  le  8'  bataillon  de  Paris,  qui  est  mort  en 
combattant  les  ennemis  delà  république,  décrète: 

«Art.  1er.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Lucie  Lamy,  veuve 
de  Louis  Giroux ,  la  somme  de  300  liv.  à  titre  de  secours 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  à  laquelle  elle  peut 
avoir  droit  ;  à  quel  effet  les  pièces  seront  renvoyées  au  co¬ 
mité  de  liquidation. 

«  IL  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean  Mulet,  district  de  Verneuil,  département 
de  l’Eure,  dont  le  fils,  qui  s’était  enrôlé  volontairement 
pour  le  camp  de  Meaux,  est  mort  à  la  défense  de  la  patrie, 
décrète  : 

«Art.  Ier.  La  trésorerie  nalionale  meltra  à  la  disposition 
du  directoire  du  district  de  Verneuil,  département  de 
l’Eure,  la  somme  de  300  liv.,  pour  être  comptée  au  ci¬ 
toyen  Jean  Mulet,  à  titre  de  secours  provisoire  imputable 
sur  la  pension  à  laquelle  il  peut,  avoir  droit;  à  quel  effet 
ses  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  liquidation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  # 

—  Les  nombreux  drapeaux  pris  à  Ypres  sur  les 
ennemis  de  la  république  sont  présentés  à  la  Conven¬ 
tion  par  un  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord. 
(Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  ;  les  membres  et  les  ci¬ 
toyens  des  tribunes  se  lèvent  et  répètent  mille  fois 
les  cris  de  vive  la  république  !  ) 

Barère  est  à  la  tribune. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  entendu  hier  la  lecture  d’une  lettre 
de  Laurent,  représentant  du  peuple,  sur  la  fuite  des 
brigands  coalisés  qu’on  ne  peut  plus  retrouver  (  on 
applaudit );  mais  Laurent  a  oublié  de  vous  dire  que 
Bavay,  où  était  le  quartier  général  de  Cobourg  ,  est 
occupé  par  les  troupes  de  la  république.  (Les  applau- 
diseinents  recommencent,  les  cris  de  vive  la  répu¬ 
blique  !  sont  répétés.)  \u\ounYh\n  nous  venons  vous 
représenter  les  trente-huit  drapeaux  du  despotisme 
que  nous  avons  pris  en  nous  emparant  d’Ypres  ;  un 
adjudant  les  a  traduits  à  la  barre  ,  pour  former  en¬ 
suite,  au  haut  de  cette  voûte,  un  monument  de  l’in¬ 
solence  et  de  la  lâcheté  des  ennemis  de  la  répu¬ 
blique. 

Un  autre  drapeau  est  porté  par  un  brave  soldat  du 
1er  bataillon  du  71e  régiment  d’infanterie.  Le  géné¬ 
ral  a  pensé  qu’un  si  courageux  républicain  devait 
être  connu  de  la  Convention  ;  sou  action  est  digne 
d’être  proclamée.  Ce  soldat,  dans  l’action  qui  a  pré¬ 
cédé  la  prise  d’Ypres,  est  menacé  par  l’Autrichien 
d’un  coup  de  sabre  s’il  ne.  se  rend.  «  Un  républi¬ 
cain  ne  se  rend  pas,  »  répondit-il.  11  écarte  un  coup 
de  sabre  qu’un  Autrichien  lui  portait  sur  la  tête; 
mais  il  succombe  sous  le  nombre  ,  il  est  fait  prison¬ 
nier.  Bientôt  il  aperçoit  près  de  lui  le  bataillon  au¬ 
quel  il  appartenait;"  le  combat  s’engage  entre  ce 
bataillon  et  les  Autrichiens.  Pendant  l’action,  ce 
brave  soldat  se  dirige  sur  le  porte-drapeau  ,  et,  au 
moment  où  les  troupes  en  viennent  aux  mains,  il 
renverse  le  porte-drapeau  ,  emporte  ce  signe  des  es¬ 
claves,  et  rejoint  son  bataillon.  (Vifs  applaudisse- 
sements.) 

Ainsi,  ce  citoyen,  seul  avec  son  courage,  s’est  pré¬ 
cipité  au  milieu  des  féroces  ennemis,  et  leur  a  arra¬ 


che  le  signe  auquel  ils  se  ralliaient.  Le  voilà  devant 
le  représentants  du  peuple,  ce  bon  agriculteur  sorti 
de  scs  foyers  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
pour  défendre  la  liberté  nationale.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

Sous  l’ancien  régime,  le  colonel  se  serait  enor¬ 
gueilli  seul  de  ce  trait  de  bravoure  ;  ici  le  général  a 
voulu  maintenir  la  gloire  au  citoyen  qui  l’a  méritée. 
Sous  l’ancien  régime,  le  despote  aurait  permis  peut- 
être  que  ce  brave  homme  eût  l’étrange  honneur  de  le 
regarder  passer  dans  une  galerie.  Sous  la  démocratie, 
nous  vous  proposons  que  Marc  Ancogne,  soldat  ré¬ 
publicain,  reçoive  les  honneurs  de  la  séance,  et  qu’il 
dépose  son  drapeau  entre  les  mains  du  président, 
qui  lui  donnera  l’accolade  fraternelle.  (On  applau¬ 
dit.) 

Autrefois  une  gazette  aurait  à  peine  parlé  d’un 
acte  de  courage  d’un  homme  perdu  dans  l’obscurité 
d’une  légion.  Chez  nous,  le  procès-verbal  de  la  légis¬ 
lature  portera  le  nom  de  ce  républicain. 

Le  comité  a  dû  regretter  de  ne  pouvoir  vous  pro¬ 
poser  un  grade  ou  une  autre  place  d’officier  pour  ce 
soldat  intrépide.  La  loi  qui  existe  a  tout  ôté  au  légis¬ 
lateur  et  au  gouvernement  dans  cette  promotion. 
Cette  loi,  faite  à  une  époque  où  les  principes  n’a¬ 
vaient  pas  encore  acquis  ce  développement  sage, 
produit  des  circonstances  révolutionnaires  ,  vous 
sera  bientôt  proposée  pour  subir  une  réforme  salu¬ 
taire  ;  mais,  en  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  l’autoriser  à  récompenser  dignement  ce  soldat  qui 
s’est  distingué  dans  les  combats  par  un  courage  vrai¬ 
ment  républicain.  (On  applaudit.) 

Les  victoires  qui  se  succèdent  ont  inspiré  une 
autre  pensée,  un  autre  projet  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ;  c’est  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments 
existants,  et  de  former  du  tableau  des  victoires  des 
républicains  un  monument  nouveau  pour  l’instruc¬ 
tion  publique. 

Paris,  ce  point  central  de  la  république,  et  qui  a 
si  bien  mérité  d’elle,  Paris  avait  été  investi  par  le 
fisc  ;  la  voracité  financière  avait  hérissé  cette  cité  de 
bastions,  de  portes,  de  colonnes  et  de  monuments 
lourds,  dont  les  artistes  ne  peuvent  pas  plus  louer 
l'architecture  que  les  hommes  libres  ne  peuvent  en 
approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passants,  pour  exercer  une  in¬ 
quisition  rapace  sur  les  subsistances  et  le  commerce, 
la  terme  générale  avait  converti  des  portes  de  ville 
en  des  repaires  de  vampires,  et  l’on  n’approchait 
qu’en  tremblant  de  ces  antres  de  la  finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  n’approchent  aujourd’hui 
de  ces  barrières  que  pour  se  réjouir  de  leurs  succès; 
il  faut  que  l’agriculteur,  le  voyageur  ou  l’étranger, 
en  venant  à  Paris,  n’y  puisse  aborder  qu’à  travers 
des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour  détruire 
Paris  ;  eh  bien,  Paris  doit  porter  les  marques  de  la 
destruction  des  despotes.  Us  ne  voulaient  pas  y  lais¬ 
ser  pierre  sur  pierre;  eh  bien,  nous  graverons  sur 
ces  mêmes  pierres,  en  caractères  ineffaçables,  en  ca¬ 
ractères  de  bronze,  les  victoires  sur  les" tyrans  et  les 
époques  oùjes  batailles  gagnées  affermirent  la  ré¬ 
publique.  (Vifs  applaudissements.) 

Paris  sera  désormais  la  ville  aux  cent  portes,  et 
chaque  porte  signalera  un  triomphe  ou  urieépoque 
révolutionnaire.  Ainsi,  à  la  place  de  la  barrière 
d  Enfer,  qui  ne  rappelle  qu’une  ineptie  fanatique, 
nous  graverons  sur  les  deux  côtés  :  «  Tel  jour,  sept 
mille  Espagnols  posèrent  les  armes  devant  lesrépu- 
cains.  Le  même  jour,  Collioure  et  Port-Vendrcs, 
vendus  par  la  trahison,  furent  repris  par  le  cou¬ 
rage.  »  (On  applaudit.)  Et  les  citoyens  des  départe¬ 
ments  méridionaux  de  la  république  se  rappelleront 
no3  triomphes  en  venant  dans  le  lieu  des  séances 
des  législateurs. 
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Par  exemple,  à  la  barrière  Blanche  ou  de  Clichy, 
on  se  souviendra  d’ Ypres  ;  à  celle  de  Saint-Martin 
nous  substituerons  le  nom  de  la  victoire  de  Fleurus. 
La  prise  de  Charles-sur-Sambre  ou  de  Charleroi  fera 
oublier  la  porte  du  miraculeux  saint  Denis,  et  on 
lira  en  passant ,  à  la  tête  de  ses  arcs  de  triomphes  : 
«Tel  jour,  la  garnison  de  Charleroi  serendità  discré¬ 
tion,  et  se  recommanda  à  la  générosité  républicaine.» 
(Vils  applaudissements)  On  écrira  les  faits  héroï¬ 
ques  de  la  reprise  de  Toulon  sur  les  colonnes  qu’on 
a  déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trône. 

Le  combat  de  Watignies  ,  pour  débloquer  Mau- 
beuge  ,  vaudra  bien  le  nom  de  barrière  de  Vaugi- 
rard.  (On  applaudit.)  Les  triomphes  de  l’armée  d’I¬ 
talie  pourront  bien  être  substitués  sans  regret  au 
nom  de  la  porte  de  l’Eloile.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.  )  L’assaut  du  mont  Cénis  ne  retentira-t-il 
pas  mieux  aux  oreilles  républicaines  que  le  nom  de 
barrière  de  la  Conjerence?  (On  applaudit.)  Je  ne 
parle  pas  des  inscriptions  à  adopter  aujourd’hui,  je 
ne  fais  que  donner  des  exemples  et  présenter  la  faci¬ 
lité  d’exécuter  ce  projet.  Les  littérateurs  nous  rap¬ 
pelleront  le  style  lapidaire,  et  donneront  sans  doute 
à  la  langue  française  la  précision  et  la  brièveté  de 
la  langue  latine^  tant  renommée  pour  les  inscrip¬ 
tions. 

C’est  ainsi  que  l’instruction  nationale  sortira  des 
pierres  même  entassées  par  la  tyrannie,  et  que  la 
victoire  fera  une  nouvelle  conquête  en  réhabilitant 
les  monuments  honteux  de  la  fiscalité.  C’est  aux  arts 
à  leur  faire  encore  expier  ces  crimes  envers  le  peu¬ 
ple;  c’est  à  la  Convention  à  sanctionner  cette  dispo¬ 
tion  aussi  politique  que  morale  de  ces  édifices  aussi 
inutiles  qu’ils  furent  odieux. 

Combien  le  génie  de  la  peinture  et  de  la  sculp¬ 
ture  ne  s’est-il  pas  avili  en  prodiguant  l’encens  et  la 
flatterie  la  plus  basse  au  quatorzième  Capet!  Qu’il 
se  relève  donc  aujourd’hui,  ce  génie  des  arts,  et 
qu’il  prouve  que,  devenus  enfants  de  la  république, 
ils  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme,  et  abjuré  la 
flatterie  corruptrice  qui  les  corrompit  eux-mêmes. 

C’est  à  vous,  citoyens,  de  tout  régénérer,  et  pour 
y  parvenir  vous  n’avez  qu’à  le  décréter.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

Voici  le  projet  que  je  vous  propose. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements: 

«  La  Convention  nationale  décrète  :  1*  les  drapeaux  pris 
à  Ypres  sur  les  brigands  coalisés  seront  suspendus  à  la 
voûte  de  la  salle  de  la  Liberté  comme  un  trophée  du  cou¬ 
rage  des  républicains. 

«  2°  Marc  Ancogne,  soldat  au  1er  bataillon  du  71'  ré¬ 
giment  d’infanterie,  recevra  les  honneurs  de  la  séance  ,  et 
l’accolade  fraternelle  du  président  de  la  Convention. 

«  Son  nom  et  son  action  seront  inscrits  honorablement 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  insérés  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  la  Convention. 

«  3“  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  récompen¬ 
ser  l’action  de  Marc  Ancogne;  il  est  chargé  de  présenter, 
dans  le  plus  court  délai,  un  nouveau  mode  d’avancement 
<jui  puisse  donner  au  gouvernement  le  moyen  de  récom¬ 
penser  les  actions  de  courage  et  la  bravoure. 

«  4°  Les  bâtiments  nationaux  désignés  vulgairement 
sous  le  nom  de  barrières  de  Paris  sont  érigés  en  monu¬ 
ments  publics;  les  diverses  époques  de  la  Révolution  et  les 
victoires  remportées  par  les  armées  de  la  république  sur 
les  tyrans  y  seront  gravées  incessamment  en  caractères  de 
bronze. 

«  5°  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret ,  en  invitant  les  gens  de  lettres  et  îes  artistes  à  con¬ 
courir  à  celle  décoration  civique  el  à  formuler  les  inscrip¬ 
tions.  » 
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On  demande  que  le  rapport  de  Barère  soit  inséré 
au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Le  président  adresse  au  brave  Ancogne  le  discours 
suivant  : 

Le  Président  :  Brave  républicain ,  entre  dans 
cette  enceinte  ;  prends  place  auprès  des  représentants 
du  peuple.  ;  tu  les  trouveras  tons  disposés  à  sceller 
aussi  de  leur  sang  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
français.  (Vifs  applaudissements.) 

Ancogne  entre  dans  l’assemblée,  et  reçoit  du  pré¬ 
sident  l’accolade  fraternelle  ,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements.  —  Plusieurs  membres  l’attendent  à  la 
descente  du  bureau,  et  le  serrent  entre  leurs  bras. 
Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon¬ 
gent  pendant  quelques  minutes. 

L’adjudant  général,  porteur  des  drapeaux,  de¬ 
mande  la  parole  ;  l’assemblée  la  lui  accorde. 

11  s’exprime  ainsi  : 

«  Citoyens  représentants,  chargé  par  le  général  en 
chef  de  l’armée  du  Nord  de  venir  présenter  à  la  Con¬ 
vention  trente-huit  drapeaux  pris  à  Ypres  et  dans 
d’autres  combats,  j’ai  accepté  avec  reconnaissance 
cette  mission  glorieuse;  je  viens  déposer  aux  pieds  des 
représentants  du  peupleces  signes  qui,  pour  les  Fran¬ 
çais,  sont  le  point  de  ralliement  pour  aller  à  la  gloire, 
et  qui,  pour  nos  ennemis,  ne  sont  plus  que  les  signes 

de  leur  honte  et  de . Je  demande  pardon  à  la 

Convention  nationale  si  je  tremble  devant  elle  :  je 
ne  tremble  pas  ainsi  devant  les  ennemis  de  ma  pa¬ 
trie.  —  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  Les  voilà  donc  ces  drapeaux  qui 
attestent  la  gloire  de  nos  frères  d’armes  et  la  honte 
des  satellites  des  despotes.  Us  apprennent  donc  en¬ 
fin,  les  stipendiés  de  Pitt,  que  l’univers  entier  s’uni¬ 
rait  vainement  pour  donner  des  fers  à  des  républi¬ 
cains,  et  qu’entre  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
il  n’est  pas  d’autres  traités  que  la  mort.  (Ou  applau¬ 
dit.  )  Entre  aussi  dans  cette  enceinte;  les  représen¬ 
tants  du  peuple  presseront  dans  leurs  bras  un  répu¬ 
blicain  sensible  aux  applaudissements  de  ses  frères, 
et  toujours  fier  et  terrible  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  (Nouveaux  applaudissements.) 

(  La  suite  demain.) 


Fête  nationale  du  11  messidor. 

Parlerde  la  joie  pure  et  commune  dont  les  habitants  de 
Paris  étaient  animés  à  la  fi  le  qui  s’est  donnée  primidi  der¬ 
nier,  à  l’occasion  de  la  bataille  de  Fleurus,  c’esi  faire  jouir 
de  nouveau  nos  concitoyens  du  plaisir  que  cette  victoire  a 
répandu  dans  leur  cœur  républicain. 

Le  Jardin  National  était  rempli  d’une  foule  immense  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous  faisaient  retentir  les 
airs  des  accents  de  la  plus  vive  allégresse,  et  qui,  en  at¬ 
tendant  le  moment  où  le  concert  devait  commencer,  for¬ 
mèrent  des  groupes  et  exécutèrent  des  danses  au  son  des 
airs  patriotiques. 

A  neuf  heures  du  soir,  la  façade  du  palais  donnant  sur 
les  Tuileries  fut  éclairée  par  plusieurs  cordons  de  lam¬ 
pions,  et  les  musiciens  de  l’Institut  national ,  réunis  à  un 
grand  nombre  d’artistes  des  différents  spectacles,  commen¬ 
cèrent  un  concert  qui  dura  deux  heures.  Des  airs  patrioti¬ 
ques  et  guerriers  ,  des  hymnes  et  des  chœurs  nombreux 
ont  attiré  l’attention  générale,  et  produit  un  plaisir  uni¬ 
versel.  Le  silence  qui  régnait  n’était  interrompu,  à  la  fin 
de  chaque  morceau,  que  pour  faire  entendre  les  cris  mille 
fois  répétés  de  vive  la  république  !  Périssent  les  tyrans! 

Les  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  flottant  autour  de 
l’estrade  qui  contenait  tous  les  musiciens,  attestaient  à  la 
fois  les  nombreuses  victoires  delà  république  el  la  honte 
éternelle  des  despotes  coalisés. 
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Le  concert  fini,  les  danses  recommencèrent  et  se  prolon¬ 
gèrent  jusqu’ù  la  naissance  du  jour;  c’est,  se  disait-on  , 
l’invincible  Cobourg  qui  paie  les  violons. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  messidor —  P.  Noailles  de  Mouchy,  âge'  de 
soixante-dix-neuf  ans,  ne'  à  Paris,  ex-duc,  ex-maré- 
chal  de  France,  ex-gouverneur  de  Versailles,  domi¬ 
cilié  à  Mouchy; 

S.  -N.  -H.  Linguet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Reims,  homme  de  loi  et  de  lettres,  cultivateur  à 
Marnes,  près  Versailles; 

F.-P.  Roye,  âgée  de  soixante  et  onze  ans,  née  à 
Paris,  veuve  du  ci-devant  duc  et  maréchal  de  Biron, 
domicilée  à  Bauve,  département  de  la  Somme  ; 

A.  Bouliers,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Paris,  veuve  du  ci-devantduc  de  Biron,  rue  de  Lille  ; 

A.-M.  Normand,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Garand,  veuve  de  Crosant,  à  Rivière,  département 
de  Haute-Charente  ; 

J.-F.-G.  Polastron,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né 
à  Montpellier,  ex  comte,  colonel  du  ci  devant  régi¬ 
ment  de  la  Couronne,  commandant  en  3e  dans  le 
Comminge,  réfugié  à  Nantes,  père  de  la  femme  Po- 
lignac,  rue  Ville-l’Évêque,  à  Paris  ; 

A.-C.-L.  Arpajon,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
à  Paris,  femme  de  Mouchy,  rue  de  l’Université  ; 

A.-C.  Laguiche,  âgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Paris,  ex-marquis  de  Laguiche,  de  Savignan,  colonel 
du  ci-devant  régiment  Bourbon-dragons  ,  domicilié 
depuis  peu  rue  de  Louvois; 

J. -B.  Sommereux-Préfontaine,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Beauvais,  régisseur  des  biens  de  Ro- 
han-Rochefort  ; 

P.-N.  Duportal,  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à  Metz,  ex-abbesse  de  Louye,  à  Dourdan  ; 

E. -F.  Vannot,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Arbois,  capitaine  (les  ci-devant  grenadiers  royaux, 
vivant  de  ses  revenus,  à  Salins  ; 

J. -B.  Vannot  de  Montpereux ,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  Vaux,  département  du  Doubs  ,  chef 
de  brigade  au  7e  régiment  d’artillerie,  à  Pontarlier  ; 

T. -E.  Dumont,  âgée  de  soixante-sept  ans,  née  â 
Fribourg  en  Suisse,  femme  de  P.-P.-X.  Vannot,  à 
Pontarlier  ; 

Hector  Genestet,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Au- 
ray,  département  de  la  Haute-Loire,  ex-marquis  de 
Saint-Didier  de  Nérestan,  à  Auray; 

M.-L.  Besse,  âgée  de  vingt-six  ans  ,  née  à  Olliac, 
département  de  Puy-de-Dôme,  femme  de  Hector 
Genestet; 

F. -L.  Pitoye,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Remi,  département  des  Bouches-du-Rhône,  ex-juge- 
viguier  de  Saint-Remi,  rue  de  la  Jussienne  ; 

J.  Charton,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Com¬ 
mune-Affranchie  ,  ex-négociant,  ex-colonel  du 
102e  régiment,  à  Fleury,  près  Senlis,  ex-comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 

R.  Liégard  de  Ligny,âgé  de  soixante-dix-sept  ans, 
ne  a  Bordeaux,  chevalier  de  l’Éperon,  ex-chargé  des 
ailaires  du  prince  de  Fulde,  quai  de  la  République  ; 

C.-L.-V.  Broglie,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Faris ,  ex-prince,  colonel  du  ci-devant  régiment  de 
Bourbon  ,  ex-constituant,  maréchal  de  camp,  sus¬ 
pendu  en  1792,  demeurant  à  la  Côte  de  l’Égalité,  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Saône; 

C.-G.  Lambert,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à 
Fans,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Paris, 
ex-controleur  général,  arrêté  à  Cahors  ; 

M.-J.-E.  Guignard  de  Saint-Priest,  âgé  de  soixante- 


deux  ans,  né  à  Grenoble,  frère  de  lYx-rninistrc  de 
ce  nom,  émigré,  ex-vicomte,  ex-intendant  du  Lan¬ 
guedoc,  premier  tranchant  de  Capet ,  et  porte-cor¬ 
nette  de  France,  à  Paris  ; 

N.-L.  Hourdet,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Soissons,  ex-curé  de  Verberie  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
se  rendant  complices  de  Capet  et  distributeurs  de  sommes 
que  le  tyran  employait  pour  soudoyer  les  prêtres  réfrac¬ 
taires,  à  l’aide  desquels  on  voulait  fomenter  la  guerre  ci¬ 
vile;  en  secondant  les  projets  de  la  ci-devant  cour  pour 
renverser  la  liberté;  en  entretenant  des  intelligences  avec 
les  ennemis;  en  provoquant,  par  des  discours  et  écrits, 
l’avilissement  et  ia  dissolution  de  la  représentation  natio¬ 
nale;  en  massacrant  les  patriotes  au  Champ-de-Mars,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Vaucouret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Gui- 
tenay,  département  de  la  Nièvre ,  ex-noble,  boule¬ 
vard  des  Fossés-du-Temple  ; 

P.  Save,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Savi- 
gny,  département  de  la  Nièvre,  huissier  et  maire  de 
Saint-Sulpice,  même  département  ; 

P.  Lochet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Varroy, 
département  de  la  Côte-d’Or ,  officier  municipal  de 
Tilleray,  journalier; 

M.  Léman,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Bon- 
dues,  département  du  Nord,  domestique  à  Paris; 

L.  Mathis,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Champigneules, 
département  de  la  Meurthe,  terrassier,  cavalier  au 
Jfie  régiment,  à  Vitry-le-Français  ; 

E.  Cocheux,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Pontier, 
département  de  la  Nièvre,  charcutier; 

G. -B.  Guérin,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Hévrux, 
département  de  l’Indre,  sellier  à  Châtillon-sur- 
Seine; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  favoriser  les  trahi¬ 
sons  du  tyran  à  la  journée  du  10  août;  à  rétablir  la  tyran¬ 
nie,  à  protéger  le  départ  des  émigrés  et  à  vouloir  faire 
émigrer  des  enfants  ;  à  donner  asile  à  des  prêtres  réfrac¬ 
taires;  à  rassembler  des  fanatiques  dans  des  maisons  par¬ 
ticulières,  pour  y  entendre  la  messe  dans  le  silence  de  la 
nuit;  à  s’opposer  au  recrutement;  en  applaudissant  ou¬ 
vertement  aux  trahisons  de  Dumouriez  et  Lafayelte  ;  en 
soutenant  Te  parti  des  rebelles;  en  maltraitant  et  frappant 
des  journalistes,  lorsqu’ils  annonçaient  le  succès  des  ar¬ 
mes  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

P.  Blanchct,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Or- 
feuille,  département  de  l’Aisne,  cultivateur  à  Sonet, 
département  de  l’Indre; 

J.  Ducluseau,  dit  Ganache,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à  Limoges,  cartier  et  journalier  à  la  pou¬ 
drière  de  Grenelle,  à  Vanves  ; 

M. -F.  Coupé,  dite  Leblanc,  âgée  de  trente-huit 
ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  ouvrière  en  modes  et 
en  linge,  rue  Ma  za  ri  ne  ; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  trente-deux 
ans,  née  à  Delbregeat,  département  du  Cantal, 
j  garde-malade,  cour  du  Commerce; 

F.  Billard,  âgé  de  soixante -sept  ans,  né  à  Saulnay, 
département  de  l’Aisne,  cultivateur  à  Sonet  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Chapron,  âgé  de  quarante-cinq  ans, charre¬ 
tier  chez  Chapron,  fermier  à  la  ferme  des  Loges,  dé¬ 
partement  de  l’Yonne  ; 

M.-E.  Chapron,  âgée  de  cinquante-six  ans,  sœur 
du  fermier  de  ce  nom  ; 

Convaincus  d’avoir  participé  à  un  rassemblement  à  main 
armée,  qui  s’est  fait  à  la  ferme  des  Loges,  le  1er  messidor, 
dans  lequel  plusieurs  palriotes  ont  été  tués  ,  ont  élé  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

M.  Drugé,  âgée  de  trente  et  un  ans  ,  domestique 
de  basse-cour  de  cette  ferme, 

Coaccuse'e,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 
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Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Thidaudeau,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  -.Citoyens,  plusieurs  réclama  tioris  ont  étéfaites 
auprès  de  votre  comité  d’instruction  publique  sur  la 
rédaction  du  recueil  des  actions  héroïques  et  civi¬ 
ques  des  républicains  français.  Votre  comité  a  re¬ 
connu  qu’il  y  en  avait  plusieurs  de  fondées,  et  il 
s’est  empressé  de  prendre  des  moyens  pour  remplir 
le  but  que  la  Convention  s’était  proposé  en  décré¬ 
tant  ce  recueil. 

Il  y  a  deux  écueils  à  éviter  :  il  n’est  pas  un  mem¬ 
bre  dans  cette  assemblée  qui  n’ait  fait,  en  le  lisant, 
une  nouvelle  expérience  qu’une  suite  de  faits  déta¬ 
chés,  isolés,  sans  aucune  liaison,  sans  chronologie, 
ne  peut  pas  fixer  l’attention  ,  élever  l’âme,  ni  pro¬ 
duire  de  grands  effets. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  actions  héroïques 
soient  noyées  dans  le  luxe  des  mots,  dans  des  ré¬ 
flexions  déplacées,  ou  des  phrases  gigantesques  ,  et 
que  l’on  voie  plus  dans  le  récit  l’historien  que  le 
héros. 

11  est  un  juste  milieu  fixé  par  le  goût  et  par  des 
convenances  généralement  senties,  qui  consiste  à 
attacher  le  cœur  et  à  satisfaire  la  curiosité.  Votre 
comité  ne  s’est  pas  dissimulé  la  difficulté  de  la  saisir, 
mais  il  s’est  efforcé  d'en  approcher  le  plus  près  qu’il 
lui  a  été  possible. 

Les  traits  les  plus  sublimes  ne  sont  toujours  que 
des  débris  muets  et  souvent  méconnaissables  tant 
qu'ils  restent  isolés;  ils  ne  deviennent  importants 
que  lorsqu’on  a  su  les  réunir  et  les  employer  à  pro¬ 
pos.  On  a  donc  pensé  qu’il  fallait  grouper  les  actes 
de  courage  et  de  vertu  qui  appartiennent  à  une  ar¬ 
mée,  à  une  expédition,  à  une  bataille,  à  un  siège,  et 
les  présenter  avec  un  tableau  précis  et  rapide  des 
circonstances  qui  les  ont  précédés  et  suivis;  alors  le 
lecteur  se  transporte  en  idée  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  et  sur  les  retranchements,  il  marche  avec  les 
défenseurs  de  la  liberté,  son  âme  s’enflamme  au 
récit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès,  il  brûle  du 
désir  d’imiter  leur  bravoure  et  de  partager  leur 
gloire. 

L’action  du  jeune  Barra,  immolé  par  les  brigands 
de  la  Vendée,  attendrit  toutes  les  âmes;  mais  elle 
les  pénètre  d’horreur  contre  les  assassins  du  jeune 
héros,  lorsqu’on  retrace  en  même  temps  leurs  cou¬ 
pables  attentats  contre  la  patrie. 

Le  jeune  Viala  expirant  sur  les  bords  de  la  Du¬ 
rance  excite  l’admiration  ;  mais  il  devient  encore 
plus  intéressant  lorsqu’on  voit,  par  les  circonstances 
où  il  se  trouvait,  toute  l’étendue  de  son  dévoue¬ 
ment. 

Le  respect  de  l’armée  d’Italie  pour  le  territoire  de 
Gènes,  sur  lequel  elle  est  obligée  de  passer  pour  atta- 
uer  Oneille,  donne  la  plus  haute  idée  des  vertus 
es  défenseurs  de  la  république  et  du  caractère  na¬ 
tional  ;  mais  on  aime  à  voir  des  soldats  altérés  res¬ 
pecter  des  plaines  d’orangers  qu’ils  traversent , 
craindre  de  fouler  le  gazon  qui  les  invite  à  se  repo¬ 
ser  de  leurs  longues  fatigues,  et  à  côté  l’armée  des 
Alpes  franchir  des  précipices,  gravir  des  montagnes, 
braver  des  torrents  de  feu  ,  fondre  au  pas  de  charge 
sur  les  esclaves,  et  planter  l’étendard  de  la  républi¬ 
que  sur  des  monts  inaccessibles. 

On  verse  des  pleurs  sur  les  corps  sanglants  des 
♦  généraux  Brûlé  et  Langlois,  tués  parles  Piémontais, 
en  s’élançant  les  premiers  dans  leurs  retranche- 
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ments  :  mais  on  regrette  de  n’avoir  pas  marché  avec 
eux  à  l’instant  où  l’armée  s’ébranle  ,  au  milieu  des 
combats,  et  jusqu’au  moment  glorieux  qui  leur  fait 
trouver  dans  la  mort  l’immortalité. 

Cette  forme  offre  une  foule  d'avantages  ;  elle  est 
à  la  fois  simple  et  sublime  comme  la  révolution  ; 
elle  rappelle  le  souvenir  des  combats  et  des  succès 
des  défenseurs  de  la  république,  qu’on  se  contente 
souvent  de  lire  à  mesure  que  les  journaux  les  offrent 
à  la  curiosité,  et  qu’on  oublie  le  moment  d’après. 
Ces  numéros  ne  font  plus  un  recueil  de  faits  décou¬ 
sus,  difficiles  à  retenir,  et  d’une  impression  passa¬ 
gère,  mais  un  faisceau  des  vertus  républicaines  ;  ils 
deviennent  des  jalons  placés  de  distance  en  distance 
par  la  Convention  nationale,  et  qui  peuvent  fournir 
des  matériaux  importants  à  l’histoire  de  la  révolu¬ 
tion  et  du  peuple  français. 

Chaque  année  aura,  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de 
ses  actions  héroïques;  il  deviendra  pour  elles  une 
occasion  journalière  d’émulation,  et,  à  la  paix,  un 
monument  glorieux  de  leurs  travaux. 

C’est  principalement  à  tout  ce  qui  porte  l’em¬ 
preinte  et  le  grand  caractère  de  la  révolution,  à  tout 
ce  qui  peut  i’honorer ,  et  imprimer  dans  toutes  les 
âmes  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qu’il  faut 
ouvrir  une  place  dans  ce  recueil.  Sans  doute  nous 
aurions  encore  une  riche  moisson  à  faire,  si,  remon¬ 
tant  jusque  sous  la  monarchie  ,  nous  voulions  por¬ 
ter  nos  regards  sur  ces  familles  respectables  que 
des  travaux  utiles  conservèrent  à  la  vertu,  au  milieu 
de  la  corruption  des  mœurs;  mais  ce  n’est  pas  là 
notre  objet,  ni  l’intention  de  la  Convention,  ni  le 
sens  du  décret  du  28  septembre  ;  il  ne  s’agit  pas  de 
compiler  d’anciens  journaux ,  mais  de  marcher  avec 
le  peuple  depuis  qu’il  a  conquis  sa  liberté;  de  re¬ 
cueillir  les  vertus  qu’il  a  semées,  et  de  rédiger  un 
grand  livre  des  actions  héroïques,  capables  d’immor¬ 
taliser  les  héros  qu’enfante  la  liberté  et  de  fixer 
l’admiration  de  tous  les  siècles. 

Thibaudeau  fait  lecture  du  cinquième  numéro 
du  Recueil  des  Annales  de  la  République. 

La  Convention  en  adopte  la  rédaction  ainsi  qu’il 
suit  : 

Cinquième  Numéro  du  Recueil  des  Annales  de  la 
République. 

Les  troupes  de  la  république  avaient  été  long¬ 
temps  abandonnées  sur  les  bords  de  fa  Saare  et  du 
Rhin  au  dégoût  et  à  la  trahison.  Le  sol  de  la  liberté 
était  couvert  de  hordes  ennemies  depuis  Landau  jus¬ 
qu’à  Strasbourg  ,  depuis  le  fort  Vauban  jusqu’à  Sa- 
verne.  Une  perfidie  atroce  avait  livré  les  lignes  de 
Wissembourgà  l’Autriche; cependant,  dans  les  com¬ 
bats  que  les  défenseurs  de  la  liberté  eurent  à  soute¬ 
nir  à  cette  époque,  ils  déployèrent  le  plus  grand  cou¬ 
rage  et  toutes  les  vertus  républicaines. 

13  octobre.  —  Le  citoyen  Pierre-François  Cornu, 
porte-drapeau  au  1er  bataillon  du  Doubs,  âgé  de 
vingt  ans ,  sollicité  en  vain  par  ses  camarades  de 
faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à  d’autres  le 
drapeau  qui  l’empêchait  de  se  défendre  ,  reste  pres¬ 
que  entouré  d’une  foule  d’esclaves  :  il  en  défait  d’a¬ 
bord  plusieurs  ;  mais  accablé  par  le  nombre  et  prêt 
à  succomber,  ils  lui  offrent  quartier  pour  prix  de  son* 
drapeau.  11  persiste  à  le  conserver.  «Non,  dit-il ,  on 
ne  l’aura  qu’avec  ma  vie.  »  Alors  ils  se  jettent  sur 
lui,  le  percent  de  mille  coups  ;  et  il  s’écrie  en  mou¬ 
rant  :  «  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour  ma  patrie  !  » 

Le  drapeau  fut  bientôt  repris  par  les  républicains 
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qui  vengèrent  l'assassinat  de  leur  frète.  Le  père  de 
te  jeune  héros,  citoyen  de  Dole,  ne  versa  point  de 
pleurs  sur  la  tombe  de  son  (ils.  «  Je  suis  content, 
s’ècria-t-il  à  son  exemple,  puisqu'il  est  mort  pour 
la  république.  » 

Dans  le  passage  qu’effectua  une  partie  des  troupes 
ennemies  à  Seltz,  le  citoyen  Pequignot ,  sergent  au 
3e  bataillon  de  la  Haute-Saône,  pour  lors  campé 
près  de  cet  endroit ,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis 
après  en  avoir  tué  plusieurs.  Ils  lui  offrirent  la  vie, 
s’il  voulait  crier  vive  le  roi!  «  Non  ,  leur  dit-il,  je 
n’achèterai  jamais  la  vie  à  ce  prix  ;  je  suis  républi¬ 
cain,  et  je  le  serai  jusqu’à  la  mort.»  A  peine  eut-il 
fini  qu’il  expira  sous  les  coups  des  satellites  de  la  ty¬ 
rannie. 

Le  ier  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la 
bonne  opinion  qu’il  avait  déjà  donnée  de  son  courage 
dans  plusieurs  occasions,  et  surtout  à  l’attaque  de 
Pirmasens,  le  14 septembre  (vieux  style) ,  où,  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  hommes  dont  il  était 
composé,  il  en  laissa  cent  soixante-seize  sur  le 
champ  de  bataille,  et  tous  les  autres  se  retirèrent 
couverts  de  blessures. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  extraordi¬ 
nairement  près  l’armée  prirent  de  grandes  mesures 
pour  réparer  les  pertes  occasionées  par  la  trahison  ; 
et  pour  donner  une  juste  idée  de  la  puissance  de  la 
république,  ils  répondirent  à  un  trompette  de  l’ar¬ 
mée  ennemie  :  «  La  république  française  ne  reçoit 
de  ses  ennemis  et  ne  leur  renvoie  que  du  plomb.  » 
(11  brumaire.) 

Cette  nouvelle  politique,  celte  diplomatie  révolu¬ 
tionnaire,  la  punition  des  traîtres  et  le  génie  de  la 
liberté  donnèrent  enfin  une  attitude  imposante  aux 
républicains. 

12  brumaire.  —  Une  division  de  l’armée  de  la 
Moselle  battit  les  Autrichiens  dans  les  gorges  deSa- 
verne  ;  ils  furent  complètement  défaits,  par  un  mou¬ 
vement  combiné  jusqu’à  la  Wantzenau,par  l’armée 
aux  ordres  de  Pichegru. 

J. -B.  Requinit,  volontaire  au  2«  bataillon  du 
Doubs,  fut  atteint  d’une  balle  qui,  après  avoir  brisé 
la  crosse  de  son  fusil,  lui  fit  une  blessure  considérable 
à  la  joue.  Malgré  cette  blessure,  il  tire  encore  vingt 
coups  avec  le  meme  fusil.  Après  la  fuite  de.  l’ennemi, 
il  ne  voulait  point  quitter  les  rangs  pour  se  faire 
panser.  «  Je  veux,  disait-il,  mourir  à  mon  poste.  » 

Pierre  Lafargue,  volontaire  au  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  blessé  (le  13  brumaire)  d’une  balle 
à  la  cuisse  dans  le  bois  de  Rhinfeld,  eut  le  courage 
de  l’arracher  lui-même,  en  chargea  son  fusil  et  la 
renvoya  aux  ennemis,  en  disant  :  «  Tiens,  voilà 
comme  les  républicains  se  battent...  » 

Jean  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé 
aussi  d’une  balle  à  la  cuisse,  le  22  juillet  1793  (vieux 
style),  l’arracha  avec  la  pointe  de  son  couteau,  la 
remit  dans  son  fusil ,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
disant:  «J'ai  encore  des  balles;  je  n’ai  pas  besoin 
des  tiennes.  » 

David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  dans 
la  Vendée,  avait  donné  le  premier  l’exemple  de  ce 
rare  courage. 

Les  citoyens  des  départements  voisins  étaient  ac¬ 
courus  à  la  voix  du  représentant  du  peuple,  pour  se 
reunir  à  l’armée,  et  partager  ses  dangers  et  ses  suc¬ 
cès. 

A  Lunéville,  à  Nancy,  à  Metz,  il  y  eut  un  tel  em¬ 
pressement  (pie  l’on  tuf  obligé  de  modérer  la  géné¬ 
rosité  des  sans-culottes,  qui,  hors  d’état  de  mar¬ 
cher,  se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceux  qui  allaient  partir. 

Jean-Baptiste  Darras,  potier  d’étain,  père  de  fa¬ 
mille,  habitant  de  Metz,  grièvement  blessé,  avait  été 
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compris  dans  l’état  des  secours  pour  une  somme  de 
1,100  liv. 

Ce  généreux  sans-culottes  dit  :  «  Je  suis  sans  for¬ 
tune,  mais  j’ai  des  bras;  ils  ont  fourni  à  ma  fa¬ 
mille  avant  l’expédition  de  Savcrne,  ils  y  fourniront 
encore  ;  que  les  bienfaits  de  la  nation  se  répandent 
sur  ceux  que  les  malheurs  de  la  guerre  ont  mis  hors 
d’état  d’exercer  leur  industrie,  j’ai  versé  une  partie 
de  mon  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  je  verserai 
le  reste  quand  la  patrie  me  le  demandera.  » 

La  commission  chargée  de  la  répartition  des  se¬ 
cours  arrêta  qu’il  serait  offert  un  sabre  à  Darras;  il 
le  reçut  dans  le  sein  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Metz,  aux  applaudissements  de  tous  les  ci¬ 
toyens.  «  J’accepte  cette  arme,  dit-il,  c’est  la  récom¬ 
pense  qui  peut  le  mieux  flatter  mon  cœur.  Ce  fer 
sera  terrible  aux  ennemis  de  la  liberté.  » 

27  brumaire.  —  Les  ennemis,  forcés  de  quitter 
leur  position  sur  Saverne,  tentèrent  de  s’emparer  du 
fort  de  Bitche  :  six  mille  Prussiens  furent  envoyés 
la  nuit  du  26  au  27  pour  cette  expédition.  Ils  y  per¬ 
dirent  dix-huit  cents  hommes,  et  l’intrépidité  des 
républicains  déjoua  les  intelligences  à  l’aide  des¬ 
quelles  les  esclaves  avaient  fait  cette  entreprise  té¬ 
méraire.  La  garnison  n’était  composée  que  du  2e  ba¬ 
taillon  du  Cher,  au  nombre  de  six  cent  soixante- 
treize  hommes,  et  d’une  compagnie  de  canonniers  du 
1er  régiment  d’artillerie  ,  de  soixante-quatre  hom¬ 
mes  ;  elle  fit  deux  cent  cinquante  prisonniers,  qui,  se 
trouvant  engagés  dans  un  passage  ,  furent  forcés  de 
demander  grâce  et  de  remettre  leurs  armes. 

La  Convention  décréta,  le  11  frimaire,  que  la  gar¬ 
nison  de  Bitche  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

L’ennemi  s’était  fortifié  par  toutes  les  ressources 
de  l’art  militaire,  dans  une  position  très-avanta¬ 
geuse  par  elle-même  ,  depuis  Haguenau  jusqu’à 
Werth  et  Beishafien  ;  l’armée  de  la  Moselle  battit  les 
Prussiens  dans  plusieurs  affaires  importantes;  elle 
tenta  de  s’emparer  de  Kaiserslautern,  qui  ouvrait  le 
chemin  de  Landau  et  du  Palatinat  :  tout  ce  que  la 
nature  a  de  plus  affreux  en  précipices,  tout  ce  que 
l’art  a  de  mieux  combiné,  était  rassemblé  sur  ce 
point.  L’armée  fit  des  prodiges  de  valeur  pendant 
trois  jours  consécutifs  ;  l’artillerie  légère  s’y  com¬ 
porta  avec  un  héroïsme  sans  exemple  ;  mais  l’impé¬ 
ritie  des  généraux  et  le  défaut  d’ensemble  fil  man¬ 
quer  l’entreprise.  Plusieurs  défenseurs  de  la  patrie, 
mutilés  et  mourants,  ne  laissaient  point  échapper  de 
cris  de  douleurs  ;  ils  ne  faisaient  entendre  que  des 
vœux  pour  la  république. 

Un  capitaine  du  1er  bataillon  de  Rhône-et-Loire, 
qui  avait  eu  la  poitrine  traversée  d’un  biscayen  , 
transféré  à  l’hôpital  de  Sarrebruck,  dit  :  «  Je  vais 
mourir,  mais  la  république  vivra  ;  je  lui  fais  volon¬ 
tiers  le  sacrifice  de  ma  vie  ;  que  n’en  avais-je  mille 

à  lui  offrir! . »  Ce  furent  ces  derniers  mots. 

(12  frimaire.) 

Le  citoyen  Jouhaneau  Lareguère,  capitaine  au 
2e  bataillon  de  Lot-et-Garonue,  ayant  eu  la  jambe 
emportée  d’un  boulet  de  canon  à  Gamtheim,  s’écria  : 
«  Vive  la  république!..  Mes  camarades  ,  vengez-la  , 
je  suis  guéri.  » 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu’a¬ 
vait  tenu  le  1er  bataillon  de  l’Indre  dans  fa  journée 
du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1 ,200  liv., 
pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  cette 
somme  en  y  ajoutant  celle  de  642  liv.  10  s.,  qu’ils 
destinèren  au  soulagement  des  veuves  et  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Dans  la  journée  du  18, 
ce  bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  nationale,  en  enlevant  plusieurs  re¬ 
doutes  à  la  baïonnette. 

12  irimaire.  —  Dans  une  charge  de  cavalerie,  un 
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lieutenant  du  8e  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se 
trouvant  démonté,  quittait  le  champ  de  bataille  pour 
aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu’il  rencontra  un 
chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui 
conduisait  le  cheval  d’un  dragon  autrichien  qu’il  ve¬ 
nait  de  terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  ache¬ 
ter  son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit  :  «Ce  che¬ 
val  ne  m’a  coûté  que  des  coups  de  sabre;  il  ne  peut 
m’être  mieux  payé  que  par  ceux  qu’il  va  te  mettre  à 
même  de  donner  ;  monte-le,  et  chargeons.  «  Le  len¬ 
demain,  cet  ol'ticier  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur 
lui  demander  l’argent  de  son  cheval,  le  fit  appeler  et 
lui  en  offrit  la  valeur;  il  ne  put,  malgré  ses  vives 
instances,  la  lui  faire  accepter.  Pichegru,  général  en 
chef,  informé  de  ce  trait  de  générosité,  manda  au 
chasseur  de  se  rendre  chez  lui  :  il  lui  proposa  ,  au 
nom  de  la  république,  d’accepter  quelque  chose  ;  il 
ne  put  l’y  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pendant  plusieurs  mois  de  combats  partiels,  est  di¬ 
gne  des  plus  grands  éloges.  Ce  fut  dans  une  de  ces 
affaires  que  le  général  Burev,  chargeant  à  la  tête  de 
sa  division,  fut  haché  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple,  à  Condernoften,  après  avoir  emporté  une 
redoute.  Il  mourut  en  républicain  ;  son  dévouement 
mérite  le  souvenir  de  la  patrie. 

Le  13  frimaire,  Pierre  Cibeaux, brigadier  au  9e  ré¬ 
giment  de  cavalerie,  chargeant  les  ennemis  en  avant 
de  la  Vantzeuau  ,  et  les  poursuivant  jusque  sous 
leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux 
avec  trois  esclaves;  en  se  retirant  il  essuya  une  dé¬ 
charge  d’artillerie,  et  eut  son  cheval  blessé  d’un 
éclat  d’obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste  que  cou¬ 
rageux,  disait  qu’il  n’avait  fait  que  son  devoir.  Dès 
le  10  du  même  mois  ,  étant  de  grand’garde  sur  les 
hauteurs  de  Brumpt ,  le  poste  qu’il  commandait 
ayant  été  attaqué  par  les  dragons  ennemis,  il  les 
chargea  et  se  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux;  il 
en  blessa  deux  à  mort  et  mit  les  autres  en  fuite. 

Antoine  Mignon,  cavalier  au  12e  régiment ,  étant 
à  tirailler  dans  le  même  endroit  avec  un  de  ses  ca¬ 
marades,  fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en¬ 
nemie  ;  la  partie  étant  aussi  inégale,  les  républicains 
se  replièrent  sur  l’armée. 

Mignon,  en  se  retournant,  voit  son  camarade  en¬ 
touré  d’une  vingtaine  de  hussards  autrichiens  :  il 
s’arrête  et  examine  quel  parti  il  peut  prendre  pour 
le  sauver.  Il  s’aperçoit  que  plusieurs  d’entre  eux  se 
portent  sur  d’autres  points ,  et  qu’il  n’en  reste  plus 
que  trois;  alors,  ne  consultant  que  son  courage  et 
l’amitié,  il  fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en 
fuite, et  ramèriesoncamaradeau  milieu  des  siens  qui 
le  croyaient  perdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  sergent  du 
10e  régiment  du  Jura  et  un  volontaire  entourés  de 
douze  ou  quinze  hussards  ennemis.  Mignon,  indigné, 
vide  au  secours  de  ses  deux  frères  d’armes;  d’un 
coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  au  plus 
acharné  des  ennemis  ,  fond  sur  les  autres  le  sabre  à 
la  main,  les  met  en  fuite  .  et  ramène  ses  deux  frères 
d’armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu’il  avait  tué. 

A  la  prise  de  Wissembourg ,  Mignon  entra  dans 
une  vigne  où  il  aperçut  quatre  Autrichiens  qui  cher¬ 
chaient  à  gagner  l’armée;  il  charge  sur  eux  et  les 
ramène  tous  quatre  prisonniers. 

Le  14  frimaire,  le  2e  bataillon  du  93e  régiment 
d’infanterie  eut  ordre  d’aller  en  tirailleurs  dans  les 
bois  de  Haguenau  :  après  douze  heures  d’action  ,  les 
cohortes  mercenaires  furent  obligées  de  se  retirer  et 
de  céder  le  terrain  aux  Fi  ançais.  Le  citoyen  Blan¬ 
chard,  caporal,  aperçut  un  de  ses  frères  embarrassé 
de  faire  sa  retraite  d’un  endroit  où  son  ardeur  l’avait 
engage  ;  il  vole’à  son  secours;  chemin  faisant,  il  fut 
assailli  par  trois  esclaves  autrichiens,  et  sc  défendit 


avec  intrépidité.  «  Rends-toi ,  Français,  ou  tu  es 
mort.  —  [Sou  ,  je  ne  me  rendrai  pas.  Vive  la  répu¬ 
blique  !  il  faut  vaincre  ou  mourir  pour  elle.  » 

Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands 
hors  de  combat  ;  mais  sept  blessures  considérables 
le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bataille  ,  où  il  fut 
abandonné.  Blanchard  ,  reconnu  parmi  les  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n’être  pas  mort, 
fut  porté  à  l’hôpital. 

Du  19  frimaire.  —  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu 
sur  les  hauteurs  d’Avesdoff,  un  escadron  de  hussards 
autrichiens  charge  une  pièce  de  canon  et  sabre  pres¬ 
que  tous  les  canonniers.  Noirjean  se  saisitd’un  écou- 
villon  et  assomme  deux  ennemis;  mais  il  est  mis 
hors  de  combat  par  sept  coups  de  sabre.  Odiat,  lieu¬ 
tenant,  qui  avait  le  commandement  de  ce  canon,  1e 
défend  avec  courage,  tue  deux  hussards  ennemis,  et 
le  conserve  à  la  république. 

Balanche,  sergent  de  grenadiers  au  G®  bataillon 
du  Doubs,  après  avoir  été  blessé  de  trois  coups  de 
sabre  à  la  tète,  sc  défendit  contre  trois  dragons  au¬ 
trichiens,  en  tua  un,  blessa  les  deux  autres,  et  se  re¬ 
tira  en  s’écriant  :  Vive  la  république!  (25  frimaire, 
devant  Haguenau.) 

Guillaume  Delga,  volontaire  au  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  étant  à  tirailler,  le  26,  à  Grichime, 
se  défendit  seul  avec  sa  baïonnette  des  coups  de 
sabre  de  six  hussards  ennemis  qui  l’avaient  assailli. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  une  attaque  géné¬ 
rale  avaient  jusqu’à  ce  moment  manqué  par  l’impé¬ 
ritie  ou  la  malveillance  de  quelques  chefs.  Les  sol¬ 
dats  de  la  liberté  s’indignaient  des  considérations 
pusillanimes  par  lesquelles,  insultant  à  leur  courage, 
on  tentait  d’afiaiblir  leur  énergie  et  de  lasser  leur 
constance  ;  ils  craignaient  plus  l’inaction  que  la 
mort. 

Du  2  nivôse.  —  L’armée  de  la  Moselle  se  réunit 
enfin  à  celle  du  Rhin.  Ce  fut  le  présage  des  triom¬ 
phes  de  la  république  et  du  salut  de  la  pairie.  Les 
républicains  remportèrent  une  victoire  signalée  sur 
les  Autrichiens  retranchés  en  avant  de  Haguenau, 
avec  des  redoutes  à  triple  étage.  Ils  les  forcèrent 
d’évacuer  toute  la  ligne.  Ils  leur  prirent  seize  piè¬ 
ces  de  canon,  vingt-six  caissons,  en  tuèrent  beau¬ 
coup,  et  firent  plus  de  cinq  cents  prisonniers. 

Adraste,  sergent  au  2«  bataillon  du  58e  régiment, 
voyant  tomber  sous  les  coups  des  ennemis  le  porte- 
drapeau  de  son  bataillon  ,  bravant  tous  les  dangers , 
s’élance  à  travers  les  feux  croisés  et  revient  avec  le 
drapeau. 

Jean  Waldeck,  maréchal  des  logis  ;  Michel  Keisser, 
maréchal  des  logis  en  chef,  et  deux  hussards  du 
3e  régiment,  se  précipitèrent  au  milieu  des  dangers 
et  s’emparèrent  d’une  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigadier  au  même  régiment,  a  vec 
quelques  hussards  ,  en  prirent  aussi  une  à  la  même 
affaire.  Les  représentants  du  peuple  écrivaient  :  «  Il 
serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  va¬ 
leur  des  soldats  :  leurs  succès  en  parlent  mieux  que 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire.  » 

Les  deux  armées  continuèrent  de  marcher  ensem¬ 
ble  Landau  était  leur  but.  La  journée  de  Geisberg 
(6  nivôse)  fut  aussi  bien  conçue  que  grandement 
exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive 
au  camp  ;  aussitôt  les  soldats  s’écrient  :  «  Vive  la  ré¬ 
publique!  Puisque  nos  frères  sont  entrés  à  Toulon, 
nous  voulons  aller  à  Landau.  » 

Les  ennemis  furent  bientôt  attaqués  sur  quatre 
points  à  plus  de  dix  lieues  de  distance,  et  battus  par¬ 
tout.  Ils  firent  parade  de  leur  tactique  militaire , 
évolutions  sur  évolutions,  fausses  attaques,  marches 
et  contre-marches  ;  les  républicains  français  n’eurent 
qu’un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  On  voulait  distri  • 


buer  dû  pain  aux  bataillons  :  «  Nous  n’en  voulons, 
s’écrient-ils,  que  lorsque  nous  serons  à  Landau.» 
Six  heures  de  pas  de  charge  décidèrent  la  victoire  et 
la  délivrance  de  cette  place. 

Du  8  nivôse.  —  Les  Français  chassèrent  l’ennemi 
en  le  battant  jusqu’à  quatre  lieues  de  Mayence  ,  et 
s’emparèrent  de  magasins  considérables.  Le  14e  ré¬ 
giment  de  dragons,  le  4«  bataillon  du  Bas-Rhin,  et 
le  2e  bataillon  du  55e  régiment  d’infanterie  se  dis¬ 
tinguèrent  particulièrement  dans  cette  bataille.  Le 
3e  régiment  de  hussards  combattit  et  chargea  l’en¬ 
nemi  avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  un  d’entre  eux 
se  détacha  des  rangs,  fondit  sur  un  canonnier  prus¬ 
sien  qui  était  prêt  à  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17, 
lui  coupa  la  tête  et  se  rendit  maître  de  la  pièce. 

Un  boulet  emporte  quinze  hommes  de  file ,  dans 
un  bataillon  ;  aussitôt  les  rangs  se  resserrent  :  On 
crie  :  Vengeance  et  république  !  A  l’instant  le  pas  de 
charge  et  la  baïonnette  font  payer  de  mille  morts  à 
l’ennemi  la  perte  de  quinze  républicains  enlevés  au 
milieu  de  leurs  frères. 

Dans  la  même  journée  ,  l’artillerie  volante  laisse 
approcher  la  cavalerie  ennemie  à  portée  de  pistolet, 
forme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces,  et  fait  un 
carnage  effroyable  d’hommes  et  de  chevaux. 

Sons  les  hauteurs  de  Wissembourg,  Castel ,  gre¬ 
nadier  au  2e  bataillon  du  40e  régiment  d’infanterie, 
dangereusement  blessé  d’un  biscayen,  tombe  noyé 
dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  lui  donne  un 
peu  d’eau-de-vie  ;  Castel  sent  renaître  ses  forces  ;  il 
se  relève  et  vole  de  nouveau  au  combat.  Mais  son 
sang  coule  toujours  ;  il  tombe  encore  sur  le  champ 
de  bataille  en  s’écriant  :  «  Je  meurs  content ,  nous 
sommes  maîtres  de  la  redoute.  Vive  la  républi¬ 
ques!  »  (Ce  généreux  delenseur  de  la  liberté  n’est  pas 
mort  de  ses  blessures.) 

Michel  Manu,  dragon  au  17e  régiment,  donna  des 
preuves  multipliées  de  bravoure  et  d’intrépidité  :  à 
l’affaire  de  Nierottenbach  il  tua  un  hussard  et  em¬ 
mena  son  cheval  ;  à  l’attaque  de  Weyersheim,  il  tua 
quatre  fantassins  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux 
coups  de  feu... 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tua  un 
hussard  autrichien,  prit  son  cheval  et  arracha  un 
dragon  du  lie  régiment  des  mains  des  ennemis. 

A  Frankendal,  il  prit  un  dragon  ennemi  avec  son 
cheval,  retourna  au  combat,  tomba  sur  un  corps 
d’infanterie,  le  dispersa  et  s’empara  du  cheval  du 
commandant. 

Tous  ces  faits  se  passèrent  sous  les  yeux  de  ses  ca¬ 
marades  qui ,  pénétrés  d’admiration  pour  son  cou¬ 
rage  et  sa  modestie,  lui  accordèrent  les  témoignages 
les  plus  honorables  de  leur  estime. 

À  Kaiserslautern,  tous  les  canonniers  attachés  au 
service  d’une  pièce  sont  tués,  excepté  un  seul  : 
celui-là  continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et 
démonte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  ,  contents  d’avoir 
sauvé  Landau,  disaient  «  qu’ils  n’avaient  fait  que 
leur  devoir,  et  qu’ils  étaient  assez  payés  par  leurs 
succès.  » 

Le  4e  régiment  de  dragons  et  le  4«  bataillon  des 
Vosges,  remirent  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  la  gratification  qui  leur  avait  été  accordée. 

C’est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un 
décret  a  déjà  proclamé  l’intrépidité  et  la  constance, 
que  la  Convention  doit  fixer  les  regards  de  la  répu¬ 
blique  et  de  la  postérité.  Enclavée  dans  le  pays  en¬ 
nemi  ;  abandonné  presque  à  elle-même  depuis  plus 
de  quatre  mois  ;  ignorant  ce  que  la  valeur  française 
méditait  pour  sa  délivrance  ;  repoussant  les  insinua¬ 
tions  perlides,  les  sollicitations  corruptrices;  ne  ré¬ 
pondant  aux  lettres ,  tour  à  tour  astucieuses  et  me¬ 


naçantes  des  généraux  ennemis,  qu’avec  fierté  et 
ironie;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes  jetées  dans 
la  place  ;  ne  vivant  pendant  six  semaines  que  de  che¬ 
vaux  et  de  chats,  mangeant  du  pain  de  seigle  et  de 
pois  (  un  pain  de  munition  s’y  vendait  jusqu’à  14  liv., 
la  livre  de  sucre,  80  liv.,  une  oie,  100  liv.),  voilà  le 
spectacle  qu’elle  a  donné  à  ses  ennemis,  et  les  maux 
qu’elle  a  soufferts  pour  la  patrie. 

«Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  »  disait 
un  représentant  du  peuple  à  quelques  militaires  qui 
étaient  venus  à  Paris  apporter  la  nouvelle  de  la 
victoire.  «  Bien  étonnante  ,  répondirent-ils  avec 
énergie,  d’avoir  fait  notre  devoir  !  » 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée, 
garde-clocher  à  Landau,  avait  été  requis  pour  étein¬ 
dre  le  teu  à  l’arsenal.  Au  moment  tju’il  travaillait  à 
l’éteindre,  uue  bombe  met  le  feu  a  sa  maison  qui 
faisait  toute  sa  fortune  ;  on  vient  l’en  avertir  ;  il  ré¬ 
pond  sans  se  déranger  de  ses  travaux  :  «  Ma  maison 
n’est  qu’une  propriété  particulière  ;  je  me  dois  tout 
entier  à  la  république,  et  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  ;  je  dois  défendre  les  propriétés  de  la  nation.  » 

Le  fort  Vauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi  ;  mais  tandis  que  l’armée  victorieuse  mettait  à 
profit  ses  succès  dans  le  Palatinat,  une  partie  blo¬ 
quait  cette  forteresse;  l’Autrichien  épouvanté  l’é¬ 
vacua  le  28  nivôse,  au  moment  où  l’on  se  préparait 
à  l’emporter  de  vive  force,  laissant  des  traces  de  sa 
rage  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nombreuses  que 
la  lâcheté  et  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce 
fort. 

Plusieurs  volontaires  s’élancèrent  au  milieu  des 
explosions,  arrachèrent  les  mèches,  et  sauvèrent  par 
ce  dévouement  généreux  cette  forteresse. 

Deschamps,  sergent  des  canonniers  du  1er  batail¬ 
lon  du  Puy-de-Dôme,  et  Dugon,  canonnier  au  même 
bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de  deux  mines, 
dont  l’explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des 
remparts. 

Roussel ,  soldat  au  2e  bataillon  du  105e  régiment, 
et  Bernard,  maréchal  des  logis  au  7e  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  coupèrent  les  mèches  qui  de¬ 
vaient  faire  sauter  le  magasin  à  poudre. 

Le  général  en  chei  Michaud  ayant  fait  adresser  à 
Bernard  une  ordonnance  de  10Ô  liv.,  il  répondit 
qu’il  n’avait  fait  que  son  devoir,  et  qu’il  offrait  cette 
somme  en  don  patriotique. 

Le  20  pluviôse,  Alexis  Emonet ,  grenadier  au 
5e  bataillon  de  l’Ain,  étant  en  faction  sur  les  bords 
du  Rhin  ,  fut  atteint  d'un  boulet  qui  lui  emporta  le 
crâne.  Son  frère,  Claude  Emonet,  volontaire  dans 
ce  bataillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son 
tour  de  faction  arrivait.  Ce  brave  homme  prend  aus¬ 
sitôt  son  fusil ,  et  dit  au  caporal  de  garde  :  «  Mon 
frère  n’a  pas  achevé  sa  faction; je  vais  l’achever, 
moi.  »  Et,  malgré  les  instances  de  ses  camarades, 
qui  voulaient  lui  épargner  ce  triste  spectacle,  il 
exigea  qu’on  le  conduisit  à  la  même  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  coulé,  et  où  son  corps  sanglant 
l’enflammait  du  désir  de  venger  sa  mort,  ou  de  pé¬ 
rir  ausi  glorieusement  que  lui  ;  et  ce  ne  fut  qu’a- 
près  avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu’il 
paya  à  la  nature  le  tribut  de  sa  sensibilité. 

Les  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine  ,  J. -Jacques 
Antoine,  André  Hinglé,  Jean-Nicolas  Fass,  François 
Crussot,  de  Ramouchamp,  district  de  Librement, 
département  des  Vosges  ,  firent  quinze  lieues  pour 
aller  charger  à  Vesoul  douze  quintaux  de  froment , 
qu’ils  traînèrent  eux-mêmes  jusqu’à  Colmar,  distant 
de  Vesoul  de  trente  et  une  lieues.  (Ventôse.) 

L’on  avait  déjà  vu  seize  braves  sans-culottes,  pères 
de  famille,  du  même  district,  abandonner  leurs  tra¬ 
vaux,  traîner  eux-mêmes  à  Colmar  deux  voitures  de 
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fourrages  destinées  pour  l’armée  du  Rhin,  et  arrê¬ 
tées  à  Saussure,  à  défaut  de  chevaux. 

Ainsi ,  dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en 
produit  toujours  de  nouveaux. 

Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  ?.e  bataillon  des 
grenadiers  de  Rhône-et-Loire,  eut  le  bras  cassé  d’un 
coup  de  feu  (26  ventôse)  ;  il  ne  voulut  quitter  son 
poste  qu’après  avoir  été  relevé;  et  quoi  qu’il  fût  à 
une  demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s’y  rendit  à 
pied.  Pendant  que  l’officier  de  santé  lui  faisait  plu¬ 
sieurs  incisions,  il  lui  disait  :  «  Va,  ne  crains  pas  de 
me  faire  de  mal;  vive  la  république!  La  perle  de 
mon  bras  ne  peut  lui  causer  un  grand  préjudice  :  et 
s’il  n’est  pas  cassé,  je  m’en  servirai  encore  pour 
venger  ma  patrie,  en  me  vengeant  moi-même.  » 

Ainsi  les  frontières  de  cette  partie  de  la  république, 
livrées  par  les  trahisons  multipliées  des  états-majors 
et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les 
satellites  des  despotes,  furent  rendues  à  la  liberté 
par  l’audace  et  l’intrépidité  des  soldats  français.  Les 
armées  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées  pour 
leur  manœuvre  et  leur  tactique,  furent  battues,  mises 
en  déroute  par  des  bataillons  peu  exercés ,  et  forcés 
de  fuir  comme  des  bordes  de  brigands. 

Liberté  !  voilà  de  tes  prodiges;  tu  centuples  les 
forces  et  le  courage,  tu  élèves  l’âme,  tu  donnes  à 
l’homme  une  nouvelle  vie  ;  sous  tes  drapeaux  il  ne 
calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ;  il  ne  compte 
point  ses  ennemis,  il  ne  fait  que  les  vaincre;  il  court 
à  la  mort,  sûr  d’y  trouver  l’immortalité  ! 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  14  MESSIDOR. 

Jean-Bon  Saint-André  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  pétition  par  la¬ 
quelle  le  citoyen  Lebreton  réclame  l’indemnité  fixée 
pour  les  pertes  qu’il  a  faites  dans  la  Vendée  ,  quoi¬ 
qu’il  n’ait  pu  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  citoyen  Lebreton, 
adjudant  général,  a  reçu  une  balle  qui  l’a  retenu 
longtemps  malade  de  sa  blessure.  Dans  l’intervalle 
est  arrivée  la  loi  qui  accordait  des  indemnités  aux 
citoyens  qui  ont  fait  des  pertes  pour  la  république. 
La  blessure  de  Lebreton  l’a  empêché  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Comme  il  a  fait  des 
pertes  considérables  dans  la  Vendée,  je  demande  que 
sa  réclamation  soit  prise  en  considération  et  ren¬ 
voyée  au  comité  des  finances. 

Carrier  :  Ce  citoyen  est  un  excellent  patriote  ; 
j'ai  eu  occasion  de  le  voir  à  Nantes,  et  je  sais  qu’en¬ 
tre  autres  objets  il  a  perdu  deux  chevaux.  J’appuie 
la  réclamation  de  mon  collègue. 

Charmer  :  En  me  joignant  aux  observations  des 
préopinants,  je  demande  que  le  comité  auquel  elles 
seront  renvoyées  généralise  l’exception. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Après 
la  bataille  de  Fleurus,  qui,  au  rapport  des  déser¬ 
teurs,  a  fait  périr  quinze  mille  esclaves,  les  divers 
succès  semblent  peu  importants.  Mais  comme  ils 
tendent  tous  à  raffermissement  de  la  république,  il 
faut  bien  les  faire  connaître  au  peuple  et  à  ses  repré¬ 
sentants. 

Les  Espagnols  sont  à  l’ordre  du  jour  dans  la  partie 
de  l'Ouest.  (On  applaudit.)  Si  l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  n’a  pas  encore  repris  Bellegarde,  c’est 
qu’elle  veut  prendre  dans  son  intégrité  un  fort  au¬ 
quel  le  tyran  espagnol  a  fait  des  réparations  très- 
dispendieuses,  et  que  l’armée,  assurée  de  son  suc¬ 
cès,  veut  ménager  cette  partie  du  patrimoine  mili¬ 


taire  de  la  république.  D’ailleurs,  le  général  en 
chef  Dugommier,  blessé  dans  l’affaire  de  Collioure, 
a  été  très-dangereusement  malade;  sa  blessure  est 
devenue  très-grave,  et  tous  les  travaux  du  siège  ont 
été  ralentis.  Mais  la  Convention  apprendra  avec  sa¬ 
tisfaction  que  le  général  qui  a  commandé  dans  la 
reprise  de  Toulon  et  de  Port-Vendres  est  guéri  de 
ses  blessures ,  et  que  nous  aurons  dans  peu  un  bul¬ 
letin  de  son  état  dans  le  siège  de  Bellegarde.  (On 
applaudit.) 

Aujourd’hui  nous  venons  vous  annoncer  que  la 
victoire  de  Perpignan  a  retenti  à  Bayonne.  Huit  cents 
esclaves  de  Madrid  sont  mis  hors  de  combat,  et  nous 
n’avons  à  regretter  que  trente  républicains  et  cent 
trente-deux  blessés  dont  fort  peu  le  sont  dangereu- 
ment. 

Je  dirai  de  plus  que  la  marine  des  croisières  a 
amené  dans  nos  ports  cinq  prises  anglaises  et  espa¬ 
gnoles,  dont  voici  le  détail. 

Courrier  du  12  messidor.  —  Prises  entrées  à 
Bordeaux. 

Deux  navires  anglais,  richement  chargés,  pris  par 
la  frégate  la  République  française. 

Idem  à  Rochefort. 

Deux  bâtiments  espagnols  pris  par  l’aviso  leSans- 
Culoltes. 

Un  idem  de  40  tonneaux,  coulé  après  avoir  pris 
sa  cargaison,  qui  consistait  en  vins  d’Espagne. 

Le  général  en  chef,  commandant  de  l’armée  des 

Pyrénées-Occidentales ,  aux  citoyens  représen¬ 
tants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Au  quartier  général  de  Chauvin,  le  6  messidor, 
2‘  année  républicaine  et  démocratiq  je. 

«  Citoyens  représentants,  la  victoire  a  encore  été  hier  ù 
l’ordre  du  jour  dans  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Ce  triomphe  est  peut-être  plus  glorieux  que  celui  du  17 
pluviôse.  Alors  le  combat  fut  tout  un  jour  incertain.  L’en¬ 
nemi,  dans  sa  retraite,  eut  le  temps  d’emporter  une  grande 
partie  de  ses  morts  et  de  ses  blessés;  mais  aujourd’hui  ù 
peine  posait-il  le  pied  sur  nos  postes  que  l’incroyable  va¬ 
leur  de  nos  troupes  l’en  chassait.  Dans  sa  fuite,  la  terre  de 
la  liberté  était  jonchée  de  cadavres  et  de  blessés  qui  sont 
restés  en  noire  pouvoir. 

«  Je  laisse  aux  représentants  du  peuple,  qui,  toujours  à 
la  tête  de  nos  colonnes,  partagent  le  péril  et  la  gloire  de 
nos  braves  soldats,  le  plaisir  de  vous  donner  les  détails  de 
celte  vicloire. 

«  Croyant  que  l’ennemi  tiendrait  plus  longtemps,  j’avais 
donné  ordre  au  général  Laborde  de  marcher  sur  Berra 
par  la  gorge  de  Sarres,  et  aux  troupes  d'Anain  de  marcher 
sur  le  camp  de  Berra  ;  je  me  préparais  à  faire  attaquer  par 
tout  ce  qui  restait  de  disponible,  lorsque  sa  fuite  précipi¬ 
tée  a  prévenu  ce  mouvement. 

«Le  marquis  Descalanté  commandait  l’attaque  du  Ro¬ 
cher.  Qnand  il  a  vu  la  manière  dont  nos  républicains  mon¬ 
taient  à  lui,  il  a  bravement  piqué  des  deux  vers  les  redou¬ 
tes  de  Berra  ,  sans  avoir  même  le  temps  d’ordonner  la 
retraite,  manœuvre  au  reste  que,  par  leur  grande  habi¬ 
tude,  ses  troupes  entendent  parfaitement. 

«  Le  général  Miro  commandait  dans  la  gorge  de  Sarres  ; 
il  n’a  pas  paru. 

«  Le  général  Carro  est  resté  à  Irun.  Nous  avons  su  de 
plusieurs  prisonniers,  et  notamment  de  trois  ou  quatre  of¬ 
ficiers  supérieurs,  qu’il  s’était  décidé  il  faire  celte  attaque 
sur  l’assurance  faite  par  quelques-uns  de  nos  déserteurs 
que  nous  avions  entièrement  dégarni  notre  droite  pour  at¬ 
taquer  le  Bastan  ;  mais  nous  n’en  avions  heureusement  tiré 
que  ce  qui  était  indispensable  pour  assurer  les  cols  et  ports 
qui  sont  en  notre  pouvoir. 

«Bientôt,  sans  nous  compromettre  sur  aucun  point, 
nous  irons  moissonner  dans  celte  fertile  vallée. 

«  Le  général  Robert  m'écrit  que  les  Espagnols  ont  alla- 
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fjtiê  tous  nos  avant-postes  de  la  vallée  de  Mau'éon,  mais 
qu’ils  ont  été  repoussés  sur  tous  les  poinls,  et  qu’on  leur  a 
enlevé  un  drapeau  et  six  cents  cinquante  moutons. 

«Salut  et  fraternité. 

«  Muller,  général  en  chef.  » 

Rapport  du  général  de  division  Frégeville.  — 
Attaque  des  Espagnols. 

Du  5  messidor. 

c  L’attaque  a  commencé  à  trois  heures  du  matin ,  au 
poste  du  Rocher,  au  Dos-d’Ane,  à  la  Croix-des-Bouquets 
et  sur  le  plateau  d’Andaye.  Au  poste  du  Rocher,  nos 
troupes,  forcées  par  les  Espagnols  qui  étaient  très-nom¬ 
breux,  ont  été  obligées  de  se  retirer;  il  y  a  eu  même  un 
peu  de  désordre  :  elles  ont  été  poursuivies  jusqu’au  Cal¬ 
vaire,  où  elles  ont  voulu  se  rallier;  mais  elles  ont  été  en¬ 
core  obligées  de  céder  au  nombre.  Le  général  de  brigade 
Rouclié,  qui  commande  l’avant-garde,  y  a  envoyé  un  ren¬ 
fort  ;  Mors  nos  troupes  sont  montées  à  la  baïonnette,  elles 
ont  repris  leurs  postes  avec  la  plus  grande  valeur;  je  ne 
puis  assez  louer  l’énergie  et  le  courage  qu’elles  ont  mon¬ 
tré.  Au  Dos-d’Ane,  les  grenadiers  ont  tenu  ferme  et  ne 
l’ont  pus  abandonné,  quoiqu’ils  lussent  attaqués  de  front 
et  par  les  deux  lianes;  à  la  Croix-des-Bouquets,  les  avant- 
postes  ayant  été  repoussés,  le  général  Merle  y  a  marché 
avec  environ  quatre  cents  hommes  qu’il  a  pris  au  camp 
des  sans-culottes.  Une  centaine  de  républicains  sont  sortis 
de  la  redoute  de  la  Liberté,  et,  en  deux  petites  colonnes, 
ont  marché  en  avant  et  ont  rechassé  l’ennemi  de  la  Croix- 
des-Bouquets. 

«  Il  est  à  présumer  que  les  Espagnols  ont  été  rudement 
pressés,  car  ils  ont  laissé  leurs  morts,  dont  voici  à  peu  près 
l’état  :  vingt-deux  à  la  Croix-des-Bouquets  ;  soixante  à 
soixante-dix  entre  la  Croix-des-Bouquets  et  le  Dos-d’Ane; 
sur  le  Calvaire  et  sur  la  montagne  du  Rocher,  le  général 
de  l’avant-garde  m’a  dit  en  avoir  compté  plus  de  cent  cin¬ 
quante.  J’ai  donné  des  ordres  pour  les  faire  enterrer  sur- 
le-champ.  J’oubliais  de  dire  qu’il  y  a  plusieurs  officiers  su¬ 
périeurs  dans  le  nombre.  Je  ne  parle  ici  que  de  ce  qu’ils 
ont  laissé  sur  la  place;  car  hier  on  a  vu  passer  toute  la 
journée  des  brancards  sur  le  chemin  d’Irun  ;  je  crois,  sans 
exagérer,  pouvoir  évaluer  leur  perte  à  huit  cents  hommes 
mis  hors  de  combat. 

«  J’évalue  la  force  que  les  Espagnols  nous  ont  montrée 
de  dix  à  onze  mille  hommes.  Je  crois  qu’ils  voulaient  faire 
un  second  essai  de  l'affaire  du  17  pluviôse  ;  mais  la  leçon  , 
quoique  plus  courte,  a  été  encore  plus  vive. 

«  D'après  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  nous  leur 
avons  fait  une  quarantaine  de  prisonniers,  dont  un  lieute¬ 
nant-colonel  et  quatre  capitaines. 

«  Faire  l’éloge  de  quelqu’un  particulièrement  serait  bien 
difficile,  car  tout  le  monde  s’est  bien  conduit.  Je  ne  puis 
dire  le  nombre  de  nos  frères  d’armes  tués  ;  je  crois  qu’il  ne 
passe  pas  vingt-cinq  à  trente;  le  nombre  des  blessés  est  de 
cent  trente-deux  entrés  à  l’hôpital;  j’ai  été  les  voir;  il  n’y 
a  que  quelques  blessures  graves.  Tu  as  pu  suivre  l’exacti¬ 
tude  des  mouvements  par  les  rapports  que  je  t’ai  fait  pas¬ 
ser  pendant  l’action. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Henry  Frégeville. 

«  Pour  copie  conlorme  à  l’original  ; 

a  Le  général  en  chef,  Muller.  » 

—  Barère  présente  un  projet  de  décret  sur  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’administration  du  département  de 
Paris,  relativement  attx  titres  des  rentes  non  viagè¬ 
res  qui  se  trouvent  sous  les  scellés  apposés  dans  les 
maisons  des  émigrés  ou  condamnés. 

L’assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  demain. 
Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  la  Convention  avait  fixé  le  1er  juillet  (vieux 
style)  pour  la  déchéance  des  créanciers  qui  n’au¬ 
raient  pas  remis  leurs  titres.  Le  comité  des  linances 
avait  pris  des  mesures  pour  que  les  créanciers  exacts 
n  éprouvassent  aucun  retard.  J'annonce  donc  que 
le  grand  livre  est  terminé;  il  faudra  seulement  en¬ 
core  une  ou  deux  décades  aux  commis  pour  en  finir 
la  transcription.  Ainsi  nous  pourrons  ouvrir  sur-le- 


champ  le  payement  du  semestre  du  1er  germinal, 
qui  ne  devait  s’ouvrir  que  dans  trois  mois;  mais 
nous  ne  ferons  point  comme  l’ancien  régime ,  qui 
ne  cherchait  que  les  moyens  de  retarder  les  paye¬ 
ments;  nous  ne  négligerons  rien  au  contraire  pour 
accélérer  les  nôtres. 

Nous  avons  réduit  dans  les  rentes  ce  qu’elles 
avaient  d’usuraire  ;  voilà  à  quoi  se  sont  bornées  nos 
réformes  à  cet  égard  ,  et  sur  le  reste  nous  avons  dé¬ 
barrassé  les  créanciers  de  la  nécessité  d’avoir  un  tas 
de  papiers,  et  de  subir  une  foule  de  formalités.  Nous 
avons  anéanti  toutes  ces  gènes;  nous  paierons  à 
bureau  ouvert ,  et  l’on  n’exigera  des  créanciers 
d'autres  productions  que  celles  nécessaires  pour  s’as¬ 
surer  que  ceux  qui  se  présentent  sont  en  ell'et  les 
memes  dont  la  créance  est  inscrite  sur  le  grand 
livre. 

Voilà  comme  nous  répondrons  aux  calomnies  que 
la  malveillance  cherchait  à  répandre  sur  nos  opéra¬ 
tions.  On  disait  que  nous  voulions  payer  toute  la 
dette  avec  3  livres,  faisant  allusion  à  nos  3  li¬ 
vres  destinés  aux  inscriptions.  On  disait  que  nous 
retarderions  les  payements,  et  nous  les  avançons. 
(Vifs  applaudissements.)  On  disait  que  nous  exige¬ 
rions  une  multitude  de  formalités,  et  nous  les  avons 
toutes  supprimées. 

Je  dois  en  même  tpmps  rendre  compte  de  la  quo¬ 
tité  de  la  dette  publique.  Je  ne  crains  pas  d’annon¬ 
cer  à  la  France  et  à  l'Europe  entière,  qui  l’entendra, 
que  la  dette  consolidée  ne  s’élèvera  point  à  plus  de 
100  millions.  Le  nombre  des  créanciers  qu’on  avait 
d’abord  annoncé  être  de  deux  cent  soixante  et  onze 
mille  ne  semonteen  effet  qu’à  quatre-vingt  dix  mille, 
et  il  y  aura  à  déduire  sur  ce  nombre  les  émigrés  et 
les  condamnés. 

Ainsi,  pointde  retard  ni  d’entraves  pour  les  créan¬ 
ciers.  Point  de  titre  à  présenter  qu’un  seul  certifi¬ 
cat  qui  atteste  que  la  personne  est  véritablement 
celle  du  créancier,  et  qu’il  n’est  ni  émigré  ni  détenu, 
parce  que  le  mouvement  révolutionnaire  ne  nous 
permet  pas  de  dégager  le  certificat  de  ces  deux  der¬ 
niers  articles,  qui  d’ailleurs  seront  portés  sur  un 
seul  et  même  papier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier  Les  extraits  d’inscription  définitive  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidée  seront  délivrés  à  comp¬ 
ter  du  1er  thermidor,  aux  propriétaires  dont  les  noms  com¬ 
mencent  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  et  H. 

«II.  A  mesure  que  les  créances  d’une  autre  lettre  al¬ 
phabétique  seront  inscrites  sur  le  grand  livre,  les  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale  annonceront,  par  des  avis 
et  par  des  journaux,  que  la  délivrance  des  inscriptions  dé¬ 
finitives  va  être  faite,  et  que  les  propriétaires  peuvent  venir 
les  retirer. 

«  III.  Pour  retirer  les  inscriptions,  les  propriétaires  re¬ 
mettront  les  divers  certificats  de  propriété  ,  ou  les  inscrip¬ 
tions  provisoires  qui  leur  auront  été  délivrées,  avec  un 
bordereau  contenant  leurs  noms,  prénoms,  leur  demeure, 
et  le  montant  total  de  leur  inscription.  Il  leur  sera  tourni 
un  récépissé  provisoire,  portant  promesse  de  remettre  dans 
deux  décades  l’inscription  demandée. 

«  IV.  Après  avoir  retiré  l'inscription  définitive,  les  pro¬ 
priétaires  pourront  exiger  ensuite  le  payement  du  semestre 
échu  le  1er  germinal  dernier,  qui  sera  fait  sans  retard  à  la 
trésorerie  nationale,  en  fournissant  le  certificat  dont  le  mo¬ 
dèle  est  joint  au  présent  décret. 

«  V.  Il  ne  sera  plus  délivré  d’inscription  provisoire  des 
créances  pour  lesquelles  la  délivrance  des  inscriptions  dé¬ 
finitives  sera  ouverte;  mais  on  continuera  d’en  délivrer 
pour  celles  dont  la  transcription  ne  sera  pas  terminée,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  remise  en  soit  annoncée  par  les  commissai¬ 
res  de  la  trésorerie. 

«  VI,  Les  émargements  pour  le  payement  des  inscrip- 
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tions  au  grand  livre  ne  seront  assujettis  ni  au  timbre  ni  à 
l'enregistrement. 

«  VII.  La  retenue  à  faire  sur  lés  inscriptions  au  grand 
livre,  pour  la  contribution  de  l’an  2  de  la  république ,  est 
fixée  au  cinquième. 

*  VIII.  Au  moyen  de  la  retenue  du  cinquième  des  in¬ 
scriptions,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  justifier  de  l’acquit 
des  contributions  pour  recevoir  le  payement  ;  le  certificat 
de  résidence  exigé  par  l'article  IV  ne  sera  sujet  ni  au  tim¬ 
bre  ni  à  l’enregistrement. 

«  IX.  Les  conservateurs  de  saisies  et  oppositions  conti¬ 
nueront  leurs  fonctions  jusqu’au  lCl  thermidor,  à  laquelle 
époque  ils  les  cesseront,  et  remettront  leurs  livres,  titres 
et  documents  à  la  trésorerie  nationale,  qui  les  continuera, 
et  délivrera  les  certificats  sans  Irais.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Modèle  du  certificat  de  résidence,  de  non-émigra¬ 
tion,  non-détention  et  d'existence  : 

Département  de 
District  de 
Commune  de 

Nous  ( indiquer  si  ce  sont  des  officiers  municipaux  ou 
des  membres  des  comités  de  section  qui  délivrent  le  présent 
certificat)  sur  l’attestation  de  (mettre  les  nom,  surnoms  et 
demeures  des  citoyens  résidant  dans  la  commune  ou  sec¬ 
tion)  et  que  nous  déclarons  bien  connaître  certifions  que 
(mettre  les  nom,  prénoms  et  demeure)  s’est  présenté  devant 
nous  cejourd’hui  ;  qu’il  réside  en  France  depuis  le  1er  mars 
1792  jusqu’à  présent  sans  interruption;  qu’il  n’a  point 
émigré,  et  qu’il  n’est  point  détenu  pour  cause  de  suspi¬ 
cion  ou  de  contre-révolution. 

Suit  le  signalement  du  citoyen. 

Fait  à  la  ( commune  ou  section)  le  (la  date  du  mois)  de 
l’an . de  la  république  une  et  indivisible. 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  signé  ; 

1°  Par  le  requérant  ; 

2°  Par  les  trois  témoins  ; 

3°  Si  c’est  à  Paris,  par  deux  membres  et  le  secrétaire  du 
comité  civil  delà  section  ;  ensuite  il  sera  visé  et  vérifié  par 
le  directoire  du  département; 

4°  Si  c’est  dans  les  autres  départements,  il  sera  signé  par 
deux  officiers  municipaux  et  le  secrétaire-greffier  de  la 
commune  ; 

5°  Il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  directoire  du 
district. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  à 
Sallengros,  représentant  du  peuple  ci  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Du  10  messidor,  à  deux  heures  du  matin, 
l’an  2e  de  la  république. 

«  Maubeuge  est  débloqué.  On  bat  l’assemblée  ;  nous  al¬ 
lons  marcher  en  masse  pour  achever  de  détruire  les  re¬ 
paires  des  esclaves.  Avant-hier  ils  ont  été  complètement 
battus  près  Charles-le-Républicain  ,  et  hier  à  onze  heures 
du  soir  ils  ont  évacué  notre  territoire.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  aux 
représentants  du  peuple  libre ,  à  la  Convention 
nationale. 

Du  10  messidor,  l’an  de  la  république. 

«  Les  satellites  des  tyrans  coalisés  viennent  d’être  chas¬ 
sés  de  la  terre  libre ,  de  sorte  que  notre  place  se  trouve  en¬ 
tièrement  débloquée  :  nos  braves  concitoyens,  qui  ont  eu 
le  courage  de  démolir  les  repaires  de  ces  sauvages  privés 
dans  les  plus  grands  dangers ,  sont  tous  actuellement  occu¬ 
pés  à  en  effacer  jusqu’au  dernier  vestige.  Les  cantons 
qu’occupaient  ces  féroces  nous  promettent  une  récolle 
abondante,  t'ive  la  république!  vive  la  Convention!  bon 
accueil  aux  Parisiens  l 
a  Salut  et  fraternité.  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont  dé¬ 
crétées.  (La  suite  demain.) 


Du  dl  messidor.  —  F.  Lallier,  âgé  de  cinquante  ans,  né 
à  Saint-Arnoud,  département  de  Seine-et-Oise,  marchand 
de  bois,  ex-constituant,  à  Rambouillet; 

S. -F.  Brou,  âgé  de  quarante  ans,  né  au  Pecq,  près  Ver¬ 
sailles,  inspecteur  des  bois  de  Rambouillet; 

M.-V.  Corteuil ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Is- 
soudun  ,  inspecteur  de  la  forêt  de  Rambouillet  ; 

L.  Huart,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Chénedole,  dépar¬ 
tement  du  Calvados,  ex-vicaire  de  Rambouillet; 

E.  Hocquemel ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Sol- 
mery,  département  de  la  Meuse,  ex-procureur  fiscal  de 
Rambouillet,  commissaire  du  tyran  près  le  tribunal  du 
district  de  Dourdan  ; 

E.  Doublon  ,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Nancy,  brodeuse, 
rue  Ceruty,  n°  2; 

J. -F.  Vaurs,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Floirac,  dé¬ 
partement  du  Lot,  ex-curé  de  Gramont,  élève  de  l’Ecole 
Militaire  d’Alfort,  près  de  Paris; 

B.  Darriot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  a  Toulouse  , 
médecin  ,  ex-juge  du  tribunal  du  district  de  Monl-l’Unité, 
département  de  Haute  Garonne; 

M.  Derrey,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Toulouse, 
ex-maire  de  cette  commune  ; 

J.  Douziech,  âgé  de  quarante-huit  ans ,  né  à  Toulouse, 
ex-commandant  delagardenat  oualedela  Haute-Garonne, 
ex-soldat  de  l’ancienne  petite  gendarmerie; 

J. -B.  Ruffal,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Toulouse,  mé¬ 
decin  ; 

J.  Louvet,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint-Gaudens,  ex- 
homroe  de  loi  à  Toulouse  ; 

T.  Sevenne,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Toulouse,  négo¬ 
ciant  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple,  en 
adhérant  à  des  protestations  liberticides  ;  en  empêchant  le 
payement  des  contributions;  en  participant  aux  complots 
de  Capet;  en  attentant  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la 
république  ;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  en¬ 
nemis  de  l’Etat  ;  en  cherchant  à  employer  envers  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  le  système  de  corruption  imaginé  par  la 
faction  de  l’étranger,  etc.;  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J. -B.  Boutlirin,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Beaumotte, 
département  de  la  Haute-Saône,  gendarme  à  Vanvilliers  , 
même  département; 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  C.-A.  Dupuis-Lajaroux ,  âgé  de  soixante-deux  ans, 
néàMarcilly,  département  de  Seine-et-Oise,  ex-noble; 

G.  Troullier,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Beau- 
cire,  département  de  la  Haute-Loire,  ex-curé  de  cette 
commune  ; 

J.  Notaire,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  cuisinier  de 
l’émigré  Juigné,  ex-archevêque  de  Paris: 

C. -A.  Baron,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Rouen, 
femme  de  J.  Notaire; 

P.-J.  I’regaux,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Cbaillot,  dé¬ 
serteur  du  ci-devant  régiment  de  Caslries,  ex-domestique 
d’un  émigré; 

P.  Rodier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Villebrion, 
département  delà  Haute-Loire,  cultivateur; 

G.  Piedonat,  né  à  Marchiennes,  cordonnier  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuplé  en 
désertant  les  drapeaux  de  la  liberté,  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis,  en  arborant  la  cocarde 
noire,  en  servant  d’espions  aux  Autrichiens,  en  insultant 
aux  signes  de  la  liberté,  en  provoquant  la  guerre  civile 
par  le  fanatisme,  en  cherchant  à  ébranler  la  fidélité  des  ci¬ 
toyens  envers  la  nation ,  en  recelant  des  effets  apparte¬ 
nant  à  des  émigrés,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

L.  Rabeux,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Fertey,  dé¬ 
partement  de  la  Nièvre,  laboureur; 

F.  Leclerc,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  L’Aigle,  dis¬ 
trict  d’Evreux ,  jardinier,  empoisonneur  de  rats,  voyageant 
sans  passeport  ; 

J.-L.  Grenier,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Versailles,  s  • 
disant  maréchal  provisoire  des  logis  de  l’armée  révolu¬ 
tionnaire,  à  Conneaux; 
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J.  Boire,  dit  Briard,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  à  Morey, 
départ  ment  de  ia  Nièvre,  domestique; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté ,  excepté 
Grenier,  qui,  prévenu  de  faux  en  écritures  authentiques, 
sera  renvoyé  par-devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
ce  délit. 

Du  12  messidor.  —  F.-A.  Toulan  ,  âgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Toulouse  ,  ex-marchand  de  musique,  ensuite 
employé  à  l’administration  des  biens  des  émigrés,  ex-mem¬ 
bre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  réfugié  à 
Bordeaux; 

N.  Pichard ,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bordeaux,  prési¬ 
dent  au  ci-devant  parlement  de  Bordeaux,  àMontague-du- 
Bon-Air  ; 

G.  Clerc,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  la  Teste,  ex-ré¬ 
gisseur  de  Pichard,  actuellement  cultivateur  à  Lugan; 

J.-B.  Manson,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Martin-de- 
Frenay,  département  du  Calvados,  ex-adjudant-major  du 
G'  bataillon  de  la  Manche,  capitaine  en  chet  d’artillerie; 

M.  Taillepied ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  natif  de  Co- 
lombière,  cultivateur  à  Iflet; 

N.  Taillepied,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colombière, 
perruquier,  employé  aux  charrois,  à  Caen; 

B. -S.  Wibert,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  néàRhétel, 
homme  de  loi  et  juge  du  tribunal  du  district  du  Rhétel  ; 

J.-L.  Morol,  âgé  de  trente-huit  ans,  natif  de  Dunantfour, 
ex-curé  de  Bétancourt; 

G.  Yéchembre,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Péri- 
gueux,  ex-procureur  ; 

G. -G.  Lagendie,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Excideuil, 
département  delà  Dordogne,  agriculteur  à  Librean; 

J.  Bellegon,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Aniane,  dé¬ 
partement  de  l’Hérault,  traiteur  à  Castres; 

A.-M.-T.  Pelzer,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à  Aix- 
la-Chapelle,  veuve  de  l’ex-marquis  de  Feuquières,  maré¬ 
chal  de  camp,  à  Chatou  ; 

M.-C.  Pâtissier,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  née  à  Mâ¬ 
con,  veuve  Duvernay,  vivant  de  son  bien  ; 

M.-A.  Ferrand,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à  Saint-Jean- 
Laval,  mercière,  à  Vitry; 

M.-A. -J.  Lebreton,  âgée  de  quarante-trois  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  l’ex-président  Pichard; 

Convaincus  de  s’ètre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique;  en  provoquant  par  des  arrêtés  imprimés  ou  à  la 
main  la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  en 
commettant  des  concussions  ou  infidélités  envers  la  répu¬ 
blique;  en  portant  les  armes  contre  la  république;  en 
cherchant  à  exciter  des  troubles  parmi  les  ouvriers  em- 
ployésà  l’Ecole  de  Mars  ;  en  entretenant,  comme  fonction¬ 
naires  publics,  des  intelligences  avec  la  femme  Capot  et  sa 
sœur,  lors  de  leur  détention  au  Temple,  en  leur  fournis¬ 
sant  tous  les  moyens  d’apprendre  les  nouvelles  politiques, 
en  recevant  lâchement  une  boîte  d’or  pour  prix  de  ces 
complaisances,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

V.  Lagnepierre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris,  sculp¬ 
teur  et  garde-magasin  des  fourrages,  rue  d’Euler; 

M.-F.  Rocourt,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  ù  Libre-Ville, 
imprimeur  ; 

F.  Dubois,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Amboise,  tonne¬ 
lier  et  commissaire  pour  la  distribution  des  subsistances, 
à  Pau  ; 

P.  Caillot,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Paris,  ou¬ 
vrier  menuisier  employé  aux  travaux  de  l’Ecole  de  Mars  ; 

E.-N.  Ilouller,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  la  Cha- 
pelle-Sulpice,  boulanger,  rue  des  Ecrivains; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Charles,  âgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de  Defert, 
cx-procureur  de  cette  commune; 

A.  Buisson  ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Vertemex, 
Cx-procureur  de  cette  commune,  cultivateur  ; 

E.  Soldet ,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Acton,  laboureur; 

P.  Rochaix,  dit  Rochon  ,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de 
Bouvillard,  laboureur; 

A.  Biolley,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Bouvillard, 
garçon  charpentier  ; 

M.  Brassod,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Marlan  , 
laboureur; 


C.  Balleydier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Choisy,  fer¬ 
mier  :  tous  du  département  du  Mont-Blanc; 

J.  Lalanne,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  de  La  Ro¬ 
chelle  ,  tailleur,  rue  de  Louvois  ; 

J.-N.-A.  Vannier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Mantes,  employé  aux  douanes  de  la  république,  rue  de 
Grenelle  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
tenant  les  propos  les  plus  contre-révolutionnaires,  en  en¬ 
tretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique; 

Lalanne  et  Vannier,  en  secondant  les  complots  libcrtici- 
des  du  dernier  tyran,  en  se  montrant  publiquement  ses 
agents,  ainsi  que  les  partisans  du  traître  Lafayettc,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J. -F.  Mcrillon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  Fontenay-le-Bois,  vigneron  ; 

Accusé  d’avoir  entravé  l’approvisionnement  des  armées 
et  de  Paris,  a  été  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Milliade  ci  Marathon, 
opéra ,  précédé  de  l'Offrande  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — - 
Auj.,  pour  le  peuple,  la  2e  représentation  d 'Agricole 
Viola,  ou  le  Héros  de  treize  ans,  pièce  patriotique  en  un 
acte,  la  6e  représentation  de  L'Homme  vertueux,  comédie  en 
un  acte,  et  l'Intérieur  d'un  ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Othello ,  ou 
le  More  de  Venise,  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  Pygma- 
lion. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — l'Apothcose  du  jeune 
Barra  ;  les  Vrais  Sans-Culottes;  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire.  - 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  relâ 
che. 

Demain  Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra 
en  3  actes,  précédé  des  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche , 

Théâtre  lyrique  des  Amis  dë  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — La  3e  représentation  du  Jeune  Héros 
de  la  Durance ,  ou  Agricole  Viala;  la  Ruse  villageoise, cl 
le  Bon  Père. 

En  attendant  la  l,e  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Canonnier  convalescent  ; 
les  Vieux  Epoux ,  et  Colombine  mannequin. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Plus  de  Bâtards 
en  France ,  et  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  d 'Adele  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  spec¬ 
tacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyeu  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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N°  286.  Sextidi  16  Messidor,  Van  2e.  ( Vendredi  4  Juillet  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  juin.  —  Il  est  prouvé  authentiquement 
que  la  conjuration  d’Armsfeld  était  conduite  par  l’infâme 
cour  de  Russie,  etque  les  conspirateurs  étaientàses  gages; 
les  renseignements  trouvés  dans  les  papiers  de  ces  traîtres 
et  dans  les  archives  russes  de  Varsovie  communiquées  par 
le  gouvernement  polonais,  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  les  projets  et  la  profonde  scélératesse  de  la  cour  de 
Catherine. 

Il  est  constaté,  d’après  des  pièces,  que  le  plan  était  de 
renverser  legouvernement  actuel  de  Suède;  Catherine  de¬ 
vait  à  cet  effet  publier  une  déclaration  qu’elle  eût  soute¬ 
nue  par  une  flotte  qui  se  serait  embossée  devant  Stock¬ 
holm,  et  aurait  effectué  un  débarquement:  la  femme 
Rudonskiold,  un  des  premiers  instrumenls  de  cette  trame, 
était  chargée  de  faire  agir  les  moyens  de  la  séduction  sur 
l’esprit  du  jeune  roi,  et  d’égarer  son  inexpérience.  Dans 
une  lettre  de  sa  correspondance,  celte  femme  dit  qu’elle  a 
enfin  trouvé  l’occasion  d’annoncer  au  jeune  roi  qu’elle  avait 
un  papier  d’importance  à  lui  remettre,  et  que  celui-ci  avait 
refusé  de  le  recevoir  sans  la  participation  du  duc  régent. 

La  connaissance  de  toutes  ces  choses  a  exaspéré  la  haine 
et  l’indignation  nationales  contre  la  cour  machiavélique 
qui  a  conçu  tant  d’horreurs  et  de  crimes. 

On  voit  avec  uue  grande  satisfaction  les  préparatifs  mi¬ 
litaires  qui  se  font,  en  ce  moment,  dans  toute  l’étendue  de 
la  Suède.  On  va  composer  de  la  garnison  de  cette  ville  et 
de  différents  autres  corps  épars,  un  camp  de  huit  à  dix 
mille  hommes.  Ces  corps,  tormés  de  hussards,  dragons,  ar¬ 
tillerie,  cavalerie,  inlanterie,  seront  sous  la  direction  im¬ 
médiate  du  régent,  et  resteront  campés  un  mois. 

Différentes  commissions  sont  nommées  pour  régler  l’ad¬ 
ministration  intérieure  de  la  Suède  et  y  établir  uu  système 
d’économie. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  1er  juin.  —  L’Europe  entière  a  été  induite 
en  erreur  par  une  lettre  artificieuse  de  Stanislas  au  géné¬ 
ra  Kozciusko,  lettre  qui  s’est  répandue  dans  tous  les  jour¬ 
naux.  (Nous  n’avons  pas  cru  devoir  la  publier.)  Mais  il  est 
important  de  donner  l’explication  de  cette  intrigue  énig¬ 
matique,  pour  désabuser  ceux  à  qui  une  pareille  lettre  au¬ 
rait  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  l’esprit  de  la  révolu¬ 
tion  polonaise.  Cette  lettre  est  donc  une  véritable  charla- 
tancrie  royale  ;  voici  comme  la  chose  a  été  conduite. 

Stanislas  s’adressa  à  Kozciusko  pour  lui  demander  d’a¬ 
voir  quelque  part  au  gouvernement;  Kozciusko  répondit, 
comme  il  le  devait,  qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  dis¬ 
poser  d’une  autorité  quelanation  lui avaitconfiée  jusqu’au 
moment  où  l’ennemi  serait  totalement  expulsé  de  la  répu¬ 
blique,  et  où  les  assemblées  primaires  pourraient  se  tenir 
pour  nommer  une  représentation  nationale  ;  mais  qu’au 
reste,  «  il  ne  pouvait  l’empêcher  de  prendre  connaissance, 
«  comme  tons  les  citoyens,  des  mesures  que  le  gouverne- 
<i  ment  arrête  pour  le  salut  de  la  patrie.  »  C’est  sur  cette 
réponse  que  l’hypocrite  a  fabriqué  une  lettre  de  remercie¬ 
ment,  tendant  à  faire  croire  à  l’Europe,  et  même  à  la  Po¬ 
logne,  que  lui,  roi,  avait  une  part  active  au  gouvernement 
révolutionnaire. 

Jusqu’à  ce  moment  les  ministres  étrangers  s’étaient 
adressés  au  roi  pource  qui  regarde  les  rapports  politiques. 
Us  viennent  d’être  prévenus  par  une  circulaire  que  doré¬ 
navant,  le  conseil  suprême  étant  organisé,  ils  doivent  s’a¬ 
dresser  à  Ignace  Potocki  chargé,  dans  ce  conseil,  des  af¬ 
faires  diplomatiques. 

Cette  ville  ne  retentit  que  du  bruit  des  victoires  de  nos 
armées  sur  les  Prussiens  et  sur  les  Russes.  On  répand  en 
ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  de  Kaminiece,  avec  les 
détails  suivants  : 

«  La  garnison  de  cette  place  était  composée  moitié  de 
B*  Série.  — Tome  VIII . 


troupes  russes,  moitié  de  troupes  polonaises  à  la  solde  de 
Catherine.  Les  premiers  ayant  reçu  l’ordre  de  s’exercer 
souvent  pour  être  en  état  de  rentrer  en  campagne,  un  jour 
qu’une  grande  partie  de  la  garnison  russe  était  sortie  hors 
des  murs,  les  Polonais  s’emparèrent  des  postes.  Une  partie 
des  troupes  russes  qui  restaient  dans  la  ville  fut  faite  pri¬ 
sonnière  de  guerre,  l’autre  massacrée,  et  toutes  les  me¬ 
sures  prises  pour  soutenir  un  siège  avec  les  munitions  que 
les  Russes  avaient  rassemblées  dans  cette  ville  pour  la 
campagne  prochaine.  On  attend  avec  impatience  des  nou¬ 
velles  ultérieures  de  cette  contrée.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  5  juin.  —  La  situation  des  affaires  est  telle¬ 
ment  critique,  qu’on  rappelle  tous  les  ministres  des  Pays- 
Bas,  où  ils  avaient  suivi  la  cour;  l’empereur  lui-même  est 
en  route,  pour  venir  reprendre  les  rênes  chancelantes  du 
gouvernement. 

Le  délabrement  des  armées  nécessite  une  nouvelle  le¬ 
vée  :  où  la  prendre?  On  assure  que  l’édit  impérial,  prêt  à 
paraître,  contiendra  des  dispositions  qui,  en  heurtant  des 
usages,  des  préjugés  antiques,  et  l’orgueil  des  nobles, 
prouvera  combien  les  États  héréditaires  sont  épuisés  sous 
tous  les  rapports.  On  y  déclarera  :  1°  que  la  noblesse  ne 
pourra  jouir,  pendant  la  guerre  actuelle,  du  privilège  d’af¬ 
franchir  ses  vassaux  de  la  conscription  ;  2°  que  le  recrute¬ 
ment  portera  principalement  sur  la  bourgeoisie,  et  que 
toutes  les  lubriques  renonceront  momentanément  à  leurs 
droits  et  à  la  franchise  des  ouvriers. 

Francfort  le  20  juin.  —  L’empereur  a  passé  le  14  au 
soir  à  Cologne,  pour  retourner  à  Vienne. 

—  Les  prisonniers  français  ont  été  transportés  de  We- 
zel  à  Mayence.  C’est  là  que  se  fera  l’échange  de  ces  braves 
délenseurs  de  la  liberté. 

—  Le  prêtre  électeur  de  Cologne,  grand  maître  de  l’or¬ 
dre  Teutonique,  vient  d’obliger  par  une  lettre  circulaire 
tous  les  preux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  n’ont  pas  encore 
fait  les  campagnes  prescrites  par  les  statuts,  à  s’enrôler 
sous  les  drapeaux  de  la  coalition,  pour  servir  dans  la  croi¬ 
sade  contre  la  liberté  française.  Le  prêtre  Autrichien  s’ef¬ 
force  dans  sa  circulaire,  d’échauffer  par  la  religion  le  cou¬ 
rage  des  gentilshommes  allemands. 

—  Une  insurrection  a  éclaté  à  Clèves  parmi  les  pay¬ 
sans.  On  l’attribue  à  l’avare  cruauté  des  chanoines  de 
cette  ville  pour  la  perception  delà  dîme  sur  les  denrées  les 
plus  nécessaires  dans  un  moment  où  cette  contrée  est 
épuisee. 

—  La  révolution  de  Pologne  occupe  tous  les  esprits.  La 
Prusse,  peu  sûre  du  succès  de  ses  armes,  voudrait,  dit-on, 
entamer  des  négociations.  On  parle  d’un  congrès  en  Pos- 
nanie,  dans  lequel  on  traiterait  des  affaires  de  Pologne. 
Mais  Frédéric-Guillaume  espère-t-il  queles  Polonais  libres 
permettent  à  un  tyran  de  s’occuper  de  leur  sort,  el  qu’ils 
oublient  ses  lâchetés  et  ses  perfidies  ?  Le  choix  d’ailleurs 
qu’il  fait  de  Lucchesini  est  peu  propre  à  diminuer  leur  mé¬ 
pris  et  leur  haine.’ 

Les  coalisés  ne  sont  pas  plus  heureux  dans  les  confé¬ 
rences  que  les  armes  à  la  main.  Celles  de  Maëstricht  sont 
déjà  interrompues.  Là  se  sont  trouvés,  comme  on  sait,  les 
plénipotentiaires  de  l’Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l’Angle¬ 
terre  avec  le  prince  d’Orange,  pour  délibérer  sur  un  nou¬ 
veau  plan  de  campagne,  el  sur  les  dangersdela  coalition. 
Soitlautede  bonne  intelligence,  soit  qu’on  ne  se  soit  pas  cm 
en  sûreté  si  près  de  Charleroi,  le  siège  des  délibérations  va 
être  transféré  ici. 

Les  armées  changent  à  chaque  instant  de  position,  de 
quartier  général,  comme  leurs  chefs  changent  de  plans  de 
campagne  à  mesure  que  les  républicains  les  dérangent. 
Kalkreuth  se  retire  de  Saint-Vendel.  On  apprend  que  l’ar¬ 
mée  de  la  Belgique  fait  transporter  tous  ses  magasins  à 
Namuret  dans  les  environs. 

—  La  ville  de  Vilshosen  sur  le  Danube  vient  d’être  en¬ 
tièrement  réduite  eu  cendres,  par  la  négligence  d’une 
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femme  :  quatre-vingt  dix-huit  maisons  ont  été  consumées.  I 
—  11  vient  d'apparaître  dans  l’île  deTaman  (partie  mé¬ 
ridionale  de  la  Russie)  un  volcan  qui  jette  des  tlammes  à 
la  hauteur  de  trente  toises;  ce  phénomène  sera  examiné 
par  le  naturaliste  Pallas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SEANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  13  MESSIDOR. 

Un  membre  informe  la  Société  que  l’un  des  com¬ 
missaires  introducteurs  demandant  la  carte  à  un 
garde  national  qui  se  présente  pour  entrer,  celui-ci 
ne  fait,  pour  toute  réponse,  que  lui  montrer  la  place 
d’un  bras  qu’il  a  perdu  dans  les  combats,  et  passe. 
La  Société,  satisfaite,  de  cette  réponse  si  éloquente, 
quoique  muette,  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  écrites  par 
des  républicains  de  Montargis:  l’une  accompagne  le 
testament  d’un  prêtre  fanatique  et  autres  pièces  de 
ce  genre  :  l’autre  missive  dénonce  un  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Loiret.  On  or¬ 
donne  le  renvoi  de  ces  deux  lettres,  avec  les  pièces, 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  Société  révolutionnaire  de  Sens  écrit  pour 
rendre  compte  d’une  scène  sanglante  dont  la  com¬ 
mune  de  Vaudeurs,  district  de  Mont-Amunce,  a  été 
le  théâtre,  le  1er  messidor.  Ce  malheureux  pays  était 
devenu  une  petite  Vendée:  l’erreur,  l'imposture,  le 
crime,  la  scélératesse  aristocratique  et  fanatique 
semblaient  y  avoir  établi  leur  repaire;  cependant, 
grâce  à  l’énergie  républicaine  de  nos  braves  frères 
d’armes,  ces  monstres  qui,  dans  cet  antre  infect, 
avaient  conjuré  la  perte  de  la  république,  et  qui  brû¬ 
laient  de  la  soif  du  sang  des  patriotes,  ousontanéan- 
tis,  ou  vont  subir  incessamment  le  supplice  qui 
attend  tôt  ou  tard  les  traîtres  infâmes  et  les  contre- 
révolutionnaires.  Malgré  la  valeur  et  le  nombre  de 
nos  frères,  cinq  d’entre  eux  sont  tombés  sous  le  fer 
des  brigands,  entre  autres  le  commandant  de  légion, 
vieillard  de  soixante-seize  ans.  Nous  comptons  dix- 
neut  blessés.  Le  citoyen  Maure,  représentant  du 
peuple,  a  donné,  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toutes  les  autres,  des  preuves  de  son  ardent 
amour  pour  la  patrie,  de  son  zèle  et  de  son  humanité 
INous  ne  saurions  trop  nous  louer  du  courage  et  de 
l’intrépidité  qu’ont  déployés  nos  gardes  nationaux; 
l’action  a  été  chaude;  elle  devait  l’être,  car  ces  vils 
Brigands,  ennemis  jurés  de  la  république,  voyant 
leur  perte  assurée,  ne  virent  d’autre  ressource  pour 
eux  que  dans  l’espoir  abominable  de  vendre  leur  vie 
le  plus  chèrement  qu’ils  pourraient. 

—  Le  Président  lit  deux  lettres  que  la  Société  l’a¬ 
vait  chargé  d’écrire  à  une  citoyenne  et  à  son  fils, 
Tetenu  dans  ses  foyers  pour  la  guérison  de  ses  bles¬ 
sures.  Voici  la  première  lettre. 

*  Citoyenne,  c’est  avec  le  sentiment  du  civisme 
le  plus  fraternel  que  la  Société  a  appris  quelle  était 
la  situation  de  ton  fils  et  l’accueil  qu’il  a  reçn  de  toi 
au  moment  où,  couvert  des  plus  honorables  bles¬ 
sures,  il  s’est  offert  à  tes  yeux.  Elle  a  reconnu  dans 
le  dévouement  dont  tu  étais  animée  le  caractère 
énergique  des  vertus  républicaines,  qui  sont  les 
bases  de  notre  liberté  et  de  la  félicité  publique. 


«  La  Société  en  a  recueilli  les  expressions  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois,  dont  je 
m’empresse,  conformément  à  son  arrêté,  de  t’adres¬ 
ser  l’extrait.  » 

Voici  la  deuxième  lettre  au  fils  : 

«  Citoyen,  il  en  a  coûté  cher  à  l’esclave  qni  a  osé 
lutter  contre  la  vigueur  de  ton  bras  républicain, 
puisqu’il  a  payé  de  sa  vie  son  aveugle  et  féroce  au¬ 
dace.  La  Société  apprendra  avec  intérêt  le  moment 
du  rétablissement  de  ta  santé,  persuadée  que  les 
jours  d’un  citoyen  tel  que  toi,  et  dont  les  blessures 
glorieuses  témoignent  de  la  réelle  ardeur  qui  l’aniinc 
pour  la  cause  de  la  révolution,  seronttoujours  utiles 
à  la  patrie.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  font  passer  des  détails  sur  une 
victoire  des  républicains  qui  ont  mis  en  déroute 
quatre  mille  Espagnols  commandés  par  Caro  et  un 
marquis  d’Escaiante.  Ce  dernier  avait  pris  la  fuite 
sans  donner  aucun  ordre  pour  la  retraite.  Les  postes 
du  rocher  de  la  Croix-des-Bouquets  et  quelques  au¬ 
tres  ont  été  défendus  avec  cette  intrépidité  dont  les 
hommes  libres  peuvent  eux  seuls  donner  l’exemple. 
(Applaudissements  unanimes.) 

—  Une  très-jeune  citoyenne,  aveugle-née,  se  pré¬ 
sente  à  la  tribune,  pour  témoigner  à  la  Société  sa 
reconnaissance  de  ce  qu’elle  lui  a  donné  les  moyens 
de  se  procurer  les  secours  que  la  loi  lui  accorde  ;  elle 
se  met  sous  les  auspices  des  Jacobins,  et  les  invite  à 
lui  continuer  leur  appui  tutélaire  et  leurs  soins  bien¬ 
faisants. 

Le  Président  lui  répond  qu’il  est  de  la  destinée 
des  Jacobins  d’inspirer  non-seulement  la  terreur  aux 
despotes  et  à  leurs  partisans,  mais  encore  de  voler 
au-devant  des  besoins  de  leurs  frères  infortunés,  et 
d’être  partout  les  soutiens  de  ceux  qui  réclament 
leur  aide  et  leur  appui. 

—  Col  lot  d’Herbois  présente  à  la  Société  le  brave 
militaire  qui,  après  avoir  été  fait  prisonnier,  est 
parvenu  à  arracher  un  drapeau  aux  ennemis,  à  s’é¬ 
chapper  de  leurs  mains  et  à  rejoindre  son  bataillon. 

Ce  soldat  républicain,  qui  a  reçu  le  matin  un  tri¬ 
but  de  satisfaction  de  la  part  de  la  Convention,  re¬ 
çoit  du  président  delà  Société  l’accolade  fraternelle. 

Il  monte  ensuite  à  la  tribune,  et  raconte  d’une 
manière  aussi  naïve  que  détaillée  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  son  action  mémorable;  il  pro¬ 
teste  que  son  intention  est  de  retourner  le  plus  tôt 
qu’il  pourra  sur  la  frontière,  d’y  combattre  les  es¬ 
claves,  et  d’y  défendre  la  république  jusqu’à  la 
mort. 

La  Société  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce  ré¬ 
cit,  et  elle  arrête,  sur  la  motion  d’un  membre, 
qu’extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  à  cet  intré¬ 
pide  guerrier. 

—  Des  officiers  faits  prisonniers  à  Landrecies,  et 
qui  se  sont  échappés  du  milieu  des  féroces  Autri¬ 
chiens,  viennent  pour  se  plaindre  de  n’avoir  reçu 
qu’un  mois  de  leur  solde;  ils  demandent  des  défen¬ 
seurs  officieux  pour  obtenir  par  leur  entremise  ce 
qui  leur  est  dû. 

La  Société  envoie  la  demande  à  son  comité  des  dé¬ 
fenseurs  officieux. 

Un  de  ces  militaires  prend  la  parole,  au  nom  de 
ses  frères  d’armes,  pour  protester  qu’ils  ne  dégéné¬ 
reront  jamais  des  républicains,  et  pour  jurer  avant 
que  de  retourner  aux  armées ,  non  pas  qu’ils  mour¬ 
ront,  mais  qu’ils  vivront  pour  vaincre  les  ennemis 
du  peuple  français. 

Loys  demande  que  le  comité  des  défenseurs  four¬ 
nisse  ce  qui  est  nécessaire  aux  réclamants,  pour  sa¬ 
tisfaire  à  leurs  besoins  du  moment,  et  qu’il  prenne  les 
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moyrns  les  plus  expéditifs  pour  leur  faire  obtenir 
ce  qui  leur  revient. 

Barère,  après  avoir  combattu  celte  proposition, 
demande  que  ces  militaires  répondent  a  la  sollici¬ 
tude  des  citoyens,  et  leur  donnent  connaissance  de 
ce  qui  s’est  passé  à  Landrecies,  relativement  à  la  ca¬ 
pitulation  honteuse  de  cette  place  ;  il  dit  à  la  Société 
que  les  patriotes  qui  défendaient  Landrecies  ont 
bravement  combattu  les  satellites  dés  tyrans, et  qu’ils 
ont  mieux  aimé  périr  tous  glorieusement  les  arnjes 
à  la  main  que  de  consentir  à  la  défection  opérée  par 
une  partie  de  leurs  compagnons  d’armes. 

Un  des  officiers  pétitionnaires  déclare  que  le  con¬ 
seil  de  guerre  qui  a  fait  la  capitulation  n’en  a  donné 
aucune  connaissance  à  la  garnison;  que  toute  la 
ville  était  incendiée,  mais  que  les  remparts  étaient 
encore  en  état  de  soutenir  l’assaut;  qu’on  avait  as¬ 
suré  aux  soldats  qu’il  ne  restait  plus  que  pour  vingt- 
quatre  heures  de  poudres,  et  que  l'ennemi  avait  été 
introduit  dans  la  place  sans  que  la  garnison  ait  pu 
s’y  opposer,  puisqu’on  se  garda  bien  de  lui  en 
parler. 

Un  autre  de  ces  mêmes  officiers  annonce  que  le 
tribunal  révolutionnaire  donnera  sur  cette  a  filai  re  les 
détails  les  plus  essentiels,  attendu  que  le  général 
qui  commandait  à  Landrecies,  et  l’adjudant  général 
Lamarche,  qui  tous  deux  paraissent  avoir  fait  ou 
du  moins  accepté  la  capitulation,  ont  été  arrêtés  et 
conduits  à  la  Conciergerie. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

(La  suite  demain.) 


VARIÉTÉS. 

Je  relisais  ces  jours-ci  VOccana,  d’Harrington  :  je  m’arrê¬ 
tai  particulièrement  sur  la  fameuse  pétition  du  6  juillet  1  659, 
présentée  au  parlementd’Angleterre  par  plusieurs  personnes, 
qui,  comme  Harrington,  voulaient  que  l’Angleterre  devînt 
un  gouvernement  purement  démocratique.  Je  revis  avec  un 
sensible  plaisir  cet  article,  qui  fit  emprisonner  Harrington,  et 
qui  enfin  a  été  solennellement  décrété  par  la  Convention 
nationale  de  France.  Le  voici,  page  544  de  la  première  édi¬ 
tion  ,  la  seule  bonne,  car  l’ouvrage  d’Harrington  a  été  al¬ 
téré,  même  considérablement,  dans  les  éditions  postérieures. 

«  Pour  consolider  le  gouvernement  de  cette  république 
et  la  liberté  civile  et  religieuse  du  peuple,  on  regardera 
comme  coupable  de  haute  trahison  envers  la  république  tout 
membre  quelconque  de  l’une  ou  l’autre  Chambre  du  parle¬ 
ment,  ou  toute  autre  personne  qui  osera  faire  la  motion,  dans 
l’une  ou  l’autre  desdites  chambres  de  rétablir  le  gouverne¬ 
ment  royal,  ou  d’introduire  une  personne  particulière  quel¬ 
conque  pour  être  le  suprême  magistrat  de  l’Angleterre,  etc.  » 

Voici  ce  que  le  parlement  répondit  aux  députés  qui  la 
présentèrent  : 

Page  546,  le  parlement,  après  avoir  fait  remercier  les  pé¬ 
titionnaires,  leur  accorde  l’entrée,  et  l'orateur  leur  répond  : 

«  La  Chambre  a  lu  toute  votre  pétition,  et,  loin  d’y  aper¬ 
cevoir  quelque  intérêt  particulier,  n’y  voit  que  le  bien  gé¬ 
néral.  Je  suis  chargé  de  vous  apprendre  que  le  parlement 
s’occupe  essentiellement  d’établir  un  gouvernement  avanta¬ 
geux  à  la  postérité,  et  même  de  le  faire  avec  toute  la  promp¬ 
titude  possible.  Quant  à  vous  en  particulier ,  j’ai  ordre  de 
vous  remercier  ;  ainsi  je  vous  remercie  au  nom  des  membres 
de  cette  Chambre. 

«  Signé  Th.  S.  Nicolxs,  clerc  du  parlement.  » 

Il  serait  à  souhaiter  que  quelque  homme  de  lettres,  versé 
dans  les  affaires  politiques,  fît  une  bonne  rédaction  de  l’ou¬ 
vrage  d’Harrington  (VOceana) ;  car  le  traduire  tel  qu’il  est, 
ce  serait  en  dégoûter  les  lecteurs. 

Quoique  l’auteur  fût  vraiment  un  penseur,  son  ouvrage  se 
sent  du  système  religieux  du  temps,  comme  celui  de  Gordon 
du  système  de  la  constitution  qu’il  regardait  comme  le  pal¬ 
ladium  de  la  liberté  anglicane;  constitution  à  laquelle  il  sa¬ 


crifie  tout  ce  qu’il  dit  de  favorable  aux  droits  de  la  liberté 
naturelle  de  l’homme.  Cependant  Gordon  ne  doit  pas  sortir 
des  mains  de  ceux  qui  sont  au  Limon  des  affaires  politiques. 
Personne  n’a  mieux  exposé  que  lui  l’esprit  et  les  manœuvres 
des  cabales,  et  les  moyens  de  déjouer  les  complots. 

L.  V iLLEBRUPïL ,  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque 
Nationale. 


AVIS  AUX  CRÉANCIERS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Il  a  été  adressé  depuis  quelques  jours  au  directeur  général 
provisoire  de  la  liquidation  un  nombre  considérable  de  let¬ 
tres  et  paquets,  par  les  créanciers  des  communes  ,  districts 
et  départements.  Comme  il  est  nécessaire  de  s’occuper  ex¬ 
clusivement  de  mettre  en  ordre  et  de  classer  ces  différentes 
productions,  le  directeur  général  prévient  ses  concitoyens 
qu’il  ne  pourra  répondre  aux  lettres  qui  lui  ont  été  écrites 
avant  que  ce  travail  préliminaire  ne  soit  terminé. 


LITTÉRATURE. 

Mes  opinions  politiques  et  morales,  pour  servir  de  suite  à 
l'ouvrage  intitulé  les  Eléments  du  Républicanisme,  par 
Billaud-Varennes. 

O  bonheur  !  le  mobile  et  la  fin  de  tout  être, 

Sous  quel  nom  aux  mortels  te  ferai-je  connaître? 
Tranquillité,  douceur,  plaisir,  contentement, 

Inexprimable  état  qu’un  secret  sentiment, 

Qu'un  soupir  éternel  incessamment  appelle; 

Toi,  dont  l’espoir  flatteur,  dans  leur  course  mortelle, 
Endurcit  les  humains  contre  les  coups  du  sort, 

Qui  leur  fais,  sans  pâlir,  voir  et  braver  la  mort; 

Objet,  fixe  et  changeant,  dont  les  fous  et  les  sages 
Se, forment  tour  à  tour  de  confuses  images; 

Qui  toujours  près  de  nous  trompes  notre  désir, 

Et  qui  t’enfuis  toujours  quand  on  croit  te  saisir, 

Plante  qui  dans  les  cieux  as  pris  ton  origine. 

Qui  donnerais  à  l’homme  une  essence  divine; 

Bonheur,  nous  juges-tu  dignes  de  te  trouver? 

Enseigne,  il  en  est  temps,  l’art  de  te  cultiver. 

Pope,  Essai  sur  l’IIomme ,  chant  IV. 

Cet  ouvrage  est  sous  presse,  et  paraîtra  incessamment.  Le 
sujet  est  celui  traité  dans  les  Eléments  du  Républicanisme , 
du  même  auteur  ;  le  plan  seul  est  différent ,  ou  plutôt  c’est 
l’ordre  des  matières,  dont  la  rédaction,  moins  contiguë,  ren¬ 
dra  la  lecture  plus  variée,  et  par  conséquent  plus  attachante. 
Quoique  les  principaux  aient  une  connexité  intime,  cepen¬ 
dant  ils  embrassent  tant,  d’objets  qu’on  peut  les  présenter 
partiellement.  C’est  ainsi  qu’en  y  revenant  à  plusieurs  fois, 
chaque  touche  leur  donne  une  teinte  nouvelle;  et  en  der¬ 
nière  analyse  ils  ont  plus  de  couleur  et  plus  de  ton. 

Voilà  dans  quelle  vue  est  fait  ce  dernier  travail. 

Une  idée  forte  s’affaiblit  souvent  par  son  amalgame  avec 
d’autres  idées,  au  lieu  que,  détachée,  elle  frappe  davantage  : 
c’est  un  trait  de  lumière  qui  laisse  dans  l’esprit  une  impres¬ 
sion  profonde,  et  qui,  sans  avoir  émoussé  l’attention,  en  la  fa¬ 
tiguant  ,  provoque  une  série  de  nouvelles  réflexions.  L’art 
n’est  pas  de  tout  dire  dans  chaque  chapitre,  mais  d’inspirer 
beaucoup  plus  qu’on  n’a  exprimé.  Alors,  non-seulement  l’âme 
s’en  pénètre  mieux,  parce  qu’elle  s’y  attache  plus  fortement, 
mais  l'instruction  en  devient  plus  complète,  puisqu’on  ne 
suspend  sa  lecture  que  pour  aller  soi-même  plus  loin  que 
l’auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale,  du  jour  du  mois 
de  messidor,  de  l’an  2  de  la  république  française , 
une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret 
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de  ce  jour,  appelle  les  artistes  et  les  gens  de  lettres  à 
concourir,  pour  donner  aux  bâtiments  dits  des  Bar¬ 
rières  de  Paris  le  caractère  de  monuments  destinés 
à  retracer  les  époques  révolutionnaires  et  les  vic¬ 
toires  des  armées  de  la  république,  et  pour  composer 
les  inscriptions  qui  doivent  y  être  placées. 

«  Les  projets  seront  envoyés,  d’ici  au  ler  thermi¬ 
dor,  au  comité  des  inspecteurs,  qui  les  fera  placer 
dans  le  salon  de  la  Liberté. 

<■  Le  jury  des  arts  les  jugera  dans  la  décade  sui¬ 
vante,  et  la  commission  des  travaux  publics  donnera 
après  ce  délai  les  ordres  nécessaires,  et  fera  les  dé¬ 
penses  propres  à  l’exécution  du  décret  de  ce  jour. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  et  dans  les  journaux. 

«  Signé  au  registre  B.  Barère  ,  Billaud- 
Varennes,  Carnot,  Couthon,  R.  Lindet, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Collot 
d’Hep.bois. 

«Pour  extrait: 

«  Signé  Collot-d’Herbois  ,  Carnot, 
Saint- Just.  » 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  MESSIDOR. 

Présidence  d'Élie  Lacoste. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  portant  un 
guidon  avec  cette  inscription:  Prises  faites  par  les 
marins  sans-culottes  français  sur  les  esclaves  an¬ 
glais,  espagnols  et  hollandais,  et  plusieurs  pavillons. 
(On  applaudit.) 

L'orateur  de  la  députation  :  Prieur  (delà  Marne), 
à  Brest,  nous  a  chargés  de  faire  hommage  à  la  Con¬ 
vention  de  ces  pavillons  pris  sur  les  marins  esclaves, 
et  de  quatre  cents  barils  de  beurre  d’Angleterre.  Cet 
hommage  n’est  que  la  centième  partie  de  ceux  que 
doivent  vous  faire  les  marins  sans- culottes  français. 
(On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

Bréard:  Une  partie  des  prises  appartient  aux 
marins . (11  s’élève  une  interruption.) 

Mallarmé  :  C’est  avec  peine  que  j’élève  ma  voix 
en  ce  moment.  Mais  je  ne  puis  contenir  mon  in¬ 
dignation  quand  je  vois  s’asseoir  à  la  Montagne,  à 
côté  de  mon  collègue  Lacoste,  un  vil  calomniateur, 
nommé  Philip  (qui  n’est  pas  député),  qui,  à  Nancy, 
s’est  acharné  constamment  à  noircir,  à  dénigrer  les 
représentants  du  peuple,  qui  publia  contre  moi  une 
diatribe  dans  laquelle  il  m’accusait  d’être  un  Brisso- 
tin,  un  Girondin.  Moi  un  Brissotin!  moi  un  Giron¬ 
din!....  Partout  je  voyais  cet  imprimé;  partout  j’en- 
tendais  dire:  «  Mallarmé  est  un  fédéraliste.  Ne  l’écou¬ 
tez  pas,  n’exécutez  pas  ses  ordres.»  Mais,  ci  tovens,  j’ai 
suivi  la  même  marche  que  l’on  m’a  vu  suivre  et  dans 
la  Convention,  et  dans  l’Assemblée  législative.  J’ai 
parlé,  j’ai  dissipé  les  calomnies.  Je  demande  que  cet 
audacieux  qui  vient  siéger  à  la  Montagne  soit  en¬ 
voyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Je  disais  qu’une  portion  des  prises  ap¬ 
partient  aux  marins  qui  les  ont  faites.  Mais  comme 
la  plus  grande  partie  de  ces  prises  a  tourné  au  profit 
de  la  république,  comme  les  marins  ont  des  besoins, 
qu  il  y  a  d’ailleurs  ,  pour  obtenir  ce  qui  peut  leur 
revenir,  de  longues  formalités  à  remplir,  je  propo- 
serais  que  la  commission  des  subsistances  mît  à  la 
disposition  de  lacommission  de  la  marine  une  somme 
de  (>  millions,  en  demandant  au  surplus  le  renvoi  au 


comité  de  salut  public,  pour  présenter  la  rédaction 
du  décret  à  rendre  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Les  autorités  constituées  de  la  commune  d’Avesncs 
à  la  Convention  nationale. 

Avesnes,  le  10  messidor,  2*  année  républicaine. 

«  Les  voilà  donc  disparus  d’alentour  de  nous  ces  lâches 
et  féroces  brigands  que  la  rage  de  leurs  maîtres  y  avait  vo¬ 
mis,  dans  le  ridicule  espoir  de  nous  envahir.  Nous  étions 
fermeset  tranquilles  à  uotre  poste  ;  la  représentation  natio¬ 
nale  veillait  sur  nous;  il  ne  nous  restait  qu’à  seconder,  si 
l’occasion  s’en  fût  présentée,  ses  vastes  projets,  par  une  con¬ 
tenance  républicaine,  et  la  commune  d’Avesnes  était  tou¬ 
jours  digne  d’occuper  le  poste  glorieux  qui  lui  était  confié; 
mais  les  choses  sont  bien  changées;  les  prétendus  envahis¬ 
seurs  sont  eux-mêmes  envahis;  et  tandis  que  la  partie 
gauche  de  notre  armée  prépare  à  la  république  de  nou¬ 
veaux  succès,  bientôt  la  dernière  de  leurs  places  qui  dé¬ 
fendent  la  Sambre  et  la  Meuse,  va  tomber  au  pouvoir  des 
républicains  également  victorieux  à  la  droite,  et  les  ré¬ 
duire  aux  dernières  ressources  du  désespoir.  Ils  appren¬ 
dront  ce  qu’ils  ne  voulaient  pas  paraître  croire,  que  les 
peuples  sont  libres  quand  ils  veulent  l’être. 

«  C’est  en  vain  que,  dans  l’agonie  de  leur  rage,  ils  essaie¬ 
ront  d’aiguiser  encore  les  poignards  émoussés  du  fana¬ 
tisme  et  de  la  guerre  civile;  c’est  en  vain  qu’ils  essaieront 
encore  d’assassiner  les  représentants  du  peuple  ;  il  est  un 
terme  à  tant  de  forfaits.  L’Etre  suprême  veille  visiblement 
sur  leur  sort  et  sur  les  destinées  d’un  peuple  digne  de  lui. 

«  Robespierre  et  Collot  d’Herbois  respirent  encore  pour 
notre  bonheur;  il  ne  reste  au  lâche  Anglais  que  le  féroce 
regret  d’avoir  manqué  son  coup,  la  honte  et  les  remords 
d’un  crime  stérile,  si  de  pareilles  âmes  en  étaient  encore 
susceptibles. 

«  Continuez,  représentants,  à  mettre  en  évidence,  aux 
yeux  de  l’univers  entier,  l’horreur  de  la  nation  française 
pour  les  rois,  le  crime  et  les  vices  de  tout  genre,  et  son 
amour  pour  la  république  et  les  vertus  qui  la  caractérisent; 
dites  à  l’univers  entier  que  ce  n’est  pas  en  vain  que  nous 
avons  juré  la  république  ou  la  mort;  que  nous  avons  dans 
nos  représentants  toute  la  confiance  qu’ils  ont  méritée,  et 
qu’avec  de  pareilles  armes  on  n’est  jamais  vaincu.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l’insertion  au  Bulletin. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  un  jugement  du  tribunal  de  Brioude, 
qui  condamne  à  mort  quatre  citoyens,  pour  avoir 
participé  à  une  insurrection  contre  un  scélérat  nom¬ 
mé  Vasselard,  leur  ci-devant  seigneur.  Cet  homme 
féroce  exerçait  depuis  longtemps  une  horrible  ty¬ 
rannie  sur  ce  qu’il  appelait  ses  vassaux. 

Bezard  lit  la  liste  des  crimes  de  Vasselard  :  tantôt 
c’était  un  homme  tué  ou  mutilé  par  lui,  tantôt  c’é¬ 
tait  une  femme  violée,  etc. 

L’assemblée  interrompt  cette  lecture,  et  rend  le 
décret  suivant  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  Comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  Madias  jeune,  Jean-Baptiste  Varennes,  Jean  Roux 
et  Bertrand  Chambon,  cultivateurs  à  Gizac,  condamnés  ü 
mort  ; 

o  Déclare  nul  et  de  nul  efTet  le  jugement  rendu  le  6  sep¬ 
tembre  1792,  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude,  contre 
les  pétitionnaires,  et  ordonne  qu’ils  seront  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  ainsi  que  tous  ceux  détenus  en  vertu  de 
ce  jugement  ; 

«  Renvoie  à  son  comité  pour  déterminer  les  secours  à 
accorder  aux  pétitionnaires. 

o  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
sansdélaiau  tribunal  criminel  du  départementde  la  Haute- 
Loire.  » 

!  —  Bar,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait  un 
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rapport,  et  propose  un  projet  de  de'cret  sur  le  référé  ( 
du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris, 
présentant  la  question  de  savoir  si  les  contestations 
nées  ou  à  naître  entre  les  époux  divorcés,  leurs  pa¬ 
rents  ou  alliés,  aux  degrés  tixés  par  la  loi  du  16  août 
1790  (vieux  style),  doivent  être  portées  devant  un 
tribunal  de  famille.  L’opinion  du  comité  est  pour 
l'affirmative. 

Elle  est  combattue  dans  la  discussion  qui  s’engage. 
Les  orateurs  s’attachent  principalement  à  faire  sen¬ 
tir  que,  dans  un  tribunal,  le  premier  objet  à  consi¬ 
dérer  était  le  désintéressement  des  juges,  et  qu’il 
était  impossible  de  supposer  que  les  parents  de  deux 
divorcés  ne  fussent  divisés  par  aucune  haine,  et  n’en 
portassent  pas  à  celui  qui  ne  leur  appartenait  que 
par  alliance. 

Cette  considération ,  jointe  à  quelques  autres  , 
détermine  le  renvoi  de  la  question  à  un  nouvel 
examen. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  MESSIDOR. 

Barère  monte  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'ap¬ 
plaudissements.) 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  la  victoire  continue  d’être  fidèle  à  la  liberté. 
La  West-Flandre  et  la  Belgique  sont  encore  le  théâ¬ 
tre  de  nos  triomphes,  et  le  département  de  Jem- 
mapes  est  restitué  à  la  république. 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro¬ 
longent  ;  l’assemblée  se  lève  tout  entière,  par  accla¬ 
mation  ,  en  répétant  les  cris  de  vive  la  republique  !) 

Cette  nuit,  deux  courriers  arrivaient  à  la  fois  des 
bords  de  la  Sambre  et  de  l’Escaut ,  et  tous  deux  an¬ 
nonçaient  la  fuite  des  brigands  impériaux  et  des  vils 
assassins  britanniques,  aux  deux  bouts  des  frontières, 
lorsque  le  comité  de  salut  public  faisait  le  recense¬ 
ment  des  actions,  des  batailles  ou  des  sièges  qui  ont 
dépeuplé  les  armées  ennemies,  depuis  la  trahison 
récente  qui  a  livré  Landrecies,  et  ce  dénombrement 
mortuaire  est  une  charte  pour  la  liberté. 

Qu’ils  aillent  donc  maintenant,  les  empereurs  et 
les  rois,  demander  des  impôts  et  des  milices,  recru¬ 
ter  des  métaux  et  des  hommes,  et  qu’ils  fassent  pré¬ 
céder  leurs  édits  consolateurs  du  tableau  rapide  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Extrait  mortuaire  des  brigands  coalisés,  depuis  la 
prise  de  Landrecies. 

( Les  applaudissements  redoublent.) 

Le  2  prairial ,  au  premier  combat  qui  a  été  livré 
près  du  Bois  de  Bonne-Espérance,  1,500  esclaves. 
Le  5  prairial,  au  combat  de  l’abbaye  de  l’Obbe, 
1,500  esclaves.  Le  7  prairial,  dans  l’attaque  de  Mon- 
tigny,  1,000  brigands.  Du  7  au  15,  au  premier  dé¬ 
bloquement  de  Charleroi,  2,000  Autrichiens.  Le  28, 
dans  l’affaire  très- vive  qui  eut  lieu,  l’ennemi  a  perdu 
6,000  de  scs  complices.  Le  30  prairial,  la  Chapelle 
de  Berlairnont  en  vit  périr  200.  Le  7  messidor,  à 
Tressigny,  800  mordirent  la  poussière.  Le  8,  à  la 
bataille  célèbre  de  Fleurus,  à  cette  bataille  dont  le 
nom  rappellera  toujours  la  marche  savante  de  l’ar¬ 
mée  de  la  Moselle,  qui  est  venue  à  travers  les  déserts 
des  Ardennes  et  les  rochers  de  la  Meuse,  pour  don¬ 
ner  l’exemple  de  la  discipline,  pour  vaincre  à  Char¬ 
leroi  avec  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  nous 
n’avons  porté  la  perte  des  coalisés  que  de  8  à  10,000. 

Les  représentants  du  peuple  viennent  de  nous 
écrire  que  les  rapports  successifs  des  différents  déser¬ 
teurs,  depuis  la  bataille  du  8  ,  portent  la  perte  de 
l’ennemi  à  plus  de  15,000.  (On  applaudit.) 


Nous  comptons  depuis  deux  mois,  dans  ce  côté  de 
frontière,  600  déserteurs  des  drapeaux  de  l’empire, 
et  nous  pouvons  y  ajouter  la  garnison  de  Charleroi, 
qui  s’est  rendue  à  discrétion,  à  concurrence  de 
3,000  esclaves.  Total,  31,600.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

Du  côté  de  la  mer,  nous  comptons  le  même  déficit 
pour  les  coalisés,  en  réunissant  les  pertes  qu’ils  ont 
éprouvées  depuis  que  l’armée  républicaine  a  pris 
presques  toutes  les  villes  de  la  West-Flandre  ;  et  les 
6,000  hommes  pris,  ainsi  que  67  canons,  dans  les 
batailles  données  avant  la  prise  d’Ypres;  plus  les 
7,000  hommes  de  la  garnison  de  cette  place. 

Que  l’empereur  François  s’adresse  maintenant  à 
ses  révérends  Pères  en  Dieu  (on  rit  et  on  applaudit), 
et  à  ses  nobles  et  pieux  célibataires,  pour  repeupler 
cette  armée  (on  rit),  qui  devait  envahir  nos  frontiè¬ 
res,  faire  trembler  Paris,  et  rétablir  la  royauté. 

Il  y  a  trois  mois,  cet  Autrichien  couronné  avait 
osé  venir  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  Landre¬ 
cies,  et  distribuant,  de  ses  impériales  mains,  24  sous 
à  chacun  de  ses  esclaves  (on  rit)  en  uniforme,  il  leur 
montrait  la  France,  en  leur  disant:  *  Mes  enfants , 
prenez  patience;  dans  quelques  mois  je  vous  donne¬ 
rai  la  paix,  et  nous  irons  prendre  nos  quartiers 
d’hiver  à  Paris.  »  (Nouveaux  éclats  de  rire.) 

Certes  leur  itinéraire  est  tracé  d’une  manière  pi¬ 
quante  et  nouvelle. 

Du  côté  où  Pichegru  commande  les  vainqueurs 
d’Ypres,  l’empereur  vient  d’évacuer  Orchies,  le  Ca- 
teau  et  même  Saint-Amand  ,  et  les  ouvrages  qu’il  a 
faits  devant  Bouchain  sont  entièrement  abandonnés. 

Une  simple  division,  commandée  par  Souham,  oc¬ 
cupe  Bruges,  et  Vindham  n’a  éprouvé  aucune  ré¬ 
sistance  pour  s’en  emparer. 

La  mer  va  être  le  témoin  des  succès  d’une  plus 
haute  importance. 

Du  côté  où  Jourdan  conduit  les  républicains  triom¬ 
phateurs  de  Fleurus,  Mons ouvre  ses  portes  (bravo! 
bravo!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts:  Vive  la  répu¬ 
blique!);  pendant  qu’une  autre  division,  comman¬ 
dée  parle  général  Ferrand,  s’emparait  de  cette  place, 
le  brave  Kléber  nettoyait  avec  son  armée  les  envi¬ 
rons  de  Mons;  les  positions  les  plus  redoutables 
étaient  aussitôt  abandonnées  par  les  esclaves  impé¬ 
riaux  ,  qui  se  sont  laissé  débusquer  du  Mont-Painsel, 
et  Lefebvre  s’emparaitavecsuccèsdu  camp  de  Reulx. 

Pour  cette  fois  la  lâcheté  de  nos  ennemis  a  dimi¬ 
nué  les  horreurs  de  la  guerre. 

Combien  croyez-vous  qu’a  coûté  la  prise  de  Mons 
à  la  république?  Entendez  les  calculs  du  courage  et 
de  l’intrépidité  :  un  seul  républicain  a  péri  !  (Vifs 
applaudissements.) 

Les  armées  fugitives  et  les  équipages  confus  des 
coalisés  se  réfugient  à  Bruxelles,  et  les  projets  de 
quartiers  d’hiver  à  Paris  sont  transportés  rapidement 
.à  Vienne  avec  leur  courageux  auteur.  (Les  applau¬ 
dissements  recommencent.) 

Voici  les  nouvelles  : 

Richard,  représentant  du  peuple  aux  membres  com¬ 
posant  le  comité  de  salut  public. 

Ypres,  13  messidor  ,  l’an  2"  de  la  république. 

a  Nous  avions  pour  objet  de  favoriser  les  opérations  de 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  en  tenant  en  icliec  les  forces 
que  l’ennemi  pouvait  avoir  dessein  de  tirer  de  ïournay 
pour  les  porter  sur  Mons. 

«  La  victoire  remportée  à  Fleurus  le  8,  par  l’armée  de 
Sambre  et  Meuse,  nous  a  déterminés  à  diriger  nos  mouve¬ 
ments  d’un  autre  côté.  Déjà  la  division  de  Souham  occupe 
Bruges,  dont  Windham  s’esi  emparé  depuis  quelques  jours 
sans  aucune  espèce  de  résistance. 

■  Malgré  les  enlèvements  multipliés  que  le»  Autrichiens 
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ont  fait  dans  ces  fertiles  contrées,  il  s’y  trouve  encore  des 
ressources  immenses  qui  serviront  à  alimenter  notre  armée, 
et  à  diminuer  les  consommations  excessives  des  denrées  de 
notre  territoire,  mais  il  laut  que  ces  ressources  soient  dis¬ 
tribuées  sagement. 

«  L’ennemi  affaibli  par  tant  de  défaites,  vient  d’évacuer 
Orchies,  le  Cateau,  et  même,  dit-on,  Saint-Amand  :  on 
m’annonce  également  qu’il  a  laissé  les  ouvrages  qu’il  avait 
faits  devant  Bouchain,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
évacuations  sont  le  résultat  de  l’attaque  vigoureuse  que 
nous  avons  faite  sur  l’Escaut.  » 

Mons,  le  13  messidor,  l’an  2*  de  la  république  française. 

<  Citoyens  collègues,  nous  sommes  entrés  à  Mons,  il  y 
a  une  demi-heure.  C’est  une  division  du  général  Ferrand, 
commandée  par  lui  et  le  général  Favereau,  qui  s’en  est 
emparée. 

«  Cette  prise  importante  ne  coûte  qu’un  seul  homme. 
Nous  avons  été  reçus  par  un  peuple  immense,  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations.  L’on  criait  de  toutes  parts  : 
Vive  la  nation!  vive  la  république l  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

«  Les  esclaves  fuient,  et  il  est  à  présumer  qu’une  partie 
sera  tournée  par  les  colonnes  qui  se  sont  portées  sur  le 
Mont-Panisel.  —  Demain  j’entrerai  dans  de  plus  grands 
détails. 

«  Signé  Laubent, 

<  P.  S.  J’arrive  à  l’instant  où  mon  collègue  fermait  sa 
lettre.  Je  suis  venu  avec  les  divisions  aux  ordres  du  brave 
général  Kléber;  l’ennemi  est  complètement  chassé  des  en¬ 
virons  de  Mons.  Pendant  que  nous  le  forcions  5  abandon¬ 
ner  ces  positions  redoutables,  l’avant-garde  de  l’armée  de 
la  Moselle,  commandée  par  l’intrépide  Lefebvre,  attaquait 
le  camp  de  Reulx,  jet  elle  a  obtenu  un  égal  succès. 

«  Signé  Gillet. 

Le  général  Ferrand  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Mons,  à  deux  heures  du 
soir,  le  1 3  messidor,  2'  année  de  la  république. 

t  Nous  sommes  entrés  ce  soir  à  Mons,  à  huit  heures  et 
demie,  presque  sans  résistance  :  l’ennemi  n’a  tenu  que  le 
temps  nécessaire  pour  assurer  sa  retraite.  Cette  conquête 
n’a  coûté  à  la  division  où  je  me  suis  trouvé  qu’un  seul 
homme. 

Les  autres  colonnes  ont  débusqué  l’ennemi  du  Mont- 
Panisel;  demain  je  vous  enverrai  des  détails  :  l’ennemi  se 
relire  sur  Bruxelles. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Ferrand. 

r  P.  S.  Landrecies  est  investi  par  la  division  du  général 
Jacob;  je  joins  ici  la  lettre  qu’il  m’a  écrite  à  cet  égard.  » 

Le  général  de  division  Jacob  au  général  de  division 
Ferrand. 

Au  quartier  général  devant  Landrecies,  le  13  mes¬ 
sidor,  2'  année  républicaine. 

«  Je  te  préviens  que  je  cerne  Landrecies  de  toutes  parts; 
que  j’occupe  une  partie  de  la  forêt  de  Mormale  :  je  peux 
l’avoir  dans  peu,  si  des  forces  supérieures  du  côté  du  Ques- 
noy  ou  de  Valenciennes  ne  me  forcent  à  en  lever  le  blocus; 
mais  je  suis  gardé  de  toutes  parts  contre  leur  surprise. 

«  Signé  Jacob.  » 

Barère  :  Encore  quelques  jours,  citoyens,  et  pas 
un  de  ces  barbares  du  Nord  ne  souillera  la  terre  de 
la  liberté.  Le  canon  de  Fleurus  a  été  entendu  à  Condé, 
au  Quesnoy  et  à  Valenciennes,  et  la  république 
triomphante  fera  expier  bientôt  tant  de  trahisons 
commises  envers  elle,  et  tant  de  bassesses  prodiguées 
aux  charlatans  couronnés  dans  ces  déshonorées  mu¬ 
railles. 

En  attendant  que  cette  utile  leçon  soit  donnée 
aux  communes  des  frontières,  faisons  servir  aux 
progrès  de  l’instruction  publique  les  faits  éclatants 
des  armées. 


A  côté  de  nous  s'élève  tous  les  jours  un  théâtre 
d’éducation  révolutionnaire.  L’École  de  Mars  est 
ouverte  :  un  certain  nombre  de  jeunes  républicains 
y  sont  déjà  rassemblés  sous  la  tente,  et  l’instruction 
militaire  est  en  activité.  Je  ne  vous  raconterai  pas 
tous  les  traits  intéressants  qui  justifient  déjà  si  bien 
l’institution  que  vous  avez  créée.  Vous  saurez  un 
jour  avec  quel  regret  amer  de  jeunes  citoyens  se  sont 
vus  éloignés  du  choix  des  agents  nationaux,  les 
exceptions  honorables  qu’ils  ont  vivement  sollicitées 
quand  il  leur  manque  quelques  mois  ou  quelques 
jours  pour  être  compris  dans  la  vocation  indiquée 
par  le  décret.  Il  nous  suffit  aujourd’hui  de  vous  pro¬ 
poser  de  faire  parvenir  dans  l’Ecole  de  Mars  tous  les 
jours,  comme,  dans  les  armées,  les  bulletins  de  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Que  les  jeunes  républicains  se  forment  au  combat 
en  apprenant  les  succès  de  leurs  pères ,  que  la  vic¬ 
toire  soit  contée  dans  le  camp  novice,  parmi  les  in¬ 
stituts,  et  que  chaque  jour  les  décurions  lisent  à  leurs 
décuries  le  Bulletin  sur  lequel  seront  tracés  les  ef¬ 
forts  généreux  que  firent  les  armées  républicaines 
pour  l’afiermissement  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  terminer  ce  rapport  sans  vous  faire 
connaître  un  trait  de  dévouement  républicain  qui 
doit  être  entendu  dans  toutes  les  armées,  et  dont 
l’auteur  mérite  de  recevoir  les  marques  de  la  recon¬ 
naissance  nationale.  Elles  seront  d’autant  plus  justes 
qu’elles  ne  pourront  corrompre  celui  qui  les  reçoit. 

Il  suffit  de  lire  ce  trait  pour  motiver  le  décret  par 
lequel  je  propose  de  placer  le  nom  de  ce  soldat  sur 
la  colonne  du  Panthéon.  Nous  n’y  avons  placé  jus¬ 
qu’à  présent  que  le  nom  des  généraux  ;  que  le  nom 
de  ceux  qui  gagnent  des  batailles  y  soit  placé  aussi , 
et  ce  décret  retentira  à  l’oreille  de  douze  cent  mille 
soldats  :  récompenser  les  belles  actions,  c’est  les 
faire  renaître. 

Voici  la  lettre  écrite  par  un  fourrier  du  10®  régi¬ 
ment  de  cavalerie  : 

Gosselier,  le  5  messidor,  2*  année  républicaine, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  représentant,  les  différents  mouvements  que 
nous  avons  faits  ne  m’ont  pas  permis  de  te  transmettre  ce 
que  je  t’avais  promis  sur  l’action  héroïque  d’un  de  nos  frè¬ 
res  d'armes,  mort  en  combattant  des  esclaves  d’Autriche. 

«  Jacques  Ivernaux,  cavalier  de  la  compagnie  Loubie,  au 
10e  régiment  de  cavalerie,  à  l’affaire  du  28  prairial,  a  mon¬ 
tré  dans  la  charge  un  courage  et  une  intrépidité  qui  n’est 
digne  que  d’un  républicain  français;  sa  haine  contre  les 
rois,  son  ardent  amour  pour  la  patrie,  excita  en  lui  la  va¬ 
leur  dont  il  s’est  rendu  capable.  Arrivé  des  premiers  à 
l’ennemi,  il  frappe  sans  relâche,  et  reçoit  deux  coups  de 
pistolet  dans  le  bras  gauche,  duquel  il  ne  pouvait  plus  se 
servir  ;  bien  d’autres  se  seraient  retirés  à  l’ambulance  pour 
se  faire  panser  des  plaies  toutes  sanglantes,  mais  Ivernaux 
n’écouta  point  la  voix  de  ses  camarades,  sa  patrie  seule 
fixa  ses  regards,  et  il  se  crut  encore  assez  de  force  pour 
frapper  de  nouveaux  coups.  «  Je  ne  m’en  retournerai  pas, 
dit-il,  sans  m’être  vengé  avec  éclat,  »  et  à  l’instant  il  prend 
les  rênes  dans  sa  bouche,  retourne  à  la  charge  en  criant  : 
Vive  la  république  !  et  se  dispose  dans  la  foule  à  *e  servir 
de  son  bras  pour  venger  sa  patrie;  il  reçut  de  nouveaux 
coups  ;  abandonné  à  lui-même,  il  fut  jeté  malgré  ses  efforts 
par  terre  sur  la  route,  tandis  que  ses  frères  d’armes  com¬ 
battaient  encore.  Dans  cette  position,  le  corps  étendu  ;  ses 
regards  fixés  sur  nous,  il  voit  son  père,  brigadier  audit  ré¬ 
giment,  et  ses  camarades,  et,  fier  de  sa  bravoure,  il  ne 
voit  dans  la  mort  qu’il  venait  de  braver  que  la  gloire  du 
nom  français,  qui  doit  toujours  mourir  en  héros. 

*  Depuis  la  révolution,  Ivernaux  a  constamment  été  at¬ 
taché  à  la  révolution,  il  a  élé  un  de  ses  plus  zélés  dékn- 
seurs  en  démasquant  les  traîtres,  en  soutenant  la  cause  du 
peuple  et  l’intérêt  de  son  pays  ;  il  s’est  toujours  comporié 
a\ec  zèle  et  courage,  et  emporte  les  regrets  de  sescamara- 
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«fa 7 ,  q al  se  promettent  bien  de  suivre  son  exemple  et  de 
venger  avec  intrépidité  la  cause  de  la  liberté;  beaucoup 
d’officiers  ont  connaissance  de  ses  traits  de  bravoure,  et  il 
vivra  éternellement  dans  la  mémoire  de  ses  frères  d’armes. 
(On  applaudit.) 

«  Salut  et  fraternité. 

«Signé  le  brigadier- fourrier  de  la  compagnie.  » 

Barère  :  Voici  le  décret  que  je  propose  au  nom  du 
comité  de  salut  public  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  nouvelles  officielles  des  nouveaux  succès 
de  l’armée  du  Nord  et  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  se¬ 
ront  imprimées  dans  le  Bulletin,  et  envoyées  sur-le-champ 
aux  autres  années  de  la  république. 

«  IL  Le  Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  à  l’Ecole 
de  Mars  en  la  même  forme  qu’il  est  envoyé  aux  armées. 
Le  décuriou  eu  fera  la  lecture  à  sa  décurie  à  midi  de  cha¬ 
que  jour. 

«  III.  Le  nom  de  Jacques  Ivernaux ,  cavalier  du  10e  ré¬ 
giment  de  cavalerie,  sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Pan¬ 
théon.  Le  comité  est  chargé  de  s’informer  de  la  situation 
de  la  famille  de  ce  brave  républicain  ,  et  de  lui  donner  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Menuau  ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con¬ 
vention  nationale  n’entendra  pas  sans  intérêt  la  ré¬ 
clamation  de  la  citoyenne  Lasselin  ,  femme  Lesage, 
puisqu’elle  la  convaincra  que  l’amour  conjugal , 
l’une  des  premières  vertus  républicaines,  n’est  plus 
étranger  comme  il  l’était  dans  l’ancien  régime  à  no¬ 
tre  pays,  et  qu’il  a  pensé  coûter  la  vie  à  une  digne 
mère  de  famille  du  district  de.  Cambrai. 

Citoyens,  le  17  germinal,  une  horde  autrichienne 
se  répandit  dans  la  commune  de  Fontaine-au-Pire, 
et  se  livra,  selon  sa  barbare  coutume,  à  toutes  sortes 
d’horreurs.  Deux  hussards,  ou  plutôt  deux  scélérats 
stipendiés  par  Cobourg,  entrèrent  dans  la  maison  de 
Jean-Antoine  Lesage,  outragèrent  ce  citoyen  ,  et  al¬ 
laient  lui  arracher  la  vie  à  coups  de  sabre,  lorsque 
son  épouse,  occupée  du  soin  de  trois  enfants  en  très- 
bas  âge,  craignant  pour  son  époux ,  s’élance  au  de¬ 
vant  de  ccs  monstres, en  leur  criant:  «  Arrêtez, bar¬ 
bares;  n’assassinez  pas  le  père  de  mes  pauvres  en¬ 
fants,  ou  frappez-nous  tous  les  cinq  à  la  fois.  »  Mais 
c’est  en  vain  qu’elle  parle  le  langage  de  la  nature  et 
de  l’humanité  à  ces  scélérats  ;  les  esclaves  n’ont  pas 
d’entrailles;  les  sabres  sont  levés  et  tombent  sur 
les  bras  de  l’infortunée  femme  Lesage,  et  la  met¬ 
tent  pour  jamais  dans  l’impuissance  de  s’en  servir 
pour  soigner  son  mari  et  ses  enfants.  Mais  ses  maux 
ne  sont  rien  ;  elle  chérit  son  époux  ,  elle  lui  a  sauvé 
la  vie;  et  la  patrie  est  ici  pour  lui  donner  et  les  con¬ 
solations  et  les  secours  dont  elle  s’est  rendue  si  digne 
par  un  grand  acte  de  vertu  et  de  courage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Marie  Lasselin,  femme  Lesage,  qui  a  eu  le 
bras  coupé  par  deux  hussards  autrichiens,  en  sauvant  la 
vie  à  son  mari,  décièlece  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai, 
à  la  municipalité  de  Cambrai,  la  somme  de  300  I i v . ,  à  titre 
de  secours  provisoire,  à  la  citoyenne  Marie  Lasselin,  femme 
Lesage,  qui  a  eu  le  bras  coupé  par  deux  hussards  autri¬ 
chiens,  en  sauvant  la  vie  à  son  mari. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pi' ces  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  prompte¬ 
ment  ses  vues  sur  la  pension  à  laquelle  la  pétitionnaire 
pourra  avoir  droit. 

«  Le  présenf  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 


—  Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Jean-Louis  Decoster,  chasseur  du  9e  régiment  d’infante¬ 
rie,  blessé  le  28  août,  vieux  style,  en  combattant  pour  la 
pairie,  et  hors  d’état  de  continuer  son  service,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  paiera  au  citoyen  Jean-Louis  Decoster,  chasseur  du 
9e  régiment  d’infanterie,  blessé  à  l’affaire  de  Carignan,  le 
28  août,  vieux  style,  la  somme  de  300  liv.,  à  titre  de  se¬ 
cours  provisoire. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè¬ 
ces  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  ses 
vues,  sans  délai,  sur  la  pension  qui  peut  être  due  au  ci¬ 
toyen  Decoster. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  d’An- 
gélique-Margueritt  Mercier,  veuve  de  Pierrre  Eronia,  âgée 
de  soixante-quatre  ans,  accablée  d’infirmités,  et  créancière 
de  la  ci-devant  liste  civile  ,  d’une  pension  annuelle  et  via¬ 
gère  de  900  liv.,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  paiera  à  la  citoyenne  Angélique-Marguerite  Mer¬ 
cier,  veuve  de  Pierre  Eronia,  la  somme  dé  600  liv.  à  titre 
de  secours  provisoire,  à  imputer  sur  les  arrérages  qui  peu¬ 
vent  lui  être  dus  par  la  nation  comme  créancière  de  la  ci- 
devant  liste  civile,  d’une  pension  annuelle  et  viagère  de 
900  liv. 

«  II.  La  Convention  nationale,  renvoie  les  pièces  au  co¬ 
mité  de  liquidation  pour  présenter  ses  vues,  sans  délai, 
sur  la  pension  de  la  citoyenne,  veuve  Eronia. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Du  13  messidor.  —  P.  Allair,  âgé  de  quarante  et 
un  ans,  né  aux  Loges,  département  du  Calvados, 
cultivateur; 

P-G.  Bernard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  aux 
Loges,  ex-curé,  cultivateur  ; 

N.  Hurel,  âgé  de  cinquante  ans,  né  aux  Loges, 
fabricant  d’étoffes  ; 

J.-V.  Rouvières,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mar- 
vejols,  département  de  la  Lozère,  tisserand  ; 

J.  Gutli,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Mulhau- 
sen ,  instituteur  ; 

N.  Richoux  ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Gency, 
près  Chaumont,  domestique  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  entretenant  des  intelligences  criminelles  avec 
des  prêtres  émigrés  à  Londres;  en  faisant  dresser  et 
signer,  sans  qualité  civile,  des  actes  de  notoriété  en 
date  du  4  mai  1793,  où  il  est  dit  :  «de  l’évêché  de  Li- 
zieux,  royaume  de  France;» en  favorisant  la  retraite 
des  émigrés  par  des  correspondances  et  des  secours; 
en  se  rendant  auprès  d’eux  hors  du  territoire  fran¬ 
çais  ;  en  recélant  des  papiers  et  effets  précieux  appar¬ 
tenant  à  des  émigrés;  en  falsifiant  et  altérant  les 
subsistances  des  armées  de  la  république  ;  en  cher¬ 
chant  à  procurer  des  certificats  de  résidence  à  des 
conspirateurs  prévenus  d’émigration  ;  en  employant 
des  manœuvres  pour  empêcher  l’arrivage  des  sub¬ 
sistances  à  Paris,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 
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P  -J.  Blondel,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  aux  Loges, 
fermier-laboureur. 

M. -T.  Mouillé  âgé  de  trente  ans,  né  à  Léchelle, 
fruitière  à  Vincennes  ; 

F.  -A.  Leroux,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Saus- 
sois-Epanier,  département  de  la  Somme,  traiteur  à 
Sèvres; 

G.  Hébert,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mesnil-De¬ 
nis,  boucher  à  Sèvres; 

G.  Thibault,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Milly,  boucher  ctapier  ; 

J.  Moisette,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Raucourt, 
meunier  ; 

A.  Lhuillier,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Nancy,  ancien  caissierde  Bondy  ; 

N.  Frédéric-Laroque,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
La  Roche-Bernard,  domestique  ; 

L.  Hatton  ,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  â  Cha¬ 
land  ,  département  de  Seine-et-Marne ,  peintre  en 
bâtiments,  rue  Beaubourg  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté, 
excepté  N.  Frédéric-Laroque  ,  qui  sera  provisoire¬ 
ment  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  aura  été  statué  ce  que 
de  droit  à  son  égard. 

—  E.  Rabourdin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  a 
Sermoise,  département  de  Seine-et-Oise,  ex-vicaire 
de  cette  commune; 

F.  Noë,  âgé  de  trente-six  ans  ,  né  à  Paris,  contrô¬ 
leur  des  douanes  à  Longwy  ; 

C.-F.  Morin  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  For- 
mery,  marchand  cirier,  ex-receveur  des  aides, 
ex-notable  et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
cette  commune  ; 

N. -P.  Andrecy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Forinery,  département  de  l’Oise,  caba- 
retier  ; 

H.  Waleuse,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Louvain, 
soldat  du  régiment  de  Clair layt,  prisonnier  de  guerre; 

R.  Quinet ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Ochecourt, 
département  des  Ardennes,  ex-infirmier-major  de 
l’hôpital  de  Reims  ; 

C.  Jobin,âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Orgelin, 
district  des  Andelys,  garçon  meunier  à  Anche,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise  ; 

C.-T.  Rabourdin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Sermoise, 
cultivateur  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  conspirant  contre  la  sûreté  et  contre  l’unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république;  en  excitant  des 
émeutes  contre-révolutionnaires;  en  tenant  des  con¬ 
ciliabules;  en  favorisant  la  retraite  et  le  rassemble¬ 
ment  des  prêtres  réfractaires;  en  provoquant  par 
toutes  espèces  de  manœuvres  et  propos  la  dissolu¬ 
tion  de  la  représentation  nationale,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F. -P.  Balleroy,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Pont- l’Evêque,  juge  de  paix  d’Elbeuf; 

M. -T.-M.  Balleroy,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Pont-l’Evêque,  marchand  et  ex-huissier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  d’Elbeuf; 

A.-ü.  Beny,  dit  Lallemand,  né  à  Paris,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  lieutenant  de  la  compagnie  des  ci- 
devant  chasseurs  de  Meru  ; 

P.  Valentin  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Incourt, 
département  de  Seine-et-Oise,  cultivateur  à  Incourt; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Avis  concernant  le  Mercure  Français,  historique, 
politique  et  littéraire. 

Les  travaux  de  la  Convention  nationale  acquérant  de  jour 
en  jour  un  nouveau  degré  d’intérêt  par  l’importance  des  ob¬ 
jets  dont  elle  s’occupe,  les  événements  heureux  qui  se  suc¬ 
cèdent  avec  rapidité,  et  qui  sont  dus  au  gouvernement  ré¬ 


volutionnaire  ;  une  campagne,  l’une  des  plus  mémorables 
dont  les  fastes  d’un  peuple  libre  aient  jamais  fourni  l’exem¬ 
ple;  toutes  ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  rendre 
plus  fréquente  la  distribution  de  ce  journal. 

Ainsi,  à  compter  du  mois  de  prairial,  le  Mercure  paraît 
régulièrement  tous  les  cinq  jours,  savoir  :  les  quinlidis  et  dé- 
cadis,  et  sera  composé  de  deux  feuilles  au  moins,  souvent  de 
deux  feuilles  et  demie,  suivant  l’abondance  des  matières. 

Par  ce  nouveau  plan  ,  les  séances  de  la  Convention  seront 
plus  rapprochées;  les  nouvelles  étrangères,  celles  des  ar¬ 
mées  et  de  l'intérieur  seront  presque  à  jour,  au  moyen  des 
post-scriplum  qui  seront  livrés  dès  la  veille  à  l’impression. 
Par  là  nous  serons,  pour  ainsi  dire,  au  niveau  des  feuilles  du 
jour  dans  la  plus  grande  partie  des  départements,  où  le  ser¬ 
vice  des  postes  n’est  pas  journalier,  et  nous  conserverons  l’a¬ 
vantage  de  réunir  dans  un  plus  grand  ensemble  les  faits,  les 
événements  et  les  pièces  officielles  qui  méritent  de  fixer  l’at¬ 
tention. 

Nous  ne  changerons  rien  d’ailleurs  à  l’ordonnance  de  ce 
journal.  Les  mêmes  matières  de  politique  et  de  littérature 
y  seront  traitées  ;  on  continuera  d’y  rapporter  les  séances 
de  la  commune  de  Paris,  de  la  Société  des  Jacobins  et  les 
jugements  du  tribunal  révolutionnaire  En  faisant  connaître 
les  rapports  importants  du  comité  de  salut  public  et  ceux  des 
autres  comités,  nous  propagerons  les  grands  principes  de  la 
morale  publique,  qui  forment  la  base  de  notre  gouvernement 
républicain. 

Le  prix  de  l’abonnement ,  qui  a  été  jusqu’à  présent  de 
56  li v. ,  franc  de  port,  pour  les  départements  et  pour  Paris, 
sera  désormais  de  42  liv.  La  cherté  excessive  du  papier  et 
les  frais  d’impression,  plus  que  doublés,  nécessitent  de  notre 
part  cette  augmentation. 

Il  faut  s’adresser,  pour  souscrire,  au  citoyen  Guth,  rue  des 
Poitevins,  n°  18. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  Miltiade  à  Marathon  ,  opéra  , 
et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Auj.,  pour  le  peuple,  la  2*  représentation  ii' Agricole  data, 
ou  le  Héros  de  treize  ans,  pièce  patriotique  en  un  acte  ;  les 
Deux  Pelils  Savoyards ,  et  l'Intérieur  d’un  ménage  répu¬ 
blicain. 

Théâtre  de  La  République,  rue  de  la  Loi. — Le  Père  de 
Famille ,  suivi  du  Rendei-vous. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  Les  Tisitandines,  pré¬ 
cédées  des  Trais  Sans-Culoltes 

Demain  Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théaire  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  ^lis- 
belle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  opéra  en  3  actes, 
précédé  des  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rueile  Louvois.  —  Pour  le  peuple,  la  3e  représentation  du 
Jeune  Héros  de  la  Durance ,  ou  Agricole  Tiala,  et  Laure 
et  Zulmé,  opéra  en  3  actes. 

Enatlendanl  la  lr0  représentation  du  Mariage  ch  ique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  tailleur ;  les  Chouans 
de  Titré ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Demain  le  Canonnier  convalescent. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Le  Danger  des  liai¬ 
sons;  Ricco ,  et  Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycke  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astlet,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles 
amusants. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE 


N°  287.  Septidi  17  Messidor,  l'an  2e.  ( Samedi  5  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  7  juin.  —  La  brave  nation  polonaise 
triomphe.  Le  ci-devant  roi  Stanislas  et  son  frère  Ponia¬ 
towski  sont  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées, 
et  gardés  dans  le  palais  national. 

Le  tribunal  révolutionnaire  poursuit  sa  marche  éner¬ 
gique.  Il  a  condamné  à  mort  le  traître  Kobilanski ,  et  à  la 
détention  perpétuelle  l’évêque  prince  iVIossakowski.  Il 
commencera  la  semaine  prochaine  le  procès  du  conseiller 
Boscam  et  de  quelques  autres  magnats  conspirateurs. 

Les  manufactures  d’armes,  celles  de  toiles,  et  les  fa¬ 
briques  de  tous  genres,  utiles  dans  la  guerre,  sont  en 
réquisition. 

Le  peuple  tout  entier  surveille  les  étrangers  complices 
des  traîtres,  ainsi  que  tous  les  gens  suspects.  Une  certaine 
comtesse  Miecznikow ,  femme  russe,  avait  extorqué  un 
passeport.  On  s’est  porté  à  sa  maison,  et  l’on  ne  s’est  re¬ 
tiré  qu’après  avoir  vu  déchirer  le  passeport  qu’elle  avait. 

Le  Prussien  Bucholtz  est  gardé  comme  otage,  malgré  le 
passeport  qu’il  a  obtenu. 

On  a  suspendu  la  navigation  du  Bug  et  du  Narew,  afin 
de  couper  plus  sûrement  les  vivres  aux  ennemis. 

ITALIE. 

Gênes ,  le  10  juin.  —  Les  petits  despotes  d’Italie  courent 
à  leur  ruine.  Leur  insolence  tyrannique  est  dirigée  par  les 
intrigues  du  cabinet  de  Londres.  Le  jour  approche  sans 
doute  où  ils  en  porteront  la  peine,  ainsi  que  Pitt,  leur  in¬ 
fâme  patron . 

L’histoire  de  l’influence  britannique  en  Italie  sera  fé¬ 
conde  en  forfaits;  le  scélérat  Paoli,  l’esclave  le  plus  zélé  de 
la  perfide  Angleterre,  vient  de  taire  une  adresseaux  Corses; 
elle  est  digne  du  gouvernement  qui  l’a  dictée  :  ce  misérable 
y  offre  1  sequin  par  tète  de  Génois  mort,  et  dOO  écus  à 
quiconque  en  amènera  un  vivant. 

ATurin,  les  arrestations  continuent,  la  terreur  aug¬ 
mente,  et  la  cour  frémit  de  la  destruction  prochaine  dont 
elle  est  menacée..  La  forteresse  deSaorgio  a  été  démolie 
par  les  républicains  vainqueurs.  Ils  ont  établi  des  garni¬ 
sons  redoutables  à  Oneille  et  dans  les  différentes  conquêtes 
qu’ils  ont  laites. 

On  y  embarque  des  troupes  pour  punir  la  Corse  rebelle, 
et  chasser  le  féroce  Anglais. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  22  juin.  —  Les  inquiétudes  se  transfor¬ 
ment  en  terreurs.  Tout  est  mésintelligence  et  désordre 
parmi  les  alliés.  Les  fameuses  conférences  de  Maestricht 
oni  plus  servi  à  faire  voir  la  profondeur  du  mal  que  le 
remède  qu’on  y  cherchait. 

L’Anglais  Cornwallis,  chargé  d'exécuter  les  mesures 
qu’on  doil  prendre,  aura  sans  doute  peu  de  chose  à  faire; 
il  ne  tardera  point  à  être  couvert  de  confusion. 

Le  gouvernement  autrichien  et  tous  les  ministres  de  la 
coalition  ont  la  tête  perdue.  Le  général  Kaunitz  vient 
d’être  envoyé  à  la  hâte,  pour  commander  du  côté  des 
lrontières  menacées  du  Luxembourg. 

Le  général  Blaukenstein,  qu’on  avait  appelé  aussi  pré¬ 
cipitamment  dans  le  Luxembourg,  va  être  renvoyé,  à 
marches  forcées,  dans  le  pays  de  Trêves  que  l’on  veut  re¬ 
garnir,  à  moins  que  des  troupes  prussiennes  n’y  soient 
arrivées  pour  l’y  remplacer. 

Les  républicains  français,  présents  partout,  et  partout 
victorieux,  jettent  l’épouvante  dans  le  cœur  des  rois  qui 
fuient,  des  généraux  qui  ne  savent  que  laite,  et  des  mi¬ 
nistres  qui  ne  savent  que  dire.  On  parle  en  ce  moment  des 
grandes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre  en  sûreté  le 
port  d’Ostende.  Les  Anglais,  dit-on ,  en  répondent.  Ils  y 
ont  fait  travailler  aux  ouvrages  plus  de  six  mille  ouvriers  à 
coups  de  bâton. 

Du  2/j.  —  Tout  le  monde  perd  la  tête.  Les  coalisés  sont 
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au  désespoir.  Le  gouvernement  prend  des  précautions  qui 
annoncent  lesplus  vives  alarmes.  Il  déménage  tout  entier  : 
on  a  conduit  au  rivage  les  papiers  et  les  archives  des 
chambres  des  comptes  et  des  finances  ,  etc.  ;  de  nombreux 
bateaux  sont  chargés  de  toutes  sortes  d’effets.  On  s’attend 
à  apprendre,  un  de  ces  malins ,  qu’il  a  disparu  pendant  la 
nuit. 

La  porte  de  Namur  est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  dans 
la  crainte  d’un  mouvement  imprévu,  et  par  conséquent 
d’un  succès  de  la  part  des  républicains. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  MESSID0H. 

Robespierre  :  Il  est  temps  peut-être  que  la  vérité  fasse 
entendre  dans  cette  enceinte  des  accents  aussi  mâles  et 
aussi  libres  que  ceux  dont  celte  salle  a  retenti  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  s’est  agi  de  sauver  la  patrie. 

Quand  le  crime  conspire  dans  l’ombre  ia  ruine  de  la 
liberté,  est-il,  pour  des  hommes  libres,  des  moyens  plus 
torts  que  la  vérité  et  la  publicité?  Irons-nous,  comme  les 
conspirateurs,  concerter  dans  des  repaires  obscurs,  les 
moyens  de  nous  détendre  contre  leurs  efforts  perfides? 
Irons-nous  répandre  l’or  et  semer  la  corruption  ?  En  un 
mot,  nous  servirons-nous  contre  nos  ennemis  des  mêmes 
armes  qu’ils  emploient  pour  nous  combattre?  Non.  Les 
armes  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi  différentes 
que  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  opposées.  Contre  les 
scélératesses  des  tyrans  et  de  leurs  amis,  il  ne  nous  reste 
d’autre  ressource  que  la  vérité  et  le  tribunal  de  l’opinion 
publique,  et  d’autre  appui  que  les  gens  de  bien. 

On  juge  de  la  prospérité  d’un  Etat,  moins  par  les  succès 
de  l’extérieur  que  par  l’heureuse  situation  de  l’intérieur. 

Quand  les  factions  sont  audacieuses,  quand  l’innocence 
tremble  pour  elle-même,  la  république  n’est  pas  fondée 
sur  des  bases  durables. 

Je  dénonce  ici,  aux  gens  de  bien,  un  système  odieux  qui 
tend  à  soustraire  l’aristocratie  à  la  justice  nationale,  et  à 
perdre  la  patrie  en  perdant  les  patriotes;  car  la  cause  do 
la  patrie  et  celle  des  patriotes,  c’est  la  même  chose. 

De  tout  temps  les  ennemis  de  la  patrie  ont  voulu  assas¬ 
siner  les  patriotes  au  physique  et  au  moral.  Aujourd’hui , 
comme  dans  tous  les  temps,  on  s’efforce  de  jeter  sur  les 
défenseurs  de  la  république  un  vernis  d’injustice  et  de 
cruauté;  on  dénonce  comme  des  attentats  contre  l’huma¬ 
nité  la  sévérité  employée  contre  les  conspirateurs.  Celui 
qui  protège  et  mvorise  ainsi  les  aristocrates  combat  par  là 
même  les  patriotes;  il  faut  que  la  révolution  se  décide  par 
la  ruine  des  uns  ou  des  autres. 

L'homme  humain  est  celui  qui  se  dévoue  pour  la  cause 
de  l’humanité,  et  qui  poursuit  avec  rigueur  et  avec  justice 
celui  qui  s’en  montre  l’ennemi;  on  le  verra  toujours  tendre 
une  main  secourable  à  la  vertu  outragée  et  à  l’innocence 
opprimée. 

Le  barbare  est  celui  qui,  sensible  pour  les  conspirateurs, 
est  sans  entrailles  pour  les  patriotes  vertueux  ;  les  mêmes 
hommes  qui  se  laissent  attendrir  pour  l’aristocratie  sont 
implacables  pour  les  patriotes.  La  faction  des  indulgents 
sont  des  termes  par  lesquels  on  a  cherché  à  caractériser  les 
anthropophages  dont  l’humanité  consiste  à  parer  les  coups 
portés  aux  ennemis  de  l’humanité,  pour  leur  donner  la 
facilité  d’en  porter  de  nouveaux  aux  patriotes.  Ce  système 
ne  doit  avoir  d’autre  nom  que  celui  de  contre-révolution - 
naire,  parce  qu’il  tend  à  égorger  les  détenseurs  de  la  pa¬ 
trie,  et  à  jeter  sur  eux  une  teinte  affreuse  de  cruauté.  La 
faction  des  indulgents  estcontondue  avec  les  autres:  elle 
en  est  l’appui  et  le  soutien.  Le  premier  devoir  d’un  bon  ci» 

17 


130 


toyen  est  donc  de  la  dénoncer  en  public.  Je  ne  prendrais 
pas  aujourd’hui  la  parole  contre  elle,  si  elle  n’était  pas 
devenue  assez  puissante  pour  essayer  de  mettre  des  en¬ 
traves  ù  la  marche  du  gouvernement. 

Tandis  qu’un  petit  nombre  d’hommes  s’occupe  avec  un 
zèle  infatigable  aux  travaux  qui  leur  sont  imposés  par  le 
peuple,  une  multitude  de  fripons  et  d’agents  de  l’étranger 
ourdit  dans  le  silence  une  combinaison  de  calomnies  et  de 
persécutions  contre  les  gens  de  bien.  Déjà  sans  doute  on 
s’est  aperçu  que  tel  patriote  qui  veut  venger  la  liberté  et 
l’affermir  est  sans  cesse  ai  r J  té  dans  ses  opérations  par  la 
calomnie,  qui  le  présente  aux  yeux  du  peuple  comme  un 
homme  redoutable  et  dangereux.  Elle  fait  donner  à  la 
vertu  l’apparence  du  crime,  et  à  la  bassesse  du  crime  la 
gloire  due  à  la  vertu. 

Chaque  jour  elle  invente  de  nouveaux  forfaits  pour 
réussir  dans  ses  affreux  complots;  ce  sont  les  indulgents 
qui  ne  cessent  de  s’en  servir  comme  d’une  arme  terrible. 
Cette  ludion  ,  grossie  des  débris  de  toutes  les  autres,  réu¬ 
nit,  par  le  même  lien,  tout  ce  qui  a  conspiré  depuis  la 
révolution;  elle  a  profité  de  l’expérience,  pour  renouer 
scs  trames  avec  plus  de  perfidie;  aujourd’hui,  elle  met  en 
œuvre  les  mêmes  moyens  employés  jadis  par  les  Brissot, 
les  Danton,  les  Hébert,  les  Chabot,  et  tant  d’autres  scélé¬ 
rats. 

Plusieurs  fois  on  a  vu  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  attaqués  en  masse;  aujourd’hui ,  on  aime 
mieux  attaquer  les  membres  en  particulier,  pour  parvenir 
à  briser  le  faisceau.  Autrefois  on  n’osait  pas  diriger  ses 
coups  contre  la  justice  nationale  ;  aujourd’hui  on  se  croit 
assez  tort  pourcalomnier  le  tribunal  révolutionnaire  et  le 
décret  de  la  Convention  concernant  son  organisation;  l’on 
va  même  jusqu’à  révoquer  en  doute  sa  légitimité.  Vous 
sentez  toute  l’importance  de  celte  machination  ;  car  dé¬ 
truisez  la  confiance  accordée  aux  patriotes,  et  alors  le 
gouvernement  révolutionnaire  est  nul,  ou  il  est  la  victime 
des  ennemis  du  bien  public,  et  alors  l’aristocratie  triomphe. 
Détruisez  le  tribunal  révolutionnaire,  ou  composez-le  de 
membres  agréables  aux  tuclieux;  comment  pourrez-vous 
espérer  de  rompre  les  fils  des  conspirations,  si  la  justice  est 
exercée  par  les  conjurés  eux-mêmes? 

Les  despotes  et  leurs  satellites  savent  bien  que,  lors¬ 
qu’un  patriote  succombe,  d’autres  patriotes  succombent 
aussi,  et  la  cause  du  patriotisme  éprouve  le  même  sort. 
Ils  croient  pouvoir  nous  amener  à  nous  détruire  les  uns  les 
autres,  par  la  défiance  qu’ils  veulent  exciter  parmi  nous. 
Ils  affectent  de  présenter  aux  citoyens  les  travaux  de  la 
Convention  nationale  comme  ceux  de  quelques  individus. 
On  a  osé  répandre  dans  la  Convention  que  le  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  n’avait  été  organisé  que  pour  égorger  la 
Convention  elle-même  :  malheureusement  cette  idée  a  ob¬ 
tenu  trop  de  consistance.  En  un  mot,  je  le  répète,  aujour¬ 
d’hui  les  premières  tentatives  faites  pour  détruire  la  liberté, 
sont  renouvelées  avec  des  formes  plus  respectables.  Le  plus 
haut  degré  du  courage  républicain  est  de  s’élever  au-dessus 
ues  considérations  personnelles,  et  de  taire  connaître,  au 
péril  de  sa  vie  et  même  de  sa  réputation,  les  perfidies  de 
nos  ennemis.  Quant  à  moi ,  quelque  effort  que  l’on  fasse 
pour  me  fermer  la  bouche,  je  crois  avoir  autant  de  droit  de 
parler  que  du  temps  des  Hébert,  des  Danton,  etc.  Si  la 
Providence  a  bien  voulu  m’arracher  des  mains  des  assas¬ 
sins,  c’est  pour  m’engager  à  employer  utilement  les  mo- 
nvuts  qui  me  restent  encore. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont:  à  combattre  ordinaire¬ 
ment  les  assassins  et  les  calomniateurs;  mais  il  est  af¬ 
freux  d’avoir  à  répondre  en  même  temps  et  aux  uns  et 
aux  autres.  Qu’un  homme  arrange  dans  un  cercle  des  actes 
o’accusalion  contre  les  patriotes,  c’est  un  phénomène  qui 
se  réalise  aujourd’hui.  Les  assassins  et  les  calomniateurs 
sont  les  mêmes  hommes  envoyés  ici  par  le  tyran  de  Londres. 
On  lit  dans  les  papiers  payés  par  l’Angleterre  les  mêmes 
choses  que  disent  chaque  jour  des  Français  que  je  dénonce 
comme  agents  de  l’Angleterre  et  de  la  tyrannie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler  de  moi  dans  une  affaire  qui 
n'est  pas  bien  importante  pour  moi  du  côté  de  l’intérêt  per¬ 
sonnel.  ALondreson  me  dénonce  à  Parméefrançaisc comme 
un  dictateur  ;  les  mêmes  calomnies  sont  répétées  à  Paris; 
vous  frémiriez  si  je  vous  disais  dans  quel  lieu.  A  Londres 
on  a  dit  qu’en  France  la  calomnie  avait  réussi ,  et  que  les 
patriotes  étaient  divisés;  à  Londres  on  fait  des  caricatures, 


on  me  dépeint  comme  l’assassin  des  honnâtês gens:  des  li¬ 
belles  imprimés  dans  les  presses  fournies  par  la  nation 
elle-même  me  dépeignent  sous  les  mêmes  traits.  A  Parisr 
on  dit  que  c’est  moi  qui  ai  organisé  le  tribunal  révolution¬ 
naire,  que  ce  tribunal  a  été  organisé  pour  égorger  les 
patriotes  et  les  membres  de  la  Convention;  je  suis  dépeint 
comme  un  tyran  et  un  oppresseur  de  la  représentation  na¬ 
tionale.  A  Londres  on  dit  qu’en  France  on  imagine  de 
prétendus  assassinats  pour  me  faire  entourer  d’une  garde 
militaire.  Ici  l’on  me  dit,  en  parlant  delà  Régnault  %  que 
cYsl  sûrement  une  affaire  d’amourette,  et  qu’il  faut  bien 
croire  que  j’ai  fait  guillotiner  son  amant.  C’est  ainsi  que 
l’on  absout  les  tyrans,  en  attaquant  un  patriote  isolé  qui 
n’a  pour  lui  que  son  courage  et  sa  vertu.  ( Robespierre , 
s’écrie  un  citoyen  des  tribunes',  tu  as  tous  les  Français 
pour  toi!  ) 

Robespierre  :  La  vérité  est  mon  seul  asile  contre  le 
crime;  je  ne  veux  ni  de  partisans,  ni  d’éloges  :  ma  défense 
est  dans  ma  conscience.  Je  prie  les  citoyens  qui  m’en¬ 
tendent  de  se  rappeler  que  les  démarches  les. plus  inno¬ 
centes  et  les  plus  pures  sont  exposées  à  la  calomnie,  et 
qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  que  les  tyrans  ne  cherchent  à 
le  tourner  contre  eux. 

Quelle  doit  être  la  conduite  des  amis  de  la  liberté,  lors¬ 
qu’ils  se  trouvent  dans  la  misérable  alternative  ou  de 
trahir  la  patrie,  ou  d’être  traités  de  tyrans,  d’oppresseurs, 
d’hommes  injustes  et  avides  de  sang,  s’ils  ont  le  courage  de 
remplir  leurs  devoirs  et  la  tâche  que  leur  impose  la  Con¬ 
vention,  et  de  préférer  l’innocence  opprimée  à  la  horde 
exécrable  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  liberté  ?  Tra¬ 
hissez  la  patrie  d’une  manière  adroite;  bientôt  les  ennemis 
du  peuple  sont  à  votre  secours.  Détendez  la  cause  de  la 
justice;  vous  ne  pourrez  pas  dire  une  parole  sans  être  ap¬ 
pelé  tyran  et  despote,  vous  ne  pourrez  pas  invoquer  l’opi¬ 
nion  publique  sans  être  désignécomme  un  dictateur.  Ceux 
qui  défendent  courageusement  la  patrie  sont  exposés 
comme  ils  l’étaient  du  temps  de  Brissot  ;  mais  je  préférerais 
encore  au  moment  actuel  celui  où  je  fus  dénoncé  par 
Louvet,  sous  le  rapport  de  ma  satisfaction  personnelle  :  les 
ennemis  des  patriotes  étaient  alors  moins  perfides  et  moins 
atroces  qu’aujourd  hui. 

L’accusation  de  Louvet  est  renouvelée  dans  un  acte 
trouvé  parmi  les  papiers  du  secrétaire  de  Camille  Desmou¬ 
lins,  ami  du  conspirateur  Danton;  cet  acte  était  près  de 
paraître  lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  l’a  découvert 
et  l’a  renvoyé  au  comité  de  salut  public.  Les  conjurés  y 
citent  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  la  révolution  à  l’appui 
de  leur  dénonciation  contre  un  prétendu  système  de  dicta¬ 
ture.  A  examiner  l'absui dité  de  la  dénonciation,  il  serait 
inutile  d’en  parler;  des  calomnies  aussi  grossières  ne  sont 
pas  laites  pour  séduire  les  citoyens,  mais  on  verra  qu’elles 
n’étaient  préparées  que  comme  un  manifeste  qui  devait 
précéder  un  coup  de  main  contre  les  patriotes.  Que  direz- 
vous  si  je  vous  apprends  que  ces  atrocités  n’ont  pas  semblé 
révoltantes  à  des  hommes  revêtus  d’un  caractère  sacré, 
que  parmi  nos  collègues  eux-mêmes  il  s’en  est  trouvé  qui 
les  ont  colportées  ! 

Robespierre,  après  avoir  fait  observer  que  toutes  les  ca¬ 
lomnies  des  tyrans  et  de  leurs  stipendiés  peuvent  jeter  une 
sorte  de  découragement  dans  l’âme  des  patriotes,  invoque 
pour  appui  la  vertu  de  la  Convention  nationale,  vertu  qui 
donne  la  force  de  résistance,  et  l’obligation  de  mettre  sons 
ses  pieds  les  intérêts  de  l’amour-propre,  et  de  ne  passe 
laisser  ébranler  par  les  efforts  redoublés  descalomniateurs; 
il  invoque  aussi  le  patriotisme  et  la  fermeté  des  membres 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  ainsi  que 
la  vertu  des  citoyens  zélés  pourlesintérêlsde  la  république; 
il  représente  que  ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  et 
des  éloges  qui  sauveront  la  liberté,  mais  une  vigilance  in- 
.atigable;  il  invite  donc  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les 
actes  d’oppression,  à  observer  et  dévoiler  les  intrigues 
étrangères. 

.  Quand  les  circonstances  se  développeront,  conti- 
nue-l-il,  je  m’expliquerai  plus  au  long;  aujourd’hui,  j’en 
ai  dit  assez  pour  ceux  qui  sentent.  11  ne  sera  jamais  au 
pouvoir  de  personne  de  m’empêcher  de  déposer  la  vérité 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  et  des  républi¬ 
cains.  Il  n’est  pas  au  pouvoir  des  tyrans  et  de  leurs  valets 
de  faire  échouer  mon  courage. 

e  Qu’on  répande  des  libelles  contre  moi,  je  n’en  serai  pas 
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moins  touionrs  le  même,  et  je  défendrai  la  liberté  ell’éga- 
lilé  avec  la  même  ai  d  ur.  Si  l’on  me  forçait  de  renoncer  à 
une  partie  des  fonctions  dont  je  suis  chargé,  it  me  resterait 
encore  ma  qualité  de  représentant  du  peuple,  et  je  ferais 
une  guerre  à  mort  aux  tyrans  et  au\  conspirateurs.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 

SÉANCE  DU  16  MESSIDOR. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Citoyens,  les  détails cle 
l'expédition  de  l’armée  navale  de  la  république  ne 
vous  sont  pas  entièrement  connus.  Dans  les  pre¬ 
miers  moments  il  n’a  été  possible  que  de  vous  don¬ 
ner  une  idée  générale  de  ce.  qu’elle  a  fait. 

Placé  par  vous  sur  la  flotte  pour  tout  observer  et 
vous  en  rendre  compte,  je  dois  suppléer  à  l’insuffi¬ 
sance  des  premières  relations,  et  je  dois  le  faire  avec 
la  simplicité  et  l’exactitude  qui  sont  les  caractères 
essentiels  de  la  vérité. 

Un  convoi  précieux,  chargé  de  subsistances  et  de 
denrées  coloniales,  était  attendu  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique.  L’Anglais  le  convoitait.  Pitt  avait  for¬ 
mellement  promis  au  conseil  de  son  maître  de  s'en 
emparer  ,  et  des  forces  redoutables  avaient  été  dis¬ 
posées  sur  divers  points  pour  l’intercepter. 

Le  cabinet  britannique,  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  république  par  les  nombreux  émissai¬ 
res  qu’il  y  soudoie,  avait  en  outre,  en  Amérique  des 
amis  chargés  de  l’informer  de  toutes  vos  opérations. 
Le  moment  du  départ  de  votre  convoi,  sa  marche, 
le  point  où  il  devait  passer,  la  force  de  son  escorte, 
celle  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  rencontre,  tout 
était  connu.  La  saison  des  gros  vents  était  passée. 
Le  convoi  retardé,  soit  par  la  lenteur  ou  la  malveil¬ 
lance  de  vos  agents  en  Amérique,  soit  par  les  entra¬ 
ves  qu’ils  avaient  rencontrées,  ne  pouvait  plus  arri¬ 
ver  à  l’époque  favorable  où  il  était  attendu.  La 
division  commandée  par  le  contre-amiral  INielly 
était  insuffisante  pour  le  défendre. 

Le  comité  de  salut  public  sentit  qu’il  fallait  à  tout 
prix  conserver  les  subsistances  du  peuple  et  faire 
avorter  le  projet  de  famine  imaginé  par  le  ministre 
de  Georges,  et  écrit  sur  toutes  les  lettres  de  marque 
des  navires  anglais.  Il  ordonnaà  l’année  commandée 
par  le  contre-amiral  Vil laret  de  se  porter  en  avant 
du  convoi,  et  l’unique  objet  de  ce  général  devait  être 
seulement  de  lavorisersa  rentrée. 

Au  moment  où  nous  arrivâmes  sur  le  point  de 
croisière  qui  nous  était  assigné  ,  nous  y  trouvâmes 
la  flotte  anglaise.  Ce  fut  le  9  prairial,  à  huit  heures 
du  matin,  que  nous  l’aperçûmes  pour  la  première 
fois. 

Cette  journée  se  passa  en  manœuvres  de  part  et 
d’autre. 

Un  de  nos  vaisseaux,  te  Révolutionnaire ,  par  des 
niulifs  que  nous  ignorons  encore,  avait  diminué  de 
voiles  à  l’apparition  de  l’ennemi.  Malgré  les  signaux 
qui  lui  furent  faits  ,  il  demeura  sous  le  vent  et  à 
l’arrière  de  l’armée,  en  sorte  qu’à  l’entrée  de  la  nuit, 
et  lorsque  nous  ne  pouvions  plus  l’observer,  il  fut 
engagé  par  plusieurs  vaisseaux  anglais. 

Nous  avons  appris  depuis  que  ce  vaisseau  avait  été 
désemparé,  son  capitaine  tué. 

Le  vaisseau  i Audacieux,  qui  le  rencontra  le  len¬ 
demain,  le  prit  à  la  remorque  et  le  conduisit  à  Ro- 
chefort. 

Les  Anglais  avaient  dans  leur  ligne  un  vaisseau 
appelé  l' Audacieux.  Ils  ont  publié  que  ce  vaisseau 
avait  amcué  le  Révolutionnaire  à  Plyuiouth. 


Les  deux  armées  avaient  demeuré  en  observation 
toute  la  nuit.  Le  10  au  mutin,  l’amiral  anglais  ma¬ 
nœuvra  de  manière  à  nous  faire  juger  que  son  des¬ 
sein  était  d’inquiéter  notre  arrière-garde.  Il  fallut 
manœuvrer  nous-mêmes  pour  l’empêcher,  et  du 
mouvement  des  deux  armées  devait  suivre  un  en¬ 
gagement  qui  eut  lieu  en  effet.  L’avant-garde  enne¬ 
mie  ,  forcée  de  plier,  vira  sur  son  arrière-garde ,  et 
se  porta  sur  celle  de  l’armée  française.  Le  retard  ap¬ 
porté  dans  l’exécution  des  ordres  du  général  mit  aux 
prises  deux  de  nos  vaisseaux,  i’ Indompta  ble  et  le  Ty- 
rannicide,  avec  des  forces  infiniment  supérieures. 
Ces  deux  vaisseaux  souffraient  beaucoup  du  feu  de 
l’ennemi,  et  déjà  ils  étaient  désemparés.  Vainement 
le  signal  répété  de  virer  de  bord  pour  se  porter  à  la 
queue  flottait-il  à  la  tête  du  mât.  Le  vaisseau  de  tête 
ne  bougeait  point,  et  il  arrêtait  le  mouvement  de 
toute  la  ligne.  Le  général  français  se  crut  un  mo¬ 
ment  abandonné;  il  prit  son  parti  avec  beaucoup  de 
hardiesse;  il  vira  de  bord  le  premier,  lit  signal  à 
l’armée  de  le  suivre,  et,  incertain  si  ce  signal  serait 
mieux  exécuté  que  les  autres,  il  se  place  à  la  tête  de 
la  ligne,  résolu,  s’il  le  fallait,  d’aller  seul  dégager 
ses  deux  vaisseaux.  (Vifs  applaudissements.)  Tous 
suivirent,  à  l’exception  d’un  seul.  La  ligne  fut  for¬ 
mée  en  un  instant.  L’armée  de  la  république  tomba 
sur  l’armée  anglaise,  qu’elle  surprit  en  désordre; 
mais  malheureusement  la  lenteur  qu’on  avait  mise 
à  obéir  nous  avait  fait  perdre  l’avantage  du  vent 
que  nous  avions  au  commencement  de  l’action. 
Cela  n’empêcha  pas  que  nous  ne  fissions  un  feu  ter¬ 
rible  sur  les  ennemis;  mais  cela  leur  donna  la  faci¬ 
lité  de  s’échapper  en  forçant  de  voiles.  Ils  se  retirè¬ 
rent  avec  précipitation ,  en  abandonnant  nos  deux 
vaisseaux  et  le  champ  de  bataille.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

La  ligne  anglaise  était  composée  ce  jour-là  de 
trente  vaisseaux  de  ligne.  Deux  furent  obligés  de  se 
retirer,  et  l’un  fut  rencontré  le  jour  suivant  par  la 
frégate  la  Bellone,  qui  le  poursuivit  pendant  quel¬ 
que  temps. 

Le  combat  du  10  avait  duré  sept  à  huit  heures,  et, 
s’il  n’avait  pas  été  décisif,  il  avait  été  glorieux  pour 
les  armes  de  la  république.  Le  champ  de  bataille 
était  le  lieu  même  assigné  au  passage  du  convoi. 
Nous  devions  nous  attendre  que  les  Anglais  conti¬ 
nueraient  à  nous  observer ,  et  nous  savions  qu’ils 
avaient  dans  ces  parages  une  division  de  six  vais¬ 
seaux  de  ligne  qui  cherchait  à  effectuer  sa  jonction 
avec  l’amiral  Howe;  cette  division  a  dû  le  joindre 
dans  la  journée  du  10,  car  après  le  combat  nous 
aperçûmes  devant  nous  des  vaisseaux  que  le  brouil¬ 
lard  nous  empêcha  de  reconnaître,  et  qu’à  leur  ma¬ 
nœuvre  nous  jugeâmes  ennemis. 

Le  salut  du  convoi  était  l’objet  de  notre  mission  ; 
nous  jugeâmes  que,  dans  notre  position,  ce  que 
nous  avions  de  mieux  à  faire  était  d’éloigner  l’en¬ 
nemi  de  la  route  qu’il  devait  suivre.  Nous  calculâ¬ 
mes  qu’en  tenant  la  bordée  du  large  nous  entraî¬ 
nions  l’Anglais  dans  le  nord  et  dans  l’ouest  de  cette 
route,  et  que  par  ce  moyen  le  convoi  passerait  en¬ 
viron  à  vingt-cinq  lieues  au  sud  des  deux  armées. 
Cette  combinaison  était  d’autant  plus  juste  qu’elle  a 
été  vérifiée  par  l’événement. 

Dans  le  temps  que  les  armées  étaient  en  présence, 
le  13,  le  contre-amiral  Vanstabel  a  passé  sur  le 
champ  de  bataille  du  10,  il  y  a  trouvé  les  débris  du 
combat,  tels  que  des  hunes,  des  pièces  de  sculptu¬ 
res  des  galeries,  des  figures  brisées  ;  et  il  a  été  rallié 
sur  le  même  point  par  le  vaisseau  le  Montagnard, 
qui  s’était  séparé  de  l’armée,  et  la  frégate  la  Seine , 
qui  l’avait  suivi. 

Le  brouillard  épais  qui  obscurcitl’horizon  pendant 
toute  la  journée  du  11  et  uue  partie  du  12  ne  nous 
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permit  pas  d’apercevoir  l’armée  anglaise  ;  elle  re¬ 
parut  à  notre  vue,  et  dans  le  vent,  le  soir  de  ce  der¬ 
nier  jour.  Elle  courut  sur  nous;  mais,  ne  jugeant 
pas  à  propos  de  nous  attaquer  à  l’entrée  de  la  nuit, 
elle  força  de  voiles  pour  s’élever  au  vent;  sa  ligne 
était  alors  formée  de  vingt-quatre  vaisseaux. 

Le  13,  nous  en  comptâmes  distinctement  vingt- 
huit,  et  nous  aperçûmes  quelques  vaisseaux  en  ré¬ 
serve  ;  la  Proserpine,  qui  fut  chargée  de  les  recon¬ 
naître,  en  compta  trente-quatre,  dont  huit  à  trois 
ponts.  Ce  rapport  s’accorde  avec  les  listes  publiées 
dans  les  papiers  anglais  au  moment  de  la  sortie  de 
la  flotte  ennemie  des  ports  d’Angleterre  ;  suivant  ces 
listes,  l’amiral  Howe  avait  sous  ses  ordres  trente-six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à  trois  ponts;  huit  of¬ 
ficiers  généraux ,  tous  d’un  nom  connu  dans  la  ma¬ 
rine  anglaise,  en  commandaient  les  différentes  divi¬ 
sions.  La  flotte  de  la  république  était  composée  de 
vingt-six  vaisseaux,  dont  quatre,  formant  la  division 
du  contre-amiral  Nielly ,  étaient  épuisés  par  une 
longue  croisière.  Nous  n’avions  que  trois  vaisseaux 
à  trois  ponts  et  trois  officiers  généraux. 

Ce  fut  avec  cette  inégalité  de  forces  que  le  combat 
s’engagea  ;  nous  ne  crûmes  pas  devoir  l’éviter;  nous 
craignîmes  qu’en  prenant  chasse  devant  l’armée  an¬ 
glaise  elle  ne  fit  pendant  quelque  temps  mine  de 
nous  poursuivre,  et  qu’abandonnant  une  poursuite 
iniructueuse  elle  ne  se  reportât  sur  la  route  du 
convoi,  ne  l’interceptât,  et,  en  l’amenant  dans  ses 
ports,  ne  se  flattât  encore  d’avoir  mis  en  fuite  le  pa¬ 
villon  national.  Nous  pensâmes  qu’il  était  plus  con¬ 
forme  à  vos  vues  et  à  l’intérêt  public  de  périr  plutôt 
que  de  livrer  à  Pitt  cette  riche  proie,  et  de  lui 
abandonner  les  subsistances  d’un  grand  peuple. 
(On  applaudit.)  La  victoire  pour  nous,  quelles  que 
fussent  les  suites  du  combat,  était  de  mettre  l’armée 
anglaise  hors  d’état  détenir  la  mer. 

Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  nous  ont  déter¬ 
minés  à  soutenir  le  plus  rude  et  le  plus  horrible 
combat  dont  l’Océan  ait  jamais  été  témoin.  L’action 
commença  vers  les  neuf  heures  du  matin  et  dura 
jusqu’à  trois.  L’armée  française  était  en  bon  ordre, 
et  les  dispositions  avaient  été  bien  prises.  Mais  les 
Français  à  la  mer  ont  toujours  eu  plus  d’impétuo¬ 
sité  que  de  méthode,  et  c’est  un  vice  dont  il  appar¬ 
tient  à  la  législation  de  les  guérir.  Des  fautes  ont  été 
commises,  et  vous  connaissez  tous  la  fausse  ma¬ 
nœuvre  du  capitaine  Gallin,  qui  fut  cause  que  la  li¬ 
gne  lut  coupée  derrière  la  Montagne. 

Cependant  on  se  battait  avec  acharnement;  des 
vaisseaux  dans  les  deux  armées  étaient  désemparés  ; 
l’arrière-garde  de  l’armée  française  soutenait  le  choc 
avec  un  courage,  une  intrépidité  au-dessus  de  tout 
éloge.  Les  tourbillons  de  fumée  étaient  tels  qu’on 
ne  se  voyait  plus.  Sur  divers  points  de  notre  ligne 
on  a  vu  des  vaisseaux  anglais  couler,  et  les  rapports 
qui  m’ont  été  faits  attestent  qu’il  y  en  a  eu  trois. 
Les  faits  de  détail  ont  dû  nécessairement  échapper  à 
l’observateur  ;  car  qui  pouvait  être  observateur 
dans  un  combat  où  chacun  était  forcé  d’agir,  et  où 
la  mort  qui  se  promenait  dans  chaque  partie  du 
vaisseau  obligeait  ceux  qui  survivaient  à  redoubler 
d’efforts  et  d’activité  ? 

Les  Anglais  cessèrent  les  premiers  le  feu  ;  alors  on 

Îiut  voir  autour  de  soi.  L’avant-garde  de  l’armée 
rançaise  avait  plié;  elle  était  à  demi-lieue  sous  le 
vent  :  cette  circonstance  seule  nous  a  ravi  des  mains 
la  plus  belle  victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  poste,  le 
général,  en  virant  de  bord,  comme  c’était  son  inten¬ 
tion  ,  couvrait  tous  les  vaisseaux  désemparés  des 
deux  nations.  Il  fut  forcé  d’arriver  pour  rallier  cette 
avant-garde.  Mais  cette  manœuvre  même  lui  fit  per 
dre  du  terrain  ,  et  l’empêcha  de  s’élever  assez  dans 
le  vent  pour  sauver  tous  ses  vaisseaux. 
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L’amiral  Howe  a  dit  à  sa  cour  qu’il  avait  fait  fuir 
l’amiral  français.  11  aurait  dû  dire  que  cet  amiral 
avait  rallié  son  avant-garde  et  viré  de  bord  pour 
courir  sur  les  vaisseaux  maltraités  ;  que,  ne  pouvant 
pas  gagner  dans  le  vent,  il  a  mis  en  panne  et  y  a 
demeuré  au  moins  cinq  heures,  et  qu’il  a  envoyé 
toutes  ses  frégates  et  ses  corvettes  pour  donner  des 
remorques,  sans  que  ces  petits  bâtiments  aient  été 
inquiétés.  Le  Pavillon,  corvette  de  huit  canons  de 
4,  a  été  prendre  un  de  nos  vaisseaux  sous  la 
volée  de  l’ennemi,  et  il  ne  lui  a  pas  tiré  un  coup  de 
canon. (On  applaudit.)  Immobiles  pendant  toute  cette 
opération,  nous  avions  l'armée  Anglaise  au  venta 
nous;  nous  ne  pouvions  pas  aller  vers  elle,  niais 
elle  pouvait  venir  sur  nous.  Pourquoi  nel’a-t-elle 
pas  fait? 

La  vérité  est  que  l’ennemi  était  plus  maltraité 
que  nous,  et  il  est  bien  forcé  d’avouer  qu’il  était 
hors  d’état  de  tenir  la  mer.  Quand  il  le  nierait ,  les 
faits  parlent.  Il  avait  un  convoi  à  intercepter;  ce 
convoi  était  attendu  à  Londres;  il  y  était  déjà  vendu  : 
des  capitaines  de  commerce,  pris  par  Vanstabel,  en 
étaient  si  convaincus  qu’ils  lui  disaient  avec  arro¬ 
gance  :  «  Vous  nous  prenez  en  détail  ;  mais  l’amiral 
Howe  vous  prendra  en  gros.  »  Si  la  flotte  anglaise 
n’a  pas  reçu  de  grands  dommages,  pourquoi  le.  con¬ 
voi  n’est-il  pas  à  Londres?  Pourquoi  a-t-il  suivi 
paisiblement  sa  route  au  milieu  des  débris  qu’il  a 
traversés? 

Pour  nous,  citoyens,  notre  mandat  était  de  sauver 
le  convoi.  C’était  à  nous  à  remplir  notre  mission 
sans  calculer  les  sacrifices.  Eussions-nous  dû  périr 
tous  jusqu’au  dernier,  nous  y  étions  résolus,  pourvu 
que  ces  subsistances  attendues  avec  tant  d’impa¬ 
tience  vinssent  calmer  l’inquiétude  du  peuple,  et 
soulager  le  dénûment  que  sa  confiance  lui  faisait 
supporter  sans  murmure  depuis  si  longtemps.  Si 
nous  avons  perdu  des  vaisseaux  ,  nous  pouvons  du 
moins  rendre  à  nos  frères  d’armes  cet  honorable  té¬ 
moignage  qu’ils  n’ont  livré  à  l’ennemi  que  des  car¬ 
casses  abîmées,  et  qu’en  succombant  ils  auraient 
forcé  l’Anglais  à  admirer  leur  courage,  si  la  pré¬ 
somption  britannique  pouvait  admirer  la  vertu  ré¬ 
publicaine.  (On  applaudit.) 

Témoin  de  ces  actes  de  vertu,  j’en  ai  été  touché 
jusqu'au  fond  du  cœur.  Dans  tous  les  grades  j’ai  vu 
se  montrer  cet  héroïsme  qui  n’appartient  qu’à  des 
âmes  fortes,  nées  pour  la  liberté.  Il  m’a  été  impossi¬ 
ble  encore  d’en  recueillir  tous  les  traits,  mais  ils 
me  seront  communiqués,  et  je  m’empresserai  d’en 
transmettre  l’intéressante  nomenclature  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

Elle  y  verra  avec  attendrissement  le  capitaine  Ba- 
zire,  commandant  le  vaisseau  la  Montagne,  ayant 
les  deux  cuisses  emportées  ,  dire  au  chirurgien  qui 
le  pansait  :  «  Dites  au  représentant  du  peuple  que  le 
seul  vœu  que  je  forme  en  mourant,  c’est  le  triomphe 
de  la  république.»  (Vifs  applaudissements.) 

Elle  y  verra  un  jeune  aspirant,  Chardon,  ayant 
aussi  une  cuisse  emportée,  et  prêt  à  mourir,  se  con¬ 
solant  pourvu  qu’on  fît  danser  la  Carmagnole  aux 
Anglais.  (On  applaudit.) 

Elle  y  verra  un  jeune  Breton  de  la  réquisition, 
voyant  la  mer  et  les  combats  pour  la  première  fois, 
ayant  la  jambe  cassée,  porté  au  poste  du  chirurgien, 
demander  qu’on  l’arrête  près  d’une  pièce  prête  à  ti¬ 
rer,  et,  après  en  avoir  observé  l’effet  et  l’avoir  vu 
portera  bord  de  l’ennemi,  s’écrier,  avec  joie  :  «  Ils 
voulaient  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l’auront 
pas.  »  (On  applaudit.) 

Elîe  y  verra  deux  jeunes  gens  dont  je  suis  fâché  de 
n’avoir  pu,  dans  la  chaleur  de  l'action,  demander  les 
noms,  blessés  à  côté  de  moi,  témoigner  de  l’inquié¬ 
tude  sur  le  représentant  du  peuple,  et  ne  s’occuper 


de  leurs  blessures  qu’après  avoir  acquis  la  certitude 
qu’il  n’était  pas  lui-même  blessé.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Elle  y  verra  un  lieutenant  de  la  Montagne,  Hue, 
blessé  grièvement  au  bras,  reprendre  son  poste 
après  avoir  été  pansé,  malgré  les  ordres  du  général, 
et  recevoir  une  seconde  blessure  au  bas-ventre. 

Ce  n’est  pas  seulement  a  bord  de  la  Montagne 
qu’on  peut  recueillir  de  pareils  traits;  il  n’est  pas 
de  vaisseau  qui  n’en  offre  de  semblables,  et  je  n’é¬ 
prouve  en  ce  moment  que  le  regret  de  ne  pas  les 
connaître  tous.  Dans  les  hôpitaux  mêmes  où  je  les  ai 
vus,  ces  braves  marins,  après  notre  retour  à  Brest, 
je  les  ai  entendus  crier  vive  la  république  !  et  for¬ 
mer  des  vœux  pour  retourner  bientôt  offrir  à  la  pa¬ 
trie  le  bras  et  la  jambe  qui  leur  restait.  Et  c’est  à  de 
pareils  hommes  qu’on  veut  ravir  la  liberté!  Non,  ja¬ 
mais  tous  les  despotes  de  l’univers  réunis  ne  réussi¬ 
ront  dans  cette  folle  entreprise.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

L’Anglais  se  vante  de  ce  qu’il  appelle  une  vic¬ 
toire;  mais  il  ne  se  vantera  pas,  sans  doute,  de  la 
fuite  honteuse  d’une  division  de  douze  vaisseaux  de 
ligne  que  nous  avons  forcés  de  s’éloigner  de  nos 
côtes,  le  21  prairial. 

Telles  étaient  les  dimensions  que  Pitt  avait  pri¬ 
ses,  que  votre  convoi,  après  avoir  échappé  à  l’armée 
de  Howe,  devait  trouver  aux  atterrages  de  nouveaux 
ennemis. 

Douze  vaisseaux  frais  croisaient  sur  les  Penmarck, 
couvrant  les  ports  de  Brest  et  Lorient,  et  prêts  à  se 
porter  à  l’entrée  de  celui  des  deux  que  le  convoi  ten¬ 
terait  d’aborder. 

Malgré  notre  état  de  délabrement,  avec  des  vais¬ 
seaux  démâtés  et  en  remorque ,  nous  les  avons 
poursuivis  depuis  le  commencement  du  jour  jusqu’à 
six  heures  du  soir.  Il  se  sont  couverts  de  voiles;  et 
lorsque,  voyant  l’impossibilité  de  les  atteindre,  nous 
avons  repris  notre  route,  ils  ont  gagné  le  large  et 
ont  débarrassé  l’entrée  du  convoi.  (On  applaudit.) 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j’avais  à  vous 
rendre  compte.  Peut-être,  comme  moi,  verrez-vous 
dans  un  revers  militaire  une  grande  victoire  politi¬ 
que;  car  l’objet  des  deux  années  était  le  convoi,  et 
celle  qui  l’a  garanti  de  la  dent  rapace  du  léopard 
anglais,  vous  jugerez  sans  doute  que  c’estaussi  celle 
qui  a  mieux  rempli  les  vues  de  son  gouvernement. 
La  marine  de  la  république,  encore  à  son  berceau, 
a  fait  des  prodiges  de  valeur.  Soignez  son  éducation, 
favorisez  son  instruction  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  bientôt  elle  se  montrera 
avec  un  éclat  qui  intimidera  les  despotes.  Mais 
souffrez  que  je  vous  demande  que  la  loi  qui  accorde 
une  pension  de  650  liv.  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  pour  elle 
soit  nominativement  appliquée  aux  marins.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  cette  proposition,  motivée  sur  ce 
ue  la  loi  qui  accorde  une  pension  aux  défenseurs 
e  la  république  est  applicable  aux  marins. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bréard  :  Je  demande  l’impression  du  rapport  de 
Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  du  journal  intéres¬ 
sant  qu’il  a  tenu  pendant  cette  campagne,  et  son 
envoi  aux  armées  de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  monte  à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  de  salut  public  peut  suivre  à  peine 
la  rapidité  de  la  marche  de  nos  armées  triomphantes. 
La  victoire  a  usurpé  le  vol  hardi  de  la  renommée. 

La  puissance  maritime  de  la  république  vient  de 
s’accroître  par  le  courage  de  l’armée,  qui  a  mis  la 


victoire  en  permanence.  Tandis  que  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  restituait  à  la  France  le  départe¬ 
ment  de  Jemmapes,  la  partie  gauche  de  l’armée  du 
Nord  lui  conquérait  un  grand  port;  Ostende  est 
au  pouvoir  des  Français.  (La  salle  retentit  des  plus 
vifs  applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  républi 
que!)  Le  port,  la  plus  grande  partie  de  scs  vaisseaux, 
l’artillerie,  ses  munitions  et  ses  magasins  sont  entre 
les  mains  des  républicains.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Vous  avez  prescrit  que  les  armées  françaises  ne 
laissassent  point  aux  brigands  de  l’Angleterre  et  de 
l’Empire  le  temps  de  se  reconnaître,  et  vos  vœux 
sont  remplis. 

La  terreur  et  la  fuite  sont  à  l’ordre  du  jour  pour 
les  hordes  infâmes  ;  les  troupes  françaises  ne  peu¬ 
vent  suivre  la  fuite  de  l’aigle  impériale,  et  les  terres 
de  la  Belgique  n’ont  ni  assez  d’étendue  ni  assez  de 
places  fortes  pour  protéger  ou  plutôt  pour  cacher  la 
fuite  des  coalisés. 

Vous  le  savez,  citoyens,  Ostende  n’est  point  une 
conquête  ordinaire;  c’est  une  place  forte  et  un  port 
célèbre;  c’est  un  point  important  qui  lie  la  terre  à  la 
mer,  qui  augmente  les  moyens  de  notre  marine,  et 
assure  la  défense  du  continent. 

Ostende  est  le  chemin  couvert  par  lequel  l’atroce 
Anglais  faisait  filtrer  ses  poisons  en  France,  passer 
ses  troupes  et  ses  chevaux  dans  les  armées  coalisées, 
et  amoncelait  les  subsistances  et  les  munitions  pour 
les  troupes  de  la  tyrannie. 

C’est  à  Ostende  qu’était  l’entrepôt  barbare  de  la 
coalition  royale,  le  grenier  abondant  des  armées, 
l’arsenal  le  plus  complet  des  tyrans,  et  l’appui  infer¬ 
nal  de  la  cour  de  Londres,  qui  apprendra  aussi  à 
connaître  la  terreur,  comme  ses  satellites  en  font  la 
mortifère  expérience.  (On  applaudit.) 

C’est  à  Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux 
anglais  et  des  assassins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc 
d’York,  qui  a  toujours  eu  le  courage  d’entrer  dans 
des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées  par 
des  guinées  anglaises  (les  applaudissements  recom¬ 
mencent),  ce  prétendant  à  des  couronnes  brisées,  ce 
successeur  généreux  d’un  trône  détruit,  ce  général 
célèbre,  qui  n’estconnu  àMaubeuge  que  par  la  fuite 
la  plus  habile,  et  sur  nos  frontières  que  par  ses  froi¬ 
des  cruautés. 

Mais  l’emparement  d’Ostende  va  tout  expier;  la 
prise  de  ses  canons  et  de  ses  magasins  nous  dédom¬ 
magera  d’une  partie  des  maux  qu’ils  ont  faits  à  la 
France.  La  mer,  accaparée  par  les  sauvages  Anglais, 
vase  sentir  plus  libre  en  voyant  Ostende  dans  les 
mains  des  Français,  et  le  brûlement  de  quelques-uns 
de  leurs  vaisseaux,  la  propriété  des  autres,  que  les 
vents  contraires  ont  laissés  dans  le  port,  nous  ven¬ 
gent  des  horreurs  commises  à  Toulon. 

C’est  surtout  aux  hautes  seigneuries  du  parlement 
anglican,  c’est  aux  orateurs  désintéressés  des  Com¬ 
munes  à  voter  maintenant  une  Adresse  de  remercie¬ 
ment  au  gouvernement  paternel  de  Georges  (on  rit 
et  on  applaudit),  pour  les  succès  d’Ypres  et  d’Os¬ 
tende,  comme  pour  la  prise  de  Charleroi  et  de  Mous  ; 
qu’ils  n’oublient  pas  du  moins  la  batail  le  de  Fleurus, 
qui,  comme  celle  de  Jemmapes,  a  donné  la  Belgique 
au  Français  victorieux. 

Que  v*eut  donc  ce  peuple  traître  et  féroce,  esclave 
chez  lui,  despote  sur  le  continent,  et  pirate  sur  la 
mer?  Et  que  peut-il  espérer  aujourd’hui  de  tant  de 
forfaits?  La  monarchique  Angleterre  provoquera-t- 
elle  longtemps  l’indignation  de  la  France  républi¬ 
caine? 

Non,  tu  seras  punie ,  Londres  vénale  et  bouti- 
quière;  le  sort  en  est  jeté,  et  ta  destinée  commence 
à  être  écrite  à  Ostende.  (On  applaudit.)  Compte 
donc  aux  familles  anglaises  combien  de  soldats 


transportés  à  Ostende  reverront  leursfoyers.  Calcule 
avec  tes  marchands  combien  d’approvisionnements 
et  de  marchandises  reviendront  dans  tes  ports. 

C’est  là  ce  qui  te  tient  à  cœur;  c’est  dans  tes 
coffres  forts  que  tu  sens  les  revers;  c’est  avec  de 
l'or  que  tu  croyais  vaincre  ;  mais  notre  fer  a  dompté 
ton  or;  et  le  destin  des  combats,  en  te  montrant  à 
Ostende  l’étendard  tricolore,  te  présage  l’état  de 
l’Europe  et  le  sort  qui  t’attend.  (Nouvelles  acclama¬ 
tions.) 

Ce  n’est  pas  à  Ostende  que  se  bornent  aujour¬ 
d'hui  nos  victoires  :  une  autre  ville  de  la  Belgique 
est  tombée  en  notre  puissance.  Nous  venions  vous 
apprendre  la  prise  d’Ostende  lorsqu’un  courrier  est 
venu  apporter  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tournay. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon¬ 
gent.  L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs 
chapeaux,  et  font  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la 
republique  !  ) 

Elle  est  donc  devenue  inutile  pour  les  rois  cette 
levée  eu  masse  qu’ils  ont  provoquée  le  mois  dernier 
à  Turin,  à  Madrid,  à  Vienne  et  à  Bruxelles;  leurs 
proclamations  ont  donc  été  la  voix  prêchant  dans  le 
désert,  et  les  peuples  ne  se  lèvent  pas  pour  river 
leurs  fers.  Que  pouvaient-ils  attendre  de  celte  pa¬ 
rodie  royale  du  courage  républicain?  (On  applaudit.) 

Une  lettre  de  Marchiennes-au-Pont,  datée  du  14 
messidor,  nous  dit  :  «  L’empereur  est  dans  une  hor¬ 
rible  colère  contre  les  Brabançons,  de  ce  qu'ils 
voient  arriver  avec  plaisir  les  Français,  et  de  ce 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  lui  fournir  le  renfort  qu’il 
leur  avait  demandé.  » 

Ainsi  nous  voilà  les  maîtres  de  ces  garnisons  impies 
qui  ont  protuné  le  sol  libre  de  la  France,  et  ces  sacri¬ 
lèges  vont  être  punis.  Jetez  les  yeux  sur  la  carte  des 
frontières  :  Mous  nous  rend  maîtres  d’Ath,  et  Tour¬ 
nay  nous  met  en  possession  de  l’Escaut;  ces  deux 
grandes  communications  étaient  les  seules  qui  don¬ 
naient  quelques  espérances  de  retraite  ou  de  fuile  à 
l’armée  ennemie;  c’étaient  les  deux  seuls  chemins 
par  lesquels  les  places  de  Coudé,  Valenciennes,  Le 
Quesnoy,  Landrecies,  étaient  eu  relation  avec  les 
troupes  coalisées;  mais  dans  ce  moment,  au  moyen 
des  victoires  obtenues  par  nos  braves  armées,  ces 
quatre  places  sont  absolument  cernées.  (On  applau¬ 
dit  à  plusieurs  reprises.) 

Aussi,  avant  quelques  jours,  le  sol  français  sera 
balayé  de  cette  lie  impure  des  nations  asservies; 
avant  quelques heureselles  doiventse  rendre.  Toute 
obstination  de  leur  part  ne  peut  être  qu’un  ajourne¬ 
ment  honteux  d’une  défaite  complète  ou  d’une  mort 
méritée. 

Trop  longtemps  notre  territoire  fut  contaminé  par 
la  présence  des  esclaves  du  Nord;  trop  longtemps 
nos  places  fortes,  déshonorées  par  ces  lâches  garni¬ 
sons,  ont  été  enlevées  à  l’unité  delà  république: 
le  ressort  de  la  force  nationale  s’est  enfin  détendu; 
il  doit  renverser  tout  ce  qu’il  trouve  sur  son  pas¬ 
sage. 

Voici  le  moment  favorable;  les  garnisons  des 
quatre  places  envahies  ne  peuvent  avoir  que  des 
communications  très-difficiles  avec  le  corps  de  leur 
armée,  qui  est  entre  Bruxelles  et  Mons,  et  l’armée  des 
républicains  se  trouve  placée  entre  leur  armée  et  ces 
places  fortes. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  était  digne  du  génie  de  la 
république,  et  qu’il  importait  a  la  grandeur  de 
l’exemple  que  nous  devons  donner  à  l’Europe,  de 
marquer  d’une  manière  religieuse,  et  terrible  le  ter¬ 
ritoire  français  :  c’est  une  terre  sacrée  que  celle 
qu’habitent  les  hommes  libres,  et  les  esclaves  qui 
la  profanent  doivent  être  frappés  de  mort  s’ils  ne 
fuient.  Ce  décret  terrible  sera  exécuté  dans  un  délai 
très-court  qui  leur  sera  donné.  (Vifs  applaudisse-. 


ments.)  Vous  pressentez  que  les  Anglais  sont  tou¬ 
jours  exceptés  de  cette  mesure  de  capitulation  mo¬ 
mentanée.  Nous  n’avons  pour  les  Anglais  que  des 
traités  de  mort.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  comité  a  pensé  que  nous  devions  passer  au  fil 
de  l’épée  toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisées  qui 
sont  renfermées  dans  les  places  de  Condé,  Valen¬ 
ciennes,  Le  Quesnoy  et  Landrecies,  si  elles  ne  se 
rendaient  pas  à  discrétion  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  de  la  sommation  faite  par  les  généraux.  (De 
toutes  parts  on  entend  des  applaudissements  et  les 
cris  de  vive  la  république!  ) 

Déjà  on  écrit  que  les  habitants  de  Valenciennes 
se  sont  insurgés  contre  les  Autrichiens  et  les  An¬ 
glais,  et  qu’aucun  aristocrate  ne  pourra  en  sortir. 
Cette  mesure,  quoique  bien  tardive,  peut  seule  sau¬ 
ver  les  habitants,  et  vous  devez  aujourd’hui  faire 
frémir  les  troupes  des  tyrans  en  faisant  respecter  le 
territoire  de  la  république. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  Dumouriez  ; 
l’armée  française  n’est  plus  rassemblée  dans  le  camp 
de  la  Lune,  "où  des  traîtres,  qui  usurpent  les  hon¬ 
neurs  du  triomphe,  vendaient  le  peuple  à  des  bri¬ 
gands  couronnés,  et  donnaient  aux  barbares  Prus¬ 
siens  le  droit  et  la  liberté  de  sortir  paisiblement  de 
notre  sol  ;  l’année  républicaine  ne  tolérera  plus  l’é¬ 
vasion  impunie  que  commandaient  des  généraux  qui 
se  disaient  Français.  Se  rendre  à  discrétion  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  la  mort;  voilà  le  vœu 
national.  S’ils  résistent,  ces  esclaves  entassés  dans 
nos  murs,  qu’ils  soient  passés  au  fil  de  l’épée! 
(Oui!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

C’est  à  ce  prix  que  la  république  veut  leur  donner 
une  leçon  de  l’art  militaire.  (On  rit  et  on  applau¬ 
dit.) 

Mais  loin  de  nous ,  loin  des  braves  républicains 
cette  pensée  dangereuse  que  tout  est  terminé  lors¬ 
que  le  territoire  français  est  évacué.  Nous  vous  avons 
pressentis,  amis  astucieux  de  la  paix  ;  vous  cherche¬ 
rez  à  cette  seconde  époque  les  moyens  adroits  d’a¬ 
mollir  le  courage,  d’affaiblir  les  armées,  de  détour¬ 
ner  la  victoire,  de  refroidir  le  zèle  brûlant  de  nos 
républicains;  mais  prenons  garde,  la  liberté  nous 
observe,  nous  présente  les  exemples  funestes  d’une 
clémence  précoce. 

Transigez  aujourd’hui ,  ils  vous  attaqueront  de¬ 
main  avec  audace;  endormez-vous  un  instant  sur 
vos  lauriers,  ils  vous  massacreront  sans  pitié. 

Non,  non;  que  les  ennemis  périssent;  je  l’ai  déjà 
dit  à  cette  tribune:  «  Il  n’y  a  que  les  morts  qui  ne 
reviennent  point.  »  (On  applaudit.) 

Les  tyrans  sont  incorrigibles  ;  leurs  ministres  va¬ 
lent  encore  moins;  leurs  sujets  sont  des  machines; 
leurs  projets  sont  l’assassinat  des  républicains  et 
la  propagation  de  la  coupable  royauté  ;  il  faut  donc 
mettre  à  profit  la  victoire  ;  il  faut  utiliser  le  courage, 
il  faut  immortaliser  cette  campagne.  La  frontière  du 
Nord  est  le  tombeau  des  tyrans,  si  nous  savons  nous 
soulenir  à  la  hauteur  révolutionnaire,  et  si  nous  te¬ 
nons  à  l’Europe  royalisée  le  seul  langage  digne  de  la 
république.  Les  rois  ne  conspireront  plus  contre  la 
liberté  quand  ils  ne  seront  plus;  ils  ne  seront  plus 
quand  leurs  armées  seront  anéanties,  car  ils  n’au¬ 
ront  plus  ni  impôts,  ni  pouvoir,  quand  ils  n’auront 
plus  de  soldats.  Faisons-leur  donc  une  guerre  vi¬ 
goureuse,  une  guerre  d’extermination.  (Les  cris  de 
vive  la  république!  se  font  entendre  de  nouveau.) 

Apprenez  une  nouvelle  preuve  de  la  proportion  de 
nos  forces.  Le  représentant  du  peuple  nous  écrit  de 
Marchiennes-au-Pont,  le  11  messidor  : 

«  La  division  de  droite,  aux  ordres  du  général 
Duhem,  chargea  le  8  à  la  baïonnette  et  prit  en  un 
instant  deux  pièces  de  canon  de  17.  La  terreur 
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et  le  découragement  sont  à  l’ordre  du  jour  parmi 
les  esclaves.  Ce  matin,  il  messidor,  un  poste  de 
trente  Autrichiens,  commandé  par  un  oflicier,  s’est 
rendu  à  discrétion  à  une  patrouille  composée  de 
quatre  chasseurs  à  cheval  et  d’un  brigadier.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Comptez  maintenant  douze  millions  d’hommes  de 
cette  même  famille,  et  jetez  un  regard  de  pitié  sur 
les  milliers  d’esclaves  que  l’empereur  conduit  à  la 
lierre  avec  le  bâton,  que  le  roi  de  Prusse  mène  à  la 
oucherie  avec  des  coups  de  plat  de  sabre,  et  que  le 
duc  d’York  enivre  avec  du  rhum  et  du  gin.  (On 
rit.) 

Mais  qu’ai-je  besoin  de  vous  apprendre  le  carac¬ 
tère  et  la  tactique  de  nos  ennemis!  nos  armées  les  ju¬ 
gent  mieux  et  de  plus  près,  car  elles  les  battent  et 
les  exterminent  tous  les  jours.  (On  applaudit.)  Al¬ 
lons  donc  à  la  lin  du  jour  rendre,  un  nouvel  hom¬ 
mage  à  la  victoire,  en  célébrant  avec  des  chants 
d’allégresse  les  succès  de  tous  nos  braves  républi¬ 
cains.  Nous  répéterons  encore  que  l’armée  du  Nord 
et  celle  de  Sambre-et-Meuse  ne  cessent  de  bien  mé¬ 
riter  de  la  patrie,  et  la  décade  prochaine  verra  en¬ 
core  de  nouveaux  triomphes.  Les  lauriers  que  cueille 
la  république  naissent  les  uns  des  autres. 

Mais  en  célébrant  ce  soir  par  des  chants  et  des 
danses  patriotiques  la  victoire  de  Mons,  de  Bruges, 
d’Osterideet  de  Tournay,  ne  négligeons  pas  le  moyen 
qui  doit  exterminer  les  brigands  qui  ont  déshonoré 
son  territoire. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Copie  de  la  lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord  aux  commissaires  des  armées  de  terre. 

Du  quartier  général  de  Bruges,  le  14  messidor. 

<  Une  marche  forcée  de  douze  lieues  a  porté  hier  nos 
troupes  sur  Ostende,  où  elles  sont  entrées  ;  tout  en  arri¬ 
vant  ,  elles  ont  eu  à  essuyer  la  canonnade  des  vaisseaux  de 
la  rade,  qui,  quoique  très-vive,  et  d’environ  deux  heures, 
ne  nous  a  tué  personne.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

«L’ennemi  n’ayant  pas  le  temps  d’emmener  ses  canons, 
les  a  encloués;  beaucoup  de  ses  vaisseaux  n’ont  pu  sortir 
du  port  à  cause  du  vent  contraire  ;  il  en  a  brûlé  quelques- 
uns,  et  nous  a  laissé  les  autres.  II  a  laissé  aussi  les  muni¬ 
tions  et  ses  magasins.  (On  applaudit.  )  Vive  la  république! 

«  Signé  Pichegru.  d 

Le  général  de  division ,  chef  de  l'état  major  général 

de  l'armée  du  Nord  ,  aux  cilorjens  membres  du 

comité  de  salut  public,  à  Paris. 

Du  quartier  général  de  Lille,  le  15  messidor,  l’an  2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  Je  m’empresse,  citoyens  représentants,  de  vous  an¬ 
noncer  que  les  troupes  de  la  république  occupent  la  place 
de  Tournay.  Le  général  en  chef  vous  donnera  des  détails, 
(On  applaudit.  )  Signé  Liébert.  » 

Barère  :  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
l’armée  du  Nord  et  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
troupes  des  tyrans  coalisés,  renlermées  dans  les  pla¬ 
ces  du  territoire  français,  envahies  par  l’ennemi  sur 
la  frontière  du  Nord,  et  qui  ne  se  seront  pas  rendues 
à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  la  somma¬ 
tion  qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux  des  ar¬ 
mées  de  la  république,  ne  seront  admises  à  aucune 
capitulation  et  seront  passées  au  fil  de  l’épée.  (Les 
cris  de  vive  la  république !  sont  répétés  de  toutes 
parts. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux 
armées  de  la  république.  » 


Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Le  Président  :  L’Institut  national  de  Musique 
célébrera  ce  soir,  à  huit  heures,  dans  le  Jardin  Na¬ 
tional,  les  victoires  que  vous  venez  d’apprendre. 
(Vifs  applaudissements.) 

—  Ruhl  donne  lecture  d’une  Adresse  du  district 
de  New-Savarden,  département  du  Bas-Rhin,  qui  fé¬ 
licite  la  Convention  de  son  décret  du  18  floréal,  sur 
l’existence  de.  l’Etre  suprême,  et  qui  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  district,  de  cinq  religions  différen¬ 
tes,  ont  célébré  une  fête  à  l’Eternel,  dans  laquelle  ils 
ont  abjuré  leurs  erreurs  et  se  sont  réunis  daus  la 
pratique  de  la  religion  naturelle. 

—  Le  représentant  du  peuple  écrit  de  Maubeuge 
que  les  citoyens  Fabien  Delechaux  et  Joseph  Gas- 
min,  officiers  municipaux  de  cette  commune,  qui 
avaient  été  blessés  le  10  prairial ,  à  l’attaque  de  la 
Maison-Rouge,  viennent  de  mourir  de  la  suite  des 
blessures  qu’ils  avaient  reçues.  Laurent  recom¬ 
mande  à  la  générosité  nationale  les  femmes  et  les 
enfants  indigents  de  ces  deux  martyrs  de  la  liberté. 

L’assemblée  témoigne  sa  sensibilité,  et  renvoie  sa 
lettre  au  comité  des  secours  publics. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  du  dis¬ 
trict  de  Dreux,  département  d’Eure-et-Loir,  trans¬ 
mettent  à  l’assemblée  le  trait  suivant  : 

«  Un  citoyen,  maçon  de  son  état,  ayant  deux  en¬ 
fants  à  sa  charge,  travaillant  dans  le  grenier  d’un 
ci-devant  noble  détenu  comme  suspect,  trouva  sous 
un  toit  une  boîte  contenant  1,643  livres;  ce  citoyen, 
loin  de  s’approprier  cette  somme ,  courut  la  dé¬ 
poser  au  comité  de  surveillance,  qui,  ayant  fait 
une  perquisition  exacte,  y  trouva  plusieurs  papiers 
et  chansons  respirant  le  royalisme  le  plus  invétéré.» 

La  Convention,  en  applaudissant  au  zèle  de  ce 
brave  citoyen,  en  décrète  la  mention  honorable,  et 
l’insertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse. 

—  Un  brave  défenseur  de  la  patrie,  à  qui  les  blés 
sures  qu’il  a  reçues  dans  la  Vendée  ne  permettent 
plus  de  servir  dans  les  armées,  prie  la  Convention 
de  lui  accorder  un  emploi  dans  une  place  de  guerre, 
afin  d’être  utile  à  la  patrie  autant  que  ses  forces  le 
peuvent  permettre.  — Thuriotappuiecette  demande, 
et  en  propose  le  renvoi  à  la  commission  de  l’organi¬ 
sation  des  mouvements  des  armées  de  terre.  — 
Adopté. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Melun 
applaudit  au  décret  du  18  floréal,  et  invite  la  Con¬ 
vention  à  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  la  répu¬ 
blique  ne  comptera  plus  d’ennemis.  —  Mention  ho¬ 
norable. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  14  messidor.  —  E.  Daoust,  .âgé  de  trente  et 
un  ans,  né  à  Douai,  général  de  division  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  à  Perpignan  ; 

X.  Chaillet  de  Verges,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Lons-le-Saulnier,  général  de  brigade  de  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales; 

L.-P.  Delatre,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Valéry,  général  divisionnaire,  commandant  l’armée 
de  Coilioure,  domicilié  rue  de  Provence,  à  Paris,  en¬ 
suite  à  Perpignan; 

J. -R.  Lemonier,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Va- 
logne,  ex-clerc  de  procureur,  commissaire  des 
guerres  ; 

L.  L’Abbaye,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Nancy, 
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homme  de  loi,  donnant  des  leçons  de  latin,  adjoint 
aux  subsistances  militaires,  à  Nancy  ; 

L.-J.  Damour,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Pont-Sainte- 
Maxence ,  capitaine  des  transports  militaires,  tils 
d'un  aubergiste,  à  Pont-Saiute-Maxence; 

J.  Caisso,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Lodève, 
ex -avocat; 

A.-L.-F.  Piet-Beaurepaire,  âgé  de  quarante-huit 
ans,  né  à  Clerey,  ex-noble,  ex-lieutenant  de  mi¬ 
lice; 

J. -N.  Apert,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Givry,  huis¬ 
sier  ; 

L.-J. -T.  Cretet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  àSenlis, 
homme  de  loi,  ex-procureur  de  cette  commune; 

P.  Dumay.âgéde  cinquante-neufans,  né  àTroyes, 
cx-curé du  Petit-Thieret; 

Marteau,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Scé-sur- 
Saàne,  ex-postillon  de  Terray,  ex-contrôleur  géné¬ 
ral,  à  la  Motte-Tilly  ; 

J. -B.  Fouquet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Parmy,  département  de  la  Loire-Inférieure,  ex-pro¬ 
cureur  fiscal ,  se  disant  secrétaire  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Versailles; 

VI.  Blottefièrc,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  ex-noble,  veuve 
Dussaussois,  major  du  ci-devant  régiment  des  gar¬ 
des-françaises  ; 

VI. -B.  Dussaussois,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  femme  de  Logny; 

3.  Dishangremel,  âgé  de  trente-six  ans,  né.àiMort- 
laricourt,  département  de  la  Somme,  ex-homme  d’af¬ 
faires  de  Dussaussois,  à  Vauchel  ; 

\  Berthokly,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Weissem- 
b.  urg,  marchand  de  fer  audit  lieu  ; 

G.  Musculus,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
AN  eissembourg,  négociant; 

).-G.  Heidenzeick,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Weissembourg,  négociant; 

L.  Wolkart,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Schioar- 
baek,  en  Franconie,  marchand  détaillant; 

P.  Oiry,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Weissem¬ 
bourg,  horloger  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  trahissant  la  république  dans  le  commande¬ 
ment  des  armées  et  dans  leurs  fonctions  militaires; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
quittant  leurs  fonctions  publiques  ;  en  annonçant  de 
fausses  nouvelles;  en  blâmant  et  discréditant  la  con¬ 
stitution  républicaine;  en  s’associant  aux  lâches 
chevaliers  du  Poignard;  en  devenant  les  complices 
deCapet;  en  quittant  le  territoire  de  la  république; 
en  correspondant  avec  les  ennemis;  en  servant  la 
cause  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  etc.,  ont 
cté  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M. -A.-A.  Coloinbeau,  âgée  de  cinquante  ans,  née 
à  Sens,  femme  de  Begas,  rue  Honoré; 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  M.  Claude,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex¬ 
maire,  ex-curé  de  Pressigny,  né  à  Frainont-Saint- 
André,  département  du  Loiret  ; 

F.  Vaudé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bcr- 
meny,  département  de  la  Seine-Inférieure,  ex-curé 
de  Mouton  ; 

J. -H.  Robert  de  L’Epinav,  âgé  de  quarante-six 
ans,  né  à  La  Bochelle,  ex-noble,  à  Carné  ; 

C.  Hébert,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Vers, 
département  de  l’Eure,  domestique  de  R.  L’Epinay  ; 

P.-C.-J.  Caron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Templeuve,  départementdu  Nord,  ex-avoué, à  Lille; 

P. -J.  Aubron,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pont- 
Àudemer,  tanneur  ; 

J.-B.-M.  Brincourt,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Sedan,  capitaine  au  29e  régiment  d’infanterie  ; 


J. -B. -J.  Senocq,  âgé de  vingt-deux  ans,  né  à  Mont- 
médy,  sergent  au  lie  bataillon  d’infanterie  légère; 

H.  Quesnel,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Caen, 
cavalier  au  5e  régiment  de  l’armée  des  Alpes  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  s’opposant  au  recrutement  ;  en  ébranlant  la 
fidélité  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  en  annonçant  le 
retour  de  la  dîme;  en  menaçant  de  couper  par  mor¬ 
ceaux  les  représentants  dépeuple  et  les  membres 
des  autorités  constituées;  en  disant  que  le  tyran 
était  mort  innocent;  en  traitant  les  patriotes  de  bu¬ 
veurs  de  sang  ;  en  buvant  à  la  santé  du  roi,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Lacour,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Bonneville, 
départementdu  Calvados,  laboureur  à  Saint-Pierre; 

P.  Jolier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Vitré,  dé¬ 
partement  d’Ille-et-Vilaine,  canonnier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  Réunion  du  10  août, 
ou  l’Inauguration  de  la  République  française,  sans-ctilol- 
ticle  en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Guillaume  Tell ,  et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Philoctcte, 
suivi  du  taux  Savant. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — L' Apothéose  du  jeune 
Barra;  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire ,  terminé 
par  l’Amour  filial. 

Théâtre  de  l’Égalité,  section  de  Marat.  —  Aujourd. 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  français  à 
Liège  ;  le  Dédit  mal  gardé,  et  le  Faucon. 

Demain  le  Canonnier  convalescent. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  L’Orphelin ,  co¬ 
médie,  et  l'Adoption  villageoise. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l’Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfui  !  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franeoni,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  288.  Octidi  18  Messidor,  Van  2e.  ( Dimanche  6  Juillet  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  te  5  mai.  —  Nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  de  l’affaire  du  professeur  Rahbek,  auteur  d’une  feuille 
intiiulée:  le  Spectateur  danois.  On  se  rappelle  que  le  mi¬ 
nistre  anglais  Halles,  qui  s’y  était  cru  désigné,  avait  de¬ 
mandé  réparation,  et  que  le  professeur  avait  été  cité  de¬ 
vant  un  tribunal. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  porte  : 

«  Que,  d’après  la  déclaration  du  professeur  Rahbek  et  les 
pièces  par  lui  remises,  il  est  prouvé  que  les  expressions  dé¬ 
noncées  et  les  réflexions  qui  les  suivent  ne  sont  dirigées 
contre  aucun  individu  particulièrement,  et  qu’en  consé¬ 
quence  l’accusé  doit  être  acquitté  et  mis  en  liberté,  b 

SUISSE. 

Berne ,  le  1er  messidor.  —  Les  agents  de  l’Autriche  rô¬ 
dent  en  Suisse  sous  toutes  sortes  de  masques.  Un  émigré, 
nommé  Rombelles,  intrigue  beaucoup  contre  la  tranquil¬ 
lité  intérieure  de  la  Suisse.  Il  avait  été  chargé,  par  les 
monstres  de  la  coalition ,  d’engager  le  canton  de  Zurich  à 
faire  marcher  des  troupes  contre  les  Grisons  ;  exécrable  fo¬ 
lie  que  la  haute  sagesse  du  canton  de  Zurich  n’a  pas  daigné 
apercevoir,  pour  ne  pas  perdre  du  temps  à  la  punir. 

Des  prêtres  français  émigrés  cherchent  à  fomenter,  dans 
les  pays  catholiques  où  ils  trouvent  un  asile,  l’esprit  d’in¬ 
tolérance  religieuse.  La  partie  catholique  du  canton  d’Ap- 
penzel  donne  à  cet  égard  un  exemple  digne  des  plus  grands 
éloges  par  une  administration  pleine  de  lumières,  et  qui  ne 
laisse  point  de  prise  à  la  superstition.  La  fête  à  l’Etre  su¬ 
prême  dans  la  république  française  a  consterné  cette  classe 
d’émigrés. 

La  neutralité  de  la  Suisse,  à  laquelle  les  cantons  de  Zu¬ 
rich  et  de  Berne  ont  tant  contribué,  semble  devenir  de 
jour  en  jour  plus  stable ,  et  devoir  marquer  dans  les  anna¬ 
les  de  la  nation  helvétique  comme  un  témoignage  honora¬ 
ble  de  sagesse  chez  un  peuple  célèbre  par  son  amour 
pour  la  liberté. 

Les  aristocrates  ont  beau  s’agiter  et  s’enrichir  à  la  solde 
de  la  coalition  ;  il  faut  qu’ils  changent  ou  qu’ils  périssent. 
Le  destin  de  la  cause  des  peuples  est  de  subjuguer,  en  Eu¬ 
rope,  et  dans  le  monde  entier  peut-être,  quiconque  n’est 
point  l’ami  de  ses  semblables. 

Tel  est  le  résultat  des  sentiments  dont  on  peut  croire  que 
s’honore  la  presque  totalité  de  la  nation  helvétique. 


VARIÉTÉS. 

Blancs,  jeunes  ou  noirs,  hommes  des  deux  hémisphères  et 
de  toutes  les  couleurs,  est-il  donc  vrai  que  vous  ne  recon¬ 
naissez  d’autre  dieu  que  l’argent,  que  vous  ne  craignez  d’au¬ 
tre  enfer  que  la  misère?  Les  noirs  vendent  les  noirs;  les 
blancs  des  îles,  et  surtout  les  jaunes,  tyrannisent  les  noirs; 
les  blancs  d’Europe  achètent  les  noirs  pour  les  porter  aux 
iles,  et  consomment  avec  plaisir  les  fruits  de  l’esclavage.  Un 
ouvernement  corrompu  avait  même  encouragé  le  commerce 
es  noirs  par  une  prime  de  40  liv.  par  tonneau  de  bâtiment 
employé  à  la  traite,  et  de  160  liv.  ou  200  liv.  par  tête  de 
nègre  introduit  dans  différents  lieux  des  colonies.  Cette  prime 
n’ava.it  pas  été  payée  depuis  1789.  Au  mois  de  février  1793, 
on  a  surpris  un  décret  qui  autorise  le  ministre  de  l’intérieur 
à  faire  payer  toutes  les  primes  et  encouragements  accordés 
et  dus  au  commerce  depuis  le  1er  janvier  1791  ,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  25  février  de  la  même  année,  et  à  la  loi 
confirmative  du  16  août  1792. 

Ne  fallait-il  pas,  pour  payer  la  prime  au  commerce  des 
noirs  une  autorisation  expresse?  On  n’aurait  pas  osé  la  de¬ 
mander  aux  Assemblées  constituante,  législative  :  la  Conven¬ 
tion  eût  envoyé  aux  fers  le  pétitionnaire  qui  eût  demandé 
une  prime  pour  l’achat  et  la  vente  d’un  homme.  Cependant, 
sur  l'autorisation  de  payer  toutes  primes,  on  a,  depuis  le 
6  mars  jusqu'au  15  juillet  1793  ,  payé,  pour  bâtiments  né¬ 
griers  expédiés  depuis  le  22  novembre  1789 jusqu’à  mars  1  795, 
la  somme  de  1  million  750,731  liv.  15  s.  9  den.  Celte  somme 
a-t-elle  dû  sortir  du  trésor  national  sans  un  décret  qui  eût 
ordonné  spécialement  un  payement  de  cette  nature?  Un 

S*  Série,  —  Terne  VUU 


décret  du  19  septembre  1793,  après  le  payement  des  ré¬ 
compenses  aux  marchands  de  nègres,  porte  qu’aucunes  pri¬ 
mes,  encouragements  ou  gratifications,  même  échus,  pour  rai¬ 
son  de  la  traite  des  nègres,  ne  pourront  être  payées,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ce  décret  prouve  que,  le  13  février  précédent,  on  n’au¬ 
rait  pas  obtenu  le  pouvoir  de  payer  nominativement  la  prime 
de  la  traite  des  nègres.  Si ,  au  19  septembre,  on  a  défendu 
de  payer  les  primes  échues  pour  traite  des  nègres,  pourquoi 
les  a-t-on  payées  du  6  mars  au  15  juillet  ?  La  surprise  faite 
à  la  Convention  est  évidente;  la  restitution  sera  un  grand 
acte  de  justice. 

C’est  dans  les  jours  de  Clavière  et  de  Brissot  que  le  décret 
du  13  février  a  été  rendu  ;  ce  sont  eux  qui  ont  autorisé,  par 
leur  connivence,  le  payement  de  cette  prime.  Clavière  et 
Brissot  parlaient  de  républicanisme  pour  amener  un  change¬ 
ment  de  dynastie,  ou  donner  à  la  France  un  maître  d’une 
autre  branche  de  la  même  famille,  ou  diviser  la  France  en 
républiques  fédérales  et  aristocratiques.  Clavière  et  Brissot 
s’étaient  proclamés  les  amis  des  noirs  ;  cependant  ils  ne  vou¬ 
laient  pas  l’abolition  de  l’esclavage. 

S’ils  eussent  sincèrement  voulu  la  liberté  des  noirs,  ils  au¬ 
raient  demandé  :  1°  la  cessation  de  la  prime;  2°  la  prohi¬ 
bition  d’importation  ;  3°  la  préparation  des  moyens  de  subs¬ 
tituer  le  travail  volontaire  et  salarié  des  noirs  à  celui  des 
esclaves,  ou  des  subsistances  gratuites  à  la  grande  diminution 
du  travail. 

Clavière  et  Brissot  ne  voulaient  porter  dans  les  colonies 
qu’autant  de  degrés  de  liberté  qu’ils  en  croyaient  nécessaire 
pour  les  livrer  à  nos  ennemis.  C’était  décréter  l’esclavage 
que  de  donner  le  droit  de  citoyen  aux  gens  de  couleur  seu¬ 
lement;  c’était  décréter  l’esclavage  que  de  ne  pas  prohiber 
la  traite  des  noirs,  et  de  faire  payer  la  prime.  C’était  mettre 
les  hommes  des  trois  couleurs  en  guerre  ouverte,  pour  don¬ 
ner  à  Pitt  plus  de  facilité  pour  s’emparer  des  colonies.  Les 
même  hommes  ont  voulu  déclarer  la  guerre  à  toute  l’Eu¬ 
rope  ,  étendre  l’agiotage  aux  plus  petites  bourgades  de 
France,  repousser  l’acte  de  navigation  française  ,  renverser 
les  douanes  protectrices  du  commerce  national ,  détruire  le 
gouvernement  général  des  Etats  d’Amérique  pour  les  ren¬ 
dre  à  Georges  III,  et  anglaiser,  orléaniser  ou  fédéraliser  la 
France;  et  les  mêmes  hommes  n’ont  pas  voulu  rembourser  la 
dette  publique ,  cet  ennemi  de  l’agriculture,  du  commerce, 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  dans  les  démocraties;  la  dette 
publique  ;  le  fort  appui  et  le  destructeur  révolutionnaire  des 
trônes.  Républicaniser  la  dette,  c’est  royaliser  la  république. 
Un  Nantais  se  proposait  de  républicaniser  la  traite  des  nè¬ 
gres.  Mais  telle  est  la  nouvelle  destinée  du  plus  bel  empire 
de  la  liberté  qu’il  sort  plus  puissant  que  jamais  de  tous  les 
complots  tramés  pour  le  démembrer. 

Les  royalistes  ont  porté  au  républicanisme;  les  bourreaux 
des  noirs,  à  l’abolition  de  l’esclavage;  et  les  colonies  ont  été 
sauvées  par  des  décrets  qui  devaient  en  rendre  à  nos  ennemis 
la  conquête  aisée. 

Une  marine  formidable  est  nécessaire  pour  conserver  des 
colonies  peuplées  d’esclaves,  et  dont  le  commerce  est  soumis 
à  de  forts  droits  en  Europe.  Il  faut  un  grand  nombre  de  vais¬ 
seaux  de  guerre  pour  maintenir  l’esclavage  des  hommes  et  le 
monopie  du  commerce  dans  les  colonies,  qui  furent  si  sou¬ 
vent  les  causes  des  guerres  d’Europe  et  de  la  dette  publi¬ 
que  des  nations  maritimes.  Les  droits  de  douane  en  Angle¬ 
terre  vont  être  insuffisants  pour  soutenir  la  marine.  Il  y  aura 
un  déficit  de  fonds  destinés  à  payer  l’intérêt  d’une  grande 
partie  de  la  dette.  Combien  moins  dispendieux  ne  nous  sera- 
t-il  pas  de  défendre  la  liberté  individuelle  et  commerciale 
dans  les  sections  coloniales  de  la  république? 

J’ai  dit  souvent  que  la  couronne  de  Georges  est  assise  sur 
la  douane;  je  vais  prouver  que  la  traite  des  nègres  en  est 
un  des  plus  beaux  diamants. 

Chaque  année  on  importe  cent  mille  negres  dans  les  Indes 
occidentales;  quarante-cinq  mille  périssent  dans  le  voyage 
ou  dans  deux  ans  à  compter  du  débarquement.  Les  Anglais 
sont  admis  à  importer  sans  aucuns  droits  les  nègres  dan3 
les  îles  espagnoles  (t),  le  continent  de  l’Amérique  du  Sud^ 
et  dans  les  colonies  françaises,  en  payant  6  liv.  par  této^ 

fl)  Par  le  traité  d'Utrecht  et  le  contrat  de  l’Assicnto,  en 
171  3,  le  cabinet  de  Saint-James  avait  obtenu  le  privilège  de 
la  traite  exclusive  des  nègres  dans  les  possessions  espagnoles, 
pendant  trente  ans.  I 
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Los  Anglais  ont  souvent,  en  empruntant  le  pavillon  fran¬ 
çais,  obtenu  les  deux  primes  accordées  par  le  gouverne¬ 
ment  à  la  traite  des  nègres ,  sans  distinction  ni  d'âge  ni  de 
sexe,  et  une  remise  d’une  partie  du  droit  sur  les  denrées  co¬ 
loniales  reçues  en  échange  des  nègres;  souvent  les  nègres, 
déclarés  par  les  Anglais  être  importés  dans  nos  colonies,  n’y 
étaient  pas  vendus. 

Les  Anglais  ont  cinq  mille  matelots  et  cent  quarante  bâ¬ 
timents  occupés  à  la  traite  des  nègres.  Les  exportations 
d’Angleterre  pour  cet  objet  ne  sont  pas  au-dessous  de 
800,000  liv.  sterl. 

La  traite  des  nègres  par  les  Anglais  tient  à  leur  commerce 
dans  leurs  colonies  ;  il  s’élève  à  6  millions  sterling,  emploie 
•130,000  tonneaux  de  bâtiments,  et  au  moins  sept  mille  ma¬ 
telots. 

Il  y  a  quatre  cent  dix-huit  mille  noirs  dans  les  îles  anglaises 
et  quatre-vingt-deux  mille  blancs  ou  jaunes.  Cette  popula¬ 
tion  est  le  vingtième  de  celle  en  Angleterre,  Ecosse  et  Ir¬ 
lande.  En  estimant  les  noirs  anglais  50  liv.  sterl.  pièce,  ou  à 
20  millions  sterling  ;  les  terres  et  maisons,  40  millions,  le  to¬ 
tal  des  valeurs  est  de  60  millions  sterling,  donnant  un  revenu 
annuel  de  6  millions  au  premier  prix  ;  le  consommateur  en 
paie  au  moins  8. 

Sur  ces  8  millions,  les  droits  de  douane  et  d’exme  sur  le 
sucre,  rhum,  café,  chocolat,  et  tous  autres  droits  sur  le  com¬ 
merce  des  noirs  et  les  productions  de  leurs  travaux,  en  atti¬ 
rent  au  moins  3  millions  et  demi  à  la  douane  ;  2  millions  et 
demi  suffisent  aux  dépenses  ordinaires  de  la  marine  royale, 
le  million  restant  acquitte  un  dixième  de  l’intérêt  de  la 
dette  publique  contractée  en  grande  partie  dans  des  guerres 
nées  de  la  traite  des  nègres  et  du  monopole  des  colonies. 

En  abolissant  l’esclavage  dans  les  colonies  françaises,  vous 
avez  lait  tomber  subitement  de  la  couronne  de  Georges  un 
diamant  portant  intérêt  ;  chaque  jour  qui  nous  éloigne  de 
celui  de  la  proscription  de  la  vente  des  hommes  doit  dimi¬ 
nuer  le  produit  de  la  douane  à  Londres.  On  serait  aux  ex¬ 
pédients,  aux  emprunts  ,  même  au  retour  de  la  paix,  pour 
remplir  ce  nouveau  déficit  toujours  croissant  ;  pendant  la 
guerre  la  liberté  sera  le  boulevard  des  colonies  françaises; 
Georges  aura  besoin  de  ses  vaisseaux  pour  l'empêcher  de 
pénétrer  à  la  Jamaïque ,  et  des  Hessois  pour  contenir  le 
peuple  à  Londres. 

La  prospérité  de  la  France  ne  dépend  pas  d’un  décret  du 
parlement  d’Angleterre;  la  France  a  tout  en  elle-même  :  un 
vaste  territoire  attaché  au  continent  de  l’Europe,  un  sol 
fertile,  des  manufactures  florissantes  ;  elle  est  accoudée  sur 
deux  mers,  et  sa  population  surpasse  celle  de  toute  puissance 
de  l’Europe,  dont  chacune  est,  ou  simplement  territoriale  et 
peu  manufacturière,  ou  maritime  et  manufacturière  avec  peu 
d’hommes  sur  un  territoire  peu  étendu,  La  force  de  l’Angle¬ 
terre  est  factice,  précaire,  dépendante  de  la  législation  com¬ 
merciale  des  autres  peuples, 

La  France  libre  est  l’Europe  pour  le  musulman ,  le  Phila- 
delphien  et  les  hommes  des  trois  couleurs  en  Afrique  et  dans 
les  deux  Indes.  La  France  libre  est  plus  naturellement  l’al¬ 
liée  de  ces  différents  peuples  que  la  France  monarchique. 
Paris,  Philadelphie  et  Constantinople  peuvent  se  suffire.  Pi 1 1 
voulait  bloquer  la  France  !.. .  La  France  pourrait  moins  diffi¬ 
cilement  bloquer  l’Europe  par  une  interdiction  de  tout 
commerce  avec  elle.  Où  les  commerçants  non  européens 
verraient-ils  un  marché  mieux  assorti,  aussi  franc?  où  trou¬ 
veraient-ils  une  consommation  plus  grande,  des  objets  d’é¬ 
change  plus  abondants,  plus  variés  et  à  meilleur  prix?  Mais 
il  est  de  la  justice  et  de  l’intérêt  du  peuple  français  de  ne 
pas  repousser  le  commerce  des  puissances  d’Europe  qui  ont 
une  marine  inférieure  et  des  manufactures  moins  florissantes; 
c’est  un  grand  moyen  pour  les  éloigner  de  toute  alliance  avec 
les  despotes  ennemis  de  la  liberté.  Toutes  ces  vues  sont  dans 
l’acte  de  navigation  et  le  nouveau  code  des  douanes. 

Un  moyen  infaillible  pour  détrôner  Georges  111  et  le  sta- 
thouder  ,  c’est  d’exclure  irrévocablement  des  douanes  fran¬ 
çaises  ,  même  après  la  cessation  des  hostilités,  les  pavillons 
et  marchandises  d’Angleterre  et  de  Hollande;  c’est  d’ac¬ 
cueillir  tous  les  hommes,  noirs,  jaunes  ou  blancs,  excepté  les 
tyrans,  de  quelque  couleur  qu’ils  soient. 

Signé  Ducher. 


Théâtres  de  l’Opéra-Comique  national  et  de  la  rue 
Feydeau. 

C’était  une  nouveauté  assez  piquante,  et  qu’on  doit  à  la  li¬ 
berté  des  théâtres  ,  que  de  voir  deux  ouvrages  sur  le  même 
sujet,  donnés  le  même  jour,  pour  la  première  fois,  sur  deux 
théâtres  différents. 


Le  théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  ci-devant  dit  Ita¬ 
lien,  célébrait  le  jeune  héros  français,  Joseph  Barra,  vivant; 
et  le  jour  même  où  la  France  eut  à  pleurer  sa  perte,  le 
théâtre  de  la  rue  Feydeau  a  célébré  son  Apothéose,  c’est-à- 
dire  l’inauguration  de  son  buste  et  la  fête  <uie  lui  a  décernée 
la  commune  où  il  a  reçu  le  jour. 

L’auteur  de  Joseph  Barra  n’a  point  ajouté  d’action  à  son 
drame  ;  il  s’est  contenté  de  nous  montrer  l’intérieur  de  sa 
maison,  de  développer  le  caractère  de  ceux  qui  la  compo¬ 
sent  :  une  mère  sensible,  vertueuse  ,  jouissant  du  bonheur 
d’être  entourée  d'enfants  dignes  d'elle  ;  les  sœurs  de  Barra  , 
jeunes  filles  bien  élevées  ;  un  enfant  de  onze  ans,  leur  frère, 
bouillant  découragé,  s’indignant  de  ce  que  son  âge  et  sa 
taille  ne  lui  permettent  pas  encore  de  se  battre  contre  les 
rebelles;  un  oncle,  qui  a  été  tambour,  mais  qui  ne  peut  plus 
l’être,  depuis  qu’un  boulet  lui  a  emporté  sa  manche  et  le 
bras  avec  ;  un  peu  ivrogne,  mais  bon  et  franc  républicain  ; 
Joseph  lui-même,  quel’auteur  nous  montre  bon,  humain,  gé¬ 
néreux,  adorant  sa  mère  et  sa  lamille,  prodigue  de  son  sang 
pour  sa  patrie  ,  et  ne  désirant  de  conserver  ses  jours  que 
pour  l’utilité  de  cette  même  lamille,  qu’il  nourrit  de  sa  paye. 

Les  rebelles  menacent  d’attaquer;  Barra  part  avec  la 
troupe  pour  les  combattre  ;  sa  mère,  agitée  d'un  pressenti¬ 
ment  funeste,  ne  le  laisse  aller  qu’avec  la  plus  vive  douleur. 
Ou  entend  au  loin  le  combat;  bientôt  on  apprend  la  vic¬ 
toire  ;  mais  il  semble  que  l’auteur  se  soit  attaché  à  rendre  le 
coup  fatal  plus  sensible  à  ce  cœur  maternel  qu’il  commence 
par  dilater  en  rendant  compte  de  toutes  les  actions  écla¬ 
tantes  qui  ont  couvert  Barra  de  gloire,  pour  le  comprimer 
ensuite  d’une  manière  cruelle  en  annonçant  sa  mort.  Il  ne 
parait  pas  qu’il  ait  réussi  dans  l’intérêt  qu’il  a  voulu  pro¬ 
duire.  Cette  situai  ion,  à  force  d’être  déchirante,  manque  son 
effet;  il  est  au  théâtre,  dans  l’intérêt  même,  une  mesure 
qu’il  ne  faut  pas  excéder;  et  peut-être  fallait-il  insister  da¬ 
vantage  auprès  des  spectateurs  sur  les  avantages  glorieux 
d'un  dévouement  patriotique  que  sur  la  douleur  qu’il  peut 
causer  à  un  cœur  maternel. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  pièce  a  été  fort  bien  reçue;  on  y  re¬ 
proche  quelques  longueurs,  quelques  détails  trop  minutieux, 
et  le  rôle  de  l’oncle  ivrogne,  qui  n’est  pas  de  trop  bon  goût; 
mais  on  y  applaudit  plusieurs  traits  de  gaîté  ,  beaucoup  de 
patriotisme,  et  le  nom  du  héros  intéressait  trop  pour  ne  pas 
assurer  le  succès.  L’auteur  est  le  citoyen  Levrier,  de  la  Bi¬ 
bliothèque  Nationale. 

Celui  de  la  musique  est  le  célèbre  Grétry  ;  on  y  retrouve 
toute  cette  fraîcheur,  cette  gaîté,  cette  originalité  piquante 
qu’on  admire  depuis  si  longtemps  dans  cet  inépuisable  et 
ingénieux  compositeur.  On  a  distingué  surtout  un  air  de 
Barra  ;  un  de  l’ivrogne,  dans  lequel  il  regrette  son  bras  avec 
sa  manche ,  de  la  manière  la  plus  comique  ;  et  un  quintette 
plein  de  chant. 

V  Apothéose ,  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  n’offrait  pas 
d’action  par  elle-même;  l’auteur  y  a  créé  une  petite  in¬ 
trigue. 

La  commune  de  Bressuire  veut  couronner  le  buste  de 
Barra,  mort  glorieusement  pour  son  pays.  Le  fils  du  ci-de¬ 
vant  seigneur,  qui  aspire  à  un  air  de  roture ,  veut  se  donner 
un  vernis  de  patriotisme  en  épousant  Nicette,  sœur  de  Barra. 
C’est  un  jeune  muscadin  ,  qui  a  toute  la  tournure  qu’on  re¬ 
proche  à  nos  jeunes  gens,  qui  croient  que  leurs  cheveux 
plats  et  le  reste  à  l’avenant  sont  une  preuve  incontestable 
de  civisme,  et  la  seule  qu’on  puisse  exiger  d’eux. 

Rebuté  par  Nicette,  qui  lui  préfère  un  bravesans-culottes, 
il  s’adresse  à  la  mère,  à  qui  il  fait  d’abord  des  compliments 
de  condoléance  sur  la  perte  de  son  fils  ;  mais  cette  magna¬ 
nime  républicaine  ne  regarde  pas  comme  perdu  celui  qui 
est  mort  pour  le  salut  de  sa  patrie  :  néanmoins  le  muscadin 
s’offre  à  le  remplacer,  en  épousant  sa  fille.  La  mère,  qui  croit 
qu’il  veut  aller  à  sa  place  à  l’armée,  s’en  étonne,  mais  l’ac¬ 
cepte;  et  c’est  cette  équivoque  qui  fait  tout  le  nœud  de 
l’ouvrage,  traité  avec  beaucoup  de  gaîté.  Ce  rôle  est  rendu 
d'une  manière  très-comique  par  Lesage,  qui  a  prouvé  que 
son  talent  ne  se  borne  pas  à  jouer  parfaitement  les  niais. 

Cet  ouvrage  a  beaucoup  réussi.  Le  poème  est  de  Léger, 
artiste  du  théâtre  du  Vaudeville,  et  auteur  de  plusieurs  ou¬ 
vrages  agréables  ;  la  musique  est  de  Jadin.  On  y  trouve 
moins  de  recherche,  et  beaucoup  plus  de  chant  que  dans  ses 
premiers  ouvrages.  11  paraît  commencer  à  sentir  qu’une  élé¬ 
gante  simplicité  est  préférable  à  tous  ces  calculs  et  à  ce  ta¬ 
page  inexpressil  que  les  jeunes  compositeurs  mettent  au¬ 
jourd'hui  sur  la  scene,  faute  de  trouver  dans  leur  génie  des 
idées  véritablement  musicales.  Cette  pièce  oflre  plusieurs 
morceaux  pleins  d’esprit  et  d’un  faire  excellent.  Les  applau¬ 
dissements  qu’ils  ont  justement  obtenus  doivent  engager 


139 


l'an  leur  à  persister  dans  ce  bon  genre,  qu’il  s’est  montré  ca¬ 
pable  de  cultiver  avec  succès. 


AVIS. 

Le  citoyen  Fontaine,  venant  de  Rétliel ,  a  perdu  un  rou¬ 
leau  contenant  1,800  liv.  en  assignats  de  50  liv.  à  la  répu¬ 
blique  ,  en  feuilles,  enveloppés  d’une  feuille  de  papier  sur 
laquelle  sont  écrits  différents  noms  de  défenseurs  de  la  patrie 
du  bataillon  de  la  Mayenne.  Cette  perle  n’a  pu  avoir  lieu 
que  depuis  Epernay  jusqu’à  Egalité-sur-Marne  (ci-devant 
ChAteau-Thierry). 

Le  citoyen  Fontaine  abandonne  500  liv.  à  celui  qui,  les 
ayant  trouvés,  soit  dans  la  cbaise  de  poste  ou  dans  la  route, 
les  renverrait  à  l’adresse,  au  citoyen  Fontaine,  lieutenant 
d’artillerie,  chez  le  quartier-maître,  à  Egalité-sur-Marne,  ou 
à  son  épouse,  quai  Pelletier,  n°  43,  à  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Ëlie  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  MESSIDOR. 

La  section  des  Arcis  défile  en  masse  clans  le  sein 
de  la  Convention.  Son  orateur  prononce  un  discours 
clans  lequel  il  la  félicite  sur  les  victoires  que  rem¬ 
portent  journellement  les  armées  de  la  république. 
I.e  président  leur  répond,  et  exprime  la  part  que  la 
Convention  prend  à  la  joie  publique.  L’un  et  l’autre 
discours  sont  vivement  applaudis.  —  La  Convention 
en  décrète  l’insertion  au  Bulletin. 

Charmer  :  J’anneuice  à  la  Convention  nationale 
que  les  administrateurs  du  département  de  la  Marne 
viennent  d’ouvrir  une  souscription  volontaire  pour 
la  construction  et  l’équipement  d’un  vaisseau  du 
premier  rang.  (On  applaudit.) 

Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  cet  exem¬ 
ple,  parce  que  je  suis  persuadé  qu’il  sera  imité,  et 
qu’il  excitera  surtout  les  regrets  de  ne  l’avoir  pas 
clevancé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à  la  barre;  il  présente  à  la  Convention  les 
élèves  de  l’Ecole  de  Mars ,  choisis  dans  cette  com¬ 
mune. 

Le  maire  :  Représentants  du  peuple,  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  a  pensé  qu’il  était 
de  son  devoir  de  vous  présenter  les  élèves  de  l’Ecole 
de  Mars,  que  cette  commune  offre  à  la  patrie  en 
exécution  du  décret  du  13  prairial. 

Vous  les  voyez  devant  vous,  ces  jeunes  citoyens  ; 
il  n’y  en  a  pas  un  d’eux  dont  les  parents  n’aient  scellé 
de  leur  sang  ou  de  leurs  travaux  révolutionnaires 
la  liberté  publique.  Les  uns  combattaient  à  côté  de 
leur  père  ,  le  10  août  ;  les  autres  sont  orphelins,  ou 
plutôt  ce  sont  les  enfants  de  la  patrie,  puisque  leurs 
pères  sont  morts  pour  elle  ,  le  14  juillet,  le  10  août 
et  dans  les  armées  de  la  république  ;  d’autres  enfin 
ont  leurs  pères,  leurs  frères,  leurs  parents  combat¬ 
tant  encore  pour  la  destruction  des  tyrans  coalisés. 

Législateurs ,  le  conseil  général  de  la  commune 
vous  prie  en  même  temps  de  recevoir  les  félicitations 
de  la  prospérité  des  armes  de  la  république  ;  la  sa- 
esse  de  vos  délibérations  et  le  courage  intrépide 
es  représentants  du  peuple  ont  dirigé  vers  la  vic¬ 
toire  nos  armées  triomphantes  :  ils  sont  vaincus  les 
tyrans  coalisés;  leurs  satellites  sont  exterminés  ou 
fuient  devant  les  soldats  de  la  patrie.  Quel  exemple! 
quel  encouragement  pour  ces  jeunes  républicains 
que  nous  vous  présentons  ! 

Heureuse  cité,  tu  n’as  à  offrir  à  la  patrie  que  des 
enfants  dignes  d’elle  ;  ton  offrande,  n’en  doute  pas, 
sera  reçue  favorablement  par  les  pères  du  peuple. 
(  Ou  applaudit.) 

Payan ,  agent  national;  Législateurs,  vous  voyez 


devant  vous  les  Elèves  de  Mars  ;  les  premiers  ils  vont 
jouir  du  bienfait  de  l’éducation  héroïque  et  révolu¬ 
tionnaire  que  vous  avez  établie.  Ils  ont  été  choisis 
parmi  les  fils  de  ces  braves  et  généreux  sans-culottes 
qui,  par  un  patriotisme  toujours  brûlant,  par  un. 
travail  journalier,  ont  fait  la  force  et  la  richesse  de 
l’Etat,  en  vivant  eux-mêmes  dans  une  honorable 
pauvreté.  Vous  avez  aussi  sous  vos  yeux  ces  enfants 
qui  n’auraient  point  de  mère  s’il  n’existait  une  pa¬ 
trie  ;  qui  n’auraient  point  de  parents  si,  chez  un  peu¬ 
ple  libre,  tous  les  citoyens  n’étaient  pas  les  pères  et 
les  frères  de  tous  les  jeunes  républicains.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Nous  nous  sommes  surtout  fait  un  devoir  de  choi¬ 
sir  parmi  les  fils  des  soldats  de  la  liberté  ;  leurs  pères 
combattent  pour  la  défense  et  pour  la  gloire  de  la 
patrie  :  la  patrie  reconnaissante  élève  leurs  enfants  ; 
ils  attaquent  la  tyrannie  les  armes  à  la  main  ;  plus 
heureux,  leurs  fils  détruiront  tous  les  genres  de  des¬ 
potisme  par  l’ascenclant  de  leurs  vertus. 

Législateurs,  que  de  gloire  ,  que  de  félicité  vous 
préparez  à  la  patrie!  que  cle  jouissances,  que  de  dou¬ 
ceur  vous  vous  préparez  à  vous-mêmes  par  cet  utile 
établissement  ! 

Les  Elèves  cle  Mars,  séparés  par  leur  jeunesse  de 
la  génération  actuelle,  n’ayant  point  eu  avec  les  vi¬ 
ces  du  despotisme  un  dangereux  contact,  sont  des 
âmes  vierges  encore,  dans  lesquelles  vous  planterez 
facilement  l’amour  cle  la  patrie,  la  sobriété  et  la 
franchise.  Ils  apprendront  à  chérir  la  république  en 
détestant  la  royauté;  ils  apprendront  à  être  libres  en 
n’obéissant  qu’aux  lois;  ils  apprendront  à  être  francs 
et  sobres  en  se  rappelant  que  les  despotes  étaient 
sans  cesse  livrés  à  la  perfidie  et  à  la  débauche.  Oui, 
leur  horreur  pour  la  royauté  sera  portée  à  un  tel 
point  qu'ils  n’approcheront  jamais  des  vices  qui  la 
caractérisaient.  Il  suflira,  pour  les  empêcher  cle  faire 
une  action  injuste,  cle  leur  dire  :  Un  roi  en  aurait 
fait  autant.  (On  applaudit.) 

Que  n’avez-vous  été  témoins,  législateurs,  cle 
l’empressement  qui  animait  ces  jeunes  citoyens!  tous 
voulaient  être  reçus  à  l’Ecole  de  Mars.  Les  enfants  de 
quatorze  ans  m’assuraient  qu’ils  avaient  l’âge  et  la 
force  cle  citoyens  de  vingt  ans. 

«  La  patrie  ne  peut  me  refuser,  disait  un  jeune 
orphelin  ;  j’ai  grandi  cle  trois  pouces  depuis  qu’on  a 
refusé  de  m’enrôler.  » 

L’un  d’eux,  blessé,  et  que  je  balançais  d’accepter, 
me  disait  :  «  En  restant  cinq  ou  six  jours  au  lit ,  je 
serai  en  état  de  faire  le  service,  et  voilà  le  certificat 
de  l’officier  cle  santé  qui  l’atteste.  » 

«  Vous  me  trouvez  trop  petit,  disait  un  jeune  tam¬ 
bour;  mais  je  suis  républicain,  et  je  pourrai  toujours 
atteindre  avec  ma  baïonnette  le  ventre  d’un  Autri¬ 
chien.  »  (Applaudissements.) 

Législateurs,  ces  sentiments  sont  d’un  favorable 
augure;  vos  soins  ne  seront  pas  infructueux;  vous 
formerez  une  pépinière  d’hommes  vertueux  et  rc 
bustes.  Transplantés  dans  tons  les  départements  de 
la  république,  leur  exemple  développera  parmi  la 
jeunesse  française  toutes  les  passions  généreuses  de 
l’humanité;  ils  aimeront  la  gloire,  mais  ils  sauront 
sacrifier  leur  réputation  même  au  bonheur  de  la  pa¬ 
trie.  Ils  abhorreront  les  tyrans,  mais  ils  chériront  tous 
les  hommes  qui  ne  seront  pas  les  esclaves  cle  la  ty¬ 
rannie.  Les  actions  glorieuses  des  fondateurs  de  la 
liberté,  les  occupations  auxquelles  seront  livrés  les 
Elèves  de  Mars,  les  trophées,  les  monuments  publics 
élevés  sous  leurs  yeux  ,  leur  fortune  même  ,  seront 
pour  eux  d’utiles  leçons  qui  frapperont  sans  cesse 
leurs  regards ,  et  seront  toujours  présents  à  leur 
esprit.  Les  ombres  généreuses  du  jeune  Barra  et 
d’ Agricole  Viala  planeront  au-dessus  de  leur  camp; 
c'est  d’eux  qu’ils  recevront  l’exemple  de  la  plus  raie 
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valeur.  Le  brave  Geffroy  se  pre'sentera  quelquefois 
au  milieu  d’eux,  et  c’est  de  lui  qu’ils  apprendront  à 
sacrifier  leur  vie  pour  la  représentation  nationale. 
(On  applaudit.) 

Le  conseil  ge'ne'ral  de  la  commune  et  les  Elèves  de 
Mars  sont  admis  à  la  séance  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements,  et  la  Convention  décrète  l’insertion  des 
Adresses  au  Bulletin. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  les  deux  dé¬ 
crets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  des  fi¬ 
nances  sur  le  doute  proposé  par  les  commissaires 
aux  secours  publics,  sur  l’exécution  de  l’article  XVI 
de  la  loi  des  27  février  et  14  août  1793  (vieux  style), 
et  de  l’article  II  de  celle  du  14  ventôse,  relative  aux 
indemnités  dues  pour  pertes  éprouvées  par  l’invasion 
et  le  ravage  des  ennemis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les 
pertes  éprouvées  par  l’invasion  et  le  ravage  des  en¬ 
nemis  ne  sera  acquittée  qu’en  vertu  d’un  décret 
rendu  d’après  l’examen  que  les  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  auront  fait  du  travail  de  la 
commission  des  secours  sur  les  procès-verbaux  et  les 
rôles  d’évaluation  desdites  pertes. 

«  II.  Et  néanmoins  la  commission  des  secours  est 
autorisée  à  continuer  de  distribuer  des  secours  pro¬ 
visoires,  conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  et 
autres  lois  postérieures.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  [.es  certificats  qui,  aux  termes  du  décret 
du  27  brumaire,  doivent  être  délivrés  par  les  dépo¬ 
sitaires  aux  créanciers  ou  parties  prenantes  ,  pour 
pouvoir  toucher  leurs  créances  ou  collations  à  la 
trésorerie  nationale,  continueront  d’être  donnés  par 
les  dépositaires  vivants,  ou  non  détenus,  ainsi  qu’il 
est  porté  audit  décret. 

«  11.  A  l’égard  des  dépositaires  dont  les  biens  sont 
confisqués,  ou  qui  sont  décédés,  ou  enfin  qui  se 
trouvent  détenus ,  les  certificats  nécessaires  seront 
délivrés,  savoir  : 

«  Dans  le  premier  cas,  par  l’agent  national  près  le 
département,  ou  par  le  commissaire  par  lui  nommé 
à  cet  effet  ; 

«Dans  le  second,  par  les  héritiers  et  représentants 
du  dépositaire,  en  justifiant  à  la  trésorerie  de  leurs 
droits  de  représentation  ; 

«  Et  dans  le  troisième,  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
dépositaire  détenu,  lequel,  à  cet  effet,  est  autorisé  à 
passer  toute  procuration  nécessaire. 

«  Dans  tous  les  cas,  on  se  conformera  aux  art.  II, 
111  et  IV  du  décret  du  27  brumaire  dernier.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'jEcole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Camp  des  Sablons,  16  messidor,  l’an  2«  de 
la  république  une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  la  Convention  nationale  a 
voulu  former  dans  la  plaine  des  Sablons  une  pépi¬ 
nière  d’hommes  vertueux  et  braves;  annonce-lui  que 
son  vœu  sera  rempli  ;  dis-lui  que  la  frugalité,  la  dis¬ 
cipline,  la  haine  des  rois  et  l’amour  de  la  liberté  sont 
ici  à  l’ordre  du  jour  :  deux  traits  suffiront  pour  l’en 
convaincre. 

«  Un  instituteur,  pris  de  vin,  est  aperçu  de  ses  ca¬ 
marades  :  il  est  sur-le-champ  repousse  par  eux;  il 
n’a  souillé  qu’un  instant  l’asile  de  la  tempérance. 

«  Sur  quinze  cents  élèves  déjà  rendus  au  poste,  un 
seul  s’est  montré  indigne  des  soins  de  la  mère  com¬ 
mune  ;  il  a  demandé  à  se  retirer.  Toutes  les  repré¬ 


sentations  ayant  été  vaines,  son  expulsion  a  été  pro¬ 
noncée  à  la  tête  du  camp,  et  nous  avons  arrête  qu’il 
serait  reconduit  dans  ses  foyers,  de  brigade  en  bri¬ 
gade,  et  mis  sous  la  surveillance  de  l’agent  national 
de  son  district. 

«  A  cette  décision,  les  cris  de  vive  la  république  : 
à  bas  les  lâches!  ont  retenti  de  toutes  parts  ,  et  les 
cinq  Elèves  du  même  district,  indignés,  se  sont  pré¬ 
cipités  de  leurs  rangs  vers  cet  individu,  et  l’ont  eux- 
mêmes  reconduit  hors  d’une  enceinte  consacrée  aux 
vertus  républicaines. 

«  L’aristocratie  et  la  royalisme  multiplient  leurs 
pièges  et  leurs  perfides  suggestions  pour  corrompre 
les  Elèves  de  Mars  et  faire  tourner  à  l’avantage  des 
tyrans  un  établissement  destiné  à  consolider  l’édifice 
de  la  liberté.  De  l’argent  leur  est  offert,  de  mauvais 
livres  leur  sont  distribués,  des  craintes  de  tout  genre 
leur  sont  suggérées;  on  dit  aux  uns  qu’ils  seront 
transportés  à  la  Guyane;  à  d’autres,  qu’ils  passeront 
l’hiver  sous  la  tente.  Mais  ces  jeunes  Français ,  que 
n’a  point  flétri  l’ancien  régime,  sont  les  premiers  à 
dénoncer  toutes  ces  criminelles  manœuvres. 

«  Au  surplus,  une  battue  va  être  faite,  et  l’Ecole 
de  Mars  sera  bientôt  délivrée  des  loups  qui  cher¬ 
chent  à  la  dévorer. 

«  Signé  Lebas,  Peyssakd.  » 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Bordas  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  Sur  la  proposition  d’un  membre,  qui  convertit 
en  motion  la  pétition  du  citoyen  Sangnier,  de  la 
commune  de  Salins,  chasseur  au  10«  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  qui,  à  la  journée  du  13  octobre 
dernier  (vieux  style),  dans  les  lignes  de  Weissem- 
bourg,  reçut  dix-sept  coups  de  sabre,  et  y  perdit  le 
bras  gauche,  la  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  Jean-François  Sangnier,  à  titre 
de  secours  provisoire,  la  somme  de  600  liv. ,  non  im¬ 
putable  sur  la  pension  qui  lui  est  due. 

«  Renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  a  droit.  » 

Roger-Ducos:  Le  3  de  ce  mois,  vous  avez  ap¬ 
plaudi  à  la  bravoure  que  les  habitants  de  Maubeuge 
viennent  d’opposer  avec  succès  aux  satellites  des 
tyrans.  Cette  ville  s’était  déjà  montrée,  dans  plu¬ 
sieurs  occasions  importantes,  digne  de  la  liberté  et 
des  vœux  de  la  Convention  nationale;  mais  le  10  prai¬ 
rial  elle  a  donné  une  preuve  bien  signalée  de  sa  fi¬ 
délité,  de  son  entier  dévouement  a  la  cause  com¬ 
mune. 

Les  ennemis  s’étaient  portés  sous  les  murs  de 
Maubeuge;  on  se  décida  à  les  attaquer  sur  trois 
points,  pour  garantir  cette  place  de  leur  invasion  et 
de  leur  atrocité;  eh  bien,  l’ordre  n’en  fut  pas  plus  tôt 
donné  qu’hommes,  enfants,  autorités  constituées, 
tout  ce  qui  fut  en  état  d’encourager  ou  de  servir, 
coururent  se  réunir  à  nos  braves  défenseurs,  s’élan¬ 
cèrent  sur  la  horde  esclave,  en  se  disputant  la  gloire 
de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

Citoyens,  c’est  un  beau  tableau  que  celui  où  le 
conseil  général  de  Maubeuge  vous  a  retracé  les  di¬ 
vers  traits  de  courage  qui  eurent  lieu  dans  cette 
journée,  qui  prouva  à  l’ennemi  qu’il  tenterait  en 
vain  d’envahir  cette  place  importante,  d’en  ébranler 
même  la  fidélité  des  habitants. 

C’est  servir  votre  admiration  pour  les  grandes  ac¬ 
tions  de  vous  redire  qu’on  vit  dans  cette  journée  des 
enfants  de  huit  à  neuf  ans  porter  les  cartouches  à 
leurs  pères  jusqu’aux  avant-postes  des  tirailleurs; 
les  femmes,  les  filles  les  suivre  avec  des  subsistances, 
cueillir  aussi  leur  portion  de  gloire  en  secourant, 
en  pansant  les  blessés  sur  le  champ  même  de  l’hon- 
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ncur;  enfin,  c’est  vousdiretout  ce  qui  esta  la  gloire 
dt*  ces  braves  habitants,  de  vous  rappeler  que  deux 
officiers  municipaux  perdirent  la  vie  à  cette  attaque. 

Mais  une  action  bien  héroïque,  citoyens,  fut  celle 
de  l’intrépide  Deléchaux ,  officier  municipal.  Ce 
fonctionnaire  public,  quoique  âgé  de  soixante-deux 
ans,  travaillait,  à  la  tête  de  ses  concitoyens,  à  la 
destruction  d’une  redoute.  Un  boulet  lui  emporte 
une  jambe;  eh  bien,  il  s’écrie:  Vive  la  république! 
vive  la  Convention!  Ce  n'est  rien ,  travaillez  ,  mes 
enfants!  Avec  de  tels  guides,  avec  de  tels  encoura¬ 
gements  ,  les  Français  ne  peuvent  être  vaincus. 
Aussi  l’énergie,  les  efforts  des  citoyens  de  Maubeuge 
ne  tardèrent  pas  à  abattre  cinq  redoutes,  et  la  horde 
esclave  lut  repoussée,  et  ses  repaires  brûlés,  après 
huit  heures  d’une  inutile  résistance. 

Citoyens,  la  conduite  des  habitants  de  Maubeuge 
fut  si  magnanime  que  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  furent  leur  témoigner  leur  satisfaction 
du  zèle  et  de  la  valeur  qu’ils  avaient  déployés  dans 
cette  journée;  ils  leur  dirent  qu’ils  en  instrui¬ 
raient  la  Convention  nationale,  et  ils  se  sont  ac¬ 
quittés. 

Mais  Deléchaux  est  mort  des  suites  de  son  hono¬ 
rable  blessure;  il  avait  offert  deux  fils  à  la  républi¬ 
que;  l’un  a  été  fait  prisonnier  dans  la  place  du 
Quesnoy,  l’autre  sert  comme  canonnier.  11  laisse  une 
veuve  et  deux  filles  dans  le  besoin  :  car  Deléchaux, 
vrai  sans-culottes,  n’avait  d’autre  bien  qu’un  petit 
commerce  de  quincaillerie,  qu’il  faisait  de  foire  en 
foire,  avec  sa  balle  sur  le  dos,  et  qu’il  abandonna 
même  pour  ne  s’occuper  que  de  l’intérêt  public, 
lorsque,  par  ses  vertus  et  son  ardent  patriotisme, 
ses  concitoyens  l’appelèrent  au  poste  d’officier  mu¬ 
nicipal,  qu’il  n’a  quitté  qu’en  expirant  pour  le  salut 
de  sa  patrie.  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge  et  les  représentants  du  peuple  vous  de¬ 
mandent  des  secours  pour  cette  veuve  et  ses  deux 
filles. 

Ils  vous  en  demandent  encore  pour  la  veuve  Ja- 
rain,  autre  officier  municipal,  également  mort  des 
blessures  qu’il  reçut  dans  cette  même  journée,  etelle 
y  a  d’autant  plus  de  droit  que,  de  six  garçons  auxquels 
elle  a  donné  le  jour,  quatre  sont  occupés  à  la  con¬ 
duite  des  charrois,  et  un  autre  sert  dans  la  162^  de¬ 
mi-brigade  de  l’armée  du  Nord  ;  il  ne  lui  reste  donc 
plus  de  ressources  que  dans  la  bienfaisance  na¬ 
tionale. 

Enfin,  citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Maubeuge  vous  expose  que,  dans  une  expédition 
précédente  à  celle  du  10  prairial,  Sévin  Carrière  et 
une  de  ses  tilles  furent  impitoyablement  massacrés 
parles  barbares  Autrichiens  ;  il  vous  demande  des 
secours  pour  la  veuve,  pour  la  mère  de  ces  braves 
martyrs  de  la  liberté,  laquelle  est  aussi  sans  moyens 
de  subsistance  et  chargée  d’un  enfant  en  bas  âge. 

Votre  comité  a  pensé  que  c’était  le  cas,  sans  doute, 
d’accorder  à  ces  trois  veuves  des  secours  qui  ne  se¬ 
raient  pas  imputables  sur  les  pensions  que  la  loi 
leur  assure;  mais  que  si,  dans  ces  occasions  écla¬ 
tantes,  la  Convention  nationale  doit  être  libérale,  il 
est  une  récompense  bien  plus  honorable  à  consa¬ 
crer;  c’est  de  faire  insérer  dans  l’immortel  recueil 
des  actions  héroïques  d’un  peuple  qui  a  reconquis 
ses  droits,  soit  la  conduite  des  braves  citoyens  de 
Maubeuge,  soitcelledu  courageux officiermunicipal 
Deléchaux. 

Deléchaux  doit  être  offert  pour  exemple  à  tous  les 
fonctionnaires  publics;  les  habitants  de  Maubeuge 
doivent  l’être  à  tous  ceux  des  places  frontières;  car 
ils  leur  ont  montré  combien  les  Français  sont  forts 
et  inexpugnables  quand  ils  n’écoutept  que  la  voix 
delà  patrie  et  de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
Adresses  de  la  commune  de  Maubeuge,  qui  retracent 
la  conduite  courageuse  de  ses  habitants  contre  les 
ennemis  de  la  république,  et  réclame  des  secours  : 

l°Pour  la  citoyenne  Hamecard,  veuve  Deléchaux, 
âgée  de  soixante-deux  ans, officier  municipal,  lequel, 
ayant  eu  la  jambe  emportée  d’un  boulet  de  canon,  le 
10  prairial,  en  travaillant  avec  ses  concitoyens  à  la 
destruction  d’une  redoute,  s’écria  :  Vive  la  républi¬ 
que!  vive  la  Convention  !  Ce  n’est  rien;  travaillez , 
mes  enfants  ! 

«2o  Pourla  citoyenne Stornie,  veuve Jamin, autre 
officier  municipal,  mort  des  blessures  qu’il  reçut 
dans  la  même  journée. 

«  3o  Pour  la  citoyenne  Hermand,  dont  Séverin Car¬ 
rière,  son  mari,  et  leur  fille,  ont  péri  sous  les  coups 
des  barbares  Autrichiens,  décrète  ce  qui  suit  : 

«La  trésorerie  nationale  fera  compter  sans  délai 
une  somme  de  2,400  livres  à  l’agent  national  de  la 
commune  de  Maubeuge,  lequel  est  chargé  de  faire  la 
distribution  suivante:  savoir,  1,200  livres  à  la  veuve 
Deléchaux,  à  titre  de  reconnaissance  nationale,  et 
non  imputable  sur  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit; 
et  cà  chacune  des  veuves  Jamin  et  Carrière,  600  liv., 
qui  ne  seront  pas  non  plus  imputables  sur  leurs 
pensions. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  les  Adresses 
de  la  commune  de  Maubeuge  au  comité  de  liquida¬ 
tion,  pour  le  règlement  des  pensions  de  ces  trois 
veuves,  et  au  comité  d’instruction  publique,  pour 
consacrer  dans  le  recueil  des  actions  héroïques  la 
conduite  des  citoyens  et  citoyennes  de  Maubeuge, 
ainsi  que  la  mort  glorieuse  de  Deléchaux,  officier 
municipal  de  cette  commune. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  ■> 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  le  rapport  sera  aussi  inséré  au 
Bulletin  de  correspondance. 

Séance  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  17  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Pendant  que  l’amiral  anglais  illumine  le  port  d'Os- 
lende  de  manière  à  éclairer  toute  l’Europe  sur  les 
succès  que,  d’Oneglia  à  Ostende,  les  brigands  royaux 
ont  obtenus,  dans  les  discours  de  Pitt,  dans  les  rêves 
de  Georges,  dans  les  visions  de  Frédéric,  dans  les 
proclamations  d’York,  dans  les  prières  de  Carlos, 
et  dans  les  bulles  de  Pie;  disons  mieux,  pendant  que 
le  courage  et  la  vertu  des  Français  donnent  au 
monde  le  plus  bel  exemple  de  la  majesté  d’une  nation 
souveraine,  que  la  liberté  élève  au  plus  haut  degré 
de  gloire,  au  milieu  des  efforts  combinés  des  tyrans 
et  des  esclaves,  des  corruptions,  des  trahisons  et  des 
poignards;  représentants  du  peuple  français,  conti¬ 
nuez  à  recueillir  les  félicitations  quotidiennes  que 
vous  adressent  toutes  les  Sociétés  populaires,  toutes 
les  autorités  constituées,  soit  pour  la  sagesse  avec 
laquelle  vous  avez  proclamé  le  sentiment  des  Fran¬ 
çais  sur  l’existence  de  l’Etre  suprême  et  l’immorta¬ 
lité  de  l’âme,  soit  pour  l’énergie  avec  laquelle  vous 
avez  attaqué  l’hydre  des  factions  britanniques,  soit 
pour  le  bonheur  par  lequel  vous  avez  échappé  au 
fer  et  au  feu  des  assassins,  soit  pour  les  succès  que 
vous  avez  préparés  aux  armes  républicaines.  Au 
milieu  de  toutes  ces  félicitations,  vous  accueillerez 
avec  une  satisfaction  bien  douce  celles  qui  ont  pour 
objet  le  décret  du  23  floréal,  par  lequel  vous  avez 
mis  en  action  les  principes  de  fraternité,  qui  sont 
l’esprit  véritable  de  la  révolution. 

Les  administrateurs  du  district  de  Vienne-la-Pa- 
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triotc  (Marne)  vous  disent  :  «  Lorsque  vous  avez  élevé 
l’édifice  majestueux  d’une  constitulion  républicaine, 
nous  l’avons  admiré;  lorsque  vous  avez  puni  les 
traîtres  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  vou¬ 
laient  assassiner  la  liberté, etque  vous  avezappeléla 
terreur  sur  la  tête  de  tous  les  coupables,  la  nation  a 
applaudi  à  votre  fermeté;  mais  lorsque  vous  avez  mis 
la  probité  et  la  justice  à  l’ordre  du  jour,  et  que  votre 
décret  du  23  floréal  a  répandu  le  bonheur  sur  les 
campagnes,  c’est  surtout  alors  que  vous  avez  mé¬ 
rité  la  reconnaissance  du  peuple. 

«Avec  quelle  douce  satisfaction,  disent-ils,  nous 
lui  ferons  connaître  cette  loi  qui  paie  la  dette  de  la 
nation  à  l’utile  laboureur  et  à  l’artisan  laborieux,  à 
qui  un  travail  sans  relâche  ne  laissait  d’autre  per¬ 
spective  que  la  misère! 

«  La  mère  ne  craindra  plus  de  devenir  féconde  par 
la  peur  de  n’avoir  à  offrir  à  ses  enfants  qu’une  ma¬ 
melle  desséchée  dans  le  besoin  et  la  douleur. 

«  Vous  allez  la  chercher  sous  le  chaume  pour  la 
récompenser  d’avoir  été  fidèle  au  vœu  de  la  nature 
et  de  la  patrie;  et  c’est  au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  terrible  dont  il  ait  été  fait  mention  dans  les 
annales  du  monde  que  vos  cœurs  trouvent  des  res¬ 
sources  pour  secourir  l’infortune,  pour  abolir  l’in¬ 
digence.  » 

La  section  de  Roma-la-Montagne,  de  la  commune 
de  Puy-Mirol  (Lot-et-Garonne),  après  vous  avoir 
dit  que,  depuis  longtemps  régénérée,  elle  ne  con¬ 
naissait  plus  le  langage  de  l’hypocrisie  et  de  l’erreur; 
après  vous  avoir  exprimé  sa  joie  sur  le  décret  du 
18  floréal,  par  lequel  vous  avez,  dit-elle,  dissipé  les 
ombres  de  la  mort  et  détruit  les  horreurs  du  tom¬ 
beau,  vous  remercie  du  secours  décrété  en  faveur 
d’un  citoyen  indigent  dont  l’épouse,  déjà  mère  de 
quatre  enfants,  a  donné  le  jour  à  trois  jumeaux. 

La  commission  des  administrations  civiles  vous 
transmet  une  réclamation  du  département  deSeine- 
et-Oise  en  faveur  des  domestiques  livrés  aux  mal¬ 
heurs  de  la  vieillesse  et  de  la  misère  par  l’abandon 
et  l’émigration  de  ceux  qu’ils  avaient  servis. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Meyrueis  (Lozère), 
en  s’élevant  avec  énergie  contre  les  jeunes  gens  qui 
pourraient  abandonner  lesdrapeaux  victorieux  de  la 
liberté,  vous  disent  que,  s’il  se  trouvait  quelques- 
uns  des  leurs  coupables  de  cette  lâcheté,  ils  les  ra¬ 
mèneraient  à  leur  devoir,  ou  ne  se  croiraient  pas 
dignes  du  nom  de  Français. 

Ils  vous  proposent  dé  rendre  un  décret  qui  ac¬ 
corde  huit  jours  pour  rejoindre,  à  compter  de  la  pu¬ 
blication,  et  qu’après  ce  délai  tout  déserteur  arrêté 
soit  traduit  au  chef-lieu  de  son  district  et  puni  sé¬ 
vèrement. 

De  quoi  serviraient  dans  les  armées  ces  sauve  qui 
peut  !  que  l’amour  de  la  liberté  n’y  appelle  pas  et 
qui  craignent  plus  un  péril  heureux  que  l’infamie  et 
le  remords. 

Ce  n’est  pas  la  terreur  qui  fixe  les  Français  au 
oste  de  la  gloire;  mais  ceux  qui  ne  sentent  pas  le 
esoin  de  partager  le  triomphe  de  leurs  frères  ne 
méritent  pas  sans  doute  de  respirer  l’air  de  la  li¬ 
berté. 

La  Société  d’Arrens  (Hautes-Pyrénées)  vous  pro¬ 
pose  l’exclusion  des  ci-devaut  nobles  de  toutes  les 
fonctions  publiques. 

Celle  d’Amboise  (Indre-et-Loire)  demande  des 
taxes  révolutionnaires  sur  les  riches  égoïstes,  en 
faveur  des  sans-culottes  qui  servent  activement  la 
révolution. 

Un  ci-devant  procureur  vous  propose  des  mesures 
pour  accélérer  les  arbitrages. 

Un  cultivateur,  qui  a  soin  d’un  vieillard  infirme 
*“t  d’une  femme  septuagénaire  par  lesquels  il  a  été 
élevé,  voudrait  assurer  leur  subsistance  s’ils  lui  sur¬ 


vivent;  il  réclame  contre  les  bornes  que  la  loi  met 
à  l’effet  de  sa  gratitude  quasi  filiale.  Ne  doit-il  pas 
y  avoir  en  faveur  d’un  instituteur,  d’une  nourrice, 
d’un  bienfaiteur,  une  sorte  d’adoption  ascendante 
qui  place  la  dette  sacrée  de  la  reconnaissance  parmi 
les  titres  d’hérédité? 

L’oubli  et  le  mépris  des  droitsnaturels  de  l’homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde  ;  cette 
étude  doit  être  la  première  étude  des  Français.  Nos 
enfants  doivent  sucer  avec  le  lait,  la  liberté,  l’éga¬ 
lité,  l’amour  de  la  patrie  et  de  nos  lois.  Mais,  en 
exerçant  les  organes  de  l’enfant  au  berceau  à  répéter 
dessous,  a-t-on  mis  à  sa  portée  des  idées  générales 
de  morale  et  de  législation?  ou  ne  l’a-t-on  pas  fa¬ 
miliarisé  déjà  avec  l’habitude  servile  de  charger  sa 
mémoire  de  mots  dépourvus  pour  lui  de  signification 
précise? 

Il  est  temps  que  l’instruction  publique  prenne 
pourtant  une  marche  conforme  à  la  nature,  suive 
un  ordre  véritablement  analytique,  et  que  dans  la 
mémoire  des  hommes,  et  même  des  enfants,  les  mots 
ne  soient  que  l’expression  nette  et  sensible  des 
choses,  ne  soient  que  l’exposé  des  sensations  ou  des 
idées  que  la  série  des  observations  aura  fait  naître. 

J’en  conclus  qu’après  avoir  dû  poser,  si  je  puis 
dire,  synthétiquement,  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  comme  le  principe  et  l’objet  du  gouver¬ 
nement  républicain,  on  doit  l’enseigner  analytique¬ 
ment;  et  je  n’entends  pas  par  analyse  la  dilacération 
des  propositions,  soit  en  dialogues,  soit  en  défini¬ 
tions,  soit  en  style  travesti  ou  en  propos  plus  ou 
moins  diffus. 

On  vous  dit  qu’un  enfant,  à  peine  âgé  de  six  ans, 
a  récité  sans  hésiter  la  Déclaration  des  Droits,  et  ce 
même  enfant  avait  eu  déjà  la  mémoire  chargée  des 
ridicules  formules  de  la  superstition. 

Que  peut  avoir  de  commun,  avec  la  méthode 
préjugipare  qu’on  suivait  pour  l’enseignement  du 
fanatisme,  la  méthode  que  l’on  doit  suivre  pour  for¬ 
mer  des  hommes  sensés,  vertueux  et  libres?  Quelle 
idée  les  instituteurs  actuels  se  font-ils  donc  de  l’édu¬ 
cation  républicaine? 

Mais  déjà  l’Ecole  de  Mars  en  va  présenter  l’exem¬ 
ple  ;  il  n’est  plus  besoin  de  songer  à  la  définir. 

Les  plus  dangereux  agents  des  rois  furent  les  au¬ 
teurs  du  monstrueux  fédéralisme;  le  supplice  des 
chefs  de  cette  faction  est  une  nouvelle  garantie  de 
la  félicité  publique  et  un  présage  du  sort  qui  attend 
tous  les  conspirateurs  et  les  tyrans. 

Le  club  national  de  Bordeaux  confirme  les  nou¬ 
velles  qui  vous  avaient  été  données  de  l’arrestation 
de  Guadet,  de  Salles  et  de  Barbaroux. 

Une  autre  garantie  de  la  prospérité  nationale,  de 
l’immensité  des  ressources  de  la  république  et  de  la 
confiance  du  peuple  dans  le  gouvernement  popu¬ 
laire,  c’est-à-dire  dans  sa  propre  force,  c’est  le  ta¬ 
bleau  des  ventes  des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  prairial ,  les 
notes  parvenues  à  la  commission  des  revenus  natio¬ 
naux,  desadjudicationsfaitesdans cent  quatre-vingt- 
seize  districts,  présentent  une  estimation  de  H 
millions  717,180  liv.; 

Un  produit  de  33  millions  871,986  liv.; 

Ainsi  la  vente  a  excédé  l’estimation  de  19  millions 
154,453  liv. 

En  reprenant  les  précédents  états,  on  voit  que 
dans  le  mois  de  prairial  les  ventes  ont  produit  plus 
de  97  millions,  avec  bénéfice  de  53  millions  sur  les 
estimations. 

Et  que  le  total  des  adjudications  est  de  460  mil¬ 
lions  483,353  livres  avec  bénéfice  de  241  millions 
845,659  livres. 

Une  autre  garantie  des  éternelles  destinées  de  la 
république,  ce  sont  les  preuves  multipliées  d’un  dé- 
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vouement  universel  à  la  patrie  ;  ce  sont  surtout  les 
vertus  des  citoyens. 

Le  citoyen  Petit,  sergent-major  du  1er  bataillon 
de  Tours,  offre  à  la  patrie  135  liv.  de  solde  arriérée 
qui  ontcouru  pour  lui  pendant  le  blocus  de  Condé ,  et 
offre  pareillement  la  remise  d’une  indemnité  qui  lui 
revient. 

Le  général  de  la  3e  division  de  l’armée  des  Alpes 
envoie  4,059  livres  10  s.  de  don  patriotique  fait  par 
le  bataillon  de  la  Montagne,  pour  la  fabrication  des 
armes. 

«  Le  nom  que  porte  ce  bataillon,  son  amour  pour 
le  service,  l’envie  qu’il  a  de  contribuer  à  l’anéantis¬ 
sement  des  tyrans  coalisés  sont,  vous  dit  le  général, 
un  sûr  garant  de  la  sincérité  de  cette  offrande.  » 

La  compagnie  de  volontaires  du  6^  bataillon  de  la 
Manche,  commandée  par  le  citoyen  Barré,  et  la 
compagnie  de  canonniers,  commandée  par  le  citoyen 
Lefebvre,  ont  fait  en  faveur  des  citoyens  infortunés 
et  infirmes  de  la  commune  de  Portpellier,  ci-devant 
Valéry  (Seine-Inférieure),  le  don  gratuit  de  sa  ration 
de  viande  un  jour  par  décade. 

Le  général  divisionnaire  Beaufort  vous  adresse,  au 
nom  de  l’état-major  général  de  la  15e  division,  deux 
jours  de  leur  solde,  et  un  jour  de  solde  du  bataillon 
de  Granvillers,  2e  du  44e  régiment  d’infanterie,  et 
des  bataillons  de  réquisition  de  Compiègne,  Beau¬ 
vais,  Chaumont  et  la  Montagne-du-Bon-Air,  pro¬ 
duisant  nne  somme  de  4,090  liv.  10  s.  ;  et  vous  pré¬ 
vient  qu’outre  ces  dons  ces  memes  bataillons  don¬ 
nent  leur  viande  aux  indigents,  deux  jours  par 
décade,  dans  les  cantonnements  qu’ils  occupent. 

Voilà  ce  que  font  les  défenseurs  de  la  patrie  :  oisifs, 
égoïstes,  hommes  sensuels,  jugez-vous,  car  l’opinion 
publique  vous  a  jugés. 

La  Société  d’Auch  (Gers),  en  recevant  l’offrande 
faite  par  le  26«  régiment  de  chasseurs,  de  cent  qua¬ 
rante-quatre  rations  de  viande  pour  les  malades 
pauvres  de  cette  commune,  s’est  du  moins  empressée 
d’ouvrir  une  souscription  dans  son  sein  pour  se  con¬ 
former  à  cet  acte  d’humanité. 

Voici  d’autres  traits  également  intéressants  pour 
ceux  qui  aiment  véritablement  la  république,  et  qui 
sentent  qu’elle  est  fondée  sur  les  vertus. 

Les  jeunes  citoyens  de  Metz  (Moselle)  étaient  as¬ 
sembles  pour  le  recrutement  de  la  cavalerie,  qui  se 
faisait  par  la  voie  du  sort.  Parmi  eux  est  Chrétien 
Hermand,  unique  soutien  d’un  père  infirme,  d’une 
jeune  sœur  et  de  deux  frères,  dont  l’aîné  a  au  plus 
dix  ans.  Aussitôt  qu’on  l’aperçoit,  ses  camarades  lui 
disent  unanimement:  «Retourne  auprès  de  ton  père; 
nous  compléterons  bien  le  nombre  sans  toi.»  Louis 
Pape,  l’un  d’eux, secrétaire  de  la  trésorerie  à  l'armée 
de  la  Moselle,  sans  attendre  le  sort,  s’inscrit  au 
nombre  des  cavaliers,  pour  marcher,  dit-il,  à  la 
place  d’Hermand. 

C’est  ainsi  que  se  font  les  recrutements  chez  les 
républicains. 

Dans  les  confins  du  département  de  l’Aisne,  voi¬ 
sins  de  Landrecies,  dix-septà  dix-huit  hulans  avaient 
volé  et  rassemblé  plus  de  quatre  cents  bêtes  à  laine, 
plusieurs  chevaux  et  un  certain  nombre  de  vaches. 
Le  9  prairial,  ils  se  retiraient  avec  leur  proie,  en 
longeant  la  forêt  de  Beaurevoir.  J. -F.  Bernoville, 
garde  de  cette  forêt,  conçoit  le  projet  de  leur  arra¬ 
cher  le  fruit  de  leur  brigandage,  et  seul  il  l’exécute: 
armé  d’un  fusil  à  deux  coups  et  de  deux  pistolets,  il 
s’embusque  dans  la  forêt,  fait  feu  sur  les  hulans,  tue 
un  cheval,  blesse  deux  cavaliers,  met  le  reste  en 
fuite,  ramène  les  bestiaux  volés,  et  les  remet  gratui¬ 
tement  au  propriétaire.  C’est  ainsi  quela  vraie  bra¬ 
voure  est  toujours  accompagnée  de  la  vertu. 

Voici  un  trait  de  courage  différent,  qui  a  déjà  ob¬ 
tenu  hier  les  applaudissements  des  patriotes. 


Jean  Petit,  natif  de  Puteaux,  district  de  Franciade, 
volontaire  au  1er  bataillon  des  Lombards,  reçoit  un 
coup  de  feu  au  pied  droit,  le  24  floréal,  près  Cour- 
tray.  11  arrive  par  évacuation  jusqu’à  Franciade, 
et  entre  à  l’hôpital  des  Grands-Secours.  La  plaie, 
visitée  par  des  officiers  de  santé,  se  trouve  renfer¬ 
mer  encore  la  balle  autrichienne;  elle  est  logée 
sons  la  plante  du  pied,  et,  pour  en  débarrasser  le 
malade,  il  faut  qu’il  endure  une  opération  bien  dou¬ 
loureuse  par  la  sensibilité  des  parties  blessées.  Pen¬ 
dant  tout  le  temps  de  l’opération,  la  douleur  n’ar¬ 
racha  pas  un  seul  cri  au  défenseur  de  la  patrie. 
«Courage,  mon  fils, courage,  lui  crie  ce  bon  sans- 
culottes,  en  le  serrant  avec  force,  tu  ne  souffriras  pas 
toujours,  et  tu  auras  vengé  ta  patrie.»  La  balle  est 
arrachée.  «  Vive  la  république;  s’écrie  Jean  Petit; 
et  se  tournant  vers  les  chirurgiens  :  *  Qu’on  me  rende 
cette  balle,  je  la  renverrai  aux  Autrichiens.  » 

Cette  fermeté  d’âme  s’est  développée  surtout  dans 
le  mémorable  combat  par  lequel  a  été  assurée  l’en¬ 
trée  heureuse  de  notre  convoi  de  subsistances  dans 
le  port  de  Brest. 

Le  citoyen  Rosset,  instituteur  à  bord  du  vaisseau 
la  Montagne,  vous  écrit  :  «  J’ai  vu  de  braves  marins, 
le  corps  couvert  de  mille  blessures  mortelles,  ras¬ 
sembler  toutes  leurs  forces  au  moment  où  ils  allaient 
exhaler  le  dernier  soupir,  s’élancer  pour  baiser  en¬ 
core  une  fois  cette  cocarde  chérie,  gage  sacré  de 
notre  liberté irrévocablementconquise sur  les'tyrans. 
Je  les  ai  entendu  adresser  au  Ciel,  d’une  voix  mou¬ 
rante,  des  vœux  ardents  pour  le  triomphe  des  armes 
de  la  république.» 

Bazire,  capitaine  du  vaisseau,  eut  les  jambes  fra¬ 
cassées,  et,  mourant  au  bout  d’une  heure  de  ses 
blessures  :  «  Ma  vie  n’est  rien  ,  dit -il;  pour  que  la 
république  triomphe,  je  la  donnerais  mille  lois.  » 
Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Rasté,  intendant  de  l’armée,  eut  le  ventre  em¬ 
porté  d’un  boulet.  «  Laisse-moi ,  mon  ami,  disait-il 
à  celui  qui  voulait  lui  porter  quelque  soulagement , 
laisse-moi  mourir  ;  je  suis  content,  j’ai  servi  la  ré¬ 
publique.  » 

Un  canonnier,  en  mourant,  s’écriait  :  «Pitt!  Pilt  ! 
avec  tes  nombreuses  guinées,  tu  n’aurais  pas  payé 
une  goutte  de  mon  sang.  Je  le  verse  aujourd’hui  tout 
pour  la  liberté  !  » 

La  plupart  des  blessés  n’ont  été  pansés  qu’après 
le  combat;  dans  l’action  ils  avaient  oublié  qu’ils 
l’étaient. 

Un  matelot  avait  le  bras  fracassé  :  on  commençait 
à  y  mettre  l’appareil.  «C’est  trop  long!  s’écrie-t-il;  je 
vole  à  mon  poste;  je  reviendrai.  » 

Voilà  le  style,  voilà  lecœur  des  républicains,  voilà 
le  principe,  de  nos  victoires,  voilà  les  fruits  de  la  li¬ 
berté  et,  comme  je  l’ai  dit,  la  garantie  des  destinées 
éternelles  de  la  république. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Dm  15  messidor.  —  J.-H.-A.  Tournier,  âgé  de 
soixante  ans,  né  à  Lille  sous  Mont-Serain,  départe¬ 
ment  de  l’Yonne,  cultivateur  audit  lieu  ; 

M.-J.-P.  Giraud  de  Varennes,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  né  à  Commune-Affranchie,  ex-noble,  exempt 
des  Cent-Suisses; 

P.  Lefebvre,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Montargis,  procureur  général  de  la  ci-devaut  table 
de  marbre,  ex-maire  de  Montargis; 
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J.-B.  Friand,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Versail¬ 
les,  membre  du  comité  de  surveillance  de  cette  com¬ 
mune,  serrurier; 

L.  Després,  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  né  à  Ruel, 
compagnon  serrurier,  arrêtt  à  Versailles; 

L.  Menoux,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex- 
officier  des  carabiniers,  arrêté  à  Châlons; 

H.  Gonaud,  dit  Barre,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Oli- 
béra,  huissier; 

L. -F.  Belharde,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Saint- 
Privat,  ex-noble,  ex-garde  deCapet; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  intelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis  de  la  république;  en  provoquant 
par  leurs  écrits,  propos  et  discours  l’avilissement  et 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc.; 
en  dilapidant,  par  des  vols  et  soustractions,  les 
propriétés  nationales,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J. -A.  Velu,  âgé  de  soixante-quinze  ans, né  à  Cour- 
ton,  département  de  l’Ain,  journalier  à  Nantua; 

M. -B.  Povsa,âgée  de  soixante  ans,  néeà  Montréal, 
femme  de  Velu,  fileuse  de  coton  ; 

M.  Velu,  âgée  de  trente- trois  ans,  née  à  Nantua, 
fileuse  de  coton  ; 

J.-A.  Velu,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Nantua  ;  cou¬ 
turière; 

M. -V.  Velu,  âgée  de  dix-huit  ans,  née  à  Nantua, 
fileuse  de  coton  ; 

J.  Gascoin,  âgé  de  quarate-deux  ans,  né  à  Mainte» 
non,  compagnon  serrurier  à  Versailles; 

N.  Alline,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Plessis  Bou¬ 
chard,  vigneron,  arrêté  à  Versailles; 

À.  Jarret,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Pierre-d’Abligny,  département  du  Mont-Blanc,  char¬ 
bonnier,  arrêté  à  Versailles; 

H.  Henriquet,  âgé  de  soixante -trois  ans,  né  à 
Boyer,  ex-curé  de  Courlisson  ; 

J. -P.  Sauvé,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Beau- 
villiers,  journalier; 

J.  Mestron,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Roche-sur-Grave,  menuisier  ; 

N.  Pinard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Bru- 
tus,  ci-devant  Ris,  journalier; 

.).  Sevin,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Brutus, 
journalier; 

A.  Guené,  âgé  de  cinquante -huit  ans,  né  à  Dexa- 
con,  journalier  à  Brutus; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.-F.-C.  Marmande  de  Tourville,  âgé  de  qua¬ 
rante  et  un  ans,  né  à  Trévoux,  ex-noble  ; 

E.  Lecusson,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Toul,  do¬ 
mestique  à  Reims  ; 

P.  Milliat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Reims, 
ouvrier  en  couvertures  ; 

F.  Dufaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Breuil,  tis¬ 
serand  ; 

J.-J.  Cardot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Petite- 
Sainte,  ci-devant  employé  dans  le  génie; 

F.-M.  Doyen,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Nancy,  chasseur  de  la  légion  du  Nord; 

P.-C.  Cuper,  âgé  de  vingt-six  ans ,  né  à  Blois, 
gantier  ; 

•J.-F.  Poirier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Vil- 
inoutier,  marchand  de  vin,  rue  Thotnas-du-Louvrc; 


J.-D.  Boisgelin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  la 
Ville-Valin,  maréchal  de  camp,  au  Havre; 

N. -A.  Labrousse,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Vicq,  trésorier  de  la  légion  de  Luxembourg,  barrière 
de  Clichy  ; 

A.-L.  Ralfé,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  née  à 
Bièvre,  veuve  de  Coquet,  vivant  de  son  bien  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  provoquant  avec  menaces,  fureur  et  injures,  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale;  en  cher¬ 
chant,  par  la  ruse  et  la  violence,  à  entretenir  des  in¬ 
telligences  criminelles  dans  les  maisonsde  détention; 
en  provoquant  des  rassemblements  contre-révolu¬ 
tionnaires  par  des  manœuvres  fanatiques;  en  cher¬ 
chant  à  décourager  les  citoyens;  en  portant  des 
signes  de  rébellion,  et  pratiquant  dans  les  prisons 
des  manœuvres  et  moyens  de  corruption  tendant  à 
la  révolte  et  à  la  dissolution  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Despaleine  de  Saint-Clair,  âgé  de  trente-deux 
ans,  né  à  Caen,  quartier-maître  au  4e  bataillon,  ci- 
devant  Belge; 

J.  Lebreton,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Saint-Ouen, 
volontaire  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Miltiadeà  Marathon ,  opéra, 
suivi  du  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Agricole  data  ,  ou  le  Héros  de  treize  ans ,  pièce  patrioti¬ 
que,  précédée  de  la  Soirée  orageuse,  et  de  Stratonice. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Les 
Mœurs  de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  libertinage , 
suivies  du  Consentement  forcé. 

En  attend,  la  lre  repr.  de  la  Femme  jalouse ,  comédie 
en  5  actes,  et  ta  lrc  de  la  Bizarrerie  de  la  fortune , 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Loduïska ,  opéra  en  3 
actes. 

Demain  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  Marat. — Auj,  Alisbellr , 
ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  opéra  en  3  actes,  suivi  du 
Consentement  forcé  (spectacle  demandé.  ). 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Zèlia,  opéra  en  3  actes,  suivi  de 
la  Matinée  républicaine. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance ,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  chique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Canonnier  coiualescent, 
et  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt ,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Demain  les  Prisonniers  Français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Les  Deux  Grena¬ 
diers;  le  Fous  et  le  Toi,  et  les  Salpétriers  républicains. 

Théatrr  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Avis,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen  Franconi,  avec 
scs  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’équita¬ 
tion  et  d’émulation ,  tours  de  manège ,  danses  sur  ses  che¬ 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cnlr’uctes  amusants. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  Galicie,  le  40  juin. — Voici  une 
nouvelle  preuve  de  la  rage  scélérate  du  ianatisme  et  de 
l'aristocratie.  On  écrit  de  Pologne  l’anecdote  suivante  : 

«  Un  chanoine  de  Cracovie  chargea  un  paysan  de  porter 
une  lettre  au  général  russe  Denizow  ;  le  paysan,  délestant 
les  Russes,  soupçonnant  qu’une  correspondance  de  la  part 
d’uu  prêtre  avec  un  général  ennemi  ne  pouvait  avoir  qu’un 
but  criminel,  se  rendit  dans  le  camp  polonais,  et  porta  la 
lettre  à  Kozciusko.  Elle  fut  décachetée,  et  l’on  y  vit  que 
le  chanoine  annonçait  à  Denizow  qu’il  devait  se  rendre 
auprès  de  Kozciusko,  sous  le  prétexte  de  le  remercier,  au 
nom  de  la  patrie,  de  ce  qu’il  avait  fait  pour  elle,  et  saisir 
ce  moment  pour  lui  plonger  un  poignard  dans  le  cœur. 

A  peine  le  paysan  avait-il  remis  à  ce  dernier  la  lettre 
destinée  pour  le  général  russe,  qu’il  aperçut  l’assassin  qui 
venait  de  s’introduire  dans  le  camp  polonais  ;  il  s’approche 
aussitôt  de  K  zciusko  pour  l’avertir  du  danger  qu’il  cou¬ 
rait,  et  l’engage  à  se  soustraire  à  la  vue  de  ce  traître  ,  qui 
fut  aussitôt  saisi.  Il  a  déjà  payé  de  sa  tête,  sur  la  place  de 
Cracovie,  ses  projets  criminels.  Il  a  été  condamné  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  cette  ville  à  avoir  la  tête  tran¬ 
chée  ,  comme  complice  et  espion  de  la  Russie.  Sa  corres¬ 
pondance  fut  en  même  temps  livrée  aux  tlammes  par  la 
main  du  bourreau.  » 

Cet  événement  a  redoublé  l’enthousiasme  des  insurgés 
pour  le  brave  Kozciusko,  et  a  donné  une  nouvelle  acti¬ 
vité  à  la  surveillance  dont  on  environne  ceux  que  l’on 
soupçonne  être  les  agents  des  despotes. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  25  prairial.  —  Les  Français  continuent  à 
se  renforcer  dans  leur  poste  de  Germersheim.  Les  habitants 
de  Spire  sont  en  pleine  déroute  ;  ils  fuient  de  nouveau ,  et 
transportent  tous  leurs  effets  au  delà  du  Rhin.  Voilà  donc 
l’empereur  qui  réduit  ses  très-chers  et  bien  aimés  sujets 
à  déménager  cinq  à  six  fois  par  an.  Les  forts  retranche¬ 
ments  que  ses  satellites  élèvent  en  face  de  Germersheim 
ne  sauraient  rassurer  les  pâles  habitants,  qui  ne  voient  de 
salut  pour  eux  que  dans  la  fuite. 

Manheim,  le  27  prairial. — Les  Français,  qui  ont  reçu 
des  renforts  considérables  des  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  ainsi  que  de  ceux  des  Vosges  et  de  la  Meurthe, 
commencent  à  déployer  des  forces  considérables  dans  les 
environs  de  Deux-Ponts,  et  à  s’y  montrer  supérieurs  à 
leurs  ennemis. 

Dans  la  vallée  d’Anviller,  les  Prussiens  sont  exposés  à 
des  attaques  très-tréquentes  et  très-multipliées.  Les  nou¬ 
velles  qui  viennent  des  Pays-Bas,  et  surtout  l’envoi  des 
forces  qu’on  est  obligé  d’y  faire  passer  journellement ,  af¬ 
faiblissent  à  tel  point  le*  coalisés  sur  le  Rhin  qu’il  leur  est 
impossible  d’agir  et  de  rien  entreprendre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  22  prairial.  —  Chaque  jour  le  triste  état 
des  coalisés  empire  du  côté  de  la  Belgique  :  les  Français  se 
sont  avancés  jusqu’à  Turnhout,  et  menacent  Bruges  (ils 
s’en  sont  emparés)  et  Nieuport.  Clairfayta  élé  forcé,  après 
une  longue  et  sanglante  affaire  d’abandonner  sa  position 
de  Louhe-Mack ,  pour  se  replier  sur  Hogleede.  Pendant 
cette  retraite,  les  Français  ont  pris  Steenstat,  Dixmude, 
et  le  fort  Knock  ;  Romsejaer  est  aussi  en  leur  pouvoir. 
Clairfayt  a  été  contraint  de  nouveau  à  quitter  sa  dernière 
position,  et  à  gagner  Koolskampour,  où  il  attend  du  ren¬ 
fort  dont  il  a  le  besoin  le  plus  urgent. 

On  a  remarqué,  dans  la  journée  du  4  messidor,  que 
beaucoup  d’habitants  de  Bruxelles  s’en  étaient  éloignés 
dans  la  crainte  d’une  surprise  de  la  part  des  Français.  Ces 
alarmes  sont  la  suite  des  précautions  que  prend  le  gou¬ 
vernement  lui-même  pour  mettre  ses  effets  en  sûreté. 

Le  5  messidor,  un  spectacle  différent,  mais  toujours  le  ! 
résultat  de  l’effroi  général,  a  eu  lieu  dans  cette  ville.  On  I 
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vit  entrer  par  les  portes  de  Namur  et  de  Halle  les  habitants 
des  campagnes,  sauvant  tout  ce  qu’ils  peuvent  emporter: 
des  chars,  où  les  religieuses,  les  femmes  et  les  enfants 
étaient  pêle-mêle  entassés,  sont  entrés  dans  les  murs  de 
Bruxelles.  Les  alarmes  ont  été  moins  vives  hier.  Le  gou¬ 
verneur,  qui  devait  partir,  a  reçu  contre-ordre  :  toutefois 
il  ne  cesse  de  prendre  ses  précautions.  La  porte  de  Namur 
est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  de  crainte  d’un  coup  de 
main. 

Extrait  d'une  gazette  de  Bruxelles ,  du  22  » uin  (  4  mes¬ 
sidor).  —  Après  avoir  de  nouveau  repassé  la  Sambre,  les 
républicains  ont  établi  une  partie  de  leur  armée  dans  leur 
ancienne  position  de  Gosselies,  afin  de  couvrir  le  siège  de 
Charleroi ,  qu’ils  bombardent  de  la  manière  la  plus  vigou¬ 
reuse.  Heureusement  le  général  Beaulieu  avait  eu  le  temps 
de  jeter  dans  cette  place  une  grande  quantité  de  vivres  et 
de  munitions  de  guerre,  de  même  que  de  faire  relever  par 
des  troupes  fraîches  la  garnison,  extrêmement  fatiguée. 

A  la  suite  de  celte  nouvelle  invasion,  à  laquelle  on  n’a¬ 
vait  certainement  pas  eu  lieu  de  s’attendre,  le  général  Al- 
vinzi  a  pris  une  position  à  Mont-Saint-Jean,  pour  couvrir 
à  la  fois  Nivelle ,  Binch  et  Mons. 

Depuis  le  48,  que  les  républicains  ont  passé  la  Sambre 
pour  la  cinquième  fois,  il  ne  s’est  pas  passé  un  seul  jour 
qui  n’ait  été  marqué  par  des  combats  souvent  très-meur¬ 
triers,  et  toujours  très-acharnés.  Le  20,  les  Français  ont 
attaqué  le  poste  important  de  Chapelle-Herlaimont,  qu’ils 
emportèrent  malgré  la  résistance  opiniâtre  des  troupes  au¬ 
trichiennes  qui  le  défendaient.  A  la  suite  de  cet  avantage, 
l’ennemi  s’avança  jusqu’à  Jemmapes,  qu’il  emporta,  et 
où  il  s’établit. 

Actuellement  les  républicains,  divisés  en  plusieurs  fortes 
colonnes,  menacent  également  Mons  et  Namur. 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg,  ayant  été  informé  des  pro¬ 
grès  efirayants  que  l’ennemi  faisait  sur  la  gauche  de  nos 
frontières,  a  quitté  d’abord  sa  position  dernière  l’Escaut, 
entre  Courtray  et  Oudenarde ,  et  s’est  mis  en  marche  avec 
vingt-cinq  mille  combattants,  pour  se  joindre  à  l’armée  de 
la  Sambre.  Hier  il  est  arrivé  avec  son  quartier  général  à 
Alh,  et  ce  soir,  toujours  en  battant  en  retraite,  il  est 
attendu  à  Halle,  petite  ville  distante  de  trois  lieues  de 
Bruxelles. 

Le  duc  d’York,  avec  l’armée  anglaise,  est  resté  dans 
les  environs  de  Tournay  pour  couvrir  cette  ville!  J!  Les 
républicains,  qui  ont  toutes  leurs  forces  en  Flandre  et  sur 
la  Sambre,  ne  pourront  rien  entreprendre  de  ce  côlé-là. 
Avant  le  départ  de  notre  armée ,  on  a  jeté  de  fortes  garni¬ 
sons  dans  toutes  les  places  frontières,  et  la  grosse  artille¬ 
rie  de  siège  a  été  mise  en  réserve  dans  les  forteresses  nou¬ 
vellement  conquises. 

Tandis  que  les  affaires  prennent  ici  une  tournure  si  dif¬ 
férente  de  celle  que  l’on  s’était  promise  en  ouvrant  la  cam¬ 
pagne,  vers  la  Flandre  elles  ne  sont  pas  non  plus  très-fa¬ 
vorables.  Ypres  vient  de  capituler;  le  général  baron  de  j 
Salis ,  avec  toute  sa  garnison ,  est  fait  prisonnier  de  guerre.  £ 
Toutes  les  troupes  alliées  qui  se  trouvaient  encore  dans  ? 
les  environs  de  Turnhout  se  sont  repliées  sur  Bruges  pour 
se  réunir  au  corps  de  troupes  du  général  Walmoden;  l’on 
travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  fortifier  la  dernière 
de  ces  villes.  Nieuport  et  Ostende  sont  fortement  menacés 
en  ce  moment  par  l’ennemi  ;  l’on  y  a  jeté  de  fortes  garni¬ 
sons,  avec  des  vivres  pour  plusieurs  mois. 

Hier  24,  à  la  nouvelle  de  l’approche  des  républicains, 
une  terreur  générale  s’empara  des  esprits.  Le  gouverne¬ 
ment  fit  d’abord  charger  les  archives  sur  des  bateaux;  Ja 
cour  et  le  ministère  emballèrent  tous  leurs  effets;  le  trésor 
fut  envoyé  à  Malines,  les  magasins  militaires  lurent  éva¬ 
cués  avec  la  plus  grande  précipation,  de  même  que  les 
hôpitaux. 

L’on  ne  peut  se  former  une  juste  idée  de  la  bagarre  et 
de  la  consternation  de  la  nuit  passée;  toute  la  ville  était 
en  mouvement,  et  au  moins  un  quart  de  ses  habitants  en 
sont  partis.  Les  routes  étaient  tellement  couvertes  de  voi¬ 
tures  et  de  chariots  qu’il  n’y. avait  plus  moyen  de  passer. 

Si  l’on  ajoute  à  cela  qu’une  partie  des  bagages  de  l’armée 
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défilait  par  ici,  et  qu'une  multitude  d’habitants  des  vil¬ 
lages  voisins  venaient  se  réfugier  çn  ville,  alors  on  verra 
que  tous  ces  mouvements  n'étaient  rien  moins  que  rassu¬ 
rants,  Les  émigrés  français  avaient  pris  1rs  devants. 

Par  une  mesure  de  précaution  ,  l’on  a  fait  partir  ce  ma¬ 
tin  de  cette  ville  les  prisonniers  français  qui  s’y  trouvaient, 
sous  l’escorte  des  volontaires.  L’on  ne  peut  rien  ajouter  à 
l’insolence  des  carmagnoles ,  qui  riaient  de  la  désolation 
générale. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  16  MESSIDOR. 

Un  citoyen  prend  la  parole  pour  relever  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance.  «  Ce  n’est  pas ,  dit-il ,  l’adjudant 
général  Lamarche  qui  a  été  conduit  à  la  Conciergerie 
avec  le  général  commandant  à  Landrecies,  mais  l’ad¬ 
judant  général  F rémont.  » 

—  Une  députation  de  jeunes  élèves  de  l’École  de 
Mars  paraît  à  la  tribune;  Gauthier,  l’un  d’eux, porte 
la  parole  en  leur  nom  ,  et  dit  : 

«Citoyens,  nous  accourons  dans  votre  sein  avec 
celte  effusion  d’une  âme  sentimentale  et  l’attendris¬ 
sement  de  la  reconnaissance  ,  pour  offrir  nos  cœurs 
et  nos  bras  à  uneSociété  célèbre  autant  par  ses  vertus 
que  par  son  héroïsme. 

«  Hommes  incorruptibles,  républicains  à  toute 
épreuve,  vous  avez  été  ,  dès  l’aurore  de  la  révolu¬ 
tion  ,  le  boulevard  de  la  liberté  ,  beffroi  de  la  tyran¬ 
nie,  l’égide  de  l’opprimé,  et  le  plus  ferme  appui  de 
l’innocence. 

«  Aujourd’hui ,  supérieurs  à  vous-mêmes  et  à  votre 
siècle ,  vous  voulez  honorer  le  malheur,  respecter  la 
vieillesse,  encourager  les  arts,  consoler  le  sage,  éclai¬ 
rer  cette  génération  asservie  par  les  préjugés  et  aveu¬ 
glée  par  le  fanatisme  et  la  superstition.  Recevez  nos  ac¬ 
tions  de  grâces;  recevez  le  serment  que  nous  faisons 
de  vaincre  nos  passions ,  d’aflèctionncr  la  probité  et 
la  bienfaisance ,  d’égaler  les  Spartiates  en  vertus  ré¬ 
publicaines,  et  de  surpasserles  Romains  en  courage; 
d’être  soumis  par  attrait  à  la  discipline  militaire  ,  et 
de  défendre  jusqu’à  la  mort  les  droits  et  la  liberté 
d’une  nation  belliqueuse. 

«  Monstres  couronnés,  entendez  votre  arrêt  :  nous 
formons  l’avant-garde  d’une  nouvelle  armée  prête 
à  marcher;  nous  serons  fidèles  à  nos  devoirs,  à  nos 
serments;  nous  soutiendrons  l’honneur  du  nom  fran¬ 
çais, 

«  La  Fronce  nous  contemple,  les  Jacobins  nous  ob¬ 
servent,  la  gloire  de  la  république  nous  électrise, 
la  patrie  parle,  la  sainte  humanité  revendique  ses 
droits;  nous  voilà  prêts  à  tout  entreprendre  pour  les 
faire  triompher. 

«  Le  ciel  nous  seconde.  Déjà  les  nations  étrangères 
effacent  la  rouille  de  l’antique  servitude ,  et  atten¬ 
dent  de  nouveaux  Décius  français.  La  postérité  cou¬ 
vrira  nos  tombeaux  des  fleurs"  de  l’amitié,  des  lau¬ 
riers  de  la  victoire,  et  les  arrosera  des  larmes  du  sen¬ 
timent.  »  (Vifs  applaudissements.) 

«  Espoir  de  la  patrie,  répond  le  président,  vous 
remplirez  dignement  son  attente;  elle  se  flatte  que 
vous  conserverez  la  liberté  conquise  par  vos  pères. 
La  Société  reçoit  avec  satisfaction  les  serments  que 
vous  venez  de  prononcer,  et  vous  reçoit  avec  sen¬ 
sibilité  dans  son  enceinte.» 

«  Si  l’on  jetait,  reprend  l’orateur,  un  œil  défavo¬ 
rable  sur  quelques-uns  d’entre  nous,  parce  qu’ils 
n  auraient  pas  une  taille  avantageuse,  qu’on  n’ou¬ 


blie  jamaisquenonssommes  tous  également  grands  en 
patriotisme,  tous  imitateurs  zélésrie  Barra  etde  Viala, 
qui  n’étaient  que  des  enfants,  mais  qui  depuis  sont 
devenus,  par  leurs  vertus  immortelles,  et  de  grands 
hommes  et  de  véritables  héros.  Citoyens,  voilà  nos 
modèles;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition  qui  nous  montrent 
l’exemple,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  mieux  constitués 
que  nous?  Ils  se  glissent  dans  les  rangs  ennemis ,  ils 
y  pénètrent,  ou  tondent  dessus  pour  y  porter  l’épou¬ 
vante  et  la  mort.  Nous  en  répétons  le  serment  à 
cette  tribune;  c’est  en  marchant  sur  les  traces  des 
Barra  que  nous  poursuivrons  les  ennemis  jusque 
dans  leurs  derniers  repaires,  jusqu’à  ce  que  les  trônes 
des  tyrans  soient  renversés  sur  les  cadavres  sanglants 
de  leurs  esclaves,  et  que  la  liberté  sainte  ait  rendu  la 
paix  à  l’univers  et  le  bonheur  à  tous  les  peuples, 
dont  elle  ne  formera  qu’uneseule  et  même  famille.» 
(Nouveaux applaudissements,  au  milieu  desquels  le 
président  donne  l’accolade  fraternelle  à  l’orateur  de 
la  députation.) 

Une  citoyenne  annonce  que  la  mère  de  ce jeune 
homme  ,  qui  manifeste  de.  si  heureuses  dispositions , 
fréquente  habituellement  les  tribunes  de  la  Société. 
(Nouvelles  marques  de  satisfaction.) 

—  La  Société  de  Reims  informe  la  Société  qu’elle 
vient  d’ouvrir  une  souscription  pour  l’armement 
d’une  frégate. 

—  La  Société  populaire  de  Nîmes  fait  passer  une 
Adresse  qu’elle  envoie  à  la  Convention  ,  pour  la  féli¬ 
citer  sur  le  décret  portant  qu’il  ne  sera  lait  aucun 
prisonnier  anglais. 

«  Donner,  dit-elle ,  à  de  pareils  êtres  asile  sur  la 
terre  de  la  liberté,  lorsque  le  sort  des  combats  les 
fait  tomber  entre  nos  mains,  ce  serait  la  souiller  et 
la  charger  d’un  poids  odieux  ;ce  serait,  par  le  souille 
empesté  des  anthropophages  ,  infecter  l’air  pur  que 
les  républicains  respirent  :  une  guerre  à  mort  peut 
seule  apprendre  à  l’infâme  Londres  que,  si  elle  vou¬ 
lut  être  la  rivale  de  Carthage  et  la  surpasser  même 
en  crimes  et  en  atrocités,  elle  doit  lui  ressembler  plus 
encore  par  sa  chute. 

«  Quel  beau  jour  pour  l’humanité  que  celui  où  le 
sceptre  de  l’imbécile  tyran  Georges  sera  brisé!  Les 
deux  éléments  seront  à  la  fois  purgés  des  monstres 
qui  les  infectent. 

«Albion  ,  ta  dernière  heure  va  sonner;  tu  voulus 
détruire  la  liberté  ,  et  ses  enfants  s’avancent  à  pas 
précipités  pour  te  détruire;  emportés  dans  leur 
course ,  ils  volent  sous  tes  murs  et  jurent  de  ne 
poser  les  armes  que  lorsque  l’univers,  tressaillant 
de  joie,  s’écriera  :  L’humanité  est  vengée!  Albion 
n’est  plus  !  » 

—  Veau  présente,  au  nom  des  quatre  comités,  la 
liste  de  plusieurs  citoyens  qui ,  après  avoir  passé  au 
scrutin  épuratoire ,  sont  admis  par  la  Société  comme 
membres  de  son  comité  d’administration. 

—  Sur  la  proposition  de  Renaudin  ,  le  citoyen  Ma- 
gnain,  nouveau  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  est 
admis  par  le  scrutin  épuratoire.  Les  citoyens  Du¬ 
quesne!  ,  Hannover,  Laurent,  Potheret  et  Paillet 
sont  aussi  admis  après  la  même  épreuve. 

—  Une  députation  des  nourrices  des  Enfants  de  la 
Patrie  vient  témoigner  sa  reconnaissance  des  soins 
que  la  Société  a  pris  pour  elles.  Après  avoir  invité  les 
Jacobins  à  se  montrer  toujours  leur  appui ,  elles  de¬ 
mandent  que  l’on  s’occupe  à  mettre  une  juste  pro¬ 
portion  dans  leurs  appointements,  et  qu’on  accorde 
à  une  nourrice  la  permission  de  garder  un  élève  pen¬ 
dant  plus  d’un  mois. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Dumas  présente  quelques  réflexions  sur  la  néces¬ 
sité  d’abolir  les  abus  de  cette  maison.  «  La  commis- 
1  sion  des  secours  publics,  dit-il,  s’occupe  de  cette 
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réforme  ;  son  travail  est  prêt.  »  Après  diverses  obser¬ 
vations  sur  l’utilité  de  cet  établissement ,  il  termine 
par  assurer  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  le  nombre  des  nourrices  soit  assez  grand  pour 
qu’un  enfant  reçoive  en  arrivant  les  secours  néces¬ 
saires, -et  il 'faut,  ajoute-t-il ,  que  le  choix  des  nour¬ 
rices  soit  tel  qu’on  n’en  puisse  trouver  une  seule 
qui  ne  soit  aussi  bien  constituée  au  physique  qu’es¬ 
timable  au  moral,  comme  celles  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  ont  rempli  les  premières  et  importantes  fonc¬ 
tions  de  la  maternité.  » 

La  Société  accueille  les  observations  de  Dumas  et 
les  pétitionnaires,  parmi  lesquelles  on  remarque 
une  jeune  Africaine  qui  nourrit  deux  enfants,  l’un 
blanc  et  l’autre  noir. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  rapport 
intéressant  de  Barère  sur  les  succès  des  armées  de 
la  république. 

Cette,  lecture  est  fréquemment  interrompue  par 
les  plus  vils  applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  cTElie  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  MESSIDOR. 

Le  bataillon  de  la  Montagne  fait  don  de  300  livres 
prises  sur  sa  paye,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre  ;  le  nom  que  porte  ce  bataillon  est  digne  de 
son  courage  ;  il  jure  de  ne  quitter  son  poste  qu’après 
la  destruction  des  tyrans. 

Le  bataillon  de  la  Manche,  fait  don  de  sa  ra¬ 
tion  de  viande  une  fuis  par  décade. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Guérande 
écrivent  à  la  Convention  qu’ils  ont  appris  l’heu¬ 
reuse  nouvelle  de  la  rentrée  de  notre  convoi  à  Brest 
et  celle  de  la  défaite  des  Anglais;  elle  a  été  proclamée 
dans  cette  commune  avec  pompe,  et  aux  acclama¬ 
tions  réitérées  de  vive  la  république  !  vive  la  Mon¬ 
tagne!  «  Vengeance ,  disent-ils ,  vengeance  sur  les 
assassins  soldés  par  Pitt  et  Cobourg,  qui  ont  tenté 
de  priver  la  patrie  de  ses  plus  dignes  représentants! 
vengeance  sur  tous  les  traîtres,  sur  tous  les  ennemis 
de  l’égalité!  » 

L’assemblée,  après  avoir  entendu  les  réclama¬ 
tions  de  plusieurs  citoyens,  charge  son  comité  de  lé¬ 
gislation  d’examiner  la  question  de  savoir  si  les  ad¬ 
ministrateurs  de  district  peuvent  poursuivre ,  pour 
le  recouvrement  des  fonds  dus  au  trésor  public, 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  acheté  des  biens 
nationaux,  et  qui  n’ont  pu  satisfaire  exactement  à 
leurs  engagements. 

—  Le  représentant  du  peuple  Chaudron-  Rousseau 
écrit  que  les  habitants  du  Midi  ont  égalé  la  valeur 
des  soldats  de  la  république  contre  les  Espagnols,  et 
ont  aussi  bien  mérité  de  la  patrie.  Lorsque  la  trahison 
eut  livré  aux  satellites  du  tyran  de  Madrid  le  terri¬ 
toire  français ,  ceux-ci  se  portèrent  sur  une  com¬ 
mune  d'environ  deux  cents  feux  sur  la  route  de  Per¬ 
pignan.  Les  habitants  de  cette  commune  marchèrent 
sans  distinction  d’âge,  et  ne  consultant  que  leur 
courage  ,  à  la  rencontre  de  nos  féroces  ennemis;  les 
Espagnols  se  vengèrent  de  cette  action  héroïque  en 
détruisant  une  grande  partie  de  leurs  propriétés. 

L’assemblée  applaudit,  ordonne  l’insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour 
les  indemnités  à  accorder  à  ces  généreux  Français. 

—  La  Société  populaire  de  Loches  offre  un  cava¬ 
lier  jacobin.  «  Si  ses  moyens,  ajoute  un  membre  de 
la  députation,  avaient  égalé  son  zèle,  elle  aurait 
équipé  un  escadron  entier.  Restez ,  législateurs,  à 
votre  poste  jusqu’à  l’anéantissement  de  tous  les  ty¬ 
rans  ,  et  que  la  terre  soit  purgée  de  ses  lâches  as¬ 


sassins  :  la  France  vous  devra  sa  gloire  et  son  bon¬ 
heur.  » 

—  La  section  Révolutionnaire  en  masse  est  admise 
dans  le  sein  de  l’assemblée.  «  Au  milieu  des  succès 
de  nos  armes,  notre  joie  ne  serait  pas  complète,  si 
nous  ne  venions  la  manifester  dans  votre  sein.  Nous 
venons  vous  féliciter  du  décret  qui  ordonne  aux  es¬ 
claves  des  tyrans  de  mettre  bas  les  armes.  Les  vain¬ 
queurs  de  Fleurus,qui  ont  mis  parmi  eux  la  terreur 
à  l’ordre  du  jour,  sauront  bien  l’exécuter.  Guerre  à 
mort  aux  lâches  Anglais  !  guerre  à  mort  aux  féroces 
Hanovriens!  Restez  à  votre  poste,  et  achevez  la 
perte  de  nos  ennemis.  » 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d’A¬ 
miens  vient  se  plaindre  des  inculpations  portées 
contre  cette  Société  par  le  représentant  du  peuple 
André  Dumont.  Elle  entreprend  de  dénoncer  ce  re¬ 
présentant  lui-même  pour  quelques  faits  qui  se  sont 
passés  dans  la  commune  d’Amiens,  et  se  plaint  de  ce 
qu’on  n’a  pas  fait  connaître  à  la  Convention  un  mé¬ 
moire  qui  lui  était  envoyé  par  cette  Société. 

André  Dumont  répond  aux  pétitionnaires;  il  établit 
que  le  mémoire  dont  ils  ont  parlé,  loin  d’avoir  été 
supprimé,  a  été  déposé  en  entier  au  comité  de  cor¬ 
respondance  de  la  Convention  nationale.  «  Je  dois 
vous  faire  connaître,  dit-il ,  le  prétendu  patriotisme 
de  ces  hommes  qui ,  en  invoquant  la  vertu  et  la  jus¬ 
tice,  passentartilicieusement  sous  silence  lesinsultes 
faites  par  les  contre-révolutionnaires  de  Noyon  et 
d’Amiens  à  la  représentation  nationale.  La  fureur  de 
ces  scélérats  était  telle  que  je  fus  sur  le  point  d’être 
assassiné,  et  que  l’un  des  principaux  coupables  a  été 
condamné  hier  à  mort  par  le  tribunal  révolution¬ 
naire,  comme  convaincu  d’avoir  acheté  des  pistolets 
pour  me  brûler  la  cervelle.  » 

Dumojit  lit  des  lettres  relatives  à  ces  faits. 

L’assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pétitionnaires 
et  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  au 
milieu  duquel  Dumont  annonce  qu’il  doit  se  rendre 
pour  y  déposer  des  renseignements. 

—  On  lit  différentes  Adresses. 

«  Citoyens  représentants,  écrit  la  Société  monta¬ 
gnarde  de  Cologne,  département  du  Gers,  lorsque 
vous  n’étiez  entourés  que  d’intrigants  et  de  conspi¬ 
rateurs,  les  tyrans  coalisés  se  fondaient  sur  les  plus 
grands  crimes  pour  nous  enchaîner;  depuis  que  votre 
énergie,  vos  vertus  et  la  justice  nationale  ont  pulvé¬ 
risé  tous  ces  êtres  immoraux,  amants  de  la  tyrannie, 
ils  ont  recouru  pour  l’asservir  à  la  dépravation  des 
mœurs;  mais  le  supplice  des  Hébert,  des  Danton 
et  de  leurs  complices,  a  anéanti  leurs  espérances,  et 
la  république  est  encore  une  fois  raffermie.  Il  ne 
leur  restait  donc  plus  que  la  ressource  des  lâches, 
l’assassinat!  Nous  avons  frémi  d’indignation  à  la 
nouvelle  de  l’attentat  commis  sur  deux  de  vos  collè¬ 
gues.  Les  scélérats!  n’ayant  pu  corrompre  la  vertu, 
ils  croyaient  l’anéantir  en  égorgeant  ses  plus  fidèles 
partisans.  Laissons  à  l’histoire  le  soin  de  retracer 
toutes  ces  horreurs,  pour  étonner  la  postérité  sur 
les  atrocités  dont  sont  capables  ceux  qui  se  préten¬ 
dent  des  majestés ,  et,  en  détournant  les  yeux  de 
tant  d’atrocités,  ramenons-les  vers  l’Être  suprême 
et  l’immortalité  de  l'âme,  cette  idée  consolante  pour 
l’homme  de  bien,  qui  lui  fait  espérer  que  ses  vertus, 
utiles  sur  la  terre,  seront  encore  appréciées  par  la 
source  même  de  tout  bien. 

Cessez  donc,  tyrans,  de  nous  calomnier.  Les  ver¬ 
tus  dans  notre  patrie  ne  sont  plus  un  vain  mot.  Elles 
y  sont  honorées  et  pratiquées.  Vous  qui  vous  gorgez 
de  crimes,  du  sang  et  des  sueurs  des  peuples,  votre 
destruction  s’approche;  et  cet  Être  suprême,  té¬ 
moin  de  tant  de  forfaits ,  vous  a  déjà  jugés.  Vos 
S  trônes  vont  disparaître ,  et,  comme  vous  avez  été 
1  toute  votre  vie  sans  la  plus  petite  vertu,  on  ne  se 


rappellera  votre  mémoire  qu’avec  exécration.  Votre 
mausolée  ne  sera  qu’un  amas  de  crimes  et  de  scé¬ 
lératesses.  Restez  donc  à  votre  poste,  fidèles  et  sages 
représentants,  pour  contribuer,  avec  la  justice  éter¬ 
nelle,  à  purger  la  terre  de  tous  les  brigands  et 
des  scélérats  dont  nous  désirons  ardemment  l’en¬ 
tière  destruction.  » 

—  Le  Club  National  de  Bordeaux  écrit  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  les  profondes  carrières  d’Eini- 
lion  ,  à  dix  lieues  de  Bordeaux,  recelaient  Guadet, 
Salles  et  Barbaroux;  qu’il  paraît  que  par  des  sou¬ 
terrains  ils  se  retiraient  par  intervalles  dans  la  maison 
paternelle  de  Guadet  ;  que  c’est  là  que  les  patriotes 
les  ont  pris  et  conduits  a  Bordeaux ,  qui ,  après  avoir 
été  le  théâtre  de  leurs  forfaits,  a  été  celui  de  leur 
supplice,  et  qu’ils  ont  été  conduits  à  l’échafaud  au 
bruit  des  instruments  militaires  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république! 

«  On  assure ,  ajoute-t-il ,  que  Pétion  et  Buzot 
étaient  avec  eux,  et  qu’ils  se  sont  cachés  dans  les 
blés ,  mais  qu’ils  n’échapperont  pas  aux  recherches 
des  habitants,  qui  ont  déjà  fait  une  battue  générale.» 

—  Les  républicains  de  la  4e  compagnie  du  5e  ré¬ 
giment  d’artillerie,  au  camp  de  l'armée  du  Rhin  ,  à 
la  redoute  d'Ottersheim ,  annoncent  qu’ils  ont  cé¬ 
lébré  avec  enthousiasme  la  fête  de  l’Être  suprême  : 
ils  ont  planté  au  milieu  de  leur  redoute  l’arbre  de 
la  liberté  ,  aux  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
Montagne! 

—  La  Société  populaire  de  Germeisheim  annonce 
que  la  fête  dédiée  à  l’Être  suprême  a  été  célébrée 
par  les  troupes  composant  le  camp  et  la  garnison 
de  cette  place ,  qui  est  à  trois  cents  pas  de  ceux  qui 
ont  outragé  cet  Être  suprême. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Re- 
présentans  du  peuple,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  législation  ,  vous  demander,  pour  quatre 
cultivateurs  de  la  commune  de  Gizac,  la  vie  et  la 
liberté.  Depuis  près  de  deux  ans  dans  les  cachots, 
ils  attendent  de  jour  en  jour  la  mort,  à  laquelle  ils 
ont  été  condamnés  par  le  tribunal  du  district  de 
Brioude  :  ce  n’est  pas  pour  avoir  tué  un  homme  ;  le 
scélérat  qui  est  tombé  sous  leurs  coups  était  le  sei¬ 
gneur  de  leur  commune ,  un  monstre ,  l’ennemi  fé¬ 
roce  du  genre  humain. 

Dans  toutes  les  circonstances  vous  vous  êtes  fait 
un  devoir  de  punir  le  crime  ;  et  avant  de  proclamer 
que  la  vertu  et  la  probité  étaient  à  l’ordre  du  jour, 
vous  en  donniez  vous-mêmes  l’exemple  d’une  sévère 
pratique.  Toutes  les  fois  que  la  voix  de  l’humanité 
et  de  la  justice  s’est  fait  entendre,  vous  l’avez  écoutée 
avec  intérêt,  et  vos  âmes  se  sont  épanchées  avec 
transport  vers  la  bienfaisance  pour  les  malheureux. 
Je  vais  aujourd’hui  vous  en  fournir  une  nouvelle 
occasion. 

Voici  le  fait  : 

Le  sieur  Montclard  ,  ci  -devant  seigneur  de  Gizac, 
district  de  Brioude  ,  département  de  la  Haute-Loire, 
fut  tué  le  7  décembre  1791. 

Sa  mort  fut  le  résultat  d’une  continuité  de  concus¬ 
sions  ,  d’exactions  et  de  crimes  impunis  alors  .  parce 
que  dans  l’ancien  régime  les  nobles  se  dispensaient 
de  faire  usage  des  vertus,  et  se  permettaient,  avec 
l’infâme  protection  royale  et  ministérielle,  toutes 
sortes  de  tyrannies  contre  des  hommes  qu’ils  appel- 
laient  vassaux. 

Il  provoqua  lui-même  sa  mort  par  un  dernier  acte 
despotique. 

Dans  la  commune  du  lieu  de  Gizac  il  y  avait  une 
plantation;  Montclard,  de  son  autorité  privée, 
voulut  s’approprier  un  des  arbres;  les  habitants  s’y 
transportèrent  pour  l’en  empêcher.  Montclard  était 
armé  d’une  canne  à  lance  (  il  était  dans  l’usage  de  ne 
jamais  marcher  sans  armes  offensives),  et,  voulant 


s’en  servir,  les  esprit  s’aigrirent;  et  enfin  il  fut 
frappé  d’un  coup  mortel. 

Hommes,  femmes  et  enfants,  tous  y  coopérèrent; 
mais,  dans  te  nombre,  quatre  citoyens  furent  plus 
remarqués. 

Le  tribunal  du  district  de  Brioude  lit  instruire  la 
procédure,  et  prononça  contre  eux  la  peine  de 
mort;  d'autres  furent  "condamnés  à  une  détention 
temporaire. 

L’humanité  aurait  eu  longtemps  à  gémir  de  la 
perte  de  ces  malheureux  cultivateurs,  car  ils  al¬ 
laient  être  frappés  lorsque  notre  collègue  Regnaud 
fit  suspendre  le  jugement  par  un  de  ses  arrêtés. 

Votre  comité  de  législation  n’a  rien  vu  dans  l’af¬ 
faire  qui  eût  le  caractère  d’un  assassinat  prémédité; 
il  a  reconnu  une  insurrection  provoquée  par  Mont¬ 
clard,  qui  veut  s’emparer  d’un  arbre  accru  sur  un 
bien  communal  ;  il  a  vu  une  rixe  entre  un  usur¬ 
pateur  despote  et  des  citoyens  patriotes,  dans  la¬ 
quelle  l’agresseur  paraît  être  celui  qui  menaçait  avec 
une  canne  à  lance,  et  qui  a  succombé. 

Votre  comité  ne  s’est  point  occupé  de  rechercher, 
dans  l’examen  de  la  procédure ,  si  les  formalités 
avaient  été  religieusement  observées;  dans  une  es¬ 
pèce  aussi  extraordinaire,  il  a  cru  remplir  votre  vœu 
en  s’empressant  de  vous  proposer  l’annulation  de  la 
procédure  et  du  jugement  criminel  dont  il  s’agit ,  et 
de  rendre  promptement  à  la  société  des  hommes  qui 
n’ont  pas  démérité  d’elle. 

Représentants  du  peuple  ,  il  en  coûtera  sans  doute 
à  votre  sensibilité  d’entendre  la  liste  des  crimes 
commis  par  le  seigneur  Montclard.  11  est  impor¬ 
tant  que  vous  me  permettiez  de  vous  la  lire  :  le 
peuple  y  reconnaîtra  une  suite  de  scélératesses  qui 
étaient  réservée  à  la  noblesse;  et  vous,  vous  y  verrez 
la  justification  des  motifs  de  votre  comité. 

Vie  morale  de  Montclard. 

«Montclard  était  noble,  despote,  injuste,  assassin,  sans 
mœurs,  mauvais  père  et  mauvais  mari.  Les  laits  suivants 
vont  prouver  ces  imputations. 

«  1°  Il  ne  marchait  jamais  qu’armé  de  pistolets  ou  de 
son  épée. 

«  2°  En  faisant  le  compte  de  Florand,  son  boulanger  à 
Brioude,  il  lui  contesta  3  deniers;  il  l’insulta  ,  lui  porta 
un  coup  de  bouteille,  et  noblement  il  se  servit  de  son 
épée  contre  ce  même  boulanger,  qui  n’avait  aucune  arme  ; 
il  lui  en  perça  le  bras.  Cette  affaire,  parvenue  à  la  con¬ 
naissance  de  cette  chambre  qui  jugeait  les  nobles,  fut  sui¬ 
vie  d’une  décision  qui  prononçait  l’incarcération  de  Mont¬ 
clard  à  Brioude,  en  la  maison  des  Cordeliers  ;  il  y  demeura 
plus  d’un  an. 

«  3°  Dans  une  circonstance,  son  père  lui  ayant  demandé 
du  pain,  sa  réponse  fut  de  lui  casser  un  bras  ;  pour  raison 
de  ce  fait,  celle  chambre  de  nobles  le  tint  en  arrestation 
à  Riom  pendant  plusieurs  années. 

«  4°  Sa  femme  et  ses  filles,  craignant  pour  leurs  jours, 
n’habitaient  point  avec  lui. 

«  5"  Il  y  a,  au  lieu  de  Gizac,  un  communal  qui  a  tou¬ 
jours  appartenu  aux  ci  devants  emphyléoles  de  Montclard  ; 
il  s’est  souvent  permis  d’en  chasser  leurs  bestiaux  ü  coups 
de  fusil  et  de  pique;  et  armé  d’un  couteau  il  en  perça 
la  cuisse  d’un  des  domestiques  qui  gardait  ces  mêmes 
bestiaux. 

«  6"  Montclard,  sans  motif,  se  battait  avec  un  homme; 
le  nommé  Seroy  voulut  seulement  les  séparer;  Montclard 
lui  donna  un  coup  d'épée  :  il  intervint  contre  lui  un  dé¬ 
cret,  mais  il  assoupit  celte  affaire  en  dédommageant 

Seroy. 

a  7°  Il  demanda  à  la  nommée  Maigne,  sa  fermière,  de 
l’argent  par  anticipation;  mais,  éprouvant  de  la  diffi¬ 
culté,  il  l’assassina  dans  le  même  instant. 

«  8°  Il  fit  appeler  chez  lui  le  citoyen  Reynaud  de  la 
Roche  pour  lui  vendre  un  pré  ;  Reynaud  ne  voulant  point 
entrer  en  marché,  Montclard  lui  porta  au  front  un  tonp 
de  pierre  de  marbre ,  et  au  même  instant  un  coup  de  cou¬ 
teau  qui  perça  deux  fortes  veines. 
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«  9°  Plusieurs  fois  il  a  tiré  des  coups  de  fusil  aux  vaches 
et  autres  bestiaux  qui  passaient  dans  le  communal. 

«10°  François  Chasal,  âgé  de  dix  ans,  reçut,  gardant 
les  bestiaux  dans  le  communal,  un  coup  de  pistolet  de  la 
part  de  Montclard,  à  qui  il  n’avait  dit  mot. 

«  11°  il  se  conduisit  de  même  envers  Antoine  Guy,  de 
Gisagues,  âgé  de  douze  ans,  dans  le  moment  qu’il  gardait 
aussi  les  bestiaux. 

«12°  Une  femme  fut  à  la  fontaine,  et,  pour  n’avoir 
pas  cédé  le  pas  à  la  servante  de  Montclard,  celui-ci  la 
la  maltraita  excessivement. 

«  13°  Montclard  ,  s’étant  aperçu  qu’une  femme  passait 
sur  un  sentier  fermant  le  bord  d’un  de  ses  héritages,  ac¬ 
courut  à  elle  et  lui  cassa  le  bras. 

a  14°  Sans  aucun  sujet,  il  tira  un  coup  de  pistolet 
sur  la  figure  de  Julien-Martel,  de  Bourlon  de  Saint- 
Julien. 

«15°  Il  dégaina  son  épée  contre  Antoine  Devins,  de 
Beaumont ,  qui  cependant  ne  lui  avait  rien  dit. 

«  16°  Il  consentit  un  billet  au  nommé  Chat,  marchand 
de  vaches;  et,  lorsque  le  payement  lui  en  fut  demandé, 
il  enleva  le  billet,  et  en  homme  noble  le  déchira  sans  l’ac¬ 
quitter. 

«  17°  S’imaginant  que  la  vie  des  hommes  était  à  sa  dis¬ 
position,  sans  avoir  eu  Ja  moindre  querelle  avec  Guil¬ 
laume  Thomas,  du  lieu  de  Rioux-Martin.  il  lui  tira  un 
coup  de  pistolet,  qui  heureusement  ne  partit  pas. 

«  18°  Sans  aucun  motil  de  vengeance,  il  voulut  tirer  un 
coup  de  pistolet  ù  Jean  Luche,  du  lieu  du  Balzaz,  qui 
avec  sa  main  détourna  celle  de  Montclard,  et  par  là  évita 
le  coup  ;  mais  il  fut  cependant  frappé  à  la  figure  de  la  part 
de  Montclard,  qui  se  servit  de  ce  même  pistolet  comme  si 
c’eût  été  une  pierre. 

«  19°  Toujours  sans  aucun  motif,  il  donna  un  coup  de 
pique  à  Etienne  Farreyre  (  de  Fectoing),  et,  armé  de  son 
épée,  il  le  poursuivit  pour  la  plonger. 

«20°  11  tira  un  coup  de  pistolet  à  Antoine  Brun,  du 
lieu  de  Bourlon  de  Saint-Pierre. 

«21°  Armé  d’un  fusil  à  deux  coups,  en  haut  duquel 
il  y  avait  une  baïonnette,  il  entra  chez  le  nommé  Olagnon; 
il  le  chercha  dans  son  lit  et  ailleurs.  Heureusement  qu’il 
ne  le  trouva  pas;  mais  il  fit  tant  de  frayeur  à  la  femme 
d’Olagnon  que  l’enfant  dont  elle  était  enceinte  en  mourut. 

22*  Si  Montclard  n’eût  point  été  noble,  tant  de  crimes 
auraient  été  punis  :  il  a  été  décrété  seize  fois  ;  mais  ,  avec 
de  l’argent ,  il  évitait  toujours  sa  condamnation ,  qui  aurait 
été  sans  doute  celle  que  devait  attendre  un  homme  aussi 
à  charge  à  la  société. 

«  Nous  attestons  les  faits  ci-dessus. 

«  Signé  Soulegons,  maire. 

«  Le  citoyen  soussigné,  qui  habite  depuis  quatorze  ans 
le  canton  de  Lempde,  qui  est  celui  qu’habitait  Montclard, 
déclare  que  Montclard  lui  a  toujours  paru  l’individu  le 
plus  dangereux  pour  la  société;  qu’en  outre  de  plusieurs 
faits  détaillés  de  l’autre  part,  qui  sont  connus  du  soussi¬ 
gné,  il  en  est  deux  :  l’un ,  relatif  à  un  cultivateur  de  Peis- 
sange,  sur  le  corps  duquel  il  fit  passer  son  cheval  pour  ne 
s’être  pas  dévié  assez  tôt  pour  le  laisser  passer;  l’autre  est 
relatif  ù  une  servante  dudit  Montclard,  qu’il  aurait  assas¬ 
sinée  à  Lempde,  un  jour  de  dimanche,  si  le  peuple  n’eût 
«ccouru.  La  municipalité  fut  obligée  de  s’assembler  pour 
délibérer  contre  Montclard.  Je  déclare  en  outre  que,  pour 
détendre  les  citoyens  du  canton,  et  notamment  de  la  com¬ 
mune  de  Lempde,  j’ai  été  obligé  de  marcher  à  force  ou¬ 
verte  contre  ledit  Montclard,  et  de  solliciter  son  empri¬ 
sonnement. 

«  Signé  Bonnafos.  »  (Et  suit  un  grand  nombre  de  si¬ 
gnatures.) 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Je  certifie  véritable  le  présent,  et 
qu’il  y  a  beaucoup  d’autres  faits  qui  ont  été  oubliés;  en 
foi  de  quoi  ai  signé. 

u  Signé  Rolgier  ,  ex-député  de  la  Législative 
et  de  la  Convention,  n 

o  A  nous,  composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Brioude,  sur  la  demande  qui  nous  en  a  été  faite,  certi¬ 
fions  et  attestons,  sur  notre  loyauté  et  franchise  républi¬ 
caine,  que  le  nommé  Monclard,  tué  à  la  suite  d’une  rixe 
à  laquelle  il  avait  donné  lieu  ,  en  voulant  enlever  un  aibre 
appartenant  à  la  commune  de  Gizac ,  dont  il  était  pour 


lors  le  seigneur;  que  ledit  Montclard  s’est  toujours  montré 
mauvais  fils,  mauvais  époux,  mauvais  père,  mauvais  ci¬ 
toyen  ;  que  sous  l’ancien  régime  nul  n’a  plus  vexé,  plus 
pillé  ce  qu’on  appelait  des  vassaux  ;  que,  depuis  la  destruc¬ 
tion  du  régime  féodal,  nul  ne  s’est  plus  opposé  aux  prin¬ 
cipes  du  système  régénérateur;  et  que,  s’il  a  perdu  la 
vie,  il  a  lui-même  préparé  sa  catastrophe  en  excitant  par 
injures,  par  menaces,  et  les  mains  armées,  des  hommes 
qui  ne  faisaient  que  reprendre  une  propriété  usurpée. 

«  Attestons  en  outre  que  sa  mort  a  été  une  vraie  insur¬ 
rection  populaire  contre  un  petit  tyran  féodal,  à  laquelle 
insurrection  tous  les  habitants  de  la  commune  de  Gizac 
avaient  pris  part,  quoiqu’il  n’y  en  ait  eu  que  quatre  con¬ 
damnés. 

«  Attestons  de  plus  que  ce  ci-devant  chevalier  ne  mar¬ 
chait  jamais  qu’avec  son  armure  complète,  et  se  livrait 
volontiers  aux  plus  violents  excès. 

c  Brioude,  le 4  frimaire,  l’an  2e  de  la  république  une 
et  indivisible.  * 

(Suivent  les  signatures.) 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Nous,  membres  du  comité  de  sur¬ 
veillance  de  la  ville  de  Brioude,  certifions  la  sincérité  de 
l’exposé  ci-dessus.  Fait  à  Brioude,  ce  4  frimaire,  l’an  2e 
de  la  république  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  les  signatures .) 

Voilà,  représentants, Vin dividu  qu’onne peut  ap¬ 
peler  homme,  qui,  toute  sa  vie,  a  outragé  les  vertus, 
et  dont  on  a  voulu  venger  la  mort  par  celle  de 
quatre  républicains. 

Je  passe  sur-le-champ  au  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  projetde  décretqui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

#  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  Madiel  jeune,  Jean-Baptiste  Varennes,  Jean  Rieux 
et  Bertrand  Chambon,  cultivateurs  à  Gizac,  condamnés  à 
mort  ; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu ,  le  6  sep¬ 
tembre  1792  (vieux  style),  contre  les  pétitionnaires,  et 
ordonne  qu’ils  seront  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

«  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législation 
pour  déterminer  les  secours  à  accorder  aux  pétition¬ 
naires. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
sans  délai  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Haute-Loire.  » 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  il  est 
décrété  que  le  rapport  de  Bezard,  au  nom  du  comité 
de  législation,  sur  le  jugement  du  tribunal  du  dis¬ 
trict  de  Brioude  ,  sera  inséré  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance,  avec  la  liste  des  crimes  de  Moulclard , 
dont  il  a  été  donné  lecture. 

—  Adam  ,  marchand  mercier  à  Versailles,  fait  don 
à  la  patrie  d’une  rente  viagère  de  400  liv.,  et  d’un 
arriéré  de  1,000  liv.  de  ladite  rente. 

Mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal. 

—  Apoix,  député  de  Seine- et-Marne,  fait  connaître 
un  moyen  que  la  nature  nous  prépare  ,  cette  année, 
de  nous  procurer  une  immense  quantité  de  salin 
pour  la  fabrication  du  salpêtre. 

Son  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  et  d’agriculture. 

—  Cambon  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  eutendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

u  Art.  Ier.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  par  l’art.  V 
de  la  loi  du  29  germinal,  pour  la  remise  des  titres  qui 
justifient  les  services  des  Suisses  qui  ont  servi  en  France, 
et  leur  donnent  droit  aux  pensions  et  gratifications  accor¬ 
dées  par  la  même  loi ,  est  prorogé  jusqu’au  1er  vendémiaire 
prochain. 

«  IL  Les  réclamants  pourront  remettre  leurs  titres  à 
l’ambassadeur  de  la  république,  en  Suisse,  qui  les  adres¬ 
sera  de  suite  au  commissaire  liquidateur,  ù  Paris. 

«  III.  La  loi  du  29  germinal  ne  s’applique  qu’aux  pen¬ 
sions  accordées  pour  service  militaire,  u 
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—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  billets  de  conGance  qui  seront  rembour¬ 
sés  par  les  receveurs  de  district,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  ventôse,  seront  comptés  et  vérifiés  chaque  décade  par 
le  receveur  et  deux  commissaires  nommés  parle  directoire 
du  district. 

«  II.  Cette  vérification  faite,  les  commissaires  feront 
procéder  publiquement  au  brûlement  des  billets  rembour¬ 
sés;  ils  en  dresseront  procès-verbal,  qui  constatera  le 
montant. 

«  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  comme  comptant  à  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Besson ,  le  décret  suivant  est 
rendu. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de9  domaines  et  de  législation  réunis, 
décrète  : 


«  Art.  Ier.  La  commission  des  revenus  nationaux  est 
chargée  de  faire  vendre  incessamment,  avec  les  formalités 
prescrites  parles  lois,  les  droits  qui  appartenaient  à  Evrard 
dans  les  constructions  qu’il  a  fait  commencer,  conjointe¬ 
ment  avec  les  citoyens  Richard  etBaudecourt,  entre  la  rue 
Feydeau  et  celle  des  Filles-Thomas. 

«  II.  Les  citoyens  Richard  et  Baudecourt  produiront  les 
traités  qui  établissent  légalement  les  droits  et  les  obliga¬ 
tions  d’Evrard,  et  l’acquéreur  sera  chargé  de  s’y  con¬ 
former. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  l’insertion  au 
Bulletin  servira  de  promulgation.  » 

—  La  section  Révolutionnaire  vient  féliciter  la 
Convention  sur  le  décret  qu’elle  a  rendu  hier,  relati¬ 
vement  aux  garnisons  étrangères  qui  occupent  Va¬ 
lenciennes,  Coudé,  Landrecies  et  Le  Quesnoy. 

Mention  honorable. 

—  On  admet  les  réfugiés  du  département  de  Jern- 
mapes. 


L’oraleur  :  Vous  voyez  devant  vous  les  adminis¬ 
trateurs,  les  fonctionnaires  publics  et  autres  réiugiés 
du  département  de  Jemmapes  (applaudissements), 
des  malheureux  citoyens  qu’un  général  liberticide 
livra  aux  Autrichiens,  et  t  out  les  femmes,  les  en¬ 
fants  égorgés  et  les  propriétés  pillées  attestent  assez 
leur  amour  pour  la  république  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis;  mais  nos  malheurs  sont  passés  depuis  que 
vous  avez  mis  la  probité  et  la  vertu  à  l’ordre  du  jour, 
depuis  que  vous  avez  commandé  la  victoire  aux  ar¬ 
mées  françaises.  Déjà  les  hordes  épouvantées  des 
brigands  coalisés  fuient  devant  les  phalanges  ré¬ 
publicaines,  et  votre  décret  d’hier,  ce  décret  qui 
respire  la  majesté  du  peuple  français,  lancé  en  traits 
de  feu  sur  ces  monstres  qui  osèrent  mettre  le  pied 
sur  notre  territoire,  qu’ils  souilleront  peut-être  en¬ 
core  pendant  vingt-quatre  heures,  va  achever  de  les 
abattre.  L’intrépide  armée  du  Nord  l’exécutera  sur 
les  garnisons  infâmes  qui  occupent  encore  quatre 
des  places  frontières  de  la  république,  comme  celle 
de  Sambre-et-Meuse  en  exécuta  un  autre  sur  les 
rouges ,  dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Nos  concitoyens  ont  été  au-devant  de  l’armée  vic¬ 
torieuse  qui  leur  apportait  l’égalité,  la  liberté  et  le 
bonheur;  ils  ont  pressé  leurs  frères  dans  leurs  bras, 
et  leurs  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 
répondent  assez  aux  méchants  qui  les  ont  calomniés. 

Législateurs,  vous  avez  prouvé  plus  d’une  fois 
que  la  maxime  constitutionnelle:  «La  république  ho¬ 
nore  le  malheur,  »  n’était  pas  illusoire.  Donnez  des 
encouragements  à  ce  peuple  qui  a  tant  souffert  pour 
ses  droits.  Nous  rentrerons  dans  notre  patrie  pour 
y  annoncer  que  vous  avez  créé  une  constitution  popu¬ 
laire  qui  fera  le  bonheur  des  Français,  que  vous  avez 
établi  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  fait 
trembler  le  despotisme;  pour  diriger  nosefforts  contre 
tous  les  tyranset  leurs  infâmes  suppôts,  de  quelques 
masques  qu’ils  se  couvrent,  et  mériter  par  là  l’estime 


de  nos  concitoyens,  trop  longtemps  malheureux. 
(Applaudissements.  ) 

Le  Président  :  Nos  succès  avaient  rempli  nos 
cœurs  de  joie,  et  votre  sensibilité  l’a  encore  aug¬ 
mentée.  Allez  dire  à  vos  compatriotes  qu’ils  trouve¬ 
ront  toujours  des  amis  et  des  frères  sur  le  sol  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse  et  de  la  réponse  du  président ,  et  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  17  MESSIDOR. 

Cette  séance  était  entièrement  consacrée  au  re¬ 
nouvellement  du  bureau.  Louis  ( du  Bas-Rhin)  à 
réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  Robespierre  jeune , 
Legendre  et  André  Dumont. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louis. 

TmBAUDEAU,au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  9  pluviôse  dernier,  a  ouvert  un  concours  jus¬ 
qu’au  Ier  messidor,  pour  des  ouvrages  élémentaires 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants,  et 
sur  leur  éducation  physique  et  morale ,  depuis  la 
naissance  jusqu’à  l’époque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales  ; 

2°  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  l’éducation  physique  et  morale  des  enfants; 

3°  Méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire; 

4°  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

5°  Instructions  sur  les  premières  règles  d’arith¬ 
métique  et  de  géométrie  pratique,  sur  les  nouvelles 
mesures  et  leurs  rapports  aux  anciennes  ; 

6°  Notions  sur  la  géographie  ;  , 

7°  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes, 
et  sur  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature; 

8°  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu¬ 
blicaine  ; 

9°  Instructions  élémentaires  sur  l’agriculture,  et 
sur  les  arts  de  première  nécessité  ; 

Le  même  décret  porte  que  des  récompenses  natio¬ 
nales  seront  accordées  aux  auteurs  de  ces  ouvrages 
qui  auront  été  reconnus  les  meilleurs,  et  que  le  co¬ 
mité  d’instruction  publique  présentera  un  rapport 
sur  l’organisation  d’un  jury  destiné  à  juger  du  mé¬ 
rite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et  sur  les 
récompenses  à  décerner. 

Le  terme  du  concours  est  expiré.  Plusieurs  ou¬ 
vrages  ont  été  déposés  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  ;  il  ne  s’agit  plus  que  de  désigner  les  citoyens 
les  plus  capables  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme 
de  juger  de  leur  mérite. 

Cet  objet  est  important;  il  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  la  conservation  des  enfants ,  leur  édu¬ 
cation,  l’instruction  publique  et  la  régénération  des 
mœurs. 

11  y  a  lieu  de  croire  que,  d’après  la  maturité  qui  a 
été  apportée  dans  le  choix  des  citoyens  destinés  à 
former  le  jury,  ils  ne  décerneront  les  récompenses 
nationales  qu’aux  ouvrages  qui  les  auront  méritées. 
Cependant  lorsqu’il  s’agit  de  nationaliser,  pour  ainsi 
dire,  par  le  suffrage  de  la  Conventionnés  livres  élé¬ 
mentaires,  et  d’en  faire  la  base  de  l’instruction  dans 
toute  la  république,  les  représentants  du  peuple  ne 
doivent  pas  entièrement  abandonner  cet  objet  à  des 
mains  étrangères.  Le  jury  doit  avoir  la  liberté  de 
juger  les  ouvrages,  sans  aucune  influence  et  sans  au¬ 
cune  considération  personnelle  ;  mais  on  a  pensé 
que  son  travail  devait  être  remis  ensuite  au  comité 
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d’instruction  publique,  qui  en  ferait  le  rapport  à  la 
Convention  nalionale,  et  lui  proposerait  les  récom¬ 
penses  à  accorder  aux  auteurs. 

Le  comité  n’a  pas  cru  qu’il  fût  possible  de  déter¬ 
miner  cesrécompensesavant  que  le  jury  eût  fini  son 
travail.  Le  despotisme  avait  l’absurde  méthode  de 
tarifer  pour  ainsi  dire  le  génie,  en  lui  donnant  un 
problème  à  résoudre,  moyennant  une  somme  d’ar¬ 
gent  déterminée  ou  une  médaille.  Les  écrivains  ne 
mesuraient  leurs  efforts  que  sur  le  prix  proposé. 

Les  intrigantset  les  hommes  cupidescouraient  tou¬ 
jours  plus  après  l’argent  ou  le  crédit  qu’après  la 
gloire  d’être  utiles  à  leur  pays ,  et  les  tyrans  récom¬ 
pensaient  souvent  une  production  médiocre  dans  le 
meilleur  des  ouvrages  envoyés  au  concours. 

La  république  doit  suivre  une  marche  différente  ; 
aussi  n’aviez-vous  point  fixé  les  récompenses  lors  de 
l’ouverture  du  concours,  et  le  moment  n’est  pas  en¬ 
core  venu  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas  juger  à  l’avance  du  mérite  d’un 
ouvrage,  ni  en  déterminer  la  valeur  par  une  estima¬ 
tion  vague  et  approximative,  toujours  injurieuse  au 
talent. 

Ce  n’est  qu’après  un  examen  approfondi  des  dif¬ 
ficultés  vaincues,  et  de  l’utilité  qu’il  présente,  que 
l’on  peut  apprécier  un  travail. 

La  république  est  généreuse,  mais  elle  est  juste; 
elle  honore  etelle  récompense  largement  les  hommes 
qui  l’ont  bien  servie;  mais  les  prix  et  les  honneurs 
u’elle  décerne  ne  doivent  être  ni  au-dessous  ni  au- 
essus  des  services  rendus. 

Le  comité  m’a  chargé  de  vous  remettre  sous  les 
yeux  la  manière  dont  il  a  opéré  à  l’égard  des  diffé¬ 
rentes  productions  qui  lui  ont  été  présentées  direc¬ 
tement  par  les  auteurs  ou  renvoyées  par  la  Conven¬ 
tion.  Tout  ce  qui  était  relatif  aux  matières  qui  fai¬ 
saient  l’objet  du  concours  y  a  été  déposé;  car  dès 
que  la  Convention  avait  décrété  qu’il  y  aurait  un  jury 
formé  pour  les  juger,  le  comité  n’avait  d’autrechose 
à  faire  qu’à  recueillir  ces  ouvrages  et  à  veiller  à  leur 
conservation. 

Parmi  ceux  qui  n’appartenaient  point  au  concours, 
il  y  en  a  de  différentes  espèces. 

Les  uns  sont  de  nouvelles  éditions  d’anciens  ou¬ 
vrages  dont  les  auteurs  ont  fait  hommage  à  la  Con¬ 
vention.  Le  renvoi  qu’elle  en  a  fait  au  comité  d’in¬ 
struction  publique  ne  peut  nécessiter  aucun  rapport  ; 
il  n’est  qu’une  sorte  de  dépôt  fait  à  la  bibliothèque 
qui  se  forme  au  comité,  et  dont  l’établissement  a  été 
provoqué  par  le  comité  de  salut  public,  pour  son 
usage  et  pour  celui  de  tous  les  comités  de  la  Con¬ 
vention. 

Les  autres  sont  des  pièces  de  théâtre ,  des  mor¬ 
ceaux  de  poésie  destinés  la  plupart  aux  fêtes  déca¬ 
daires. 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  pour 
que  l’on  ne  jouât  sur  les  théâtres  que  les  pièces  ca¬ 
pables  de  propager  les  principes  de  la  Révolution  ; 
en  effet,  ceci  est  du  ressort  du  gouvernement  :  le 
comité  d’instruction  publique  n’a  pu  que  lui  faire 
passer  toutes  celles  qui  lui  sont  parvenues,  souvent 
même  avec  un  avis  motivé,  d’après  l’examen  qu’il  en 
avait  fait. 

Quant  aux  pièces  de  poésie  destinées  aux  fêtes  dé¬ 
cadaires  ,  le  décret  du  18  floréal  porte  :  «  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  désignera  les  ouvrages  qui  lui 
paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet.  >* 

Le  comité  n’a  donc  encore  pu  que  faire  passer  au 
comité  de  salut  public  toutes  les  pièces  de  cette  es¬ 
pèce;  presque  toujours  il  les  a  examinées,  et  il  a 
donné  son  opinion  sur  celles  qu’il  avait  jugées  les 
moins  mauvaises;  car  je  dois  prévenir  la  Convention 
que  la  plupart  de  ces  ouvrages  sont  au-dessous  de  la 
médiocrité;  le  comité  est  d’ailleurs  sans  cesse  obsédé 


de  faiseursde  projets,  qui  prétendent  avoir  trouvé  la 
quadrature  du  cercle,  le  mouvement  perpétuel,  et 
d’autres  absurdités  qui  n’ont  pris  naissance  que  dans 
des  cerveaux  désorganisés,  et  qui  sont  depuis  long¬ 
temps  le  patrimoine  des  charlatans. 

Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  que  la  Convention  ap¬ 
pelle  à  concourir  aux  grandes  vues  du  gouverne¬ 
ment,  ce  n’est  pas  sur  eux  qu’elle  entend  verser  les 
bienfaits  de  la  nation;  c’est  sur  les  talents  utiles  à 
la  république;  et  toutes  les  fois  que  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  en  a  aperçu  le  germe  dans  desou¬ 
vrages,  il  n’a  pas  cru  qu’il  dût  en  faire  la  matière 
d’un  rapporta  la  Convention;  mais  il  a  eu  soin  d’ap¬ 
peler  sur  leurs  auteurs  l’attention  du  comité  de  salut 
public,  pour  les  faire  participer  aux  encouragements 
dont  il  a  la  disposition. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  s’adressent  au  comité  d’ins¬ 
truction  publique  pour  demander  des  avances  qui  les 
mettent  en  état  d’imprimer  leurs  ouvrages ,  d’autres 
pour  en  obtenir  une  sorte  d’approbation. 

Dans  des  temps  ordinaires,  et  d’après  la  rigueur 
des  principes,  ce  ne  serait  pas  une  grande  question 
à  examiner  que  celle  de  savoir  si  le  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  aurait  le  droit  d’approuver  ou  d’irn- 
prouver  un  ouvrage  dont  l’auteur  se  réserve  la  pro¬ 
priété  et  la  publication  ;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  doit  prendre  les  moyens  propres  à 
étouffer  toutes  les  productions  qui  pourraient  en  en¬ 
traver  la  marche  ou  en  atténuer  l’énergie,  et  qu’il 
doit  aussi  encourager  et  répandre  tout  ce  qui  peut 
propager  les  principes  de  la  Révolution  et  l’amour 
de  la  patrie. 

Mais  le  comité  d’instruction  publique  n’a  aucuns 
fonds  à  sa  disposition  ;  il  n’a ,  dans  l’organisation  ac¬ 
tuelle  du  gouvernement,  aucune  autorité  à  exercer 
dans  cette  matière;  elle  appartient  tout  entière  au 
comité  de  salut  public,  auquel  la  Convention  l’a  dé¬ 
léguée;  et  c’est  à  ce  centre  que  tout  doit  nécessaire  • 
ment  se  rattacher,  afin  qu'il  y  ait  unité  dans  l’opi¬ 
nion  publique  comme  dans  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  s’est  con¬ 
duit  le  comité  d’instruction  publique,  même  pour  les 
projets  qui  tenaient  à  l’éducation  nationale. 

Il  devait  cette  explication  à  la  Convention  pour 
faire  connaître  l’état  de  ses  travaux  dans  une  partie 
sur  laquelle  il  paraît  y  avoir  eu  des  réclamations  de 
la  part  de  quelques  hommes  irrités  d’avoir  vu  leurs 
mauvaises  productions  repoussées  par  des  ordres  du 
jour. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

k  Art.  Ier.  Les  citoyens  ci-après  dénommés  formeront  le 
jury  chargé  d’examiner  et  dé  juger  les  livres  élémentaires 
remis  au  concours  décrété  le  9  pluviôse  dernier,  et  propo¬ 
seront  les  récompenses  à  accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
étéjugés  utiles  à  la  république. 

«Lagrange,  Daubenlon,  Lebrun,  Monge,  Richard, 
Girat,  Thouin,  Pmny,  Syrieys,  Hallé,  Corvisart,  De- 
forgue,  Vandemonde,  Buache. 

«  II.  Le  jury  soumettra  à  l’approbation  du  comité  d’in¬ 
struction  publique  un  règlement  pour  déterminer  l’ordre 
de  son  travail. 

«  III.  Lorsque  le  jury  aura  terminé  son  travail ,  il  le  re¬ 
mettra  au  comité  d’instruction  publique,  chargé  d’en 
faire  un  rapport  à  la  Convention,  b 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 
de  Thibaudeau. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Paul  Nairac  père  avait 
envoyé  à  mon  ad resse,  à  B rest ,  la  som  me  de  6 ,000 1 i  v . , 
pour  être  distribuée  aux  marins  de  la  république 
blessés  dans  les  combats  des  10  et  13  prairial,  NV 
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tant  plus  à  Brest,  je  ne  puis  remplir  la  volonté  du 
donataire.  Je  demande  la  mention  honorable  du  don 
fait  par  Paul  Nairac,  et  que  la  somme  de  6,000  livres 
soit  renvoyéeau  commissaire  delà  marine etdescolo- 
nics,  qui  sera  chargé  d’en  faire  faire  la  distribution, 
conformément  aux  intentions  de  ce  citoyen. 

Les  propositions  de  Jean-Bon  Saint-André  sont  dé¬ 
crétées. 

—  Cambon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comilé  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Ceux  qui  ont  entre  leurs  mains  des  fonds  ou 
effets  appartenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  ré¬ 
publique,  en  déposeront,  dans  un  mois  de  la  publication 
du  présent  décret  par  le  Bulletin,  pour  ce  qui  est  échu, 
et,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  ce  qui  ne  sera  pas 
échu,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  et  à  Paris 
à  la  trésorerie  nationale  :  il  leur  en  sera  fourni  un  récé¬ 
pissé. 

«  II.  Les  monnaies  étrangères  qui  seront  dues  seront 
réduites  en  monnaie  de  France,  d’après  le  cours  des 
changes  à  Paris,  à  l’époque  du  décret  qui  ordonne  la  sai¬ 
sie  et  séquestre  des  biens  des  étrangers,  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats. 

«  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  con¬ 
stateront  le  cours  du  change  mentionné  en  l’article  précé¬ 
dent  ;  ils  l’enverront  sans  délai  aux  directoires  et  receveurs 
de  district. 

«  IV.  L’agence  de  l’enregistrement  et  des  domaines  pren¬ 
dra  possession  des  meubles  et  immeubles  appartenant  aux 
habitants  des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en 
guerre  ;  elle  les  administrera  comme  les  autres  biens  na¬ 
tionaux,  et  leur  produit  sera  versé  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district. 

n  V.  Les  receveurs  de  district  enverront  de  suite  à  la 
trésorerie  nationale  les  fonds  qui  leur  seront  versés,  les¬ 
quels  seront  déposés  dans  la  serre  à  trois  clefs,  destinée  à 
recevoir  les  dépôts  et  consignations. 

«  VI.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  versements 
qui  seront  faits  en  exécution  du  présent  décret,  en  se  con¬ 
formant  à  l’ordre  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignations. 

«  VII.  Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  présent  décret  dans  le  délai  prescrit  seront  condamnés 
à  une  amende  égale  au  quart  de  la  valeur  non  déposée. 

«  VIII.  Les  agents  nationaux  veilleront  à  l’exécution  du 
présent  décret;  ils  poursuivront  ceux  qui  sont  en  retard, 
les  employés  de  l’agence  de  l’enregistrement  étant  chargés, 
sous  peine  de  destitution,  de  les  leur  dénoncer. 

«  IX.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
de  demain,  b 

—  Merlin  de  Douai ,  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion.  propose,  et  la  Convention  adopte  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
l’arrêté  par  lequel  le  comité  révolutionnaire  de  Saumur  a, 
le  2  floréal  dernier,  ordonné  la  mise  en  liberté  de  vingt 
militaires  qui  avaient  été  traduits  dans  la  maison  d’arrêt 
de  cette  commune,  en  vertu  de  mandat  décerné  le  21  ven¬ 
tôse  par  Chat i lion ,  oflicier  de  police  de  sûreLé  générale 
près  l’aimée  de  l’Ouest; 

«  Considérant  que,  par  cet  arrêté,  les  membres  du  co- 
miié  révolutionnaire  de  Saumur  qui  l’ont  signé  ont  for¬ 
mellement  enfreint  l’article  XII  de  la  section  de  la  loi  du 
14  frimaire;  que  les  motifs  par  eux  allégués  dans  leurs 
lettres  au  comilé  de  législation  et  à  la  commission  de  l’or¬ 
ganisation  ,et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  des  12 
et  30  prairial,  présentent  de  leur  part  une  nouvelle  con¬ 
travention,  puisqu’en  s’arrogeant  des  fonctions  qui  ne 
sont  déléguées  qu’aux  municipalités  ils  ont  encore  violé 
l’article  XV  de  la  troisième  section  de  la  môme  loi,  et  l’ar¬ 
ticle  XV11I  de  la  loi  du  27  germinal  sur  la  police  générale 
de  la  république  ; 

«  Considérant  que  cette  double  infraclioD,  qui,  en  thèse 


ordinaire  et  d’après  l’article  X  de  la  loi  du  19  floréal,  dé¬ 
viait  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  criminels,  prend 
ici  le  caractère  d’un  délit  contre-révolutionnaire,  par  la 
circonstance  que  parmi  les  prévenus  mis  illégalement  en 
liberté  il  s’en  trouvait  plusieurs  qui  étaient  arrêtés  pour 
délits  contre-révolutionnaires  mêmes;  que  la  loi  réputé 
complices  des  conspirateurs  ceux  qui  favorisent  leur 
évasion  ; 

«  Décrète  que  Moret,  Lepetit,  Freteau,  Gauthier,  Ro- 
geron,  Vilneau  et  Berot,  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  de  Saumur,  et  signataires  de  l’arrêté  ci-dessus  men¬ 
tionné,  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  seule¬ 
ment  inséré  au  Bulletin  de  correspondance ,  et  il  en  sera 
adressé  uue  expédition  manuscrite  au  tribunal  révolution¬ 
naire. 

«  La  séance  est  levée  à  trois  heures.  » 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain,  la  Réunion  du  10  août ,  ou 
l’Inauguration  de  la  République  française,  sansculotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
la  6e  représentation  de  l’Homme  vertueux,  comédie  en  un 
acte;  les  Rigueurs  du  Cloître ,  et  Renaud  d' Ast. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  la  Loi. — Le  Jaloux 
désabusé ,  suivi  du  Grondeur. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Femme  jalouse, 
comédie  en  5  actes,  et  la  lre  de  lu  Bizarrerie  de  la  Fur- 
tune, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  La  Caverne,  opéra 
en  3  actes,  précédé  d’une  hymne  patriotique. 

Demain  l'Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Anj.  l'E¬ 
cole  des  Maris,  comédie;  la  Servante  maîtresse ,  et  Na¬ 
rine. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Fiai  a. 

En  attendant  la  lr'  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  (Spectacle  demandé.)  La 
Gageure  inutile;  Colombine  mannequin;  et  Piron  avec 
ses  amis. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  te  Triomphe  des  Ai  ts  uti¬ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  dechants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan¬ 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’acles 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  lin  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


N°  290.  Décadi  20  Messidor,  Van  2e.  ( Mardi  8  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Coup  d'ail  sur  la  constitution  parlementaire  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  parlement  d’Angleterre  et  d’Ecosse  est  composé  de 
deux  Chambres,  celle  des  pairs  et  celle  des  communes. 

La  première  est  composée  d’environ  cent  quatre-vingts 
membres,  y  compris  les  seize  pairs  d’Ecosse. 

Je  dis  environ,  parce  que  le  roi  peut  augmenter  ce  nom¬ 
bre  ù  son  gré. 

Il  y  a  deux  manières  de  créer  des  pairs;  l’unepar  brevet, 
l’autre  par  lettres-patentes.  Cette  dernière  est  la  plus  usi¬ 
tée  aujourd’hui. 

La  première  espèce  de  pairie  ne  se  transmet  pas  ;  l’au¬ 
tre  est  héréditaire  dans  une  famille,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit 
entièrement  éteinte. 

Les  pairs  ne  sont  pas  représentants  du  peuple;  ils  ne  re¬ 
présentent  qu’eux-mêmes  :  c’est  pourquoi  ils  ont  droit, 
quoique  absents,  de  voler  dans  la  Chambre  par  procureur; 
mais,  pour  y  avoir  voix  consultative,  il  faut  que  ce  procu¬ 
reur  fondé  soit  pair  lui-même. 

La  Chambre  des  pairs  a  droit  de  rejeter  les  loisproposées 
et  adoptées  dans  la  Chambre  des  communes. 

Chambre  des  communes. 

Elle  est  composée,  pour  l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
non  compris  l’Ecosse,  de  cinq  cent  treize  membres,  dont  les 
uns  sont  élus  par  différents  comtés  d’Angleterre  et  de  Gal¬ 
les,  d’autres  par  les  différentes  villes  et  bourgs  de  ces 
comtés. 

Les  quarante  comtés  d’Angleterre  envoient  chacun 
deux  députés  à  la  Chambre  des  communes. 

Chacun  des  douze  comtés  de  Galles  en  envoie  un. 

Les  quatre  cent  vingt  et  un  autres  députés  sont  envoyés 
au  nom  des  villes,  des  bourgs  et  des  deux  universités  d’Ox- 
ford  et  de  Cambridge,  qui  nomment  chacune  deux  dé¬ 
putés. 

Observez  qu’il  n’y  a  d’égalité,  même  apparente,  que 
pour  la  représentation  des  comtés  -  quant  à  celle  des  villes 
et  bourgs,  elle  varie  singulièrement  :  il  y  a  même  plusieurs 
villes  très-considérables  en  Angleterre  qui  n’envoieni  pas 
un  seul  représentant  au  parlement;  telles  sont  Manches¬ 
ter,  Birmingham,  etc.,  tandis  qu’on  voit  paraître  au  parle¬ 
ment  des  députés,  au  nom  de  tel  ou  tel  bourg,  dont  il  ne 
reste  pas  aujourd’hui  le  moindre  vestige.  On  peut  dire,  en 
général,  qu’il  n’y  a  pas,  dans  toute  l’Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  une  seule  ville  ou  bourg  dont  le  nombre  des  dé¬ 
putés  soit  proportionné  à  celui  des  habitants: par  exemple, 
les  villes  et  bourgs  du  comté  de  Cornwall  envoient  qua¬ 
rante-deux  députés,  tandis  que  ceux  et  celles  du  comté  de 
Middlesex ,  où  est  situé  Londres,  n’en  envoient  que  six,  et 
que  le  comté  de  Butland  n’en  envoie  pas  un  seul. 

On  sera  sans  doute  surpris  d’apprendre  que,  pour  élire 
les  cinq  cent  treize  membres  dont  est  composée  la  Cham¬ 
bre  des  communes  en  Angleterre,  il  n’y  a  effectivement 
que  onze  mille  soixante-quinze  votants,  parmi  lesquels  se 
trouvent  deux  cent  soixante-deux  individus,  tant  pairs  que 
de  la  Chambre  des  communes,  qui,  par  droit  de  patrona¬ 
ge,  nomment  trois  cent  six  députés;  de  sorte  que,  pour 
nommer  les  deux  cent  quatre  autres,  il  ne  reste  que  dix 
mille  neut  cent  treize  votants  effectifs. 

Pour  comprendre  ceci,  il  laut  savoir  que  personne  n’a  le 
droit  de  voter  pour  nommer  un  député  au  parlement  qu’au- 
lanl  qu’il  est  possesseur  d’un  bien-fonds  de  40  shellings 
par  an  :  de  là  il  arrive  que  les  riches  propriétaires  terriens 
détachent  de  leurs  fonds  plusieurs  lots  de  40  shellings 
chacun,  qu’ils  donnent  gratis  b  autant  de  leurs  tenanciers, 
pour  s’assurer  de  leur  vote  ù  chaque  élection.  Ces  proprié¬ 
taires  disposent  donc  de  ces  voles  en  laveur  de  qui  il  leur 
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plaît.  Ajoutez  à  cela  que,  dans  plusieurs  cantons,  le  droit 
d’envoyer  un  représentant  au  parlement  est  attaché  à  la 
terre  même,  et  par  conséquent  au  seigneur  de  cette  terre. 
C’est  de  ces  deux  sources  que  dérive  la  grande  prépondé¬ 
rance  qu’ont  les  deux  Chambres  dans  le  choix  des  députés; 
la  première  s’appelle  nomination  par  influence,  et  la  se¬ 
conde  nomination  directe.  Ainsi  le  roi  et  les  ministres, 
pour  s’assurer,  dans  tous  les  cas,  d’une  grande  majorité 
dans  le  parlement,  n’ont  qu’à  gagner  cent  soixante-deux 
individus,  attendu  que  leurs  créatures  dans  la  Chambre 
seront  toujours  du  même  avis. 

Quant  aux  élections  pour  les  villes  et  bourgs  qui  ne  sont 
pas  au  patronage,  on  peut  dire  en  général  que  le  droit  d’y 
voter  est  restreint  à  ceux-là  seuls  qui  jouissent  des  franchi¬ 
ses  de  la  corporation  ;  de  sorte  que  dans  certains  endroits 
il  n’y  a  que  trente  ou  quarante  votants:  ailleurs  le  nom¬ 
bre  en  est  plus  considérable. 

Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  des  com¬ 
munes  sont  de  posséder  un  bien-fonds  de  600  liv.  sterling 
si  le  candidat  a  le  titre  d’écuyer,  et  de  300  liv.  sterl.  s’il 
n’est  que  bourgeois. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  des  quatre  membres  nom¬ 
més  par  les  deux  universités,  et  les  héritiers  présomptifs 
des  pairs  du  royaume. 

Les  personnes  déclarées  inhabiles  à  être  élues  sont  :  les 
mineurs,  les  papistes,  les  etrangers,  les  prêtres,  les  shérifs, 
les  douaniers,  ceux  qui  occupent  certaines  charges,  qui 
ont  des  contrats  de  fournitures  avec  le  gouvernement,  et 
ceux  qui  tiennent  de  lui  des  pensions  ad  libitum. 

En  1694,  la  durée  de  chaque  parlement  fut  limitée  à 
trois  ans;  mais  en  1715  elle  fut  étendue  à  sept  ans,  et 
c’est  l’usage  qui  subsiste  encore.  Au  este,  le  roi,  par  sa 
prérogative,  peut  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge 
à  propos  ;  de  sorte  que  l’exercice  de  la  représentation  na¬ 
tionale  dépend  absolument  de  la  volonté  royale. 

Mode  des  élections. 


On  ne  saurait  croire  jusqu’à  quel  point  ces  élections 
sont  onéreuses  aux  électeurs  et  dispendieuses  aux  candi¬ 
dats. 

1°  Tous  les  électeurs,  tant  pour  les  comtés  que  pour 
les  villes  et  bourgs,  sont  tenus  de  s’assembler  dans  un 
même  lieu. 

Ainsi  un  homme  résidant  à  une  extrémité  du  royaume, 
et  qui  cependant  a  droit  de  voter  dans  une  autre  extrémité, 
est  obligé,  sous  peine  d’être  déchu  de  son  droit,  de  se 
transporter  d’un  bout  du  royaume  à  l’autre,  pour  donner 
sa  voix  C’est  à  la  vérité  au  candidat  qui  le  fait  venir  pour 
avoir  son  vote  à  payer  les  frais  de  voyage.  Or,  tel  votant, 
qui  réside  dans  le  comté  même,  est  obligé  de  faire  trente 
ou  quarante  milles  pour  se  rendre  au  lieu  de  l’élection, 
tandis  que  ceux  qui  ayant  droit  de  vote  dans  ce  comté  de¬ 
meurent  ailleurs,  sont  obligés  de  faire  des  voyages  bien 
plus  longs. 

On  sait  que  le  nombre  des  votants  qui  résident  dans  le 
lieu  de  l’élection  n’egale  pas,  à  beaucoup  près,  celui  des 
électeurs  éloignés,  soit  dans  le  comté  même,  soit  dans  les 
différentes  autres  parties  du  royaume:  or  ceux-ci  sont 
payés,  par  les  candidats  qui  les  font  venir,  d’après  le  tarif 
suivant: 


Frais  de  route,  par  mille . . 

Nourriture . 

Perte  de  temps  et  peine  par  jour.  .  . 
Ainsi  un  votant  éloigné  à  cinquante 
milles  du  lieu  de  l’élection  coûtera  au 
candidat,  en  comptant  au  plus  bas  possi¬ 
ble,  pour  frais  de  voiture,  tant  pour  al¬ 
ler  que  pour  revenir . 

Pour  son  entretien  pendant  trois  jours. 
Pour  trois  jours  de  peine  et  de  perte 

de  temps . 

S’il  vient  au  delà  de  cinquante  milles, 

il  coûtera . . 

Pour  frais  de  voitures  .  .  0  .  .  .  . 


liv.  10  s.  d. 
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10  G 
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Pour  sept  jours  d’entretien . 2  liv.  3  2  s.  6  d. 

Pour  sept  jours  de  temps  employés.  .3  33  6 

Le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  est  32  liv.  st. 
qu’il  en  coûte  au  candidat  par  chacun  de  ses  votants  non 
résidant  dans  le  lieu  de  l’élection  ,  en  supposant  qu’ils  n’y 
séjournent  qu’un  seul  jour.  Or  il  est  de  notoriété  de  Tait 
que,  l’un  dans  l’autre,  ils  y  passent  au  moins  quatre  jours, 
ce  qui  augmente  considérablement  les  (rais  du  candidat. 

Pour  onner  une  idée  plus  exacte  de  ces  Lais,  suppo¬ 
sons  une  électi  j  '  Bristol  ;  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d’y 
voter,  il  y  en  a  six  cent  soixante-trois  qui  résident  ù  Lon¬ 
dres,  c’est-à-dire  à  cent  vingt  milles  de  distance.  Pour  faire 
venir  ceux-ci,  il  en  coûtera  ua  moins  12  liv.  sterling  par 
homme  ;  en  totalité,  au  moins  7,900  liv.  sterling;  ajoutez 
à  cela  le  nombre  des  autres  votants  non  résidant  à  Bristol  ; 
en  portant  leurs  frais  l’un  dans  l’autre  à  300  liv.  sterling, 
il  en  résulterait,  pour  les  candidats,  une  surcharge  au 
moins  de  3,500  liv.  qui,  ajoutées  aux  frais  occasionnés 
par  les  résidants  de  Londres,  font  11,500  liv.  sterling. 

Une  autre  dépense,  non  moins  exorbitante  que  celle-là, 
c’est  celle  des  tables  ouvertes.  Chaque  candidat  occupe 
dans  la  ville,  durant  toute  l’élection,  au  moins  une,  et 
souvent  deux  ou  trois  maisons,  où,  sous  prétexte  de  traiter 
les  électeurs  non  résidants,  on  reçoit  dans  le  fait  tout  le 
monde  indistinctement ,  leur  distribuant  gratis,  et  à  leur 
volonté,  toutes  sortes  de  mets  et  de  boissons  avec  la  plus 
grande  profusion.  Aussi  ne  voit-on  dans  les  rues,  durant 
toute  l’élection,  que  des  gens  ivres  qui  tiennent  la  ville 
dans  un  état  continuel  de  trouble  et  de  contusion. 

On  sent  bien  que  les  candidats  n’épargnent  pas  l’argent 
pour  acheter  sous  main  les  suffrages  d’électeurs  vénaux  et 
corrompus  qui  prennent  souvent  des  deux  mains.  Le  can¬ 
didat  est  encore  obligé  d’avoir  à  sa  suite  et  de  payer  bien 
grassement  une  foule  de  gens  de  lois  pour  défendre  ses  in¬ 
térêts  et  déjouer  les  chicanes  qu’on  ne  manque  pas  de  lui 
faire  sur  tous  les  points  relatifs  à  l’élection. 

Durée  des  élections. 

Par  un  acte  passé  sous  le  règne  actuel,  la  durée  des  élec 
lions  a  été  fixée  à  quinze  jours:  on  peut  les  fermer  plus 
tôt,  mais  non  les  porter  au  delà  de  ce  terme.  Il  faut 
remarquer  qu’une  loi  antérieure,  et  que  celle-ci  n’a  pas 
abolie,  porte  que  les  élections  à  Londres  seront  fermées 
Sept  jours  après  leur  ouverture.  Celte  limitation  est  d’au¬ 
tant  plus  extraordinaire  que  le  nombre  des  votants  est  plus 
considérable  à  Londres  que  partout  ailleurs.  Le  véritable 
motil  de  cette  différence  vient  de  ce  qu’on  a  voulu  donner 
aux  candidats  des  bourgs  et  des  villes  le  temps  d  intriguer 
et  de  faire  venir  les  électeurs  de  loin  :  aussi  les  candidats 
qui  veulent  prolonger  la  lutte  jusqu’au  dernier  moment 
trouvent-ils  aisément  les  moyens  de  le  faire. 

D’abord,  au  lieu  de  faire  voter  leurs  amis  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  ils  les  instruisent  à  ne  donner  leurs  voix  que  les  uns 
après  les  autres,  et  à  se  ménager  toutes  sortes  de  retards; 
ensuite,  d’après  une  coutume  qui  a  obtenu  force  de  loi,  j 
une  élection  n’est  pas  censée  finie  avant  que  l’officier 
chargé  du  recensement  n’ait  fait  trois  proclamations.  De 
cette  manière,  si  l’on  tient  seulement  quelques  voix  en  ré¬ 
serve  pour  les  laire  intervenir  après  chaque  deuxième  pro¬ 
clamation,  on  peut  facilement  prolonger  le  terme  d’une 
élection,  et  rebuter  ses  adversaires  en  augmentant  les  dé¬ 
penses. 

S’il  arrive  encore  que  celui  qui  a  intérêt  à  susciter  ces 
retards  ne  trouve  pas  ses  amis  en  nombre  assez  considéra¬ 
ble  pour  nourrir  le  ballottage  (car  c’est  ainsi  qu’on  l’ap¬ 
pelle),  la  loi  lui  fournit  les  moyens  d’en  venir  à  bout.  11 
peut  demander  que  tous  les  électeurs  prêtent  les  serments 
désignés  par  les  statuts  :  par  exemple,  les  serments  d’allé¬ 
geance,  de  suprématie,  de  corruption,  de  résidence,  du 
test  et  de  l’abjuration.  Ainsi,  un  seul  vote  peut  devenir 
l’objet  d’une  longue  opération.  Quand  toutes  ces  ressources 
manqueraient,  l’incertitude  et  l’état  mal  défini  du  droit 
d’élection  peuvent  fournir  un  sujet  éternel  de  contesta¬ 
tions. 

De  l'étendue  des  •pouvoirs  délégués  d  l'officier  chargé  du 
recensement  des  votes. 

Cet  officier  est  investi  de  la  surintendance  entière  et  ab¬ 


solue  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  manière  de  conduire 
une  élection.  Lorsque  le  sheriff  l’avertit  qu’il  peut  entrer 
en  fonctions,  c’est  à  lui  à  désigner  le  jour  ;  sans  alléguer 
aucune  raison,  il  peut  commencer  les  5,  6,  7  ou  8,  comme 
bon  lui  semblera.  Il  y  a  beaucoup  de  cas  où  ce  pouvoir  de 
prolonger  ou  de  hâter  le  jour  devient  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  les  intérêts  des  candidats;  il  suffira  d’en 
citer  un.  11  y  a  des  endroits  où  l’on  n’obtient  le  droit  d’é¬ 
lecteur  que  par  rédemption,  et  avant  de  pouvoir  voter,  il 
faut  y  avoir  passé  douze  mois.  Au  moment  des  élections, 
il  ne  manque  quelquefois  que  peu  de  jours  pour  achever  ce 
terme,  de  sorte  que  le  droit  de  voter  dépend  entièrement 
alors  de  l’officier  chargé  du  recensement  :  il  en  est  de  même 
dans  les  bourgs  et  les  villes,  où  la  résidence  et  le  payement 
des  taxes  donnent  ce  droit,  dès  qu’on  y  a  passé  six  mois. 

Le  jour  une  fois  déterminé,  c’est  à  l’officier  à  nommer 
les  secrétaires.  On  sent  bien  que  de  leur  nombre  dépend 
la  célérité  ou  la  lenteur  de  l’opération. 

Durant  l’élection,  il  est  juge  de  paix  de  l’endroit,  et  il 
peut  créer  autant  de  commissaires  à  cet  effet  (  constables ) 
qu’il  le  jugera  convenable.  Quoiqu’il  soit  autorisé  de  cette 
manière  à  veiller  à  la  tranquillité  publique,  s’il  arrive  ce¬ 
pendant  quelque  tumulte  ou  querelle,  il  y  trouve  encore  le 
moyen  d’exercer  ses  pouvoirs  discrétionnaires.  Un  statut 
porte  que  le  recensement  des  rôles  doit  se  faire  pendant  un 
certain  nombr  d’heures,  tous  les  jours,  à  moins  que  des 
accidents  imprévus  n’y  mettent  obstacle.  On  laisse  à  la 
prudence  de  cet  officier  à  déterminer  le  sens  de  ces  mots  : 
«  Il  peut  déterminer  si  les  troubles  excités  demandent  un 
ajournement,  et  pour  quel  temps.  » 

Ces  pouvoirs,  quelque  étendus  qu’ils  soient,  ne  deman¬ 
dent  cependant  de  sa  part  que  des  intentions  honnêtes 
pour  être  ni  en  remplis.  Il  est  encore  investi  d’un  privilège 
qui  demande  du  discernement,  de  la  pénétration  et  même 
des  connaissances  dans  la  loi  du  pays.  C’est  à  lui  à  pren¬ 
dre  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  les  droits  des  votes,  à  juger  de  la  validité,  des  éviden¬ 
ces,  et  à  déterminer  à  son  gré  tous  les  cas  douteux  ;  enfin 
il  est  seul  arbitre  sous  ce  rapport,  et  les  distinctions  com¬ 
pliquées  des  actes  nombreux  relatifs  aux  élections  lui 
donnent  souvent  lieu  d’exercer  ces  pouvoirs.  Aussi  n’esl-on 
occupé  dans  les  premiers  jours  cle  chaque  nouveau  parle¬ 
ment  qu’à  entendre  des  réclamations  sur  l’esprit  de  cor¬ 
ruption  et  la  partialité  des  officiers  chargés  du  recensement 
des  voles. 

Justification  des  pouvoirs  des  députés  au  parlement. 

Anciennement  les  pouvoirs  des  députés  étaient  examinés 
en  plein  parlement,  et  déterminés  à  la  majorité  des  voix. 
Comme  le  ministre  pouvai*  touiours  influencer  cette  majo¬ 
rité  en  faveur  de  ses  partisans  M.  Crenville  a  présenté  un 
bill  dans  la  dixième  année  du  règne  de  Oeorges  III ,  pour 
qu’à  l’avenir  ces  pouvoirs  fussent  discutés,  dans  un  comité 
choisi  de  treize  personnes,  qui  s’engageraient  par  serment 
à  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  auraient  des  réclamations 
à  faire.  Ce  bill  a  passé,  et  porte  encore  le  nom  de  son  au¬ 
teur. 

11  faut  remarquer  aussi  qu’aulrefois  un  membre  dont  les 
pouvoirs  élaienl  reconnus  illégitimes  payait  simplement 
une  amende,  sans  perdre  la  place  de  député. 

Les  délais  qu’on  apporte  aujourd’hui  dans  l’examen  de 
ces  affaires  et  les  dépenses  qui  en  résultent  pour  les  parties 
qui  réclament  rendent  presque  inutile  cet  acte  de  Gren- 
ville.  Pour  s’en  convaincre  il  suffira  de  quelques  exemples. 

La  dernière  élection  générale  a  eu  lieu  au  mois  de  juin 
1790,  et  à  l’ouverture  du  nouveau  parlement  on  a  présenté 
trenie-neuf  pétitions,  chacune  en  particulier  réclamant 
contre  une  élection  illégale.  Dans  l’espace  de  douze  mois, 
on  est  venu  à  une  décision  sur  vingt  et  un  de  ces  cas;  neuf 
autres  ont  été  déterminés  en  deux  ans,  et  à  l’ouverture  de 
la  session  de  1793  on  a  eu  bien  de  la  peine  à  obtenir  de  la 
Chambre  des  communes  qu’elle  formât  un  comité  pour 
examiner  le  reste  de  ces  pétitions.  Les  membres,  en  atten¬ 
dant,  exercent  les  droits  de  députés  ;  de  ■•orle  qu’ils  siègent 
quelquefois  au  parlement  pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
sans  y  avoir  d’autre  titre  que  la  bonne  volonté  de  l’officier 
chargé  du  recensement  des  votes. 

Voici  quelques  exemples  des  dépenses  auxquelles  les  pé- 
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til ionnaires  sontexposés.  Il  faut  savoir  à  ce  sujet  que,  par 
un  acte  de  Georges  III,  il  a  été  arrêté  que,  toutes  les  fois 
qu’on  présenterait  des  pétitions  frivoles  et  vexatoires  on  se¬ 
rait  tenu  de  payer  les  frais. 

En  1791,  pour  l’examen  de  la  pétition  de  Barnstable, 


qui  n’a  duré  que  huit  jours;  frais . 514  liv.  st. 

Pour  celle  de  Westminster,  en  1791,  deux 

jours  ;  frais .  396 

Pour  celle  de  Glocester,  en  1791,  deux 

jours  ;  frais . 460 

Pour  celle  de  Londres,  en  1791,  deux  jours 

frais .  240 

Pour  celle  d’Ockney,  en  1791,  trois  jours  ; 
frais .  198 


Outre  ces  dépenses,  qui  doivent  être  déterminées  par  le 
comité  de  vérification,  il  en  est  d’autres  que  les  parties  qui 
réclament  sont  obligées  d’encourir,  et  qui  montent  pres¬ 
que  toujours  au  double  de  celles-ci. 

Résumé  général. 

1°  Le  nombre  des  représentants  délégués  par  les  diffé¬ 
rents  comtés  n’est  nullement  proportionné  à  leur  étendue 
respective,  à  leur  population  et  ù  leur  commerce. 

2°  La  distribution  partielle  du  droit  d’élection  fait  que  le 
choix  des  représentants  est  limité  à  un  petit  nombre  d’hom¬ 
mes,  qui  deviennent  facilement  les  dupes  de  l’intrigue  ou 
lu  proie  des  richesses. 

3°  Ce  droit  d’élection,  tout  limité  qu’il  est,  n’est  pas  in¬ 
stitué  d’après  des  principes  uniformes  et  raisonnables.  Les 
caprices  qui  l’ont  dicté,  et  l’obscurité  que  le  temps  y  a  in¬ 
troduite,  sont  des  sources  éternelles  de  confusion,  de  que¬ 
relles  et  de  dépenses. 

4°  La  manière  dont  les  élections  sont  conduites  désho¬ 
nore  le  nom  d’une  élection  libre;  elle  est  incommode  aux 
volants  et  ruineuse  pour  les  candidats  ,  un  fléau  public 
pour  les  gens  honnêtes  et  paisibles  et  une  riche  moisson 
pour  les  hommes  dissolus  et  corrompus. 

ôuLes  pouvoirs  presque  illimitésdont  on  a  revêtu  les  of¬ 
ficiers  chargés  du  recensement  des  votes,  hommes  très- 
souvent  d’une  extrême  ignorance  ou  d’une  dépravation 
reconnue,  et  la  lenteur  qu’apporte  la  Chambre  des  com¬ 
munes  ù  examiner  les  pétitions  relatives  aux  nominations 
illégales,  font  que  les  électeurs  sont  privés ,  quelquefois 
pendant  des  anuées  entières,  de  leurs  véritables  représen¬ 
tants. 

6°  L’article  du  système  actuel  des  élections,  qui  admet  à 
la  représentation  parlementaire  tout  individu  jouissant  de 
300  liv.  sterling  de  rente,  n’est  au  fond  qu’une  insulte  faite 
au  peuple  sous  l’apparence  d’un  choix  indépendant,  parce 
que,  dans  le  fait,  et  d’après  la  manière  dont  les  élections 
sont  conduites,  il  est  impossible  à  un  homme  de  se  mettre 
sur  le  rang  des  candidats,  s’il  ne  possède  au  moins  6,000  1. 
sterling  de  revenu. 

7"  Lu  longue  durée  des  parlements,  subordonnée  à  la 
vo  unie  du  roi,  ne  tend  qu’à  séparer  entièrement  les  délé¬ 
gués  de  leurs  commettants,  qu’à  les  rendre  les  esclaves  des 
ministres,  et  à  troubler  cette  union  entre  le  roi  et  le  peu¬ 
ple,  que  les  auteurs  de  la  constitution  en  1688  avaient  ex¬ 
pressément  assuré  ne  pouvoir  être  jamais  établie  que  par 
des  élections  nouvelles  et  fréquentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  19  MESSIDOR. 

Voulland  occupe  le  fauteuil. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Les  tyrans  sont  loue's  ou  pour  les  vertus  qu’ils  n’ont 
pas,  ou  pour  les  crimes  dont  ils  s’enorgueillissent. 

Le  peuple  souverain  ne  loue  point  ses  représen¬ 
tants,  mais  les  représentants  fidèles  d’un  peuple  li¬ 
bre  proclament  dans  les  lois  la  volonté  nationale,  et 


la  nation  retentit  des  mêmes  vœux  que  les  lois  ont 
consacrés. 

La  représentation  nationale  a  proclamé  que  le 
peuple  français  reconnaît  l’existence  de  l’Etre  su¬ 
prême  et  l’immortalité  de  l’âme;  que  les  vertus  et 
les  mœurs  sont  la  base  du  gouvernement  républi¬ 
cain  ;  que  la  nation,  qui  veut  le  bonheur  de  tous,  est 
jalouse  de  secourir  ses  défenseurs,  leurs  familles,  et 
d’acquitter  la  dette  sociale  envers  la  vieillesse,  l’ia— 
lirmité  et  l’indigence;  qu’une  École  de  Mars,  digne 
des  vertus  de  Sparte  et  de  la  France,  doit  des  en¬ 
fants  de  nos  défenseurs  former  le  modèle  des  héros 
naissants  et  l’espoir  de  la  patrie;  que  la  Convention 
nationale  maintiendra  la  république  démocratique; 
qu’elle  n’accordera  point  de  trêve  aux  tyrans; 
qu’il  ne  sera  point  tait  de  prisonniers  anglais,  et  que 
les  garnisons  esclavesqui  souillaientencore  lesol  de 
la  liberté  se  rendront  à  discrétion  dans  vingt-quatre 
heures. 

Toutes  les  bouches  et  tous  les  cœurs,  toutes  les 
Adresses  ont  exprimé  l’allégresse  publique. 

Voilà,  représentants  d’un  peuple  libre,  les  félici¬ 
tations  dignes  du  peuple,  et  de  vous. 

La  commune  de  Rotny  (Seine-Inférieure)  voudrait 
pouvoir  vous  rendre  compte  de  la  joie  qu’a  inspirée 
aux  citoyens  la  victoire  de  Fleurus.  A  celte  nouvelle, 
tous  ont  quitté  leurs  travaux  pour  faire  entendre  de 
toutes  parts  leurs  chants  d’allégresse.  Que  n’étions- 
nous  témoins  de  cette  fête  fraternelle  et  républicaine! 
Vous  y  auriez  vu  présider  l’amour  de  la  patrie,  vous 
y  auriez  entendu  exprimer  la  haine  contre  les  tyrans 
et  leurs  satellites.  Telle  a  été  la  jouissance  offerte  à 
vos  collègues  Guimbertaut  et  Siblot. 


«  Quelle  différence  entre  cette  expression  du 
sentiment  d’un  peuple  libre  et  ces  Te  Deum  sollici¬ 
tés  par  un  tyran  qui,  à  chaque  victoire,  ajoutait  un 
anneau  à  la  chaîne  du  peuple!  » 

C’est  féliciter  dignement  la  représentation  natio¬ 
nale  que  de  couvrir  de  dons  l’autel  de  la  patrie,  que 
de  voler  au  devant  des  besoins  de  nos  défenseurs  et 
de  leurs  familles. 

Vous  trouverez  parmi  les  dons  de  cette  nature  une 
offrande  de  10,000  liv.,  dont  l’auteur  est  resté  in¬ 
connu. 

Vous  trouverez  le  don  qu’un  père  indigent,  le  ci¬ 
toyen  Delorier,  d’Ouchy  (Aisne),  ayant  son  (ils  à  la 
frontière,  fait  à  la  patrie  du  secours  qui  venait  d’être 
accordé  à  ses  besoins,  et  qu’il  s’empresse  de  rendre 
au  même  instant  pour  accélérer  l’établissement  de 
l’atelier  du  salpêtre. 

C’est  féliciter  dignement  la  Convention  nationale 
que  de  vous  dire,  ainsi  que  la  commission  militajre 
d’Avesnes  :  «  Nous  sommes  ici  pour  faire  fusiller,  en 
cas  que  la  ville  fût  cernée,  tous  ceux  qui  parleraient 
de  se  rendre . 

«  Nous  avons  juré  de  nous  ensevelir  sous  la  place 
i  plutôt  que  de  souffrir  qu’on  la  rende.  » 

C’est  féliciter  la  Convention  nationale  que  de  ser¬ 
vir  activement  la  république  que  la  Convention  na¬ 
tionale  a  fondée. 

Tous  les  patriotes  s’empressent  de  toutes  parts  et 
par  tous  les  moyens  de  répondre  à  l’énergie  triom¬ 
phante  et  infatigable  de  nos  frères  d  armes. 

La  commune  de  Malamène  (Vaucluse)  vous  in¬ 
forme  qu’elle  a  fait  l’envoi  de  ses  métaux  aux  dis¬ 
tricts. 

Les  patriotes  de  Val-Charente,  ci-devant  Chû- 
teauneuf  (Charente)  ont  déposé  aux  caisses  publi¬ 
ques  leur  numéraire  en  échange  d’assignats. 

La  Société  de  Figeac  (Lot)  a  fait  partir  deux  cava¬ 
liers  jacobins,  qui  ne  rentreront  dans  leurs  fojcis 
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que  quand  la  république  aura  triomphé  de  ses  der¬ 
niers  ennemis. 

Le  district  de  Mortagne  (Orne)  vous  annonce  le 
premier  produit  de  ses  travaux  pour  la  fabrication 
du  salpêtre. 

Celui  de  Preuilly  (Indre-et-Loire)  a  été  le  témoin 
de  l’empressement  de  la  jeunesse  pour  se  soumettre 
aux  utiles  et  laborieuses  leçons  de  victoire  et  de 
vertus  qui  va  dans  l’Ecole  de  Mars  instituer  des  hé¬ 
ros  français.  Le  choix  a  été  difficile  par  le  grand 
nombre  des  candidats,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  n’ont 
pu  être  admis  a  été  pénible  pour  leurs  jeunes  cœurs 
et  pour  les  spectateurs,  attendris  de  leurs  larmes. 

La  Société  de  Montpellier  (Hérault)  a  ouvert  dans 
son  sein  une  souscription  pour  la  construction  d’un 
vaisseau. 

Celle  de  Nisas  y  a  joint  ses  dons. 

Plusieurs  autres,  du  même  département,  se  sont 
empressées  d’y  contribuer. 

Le  département  du  Gard  a  ouvert  une  souscription 
pareille.  A  peine  cette  résolution  fut  connue  que  la 
Société  peu  nombreuse  d’Aiguesvives  y  a  contribué 
pour  plus  de  10,000  livres. 

Les  départements  du  Bec-d’Ambès  et  celui  de  la 
Marne  avaient  déjà  donné  de  pareils  exemples. 

Il  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  suivis  dans  la 
France  entière,  et  que,  d’après  une  pareille  ardeur, 
il  ne  se  déploie  sur  les  deux  mers  une  marine  plus 
puissante,  pour  la  liberté  du  monde,  que  celle  des 
brigands  anglais  ne  le  fut  pour  son  asservissement. 

Enfin,  c’est  féliciter  bien  dignement  la  Convention 
nationale  que  de  répéter  avec  vigueur  ce  cri  de 
guerre  à  mort!  que  le  saint  amour  de  l’humanité 
lui  a  dicté  contre  une  peuplade  barbare  qui  fait,  par 
tous  les  crimes,  la  guerre  au  genre  humain,  à  la  li¬ 
berté  et  à  la  vertu. 

«  Quel  droit,  vous  dit  la  Société  de  Montagne 
(Aisne),  quel  droit  un  tel  peuple  a-t-il  à  l’existence? 
Serait-ce  par  ses  mœurs?  la  dissolution  règne  dans 
ses  cités.  Serait-ce  par  son  humanité  ?  les  fastes  du 
Bengale  déposent  contre  cette  nation  de  bourreaux. 
Sa  popularité?  elle  n’est  qu’un  commerce  coupable 
entre  l’orgueil  et  la  misère,  qu’un  piège  tendu  à 
l’innocence;  sa  libéralité,  qu’un  appât  corrupteur 
pour  les  complices  de  leurs  vices  ou  de  leur  ty¬ 
rannie.» 

Les  Sociétés  de  Moncontour  (Vienne)  et  de  Lou- 
hans  (Saône-et-Loire)  vous  disent  :  «  Notre  haine 
éternelle  pour  les  tyrans  a  dû  décréter  une  guerre  à 
mort  contre  les  esclaves  d’Albion. 

«  C’est  le  vœu  de  nos  braves  défenseurs  ;  ils  ont 
pour  cela  mis  à  l’ordre  du  jour  le  courage  et  la  vic¬ 
toire.  » 

Le  citoyen  Corbet  vous  envoie  un  écrit  intitulé 
Apostrophe  au  peuple  anglais ,  dont  la  Société  de 
Lille  a  voté  l’impression  etl’envoi. 

«  Fier  de  partager  avec  vous  la  haine  et  le  profond 
mépris  que  les  républicains  doivent  à  la  nation  an¬ 
glaise,  j’ai  écrit,  dit-il,  contre  ce  peuple  déshonoré, 
avili,  souillé  de  tous  les  crimes  ;  j’ai  écrit,  dans  l’a¬ 
bondance  de  ma  haine,  contre  les  ennemis  de  la  na¬ 
ture  et  de  la  vérité;  contre  ce  peuple  barbare,  qui 
applauditàson  gouvernement  corrompu  parce  qu’il 
est  corrompu  comme  lui;  contre  ce  peuple  dont  la 
fausse  vertu  trompa  notre  confiance  ;  contre  ce  peu¬ 
ple  astucieux  et  perfide  qui  courtà  sa  perte,  qui  l’aura 
voulu  ,  et  dont  le  nom  sera  un  opprobre  dans  l’a¬ 
venir.  » 

La  Société  de  Val-Libre  (Ain)  vous  exprime  les 
mêmes  sentiments.  «  Dès  qu’un  peuple  barbare,  dit- 
elle,  commet  des  atrocités,  des  brigandages,  comme 
ont  fait  les  Anglais,  il  ne  peut  plus  y  a  voir  qu’un  | 
combat  à  mortcontre  ceshommesindignesdevivre.»  ! 


C’est  surtout  de  la  bouche  de  nos  défenseurs  qu'il 
faut  entendre  ce  cri  d’exécration  contre  les  crimes 
et  contre  l’existence  de  l’Angleterre. 

Les  sans-culottes  tyrannicides  du  2e  bataillon  du 
Puy-de-Dôme  n’ont  pu  apprendre  sans  indignation 
le  nouvel  attentat  qui  a  pensé  enlever  au  peuple 
deux  de  ses  amis,  et  à  la  liberté  deux  de  ses  plus 
fermes  défenseurs. 

«  Un  trait  de  cette  nature  n’a  pu  être  médité  que 
par  l’exécrable  Pitt. 

«  La  mesure  des  forfaits  de  l’Angleterre  sera-t-elle 
bientôt  à  son  comble?  Terre  barbare,  n’y  a-t-il  donc 
rien  de  sacré  pour  toi  ?  Tes  crimes  resteront-ils  im¬ 
punis?  Non,  s’écrient-ils,  nous  le  jurons  sur  nos 
baïonnettes,  nous  allons  faire  tomber  sous  nos  coups 
les  féroces  Anglais;  et  pendant  que  nous  élèverons 
un  trophée  à  la  victoire  sur  leurs  cadavres  impurs, 
que  nos  Hottes  victorieuses  portent  l’incendie  au  sein 
de  l’orgueilleuse  Albion  ;  que  cette  nation  de  pirates 
soit  anéantie;  que  l’univers  apprenne  son  châtiment, 
et  qu’il  sache  notre  vengeance  aussitôt  que  ses  cri¬ 
mes! 

«  C’est  en  nosmains,  disent-ils  que  vous  avez  remis 
le  sort  de  la  patrie;  les  rois  n’ont  que  peu  d’instants 
à  vivre.  Nous  mourrons  peut-être,  mais  qu’est-ce 
que  la  mort  pour  des  hommes  qui  veulent  être  li¬ 
bres?  » 

La  garantie  des  serments  que  nous  adressent  nos 
défenseurs  est  dans  la  multiplicité  des  preuves  d’hé¬ 
roïsme  qui  nous  parviennent  chaque  jour  des  ar¬ 
mées. 

Au  milieu  des  vertus  dont  la  république  fournit 
l’exemple,  comment  recueillir  tous  les  traits  subli¬ 
mes  ,  comment  dénommer  chacun  des  héros  fran¬ 
çais? 

L’histoire  doit  remplir  par  les  faits  des  premières 
années  de  la  liberté  le  vide  de  tous  les  siècles  de  ser¬ 
vitude.  Recueillons  donc  avec  avidité  cette  ample 
moisson  de  gloire  que  fournissent  à  la  nation  fran¬ 
çaise  ses  défenseurs  immortels  : 

La  Société  populaire  de  Mussidan  vous  écrit  : 

«  Vous  avez  décrété  que  les  noms  des  généraux 
Moulin  et  Haxo,  qui  se  sont  donné  la  mort  pour  ne 
pas  tomber  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
seraient  inscrits  sur  une  colonne  érigée  dans  le  Pan¬ 
théon  français.  Nous  vous  dénommons  un  autre  hé¬ 
ros  qui  a  droit  aux  mêmes  honneurs. 

«  Pierre  Beaupuy,  mort  devant  Fontenay,  à  la 
journée  du  26  mai  1793  (vieux  style).  » 

Les  volontaires  composant  le  premier  détache¬ 
ment  de  la  garde  nationale  de  Périgueux  écrivirent, 
le  même  jour  de  cette  action,  à  l’administration  du 
département  de  la  Dordogne  : 

«  Nous  vous  apprenons  avec  la  douleur  la  plus 
profonde  la  mort  du  citoyen  Beaupuy.  Il  arriva  à 
Fontenay  avec  un  détachement  de  trois  cents  hom¬ 
mes,  au  moment  où  la  générale  battait;  il  fut,  mal¬ 
gré  la  fatigue,  un  des  premiers  rangés  en  bataille; 
il  promit  de  rester  à  son  poste  ou  d’y  mourir  :  il  ne 
trahit  point  son  serment.  » 

Une  autre  lettre  ajoute  :  “Beaupuy,  notre  com¬ 
mandant,  a  été  tué  par  six  cavaliers  ennemis  aux¬ 
quels  il  a  répondu,  lorsqu’ils  lui  ont  dit  de  rendre 
les  armes,  qu’il  était  républicain.  Alors  ils  l’ont  mis 
en  pièces.  » 

D’après  ces  témoignages,  le  département  de  la 
Dordogne  a  honoré  sa  mémoire  et  celle  de  ses  braves 
camarades,  morts  avec  lui  en  défendant  la  patrie. 

Je  lis  dans  le  discours  qui  leur  fut  consacré  qu’a- 
près  avoir  servi  dans  différents  grades  militaires, 
lorsque  la  première  campagne  s’ouvrit  contre  les 
ennemis  du  dehors,  P.  Beaupuy  y  marcha  simple 
soldat. 
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Lorsqu’il  fallut  former  dans  le  déparlement  de  la 
Dordogne  un  bataillon  pour  marcher  contre  la  Ven¬ 
dée,  il  s’y  trouva  de  même  l’un  des  premiers,  le  sac 
sur  le  dos,  couchant  à  la  caserne,  et  partageant  la  vie 
dure  et  simple  du  soldat. 

Commandant,  il  vécut  en  soldat,  marchant  à  pied, 
p  rlageant  tous  les  travaux.  11  ne  se  bornait  pas  à 
parler  de  l’égalité,  il  en  était  sincèrement  l’ami;  il 
savait  la  mettre  en  pratique.  Ses  amis  ont  suspendu 
aussi  près  de  son  tombeau  ces  inscriptions: 

-  P.  Beaupuy  vola  au  secours  de  la  chose  publi¬ 
que  ;  en  arrivant  il  trouva  les  ennemis,  le  combat,  la 
défaite,  la  mort  et  la  gloire. 

«  Les  rebelles  vainqueurs  lui  offrirent  la  vie;  c’é¬ 
tait  un  outrage  pour  un  républicain;  Beaupuy  ne 
put  le  supporter. 

Il  eut  des  vertus,  des  amis,  et  mourut  pour  sa 
patrie.  » 

A  son  nom  sont  joints  ceux  de  Nicolas  Nègre, 
Boucherie,  Groisel-Lacoste,  Gautel,  Othon,  Cou¬ 
la  nd. 

Nicolas  Nègre  avait  servi  avec  distinction.  Depuis 
son  congé,  il  exerçait  l’état  de  matelassier.  Des  pro¬ 
duits  de  son  travail  il  élevait  ses  enlants  dans  la 
pauvreté  et  dans  la  vertu. 

«Jadis  j’ai  combattu  avec  courage,  dit-il,  en  s’ar¬ 
mant  contre  les  brigands  :  l’ardeur  guerrière  qui 
m’animait  se  rallume  avec  plus  de  force,  puisque  je 

vais  défendre  la  liberté . Promettez-moi  que  ma 

femme  et  mes  enfants,  que  je  laisse  dans  le  besoin, 
ne  seront  point  abandonnés;  assuré  sur  vos  pro¬ 
messes,  je  jure  de  vaincre  ou  de  mourir . »  Il  a 

tenu  parole. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rap¬ 
port. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Dutay,  capi¬ 
taine  dans  la  légion  du  Nord,  accusé  d’avoir  volé 
pour  20  écus  d’étapes  à  la  république. 

«  Ce  jugement  dit-il,  outre  la  violation  de  toutes 
les  formes,  comporte  au  moins  avec  lui  un  caractère 
de  partialité  et  d’irréflexion;  la  précipitation  avec 
laquelle  il  a  été  rendu,  le  refus  d’un  défenseur  of¬ 
ficieux,  l’extention  inhumaine  des  peines  prononcées 
par  la  loi  vis-à-vis  d’un  prévenu,  leur  modification 
coupable  envers  l’autre;  tout  annonce  que  la  sévère 
équité  n’a  pas  présidé  à  ce  jugement. 

Dutay  prétend  que  sa  signature  lui  a  été  surprise 
dans  un  moment  où  il  venait  de  goûter  à  peine  quel¬ 
ques  heures  de  repos,  où  il  était  accablé  de  lassi¬ 
tude. 

Le  maréchal  des  logis  était  devenu  au  moins  son 
complice,  en  lui  présentant  un  état  qui  portait  quel¬ 
ques  étapes  de  plus  que  l’effectif;  eh  bien,  six  mois 
de  détention  est  la  seule  peine  qu’on  lui  applique,  et 
Dutay  est  condamné  à  quatre  années  de  fers,  à  six 
heures  d’exposition  ;  la  loi  porte  qu’elles  seront  su¬ 
bies  dans  un  seul  jour,  on  le  condamne  à  deux  heu¬ 
res  pendant  trois  jours. 

La  moralité  du  citoyen  Dutay  devenait  au  moins 
de  quelque  considération  dans  une  affaire  de  cette 
nature;  on  n’v  a  eu  aucun  égard. 

Voici  ce  que  m’écrivait  sur  son  compte  notre  col¬ 
lègue  Turreau,  qui  l’avaient  vu  combattre  sous  ses 
yeux  dans  la  guerre  de  la  Vendée. 

Turreau,  représentant  du  peuple,  A  son  collègue 

Merlin  {de  Douai),  membre  du  comité  de  légis¬ 
lation. 

Le  10  germinal,  l’an  2'  de  la  re'publique  fran¬ 
çaise,  line  el  indivisible. 

«  Il  est  dans  ton  devoir  et  dans  ton  cœur,  cher  col¬ 
lègue,  d’écouter  avec  intérêt  le  malheureux  père  de 
famille  qui  le  remettra  cette  lettre. 


«  Il  a  donné  le  jour  à  un  enfant  qui,  dans  la  Ven¬ 
dée,  a  constamment  combattu  pour  la  cause  de  la 
liberté,  avec  cette  bravoure  républicaine  que  peut 
seul  inspirer  l’amour  de  la  patrie.  Je  l’ai  vu  à  la  ba¬ 
taille  de  Dol,  affronter  mille  dangers  pour  mettre  à 
mort  un  chef  de  brigands,  rapporter  sa  ceinture, 
s’emparer  de  son  cheval,  et  revenir  au  milieu  de 
nous  couvert  de  sang  et  de  blessures. 

«De  pareils  traits  le  distinguaient  sanscesse.il 
joignait  au  patriotisme  le  plus  ardent  une  probité 
reconnue,  il  était  aimé,  chéri  de  ses  camarades;  il 
partageait  avec  eux  le  superflu  d’une  fortune  aisée. 
Eh  bien,  il  a  été  accusé  d’avoir  volé  à  la  république 
pour  20  écus  d’étapes;  une  signature,  qu’il  paraît 
avoir  négligemment  donnée  sur  un  état  fourni  par 
un  maréchal  des  logis  inexact  ou  infidèle,  semble 
être  la  base  de  l’infamante  condamnation  qu’on  lui 
a  fait  subir. 

«Toutes  les  formes  ont  été  violées  dans  cette  pro¬ 
cédure,  m’a-t-on  assuré.  Ce  malheureux  jeune 
homme  n’a  pu  faire  entendre  ni  sa  voix,  ni  celle  d’un 
défenseur  officieux.  La  rapidité  étonnante  avec  la¬ 
quelle  son  jugement  a  été  rendu  semble  caractériser 
I  le  jeu  des  haines  et  des  passions.  La  basse  jalousie 
n’a  pas  peu  contribué  à  faire  descendre  l’infamie  sur 
la  tête  d’un  citoyen  qui  avait  acquis  quelques  droits 
à  la  reconnaissance  publique.  En  un  mot,  examine 
cette  affaire,  cher  collègue,  avec  l’attention  la  plus 
scrupuleuse,  et  tu  auras  peine  à  concevoir  qu'un 
jeune  homme  ait  pu  consentir  à  flétrir  une  gloire 
justement  acquise  par  le  misérable  vol  d’une  somme 
de  20  écus. 

«  Salut  et  fraternité.  Turreau.  » 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
que  nous  l’avons  rapporté  dans  la  séance  d’hier. 

Turreau  :  Il  est  de  mon  devoir  de  confirmer  à  la 
Convention  les  faits  avancés  par  mon  collègue  Mer¬ 
lin  J’ai  vu  constamment  dans  la  Vendée  Dutay  don¬ 
ner  des  preuves  d’une  bravoure  républicaine.  Merlin 
vous  a  fait  part  d’un  trait  qui  honore  son  courage. 
Je  vous  dois  compte  de  celui-ci  : 

Notre  avant-garde,  par  de  malheureuses  circon¬ 
stances,  se  trouvait  repoussée  jusqu’à  Avranches; 
une  colonne  intermédiaire  des  brigands  rompait 
nos  communications  avec  le  corps  d’armée  ;  Dutay, 
quoique  blessé,  vint  m’offrir  de  se  mettre  à  la  tête 
de  vingt  chasseurs.  Malgré  les  dangers  sans  nom¬ 
bre  qu’il  courait  en  traversant  un  pays  occupé  par 
les  brigands,  il  parvint  après  avoir  échappé,  à  nous 
donner  des  renseignements  certains  sur  la  position 
de  nos  troupes;  il  nous  mit  à  portée  de  rejoindre  le 
corps  d’armée. 

Je  n’entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails;  la 
Convention  ne  voudra  pas  laisser  plus  longtemps 
l’infamie  s’arrêter  sur  un  Iront  qui,  d'après  toutes 
les  apparences,  ne  doit  être  couvert  que  de  lau¬ 
riers. 

J’appuie  le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin. 

On  demande  que  la  conduite  des  juges  soit  exa¬ 
minée  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes; 

Lecarpenlier,  représentant  du  peuple,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Coutances,  le  14  messidor,  l’an  2e  de  la  ré¬ 
publique  française,  une  et  indivisible. 

«  Ma  dernière  lettre  te  rendait  compte  delà  fêle 
qui  s’était  célébrée  à  Granville.  Il  vient  de  s’en  pas¬ 
ser  une  autre  ici,  présidée  par  le  patriotisme  et  la 
fraternité  des  républicains,  et  embellie  de  la  terreur 
des  aristocrates  et  des  fédéralistes.  Ces  derniers  n’a- 


valent  pas  tort  de  craindre  ;  car,  d’après  l’examen 
que  j’ai  lait  du  tableau  des  détenus,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées,  il  en  va  être  traduit  une 
vingtaine  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Il  s’était  élevé  des  troubles  soi-disant  religieux 
dans  deux  districts  de  ce  département,  Carentan  et 
Mortain.  J’examine  les  enquêtes  faites  contre  les 
perturbateurs  qui  ont  été  saisis,  et  les  directeurs  de 
ces  émeutes  iront,  comme  les  précédents,  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  tribunal  vengeur  des 
lois  outragées. 

«  Telle  a  été  la  reprise  de  mes  opérations  dans  le 
département  de  la  Manche,  que  je  vais  quitter  pour 
rentrer  dans  celui  d  Ille-et-Vilaine.  Telle  en  sera  la 
suite  dans  tous  les  lieux  où  ma  mission  se  prolon¬ 
gera  :  des  fêtes  pour  les  enfants  de  la  république,  la 
mort  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Lecarpentier.  » 
“P.  S.  Je  n’oublierai  pas  d’informer  la  Convention 
nationale,  pour  faire  suite  à  l’énumération  des  dons 
patriotiques  de  Port-Malo,  qu’un  citoyen  de  cette 
commune,  qui  désire  rester  inconnu,  a  fait  une  of¬ 
frande  de  10,000  liv.,  destinée  à  servir  de  supplé¬ 
ment  à  l’indemnité  des  incendiés  de  Granville.  » 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  Castillon, 
district  de  Libourne ,  département  du  Bec-d’Am- 
bès,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  nos  recherches  n’ont 
pas  été  vaines,  et  nos  promesses  ne  le  sont  point.  En 
vous  annonçant  la  prise  du  scélérat  Barbaroux,  nous 
osâmes  vous  assurer  que,  morts  ou  vivants,  ses  per¬ 
fides  complices,  Pétion  et  Buzot,  seraient  bientôt  en 
notre  pouvoir. 

«Ils  y  sont  en  effet,  citoyens  représentants,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  n’y  sont  déjà  plus. 

«  Il  était  trop  doux  pour  des  traîtres  le  supplice 
que  la  loi  leur  préparait,  et  la  justice  divine  leur  en 
réservait  un  plus  digne  de  leurs  forfaits.  On  a  trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  défigurés,  à  demi  rongés 
parles  vers;  leurs  membres  épars  sont  devenus  la 
proie  des  chiens  dévorants,  et  leurs  cœurs  sanguinai¬ 
res  la  pâture  des  bêtes  féroces.  Telle  est  l’horrible 
fin  d’une  vie  plus  horrible  encore.  Peuple!  contem¬ 
ple  ce  spectacle  épouvantable,  monument  terrible 
de  la  vengeance. 

«Traîtres!  que  cette  mort  ignominieuse,  que  cette 
mémoire  abhorrée  vous  fassent  reculer  d'horreur  et 
frémir  d’épouvante!  tel  est  le  sort  affreux  qui  tôt 
ou  tard  vous  est  réservé. 

«  Signé  les  sans-culottes  composant  la  Société 
populaire  et  républicaine  de  Castillon.  » 
—  Une  députation  du  district  de  Maixent,  dépar¬ 
tement  des  Deux-Sèvres,  présente  à  la  Convention 
nationale  les  six  jeunes  élèves  de  l’Ecole  de  Mars 
choisis  dans  ce  district. 

L’orateur:  S’il  fut  un  moment  de  jouissance  dans 
le  cours  de  ma  vie,  c’est  celui  où,  organe  de  mes 
concitoyens,  j’ai  l’avantage  de  vous  porter  la  parole. 

Républicain  né  du  district  de  Maixent, département 
des  Deux-Sèvres,  étant  à  Paris  depuis  quelques  jours, 
une  misssion  agréable  et  civique  m’a  été  adressée 
par  l’agent  national  de  ce  même  district, 

Celle  de  vous  présenter  les  six  jeune  élèves  de 
l’Ecole  de  Mars  qu’il  a  choisis  pour  le  camp  destiné 
à  les  recevoir. 

Mais  les  jeunes  citoyens  que  vous  voyez  autour  de 
moi,  dont  un  est  mon  fils,  m’ont  manifesté  le  désir 
d’assister  à  votre  séance  préalablement  avant  d’ar¬ 
river  au  lieu  où  la  loi  et  leur  zèle  les  appellent. 

La  manière,  disent-ils,  de  vivre  sous  la  tente  et 
de  s’exercer  aux  évolutions  militaires  ne  sera  pas 


nouvelle  pour  eux;  tous  ont  déjà  marché  à  diffé¬ 
rentes  fois  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  il  en 
est  même  parmi  eux  qui  ont  été  faits  prisonniers 
deux  fois. 

L’un  d’eux  est  seul  de  son  district,  appelé  Mont- 
Gloire  (autrefois  Saint-Florent),  département  de 
Maine-et-Loire,  l’une  de  ces  malheureusescontrées 
qui  tant  de  fois  ont  été  livrées  au  pouvoir  des  bri¬ 
gands,  tant  de  fois  souillées  par  le  crime  et  le  fana¬ 
tisme. 

Ils  sont  tous  animés  du  désir  de  se  perfectionner 
dans  l’art  militaire,  pour  ensuite  aider  à  porter  les 
derniers  coups  aux  tyrans  et  à  leurs  vils  esclaves. 
(On  applaudit.) 

Ils  veulent  tous  vous  féliciter  sur  vos  travaux 
énergiques;  vous  assurer  de  leur  attachement  au 
gouvernement  républicain  et  révolutionnaire,  de 
leur  entière  soumission  aux  lois  et  à  la  discipline  qui 
leur  sera  imposée. 

Ils  veulent  encore  jurer  devant  vous  de  se  battre 
en  héros  pour  défendre  leur  patrie,  lorsque  la  loi 
les  appellera  au  combat,  et  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  elle. 

Il  entre  encore  dans  ma  mission  de  vous  dire,  que, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  quelque  place  vacante, 
plusieurs  autres  jeunes  citoyens  de  ce  même  district 
brûlent  de  suivre  les  pas  de  leurs  camarades  ;  c’est 
ainsi  que  s’explique  l’agent  national  :  parlez,  repré¬ 
sentants,  et  tous  les  bras  de  ces  jeunes  citoyens  se 
disposeront  à  voler  au  combat  contre  nos  ennemis 
communs.  (On  applaudit.) 

Le  président  félicite  ces  jeunes  citoyens  d’avoir  de 
si  beaux  sentiments  et  de  si  heureuses  dispositions, 
et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Magni  fait  hommage  à  la  Convention 
d’un  modèle  de  ventilateur,  pour  être  employé  à 
renouveler  l’air  du  lieu  de  ses  séances. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande,  et  la  renvoie  à  son  comité  d’instruction. 

{La  suite  demain.) 


VARIÉTÉS. 

Haine  aux  tyrans. 

Je  crois  ne  devoir  point  laisser  ignorer  à  la  république 
française  quel  est  le  monstre  autrichien  qui  commandait  à 
Charleroi,  et  qui  vient  d’être  fait  prisonnier  de  guerre. 

Ce  Reynac  est  le  même  qui ,  après  avoir  servi  la  France 
sous  l’ancien  régime  passa  avec  son  régiment  (Vierset)  au 
service  du  tyran  d’Autriche,  et  qui  aujourd’hui  tourne  scs 
armes,  ou  plutôt  son  poignard  assassin,  contre  la  nation  glo¬ 
rieuse  qui  s’est  régénérée. 

C’est  ce  scélérat  qui ,  à  Liège  ,  il  y  a  deux  ans ,  vexait  in¬ 
distinctement  tous  mes  malheureux  concitoyens  soupçonnés 
de  patriotisme,  et  frappait  a  grands  coups  de  bâton,  dans  les 
rues,  les  pauvres  sans-culottes  liégeois  qui  osaient  prononcer 
le  mot  patriote. 

C’est  lui  qui,  dans  ma  maison,  à  Liège,  est  venu  arracher 
le  tableau  des  Droits  sacrés  de  l'Homme,  l’estampe  de  Guil¬ 
laume  Tell,  la  gravure  de  Robespierre,  etc. 

C’est  lui  à  qui  l’indignation,  ou  plutôt  la  rage  contre  la  ré¬ 
publique,  fit  vomir  des  injures ,  des  imprécations  les  plus 
atroces,  en  m’enlevant  ce  précieux  dépôt. 

C’est  lui  enfin  qui,  en  ordonnant  mon  incarcération,  allait 
peut-être  me  faire  pendre,  sans  l’arrivée  subite  des  Français 
dans  nos  pays. 

Ce  monstre,  né  Liégeois,  et  indigne  d'en  porter  le  nom,  a 
prouvé  évidemment,  par  mille  atrocités,  qu’il  était  l’ennemi 
le  plus  acharné  de  la  révolution  française. 

Voilà  les  hommes  couverts  de  crimes,  de  lâcheté  et  d’op¬ 
probre  que  les  rois  coalisés  placent  à  la  tête  de  leurs  armées. 

On  voit  que  cet  individu ,  actuellement  prisonnier  de 
guerre ,  mérite  au  moins  la  plus  scrupuleuse  censure  et  U 
surveillance  la  plus  active. 
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Pai-is,  ce  14  messidor,  l’an  2e  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Signé  S.  Lkruitte  ,  réfugié  liégeois,  maison  des 
étrangers,  rue  Vivienne. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  16  messidor.  —  D.  Herbillon,  âgé  de  qua- 
rante-six  ans,  né  à  la  Cheppe,  département  de  la 
Marne,  ex-valet  de  chambre,  tapissier  de  Maussion, 
ex-intendant  de  Rouen,  faubourg  Honoré  ; 

J. -P.  Pajon,  âgé  de  quarante-six  ans, né  à  Nogent- 
le-Rotrou,  cuisinier  de  Maussion  ; 

M. -E.  Mormant,  âgée  de  trente-cinq  ans,  née  à 
Mâche,  département  de  la  Creuse,  ex-noble,  femme 
de  La  Sourdière,  à  Samarie,  département  de  la  Cha¬ 
rente; 

P.  Deraffat-Dulac,  âgé  de  cinquante  huit  ans,  né 
è  Angoulême,  cultivateur  à  Larochefoucauld  ; 

P. -F.  Beguinet,âgé  de  trente-six  ans,  né  àEteing, 
agent  national  de  cette  commune; 

C.-B.  Beguinet,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Eteing,  président  du  district  de  ce  nom  ; 

N.  -F.  Perrières,  âgé  de  trente-six  ans,  né  àEteing, 
juge  de  paix  du  canton  de  Gouvaincourt  ; 

L.  Lamotte,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Eteing, 
secrétaire  du  district  de  ce  nom  ; 

A  Thierot,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Verdun, 
apothicaire  à  Eteing  ; 

A  Ganot,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Eteing, 
receveur  du  district  et  procureur-syndic  d’Eteing, 
homme  de  loi; 

C.  Delorme,  âgé  de  cinquante- six  ans,  né  à  Brilly, 
département  de  la  Moselle,  cultivateur  et  agent  na¬ 
tional  de  Valdeloy  ; 

P. -J. -B.  Despréaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Amiens,  marchand  forain; 

N.  Bernard,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Jarny,  dé¬ 
partement  de  la  Moselle,  aubergiste  à  Jarny  ; 

P.  Jacquet,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Dom- 
mery,  aubergiste  à  Jarny; 

J.  Chauvin,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Mon- 
tauban,  perruquier,  marchand,  sous-lieutenant  au 
l'je  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 

M. -A.  Lamarre,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Saint-Ouin  ; 

R.  Saint-Ouin,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Rouen,  ex-lieutenant  de  maréchaussée  à  Carcas¬ 
sonne,  ex-baron,  au  Pecq  ; 

N.  Daubé,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  à  Tulle,  fabricant  d’huile  de  noix; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  favorisant  de  faux  certificats  de  résidence, 
en  trompant  les  citoyens  pour  les  faire  signer;  en 
projetant  d’assassiner  à  coup  de  pistolet  un  repré¬ 
sentant  du  peuple  dans  sa  mission  ;  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  république, 
lors  de  leur  invasion  sur  le  territoire  français  ;  en 
leur  fournissant  des  subsistances;  en  commettant 
des  fraudes  et  des  infidélités  dans  l’administration 
des  magasins  des  vivres  et  fourrages  ;  en  allant  au- 
devant  des  frères  du  tyran  ;  en  tirant  sur  le  peuple  à 
la  journée  du  10  août;  en  discréditant  les  assignats; 
en  s’opposant  au  recrutement,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

N.  Galizot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Onèze, 
département  de  Haute-Marne,  garde-magasin  de 
vivres,  à  Langres, 

Coaccusé,  a  été  acquitté,  et  sera  mis  en  liberté 
s’il  n’est  détenu  pour  autre  cause. 

—  A.  Airault,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Sainte- 


Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  ex-vicaire 
de  Niort; 

C.  Ragon,  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Libremont, 
ex-noble,  ex-chevalier  de  l’ordre  du  tyran  ; 

J.Billon,  dit  Bardet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Ventes,  flépartement  de  l’Eure,  ayant  pris  successi¬ 
vement  différents  noms,  notamment  ceux  de  Per- 
dreauville  et  de  Chambly,  se  disant  garçon  sabotier, 
sans  domicile; 

A. -J.  Leblanc,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Briste-sur-Seine,  peintre  et  vitrier; 

M.  Boutequoy,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Rou¬ 
gemont,  tisserand; 

A.  Boutequoy  fils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tisse¬ 
rand  ; 

M.-J.  Boutequoy,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.  Fleury,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Tray,  jour¬ 
nalier,  sans  domicile  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  cherchant  à  exciter  la  guerre  civile  par  le 
fanatisme,  et  cherchant,  par  des  discours  perfides  et 
contre-révolutionnaires,  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  nation;  en  provoquant,  par  des 
manœuvres  et  propos,  la  dissolution  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

M.-T.  Trincaille,  âgée  de  trente-huit  ans,  né  à 
Tray,  département  du  Doubs,  femme  de  Berly,  ma¬ 
réchal  des  logis  de  gendarmerie  ; 

J.  Albert,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Bordeaux, 
tisserand  à  Beaune; 

C.-E.  Talmet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Besan¬ 
çon,  ex-capitaine  au  5e  régiment  de  hussards,  ac¬ 
tuellement  chef  d’escadron  au  10e  régiment; 

G.  Lathelise,  âgé  de  vingt-cinq  ans,néàCom- 
mune-Aflranchie,  cloutier,  caporal  au  4e  bataillon 
des  chasseurs  francs,  à  Chaumont; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  17  messidor.  —  J. -R. -H.  Chasténier,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  né  à  Rouvre,  ex-comte  ; 

P.-L.-R.  Thiéry,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
président  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section  du 
Bounet-Rouge  ; 

C.-C.  Appel-Voisin-la-Roche-Dumaine ,  âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  à  Poitiers  ex-marquis; 

M .  Clac,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ne  à  Bordeaux, 
ex-maître  des  requêtes,  époux  de  T  ex-duchesse  de 
Chaut nés; 

J. -F.  Gilquint,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Taverny,  couvreur  et  agent  national  de  cette  com¬ 
mune  ; 

L.-P.  Savary,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Lu¬ 
néville,  valet  de  chambre  de  Lambesc,  inspecteur  à 
la  fabrication  des  sels  ; 

G.  Besse,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  néàAuliae, 
ex-bailli  de  Malte  ; 

H.  -J. -G  Baudus,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Cahors,  lieutenant  civil  et  criminel  de  l’ex-sénéchal 
de  Cahors  ; 

J. -B.  Cayx,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Martel, 
curé  réfractaire  ; 

A. -H.  Laubespine,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à 
Chilly  ex-chanoine  de  Saint-Claude,  ex-chevalier 
de  Saint-Georges  ; 

T.-J.-C.  Normant,  âge  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Rennes  navigateur,  à  Paris; 

L.-E.  Gauvain,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Boulneuil,  notaire,  ex-maire  de  cette  commune; 

J.  Amiet.  âgé  de  vingt-six  ans,  née  à  Vendeure, 
femme  de  Gauvin  ; 

H.-C.  Calmontde  Vaugrenant,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-noble; 


A.  Jacqttes-la-Colongue,  âgée  de  trente-trois  ans, 
née  à  Villefranche,  femme  de  Vaugrenant; 

C.  Connau-Desfontaines,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à  Poitiers,  ex-procureur  de  cette  com¬ 
mune  ; 

F.  Chauveau,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Poi¬ 
tiers,  homme  de  loi  ; 

A.  Sabournin ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
Thouars,  principal  au  collège  de  Poitiers; 

C.-H.  Pabard-Mazière,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Loudun,  ex-bénédictin,  secrétaire  du  général  Carmel, 
à  l’armée  des  Côtes-de-Brest: 

J.  Clergeau,  âgé  de  vingt-six  ans  né  à  Poitiers, 
cultivateur  et  avoué; 

Convaincus  de  s’être  rendus  lesennemis  du  peuple, 
en  participant  aux  trames  et  complots  de  Capet;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  république,  et  en  provoquant  par  des  discours 
et  écrits  l’anéantissement  du  gouvernement  répu¬ 
blicain;  en  entretenant  des  relations  avec  les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée, etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J.  Lenain,âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bettancourt, 
huissier  ; 

N. -H.  Warmé-Janville,  âgé  de  trente-trois  ans, 
né  à  Arnay,  en  ci-devant  Lorraine,  capitaine  au  16e 
régiment  d’infanterie; 

L.-F.  Cachard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Boffré, 
capitaine  au  même  régiment; 

R. -J. -J.  Lasalle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  la  Mon- 
tagne-du-Bon-Air,  garde-forestier  ; 

J. -P.  Mirville,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Morangé,  ex-garde  de  l’ex-duchesse  de  Fleury; 

P.  Vigerie,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Vernay, 
menuisier; 

P.  Launay,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Dourdan,  vo¬ 
lontaire  au  4e  bataillon  de  Seine-et-Oise; 

C.  Lcfol,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Landernau, 
maréchal  ferrant,  volontaire; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  cherchant  à  soulever  les  citoyens  en  faveur 
des  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt;  en  rédigeant 
et  présentant  à  la  signature  des  pétitions  à  cet  effet; 
en  témoignant  des  regrets,  comme  officiers  des  ci- 
devant  troupes  de  la  ligne,  de  n’avoir  pu  suivre  les 
émigrés  à  Coblentz;  en  répandant  l’alarme  dans  l’es¬ 
prit  du  peuple  par  de  fausses  nouvelles;  en  provo¬ 
quant  et  faisant  circuler  publiquement  les  procla¬ 
mations  des  rebelles  de  la  Vendée;  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaire^,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Chapon,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Lassey, 
canonnier  à  Paris; 

F.  Tremblay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Hilliers, 
dragon  du  7e  régiment; 

F.  Merry,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Paris,  mar¬ 
chande  de  bouquets,  rue  Guérin-Boisseau  ; 

C.-P.-M.  Gillet,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Vezelay, 
perruquier,  rue  du  Petit-Carreau; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  19  messidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de,  25  millions  de  livres  en  assignats,  pro¬ 
venant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recet¬ 


tes  extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliard* 
174  millions  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2  mil¬ 
liards  190  millions. 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  7,502. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Réunion  du  40  août ,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes, 
précédée  de  la  2'  représentation  de  l'Homme  vertueux , 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Auj.,  pour 
le  peuple,  en  réjouissance  des  victoires  remportées  par  les 
armées  françaises,  Guillaume  Tell,  suivi  de  la  Fraie  Bra¬ 
voure. 

En  attendant  la  l1*  représentation  de  la  Femme  jalouse, 
comédie  en  5  actes,  et  la  lr*  de  la  Bizarrerie  de  la  For¬ 
tune. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeaü.  —  Roméo  et  Juliette , 
précédée  de  l'Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Demain  Lodoïska. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  Alis - 
belle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
précédé  du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  dbs  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Relâ¬ 
che. 

Théatrb  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Laure  et  Zulmé ,  opéra,  précédé  du 
Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Viala. 

En  attendant  la  lr*  représentation  du  Mariage  civique . 

Théâtre  du  Vaudeville,  — Les  Fieux  Epoux;  le  Dédit 
mal  gardé,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  tes  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  L'Epoux  républi*. 
cain;  les  Pirates ,  et  un  ballet  de  Nègres. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les,  pièce  Jlégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Ampithéatre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — Au¬ 
jourd’hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d’équitation  et  d’émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entractes  amu¬ 
sants. 

II  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  ù  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  entes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pètcrsbourg ,  le  25  mai.  —  La  marche  et  les  succès  de 
la  révolution  polonaise  font  sortir  enfin  notre  cour  de  la  lé¬ 
thargie  dans  laquelle  on  semblait  entretenir  sa  sécurité. 
Mais  le  danger  est  déjà  à  son  comble  quand  on  commence 
à  vouloir  lui  porter  remède.  Catherine,  à  In  veille  de  per¬ 
dre  tout  ce  qu’elle  a  usurpé  en  Pologne,  ordonne  à  la  hâte 
le  rassemblement  de  toutes  ses  forces  pour  marcher  contre 
l’armée  polonaise,  et  on  dégarnit  à  cet  effet  les  provinces 
intérieures. 

Le  général  Romansowest  nommé  commandant  en  chef. 

Outre  ces  embarras  militaires,  une  grande  inquiétude 
politique  agile  en  ce  moment  notre  cour.  Les  Polonais, 
parmi  les  papiers  d’Igelstrom  saisis  à  Varsovie,  ont  décou¬ 
vert  non-seulement  l’horrible  nœud  des  intrigues  machia¬ 
véliques  tramées  contre  leur  nation,  mais  aussi  une  cor¬ 
respondance  originale  et  secrète,  dans  laquelle  Catherine 
communique  à  son  confident  ce  qu’elle  pense  du  caractère 
et  de  la  cour  de  Frédéric-Guillaume,  s’exprimant  d’une 
manière  peu  propre  ù  flatter  l’orgueil  de  celui  qu’elle  ap¬ 
pelait  son  frère  et  son  allié. 

Comme  on  ne  doute  pas  que  les  Polonais,  après  une  dé¬ 
couverte  aussi  précieuse  pour  eux,  n’en  aient  fait  passer 
une  exacte  copie  à  Guillaume  de  Prusse,  on  a  voulu  ici 
chercher  un  remède,  et  l’on  a  cru  devoir  nommer  promp¬ 
tement  un  pacificateur  des  amours-propres  irrités,  pour 
détruire  ce  levain  de  discorde  et  rétablir,  s’il  en  est  temps 
encore,  la  réputation  de  la  loyauté  russe. 

Nassau,  surnommé  plaisamment  le  factotum  de  la  coali¬ 
tion,  a  été  choisi  pour  remplir  cette  tâche,  d’autant  plus 
difficile  que  dans  un  de  ses  derniers  voyages  il  a  échappé 
avec  peine  aux  Polonais,  qui  n’estiment  ni  son  caractère  ni 
sa  mission,  et  qui,  ayant  un  tribunal  révolutionnaire,  n’é¬ 
pargnent  aucun  traître. 

ALLEMAGNE. 

Mayence ,  le  25  juin. — Les  deux  lords  anglais  Cornvval- 
lis  et  Malmesbury  sont  arrivés  én  cette  ville,  attendu  que 
la  situation  des  Pays-Bas  ne  permet  point  de  tenir  à 
Maastricht  les  conférences  qu’on  y  avait  annoncées.  Les  mi¬ 
nistres  des  diverses  puissances  arrivés  à  Maastricht  en  sont 
repartis  pour  se  rendre  à  Kircheim ,  où  aura  lieu  cette  es¬ 
pèce  de  congrès,  pourvu  que  les  républicains  n’y  appor¬ 
tent  point  encore  obstacle  par  quelque  victoire.  Ces  der¬ 
niers  se  renforcent  dans  le  palatinat. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  les  Anglais  et 
les  Hanovriens  a  fait  une  grande  impression  de  terreur  sur 
toutes  les  troupes  de  la  coalition. 

On  écrit  de  Vienne  que  l’abattement  de  la  cour  se 
laisse  apercevoir,  surtout  au  milieu  des  fêtes  qu’elle  affecte 
de  donner.  On  l’a  remarqué  dans  celles  qui  ont  eu  lieu  à 
l’occasion  de  la  naissance  d’un  fils  de  l’empereur. 

Les  nouvelles  reçues  de  Bucharest,  delà  Transylvanie  et 
du  bannat  de  Temeswar  annoncent  les  dispositions  les  plus 
hostiles  de  la  part  de  l’Empire  ottoman. 

ITALIE. 

Gênes,  le  15  juin.  —  Le  despote  de  Turin  a  fait  fusiller, 
le  4  de  ce  mois,  le  commandant  de  Saorgio.  I1  a  d’ailleurs 
rassemblédans  son  château  tous  les  employés  royaux,  pour 
en  faire  un  château  bien  défendu  et  en  état  de  soutenir  un 
siège. 

Les  Autrichiens  et  les  Piémontais  construisent  un  che¬ 
min  qui  doit  conduire  d’Acqui  à  Savone,  pour  éviter  un 
torrent  qu’il  leur  faudrait  passer  neuf  fois  en  allant  à 
Alexandrie.  Notre  gouvernement  a  demandé  des  explica¬ 
tions  au  roi  Sarde  sur  la  construction  de  'e  chemin.  Voilà 
comme  on  lit  toujours  mal  dans  l’avenir,  et  comme  on 
cherche  à  se  flatter  toujours.  Caria  pauvre  et  vile  domina¬ 
tion  piémontaise  touche  à  sa  fin,  et  la  maison  d’Autriche 
a<n-a  à  compter  avec  les  républicains  français,  justes  et  re¬ 
doutables  vengeurs  des  droits  des  peuples.  Mais,  au  reste, 
les  chemins  que  les  tyrans  font  construire  peuvent  servir 
aux  nations. 

3'  Série.  —  Tome  VJ  II, 


De  nouvelles  intrigues  se  renouent  dans  cette  républi¬ 
que  pour  égarer  les  Génois  par  la  séduction  ou  la  menace. 
On  craint  dans  ces  circonstances  le  caractère  oligarchique 
de  quelques  personnes.  Malheur  à  nous  si  nous  désertions 
la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  conduite  de  Gê¬ 
nes  a  déjà  inspiré  aux  despotes  de  l’Italie ,  qui  ont  suivi 
une  autre  route,  une  jalousie  qu’on  ne  saurait  trop  remar¬ 
quer.  Il  y  a  tant  d’honneur  pour  notre  république  à  ne  s’ê¬ 
tre  pointengagée  dans  la  conspiration  des  tyrans,  lorsqu’on 
avait  peut-être  encore  à  redouter  leurs  efforts  réuniscontre 
une  seule  nation,  qu’il  y  aurait  pour  nous  un  opprobre 
éternel  à  changer  de  conduite  aujourd’hui,  au  moment  où 
la  république  française,  partout  triomphante,  inspire  d’au¬ 
tant  plus  de  confiance  à  ses  amis,  qu’elle  imprime  une 
plus  grande  terreur  à  ses  ennemis  vaincus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  MESSIDOR. 

Millard  ,  au  nom  des  comités  du  commerce  et 
d’agriculture  :  Citoyens  ,  je  viens,  au  nom  de  vos 
comités  d’agriculture  et  de  commerce  réunis,  vous 
soumettre  un  rapport  qui  vous  intéressera  sousdeux 
points  ;  le  premier  est  l’intérêt  public  et  de  l’huma¬ 
nité,  toujours  compris  dans  vos  décisions  sur  l’agri¬ 
culture;  le  second  est  la  représentation  nationale, 
que  nous  croyons  outragée  par  les  inculpations  aussi 
fausses  que  gratuites,  portées  auprès  du  comité  de 
salut  public,  par  le  pétitionnaire,  contre  votre  co- 
mité  d’agriculture. 

Le  citoyen  Hoffmann,  cultivateur  et  entrepreneur 
de  manufacture  de  garance ,  sollicite  depuis  très- 
longtemps  des  indemnités  qu’il  prétend  avoir  méri¬ 
tées  par  les  grands  services  qu’il  a  rendus  à  la  pa¬ 
trie  en  introduisant  et  cultivant  la  garance,  par  les 
pertes  et  les  malheurs  qu’il  a  éprouvés  pour  avoir 
bien  servi  son  pays.  Il  sollicite  des  avances  encore 
plus  considérables  sur  le  trésor  public,  pour  l’aider 
à  former  son  association  par  de  nombreux  action¬ 
naires.  Voici  ce  qu’il  demande  : 

Que  la  Convention  nationale  déclare  qu’il  a  bien 
servi  la  patrie  en  encourageant  la  culture  et  le  com¬ 
merce  de  la  garance,  et  lui  accorde,  pour  récompense 
de  ses  services  et  indemnités  des  pertes  qu’il  a  éprou¬ 
vées,  une  somme  de  (50,000  livres; 

Qu’elle  déclare  de  plus  que  cette  branche  d’agri¬ 
culture  mérite  d’être  encouragée,  et  qu’elle  ne  peut 
mieux  l’être  que  par  l’association  que  forme  le  ci¬ 
toyen  Hoffmann; 

Que  la  Convention  approuve  son  plan  d’associa¬ 
tion  et  l’acte  passé  en  1786  ;  en  un  mot,  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  celte  époque  jus¬ 
qu’à  présent  pour  son  exploitation;  et  que,  pour 
disposer  par  son  suffrage  les  citoyens  fortunés  à  s’in¬ 
téresser  dans  cet  établissement,  elle  lui  décrète  une 
avance  de  300,000  livres,  sur  le  trésor  national, 
pour  être  employées  à  son  entreprise ,  sans  intérêt , 
et  remboursable  à  l'époque  où  celte  association 
sera  complète  pour  une  mise  de  1  million  500,000 1.  ; 
ce  remboursement,  néanmoins,  s’effectuant  succes¬ 
sivement,  à  chaque  mise  d’associés,  par  le  cinquième 
de  cette  mise. 

Le  citoyen  Hoffmann  invoque,  à  l’appui  de  ses 
prétentions,  le  décret  de  l’Assemblée  constituante  de 
juillet  1790,  qui  dit  : 

«Art.  Ier.  L’Etat  doit  récompenser  les  services  rendus  au 
corps  social ,  quand  leur  importance  et  leur  durée  méri? 
lent  ce  témoignage. 

a  La  nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens  le  prix  des  sa 
orifices  qu’ils  ont  faits  à  la  liberté  et  à  Futilité  publique. 
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«  II.  Les  services  qu’il  convient  à  l’Etat  de  récompenser 
sont  ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  Les  services 
qu’un  individu  rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être 
rangés  dans  cette  classe  qu’autant  qu’ils  sont  accompagnés 
de  circonstances  qui  eu  fout  réfléchir  i’efl'et  sur  tout  le 
Corps  social. 

a  III.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix 
sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu’on  éprouve  en  défen¬ 
dant  la  patrie,  ou  des  dépenses  qu’on  a  faites  pour  lui  pro¬ 
curer  un  avantage  réel  et  constaté. 

«  IV.  Tout  citoyen  qui  a  défendu ,  illustré  ou  éclairé  sa 
pallie,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple  de  dévouement 
ù  la  chose  publique,  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  servi¬ 
ces,  prétendre  à  des  récompenses.  » 

Le  pétitionnaire  excipe  également,  pour  le  classe¬ 
ment  des  récompenses  et  des  indemnités  qtt’il  ré¬ 
clame,  des  articles  VI,  Vil,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII  de 
la  même  loi ,  et  des  sept  articles  additionnels  décré¬ 
tés  le  31  du  même  mois. 

Pour  justifier  l’application  de  ces  lois  à  sa  cause, 
le  citoyen  Hoffmann  expose  que  son  père  a  intro¬ 
duit  en  France,  il  y  a  soixante  ans,  la  plantation  de 
la  garance,  indispensable  aux  manuidCtures  de  draps 
et  toiles  peintes  ,  parce  qu’elle  sert  non-seulement  à 
teindre  en  rouge,  mais  encore  à  consolider  presque 
tontes  les  autres  couleurs;  qu’il  a  perfectionné  et 
encouragé  ccttc  culture  depuis  trente  ans  en  Alsace, 
où  elle  est  aujourd’hui  un  objet  de  commerce  de 
plus  de  7  à  8  millions  :  il  est  le  premier  qui ,  de¬ 
puis  dix  ans,  a  établi  une  garancière  en  Lorraine, 
où  il  occupait  troisà  quatrecentsouvrierspar jour, et, 
depuis  dix  ans,  il  est  persécuté,  parce  que  les  négo¬ 
ciants  de  sa  province,  souvent  consultés  sur  son 
entreprise,  ne  voula  ent  pas  que  leurs  voisins  con¬ 
nussent  le  produit  d’une  plante  qui,  avec  moins  de 
risque,  rapporte  trois  fois  autant  qu’une  indigoterie 
en  Amérique.  Ces  persécutions  ne  l’ont  pas  empêché 
•le  chercher  à  découvrir  non-seulement  les  moyens 
de  remettre  en  vigueur  l’établissement  de  Lunéville, 
qu’un  abus  d’autorité  ,  joint  à  des  moyens  violents, 
l’avait  forcé  d’abandonner,  mais  encore  de  propager 
dans  les  autres  départements  une  branche  de  com¬ 
merce  qui  est  à  la  fois  une  source  d’abondance  et 
de  richesses  pour  la  république.  Ses  efforts  patrioti¬ 
ques  lui  ont  procuré  quelques  associés,  et  augmenté 
le  nombre  de  ses  ennemis;  enfin,  tout  le  fruit  de 
ses  démarches,  dans  l’ancien  régime,  s’est  borné 
à  obtenir  le  titre  de  garancières  royales  pour  ses 
manufactures,  et  les  armes  du  tyran  sur  ses  mar¬ 
chandises. 

Le  citoyen  Hoffmann  met  encore  au  nombre  de 
’scs  droits  à  la  justice  nationale  les  traverses  qu’il  a 
essuyées,  et  les  persécutions  auxquelles  il  a  été  en 
bulle,  lesquelles  ont  altéré  sa  fortune,  ruiné  son 
crédit,  engouffré  la  succession  de  son  père  et  les 
biens  qu’il  avait  acquis  par  son  industrie.  11  s’étaie 
de  l’opinion  favorable  des  hommes  en  place,  tels 
que  l’intendant  de  la  poste  d'Àilly,  Necker,  et  du 
rapport  de  la  Société  ci-devant  royale  d’AgricuIture, 
du  17  mai  1790.  Nous  suivrons,  pour  plus  d’impar 
tialilé ,  le  citoyen  Hoffmann  dans  l’analyse  qu’il  fait 
de  ce  rapport,  comme  nous  l’avons  fait  pour  l’expo¬ 
sition  littérale  de  ses  moyens  ci-dessus  déduits. 
«  Mes  succès  ,  dit-il ,  dans  ce  genre  d’entreprise,  y 
sont  détaillés,  quoiqu’ils  aient  été  arrêtés  dans  leurs 
progrès  par  des  pertes  et  des  malheurs  absolument 
indépendants  de  mes  opérations  de  commerce  el  de 
culture  sur  la  garance,  et  qu’ils  aient  eu  des  causes 
très-étrangères  à  leur  administration;  ma  famille  y 
est  énoncée  comme  la  bienfaitrice  de  l’Alsace  par 
celle  riche  culture.  La  nature  et  la  propriété  de  la 
garance  y  sont  détaillées,  en  même  temps  qu’on  ob¬ 
serve  que  sa  consommation  doit  la  faire  regarder  dans 


le  commerce  comme  un  objet  de  première  nécessité, 
qu’il  finit  ou  recueillir  chez  soi,  ou  se  réduire  à  ache¬ 
ter  chez  l’étranger. 

«  Les  dépenses  faites  par  le  gouvernement,  dans 
l’intention  de  faciliter  aux  cultivateurs  les  planta¬ 
tions  de  garance,  y  sont  reconnues  non-seulement 
pour  avoir  été  inutiles,  mais  encore  nuisibles  à  cette 
branche  d’industrie. 

«  L’utilité,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité  d’une 
compagnie  ,  à  l’instar  de  celle  dont  je  m’occupe  ,  y 
est  démontrée  notamment  par  l’impossibilité  que 
de  petits  cultivateurs  puissent  entreprendre  les  sé- 
cheries ,  moulins  et  autres  batiments  qu’exige  la 
préparation  des  racines  de  garance. 

«  Mon  opération  est  présentée  sous  ce  double  rap¬ 
port,  comme  cultivant  moi-même,  et  comme  vou¬ 
lant  encourager  un  grand  nombre  de  petits  cul¬ 
tivateurs,  qui ,  d’après  les  traités  à  faire  avec  ma 
compagnie,  trouveront  toujours  chez  elle  les  in¬ 
structions  et  les  avances  pécuniaires  dont  ils  auront 
besoin. 

“Quarante  années  de  pratique,  l’expérience  de 
mon  père  et  la  mienne,  mes  conseils  et  les  soins  de 
ma  direction ,  seront  les  garants  des  succès  de  l’en¬ 
treprise. 

“Ils  déclarent  (les commissaires),  après  avoir  vé¬ 
rifié  sur  des  pièces  authentiques  les  calculs  de.  dé¬ 
penses  et  de  recettes ,  qu’ils  y  ont  reconnu  un  bé¬ 
néfice  considérable  sur  cette  exploitation  ,  même 
supérieur  à  celui  que  j’avais  annoncé  dans  mon 
prospectus,  c’est-à-dire  à  50  pour  100,  d’après  un 
état  de  comparaison,  appuyé  sur  des  traités  et  autres 
pièces  justificatives,  de  la  garancière  en  Lorraine 
avec  celles  qui  existent  et  prospèrent  en  Alsace.  On 
y  voit  que  chaque  objet  de  dépense  est  diminué 
d’un  tiers. 

“  Ce  sont  ces  avantages  précieux  qu’on  doit  sur¬ 
tout  attendre  d’une  riche  compagnie  et  d’un  chef 
intelligent,  bien  plus  que  de  pauvres  habitants  de  la 
campagne,  toujours  bornés  par  leur  misère,  une 
routine  aveugle ,  et  par  leurs  préjugés  dont  ils  ne 
reviennent  qu'après  mille  exemples  répétés. 

«  Ils  ajoutent  que,  si  on  ne  portait  remède  aux 
abus  que  je  leur  ai  fait  connaître,  le  commerce  des 
garances  ne  manquerait  pas  d’être  discrédité.  Ces 
abus  sont  le  défaut  de  bonnes  précautions  pour  pré¬ 
parer  la  culture  ,  l’épargne  des  engrais  ,  l'impossi¬ 
bilité  aux  petits  cultivateurs  de  se  procurer  des  bâ¬ 
timents,  sécheries  et  moulins,  ainsi  que  des  terrains 
propres;  abus  qui  ont  découragé  les  uns  et  fourni 
des  prétextes  à  d’autres  de  parler  contre.  C’est  pour 
des  causes  semblables  que  les  tentatives  que  l’on  a 
faites  en  Normandie  ont  été  sans  succès,  comme 
c’est  aussi  par  de  fausses  spéculations  que  la  garan¬ 
cière  de  Beauvais  a  mal  réussi  :  enfin  ,  d’après  tous 
ces  inconvénients,  il  est  certain  qu’une  compagnie, 
formée  pour  cette  entreprise  et  bien  administrée, 
étant  utile  aux  entrepreneurs,  le  sera  encore  bien 
davantage  aux  départements  et  aux  lieux  où  s'éta¬ 
blira  cette  exploitation. 

«La  culture  de  la  garance,  bien  loin  de  nuire  à 
celle  du  blé,  la  favorise  au  contraire  par  des  labours 
multipliés ,  par  l’abondance  des  fumiers  employée 
au  même  terrain,  que  l’on  fait  alterner  avec  l’ense¬ 
mencement  de  cette  denrée,  et  qui  offre  chaque  fois 
une  double  récolte. 

«  Lu  un  mot,  d’après  mes  plans  bien  concertés, 
d'après  mes  établissements  déjà  formés,  la  France 
aura  à  meilleur  marché  des  récoltes  de  garance  bien 
supérieures  à  cellesquc  nous  recevons  de  l’étranger. 
L’aisance  que  cette  nouvelle  production  procurera 
aux  cultivateurs,  le  commerce  qu’elle  inu oduira 
dans  les  cantons  où  elle  sera  établie,  sont  des  rai- 
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sons  pour  toucher  quiconque  a  des  vues  saines 
d'administration.» 

Tels  sont ,  citoyens,  les  moyens  que  fait  valoir  le 
citoyen  Hoffmann,  quant  à  l’utilité  de  la  chose. 

Passant  ensuite  aux  considérations  personnelles, 
il  ajoute  :  «  Les  services  de  mon  père  dans  la  partie 
de  la  garance  datent  depuis  soixante  ans  ;  les  miens, 
plus  importants  encore  dans  leur  exécution,  remon¬ 
tent  au  moins  à  trente  ans;  ce  qu’il  m’en  a  coûté 
pour  avoir  voulu  y  contribuer  dans  toute  la  France 
est  inappréciable.  Nos  services  ont  reflué  sur  la 
partie  du  corps  social  la  plus  intéressante  :  tous  les 
pauvres  cultivateurs  de  la  ville  d’Haguenau  avaient 
droit  de  puiser  dans  notre  caisse  des  ressources,  soit 
pour  se  libérer  des  mains  de  l’usure,  soit  pour  sub¬ 
venir  aux  frais  de  leur  culture.  Cette  générosité 
nous  coûte  plus  de  1  million.  Hélas,  que  n’ai-je  en¬ 
core  cette  somme  pour  la  répandre  encore  une  lois 
de  la  même  manière  ! 

«  Mon  père,  sans  avoir  jamais  été  militaire,  a  eu 
le  bonheur  de  défendre  sa  patrie  en  exposant  sa  vie 
et  une  partie  de  sa  fortune  pour  sauver  du  pillage 
la  ville  d’Haguenau,  lors  de  la  guerre  avec  la  maison 
d’Autriche ,  en  1740;  il  a  administré  gratuitement 
lesbiens  de  1  hôpital  de  ladite  ville  pendant  qua¬ 
rante  ans.  Les  revenus  en  montèrent  à  2,000  écus, 
lorsque  mon  père  en  a  été  chargé  :  par  son  écono¬ 
mie,  son  industrie  et  ses  bienfaits,  il  a  bâti  un  hôpi¬ 
tal  qui  a  coûté  100,000  livres,  et  a  laissé  à  sa  mort 
18,000  livres  de  rentes,  non  compris  le  bénéfice  sur 
les  ateliers  de  charité.  » 

Pour  ce  qui  le  regarde,  le  pétitionnaire  dit  :  «  J’ai 
fait  des  dépenses  considérables  pour  procurer  à  la 
France  un  avantage  réel;  j’ai  éprouvé  des  spolia¬ 
tions  non  moins  considérables,  suite  d’une  persécu¬ 
tions  dont  je  suis  la  victime  ,  pour  avoir  été  utile  à 
mes  concitoyens.  Plusieurs  provinces,  déjà  éclairées 
par  mon  industrie,  vous  offrent  l’aspect  d’une  opu¬ 
lence  qui  est  en  partie  mon  ouvrage,  tandis  que  ma 
propre  destruction  est  l’ouvrage  de  mes  envieux.  Si 
je  ne  me  fusse  point  fait  entendre  sur  l’utilité  de 
mon  opération,  il  ne  me  serait  resté  que  ma  place 
de  stadtmeister,  que  la  révolution  m’a  encore  enle¬ 
vée.  » 

Il  est  bon  maintenant  de  vous  faire  connaître,  ci¬ 
toyens,  les  réflexions  qu’on  oppose  au  dire  du  ci¬ 
toyen  Hoffmann  :  on  lui  objecte  que  la  culture  de 
la  garance  était  connue  en  France  longtemps  avant 
que  les  citoyens  Hoffmann  père  et  fils  vinssent  l’y 
cultiver;  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable,  ce  sont 
des  Français  qui ,  après  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  ont  introduit  cette  production  en  Zélande  : 
rien  ne  prouve  que  ce  soient  eux  qui  l’ont  introduite 
les  premiers  en  Alsace.  D’ailleurs  elle  a  été  et  est 
cultivée  avec  soin  dans  les  ci-devant  comtat  Vénais- 
sin,  Provence,  Languedoc,  Forest,  Poitou  et  Gâti- 
nais  ,  et  cela  sans  avoir  eu  besoin  ni  du  zèle,  ni  de 
l’exemple  du  pétitionnaire  et  de  son  auteur.  C’a  été 
pour  Hoffmann  père  et  fils  un  objet  de  spéculation 
comme  pour  les  autres  entrepreneurs  en  cette  par¬ 
tie,  et  il  ne  mérite  pas  plus  qu’eux  la  préférence  de 
la  Convention  nationale.  11  y  a  plus  :1e  citoyen  Hoff¬ 
mann  nous  fait  voir  lui-même  que  c’était  pour  son 
père  et  pour  lui  un  objet  de  spéculation  exclusive  à 
tous  autres.  11  nous  dit  que  feu  le  sieur  Hoffmann 
père  a  été,  pendant  vingt-cinq  ans,  seul  entrepre¬ 
neur  de  la  garance,  et  que  son  commerce  n’a  été  co¬ 
pié  qu’après  l’éclat  de  deux  grands  procès  relatifs  à 
cette  culture,  et  sur  le  vu  des  mémoires  imprimés 
qui  en  ont  fait  connaître  le  produit.  Hoffmann  père 
n’eût  donc  pas  instruit  les  Alsaciens  s’il  n’avait  pas 
eu  deux  grands  procès,  après  vingt-cinq  ans  de  jouis¬ 
sance  exclusive.  Ne  voit-on  pas  là  pleinement  à  dé¬ 


couvert  cet  égô'isme,  cette  cupidité  mercantile,  vou¬ 
lant  tout  attirer  à  eux,  tout  concentrer  eu  eux,  pour 
se  gorger  de  richesse  exclusivement  à  tous  autres; 
et  voilà  ces  hommes  qui  vantent  leurs  grands  ser¬ 
vices  rendus  à  la  société,  pour  qui  le  trésor  public 
doit  s’épuiser  1 

Ce  qui  prouve  encore  que  ce  n’est  point  à  la  fa¬ 
mille  Hoffmann  que  l’on  doit  principalement  les 
premiers  progrès  de  la  culture  de  la  garance  en 
France,  c’est  que  Duhamel  donna  en  1757  un  mé¬ 
moire  sur  la  garance,  avec  la  description  des  étuves 
pour  la  dessécher,  et  des  planches.  En  1772,  le 
gouvernement  fil  imprimer  une  instruction  sur 
cette  culture ,  et  la  manière  d’en  préparer  les  ra¬ 
cines  pour  les  triturer.  Cette  instruction  est  un  ex¬ 
trait  très-ample  et  détaillé  d’un  mémoire  de  Datn- 
bournay. 

Alther  publia  dans  le  même  temps  un  autre  mé¬ 
moire.  Il  était  Persan  ;  il  avait  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  le  Levant,  où  cette  plante  est  connue 
sous  le  nom  de  Lisari.  C’est  à  ses  connaissances 
pratiques  qu’on  doit  son  introduction  d’abord  dans 
le  comtat  Vénaissin,  ensuite  dans  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc.  Tout  ceci  est  donc  indépendant 
des  lumières,  des  grands  services  et  des  travaux  du 
citoyen  Hoffmann,  et  il  ne  lui  est  rien  dû  sous  ce 
rapport  qui  ne  le  fût  également  à  tous  autres  entre-' 
preneurs. 

La  nation,  prétend-il,  lui  doit  des  indemnités  pour 
les  pertes  qu’il  a  éprouvées;  mais  il  avoue  lui-même 
que  «  les  succès  de  son  entreprise  n’ont  été  arrêtés 
<jue  par  des  pertes  et  des  malheurs  qui  étaient  abso¬ 
lument  indépendants  de  ses  opérations  de  culture  et 
de  commerce  sur  la  garance  ,  et  avaient  des  causes 
très -étrangères  à  leur  administration.  »  Il  a  fait 
imprimer  dans  le  Journal  de  France,  du  13  avril 
1786,  que  la  garance  avait  procuré  à  lui  et  sa  famille 
une  fortune  même  considérable  pour  la  province, 
«quoique  depuis  altérée  par  des  événements  étrangers 
à  cet  objet.  »  On  conclut  de  ces  propres  assertions  du 
citoyen  Hoffmann  que  la  culture  de  la  garance  n’a 
pas  été  l’occasion  de  ses  pertes  et  de  ses  malheurs; 
et  cela  est  en  effet  prouvé  par  les  pièces  qu’il  a  pro¬ 
duites  lui-même.  11  était  en  procès  avec  son  frère 
devant  le  conseil  souverain  de  Colmar;  il  fut  distrait 
de  ses  juges  naturels  par  un  arrêt  d’attribution  ,  ce 
qui  le  força  d’accepter  un  accommodement  qui  lui 
a  coûté, dit-il,  40Q,000  livres;  en  1782,  un  tapissier 
de  Paris  porta  une  plainte  criminelle  contre  lui ,  et 
fit  saisir  ses  meubles;  un  arrêt  du  parlement  cassa 
la  saisie,  et  déclara  la  plainte  calomnieuse  ;  en  1783, 
il  avait  obtenu  un  arrêt  de  surséance  ;  un  maréchal, 
qui  était  son  créancier,  le  fit  arrêter  en  vertu  d’une 
sentence  du  bailliage,  malgré  l’arrêt  du  conseil ,  ce 
qui  donna  lieu  à  une  procédure  criminelle  que  le 
conseil  cassa. 

Le  citoyen  Hoffmann  attribue  encore  le  dérange¬ 
ment  de  ses  affaires  à  l’abandon  dans  lequel  il  a  été 
obligé  de  les  laisser  pendant  le  séjour  qu’il  a  fait  à 
Paris ,  pour  chercher  des  assoeiés  à  son  projet ,  et 
pour  solliciter  des  marques  de  confianee  de  la  part 
du  gouvernement,  duquel  il  n'a  pu  obtenir  que  le 
titre  de  f jarancières  royales  pour  ses  établissements. 
Voit  on' rien  dans  ces  productions  où  l’Etat  se  soit 
trouvé  intéressé,  aucun  sacrifice  qui  ait  eu  pour 
objet  l’intérêt  public  ,  rien  qui  lui  rende  applicables 
les  lois  bienfaisantes  dont  le  pétitionnaire  entend 
exciper?  Si  la  république  devait  se  rendre  la  répa¬ 
ratrice  de  tous  les  torts  vrais  ou  supposés  de  l’an¬ 
cien  régime,  des  querelles  particulières ,  des  con¬ 
testations  de  famille,  accéder  ensuite  aux  projets 
fantastiques  de  tous  les  gens  intéressés,  il  faudrait  dès 
à  présent  faire  rentrer  nos  armées,  cesser  le  gouverne- 
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ment  révolutionnaire,  pour  mettre  le  trésor  public 
et  les  propriétés  nationales  à  la  merci  de  ces  innom¬ 
brables  vampires,  qui  viendraient,  au  nom  de  l’inté¬ 
rêt  public  et  de  l’humanité,  ruiner  l’Etat  et  écraser 
l’humanité. 

Voyons  encore  si  l’intérêt  de  la  culture  de  la  ga¬ 
rance  et  du  commerce  exige  que  la  Convention  na¬ 
tionale  donne  au  citoyen  Hoffmann  cette  marque 
signalée  de  sa  confiance,  en  lui  avançant  300,000  I. 
(je  dis  en  lui  avançant,  car  on  verra  bientôt  que 
son  association  est  un  fantôme  imaginaire),  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d’étendre  la  culture  et  le  com¬ 
merce  de  la  garance  dans  tous  les  départements.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  situation  de  ce  citoyen, 
la  nature  de  ses  projets,  sont  bien  loin  de  l’inspirer. 
Il  était  riche  de  patrimoine  ,  sa  culture  lui  donnait 
des  profits  immenses  ;  tout  s’est  fondu  ;  il  attribue, 
à  la  vérité,  ses  malheurs  et  ses  pertes  aux  vexations 
et  aux  jalousies. 

11  n’existe  rien  dans  les  pièces  qui  prouve  qu’il  ait 
été  victime  d’aucune  jalousie.  11  a  eu  des  procès  de 
famille,  et  il  porte  arbitrairement  le  tort  qui  lui  en 
est  résulté  à  plus  de  400,000  liv.  ;  cet  allégué  n’est 
accompagné  d’aucune  espèce  de  preuve  :  on  voit 
enfin  qu’au  lieu  de  se  livrer  paisiblement  à  la  ma¬ 
nutention  de  ses  fabriques,  il  a  perdu  follement 
nombre  d’années  et  des  dépenses  immenses  à  solli¬ 
citer  de  l’ancien  gouvernement  un  cordon  de  Saint- 
Michel,  des  privilèges  royaux  et  exclusifs ,  que  le 
despotisme,  ne  se  rassasiant  jamais  d’abus,  accor¬ 
dait  sans  peine,  et  qui  concentraient  dans  une  seule 
main  toutes  les  ressources  et  les  monopoles.  L'on 
demandera  si  c’est  à  de  pareils  hommes  que  le  gou¬ 
vernement  républicain  prodiguera  ses  trésors  ! 

Mais  combien  ne  serez-vous  pas  révoltés,  citoyens, 
en  envisageant  les  conditions  que  le  citoyen  Hoff¬ 
mann  vous  impose  pour  la  formation  de  la  société.  Il 
demande  que  vous  déclariez  qu’il  a  bien  servi  la  pa¬ 
trie  en  encourageant  la  culture  et  le  commerce  de 
la  garance,  et  que  vous  lui  accordiez,  à  titre  de  ré¬ 
compense  et  d’indemnité,  une  somme  de  60,000  liv. 
Vous  avez  déjà  apprécié  ses  titres  à  ce  décret  hono¬ 
rable. 

II  demande  en  second  lieu  que  vous  déclariez  que 
cette  culture  ne  peut  être  mieux  encouragée  que 
par  l’association  qu’il  a  formée  ;  que  vous  l’approu¬ 
viez,  ainsi  (pie  toutes  les  opérations  y  relatives,  de¬ 
puis  1786  jusqu’à  présent  ;  et  que. ,  pour  exciter  par 
votre  suffrage  les  gens  riches  à  lui  porter  leurs  fonds, 
vous  lui  prêtiez  300,000  livres  sans  intérêt,  à  perpé¬ 
tuité  pour  lui  et  les  siens  ;  et  vous  allez  voir  que  je 
n’exagère  pas.  Il  met  la  condition  que  cette  somme 
ne  rentrera  dans  le  trésor  public  qu’après  que  l’as¬ 
sociation  sera  complétée  par  une  mise  de  1  million 
500,000  livres  ;  elle  a  commencé  en  1786,  cette  as¬ 
sociation,  par  six  associés,  dont  les  mises  montent  à 
environ  180,000  livres:  quelques  autres  se, sont 
réalisées  depuis;  mais  on  est  encore  extrêmement 
loin  du  but ,  malgré  tous  les  ressorts  qu’a  fait  jouer 
le  pétitionnaire.  Nous  avons  en  mains  cent  trente 
lettres,  dont  grand  nombre  contiennent  des  refus 
secs  et  fondés  sur  une  juste  défiance  ;  un  plus  grand 
nombre  soin  de  différents  individus  que  le  citoyen 
Hoffmann  a  fait  courir  chez  les  capitalistes ,  et  ce 
inutilement;  d’autres  sont  de  jeunes  citoyens  aux¬ 
quels,  sans  doute,  il  avait  présenté  l’appât  d’un  gain 
prompt  et  considérable  ,  et  que  l’expérience  mieux 
raisonnée  de  leurs  parents  a  détournés  de  ce  dédale. 
D’autres  enfin  sont  d’un  certain  nombre  de  person¬ 
nes  qu’il  savait  avoir  des  fonds,  et  auxquelles  il  of¬ 
frait  des  places  dans  ses  établissements. 

Les  uns  acceptent  bien  les  places  en  prêtant  leur 
argent,  mais  à  condition  que  cet  argent  sera  hypo¬ 
théqué  sûrement  et  ailleurs  que  sur  ses  manufactu¬ 


res  ;  les  autres  refusent  et  place  et  argent.  C’est  ce¬ 
pendant  de  la  perte  de  ces  cent  trente  lettres  que  cet 
homme  infidèle  a  osé  se  plaindre  au  comité  de  salut 
public,  comme  d’une  perte  irréparable. 

Mais  son  acte  de  société  détruit-il  cette  défiance 
irrésistible  que  tout  nous  a  fait  concevoir  jusqu’ici? 
Bien  loin  de  là,  cet  acte  a  pour  base  l’intérêt  unique 
du  citoyen  Hoffmann,  sa  prépondérance  abusive,  et 
l’inégalité  la  plus  révoltante. 

Il  se  réserve  le  tiers  de  l’entreprise,  sans  faire  de 
fonds.  Il  y  aura  quatre-vingt-dix  actions;  trente  lui 
appartiennent  sans  rien  donner.  Il  s’attribue  la  dis¬ 
position  des  fonds  ,  sauf  à  rendre  compte  à  une  as¬ 
semblée  d’associés.  11  se  fait  nommer  directeur  gé¬ 
néral  de  toutes  les  opérations,  avec  un  appointement 
de  15,000  livres,  indépendamment  de  son  tiers  aux 
bénéfices,  de  ses  frais  de  voyage  et  autres  mémoires 
d’apothicaire.  11  stipule  que  les  suffrages  des  associés 
seront  comptés  au  nombre  de  leurs  sous  d'intérêt,  et 
que  les  délibérations  seront  valables  lorsqu’il  y  aura, 
outre  le  directeur  quatre  intéressés,  n’importe  pour 
quelle  somme.  11  exige  un  logement  à  Paris  et  hors 
de  Paris, et  la  jouissance  des  produits  de  l’agriculture 
pour  l’usage  de  sa  maison.  Il  fait  statuer  que  toutes 
les  acquisitions  que  la  compagnie  fera  de  ses  denier  s 
seront  faites  sous  son  nom,  et  qu’il  les  remboursera 
des  deux  tiers  de  ses  bénéfices.  Il  assure  à  son  fils, 
ou  à  son  représentant  en  cas  de  mort,  les  mêmes 
avantages. 

Peut-on,  de  bonne  foi,  imaginer  que  de  sages  cal¬ 
culateurs,  quelle  que  soit  la  détermination  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  prendront  jamais  part  à  un  pareil 
traité?  La  Convention  nationale  elle-même,  en  au¬ 
torisant  par  son  prêt  et  son  approbation  de  pareils 
abus,  n’induirait-elle  pas  en  erreur  des  citoyens  trop 
confiants?  Certes,  citoyens,  vous  avez  bien  d’autres 
principes  :  une  des  sublimes  tâches  qu’un  grand 
peuple  vous  a  imposées  est,  nous  le  savons,  la  revi¬ 
vification  de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  Vous  la 
remplirez  aussi  éminemment  que  toutes  les  autres. 
Déjà  vous  avez  proclamé  l’agriculture  le  premier  des 
arts; déjà,  par  la  suppression  de  plusieurs  abus,  par 
la  sagesse  et  la  rigueur  de  vos  mesures,  par  des  in¬ 
structions  salutaires,  vous  avez  multiplié  les  pro¬ 
ductions  premières  :  bientôt  le  règne  animal  sera 
régénéré.  Chaque  jour,  en  affermissant  la  républi¬ 
que,  vous  donnez  aux  arts  cette  majesté  républi¬ 
caine,  cette  belle  simplicité,  emblème  des  vertus  (pie 
vous  voulez  imprimer;  chaque  jour,  en  marchant 
rapidement  au  salut  de  la  patrie  ,  par  l’anéantisse¬ 
ment  des  traîtres ,  par  l’extinction  des  tyrans  ,  vous 
élaguez  ce  qu’il  y  a  de  vicieux  et  de  corrompu,  d’i¬ 
nutile  et  de  dangereux;  vous  perfectionnez,  vous 
créez,  et,  comme  vous  ne  devez  pas  vous  séparer 
avant  d’avoir  donné  la  liberté  à  l’Europe  ,  avant 
d’avoir  épuré  les  mœurs,  et  fondé  invariablement  la 
vertu  ,  vous  ne  vous  séparerez  pas  non  plus  avant 
d’avoir  donné  à  la  terre  toutes  les  ressources  d’abon¬ 
dante  fécondité  en  tout  genre  ;  vous  aurez  en  même 
temps  porté  les  arts  à  une  splendeur  digne  de  servir 
de  modèle  à  nos  voisins  jaloux;  donnez  au  commerce 
ce  nerf,  ce  caractère  de  franchise  et  de  droiture  jus¬ 
qu’alors  inconnu  :  l’honorable  artisan  vous  devra 
son  repos  et  sa  prospérité.  Mais,  citoyens  représen¬ 
tants  ,  rempliriez-vous  ainsi  votre  carrière  si  vous 
recouriez  à  ces  mercenaires  avides,  à  ces  hommes  à 
projets,  à  combinaisons  captieuses,  qu’ils  savent  si 
bien  envelopper  du  voile  imposant  de  patriotisme, 
de  générosité  et  d’humanité?  Les  appellerez-vous  à 
coopérer  avec  vous  à  cette  partie  essentielle  de  votre 
régénération?  Non,  non  !  le  règne  de  l’intrigue  finit 
où  commence  le  règne  de  la  vertu. 

Indépendamment  des  motifs  sans  nombre  qui  font 
rejeter  les  prétentions  du  citoyen  Hoffmann ,  nous 
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sommes  forces  d’entrer  dans  des  détails  de  sa  con¬ 
duite  particulière  envers  votre  comité  d’agriculture, 
lesquels  n’exciteront  pas  moins  votre  indignation 
que  toute  sa  conduite  antécédente. 

Les  réclamations  du  citoyen  Hoffmann  datent  de 
l’Assemblée  constituante  ;  il  les  a  continuées  dans 
l’Assemblée  législative  et  à  la  Convention  nationale. 
Des  renvois  à  différents  comités,  au  conseil  exécutif, 
plus  que  tout  encore  les  injures  répandues  dans  les 
volumineux  écrits  du  pétitionnaire,  ont  éternisé 
cette  affaire.  Le  citoyen  Hoffmann  a  successivement 
déployé  le  caractère  de  défiance  injurieuse,  de  mau¬ 
vaise  foi  et  d’intrigue.  Il  u’est  aucun  des  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  son  rapport 
dans  le  cours  des  trois  Assemblées  qui  n’ait  été  en 
butte  à  ses  injures  et  à  ses  accusations  mensongè¬ 
res.  Le  comité  d’agriculture  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive  fut  tellement  indigné  des  calomnies  qu’il  s’était 
permises  contre  Rougier  de  La  Bergerie,  qu’il  auto¬ 
risa  ce.  dernier  à  faire  imprimer  son  rapport.  Le 
pouvoir  exécutif  a  été  traîné  dans  la  boue  pour  avoir 
donné  une  décision  défavorable.  Enfin  il  a  terminé 
par  nous  inculper  outrageusement  auprès  du  comité 
de  salut  public.  Il  a  adressé  à  ce  comité,  le  21  prai¬ 
rial  ,  une  lettre  portant  entre  autres  choses  :  “Qu’on 
a  exercé  à  son  égard  des  injustices  et  des  vexations 
pendant  les  Assemblées  constituante ,  législative  et 
conventionnelle,  et  tout  récemment  sous  les  yeux 
du  comité  d’agriculture,  et  par  le  fait  d’un  de  ses 
membres  ;  que  ses  papiers  se  trouvant  perdus ,  et 
s’étant  transporté  au  comité  pour  les  réclamer,  ou 
pour  qu’on  prît  un  parti ,  le  comité ,  par  déférence 
sans  doute  pour  Bourdon  (de  l’Oise),  refusa  de  ver¬ 
baliser  sur  ses  dires;  trouva  bon  que  moi,  citoyen 
Millard  ,  fisse  mon  rapport  sans  pièces  justificatives 
et  sur  quelques  fragments  de  mémoire  ;  que  le  dos¬ 
sier  qui  a  disparu  contenait  une  liasse  de  cent  trente 
lettres,  dont  la  perte  lui  occasionne  un  tort  irrépara¬ 
ble.»  (Ce  sont  ces  mêmes  cent  trente  lettres  contenant 
des  refus  unanimes,  et  sous  tous  les  prétextes,  de 
prendre  part  à  son  entreprise.) 

Vous  pouvez  juger,  citoyens,  si  cette  perte  lui 
causait  le  moindre  tort.  Ce  mensonge  insigne  doit 
vous  donner  une  juste  idée  de  la  véracité  ordinaire 
du  citoyen  Hoffmann.  La  même  mauvaise  foi  respire 
dans  tous  ses  écrits.  Qu’on  les  lise;  on  n’y  découvrira 
qu’intrigue  profonde,  ambition  et  cupidité  maladroi¬ 
tement  masquées,  injures  triviales;  tout  cela  soutenu 
des  plus  faux  raisonnements.  Enfin  il  s’adressa  au 
comité  de  salut  public,  «  qui  a  la  grande  surveillance 
sur  toutes  les  administrations,  »  lui  demanda  «  d’or¬ 
donner  la  vérification  des  faits  qu’il  expose,  et  de 
nommer  dans  son  sein  un  rapporteur  qui  lui  rendra 
compte  de  ses  droits  acquis  sur  les  encouragements, 
dont  les  membres  du  comité  de  salut  public  sont  les 
dispensateurs,  suivant  l'article  XXIV  de  la  loi  du  27 
germinal.  » 

Voici  le  fait  en  peu  de  mots  :  Citoyens,  ayant  été 
nommé  dernièrement  rapporteur  du  citoyen  Hoff¬ 
mann  ,  après  l’intention  exprimée  par  Bourbon  (de 
l’Oise)  de  s’en  désister,  et  ayant  voulu  m’en  occuper, 
le  paquet  que  j’avais  retiré  de  chez  Rabaut-Pommier, 
et  reçu  des  mains  du  commissaire  de  police  de  sa 
section,  se  trouva  égaré.  Dans  ce  moment  le  comité 
déménageait  pour  faire  place  au  comité  de  législa¬ 
tion,  à  qui  notre  local  était  nécessaire.  Les  papiers 
du  Citoyen  Hoffmann  étaient  mêlés  avec  les  autres 
paquets,  et  ont  été  retrouvés  après  notre  translation 
dans  la  maison  de  Noailles.  Mais,  avant  qu’ils  eus¬ 
sent  été  retrouvés,  le  citoyen  Hoffmann  parut  devant 
le  comité  d’agriculture  assemblé,  y  fit  la  réclamation 
de  ses  papiers  perdus.  On  lui  représenta  que  ces  pa¬ 
piers  ne  pouvaient  pas  être  perdus,  et  le  comité  ne 
pouvait  soupçonner  personne  de  les  avoir  malicieu¬ 


sement  soustraits  ;  on  lui  ajouta  que,  les  doubles  de 
ses  pièces  principales  existant  dans  les  cartons,  il 
m’était  possible  de  présenter  un  rapport  qui  mettrait 
le  comité  à  même  d’asseoir  une  opinion  définitive,  et 
qu’en  cas  d’insuffisance  le  citoyen  Hoffmann  serait 
invité  à  fournir  les  documents  nécessaires,  afin  d’y 
suppléer.  Cela  fut  décidé  ainsi  en  sa  présence,  et 
c’est  encore  un  mensonge  de  sa  part  d’avoir  osé  dire 
au  comité  de  salut  public  qu’il  n’avait  pu  savoir  la 
dernière  décision  à  cet  égard.  Voilà,  citoyens,  la  pure 
vérité  :  ces  papiers  se  sont  retrouvés  ensuite  avec 
d’autres,  mêlés  dans  la  bibliothèque,  qu’on  n’avait 
pas  encore  déballée. 

Croirez-vous  jamais  qu’un  comité  chargé  de  votre 
confiance,  qui  a  toujours,  ainsi  que  tous  vos  comités, 
coopéré  avec  vous  de  fait  et  de  volonté  au  grand 
œuvre  du  bonheur  public,  qui  n’a  jamais  dévié  des 
austères  principes  qui  nous  dirigent  tous,  ait  pu  s’a¬ 
baisser  à  une  condescendance  indigne  du  républicain, 
à  une  lâche  déférence  pour  un  membre  qui  aurait  eu 
dessein  d’opprimer  un  citoyen?  Non,  vous  ne  le  croi¬ 
rez  pas.  Notre  justification  est  non-seulement  dans 
la  pureté  de  notre  conscience,  mais  encore  dans  la 
Convention  nationale,  qui  sait  tout  apprécier.  Vous 
ne  croirez  pas  non  plus  que,  par  suite  de  l’odieux 
système  qu’on  a  osé  lui  supposer,  votre  comité  d’a¬ 
griculture  traite  légèrement  les  opérations  que  vous 
lui  confiez,  reçoive  et  vous  présente  des  rapports 
dénués  de  preuves  justificatives.  Si  votre  comité  a 
décidé  qu’il  pouvait  vous  présenter  une  opinion , 
c’est  qu’il  avait  en  main  toutes  les  pièces  nécessaires, 
savoir  :  les  mémoires  principaux  contenant  les  de¬ 
mandes  et  les  moyens,  les  éclaircissements  subsé¬ 
quents  donnés  par  le  pétitionnaire,  le  rapport  du 
conseil  exécutif  avec  les  réponses,  plusieurs  autres 
imprimés  responsifs  ;  nous  avions  enfin  tout  ce  qu’il 
fallait  pour  éclairer  notre  conscience,  jnsqu’à  la 
masse  d’injures  consignées  dans  les  différents  écrits. 
Que  nous  manquait-il?  Ces  cent  trente  misérables 
lettres  contenant  des  refus  plus  ou  moins  marqués, 
quelqueslettresinsignitiantes,  commeon  sait  que  les 
écrivaient  les  gens  en  place  de  l’ancien  régime,  et  le 
fatras  de  procédures  que  Hoffmann  a  soutenues,  soit 
contre  sa  famille,  soit  contre  d’autres  particuliers.. 

Nous  n’ignorons  pas,  citoyens,  qu’en  remplissant 
bien  nos  devoirs,  qu’en  ne  trahissant  pas  la  cause 
du  peuple,  la  calomnie  ne  peut  nous  atteindre;  celte 
certitude  nous  suffit  pour  mépriser  personnellement 
les  injures.  Mais  les  inculpations  dirigées  contre  vo¬ 
tre  comité  d’agriculture  tendent  à  avilir  la  représen¬ 
tation  nationale,  et  sous  ce  point  de  vue  il  serait 
coupable  de  garder  le  silence  ;  en  second  lieu,  votre 
comité  a  envisagé  la  conduite  de  cet  homme  comme 
une  de  ces  manœuvres  faites  pour  accréditer  ce  sys¬ 
tème  de  prétendue  division  entre  les  représentants 
du  peuple,  et  à  faire  croire  à  son  existence.  II  a  tenté 
de  mettre  votre  comité  d’agriculture  sous  la  sur¬ 
veillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  en 
priant  ce  dernier  de  nous  ordonner  de  lui  rendre 
compte  et  d’attirer  à  lui  la  connaissance  d’une  affaire 
qui  fait  partie  de  celles  que  vous  nous  avez  spéciale¬ 
ment  attribuées.  Nos  collègues  du  comité  de  salut 
public  sont  trop  justes  pour  ne  pas  s’indigner ,  ainsi 
que  vous,  d’un  piège  aussi  grossier  ;  nous  le  disons 
avec  franchise,  puisque  nous  en  trouvons  ici  l’occa¬ 
sion:  personne  ne  participe  plus  sincèrement  que 
nous  à  cet  heureux  accord  qui  unit  la  Convention 
nationale  en  général,  et  les  comités  à  la  Convention. 
C’est  cet  accord,  cette  unité  ,  qui  font  la  sûreté  des 
bons  citoyens,  la  terreur  des  malveillants,  le  succès 
de  nos  armes,  que  les  hommes  semblables  au  citoyen 
Hoffmann  voudraient  dissoudre.  Il  n’ignore  pas,  le 
perfide,  que  le  comité  d’agriculture  n’est  pas  une 
administration;  qu’il  est,  comme  tous  les  autres 
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comités,  une  émanation  de  la  Convention  nationale, 
une  partie  qui  correspond,  qui  collabore  directement 
avec  elle,  qui  ne  doit  compte  qu’à  elle,  indépendant 
ment  des  cas  où  elle  jugera  convenable  de  renvoyer 
à  tel  ou  tel  autre  comité  l’exameu  de  telle  ou  telle 
autre  affaire  ;  indépendamment  encore  des  cas  de 
communication  fraternelle  et  nécessaire  entre  ses 
comités. 

C’est  ainsi,  citoyens,  que  les  intrigants,  jugeant 
tout  d’après  eux-mêmes,  saisissent ,  pour  le  tourner 
à  leur  intérêt  ou  à  leurs  vues,  tout  ce  qui  leur  paraît 
devoir  agiter  les  passions,  ou  flatter  l’amour-propre. 
Mais  ils  sont  grandement  au-dessus  de  ces  viles  me¬ 
nées,  ceux  à  qui  nous  avons  confié  le  gouvernail  ré¬ 
volutionnaire.  Oui  !  nous  n’en  doutons  pas,  les  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  auxquels 
nous  vous  demanderons  d’envoyer  à  examiner  la 
conduite  du  citoyen  Hoffmann ,  lui  apprendront 
comment  la  Convention  nationale  récompense  les 
calomniateurs  et  les  intrigants. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  d’agri- 
eulture  et  de  commerce  réunis  m’ont  chargé  de  vous 
proposer. 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  d’agricultu'fle  et  de  commerce  réunis 
sur  la  pétition  du  citoyen  Hoffmann,  tendant  à  obtenir,  à 
titre  de  récompense  et  indemnité,  une  somme  de  60,000  1. 
et  une  avance  de  300,000  livres  sur  le  trésor  national,  et 
sans  intérêt,  pour  l’encouragement  de  sa  manufacture  de 
garance  ; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

«  La  Convention  nationale,  prenant  en  considération  le 
observations  particulières  de  son  comité  d’agriculture  sur 
la  dénonciation  portée  contre  lui  par  le  citoyen  Hoffmann 
à  son  comité  de  salut  public,  et  sur  les  observations  de  plu¬ 
sieurs  décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lettre  du 
pétitionnaire  au  comité  de  salut  public,  du  21  prairial  der¬ 
nier,  et  toutes  les  pièces  concernant  son  affaire,  seront  re¬ 
mises  au  comité  de  sûreté  générale,  auquel  les  comblés 
d’agricullure  et  des  finances  seront  adjoints  pour  donner 
les  renseignements  nécessaires,  pour  ensuite,  après  avoir 
examiné  la  conduite  du  citoyen  Hoffmann,  être  avisé  au 
parti  convenable; 

«  Décrète  que  le  rapport  et  le  présent  décret  seront  im¬ 
primés.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  delà  lettre  suivante  : 

«  Législateurs,  j’arrive  de  Saint-Domingue  avec  le  convoi. 
Je  suis  de  la  couleur  des  naturels  du  pays,  c’est-à-dire  de  la 
couleur  des  vrais  amis  de  la  France;  car  ceux-là  n’oublie¬ 
ront  jamais  les  bienfaits  qu’ils  lui  doivent. 

«  Apres  la  convocation  des  assemblées  primaires,  l’assem¬ 
blée  électorale  de  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue  m’a 
nommé  premier  suppléant  à  la  Convention  nationale. 

«  Réchin,  le  dernier  des  députés,  n’a  pu  se  rendre  en 
France,  parce  que  le  Port-de-Paix  ,  où  il  habite,  était  alors 
bloqué  par  une  escadre  anglaise.  U  y  avait  pour  lui  impos¬ 
sibilité  physique.  (Les  autres  députés  de  Saint-Domingue 
en  ont  conniassance.)  Alors ,  d’après  l’aveu  et  l’avis  des 
autorités  constituées,  je  me  suis  embarqué,  malgré  mon  grand 
âge  et  mon  état  de  maladie.  J’ai  bravé  toutes  les  persécu¬ 
tions,  tous  les  dangers,  pour  me  rendre  en  France  au  poste 
où  j’étais  appelé.  Je  n’y  suis  venu  que  pour  renouveler  ,  au 
nom  de  tous  mes  frères,  le  serment  qu'ils  ont  fait  d’étre  à  ja¬ 
mais  fidèles  au  peuple  français  et  à  la  république,  une  et  in¬ 
divisible  ;  ils  le  tiendront  ce  serment,  et  ils  le  tiennent  en 
ce  moment,  puisque,  malgré  la  trahison  des  grands  seigneurs 
colons,  qui  ont  eu  la  bassesse  de  faire  un  traité  avec  les  An¬ 
glais  et  de  les  appeler  au  Môle  et  à  Jérémie,  ces  Anglais 
viennent  d’être  repoussés  au  Port  de-Paix,  par  nos  frères  les 
naturels  du  pays ,  qui ,  quoique  dénués  de  tous  moyens ,  et 
n’ayant  pour  soutien  que  leur  courage  et  leur  amour  pour 
votre  nom,  et  l’espoir  consolant  de  nous  savoir  parmi  vous, 
tiennent  bon  et  défendent  encore  avec  énergie,  suivant  les 
nouvelles  de  mars  (vieux  style),  le  Cap,  chef-lieu  de  la  partie 
du  Nord  ,  et  toutes  ses  dépendances,  le  Port-au-Prince  ,  au¬ 
jourd’hui  le  Port-Républicain,  la  Croix- des-Bouquets ,  le 
grand  Goave,  le  petit  Goave,  Miragouane,  l’Anse-à-Yeau,  le 


Petit-Trou,  Oraynat,  J.icmel,  les  Caves,  Cavaillon,  le  Fort 
ci-devant  Saint-Louis,  Michel,  Acquin,  tous  chefs-lieux,  ainsi 
que  tous  les  autres  postes  ou  petites  communes  qui  eu  dé¬ 
pendent.  Eh!  que  ne  feront-ils  pas  quand  ils  pourront  donner 
un  démenti  aux  traîtres  colonscoalisés  avecles  Anglais,  quand 
ils  sauront,  non-seulement  que  la  France  existe  encore,  mais 
qu’elle  est  victorieuse  de  tous  les  ennemis?  Alors,  à  votre 
exemple,  ils  mettront  aussi  la  victoire  à  l’ordre  du  jour  dans 
le  Nouveau-Monde. 

«  Je  suis  nommé  premier  suppléant  par  le  procès-verbal 
qui  a  placé  parmi  vous  les  autres  députés  de  Saint-Domin¬ 
gue  :  ma  nomination  est  en  règle  ;  je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  statuer  à  cet  égard  ou  ordonner  que  son  comité 
des  décrets,  à  qui  j’ai  remis  le  procès-verbal,  lui  eu  fasse  un 

rapport. 

«  Vive  la  république  française  !  vive  le  peuple  français! 
Périssent  ses  ennemis  ! 

Signé  Laforest  aîné.  » 

Villers,  au  nom  du  comité  de  division  :  Vous  serez  sans 
doute  étonnés  d’entendre  encore  aujourd’hui  parler  des 
alternats  des  administrations  de  départements.  Vous  pen¬ 
siez  sûrement  que  cetle  espèce  de  transaction  passée  avec 
les  rivalités  et  les  prétentions  des  villes  n’existait  plus  dans 
la  république  ;  cependant  le  département  du  Cantal  est  en¬ 
core  livré  à  cette  institution  vicieuse,  dont  les  suites  sont 
incalculables. 

L’Assemblée  législative,  par  son  décret  du  11  septem¬ 
bre  1791  (vieux  style),  a  supprimé  tous  les  alternats  éta¬ 
blis  par  l’Assemblée  constituante;  mais  l’article  IV  de  ce 
même  décret  excepte  formellement  l’administration  du 
département  du  Cantal.  Le  seul  motif  que  l’on  puisse  don¬ 
ner  à  cette  exception,  c’est  qu’aiors  celte  administration 
était,  à  Saint-Flour,  et  que  les  administrés  désiraient  qu’elle 
fût  â  Aurillac.  Ce  sont  en  effet  les  seules  communes  de  ce 
département  auxquelles  elle  peut  convenir. 

Le  13  juillet  dernier  (vieux  style)  vous  envoyâtes  à  votre 
comité  de  division  la  proposition  qui  vous  fut  faite  de  la 
fixer  définitivement  à  Aurillac,  puisqu’elle  y  était  déjà.  Il 
n’y  avait  pas  de  danger  à  tarder  de  vous  présenter  cette 
affaire,  etil  y  en  aurait  eu  peut-être  à  vous  presser  de  la  ter¬ 
miner;  ce  sont  ces  raisons  qui  ont  empêche  votre  comité 
de  vous  en  parler  plus  tôt.  Mais  le  moment  est  venu  de  dé¬ 
cider  laquelle  de  ces  deux  communes,  Aurillac  ou 
Saint-Flour,  doit  être  préférée. 

L’administration  de  ce  département  est  actuellement  à 
Aurillac;  le  temps  de  son  alternat  est  sur  le  point  d’expi¬ 
rer;  la  maison  qu’elle  occupe,  la  seule  convenable  sur  les 
lieux,  appartient  à  un  particulier  qui  a  fait  banqueroute, 
et  doit  être  vendue  au  premier  instant.  Ces  motifs  sont  as¬ 
sez  puissants  pour  vous  déterminera  prononcer  prompte¬ 
ment;  d’ailleurs  son  déplacement  peut-il  se  faire  sans  in¬ 
convénient  dans  les  circonstances  présentes? 

Il  n’est  point  de  département  dans  la  république,  il  faut 
l’avouer,  dont  la  forme  soit  plus  vicieuse  que  celle  du  dé¬ 
partement  du  Cantal.  Il  se  trouve  divisé  parla  nature  en 
deux  parties  qui  ne  peuvent  communiquer  ensemble  pen¬ 
dant  six  mois  de  l’année,  à  cause  des  hautes  montagnes  qui 
les  séparent,  cl  qui  sont  presque  couvertes  de  neige;  ce 
sont  les  plus  hautes  de  l’intérieur  de  la  république. 

La  partie  orientale  a  demandé  depuis  longtemps  sa  réu¬ 
nion  aux  départements  voisins;  mais  ce  n’est  pas  le  mo¬ 
ment  de  procéder  ù  une  nouvelle  division.  Nous  devons 
nous  borner  aujourd’hui  à  remédier  au  mal,  autanl  qu’il 
est  possible,  et  à  chercher  le  lieu  le  plus  convenable  au 
plus  grand  nombre  des  administrés. 

Aurillac,  sans  être  pluscentral  que  Saint-Flour,  ne  pré¬ 
sente  pas  autant  d’inconvénients;  la  partie  occidentale, 
dont  il  est  à  peu  près  le  centre,  est  aussi  plus  peuplée  que 
l’autre.  Du  reste,  l’administration  du  département  y  étant, 
vous  ne  voudriez  pas  la  déplacer,  surtout  actuellement, 
pour  la  rendre  plus  incommode  aux  administrés;  en  con¬ 
séquence,  etc. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  division,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  L’allemat  de  l’administration  du  départe¬ 
ment  du  Cantal,  conservé  par  l’article  IV  du  décret  du 
Il  septembre  1791  (vieux  style),  est  supprimé. 

a  IL  Cette  administration  sera  définitivement  fixée  dans 
la  commune  d’Aui  illac,  où  elle  est  actuellement  établie.  ® 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


* 


167 


Séance  du  20  messidor, 

Sallengros,  au  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con¬ 
vention  nationale,  par  son  décret  du  23  floréal ,  en  assimi¬ 
lant  le  citoyen  Jean-Baptiste  Tassier.,  de  la  commune  de 
Cliarles-sur-Sambre ,  département  de  Jemmapes,  adminis¬ 
trateur  provisoire  de  cette  commune  et  de  son  arrondisse¬ 
ment,  aux  administrateurs  de  ce  département,  a  prononcé 
qu’il  recevrait  comme  eux  200  liv.  d’indemnité  par  mois, 
à  compter  du  jour  qu’il  a  dû  quitter  son  domicile.  Dans  le 
rapport  qui  a  précédé  le  décret  il  été  rendu  compte  des  sa¬ 
crifices  fait  par  Tassier,  des  pertes  et  maladies  qu’il  a  es¬ 
suyées. 

Les  administrateurs  du  département  de  Jemmapes,  in¬ 
dépendamment  de  200  liv.  d’indemnité,  ont  reçu  Uf somme 
de  700  liv.  une  fois  payée,  pour  frais  de  voyage  et  les  rem¬ 
boursés  de  certaines  dépenses  auxquelles  ils  avaient  été 
obligés  de  satisfaire.  Le  citoyen  Tassier  a  été  exposé  aux 
mêmes  dépenses,  et  de  plus  ù  celles  d’une  longue  et  pé¬ 
nible  maladie  provenant  des  excès  commis  sur  sa  personne 
par  les  féroces  satellites  des  tyrans  coalisés. 

Le  comité  des  secours,  auquel  vous  avez  renvoyé  sa  pé¬ 
tition,  a  pensé  que  sa  demande  était  de  toute  justice. 

Je  suis  chargé  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  natio¬ 
nale  paiera  au  citoyen  Jean-Baptiste  Tassier,  de  la  com¬ 
mune  de  Charles-sur-Sambre,  département  de  Jemmapes, 
administrateur  provisoire  de  la  même  commune  et  de  son 
arrondissement,  700  livres  d’indemnité,  pour  frais  de 
voyage  et  autres  dépenses  auxquelles  il  a  été  obligé  de  sa¬ 
tisfaire,  ainsi  que  les  administrateurs  du  même  départe¬ 
ment  l’ontreçue,  et  ce  indépendamment  des  200  livres  d’in¬ 
demnité  qu’ils  touchent,  ou  qu’ils  ont  dû  recevoir  par  cha¬ 
que  mois.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  une  députation  qui  défile  dans  la  salle  au 
bruit  des  tambours. 

L’orateur ,  parlant  à  la  barre,  dit  : 

Tableau  révolutionnaire,  peint  et  présenté  par  Jeaarat , 
avec  la  description  de  l'allégorie  offerte  et  prononcée 
par  Gelé,  accompagnés  de  ta  section  du  Bonnet-Rouge , 
et  une  députation  des  quarante-sept  autres  sections ,  d 
la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple,  ce  tableau,  de  quatre  pieds 
quatre  pouces  de  large  ,  sur  trois  pieds  quatre  pouces  de 
haut,  à  sa  gauche  représente  notre  heureuse  révolution, 
signalée  par  le  1 4  juillet  1789,  et,  au  milieu  de  l'orage,  l’on 
aperçoit  encore  les  ruines  de  la  Bastille,  que  la  foudre  du 
ciel  achève  d’anéantir. 

Non  loin  de  là,  et  vers  le  centre,  s’offre  aux  regards  en¬ 
chantés  le  site  salutaire  de  la  Convention  nationale,  sym¬ 
bolisée  par  la  Montagne  sainte.  L’œil  radieux  qui  réfléchit 
sur  elle,  et  semble  sortir  du  firmament,  démontre  l’em¬ 
blème  divin  de  la  surveillance  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  à  la  conservation  de  la  France,  tan¬ 
dis  que,  sur  quelques  uns  de  ses  ray  ons  lumineux,  on  dé¬ 
couvre  la  couronne  étoilée  de  l’immortalité,  décernée  par 
le  peuple  souverain  à  ses  dignes  mandataires,  récompense 
due  à  leurs  glorieux  travaux.  Sur  la  cime  de  mont  s’élève 
la  colonne  inébranlable  delà  régénération  Française:  et, 
audessous  de  son  intitulé,  on  y  lit  avec  plaisir  cette  maxirqc 
de  Fénélon  :  Plus  une  nation  est  éclairée,  plus  elle  sent 
que  son  véritable  intérêt  est  d'obéir  d  des  loix  justes  et 
sages.  A  son  pied  arrondi  repose  le  livre  ouvert  de  la  Con¬ 
stitution  Républicaine ,  où  se  trouve  imprimé  :  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen.  Sur  ce  même  sommet  est  placé  le 
faisceau  d’armes,  symbole  chéri  des  départements  de  l’in¬ 
divisible  république.  Il  est  surmonté  du  drapeau  tricolor, 
de  la  couronne  civique  et  du  bonnet  de  la  liberté.  Ce  pré¬ 
cieux  dépôt  est  confié  à  la  garde  d’une  sentinelle  vigilante, 
dans  l’instant  d’être  relevée  par  son  camarade,  lequel  est 
précédé  de  l’officier  qui  va  le  po^er  ù  son  poste,  tandis  que 
celui-ci  est  suivi  de  son  chien,  miroir  de  Infidélité  :  ils  ne 
sont  encore  qu’au  bas  de  la  Montagne. 

C’est  ici  qu’est  établie  la  pyramide  de  la  Patrie  recon¬ 
naissante  envers  les  mânes  des  héros  de  4792;  et  la  dou¬ 
leur  a  gravé  sur  cette  tombe  funèbre  et  glorieuse  :  Aux 


citoyens  morts  a  la  iournèe  du  40  août.  Le  génie  français 
a  planté  à  sa  droite  le  palmier  de  la  victoire;  à  sa  gauche 
l’admirable  peuplier.  Au-dessus  de  cette  épitaphe  immor¬ 
telle  est  le  triangle  de  l’union,  décoré  desa  devise,  Egalité, 
qui  servira  de  leçon  à  l’univers  entier.  Au  piédestal  de  ce 
monument  est  écrit  :  «  C’est  le  courage  qui  établit  les  ré¬ 
publiques;  c’est  la  veitu  qui  les  conserve,  » 

A  côté,  la  corne  d’abondance  répand  prudemment  ses 
assignats  en  faveur  de  la  loi  sage  qui  supprime  l’or  et  l’ar¬ 
gent  jusqu’à  la  paix.  Aussitôt  le  sans-culottes  qui  est  là, 
foulant  à  ses  pieds  son  numéraire  à  effigie  royale,  ne  re¬ 
connaît  que  la  monnaie  républicaine,  tandis  qu’ici  l’aris¬ 
tocrate,  sous  la  figure  d’un  serpent  et  caché  sous  les  feuil¬ 
les,  était  dans  l’intention  de  séduire  ce  brave  républicain; 
mais  à  l’instant  ce  monstre  se  voit  pris  au  traquenard. 

Au-dessous,  parmi  des  citoyens  et  citoyennes,  on  remar¬ 
que  des  hommes  de  couleur,  habitants  de  nos  colonies,  qui 
viennent  avec  joie  témoigner  leur  gratitude  à  la  Conven¬ 
tion  d’avoir,  par  un  décret  équitable,  secoué  leur  joug  d’es¬ 
claves,  pour  les  rendre  à  la  liberté. 

Au-dessus,  à  gauche,  on  arrive  au  Sinaï  républicain  où 
la  section  de  Mutius  Scœvola,  reconnue  à  son  drapeau,  oc¬ 
cupe  à  son  tour  le  poste  important  du  sénat  français  ;  plu¬ 
sieurs  sentinelles  sont  en  (action,  avec  leurs  canons,  mèche 
allumée,  et  posés  sur  le  chemin  conduisant  au  ruisseau 
d’une  eau  vive  et  pure  qui  découle  de  la  Montagne;  hié¬ 
roglyphe  des  immortels  déçu  ts  émanés  de  la  Convention 
nationale,  qui  assurent  à  jamais  le  bonheur  des  humains, 
et  applaudis  par  des  hommes  et  des  femmes  qui  sont  près 
de  ce  bord. 

A  droite  du  tableau  est  une  compagnie  de  jeunes  filles 
vêtues  en  blanc,  qui  viennent  jurer  qu’elles  ne  contracte¬ 
ront  de  mariage  qu’avec  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  cou¬ 
verts  de  lauriers,  et  à  l’ombre  de  1  olivier  de  la  paix  ;  dou- 
ceurs  figurées  par  le  tendre  mouton  broutant  paisibh  ment 
sur  le  gazon  vis-à-vis,  tandis  que,  près  de  lui,  est  le  ménage 
républicain,  représenté  par  le  coq  observateur  sur  sa  com¬ 
pagne  et  scs  petits. 

En  remontant  directement,  l’on  parvient  au  bois  sacré 
dont  l'entrée  est  occupée  par  le  peuple;  et,  parmi  les 
bustes  qui  le  décorent,  le  patriote  y  reconnaît  Lepelletier 
et  Marat,  martyrs  de  la  liberté,  avec  Voltaire  et  J. -J.  Rous¬ 
seau,  prophètes  de  celte  déesse.  Ils  sont  en  face  d’un  lapis 
vert,  au  milieu  duquel  est  érigée  la  statue  pédestre  de 
cette  divinité,  gardée  par  un  sans-culottes.  Dans  celle  som¬ 
bre  forêt  est  le  sentier  tortueux  qui  mène  les  grands  hom¬ 
mes  an  temple  de  l’Immortalité,  surnommé  le  Panthéon 
français,  et  entouré  de  peupliers. 

Dans  le  lointain,  et  à  perte  de  vue,  il  semble  voir  la  ba¬ 
taille  de  notre  brave  infanterie  triomphant  de  la  lâche  ca¬ 
valerie  autrichienne,  époque  aussi  célèbre  que  la  défaite 
de  Pompée  à  Pharsale. 

Au  bas  est  dressée  la  tente  républicaine  du  31  mai  179°, 
renfermant  des  citoyens  soldats,  qui,  au  premier  signe  d’a¬ 
larme*  se  trouvent  prêls  à  verser  leur  sang  pour  la  pa¬ 
trie. 

Ils  sont  sous  les  armes  au  passage  de  la  section  armée 
du  Bonnet-Rouge,  qui  partage  individuellement  la  satis¬ 
faction  d’avoir  dans  son  sein  l’artiste  qui  a  propagé  sur  la 
toile  les  principaux  événements  de  la  Révolution,  et  la  mé¬ 
moire  du  présent  de  son  salpêtre  à  la  Convention,  dont  les 
succès  assurés  contribueront  à  la  destruction  des  tyrans 
du  monde.  Au-devant,  deux  sans-culottes  portent  le  Ta¬ 
bleau  révolutionnaire  :  il  est  précédé  de  Jeaurat,  son  au¬ 
teur,  allant  en  faire  l'hommage  aux  représentants  du  peu¬ 
ple,  et  de  Gelé,  rédacteur  de  la  Description  de  l'Allégorie, 
qui  va  aussi  l’offrir  à  la  représentation  nationale. 

Législateurs,  l’auteur  septuagénaire  se  trouvera  très- 
heureux  si,  par  son  pinceau,  il  a  réussi  à  retracer  aux  gé¬ 
nérations  futures  que  c’est  à  la  Montagne  que  l’univers 
devra  un  jour  sa  liberté,  et  sa  faible  esquisse,  obteuant 
votre  suffrage,  servira  d’encouragement  aux  sciences  et 
aux  arts  :  par  là  il  aura  droit  d’espérer  que  votre  indul¬ 
gence  lui  tiendra  lieu  de  décret  contre  la  critique,  en  fa¬ 
veur  de  son  âge  et  de  l’intention. 

Et  le  rédacteur,  espérant  de  ses  concitoyeus  l’estime 
qu’il  croit  due  à  son  zèle,  suivra  ses  travaux  pour  s’en  as¬ 
surer  la  continuatio. 

Voilà  l’allusion  préliminaire  de  la  fraternité  dont  la 
France,  dans  ses  députés,  donne  l’exemple  à  toute  la  sur- 


face  du  globe;  alors  chaque  peuple,  non  souillé  du  crime 
d’émigration  et  ne  lurmaut  qu’une  famille,  reconnaîtra 
cette  vérité  : 

Où  peut-on  être  mieux  qu’au  sein  de  sa  patrie? 

La  Convention  agrée  riiommnge,  et  le  renvoie  au  comité 
d’instruction  publique,  après  en  avoir  décrété  la  mention 
honorable. 

Le  citoyen  Régnault,  admis  à  la  barre  :  Législateurs, 
un  jardinier  républicain,  qui  ne  connut  jamais  les  fleurs  de 
la  rhétorique,  mais  qui  a  cultivé  précieusement  celles  de 
son  jardin,  vient  avec  une  entière  confiance  vous  en  offrir 
l’hommage.  Il  les  dépose  dans  l’auguste  enceinte  témoin 
des  prodiges  que  vous  enfantez  chaque  jour;  elles  sont  l’em¬ 
blème  de  vos  travaux  immortels  et  le  symbole  des  victoires 
de  nos  phalanges  héroïques.  Nous  touchons  à  la  dernière 
de  toutes,  à  l’affermissement  de  notre  république,  et  la 
destruction  de  nos  vils  ennemis  ne  nous  laissera  plus  le 
pouvoir  d’en  remporter  de  nouvelles.  Puisse  ce  jour  si  dé¬ 
sirable  mettre  le  comble  à  nos  vœux,  et  nous  faire  goûter  le 
bonheur  de  l’égalité  que  vos  vertus  et  votre  constance  nous 
ont  donnée.  (On applaudit.  ) 

L’hommage  est  agréé,  et  la  mention  honorable  décrétée. 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  des  pétitions  indi¬ 
viduelles,  que  la  Convention  renvoie  aux  divers  comités 
qu’elles  concernent, 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Oslende. 

Ostende  est  un  nouveau  port  pour  la  France.  Ostende 
était  le  lien  de  l’intérêt  anglais  aux  Pays-Bas  autrichiens.  I.e 
cabinet  de  Saint-James  a  toujours  exigé  de  l’empereur  qu’il 
ne  formât  à  Ostende,  aucune  compagnie  de  commerce,  dont 
les  capitaux  et  l’activité  auraient  diminué  les  succès  des 
compagnies  de  commerce  de  l’Angleterre.  C’est  par  Ostende 
que  le  marchand  anglais  introduisait  dans  les  Pays-Bas  autri¬ 
chiens  les  marchandises  des  deux  Indes  et  de  fabrique  an¬ 
glais*  ;  c’est  par  Ostende  que  venait  même  en  France  une 
énorme  quantité  d'objets  de  commerce  anglais,  que  les  fer¬ 
miers  généraux  laissaient  importer  en  France,  antérieure¬ 
ment  au  traité  de  1787,  par  des  conventions  que  le  ministre 
paraissait  ignorer,  et  dont  il  partageait  le  prix  avec  eux;  c’est 
par  Ostende  que  le  cabinet  de  Saint-James  était  attaché  à 
l  empereur,  comme  il  tient  à  l'Empire  par  l’électorat  d’Ha¬ 
novre.  Ostende  et  Hanovre  sont  deux  des  trois  grands  inté¬ 
rêts  de  Georges  III  et  du  commerce  de  ses  sujets  dans  les 
intérêts  enropéens  de  la  guerre  actuelle;  j’indiquerai  le 
troisième.  Ostende  irrévocablement  francisé,  le  commerce 
anglais  ne  tient  plus  à  la  coalition  que  par  un  seul  point  dans 
cette  section  de  l’Europe,  que  par  un  seul  fil  qui  peut  être 
coupé.  Alors  le  commerce  anglais  consentira-t-il  longtemps 
à  être  anéanti  dans  cette  partie  de  l’Europe  pour  le  seul  in¬ 
térêt  de  Georges  à  une  propriété  particulière?  Tons  les  to¬ 
ries  de  la  Grande-Bretagne  sont  Hanovriens;  l’intérêt  leur 
rendra  leur  anglicisme  originel.  Duciieb. 


Douanes  de  France. 

En  supprimant  le  conseil  exécutif,  qui  avait  bien  mérité 
sa  suppression,  les  douanes  ont  dû  être  distraites  des  affaires 
étrangères  ;  quant  aux  produits  des  droits,  la  dépense,  la  no¬ 
mination  et  les  mouvements  des  commis,  la  réunion  de  ces 
objets  â  la  commission  des  revenus  nationaux  est  d’autant 
meilleure  que  la  trésorerie  nationale  sera  bientôt  la  seule 
commission  de  toutes  les  perceptions. 

Mais  la  partie  commerciale  et  politique  des  douanes,  la 
fixation  de  la  quotité  des  droits,  les  prohibitions  ou  franchi¬ 
ses,  les  primes  et  encouragements,  la  reconnaissance  des  pa¬ 
villons,  les  états  de  navigation  et  de  commerce,  l’exécution 
des  traités  ;  en  deux  mots,  le  code  et  le  tarif  des  douanes  ap¬ 
partiennent  à  la  commission  des  relations  extérieures.  Quelles 
autres  affaires  étrangères  devons-nous  avoir  ? 

Signé  Ducuer, 
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Vers  extraits  de  la  sans-culotlide  le  Triomphe  de  la  Répu¬ 
blique,  destinée  pour  le  théâtre  de  l'Opéra  National,  par 
le  citoyen  Moline. 

Tandis  que  nous  rendons  un  hommage  civique 
A  l’Eternel,  au  Créateur, 

Les  héros  de  la  république, 

Des  Alpes  jusqu'au  Rhin  ,  signalent  leur  valeur. 

En  combattant  pour  un  despote  , 

S»  l’esclave  français,  dans  les  champs  de  Fleurus, 

Fit  mordre  la  poussière  aux  alliés  vaincus. 

Dans  ce  jour  de  victoire  un  brave  sans-culotte 
Fait  voir  à  l’univers  qu’il  est  cent  fois  plus  grand 
Que  le  soldat  armé  pour  servir  un  tyran  : 

L’amour  de  la  patrie  exalte  son  courage  : 

Au  milieu  d’un  affreux  carnage 
Il  dit  :  Point  de  retraite  en  ce  combat  sanglant  !... 

Vaincre  ou  périr  est  son  serment. 

D’un  ennemi  féroce  il  affronte  la  rage  ; 

11  l’atteint,  il  le  frappe,  et  revient  triomphant. 

O  Liberté^!  c’est  ton  ouvrage: 

Le  Français  invincible  ,  enflammé  par  ta  voix  , 
Triomphera  partout  des  tyrans  et  des  rois. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Armidc,  opéra  en  3  actes, 
précédé  de  l’Ofjrande  cïla  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  .national,  rue  Favart.  — 
Azémia,  ou  les  Sauvages ,  et  Agricole  Viala. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Les  Femmes  savantes,  suivies  de  la  Gageure. 

Demain  la  \ re  représentation  de  la  Femme  jalouse,  co¬ 
médie  en  5  actes. 

En  attendant  la  lre  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Lodoïska,  opéiacn 
3  actes. 

Demain  l' Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  Relâ¬ 
che. 

Demain  l'Ecole  des  Pcres.  la  Nouvelle  Réquisition ,  et 
une  Hymne  éducative  du  citoyen  Desforges. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Relâche . 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Les  Prisonniers  fiançais 
â  Liège:  les  Chouans  de  Vitré,  et  te  Faucon. 

Demain  le  Canonnier  convalescent. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — V Orphelin ,  corné* 
die,  suivie  d’ Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer¬ 
cices  d’équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux  ,  avec  plusieurs  scènes  etentr’acles  amu¬ 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt,  et  tin  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  ou 

N*  292.  Duodi  22  Messidor  ,  l'an  2e. 


( Jeudi  10  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE  DU  30  MAI. 

Nous  revenons  sur  le  discours  du  duc  de  Bedford ,  dont 
nous  n’avions  donné  dans  cette  séance  qu’une  esquisse  in¬ 
suffisante,  mais  proportionnée  à  l’étendue  des  débats,  que 
nous  étions  bien  aises  de  présenter  dans  leur  ensemble. 

L’orateur  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  l’impor¬ 
tant  objet  qui  a  donné  lieu  à  cette  séance,  consacrée  uni¬ 
quement  à  son  examen.  Après  avoir  annoncé  qu’il  se  pro¬ 
pose  de  porter  jusqu’à  l’évidence  cette  assertion  que  l’An¬ 
gleterre  n’a  eu  aucun  but  direct  au  commencement  de  la 
guerre  ;  que  c’est  elle  qui  l’a  provoquée  ;  qu’en  la  faisant , 
elle  n’a  suivi  aucun  plan  régulier,  et  que  sa  continuation 
ne  peut  que  lui  porter  le  plus  grand  préjudice,  il  récapi¬ 
tule  les  événements  qui  ont  amené  la  guerre.  Il  la  suit 
dans  ses  diverses  périodes,  l’envisage  sous  toutes  ses  faces, 
afin  de  parvenir  à  démêler  quelles  vues  ont  porté  le  gouver¬ 
nement  à  l’entreprendre  et  à  la  poursuivre.  L’opinant  vou¬ 
lant  jelerdu  jour  sur  cette  discussion,  en  présente  les  diffé¬ 
rents  points  dans  un  ordre  méthodique,  au  moyen  d’une 
suite  déconsidérations  qui  le  conduisent  à  sa  conclusion 
et  la  motivent.  C’est  en  faisant  la  lecture  de  chacune  de 
ces  considérations  qu’il  lui  donne  le  développement  néces¬ 
saire  pour  la  présenter  dans  tout  son  jour  ;  ce  qu’il  fait 
avec  infiniment  de  force  et  de  netteté. 

Nous  croyons  devoir  présenter  d'abord  de  suite  les  vues 
de  l’opinant  proposées  à  l’examen  et  à  l’acceptation  de  ses 
collègues,  de  peur  de  couper  et  la  chaîne  de  ses  considéra¬ 
tions  et  l’ensemble  du  discours  que  nous  resserrerons  en 
lui  conservant  ses  traits  les  plus  saillants. 

«  La  Chambre,  considérant  qu’après  les  événements  du 
10  août  1792,  la  politique  avouée  du  gouvernement  était 
d’observer  une  stricte  neutralité  et  de  s’abstenir  de  se  mê¬ 
ler  en  aucune  manière  des  affaires  intérieures  de  la  France; 
que,  depuis  la  guerre  déclarée  contre  S.  M.  et  les  Provin- 
ces-Unies,  l’objet  de  nos  armements  était  de  s’opposer  à 
tout  projet  d’agrandissement  de  la  part  de  la  France,  et 
que  c’est  le  motif  qui  a  déterminé  l’approbation  des  deux 
Chambres; 

Que,  dès  la  fin  d’avril  1793,  les  armées  françaises  ont  été 
obligées  d’évacuer  la  Flandre  et  la  Hollande;  que  le  5  du 
même  mois  le  prince  de  Cobourg  a  déclaré  qu’il  s’unis¬ 
sait  à  Dumouriez  pour  rendre  à  la  France  son  roi  et  la 
constitution  qu’elle  s’était  donnée,  et  que  dès  le  9  suivant 
le  même  prince  a  révoqué  sa  déclaration  ; 

«  Que,  par  un  article  du  traité  conclu  avec  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  du  10  du  même  mois,  on  voit  que  les  mi¬ 
nistres  pensaient  que  la  situation  des  affaires  ayant  changé 
d’aspect,  les  troupes  hessoises  pourraient  devenir  inutiles 
à  S.  M.  ; 

«Que,  le  ih  juillet  suivant,  S.  M.  et  le  roi  de  Prusse 
sont  convenus  réciproquement  de  continuer  leurs  efforts 
respectifs,  suivant  que  les  circonstances  l’exigeraient; 

«  Que ,  le  23  août  1793 ,  lord  Hood  a  déclaré  qu’il  n’a¬ 
vait  d’autre  vue  que  celle  de  rendre  la  paix  à  une  grande 
nation  ;  qu’en  conséquence  les  habitants  de  Toulon  ont 
protesté  qu’ils  voulaient  un  gouvernement  monarchique 
tel  que  l’avait  formé  l’Assemblée  constituante  de  1789,  ce 
qui  fut  accepté  par  la  proclamation  du  même  lord,  en  date 
du  20  août: 

«  Que,  dans  un  mémoire  présenté  aux  états  généraux,  à 
La  Haye,  le  25  janvier  1793,  on  lit  ces  mots:  «Depuis 
«  près  de  quatre  ans,  certaines  gens  méprisables,  se  disant 
«  philosophes,  ont  eu  la  présomption  de  se  croire  capables 
«  d’établir  un  nouveau  système  de  société  civile  :  pour  réa- 
«  liser  celte  chimère,  entant  de  leur  vanité,  ils  ont  jugé  né- 
«  cessaire  de  renverser  et  de  détruire  toutes  les  notions 
«  établies  de  subordination,  de  morale  et  de  religioj,  etc.» 

3e  Série.— Tome  VIU, 


et  que  ces  paroles  s’appliquaient  à  ce  même  gouvernement 
qu’on  promettait  aux  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir; 

«Que,  par  sa  déclaration  du  29  octobre  1793,  S.  M.  ne 
demandait  autre  chose  à  la  France  qu’un  gouvernement 
stable  et  légitime,  fondé  sur  les  principes  reconnus  de  la 
justice  universelle  ; 

«  Que  la  guerre  a  été  présentée  à  cette  Chambre  comme 
une  cause  d’un  intérêt  général,  à  laquelle  toutes  les  puis¬ 
sances  alliées  coopéraient  cordialement  ; 

«Que  S.  M.  n’a  point  trouvé  dans  ces  mêmes  puissances 
cette  coopération  cordiale  ; 

«  Que  l’impératrice  de  Russie  n’a  contribué  en  rien  à 
cette  cause  commune;  que  la  Suède  et  le  Danemark  se 
sont  unis  pour  soutenir  leur  neutralité  armée;  que  la 
Suisse  et  Venise  sont  restées  neutres  ;  qu’il  a  fallu  fournir 
un  subside  au  roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  en  état  de  se 
défendre;  que  le  roi  des  Deux-Sici  les  s’est  réservé  la  liberté 
de  pouvoir  abandonner  la  coalition  quand  il  jugera  qu’il 
ne  peut  plus  continuer  la  guerre  avec  justice  et  dignité; 
qu’enfin,  les  efforts  de  l’Espagne  et  du  Portugal  sont  sans 
effet  ; 

«  Qu’on  a  été  obligé  de  payer  un  énorme  subside  au  roi 
de  Prusse,  pour  lui  faire  tenir  les  engagements  qu’il  avait 
contractés  ;  que  les  états  généraux  n’ont  voulu  s’obliger 
que  pour  un  an  de  payer  leur  part  de  ce  subside;  qu’en 
raison  et  en  politique,  il  n’y  a  aucun  motil  de  refuser  à 
l’empereur  ce  même  subside,  s’il  le  demande,  puisque  les 
efforts  et  les  dépenses  qu’il  a  faits  dans  cette  guerre  excè¬ 
dent  de  beaucoup  ceux  de  la  Prusse; 

«  Qu’il  paraît  à  la  Chambre  que  la  France  ne  veut  plus 
entretenir  aucune  vue  d’agrandissement  et  d’ambition; 
que  par  conséquent  on  peut  obtenir  à  présent  une  paix  sûre 
et  permanente,  ettelleque  nous  nous  la  proposionsen  com¬ 
mençant  la  guerre,  pourvu  que  d’un  côté  la  France  se  con¬ 
tente  de  la  possession  de  ses  propres  domaines,  et  que  du 
nôtre  nous  adhérions  aux  principes  de  justice  et  de  politique, 
si  souvent  déclarés  par  S.  M.  et  ses  ministres,  de  ne  point 
nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  ce  royaume; 

«  Est  d’avis  qu’il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
d’employer,  dans  les  circonstances  actuelles,  tous  les 
moyens  propres  à  amener  la  paix ,  en  proposant  à  la  France 
des  conditions  équitables  et  modérées,  en  s’engageant  par 
dessus  tout  à  ne  point  se  mêler  de  son  régime  intérieur.  » 

«Tout  ce  que  j’ai  fait  entrer,  dit  le  duc  de  Bedford,  dans 
les  considérations  soumises  par  moi  à  la  Chambre,  estpuisé 
dans  ses  piopres  registres  ou  dans  ses  papiers  déposés  sur 
son  bureau  ;  et  dès  lors,  de  quels  noms  qualifierons-nous 
la  conduite  de  noire  gouvernement  et  ses  inconséquences? 
On  le  voit  à  Toulon  se  déclarer  hautement  pour  une  con¬ 
stitution  quesix  mois  auparavant,  dans  le  mémoire  présenté 
à  La  Haye,  il  appelait  l’œuvre  de  quelques  individus  mé¬ 
prisables,  se  disant  philosophes  :  partout  il  dément  le  len¬ 
demain  ce  qu’il  avait  annoncé  la  veille;  et  son  langage, 
dont  je  viens  de  citer  quelques  expressions,  est-il  moins 
révoltant  que  sa  lausseté?  Est-il  un  membre,  parmi  ceux 
qui  m’entendent,  qui  puisse  ne  pas  être  choqué  du  style 
de  ces  manifestes,  et  qui  ne  sente  pas  combien  il  convient 
peu  aux  principes  d’un  gouvernement  fondé  sur  la  liberté 
et  d’un  peuple  qui  s’enorgueillit  d’avoir  usé  du  droit  de  se 
donner  un  gouvernement?  Certes  il  n’est  personne,  pour 
peu  qu’il  ait  un  cœur  capable  d’apprécier  le  prix  de  l’indé¬ 
pendance,  qui  ne  s’indigne  de  l’idée  seule  qu’un  peuple 
veuille  dicter  des  lois  à  un  autre  et  prétende  lui  faire  adop¬ 
ter,  contre  son  gré,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 
Si  le  plus  despotique  ministre  du  plus  despotique  monar¬ 
que  de  l’Europe  se  fût  avisé,  lors  de  l’heureuse  révolution 
delà  Grande-Bretagne,  de  publier  des  déclarations  comme 
celles  émanées  de  notre  gouvernement,  je  vous  demande, 
roylords,  quels  sentiments  eussent  éprouvés  les  Anglais? 

«  Les  hommes  sont  partout  les  mêmes  dans  les  mêmes 
circonstances.  Animés  du  désir  de  sortir  du  plus  affreux 
esclavage,  qu’une  puissance  étrangère  intervienne  pour  les 
y  retenir,  ils  ne  pourront  considérer  sa  démarche  que 
comme  une  violation  de  leurs  droits,  un  outrage  que  ja- 
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mais  ils  n’oublieront.  Si  un  peuple  était  assez  malheureux 
pour  être  lorcé  de  souffrir  une  telle  injustice,  s’il  était  trop 
faible  pour  maintenir  ses  droits,  ne  soyez  pas  moins  cer¬ 
tains  que  le  souvenir  profond  de  cet  acte  d’oppression  ne 
sortirait  jamais  de  sa  mémoire,  et  qu’il  ne  faudrait  qu’une 
étincelle  pour  faire  éclater  le  ressentiment  et  la  vengeance 
comprimés  dans  son  cœur. 

«  On  veut  que  les  Français  aient  été  les  agresseurs;  on 
soutient  que  nous  ne  faisons  qu’une  guerre  défensive; 
mais  il  est  assez  indifférent  de  savoir  qui  l’a  déclarée  le 
premier.  D’où  vient  la  provocation?  voilà  ce  qu’il  faut 
considérer,  et  appelons-en  là-dessus  à  notre  propre  cœur. 
Avons-nouslaissé  aux  Françaisquelque  possibilité  de  nous 
regarder  comme  leurs  amis  ?  Avons-nous  conservé  quelque 
respect  pour  leurs  droits?  Avons-nous  observé  dans  nos 
procédés  à  leur  égard  les  lois  de  la  modération  et  de  la  po¬ 
litique? 

«  Nous  sommes,  du  moins  on  l’assure,  les  défenseurs  de 
la  cause  commune  des  nations;  mais,  quoi  qu’on  en  dise, 
les  nations  qui  n’ont  pas  pris  de  part  à  cette  guerre  ont 
une  façon  de  penser  très-différente,  et  il  suilit  de  les 
compter  pour  voir  qu’elles  forment  la  majorité  de  l’Eu¬ 
rope. 

«  Le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  sent  pas  tellement  le  be¬ 
soin  de  s’en  mêler  qu’il  n’y  eût  renoncé,  si  nous  ne  lui 
payions  un  subside  considérable;  et  ce  n’est  qu’à  titre  de 
stipendié,  comme  bien  d’autres,  qu’il  figure  dans  cette 
croisade  politique. 

«  Des  hommes  qui  ont  toujours  à  la  bouche  les  mots  de 
principes  de  l’ordre  social,  de  religion  et  d’humanité,  ne 
cessent  de  nous  répéter  que  cette  guerre  est  consacrée  à 
les  soutenir  et  à  les  défendre.  La  conscience  de  ceux  qui 
tiennent  ce  langage  ne  les  désavoue-t-elle  pas  aussi  bien 
que  celle  des  hommes  à  qui  ils  l’adressent?  Nous  qui  fai¬ 
sons  tant  d’étalage  de  ce  mot  d’humanité,  combien  ne 
sommes-nous  pas  loin  d’en  ressentir  les  généreuses  émo¬ 
tions?  C’est  au  moment  même  où  nous  prononçons  ce  mot 
que,  par  le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Prusse,  nous 
lui  facilitons  de  faire  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
cruelle,  la  plus  inhumaine  aux  Polonais,  à  ce  digne  et  loyal 
peuple,  plein  de  fidélité  pour  ses  voisins ,  de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  d’honneur  et  de  magnanimité  dans 
toutes  ses  démarches  ;  nous  en  faisons  la  proie  de  nos  al¬ 
liés  ;  nous  le  faisons  sans  remords  et  sans  pitié,  et  nous  osons 
nous  appeler  encore  les  amis  de  l’humanité,  les  défenseurs 
des  principes  de  la  société  1 

o  Nous  ne  cessons  de  dire  que  nous  portons  les  armes 
contre  les  Français,  parce  qu’ils  menacent  l’indépendance 
des  autres  nations;  et  toutefois,  lorsque  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  sommes  ligués  violent  ouvertement  cette  in¬ 
dépendance,  nous  fermons  les  yeux.  Quelle  hypocrisie 
d’attester  l’humanité,  d’un  côté  et  de  la  fouler  aux  pieds  de 
l’autre  ?  L’Europe  est  le  théâtre  de  deux  guerres,  dont  les 
auteurs  sont  en  contradiction  directe,  dans  l’une,  avec  les 
principes  sur  lesquels  ils  ont  prétendu  motiver  l’autre.  Ces 
prétendus  défenseurs  de  l’indépendance  des  nations,  qui 
font  gloire  de  combattre  pour  la  cause  de  la  vertu,  de  la 
religion  et  de  l’humanité,  sont  pourtant  les  mêmes  hommes 
qui  salarient  un  allié  à  si  grauds  frais,  que  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  n’offre  point  d’exemples  d’un  pareil  sub¬ 
side,  pour  le  mettre  en  état  de  faire  uue  guerre  injuste  aux 
généreux  Polonais. 

«Plusieurs  de  mes  collègues  sont  entrés  dans  un  examen, 
en  apparence  très-approfondi,  des  causes  de  la  révolution 
française.  Mais  il  ne  fallait  les  chercher  que  dans  le  senti¬ 
ment  naturel  qui  entraîne  l’homme  vers  la  liberté.  Les 
progrès  des  lumières  ont  éveillé  ce  sentiment  au  fond  des 
cœurs,  et  je  pense  que  la  part  que  les  Français  ont  prise 
dans  la  guerre  de  l’Amérique  en  a  de  beaucoup  hâté  l’ex¬ 
plosion.  C’est  à  celte  époque  que  les  principes  de  liberté 
commencèrent  à  leur  sourire  ;  c’estalors  qu’ils  burent  pour 
la  premièrefois  dans  la  coupe  délicieuse  de  l’indépendance, 
et  que,  fiers  de  ce  qu’ils  avaient  lait  pour  la  délivrance  des 
Américains,  ils  conçurent  la  généreuse  envie  d’arracher 
leur  propre  pays  au  joug  dont  il  était  opprimé.  Lorsqu’ils 
se  sont  occupés  de  ce  grand  œuvre,  ils  n’ont  certainement 
manifesté  aucune  intention  hostile  aux  autres  nations; 
mais  des  hommes  trop  attachés  à  leurs  vieux  préjugés,  et 
»e  pouvant  renoncer  à  l’ancien  régime,  se  sont  alarmés 


des  réformes  qui  se  faisaient;  ils  ont  cherché  à  s’appuyer 
des  forces  étrangères  pour  les  empêcher;  deux  grandes 
puissances  de  l’Europe,  dont  le  gouvernement  est  pure¬ 
ment  despotique,  se  sont  effarouchées  des  progrès  de  cette 
révolution.  A  les  entendre,  tout  était  bouleversé. 

«  Des  hommes  ne  peuvent  plus  être  heureux  dès  qu’ils 
ne  sont  point  soumis,  à  la  volonté  arbitraire  d’un  autre 
homme!  Ah  1  que  des  despotes  professent  cette  doctrine,  je 
ne  m’en  étonne  pas;  mais  que  notre  gouvernement  l’ait 
adoptée,  qu’il  la  partage,  qu’il  se  joigne  à  eux  pour  soute¬ 
nir  la  même  cause,  qu’il  la  défende  avec  plus  d’acharne¬ 
ment  qu’eux-mêmes,  c’est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et 
que  je  voudrais  pouvoir  me  dissimuler. 

«  On  reproche  avec  aigreur  aux  Français  les  vices  qui , 
suivant  leurs  détracteurs,  déshonorent  le  système  de  liberté 
qu’ils  ont  adopté.  Sans  doute  il  a  des  défauts,  mais  cela 
peut-il  être  autrement?  Quel  ouvrage  qu’un  gouverne¬ 
ment  1  Et  suppose-t-on  que  l’intelligence  humaine  puisse  le 
perfectionner  en  un  jour.  L’un  des  plus  grands  griefs  con¬ 
tre  la  Fi  ance,  ce  sont  les  actes  de  rigueur  dont  on  fait  des 
récits  lamentables,  et  sur  lesquels  on  vient  gémir  périodi- 
quemen  dans  celte  enceinte;  mais  à  qui  faut-il  attribuer 
ces  actes  de  rigueur?  qui  les  a  réellement  rendus  nécessai¬ 
res,  sinon  les  puissances  coalisées  elles-mêmes?  Oui,  ce 
sont  elles  qui  ont  pressé  meurtres  sur  meurtres,  stimulé, 
aiguillonné  des  esprits  poussés  à  bout,  auxquels  on  ne 
laissait  plus  d’autre  ressource  qu’une  excessive  sévérité , 
unique  moyen  d’arracher  leur  pays  à  la  rage  des  étrangers. 
Ah!  n’accusons  de  tout  le  sang  versé  que  les  puissances, 
lorsqu’elles  ont  eu  l’audace  de  demander  à  la  face  de  la 
France,  et  cela  par  une  déclaration  solennelle,  la  vie  de 
ses  représentants,  la  vie  des  hommes  auxquels  elle  est  re¬ 
devable  de  sa  liberté,  quoique  les  circonstances  présentes 
ne  lui  permettent  pas  encore  d’en  goûter  toutes  les  dou¬ 
ceurs. 

«  Ne  nous  faisons  pas  d’illusion,  ne  soyons  point  les  du¬ 
pes  de  nos  propres  déclamations  ;  et  avant  de  traduire  ainsi 
une  grande  nation  au  tribunal  de  la  justice,  descendons 
dans  notre  propre  cœur,  et  nous  trouverons  que  nous 
avons  provoqué  les  actes  dont  nous  lui  faisons  aujourd’hui 
des  reproches  si  sanglants. 

«  Je  viens  à  présent  aux  raisons  qu’on  allègue  eu  faveur 
de  la  guerre. 

«  On  la  prétend  indispensable  pour  prévenir  l’introduc¬ 
tion  des  principes  jacobins  dans  la  Grande-Bretagne.  Em¬ 
pêcher  des  principes  de  se  faire  jour!  je  ne  conçois  pas  trop 
comment  on  peut  y  réussir,  je  l’avoue  ;  car,  ni  chevaux  de 
frise,  ni  remparts,  ni  verroux,  n’y  peuvent  rien. 

«  Si  nos  ministres  attachent  au  mot  de  jacobinisme  le 
sens  des  principes  conformes  à  la  liberté,  j’espère,  en  dépit 
d’eux,  qu’ils  ne  seront  jamais  étrangers  au  cœur  des  An¬ 
glais.  Si  c’est  de  maximes  révolutionnaires  qu’il  est  ques¬ 
tion,  rien  de  mieux  à  faire,  pour  arrêter  cette  doctrine  dont 
on  s’effraie,  que  de  la  rendre  inutile  pour  nous  en  mainte¬ 
nant  la  liberté  et  les  droits  du  peuple:  c’est  assurément  la 
vraie  route  à  tenir.  Eh  bien ,  on  en  prend  une  toute  oppo¬ 
sée.  Chaque  jour  on  voit  sacrifier  quelques-unes  de  nos 
libertés  à  la  prérogative  royale,  et  porter  par  là  de  nouvel¬ 
les  atieinles  à  notre  constitution.  Qui  peut  se  dissimuler 
qu’en  marchant  ainsi  au  despotisme,  dont  la  rigueur  a  dé¬ 
terminé  l’explosion  de  la  révolution  française,  on  fait  tout 
ce  qu’il  faut  pour  en  faire  naître  effectivement  une  dans 
ce  pays,  quoiqu’on  dise  qu’on  veut  la  prévenir  ?  » 

L’orateur  présente  ici  d’une  manière  très-détaillée  le  ta¬ 
bleau  des  diverses  atteintes  portées  à  la  constitution  dans 
ces  derniers  temps  :  il  passe  à  la  réfutation  de  ce  que  l’on  a 
avancé  sur  l’impossibilité  de  faire  la  paix,  d’après  le  dis¬ 
cours  prononcé  dans  le  sein  delà  Convention  nationale  de 
France  contre  le  gouvernement  britannique. 

«  Vos  seigneuries,  a  joute-t-il,  n’onl-elies  pas  été  témoins 
que,  dans  cette  Chambre,  on  s'est  servi,  en  parlant  de  la 
nation  lrançaise,  d’expressions  pleines  d’aigreur,  injurieu¬ 
ses  même  ,  et  certainement  très-mal  placées?  Si  de  part  et 
d’autre  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent  les  deux  na¬ 
tions  a  été  la  même  sous  ce  rapport,  cette  conduite  ne  peut 
pas  être  un  obstacle  aux  négociations. 

«  J’arrive  à  la  dernière  objection.  Comment,  dit-on, 
conclure  une  paix  permanente  avec  le  peuple  français  ?  De¬ 
puis  quand  faut-il  ajouter  cette  épithète  nouvelle  à  un  mot 
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auquel  on  ne  l’arcolait  pas  d’ordinaire,  et  suffisamment 
entendu  seul  jusqu’ici  P  II  est  sûr  que  son  sens  et  surtout 
son  étendue  devient  difficile  à  saisir  si  l’on  veut  l’appli¬ 
quer  à  des  traités  de  paix  entre  deux  nations.  L’histoire 
du  monde  n’apprend  guère  à  connaître  la  valeur  de  ce 
terme;  car  il  ne  s’y  trouve  point  de  paix  telle  que  celle 
qu’il  désigne,  et  l’on  n’a  jamais  vu  d’engagements,  avec 
quelque  solennité  qu’ils  aient  été  contractés,  quelque  sta¬ 
bilité  qu’ilsprésentassent,  tenir  tout  ce  qu’ils  pi  omettaient. 
Mais  c’est  porter  la  dérision  jusqu’à  l’insulte  pour  notre  in¬ 
telligence,  de  vouloir  nous  faire  accroire  que  les  engage¬ 
ments  pris  par  les  monarchies  ont  le  privilège  exclusif  d’ê¬ 
tre  solides.  Pour  moi,  j’aurai  bien  autant  de  foi,  et  même 
un  peu  davantage,  j’ose  le  dire,  pour  ceux  dont  les  peu¬ 
ples  eux-mêmes  sont  les  organes  et  les  garants;  et  j’en  fais 
particulièrement  l’application  au  peuple  français.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  ne  nous  inspirerait  pas  la  plus  grande 
confiance.  » 

Le  duc  de  Bedford  arrive  à  la  conclusion  de  ce  discours 
en  portant  les  regards  de  la  Chambre  sur  la  situation  criti¬ 
que  où  se  trouve  la  Grande-Bretagne;  il  travaille  à  éloi¬ 
gner  des  esprits  toutes  ces  passions  qui  offusquent  le  juge¬ 
ment  et  repoussent  la  confiance.  Après  avoir  tracé  le  ta¬ 
bleau  de  la  conduite  des  alliés,  il  fait  observer  qu’une 
grande  partie  de  l’Europe  commenceévidemment  à  regar¬ 
der  la  révolution  française  d’un  autre  œil  que  dans  son  ori¬ 
gine. 

«  Ainsi,  ajoute-t-il,  tout  le  fardeau  de  la  guerre  retombe 
sur  nous.  Le  projet  de  faire  la  conquête  de  la  France  est 
une  idée  insensée,  et  l’énergie  que  ses  habitants  ont  mon¬ 
trée  pour  détendre  son  indépendance  démontre  l’absurdité 
de  ce  plan.  Quel  est  donc  noire  but  ?  » 

L’orateur  met  fin  à  ces  réflexions  en  renvoyant  à  la  série 
de  propositions  qu’il  a  présentées  dans  le  cours  de  ce  dé¬ 
bat,  et  que  nous  avons  réunies  en  un  corps. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  18  MESSIDOR. 

La  Société  populaire  de  Castillon  (Bec-d’Ambès) 
écrit  à  celle  de  Paris:  «Frères  et  amis,  nous  vous 
avions  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  que  nous 
avions  découvert  le  traître  Barbaroux,  et  que  nous 
poursuivions  ceux  de  ses  complices  que  nous  soup¬ 
çonnions  être  Pétion  et  Buzot.  Nos  conjectures  sont 
confirmées,  et  les  scélérats  n’ont  évité  le  supplice 
qu'en  en  trouvant  un  plus  digne  d’eux. 

«Soit  qu’ils  aient  voulu  terminer  leur  détestable 
vie,  soit  que  la  faim  dévorante  en  ait  abrégé  la  cou¬ 
pable  durée,  leurs  cadavres  sanglants  et  mutilés  ont 
été  trouvés  dans  un  champ  de  blé.  où  les  bêtes  fé¬ 
roces  disputaient  aux  chiens  leur  pâture.  Que  le  sou¬ 
venir  de  cette  horrible  mort  frappe  de  terreur  l’âme 
de  tous  les  traîtres,  et  leur  apprenne  que,  si  la  puni¬ 
tion  de  leurs  forfaits  reste  quelque  temps  suspendue, 
elle  n’en  devient  jamais  ni  moins  terrible,  ni  plus  in¬ 
évitable.  » 

—  La  Société  populaire  de  Salins  fait  passer  des 
détails  sur  la  fête  à  l'Etre  suprême ,  célébrée  dans 
cette  commune.  Le  maire  a  prononcé  en  cette  occa¬ 
sion  un  discours  très-pathétique,  qu’il  a  adressé  aux 
jeunes  républicains  de  ces  cantons  :  «  La  patrie, 
leur  a-t-il  dit,  compte  déjà  sur  votre  courage  ;  elle 
aime  à  contempler  en  vous  les  plus  fermes  soutiens 
de  sa  prospérité,  de  sa  gloire  et  de  sa  liberté;  volez 
à  l’envioù  la  gloire  vous  appelle,  et  n’oubliez  jamais 
que  vous  êtes  Français.  » 

Ces  braves  jeunes  gens,  après  avoir  reçu  la  béné¬ 


diction  paternelle  du  magistrat  du  peuple,  ont  tous 
juré  qu’ils  ne  poseraient  le  fer  dont  leurs  mains 
étaient  armées  qu’au  moment  où  ils  auraient  exter¬ 
miné  le  dernier  des  tyrans  et  des  traîtres.  «  Puisse 
l’Etre  suprême,  qui  nous  entend,  nous  donner  la 
force  nécessaire  pour  accomplir  au  plus  tôt  et  notre 
vœu  et  notre  serment!  » 

Le  maire  s’est  ensuite  adressé  aux  jeunes  répu- 
plicaines;  il  lésa  exhortées  à  ne  faire  usage  de  tout 
l’ascendant  que  leur  donnait  la  beauté  jointe  à  la 
vertu  que  pour  électriser  et  entretenir  l’esprit  répu¬ 
blicain  de  cette  vive  jeunesse;  il  lésa  de  plus  enga¬ 
gées  à  rejeter  les  vœux  de  quiconque  n’en  serait  pas 
animé. 

Une  jeune  citoyenne  s’est  levée  alors,  et,  au 
nom  de  ses  compagnes,  elle  a  juré  avec  autant  d’é¬ 
nergie  que  de  lierté  que  toutes  n’épouseraient  ja¬ 
mais  que  des  citoyens  vertueux,  des  hommes  prêts 
à  verser  tout  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la 
liberté,  et  que  jamais  les  traîtres,  les  lâches  et  les 
fripons  n’auraient  accès  auprès  d’elles. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Gien,  de  Perpignan 
et  de  Foix  envoient  des  Adresses  dans  lesquelles 
elles  témoignent  toute  l’indignation  que  leur  inspi¬ 
rent  les  assassinats  tentés  dans  la  personne  de  deux 
représentants  du  peuple. 

—  LaSociété  d’Arles  fait  passer  des  détails  précieux 
sur  la  récolte.  La  municipalité  a  mis  tous  les  habi¬ 
tants  en  réquisition  :  des  patrouilles  ont  été  envoyées 
dans  les  campagnes,  pour  faire  travaillera  la  mois¬ 
son  tous  ceux  qui  s’occupaient  d’autres  ouvrages. 
Les  officiers  municipaux  se  sont  rendus  eux-mêmes 
dans  les  champs;  partout  leur  zèle  leur  a  fait  trou¬ 
ver  des  coopérateurs  ardents;  les  travaux  ont  été 
pressés,  les  fêtes  ont  été  célébrées,  la  faucille  à  la 
main  et  par  un  travail  des  plus  assidus;  enlin,  agri¬ 
culteurs,  artistes,  soldats,  gardes  nationaux,  ma¬ 
gistrats,  tous  ont  fait  leur  devoir.  La  récolte  la 
plus  heureuse  est  hors  de  tout  danger  ;  les  afïu- 
meurs  sont  déjoués,  et  déjà  ils  sont  forcés  de  con¬ 
venir  que  les  monaidiers  d’Arles  seront  toujours 
dignes  du  témoignage  de  la  Convention,  qui  a  dé¬ 
claré  qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Agricole  Moreau  écrit  d’Avignon,  en  date  du 
9  messidor:  «Les  ennemis  du  bien  public  se  flat¬ 
taient  que  les  bras  des  agriculteurs  ne  suffiraient  pas 
pour  la  moisson,  mais  leur  coupable  espoir  est  en¬ 
core  trompé.  Ne  voilà-t-il  pas  que  la  Société* popu¬ 
laire,  le  général  d’Auvergne,  le  bataillon  de  la  Cor¬ 
rèze,  celui  de  l’Ardèche,  les  femmes,  les  filles  des 
patriotes  viennent  se  faire  inscrire  au  rang  des 
moissonneurs?  Ne  voilà-t-il  pas  que  les  bons  habi¬ 
tants  des  campagnes  disent  qu’ils  sont  assez  forts, 
bien  que  leurs  enfants  soient  aux  frontières?  Et  dans 
huit  jours  la  moisson  est  abattue  !  Les  années  précé¬ 
dentes  ils  moissonnaient  avec  la  faucille,  à  présent 
ils  moissonnent  avec  la  faux,  et  font  dans  un  jour 
le  travail  de  quatre  journées  d’autrefois. 

«  On  ne  saurait  dire  qui,  en  cette  occasion,  a 
mieux  mérité  de  la  patrie,  ou  de  la  garnison,  ou 
des  citoyens  :  il  s’est  élevé  entre  eux  un  généreux 
combat  de  zèle  et  d’activité  qui  a  tout  entier  tour¬ 
né  au  profit  de  la  chose  publique.  Avec  des  sol¬ 
dats  qui  savent  aussi  bien  manier  la  charrue  que  les 
armes,  certes  on  ne  craint  pas  plus  la  famine  que 
l'ennemi.  » 

—  La  Société  d’Epernay,  dont  la  richesse  n’est 
qu’en  patriotisme,  mande  qu’elle  a  armé  et  équipé 
l’un  de  ses  membres,  pour  combattre  les  tyrans  et 
défendre  la  liberté. 

—  La  Société  de  Provins  donne  connaissance  des 
efforts  multipliés  des  habitants  de  cette  commune 
pour  concourir  au  bien  de  la  patrie. 
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—  Un  membre  annonce  que  la  commune  de  La 
Roche  (Mont-Blanc)  a  l'ait  passer  à  la  Société  de 
Paris  une  grande  quantité  de  beurre  et  de  fromage, 
pour  être  distribués  aux  nécessiteux  de  la  commune 
de  Paris.  Ces  denrées  ont  été  mises  aussitôt  à  la  dis¬ 
position  de  cette  commune  pour  en  faire  la  distri¬ 
bution. 

—  Un  militaire,  échappe'  des  mains  de  l’Autri¬ 
chien,  après  avoir  reçu  dix-sept  blessures,  présente 
une  pétition  à  l’effet  "d’obtenir  des  secours  momen¬ 
tanés.  Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  défen¬ 
seurs  officieux,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Un  citoyen,  qui  vient  d’être  acquitté  par  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  fait  part  de  toutes  les  persé¬ 
cutions  qu’il  a  essuyées.  Mis  en  arrestation  pour 
avoir  fait  une  dénonciation  vigoureuse ,  ce  n’est 
qu’oprès  avoir  subi  trente -deux  jours  de  prison 
qu’il  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
l’a  reconnu  innocent,  bien  qu’il  fût  chargé  de  plus 
de  vingt  chefs  d’accusation.  Son  épouse  et  ses  en¬ 
fants  ont  été  chassés  de  chez  lui  pendant  sa  déten¬ 
tion,  et  se  sont  trouvés  sans  autre  ressource  que  la 
sensibilité  de  ses  amis. 

Il  déclare  que  Langres,  sa  patrie,  a  été  le  théâtre 
des  trames  les  plus  criminelles;  il  demande  à  être 
accompagné  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y 
donner  connaissance  des  faits  :  deux  commissaires 
sont  à  l’instant  nommés  pour  se  rendre  avec  lui  au 
comité. 

—  Léonard  Leblois  se  présente  pour  faire  lecture 
de  quelques  détails  sur  les  troubles  passés  de  nos  co¬ 
lonies. 

Taschereau  fait  observer  que  toutes  ces  circon¬ 
stances  sont  parfaitement  connues,  et  qu’il  vaut 
mieux  s’occuper  des  moyens  de  réparer  ces  maux 
que  perdre  son  temps  à  en  faire  le  récit.  Au  reste,  il 
demande  le  renvoi  de  ces  observations  au  comité  de 
salut  public.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  présente  sept  jeunes  élèves  de  l’E¬ 
cole  de  Mars,  envoyés»  Paris  par  le  district  de  Saint- 
Maixent  (Deux-Sèvres);  quelques-uns  d’entre  eux 
ont  été  faits  prisonniers  en  combattant  les  brigands. 
Ces  braves  élèves  jurent  entre  les  mains  des  Jaco¬ 
bins  que  dans  toutes  les  circonstances  ils  sauront 
se  montrer  et  remplir  leurs  devoirs  en  vrais  répu¬ 
blicains. 

Le  président,  après  leur  avoir  rappelé  en  peu  de 
mots  les  grandes  obligations  que  la  patrie  leur  im¬ 
pose,  leur  donne  à  tous  l’accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  transports  dejoie  de  toute  l’assemblée. 

On  arrête  la  mention  au  procès-verbal  des  noms 
de  ceux  de  ces  jeunes  citoyens  qui  ont  été  faits  pri¬ 
sonniers  par  les  féroces  Vendéens. 

La  séance  se  termine  par  le  scrutin  épuratoire. 
Les  citoyens  Jarousseau,  Lechard  et  Burguburu 
sont  admis  après  l’épreuve. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  ptiblic 
de  la  Convention  nationale ,  du  19e  jour  de  messidor , 
l'an  2  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 

o  Le  comité  de  salut  public  prévient  les  citoyens  que 
toutes  leurs  pétitions,  demandes  et  observations  relatives 
aux  affaires  publiques  doivent  être  adressées  au  comité,  et 
m  n  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

«  Cet  avis  sera  inséré  dans  les  journaux. 

«  Signé  au  registre  B.  Barbue,  C.-A.  Priecr, 
Billacd-Varrnnes,  Jean-Bon  Saint-André, 
Saint-.1ust,  Robespierre,  Collot  d’Hrreois, 
Carnot,  R.  Lindet.  » 


SÉANCE  DU  21  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louis . 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci¬ 
toyens,  ce  n’est  qu’avec  regret  que  le  comité  vient 
vous  entretenir  de  l’objet  des  pétitions  faites  à  votre 
barre,  et  suggérées  par  l’astucieuse  aristocratie, 
contre  un  représentant  du  peuple  qui  lui  a  fait  une 
guerre  terrible  à  Arras  et  à  Cambrai.  C’est  de  Joseph 
Lebon  que  le  comité  m’a  chargé  de  vous  parler,  non. 
pour  l’improuver  ou  l’inculper,  comme  l’ont  fait  des 
libelles  (l’homme  qui  terrasse  les  ennemis  du  peuple, 
fût-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotisme, 
ne  peut  être  inculpé  devant  vous),  mais  pour  vous 
rendre  compte  seulement  de  l’opinion  politique  qu’a 
eue  le  comité  sur  cette  affaire,  qui  n’aurait  jamais  dû 
donner  lieu  à  des  pétitions. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  auprès  des 
armées,  votre  sage  prévoyance  a  tout  renvoyé  au 
comité  de  salut  public,  non  pour  en  obtenir  des 
rapports  détaillés  et  judiciaires,  mais  pour  y  faire 
statuer  politiquement,  et  par  mesure  de  gouverne¬ 
ment  et  d’administration  ;  c’est  ainsi  que  plusieurs 
réclamations  de  représentant  à  représentant,  ou  de 
citoyen  à  représentant,  ont  été  discutées  et  terminées 
par  des  mesures  prises  par  le  comité. 

Vous  avez  pensé  que  la  représentation  nationale, 
contre  laquelle  se  dirigent  tous  les  complots  de 
l’ennemi  extérieur,  les  atrocités  de  l'étranger,  les 
intrigues  des  ennemis  intérieurs,  et  les  ruses  de  l’a¬ 
ristocratie,  ou  le  froid  poison  du  modérantisme; 
vous  avez  pensé  que  la  représentation  méritait  de 
tels  égards  que  ses  opérations  ne  devaient  pas  don¬ 
ner  lieu  à  des  procès  par  écrit  et  à  des  récrimina¬ 
tions  amères  ou  excitées  par  de  viles  passions  in¬ 
dignes  des  républicains.  C’est  le  plan  sage  de  la 
Convention,  ce  sont  ces  vues  discrètes  et  politiques 
que  le  comité  a  toujours  suivies,  et  dont  il  a  senti 
plus  fortement  le  besoin  de  ne  pas  s’écarter  dans 
l’affaire  de  Joseph  Lebon. 

Ses  accusateurs  auraient  désiré  peut-être  que  c’eût 
été  une  occasion  de  discussion  domestique  ou  d’alter¬ 
cations  entre  les  représentants  du  peuple. 

D’autres  malveillants  auront  pensé  peut-être  éta¬ 
blir  une  sorte  de  jurisprudence  litigieuse  et  divisante 
entre  des  hommes  qui  doivent  être  également  atta¬ 
chés  à  la  cause  de  la  république,  ou  engager  le  co¬ 
mité  à  prendre  parti. 

Mais  le  comité  ne  connaît  que  la  république;  il 
ne  vise  qu’à  l’intérêt  général,  et  cet  intérêt  consiste 
à  abattre  l’aristocratie,  à  la  poursuivre  dans  toutes 
ses  sinuosités,  à  défendre  les  patriotes,  et  à  soutenir, 
à  seconder  les  opérations  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  en  les  dégageant  de  ce  qu’elles  peuvent 
avoir  ou  d’âpre  ou  d’exagéré  dans  les  formes,  ou  d’er¬ 
roné  dans  les  moyens. 

D’après  ces  vues,  un  de  vos  décrets  porte  que 
toutes  les  réclamations  élevées  contre  les  représen¬ 
tants  doivent  être  jugées  dans  le  comité.  C’est  ce  qu’il 
a  fait,  et,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les  ré¬ 
ponses  des  représentants,  il  les  a  rappelés  ou  main¬ 
tenus,  il  les  a  renvoyés  ou  soutenus. 

Le  comité  doit-il  agir  dans  cette  hypothèse  d’une 
manière  différente?  il  ne  le  pense  pas.  Il  est  plus 
utile  qu’on  ne  peut  le  croire  à  la  tranquillité  des  dé¬ 
libérations  de  la  Convention  que ,  sous  la  forme  de 
pétitions  ou  sous  prétexte  du  bien  public,  des  pas¬ 
sions  hideuses  et  des  intérêts  de  localité  ne  viennent 
pas  troubler  les  actes  du  gouvernement  ou  les  déli¬ 
bérations  du  législateur. 

Le  résultat  et  les  motifs  de  conduite,  voilà  ce  que 
nous  recherchons.  Les  motifs  sont-ils  purs?  le  ré- 
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sultat  ost-il  utile  à  la  révolution?  profite-t-il  à  la  li¬ 
berté?  les  plaintes  ne  sont-elles  que  récriminatoires, 
ou  ne  sont-elles  que  les  cris  vindicatifs  de  l’aristo¬ 
cratie?  C'est  ce  que  le  comité  a  vu  dans  cette  affaire. 
Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  érigées  en  accu¬ 
sation  ;  mais  ces  formes  ont  détruit  les  pièges  de  l’a¬ 
ristocratie  :  une  sévérité  outrée  a  été  reprochée  au 
représentant;  mais  il  n’a  démasqué  que  de  faux  pa¬ 
triotes,  et  pas  un  patriote  n’a  été  frappé.  —  Et  que 
n'est-il  pas  permis  à  la  haine  d'un  républicain  con¬ 
tre  l’aristocratie!  et  de  combien  de  sentiments  géné¬ 
reux  un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à  couvrir  ce  qu’il 
peut  y  avoir  d’acrimonieux  dans  la  poursuite  des 
ennemis  du  peuple!  11  ne.  faut  parler  de  la  révolu¬ 
tion  qu’avec  respect,  et  des  mesures  révolutionnai¬ 
res  qu’avec  égard.  La  liberté  est  une  vierge  dont  il 
est  coupable  ae  soulever  le  voile.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

II  pourra  venir  un  temps  où  le  délit  de  ceux  qui 
ont  cherché  à  laisser  respirer  l’aristocratie  pourrait 
être  recherché;  mais  Joseph  Lebon,  quoiqu’avec 
quelques  formes  que  le  comité  a  improuvées,  a  com¬ 
plètement  battu  les  aristocrates;  il  a  comprimé  les 
malveillants,  et  fait  punir  à  Cambrai  surtout  les 
contre-révolutionnaires  et  les  traîtres;  les  mesures 
vigoureuses  qu’il  a  prises  ont  sauvé  Cambrai  cou¬ 
vert  de  trahison  ;  ce  service  nous  a  paru  assez  décisif 
pour  ne  pas  donner  un  triomphe  à  l’aristocratie. 

C’est  moins  Joseph  Lebon  que  nous  défendons  que 
l’aristocratie  que  nous  poursuivons.  Il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  représentants  de  s’attaquer  par  des 
écrits  polémiques,  et  de  mettre  en  jugement  les  res¬ 
sorts  et  les  mouvements  révolutionnaires.  Cette  mé¬ 
thode  ressemble  trop  à  la  guerre  que  les  ennemis  de 
la  liberté  lui  ont  faite  constamment.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  en  était  de  cette  affaire  comme  de  toutes 
celles  où  il  s’agit  des  représentants,  et  qui  ont  été 
sagement  terminées  par  un  décret  qui  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co¬ 
mité  de  salut  public  sur  les  pétitions  faites  sur  les  opéra¬ 
tions  de  Joseph  Lebon,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  passe  à  l’ordre  du  jour.  # 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l’unanimité,  au 
milieu  des  applaudissements. 

Barùre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  m’a  chargé  de  faire  connaître  à  la 
Convention  des  traits  sublimes  qui  ne  peuvent  être 
ignorés  d’elle  ni  du  peuple  français. 

Depuis  que  la  mer  est  devenue  un  champ  de  car¬ 
nage,  et  que  les  flots  ont  été  ensanglantés  par  la 
guerre,  les  annales  de  l’Europe  n’avaient  pas  fait 
mention  d’un  combat  aussi  opiniâtre,  d’une  valeur 
aussi  soutenue,  et  d’une  action  aussi  terrible,  aussi 
meurtrière  que  celle  du  13  prairial,  lorsque  notre 
escadre  sauva  le  convoi  américain. 

Vanstabel,en  conduisant  la  flotte  américaine  dans 
nos  ports,  a  passé  à  travers  des  flots  teints  de  sang, 
des  cadavres  et  des  débris  de  vaisseaux.  L’acharne¬ 
ment  du  combat  qui  avait  précédé  l’arrivée  du  con¬ 
voi  a  prouvé  combien  nos  escadres  sont  républicai¬ 
nes  ,  puisque  la  haine  du  nom  anglais  a  dirigé  les 
coups;  et  plus  les  forces  étaient  inégales  de  la  part 
«les  Français,  plus  la  résistance  a  été  grande  et  cou¬ 
rageuse.  Les  matelots  anglais  revenus  dans  leur  île 
n’ont  pu  dérober  à  l’histoire  cet  aveu  remarquable. 

Voici  ce  que  leurs  papiers  rapportent  des  matelots 
de  l’escadre  anglaise  :  «Les  Français,  disaient-ils  à 
leurs  camarades  restés  dans  les  ports,  sont  comme 
les  cailloux  :  plus  on  les  frappe,  plus  ils  rendent  de 
feu.»  (On  applaudit.) 


L’ame  des  républicains  s’élève  insensiblement  à 
mesure  des  progrès  de  la  révolution;  elle  devient 
encore  plus  énergique,  et  leur  courage  est  plus 
exalté  en  raison  des  dangers  et  des  malheurs.  La 
passion  de  la  liberté  les  suit  en  tous  lieux  ;  elle  les 
console  dans  les  fers,  elle  les  encourage  dans  l’ad¬ 
versité;  et  les  chants  par  lesquels  nous  célébrons 
nos  victoires  et  notre  indépendance  les  consolent 
d’être  condamnés  à  vivre  au  milieu  de  ces  implaca¬ 
bles  ennemis  de  la  république. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  vaisseaux;  mais  les  vertus  républicaines, 
ce  courage  altier  d’un  patriote,  cet  amour  de  son 
pays,  l’idole  d’un  guerrier  français,  cette  âme  lière 
et  élevée  d’un  républicain,  ne  furent  jamais  au  pou¬ 
voir  de  ce  vieil  ennemi  de  la  France  ;  et,  malgré  l’ad¬ 
versité,  l’homme  libre  impose  aux  tyrans,  même 
dans  les  fers. 

«  Ce  matin,  de  très-bonne  heure,  disent  les  jour¬ 
naux  anglais,  les  prisonniers  des  prises  françaises 
qui  sont  arrivées  à  Spilhead  commencèrent  à  débar¬ 
quer,  et  un  certain  nombre  est  déjà  cantonné  à  Hi II- 
sea.  Les  Français  chantaient,  pendant  leur  débar¬ 
quement  et  pendant  toute  la  route,  leurs  hymnes 
républicains  avec  leur  gaité  ordinaire.» 

Leur  enthousiasme  au  doux  souvenir  de  leur  pa¬ 
trie  fut  si  grand  que  les  conducteurs  anglais  prirent 
les  expressions  brûlantes  de  la  liberté  pour  des  mou¬ 
vements  de  rébellion,  et  qu’ils  eurent  la  barbarie  de 
faire  cesser  les  chants  consolateurs  par  un  signal  de 
mort.  Un  Français  fut  tué  par  un  soldat  de  milice  de 
l’escorte,  et  la  marche  vers  le  lieu  du  cantonnement 
fut  continuée  dans  le  silence. 

Citoyens,  quittons  des  insulaires  aussi  exécrables; 
revenons  sur  l’Océan,  nous  y  verrons  des  traits  bien 
plus  sublimes  du  courage  et  du  dévouement  patrio¬ 
tiques.  Les  armées  navales  de  la  république  fran¬ 
çaise  et  de  la  monarchie  anglicane  étaient  en  pré¬ 
sence  depuis  longtemps,  et  le  combat  le  plus  terri¬ 
ble  venait  d’être  livré  le  13  prairial;  le  feu  le  plus 
vif,  la  fureur  la  plus  légitime,  de  la  part  des  Fran¬ 
çais,  augmentaient  les  horreurs  et  le  péril  de  cette 
journée.  Trois  vaisseaux  anglais  étaient  coulés  bas, 
quelques  vaisseaux  français  étaient  désemparés;  la 
canonnade  ennemie  avait  entr’ouvert  un  de  ces  vais¬ 
seaux,  et  réunissait  la  double  horreur  d’un  naufrage 
certain  et  d’un  combat  à  mort. 

Mais  ce  vaisseau  était  monté  par  des  hommes  qui 
avaient  reçu  cette  intrépidité  d’âme  qui  fait  braver 
le  danger," et  l’amour  de  la  patrie  qui  fait  mépriser 
la  mort. 

Une  sorte  de  philosophie  guerrière  avait  saisi  tout 
l’équipage  ;  les  vaisseaux  du  tyran  anglais  cernaient 
le  vaisseau  de  la  république  ,  et  voulaient  que  l’é¬ 
quipage  se  rendît;  une  foule  de  pièces  d’artillerie 
tonne  surfe  Vengeur ,  des  mats  rompus,  des  voiles 
déchirées,  des  membrures  de  ce  vaisseau  couvrent 
la  mer  :  tant  de  courage,  tant  d’efforts  surnaturels 
vont-ils  donc  devenir  inutiles? 

Misérables  esclaves  de  Pitt  et  de  Georges  ,  est-ce 
que  vous  pensez  que  des  Français  républicains  se  re¬ 
mettront  entre  des  mains  perfides,  et  transigeront 
avec  des  ennemis  aussi  vils  que  vous?  Non,  ne  l’es¬ 
pérez  pas;  la  république  les  contemple,  ils  sauront 
vaincre  ou  mourir  pour  elle;  plusieurs  heures  de 
combat  n’ont  pas  épuisé  leur  courage;  ils  combat¬ 
tent  encore  ;  l’ennemi  reçoit  leurs  derniers  boulets, 
et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes  parts. 

Que  deviendront  nos  braves  frères?  Ils  doivent  ou 
tomber  dans  les  mains  de  la  tyrannie,  ou  s’engloutir 
au  fond  des  mers.  Ne  craignons  rien  pour  leur  gloire; 
les  républicains  qui  montent  le  vaisseau  sont  encore 
plus  grands  dans  l’infortune  que  dans  les  succès. 
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Une  re'solution  forme  a  succédé  à  la  chaleur  du 
combat  :  imaginez  le  vaisseau  le  Vengeur,  percé  de 
coups  de  canon,  s’entr’ouvrant  de  toutes  parts  et 
cerné  de  tigres  et  de  léopards  anglais;  un  équipage 
composé  de  blessés  et  de  mourants,  luttant  contre 
les  flots  et  les  canons  :  tout  à  coup  le  tumulte  du 
combat,  l’effroi  du  danger,  les  cris  de  douleur  des 
blessés  cessent  :  tous  montent  ou  sont  portés  sur  le 
pont.  Tous  les  pavillons,  toutes  les  flammes  sont 
arborés;  les  cris  de  vive  la  république  !  vivent  la  li¬ 
berté  et  la  France!  se  font  entendre  de  tous  côtés  ; 
c’est  le  spectacle  touchant  et  animé  d’une  fête  civi¬ 
que  plutôt  que  le  moment  terrible  d’un  naufrage. 

Un  instant  ils  ont  dû  délibérer  sur  leur  sort.  Mais 
non,  citoyens,  nos  frères  ne  délibèrent  plus;  ils 
voient  l’Anglais  et  la  patrie,  ils  aimeront  mieux  s’en¬ 
gloutir  que  de  la  déshonorer  par  une  capitulation  ; 
ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers  vœux  sont  pour 
la  liberté  et  pour  la  république;  ils  disparaissent. — 
(Un  mouvement  unanime  d’admiration  se  manifeste 
dans  la  salle;  des  applaudissements  et  des  cris  de 
vive  la  république!  expriment  l’émotion  vive  et  pro¬ 
fonde  dont  l’assemblée  est  pénétrée  ;  les  acclama¬ 
tions  des  tribunes  se  mêlent  à  celles  des  représen¬ 
tants.) 

Qui  nous  a  donc  révélé  le  secret  de  notre  gran¬ 
deur?  Quel  ami  de  la  liberté  nous  a  transmis  ce 
trait  héroïque,  qui  semble  appartenir  aux  temps  fa¬ 
buleux? 

Qui  nous  a  tout  découvert?  nos  ennemis,  les  An¬ 
glais,  leurs  journaux,  leur  manie  de  contester  notre 
gloire. 

Entendez  le  récit  du  journal  anglais,  en  date  du 
16  juin,  vieux  style. 

«Les  partisans  de  la  guerre  actuelle,  par  suite  de 
leur  respect  pour  la  vérité,  et  avec  leur  bonne  foi 
ordinaire,  continuent  d’assurer  que  la  crainte  seule 
produit  dans  l’âme  des  Français  cet  étonnant  en¬ 
thousiasme  et  cette  puissante  énergie  dont  nous 
sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Voici  une  preuve 
de  ce  qu’ils  avancent. 

*  Il  est  certain  que,  dans  la  brillante  action  navale 
qui  vient  d’avoir  lieu,  l’équipage  d’un  des  vaisseaux 
français,  au  moment  où  il  coulait  bas,  fit  entendre 
unanimement  les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
liberté!  Cette  expression  d’attachement  à  la  républi¬ 
que  ,  cette  passion  dominante  pour  la  liberté,  qui 
l’emporte  sur  l’horreur  même  de  ia  mort,  est-elle 
ici  l’effet  de  la  force  ou  de  la  crainte?» 

Un  autre  papier  anglais,  du  H  juin,  rapporte  ce 
trait,  et  dit  que  c’est  l’équipage  du  Terrible  qui  a 
donné  cette  preuve  mémorable  de  grandeur  d’âme 
et  de  constance.  “Il  s’est  abîmé  avec  tous  ses  pavil¬ 
lons  et  flammes  aux  couleurs  nationales  flottant  de 
toutes  parts,  et  aux  cris  redoublés  de  vive  la  répu¬ 
blique  !  » 

Dans  une  lettre  particulière  d’un  officier  de  l’es¬ 
cadre  de  Howe,  ce  trait  sublime  est  attribué  au  vais¬ 
seau  le  Vengeur. 

Et  selon  le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint- 
André,  cette  dernière  version  est  la  plus  assurée; 
c’est  le  Vengeur  à  qui  appartient  cette  belle  gloire  ; 
et  si  elle  a  été  l’admiration  de  nos  lâches  ennemis, 
quel  Français  pourrait  la  lui  contester? 

Ne  plaignons  pas  les  Français  composant  l’équi¬ 
page  du  Vengeur ,  ne  les  plaignons  pas;  ils  sont 
morts  pour  la  patrie.  Honorons  leur  destinée,  et  cé¬ 
lébrons  leurs  vertus.  (On  applaudit.) 

Un  Panthéon  s’élève  au  milieu  de  la  commune 
centrale  de  la  république;  ce  monument  de  la  recon¬ 
naissance  nationale  est  aperçu  de  toutes  les  fron¬ 
tières;  qu’on  l’aperçoive  donc  aussi  du  milieu  de 
l’Océan. 


Nous  n’avons  jusqu’à  présent  décerné  aucun  hon¬ 
neur  aux  héros  de  la  mer  ;  ceux  de  la  terre  seuls  ont 
obtenu  des  hommages.  Pourquoi  ne  vous  propose¬ 
rait-on  pas  de  suspendre  à  la  voûte  du  Panthéon 
français  un  vaisseau  qui  serait  l’image  du  Vengeur , 
et  d’inscrire  sur  la  colonne  du  Panthéon  les  noms 
des  braves  républicains  qui  composaient  l’équipage 
de  ce  vaisseau  ,  avec  l’action  courageuse  qu’ils  ont 
faite?  ^ 

C’est  par  de  tels  honneurs  qu’on  perpétue  le  sou¬ 
venir  des  grands  hommes,  et  qu’on  jette  sur  les  ter¬ 
res  de  la  république  des  semences  de  courage  et  de 
vertu.  C’est  ainsi  que  le  Panthéon,  par  un  seul  dé¬ 
cret  de  la  Convention  nationale,  se  changera  en  un 
atelier  terrible  où  se  formeront,  à  la  voix  de  la  ré¬ 
publique,  des  vaisseaux  et  des  marins  ;  mais  ce  n’est 
pas  assez  de  former  des  héros  par  des  récompenses 
nationales,  il  faut  encore  rendre  à  la  marine  fran¬ 
çaise  le  vaisseau  que  la  niera  englouti.  Non,  il  ne 
périra  pas  parmi  nous  le  souvenir  du  Vengeur  :  et 
ce  nom  glorieux  va  être  donné  par  vos  ordres  au 
vaisseau  à  trois  ponts  qui,  dans  ce  moment,  est  en 
construction  dans  le  bassin  couvert  de  Brest. 

11  faut  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ce  vaisseau 
qui  a  été  le  théâtre  de  la  gloire  et  de  la  vertu  répu¬ 
blicaines.  Qu’il  paraisse  donc  sur  la  mer  le  vaisseau 
le  Vengeur ,  et  que  bientôt  il  aille  justifier  son  nom 
et  sa  renommée  en  se  réunissant  à  une  escadre  qui 
devienne  victorieuse  de  ces  cruels  insulaires  qui  ont 
voulu  anéantir  la  liberté  de  la  France  et  détruire 
les  droits  de  l'homme  ! 

Mais  n’est-il  pas  encore  des  monuments  plus  du¬ 
rables  de  la  gloire?  Le  temps,  qui  démolit  les  mon¬ 
tagnes  et  détruit  les  ouvrages  de  l’homme,  ne  res¬ 
pectera  pas  toujours  ceux  que  la  république  élève, 
et  des  débris  succéderont  encore  à  des  débris.  N’a¬ 
vons-nous  pas  d’autres  moyens  d’immortaliser  les 
traits  que  nous  admirons?  Les  actions  des  hommes 
célèbres  de  l’antiquité,  qui  obtinrent  aussi  des  tem¬ 
ples  qui  ne  sont  plus,  ne  sont-elles  pas  encore  vi¬ 
vantes  dans  des  tableaux,  dans  des  écrits?  C’est  aux 
poètes  et  aux  peintres  à  tracer  et  à  peindre  l’événe¬ 
ment  du  Vengeur;  c’est  à  leurs  vers  consolateurs, 
c’est  à  leurs  pinceaux  reconnaissants  à  répéter  à  la 
postérité  ce  que  les  fondateurs  de  la  république 
trouvèrent  grand, généreux  ou  utile.  Les  monuments 
élevés  aux  héros  d'Homère  ne  sont  plus  que  dans  ses 
vers;  la  célébrité  d’Agricola  ne  repose  plus  dans 
l’urne  faite  par  un  artiste  célèbre,  elle  respire  encore 
dans  les  écrits  de  Tacite. 

Ouvrons  donc  un  concours  honorable  à  la  poésie 
et  à  la  peinture,  et  que  des  récompenses  nationales, 
décernées  dans  une  fête  civique,  régénèrent  les  arts 
et  encouragent  les  artistes;  ou  plutôt,  David  ,  res¬ 
saisis  tes  pinceaux,  et  que  ton  génie  arrache  au  sein 
des  mers  le  vaisseau  célèbre  dont  les  marins  ont  ar¬ 
raché  l’admiration  des  Anglais  mêmes. 

Que  ne  puis-je  faire  entendre  ma  voix  de  tous 
ceux  qui  défendent  la  patrie  sur  les  mers!  Je  leur  di¬ 
rais  :  Marins  de  la  république,  quand  vous  irez  con¬ 
fier  ses  destinées  à  cet  élément  terrible,  tournez  un 
instant  vos  regards  vers  le  Panthéon  ;  voyez-y  la  pa¬ 
trie  reconnaissante;  souvenez  vous  surtout  du  Ven¬ 
geur,  alors  que  vous  rencontrerez  les  tyrans  de  la 
mer.  La  marine  des  rois  n’était  qu’un  luxe  dispen¬ 
dieux;  la  marine  de  la  république  est  une  arme  sûre 
pour  parvenir  à  l’affranchissement  des  mers;  la  li¬ 
berté  a  une  autre  ambition  que  le  commerce  ;  celui- 
ci  veut  des  esclaves,  et  qu’un  seul  peuple  y  domine  ; 
la  liberté  ne  veut  pas  plus  de  tyrans  sur  les  mers  que 
sur  la  terre. 

Ce  n’est  pas  pour  être  esclaves  maritimes  que  la 
nature  nous  a  donné  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 


175 


construction,  des  ports  nombreux  recevant,  des  vais¬ 
seaux,  et  des  mers  baignant  nos  côtes.  Ce  n’est  pas 
pour  être  tyrannisés  par  des  banquiers  et  des  mar¬ 
chands  de  Londres,  que  la  révolution  a  remis  dans 
nos  mains  une.  fortune  énorme,  des  bois  immenses, 
une  population  guerrière  et  des  marins  habiles. 

Français,  soyez  braves  et  grands  comme  les  répu¬ 
blicains  qui  montaient  le  Vengeur,  et  bientôt  l’An¬ 
gleterre  sera  détruite  ;  rendez  la  mer  libre  de  ces 
pirates  et  de  ces  marchands  d’hommes,  et  les  ombres 
des  marins  qui  se  sont  immortalisés  sur  le  Vengeur 
se  réjouiront  encore  dans  leur  tombeau,  creusé  par 
leur  courage  dans  l’abîme  des  mers.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Voici  le  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Une  forme  du  vaisseau  de  ligne  le  Vengeur 
sera  suspendue  à  la  voûte  du  Panthéon,  et  les  noms  des 
braves  républicains  composant  l’équipage  de  ce  vaisseau 
seront  inscrits  sur  la  colonne  du  Panthéon. 

«  IL  A  cet  ell'et,  les  agents  maritimes  des  ports  de  Brest 
et  Rochefort  enverront  sans  délai  à  la  Convention  natio¬ 
nale  le  rôle  d’équipage  du  vaisseau  le  Vengeur, 

«  III.  Le  vaisseau  à  trois  ponts,  qui  est  en  construction 
dans  le  bassin  couvert  de  Brest,  portera  le  nom  de  Ven¬ 
geur.  Le  commissaire  de  la  marine  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  accélérer  la  construction  de  ce  vaisseau, 

«  IV.  La  Convention  nationale  appelle  les  artistes,  pein¬ 
tres,  sculpteurs  et  poètes,  à  concourir  pour  transmettre  à 
la  postérité  le  trait  sublime  du  dévouement  républicain 
des  citoyens  formant  l’équipage  du  Vengeur.  Il  sera  dé¬ 
cerné,  dans  une  fête  nationale,  des  récompenses  aux 
peintres  et  aux  poêles  qui  auront  le  plus  dignement  célé¬ 
bré  la  gloire  de  ces  républicains.  » 

Ce  déeret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  demande,  par  article 
additionnel  au  déeret  que  vous  venez  de  rendre,  que 
le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  soit  tenu 
de  faire  les  informations  nécessaires  pour  savoir  si, 
en  exécution  de  la  loi,  des  secours  ont  été  accordés 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  braves  marins  qui 
montaient  le  Vengeur. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l’impression  du 
rapport  de  Barère  est  décrétée. 

Barère:  Citoyens,  l’intervalle  de  quelques  jours 
pour  les  nouvelles  des  armées  a  réuni  plusieurs  suc¬ 
cès  dont  je  viens  vous  entretenir.  Du  Midi  au  Nord, 
et  de  la  Sambre  au  Rhin,  les  troupes  de  la  républi¬ 
que  sont  encore  victorieuses.  Il  y  a  quelques  jours, 
l’orgueil  de  la  maison  d’Autriche  a  passé  sous  le 
joug;  aujourd’hui  c’est  la  vanité  de  la  maison  Ca¬ 
pot  espagnole  qui  a  subi  le  même  sort.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

L’armée  des  Pyrénées-Orientales  continue,  sa  mar¬ 
che  dans  la  Cerdagne  espagnole.  De  riches  magasins 
d'effets  militaires,  de  munitions  eide  cartouches,  les 
fusils  que  leurs  manufactures  d’armes  renfermaient 
sont  en  nos  mains.  Ces  établissements  sont  ruinés  et 
détruits,  pour  que  l’Espagnol  n’en  abuse  plus  contre 
la  liberté.  (On  applaudit.) 

Le  poste  de  l’Etoile  a  été.  pris  avec  trois  cents  ten¬ 
tes,  des  mulets  chargés  de  munitions  et  quelques 
prisonniers. 

Plusieurs  drapeaux  et  des  saints  d’argent,  trésor 
de  l’avarice  monacale,  ont  été  apportés  au  camp  des 
Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Encore  de  nouvelles  victoires  contre  les  fiers  Cas¬ 
tillans:  l’armée  commandée  par  Dugommiera  frappé 
ces  esclaves;  six  cents  d’entre  eux  sont  morts,  qua¬ 
tre  cents  sont  prisonniers. 


C’est  au  milieu  de  ces  succès  que  les  volontaires 
ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  activité  guerrière.  Vous  ne  pourrez  les  en¬ 
tendre  sans  en  décréter  une  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

Si  des  Pyrénées  nous  passons  sur  le  Rhin,  vous  y 
verrez  que  cette  année  a  attaqué  le  Prussien  sur  tous 
les  points,  et  l’ennemi  a  été  frappé  et  poursuivi  par¬ 
tout;  les  avant-postes  ennemis  ont  été  taillés  en 
pièces  ,  et  tous  les  villages ,  tous  les  postes  ont  été 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur ,  et  plusieurs 
Prussiensont  péridans  le  combat;  aucun  n’aéchappé; 
ils  les  ont  traités  comme  des  Anglais.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.) 

De  l’armée  de  Sambre-et-Meuse ,  nous  apprenons 
qu’elle  avance  vers  Bruxelles.  Nivelle,  Jemmapes, 
Marbais,  Sombref  sont  occupés  par  les  républicains, 
et  les  troupes  fameuses  de  Cobourg  ont  été  repous¬ 
sées  jusqu’à  l’entrée  de  la  forêt  de  Soignes.  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

C’est  là  que  l’Autriche  passera  tout  entière  sous  le 
joug  ;  car  la  prospérité  des  armes  de  la  république 
semble  ne  pouvoir  plus  reculer. 

Je  n’aurais  point  dit  tous  nos  succès  si  j’oubliais 
de  vous  raconter  que  les  villes  de.  Gand  et  d’Oude- 
narde  sont  aussi  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  pris 
dans  cette  dernière  place  vingt-quatre  pièces  de  ca¬ 
non,  comme  il  y  en  a  eu  vingt  pièces  à  Tournai,  dix 
mille  boulets,  avec  trois  cent  mille  rations  de  four¬ 
rage  et  avoine,  avec  quatorze  bateaux  chargés  de 
munitions,  et  une  multitude  d’autres  effets  qui  rem¬ 
boursent  à  la  république  une  partie  des  frais  de  l’é¬ 
cole  révolutionnaire  qu’elle  a  établie  pour  les  tyrans 
et  les  privilégiés  de  l’Europe. 

Voici  les  différentes  dépêches,  sur  lesquelles  on  lit 
en  tête  la  promesse  de  vaincre  :  La  victoire  ou  la 
mort  ; 

(Nous  donnerons  demain  les  lettres  lues  par  Ba¬ 
rère.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18  messidor.  —  P. -A.  Lespinasse ,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  né  à  Toulouse; 

C.  Blanquet  de  Rouville ,  âgé  de  trente-sept  ans, 
né  à  Marvejols; 

F.  Combettes-Labourelie,  âgé  de  quarante  ans,  né 
à  Gaillac  ; 

J.  Bardy  ,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans ,  né  à 
Montpellier  ; 

J. -F.  Peyrot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Milliot  ; 

C. -J.-A.  Rey-Saint-Gery ,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à  Toulouse  ; 

J.-A.-V.  Jugonous,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né 
à  Poucharamet  ; 

P.  Guiringaud,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à 
Castel-Sarrasin  ; 

D. -A.  Perrey  ,  âgé  de  soixante  ans ,  né  à  Tarbes, 
substitut  du  procureur  général  du  ci-devant  parle¬ 
ment  de  Toulouse  ; 

P.-E.  Carbon,  âgé  de  soixante  ans ,  né  à  Milliot; 

F.  Barrés,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Pouzol, 
grand-archidiacre  de  l’ex-cathédrale  de  Béziers; 

II.  A.-B.-E.  Dausagnet  Lasborde,  âgé  de  cin¬ 
quante-sept  ans,  né  à  Toulouse  ; 
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G.-F.-J.-C.  Lespinasse  fils  ,  âgé  de  trente-trois 
ans  ; 

J.-E.  Perrotte-Valhausy,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  né  à  Milliot; 

A.-J.-C.-L.  Dasprès,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
né  à  Hoche; 

A.  -T.  Belloc,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Lom- 
bez  ; 

M.-B.-F.  Lafunestier,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
lié  à  Morigeot  ; 

J. -P.  Trinquecoste,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  a  Toulouse,  commis-greffier  audit  parlement  ; 

M.-J.  Lamotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Toulouse  ; 

M. -J.  Guillermin,  né  à  Toulouse  ; 

J. -P.  Mourlais,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  La¬ 
fitte; 

R.-F.-A.-E.  Tournier,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Toulouse,  tous  conseillers  au  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  ; 

N.  François,  dit  Salpêtrier,  âgé  de  cinquante-qua¬ 
tre  ans,  né  à  Dammartin,  département  des  Vosges, 
laboureur,  et  procureur  de  la  commune  de  Soullié, 
département  de  la  Meuse  ; 

F.  Lacroix,  né  à  Nancy,  écrivain,  rue  Cléry, 
il0  253  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple,  en 
prenant  part  à  la  coalition,  aux  arrêtés  et  délibérations 
liberticides  des  parlements,  notamment  de  ceux  pris  par 
le  parlement  de  Toulouse,  les  25  et  27  septembre  1790; 
en  abusant  de  la  délégation  du  pouvoir  public  pour  sous¬ 
traire  des  conspirateurs  au  glaive  de  la  loi  ;  en  commettant 
des  exactions  et  concussions  envers  les  citoyens;  en  met¬ 
tant  à  prix  leur  liberté  ;  en  se  soustrayant  aux  enrôlements  ; 
en  s’appropriant  les  secours  et  équipements  destinés  aux 
volontaires;  en  cherchant  à  décourager  les  défenseurs  de 
la  patrie  ;  en  remettant  et  conservant  des  écrits  contenant 
provocation  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio¬ 
nale,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

B.  Pignon,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  accusateur  public  près  le  tribunal  crimi¬ 
nel  du  département  de  la  Loire  ; 

J.  Jourjon  ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint- 
Etienne, écrivain  public; 

D.  Desmoris,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Commune- 
Alfranchie,  commis  au  district  de  Boin  ; 

J  Noël,  âgé  de  vingt-six  ans  ,  né  à  Dordoncette, 
département  des  Ardennes,  ex-curé  de  Paurse,  à 
Rhétel  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J. -J.  Serard,  âgé  de.  cinquante-cinq  ans  ,  né  à 
Vire,  ex-curé  de  Champdeuil,  département  de  Seine- 
et-Marne  ; 

P.  Carbonel,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Tou¬ 
louse,  capitaine  au  41«  régiment  d’inlanterie  ,  ex¬ 
noble  ; 

F.  Martin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Abbeville, 
soldat  au  19«  régiment  d’infanterie; 

G.  Guenot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Saint- 
Georges,  département  du  Doubs,  ancien  militaire, 
marchand  de  verrerie  ; 

J. -P.  Carlier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bouin, 
boucher  ; 

J.  Poth,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Worms,  me¬ 
nuisier,  sergent-major  au  régiment  autrichien  Lau- 
don-vert,  prisonnier  de  guerre  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple,  en 


employant  des  manœuvres  tendant  à  exciter  des  troubles 
et  à  opérer  des  soulèvements  conLre-révoliitionnaires  ;  en 
empêchant  des  volontaires  de  partir  pour  les  frontières; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.  Mazilié,  âgée  de  soixante-trois  ans,  née  à  Saint- 
Julien,  veuve  de  Belot  ; 

A.  Belot,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à  la  Cense  de 
Nion,  département  de  la  Côte-d’Or  ; 

M.  Belot,  âgée  de  vingt  et  un  ans  ; 

T.  Belot,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  à  Montel  ; 

M.-J.  Belot,  âgée  de  vingt-deux  ans  ; 

Coaccusées,  ont  été  acquittées  et  mises  en  liberté. 


Etat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  7,502. 


SPECTACLES. 

OrÉRA  National. — Auj.  Annide ,  opéra  en  5  actes, 
précédé  de  L'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Pavait. — 
Relâche. 

Demain  l'Homme  vertueux. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  lrc  re¬ 
présentation  de  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  Legs. 

En  attendant  la  lrc  représentation  de  ta  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Theatre  de  la  rue  Feydeau. —  La  Papesse  Jeanne; 
l' Apothéose  du  jeune  Barra ,  et  les  lirais  Sans-Culottes. 

Théâtre  de  l’Égalité,  section  de  Marat. — Aujourd. 
l'Ecole  des  Pères;  la  Nouvelle  Réquisition ,  et  un  Hymne 
éducatii  du  citoyen  Desforges. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devaut  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Les  Loups  et  les  Rrebis,  suivis  de  Mi¬ 
chel  Cervantes ,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance ,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  4re  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine  ;  le  Dé¬ 
dit  mal  gardé,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  les  Prisonniers  français  a  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Fer¬ 
miers;  le  Revenant ,  et  les  Salpêtrier  s  républicains. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  ci  de  danse*, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes.  • 

Incessamment  la  Liberté  des  Ncgres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  Le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Asiley,  faubourg  du  Temple.  —  Au¬ 
jourd’hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  I T  au- 
coni,  avec  ses  élèves  et  scs  enfants,  continuera  scs  exercices 
d  équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr’actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  15  juin.  —  Les  ennemis  du  bien  public  s’oc¬ 
cupent  à  tourmenter  les  esprits  par  de  fausses  terreurs,  et 
cherchent  à  jeter  des  semences  de  division  parmi  les  ci¬ 
toyens.  Dernièrement  ils  faisaient  répandre  le  bruit  que 
les  dissidents  (terme  de  religion)  étaient  affectionnés  aux 
Russes,  et  qu’on  en  trouverait  la  preuve  dans  l’église  des 
luthériens,  toute  remplie  d’armes.  Le  peuple,  toujours 
surveillant,  demandait  qu’on  l’éclairât  sur  le  fait;  mais  le 
magistrat  a  annoncé  que  ce  bruit  était  controuvé,  et  aussi¬ 
tôt  le  peuple,  à  la  voix  de  son  magistrat,  s’est  retiré  avec 
le  calme  qui  convient  aux  hommes  libres. 

Le  brave  Ziclinski,  cordonnier  de  Varsovie,  commande 
trente  mille  hommes  de  la  garde  nationale,  et  jouit  d’une 
confiance  aussi  étendue  que  méritée. 

Les  séances  du  conseil  suprême  national  deviennent  de 
plus  en  plus  intéressantes.  Elles  se  tiennent  tous  les  jours, 
et  il  y  a  des  séances  extraordinaires  quand  les  circonstan¬ 
ces  l’exigent.  i 

On  met  d’abord  à  la  discussion  les  objets  les  plus  pres¬ 
sants,  et  le  président,  à  l’ouverture  de  la  séance,  demande 
à  chaque  membre  du  conseil  s’il  a  dans  son  département 
quelque  chose  qui  exige  une  décision  prompte. 

Certains  jours  de  la  semaine  sont  fixés  pour  délibérer 
sur  les  affaires  de  la  guerre,  sur  les  vivres  des  armées,  sur 
la  sûreté  extérieure,  les  affaires  étrangères,  la  justice,  le 
bon  ordre  et  l’instruction  publique. 

Le  président  est  renouvelé  tous  les  huit  jours;  chaque 
membre  du  conseil  est  obligé  de  se  trouver  chez  lui  à  une 
heure  marquée,  pour  entendre  les  mémoires  et  pétitions 
des  citoyens.  Ils  sont  invités,  pour  épargner  le  temps,  à 
n’assister  à  aucun  repas,  et  à  n’en  point  donner. 

Le  sceau  du  conseil  porte  ces  mots  :  Liberté ,  unité,  in¬ 
dépendance. 

L’échec  éprouvé  dernièrement  par  les  Polonais  auprès 
de  Malagaszce  est  peu  considérable,  puisque  notre  armée 
n’a  pas  perdu  de  terrain,  et  que  tout  est  resté  dans  le 
même  état.  Le  désordre  a  été  causé  par  la  mort  du  brave 
général  Grochowski,  tué  d’un  coup  de  canon. 

Kozciusko  a  commandé  en  grand  général  et  s’est  battu 
eu  soldat.  Voici  la  lettre  officielle: 

«  Nous  nous  sommes  battus  avec  les  Prussiens  réunis 
aux  Russes;  leur  nombre  était  de  beaucoup  supérieur  au 
nôtre;  ils  avaient  aussi  une  artillerie  nombreuse  et  d’un 
calibre  beaucoup  plus  fort  que  le  nôtre.  La  bataille  a  duré 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir. 
Nous  avions  déjà  pris  plusieurs  canons  à  l’ennemi,  et  sa 
première  ligne  était  entièrement  en  désordre,  lorsque  le 
ltr  bataillon  du  régiment  de  Czapski,  ainsi  que  la  cava¬ 
lerie  de  noire  aile  gaurhe,  reculèient  tout  à  coup  et  en¬ 
traînèrent  avec  eux  deux  bataillons  de  paysans  armés. 

<  Je  me  vis  obligé  par  là  de  rappeler  le  bataillon  de 
Wodzchi ,  qui  s’était  emparé  de  quelques  canons  ennemis, 
et  qui,  ne  pouvani  les  emmener,  vu  que  les  chevaux  de 
l’attelage  avaient  été  tués,  en  avait  déjà  encloué  trois  avec 
les  baïonnettes.  Alors  la  bataille  finit  de  notre  côté,  et  l’en¬ 
nemi  se  retira  également  du  sien. 

*  Nous  avons  éprouvé  une  perte  de  mille  hommes  en 
morts,  ble  séset  égarés. 

u  J’envoie  le  rapport  détaillé  de  cette  affaire  au  conseil 
suprême  de  Varsovie.  i> 

Fait  au  camp  de  Malagazsce,  etc. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  te  6  juin.  —  La  terreur  que  les  armes  françai¬ 
ses  ont  répandue  dans  la  Catalogne,  la  Biscaye  et  la  Na¬ 
varre,  est  parvenue  jusque  dans  la  capitale.  On  est  en  ce 
moment  dans  les  plus  vives  inquiétudes  sur  te  sort  de  ces 
provinces,  et  les  alarmes  sont  d’autant  plus  graves  que  nos 
armées  affaiblies,  abattues,  mal  dirigées,  sont  dans  une 
situation  désespérante  pour  la  cour. 

Le  coup  d’essai  du  nouveau  général  comte  de  La  Union 
a  été  une  défaite  complète,  et  ce  jeune  successeur  de  Ri_ 
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cardos  écrit  avec  naïveté  qu’il  est  dans  le  dénûment  le  plus 
complet,  vu  qu'on  lui  a  pris  tout  son  équipage;  il  de¬ 
mande  les  plus  prompts  secours.  S’il  ne  lui  en  est  pas  jus¬ 
qu’ici  parvenu,  ce  n’est  pas  faute  d’édits  et  de  proclama¬ 
tions;  maison  ne  s’est  pas  encore  soumis  au  recrutement 
forcé,  et  à  peine  commence-t-on,  dans  quelques  endroits,  à 
y  procéder  par  la  voie  du  sort. 

Une  nouvelle  ordonnance  a  enjoint  aux  habitants  de  la 
Catalogne  de  prendre  les  armes  depuis  l’âge  de  quinze  ans 
jusqu’à  celui  de  soixante.  On  menace  des  effets  de  la  co¬ 
lère  royale  ceux  qui  oseraient  désobéir. 

Dans  cette  crise,  la  cour  est  toujours  aussi  peu  avancée 
dans  ses  plans  de  conduite;  ce  qu’il  faut  attribuer  en  par¬ 
tie  à  la  faiblesse  et  à  l’impéritie  du  jeune  ministre  qui  la 
gouverne. 

Deux  hommes  en  faveur,  et  qui  jouissaient  d’un  grand 
crédit,  viennent  d’être  tout  à  coup  disgraciés  et  chassés  : 
ce  sont  les  infâmes  émigrés  de  Lavauguyon  et  d’Havré;  le 
premier  se  qualifie  d’ambassadeur  du  régent  in  partibus, 
ne  vivant  ici  que  des  aumônes  de  la  cour,  et  le  second  se 
prétend  agent  général  des  ci-devant  princes  français.  L’un 
et  l’autre  ont  eu  ordre  de  partir  sur-le-champ,  et  ils  ont 
pris  leur  roule  par  Malaga. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  19  MESSIDOR. 

L’administration  du  département  de  la  Manche  fait 
passer  copie  d’une  Adresse  à  ses  concitoyens ,  pour 
les  inviter  àsouscrire  pour  l’armement  d’un  vaisseau 
de  guerre. 

Veau,  lecteur  de  la  correspondance,  observe  à  ce 
sujet  que  les  départements  du  Bec-d’Ambès  ,  du 
Gard  et  de  l’Hérault  ont  déjà  donné  le  même  exem¬ 
ple  de  dévouement  pour  la  formation  de  notre  ma¬ 
rine  républicaine,  qui  bientôt  déploiera  sur  les  deux 
mers  plus  de  forces  pour  la  liberté  du  monde  que 
n’en  déployèrent  jamais  les  brigands  d’Albion  pour 
son  asservissement. 

— La  Société  de  Francval  (ci-devant  Arpajon)  nous 
apprend  que  la  jeunesse  de  cette  commune  s’est 
transportée  en  masse  à  l’une  des  séances  de  la  So¬ 
ciété,  pour  demandera  être  employée  à  l’extraction 
du  salpêtre. 

«  Dans  une  de  nos  séances,  écrit  la  Société  de  Cler¬ 
mont  (Oise) ,  un  membre  a  remarqué  que  les  Jaco¬ 
bins  de  Paris  avaient  juré  une  haine  éternelle  aux 
Anglais,  et  s’étaient  levés  en  masse  contre  ces  enne¬ 
mis  jurés  du  genre  humain  ;  aussitôt  la  Société  de 
Clermont  se  lève  spontanément,  et  prête  à  l’unani¬ 
mité  le  même  serment  ;  elle  arrête  de  plus  l’envoi 
du  procès-verbal  de  cette  séance  à  ses  frères  de  Pa¬ 
ris. 

—  L’accusateur  public  près  le  tribunal  révolution¬ 
naire,  établi  à  Brest,  apprend  que  les  administra¬ 
teurs  du  Finistère  ,  fondateurs  et  apôtres  du  fédéra¬ 
lisme  dans  ce  département,  viennent  d’être  livrés  au 
glaive  vengeur  des  lois. 

—  La  Société  populaire  de  Tours  fait  passer  la  co¬ 
pie  de  son  Adresse  à  l’armée  de  Sambre-et-Meuse. 
Les  sentiments  patriotiques  si  heureusement  expri¬ 
més  dans  cet  écrit  nous  engagent  à  le  donner  de¬ 
main  en  son  entier. 

—  La  Société  de  Puyvicard,  séant  dans  une  petite 
commune  très-patriote  du  département  des  Bouchi*s- 
du-Bhône,  fait  passer  aux  Jacobins  des  observations 
politiques.  «Le  parallèle  de  l’ancien  et  du  nouveau 


régime  nous  démontre ,  dit-elle ,  la  nécessité  des 
sages  mesures  prises  par  la  Convention,  en  établis¬ 
sant  le  gouvernement  révolutionnaire.  Il  est  impos¬ 
sible  que  la  tyrannie  sympathise  jamais  avec  la  li¬ 
berté,  l’orgueil  avec  l  égalité,  l’injustice  avec  l’é¬ 
quité,  le  fanatisme  avec  la  raison,  l’agiotage  avec  la 
bonne  foi ,  la  friponnerie  avec  la  vertu.  Celui  qui 
méprisait  le  peuple  en  1789  ne  peut  l’aimer  aujour¬ 
d’hui,  et  la  révolution  ne  peut  être  terminée  que  du 
moment  où  tous  ses  ennemis  seront  terrassés  ou 
auront  disparu  du  sol  de  la  liberté.» 

—  L’Institut  national  fait  hommage  de  sa  qua¬ 
trième  livraison  de  musique  à  l’usage  des  décadaires. 
Mention  civique. 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  à  la  Société  Ba- 
rere  pour  président,  Coffinhal  pour  vice-président, 
Vivier,  Cellier,  Gouly,  Laugier  et  Viqueur  pour  se¬ 
crétaires. 

—  On  procède  à  l’épuration.  Les  citoyens  Lenoir, 
Rokingerot,  Gauthier  et  Vigé  sont  admis. 

Gravier  se  présente  au  scrutin  ;  une  citoyenne  des 
tribunes,  nommée  Viala ,  le  dénonce  pour  avoir 
tenu  des  propos  inciviques  qu’elle  rapporte:  elle  cite 
cinq  témoins  du  fait. 

Dumas  annonce  que  la  citoyenne  qui  vient  de  par¬ 
ler  lui  a  remis  une  dénonciation  signée,  contenant  ce 
qu’elle  vient  de  dire,  et  plusieurs  autres  choses  plus 
graves  encore,  le  tout  appuyé  par  les  cinq  témoins 
dont  elle  a  parlé. 

On  demande  le  renvoi  du  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Après  avoir  entendu  Gravier,  qui  s’est  épuisé  en 
protestations  de  patriotisme,  la  proposition  est  adop¬ 
tée. 

Les  citoyens  Lesueur,  Grandsire,  Pilliard,  Philip- 
peaux-Sélicourt,  Morie  ,  Miquelet,  Fieffe,  Marbel  et 
Lerouge  sont  admis  par  le  scrutin. 

—  David  a  la  parole.  11  rappelle  que,  sur  la  motion 
de  Col  lot  d’Herbois,  la  Société  avait  arrêté  que  le 
buste  de  Guillaume  Tell  serait  placé  dans  la  salle  de 
ses  séances.  Il  annonce  que  le  citoyen  Beauvalet, 
qu’il  proposa  lui-même  dans  le  temps  pour  l’exécu¬ 
tion  de  cet  ouvrage  ,  l’a  achevé,  et  qu’il  demande  à 
en  faire  hommage,  à  la  Société.  —  Admis. 

Le  citoyen  Beauvalet  entre  aussitôt  au  milieu  des 
applaudiscments,  dépose  le  buste  sur  le  bureau,  et 
monte  à  la  tribune  pour  remercier  les  Jacobins  de  la 
confiance  qu’ils  lui  ont  accordée. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  citoyen  Beauvalet 
liasse  au  scrutin  épuratoire,  et  est  admis  comme 
membre  de  la  Société. 

David  relève  un  fait  que  la  modestie  de  cet  artiste 
lui  faisait  cacher  :  c’est  qu’étant  tout  nouvellement 
reçu  à  l’Académie,  au  moment  de  la  révolution,  il 
n’en  a  pas  moins  contribué  de  tout  son  pouvoir  à  la 
destruction  de  cette  corporation. 

Coli.ot  D’Herbois  :  Je  pense  que  l’admission  du 
buste  de  Guillaume  Tell  dans  le  sein  de  la  Société 
présente  un  grand  objet  d’utilité  publique.  Je  con¬ 
temple  avec  plaisir  les  traits  de  ce  vieil  ennemi  de  la 
maison  d’Autriche,  et  je  me  rappelle  avec  une  égale 
satislaction  qu’il  donna,  il  y  a  cinq  cents  ans,  la 
mort  à  un  tyran  ,  et  qu’il  affranchit  son  pays  de  la 
servitude.  Il  sera  beau  de  voir  ce  grand  homme  placé 
à  côté  de  Brutus  et  des  autres  grands  hommes  dont 
la  mémoire  nous  est  toujours  présente,  et  que  nous 
devons  toujours  nous  proposer  pour  modèles. 

Guillaume  Tell  a  combattu  avec  intrépidité  dans 
des  circonstances  pareilles  où  les  Français  se  sont 
trouvés;  il  n’avait  peut-être  pas  autour  de  lui  au¬ 
tant  d’àmes  énergiques,  et  la  corruption  était  géné¬ 
rale.  Le  tyran  que  l’Autriche  avait  envoyé  lui  avait 
imposé  une  loi  cruelle  pour  un  père.  Il  fit  en  cette 
occasion  ce  que  son  courage  et  sa  conscience  lui  dic¬ 
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tèrent.  Le  satrape  Gesler,  instruit  que  Tell  était  le 
plus  habile  arbalétrier  de  la  contrée,  lui  ordonne 
d’atteindre  avec  sa  flèche  une  pomme  qu’il  fait  pla¬ 
cer  sur  la  tête  de  son  fils  unique  ,  c'est-à-dire  qu’il 
les  condamne  à  périr  tous  deux  du  même  coup  ;  car 
pour  un  père  c’est  un  supplice  aussi  cruel  que  la 
mort  que  d’être  condamné  à  la  donner  à  son  fils. 
Saint-Just  a  cité  ce  trait,  dans  un  de  ses  rapports, 
d’une  manière  qui  vous  a  fait  impression  ;  je  me  plais 
à  le  citer  encore,  quoiqu’il  soit  gravé  dans  l’his¬ 
toire. 

Ce  qu’elle  n’a  pas  remarqué  ,  c’est  que  Tell  pou¬ 
vait  le  tuer  avant  que  d’atteindre  la  pomme  fa¬ 
tale,  et  délivrer  ainsi  son  pays  d’un  odieux  oppres¬ 
seur;  mais,  dans  ce  cas,  ce  trop  malheureux  père 
aurait  paru  venger  sa  propre  cause  ;  il  avait  de 
plus  grandes  vues  :  il  voulait  affranchir  son  pays,  et 
cette  idée  guide  son  bras  et  son  courage.  Il  fait  ré¬ 
flexion  que,  s’il  décoche  sa  flèche  sur  la  pomme  pla¬ 
cée  sur  le  sommet  de  la  tête  de  son  fils,  le  peuple 
assemblé  frémira  de  la  barbarie  du  despote  ;  que 
chaque  mère  croira  voir  son  propre  enfant  exposé  à 
la  mort  dans  la  personne  de  son  fils,  et  que  tous  ses 
concitoyens  se  révolteront  contre  ce  nouvel  acte  de 
tyrannie  atroce. 

Il  cache  sous  son  habit  une  seconde  flèche  qu’il 
est  résolu  d’enfoncer  dans  le  sein  du  tyran,  s’il  a  le 
malheur  de  tuer  ce  qu’il  a  de  plus  cher  au  monde. 

Le  sculpteur  a  donc  saisi  une  heureuse  idée  en  fai¬ 
sant  paraître  ,  ainsi  que  vous  le  voyez  ,  cette  flèche 
dans  son  ouvrage. 

Il  est  bon  de  rappeler  de  pareils  traits,  puisqu’ils 
prouvent  que  la  maison  d’Autriche  a  toujours  en¬ 
fanté  des  hommes  qui  méritaient  moins  ce  nom  que 
celui  d’animaux  féroces ,  de  monstres  ennemis  éter¬ 
nels  des  plus  doux  sentiments  de  la  nature. 

Le  tyran  de  la  Suisse ,  avant  d’avoir  imposé  cette 
loi  barbare  à  Guillaume  Tell,  dit  à  un  paysan,  indi¬ 
gné  de  son  despotisme,  qu’il  allait  le  faire  mourir  ; 
le  père  de  cet  infortuné  vient  pour  solliciter  sa 
grâce  et  dit  à  Gesler  l’Autrichien  :  «  Qu’a-t-il  donc  fait 
pour  que  je  le  voie  périr  sous  mes  yeux?»  Le  tyran 
répond  :  «  Ne  crains  rien,  tu  ne  le  verras  pas  mou¬ 
rir.  »  Le.  père  est  transporté,  croyant  son  fils  sauvé  ; 
mais  l’infâme  tyran  lui  fait  crever  les  yeux  avec  un 
fer  rouge,  pour  qu’il  ne  puisse  voir  la  mort  de  son 
fils,  qu’il  fait  égorger. 

11  est  inutile  que  je  vous  cite  d’autres  horreurs 
pour  vous  pénétrer  de  la  haine  profonde  que  vous 
devez  porter  à  cette  exécrable  maison  d’Autriche  ; 
mais  il  est  bon,  encore  une  fois,  de  rappeler  ces 
abominations  au  peuple,  pour  qu’il  apprenne  tout  ce 
dont  sont  capables  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

Je  le  répète,  il  est  bien  doux  de  posséder  le  buste 
d’un  homme  dont  la  mémoire,  toujours  plus  pré¬ 
cieuse,  vit  depuis  cinq  cents  ans  ;  les  honneurs  que 
nous  lui  rendons  ne  sont  pas  des  adulations;  ils  nous 
invitent  tous  à  imiter  son  exemple  et  à  combattre 
comme  lui  pour  la  liberté.  Qui  de  nous  ne  serait  pas 
ravi  de  vivre  cinq  cents  ans  dans  le  cœur  de  ses  con¬ 
citoyens  et  de  ses  frères  ! 

Heureux  les  Suisses  qui  se  rappelleront  qu’il  a 
existé  un  Guillaume  Tell  dans  leur  patrie!  En  pla¬ 
çant  son  buste  nous  allons  en  multiplier  les  copies  : 
faisons  de  petits  bustes,  de  petites  gravures  de  ce 
héros;  nous  les  enverrons  aux  Suisses  comme  lin 
gage  de  notre  amitié  :  de  leur  côté  ,  ils  feront  gra¬ 
ver  les  images  de  ceux  qui  se  sont  distingués  en 
France  par  leur  amour  pour  la  liberté.  Quant  à  moi, 
je  l’avoue,  j’ambitionne  d’avoir  en  ma  possession  un 
portrait  de  Marat,  gravé  en  Suisse. 

Voilà  l’expression  des  cœurs  sensibles.  Les  hom¬ 
mes  libres  ont  un  fil  électrique  qui  les  unit  dans 
tous  les  pays  :  voilà  un  nouveau  genre  de  commerce 
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ouvert.  Cette  idée  me  rappelle  l’artiste  qui  vous  a 
présenté  le  buste  que  vous  avez  sous  les  yeux  ;  met- 
tons-le  à  la  tête  de  ce  nouveau  commerce  ,  et  invi- 
tons-le  à  répandre  le  plus  qu’il  lui  sera  possible, 
dans  la  Suisse,  de  petits  Guillaume  Tell.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

—  Le  président  annonce  que  le  représentant  du 
peuple  Milhaud  fait  passer  copie  d’une  lette  écrite  au 
comité  de  salut  public. 

Cette  lettre  apprend  que  les  Français  viennent  de 
tuer,  dans  une  nouvelle  affaire,  six  cents  esclaves 
espagnols,  et  de  leur  faire  six  cents  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale ,  du  14  messi¬ 
dor ,  l’an  2  de  la  république  frayiçaise ,  une  et  in¬ 
divisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  ayant  pris  connais¬ 
sance  du  rapport  qui  lui  a  été  fait  sur  les  procédés 
propres  à  décomposer  le  sel  marin  ,  et  en  retirer  la 
soude,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  8  pluviôse, 
par  lequel  il  invitait  tous  les  citoyens  à  lui  adresser 
la  description  des  procédés  qui  leur  avaient  réussi , 
arrête  : 

«Que  ce  rapport,  ainsi  que  l’extrait  qui  a  été  fait 
par  ordre  du  comité,  seront  imprimés  et  envoyés  à 
toutes  les  administrations  de  districts  ,  afin  qu’elles 
les  répandent  d’une  manière  convenable. 

«  Les  citoyens  qui  voudront  établir  des  ateliers  de 
soudières ,  d’après  les  procédés  décrits  dans  le  rap¬ 
port,  ou  d’après  des  procédés  qui  leur  seraient  par¬ 
ticuliers,  sont  invités  à  se  faire  connaître  au  comité, 
qui  procurera  à  leurs  travaux  toutes  les  facilités  dont 
ils  seront  susceptibles. 

«  Signé  au  registre  les  membres  du  comité . 

«  Pour  extrait  : 

«Jean-Bon  Saint-André,  C.-A.  Prieur, R.  Lindet.» 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  MESSIDOR. 
Présidence  de  Louis , 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  reçues  par  le  comité. 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  à  ses  collègues  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Ypres,  le  19  messidor,  l’an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Vous  êtes  déjà  instruits  sans  doute  que  nous  sommes 
à  Gand.  L’ennemi  continue  de  fuir  à  mesure  que  nous 
avançons;  nous  ignorons  à  quel  point  il  prétend  s’arrêter. 
Malgré  les  évacuations  considérables  qu’il  a  faites,  il  nous 
laisse  partout  beaucoup  de  denrées  et  même  d’artillerie. 
J’ai  pris  des  mesures  pour  empêcher  que  le  gaspillage  et  la 
dilapidation  privent  la  république  de  ces  utiles  ressources. 

«  Nous  faisons  justice  d’un  assez  grand  nombre  d’émi¬ 
grés  qui  nous  tombent  chaque  jour  entre  les  mains:  on 
doit  en  fusiller  quatre  ici  aujourd'hui,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  nommé  Lauretan,  de  Saint-Omer,  l’un  des  plus 
fougueux  partisans  de  l’étranger,  qui  recrutait  pub  lique- 
ment  sur  nos  frontières.  » 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

J  our  dan,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  ,  aux  citoyens  représentants  du  peuple  , 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Seneffe,  le  29  messidor,  l’an  2» 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  préviens  que  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  s’est  mise  en  mouvement  hier  malin  ù 


trois  heures.  Une  colonne  s’est  dirigée  sur  Braine-le-Comte, 
une  autre  sur  Nivelle,  une  sur  Genape,  une  sur  Marbaix, 
enfin  une  autre  sur  Sombre!  ;  partout  l’armée  a  eu  des  suc¬ 
cès,  notamment  l’avant-garde,  qui  est  à  la  hauteur  de 
Braine-Halend,  et  qui  a  poussé  l’ennemi  jusqu’à  l’entrée 
delà  forêt  de  Soignies. 

«  J’ai  trouvé  partout  une  grande  résistance,  ce  qui  me 
persuade  que  l’ennemi  a  réuuises  forces  entre  Namur  et 
Bruxelles;  mais  partout  nous  avons  été  vainqueurs,  et 
nous  occupons  les  positions  dont  nous  avons  chassé  l’en¬ 
nemi.  s 

Au  quartier  général  à  Gand,  le  18  messidor, 
2*  année  républicaine. 

a  Nous  sommes  entrés  hier  matin  dans  la  place  de  Gand, 
et  à  midi  dans  celle  d’Oudenarde,  après  en  avoir  chassé  les 
esclaves,  qui  sont  en  pleine  retraite  sur  Bruxelles.  J’aurais 
bien  désiré  pouvoir  te  faire  part  exactement  de  toutes  nos 
victoires. 

«  A  Tournai,  il  est  resté  vingt  pièces  de  canon  en- 
clouées,  dix  mille  boulets,  delà  poudre,  deux  cent  mille 
rations  de  lourrage  et  avoine,  avec  quelques  autres  maga¬ 
sins.  Nous  avons  pris  près  de  la  ville  quatorze  gros  bateaux 
chargés  de  munitions  qui  filaient  par  l’Escaut  :  l’ennemi  en 
a  beaucoup  brûlé,  ayant  été  poussé  trop  chaudement  pour 
les  laire  suivre.  » 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  16  messidor,  l’an  2‘  de 
la  république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  après  vingt  jours  de  souf¬ 
france,  je  suis  enfin  rendu  à  la  république  et  à  mes  fonc¬ 
tions.  Le  premier  usage  que  je  fais  de  ma  convalescence 
est  de  vous  offrir  le  résultat  de  l’expédition  du  général 
Doppet. 

«  Vous  avez  dû  voir,  par  le  rapport  de  sa  marche  sur 
Campredon,  que  vous  adressa,  le  22  prairial,  le  chef  de 
l’état-major,  qu’il  avait  quitté  Puycerda,  le  16  prairial, 
pour  se  porter  sur  cette  première  place.  Je  l’avais  invité  à 
ce  mouvement  que  j’avais  concerté  avec  lui,  pour  assurer 
la  droite  de  cette  armée  à  Saint-Laurent  de  la  Monga  ,  et 
nous  protéger  mutuellement. 

«  Sous  ce  rapport,  le  but  de  son  invasion  concourait 
avec  le  plan  général  d’une  entreprise  sur  la  Catalogne. 

«  Le  général  Doppet  s’empara  de  Tonges  et  de  ltibes  ;  il 
s’établit  le  19  prairial  à  Campredon,  et  marcha  le  23  sur 
Ripoll,  où  lesEspagnols  avaient  unemanufacture  d’armes, 
lameuse  par  le  nombre  de  ses  ateliers  et  la  quantité  de  fu¬ 
sils  qui  en  sort;  les  troupes  de  la  république  y  pénétrèrent 
après  quelque  résistance. 

«  Les  superbes  ateliers  d’armes  de  ce  lieu,  les  forges  et 
les  fourneaux  que  les  Espagnols  y  entretenaient,  les  ma¬ 
gasins  qu’ils  y  avaient  amassés ,  ont  été  ruinés  par  les  trou¬ 
pes  de  la  république,  les  outils  et  les  instruments  de  celte 
manutacture  enlevés  et  apportés  à  nos  ouvriers;  grand 
nombre  de  fusils  sont  venus  augmenter  notre  collection 
d’armes  espagnoles:  enfin,  les  coups  les  plus  sensibles  ont 
encore  été  portés  aux  Castillans. 

«  La  brigade  aux  ordres  de  Lemoine  a  marché  le  2  mes¬ 
sidor  sur  Bezalu  ;  a  enlevé  le  même  jour,  de  vive  iorce,  le 
poste  de  l’Etoile;  a  pris  cent  trois  tentes  aux  ennemis,  cinq 
mulets  chargés  de  munitions,  et  est  entrée  le  lendemain 
dans  la  ville,  après  une  fusillade  assez  vive  et  une  heure  de 
combat. 

«  Nous  y  avons  trouvé  un  magasin  d’effets  militaires, 
quarante  barils  de  poudre,  vingt-deux  tonneaux  de  car¬ 
touches,  des  pierres  à  fusil  et  des  tire-balles.  Nos  frères 
d’armes  ont  emporté  ce  qu’ils  ont  pu  et  ruiné  le  reste  ;  dix 
prisonniers,  cinq  chevaux,  quatre  drapeaux  sont  tombés  en 
nos  mains,  et  nous  n’avons  eu  que  deux  hommes  blessés. 

a  La  position  de  Bezalu  ne  nous  étant  pas  utile,  les  trou¬ 
pes  qui  s’en  étaient  emparées  ont  eu  ordre  de  rentrer  dans 
leurs  lignes  le  3  messidor;  leur  retour  s’est  effectué  sans 
obstacle;  douze  mille  hommes  commandés  par  le  chef  de 
brigade  Lannes,  et  que  le  général  Augereau  avait  en¬ 
voyés  au-devant  d’elles,  sont  tombés  sur  un  parti  d’émigrés 
qui  s’était  répandu  entre  nos  communications,  ont  tué  les 
uns  à  coups  de  baïonnettes,  dispersé  les  autres,  et  ont  fait 
prisonnier  un  de  leurs  capitaines.  Ce  scélérat  a  été  fusillé 
aux  cris  de  vive  la  république! 
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»  Le  représentant  du  peuple  Soubrany,  qui  cherche  tou¬ 
jours  les  périls,  était  à  celte  dernière  affaire,  et  a  eu  un 
cheval  blessé  sous  lui,  ainsi  que  le  chef  de  brigade  Lannes. 
Nous  n’avons  pas  perdu  un  seul  homme. 

a  Aujourd’hui  ont  été  apportés  ici  les  drapeaux  pris  sur 
l’ennemi ,  les  croix,  bâtons  d’argent  et  toutes  les  dépouilles 
d’un  monastère  de  Bezalu.  J’avais  oublié  de  vous  dire  que 
l’argenterie  des  églises  de  Campredon  et  de  Ri  poil  a  été 
également  enlevée  par  Doppet.  Ce  sont  les  richesses  du 
despotisme  monacal  qui  vont  accroître  le  trésor  national. 

o  Signé  Dugommier.  » 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  H  messidor,  l’an  2e 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  l’ennemi,  en  attaquant  Indi¬ 
vision  de  Puycerda,  vient  encore  de  fournir  à  nos  frères 
d’armes  la  matière  d’une  victoire.  Le  8  messidor,  six  mille 
Espagnols  se  sont  présentés  devant  notre  avant-garde  de 
Belver,  tandis  qu’une  autre  colonne,  composée  d’infante¬ 
rie  et  de  cavalerie,  laissant  ce  poste  derrière  soi ,  s’est  ré¬ 
pandu  avec  confiance  jusque  dans  la  plaine  de  Puycerda. 
Les  troupes  aux  ordres  du  général  Charlet  avaient  marché 
à  Belver;  sur  l’avis  qu’il  avait  reçu  de  ces  mouvements, 
celles  du  général  Doppet  venaient  d’arriver  à  Puycerda. 
Partout  l’ennemi  a  été  reçu  avec  notre  vigueur  accoutu¬ 
mée:  partout  il  a  été  renversé. 

o  Au  poste  de  Belver  surtout,  contre  lequel  les  plus 
grands  effets  étaient  dirigés,  il  a  élé  complètement  battu  : 
quelques  Suisses,  amis  de  la  liberté,  mêlés  parmi  eux, 
sont  venus  se  jeter  entre  les  bras  des  républicains.  Nos  frè¬ 
res  d’armes  en  ont  porté  de  plus  rudes  coups  aux  Espa¬ 
gnols.  Selon  tous  les  rapports  que  je  reçois,  il  en  a  coûté  à 
ces  derniers  six  cents  hommes  pour  leur  tentative,  et  le 
nombre  des  prisonniers  et  des  déserteurs  rejoints  se  porte  à 
quatre  cents  hommes.  Parmi  les  exemples  de  dévouement 
et  de  confiance  dans  les  travaux  que  donnent  chaque  jour 
nos  frères  d’armes,  je  ne  dois  p^s  vous  laisser  ignorer  ce¬ 
lui-ci.  Des  volontaires  revenus  de  l’expédition  de  Campre¬ 
don  manquaient  la  plupart  de  souliers  :  on  leur  annonce 
que  l’ennemi  s’avance,  qu’ils  doivent  marcher  à  sa  ren¬ 
contre;  ils  coupent  leurs  sacs  de  peau  d’un  mouvement 
spontané;  ils  en  font  des  semelles  qu’ils  attachent  sous 
leurs  pieds  ;  ils  courent ,  ils  triomphent  ;  voilù  un  fait  qu’il 
était  de  mon  devoir  de  vous  transmettre,  et  qui  trouvera 
sans  doute  sa  place  dans  les  annales  guerrières  delà  répu¬ 
blique. 

«  Je  reçois  dans  l’instant  des  nouvelles  de  la  division  de 
droite;  autre  succès,  même  héroïsme  :  les  ennemis  s’étaient 
vernis  recamper  au  poste  de  l’Etoile,  d’où  ils  avaient  été 
chassés  le  2  de  ce  mois.  Le  général  Augereau  a  envoyé  le 
chet  de  brigade  Bon,  avec  les  troisième  et  sixième  batail¬ 
lons  de  chasseurs,  et  un  détachement  du  neuvième  de  la 
Drôme,  pour  les  mettre  une  seconde  fois  en  fuite,  et  re¬ 
cueillir  leurs  tentes.  Cette  mission  a  été  parfaitement  rem¬ 
plie.  Nos  frères  d’armes  sont  entrés  au  pas  de  charge  dans 
le  camp,  ont  battu  et  dispersé  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient, 
ont  tait  trente-quatre  prisonniers,  du  nombre  desquels  sont 
un  colonel,  deux  lieutenants  colonels,  et  plusieurs  autres 
officiers  espagnols:  ils  sont  revenus  emportant  avec  eux 
une  garniture  complète  d’effets  de  campement  et  bravant 
toutes  les  fatigues  d’un  chemin  long  et  difficile  pour  enri¬ 
chir  les  magasins  de  la  république. 

o  Dugosimier.  » 

Michaud,  commandant  l’armée  du  Rhin ,  au  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  d’Offenbach,  le  15  messidor,  l’an  2' 
delà  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  hier,  à  la  pointe  du  jour, 
nous  avons  attaqué  sur  tous  les  points;  l’ennemi  se  repo¬ 
sait  sur  ses  forces,  et  ne  s’attendait  sûrement  pas  ù  une  at¬ 
taque,  malgré  le  grand  nombre  d’espions  qu’il  a  dans  ce 
pays.  Toutes  les  dispositions  des  généraux  étaient  si  bien 
faites  que  l’ennemi  fut  surpris  partout. 

«  Les  divisions  du  centre  et  de  la  gauche  avaient  aussi 
surpris  et  égorgé  les  avant-postes.  Plusieurs  villages  furent 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur,  même  à  la  gauche  de 
l’avant-garde,  où  l’infanterie  et  la  cavalerie  firent,  comme 
dans  la  division  du  centre,  commandée  par  le  général 


Saint-Cyr,  des  prodiges  de  valeur,  malgré  la  nombreuse 
artillerie  que  les  ennemis  avaient  sur  tous  les  points. 

«  Les  satellites  prussiens,  retranchés  dans  des  monta¬ 
gnes,  en  lurent  débusqués  par  notre  brave  infanterie,  qui 
avait  une  ardeur  incroyable. 

«  L’ennemi  a  perdu  beaucoup  :  des  déserteurs  nous  ont 
assuré  que  différents  bataillons  avaient  eu  plus  de  cent 
hommes  tués,  et  beaucoup  de  blessés.  Le  général  Anhait- 
Pleis  a  été  du  nombre,  ainsi  que  plusieurs  officiers;  nous 
avons  perdu  peu. 

«  Aujourd’hui  nous  harcelons  encore  l’ennemi.  Aussitôt 
que  les  traits  d’héroïsme  de  cette  journée  seront  recueillis, 
je  vous  les  transmel  trai  ;  ils  sont  nombreux  :  les  troupes  en 
général  étaient  animées  du  plus  grand  courage;  elles  ont 
fait  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  l’application  de  la  loi 
qui  porte  qu’il  ne  sera  point  fait  de  prisonniers  anglais; 
très-peu  ont  échappé. 

a  Michaud.  • 

—  La  commune  de  Honfleur  annonce  à  la  Con¬ 
vention  nationale  qu’elle  a  célébré  les  victoires  de 
la  république  par  une  fête  générale  où  tous  les  habi¬ 
tants,  réunis  aux  autorités  constituées,  ont  renou¬ 
velé  le  serment  de  faire  triompher  la  cause  de  la  li¬ 
berté. 

—  La  Société  populaire  d’Yrieix  -  la  -Montagne 
adresse  à  la  Convention  un  extrait  des  registres  de 
la  Société,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  L’ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  question 
de  déterminer  le  mode  de  célébration  de  la  fête  au  genre 
humain. 

o  Un  membre  prend  la  parole  etdit  :  C’est  en  vain  qu’es¬ 
pérant  d’assurer  leurs  triomphes  les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  ont  tenté  d’éteindre  parmi  nous  toute  idée  de  jus¬ 
tice  et  de  morulilé;  c’est  en  vain  qu’ils  ont  cherché  à 
étouffer  dans  nos  cœurs  les  sentiments  d’humanité  qu’y  a 
gravés  la  nature,  et  que  les  vertus  républicaines  doivent  y 
faire  germer:  la  vertu  fut  toujours  plus  puissante  que  le 
crime;  et  nous  saurons,  en  dépit  de  leurs  coupables  ef¬ 
forts,  substituer  la  bienfaisance  au  mépris  accablant  dont 
l’indigent  était  l’objet. 

a  Les  Sociétés  populaires  ont  beaucoup  fait  pour  la  pa¬ 
trie:  mais  elles  n’ont  pas  atteint  le  but  s’il  leur  reste  encore 
quelque  chose  à  faire;  déjà  nous  avons  tiiomphé  des  hy¬ 
pocrites  en  célébrant  la  fête  à  l’Elernel ,  et  bientôt  nous  al¬ 
lons  triompher  des  méchants  et  des  orgueilleux  en  célé¬ 
brant  (jelle  du  genre  humain. 

«  Fondateurs  de  la  liberté,  il  est,  pour  célébrer  celte 
fête,  un  moyen  digne  de  vous,  et  ce  moyen,  j’ose  le  dire, 
manque  à  votre  victoire.  Vous  avez  abattu  la  tyrannie, 
vous  avez  terrassé  l’aveugle  superstition,  et  maintenant  il 
vous  reste  à  secourir  l’humanité. 

«  La  politique  infâme  de  nos  ennemis  fut  toujours  d’a¬ 
vilir  la  nature  pour  la  soumettre  ;  la  nôtré  doit  être  de  l’ho- 
norer  pour  l’agrandir.  Je  propose  donc  à  la  Société  d’a¬ 
dopter  les  enfants  des  citoyens  les  plus  indigents  de  la 
commune. 

«  Celte  proposition  est  arrêtée  au  milieu  des  applaudis- 
ments  unanimes  de  la  Société.  » 

—  Une  lettre  de  la  commune  d’Emilion,  district 
de  Libourne,  département  du  Bec-d’Ambès,  confirme 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Buzot,  Pétion,  Guadet ,  et 
elle  anonce  en  outre  l’arrestation  de  plusieurs  fédé¬ 
ralistes  attachés  à  leurs  personnes  et  à  leurs  senti¬ 
ments  contre-révolutionnaires. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  la  pétition  du  citoyen  Lambert  Goffet,  un 
membre  observe  que  la  loi  de  1790,  vieux  style,  re¬ 
lative  aux  pensions,  est  insuffisante,  en  ce  qu’elle 
n’assure  des  secours  ou  des  récompenses  qu’aux  mi¬ 
litaires  qui  ont  trente  années  de  service  effectif,  sans 
y  compter  doubles  les  campagnes  de  guerre;  que 
cette  disposition  accorde  des  récompenses  nationales 
à  des  hommes  qui  souvent  n’ont  pas  vu  l'ennemi, 
tandis  qu’elle  les  refuse  à  ceux  qui  l’ont  combattu  et 
vaincu  plusieurs  fois.  Il  remarque  que  ce  n’est  pas 
toujours  celui  qui  peut  prouver  les  plus  longs  set  - 
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vices  qui  a  le  mieux  mérité  cle  la  pairie.  11  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  qu’il  présente  un  rapport  sur  les  changements 
qu’il  convient  de  faire  à  la  loi  de  1790,  relative  aux 
pensions  militaires.  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  citoyenne  Galichon,  âgée  de  dix-neuf  ans, 
accouchée  de  deux  enfants,  en  ayant  un  troisième 
qui  n’est  âgé  que  de  vingt-six  mois,  épouse  d’un 
simple  journalier  dans  l’indigence,  réclame  des  se¬ 
cours;  et  sa  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre,  la  Convention  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  la  citoyenne  Galichon  la  somme 
de  200  liv.  à  titre  de  secours  provisoire,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  des  secours,  pour  en  faire  un 
rapporta  la  Convention. 

—  La  Société  populaire  de  Beauvais  applaudit  au 
décret  portant  qu’il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovriens.  «  Le  gouvernement  anglais, 
dit-elle,  est  étayé  sur  les  vices,  la  bassesse,  la  dupli¬ 
cité,  la  scélératesse;  l’infâme  Pitt  en  tait  jouer  tous 
les  ressorts;  l’astuce  impie  est  son  guide  ;  le  despo¬ 
tisme,  sa  boussole;  la  soii  du  sang,  son  plaisir;  ses 
satellites  sont  des  scélérats  comme  lui.  Vous  avez 
rononcé  contre  eux  l’anathème  de  mort,  vous  avez 
ien  lait  ;  la  vertu  ne  compose  point  avec  le  vice. 
Comme  nous  l’armée  veut  la  république  une  et  in¬ 
divisible  ;  comme  nous,  elle  n’a  de  volonté  que  celle 
de  la  Convention  nationale,  qui  exprime  celle  du 
peuple  ;  comme  nous  elle  préfère  une  mort  glorieuse 
à  un  honteux  esclavage.  » 

Eschasserùux  jeune*  au  nom  du  comité  de  liqui¬ 
dation  :  Vous  avez  décrété,  en  faveur  des  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  patrie,  des  indemnités 
dignes  d’un  grand  peuple  qui  sait  apprécier  les  ser¬ 
vices  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Je  viens  en  ce 
moment,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  vous 
proposer  l’application  de  vos  lois  bienfaisantes  à 
plusieurs  veuves  de  ces  généreux  soutiens  de  la  ré¬ 
publique,  et  par  suite  à  leurs  entants,  dont  les  pen¬ 
sions,  quant  à  leur  quotité,  sont  subordonnées  à 
celles  que  doivent  recevoir  leurs  mères. 

Je  viens  encore  invoquer  la  reconnaissance  na¬ 
tionale  pour  beaucoup  de  braves  défenseurs  de  la 
patrie  qui  ont  survécu  à  leurs  honorables  blessures, 
et  pour  quelques  autres  que  des  infirmités  résultant 
des  fatigues  de  la  guerre  et  de  longs  services  ont 
forcés  de  s’arrêter  dans  leur  glorieuse  carrière. 

C’est  après  avoir  reconnu  les  droits  des  uns  et  des 
autres  au  bénéfice  de  la  loi  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  présenter  les  projets  de  décrets  sui¬ 
vants  : 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  projets  de  décrets,  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  dé¬ 
fendant  la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et  com¬ 
mandé  au  nom  de  la  république,  dénommées  en  l’é¬ 
tat  annexé  au  présent  décret,  recevront,  à  titre  de 
pension,  la  somme  de  69,776  livres  2  s.  2  d.  ;  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  style)  et  celle  du  13  prairial  dernier,  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  elles  d’après  les  propor¬ 
tions  indiquées  audit  état. 

«11.  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur 
seront  payées,  aux  termes  de  l’article  Ier  du  titre  II 
de  la  loi  du  13  prairial ,  par  les  commissaires  distri¬ 
buteurs  de  leurs  communes  des  sections  respectives, 
à  partir  des  époques  désignées  audit  état,  sauf  à  im¬ 
puter  sur  le  montant  desdites  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue  qu’elles  auraient  pu  rece¬ 
voir  à  compte.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
aux  défenseurs  de  la  patrie  dénommés  dans  les 
trois  états  annexés  au  présent  décret,  la  somme  de 
237,188  liv.  4  sous  8  deniers,  à  titre,  de  pension  de 
retraite,  dont  ils  sont  susceptibles,  aux  termes  des 
lois  du  22  août  1790,  16  et  17  mai  1792,  6  juin,  8 
juillet  1793  (vieux  style),  6  nivôse  et  21  pluviôse  de 
la  2e  année  républicaine  ;  savoir  : 

«  lo  A  ceux  mutilés  et  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté,  la  somme  de  99,843  liv. 
8  sous; 

«  2°  A  ceux  que  des  infirmités  résultant  de  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du 
service,  celle  de  20,400  liv; 

«  3°  Aux  anciens  militaires  qui  ont ,  à  raison  d’in¬ 
firmités  et  d’incapacité  reconnue  de  pouvoir  conti¬ 
nuer  leur  service ,  été  jugés  dans  le  cas  d’obtenir 
leur  retraite,  116,884  liv.  16  s.  8  d. 

«  II.  Les  sommes  énoncées  à  l’art,  précédent  se¬ 
ront  réparties  entre  Iesdits  militaires  blessés  et  in¬ 
firmes  d’après  les  proportions  indiquées  par  Iesdits 
états,  et  ils  commenceront  à  toucher  leurs  pensions 
respectives  à  compter  des  époques  qui  s’y  trouvent 
également  désignées. 

«  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
sommes  qu’ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  titre  de 
secours  provisoire,  soit  à  compte  de  leurs  pensions. 
Ils  se  conformeront  d’ailleurs  aux  dispositions  des 
lois  renduessur  les  pensions,  et  notamment  de  celles 
des  20  février,  19  et  30  juin,  17  juillet  1793  (vieux 
style),  16  vendémiaire  et  9  nivôse  derniers. 

«  Le  maximum  des  pensions,  fixé  provisoirement 
à  3,000  liv.  par  les  lois  des  19  juin  et  28  septembre 
1793  (vieux  style),  ne  sera  point  applicable  aux  sol¬ 
dats  grièvement  mutilés,  qui  recevront  cumulative¬ 
ment  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en 
indemnités  ou  pensions,  relativement  à  leur  an¬ 
cienneté  de  service  ou  à  leurs  blessures.  » 

—  «Sur  les  réclamations  de  Michel  Marandau, 
de  François  Yvert,  capitaine  au  56^  régiment  d’in¬ 
fanterie^  et  de  Dézoteux,  ancien  chirurgien-major 
du  tyran  ,  et  membre  du  conseil  de  santé  de  Paris  ; 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le  pre- 
miera  perdu  l’usage  d’un  bras  par  suite  de  blessures; 
que  le  second,  ayant  obtenu  sa  retraite  pour  cause 
de  blessures,  a  droit  d’être  traité  d’après  le  grade  de 
capitaine  qu’il  occupait,  quoiqu’il  n’en  ait  pas  exercé 
les  fonctions  pendant  deux  ans;  que,  le  troisième 
jouissant  d'un  traitement  de  5,000  livres  depuis  plus 
de  deux  années  antérieurement  à  la  retraite,  sa  pen¬ 
sion  doit  être  fixée  sur  le  pied  de  ce  traitement  ;  dé¬ 
crète  que  la  pension  de  Michel  Marandau  ,  fixée  par 
le  décret  du  20  nivôse  à  600  liv. ,  sera  portée  à  800 
liv.  ; 

«  Qu’il  sera  accordé  à  François  Yvert,  à  raison  de 
quarante  années  vingt-huit  jours  de  service  dont  il 
justifie,  une  pension  de  1,569  liv.  15  s.  10  d. ,  au 
lieu  de  celle  de  4,800  liv.  pour  laquelle  il  a  été  com¬ 
pris  dans  le  déret  du  12  floréal  dernier. 

«  Que  Dézoteux  ,  dont  les  services  sont  constatés 
excéder  cinquante  années  ,  jouira  d’une  pension  de 
5,000  liv.,  qui  demeurera  fixée  provisoirementà  3,000 
livres,  en  conformité  des  lois  des  19  juin  et  28  sep¬ 
tembre  1793  (vieux  style),  au  lieu  de  celle  de  2,000 
livres  décrétée  en  sa  faveur  le  8  germinal  dernier; 
et  que  les  articles  des  décrets  relatifs  aux  pensions 
qui  leur  ont  été  respectivement  accordées  seront 
rayés  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expéditions 
desdits  décrets.  » 

—  On  lit  la  lettre  suivante  ; 
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Les  représentants  du  peuple  près  l'École  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Camp  des  Sablons,  21  messidor  ,  l’an  2*  de  la 
république,  une  et  indivisible. 

o  Citoyen  président,  le  43  prairial,  la  Convention  dé¬ 
créta  la  réunion  de  trois  mille  Français  à  la  plaine  des  Sa¬ 
blons  pour  le  20  messidor  ;  eh  bien ,  nous  l’annonçons 
qu’hier,  20  messidor,  ces  trois  mille  Français  ont  défilé  de¬ 
vant  nous,  au  bruit  d’une  musique  guerrière.  Ceux  de 
Marseille  et  de  Brest,  ceux  de  Strasbourg  et  de  Bayonne, 
marchaient  ensemble  le  pas  de  charge,  comme  après  le 
voyage  d’un  jour  ;  les  plus  éloignés  ont  fait  jusqu’à  douze 
à  treize  lieues  par  jour  pour  arriver  au  moment  prescrit 
par  la  loi.  Quand  la  patrie  a  parlé,  des  républicains  sont 
infatigables;  une  joie  pure,  une  ardeur  vraiment  martiale, 
voilà  ce  que  nous  avons  vu  sur  toutes  les  figures,  et  nous 
ne  craignons  pas  d’assurer  que  jes  écoliers  du  camp  des 
Sablons  seraient  déjà  en  état  de  donner  une  leçon  aux  au¬ 
tomates  de  la  tyrannie.  Nous  devons  ajouter  que  si  trente 
mille,  au  lieu  de  trois  mille,  eussent  été  appelés  par  le  dé¬ 
cret,  trente  mille  seraient  en  ce  moment  sous  la  lente  ;  que 
la  plupart  des  districts  se  plaignent  de  ce  qu’on  n'a  pas 
consulté  leur  population,  et  sollicitent  d’être  autorisés  à 
tripler,  quadrupler  leur  contingent  ;  qu’un  grand  nombre 
a  envoyé  des  suppléants ,  qu’à  chaque  instant  des  deman¬ 
des  particulières  nous  sont  adressées. 

«  Le  nommé  François-Etienne  Lambert,  âgé  de  quinze 
ans  dix  mois,  du  district  de  Paris,  entre  dans  notre  lente; 
«  Avec  deux  mois  de  plus,  dit-il,  j’allais  apprendre  à  ser¬ 
vir  mon  pays,  j’aurais  été  un  des  Elèves  de  Mars;  mais  la 
loi  me  destine  à  mourir  de  douleur  ;  je  ne  l’ai  pas  mérité.» 
Les  sanglots  l’empêchent  de  continuer.  Touchés  d’un  tel 
langage,  nous  l’admettons  provisoirement.  Il  se  précipite 
dans  nos  bras  ;  aux  larmes  de  la  douleur  ont  succédé  celles 
de  la  joie. 

«  Citoyen  président,  nous  demandons  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  confirme  par  un  décret  l’admission  du  brave 
Lambert,  et  qu’elle  autorise  celle  des  suppléants  envoyés 
pa  r  certains  districts  à  leurs  li  ais. 

«  Signé  Lebas  et  Peyssard.  » 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances:  Ci¬ 
toyens,  le  décret  du  7  juillet  1793  a  établi  une  agence 
particulière  pour  continuer  l’administration  des 
biens  de  la  succession  Soubise  et  le  payement  des 
créanciers. 

Cette  affaire  est  considérable,  et  exige  une  grande 
quantité  d’agents  secondaires  dans  les  différents 
lieux  de  la  situation  des  biens. 

On  ne  voit  aucune  utilité  à  laisser  subsister  cette 
exception  pour  une  affaire  qui  n’est  pas  d’une  nature 
differente  des  autres  affaires  d’émigrés,  et  qui  cepen¬ 
dant,  par  cette  administration  particulière,  marche 
beaucoup  plus  lentement,  éprouve  à  chaque  pas  des 
entraves  que  la  commission  ne  peut  lever,  et  qui 
n’existeraient  pas  si  l’affaire  était  régie  par  les  lois 
générales  :  elle  entraîne  d’ailleurs  infiniment  plus  de 
frais. 

Il  semble  enfin  que  les  créanciers  de  la  succession 
Soubise  ne  doivent  pas  être  traités  plus  favorable¬ 
ment  que  les  autres  créanciers  d’émigrés.  Votre  co¬ 
mité  des  finances  vous  propose  de  rapporter  le  décret 
du  7  juillet  1793  ,  de  faire  administrer  les  biens  de  la 
succession  Soubise  de  la  même  manière  que  les  au¬ 
tres  biens  nationaux,  et  d’assujettir  les  créanciers 
aux  mêmes  lois  que  les  créanciers  des  autres  émigrés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  I".  La  loi  du  7  juillet  1793  est  rapportée.  Les 
biens  provenant  de  la  succession  Soubise  seront  gérés,  ad¬ 
ministrés  et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux. 

«  II.  Les  créanciers  sur  ces  biens  seront  liquidés  et 
payés  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  sur 
les  biens  d’émigrés. 

«  III.  L’agent  établi  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  citée  , 
cessera  ses  fonctions  de  caissier  et  d’agent  dans  la  décade, 
ù  compter  de  ce  jour. 

•  IV.  Il  déposera,  dans  la  même  décade,  ù  la  caisse  gé¬ 


nérale  son  fonds  de  caisse,  rt  y  joindra  un  bordereau  visé 
par  la  commission  des  revenus  nationaux,  indicatif  des 
sommes  formant  capitaux,  et  de  celles  provenant  de  sim¬ 
ples  fruits  ou  revenus. 

o  V.  Il  remellra ,  dans  le  même  délai ,  à  la  trésorerie  le 
compte  et  les  pièces  des  deux  payements  qui  y  ont  été  faits 
sur  ses  certificats  ,  en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire, 
sur  les  50,  711  liv.  4  sou  2  d.  qu’il  y  a  déposés,  en  exé¬ 
cution  de  celle  du  23  septembre  dernier  (vieux  style)  con¬ 
cernant  les  dépôts  lorcés.  Il  remettra  en  même  temps  le 
récépissé  qui  lui  a  été  délivré  de  celte  somme  parle  cais¬ 
sier  général,  et  y  joindra  un  état  de  lui  certifié,  visé  par  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  indicatif  de  la  somme 
capitale,  et  des  sommes,  arrérages,  dont  le  reliquat  de  ce 
compte  se  trouvera  composé. 

«  Les  oppositions  subsistantes  en  ses  mains  sur  lesdites 
sommes  d’arrérages  sont  annulées,  sauf  aux  parties  oppo¬ 
santes  à  les  renouveler  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  sur  la  trésorerie. 

«  VI.  Dans  deux  mois,  de  ce  jour,  les  comptes  par  mois 
qui  lui  resteraient  à  rendre  seront  par  lui  remis  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale  avec  les  pièces  justificatives,  conformément 
à  la  loi  du  3  germinal.  Ceux  par  lui  rendus  jusqu’à  ce  jour 
seront  également  remis  à  la  trésorerie  nationale,  avec  les 
pièces  à  l’appui,  par  la  commission  des  revenus  nationaux. 
Son  traitement,  et  celui  d’un  commis  qu’il  pourra  conser¬ 
ver  pour  rendre  son  compte  et  donner  tous  renseignements 
nécessaires,  cesseront  à  l’expiration  dudit  délai. 

«VII.  Il  remettra  à  l’agence  génér  ale  des  domaines  na¬ 
tionaux  tous  les  cartons,  titres,  papiers  et  renseignements 
relatifs  à  cette  administration  particulière,  excepté  les  re¬ 
gistres  et  papiers  nécessaires  à  la  liquidation  des  créances, 
lesquels  seront  remis  au  département  de  Paris. 

«VIII.  Les  comptes  à  rendre  par  le  ci-devant  admini¬ 
strateur  et  trésorier  de  ladite  succession,  à  compter  du  dé¬ 
cès  de  feu  Charles  Rohan  Soubise,  seront  remis  dans  un 
mois,  pour  tout  délai,  par  leurs  tondés  de  pouvoir,  vu  leur 
état  de  détention,  savoir;  le  compte  du  trésorier  avec  les 
pièces  à  l’appui,  à  la  trésorerie  nationale;  et  le  compte  de 
l’administration,  à  l’agence  générale  des  domaines  natio¬ 
naux  ;  une  copie  du  compte  de  recette  du  trésorier,  certifié 
par  son  fondé  de  pouvoir,  pour  servir  de  renseignements 
sur  les  débets  actifs. 

«  IX.  Les  sous-agents  et  receveurs  particuliers  des  biens 
de  ladite  succession  cesseront  toute  gestion  et  administra¬ 
tion  desdils  biens,  dans  la  décade  du  jour  de  la  notifica¬ 
tion  du  présent  et  remettront  daus  le  même  délai  les  litres, 
registres  et  papiers  y  relalils,  au  préposé  de  l’agence  des 
domaines  de  la  situation  des  biens. 

a  X.  Les  comptes  restant  à  rendre  par  lesdits  sous-agents 
et  receveurs  particuliers  des  biens  de  ladite  succession  se¬ 
ront  rendus  sur  les  lieux  directement,  aux  préposés  de  l’a¬ 
gence  générale  de  leur  arrondissement ,  clans  trois  mois  à 
dater  de  ce  jour.  Ils  verseront  directement  aux  receveurs 
de  districts  leurs  tonds  de  caisse,  et  en  remettront  un  bor¬ 
dereau  certifié  par  eux  au  préposé  de  l’agencegénérale,  dis- 
tinctit  des  sommes  pour  capitaux  ou  provenant  des  simples 
revenus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  rendre  les  décrets  suivants; 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  1er  prairial  de  la  seconde  an¬ 
née  de  la  république,  les  traitements  des  agents  et  de  tous 
les  employés  de  l’agence  de  l'enregistrement  et  des  domai¬ 
nes,  autres  que  les  receveurs,  seront  payés  à  chacun  d’eux 
sur  le  pied  porté  au  tableau  joint  au  présent  décret. 

«  II.  Les  receveurs  continueront  de  jouir  des  remises  et 
minimum  des  remises  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
44  août  4793  ;  mais  à  compter  du  même  jour  1er  prairial, 
leurs  remises  annuelles  ne  pourront  excéder  6,000  liv. 

«III.  Il  sera  passé  pour  frais  de  loyer  et  de  bureaux  aux 
directeurs  et  à  ceux  des  receveurs  dont  la  recette  annuelle 
sera  de  300,000  liv.  et  au-dessus ,  une  somme  de  4,500  liv. 
par  chacun  des  commis  que  le  besoin  du  service  exigera 
dans  leurs  bureaux.  Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé 
par  la  commission  des  receveurs  nationaux,  sur  la  proposi¬ 
tion  des  agents. 

«  IV.  Les  traitements  et  remises  accordés  par  la  loi  du 
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14  août  1793  seront  calculés  sur  un  produit  de  180  millions 
par  an,  à  quelque  somme  qu'il  se  soit  élevé,  a 

Autre  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  Ier.  Tous  les  directeurs  des  diligences  et  voitures 
nationales  seront  tenus  de  douner  par  préférence  des  pla¬ 
ces  aux  personnes  assignées  pour  venir  en  déposition  au 
tribunal  révolutionnaire. 

«  II.  Dans  le  cas  où  toutes  les  places  des  diligences  et 
voitures  nationales  seraient  retenues  d’avance  par  d’autres 
voyageurs,  les  personnes  assignées  pour  venir  en  déposi¬ 
tion  au  tribunal  révolutionnaire  seront  subrogées,  en  mon¬ 
trant  leurs  cédules,  aux  derniers  inscrits  sur  la  feuille  du 
bureau.  » 

Roger-Ducos  ,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  l’examen  de 
de  votre  comité  des  secours  publics  la  pétition  de  la 
citoyenne  Cordouant,  veuve  de  Louis  Gaudin  ,  chef 
du  génie.  Cette,  veuve  vous  y  expose  que  son  mari , 
qui  s’était  voué  au  service  de  la  république,  fut  tué 
au  siège  de  Mayence,  le  28  juin  1793  (vieux  style), 
après  dix-neuf  ans  de  service;  qu’elle  jouissait  de 
quelques  propriétés,  mais  qu’elles  ont  été  dévastées 
par  l’invasion  des  ennemis  à  Landrecies  ;  qu’elle  a 
été  forcée  de  fuir  cette  terre  souillée  et  opprimée  par 
les  esclaves  de  la  tyrannie  ;  que,  dénuée  de  tout, sans 
aucune  ressource  pour  subsister,  il  ne  lui  restait 
d’autre  espoir  que  dans  la  bienfaisance  nationale  ; 
enfin  elle  a  joute  et  elle  se  glorifie  d’avoir  eu  un  frère 
mort  pour  la  cause  de  la  liberté  à  l’armée  d’ftalie  : 
c’est  d’après  tous  ces  titres,  tous  ces  sacrifices  hono¬ 
rables,  qu’elle  vous  a  demandé  un  secours  provi¬ 
soire. 

Citoyens,  quoique  la  pétition  de  la  veuve  Gaudin 
ne  soit  accompagnée  d’aucun  certificat,  votre  comité 
a  pensé  qu’une  lettre  qui  y  est  jointe,  parlaquelle  le 
représentant  du  peuple  Merlin  (de  Thionville),  qui 
avait  suivi  le  siège  de  Mayence,  avait  dans  son  temps 
annoncé  la  mort  de  Gaudin ,  à  son  poste,  devait  suf¬ 
fire  pour  déterminer  le  secours  provisoire  que  cette 
veuve  vous  demande;  il  a  également  pensé  que  fa 
Convention  nationale  prendrait  en  considération 
l'impossibilité  d’avoir  pu  encore  faire  légalement 
constater  les  ravages  commis  sur  le  territoire  de 
Landrecies  ;  il  a  surtout  observé  la  générosité  de  la 
veuve  Gaudin  ,  qui,  quoiqu’elle  pût  depuis  un  an 
réclamer  une  pension  ,  n’y  a  pas  songé  tant  que  ses 
propriétés  ont  pu  lui  procurer  les  moyens  de  sub¬ 
sister.  11  est  donc  bien  juste  de  venir  à  son  secours. 

Lorsque  cette  veuve  parut  à  la  barre,  on  proposa 
de  lui  accorder  une  somme  de  1,500  livres;  votre 
comité  n’a  pas  trouvé  ce  provisoire  trop  fort  :  d’un 
coté,  la  veuve  a  droit  à  une  pension  qui  lui  fait  at¬ 
teindre  ce  maximum  ,  fixé  pour  les  veuves  des  ci¬ 
toyens  morts  au  service  de  la  république  ;  Gaudin 
était  chei  du  génie,  et  avait  dix-neul  ans  de  service  : 
d’un  autre  côté,  cette  pension  lui  est  due  depuis  un 
an;  et  enfin,  elle  a  des  indemnités  à  prétendre  à 
raison  du  ravage  de  ses  propriétés.  La  Convention 
nationale  ne  lera  donc  que  lui  accorder  ce  que  la  loi 
lui  a  déjà  acquis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  faveur  de  la 
veuve  Gaudin  un  secours  provisoire  de  600  liv.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Jean-Bon  Saint-André,  an  nom  du  comité  de,  salut 
public  :  Citoyens,  il  y  a  une  loi  qui  met  sous  la  main 
de  la  nation  les  biens  des  émigrés.  Quoique  cotte  loi 
soit  formelle  et  précise,  cependant  il  existe  un  abus 


particulier  :  c’est  pour  le  réformer  que  le  comité  vous 
propose  un  projet  de  décret. 

Cet  abus  consiste  en  ce  que  les  associés  des  négo¬ 
ciants  qui  ont  émigré  perçoivent  pour  eux  ce  qui 
n’est  dû  qu’à  la  compagnie;  ainsi  ils  frustrent  le 
trésor  national  de  la  portion  qui  revenait  aux  négo¬ 
ciants  émigrés. 

Voilà  la  disposition  particulière  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  pour  détruire  cet  abus  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  son  comité  de  .salut  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Tous  les  marchands,  négociants,  banquiers  et 
autres  commerçants  qui  avant  des  associés  émigrés  ou  con¬ 
damnés  par  des  tribunaux  révolutionnaires  comme  coupa¬ 
bles  de  délits  attentatoires  à  la  liberté  et  à  l’affermissement 
de  la  république,  auront  poursuivi  la  liquidation  de  leur 
société  et  perçu  la  portion  de  leurs  associés  émigrés  ou 
condamnésseront  tenus,  dans  les  quinze  jours  après  la  pu¬ 
blication  du  présent  décret,  de  verser  dans  la  caisse  du  re¬ 
ceveur  de  leur  district  la  portion  des  fonds  appartenant 
auxdits  associés  qui,  par  les  lois,  sont  confisqués  au  profit 
de  la  nation. 

«  II.  Les  débiteurs  desdits  négociants  émigrés,  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  devaient  s’envisager  comme  dépositaires 
des  sommes  dues  aux  négociants  émigrés  ou  condamnés, 
seront,  concurremment  avec  leurs  associés,  solidaires  des¬ 
dites  sommes,  et  à  défaut  de  restitution  de  leur  part,  tenus 
de  les  réintégrer  au  trésor  national. 

«III.  Pour  l’exécution  du  présent  décret,  les  associés 
des  négociants  émigrés  ou  condamnés  seront  tenus  de  re¬ 
mettre,  dans  la  quinzaine,  au  directoire  de  leur  district  le 
bilan  de  leurs  affaires  au  moment  de  l’émigration  de  leurs 
associés. 

«  Ils  remettront  pareillement  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res,  leur  livre-journal ,  lequel  sera  sur-le-champ  coté  et 
paraphé  par  l’administration  du  district,  afin  que,  sur  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs,  l’a¬ 
gent.  national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  ap¬ 
partenant  à  la  nation. 

«IV.  Les  fonds  qui  rentreront  par  l’effet  des  précéden¬ 
tes  dispositions  serontsoumis  pour  leur  versement  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  aux  mômes  tonnes  que  les  autres  fonds 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Vadier  :  Je  vous  demande  la  parole  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  pour  deux  objets  très- 
intéressants. 

Il  y  a  quelques  jours  que  vous  renvoyâtes  aux  co¬ 
mités  réunis  à  vous  proposer  un  moyen  de  rendre  à 
l’agriculture  les  hommes  que  des  mesures  générales 
ont  enveloppés  et  qu’elles  ont  déterminé  à  faire 
mettre  en  état  d’arrestation.  Cette  mesure  ne  peut 
avoir  d’inconvénient.  Il  s’agit  ici  d’hommes  qui  pra¬ 
tiquent  les  vertus  républicaines,  la  frugalité,  la  tem¬ 
pérance,  l’amour  du  travail,  et  qui  ,  lorsqu’ils  sont 
trompés,  le  sont  par  des  voies  indirectes,  par  des 
aristocrates,  des  fanatiques  et  des  chercheurs  de 
places;  car  le  peuple  est  toujours  bon. 

Nous  vous  proposons  donc  de  mettre  en  liberté 
provisoirement  les  cultivateurs. 

Nous  n’entendons  pas  par  là  les  cultivateurs  por¬ 
tant  l’épée  ;  c’est  des  laboureurs  qu’il  s’agit  ici,  des 
manouvriers,  de  ceux  qui  portent  sur  leurs  mains 
l’empreinte  du  travail,  qui  cultivent  eux-mêmes  la 
terre  et  nous  ouvrent  ses  trésors  ;  de  ceux  enfin  pour 
qui  nous  sommes  déterminés  à  verser  jusqu’à  la  der¬ 
nière  goutte  de  notre  sang,  pour  assurer  leur  bon¬ 
heur.  (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  cependant 
excepter  de  cette  mesure  favorable  ceux  qui  se  se¬ 
raient  rendus  coupables  de  haute  trahison  ,  soit  eu 
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favorisant  des  e'migrations,  l’invasion  du  territoire 
français,  la  livraison  des  places,  etc.  ;  cela  s’entend 
naturellement;  ainsi  nous  ne  vous  parlerons  que  de 
ceux  qui,  influencés  par  un  ennemi  du  bien  public, 
un  curé  ou  vicaire,  par  exemple,  pour  une  messe, 
auraient  été  mis  en  prison.  Les  travaux  de  l’agricul¬ 
ture  en  souffrent  sans  doute,  mais  l’humanité  en 
souffre  encore  plus. 

Le  second  objet  que  je  suis  obligé  de  vous  soumet¬ 
tre  se  rapporte  à  la  loi  du  22  prairial.  Il  y  est  dit 
qu’aucune  autorité  ne  pourra  traduire  un  individu 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  sans  l’attache  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Cette 
disposition  est  infiniment  sage,  et  vous  en  allez 
juger. 

Un  de  ces  derniers  jours,  on  nous  amena  du  dis¬ 
trict  des  Andelys  seize  sans-culottes,  prévenus  des 
plus  grands  crimes,  et  que  votre  loi  prévoyante  nous 
a  donné  la  douce  jouissance  de  remettre  en  liberté. 
Dans  un  procès-verbal,  très-artificieusement  dressé, 
signé,  ne  varietur,  et  orné  d’un  très-beau  cachet,  ils 
étaient  accusés  de  trois  crimes  qu’on  avait  pris  soin 
de  présenter  avec  un  grand  appareil.  Le  premier  était 
d'avoir  lié  une  botte  de  foin  avec  des  brins  de  seigle 
qui  eussent  facilement  tenu  dans  ma  main;  le  se¬ 
cond  ,  d’avoir  laissé  une  gerbe  de  lentilles  imparfai¬ 
tement  battues,  de  sorte  qu’il  en  restait  à  peu  près 
un  demi-litron  ;  le  troisième  d’avoir  laissé,  dans  une 
poignée  de  paille,  du  grain  qui  aurait  bien  suffi  à 
nourrirun  oiseau  pendantdeuxjours.  (On  rit.)  Vous 
sentez  combien  cette  cumulation  était  concluante. 

Voici  la  malice  du  scélérat  qui  poursuivait  ces 
malheureux.  Il  avait  fait  mettre  les  scellés  sur  le 
grenier  où  étaient  renlermées  les  preuves  des  délits. 
H  les  y  avait  laissés  pendant  six  semaines,  de  sorte 
que  la  moisissure  s’en  était  emparée,  et  il  disait: 
Vous  voyez  que  ce  sont  des  avarieurs,  des  dilapida- 
teurs  de  subsistances,  des  ennemis  du  peuple. 

La  police  correctionnelle,  devant  qui  il  avait  eu 
l’impudence  de  les  citer,  ne  vit  aucun  délit,  et  ren¬ 
voya  les  accusés. 

La  scélératesse  de  l’agent  ne  s’en  tint  pas  là  ;  il 
dénonce  à  l’administration  du  district  ceux  qu’il  per¬ 
sécute;  il  cite  la  loi,  et  colore  sa  dénonciation  des 
meilleures  intentions.  Le  district,  qui  ne  connaît  que 
la  loi ,  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  ré¬ 
volutionnaire. 

Heureusement  nous  avons  eu  à  inspecter  ce  ren¬ 
voi.  Il  nous  a  fait  connaître  les  plus  honnêtes  indi¬ 
gents.  Nous  les  avons  renvoyés;  ce  n’est  pas  tout, 
nous  avons  fait  arrêter  le  coquin...  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nous  lui  avons  dit:  Puisque  tu 
es  un  oppresseur  du  peuple,  un  ennemi  public,  tu 
es  une  bête  fauve,  sur  qui  l’on  pourrait  tirer;  la 
justice  nationale  doit  prononcer  sur  ton  sort. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé;  et  cependant,  si  ces  mal¬ 
heureux  eussent  paru  devant  le  tribunal  révolution¬ 
naire,  le  fait  eût  été  reconnu  constant ,  et  la  loi  ap¬ 
pliquée  avec  toute  sa  rigueur  par  le  jury  et  lesjuges, 
qui  ne  connaissent  d’autre  règle  de  leurs  actions  que 
la  loi  écrite  (1). 

L’agent  que  nous  avons  fait  arrêter  n’est  pas  en¬ 
core  envoyé  devant  le  tribunal ,  parce  qu’il  n’est 
pas  douteux  qu’il  ne  soit  coupable  d’autres  crimes 
qu’il  est  important  de  découvrir. 

Nous  vous  demandons  aujourd’hui  d’étendre  la 
loi  bienfaisante  que  nous  avons  le  bonheur  d’appli¬ 
quer,  non  pas  par  un  effet  rétroactif,  mais  en  nous 

(1)  Voir  au  numéro  du  26  messidor  la  réclamation  de  Va- 
dier  au  sujet  de  ce  passage. 


autorisant  à  approfondir  les  motifs  qui  ont  détermi¬ 
né  jusqu’à  ce  jour  les  autorités  constituées  à  tra¬ 
duire  des  individus  devant  les  tribunaux  en  général, 
afin  que  nous  ayons  la  satisfaction  de  suivre  votre 
intention.  Cette  mesure  est  une  conséquence  de  la 
loi  que  vous  avez  rendue ,  et  elle  nous  mettra  à 
même  de  vous  proposer  la  réparation  des  crimes 
des  agents  pervers  et  leur  punition.  (On  applaudit.) 

Vadier  lit  le  projet  de  décret. 

***  :  11  y  a  beaucoup  de  communes  qui  renfermaient 
des  laboureurs  mis  en  état  d’arrestation  ,  et  dont  la 
population  s’élève  à  plus  de  cinq  cents  âmes. Si  le  dé¬ 
cret  ne  porte  pas  sur  un  nombre  plus  fort,  une  foule 
de  malheureux  pourront  être  rendus  à  la  terre.  D’ail¬ 
leurs  il  me  semble  qu’il  vaudrait  mieux  préciser  les 
cas  d’élargissement  que  de  les  déterminer  d’après  la 
seule  base  de  la  population  et  des  localités. 

Vadier:  Je  consens  à  ce  que  le  nombre  soit  fixé  à 
douze  cents  âmes;  quant  à  l’autre  observation,  je  ré¬ 
pondrai  que  ce  serait  arrêter  les  opérations  des  com¬ 
missions  populaires  ;  sept  cents  jugements  sont  déjà 
rendus,  et  après  demain  tridi  trois  autres  commis¬ 
sions  seront  créées,  qui  déblaieront  huit  mille  affaires 
prêtes  au  bureau  des  détenus. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  rapporteur  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
réunis,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  laboureurs,  manouvriers,  moissonneurs, 
brassiers  et  artisans  de  profession,  des  campagnes,  bourgs 
ou  communes,  dont  la  population  est  au-dessous  de  douze 
cents  habitants,  et  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects 
seront  mis  provisoirement  en  liberté,  à  l’instant  de  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  décret. 

«  II.  Sont  exceptés  ceux  qui  se  trouveraient  prévenus  d’a¬ 
voir  porté  les  armes  contre  la  république,  d’avoir  favorisé 
l’entrée  des  ennemis  sur  son  territoire,  ou  d’avoir  participé 
à  tout  autre  crime  de  haute  trahison. 

«  III.  L’exécution  du  présent  décret  est  confiée  aux  co¬ 
mités  révolutionnaires  de  chaque  chef-lieu  de  district,  qui 
se  concerteront  avec  les  comités  révolutionnaires  des  com¬ 
munes  où  les  détenus  faisaient  leur  résidence. 

»  IV.  Les  comités  des  chefs-lieux  de  district  seront  tenus 
d’adresser,  sans  délai ,  au  comité  de  sûreté  générale  le  ta¬ 
bleau  des  citoyens  mis  en  liberté  en  exécution  du  présent 
décret,  avec  leurs  noms  et  qualités,  et  les  motifs  de  l’arres¬ 
tation. 

«  V.  La  Convention  nationale  autorise  l’un  et  l’autre  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  à  meltre 
en  liberté  les  détenus  qui  auraient  été  traduits  devant  les 
tribunaux  révolutionnaires  antérieurement  à  la  loi  du 
22  prairial  dernier,  parles  autorités  constituées. 

«  VI.  L’insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance  tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

La  séance  est  leve'e  à  quatre  heures. 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège,  pour 
l’introduction  d’un  char  en  rorme  de  lente  nationale  ,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espèie  que  ses  conci¬ 
toyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artistes 
n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre*. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  10  mai. — Les  citoyens  de  tous  les  Etats 
d’Amérique  manifestent  leur  indignation  contre  les  entra¬ 
ves  que  la  navigation  nationale  éprouve  de  la  part  des 
perfides  Anglais.  Les  Etats  méridionaux  surtout  se  font  re¬ 
marquer  par  leur  vœu  prononcé  pour  la  guerre  ;  outre  les 
griefs  relatifs  à  la  saisie  des  bâtiments  américains,  ils  exi¬ 
gent  que  l’Angleterre  restitue  les  postes  de  la  frontière  oc¬ 
cidentale,  et  paie  les  indemnités  stipulées  par  les  traités. 

Le  congrès  s’est  plusieurs  foisoccupé  des  demandes  spé¬ 
cifiques  à  faire  au  cabinet  de  Londres  ;  enfin,  cette  assem¬ 
blée  a  résolu  d’y  envoyer  un  ministre  sage  et  ferme,  pour 
porter  les  plaintes  de  la  nation  américaine. 

Le  choix  de  ce  ministre  ayant  été  laissé  à  Washington, 
il  a  nommé  Jean  Jay,  homme  connu  par  son  mérite  et  par 
la  manière  honorable  dont  il  a  rempli  la  charge  de  prési¬ 
dent  dans  les  plus  grandes  crises  de  la  guerre  d’Amérique. 

L’embargo  mis  dans  les  ports  a  été  prolongé  jusqu’au 
25  mai ,  et  le  sera  sans  doute  encore  jusqu’à  ce  que  l’on 
sache  la  réponse  catégorique  des  ministres  anglais. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  juin. —  Cette  partie  du  Nord  qui  com¬ 
prend  la  Russie,  la  Pologne,  la  Suède  et  le  Danemark, 
semble  être  destinée  à  éprouver  avant  peu  de  temps  de 
grands  événements  politiques.  L’heureuse  alliance  des  na¬ 
tions  de  Danemark  et  de  Suède  a  inspiré  à  certaines  cours 
les  sentiments  les  plus  défavorables,  et  celte  époque  ayant 
été  aussi  marquée  par  la  glorieuse  insurrection  de  Pologne, 
il  en  est  résulté  de  la  part  de  ces  cours  une  malveillance 
aussi  opiniâtre  que  criminelle.  Tout  ce  qui  tient  aux  mê¬ 
mes  principes  a  dû  se  ranger  du  même  bord. 

On  annonce  qu’une  flotte  anglaise  se  réunira  dans  la 
Baltique  à  l’escadre  russe.  Des  dissensions  fréquentes  s’é¬ 
lèvent  entre  le  gouvernement  britannique  et  la  cour  de 
Copenhague  ;  et  il  existe  en  ce  moment  même  un  différend 
d’une  nature  sérieuseentre  l’administration  danoise  de  l’île 
de  Saint-Thomas  et  l’amiral  anglais  qui  se  trouve  dans  ces 
parages. 

L’infâme  nœud  de  toutes  ces  perfidies  se  trouve  en 
grande  partie  dans  les  correspondances  et  papiers  de  tout 
genre  saisis  chez  le  traître  d’Armfeldt;  de  leur  publication 
sortira  la  lumière  qui  doit  éclairer  tant  d’horreurs...  On  y 
a  déjà  découvert  des  obligations  souscrites  par  différentes 
personnes  qui  promettaient  de  payer  le  prix  des  charges 
qui  leur  seraient  données,  aussitôt  que  les  conjurés  seraient 
parvenus  au  limon  du  gouvernement;  on  y  a  trouvé  des 
preuves  de  diverses  concussions  exercées  par  ce  scélérat, 
et  des  moyens  illicites  employer  par  lui,  sous  le  dernier 
règne,  pour  extorquer  des  sommes  considérables  ;  enfin  on 
a  découvert  qu’il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  soulever  les 
Dalécarliens  qu’il  commandait,  peuple  brave,  connu  par 
sa  haine  pour  les  Russes,  mais  dont  il  avait  eu  ordre  d'éga¬ 
rer  le  courage.....  On  assure  que  ce  misérable  a  passé  en 
Hollande  pour  se  rendre  en  Angleterre. 

L’acte  de  l’insurrection  polonaise  vient  d’être  adressé 
officiellement  au  régent  parle  conseil  national  de  Varso¬ 
vie.  Depuis  ce  temps,  le  baron  Vachlemnlet  est  parti  avec 
une  mission  secrète,  se  dirigeant  vers  lu  Poméranie.  Le 
général  Stromfeld,  et  les  major  Piper  et  Wulfferona  sont 
aussi  partis  avec  des  missions  secrètes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  juin.  —  L’empereur  est  attendu  dans  cette 
ville.  Son  retour  précipité  des  Pays-Bas  répand  d’avance 
l’alarme  en  faisant  naître  les  plus  sinistres  conjectures. 
Le  bruit  se  confirme  que  nos  armées  des  Pays-Bas  ont 
éprouvé  une  suite  de  défaites,  et  que  les  affaires  des  alliés 
y  sont  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  On  sait  d’ail¬ 
leurs  que  d’une  action  sérieuse  peut  dépendre  le  sort  des 
provinces  belgiques. 

La  cour  de  Russie,  qui  se  voit  de  son  côté  dans  une  crise 
embarrassante,  réclame  un  secours  de  vingt-quatre  mille 
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hommes  contre  les  Polonais,  en  vertu  des  traités  réciproques. 
Ainsi  Catherine,  loin  de  fournir  quelque  assistance  à  la 
coalition,  en  demande  elle-même  à  l’Autriche  épuisée  et 
déjà  presque  incapable  de  défendre  scs  propres  domaines. 

Ce  qu’on  apprend  du  midi  est  encore  moins  rassurant 
pour  la  cour  que  les  nouvelles  du  Nord.  Les  armées  de  la 
république  y  sont  victorieuses  et  triomphantes  sur  tous  les 
points,  la  Sardaigne  est  en  pleine  insurrection,  et  le  roi  de 
Turin  n’a  plus  d’hommes  pour  suppléer  au  déficit  de  ses 
troupes.  ' 

Les  succès  de  la  république  française  s’étendent  jusqu’au 
Levant.  On  écrit  de  Smyrne  que  les  frégates  françaises, 
étant  sorties  de  ce  port,  se  sont  emparées  de  deux  bâtiments 
dont  la  cargaison  a  été  vendue  au  château  des  Dardanelles. 
Les  républicains  ont  acheté  et  équipé  à  Constantinople 
plusieurs  bâtiments  destinés  à  croiser  contre  leurs  enne¬ 
mis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  * 

Paris,  le  22  messidor.  — On  se  rappelle  avec  at¬ 
tendrissement  le  trait  de  bravoure  et  L’élan  de  piété 
filiale  du  jeune  Darrudder,  tambour,  âgé  de  qua¬ 
torze  ans,  qui,  à  l’affaire  de  Fougères,  dans  la  Ven¬ 
dée,  voyant  son  père  tomber  mort  à  son  côté,  lui 
arrache  un  pistolet  de  sa  ceinture,  court  sur  le  meur¬ 
trier,  lui  brûle  la  cervelle,  et  continue  de  battre  la 
charge  contre  les  brigands  jusqu’à  leur  entière  dé¬ 
route.  Ce  digne  émule  desViala  et  des  Barra  vient 
d’être  offert  pour  modèle  aux  élèves  de  l’Ecole  de 
Mars  par  les  représentants  du  peuple  ,  qui  l’ont 
admis  à  cette  école,  et  lui  ont  donné  l’accolade  frater¬ 
nelle  au  milieu  des  applaudissements  et  des  démons¬ 
trations  de  la  joie  la  plus  vive.  «  Oui,  nous  l’imite¬ 
rons,  oui,  nous  vengerons  nos  frères;  oui,  nous 
affermirons  la  liberté  !  »  s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Cette  scène  touchante  a  électrisé  toutes  les  âmes;  on 
voyait  briller  sur  les  visages  cette  énergie  républi¬ 
caine  qui  ne  souffrira  plus  désormais  sur  la  terre  ni 
esclaves  ni  tyrans. 

—  Voici  ce  qu’on  lit  dans  les  papiers  anglais  du 
17  juin  : 

a  Le  13,  au  soir,  M.  Stephens,  secrétaire  de  l’amirauté, 
a  reçu  une  lettre  de  l’amiral  Howe,  datée  de  l’île  deWigth, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  l’arrivée  d’une  partie  de 
sa  flotte  :  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  est  très-consi¬ 
dérable.  On  a  des  inquiétudes  sur  le  Brunswick,  qui  s’est 
séparé  de  la  flotte  le  jour  de  l’action  ;  il  a  combattu  le 
Vengeur  pendant  trois  heures  et  demie,  la  plupart  du 
temps  bord  à  bord,  et  même  quelquefois  accrochés  par  les 
pattes  de  leurs  ancres.  Les  vaisseaux  le  Malborough  et 
l’Orion  ne  sont  point  non  plus  rentrés  dans  nos  ports.  Le 
vaisseau  français  le  Terrible  a  coulé  bas  :  pendant  qu’il 
s’enfonçait ,  il  faisait  encore  feu  de  son  troisième  pont. 
Tous  les  rapports  s’accordent  à  dire  que  les  républicains 
se  sont  battus  avec  une  valeur  étonnante.  » 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l’armée  du  Nord. 

Les  représentants  Richard  et  Choudicu,  considé¬ 
rant  qu’en  assurant  aux  habitants  des  pays  conquis 
leur  tranquillité,  leur  sûreté  et  leurs  propriétés,  la 
république  française  doit  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
formées  dans  ces  mêmes  pays  contre  ses  intérêts, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  les  habitants  des  pays  conquis  dans  la 
Belgique  sont  sous  la  protection  spéciale  de  la  république 
française,  à  la  charge  par  eux  de  ne  favoriser  ni  directe¬ 
ment  ni  indirectement  les  armes  des  puissances  coalisées. 

II.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  correspondance 
I  avec  les  ennemis  ;  d’acte,  de  complot  ou  discours  contraires 
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à  la  sûreté  du  peuple  français,  seront  traduits  aux  tribu¬ 
naux  révolutionnaires  de  France  et  jugés  conformément 
aux  lois. 

III.  Tous  les  individus  déportés  de  France,  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  l’é¬ 
tendue  du  territoire  conquis,  sont  tenus  d’en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté,  sous  peine  d’être  traités  comme  émigrés  fran¬ 
çais. 

IV.  Il  est  enjoint  à  tous  commandants  militaires  de  pren¬ 
dre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  maintenir  l’ordre  et 
la  tranquillité  dans  les  places  conquises,  et  pour  empêcher 
que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  se  commette 
des  vexations  contre  la  sûreté  et  les  propriétés  des  habi¬ 
tants.  Ils  veilleront  surtou.  à  ce  que  la  liberté  des  cultes 
soit  respectée. 

V.  Les  magistrats  des  villes  et  des  communes  conquises 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’obéir  aux  réquisi¬ 
tions  qui  leur  serontfaites  par  les  commissaires  des  guerres 
pour  le  service  de  la  république,  dans  le  délai  qui  leur 
sera  prescrit;  en  cas  de  désobéissance,  ils  seront  traités 
comme  ennemis  de  la  république. 

VI.  Tous  les  magistrats  qui  seront  convaincus  d’avoir  ex¬ 
cité  ou  favorisé  des  émeutes  contre  la  république,  soit  par 
des  actes  publics  ou  particuliers,  soit  par  des  discours  contre 
la  révolution  française,  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
révolutionnaires  de  France,  et  jugés  comme  ennemis  du 
peuple  français. 

VII.  La  police  des  places  conquises  sera  exercée  par  les 
commandants  militaires  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné  :  ils  emploieront  la  surveillance  la  plus  active 
pour  déjouer  les  complots  et  prévenir  les  mauvais  desseins 
des  ennemis  de  la  république;  ils  veilleront  à  ce  qu’il  ne 
se  fasse,  de  la  part  des  habitants,  aucuns  rassemblements 
publics  ni  particuliers,  et  ils  emploieront,  pour  les  dissi¬ 
per,  la  force  militaire. 

VIII.  Les  habitants  des  pays  conquis  remettront  leur 
armes  entre  les  mains  des  commandants  militaires,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté;  ceux  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  sous¬ 
traites  seront  traduits  à  la  commission  militaire  et  punis  de 
mort. 

IX.  Les  assignats  seront  reçus  dans  toutes  les  caisses  pu¬ 
bliques  et  dans  les  transactions  commerciales  ;  ceux  qui  les 
refuseront  les  décrieront,  les  falsifieront,  et  ceux  qui  en 
colporteront  de  faux,  seront  traduits  devant  le  tribunal  du 
département  du  Pas-de-Calais,  et  punis  conformément  aux 
lois  de  la  république  sur  cet  objet. 

X.  Pour  prévenir  l’augmentation  que  des  malveillants 
pourraient  donner  aux  marchandises  et  denrées  du  pays, 
à  raison  de  l’introduction  des  assignats,  le  maximum  ar¬ 
rêté  pour  la  ville  de  Lille  sera  suivi  dans  tous  les  pays  con¬ 
quis  de  la  West-Flandre. 

XI.  Les  impositions  établies  dans  les  pays  conquis,  sous 
quelques  dénominations  qu’elles  existent,  continueront 
d’être  perçues  au  profit  de  la  république. 

XII.  Les  soldats  de  la  république  observeront  la  disci¬ 
pline  la  plus  exacte  dans  les  pays  conquis;  ils  démentiront 
par  leur  conduite  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  chefs 
des  corps  et  les  généraux  sont  tenus  de  faire  traduire  au 
tribunal  militaire  ceux  qui  se  permettraient  des  désordres 
qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  favoriser  les  complots  de  l’é¬ 
tranger. 

Fait  à  Lille,  le  4  messidor,  l’an  2e  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  17  messidor. 

La  commission  de  réquisition  pour  le  recensement  des 
charretiers,  chevaux  et  voitures  de  la  commune  de  Paris, 
informe  le  conseil  que,  par  suite  de  son  travail  sur  cet  im¬ 
portant  objet,  et  pour  compléter  le  rapport  qu’elle  a  déjà 
fait  le  13  messidor,  elle  a  déposé  hier  au  comité  de  salut 
public  l’état  général  de  recensement  des  quarante-huit 
sections,  lequel  état  se  monte  ;  —  Charretiers,  1423  ;  — 
voilures,  3297  ;  —  chevaux,  6057. 

—  Un  membre  annonce  au  conseil  que  la  commune  de 
La  Rorhe,  département  du  Mont-Blanc,  a  envoyé  à  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  sept,  cent  trente  livres,  tant  beurre  que 
fromage,  et  que  la  Socié'.é  a  arrêté  que  ce  don  serait  ren¬ 
voyé  à  la  commune  de  Paris,  pour  en  disposer, 


Mention  civique  de  la  conduite  de  la  commune  de 
La  Roche.  —  Le  citoyen  maire  est  invité  à  écrire  fraternel¬ 
lement  à  cette  commune  et  à  la  Société  des  Jacobins. 

—  Emprunt  forcé  de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  1  mil¬ 
lion  622,160  liv.  2  s.  10  d. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  d’un  officier  public 
pour  constater  l’état  civil  des  citoyens. 

Cezenave,  membre  de  la  commission  des  passeports, 
obtient  la  majorité  des  suffrages  pour  cette  fonction. 

Du  19  messidor. 

Un  membre  delà  commission  desurvillancedes  hôpitaux 
présente  un  rapport  sur  les  moyens  d’employer  utilement 
les  maisons  presbytérules,  en  les  faisant  servir  au  logement 
des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  de  ce  rapport  à  l’agent  natio¬ 
nal  pour  qu’il  donne  ses  conclusions. 

Une  discussion  assez  vive  s’élève  sur  la  délivrance  des 
passeport,  aux  citoyens  qui  sont  utiles  à  la  moisson. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  nécessité 
de  retenir  dans  leurs  foyers  les  individus  qui  peuvent  ser- 
virà  la  récolte;  il  demande  l’ajournement  delà  discussion 
de  cet  objet  à  primidi  prochain. 

Le  conseil  adopte  l’ajournement  demandé. 

—  Le  citoyen  Dauvergne  se  présente  au  conseil,  et  lui 
communique  une  lettre  de  voiture  qui  annonce  l’arrivée  à 
Paris,  sous  sa  conduite,  de  quatre  barriques  de  beurre  des¬ 
tinées  à  la  commune  de  Paris,  et  envoyées  par  les  admi¬ 
nistrateurs  du  district  de  Mayenne-et-Loire. 

— La  commission  des  certificats  d.e  civisme  fait  son  rap¬ 
port. 

COMMISSION  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Précis  historique  sur  Agricole  data. 

Tandis  que  la  patrie  reconnaissante  ouvre  à  ses  grands 
liommes  le  templede  l’immortalité;  tandis  qu’à  l’ombre  de 
la  palme  civique  leurs  mânes  sacrés  reposent  entourés  de 
respect,  d’amour  et  de  regrets,  il  est  du  devoir  de  la  com¬ 
mission  de  répandre  la  leçon  de  leurs  actions,  l’exemple 
de  leur  mort. 

Ce  n’est  pas  assez  que  le  marbre  et  l’airain  conservent 
leurs  noms  au  milieu  du  silence  des  tombeaux  :  ils  sont 
appelés  à  revivre  dans  la  mémoire  publique;  tous  les  cœurs, 
toutes  les  bouches  doivent  les  porter  d'âge  en  âge  à  travers 
le  déluge  des  ans,  pour  instruire,  par  eux  ,  la  postérité  la 
plus  reculée. 

La  puissance  électrique  de  ces  noms  sacrés  doit  embra¬ 
ser  toutes  les  âmes,  faire  trembler  les  tyrans,  commander 
les  vertus,  l’héroïsme  et  la  victoire. 

Ainsi,  du  haut  du  Panthéon,  les  Marat,  les  Lepelletier, 
les  Cliallier,  les  Beauvais,  tous  ces  héros  vivants  de  notre 
amour  et  de  leur  gloire,  crient  à  tous  les  Français  : 

Qu'il  est  beaude  mourir  pour  la  patrie! 

Tu  les  connaissais,  jeune  Viala,  ces  noms  chéris;  tu  les 
connaissais;  la  mère  t’avait  enseigné  à  les  prononcer  avec 
attendrissement,  ton  cœur  l’apprit  à  imiter  leurs  leçons 
sublimes;  ta  première  action  t’égale  à  tes  modèles;  ta  mort 
n’a  rien  dérobé  à  ta  gloire;  elle  n’est  prématurée  que  pour 
la  patrie. 

Ton  exemple  nous  reste,  c’est  à  nous  à  le  faire  germer 
dans  le  cœur  de  nos  enfants. 

Les  détails  exacts  et  précis  du  dévouement  héroïque,  de 
a  mort  touchante  de  l’émule  de  Barra,  ne  sout  pas  encore 
Ibien  connus. 

Quoique  Robespierre  ait  jeté  les  premières  fleurs  sur  sa 
tombe,  quoiqu’il  ait  offert  à  ses  mânes  satisfaits  les  regrets, 
les  éloges  dus  à  tant  de  courage,  à  tant  de  jeunesse,  il 
n’entrait  ni  dans  le  dessein,  ni  dans  la  nature  de  son  rap¬ 
port  de  suivre  cette  action  dans  les  détails,  d’en  développer 
scrupuleusement  les  circonstances  ;  les  mouvements  de  l’o¬ 
rateur  eussent  langui  dans  cette  exactitude  didactique. 

La  commission,  instruite  par  des  renseignements  posté¬ 
rieurs  puisés  sur  les  lieux,  chez  les  parents  du  jeune  Viala, 
s’empresse  d’en  répandre  le  récit  pour  rendre  à  ce  martyr 
de  la  liberté  tout  et  qui  lui  appartient,  pour  concourir  au 
juste  tribut  de  la  reconnaissance  nationale,  surtout  pour 
apprendre  aux  jeunes  Français  que  l'amour  de  son  pays 
est  une  source  féconde  de  gloire  et  de  vertus,  et  qu’m 
courant  à  la  mort,  un  républicain  cherche  moins  à  vivre 
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dans  l’histoire  qu’à  sauver  la  patrie  et  assurer  la  félicité 
publique. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1703 ,  des  brigands 
échappés  de  Marseille,  réunis  à  tous  les  partisans  de  l’aris¬ 
tocratie  que  renfermait  le  Midi ,  nourrissant  le  dessein  in- 
seii'é,  l’espoir  criminel  de  marcher  droit  à  Paris,  d’y  dé¬ 
truire  la  représentation  nationale,  déployaient  dans  leur 
course  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la  rébellion; 
Aix,  Lambesc,  Arles,  Tarascon  ,  ont  éprouvé  les  effets  de 
leur  rage  contre-révolutionnaire;  déjà  ils  menacent  les 
bords  de  la  Durance  :  les  patriotes  Avignonais,  fidèles  à  la 
cause  du  peuple,  sont  debout,  résolus  de  s’opposer  à  leur 
passage;  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie  ; 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir;  couper  précipitamment 
les  câbles  à  l’aide  desquels  ils  vont  traverser  la  rivière  est 
l’unique  ressource  qui  reste  aux  républicains.  Le  tenter, 
c’est  courir  à  une  mort  certaine;  une  pluie  de  feu  couvre 
la  rive  vers  laquelle  il  faut  s’avancer;  Joseph  Agricole 
Viala,  âgé  de  treize  ans,  se  présente  pour  celte  expédition  : 
son  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son  patriotisme 
l’avaient  élevé  au  grade  de  commandant  général  de  la  pe¬ 
tite  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  L'Espérance 
de  La  Patrie  ;  ce  jour-là  il  avait  quitté  ses  épaulettes  et  s’é¬ 
tait  glissé,  sans  qu’on  s’en  aperçût,  dans  le  rang  des  ci¬ 
toyens;  la  consigne,  aux  portes  delà  ville,  était  de  ne  laisser 
sortir  ni  femmes,  ni  enfants;  il  se  présente;  on  le  refuse; 
indigné  de  ce  qu’il  appelle  un  affront,  il  s’élance  sur  une 
hache,  s’arrache  des  mains  de  ceux  qui  veulent  l’arrêter, 
et  marche  à  pas  précipités  du  côté  des  flots;  sa  hache  est 
suspendue  à  sa  ceinture,  et  tandis  qu’il  franchit  l’espace 
qui  sépare  la  chaussée  de  pierre  où  les  républicains  sont 
retranchés  du  poteau  où  le  câble  est  fixé,  il  détache  le  lé¬ 
ger  mousquet  dont  il  s’était  armé,  et  fait  feu  quatre  fois  sur 
les  ennemis. 

Cependant  les  deux  rivesvomissent  la  flamme,  les  balles 
sifllent  et  se  croisent;  Viala,  toujours  seul,  arrive  au  po¬ 
teau,  là  il  jette  son  fusil,  saisit  sa  hache,  et  frappe  à  coups 
redoublés  le  câble  énorme;  pendant  le  trajet,  ou  depuis 
qu’il  frappait,  il  avait  essuyé  sans  pâlir  cinq  décharges  de 
mousqueterie  ;  à  la  sixième  une  balle  le  frappe  au  sein,  la 
hache  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quelques  pas, 
chancelle  et  lombeen  prononçant  ces  mots  sacrés:  Man  pas 
manqua:  aquo  es  egaoit  ,  more  per  la  liberta.  (Us  ne 
m’ont  pas  manqué;  cela  est  égal,  je  meurs  pour  la  liberté.) 
Il  expire;  le  brave  Guinaud,  son  voisin  et  son  jeune  ami, 
l’avait  suivi  de  loin  ;  étendu  à  quelques  pas  dans  un  ravin, 
il  recueillit  ses  dernières  paroles;  il  voulait  enlever  son 
corps  ;  la  mort  pleuvait  à  ses  côtés ,  il  est  forcé  de  s’éloi¬ 
gner. 

Un  prêtre  de  Saint-Remi  s’attribua  sur-le-champ  de  ba¬ 
taille  l’honneur  de  l’avoir  assassiné,  honneur  que  lui  dis¬ 
puta  un  jeune  fanatique  de  Novès.  Les  rebelles,  après  avoir 
traversé  la  Durance,  eurent  la  lâcheté  d’insulter  aux  res¬ 
tes  de  ce  jeune  héros  ;  comme  s’ils  eussent  voulu  chercher 
à  poursuivre  quelques  restes  de  vie  dans  ce  corps  inanimé, 
ils  y  plongèrent  leurs  baïonnettes,  et  l’eBsevelirent  dans  les 
Ilots. 

Nou*  n’essaierons  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère, 
conservons-la  dans  toute  sa  sublime  simplicité  ;  elle  idolâ¬ 
trait  son  Agricole  :  que  les  mères  jugent  de  l’amertume  de 
scs  regrets  1 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  sentiment.  «  Citoyenne,  lui  disait-on  ,  vous  êtes  pa¬ 
triote? .  Eh  bien,  pour  adoucir  votre  douleur,  songez 

qu’il  est  mort  pour  la  patrie  1  —  Ah  !  c’est  vrai,  il  est  mort 
pour  la  patrie  î  »  et  ses  larmes  seséchèrent.  Quelle  femme! 
quelle  mère  !  quelle  citoyenne  I 

Pour  acquitter  la  dette  du  peuple  envers  cette  victime 
du  bien  public,  la  Convention,  dans  sa  séance  du  4  8  flo¬ 
réal,  a  décrété  que  l’urne  de  ce  jeune  héros  serait  portée 
au  Panthéon,  le  30  messidor,  avec  celle  du  jeune  Barra,  et 
qu’elle  assisterait  en  masse  à  celte  cérémonie. 

La  commission  a  offert  à  la  citoyenne  Viala  les  consola¬ 
tions  de  l’estime,  de  la  reconnaissance,  de  l’admiration  na¬ 
tionale,  en  lui  faisant  paî  t  des  dispositions  du  décret  qui 
lui  rend  de  son  fils  tout  ce  qui  a  été  au-dessus  des  atteintes 
de  la  mort ,  ses  vertus ,  son  courage  ,  son  patriotisme ,  qui 
le  font  revivre  de  la  vie  des  héros. 

Le  commissaire  en  a  reçu  la  réponse  suivante  : 


Avignon,  23  floréal, 

«  Citoyens,  dans  notre  famille  nous  ne  vivons  que  pour 
la  liberté ,  mourir  pour  elle,  à  nos  yeux  n’est  pas  cesser  de 
vivre.  J’eusse  voulu  que  mon  fils  eût  vécu  plus  longtemps 
pour  elle.  Je  citerai  souvent  l’exemple  de  son  dévouement 
à  ses  frères;  le  rapport  de  Robespierre  sera  le  premier  li¬ 
vre  avec  lequel  j’apprendrai  à  lire  à  mes  enfants  ;  et  le  dé¬ 
cret  de  la  Convention,  du  4 8  floréal,  est  pour  nous  tous 
un  engagement  de  ne  respirer  jamais  que  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  patrie. 

«  Signé  Moureau-Viala.  j> 

Ces  regrets  mâles,  la  touchante  énergie  qui  respire  dans 
ce  style  républicain,  doivent  faire  de  cette  lettre  la  leçon 
des  mères,  comme  la  mort  du  fils  celle  des  jeunes  ci¬ 
toyens. 

Du  4  3  messidor.  —  La  commission  d’instruction  publi¬ 
que  arrête  l’impression  et  l’envoi  du  précis  historique  sur 
Viala  aux  armées,  aux  départements,  districts,  municipa¬ 
lités  et  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  au  registre  Payan,  commissaire ;. 

Fourcade,  adjoint. 

Pour  copie.  Payan. 


AVIS. 

Les  créanciers  des  émigrés  qui  ont  formé  leur  contrat  d’u¬ 
nion,  et  qui  ont  nommé  pour  leur  conseil  et  agent  les  ci¬ 
toyens  Pigeau  et  Guillon  ,  sont  prévenus  ,  de  la  part  de  ces 
derniers,  de  produire,  avant  le  t5  thermidor  prochain,  leurs 
titres  de  créances  en  original ,  au  bureau  des  émigrés,  aux 
bâtiments  des  ci-devant  prêtres  Saint-Jean.  La  copie  de  ces 
titres  ,  que  plusieurs  d’entre  eux  ont  remise,  n’est  pas  suffi¬ 
sante.  Ce  sont  les  titres  originaux  qu’il  faut  déposer.  11  y  a 
peine  de  déchéance  contre  ceux  qui  négligeraient  de  rem¬ 
plir  cette  formalité  essentielle  avait  ledit  jour  4  5  thermidor 
prochain. 

Si  quelques  créanciers  désirent  de  plus  amples  rensei¬ 
gnements,  ils  pourront  s’adresser  au  citoyen  Pigeau,  rue  de 
la  Jussienne,  n°  20,  et  au  citoyen  Guillon,  rue  Mont-Marat, 
près  celle  de  la  Jussienne,  n°  32. 

Nota.  Cet  avis  intéresse  généralement  tous  les  créanciers 
des  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  22  MESSIDOR. 

Berlier  :  Je  viens,  citoyens,  déposer  dans  votre 
sein  un  trait  de  désintéressement  et  de  vertu  qui  ne 
doit  pas  être  perdu  pour  l’histoire,  et  surtout  pour 
l’humanité. 

Médard  Maret,  salarié  d’Espiard,  ci-devant  baron 
d’Alleny,  est  l’homme  dont  je  vais  un  instant  vous 
entretenir. 

Peu  de  temps  avant  que  d’Espiard,  son  indigne 
patron,  payât  de  sa  tête  ses  complots  contre  la  ré¬ 
publique,  il  avait  fait  ce  que  font  presque  tous  les 
traîtres,  il  avait  caché  ses  trésors.  Maret  n’était 
point  de  la  confidence,  car  le  crime  ne  se  confie  pas 
à  la  vertu;  mais  Espiard  n’avait  pu  remplir  son 
objet  sans  que  ses  démarches  lussent  aperçues.  H 
fut  peu  après  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à  la  peine  capitale. 

Un  trou  pratiqué  dans  le  mur  d’une  mansarde 
recelait  ses  trésors;  Maret,  s’il  eut  été  un  homme 
improbe,  pouvait  aisément  s’en  saisir  :  il  logeait  sous 
le  même  toit  ;  mais  un  tel  désir  était  loin  de  sou 
coeur. 

Son  premier  soin,  au  contraire,  est  de  déclarer  ce 
qu’il  sait  au  commissaire  qui  vient  pour  faire  inven¬ 
taire.  Le  léger  enduit  qui  recouvrait  le  point  du  dé¬ 
pôt  est  bientôt  abattu,  et  laisse  apercevoir  : 

1°  En  argent  monnayé,  25,877  li v. ; 

2°  En  louis  doubles  et  simples,  66,000  li  v.; 

3°  En  un  premier  tas  d’argenterie ,  trois  cent 
quatre-vingt-huit  marcs  sept  onces; 


4°  En  un  autre  tas  d’argenterie ,  quarante-neuf 
marcs,  deux  onces,  deux  gros  ; 

5°  En  or,  un  marc  quatre  gros  dix-sept  grains; 

6°  Plusieurs  bijoux  et  diamants  de  grand  prix; 

Entin,  neuf  armes,  tant  fusils  qu’épées  et  pisto¬ 
lets. 

Ainsi  a  été  conservé  à  la  république  un  trésor  en 
valeur  de  plus  de  200,000  liv. ;  et  par  qui?  par  un 
citoyen  qui  fut,  selon  le  témoignage  du  district, 
toujours  sans  fortune,  et  est  aujourd’hui  sans  pro¬ 
fession;  par  un  père  de  famille  qui  n’est  riche  que  de 
ses  vertus  et  des  enfants  qu’il  a  donnés  à  la  patrie. 

Nul,  sans  doute,  ne  demandera  si  Maret  est  pa¬ 
triote;  de  toutes  parts  on  l’atteste;  mais  le  trait 
qu’il  vient  d’offrir  à  ses  contemporains  et  à  la  pos¬ 
térité  en  est  la  preuve  la  plus  éclatante.  O  vous, 
sangsues  dévorantes  des  deniers  publics,  vous  qui 
regorgez  de  richesses  mal  acquises,  venez  vous  in¬ 
struire  à  l’école  de  la  pauvreté  et  des  mœurs  ! 

Vous  ne  serez  point  surpris,  citoyens,  que  Maret 
ne  demande  rien;  ce  brave  homme  a  rempli  son  de¬ 
voir  sans  attendre  de  récompense;  mais  le  district 
de  Dijon  s’est  cru  obligé  d’appeler  sur  ce  citoyen 
la  reconnaissance  nationale.  C’est  le  district  qui 
sollicite  pour  lui  une  récompense  que  probable¬ 
ment  il  ignorait  lui  être  décernée  par  une  loi  géné¬ 
rale  qui  la  fixe  au  vingtième  de  la  valeur  des  objets 
déclarés. 

Les  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ré¬ 
sultent  et  du  procès-verbal  et  de  l’arrêté  que  je  dé¬ 
pose  sur  le  bureau. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Maret,  avec  in¬ 
sertion  de  cette  note  au  Bulletin,  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  d’instruction  publique. 

Je  demande  en  outre  qu’il  soit  accordé  à  ce  ci¬ 
toyen,  à  titre  d’avance  sur  la  récompense  nationale 
qui  lui  est  assurée  par  la  loi  du  23  brumaire,  une 
somme  de  4,500  liv.  qui  lui  sera  payée  par  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  ou  pour  lui  à  son  fondé  de  pouvoir, 
à  la  présentation  du  décret. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  membre  fait  lecture  d’une  Adresse  que  la  Société 
populaire  de  la  commune  de  Lisieux  envoie  aux  armées  de 
Sambre-el-Meuse,  où  elle  rappelle  que  des  esclaves  ne  lut» 
tent  pas  impunément  contre  des  hommes  libres,  que  les 
plaines  de  Fleurus  attesteront  à  jamais  la  valeur  des  en¬ 
fants  de  la  patrie.  — Mention  honorable,  insertion  au  bul¬ 
letin. 

—  La  section  de  l’Unité ,  commune  de  Lisieux,  félicite 
la  Comention  nationale  sur  ses  travaux,  et  l’invite  à  con¬ 
tinuer  de  lancer  du  haut  de  la  montagne  les  foudres  qui 
doivent  exterminer  le  reste  des  ennemis  de  la  république, 
a  Pour  nous,  disent  ces  braves  sans-culottes,  notre  recon¬ 
naissance  et  notre  amour  seront  sans  bornes.  » 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète,  comme  article  additionel  à  la  loi  du  21 
messidor  sur  les  détenus,  que  dans  les  chefs-lieux  des  dis¬ 
tricts  où  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnaires, 
l’exécution  de  ladite  loi  appartiendra  ù  celui  desdits  comi¬ 
tés  dont  la  section  est  la  plus  populeuse,  concurremment 
avec  le  comité  de  la  commune  où  le  détenu  fait  sa  rési¬ 
dence. 

—  Les  aveugles  nécessiteux  présentent  une  pétition  dans 
laquelle  ils  exposent  que  les  secours  qu’ils  reçoivent  de 
l’administration  des  Quinze-Vingts  ne  sont  pas  suffisants 
pour  nourrir  leur  famille  Ils  demanden  q'ut  la  Conven¬ 
tion,  qui  a  toujours  accueilli  avec  intérêt  les  infortunés, 
eur  accorde  une  augmentation  de  secours. 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion,  et  la  Con¬ 
vention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  aveugles 
nécessiteux,  convertie  en  motion  par  un  membre,  décrète 
qu’outre  les  15  sous  qui  leur  sont  comptés  par  l’admi¬ 
nistration  des  Quinze-Vingts,  il  leur  sera  de  plus  compté, 
dans  leur  section  respective,  un  secours  de  10  sous  pour 


leur  femme,  et  celui  de  5  sous  pour  chacun  de  leurs  en¬ 
fants.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SÉANCE  DU  23  MESSDOR. 

Dubarran  :  Les  actions  généreuses  caractérisent 
toujours  les  républiques,  car  la  justice  et  la  vertu 
sont  les  bases  du  gouvernement  populaire  ;  et  je 
croirais  desservir  la  chose  publique  si  je  ne  m’em¬ 
pressais  de  transmettre  à  la  Convention  un  acte  de 
ce  genre,  et  qui  très-récemment  a  eu  lieu  dans 
la  Société  populaire  de  Cologne  ,  département  du 
Gers. 

Une  femme,  nommée  Marie  Bordes,  bonne  sans- 
culottes,  venait  d’accoucher.  Un  mal  extraordinaire 
venu  à  son  sein  l’empêche  d’allaiter  son  enfant; cette 
famille  était  cependant  sans  la  moindre  ressource, 
et  l’enfant  allait  périr  faute  de  secours. 

La  Société  en  est  informée  par  un  de  ses  membres; 
celui-ci  observe  que,  dans  un  pays  où  le  gouverne¬ 
ment  avait  mis  les  vertus  à  l’ordre  du  jour,  il  était 
du  devoir  de  la  Société, qui  avait  adopté  cette  morale 
publique,  de  se  charger  de  cet  enfant. 

L’orateur  n’avait  pas  achevé  sa  proposition  que, 
par  un  mouvement  spontané  ,  l’assemblée  se  lève 
en  masse  pour  l’accueillir;  assure  en  conséquence 
une  nourrice  à  l’enfant,  donne  des  secours  à  la 
mère,  et  charge  son  trésorier  de  fournir  à  tous  les 
frais. 

Je  demande,  citoyens,  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal  de  ce  trait  d’humanité  de  la  Société  de 
Cologne,  et  insertion  au  Bulletin. 

L'une  et  l’autre  sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lakanal ,  représentant  du  peuple  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Dordogne  et  autres  environnants ,  à 

la  Convention  nationale. 

Bergerac,  le  15  messidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  collègues,  vous  avez  décrété  l’établissement 
d’une  manufacture  d’armes  à  Bergerac,  et  vous  m’avez 
chargé  d’en  diriger  les  travaux.  Votre  décret  est  entière¬ 
ment  exécuté.  Je  vous  envoie  les  premiers  fusils  confec¬ 
tionnés  dans  ce  nouvel  établissement;  tous  pourraient  ser¬ 
vir  de  modèle.  Je  joins  à  cet  envoi  la  carte  topographique 
des  usines. 

o  En  improvisant  en  quelque  sorte  ces  travaux  impor¬ 
tants,  j’ai  concilié  la  célérité  de  l’exécution  avec  la  solidité 
des  batiments  ;  trois  mille  trois  cent  vingt  toises  d’ouvrages 
en  pierre  de  taille,  la  majeure  partie  plongée  dans  les  eaux, 
ont  été  construites  en  deux  mois;  toutes  les  machines  hy¬ 
drauliques  laites  et  placées. 

«  Treize  canonniers,  un  nombre  proportionné  de  plnti- 
neurs,  garnisseurs,  monteurs,  forgeursde  baïonnettes,  etc., 
réunis  en  école  normale,  ont  été  formés  dans  le  même 
temps,  et  leur  travail  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  meil¬ 
leurs  artistes. 

c  La  fabrication  d’armes  de  Bergerac,  montée  dans  ce 
moment  sur  le  pied  de  quinze  mille  fusils  par  an,  sera 
portée  dans  trois  mois  à  vingt-cinq  mille,  si  la  Convention 
nationale  ne  dirige  pas  vers  un  nouveau  but  les  efforts  que 
je  ne  cesserai  de  faire  pour  servir  la  patrie. 

u  Five  la  république!  Elle  seule  peut  enfanter  des  pro¬ 
diges  incroyables  pour  les  infortunés  courbés  encore  sous 
la  verge  des  rois,  et  ces  prodiges-lii  valent  bien  les  miracles 
des  prêtres  l 

«  Signé  Lakanal.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Bergerac  est 
admise  à  la  barre. 

Blanc,  orateur  :  Citoyens  représentants,  Lakanal 
m’a  chargé  de  vous  apporter  des  fusils,  les  premiers 
qui  ont  été  faits  à  Bergerac,  avec  le  plan  des  usines. 
En  deux  mois  Lakanal  a  créé  cette  manufacture,  for¬ 
mé  des  ouvriers  en  tout  genre,  et  la  fabrication  est 
portée  en  ce  moment  à  quinze  mille  fusils  par  an.  Si 
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La  ka  il  al  reste  parmi  nous,  comme  vous  le  demande 
le  département  de  la  Dordogne,  elle  sera  portée  à 
vingt  mille.  Lakanal  a  l'ait  nos  chemins,  terminé  nos 
procès,  secouru  l’indigent.  En  un  mot,  Lakanal  est 
vous-mêmes  ;  il  l'ait  aimer  la  révolution,  et  remplit 
les  intentions  bienfaisantes  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  apprend 
avec  satisfaction  combien  le  zèle  des  citoyens  du  dé¬ 
partement  de  la  Dordogne,  particulièrement  de  la 
commune  de  Bergerac,  a  secondé  les  vues  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  Lakanal  pour  la  confection  des 
armes  destinées  à  être  remises  aux  mains  des  braves 
républicains.  Occupons-nous  sans  cesse  de  multi¬ 
plier  ces  armes,  ces  fusils,  ces  retoutables  baïonnet¬ 
tes,  dont  ils  savent  faire  un  usage  aussi  utile  que 
glorieux  ;ce  sont  pour  eux  des  moyens  infaillibles  de 
faire  rouler  dans  l’abîme  du  néant  toutes  les  hordes 
barbares  des  tyrans  coalisés. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  natio- 
tionale  décrète  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  insertion  au  Bulletin  de  l’envoi  qu’a  lait  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Lakanal  de  deux  premiers  fusils 
provenant  de  la  manufacture  établie  à  Bergerac, 
sous  sa  surveillance. 

Elle  a  ordonné  le  renvoi  à  son  comité  de  salut 
publie  de  la  lettre  de  Lakanal,  ainsi  que  du  plan 
figuratif  des  usines,  qui  a  été  remis  par  le  citoyen 
Blanc,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Ber¬ 
gerac. 

—  Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

#  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Tournier,  cavalier  au  13e  régiment  de  cavalerie, 
qui,  envoyé  en  ordonnance,  le  7  floréal  dernier,  par  ordre 
du  général  Chapny,  a  été  rencontré  par  un  peloton  en¬ 
nemi,  dont  le  commandant  l’a  sommé  de  se  rendre  et  de 
lui  communiquer  les  dépêches,  etc.,  auquel  il  n’a  répondu 
qu’en  lui  donnant  la  mort,  ainsi  qu’à  plusieurs  autres  de 
ce  même  peloton,  où  il  a  reçu  sept  coups  de  sabre,  le  col 
traversé  de  deux  balles,  ainsi  que  d’autres  blessures  dans 
les  reins,  renversé  de  son  cheval  qui  a  été  tué,  et  enfin  dé¬ 
livré  par  ses  camarades,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulle¬ 
tin  de  correspondance,  une  somme  de  COO  liv.  à  titre  de 
reconnaissance  au  citoyen  Tournier,  cavalier  au  13e  régi¬ 
ment. 

«  II.  La  commission  du  mouvement  et  de  l’organisation 
des  armées  est  chargée  de  fournir  à  ce  brave  citoyen  une 
roule  pour  rejoindre  son  corps,  conformément  à  sa  de¬ 
mande,  ainsi  que  de  remplacer  les  effets  que  l’ennemi  lui 
a  enlevés;  charge  son  comité  de  salut  public  de  pourvoir 
le  plus  tôt  possible  à  l’avancement  de  ce  citoyen.  » 

Couppé  (de  l’Oise) ,  au  nom  du  comité  d’agricul¬ 
ture  :  Les  huiles  sont  un  objet  important  pour  l’a¬ 
griculture,  le  commerce  et  les  arts,  et  elles  doivent 
attirer  toute  l’atlention  publique. 

L’incurie  de  l’ancien  gouvernement,  et  surtout 
les  manœuvres  mercantiles  que  les  étrangers  sa¬ 
vaient  si  bien  employer  auprès  de  lui,  nous  obli¬ 
geaient  d’en  tirer  une  grande  partie  du  dehors  pour 
nos  divers  usages  et  nos  manufactures;  et  cette  im¬ 
portation  était  souvent  encore  à  leur  merci  dans  les 
temps  de  guerre. 

Mais  ces  abus  trop  visibles  nous  procureront  enfin 
le  bien  pour  le  mal ,  que  nos  ennemis  ou  la  cupidité 
ne  cessaient  de  nous  faire.  Nous  sortirons  de  leur 
dépendance  par  la  détresse  même,  et  nous  saurons, 
quand  nous  voudrons,  trouver  tout  au  milieu  de 
nous. 

La  viande ,  le  beurre  sont  devenus  rares  pour  nos 
aliments.  Cet  inconvénient  accidentel  nous  servira 
encore.  Nous  allons  mettre  toutes  nos  ressources 


à  profit  ;  et  quel  pays  en  a  de  plus  grandes  que  la 
France  ! 

Pour  toutes  les  huiles  nécessaires  aux  arts  et  à 
brûler,  nous  n’avons  qu’à  vouloir  et  étendre  la  cul¬ 
ture  des  plantes  qui  en  fournissent. 

Nous  avons  des  vaisseaux,  des  harpons,  des  bras 
robustes  et  intrépides  pour  aller  sonder  les  mers  et 
rapporter  encore  le  tribut  de  l’Océan. 

Pour  les  huiles  qui  servent  à  nos  usages  alimen¬ 
taires,  notre  sol  nous  fournit  déjà  les  plus  excellen¬ 
tes  ,  et  nous  n’avons  encore  qu’à  vouloir  pour  en 
augmenter  la  quantité  et  les  espèces. 

La  récolte  de.  pavots  que  nous  voyons  en  ce  mo¬ 
ment  dans  le  jardin  national  des  Tuileries  engagera 
votre  comité  à  s’occuper  aussi  notamment  de  cette 
espèce  d’huile,  que  l’intrigue  mercantile  avait  tou¬ 
jours  fait  proscrire  publiquement,  mais  qu’elle  sa¬ 
vait  bien  pourtant  nous  revendre  en  secret  en  la 
mêlant  à  l’huile  d’olives. 

Celle-ci  méritera  toujours  la  première  attention. 
La  culture  des  oliviers  peut  être  augmentée,  et  celle 
des  départements  méridionaux  pourrait  suffire  enfin 
à  nos  besoins.  Il  reste  encore  beaucoup  à  gagner 
pour  rendre  cette  huile  et  plus  abondante  et  plus 
parfaite  en  général  ;  et  nous  pourrions  économiser 
les  sommes  énormes  qui  sortent  annuellement  pour 
les  huiles  que  nous  tironsde  l’Italie,  de  la  Grèce,  de 
l’Afrique,  si  nous  étendions  encore  en  même  temps 
la  culture  des  graines  dont  l’huile  peut  tenir  lieu. 

Quant  à  cette  culture,  elle  est  aisée,  et  l’on  s’as¬ 
surera  bientôt  qu’elle  ne  préjudicie  pas  aux  autres, 
et  que  l’on  peut  gagner  cette  récolte  sur  une  année 
de  jachères;  peut-être  sera-t-elle  un  motif  qui  dé¬ 
terminera  pour  sa  part  à  les  remplacer  ainsi  dans 
plusieurs  pays.  Les  améliorations  s’entr’aident ,  et 
tout  cela  peut  peut  aller  ensemble,  puisqu’on  le  voit 
ainsi  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Ca¬ 
lais  et  de  la  Somme;  mais,  en  attendant  le  progrès 
des  cultures  nouvelles  à  propager,  mettons  à  profit 
en  ce  moment  ce  qui  est  tout  venu,  et  que  la  nature 
nous  donne  d’elle-même. 

Nos  forêts  sont  chargées,  cette  année,  d’une  abon¬ 
dance  merveilleuse  de  faînes,  ces  fruits  ne  sont  plus 
interdits  au  peuple  et  réservés  aux  sangliers  seuls  : 
des  mains  diligentes  iront  les  recueillir,  et  vont 
ajouter  une  nouvelle  denrée  à  la  consommation  pu¬ 
blique. 

Nos  vignes  nous  annoncent  une  quantité  immense 
de  pépins  de  raisins  que  l’on  jette,  après  la  vendan¬ 
ge,  en  plusieurs  pays.  Ces  deux  espèces  de  graines 
renferment  une  huile  alimentaire  de  bonne  qualité. 
Votre  comité  croit  devoir  indiquer  cette  ressource,  à 
ceux  qui  l’ignoreraient  ou  n’y  penseraient  pas;  et 
parmi  les  moyens  de  la  mettre  à  profit,  il  proposera 
le  plus  avantageux  et  le  plus  aisé. 

Instruction  sur  la  fabrication  de  l'huile  de  faine. 

La  faîne  est  le  fruit  du  hêtre;  elle  tombe  d’elle- 
même;  le  meilleur  temps  pour  la  ramasser  est  vers 
la  fin  de  vendémiaire  :  pendant  les  mois  suivants 
elle  est  plus  altérée  par  les  pluies  et  l’humidité  de  la 
terre. 

On  évite  de  la  froisser  ou  de  la  laisser  moisir, 
ainsi  que  toutes  les  graines  dont  on  veut  extraire  de 
l’huile. 

Les  vieillards  ,  les  femmes  ,  les  enfants  font  cette 
récolte  à  la  main  :  mais  les  hommes  plus  forts  ont 
une  manière  de  la  faire  plus  prompte  et  plus  en 
grand. 

Ils  emploient  un  balai  de  houx  pour  la  réunir  en 
tas.  Ensuite,  avec  un  râteau  de  bois,  ils  e'eartent  les 
feuillages,  les  herbes  et  les  brins  de  bois. 

Ils  ont  une  passclle ,  on  crible,  dont  le  fond  est 
fait  de  baguettes  d’osier  disposées  en  long  parallèle- 
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nient  à  claire-voie,  et  à  distance  suffisante  pour  que 
la  faîne  ne  passe  pas. 

Ce  crible  a  deux  manches.  Par  l’un  on  le  suspend 
à  un  arbre  avec  une  corde  ;  par  l’autre  un  homme  le 
fait  mouvoir  horizontalement.  Il  emplit  le  crible,  il 
tire  et  repousse  ite'rativement  dans  le  même  sens. 
Les  petits  corps  sortent  par  le  bas  du  crible.  Les 
plus  gros ,  les  plus  légers,  les  faînes  creuses  se  sé¬ 
parent  et  prennent  le  dessus  :  on  les  ôte  avec  la 
main.  La  faîne  étant  ainsi  émondée,  on  la  verse  dans 
un  sac. 

De  cette  manière  on  en  obtient  promptement  une 
grande  quantité,  et  on  ramasse  jusqu’aux  plus  pe¬ 
tites  qui  ne  sont  pas  les  moins  bonnes. 

Quand  on  reporte  la  faîne,  il  faut  l’étendre  dans 
un  lieu  bien  sec  et  bien  aéré;  on  la  remue  souvent 
ensuite  avec  la  pelle;  on  la  fait  sécher  insensible¬ 
ment  à  l’ombre,  et  non  au  soleil.  Elle  devient  ainsi 
meilleure  et  fournit  plus  d’huile. 

La  faîne  étant  séchée,  on  la  vanne  pour  en  chasser 
les  graines  creuses.  Des  personnes  font  mieux  an- 
core  ;  elles  étendent  successivement  sur  une  table 
une  mesure  à  la  lois  de  faînes,  choisissent  tous  les 
bons  grains,  l’un  après  l’autre  ,  comme  on  trie  les 
haricots, et  les  font  tomber  dans  une  corbeille  qu’elles 
tiennent  sur  les  genoux  ;  de  cette  manière  elles  par¬ 
viennent  à  éliter  toutes  leurs  faînes  et  à  n’y  pas  lais¬ 
ser  la  moindre  impureté. 

Lorsqu’enfin  les  faînes  sont  convenablement  sé¬ 
chées  et  bien  mûries  en  grenier,  on  les  porte  au 
lordoir,  ou  pressoir  à  huile.  Ce  n’est  ordinairement 
qu’au  mois  de  ventôse  que  l’on  commence  à  piler. 
L’expérience  a  appris  qu’il  ne  faut  pas  faire  ce  tra¬ 
vail  quand  la  sève  se  trouve  en  mouvement,  ni  dans 
les  grandes  chaleurs;  alors  l’huile  est  plus  chargée 
de  mucilage  ;  et  si  on  la  faisait  dans  un  temps  trop 
froid,  il  sortirait  moins  d’huile. 

Le  procédé  ordinaire  pour  l’extraction  de  l’huile 
de  faîne  est  simple;  c’est  celui  que  l’on  fait  pour 
l’huile  de  chenevis,  et  les  pressoirs  sont,  les  mêmes. 

On  pile  les  faînes  comme  on  pile  le  chenevis  ;  on 
observe  que  le  pilage  ne  se  fasse  pas  à  coups  trop 
précipités  et  trop  violents  ;  dans  ce  cas,  l’écorce  li¬ 
gneuse  de  la  faîne  s’échaufferait  trop,  et  il  faudrait 
la  rafraîchir  en  y  versant  de  l’eau  plus  souvent,  ce 
qui  altérerait  l’huile. 

Cependant  il  est  toujours  nécessaire  de  verser  un 
peu  d’eau  sur  la  faîne  tandis  qu’on  la  pile,  pour 
pouvoir  réunir  et  lier  les  écorces  en  pâte  avec  l’a¬ 
mande. 

A  mesure  que  le  pilage  est  arrivé  au  point  conve¬ 
nable,  on  met  la  matière  dans  les  presses,  et  on  ex¬ 
trait  l’huile;  quand  elle  est  laite,  on  la  laisse  reposer 
dans  des  tonnes  pendant  trois  mois  :  alors  on  la 
soutire  afin  de  la  séparer  de  son  dépôt  et  de  son  marc. 
Si  on  y  soupçonne  encore  ensuite  quelque  impureté, 
on  réitère  la  même  opération  trois  mois  après  pour 
la  clarifier. 

Dans  les  années  où  la  qualité  de  l’amande  n’est 
pas  parfaite,  ou  quand  la  manipulation  n’a  pas  été 
convenable  et  propre,  il  faut  laisser  reposer  plus 
longtemps,  et  faire  les  soutirages  à  six  mois  d’inter¬ 
valle. 

11  faut  surtout  veiller  à  la  propreté  des  pressoirs 
et  ustensiles ,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  infectés  de 
vieilles  crasses,  et  ne  fassent  pas  passer  leurs  vieux 
ferments  dans  l’huile  nouvelle. 

Les  personnes  qui  n’ont  qu’une  petite  quantité 
d’huile  doivent  la  mettre  dans  des  cruches  bien  bou¬ 
chées,  et  les  enterrer  dans  leur  cave. 

Ceux  qui  en  ont  de  grandes  quantités  doivent  les 
mettre  dans  des  tonnes  ,  formées  d’un  bois  fort  et 
épais,  pour  éviter  l’extravasion. 

Une  fois  que  les  huiles  sont  clarifiées,  il  faut  éviter 


de  les  remuer  ou  de  les  transvaser.  Elles  se  conser¬ 
veront  mieux  en  restant  bien  bouchées  et  dans  un 
repos  parfait. 

L’huile  de  faîne  de  première  qualité  devient 
équivalente  à  l’huile  d’olive.  Celle-ci  dégénère  après 
dix-huit  mois  ;  au  contraire,  l’huile  de  faîne  se  bonifie 
en  vieillissant. 

L’huile  de  faîne  bien  choisie,  faite  avec  soin  et 
dans  le  temps  propre,  peut  servir  aux  aliments  un 
mois  après  sa  fabrication  ;  elle  n’est  désagréable  et 
malfaisante  que  quand  elle  a  été  faite  malpropre¬ 
ment. 

Une  seule  année  peut  lui  donner  la  même  bonté 
que  celle  de  l’huile  d’olive  ;  elle  se  congèle  comme 
elle;  après  deux  ans  elle  lui  est  supérieure;  si  elle 
est  bien  gardée  dans  des  bouteilles  pendant  cinq  ans, 
elle  devient  excellente.  Elle  conserve  toute  sa  bonté 
pendant  dix  ans  ;  ainsi  elle  peut  servir  aux  voyages 
de  longs  cours. 

Les  épiciers  en  gros  ne  vantent  pas  tout  le  mérite 
de  l’huile  de  faîne;  mais  ils  en  font  des  enlève¬ 
ments  considérables  en  secret,  et  cela  nous  en  dit 

assez. 

Voilà  donc  une  ressource  première  et  abondante. 

La  plus  grande  partie  des  forêts  de  France  est 
composée  de  hêtres.  Leurs  fruits  sont  un  présent; 
ils  naissent  d’eux-mêmes,  il  n’y  a  qu’à  ramasser. 
Dans  les  bonnes  années  on  peut  s’approvisionner  de 
cette  huile  alimentaire  pour  suppléer  aux  olives 
lorsqu’elles  manquent,  et  nous  dispenser  ou  d’en 
aller  chercher  chez  l’étranger  ou  de  payer  la  hausse 
d’une  denrée  prétendue  étrangère,  et  qui  a  crû  chez 
nous. 

Huile  de  pépins  de  raisins. 

Après  la  vendange,  il  sort  de  nos  pressoirs  des 
quantités  immenses  de  pépin^  de  raisins,  dont  on  ne 
fait  aucun  usage  dans  certains  pays  :  cependant  ils 
renferment  une  huile  alimentaire  que  l’économie 
doit  mettre  aussi  à  profit. 

11  faut  d’abord  les  séparer  du  massif  de  pellicules 
et  de  membrures  de  grappes  où  ils  sont  enfermés, 
avant  qu’ils  s’échauffent  par  la  fermentation  ou  se 
moisissent. 

Pour  cela,  on  le  brise,  on  le  démembre  dans  des 
cuviers  que  l’on  emplit  de  beaucoup  d’eau;  on  brasse 
le  tout.  Les  pépins  se  séparent  aisément  et  tombent 
au  fond. 

On  les  fait  sécher  en  les  retournant  avec  soin.  On 
les  garde  un  certain  temps,  jusqu’à  ce  que  l’on  juge 
que  le  grain  est  suffisamment  mûri  et  l’huile  bien 
développée.  Alors  on  le  crible,  pour  ôter  tout  ce 
qu’il  y  a  d’étranger  ;  on  le  pile  comme  le  chenevis 
ou  le  colza,  et  on  le  met  dans  les  presses.  L’huile  qui 
en  sort  est  pour  les  aliments. 

On  reprend  le  massif  qui  sort  de  cette  première 
pressée,  on  le  broie  de  nouveau,  on  le  fait  chauffer 
dans  une  chaudière  avec  un  peu  d’eau,  on  le  remue 
avec  une  spatule,  et  quand  on  voit  la  surface  devenir 
brillante,  on  met  la  pâte  au  pressoir  pour  en  expri¬ 
mer  une  seconde  huile. 

Ces  indications  et  ces  procédés  ont  été  choisis 
comme  ce  qu’il  y  a  de  plus  facile  et  de  plus  éprouvé 
pour  mettre  à  profit  ces  substances  communes.  Votre 
comité  d’agriculture  pense  qu’il  est  utile  de  les  pu¬ 
blier.  Il  vous  propose  de  les  faire  insérer  au  Bulletin 
de  la  Convention. 

L’insertion  du  rapport  et  de  l’instruction  est  dé¬ 
crétée,  ainsi  que  la  distribution  aux  membres. 

—  David  lit  le  programme  de  la  fête  qui  doit  avoir 
lieu  le  10  thermidor  prochain,  en  l’honneur  des  deux 
héros  Barra  et  Agricole  Viala. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression.  Non*  e 
donnerons  dans  un  prochain  numéro. 


—  Cambon  fait  rendre  un  decret  relatif  à  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  des  communes.  —  Nous  le  donne¬ 
rons  demain. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  les  mouvements  de  nos  armées  sur  la  fron¬ 
tière  du  Nord  deviennent  si  importants,  depuis  leur 
entrée  triomphante  dans  la  West-Flaudre  et  la  Bel¬ 
gique,  que  nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  jour  par  jour  de  tous  leurs  progrès.  Mais  au¬ 
paravant  le  comité  a  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  les  exagérateurs  qui  environnent  ses  bureaux, 
fidèles  à  leur  tactique  astucieuse  ,  ont  déjà  répandu 
dans  Paris  la  prise  de  Bruxelles  et  de  Namur.  Ils 
cherchent  ainsi  à  porter  si  loin  nos  succès  que  les 
grands  efforts  des  armées  soient  toujours  au-dessous 
des  fausses  nouvelles  que  les  prôneurs  perfides 
publient,  et  que  la  vérité  ne  fasse  plus  sur  l’opinion 
publique  l’effet  qu’elle  doit  produire;  ils  déflorent 
les  nouvelles  pour  les  corrompre ,  et  ils  les  corrom¬ 
pent  pour  dégrader  les  armées  et  pour  flétrir  l’esprit 
public.  Mais  ils  sont  surveillés,  ces  exagérateurs 
dangereux,  et  ils  seront  punis.  (On  applaudit.) 

Voici  ce  qu’il  y  a  de  vrai  et  d’ofliciel  dans  les  nou¬ 
velles  des  armées  du  Nord  et  de  la  Sambre,  arrivées 
aujourd’hui. 

L’armée  républicaine  continue  de  gagner  du  ter¬ 
rain  sur  l’ennemi,  de  tuer  ses  esclaves,  et  les  presse 
de  reculer  à  grands  pas. 

Voici  ce  qu’écrit  Guyton,  représentant  du  peuple, 
au  quartier  général  de  Nivelles,  du  21  messidor. 

«  Le  19,  le  général  Halry  avait  regret  d’avoir  été  forcé 
de  se  replier;  le  général  Mayer,  voyant  qu’il  ne  pouvait 
assurer  sa  position  qu’en  s’avançant  sur  les  hauteurs  de 
Sombresc,  se  concerte  avec  Hatt y.  L’attaque  est  commen¬ 
cée  ;  l’ennemi  résiste  avec  sa  grosse  artillerie  et  sa  nom¬ 
breuse  cavalerie.  On  le  fait  reculer;  on  le  poursuit;  il  est 
mis  en  déroute.  (Applaudissements.)  Beaulieu  veut  rallier 
sa  cavalerie;  il  est  lui-même  au  moment  d’être  pris  ;  nous 
lui  avons  enlevé  un  officier  de  sou  état-major  et  un  bon 
nombre  de  prisonniers.  Celte  journée  lui  a  coulé  une  perle 
énorme  d’esclaves. 

«  Pour  les  déserteurs,  on  ne  sait  plus  qu’en  faire  ;  ils  ar¬ 
rivent  par  trentaine;  il  en  passe  une  bande  de  quarante 
sous  nos  fenêlres  dans  le  moment.  Les  déserteurs  s’accor¬ 
dent  à  dire  qu’après  le  combat  du  d9  Beaulieu  s’est  retiré 
vers  Louvain  et  évacue  Bruxelles.  Un  adjudant  du  géné¬ 
ral  Lefebvre  m’apprend  qu’il  vient  de  pousser  une  recon¬ 
naissance  jusqu’aux  faubourgs  de  Bruxelles.  » 

—  «  Tant  que  l’ennemi  s’est  présenté,  je  l’ai  combattu  et 
repoussé,  écrit  Jourdan  le  21  messidor.  Lesjournéesdesl8 
et  19  lui  ontcoûlé  trois  ou  quatre  mille  hommes,  du  nom¬ 
bre  desquels  se  trouve  le  prince  Hesse-Philipstadt.  (Vifs 
applaudissements.)  Il  nous  est  en  outre  arrivé  six  cents 
déserteurs  ou  prisonniers;  mais  à  présent  il  est  réuni  près 
de  Louvain  et  de  Tirlemont. 

«  J’apprends  à  l’inslant  que  la  division  de  Montaigu  est 
arrivé  à  Hall,  près  Bruxelles.  Je  lui  donne  ordre  de  se  por¬ 
ter  demain  dans  cette  ville. 

«  Signé  Jourdan.  » 

Barère  :  Citoyens,  tout  nous  présage  de  grandes 
nouvelles;  dans  peudejoursil  va  se  porterdes  coups 
décisifs  pour  la  purgation  du  sol  de  la  république, 
et  pour  la  punition  des  tyrans  de  la  Belgique  et 
d’Autriche.  (On  applaudit.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  vous  proposer  un  décret  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  récompenser  la  bravoure  des  marins 
qui  ne  cessent  d’approvisionner  nos  ports  avec  les 
richesses  commerciales  des  Espagnols  et  des  Anglais. 
11  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  défaire  cesser  les  abus  résultant  de  la  né¬ 
gligence  qui  a  eu  lieu  jusqu’ici  pour  les  marchandises 
provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  par  les 
vaisseaux  et  batiments  de  la  république.  Ces  mar¬ 
chandises  appartiennent  aux  braves  marins  dont  la 
bravoure  en  a  l'ait  la  conquête.  Toutes  les  précau- 
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tions  doivent  être  employées  pour  leur  en  assurer  la 
pleine  propriété,  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Les  consignataires  et  les  préposés  à  la  vente 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  républi¬ 
que  sont  tenus  d’adresser  à  la  commission  de  la  marine  et 
des  colonies  les  éiats  et  comptes  de  leur  gestion,  avec  le 
montant  des  sommes  que  les  ventes  faites  jusqu’à  ce  jour 
ont  produites,  ainsi  que  le  manifeste  ou  facture  des  mar¬ 
chandises  composant  les  cargaisons  restées  encore  à  bord 
des  navires  ou  dans  les  magasins,  invendues,  quinze  jours 
au  plus  lard  après  l’insertion  du  présent  décret  dans  le 
Bulletin. 

«  II.  Du  moment  où  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  république  seront  mouillées  dans  une  rade 
ou  dans  un  port ,  elles  seront  remises  sous  la  surveillance 
et  à  la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et  des  co¬ 
lonies.  Les  juges  de  paix  et  les  préposés  à  ladite  surveil¬ 
lance  aussitôt  qu’ils  seront  informés  de  l’arrivée  d’un  bâ¬ 
timent  pris,  dans  une  racle  ou  dans  un  port,  se  rendront 
sur-le-champ  à  bord  du  bâtiment  pour  y  apposer  les  scel¬ 
lés  sur  toutes  les  écoutilles  et  sur  toutes  les  portes  fermant 
à  clef. 

«  III.  Tous  les  chefs  conducteurs  des  bâtiments  pris  sont 
tenus  de  faire,  sous  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
par  devant  le  juge  de  paix  et  le  secrétaire  préposé  par  le 
commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  le  rapport  ou 
déclaration  de  tout  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qu’ils  au¬ 
ront  conduits. 

«  IV.  Il  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé¬ 
claration  du  conducteur  des  prises,  procédé  à  la  diligence 
du  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  à  l’instruction 
de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 
Cette  instruction  consistera  dans  l’apposition  des  scellés, 
la  réception  de  la  déclaration  du  capitaine  conducteur, 
l’interrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins  dans  le  cas 
où  il  s’en  trouverait,  et  le  translat  des  pièces  du  bord.  Il 
sera  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces,  qui  se¬ 
ront  dans  deux  jours,  pour  tout  délai ,  adressées  au  com¬ 
missaire  de  la  marine  et  des  colonies,  avec  les  états  et  ma¬ 
nifestes  des  chargements. 

«  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  régler  le 
mode  de  vente  qui  devra  être  observé  pour  les  marchandi¬ 
ses  provenant  desdites  prises. 

«  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  servira 
de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  messidor.  —  A.  Lautour,  âgé  de  cinquante- 
huit  ans,  né  à  Strasbourg,  vivant  de  ses  revenus  ; 

E. -M.  Boucher-Duclos,  âgé  de  trente-deux  ans,  né 
à  Lille,  employé  à  l’habillement  des  troupes; 

F.  -G.  Fenelon,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  La 
Haye,  ex-colonel  ; 

G. -D.  Maurin,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Barcelonnette,  agent  de  Biron  ; 

A.  Lemoine-Crecy ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Clermont,  ex-garde  du  Garde-Meuble  ; 

J.-A.  Laroche-Lambert,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
né  à  Cahors,  ex-chanoine  de  Beauvais  ; 

A.  Bourré  de  Courberon,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble  ; 

J. -B.  Regnac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ne  a  Bar¬ 
celonnette,  ex -capitaine  du  ci-devant  régiment 
Dauphin; 

M.  Goussenville,  père,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
né  à  Saint-Just,  ci-devant  noble; 

M.  Goussenville  fils,  âgé  de  vingt  ans; 

D.-P.-J.  Papillon  de  La  Ferté,  âgé  de  soixante-sept 
ans,  ex-intendant  des  menus  plaisirs  du  tyran  ; 
j  G.-J.  Duplex  de  Bacancourt,  âgé  de  soixante- 


huit  ans,  né  à  Bordeaux,  ex-intendant  de  Bourgo¬ 
gne,  etc.; 

M.-C.-S.  Bouliers,  âgée  de....  ans,  ci-devant  com¬ 
tesse,  femme  de  Boisgelin  ; 

F. -C.  Desouches,âgéde  cinquatre-quatre  ans,  ex¬ 
prêtre  ; 

G. -C.  Lurienne,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex- 
chanoine  de  Rouen  ; 

R.  Mique,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  architecte  de 
Stanislas,  roi  de  Pologne,  ex-noble  ; 

C.  Mique,  fils,  âgé  de  trente-neuf  ans,  membre  de 
compagnie  souveraine  ; 

R.  Rossy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Ajaccio,  ex¬ 
noble  ; 

M.-A.  Randon  de  La  Tour,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  ex-administrateur  du  trésor  public,  ex-noble; 

J.  Rabaliaty,  âgé  de  trente-cinq  ans,  employé  à  la 
Salpêtrière  ; 

R.  C.-F.  Latour-du-Pin  Chambly,  âgé  de  quarante- 
huit  ans,  ex-colonel  au  ci-devant  régiment  des  gre¬ 
nadiers  royaux  ; 

D. -A.-F.  Audenger,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex¬ 
clerc  de  procureur,  ex-juge  de  paix  de  Versailles; 

L.-J.-P.  Potier  de  Gcsvres,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  ex-duc  et  pair  ; 

F.-C.  Royer,  âgé  de  quarante-deux  ans,  épicier  à 
Passy  ; 

C.-M.  Fontigny,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ex¬ 
noble  ; 

L.  Basset-Lamarelle,  père,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  président  du  ci-devant  grand  conseil  ; 

F.-L.-H.  Basset-Lamarelle,  fils  ,  âgé  de  dix-huit 
ans  ; 

A. -F.  d’Hautefort,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex¬ 
noble  ; 

J. -N.  d’Hautefort,  âgé  de  quarante- deux  ans,  ex¬ 
noble  ; 

J. -A. -.A.  Damas,  âgé  de  vingt  ans,  sous-lieutenant 
au  16e  régiment  de  dragons  ; 

F.  Chasteigner,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex¬ 
noble; 

C.-A.-M.-C.  d’Alzace  de  Boussu  de  Chimay,  âgé 
de  cinquante  ans,  né  à  Bruxelles,  ex-prince  d’Hénin, 
ex-capitaine  des  ci-devant  gardes  de  l’infâme  d’Ar¬ 
tois  ; 

L.  Pourra,  âgé  de  soixante  ans,  journaliste ,  ex¬ 
négociant; 

C.-A.  Dugrais-Lavilette,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
ex-garde  du  corps  du  tyran,  ex-noble; 

A. -P.  Perrot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex-prési¬ 
dent  de  la  ci-devant  chambre  des  compte  ; 

A.-N.  Perrot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  président 
de  la  ci-devant  cour  des  aides; 

A. -J. -B.  Perrot,  âgé  de  vingt-trois  ans; 

C.  Verdicre-Dhem,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  ex¬ 
lieutenant  général  ; 

A.-N.-M.  Nicolaï,  père,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
comptes; 

E. -T.-Isabeau  d'Ijonval,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
greffier  des  audiences  du  ci-devant  parlement  de 
Paris; 

P.  Boyer,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  journaliste, 

C.  D.  Desyeux,  âgé  de  quarante-huit  ans,  ancien 
notaire  à  Paris  ; 

L.-M.  Larochc-Boussot,  âgé  de  soixante-neuf  ans, 
ex-noble  ; 


C.  Coust,  dit  Longpré,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
ex-commissaire  de  police  de  la  section  du  Muséum  ; 

F. -A.-H.  d’Amneville-Chifrevalt,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  ex-noble  ; 

A.  Coutouly,  âgé  de  quarante-sept  ans,  journaliste 
et  homme  de  lettres  ; 

T. -F.-C.  Giverville-Saint-Maclou,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  ex-noble  ; 

G.  Chrétien,  âgé  de  quarante  ans,  ex-juge  à  Au- 
ray  ; 

H.  -J.  Royer,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-noble, 
et  ci-devant  grand-vicaire  d’Auxerre  ; 

P.  Northey,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  sur  mer, 
ex-capitaine  d’une  légion  belgique,  espion  réfugié; 

E. -A.-M.  Labaume,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ci- 
devant  maréchal  de  camp,  et  ex-constituant; 

J. -P.  Robert-Lezardières,  âgé  de  trente-deux  ans. 
ex-noble  ; 

S. -J.  Robert-Lezardières,  âgé  de  vingt-sept  ans  ; 

F.  Aiglox,  dit  Langlois,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
ex-employé  à  la  mairie  ; 

P.  Bertrand,  âgé  de  quarante-sept  ans,  homme  de 
loi  ; 

A.-J.-B.-A.  Julien ,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  ex¬ 
intendant  d’Alençon  ; 

L. -B.  de  Boisgelin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  ex¬ 
noble,  ci-devant  maréchal  de  camp; 

C.  Brochel-Saint-Priestjâgédc  cinquante-neuf  ans» 
ex- noble  ; 

J.  Fouchaud,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-offi¬ 
cier  au  22e  régiment; 

J.-B.-A.  Salignac-Fénélon  ,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  ex-prieur  de  Saint-Cernin  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en  pro¬ 
voquant,  par  la  révolte  des  prisons,  l’assassinat  et 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J. -N.  L’Allemand,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex¬ 
procureur  du  tyran  à  Sarreguemiries  ; 

N.  Hanrion,  âgé  de  soixante  ans,  cultivateur; 

M. -A.  Bordier,  âgé  de  trente  ans,  tailleur,  rue 
Béthisy  ; 

J.  Quetier,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  Char¬ 
bonnier,  ex-commis  aux  aides; 

P.  Laligrand,  dit  Morillon,  âgé  de  trente-six  ans, 
ex-commissaire  du  comité  de  sûreté  générale  ; 

M.-F.  Launay,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  femme  de 
Burck,  médecin  anglais  ; 

J.-A.-E.  Serville,  âgée  de  quarante-neuf  ans, 
veuve  de  Boispréaux,  ex-noble  ; 

F.  Bridier,ûgée  de  soixante-douze  ans,  veuve  l’ Au¬ 
rai,  domestique  ; 

C.-L.  Sauvage,  âgé  de  vingt-six  ans,  enseigne  de 
vaisseau  marchand,  à  Toulon; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  cherchant  à  exciter  des  troubles  et  opérer  des 
soulèvements  contre-révolutionnaires,  en  empê¬ 
chant  l’effet  du  recrutement  ;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis;  en  tenant  des  propos 
contre-révolutionnaires;  en  abandonnant  les  dra¬ 
peaux  de  la  liberté  pour  servir  dans  l’armée  anglaise, 
ont  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

J. -B.  Sarrazin,âgé  de  trente-six  ans,  agent  na¬ 
tional  de  Boulancourt  ; 

F.  Picard,  dit  Lacreuse,âgé  de  vingt-trois  ans, 
volontaire; 

S.  Picard,  âgé  de  vingt-sept  ans,  volontaire; 

J.  Poste,  âgé  de  trente-cinq  ans,  gendarme; 

F.  Blondeau,  âgé  de  trente-six  ans,  caharetier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayence,  le  6  juin.  —  Le  corps  Je  troupes  autrichiennes 
qui  a  passé  le  Rhin,  sous  les  ordres  de  Hohenlohe,  occupe, 
la  position  de  Spire  :  le  général  Holze  en  commande  l’a¬ 
vant-garde,  et  le  général  Tosbie  le  corps  de  réserve  qui  est 
campé  sur  le  Reinbach.  Le  quartier  de  Saxe -Teschen  est 
toujours  à  Schwetzingen.  Les  républicains  mettent  la  plus 
grande  activité  à  consolider  leurs  fortifications  à  Germer- 
slieim.  Ils  ont  établi  un  camp  devant  ce  point,  et  un  autre 
sur  les  hauteurs  de  Nussdorf,  devant  Landau. 

16  juin.  —  L’empereur  a  passé  dans  la  matinée  d’au¬ 
jourd’hui  par  Visbaden. 

On  a  entendu,  dans  la  matinée  d’hier,  une  forte  canon¬ 
nade.  On  ignore  encore  quel  en  a  été  l’objet. 

Les  prisonniers  français  ont  été  transférés  de  Wesel  dans 
celte  ville.  L’électeur  de  Mayence  vient  de  se  rendre  de 
nouveau  à  Aschaffenbouig. 

Munich ,  le  S  juin.  —  Le  nombre  des  pièces  d’artillerie 
transportées  depuis  peu  à  Munich,  à  Manheim,  ou  qui  sont 
prêtes  à  l’être,  est  en  tout  de  trente-huit,  dont  douze  ca¬ 
nons  de  2 4  livres,  douze  de  3,  quaire  de  6  ;  quatre  mortiers 
de  60  livres  et  six  de  30.  Le  transport  de  cette  artillerie 
et  d’une  quantité  de  farine,  effectué  par  des  voituriers  de 
Manheim,  a  causé  des  frais  considérables.  On  les  évalue 
à  30,000  llorins. 

On  annonce  qu’il  doit  paraître  dans  peu  un  édit  portant 
l’établissement  d’une  conscription  générale  des  hommes  et 
des  bestiaux  en  Bavière,  laquelle  doit  être  continuée  tous 
les  deux  ans,  d’après  un  plan  prescrit.  Celte  conscription 
a  été  interrompue  depuis  1731  ;  d’où  il  est  arrivé  que  la 
popuiation  de  la  Bavière  n’a  jamais  pu  être  évaluée  depuis 
ce  temps. 

Cologne,  le  1 4  juin,  —  L’empereur  a  passé  par  cette 
ville  à  cinq  heures  de  l’après-midi,  pour  se  rendre  à 
Vienne. 

Il  vient  d’éclater  à  Clèves  une  insurrection  parmi  les 
paysans  :  on  l’attribue  à  la  rigueur  que  les  «hanoines  de 
cette  ville  ont  mise  dans  la  perception  de  la  dîme  sur  les 
denrées  les  plus  nécessaires  dans  un  moment  où  cette  con¬ 
trée  est  épuisée  par  les  livraisons  nombreuses  qu’on  ne 
cesse  d’y  faire  pour  la  subsistance  des  armées  coalisées. 

Manheim,  le  17  juin.  —  On  attendait  hier  soir  l’empe¬ 
reur  au  quartier  général  de  Schwetzingen;  mais,  à  six 
heures  du  soir,  on  fut  averti  qu’il  n’y  viendrait  pas,  et 
qu’il  continuait  sa  route  directement  par  Aschaffenbouig 
et  Vurtzbourg  pour  Vienne. 

On  pense  que  l’armée  du  Rhin  sera  bientôt  en  plein 
mouvement.  Déjà  les  troupes  impériales,  celles  de  l’Empire 
et  de  Prusse  commencent  à  se  mettre  en  marche;  le  corps 
de  Condé  et  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les 
environs  de  Rastadt  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  La  direction  de  leurs  mouvements  est  inconnue  ; 
il  paraît  même  qu’ils  seront  déterminés  par  les  circon¬ 
stances. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs . 

SÉANCE  DU  6  JUIN. 

Lord  Hardwich  présente  une  pétition  de  la  part  de 
M.  Ilastings.  Le  pétitionnaire  se  plaint  des  .ongueurs  sans 
fin  qu’a  éprouvées  cette  procédure,  par  le  fait  des  ommis- 
saires  des  communes.  Il  craint  qu’elle  ne  soit  pas  terminée 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle.  Il  prie  les  pairs  d’inter¬ 
céder  auprès  du  roi,  pour  qu’il  continue  la  session  jusqu’à 
ce  que  la  réplique  de  ces  commissaires  soit  terminée. 

Du  7.  —  Le  second  rapport  du  comité  des  Neuf  est 
présenté  à  la  Chambre;  on  en  fait  lecture;  son  impression 
est  ordonnée. 


Chambre  des  communes . 

Du  6.  —  M.  Pitt  apporte  le  second  rapport  du  comité 
secret.  Après  la  lecture  des  titres,  il  dit;  Qu’attendu  la 
longueur  de  ce  rapport,  il  est  plus  commode  pour  la 
Chambre  qu’il  soit  imprimé.  Il  annonce  qu’il  y  aura  un 
appendix,  formé  de  divers  papiers,  qu’il  compte  présenter 
à  la  Chambre  le  lendemain. 

Il  est  ordonné  que  le  rapport  soit  mis  sur  le  bureau  et 
imprimé. 

Du  7.  —  M.  Pitt  apporte  les  papiers  qu’il  a  annoncés  la 
veille.  Il  fait  la  motion  que  la  Chambre  prenne  le  rapport 
en  considération  le  vendredi  suivant.  — Ordonné. 

Chambre  des  pairs.  —  Du  \Zjuin. 

Le  secrétaire  d’Etat  au  département  des  affaires  étran¬ 
gères  prend  la  parole  sur  le  rapport  du  comité  secret  dont 
l’examen  est  à  l’ordre  du  jour.  Il  pose  en  fait  et  regarde 
comme  prouvé,  ce  qui  le  sera,  dit-il,  par  toutes  les  pièces 
annexées,  qu’il  a  existé  un  projet  arrêté  par  certains  indi¬ 
vidus  qui  se  sont  rassemblés  et  ont  délibéré  pour  renverser 
les  droits  civils  et  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne,  sous  le 
prétexte  d’obtenir  une  réforme  parlementaire.  «Pour  se 
convaincre,  ajoute-t-il,  de  la  vérité  de  ce  fait,  il  faut  se 
reporter  à  la  conduite  et  aux  résolutions  des  Sociétés  con¬ 
nues  sous  le  nom  de  Sociétés  de  correspondance  et  d’infor- 
malion  constitutionnelle.  Leur  conduite  et  leurs  résolutions 
conséquentes  à  cette  conduite  forment  les  charges  et  les- 
motifs  de  l’accusation  intentée  contre  elles.  Si  elles  ne  sont 
pas  réprimées  par  l’autorité  du  gouvernement,  elles  doivent 
mènera  l’insurrection  et  à  la  rébellion.  »Le  ministre  appuie 
sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  les  formes  adoptées 
par  ces  Sociétés  et  celles  de  la  révolution  française.  Il  y 
trouve  même  une  identité  parfaite;  elles  emploient  le 
même  style,  font  usage  des  mêmes  expressions;  en  un  mot, 
il  n’y  a  que  la  différence  de  langue  et  de  pays. 

Après  s’être  élevé  avec  beaucoup  de  violence  contre  la 
révolution  française  qui,  dit-il,  a  produit  ce  nouveau 
genre  de  maladie  politique,  le  plus  funeste  dont  un  peuple 
puisse  être  attaqué,  il  essaie  de  faire  partager  à  la  Chambre 
son  inquiétude  sur  les  dangers  qu’a  courus  et  que  cour¬ 
rait  encore  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  sans- 
une  extrême  surveillance,  puisque,  ces  Sociétés  étant  ex¬ 
trêmement  étendues,  elles  auraient  indubitablement  réussi 
à  établir  en  Angleterre  le  gouvernement  de  France.  II 
engage  surtout  ses  collègues  à  examiner  avec  la  plus  scru¬ 
puleuse  attention  diverses  résolutions  prises  par  ces  So¬ 
ciétés,  et  une  entre  autres  qui  porte  qu’elles  considèrent 
le  droit  de  suffrage  universel,  celui  de  parlement  annuel 
comme  des  droits  justes  et  inaliénables,  et  que  jusqu’à 
leur  dernier  soupir  elles  s’efforceront  de  les  obtenir  et 
de  les  défendre. 

Dans  la  capitale  de  la  partie  du  nord  de  la  Grande-Bre-  ' 
tagne,  des  Sociélés  ont  été  formées,  qui  ont  eu  des  liaisons 
étroites  avec  celles  de  Londres.  D’autres  villes  considé¬ 
rables  ont  été  remplies  du  même  esprit  de  mécontentement 
contre  le  gouvernement.  Il  a  existé  un  plan  à  Edimbourg 
pour  se  saisir  du  principal  magistrat  et  des  autres  grands 
officiers  de  l’État.  Il  devait  y  avoir  à  celle  occasion  un 
grand  tumulte  et  une  rébellion  pour  renverser  tout  pou¬ 
voir  et  toute  autoritédans  celte  contrée,  et  l’entraîner  dans 
une  insurrection  et  une  ruine  générales.  Les  Sociétés  de 
Londres,  dans  le  dessein  de  se  rendre  coopératrices,  ont 
distribué  leurs  membres  dans  ce  qu’elles  appelaient  des 
sections  composées  de  trente  membres  chacune,  selon  le 
voisinage  des  lieux  dans  lesquels  ils  vivaient.  Ces  membres 
devaient  former  facilement  une  jonction  et  répandre  leurs 
principes  contre  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  desseins  et  le  projet  de  ces  hommes  aban¬ 
donnés,  chez  qui  toute  idée  d’une  liberté  juste  et  raison¬ 
nable  est  totalement  éteinle,  et  à  qui,  pour  consommer 
leurs  projets,  il  ne  manque  que  des  armes. 

Lord  Grenville  se  résume  en  disant  qu’il  espère  que  les 
membres  de  la  Chambre  imiteront  la  sagesse  et  la  prudence 
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de  leurs  ancêtres.  Il  les  exhorte  à  adopter  les  mesures  qui  l 
leur  paraîtront  les  plus  répressives.  Il  fait  alors  la  motion  1 
d’une  Adresse  au  roi,  laquelle  étant  passée  par  l’une  et 
l’autre  Chambre  du  parlement  deviendra  un  acte  solen¬ 
nel  de  la  législature  dans  cette  occasion. 

Lord  Abingdon  parle  après  le  ministre,  dont  il  se  fait 
presque  l’écho  ;  il  se  déclare  pour  la  motion. 

Lord  Lauderdale  :  Je  demande  bien  pardon  au  noble 
sccréi  aire  d’Etat;  mais  je  nie  permets  de  douter  de  la  vé¬ 
rité  des  faits  qu’il  vient  d’annoncer  et  de  l’existence  de  ce 
complot  sur  lequel  il  s’est  tant  récrié.  Il  m’est  impossible 
de  voir  pourquoi  la  conduite  de  ces  Sociétés  devient  dans 
ce  moment  un  sujet  d’alarmes  et  de  soupçons;  car  elles  ne 
font  précisément  que  ce  qu’elles  ont  toujours  fait.  Leurs 
procédés  ont  toujours  été  publics,  et  cela  pendant  un 
temps  bien  plus  long  que  celui  dont  le  secrétaire  d’Élat  a 
parlé.  La  persécution  a  toujours  quelque  chose  d’odieux; 
mais  elle  l’est  encoreplus  lorsque  rien  ne  la  justifie;  et  c’est 
là  le  cas  à  l’égard  de  ces  Sociétés ,  dont  tout  le  crime  est 
d’avoirsuivi  les  traces  des  généreuxcitoyensquiessayaient, 
il  y  a  quatorze  ans,  d’obtenir  une  réforme  parlementaire; 
réforme  qui  a  toujours  fait  l’objet  des  désirs  et  des  eCTorts 
des  hommes  les  plus  qualifiés  dans  ce  pays.  (L’opinant  lit 
la  liste  de  leurs  noms,  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  du 
duc  de  Riciiemond,  des  lords  Sydney,  Derby,  etc.)  11 
existait  alors,  continue  l’orateur,  une  Société  qui  faisait 
profession  de  principes  exactement  semblables  à  ceux  qu’on 
semble  aujourd’hui  s’acharner  à  proscrire.  Elle  demandait 
la  réforme  parlementaire,  le  droit  du  suffrage  étendu  à 
l’universalité  des  citoyens;  et  jamais  pourtant  on  ne  lui 
imputa  la  coupable  envie  de  renverser  l’ordre  civil  de 
l’État. 

Lord  Lauderdale  rappelle  une  Adresse  des  citoyens  de 
Londres  et  d’York,  qui  professaient  alors  ces  principes, 
et  fait  voir  qu’à  celle  époque  il  n'y  avait  aucun  danger  à 
le  faire.  Enfin  ,  il  insiste  avec  force  pour  faire  sentir  l’in¬ 
fluence  que  le  parti  que  la  Chambre  va  prendre  doit  avoir 
sur  l’esprit  des  jurés  qui  seront  chargés  de  prononcer  sur 
la  vie  et  la  liberté  de  ceux  arrêtés  maintenant  comme  pré¬ 
venus  de  sédition  et  de  trahison,  et  dit  que  cette  considéra¬ 
tion  mérite  les  plus  grands  égards  et  la  plus  sévère  atten¬ 
tion  de  la  part  de  la  Chambre.  Il  termine  en  déclarant  qu’il 
désire  que  les  pairs  ne  votent  pour  la  motion  que  lorsqu’ils 
auront  acquis  quelques  preuves  des  faits  qui  se  trouvent 
consignés  dans  le  rapport  du  comité  secret. 

Lord  Coventry  et  lord  Sydney  parlent  en  faveur  delà 
motion.  Ce  dernier  convient  d’avoir  été  effectivement 
membre  de  la  Société  dont  l’opinant  vient  de  parler;  mais 
la  hardiesse  de  ses  principes  en  matière  de  réforme  parle¬ 
mentaire  l’a  déterminé  à  s’eu  retirer. 

Lord  Mansfield  et  le  lord  chancelier  défendent  le  rapport, 
et  soutiennent  la  motion  de  l’Adresse  présentée  par  le 
ministre. 

Lord  Lauderdale  essaie  de  se  faire  entendre  dans  une 
réplique  assez  mal  accueillie. 

Le  chancelier,  président  naturel  de  la  Chambre,  met 
aux  voix  la  motion,  qui  entraîne  presque  tous  les  suffrages, 
et  ordonne  que  cette  résolution  sera  notifiée  aux  Com¬ 
munes. 

Chambre  des  Communes.  —  Du  13  juin. 

A  quatre  heures  il  n’y  a  que  quinze  membres  présents; 
l’orateur  ajourne  la  Chambre  au  lendemain. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Corps  municipal.  — Du  17  messidor. 

Louvet ,  au  nom  de  l’administration  des  subsis¬ 
tances:  Citoyens, nous  devons  vous  rendre  compte 
que  les  provisions  de  bois  qui  se  font  annuellement 
par  les  citoyens  les  plus  aisés  continuent  d’avoir  lieu. 
Bien  loin  que  les  bois  qui  arrivent  journellement  à 


Paris  séjournent  dans  les  chantiers,  on  les  enlève 
presque  aussitôt  qu’ils  y  sont  déposés.  Il  en  résulte 
une  espèce  d'inquiétude  générale  sur  l’approvision¬ 
nement  de  Paris,  parce  que  les  chantiers  se  trouvent 
dégarnis.  Il  y  a  même  des  marchands  qui  engagent 
les  consommateurs  à  prendre  plus  de  bois  qu’ils  ne 
se  proposaient,  en  leur  faisant  remarquer  la  modi¬ 
que  quantité  qu’il  en  reste  dans  les  chantiers  et  sur 
les  ports.  D’autres  individus,  qui  ont  en  horreur 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l’affermissement  de 
la  république,  répandent  sans  cesse  des  doutes  sur 
l’approvisionnement  de  Paris  pour  l’hiver  prochain. 
C’est  dans  l’intention  de  remédier  à  ces  divers  in¬ 
convénients,  et  de  déjouer  complètement  toutes  les 
manœuvres  qui  se  pratiquent  au  sujet  des  bois  et 
charbons,  que  nous  vous  proposons  de  prendre  des 
mesures  que  nous  croyons  capables  de  produire  les 
meilleurs  effets. 

Le  rapporteur  fait  adopter  le  projet  d’arrêté  sui¬ 
vant  : 

Le  corps  municipal ,  sur  le  rapport  des  administrateurs 
des  subsistances  et  approvisionnements ,  considérant  qu’il 
est  aussi  urgent  que  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
précises  pour  l’exécution  de  la  loi  du  6  ventôse  dernier, 
concernant  le  prix  des  bois  à  brûleret  celui  du  charbon  de 
bois;  et  voulant  mettre  le  plus  grand  ordre  et  l’économie 
la  plus  sévère  dans  la  distribution  de  ces  combustibles  dont 
la  rareté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour  ; 

L’agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  vente  du  bois  à  brûler  dans  les  chantiers, 
et  celle  du  charbon  de  bois  sur  les  ports  et  à  la  place  d’A- 
val,  seront  ouvertes  en  été,  à  compter  du  1er  germinal 
jusqu’au  dernier  fructidor,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu’à  midi,  et  depuis  deux  jusqu’à  sept  heures  du  soir  ; 
et  en  hiver,  à  dater  du  1er  vendémiaire  jusqu’au  dernier 
ventôse,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  midi,  et  de¬ 
puis  deux  heures  jusqu’à  cinq  du  soir. 

II.  Hors  les  heures  fixées  par  l’article  précédent  pour  la 
vente  dans  les  chantiers  et  sur  les  ports,  il  ne  sera  enlevé 
de  bois  à  brûler  ni  de  charbon  de  bois,  non  plus  que  les 
jours  de  décade,  sans  un  ordre  exprès  de  l’administration 
des  subsistances. 

III.  Aucun  citoyen  ne  pourra  obtenir  de  bois  à  brûler, 
dans  les  chantiers  ni  autres  endroits  de  vente,  ni  de  char¬ 
bon  de  bois  sur  les  ports  et  à  la  place  d’Aval ,  qu’avec  un 
bon  du  comité  civil  de  sa  section,  rempli  en  toutes  lettres, 
et  signé  au  moins  de  deux  membres.  Ce  bon  restera  entre 
les  mains  du  marchand ,  qui  le  remettra  à  l’un  des  prépo-> 
sés  de  l’administration  des  subsistances,  lorsqu’il  eu  sera 
requis. 

IV.  Aucun  citoyen  ne  pourra  avoir  chez  lui  plus  de 
quatre  voies  de  bois  à  la  fois,  ni  plus  de  deux  voies  de 
charbon  de  bois;  tout  ce  qui  se  trouvera  au-dessus  de  ces 
quantités,  après  avoir  été  légalement  constaté ,  sera  saisi, 
confisqué  et  vendu. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  pré¬ 
cédents  : 

1°  Les  citoyensdont  les  professions  exigent  notoirement 
une  plus  grande  consommation  de  bois  et  charbons,  ainsi 
que  les  commissions  de  salpêtre;  mais  ils  devront  faire 
tous  les  mois  la  déclaration  des  quantités  qu’ils  auront 
chez  eux,  dont  il  sera  tenu  un  registre  séparé  par  les  co¬ 
mités  civils,  qui  surveilleront  exactement  l’emploi  des 
combustibles  dont  il  s’agit. 

2*  Sont  également  exceptés  les  citoyens  qui  font  venir 
à  leur  destination  des  bois  et  charbons ,  soit  par  terre,  soit 
par  eau,  et  notamment  ceux  qui  en  feront  venir  des  bois 
et  ports  d’où  il  n’est  pas  ordinaire  d’en  tirer  pour  l’appro¬ 
visionnement  de  Paris,  conformément  à  l’article  Ier  de 
l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  27  floréal. 

VI.  Les  bois  blancs  flottés  de  hêtre  et  de  charme ,  connus 
sous  le  nom  de  traverse,  seront  réseivés  pour  la  cuisson 
du  pain.  Il  est  expressément  détendu  au  marchand  d’en 
délivrer  à  d’autres  personnes  qu’aux  boulangers  et  pâtis¬ 
siers,  dont  les  bons  devront  faire  mention  de  leur  pro¬ 
fession. 
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VII.  Les  fruitiers  ou  regraltiers  ne  pourront  avoir  chez 
eux  plus  de  quatre  voies  de  bois,  ni  plus  de  quatre  voies 
de  charbon  de  bois  ;  le  surplus  sera  saisi  et  vendu ,  comme 
il  est  dit  à  l’article  IV. 

VIII.  Les  défenses  de  sortir  de  Paris  des  bois  à  brûler  et 
des  charbons  de  bois,  à  moins  d’une  permission  de  l’ad¬ 
ministration  des  subsistances,  continueront  d’avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

IX.  Indépendamment  des  déclarations  exigées  par  la 
loi  contre  les  accaparements,  les  marchands  de  bois  et  de 
charbon  de  bois  seroul  tenus  défaire,  dans  les  bureaux  éta* 
blis  à  cet  effet ,  la  déclaration  des  quantités  et  qualités  des 
bois  et  chat  bons,  à  mesure  des  arrivages. 

X.  Les  bois  à  brider  et  les  charbons  de  bois  seront  ven¬ 
dus  au  prix  du  maximum  établi,  d’après  la  loi  du  6  ventôse 
dernier,  dont  extrait  sera  mis  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

XI.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
arrêté,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envoyée  à  l’agent  national  près  la  commune,  pour  qu’il 
poursuive  la  contravention. 

XII.  Les  inspecteurs  des  ports  et  autres  préposés  feront 
à  l’administration  des  subsistances  leur  rapport  des  con¬ 
traventions  dont  ils  auront  connaissance,  pour  qu’elles 
Soient  dénoncées  à  l'agent  national. 

( Suivent  des  articles  d'exécution.) 

Conseil  général.  —  Du  21  messidor. 

Sur  le  compte  rendu  au  conseil  de  la  commune, 
par  l’adminislration  des  établissements  publics,  des 
retards  apportés  à  l’exécution  de  son  arreté  du  25 
floréal  dernier,  qui,  conformément  au  décret  du  19 
du  même  mois,  ordonne  que  la  répartition  indivi¬ 
duelle  et  totale  du  contingent  échu  à  chaque  sec¬ 
tion,  pour  sa  part  dans  les  10  millions  de  secours 
décrétés  le  13  pluviôse,  sera  terminée  dans  dix  jours, 
à  compter  du  30  floréal,  et  que  l’état  de  cette  répar¬ 
tition  sera  adressé  aux  établissements  publics  avant 
le  nonidi  9  prairial  ; 

Le  conseil  général,  considérant  que  les  circon¬ 
stances  qui  paraissent  avoir  donné  lieu  à  ce  retard, 
et  dont  il  lui  a  été  rendu  compte,  ne  peuvent  être 
imputées  qu’à  la  négligence  ou  au  défaut  de  zèle  des 
sections  et  de  leurs  comités  de  bienfaisance; 

Que  cependant  il  importe,  surtout  en  matière  de 
bienfaisance,  d’accélérer,  autant  que  possible,  l’exé¬ 
cution  delà  loi  et  le  soulagement  de  l’infortune,  qui 
doit  en  résulter; 

L’agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  rappelle  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  comités  de  bienfai¬ 
sance  de  chacune  d’elles  l’obligation  qui  leur  est 
imposée,  par  la  loi  du  19  floréal ,  de  terminer  dans 
dix  jours  la  répartition  individuelle  et  totale  des  se¬ 
cours  mis  à  leur  disposition ,  en  conséquence  de  la 
loi  du  13  pluviôse. 

Il  leur  rappelle  que,  par  son  arrêté  du  25  floréal, 
le  terme  de  ces  dix  jours  avait  été  fixé  au  nonidi 
9  prairial,  et  les  invite  à  redoubler  de  zèle  pour 
faire  cesser  un  retard  dont  ils  sont  responsables,  et 
qui  suspend  l’exécution  d’une  loi  favorable  à  l’in¬ 
fortune. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  transmis 
aux  sections  par  les  membres  du  conseil  de  chacune 
d’elles. 

—  La  commission  des  salpêtres  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  présente  le  tableau  du  travail  des 
citoyens  de  cette  section;  elle  a  fait  une  livraison,  le 
23  prairial,  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
livres  de  cette  matière  précieuse  à  la  raffinerie  de  l’Ab- 
baye-Germain-des-Prés,  qui,  avec  les  liaisons  anté¬ 
rieures,  montant  à  cinq  mille  six  cent  deux  livres, 
donnent  un  total  de  sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres. 

— L’administration  du  département  fait  passer  au 
conseil  copie  d’une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 


la  commision  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux ,  relativement  à  des  demandes  de  passe¬ 
ports,  faites  par  des  Français  non  négociants,  pour 
sortir  de  la  république.  Cette  lettre  porte  qu’il  sera 
fait  un  état  non  seulement  des  individus  qui  en  ont 
obtenu  depuis  le  14  frimaire,  mais  encore  de  ceux 
qui  en  demandent  actuellement.  —  Renvoyé  à  la 
commission  des  passeports. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Barére. 

SÉANCE  DU  21  MESSIDOR. 

La  Société  de  Gien  (Loiret)  fait  passer  copie  d’une 
Adresse  à  la  Convention  portant  l’expression  delà  joie  pu¬ 
blique  5  l’occasion  des  victoires  aussi  rapides  que  multi¬ 
pliées  de  nos  armées.  «  Tous  les  citoyens,  dit  de  la  Société 
de  Gien ,  attendaient  avec  impatience  le  courrier  ;  à  peine 
paraît  -  il,  qu’il  est  entouré  d’une  foule  immense  qui  se 
précipite  pour  apprendre  de  sa  bouche  l’heureuse  nouvelle 
qu’il  apporte  :  il  parle,  et  soudain,  à  son  récit,  qui  vole  de 
bouche  en  bouche,  on  voit  les  habitants  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe  qui  remplisssent  les  places  publiques  se  féliciter 
les  uns  les  autres,  se  témoigner  leur  joie  réciproque.  Un 
peuple  innombrable  accourt  au  lieu  des  séances  de  la  So¬ 
ciété  :  on  y  fait  la  leclure  du  bulletin;  au  rapport  des 
hauts  faits  de  nos  guerriers  et  de  la  fuite  des  vils  satellites 
des  tyrans,  les  cris  mille  foisrépétés  de  vive  la  répubique  ! 
se  font  entendre  de  toutes  parts.  » 

—  La  Société  de  Clcrmont(Oise),  après  avoir  également 
fait  part  de  l’allégresse  universelle  que  les  brillants  succès 
de  la  république  font  naître  dans  son  canton,  informe  les 
Jacobins  que  le  25'  régimentde  cavalerie  a  fait  don  de  deux 
jours  de  sa  ration  de  viande,  et  a  demandé  la  réduction  de 
sa  ration  de  pain  à  la  même  quantité  que  les  autres  ci¬ 
toyens  de  ce  district. 

—  La  Société  populaire  de  Sens  envoie  copie  d’une 
Adresse  à  la  Convention. 

—  Giot  annonce  que  la  Société  de  Melun  lui  écrivit  que 
le  citoyen  Prieur  -  Lacombe,  apprenant  la  mort  d’un  de 
ses  fils,  tué  à  lu  glorieuse  bataille  de  Fleurus,  n’en  a  pas 
moins  témoigné  la  joie  la  plus  vive  de  voir  lu  patrie  vic¬ 
torieuse,  et  que  ce  généreux  citoyen  a  composé  des  cou¬ 
plets  républicains,  qu’il  a  chanlés  lui-même  à  la  fêle 
civique,  célébrée  quelques  jours  après.  Giot  annonce  en¬ 
suite  que  cette  même  Société  vient  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion  pour  la  construction  et  l’armement  d’un  vaisseau,  et 
que  cette  souscription  a  produit  en  deux  séances  plus  de 
2,700  liv.  (Vifs  applaudissements.) 

Veau  demande  que  ce  fait  soit  communiqué  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  afin  que  l’Europe  entière  apprenne  à  son 
tour  de  quels  efforts  les  Français  sont  capables  pour 
anéantir  la  tyrannie. 

Bentabole  rappelle  à  la  Société  qu’il  lui  a  remis ,  il  y  a 
quelque  temps ,  au  nom  de  celle  de  Strasbourg,  la  somme 
de 5,800  liv.  pour  l’armement  d’un  vaisseau;  il  demande 
que  cette  somme  soit  réunie  aux  autres  souscriptions. 

Un  membre  instruit  les  Jacobins  que,  sur  l’invitation  de 
la  Société  populaire  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  la  pe¬ 
tite  commune  appelée  ci  -  devant  Saint-Esprit  ouvrit  une 
souscription  pour  le  même  objet  ;  le  soir  même  cette  sous¬ 
cription  produisit  plus  de  600,000  liv.  et  5  la  fin  de  la 
décade  plus  dé  1  million  200,000  liv. 

—  Dumas  prend  occasion  d’annoncer  à  la  Société  un 
fait  qu’il  déclare  n’être  pas  encore  connu:  c’est  que,  dans 
le  combat  Daval  du  13  prairial,  l’équipage  d’un  vaisseau 
français  qui  se  voyait  couler  bas  tirait  encore  sur  l’ennemi 
de  son  troisième  pont.  «  Ce  trait,  dit  l’orateur,  fait  con¬ 
naître  jusqu’à  quel  point  les  vrais  républicains  poussent 
leur  dévouement  à  la  gloire  de  la  patrie,  i> 

Barère  observe  que  la  Convention  nationale  a  été  in¬ 
struite  de  ce  trait  héroïque  par  un  rapport  qui  lui  a  été 


19G 


fait  à  sa  séance  d’aujourd’hui,  et  qu’elle  s’est  empressée 
de  l’immortaliser. 

—  La  Société  nomme  des  commissaires  pour  accompa¬ 
gner  au  comité  de  sûreté  générale  un  citoyen  qui  a  des 
faits  à  dénoncer  contre  des  ci-devant  nobles,  des  procu¬ 
reurs,  des  notaires,  des  gardes  de  Capet,  etc.,  tous  habi¬ 
tant  dans  les  environs  de  Paris. 

—  Les  réclamations  d’un  citoyen  dans  une  affaire  qui 
lui  est  purement  personnelle  sont  renvoyées  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Une  députation  de  Commune  -  d’Armes  (ci-devant 
Saint-Etienne  )  présente  à  la  Société  le  citoyen  Pignon, 
ancien  ami  de  Challier,  et  qui  vient  d’être  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  Celle  députation  saisit  cette 
occasion  pour  resserrer  les  liens  de  fraternité  qui  unissent 
la  Société  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 

Le  citoyen  Pignon  prend  la  parole  ;  il  commence  par 
annoncer  qu’il  a  toujours  professé  dans  son  pays  les  prin¬ 
cipes  qu’il  puisait  dans  les  écrits  que  les  Jacobins  y  faisaient 
parvenir.  «Je  n’ai  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
que  par  les  aristocrates  mes  ennemis,  qui,  à  l’aide  d’une 
fausse  dénonciation,  voulaient  se  délivrer  delà  surveillance 
opiniâtre  que  j’exerçais  sur  eux.  J’ai  beaucoup  souffert  de 
la  part  de  ces  êtres  odieux  ;  mais  je  me  félicite  aujourd’hui 
de  mes  souffrances,  parce  que  je  les  ai  supportées  pour  ma 
patrie  :  j’ai  puisé  en  elles  de  nouvelles  forces  pour  dé¬ 
fendre  la  liberté  contre  les  sourdes  et  infâmes  menées  des 
scélérats  tous  coalisés  ensemble  pour  perdre  les  patriotes.  » 

Le  citoyen  Pignon  présente  ensuite  quelques  détails  sur 
la  situation  du  département  de  Rhône- et -Loire,  son 
pays  natal.  Il  rappelle  que  les  fédéralistes  de  ce  départe¬ 
ment  se  sont  autrefois  élevés  contre  la  liberté  publique  ; 
que  la  vengeance  nationale  a  puni,  il  est  vrai,  la  criminelle 
audace  de  ces  hommes  pervers,  en  étouffant  dans  leur  sang 
les  germes  de  leur  rébellion.  Mais,  bien  que  la  loi  en  ait 
fait  justice,  il  annonce  que  ceux  qui  ont  échappé  au  glaive 
de  la  loi  n’en  sont  devenus  que  plus  perfides,  et  par  con¬ 
séquent  plus  dangereux. 

Couverts  du  masque  du  patriotisme,  ils  supposent  aux 
meilleurs  citoyens  des  crimes  imaginaires,  auxquels  ils 
savent  donner  un  air  de  vraisemblance,  tandis  qu’ils  ten¬ 
tent  au  contraire  lotis  les  effort  pour  soustraire  les  traîtres 
et  les  conspirateurs  au  juste  châtiment  qui  les  attend.  Il 
n’est  pas  d’artifice  qu’ils  ne  meltenten  usage  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  leur  soi  t,  et,  pour  l’intéresser  en  leur  faveur, 
ils  les  lui  présentent  comme  des  hommes  victimes  d’une 
erreur  dans  laquelle  les  chefs  des  fédéralistes  ont  réussi  à 
les  entraîner. 

«  Les  perfides,  ajoute-t-il,  ne  bornent  pas  là  leurs  cou¬ 
pables,  leurs  criminelles  tentatives  contre  le  bien  public; 
chaque  jour  ils  s’appliquent  à  imaginer  de  nouvelles  ca¬ 
lomnies  contre  le  tribunal  révolutionnaire  et  la  juste  sévé¬ 
rité  qu’il  exerce.  » 

L’orateur  en  prend  occasion  de  rendre  hommage  à  la 
conduite  et  aux  sentiments  de  ce  tribunal.  Il  proteste  qu’il 
n’a  trouvé  dans  tous  ceux  qui  le  composent  que  des  hom¬ 
mes  inflexibles  envers  le  crime,  et  des  amis  zélés  de  l’inno¬ 
cence  et  du  patriotisme.  Il  déclare  enfin  qu’il  a  vu  avec  la 
plus  consolante  sati.laction  que  tout  juré  de  ce  tribunal 
était  le  défenseur  officieux  de  tout  homme  de  bien. 

Le  citoyen  Pignon  termine  par  se  féliciter  de  la  liberté 
qui  lui  est  rendue,  moins  pour  son  avantage  que  pour  le 
bien  que  cet  événement  fera  dans  son  pays,  en  prouvant 
aux  aristocrates  que  toutes  leurs  manœuvres  pour  perdre 
les  patriotes  sont  désormais  inutiles;  qu’elles  sont  toutes 
déjouées,  et  tôt  ou  tard  punies. 

Il  déclare  que,  si  les  patriotes  voient  employer  contre 
eux  par  ces  scélérats  des  armes  plus  efficaces  et  des  moyens 
plus  sanglants,  ils  auront  la  fermeté  de  recevoir  le  coup 
mortel  à  leur  poste,  avec  l’intime  persuasion  que  la  mort 
est  toujours  aussi  douce  que  glorieuse  quand  on  la  subit 
pour  la  patrie. 

Le  président  répond  à  la  députation  et  au  citoyen  Pi¬ 
gnon,  en  témoignant  à  ce  dernier  tout  l’intérêt  que  prend 
la  Société  à  la  cause  de  l’innocence  vengée  de  ses  calom¬ 
niateurs  et  de  ses  ennemis. 

Il  fait  observer  encore  que  les  peines  endurées  pour  la 
liberté  doivent  nous  rendre  la  patrie  plus  chère,  et  nous 


engager  à  redoubler  de  zèle  et  d’ardeur  pour  ses  intérêts 

sacrés. 

Il  donne  ensuite  l’accolade  fraternelle  tant  au  citoyen 
Pignon  qu’à  la  députation. 

Cette  scène  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissements. 
Robespierre  prononce  un  discours  sur  les  cabales  qui 
conspirent  sourdement  contre  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  et  sur  les  menées  des  traîtres  qui  brûlent  de  semer 
la  division  parmi  les  patriotes. 

(Nous  donnerons  demain  ce  discours.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  24  MESSIDOR. 

Barère  monte  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d’ap¬ 
plaudissements.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  c’est  encore  un  jour  brillant  pour  la  maison 
d’Autriche  ;  Bruxelles  est  au  pouvoir  de  la  républi¬ 
que  ( Vive  la  république  !  s’écrie-t-on  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  ;  tous  les  membres  et  les  specta¬ 
teurs  agitent  leurs  chapeaux  en  signe  d'allégresse, 
au  milieu  des  acclamations  universelles),  et  les  bra¬ 
ves  Anglais,  les  tacticiens  Hessois,  les  Autrichiens 
aguerris  et  les  grands  tireurs  prussiens  assiègent  par 
leur  fuite  combinée  leurs  propres  places.  (On  ap¬ 
plaudit.)  C’est  sur  Anvers,  Maëstricht  et  le  Rhin  qu’ils 
dirigent  leur  marche  avec  une  vitesse  qui  ne  permet 
plus  aux  républicains  de  découvrir  leurs  projets  ul¬ 
térieurs. 

La  jonction  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Nord  s’est  faite  (les  applaudissements  redoublent) 
au  même  instant  à  Bruxelles,  et  avec  autant  de 
calme  et  de  gaîté  qu’une  fête  civique,  tandis  que  nos 
ennemis  au  contraire  se  distribuent  sur  trois  points. 
Voilà  donc  la  tactique  républicaine  mise  en  mouve¬ 
ment;  la  réunion  pour  nous,  et  la  division  pour  nos 
ennemis.  (On  applaudit.)  La  division,  c’est  le  par¬ 
tage  inévitable  des  coalitions  des  tyrans,  des  fripons 
et  des  ambitieux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

C’est  un  hommage  rendu  par  les  armées  aux  tra¬ 
vaux  de  la  Convention  nationale  et  à  l’énergie  du 
peuple  français,  que  celui  que  leur  offre  tous  les 

jours  une  victoire . Mais  la  lâcheté  des  troupes  de 

la  coalition  a  rendu  les  victoires  si  faciles  qu’elle  ne 
nous  laisse  plus  la  patriotique  jouissance  de  vous 
décrire  la  gloire  des  soldats  républicains  dans  cette 
journée  ou  Bruxelles  a  ouvert  ses  portes.  Nous 
avions  pensé  d’abord  que  les  esclaves  coalisés  défen¬ 
draient  la  capitale  du  Brabant,  et  que  le  repaire  de 
cette  furie  impériale,  connue  par  les  boulets  rouges 
lancés  sur  Lille,  ne  serait  conquis  que  par  une  ba¬ 
taille  gagnée  par  les  Français;  mais  l’ordre  du  jour 
des  Autrichiens  paraît  être  décidément  fixé  à  la  fuite 
et  à  l’évacuation.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Aussi 
les  cent  mille  Autrichiens,  Anglais,  Hessois,  Prus¬ 
siens,  Hanovriens  et  autres  serfs  militaires  des  ty¬ 
rans,  ont  cherché  précipitamment  d’autres  places  et 
des  fortifications  plus  rassurantes  pour  leur  courage  ; 
mais  ils  ont  abandonné  aux  républicains  leurs  nom¬ 
breux  magasins,  comme  un  bagage  inutile  et  em¬ 
barrassant.  (Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.) 

Des  magasins  de  tout  genre,  des  subsistances,  des. 
fourrages  et  des  munitions  de  guerre  sont  la  caution 
de  nos  succès,  et,  comme  le  dit  le  représentant  du 
peuple  Laurent,  les  arrérages  de  Dumouriez  que  les 
possessions  autrichiennes  nous  remboursent.  (On 
applaudit.) 
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«Je  pnrs  pour  Bruxelles,  dit  Laurent  dans  sa  lettre 
du  22  messidor;  il  est  instant  d’aller  y  faire  la  ré¬ 
colte  pour  la  république.  »  (On  applaudit.) 

liions,  le  22  messidor ,  l’an  2°  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Ciloyens  collègues,  je  pars  cette  nuit  pour  Bruxelles, 
où  il  est  instant  d’aller  faire  la  récolte  pour  la  république. 
(On  applaudit.)  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  à 
Mons ,  j’ai  trouvé  beaucoup  de  besogne  à  faire. 

«  Demain  il  partira  en  numéraire  autour  de  600,000  liv. 
à  compte  des  2  millions  que  nous  avons  imposés,  Gillet  et 
moi ,  sur  les  aristocrates  et  les  moines  de  Mons.  Ce  soir  on 
a  pris  dix  otages  des  plus  riches,  qui  répondront  de  l’exé¬ 
cution  du  restant,  sous  vingt-quatre  heures,  à  peine 
d’être  conduits  dans  différents  châteaux  forts  de  la  répu¬ 
blique.  Je  pense  que  leur  arrestation  nous  fournira  le 
reste. 

«  Ces  2  millions  ne  seront  pas  le  terme  de  la  contribu¬ 
tion  ;  il  en  est  nombre  qui  n’ont  pas  été  assez  imposés  pro¬ 
portionnellement  à  leur  aristocratie  et  à  leur  fortune,  et  je 
compte  sous  peu  revenir  sur  cet  article. 

«D’un  autre  côté,  les  patriotes  s’apprêtent  à  faire  un 
don  patriotique  splendide,  qui  ne  sera  pas  beaucoup  infé¬ 
rieur  à  l’impôt. 

«  Les  esprits  vont  être  stimulés  par  une  Société  popu¬ 
laire  nouvellement  établie,  et  qui  paraît  animée  d’un  bon 
esprit. 

«  Cette  masse  pécuniaire  augmentera  par  l’imposition 
des  abbayes  et  des  prieurés  qui  sont  aux  environs  de  la 
ville.  J’ai  envoyé  des  commissaires  pour  leur  signifier  une 
taxe  de  1  million,  répartie  proportionnellement  aux  fa¬ 
cultés  de  chacun  ;  j’aurai  soin  que  celle  tâche  soit  rem¬ 
plie. 

«  Ce  n’est  pas  sur  le  numéraire  seul  que  j’ai  frappé  ou 
fait  frapper  ;  on  a  demandé  vingt  mille  quintaux  de  grains 
dans  la  seule  ville  de  Mons,  et  cette  demande  se  remplit 
avec  assez  de  célérité,  de  façon  que  l’on  confectionne  ici 
par  jour  quarante  mille  rations  de  pain ,  ce  qui  nous  met 
extrêmement  à  l’aise  pour  les  subsistances.  On  fait  aussi 
dans  les  campagnes,  et  surtout  chez  les  moines,  les  per¬ 
quisitions  des  denrées  nécessaires  pour  la  troupe;  ce  qui 
nous  donnera  au  moins  la  même  quantité  que  la  ville  de 
Mons. 

«  Une  foule  d’autres  denrées  sont  mises  en  réquisition, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  de  la  réquisition  du 
commissaire  ordonnateur  Vaillant  ;  mais,  pour  ne  pas  pa¬ 
ralyser  totalement  le  commerce  de  celte  ville,  je  vais  faire 
délivrer  une  certaine  quantité  de  marchandises  requises 
que  je  ferai  refluer  sur  les  derrières,  de  façon  que  le  res¬ 
tant 'soit  mis  en  circulation. 

«  Je  veille  surtout  pour  qu’on  livre  ce  qui  est  nécessaire 
à  l’artillerie;  nous  avons  aussi  trouvé  des  denrées  de  l’en¬ 
nemi  à  Mons,  et  beaucoup  d’autres  objets  dont  je  vous  en¬ 
voie  l’état.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  utile  ici  sera  envoyé 
dans  nos  magasins. 

«  J’ai  réintégré  dans  leurs  possessions  tous  ceux  qui 
avaient  été  persécutés  par  le  grand  conseil  de  l’Etat  et  les 
agents  de  l’Autriche. 

«  Nous  avons  trouvé  ici  des  émigrés  qui  sont  saisis  ;  il 
y  en  a  encore  de  cachés  que  j’aurai  bientôt,  et  de  suite 
ils  partiront  pour  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à 
Cambrai. 

«Les  moines  baissent  pavillon,  ainsi  que  les  aristo¬ 
crates;  les  cloches  des  couvents  sonnent  pour  la  troisième 
fois  pour  nos  victoires,  et  les  fenêtres  à  grands  pans  s’il¬ 
luminent.  Je  sais  que  ce  sont  des  grimaces  hypocrites, 
mais  enfin  ils  marchent  jusqu’à  ce  que,  les  ayant  abattus 
par  les  pspèces,  je  les  mette  dans  le  cas  de  se  reposer  plus 
qu’ils  ne  voudraient. 

«  Salut  et  fraternité. 

h  Signé  Laurent.  » 

Barère  :  La  punition  des  émigrés  ne  se  borne  pas 
à  ceux  que  les  troupes  de  la  république  ont  pris  à 
Mons.  On  nous  écrit  du  siège  de  Nieuport,  le  19  de 
ce  mois,  les  laits  suivants  : 


Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Poulain , 
lieutenant  au  3e  bataillon  cle  l’Oise. 

Du  siège  de  Nieuport,  le  10  messidor,  à  six  heures 
du  matin. 

«  .  .  .  .  Par  deux  petits  bâtiments  qui  ont  voulu  sor¬ 
tir,  nous  les  avons  attaqués  à  coups  de  fusil  ;  mais  ils  nous 
auraient  échappé  sans  deux  pièces  de  canon  qui  les  ont 
forcés  de  rester  au  milieu  du  canal.  Les  personnes  qui 
étaient  dans  ces  bâtiments  se  sont  jetées  à  la  nage  pour 
rentrer  à  Nieuport;  il  n’en  est  resté  que  Irès-peu;  nous 
leur  en  avons  tué  une  cinquantaine,  et  pris  quinze.  Ayant 
questionné  ceux  que  nous  avions  faits  prisonniers  pour  sa¬ 
voir  de  quelle  nation  ils  étaient,  ils  n’ont  voulu  répondre  : 
comme  ils  étaient  nus,  nous  avons  monté  dans  leurs  bâ¬ 
timents,  pour  voir  quels  habits  ils  portaient;  nous  n’avons 
trouvé  que  des  habits  rouges,  avec  des  boutons  sur  les¬ 
quels  était  écrit  :  Royal-Emigré ,  et  dans  toutes  leurs  po¬ 
ches  étaient  leurs  titres  et  brevets. 

«  Nous  comptons  que  trois  cents  émigrés  ont  péri  hier 
tant  par  le  feu  que  par  l’eau. 

Barère  :  Voici  maintenant  les  lettres  officielles  de 
l’occupation  de  Bruxelles  ;  vous  y  verrez  que  les 
deux  armées  ne  connaissent  que  la  chaleur  des  com¬ 
bats,  et  que  le  soleil  brûlant  de  cette  saison  ne  fait 
qu’augmenter  leur  courage.  Que  ne  doit  pas  espérer 
la  république  de  pareils  citoyens  !  (On  applaudit.) 

Richard,  représentant  du  peuple  près  l’armée  du 

Nord ,  aux  représentants  du  peuple  composant  le 

comité  de  salut  public. 

Bruxelles  ,  le  22  messidor,  l’an  2e  de  la  répu¬ 
blique,  une  et  indivisible. 

«  Nous  continuons  de  marcher  de  succès  en  succès.  Les 
deux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-el-Meuse  ont  fait  hier 
leur  jonction  sur  Ath,  et  maintenant  elles  marchent  de 
front,  l’armée  du  Nord  tenant  toujours  la  gauche.  L’en¬ 
nemi  paraît  se  retirer  sur  trois  points:  Anvers,  Maastricht 
et  le  Rhin.  Nous  saurons  demain  sa  marche  de  la  manière 
la  plus  certaine. 

«  J’irai  demain  sur  Nivelles  trouver  mes  collègues  Gillet 
et  Guyton,  et  conférer  avec  eux.  Il  est  tard  et  je  suis 
rendu  ;  je  vous  écrirai  demain  avec  plus  de  détail.  » 

ARMÉE  DU  NORD. 

Le  général  en  chef  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Bruxelles,  le  22  mes¬ 
sidor,  2*  année  républicaine. 

LA  VICTOIRE  OU  LA  MORT. 

«  Citoyens  représentants,  la  jonction  des  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  s’opérer;  elles  sont 
arrivées  ensemble  à  Bruxelles,  elles  n’ont  pas  mal  fait; 
leur  réunion  ne  peut  faire  espérer  que  du  mieux  en  pour¬ 
suivant  les  soldats  des  tyrans  coalisés,  qui,  malgié  les 
grandes  chaleurs  qui  se  font  sentir  depuis  quelques  jours, 
s’en  vont  à  grandes  journées;  les  magasins  qu’ils  sont 
forcés  d’abandonner  sont  partout  très-nombreux,  et  de 
toute  espèce,  et  il  nous  arrive  journellement  quantité 
de  déserteurs  et  de  prisonniers.  Rive  la  république  ! 

a  Signé  Pichecru.  » 

Barère  :  Mais  je  n’aurai  point  parlé  cle  Bruxelles 
et  de  ses  derniers  tyrans  sans  avoir  fait  connaître  à 
la  Convention  et  au  peuple  français  l’effroyable  mo¬ 
rale  des  rois  qu’il  combat. 

Oui,  je  les  dénoncerai  à  l’Europe,  au  monde  en¬ 
tier,  ces  faussaires  couronnés,  ces  fubricateurs  pri¬ 
vilégiés  de  fausse  monnaie  ,  ces  avilisseurs  de  la 
foi  publique. 

Chez  les  tyrans,  des  édits,  des  arrêts  du  conseil, 
des  ordonnances  sévères  condamnent  à  des  peines 
terribles  ceux  qui  fabriquent  de  fausse  monnaie,  ou 
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qui  altèrent  l'effigie  royale  sur  les  métaux.  Eh  bien, 
les  auteurs  de  ces  crimes,  les  fabricateurs  de  fausse 
monnaie,  ce  ne  sont  plus  quelques  métallurgistes 
indignes,  ou  quelques  fripons  obscurs  :  ces  ennemis 
du  commerce  et  de  la  probité  publique,  ce  sont  les 
rois. 

A  Londres  se  trouve,  par  les  ordres  de  Georges  et 
sous  la  surveillance  dePitt,  un  hôtel  de  fausse  mon¬ 
naie.  Là,  les  arts  précieux  de  la  papeterie  et  de  la 
gravure  sont  asservis  au  crime  et  condamnés  à  mul¬ 
tiplier  de  faux  signes  de  la  fortune  de  la  nation 
française.  Des  millions  de  signes  faux  sont  fabriqués 
à  Londres;  des  pacotilles  nombreuses  sont  envoyées 
dans  les  pays  des  coalisés  pour  déverser  au  milieu 
de  nous  ces  signes  mensongers  en  meme  temps  que 
les  soldats  de  la  tyrannie  porteraient  sur  notre  terri¬ 
toire  tous  les  fléaux  d’une  guerre  de  cannibales. 
Ainsi  nous  avions  à  nous  défendre  et  contre  leurs 
monnaies  et  contre  leurs  armes. 

C’est  là  le  présent  que  nous  devions  attendre  des 
Anglais.  Mais  ce  qui  paraît  plus  extraordinaire,  c’est 
de  voir  le  pacte  écrit  entre  les  Anglais  et  les  Autri¬ 
chiens.  entre  les  rois  de  Londres  et  d’Ostende,  pour 
faire  circuler  les  poisons  subtils  appliqués  à  la  for¬ 
tune  territoriale  de  la  république  française. 

C’est  encore  ici  un  fruit  de  la  victoire  remportée 
par  l’armée  du  Nord.  C’est  à  Ostende  que  2  millions 
270,010  livres  de  faux  assignats  de  fabrique  anglaise 
ont  été  saisis  par  les  troupes  françaises.  (On  applau¬ 
dit.)  C’est  là  qu’a  été  trouvée,  la" charte  du  passage 
gratuit  de  ces  assignats  :  les  tarifs  des  rois  ne  doi¬ 
vent  pas  sans  doute  être  imposés  sur  leurs  crimes, 
et  la  fabrication  d’assignats  britanniques  ne  pouvait 
pas  payer  dos  droits  à  l’empereur;  c’eût  été  une 
exaction  horrible  ;  aussi  les  officiers  de  l’empereur 
ont-ils  eu  le  soin  d’écrire  à  Ostende  que  ce  transit 
des  faux  assignats  venant  de  Londres  sera  gratuit, 
et  ce  noble  et  généreux  procédé  mérite  d’être  pu¬ 
blié,  pour  l’honneur  et  la  gloire  de  la  royauté  euro¬ 
péenne.  (On  rit  et  on  applaudit.)  C’est  un  bel  exem¬ 
ple  de  loyauté  et  de  probité  à  donner  au  monde,  et 
cette  infamie  manquait  au  livre  où  un  député  à  la 
Convention  a  buriné  les  crimes  des  rois.  (Applaudis¬ 
sements.)  Voici  les  pièces  qui  les  prouvent. 

Rapport  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 

*  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  informe  la  com¬ 
mission  que  le  commissaire  vérificaleur,  chargé  de  la  sur¬ 
veillance  des  déparlements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et 
des  pays  occupés  par  les  armées  de  la  république,  a  saisi 
et  arrêté  Ostende  pour  2  millions  270,010  livres  de  faux 
assignats,  de  fabrique  anglaise. 

«  Il  joint  ici  les  copies  de  transit  que  délivrent  les  états 
de  Brabant,  pour  faire  passer  librement,  et  en  exemption 
de  droits ,  les  faux  assignats. 

«  Si  le  comité  de  salut  public  ne  connaissait  pas  toute 
l’étendu  de  la  perfidie  des  gouvernements  ennemis  de  la 
France  et  la  bassesse  de  leurs  moyens ,  il  en  trouverait  une 
preuve  certaine  dans  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  pré¬ 
sent  rapport. 

«Signé  Bochet,  adjoint,  et  Laumond. » 

Les  trésorier  général,  conseillers  et  commis  des  do¬ 
maines  et  des  finances  de  l'empereur  et  roi. 

«Très-chers  féaux  amis, 

«  Le  nommé  Dufour  nous  ayant  demandé  la  permission 
de  faire  transiter  sur  Liège  une  caisse  arrivée  à  son 
adresse  à  Ostende,  contenant  des  assignats,  nous  vous  fai¬ 
sons  cette  lettre  pour  vous  autoriser  à  effectuer  cette 
expédition  en  exemption  de  tous  droits  ;  vous  en  userez 
de  même  pour  toutes  les  expéditions  d’assignats  qui  pour¬ 
ront  se  présenter  ci-après  ù  la  même  destination. 

«  A  tous,  très-chers  féaux  amis,  Dieu  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 


a  De  Bruxelles,  au  conseil  des  finances ,  le  26  mai  179/j. 
«  Paraphé  Ag. 

«  Signé  Bounisset.» 

a  Au  bas  était  :  Aux  officiers  principaux  ü' Ostende. 

«  Pour  copie  conforme. 

«Signé  Dolbannacd,  ar.  principal.  i> 

«  Ostende,  le  15  messidor,  l’an  2  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

«  Pour  copie  conforme. 

h  Signé  Deperey.  » 

Bureau  principal  d’Ostende. — Extrait  du  registre 
de  recettes  de  transit  pour  le  troisième  trimestre 
de  l'année  1794,  où  se  trouve  comme  suit  : 


«  Le  3  juin  1794. 

«Transit  ù  Liège,  sortant  par  Dormale,  une  caisse 
contenant  assignats,  exempte  de  tous  droits,  ensuite 
d’ordre  du  conseil  eu  date  du  26  mai  dernier,  à  l’adresse 
Dufour.  Libre. 

«  Vt.  L.  Cabot. 

«Pour  extrait  conforme,  fait  ü  Ostende,  le  4  juillet 


1794. 

«  Pour  copie  conforme. 


a  Signé  Dolbannaud. » 

«  Signé  Deperey.  » 


Barère  :  Proclamons  donc,  le  jour  de  la  prise  de 
Bruxelles,  proclamons  le  brevet  honorable  du  tran¬ 
sit  gratuit  des  faux  assignats  ;  traduisons  le  même 
jour  des  brigands  décorés  du  nom  de  roi  devant  le 
tribunal  incorruptible  des  nations,  et  condamnons 
ces  tyrans  aux  galères  de  l’opinion  publique.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  le  co¬ 
mité  des  finances  et  la  commission  des  revenus  na¬ 
tionaux,  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
les  effets  de  ce  poison  versé  sur  la  fortune  et  le  cré¬ 
dit  national,  et  pour  prévenir  les  maux  que  l’impro- 
bité  et  l’atrocité  des  rois  préparaient  à  la  république. 
C’est  un  beau  chapitre  à  ajouter  à  la  foi  punique  de 
Londres  et  de  ses  maîtres. 

En  expiation  de  ce  crime  politique,  nous  ferons 
brûler  sur  la  place  publique  les  faux  assignats  trou¬ 
vés  à  Ostende.  Le  vent  doit  emporter  les  cendres 
des  crimes  anglais,  comme  l’énergie  française  chasse 
devant  ses  armées  les  hordes  étrangères.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Mais  détournons  nos  regards  de  ce  tableau  hideux 
des  probités  royales  et  impériales,  et  voyons  le  ta¬ 
bleau  consolateur  de  la  joie  des  Français  à  l’appro¬ 
che  de  la  fête  nationale  du  14  juillet  (vieux  style)  : 
c’est  la  première  époque  de  l’énergie  française,  où 
le  premier  sentiment  de  la  liberté  a  été  fortement 
prononcé. 

Quel  républicain  n’entend  pas  retentir  avec  déli¬ 
ces  à  son  oreille  le  tocsin  qui  rassembla  les  citoyens 
de  Paris,  et  le  bruit  de  la  foudre  nationale  qui  ren¬ 
versa  cette  Bastille  que  nulle  ambition,  nul  complot, 
nulle  puissance  humaine  ne  pourra  rebâtir  dans  le 
cours  des  siècles  sur  le  sol  français?  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Nous  touchons  à  l’époque  glorieuse  où  se  renou¬ 
velle  ce  beau  jour,  et  cette  époque  qui  fit  frémir  le 
tyran  des  Français  est  entourée  aujourd’hui  des  vic¬ 
toires  remportées  sur  tous  les  trônes  de  l’Europe, 
complices  de  tant  de  forfaits  inouïs. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu’il  était  inu¬ 
tile  de  rappeler  par  un  décret  ce  beau  jour  de  la 
gloire  française  ;  il  est  écriten  caractères  de  feu  dans 
tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  morls  pour  la  liberté 
et  la  patrie.  Il  y  aura  sans  doute  dans  toute  la  répu¬ 
blique  une  fête  simple  et  spontanément  ordonnée 
dans  chaque  commune,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  district.  Pour  nous,  nous  ferons  célébrer 
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cette  journée  dans  la  commune  centrale  de  la  répu¬ 
blique  par  un  concert  majestueux,  digne  du  peuple, 
par  des  chants  guerriers,  par  des  serments  de  vain¬ 
cre  et  par  le  pas  de  charge.  (On  applaudit.)  L’Insti¬ 
tut  national  de  Musique  prépare  des  chants  propres 
à  réunir  tous  les  courages  et  à  orner  la  fête  du  peu¬ 
ple.  (On  applaudit.) 

Barère  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  nouvelles  officiel  les  sur  les  nouveaux  succès  de 
l’armée  du  Nord  et  de  l’armée  de  Sambre-et-  Meuse 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur-le- 
champ  aux  autres  armées  de  la  république. 

«  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  sera  éga¬ 
lement  imprimé  et  envoyé  aux  armées  et  aux  dis¬ 
tricts.  » 

Barère  :  J’ai  oublié  de  dire,  avant  de  lire  les  nou¬ 
velles,  que  le  comité  m’a  chargé  de  demander  le 
renouvellement  de  ses  pouvoirs,  qui  sont  expirés. 

La  Convention  décrète  la  prorogation,  au  milieu 
des  pl us  vifs  applaudissements. 

Cambon  :  Les  tyrans  coalisés  contre  la  république 
française  avaient  cru  l’anéantir  par  les  finances,  et, 
pour  y  parvenir,  ils  avaient  établi  chez  eux  des  fa¬ 
briques  de  faux  assignats;  leurs  trames  sont  décou¬ 
vertes,  le  gouvernement  lésa  déjouées.  Le  comité 
de  salut  public  a  envoyé  des  commissaires  vérifica¬ 
teurs  aux  frontières  et  à  la  suite,  de  armées  ;  ils  dis¬ 
tinguent,  en  entrant  dans  les  pays  envahis  par  les 
armées  de  la  république,  les  assignats  faux  que  l’on 
voulait  mettre  en  circulation,  et  les  spéculateurs 
avides  et  criminels  qui  les  avaient  achetés  perdent 
les  fonds  qu’ils  avaient  employés  dans  ces  achats. 

Ainsi  les  infâmes  projets  des  despotes,  qui,  par 
la  famine,  le  discrédit  de  nos  assignats,  et  avec  les 
troupes  nombreuses  dont  ils  nous  avaient  environ¬ 
nés,  avaient  cru  nous  asservir,  sont  anéantis.  Nous 
allons  dans  leur  pays  recueillir  la  plus  belle  récolte 
que  jamais  la  nature  ait  donnée  aux  hommes;  leurs 
faux  assignats  sont  connus,  et  leurs  troupes  en 
fuite. 

Je  termine  par  annoncer  qu’il  est  prouvé,  par  le 
compte  décadaire  rendu  hier,  que  dans  toutes  les 
caisses  de  la  république  il  ne  s’est  trouvé  que  pour 
130,000  liv.  de  faux  assignats,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  les  assignatsarrêtés  à  Ostende  : 
les  despotes  ne  peuvent  pas  imiter  les  ouvrages  des 
républicains. 

Citoyens,  soyez  tranquilles  sur  la  contrefaçon  des 
assignats;  chaque  jour  on  redouble  de  surveillance 
pour  la  découvrir,  et  de  moyens  pour  la  rendre 
impossible. 

L’assemblée  décrète  que  ces  observations  seront 
insérées  dans  le  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  21  messidor. — J.-M.  Ornano,  âgé  de  soixante- 
huit  ans,  né  en  Corse,  ex-noble,  lieutenant  au  ci- 
devant  gouvernement  de  Bayonne  ; 

F. -M.  Damien,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  huissier,  rue  de  la  Ferronnerie; 

G.  Noliu,àgéde  quarante-cinq  ans,  né  à  Laroche- 


tinbot,  lieutenant  de  la  garde  nationale,  commissaire 
civil  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  électeur  eu 
1790  et  1791  ; 

J. -F.  Milner,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bruxelles,  commissaire  dans  la  partie  des  tableaux  ; 

P.  Moricaud,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Versailles,  épicier  à  Paris; 

J.-C.  Faquet,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Aucourt,  ex-valet  de  chambre  de  la  tante  de  Capet; 

P.-L.  Moreau,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  architecte  de  la  Ville,  chevalier  du  ci-devant 
ordre  de  Saint-Michel  : 

F. -P.  Nonant,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  No¬ 
gent-le-Rotrou,  ex-Chartreux; 

J. -P.  Seret,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Senlis, 
cocher  du  citoyen  Laflotte,  ministre  à  Florence; 

J. -B.  Duplain,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Com¬ 
mune-  Affranchie,  ex -libraire,  journaliste,  cour 
neuve  du  Palais,  à  Paris; 

L. -P.  Rivière,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Saint- 
Lô,  oflicier  de  l’ancienne  gendarmerie; 

,  J.-L.  Radix,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  chanoine  de  l’ex-métropole  de  Paris; 

A.  Montigny,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Montmalin,  agent  de  Radix; 

M. -J.  Brichet,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  An¬ 
jou,  ex-commis  au  département  de  la  marine; 

M.  Bordeau,  âgé  de  trente-huit  ans,  née  à  Lurcie, 
femme  de  Basset-Lamarelle; 

L.  Busset,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Saint-Mau¬ 
rice  de  Gourdan,  femme  de  Frasan,  ex  commissaire 
des  guerres  ; 

M. -A.-F.-C.-J.  Frasan,  âgée  de  trente  ans,  née  à 
Ville-Affranchie,  veuve  de  Villard,  ex-capitaine  de 
cavalerie,  à  Paris; 

M.-J. -B.  Duval-Beaumontel,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  né  à  Saint  -  Léonard  de  Beaumont-le-Roger, 
lieutenant  -  colonel  du  ler  régiment  de  cavale¬ 
rie; 

A.-C.  Tardieu-Malessy,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à  Paris,  ex-maréchal  de  camp  ; 

F. -M.  Paignon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Pa¬ 
ris  ,  femme  de  Tardieu-Malessy  ,  âgée  de  vingt- 
trois  ans; 

C.-H.  Tardieu-Malessy,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Paris,  femme  divorcée  de  Dubois-Béranger, 
émigré  ; 

A.  Lagrive,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Ville- 
Affranchie,  marchand  à  Paris; 

G. -L.  Chambot  d’Arbouville,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-maréchal  de  camp; 

F.  -F. -S.  Fréteau,  âgée  de  quarante  sept  ans,  née 
à  Paris,  femme  de  Chambot  d’Arbouville  ; 

J.-C.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Boussac,  ex-maréchal  de  camp,  rue  d’Enfer  ; 

J. -A.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  à  Boussac,  ex-chanoine  de  Saint-Claude; 

R.  -F.  Ferrette,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Cernay, ex-baron; 

C.-J.-B.-R.  Borne  d’Attier,  âgé  de  quarante-neuf 
ans,  né  à  Mendes,  ex-colonel  du  4e  régiment  de 
dragons; 

G. -H.-V.  Borne  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris, 
sous-lieutenant  au  même  régiment; 

S. -L.  Masse,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris, 
mercier,  rue  Saint-Denis; 

J. -F.  Didier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Gre¬ 
noble,  ex-chanoine  de  Sainte-Opportune; 

H. -L.  Delaporte,  âgé  de  soixante  ans,  négociant  à 
Paris; 

C.  Geoffroy  d’Assv,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-caissier  général  des  finan¬ 
ces,  ex-électeur; 
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C.  Doldecop,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Berlin, 
gentilhomme  du  prince  de  Salin,  baron  ; 

A. -M.-L.  Ni  col  aï  tils,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Paris,  ex-noble  ; 

B.  Mathias,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mâcon, 
marchand  de  vin  ; 

J.  Jude,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Corbigny, 
coiffeur,  rue  de  Grenelle-Germain  ; 

A. -J.  Melin,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à  Su- 
resne,  ex-commis  au  département  de  la  guerre  ; 

A.  Huard,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Angers, 
vicaire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Lorette,  à  Paris; 

F. -J.  Rivery,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Amiens, 
lieutenant  particulier  au  ci-devant  bailliage  de  cette 
ville; 

J.  Francart  fils,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris; 

H.  Levis,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Paris,  ex- 
noble,  femme  de  Bérenger  ; 

M.-J.  Artois  Levis,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  femme  de  Duluc,  émigré; 

J. -A.  Michel,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Lan- 
gres,  veuve  du  maréchal  de  Levis; 

F.  Guillemin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Gout- 
zion,  ex-domestique,  rue  Dominique; 

L. -C.  Sainte-Marie,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  à  Panthemont; 

A.-D.  Charbonnier  Sainte-Croix,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Toulon,  ex-noble; 

Convaincus  de  s’ètre  rendus  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en 
provoquant,  par  la  révolte  des  prisons,  l’assassinat 
et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc. , 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A. -F.  Sainte-Marie,  âgé  de  quatorze  ans  et  demi, 
né  à  Paris,  ex-noble,  rue  de  Grenelle; 

Convaincu  de  s’être  aussi  rendu  sciemment  l’en¬ 
nemi  du  peuple,  attendu  son  âge,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  détention  dans  une  maison  de  correc¬ 
tion. 

J.  Jobert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Gou¬ 
verne,  marchand  devin,  rue  des  Vieux-Augustins, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  :  il  est  détenu  pour  autre 
cause. 

—  F,  Belleuil,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
l’Ermitage  ,  ex-curé  de  Colville; 

F.  Voilmier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Château- 
neuf; 

M. -A.-L.  Brulk,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à 
Ruel,  vivant  de  ses  revenus; 

H.  Mauvoirin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Vezel, 
marchand  d’estampes  à  Nereville; 

J. -B.  Duhaut,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Ve- 
zoul,  cloutier  à  Gray  ; 

J. -F.  Cœur-d’acier,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 
Franciade,  doreur  et  gendarme  ; 

C.  Guérin,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Menou, 
volontaire; 

P.  Fremont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Garches, 
boulanger  à  Sèvres; 

G.  Lardin,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Chau¬ 
mont,  volontaire; 

A.  Baron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Dijon, 
horloger; 

J. -B.  Gonin,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Ri- 
gny,  charpentier  et  vannier; 

N.  Drouin,  âgé  de  quarante -trois ans,  né  à  Gons- 
du-Bois,  marchand  fripier  à  Orléans; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta¬ 
tion  nationale,  etc.;  la  résistance  aux  autorités 
constituées;  le  découragement  des  citoyens  et  des 
volontaires  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  en  ap¬ 


plaudissant  aux  assassinats  des  représentants  du 
peuple,  et  cherchant  à  ébranler  la  fidélité  des  ci¬ 
toyens  envers  la  république,  etc.,  ontété condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.-L.  Yvon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Dam- 
martin,  boucher  à  Dourdan, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri¬ 
sonniers  à  7,502. 


LITTÉRATURE. 

Odes ,  inscriptions  ,  épitaphes,  èpithalames  et  fragments 
d' Anacréon,  traduits  en  français,  avec  des  notes  critiques  et 
un  discours  préliminaire,  par  le  citoyen  Gail,  professeur  de 
littérature  grecque  au  collège  de  France,  place  Cambrai  ; 
ouvrage  orné  de  gravures.  A  Paris,  de  l’imprimerie  de  Didot 
l’ainé. 

Cet  ouvrage  fait  autant  d’honneur  au  mérite  littéraire  de 
l’auteur  qu’au  talent  des  artistes  qui  ont  donné  leurs  soins  à 
cette  édition. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Dem.  la  Réunion  du  10  août,  ou 
C  Inauguration  de  la  République  française,  saus-culottide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Auj.  Camille,  ou  le  Souterrain ,  et  Agricole  Viala ,  ou  le 
Héros  de  treize  ans. 

Theatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  (Nous 
n’avons  pas  reçu  l’annonce.  ) 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
ta  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. 

Incessamment  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd’hui  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. 

Demain  le  jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Jiala, 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Fieux  Epoux;  le  Rot- 
Pourri,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  les  Prisonniers  français  d  Liège. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés.  —  L' Orphelin ,  comé¬ 
die,  et  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles ,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  manège, 
pour  l’introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traîné  parquatre  coursiers.  Il  espère  que  ses  con¬ 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artis¬ 
tes  n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N°  296.  Sextidi  26  Messidor,  Van  2e.  ( Lundi  14  Juillet  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  4 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Barére. 

SÉANCE  DU  23  MESSIDOR. 

Le  citoyen  Colin ,  de  Louhans ,  adresse  à  la  Société  des 
réllexions  sur  les  avantages  de  la  vertu  ;  nous  ferons  con¬ 
naître  les  morceaux  qui  ont  été  lus,  et  dont  la  mention  ci¬ 
vique  au  procès-verbal  ainsi  que  l’insertion  au  journal  ont 
été  arrêtées. 

La  commission  d’instruction  publique  fait  également 
passer  divers  imprimés,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve  un 
relalii  au  martyr  de  la  liberté.  Agricole  Viala ,  dont  la  fête 
sera  célébrée  le  10  thermidor  prochain.  La  Société  en  or¬ 
donne  la  mention  civique  et  l’insertion  au  procès-verbal. 

—  Un  membre  annonce  que  Commune-Affranchie  est 
régénérée ,  qu’elle  est  au  pas,  et  que  c’est  aux  eflorts  con¬ 
stants  des  amis  de  Challier  que  l’on  doit  cet  heureux  chan¬ 
gement;  il  donne,  pour  preuve  de  son  assertion,  lecture 
d’une  Adresse  de  Commune-Affranchie  à  la  Convention 
nationale. 

Coulhon,  après  avoir  présenté  le  tableau  de  toutes  les 
menées  qui  ont  successivement,  froissé  les  patriotes  de 
Commune-Affranchie,  tous  dignes  amis  de  Challier,  de¬ 
mande  que  les  Jacobins  applaudissent  aux  principes  déve¬ 
loppés  dans  l’Adresse,  et  que  le  président  donne  aux  ci¬ 
toyens  Fillion,  Emery  et  Gravier,  membres  de  la  Société  et 
du  tribunal  révolutionnaire,  le  baiser  fraternel,  en  signe 
de  l’amitié  que  la  Société  de  Paris  porte  aux  amis  de 
Challier  et  de  Gaillard,  qui  composent  aujourd’hui  la  So¬ 
ciété  de  Commune-Affranchie. 

Dumas  :  Je  ne  doute  nullement  qu’il  n’y  ait  des  patrio¬ 
tes  dans  la  commune  où  l’on  a  vu  le  glorieux  martyre  de 
Challier;  mais,  parla  raison  même  qu’on  l’a  souffert,  j’en 
conclus  que  la  majorité  des  habitants  était  entièrement 
perdue  de  royalisme,  et  infectée  de  tous  les  vices  ennemis 
de  la  liberté ,  de  l’égalité  et  de  la  vertu.  N’oublions  jamais 
ce  grand  principe  :  l’intégrité  de  quelques  patriotes  ne  doit 
pas  servir  de  palladium  aux  ennemis  toujours  nombreux 
de  la  patrie.  Et  que  sont  devenus  ceux  qui  ont  abreuvé 
d’amertume  ses  braves  défenseurs  ?  Ont-ils  tous  été  punis  ? 
S’il  est  permis  d’en  douter,  il  est  donc  prudent  de  suspen¬ 
dre  son  jugement  sur  la  généralité  des  habitants  de  celte 
cité  rebelle,  et  d’exercer  sur  eux  une  surveillance  toujours 
renaissante  et  toujours  plus  active. 

Hobespierre  :  L’exemple  de  Commune-Affranchie  peut 
expliquer  une  théorie  que  j’ai  déjà  remarquée.  Les  patrio¬ 
tes  défendent  de  tous  leurs  moyens  les  patriotes  ;  ils  ne 
laissent  prendre  aucun  repos  aux  intrigants  et  aux  traîtres, 
sans  cesse  ils  les  harcèlent  et  les  combattent  ;  les  aristocra¬ 
tes  font  précisément  tout  le  contraire. 

J’ai  connu  Challier  au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  patriotes  étaient  eux-mêmes  persécutés.  Ce  fut  lui 
qui  le  premier  découvrit  la  perfidie  de  Roland,  et  me  le 
dénonça  pour  tenir  chez  lui  un  immense  magasin  de  libel¬ 
les  dirigés  contre  la  Montagne  et  contre  moi.  Challier 
n’eut  pas  plus  tôt  connu  ce  ministre  conspirateur  qu’il  l’a¬ 
bandonna  et  renonça  à  la  justice  qu’il  venait  réclamer  au¬ 
près  de  lui,  ne  voulant  rien  devoir  à  un  traître  qui  cher¬ 
chait  à  allumer  la  guerre  civile  en  France. 

L’orateur  ajoute  que,  depuis  ce  moment ,  il  n’a  plus 
connu  Challier  que  par  les  actes  d’héroïsme  et  de  vertu 
qui  ont  immortalisé  son  nom.  Les  ennemis  du  peuple 
n’ont  pu  établir  leur  triomphe  que  par  l’assassinat  de  cet 
homme  également  patriote  et  intrépide.  Il  rappelle  ici  le 
courage  de  ce  républicain  au  moment  de  son  supplice, 
prolongé  par  la  scélératesse  des  aristocrates  de  Lyon,  qui 
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firent  quatre  fois  tomber  la  hache  sur  sa  tête,  qu’il  soûle 
vait  à  chaque  fois,  en  criant  d’une  voix  mourante;  vice  la 
république!  attachez-moi  la  cocarde  ! 

Robespierre  entre  ensuite  dans  le  détail  des  services  ren¬ 
dus  par  les  amis  de  Challier  ;  il  les  connaît  tous  ;  il  connaît 
aussi  ses  persécuteurs.  Le  sort  des  premiers  a  été  d’être 
opprimés  par  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé.  Us 
ont  opposé  à  ces  vexations  tyranniques  et  inouïes  un  calme 
et  une  patience  dont  il  est  impossible  de  trouver  un  exem¬ 
ple  dans  l’histoire  d’aucun  peuple. 

Le  siège  trop  prolongé  de  Lyon  une  fois  terminé,  et 
lorsque  cette  commune  fut  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la 
république,  les  amis  de  Challier  ne  furent  point  rendus  au 
bonheur  qu’ils  avaient  si  bien  mérité  par  leur  constante 
vertu.  On  avait  eu  soin  de  faire  évader  Précy  et  tous  les 
autres  conspirateurs,  quoiqu’on  ait  poussé  l’astuce  jusqu’à 
envoyer  au  comité  de  prétendues  dépouilles  de  ce  monstre. 

La  porte  de  Lyon  leur  lut  ouverte  au  moment  même  où 
l’armée  républicaineentrait,  et  ils  sortirent  par  la  porte  où 
était  le  corps  d’armée  que  commandait  Dubois-Crancé, 
qui  resta  immobile. 

Il  est  une  autre  cause  de  l’impunité  des  conspirateurs  : 
c’est  que  la  justice  nationale  n’a  pas  été  exercée  avec  le  de¬ 
gré  de  force  et  d’action  qu’exigent  et  que  commandent  les 
intérêts  d’un  grand  peuple.  — La  commission  temporaire 
déploya  d’abord  de  l’énergie,  mais  bientôt  elle  céda  à  la 
faiblesse  humaine  qui  se  lasse  trop  tôt  de  servir  la  patrie, 
et  elle  perdit,  avec  tout  son  courage,  son  dévouement  et 
sa  pureté.  Après  avoir  cédé  aux  insinuations  des  aristocra¬ 
tes  pervers,  la  persécution  fut  établie  contre  les  patriotes 
eux-mêmes  :  la  cause  de  ce  changement  si  criminel  peut  se 
trouver  dans  la  séduction  de  certaines  femmes,  et  c’est  à 
ces  effroyables  manœuvres  qu’on  peut  attribuer  le  déses¬ 
poir  qui  a  porté  Gaillard  à  se  donner  la  mort. 

Réduits  à  fuir,  les  patriotes  viennent  déposer  leurs 
plaintes  au  comité  de  salut  public,  qui  les  arrache  à  la  per¬ 
sécution  et  comprime  par  l’effroi  leurs  odieux  persécuteurs. 
Ainsi  donc  la  vertu  sera  éternellement  en  butte  aux  traits 
de  deux  factions  qui ,  opposées  en  apparence,  se  rallien  t 
toujours  pour  sacrifier  les  patriotes.  Ici  l’orateur  jure  de 
venger  Challier,  Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  l’infûme 
aristocratie. 

Les  principes  de  l’orateur  sont  d’arrêter  l’effusion  du 
sang  humain  versé  par  le  crime;  les  auteurs  des  complots 
dénoncés  n’aspirent  au  contraire  qu’à  immoler  tous  les 
patriotes,  et  surtout  la  Convention  nationale,  depuis  que 
le  comité  a  indiqué  les  vices  dont  elle  devait  se  purger. 
Quels  sont  ceux  qui  sans  cesse  ont  distingué  l’erreur  du 
crime,  et  qui  ont  défendu  les  patriotes  égarés  ?  Ne  sont-ce 
pas  les  membres  du  comité?  Ceux  qui  réclament  la  justice 
ne  peuvent  être  redoutables  qu’aux  chefs  des  factions,  et 
ceux  qui  veulent  perdre  dans  l’opinion  les  membres  du  co¬ 
mité  ne  peuvent  avoir  d’autre  intention  que  de  servir  les 
projets  des  tyrans  intéressés  à  la  chute  d’un  comité  qui  les 
déconcerte  et  les  anéantira  bientôt. 

Robespierre  termine  par  dénoncer  l’auteur  de  toutes  ces 
manœuvres,  qui  est  le  même  qui  a  persécuté  les  patriotes  à 
Commune-Affranchie,  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi 
lâche  que  cruelle:  le  comité  de  salut  public  ne  fut  passa 
dupe.  «  Nous  demandons  enfin ,  dit-il ,  que  la  justice  et  la 
vertu  triomphent,  que  l’innocence  soit  paisible,  et  le  peu¬ 
ple  victorieux  de  tous  ses  ennemis,  et  que  la  Convention 
mette  sous  ses  pieds  toutes  les  petites  intrigues.  » 

Coulhon ,  qui  avait  interrompu  Robespierre,  pour  citer 
des  faits  à  la  charge  de  Dubois-Crancé,  relativement  au 
siège  de  Commune-Affranchie,  fait  la  motion  qu’il  soit 
rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Société.  (Adopté.) 

Sur  la  motion  de  Robespierre,  Fouché  sera  invité  à  ve¬ 
nir  se  disculper  à  la  Société  des  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés. 

— Robespierre  jeune  s’explique  vivement  sur  le  système 
de  silence  et  de  torpeur  auquel  se  livre  la  Société,  et  dit 
qu’il  va  suivre  l’exemple  de  courage  qui  vient  de  lui  être 
donné.  Des  patriotes  sont  tourmentés,  et  les  Jacobins  ne 
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prennent  pas  leur  défense  f  Le  mal  est  à  son  comble  quand 
l’énergie  est  comprimée  aux  Jacobins.  Il  se  plaint  de  ce 
qu’on  emploie  les  plus  basses  flatteries  pour  jeter  la  divi¬ 
sion  entre  deux  patriotes:  on  a  été  jusqu’à  lui  dire  qu’il 
valait  mieux  que  son  frère:  «Mais  en  vain,  s’écrie-t-il, 
voudrait-on  me  séparer  de  lui:  tant  qu’il  sera  le  pro- 
clamateur  de  la  morale  et  la  terreur  des  scélérats  ;  je 
n’ambitionne  d’autre  gloire  que  d’avoir  le  même  tombeau 
que  lui.  »  L’orateur  invite  tous  les  patriotes  à  se  rallier,  à 
dénoncer  tous  les  abus,  et  à  prendre  mutuellement  entre 
eux  la  défense  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  il  demande 
enfin  que  l’opinion  publique  se  prononce  dans  toute  son 
énergie. 

Cuuihon:  Tous  les  patriotes  sont  frères  et  amis;  pour 
moi,  je  veux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robes¬ 
pierre.  (Ici  toute  la  salle  retentit  des  cris:  Et  moi  aussi!) 
Les  continuateurs  d’Hébert  se  glissent  partout  pour  oppri¬ 
mer  les  patriotes  :  si  un  homme  pur  s’élève  contre  les  fri¬ 
pons,  il  est  traité  de  modéré  par  les  uns;  s’il  propose  de 
sévir  contre  les  traîtres,  il  est  traité  d’homme  sanguinaire 
par  les  autres;  et  voilà  les  deux  écueils  entre  lesquels  un 
ami  du  peuple  doit  marcher.  Veut-il  parvenir  à  son  but 
sans  s’égarer;  il  faut  qu’il  poursuive  ces  deux  factions  avec 
un  tel  courage  et  une  persévérance  si  active  qu’aucun  des 
coupables  ne  reste  impuni,  et  que  tout  innocent  jouisse 
enfin  du  calme  qui  n’appartient  qu’à  la  vertu.  Voilà  le  but 
auquel  tend  sans  cesse  le  comité  de  salut  public.  Ceux  qui 
osent  avancer  que  ce  comité  veut  dominer,  ne  connaissent 
ni  le  peuple  qui  ne  peut  le  souffrir,  ni  le  comité  lui-même 
qui  ne  peut  en  concevoir  la  pensée,  et  je  déclare  que  le  poi¬ 
gnard  qui  percerait  le  cœur  d’un  défenseur  de  la  patrie  me 
percerait  aussi  le  sein,  ou  je  le  vengerais. 

— Un  membre  dénonce  un  agent  du  prêtre  Fauchet  qui, 
travaillant  avec  lui  à  la  Convention  nationale,  a  volé  une 
espingole.  Il  est  nommé  inspecteur  à  la  poste. 

Le  membre  est  invité  à  faire  sa  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  générale. 

—  F.-L.-M.  Laporte,  juge  du  tribunal  révolutionnaire, 
passe  au  scrutin  épuratoire  et  est  admis. 

—  Coulhon  rappelle  que  c’est  après-demain  le  14  juillet. 
La  Société  arrête  qu’elle  se  transportera  en  masse  à  la 
Convention  nationale  pour  présenter  une  Adresse  de  féli¬ 
citation  au  peuple  français,  et  demander  une  fête  publique 
à  laquelle  les  Jacobins  et  les  citoyens  des  tribunes  assiste¬ 
ront. 


LA  COMMISSION  DES  TRAVAUX  PUBLICS  AUX  ARTISTES. 

Le  18  messidor,  l’an  2e  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

La  commission  des  travaux  publics  fait  part  aux  artistes 
de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  10e  jour 
de  messidor,  de  l’an  2e  de  la  république  française,  une  et 
indivisible,  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale ,  du  10e  jour  du  mois  de 
messidor,  l’an  2  de  la  république  française ,  une  et 
indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  considérant  qu’il  importe  de 
mettre  de  l’ensemble  dans  les  travaux  publics  et  de  ne 
s’occuper  de  l’assainissement  ou  de  l’embellissement  des 
communes  que  d’après  un  plan  général,  arrête  les  mesures 
suivantes  : 

«  1°  Les  artistes  qui  possèdent  ou  qui  ont  fait  des  plans 
ou  des  projels  d’embellissement,  d’assainissement  ou  d’a- 
mélioralion  dans  la  commune  de  Paris,  les  déposeront , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  la  commission  des  travaux 
public  établie  dans  la  maison  de  la  révolution. 

«Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  plans  qu’ils  dépose¬ 
ront,  afin  de  leur  assurer  la  propriété  des  idées  utiles  con¬ 
tenues  dans  ces  plans. 

«  2°  La  commission  des  artistes  réunis  pour  la  division 
des  domaines  nationaux  dans  la  commune  de  Paris  remet¬ 
tra  dans  le  même  délai,  à  la  mêmecommission  des  travaux 
publics,  les  divers  plans  qu’elle  a  eu  sa  possession,  ainsi 
qu’un  nombre  suffisant  de  feuilles  gravées  du  grand  plan 
de  Paris  qui  sont  en  sa  possession. 


«  3°  Ces  divers  plans  seront  examinés  par  un  jury  spé 
cial  composé  de  citoyens  autres  que  ceux  qui  auront  com¬ 
muniqué  ou  déposé  des  plans  à  la  commission  des  travaux 
publics.  Ces  derniers  seront  appelés  à  la  discussion  des 
plans. 

«  Cette  commission  sera  nommée  par  la  Convention  na¬ 
tionale,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le  comité 
de  salut  public. 

«  4°  Il  sera  formé  par  le  jury  un  plan  général  de  Paris, 
propre  à  assainir  et  embellir  cette  commune,  le  tout  de  ma¬ 
nière  à  améliorer  le  sort  des  citoyens,  en  y  conduisant  des 
eaux  abondantes,  en  y  construisant  des  places  vastes,  des 
fontaines,  des  marchés,  des  gymnases,  des  bains  publics, 
des  théâtres,  des  rues  larges  avec  des  trottoirs,  des  égouts, 
des  latrines,  des  cimetières,  et  en  général  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  salubrité  et  à  la  commodité  publiques. 

«  5°  Il  sera  formé  par  le  même  jury  des  plans  d’assainis¬ 
sement,  d’amélioration  et  d’embellissement  des  autres 
communes  de  la  république  qui  peuvent  en  être  suscepti¬ 
bles. 

«  A  cet  effet,  les  artistes  de  tous  les  départements  sont 
invités  à  envoyer  les  plans  déjà  fails  à  la  commission  des 
travaux  publics,  dans  le  délai  de  quatre  décades. 

«Il  leur  sera  donné  un  récépissé  pour  constater  la  pro¬ 
priété  des  idées  reconnues  utiles. 

«  6°  Le  jury  procédera  à  tous  les  travaux  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«  1°  La  commission  des  travaux  publics  est  chargée  de 
fournir  à  ce  jury  le  local ,  les  cartes,  les  plans  nécessaires 
pour  son  travail,  et  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  mis  à 
sa  disposition,  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  opérations 
du  jury. 

«  8°  Chacun  des  membres  du  jury  recevra  pour  indem¬ 
nité  la  somme  de  15  fr.  par  jour. 

«  9°  L’aliénation  des  immeubles  nationaux  situés  dans 
Paris  est  suspendue  provisoirement. 

«  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
donner  les  ordres  convenables  à  ce  sujet. 

«  Signé  au  registre  B.  Barp.re,  Billaud-Varennes  , 
Carnot,  Collot  dHerbois,  Robespierre,  Cou- 
thon  ,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindht. 

«  Pour  extrait  :  Billaud-Varennes,  B.  Barère  , 

Carnot,  b 

La  république  demande  à  ses  enfants  des  services  diffé¬ 
rents  suivant  la  différente  nature  de  leurs  connaissances. 
Les  uns  la  servent  aux  armées  par  leur  courage  ,  d’autres 
dans  les  administrations  par  leur  zèle  et  leur  intégrité , 
d’autres  aussi  dans  la  carrière  des  arts  par  leurs  talents  et 
leurs  découvertes;  tous  sont  comptables  de  l'emploi  de 
leurs  facultés  ;  c’est  un  larcin  qu’ils  font  à  la  patrie  quand 
ils  manquent  de  les  mettre  en  valeur. 

D’après  ces  vérités  senties  par  les  artistes  patriotes,  le 
jury  va  recueillir  une  ample  moisson  de  renseignements 
utiles  ;  chaque  citoyen  lui  apportera  le  tribut  de  ses  lumiè¬ 
res;  aucun  secours  ne  leur  manquera,  et  la  république  , 
triomphante  par  le  courage  de  ses  guerriers,  fleurira  par 
le  zèle  de  ses  administrateurs,  par  le  génie  de  ses  artistes. 

La  commission,  signé  Lecamus,  Rondelet. 

Nota.  Les  artistes  de  Paris  enverront  leurs  ouvrages  aux 
époques  indiquées  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public; 
ils  seront  reçus  depuis  midi  jusqu’à  deux  heures,  ausecré- 
tarial  de  la  commission,  maison  des  travaux  publics,  ci-de¬ 
vant  Palais-Bourbon,  où  on  leur  délivrera  un  récépissé 
signé  de  la  commission. 

Les  artistes  des  départements  se  conformeront  égale¬ 
ment,  pour  l’envoi  de  leurs  pièces,  aux  époques  indiquées 
par  le  comité,  et  ils  auront  soin  de  les  faire  charger  à  la 
poste,  afin  que  l’expédition  soit  surveillée  et  qu'elles  n'é¬ 
prouvent  aucun  retard. 

Ils  indiqueront  leur  adresse  précise,  et  la  commission 
leur  fera  passer  un  récépissé  par  le  courrier  suivant. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE  ET  DE  SURVEILLANCE 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Vadier  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Du  24  messidor. 

Tu  as  inséré,  citoyen,  dans  le  n#  293  de  ta  feuille,  page 
4200,  3'  colonne,  un  paragraphe  ainsi  conçu: 

«Et  cependant  si  ces  malheureux  eussent  paru  devant  le 
«  tribunal  révolutionnaire,  le  fait  eût  été  reconnu  constant, 
c  et  la  loi  appliquée  avec  toute  sa  rigueur  par  le  jury  et 
a  les  juges,  qui  ne  connaissent  d’autres  règles  de  leurs  ac- 
i  lions  que  la  loi  écrite.  » 

Il  y  a  dans  ce  peu  de  mots  trois  absurdités  qui  n’ont  pu 
sortir  de  ma  bouche,  et  que  je  désavoue  formellement. 

Je  n’ai  pu  dire  que  le  Jait  eût  été  reconnu  constant , 
puisque  le  jury  lui-même  ne  peut  prédire  le  résultat  de  sa 
conviction,  qui  ne  s’opère  que  d’après  le  débat  oral. 

Je  n’ai  pu  dire  que  le  jury  eût  appliqué  la  loi ,  puisque 
c’est  le  devoir  exclusif  des  juges. 

Enfin  je  n’ai  pu  dire  que  la  loi  écrite  doit  servir  de  règle 
à  la  conviction,  puisque  la  conscience  des  jurés  ne  s’éclaire 
que  par  les  débats  ou  les  déclarations  orales. 

On  ne  peut  m’imputer  d’avoir  ignoré  des  principes  aussi 
sacrés,  qui  sont  le  fondement  de  notre  liberté  civile. 

On  peut  encore  moins  m’imputer  d’avoir  voulu  atté¬ 
nuer  la  confiance  due  à  un  tribunal  qui  sauve  tous  les 
jours  la  patrie. 

J’aime  à  croire  qu’ayant  improvisé  ce  rapport  et  n’ayant 
pas  eu  le  temps  d’écrire,  les  commis  à  la  rédaction  n’ont 
pas  saisi  ce  que  j’ai  dit  ;  mais  il  existe  au  moins  une  grande 
négligence  à  le  défigurer  aussi  grossièrement. 

Voici  littéralement  comme  je  me  suis  exprimé:  «Si  le 

•  fait  eût  étédéclaré  constant,  tes  juges  n’auraient  pus’em- 
«  pêcher  d’appliquer  la  peine  de  mort,  qui  est  la  seule  que 
«  le  tribunal  révolutionnaire  peut  prononcer,  d’après  la 

*  loi  du  22  prairial.  » 

Je  te  charge,  citoyen,  d’insérer  cette  lettre  tout  au  long 
dans  ton  plus  prochain  numéro;  car  il  ne  doit  plus  exister 
de  trace  d’une  version  aussi  infidèle;  elle  est  injurieuse  à 
mes  intentions,  à  mes  principes,  aux  premières  notions  du 
sens  commun  sur  la  sainte  institution  du  jury. 

Je  t’engage  à  m’a  iresser  un  exemplaire  du  numéro  où 
tu  inséreras  ma  réclamation,  ainsi  qu’à  l’accusateur  public 
et  au  président  du  tribunal  révolutionnaire,  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  à  la  Société  des 
Jacobins. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Vadier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  MESSIDOR. 

Présidence  de  Louis, 

André  Dumont  donne  Inclure  à  la  Convention 
d’une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  citoyen  Tal¬ 
ion  ,  président  de  l’administration  du  district  de 
Beauvais. 

«  Conformément  à  ta  lettre  du  4  5  de  ce  mois,  jet’envoie 
les  noms  et  la  désignation  des  services  de  mon  frère. 

«  Brutus  Talion  (ci-devant  Jeai  «Baptiste-Pierre),  âgé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beauvais,  s’est  enrôlé  le  premier  en 
cette  commune,  le  1er  septembre  4  792  (vieux  style)  ;  il  fut 
nommé  capitaine  lors  de  la  formation  du  bataillon  à  Sois- 
sons;  depuis  cette  époque  il  a  servi  la  patrie  en  qualité  de 
capitaine  de  la  3e  compagnie  du  5e  bataillon  de  l’Oise,  jus¬ 
qu’au  14  floréal,  où  il  fut  atteint  d’un  boulet  au  champ  de 
l’honneur.  Au  moment  où  il  allait  expirer,  il  dit  à  un  de 
ses  amis  : 

«  Je  meurs,  mais  en  républicain ,  sans  regretter  la  vie, 
parce  qu’elle  a  été  sacrifiée  pour  ma  patrie  ;  sois  plus  heu¬ 
reux,  vis  plus  longtemps  pour  la  défendre.  Adieu  pour  la 
dernière  fois  ;  n’oublie  pas  que  tu  fus  mon  ami.  * 

La  Convention  nationale  en  décrète  la  mention 
honorable ,  l’insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d’instruction  publique. 


—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  passage  d’une 
lettre  écrite  au  citoyen  Monnot  par  son  lits  ,  datée 
du  camp  d’Insheim  : 

«  Un  jeune  volontaire  servait  dans  notre  bataillon  de¬ 
puis  deux  ans.  Sa  douceur,  son  exactitude  et  son  zèle  pour 
le  service  lui  avaient  attiré  l’estime  et  l’amitié  de  tous  ses 
frères  d’armes  et  de  ses  supérieurs.  Son  organe  clair  et 
flexible,  sa  taille  fine  et  élancée  avaient  fait  naître  quel¬ 
ques  soupçons.  Us  se  sont  réalisés  aujourd’hui ,  et  sous  les 
habits  grossiers  d’un  volontaire  on  a  trouvé  une  jeune  fille 
charmante.  Elle  réunit  la  vertu  la  plus  rare  au  courage  le 
plus  héroïque.  Simple  volontaire,  elle  a  souffert  les  exerci¬ 
ces  les  plus  durs,  résisté  aux  temps  les  plus  rigoureux,  aux 
fatigues  de  tous  les  genres,  fait  les  corvées  les  plus  fortes. 
Toujours  sage,  patiente,  elle  trouvait  encore  le  moment 
d’aider  ses  camarades,  de  les  consoler  et  de  les  encou¬ 
rager. 

«  Une  telle  conduite  ne  pouvait  rester  sans  récompense. 
Le  sergent-major  de  la  compagnie,  jeune  homme  riche,  a 
sur-le-champ  déposé  sa  fortune  à  ses  pieds,  en  la  priant 
de  ne  pas  refuser  sa  main.  Il  l’épouse  demain  :  elle  a  été 
nommée  cantinière.  Cette  républicaine,  après  avoir  servi 
sa  patrie  les  armes  à  la  main  ,  va  lui  être  encore  utile  en 
pourvoyant  aux  besoins  de  ses  braves  frères  d’armes.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  légis¬ 
lation  une  question  importante,  et  sur  laquelle  il 
convient  de  prendre  une  résolution  qui  se  concilie 
avec  l’intérêt  social  et  la  gloire  même  des  armées  de 
la  république. 

On  vous  a  proposé  de  suspendre  l’exercice  de 
toutes  actions  et  créances  contré  les  citoyens  qui 
portent  les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Sans  doute  cette  proposition  a  fait  une  forte  im¬ 
pression  sur  vos  âmes  ;  elle  se  présente  avec  beau¬ 
coup  d’avantages  au  premier  aperçu,  et  le  sort  de 
nos  frères  d’armes  ne  pouvait  vous  trouver  froids  ni 
insensibles. 

Votre  comité  de  législation  partagera  toujours 
avec  vous  ce  tendre  et  juste  intérêt;  mais,  comme 
vous  aussi,  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  dérange  l’har¬ 
monie  qui  doit  résulter  de  vos  lois. 

C’est  sous  ce  rapport  que  votre  comité  vous  doit 
compte  du  travail  préparatoire  qu’il  a  fait  et  qu’il 
vient  vous  soumettre. 

Nous  ne  vivons  plus  sous  le  régime  tyrannique, 
où,  pour  des  dettes  civiles,  les  hommes  pouvaient 
être  privés  de  leur  liberté.  Comme  autrefois  Solon 
affranchit  sur  ce  point  les  Athéniens  de  la  contrainte 
par  corps,  de  même,  et  dans  les  premiers  jours  de  la 
république,  vous  en  avez  affranchi  tous  les  citoyens 
français. 

Mais  la  discussion  actuelle  présente  la  question 
de  savoir  si  toute  action  sera  interdite  cpntre  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  ,  pendant  le  temps  de  leur 
exercice,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s’ils  seront 
mis  hors  d’atteinte  dans  leurs  biens  pendant  ce 
temps. 

Cette  proposition,  si  séduisante  et  si  favorable  au 
premier  coup  d’œil,  ne  peut  se  soutenir  après  un 
examen  approfondi.  Qu’elle  soit  décrétée  aujour¬ 
d’hui,  et  demain  il  n’y  a  plus  de  garantie  pour  les 
transactions  sociales;  ce  ne  serait  pas  un  privilège 
accordé  à  quelques-uns,  ce  serait  une  voie  ouverte 
à  tous  pour  se  jouer  de  tous  les  engagements. 

Quand,  dans  les  champs  de  Marathon,  Miltiade  ap¬ 
pela  les  esclaves  à  la  défense  de  la  patrie,  la  nature 
et  la  morale  durent  sourire  à  cet  acte  de  nécessité, 
qui  devenait  un  acte  de  justice  ;  c’étaient  des  hommes 
trop  longtemps  et  trop  injustement  distingués  des 
autres  qu’on  appelait  à  l’honneur  de  défendre  le  ter¬ 
ritoire  commun,  et  l’ordre  social  n’y  perdait  rien. 
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Dans  l'espèce,  au  contraire,  que  nous  examinons, 
l’harmonie  générale  serait  subvertie  sans  utilité 
pour  l’Etat  (car  les  bras  ne  manquent  pas  à  sa  dé¬ 
fense)  et  sans  profit  pour  la  morale,  qui  ne  peut  ad¬ 
mettre  ce  moyen  banal  de  suspendre  l’effet  des  con¬ 
ventions  les  plus  sacrées. 

Voyez-vous  d’ici  l’inquiétude  s’emparer  de  tous 
les  citoyens  de  la  république?  Ce  père  de  famille 
espère  à  une  époque  certaine  toucher  un  payement 
qui  lui  est  nécessaire  pour  élever  ses  enfants  et  pour 
cultiver  le  champ  nourricier  qu’il  tient  de  ses  sueurs  ; 
son  débiteur  s’enrôle,  et  aussitôt  ses  biens,  devenus 
inaccessibles ,  sont  un  gage  qui  s’est  évanoui ,  et  à 
côté  duquel  le  créancier  le  plus  légitime  va  périr  de 
misère. 

Voulez-vous  qu’on  vous  cite  un  autre  exemple 
qui  se  présentera  plus  souvent  peut-être?  Les  débi¬ 
teurs,  devenus  maîtres  de  la  condition  et  du  sort  de 
tous  leurs  créanciers,  les  menaceront  d’un  prochain 
enrôlement  pour  obtenir  des  remises,  et  ce  sera  un 
nouveau  genre  d’agiotage  qui  couvrira  la  surface 
de  la  république. 

Croyez-vous  enfin  que  ce  sera  toujours  le  débiteur 
obéré  qui  sera  secouru?  Quand  cela  serait,  la  morale 
publique  ne  veut-elle  pas,  abstraction  faite  du  plus 
ou  du  moins  de  fortune,  que  les  biens  de  chacun  ré¬ 
pondent  de  ses  obligations?  Mais  un  autre  abus  ré¬ 
sulterait  d’une  telle  institution. 

Certes,  on  ne  suspendra  pas  dans  les  mains  du 
soldat  l’exercice  de  ses  actions  utiles;  eh  bien!  il 
toucherait  ses  rentes,  et  cependant  il  ne  paierait 
point  celles  qu’il  pourrait  devoir;  il  aurait  la  faculté 
d'actionner  tel  citoyen  qui  lui  devrait  100  écus,  et  il 
deviendrait  inaccessible  à  tel  autre  à  qui  il  en  de¬ 
vrait  lui-même  cinquante. 

Dans  l’intervalle,  et  par  l’effet  même  de  l’équilibre 
rompu,  les  droits  du  créancier  péricliteraient,  et, 
suspendus  quelque  temps,  ils  finiraient  souvent  par 
devenir  de  nulle  valeur. 

Ainsi,  tous  les  ressorts  sociaux  seraient  brisés, 
ainsi  la  foi  des  contrats  serait  sans  garantie  comme 
sans  action  ;  ainsi  l’alarme  se  répandrait,  et  l’incer¬ 
titude  des  recouvrements,  en  arrêtant  toutes  les 
transactions  commerciales,  paralyserait  le  corps  po¬ 
litique. 

Sans  doute,  lorsqu’on  a  fait  la  proposition  que 
votre  comité  vient  de  combattre,  on  n’avait  pas  as¬ 
sez  aperçu  de  quelle  manière  elle  se  liait  au  système 
général  de  la  société,  et  tendait  à  le  détruire. 

L’on  n’avait  pas  assez  réfléchi  que  ce  serait  intro¬ 
duire  un  privilège  plus  anti-social  que  celui  du  Tem¬ 
ple  et  des  ci-devant  maisons  royales  ;  car  l’exception 
que  le  despote  s’était  réservée  ne  tendait,  en  rame¬ 
nant  les  choses  à  l’état  naturel ,  qu’à  faire  cesser  l’ac¬ 
tion  du  créancier  sur  la  personne  de  son  débiteur, 
et  non  sur  ses  biens. 

Enfin,  l’on  n’avait  pas  assez  senti  que  ce  serait  ac¬ 
corder  des  lettres  de  répit  à  qui  en  voudrait,  et  dé¬ 
créter  ainsi  la  banqueroute  universelle. 

L’on  pourrait,  citoyens,  se  dispenser  de  pousser 
la  discussion  plus  loin  ;  car,  dès  là  que  le  corps  se¬ 
rait  lésé,  tout  motif  de  faveur  particulière  cède  et 
fléchit  nécessairement. 

Mais,  pour  peu  que  l’on  veuille  y  réfléchir,  on  se 
convaincra  facilement  qu’en  adoptant  l’exception 
proposée  l’on  ferait  très-peu  de  chose  en  faveur  de 
ceux  qui  aujourd’hui  composent  les  armées  de  la 
république. 

Parlerons-nous  d’abord  de  ceux  qui,  volontaire- 
ment  et  avant  toutes  réquisitions  légales,  ont  volé  à 
la  défense  de  la  commune  patrie?  Ils  n’ont  pas  mis 
pour  condition  à  leur  généreux  dévouement  que 
toute  action  civile  cesserait  contre  eux  ;  ils  savaient 


bien  que  les  vertus  publiques  naissent  des  vertus 
privées,  et  que  le  héros  qui  se  bat  pour  la  liberté  de 
son  pays  n’en  doit  pas  moins  payer  ses  dettes  et 
remplir  ses  engagements  particuliers;  sans  doute 
l’immense  majorité  ne  laissait  point  d’affaires,  ou  y 
avait  pourvu. 

Parlerons-nous  ensuite,  de  ces  jeunes  citoyens  que 
la  patrie  a  requis  et  appelés  les  premiers  à  la  gloire 
de  la  défendre?  Très-peu  sans  doute  profiteraient  de 
l’exception,  car  ils  n’étaient  pas  d’un  âge  auquel  les 
transactions  commerciales  fussent  familières. 

Ainsi,  et  à  un  infiniment  petit  nombre  près,  la  loi 
que  vous  porteriezsur  ce  point  ne  serait  bienfaisante, 
et  beaucoup  trop  bienfaisante,  que  pour  cette  partie 
inerte  aujourd’hui,  mais  bientôt  perfidement  active, 
qui  en  ferait  à  l’avenir  un  objet  de  spéculation  pour 
troubler  et  renverser  la  société. 

Des  anciens  et  honorables  défenseurs  delà  patrie 
y  perdraient  beaucoup  plus  qu’ils  n’y  gagneraient, 
du  moins  pour  la  très-grande  majorité ,  car  ces 
braves  républicains  n’ontpointabjuréleursfamilles; 
leurs  pères  sont  dans  la  grande,  société,  et  leur  ruine 
réfléchirait  sur  leurs  enfants.  Ainsi,  et  le  plus  sou¬ 
vent,  ces  derniers  seraient  eux-mêmes  frappés  par 
l’institution  invoquée  pour  eux.  Et  que  recevraient- 
ils  en  remplacement?  des  compagnons  qui  ne  se¬ 
raient  pas  guidés  comme  eux  par  l’amour  pur  de  la 
gloire  et  de  la  patrie. 

Ah  !  gardons-nous  de  donner  à  nos  armées  pures 
et  invincibles  un  tel  point  de  contact;  si  la  pureté  se 
trouve  dans  l’extrême  médiocrité,  dans  la  pauvreté 
même,  c’est  dans  celle  que  l’on  tient  de  ses  pères  et 
non  de  soi-même.  L’inconduite  préside  plus  souvent 
que  le  malheur  au  dérangement  des  fortunes  et  à 
l’amas  des  dettes. 

Laissons,  laissons  aux  despotes  l’appel  aux  gens 
obérés  et  à  ceux  qui,  sans  l’être,  voudraient,  par  raf¬ 
finement  d’immoralité ,  établir  leur  fortune  sur  de 
sordides  spéculations. 

N’allons  pas,  dans  des  jours  de  triomphe,  faire 
croire  à  l’univers  que  nous  en  soyons  réduits  à 
cette  honteuse  ressource,  que  la  république,  n’a¬ 
dopta  point  aux  époques  les  plus  critiques  de  I3  Ré¬ 
volution. 

Nous  ne  dirons  pas  à  nos  frères  d’armes  que  c’est 
pour  leur  propre  gloire  que  nous  décidons  ainsi;  ils 
le  sentiront  bien  :  nous  ne  leur  dirons  pas  que  c’est 
pour  l’intérêt  du  plus  grand  nombre;  ils  savent  bien 
que  le  leur  est  inséparable  de  celui  de  leurs  pères  : 
enfin,  nous  ne  leur  dirons  pas  que.  la  proposition  que 
nous  venons  de  discuter  est  anti-sociale  et  indigne 
d’eux;  en  la  condamnant  à  un  éternel  oubli,  vous 
préviendrez  leurs  vœux  et  mériterez  leur  reconnais 
sance. 

Oui,  leur  reconnaissance  ;  car  il  en  est  sans  doute 
beaucoup  plus  à  qui  la  loi  proposée  serait  funeste 
qu’il  n’en  est  à  qui  elle  profiterait.  C’est  un  point 
que  je  crois  démontré  ;  et  d’ailleurs  tous  n’avaient- 
ils  pas,  tous  n’ont-ils  pas  encore  la  faculté  du  man¬ 
dat  et  la  garantie  des  tribunaux,  qui  sans  doute  n’ad¬ 
jugeront  rien  contre  eux  sans  vérification? 

Et  si  l’on  ne  s’arrêtait  pas  à  ces  principes,  où  en 
serait-on?  ne  faudrait-il  pas  bientôt  accorder  le 
même  avantage  à  tous  ceux  que  la  patrie  tient  hors 
de  leurs  foyers;  car  où  il  y  a  parité  de  raison  et  éga¬ 
lité,  il  ne  peut  y  avoir  disparité  de  législation ,  sans 
établir  un  privilège  en  faveur  des  uns  et  commettre 
une  injustice  envers  les  autres. 

Gardons-nous,  citoyens,  d’ouvrir  la  porte  aux 
privilèges;  toujours,  et  dans  tous  les  gouverne¬ 
ments,  ils  ne  s’introduisirent  d’abord  que  sous  le 
prétexte  de  l'exacte  justice,  mais  bientôt  ils  s’accru¬ 
rent  à  ses  dépens. 
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Sans  doute,  nous  devons  honorer  nos  braves  dé¬ 
fenseurs;  mais  la  démocratie  serait  blessée  là  où 
l'on  pourrait  dire  :  «  Voilà  le  droit  commun  des  ci¬ 
toyens,  et  voilà  celui  des  soldats.» 

Loin  de  nous  toute  tendance  à  l'établissement 
d’une  caste  militaire  par  des  attributions  spéciales. 

Si  d'ailleurs  quelques  défenseurs  de  la  patrie  re¬ 
cevaient  un  préjudice  réel,  qui  plus  qu’eux  auraient 
droit,  en  connaissance  de  cause,  aux  secours  de  la 
république? 

Ils  ont  sur  ce  point  la  garantie  résultant  et  de 
leurs  services  et  de  la  gratitude  nationale  ;  mais  au 
delà  le  principe  essentiel  de  notre  gouvernement  se¬ 
rait  blessé  ,  l'ordre  social  compromis,  et  la  gloire 
meme  de  nos  armées  atteinte  et  offensée. 

11  me  reste,  citoyens,  à  vous  faire  une  dernière 
observation  :  la  proposition  que  nous  venons  de  dis¬ 
cuter  n’est  point  nouvelle  ;  déjà  elle  a  été  produite 
dans  cette  assemblée  sans  qu’il  y  ait  été  statué. 

Sans  doute  ,  le  danger  en  fut  senti  alors;  il  n'est 
pas  moindre  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  sous  le 
règne  de  la  probité  qu'une  source  aussi  féconde  de 
combinaisons  immorales  et  désastreuses  sera  consa¬ 
crée. 

Telles  ont  été  les  réflexions  de  votre  comité  sur 
celte  importante  question  ;  la  résolution  contraire, 
beaucoup  plus  populaire  en  apparence,  aurait  sans 
doute  trouvé  beaucoup  plus  de  faveur  dans  les  pre¬ 
miers  moments;  mais  les  applaudissements  de  l’en¬ 
thousiasme  ne  valent  pas  l’assentiment  sage  et  ré¬ 
fléchi  de  la  raison  et  de  la  justice,  ces  deux  grandes 
bases  de  tout  bon  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  proposition  de  sus¬ 
pendre  l’effet  de  toutes  créances  et  actions  civiles  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie, 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  au  mi¬ 
lieu  des  applaudissements,  et  ordonne  l’impression 
du  rapport  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Menuau  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  meme 
comité  la  pétition  du  citoyen  Simon  Meunier,  char¬ 
retier  d’artillerie,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
d’un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette 
qualité  à  l’armée  du  Rhin. 

Cet  infortuné  jeune  homme  réclame  de  vous  les 
secours  que.  la  générosité  nationale  garantit  au  mal¬ 
heur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  secours  publicssur  la  pétition  du  citoyen 
Simon  Meunier,  habitant  de  la  commune  de  Kesprit-aux- 
Bois,  district  de  Strasbourg,  département  de  la  Meurihe, 
charretier  d’artillerie,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
d’un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette  qua¬ 
lité  à  l’année  du  Rhin,  décrète  ce  qui  suit: 

«  La  trésorerie  nationale  fera  passer,  sans  délai,  au  dis¬ 
trict  de  Strasbourg,  département  de  la  Meurthe,  la  somme 
de  400  liv.,  4  titre  de  secours  provisoire ,  pour  être  -emise 
nu  citoyen  Simon  Meunier,  de  la  commune  de  Kesprit- 
aux-Bois,  charretier  d’artillerie,  dont  le  bras  gauche  a  été 
emporté  d’un  boulet  de  canon  en  faisant  son  service  à  l’ar¬ 
mée  du  Bas-Rhin ,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  li¬ 
quidation  pour  le  règlement  de  la  pension. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Citoyens,  le  citoyen  Gérard,  médecin 
de  Strasbourg,  consacrait  depuis  près  de  seize  aus 
ses  soins  et  ses  veilles  au  service  de  la  patrie,  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  cette  grande  cité. 

Les  maladies  aussi  multipliées  que  contagieuses 


qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  fait  périr 
grand  nombre  d’officiers  de  santé,  loin  de  découra¬ 
ger  son  zèle,  n’ont  fait  que  redoubler  ses  efforts. 

Mais  ni  la  force  de  l’âge,  ni  celle  du  tempérament 
le  plus  robuste,  n’ont  pu  résister  à  tant  de  fati¬ 
gues. 

La  mort  Ta  enlevé  à  une  épouse  intéressante,  et 
avec  lui  la  seule  ressource  pour  élever  trois  enfants 
qui  sont  encore  dans  l’àge  le  plus  tendre. 

Les  attestations  les  plus  consolantes  (si  toutefois 
quelque  chose  pouvait  tarir  les  larmes  d’une  épouse 
vertueuse  qui  a  perdu  un  époux  estimable),  les  cer¬ 
tificats  les  plus  expressifs  des  services  et  du  civisme 
du  citoyen  Gérard,  viennent  à  l’appui  de  la  récla¬ 
mation  de  sa  veuve  infortunée,  qui  d’ailleurs  n’avait 
aucun  autre  moyen  de  subsister  que  l’état  de  son 
mari. 

Je  dois  à  la  mémoire  de  ce  bon  citoyen  de  termi¬ 
ner  ce  rapport  par  la  lecture  du  certificat  qui  a  été 
délivré  à  sa  veuve  par  les  officiers  en  chef  de  l’hôpi¬ 
tal  militaire  de  Strasbourg,  et  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police  des  hôpitaux.  Dans 
ces  circonstances,  voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  secours  publics  m’a  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie-Euphémie  Anselme  Gosset,  veuve  d’Alexandre-Ni¬ 
colas  Gérard,  médecin  à  l’hôpital  militaire  de  Strasbourg, 
mort  en  activité  de  service,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art,  Ier.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  la  municipalité  de  Strasbourg  la  somme  de  500  liv.  pour 
être  remise,  à  titre  de  secours  provisoire,  ù  la  citoyenne 
Gosset,  veuve  Gérard,  médecin  à  l’hôpital  militaire  de 
Strasbourg,  mort  des  suites  de  son  travail  dans  ledit  hôpi¬ 
tal,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation  pour  le 
règlement  de  sa  pension. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 

de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Citoyens,  le  citoyen  Barthélemy  Perrot, 
canonnier  attaché  au  4e  bataillon  des  fédérés  natio¬ 
naux,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  a  eu  le  malheur  d’a¬ 
voir  le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  en  sauvant 
le  canon  auquel  il  était  attaché.  Mais,  citoyens,  vous 
aller  juger  combien  les  braves  sans-culottes  sont 
dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté. 

«  Je  n’ai  qu’un  regret,  me  disait  ce  matin  le  brave 
Perrot  :  c’est  que  ces  scélérats  Autrichiens  m’aient 
enlevé  le  bras  droit  ;  encore  si  c’eût  été  le  gauche.  ! 
je  pourrais  au  moins  me  servir  du  bras  qui  me  reste 
pour  poser  la  mèche  à  mon  canon,  et  exterminer 
encore  quelques-uns  de  ces  esclaves  !  » 

Consolc-toi ,  brave  canonnier,  tu  as  glorieusement 
rempli  ta  tâche  ,  et  la  patrie  reconnaissante,  pour 
qui  tu  as  fait  un  si  grand  sacrifice,  va  te  donner  des 
preuves  de  sa  justice. 

Le  rapporteur  termine  par  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publicssur  la  pétitiou  du 
citoyen  Barthélemy  Perrot,  canonnier  attaché  au  4e  ba¬ 
taillon  des  fédérés  nationaux,  natif  de  La  Gui llotière ,  dé¬ 
partement  de  Rhûne-et-Loire,  qui  a  eu  le  malheur  d’avoir 
lebras  droit  emporlé  par  un  boulet  de  canon  en  servant  la 
pièce  où  il  était  attaché,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na¬ 
tionale  paiera  au  citoyen  Barthélemy  Perrot,  canonnier, 
qui  a  perdu  le  bras  droit  au  champ  d’honneur,  la  somme 
de  400  liv.  à  dire  de  secours  provisoire,  et  renvoie  la  péti¬ 
tion  au  comité  de  liquidation  pour  le  règlement  de  sa 
pension. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance. 
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—  Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  * 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Itr.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
4  million  à  la  commune  des  administrations  civiles,  polices 
et  tribunaux  ;  de  450  millions  à  celle  de  commerce  et  des 
approvisionnements;  de  8  millions  à  celle  des  travaux  pu¬ 
blics  ;  de  25  millions  à  celle  des  transports,  postes,  messa¬ 
geries;  de  2  raillions  à  celle  de  l’organisation  et  du  mou¬ 
vement  des  armées  de  terre;'  de  3  millions  à  celle  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  1  million  à  celle  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale.  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses 
que  chaquecommission  est  chargée  d’ordonner. 

«II.  Les  dépenses  ordonnées  par  la  commission  delà 
trésorerie  nationale,  depuis  le  1er  floréal,  seront  imputées 
sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  le  présent  décret. 

«  III.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux,  ordonnera,  sur  les  crédits  qui  lui  sont  ou¬ 
verts,  les  dépenses  relalives  à  la  direction  générale  de  la  li¬ 
quidation  et  au  bureau  de  comptabilité  ;  elle  se  concertera 
avec  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son  compte  les 
dépenses  de  celte  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le 
l*r  floréal. 

«  IV.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ordonnera, 
sur  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  les  dépenses  relatives 
au\  archives  nationales;  il  se  concertera  aussi  avec  la  tré¬ 
sorerie  nationale  pour  porter  sur  son  compte  les  dépenses 
de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le  1er  floréal. 

«  V.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée  par 
le  décret  du  11  prairial  dernier  d’ordonner  les  dépenses 
relatives  à  la  fabrication  du  papier  assignat,  se  concertera 
aussi  avec  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son 
compte  les  dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées 
depuis  le  1er  floréal. 

«  VI.  Les  comités,  les  commissions  et  la  trésorerie  na¬ 
tionale  n’imputeront  que  sur  les  crédits  généraux  ouverts, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins ,  les  dépenses  qui  sont  or¬ 
données  nonobstant  les  affectations  de  fonds  déterminés  par 
des  décrets  particuliers  pour  certaines  natures  de  dé¬ 
penses. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle¬ 
tin  de  correspondance.  » 

Thibault  (du  Cantal )  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  de  commerce  et  des  monnaies  la  pétition  du 
citoyen  Bournet,  horloger,  et  par  votre  décret  du 
26  prairial  vous  avez  suspendu  la  procédure  com¬ 
mencée  au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Pariscontre  ce  citoyen,  à  la  requête  du  directeur  gé¬ 
néral  des  droits  de  marque  et  contrôle  sur  tous  les 
ouvrages  d’or  et  d’argent,  tendant  à  convertir  en 
confiscation  la  saisie  de  différents  objets  de  bijoute¬ 
rie  et  orfèvrerie,  faite  chez  le  citoyen  Bournet,  sous 
prétexte  qu’ils  n’étaient  pas  contrôlés. 

Vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir  encore  en 
activité  une  administration  souillée  du  sceau  du  des¬ 
potisme,  quand  la  foudre  révolutionnaire  a  brisé  la 
monarchie  et  ses  institutions  tyranniques.  Vous  qui, 
après  avoir  terrassé  le  monstre  de  la  féodalité  et 
abattu  toutes  les  tel  es  de  l’hydre  de  la  fiscalité,  vou¬ 
lez  que  le  peuple  promène  ses  regards  avec  satisfac¬ 
tion  sur  les  ruines  éparses  de  tout  ce  que  l’ancien 
régime  avait  de  plus  hideux,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  le  commerce  et  l’industrie  portent  encore  long¬ 
temps  les  chaînes  dont  l’insatiable  avidité  des  trai¬ 
tants  les  avait  garrottés.  La  liberté  vous  demande 
justice  ;  vous  ne  serez  pas  sourds  à  sa  voix. 

Vous  avez  renversé  la  servitude  et  les  droits  féo¬ 
daux,  les  aides  et  la  gabelle  ;  vous  avez  déchiré  le 
vieux  code  civil  et  les  édits  bursaux  ;  vous  avez  mu¬ 
tile  les  statues  élevées  au  crime  et  à  l’orgueil,  vous 
avez  brûlé  les  cordons  qui  tenaient  l’égalité  captive. 


J’appelle  aujourd’hui  la  hache  nationale  sur  l’impôt 
le  plus  immoral ,  le  plus  impolitique  et  le  plus  dé¬ 
sastreux  .  le  contrôle  des  matières  d’or  et  d’argent. 

Mon  dessein  n’est  pas  de  provoquer  en  ce  moment 
une  loi  sur  cet  objet  important ,  vos  comités  s’en  oc¬ 
cupent  ;  mais  je  crois  indispensable  de  remettre  sous 
vos  yeux  l’exposition  de  quelques  principes  incon¬ 
testables,  un  détail  sommaire  des  règlements  sur 
l’orfèvrerie,  afin  qu’en  en  tirant  les  conséquences  il 
vous  soit  plus  facile  de  prononcer  sur  la  réclamation 
du  citoyen  Bournet,  dont  j’ai  à  vous  entretenir. 

D’abord  il  faut  que  vous  sachiez  que  l’impôt  que 
je  poursuis  ne  rapportait  au  fisc  que  500,000  liv.  et 
faisait  tort  au  commerce  de  plus  de  40  millions. 

La  première  de  ces  vérités  est  un  fait  consigné 
dans  les  archives  de  la  trésorerie ,  je  prouverai  bien¬ 
tôt  l’existence  delà  seconde. 

1°  Vous  avez  déclaré  que  le  peuple  seul  avait  le 
droit,  par  lui-même  ou  par  ses  représentants,  d’éta¬ 
blir  des  contributions;  or  le  contrôle  des  matières 
d’or  et  d’argent  a  été  inventé  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  par  un  des  tyrans  qui  opprimaient  alors  la 
France. 

2°  Toute  contribution  qui  pèse  sur  l’industrie  ou 
le  commerce,  dans  un  Etat  libre,  est  impolitique  et 
vexatoire  ;  le  contrôle  est  de  cette  nature. 

3°  Toute  contribution  qui  n’est  pas  également 
établie  et  proportionnellement  perçue  est  arbitraire; 
or  le  contrôle  ne  subsiste  plus  qu’à  Paris  et  peut- 
être  dans  quelques  grandes  communes,  et  il  est 
aboli  de  fait  dans  le  reste  de  la  république  ,  d’où  il 
résulte  que  les  orfèvres  de  Paris,  payant  cet  impôt, 
qui  est  de  10  pour  100,  ne  peuvent  plus  soutenir  le 
commerce  avecceux  des  autres  départements,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  avec  l’étranger. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  bien  que  le  commerce  soit 
astreint  à  des  règles  sévères  et  capables  d’assurer  et 
garantir  au  public  le  titre  des  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  qu'il  achète  chaque  jour. 

Certesje  suis  bien  de  cet  avis  ;  s’il  est  une  profes¬ 
sion  qui  prête  à  la  fraude  et  aiguise  la  cupidité,  c’est 
sans  contredit  le  commerce  des  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  ;  il  est  si  peu  de  citoyens  qui  aient  des  connais¬ 
sances  dans  celte  partie,  et  il  est  si  impossible  que 
chaque  particulier  puisse  par  lui-même  faire  l’essai 
du  titre  des  objets  qu’il  achète,  qu’il  faut  absolument 
que  le  législateur  fasse  de  bonnes  lois  sur  cette  ma¬ 
tière,  et  que  le  gouvernement  tienne  la  main  à  leur 
exécution. 

Mais  il  faut  que  tout  le  monde  sache  comment  se 
constate  le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent,  afin 
qu’il  soit  bien  constant  qu’outre  que  le  contrôle  est 
préjudiciable  il  est  encore  inutile. 

L'or  sans  alliage  est  à  24  karats,  et  chaque  karat 
se  divise  en  32  parties. 

L’argent  sans  alliage  est  à  12  deniers,  et  chaque 
denier  se  divise  en  24  grains. 

Le  karat  est  à  l’or  ce  que  le  denier  est  à  l’argent, 
c’est-à-dire  que  l’un  et  l’autre  sont  des  mots  techni¬ 
ques  qui  expriment  la  valeur  et  le  titre  des  matières. 

Par  exemple,  si  un  morceau  d’or  est  à  20  karats, 
cela  veut  dire  qu’il  contient  4  karats  ou  un  sixième 
d’alliage. 

De  même  l’argent  qui  est  à  10  deniers  contient 
2  deniers  ou  un  sixième  d’alliage. 

A  Paris  l’or  se  fabrique,  pour  les  gros  ouvrages, 
tels  que  les  boîtes,  brasselets,  boucles,  et  autres  de 
cette  espèce,  à  20  karats  ,  c’est-à-dire  à  un  sixième 
d’alliage  ;  les  autres  objets  appelés  bijoux,  tels  que 


chaînes ,  breloques,  clefs  de  montre,  à  18  karats  ou 
un  quart  d’alliage. 

L’argent  se  fabrique  toujours  à  11  deniers 
12  grains;  on  accorde  2  deniers  de  remède  ou  tolé¬ 
rance  pour  faciliter  l’essai  ;  de  sorte  qu’un  ouvrage 
ne  peut-être  au  dessous  de  11  deniers  10  grains,  ou 
un  douzième  et  demi  d'alliage. 

L’orfèvre  qui  veut  fabriquer  des  pièces  d’or  ou 
d’argent  commence  par  les  forger  ou  les  laminer  ; 
ensuite  il  appose  sur  chacune  d'elles  un  poinçon 
particulier,  sur  lequel  sont  gravées  les  lettres  initia¬ 
les  de  son  nom;  ce  poinçon  s’appelle  poinçon  de 
maître;  il  porte  ensuite  ces  pièces  au  bureau  des  or¬ 
fèvres,  dit  de  la  maison  commune;  on  lime, on  ro¬ 
gne  de  faibles  parties  de  ces  différentes  pièces,  on 
les  pèse  ;  l’or  est  immergé  d’eau  forte,  elle  absorbe 
l’alliage,  l’argent  mis  dans  un  creuset  avec  du 
plomb  s'épure  par  le  moyen  du  feu,  qui  force  à  l’é¬ 
vaporation  les  matières  hétérogènes;  on  pèse  une 
seconde  fois  ;  si  l’or  a  perdu  un  sixième  de  son  poids, 
il  est  à  20  karats,  s’il  a  perdu  un  quart  ,il  n’est  qu’à 
18  karats;  de  même,  si  l’argent  perd  uu  douzième, 
il  esta  11  deniers. 

Cette  opération  a  acquis  un  tel  degré  de  perfection 
que  l'once  d’or,  qui  à  une  valeur  intrinsèque  de 
100  livres,  et  le  marc  d’argent  celle  de  52  livres, 
peuvent  être  appréciés  à  2  sous  près  de  la  valeur 
réelle.  Après  l’essai,  si  les  pièces  ne  sont  pas  au  ti¬ 
tre,  elles  sont  rompues,  et  l’ouvrier  est  obligé  de  les 
fondre  et  de  les  affiner. 

Si  elles  sont  de  bonaloi,  elles  sont  marquées  du 
poinçon  d’essai  qu’on  appelle,  en  terme  usité,  poin¬ 
çon  de  la  maison  commune. 

L’orfèvre  retire  ses  pièces,  les  fabrique  et  les  finit; 
de  sorte  que  1e  public  a  deux  garants  que  les  ouvra¬ 
ges  qu’il  achète  sont  véritablement  au  titre,  le  poin¬ 
çon  de  maître  et  celui  d’esssai. 

Les  petits  ouvrages  appelés  bijoux,  tels  que  chaî¬ 
nes,  colliers,  bagues,  etc.,  sont  seulement  essayés 
sur  la  pierre  de  touche,  et  l’œil  accoutumé  à  cette 
opération  ne  se  trompe  pas  sur  le  titre  ;  lorsqu’il  est 
loyal,  le  bureau  des  orfèvres  y  appose  un  petit 
poinçon  appelé  louchant ,  qui  doit  rassurer  l’ache¬ 
teur.  Quand  la  surveillance  a  commencé  à  s’établir 
sur  les  matières  d’or  et  d’argent,  il  n’y  avait  que  ces 
poinçons  en  usage;  mais  vers  la  fin  du  quinzième 
ou  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  fiscalité 
inventa  le  droit  de  contrôle  en  l’environnant  de 
tant  de  formalités,  on  le  livra  à  tant  de  mains  qu’il 
devint  la  source  de  procès  et  d’abus,  de  vexations  et 
de  fourberies  qui  rendirent  la  perception  difficile  et 
très-peu  productive. 

Les  ouvrages  fabriqués  étaient  non-seulement 
marqués  du  poinçon  de  maître  et  de  la  maison  com¬ 
mune,  mais  encore  d’un  autre  appelé  poinçon  de 
charge  ;  et  lorsque  l’ouvrage  était  fini,  il  était  mar¬ 
qué  au  poinçon  de  décharge  ou  de  contrôle. 

Ce  n’est  pas  tout  :  MM.  les  fermiers  généraux 
avaient  divisé  la  France  en  provinces  intérieureset 
provinces  réputées  étrangères.  Toutes  les  fois  que 
des  ouvrages  d’or  et  d’argent  passaient,  par  le  com¬ 
merce  des  provinces  intérieures ,  dans  celles  répu¬ 
tées  étrangères,  les  traitants  exigeaient  des  droits 
qui  s’étaient  successivement  élevés  jusqu’à  7  1|2 
pour  1 00  ;  je  ne  parle  pas  des  droits  de  sortie  aux 
frontières:  ces  impôts  impolitiques,  qui  allaientsou- 
vent  à  25  pour  100,  ont  porté  les  atteintes  les  plus 
funestes  au  commerce  de  l’orfèvrerie;  ils  ont  décou¬ 
ragé  le  talent  etchassé  l’industrie. 

Le  négociant  étranger  voulait  bien  payer  la  va¬ 
leur  intrinsèque  et  la  façon;  mais  il  répugnait  à  y 


ajouter  le  prix  d’un  impôt  inconnu  dans  le  pays 
qu’il  habite.  L’ancien  gouvernement  avait  enfin 
senti  la  faute  qu’il  avait  faite;  il  se  trouva  forcé  de 
diminuer  des  deux  tiers  les  droits  de  contrôle  et  de 
sortie,  lorsque  les  ouvrages  étaient  destinés  pour 
l’étranger;  encore  fallait-il  une  déclaration  prélimi¬ 
naire  avant  de  commencer  la  fabrication,  ce  qui 
souvent  lassait  la  patience  de  l’acheteur,  et  donnait 
aux  bagatelles,  dont  la  mode  fait  le  principal  prix, 
le  temps  de  se  passer  et  d’être  remplacées  par  une 
autre  qui  n’avait  pas  plus  de  succès.  C’est  ainsi 
que,  les  rentrées  étant  faibles,  le  commerce  languit 
et  l’Etat  s’appauvrit. 

L’Europe  sait  et  convient  que  la  France  possède 
dans  cette  partie  des  artistes  et  des  ouvriers  qui  ont 
la  supériorité  sur  ceux  des  autres  nations.  Donnez 
l’essor  à  leur  génie,  il  deviendra  une  source  féconde 
qui  apportera  tous  les  ans  un  fonds  inépuisable  de 
richesses  à  l’Etat. 

L’Assemblée  constituante  avait  bien  supprimé 
tous  les  impôts,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  consentis 
par  le  peuple;  mais  elle  avaitordonné  qu’ils  seraient 
provisoirement  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu’à 
ce  qu’un  nouveau  mode  fût  établi. 

Le  droit  de  contrôle  sur  les  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  a  échappé  jusqu’ici  à  l’œil  vigilant  des  législa¬ 
teurs,  parce  qu’il  s’est  enveloppé  de  nuages;  il  a  osé 
même  emprunter  les  couleurs  de  la  liberté,  sous  le 
faux  emblème  de  l’intérêt  public;  mais  il  disparaîtra 
dès  que  vous  lui  aurez  arraché  le  masque. 

Votre  devoir  est  de  donner  au  commerce  la  lati¬ 
tude  et  la  liberté  qui  constituent  son  essence,  et  d’as¬ 
surer  au  public  qu’il  ne  sera  pas  trompé. 

Les  moyens  simples  sont  toujours  les  meilleurs  : 

Assujettir  les  orfèvres  fabricants  à  marquer  tous 
leurs  ouvrages  d’un  poinçon  particulier,  qui  soit 
reconnaissable  dans  tous  les  temps; 

Les  astreindre  à  les  faire  marquer  d’un  poinçon 
d’essai  dans  un  bureau  légalement  établi  ; 

Enfin,  exiger  d’eux,  lorsque  les  ouvrages  sont  fi¬ 
nis,  de  les  faire  marquer  d’un  troisième  poinçon,  qui 
servirait  de  reconnaissance  aux  deux  premiers. 

Les  frais  d’essai  qui  ont  toujours  été  payés,  et  qui 
sont  peu  considérables,  doivent  suffire  pour  payer 
les  agents  qui  en  seront  chargés.  C’est  ainsi  que  ce¬ 
lui  qui  aura  acheté  pourra  connaître  dans  tous  les 
temps  celui  qui  aura  fabriqué  l’ouvrage,  et  le  fabri¬ 
cant  sera  toujours  garant  de  la  fidélité  des  poinçons 
et  du  titre  de  la  matière. 

Vous  ne  manquerez  pas  non  plus  d’établir  un  titre 
uniforme  dans  toute  la  république  pour  chaque  ob¬ 
jet  d’orfèvrerie  et  bijouterie,  comme  vous  l’avez 
établi  pour  les  monnaies. 

Mais  surtout  vous  arrêterez  la  voracité  des  com¬ 
mis  échappés  à  la  proscription  générale  ;  vous  empê¬ 
cherez  que  le  propriétaire  paisible  ne  soit  troublé 
dans  son  commerce  ;  vous  ne  permettrez  plus  que  les 
objets  d’or  ou  d’argent  fabriqués  paient  à  chaque 
mutation  un  droit  qui  finit  par  absorber  la  valeur 
intrinsèque.  Jadis  un  tonneau  de  vin  doublait  de  prix 
quand  il  avait  passé  dans  quatre  ou  cinq  caves;  il 
en  est  de  même  d’une  pièce  d’orfèvrerie. 

Tous  les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
faits  à  la  requête  de  Louis-Michel  Colas.  J’ai  de¬ 
mandé  ce  que  c’était  que  le  citoyen  Colas,  et  de  qui 
il  tenait  ses  pouvoirs;  je  n’ai  vu  en  lui  ni  homme 
public,  ni  agent  national  ;  comment  se  fait-il  que  les 
intérêts  de  la  nation  lui  soient  confiés  ? 

11  a  été  appelé  à  vos  comités;  et,  sur  les  différen- 
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tes  interpellations  qui  lui  ont  été  faites,  voici  sa  ré¬ 
ponse  : 

«  J’exerçais  avant  la  révolution  les  fonctions  de  direc¬ 
teur  de  la  "marque  d’or  et  d’argent  sur  les  objets  de  bijou¬ 
terie  et  d’onev rerie.  Le  torrent  révolutionnaire  m’entraîna 
dans  sa  course  ;  jeté  sur  le  rivage  comme  par  hasard,  je  vis 
passer  les  fermiers  généraux,  les  régisseurs  généraux,  les 
receveurs  généraux  ;  il  ne  me  resta  plus  d’espoir  de  conti¬ 
nuer  mes  fonctions,  puisque  ceux  qui  me  les  avaient  con¬ 
fiées  n’exerçaient  plus  celles  que  le  despotisme  avait  inven¬ 
tées  pour  pressurer  le  peuple;  je  me  plaçai  ailleurs,  et  déjà 
j’avais  oublié  les  maux  que  j’avais  faits,  lorsque  le  minis¬ 
tre  Clavière,  au  mois  de  frimaire  dernier,  vint  me  tirer  de 
mon  assoupissement,  pour  m’ordonner  de  reprendre  mes 
anciennes  fonctions.  Accoutumé  à  obéir  à  des  ministres,  je 
cédai  à  ses  instances.  La  municipalité  de  Paris,  informée 
par  lui  de  cette  mesure,  nomma  des  commissaires  pour 
m’aider,  ou  au  moins  me  surveiller  dans  mes  opérations. 

J’ai  continué  depuis  ;  et  comme  on  ne  donnait  pas  de  pas¬ 
seports  aux  orfvères  ou  aux  bijoutiers  qui  voulaient  porter 
des  marchandises  dans  les  foires  de  la  république,  le  droit 
de  contrôle,  qui  n’avait  rapporté  pendant  toute  la  révolu¬ 
tion ,  depuis  qu’il  avait  été  supprimé  par  la  force  des  cir¬ 
constances,  que  13,000  liv.,  s’éleva  beaucoup  plus  haut; 
et,  au  moyen  des  visites,  des  saisies,  des  confiscations,  il  a 
toujours  été  en  augmentant.  » 

Mais,  dit-on,  ses  commis  ont  prêté  le  serment 
civique  dans  leur  section.  Je  le  crois  bien,  il  était  de 
leur  intérêt  de  ne  pas  passer  pour  suspects  ;  mais  ce 
serment  leur  donne-t-il  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  des  saisies ,  d’exercer  des  vexations  ? 

Le  citoyen  Bournet,  horloger,  maison  Egalité, 
connu  surtout  par  son  patriotisme,  avait  acheté  une 
certaine  quantité  de  boîtes  de  montres,  des  bagues, 
colliers,  breloques  et  bonnets  de  la  liberté,  etc.,  le 
tout  or  de  Genève  ;  une  boîte  de  femme  et  un  étui, 
ces  deux  derniers  objets  ayant  tous  les  poinçons  en 
usage  sous  la  régie  qui  a  précédé  celle  actuellement 
existante. 

Procès-verbal  dressé  ,  la  saisie  en  a  été  faite  le 
18  floréal ,  sous  prétexte  que  les  boîtes  de  Genève 
n’étaient  pas  contrôlées,  et  que  la  boîte  de  femme  et 
l’étui  n’avaient  pas  payé  le  droit  de  revente  ou  mu¬ 
tation. 

Le  citoyen  Bournet  a  justifié  d’un  acquit  de  paye¬ 
ment,  fait  par  son  vendeur,  de  la  somme  de  299  iiv. 
à  la  douane  du  Villier,  direction  de  Besançon,  en 
date  du  2  frimaire  dernier,  signé  Poinsol. 

L’article  XXV  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1792 
enjoint  de  présenter  les  acquits  de  payement,  pour 
être  échangés  contre  des  brevets  de  contrôle. 

Mais,  pour  que  cette  loi  soit  exécutée,  il  faut  deux 
choses  ; 

1°  Trouver  les  bureaux  d’échange,  et  on  assure 
qu’il  n’en  existe  plus  un  seul  dans  toute  l’étendue 
de  la  république  ; 

2°  Qu’il  soit  donné  autant  de  coupons  de  ces  bre¬ 
vets  qu  il  existe  de  pièces  à  vendre  ,  ce  qui  n’est 
guère  possible,  puisque  les  droits  d’entrée  sont 
payés  sur  le  poids  de  la  quantité,  et  non  sur  celui 
de  chaque  pièce. 

Allons  au  fait  :  Qu’est-ce  qu’exige  l’intérêt  natio¬ 
nal  et  celui  de  chaque  particulier?  Que  les  droits 
d’entrée  soient  payés,  et  que  les  matières  soient  au 
titre  :  or  ces  deux  intérêts  sont  à  couvert  : 

,  1°  Le  droit  d’entrée  des  montres  saisies  a  été  payé 
a  l’administration  de  Besançon  ; 

2°  Les  matières  sont  au  litre  :  car,  quand  deux  na¬ 
tions  font  publiquement  un  commerce  qui  repose 
sur  la  bonne  foi,  les  négociants  qui  s’y  livrent  ont 


intérêt  à  éviter  la  fraude  ;  et  ce  qui  nous  vient  de 
Genève  en  orfèvrerie,  bijouterie,  est  marqué  d’un 
poinçon  de  maître  contre  lequel  il  est  facile  dans 
tous  les  temps  d’avoir  recours;  l’or  de  Genève  d’ail¬ 
leurs  se  distingue  facilement  ;  on  sait  que  pour  les 
gros  objets  il  n’estqu’à  18karats. 

Restent  donc  la  boîte  et  l’étui  qui  n’ont  pas  payé 
le  droit  de  revente  ;  mais  ils  ont  payé  celui  de  con¬ 
trôle,  et  ils  sont  au  litre,  puisqu’ils  ont  été  essayés. 
Toutes  ces  considérations  doivent  vous  inviter  à 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  commerce  et  des  monnaies  sur  la 
pétition  du  citoyen  Bournet,  horloger: 

«  Décrète  que  les  objets  d’horlogerie  ,  d’orfèvrerie  et  bi¬ 
jouterie,  saisis  chez  ce  citoyen,  lui  seront  rendus  sans  dé¬ 
lai  ;  annule  la  procédure  commencée  contre  lui  au  tribunal 
du  second  arrondissement  de  Paris. 

Charge  ses  comités  de  commerce  et  des  monnaies  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  et  de  lui  présenter  un 
règlement  général  sur  l’orfèvrerie  et  la  bijouterie. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé  un  exem¬ 
plaire  manuscrit  au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Paris.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Relâche. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Mélidore  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariet¬ 
tes,  et  Agricole  Fiala. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  3e re¬ 
présentation  de  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  Rendez-vous. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Pour  le  peuple,  Allons 
ca  va!  les  Frais  Sans-Culoües ,  et  le  Serment  du  Siège  da 
Lille. 

Théâtre  de  l’Égalité,  section  deMàrat.— Auj.,  pour  le 
peuple,  en  réjouissance  des  victoires  remportées  par  nos 
armées,  Manlius  lorquatus,  ou  la  Discipline  romaine , 
tragédie  en  3  actes,  suivie  de  Sélico,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.— Auj, 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Auj.,  pour  le  peuple,  tes 
Volontaires  en  route;  la  Nourrice  républicaine ,  et  la  Fête 
de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Relâche. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopylcs ,  ou  l'Ecole 
des  guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Adele  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  spectacle,  précé¬ 
dée  à' Apollon  au  Lycée. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  20  mai.  — L’audace  et  l’insolence 
inouïe  de  l’envoyé  russe  ont  fait  une  grande  sensation 
dans  le  divan  ;  aussi  la  Porte  se  prépare-t-elle  à  maintenir 
sa  dignité  et  à  défendre  son  indépendance  contre  les  atten¬ 
tats  d’un  voisin  non  moins  pervers  qu’ambitieux.  Voici  au 
surplus  les  trois  conditions  que  l’agent  de  Catherine  n’a 
pas  eu  honte  de  proposer  : 

1"  Laisser  le  libre  passage  des  Dardanelles  aux  Russes 
pour  défendre  les  sujets  de  l’impératrice  des  excès  qui 
naissent  de  ta  faveur  accordée  aux  Français; 

2°  Payer  \  million  de  piastres,  en  dédommagement  des 
frais  de  la  dernière  guerre  ; 

3°  Chasser  de  l’empire  turc  tous  les  Français  sans  dis¬ 
tinction  ,  et  tous  les  Polonais  qui  s’y  trouvent  depuis  l’in¬ 
surrection  de  Pologne. 

Le  colonel  Barezzi,  agent  secret  de  l’ambassade,  a  osé 
ajouter  qu’en  cas  de  refus,  l’impératrice  traitera  la  Porte 
comme  une  cour  conjurée.  Le  Russe  a  été  appuyé  par 
l’ambassadeur  autrichien  ;  mais  le  capitan-pacha,  indigné 
de  ces  excès  de  hardiesse,  a  fait  à  ces  deux  misérables  une 
réponse  conforme  à  la  juste  indignation  que  leur  impu¬ 
deur  avait  provoquée. 

Cet  événement  ayant  laissé  plus  que  jamais  les  esprits 
dans  l’attente  d’hostilités  prochaines,  le  capitan-pacha  est 
resté  dans  le  canal  avec  une  escadre  d’observation  compo¬ 
sée  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  d’un  égal  nombre  de  fréga¬ 
tes.  La  Russie  dispose  ses  préparatifs  dans  les  environs  de 
la  mer  Noire. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  12  juin.  —  Le  manifeste  de  la  cour  de  Rus¬ 
sie  contre  la  Pologne  est  imprimé,  et  va  bientôt  paraître. 
Cette  nouvelle  œuvre  de  la  tyrannie  ne  sera  pas  un  des 
traits  les  moins  remarquables  du  règne  affreux  de  Cathe¬ 
rine. 

Les  soldats  russes,  échappés  à  la  vengeance  nationale, 
se  montrent  partout  dignes  de  la  souveraine  qu’ils  servent  ; 
ils  se  signalent  par  le  meurtre  et  la  dévastation.  Ces  bar¬ 
bares  ont  réduit  en  cendresquatre-vingt-deux  villages  dans 
les  terres  de  Lamdskarouski;  mais  devant  les  braves  Po¬ 
lonais  ils  fuient  comme  des  lâches,  égorgeant  des  enfants 
et  des  vieillards;  ils  incendient  les  chaumières,  et  répan¬ 
dent  le  carnage.  Dans  l’espace  contenu  entre  Novimiaslo 
et  Viamari  les  esclaves  de  Catherine  ont  brûlé  le  bourg  de 
Novhniasto,  avec  cent  cinquaute  mille  mesures  de  blé  et  un 
grand  nombre  de  bateaux. 

Le  Russe  Repnin  commandera  vingt-cinq  mille  hommes 
de  ces  brigands,  de  concert  avec  legénéral  en  chef  Roman- 
sow. 

Le  tyran  de  Prusse,  leur  allié,  s’est  emparé  de  l’arsenal 
de  Dantzig;  les  Prussiens  en  ont  emporté  l’artillerie,  à 
l'exception  des  pièces  de  48,  dont  chacune  pèse  vingt  mille 
livres,  et  qu'il  est  question  de  refondre,  vu  l’impossibilité 
de  les  transporter. 

Tous  les  traîtres  vendus  à  la  Russie  cherchent  tous  les 
moyens  de  sortirdu  territoire  de  la  république,  tandis  que 
les  amis  de  la  liberté  vont  en  foule  augmenter  les  armées 
nationales.  Nos  fonderies  sont  dans  la  plus  grande  acti¬ 
vité;  toute  l’artillerie  est  refondue  sur  un  calibre  plus  fort, 
et  les  cloches  sont  en  réquisition  pour  couler  de  nouvelles 
armes.  Les  travaux  des  fortifications  avancent  autour  de 
Varsovie. 

La  Lithuanie  est  entièrement  délivrée  des  infâmes  Rus¬ 
ses.  Ses  habitants  assemblés  ont  aussi  proclamé  Kozciusko 
chef  provisoire  de  la  force  armée  de  Pologne  et  de  Lithua¬ 
nie.  On  vient,  par  les  ordres  de  ce  général,  de  transférer 
ici  les  prisonniers  qui  se  trouvaient  dans  cette  province, 
soitù  Wilna,  soit  à  Grodno.  C’est  dans  la  première  que  le 
général  Zelenski  et  le  trésorier  Oginski  sont  çn  prison.  Le 

3*  Série.  —  Tome  VIII, 


conseil  de  Wilna  a  arrêté  le  séquestre  des  starosties  de  Gu- 
blin  et  de  Gorzdovvna ,  ainsi  que  de  toutes  les  possessions 
du  général  Igelslrom. 

Le  général  polonais  Hawmann  a  quitté  le  palatinat  de 
Sandomir  avec  un  corps  considérable  ;  il  est  chargé  d’une 
expédition  secrète,  et  l’on  présume  qu’il  s’agit  de  balayer 
les  Russes  du  palatinat  de  Volhynie.  Il  a  été  rejoint  en 
route  par  six  mille  hommes. 

ITALIE. 

Florence ,  le  20  juin.  —  Les  affaires  de  la  coalition  en 
Italie  sont  sans  doute  bien  désespérées,  puisqu’on  a  pris  la 
résolution  d’y  envoyer  le  colonel  Mack,  si  connu  par  des 
plans  que  la  bravoure  républicaine  des  Français  n’a  pas 
même  donné  le  temps  d’exéculer. 

L’empereur  partage  en  Italie,  avec  le  roi  de  Piémont, 
le  fardeau  de  la  guerre,  c’est-à-dire  qu’il  partage  l’infamie 
de  pressurer  les  peuples  dans  une  guerre  entreprise  contre 
l’indépendance  et  la  liberté  des  nations.  Aussi  n’est-il  ques¬ 
tion  que  de  secours  et  d’emprunts  tirés  de  toutes  parts. 

Le  duc  de  Parme  fournit  trois  cents  bœufs  et  755,000 
ducats,  à  titre  de  prêt. 

Quant  à  la  situation  de  la  cour  de  Turin ,  elle  est  non- 
seulement  la  plus  critique,  mais  la  plus  méprisée.  L’insur¬ 
rection  en  Sardaigne  peut  être  vue  sous  l’aspect  le  plus 
grave.  L’agent  Lafléchière,  sur  qui  l’on  comptait  pour 
mettre  un  frein  à  l’indignation  des  insulaires,  en  a  été 
chassé  comme  tous  les  autres  employés  piémontais,  à  l’ex¬ 
ception  de  Valsechi  et  de  Saint-Amour,  dont  les  Sardes 
font  instruire  le  procès. 

Livourne ,  le  22  juin.  — La  flotte  française  est  heureu¬ 
sement  entrée  dans  le  port  de  Sainte-Marguerite  avec  le 
vaisseau  le  Sans-Culottes ,  et  là  elle  se  trouve  sous  la  pro¬ 
tection  d’une  batterie  formidable  que  les  Français  y  ont 
construite  dès  les  premiers  moments  de  leur  arrivée. 

Les  contrées  voisines  du  Vésuve  ont  éprouvé  des  secousses 
violentes  depuis  le  12  jusqu’au  13  de  ce  mois,  et  dans  la 
nuit  du  14  la  petite  ville  de  Torredeb-Greco  fut  engloutie 
dans  un  torrent  de  lave.  A  Naples  plusieurs  maisons  ont 
été  renversées,  et  la  cendre  tombait  dans  les  rues  comme 
la  pluie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMISSION  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

SPECTACLES. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Art.  Ier.  La  commission  de  l’instruction  publique  est  ex¬ 
clusivement  chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  12  germinal,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  l’art  dramatique  et 
la  police  morale  des  spectacles,  qui  fait  partie  de  l’éduca¬ 
tion  publique. 

II.  Elle  est  pareillement  chargée  de  l’examen  des  théâ¬ 
tres  anciens,  des  pièces  nouvelles,  de  leur  admission. 

L’administration  de  police  de  la  municipalité  de  Parte 
et  toutes  celles  de  la  république  feront  parvenir  sans  délai, 
à  la  commission,  tous  les  registres  et  répertoires  relatifs 
aux  pièces  de  théâtre. 

III.  La  police  ultérieure  et  extérieure  des  théâtres,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  est  expressément  réservée  aux 
municipalités. 

IV.  L’organisation  matérielle  de  la  direction  des  théâ¬ 
tres,  leur  administration  intérieure  et  financière  sont  lais¬ 
sées  aux  soins  des  artistes,  qui  néanmoins  en  soumettront 
les  plans  et  les  résultats  à  la  commission  de  l’instruction 
publique.  Les  artistes  ne  pourront  être  membres  do  cette 
administration. 
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V.  Il  sera  nommé,  pour  char.un  des  théâtres  de  l'Opéra 
National,  rue  de  la  Loi,  et  de  l’Egalité,  faubourg  Germain, 
un  agent  national,  qui  aura  la  surveillance  générale  sur 
les  propriétés  nationales  confiées  aux  artistes,  sur  leur  con¬ 
duite  publique,  morale  et  politique,  sur  l’exactitude  des 
recettes  et  des  payements  aux  divers  artistes,  sur  l’ensem¬ 
ble  de  leurs  opérations,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  public.  Ces  agents,  nommés  par  la  commission  de 
l’instruction  publique,  sa u D'approbation  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  rendront  régulièrement  compte  à  la  commis¬ 
sion. 

Signé  au  registre  les  membres  du  Comité . 

Pour  extrait  : 

Collot  d’Herbois,  B.  Barère  et  Billaud-Varennes. 

Le  gouvernement  républicain  est  le  centre  où  toutes  nos 
institutions  doivent  venir  se  rattacher. 

Jusqu’à  présenties  théâtres,  abandonnés  aux  spécula¬ 
tions  des  auteurs,  dirigés  parles  petits  intérêts  des  hom¬ 
mes  ou  des  partis,  n’ont  marché  que  faiblement  vers  le  but 
d’ulilité  politique  que  leur  marque  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

Quelques-uns,  il  est  vrai,  surtout  ceux  que  le  despotisme 
avait  condamnés  à  une  nullité  réfléchie ,  à  une  trivialité 
repoussante,  à  une  immoralité  hideuse,  parce  qu’ils  étaient 
fréquentés  par  cette  classe  de  citoyens  que  le  despotisme 
appelait  le  peuple,  et  qu’il  n’était  pas  utile  au  despotisme 
que  le  peuple  soupçonnât  sa  dignité,  quelques-uns,  dis-je, 
ont  paru  sortir  de  leur  léthargie  aux  premiers  accents  de 
cette  liberté  qui  rappelait  sur  leur  scène  le  bon  sens  et  la 
raison. 

Si  leurs  efforts  ont  été  en  général  plus  constants  qu’heu¬ 
reux;  si,  malgré  quelques  étincelles  fugitives,  quelques 
phosphores  éphémères,  la  carrière  dramatique  est  restée 
couverte  de  ténèbres  perfides,  nous  en  connaissons  les  cau¬ 
ses;  des  préjugés  d’auteurs  caressés  d’un  certain  public  , 
accoutumés  à  un  certain  genre  de  succès,  des  sentiments 
plus  bas  encore,  expliquent  assez  à  l’observateur  ce  som¬ 
meil  momentané  des  Muses. 

Bientôt  nous  irons  chercher  le  mal  jusque  dans  sa  ra¬ 
cine,  nous  en  poursuivrons  le  principe,  nous  en  prévien¬ 
drons  les  funestes  effets  :  pour  ce  moment,  il  suffit  de  pré¬ 
parer  la  régénération  inorale  qui  va  s’opérer,  de  seconder 
les  vues  provisoires  de  l’arrêté  du  comité  de  salut  public, 
de  verser  dans  les  spectacles  le  premier  germe  de  la  vie 
politique  à  laquelle  ils  ont  été  appelés  par  le  plan  vaste 
dont  la  commission  d’instruction  publique  concertera 
l’exécution  avec  le  comité  de  salut  public. 

Les  théâtres  sont  encore  encombrés  des  débris  du  der¬ 
nier  régime,  de  faibles  copies  de  nos  grands  maîtres,  où 
l’art  et  le  goîit  n’ont  rien  à  gagner,  d’intérêts  qui  ne  nous 
regardent  plus,  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

11  faut  déblayer  ce  chaos  d’objelsou  trop  étrangers  à  la 
révolution,  ou  peu  dignes  de  ses  sublimes  efforts;  il  faut 
dégager  la  scène,  afin  que  la  raison  y  revienne  parler  le 
langage  de  la  liberté,  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ses 
martyrs,  chanter  l’héroïsme  et  la  vertu,  faire  aimer  les  lois 
et  la  patrie. 

L’arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  18  prairial, 
charge  la  commission  d’instruction  publique  de  ce  travail. 

De  celui-là  dépendent  les  succès  de  l’art  dramatique  ;  il 
est  la  base  et  comme  la  première  pierre  du  temple  que  la 
république  élève  aux  Muses. 

Pour  le  hâter,  il  faut  le  concours  et  des  artistes  qui  exé¬ 
cutent,  et  des  autorités  qui  surveillent.  La  commission 
appelle  autour  d’elle  les  hommes  et  les  lumières,  le  patrio¬ 
tisme  et  le  génie. 

C’esiaux  artistes,  directeurs,  entrepreneurs  de  specta¬ 
cles,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  république,  à  laire 
passer  à  la  commission  l’état  de  leurs  répertoires  actuels, 
les  manuscrits  nouveaux  qu’on  leur  présente. 

Ils  doivent  soumettre  à  la  révision  de  la  commission  l’or¬ 
ganisation  intérieure  de  leur  administration  policiale  et 
financière;  qu’ils  observent  que  les  artistes  des  théâtres  y 
peuvent  prendre  une  part  consultative  et  surveillante, 
puisqu’il  s’agit  de  leurs  intérêts;  mais  que  ceux  de  l’art 
qu’ils  professent,  les  travaux  qu’exigent  la  perfection  à  la¬ 
quelle  ils  doivent  tous  avoir  l’ambition  d’aspirer,  les  ex¬ 
cluent  de  toute  prétention  à  composer  le  conseil  actif  de 
celle  administration. 


Les  théâtres  de  l’Opéra  National,  rue  de  la  Loi,  et  de 
l’Egalité,  faubourg  Germain,  sont  sous  un  régime  particu¬ 
lier;  il  faut  à  leurs  agents  des  instructions  particulières. 

Les  officiers  municipaux  de  toute  la  république,  les  ad¬ 
ministrateurs  de  lu  police  de  Paris,  doivent  renvoyer  sans 
délai  à  la  commission  tous  les  registres  et  répertoires  qui 
leur  auraient  été  remis  ;  ils  doivent  abandonner  à  la  com¬ 
mission  de  l’instruction  publique  une  surveillance  morale 
j  que  sa  dénomination  seule  lui  attribue,  et  se  dépouiller 
d’une  responsabilité  qui  ne  peut  plus  être  la  leur. 

La  police  intérieure  et  extérieure,  en  ce  qui  regarde  le 
bon  ordre ,  leur  reste  ;  c’est  à  ces  autorités  à  pourvoir  à  la 
sûreté,  à  la  commodité  des  citoyens;  il  est  de  leur  devoir 
de  prévenir  les  accidents  physiques;  c’est  en  se  renfermant 
dans  leurs  attributions  respectives  que  les  fonctionnaires 
publics  exécutent  avec  précision,  courent  au  même  but  sans 
se  heurter:  c’est  faire  beaucoup,  que  de  faire  chacun  ce 
que  l’on  doit. 

Et  vous,  écrivains  patriotes  qui  aimez  les  arts,  qui,  dans 
le  recueillement  du  cabinet,  méditez  tout  ce  qui  peut  être 
utile  aux  hommes,  déployez  vos  plans,  calculez  avec  nous 
la  force  morale  des  spectacles!  Il  s’agit  de  combiner  leur 
influence  sociale  avec  les  principes  du  gouvernement;  il 
s’agit  d’élever  une  école  publique  où  le  goût  et  la  vertu 
soient  également  respectés. 

La  commission  interroge  le  génie,  sollicite  les  talents, 
s’enrichit  de  leurs  veilles,  et  désigne  à  leurs  travaux  le  but 
politique  vers  lequel  ils  doivent  marcher. 

Les  membres  composant  la  commission  d’inst7-uclion 
publique , 

Signé  au  registre  Payan,  commissaire  ; 

Fourcade,  adjoint. 

fêtes  a  l’être  suprême,  pièces  dramatiques. 

Rapport  et  arrêté . 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  d’établir  sur  les  théâ¬ 
tres  le  gouvernement  révolutionnaire  des  arts,  que  le  genre 
et  l’esprit  des  ouvrages  dont  se  composent  leurs  répertoi¬ 
res. 

A  ne  considérer  ces  productions  que  du  côté  politique, 
et  d’après  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  on  ne  peut 
disconvenir  que  leur  but  général,  leur  marche  commune, 
ne  soient  de  saisir  le  goût  du  moment  plutôt  que  la  pensée 
publique  et  éternelle ,  d’imiter  plus  que  de  créer,  de  ne 
conquérir  enfin  que  des  applaudissements  de  circonstance. 

De  là  leur  nullité  politique. 

Il  est  une  foule  d  auteurs  alertes  à  guetter  l’ordre  du 
jour  :  ils  connaissent  le  costume  et  les  couleurs  de  la  sai¬ 
son;  ils  savent  à  point  nommé  quand  il  faut  affubler  le 
bonnet  rouge,  et  quand  il  faut  le  quitter. 

Leur  génie  a  fait  un  siège,  emporté  une  ville  avant  que 
nos  braves  républicains  aient  ouvert  la  tranchée. 

Dans  ces  échos  des  idées  reçues,  ne  cherchez  pas  celles 
qu’il  eût  fallu  faire  recevoir  :  ce  qui  plaît  prend  à  leurs 
yeux  le  caractère  de  l’utile. 

De  là  encore  la  corruption  du  goût,  l’avilissement  de 
l’art,  tandis  que  le  génie  médileet  jette  en  bronze,  la  mé¬ 
diocrité,  tapie  sous  l’égide  de  la  liberté,  ravit  en  son  nom 
le  triomphe  d’un  moment,  et  cueille  sans  effort  les  fleurs 
d’un  succès  éphémère. 

Ces  réflexions  s’appliquent  naturellemementà  quelques 
pièces  de  théâtre  présentées  à  l’examen  de  la  commission 
sous  le  titre  de  Fcte  d  l'Etre  suprême. 

Les  nommer,  c’est  en  faire  l’analyse;  elles  offrent  le 
grand,  le  sublime  tableau  du  20  prairial,  rétréci  dans  les 
proporlions  de  la  scène  qui  les  attend. 

L’on  doit  rendre  justice  au  foud  de  l’ouvrage  :  l’inten¬ 
tion  en  est  pure. 

Mais  n’en  est-il  point  de  ces  fêtes  en  miniature,  de  ce# 
rassemblements  de  théâtre,  comme  de  ces  groupes  d’enfants 
qui  embarrassent  un  instant  le  détour  d'une  rue  et  se 
croient  une  armée?  Que  diriez-vous  si  l’on  vous  montrait 
les  batailles  d’Alexandre  dans  une  lanterne  magique,  ou  le 
plafond  d’Hercnle  sur  une  bonbonnière? 

Quand  un  auteur  me  présente  la  France  sur  quelques 
planches,  la  nature  en  raccourci;  quand  je  vois  sortir 
d’une  douzaine  de  coulisses  un  peuple  immense,  dont  un 
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champ  vaste  contient  à  peine  la  majesté,  qui  ne  se  rassem-  i 
bit*  que  sous  la  voûte  du  ciel,  je  crois  retrouver  le  génie 
welche  de  ce  financier,  qui  taisait  couper  ses  livres  pour 
les  ajuster  à  ses  tablettes  d’acajou,  ou  le  génie  barbare  de 
Procuste,  qui  mutilait  des  corps  vivants  pour  les  réduire 
aux  proportions  de  son  lit  de  fer. 

Quelle  scène  entin ,  avec  ses  rochers ,  ses  arbres  de  car¬ 
ton,  son  ciel  de  guenilles,  prétend  égaler  la  magnificence 
du  20  prairial,  ou  en  effacer  la  mémoire  ? 

Ces  tambours,  celte  musique,  l’airain  mugissant,  ces 
cris  de  joie  élancés  jusqu’aux  cieux,  ces  flots  d’un  peuple 
de  frères,  ces  vastes  flots  dont  le  balancement  doux  et  ma¬ 
jestueux  peignait  à  la  fois  et  l’élan  de  l’ivresse  reconnais¬ 
sante,  et  le  calme  serein  de  la  conscience  publique;  ces 
voiles  humides,  ces  nuages  que  les  zéphirs,  eu  jouant,  ba¬ 
lançaient  sur  nos  télés,  entr’ouvraient  de  temps  en  temps 
aux  rayons  du  soleil,  comme  s’ils  eussent  voulu  le  rendre 
témoin  des  plus  beaux  moments  de  la  fête;  enfin,  l’hymne 
de  la  victoire,  l’union  du  peuple  et  de  ses  représentants, 
tous  les  bras  élevés,  tendus  vers  le  ciel,  jurant  devant  le 
soleil  les  vertus  et  la  république. 

C’était  làl’Eternel,  la  nature  dans  toute  sa  magnifi¬ 
cence,  toute  la  fêle  de  l’Etre  suprême. 

Ce  n’est  que  dans  ces  souvenirs  qu’on  peut  retrouver  les 
impressions  profondes  dont  nos  cœurs  furent  émus:  les 
chercher  autre  part,  c’est  les  affaiblir;  rapporter  sur  la 
scène  ce  spectacle  sublime,  c’est  le  parodier. 

Ainsi,  le  premier  qui  imagina  de  faire  jouer  de  telles 
fêles,  dégrada  leur  majesté,  détruisit  leur  effet,  et  éleva  le 
signal  du  fédéralisme  dans  la  religion  du  peuple  français 
et  du  genre  humain  ;  car,  s’il  est  permis  de  concentrer 
dans  une  salle,  de  travestir  sur  un  théâtre  les  fêtes  du  peu¬ 
ple,  qui  ne  voit  que  ces  mascarades  deviendront  de  préfé¬ 
rence  les  fêtes  de  la  bonne  compagnie ,  qu  elles  prépareront 
à  de  certaines  gens  le  plaisir  de  s’isoler,  d’échapper  au 
mouvement  national.  Les  fêles  du  peuple  sont  les  vertus  : 
elles  sont  générales,  et  ne  se  célèbrent  qu’en  masse. 

Quel  encens  enfin  à  offrir  à  l’Eternel,  que  ces  produc¬ 
tions  bizarres,  ces  chants  rauques  d’une  foule  d’auteurs 
nouveau-nés,  que  la  liberté  n’inspira  jamais. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  tracer  aux  auteurs  le  plan  des 
spectacles  nationaux  el  dignes  d’un  peuple  libre,  si  ce  ta¬ 
bleau  ne  faisait  pas  partie  d’un  travail  plus  large,  qui  doit 
régénérer  la  scène  républicaine  :  contenions-nous  d’obser¬ 
ver,  surtout  aux  jeunes  littérateurs,  que  la  roule  de  l’im¬ 
mortalité  est  pénible  ;  que  si  un  despoie  ne  souffrit  pas  que 
des  crayons  vulgaires  défigurassent  ses  traits,  la  liberté 
aussi  ne  se  reconnaît  que  sous  les  pinceaux  d’Apelles; 
que,  pour  offrir  au  peuple  français  des  ouvrages  impéris¬ 
sables  comme  sa  gloire,  il  faut  se  défier  d’une  fécondité 
stérile,  d’un  succès  non  acheté,  qui  lue  le  talent,  où  le  génie 
se  dissipe  en  quelques  étincelles  fugitives,  parmi  une  nuit 
de  fumée  ;  que  ces  fruits  précoces  et  actifs,  symptômes  du 
besoin  beaucoup  plusquedes  talents,  dont  le  mérite  se  cal¬ 
cule  d’après  la  recette,  avilissent  l’œuvre  el  l’ouvrier. 

C’est  avec  peine  que  la  commission  se  voit  forcée  de 
marquer  ses  premiers  pas  dans  le  sentier  du  goût  et  du 
vrai  beau  par  des  leçons  sévères  ;  mais ,  idolâtre  des  arts, 
dont  la  régénération  lui  est  confiée,  elle  saura  distinguer 
le  mérite,  rechercher  le  talent,  encourager  ses  efforts,  ap¬ 
plaudir  û  ses  succès;  elle  est  comptable  aux  lettres,  â  la 
nation,  ù  elle-même,  du  poète  dont  elle  n’aura  pas  monté 
la  lyre;  de  l’historien  à  qui  elle  n’aura  pas  donné  un  bu¬ 
rin,  des  crayons;  du  génie  dont  elle  n’aura  pas  fécondé, 
dirigé  les  élans. 

Que  le  jeune  auteur  ose  donc  mesurer  d’un  pas  hardi 
toute  l’étendue  de  la  carrière;  que  la  généreuse  ambition 
d’être  utile  présente  toujours  à  sa  pensée  les  sujets  sous 
leur  rapport  moral  et  républicain;  qu’il  fuie  partout  la 
pensée  facile  et  battue  de  la  médiocrité. 

L’écrivain  qui  n’offre,  au  lieu  de  leçons,  que  des  redites; 
Bu  lieu  d’intérêt,  que  des  pantomimes;  au  lieu  de  ta¬ 
bleaux,  que  des  caricatures,  est  inutile  aux  lettres,  aux 
mœurs,  à  l’Etat,  et  Platon  l’eût  chassé  de  sa  république. 

D’après  ces  réflexions,  la  commission  d’instruction  pu¬ 
blique,  considérant  que  les  pièces  consacrées  â  retracer  la 
fête  de  l’Etre  suprême  n’offrent,  quels  que  soient  les  ta¬ 
lents  des  auteurs,  que  des  cadres  étroits  au  lieu  d’un  im¬ 
mense  tableau  ; 
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Qu’elles  sont  au-dessous  de  la  nature  et  de  la  vérité  ; 

Qu’elles  tendent  à  contrarier  l’effet,  à  détruire  l’intérêt 
des  fêtes  nationales,  en  rompant  leur  unité  par  une  copie 
sans  art ,  par  une  image  sans  vie,  en  substituant  des  grou¬ 
pes  à  la  masse  du  peuple,  en  insultant  sa  majesté; 

Qu’elles  nuisent  aux  progrès  de  l’art,  étouffent  le  talent, 
corrompent  le  goût  sans  instruire  la  nation  ;  arrête  : 

Que  la  fêle  à  l’Etre  suprême  ne  pourra  être  représentée 
sur  aucun  théâtre  de  la  république  ; 

Que  le  présent  sera  adressé  aux  municipalités,  pour 
suspendre  dans  leurs  arrondissements  les  représentations 
des  poèmes  de  cette  nature  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et 
que  ces  autorités  instruiront  la  commission  des  mesures 
qu’elles  prendront  à  ce  sujet. 

Paris,  *11  messidor,  l’an  2  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Les  membres  composant  la  commission  de  l’instruction 
publique. 

Signé  Payais',  commissaire  ;  Fourcade,  adjoint. 

Le  comité  de  salut  public  approuve  la  mesure  adoptée 
par  la  commission  de  l’instruction  publique,  le  13  messi¬ 
dor,  an  deuxième. 

Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public. 

Pour  extrait  ; 

Payan,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis.  | 

SÉANCE  DU  25  MESSIDOR. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante; 

Maubeuge,  le  20  messidor,  an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

b  Citoyen  président,  les  églises  des  communes  évacuées 
par  les  uhlans  regorgeaient  de  saints;  ils  n’ont  pas  recou¬ 
vré  plus  tôt  la  liberté  qu’ils  ont  voulu  aller  voir  la  Conven¬ 
tion  nationale  à  Paris.  Je  leur  ai  donné  des  ciboires,  des 
calices,  des  remontrances,  des  galons,  pour  faire  leur 
route,  et  je  te  les  envoie  de  suite  par  la  diligence  de  Mau¬ 
beuge. 

«Ils  méritent  de  ta  part  un  accueil  d’autant  plus  gra¬ 
cieux  qu’ils  sont  les  précurseurs  de  2  millions  eu  numé¬ 
raire,  que  nous  avons  imposés,  Gillet  et  moi,  sur  les  ri¬ 
chards  de  Mons,  et  qui  demain  feront  leurs  adieux  aux 
rives  de  la  Trouelle.  (C’est  la  petite  rivière  qui  passe  û 
Mons.) 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Laurent. 

o  P.  S.  Dans  la  caisse  il  s’y  trouve  un  sac  cacheté  con¬ 
tenant  1,662  liv.  en  numéraire,  et  trois  couronnes  qui 
équivalent  à  16  liv.  4  sous,  » 

Mons,  22  messidor. 

«  Citoyen  président,  des  députés  du  déparlement  de 
Jemmapes  vont  à  ia  barre  de  la  Convention  vous  porter 
les  vœux  des  Montais.  Cette  ville  renfermait  nombre  de 
palriotes  persécutés  qui  n’ont  pas  voulu  subir  le  joug  de 
l’Autriche,  et  qui  chérissent  la  liberté. 

«  Ils  ont  montré  une  grande  satisfaction  ,  en  voyant  ar¬ 
river  les  Français  dans  leurs  murs;  les  rues  étaient  rem¬ 
plies  de  sans-culottes  qui  criaient  :  Pive  la  république.' 

«  J’ai  organisé  les  autorités  constituées,  et  ce  sont  eux 
qui  remplissent  les  places. 

«  Aujourd’hui  la  tour  de  la  ville  et  les  rues  sont  illumi¬ 
nées  pour  la  troisième  fois,  pour  les  victoires  des  armée» 
de  la  république. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Laurent.  » 

—  Des  membres  des  autorités  constituées  de  Jem¬ 
mapes  sont  admis  à  la  barre. 

L’oraleur:  Citoyens  législateurs,  les  armées  vic¬ 
torieuses  de  la  république  française  ont  rendu  à  la 
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liberté  des  républicains  opprimés  et  gémissant  de¬ 
puis  quatorze  mois  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Rien 
n’a  pu  ébranler  leur  courage,  rien  n’a  pu  altérer 
leurs  principes. 

Accablés  sous  les  fers  du  despotisme  ,  et  opprimés 
par  l’aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  ,  ils  sont 
restés  fermes  et  inébranlables  dans  leurs  principes; 
ils  ont  préféré  la  mort  à  la  violation  des  droits  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l’égalité;  ils  ont  voué  haine  aux 
tyrans,  ils  ont  juré  de  verser  tout  leur  sang  plutôt 
que  de  retomber  jamais  sous  leur  despotisme. 

A  l’approche  des  troupes  victorieuses  de  la  répu¬ 
blique,  rien  n’a  pu  retenir  les  élans  de  leur  joie; 
quoique  entourés  encore  de  bourreaux  enrégimen¬ 
tés,  ils  ont  volé  au-devant  de  leurs  libérateurs  ,  ils 
se  sont  précipités  dans  leurs  bras. 

Les  autorités  constituées  du  département  de  Jem- 
mapes  se  présentent  à  votre  barre,  par  l’organe  de 
leurs  députés ,  pour  vous  témoigner  avec  quelle  sa¬ 
tisfaction  et  quels  sentiments  de  joie  et  de  reconnais¬ 
sance  ils  ont  été  reconquis  à  la  liberté.  Citoyens  re¬ 
présentants  ,  affermissez  notre  liberté  récente,  don¬ 
nez  à  ce  département  toute  l’activité  que  méritent 
les  circonstances  du  moment;  qu’il  ait  la  gloire  de 
pouvoir  être  représenté  parmi  vous,  pour  donner 
dans  tous  les  temps  les  preuves  de  son  dévouement 
à  la  cause  publique.  Faites-y  émaner  les  lois  salu¬ 
taires  après  lesquelles  nous  soupirons;  renvoyez 
dans  notre  sein  nos  administrateurs;  maintenez 
parmi  nous,  jusqu’à  notre  organisation,  le  représen¬ 
tant  Laurent,  qui  par  ses  soins,  son  activité,  ses  ver¬ 
tus  civiques,  a  attiré  la  juste  reconnaissance  de  nos 
frères;  ordonnez  que  justice  prompte  soit  rendue  à 
nos  frères  qui  gémissent  sous  le  poids  d’une  longue 
détention;  que  le  glaive  de  la  loi  tombe  sur  les  têtes 
coupables,  et  que  les  innocents  soient  rendus  à  la  li¬ 
berté;  et,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
vous  trouverez  en  nous  les  ennemis  implacables  des 
rois,  les  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple,  et  des 
républicains  qui,  rendant  grâce  à  l’Etre  suprême  de 
leur  délivrance,  à  la  Convention  qui  les  rétablit  dans 
leurs  droits  imprescriptibles  de  liberté,  et  au  co¬ 
mité  de  salut  public,  dont  les  opérations  ont  fou¬ 
droyé  les  tyrans  et  leurs  vils  satellites,  ont  juré  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  de  n’avoir  d’autre  cri  de 
ralliement  que  celui  de  vive  la  Montagne  !  vive  la 
république  ! 

Le  président  répond  à  la  députation,  et  l’invite 
iaux  honneurs  de  la  séance. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Fouché  (de  Nantes), 
la  Convention  décrète  que  les  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale  feront ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  le  rapport  de  ses  opérations  dans  les  divers 
département  qu’il  a  parcourus  en  qualité  de  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est 
admise  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

L’orateur  .‘Depuis  cinq  années  révolues  la  France 
est  debout  contre  la  tyrannie. 

Le  peuple  français,  lassé  du  despotisme,  fatigué 
de  l’orgueil  et  des  vices  de  deux  castes  oppressives, 
honteux  de  la  bassesse  et  des  crimes  de  la  cour,  in¬ 
digné  des  dilapidations  scandaleuses  du  produit  des 
sueurs  du  pauvre,  effrayé  de  la  mauvaise  foi  du  gou¬ 
vernement,  affamé  par  les  spéculations  populicides 
du  tyran,  menacé  par  la  réunion  imposante  d’une 
troupe  armée,  se  leva  le  14  juillet,  renversa  d’une 
main  toute-puissante  les  murs  tonnants  de  la  Bas¬ 
tille,  suppléa  par  des  actes  de  justice  populaire  à 
I  absence  des  lois  et  à  la  corruption  de  leurs  agents, 
et  porta  au  crime  et  à  la  royauté  le  premier  coup 
mortel.  (Vils  applaudissements.) 

Sois  à  jamais  heureux,  sois  à  jamais  sacré  parmi 


les  hommes,  jour  qui  vins  porter  le  premier  mouve¬ 
ment  de  terreur  dans  l’âme  des  ennemis  du  peuple  , 
offrir  le  premier  rayon  d’espérance  aux  amis  de 
l’égalité,  de  la  liberté  et  de  la  vertu!  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Qu’à  ton  souvenir  bientôt  s’écroule 
ia  tour  de  Londres,  s’éteignent  les  bûchers  de  l'Es¬ 
pagne  et  de  Rome  ;  que  tous  les  trônes  s’affaissent  et 
entraînent  dans  le  néant  les  oppresseurs  du  monde  ! 
(  Vive  la  république!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  — 
Vifs  applaudissements.) 

L’histoire,  qui  transmettra  à  nos  derniers  neveux 
le  tableau  de  ce  grand  jour,  ne  taira  pas  l’hypocrite 
popularité  des  ambitieux,  des  intrigants  ,  des  calcu¬ 
lateurs,  qui  dès  lors  projetèrent  de  substituer  leurs 
passions  à  la  chose  publique  ,  d’opposer  des  factions 
à  des  factions,  de  remplacer  par  une  tyrannie  neuve 
une  tyrannie  que  le  temps  et  les  excès  avaient  usée. 
Au  milieu  de  ces  personnages  factices  dont  l’égoïsme 
dictait  le  rôle  et  dirigeait  les  mouvements,  on  verra 
le  peuple ,  grand  de  sa  propre  majesté ,  fort  de  son 
unique  puissance,  sage  par  sa  seule  vertu,  condui¬ 
sant,  à  travers  les  manœuvres  de  la  cour,  des  nobles 
et  des  prêtres,  et  au  milieu  des  trahisons  de  ses 
agents,  de  ses  généraux  et  de  ses  mandataires  infi¬ 
dèles,  le  char  de  la  révolution  vers  l’asile  de  la  li¬ 
berté,  vers  le  gouvernement  démocratique,  vers  la 
république  une  et  indivisible.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

Non,  ils  n'étaient  point  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  factieux  intrigants  qui  voulurent  faire  rétrogra¬ 
der  la  liberté  du  peuple,  fédéraliser  les  départements, 
corrompre  la  conscience  publique,  diviser,  dissou¬ 
dre  ou  égorger  la  Convention  nationale! 

Non,  ils  n’étaient  pas  les  hommes  du  14  juillet, 
ceux  qui  ne  furent  pas  jusqu’à  ce  moment  même  , 
ceux  qui  ne  seront  pas  jusqu’au  dernier  soupir  les 
vrais  amis  du  peuple,  les  amis  de  la  liberté,  de  l’éga¬ 
lité,  les  soutiens  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la 
république  !  (Applaudissements.) 

Us  étaient  les  hommes  du  14  juillet,  ces  soldats  fi¬ 
dèles  à  la  patrie,  rebelles  aux  tyrans,  et  depuis  égor- 
ge's  par  le  monstre  Bouillé;  ils  étaient  les  hommes 
clu  14  juillet,  ces  vainqueurs  de  la  Bastille,  vain¬ 
queurs  encore  du  fanatisme  de  la  Vendée  ou  du  roya¬ 
lisme  de  Lyon;  ils  étaient  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  Jacobins  assassinés  au  Champ-de-Mars  par  l’or¬ 
dre  des  traîtres  ,  et  proscrits  par  tous  les  tyrans;  ces 
républicains  morts  ou  triomphants  dans  la  journée 
du  10  août,  ces  sauveurs  de  l’Ouest,  ces  libérateurs 
du  Port-la-Montagne,  ces  régénérateurs  du  Midi, 
ces  triomphateurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse,  et  ces  braves  marins  dignes 
d’avoir  eu  pour  camarades  les  héros  immortels  du 
Vengeur  ;  ces  citoyens  de  la  France  entière  qui  se 
réveillèrent  ensemble  du  sommeil  de  l’esclavage 
pour  ne  plus  fermer  les  yeux  à  la  liberté!  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

O  jour  du  14  juillet,  sois  à  jamais  la  leçon  des  peu¬ 
ples!  que  ton  époque  et  les  faits  mémorables  qui 
l’ont  suivie  apprennent  à  tous  les  siècles  la  haine 
inextinguible  des  rois  pour  les  hommes,  les  trahi¬ 
sons  familières  aux  ambitieux,  la  fausseté  des  êtres 
immoraux,  et  surtout  la  toute-puissance  du  peuple 
et  la  supériorité  du  courage  des  nations  sur  les  con¬ 
spirations  des  tyrans! 

Et  vous,  fidèles  représentants  d’un  peuple  libre  et 
victorieux,  vous  mettrez  le  complément  à  la  gloire 
immortelle  du  14  juillet.  Les  Jacobins  viennent  vous 
exprimer  le  vœu  de  solenniser  avec  vous  ce  beau 
jour.  Entourée  de  l’expression  de  notre  confiance  et 
de  notre  joœ,  la  Convention  nationale  fera  pour 
nous  une  fête  civique.  Résolus,  comme  vous,  à 
maintenir  la  république  ou  à  mourir  pour  elle,  nous 
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aimons  à  vous  redire  que  raffermissement  éternel 
de  la  liberté,  préparée  par  la  journée  du  14  juillet, 
et  consolidée  aujourd’hui  par  vos  travaux,  par  les 
armes  de  nos  défenseurs,  par  la  vigilance  des  bons 
citoyens,  sera  le  fruit  impérissable  de  vos  vertus  et 
de  celles  du  peuple  souverain  que  vous  êtes  dignes 
de  représenter.  (La  salle  retentit  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements.) 

Le  Président,  à  la  députation  des  Jacobins  :  Ré¬ 
publicains,  le  despotisme,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  avait  fatigué  la  nation  la  plus  généreuse 
et  la  plus  sensible;  il  ne  lui  offrait  que  le  tableau 
d’hommes  vils  avec  orgueil ,  audacieux  avec  bas 
sesse,  et  couverts  de  tous  les  crimes  les  plus  mon¬ 
strueux.  Ils  avaient,  les  scélérats,  comblé  la  mesure, 
lorsque  nos  braves  frères  ont  attaqué  ce  boulevard 
de  terreur,  cette  antique  et  affreuse  Bastille,  monu¬ 
ment  consacré  aux  supplices  les  plus  horribles,  et 
l’ont  détruit  le  14 juillet  1789.  Depuis  cette  glorieuse 
journée  la  France  a  vu  la  tête  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  passer  sous  le  joug,  et  tomber  sous  le  fer 
vengeur  de  leurs  forfaits. 

La  Convention  nationale  a, .par  une  fête  civique, 
perpétué  le  souvenir  de  cette  époque  chérie  qui  fut 
l’aurore  de  notre  liberté  et  le  présage  de  l'affran¬ 
chissement  des  nations. 

Elle  reçoit  avec  satisfaction  dans  son  sein  une  So¬ 
ciété  dont  Marat,  l’Ami  du  Peuple,  s’honora  d’être 
membre,  qui  eut  tant  de  part  à  l’heureux  événement 
qui  nous  réunit  dans  cette  enceinte,  et  qui  en  a  con¬ 
stamment  utilisé  les  succès  pour  le  triomphe  de  la 
révolution.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  députation  des  Jacobins  entre  dans  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  24  messidor,  sur 
le  rapport  de  Cambon. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

§  jer.  —  L’actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  déclaré  national. 

«  Art.  Ier.  Les  créances  passives  des  hôpitaux, 
maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quel¬ 
que  dénomination  qu’ils  soient,  sont  déclarées  dettes 
nationales. 

«  11.  L’actif  des  établissements  mentionnés  en  l’ar¬ 
ticle  précédent  fait  partie  des  propriétés  nationales; 
il  sera  administré  ou  vendu  conformément  aux  lois 
existantes  pour  les  domaines  nationaux. 

«  III.  Les  administrateurs  des  établissements 
mentionnés  en  l’article  1er  fourniront  les  états  de 
l’actif  et  passif,  et  rendront  leurs  comptes  aux  di¬ 
rectoires  de  district,  d’ici  au  1er  vendémiaire  pro¬ 
chain;  ils  continueront  d’acquitter  les  intérêts  de  la 
dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu’à 
cette  époque.  Les  agents  de  la  commission  des  reve¬ 
nus  nationaux,  chargés  de  l’enregistrement ,  pour¬ 
suivront  la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  éta¬ 
blissements. 

«  IV.  La  commission  des  secours  publics  pour¬ 
voira  ,  avec  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  aux  be¬ 
soins  que  ces  établissements  pourront  avoir  pour  le 
payement  des  intérêts  mentionnés  en  l’article  pré¬ 
cédent,  ou  pour  leur  dépense  courante,  jusqu’à  ce 
que  la  distribution  des  secours  soit  définitivement 
décrétée. 


§  II.  —  Delà  remise  des  titres  et  des  déchéances. 

«  V.  Les  créanciers  des  établissements  mentionnés 
en  l’article  Ier  remettront  leurs  titres  originaux, 
savoir  :  ceux  de  la  dette  viagère,  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale  ;  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au 
directeur  général  de  la  liquidation  ,  d’ici  au  1er  ni¬ 
vôse  de  l’an  3e  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce 
délai,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répéti¬ 
tion  envers  la  république. 

“VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des 
créances  dues  par  les  communes,  districts  et  dépar¬ 
tements,  et  par  l’Ecole  militaire  de  Paris,  et  des 
douze  collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu’au 
1er  nivôse  de  l’an  3e  ;  ceux  qui  ne  remettront  pas, 
d’ici  à  cette  époque,  les  titres  de  la  dette  viagère  à  la 
trésorerie  nationale,  et  les  autres  au  directeur  géné¬ 
ral  de  la  liquidation,  sont  définitivement  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  république. 

«  VII.  Les  citoyens  qui,  ayant  perdu  leurs  titres, 
n’ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  fri¬ 
maire  dernier  pour  les  remplacer,  parce  que  les  mi¬ 
nutes  étaient  transcrites  sur  des  registres,  pourront 
s’en  faire  délivrer  des  extraits  certifiés  par  les  dé¬ 
positaires,  visés  par  les  dirctoiresde  district,  qui  af¬ 
firmeront  que  l’usage  local  était  de  transcrire  sur 
des  registres  les  actes  établissant  la  propriété  des 
créances.  Ils  sont  tenus  de  remettre  lesdits  extraits 
au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  d’ici  au 
1er  vendémiaire  prochain  ;  faute  par  eux  de  le  re¬ 
mettre,  ils  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

“VIII.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui 
était  due  par  les  ci-devant  pays  d  états,  élections, 
généralités  et  administrations  provinciales,  ou  pour 
réparations  et  constructions  d’églises ,  ou  circon¬ 
scriptions  des  paroisses,  et  ceux  constatant  la  dette 
constituée  d’où  qu’elle  provienne,  qui  ont  été  dépo¬ 
sés  à  la  liquidation  avant  le  13  messidor,  seront  ad¬ 
mis  à  la  liquidation. 

«  IX.  La  déchéance  de  six  mois  d’intérêts,  pronon¬ 
cée  par  les  lois  des  24  août  et  25  septembre  dernier, 
demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  titres 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

«  X.  La  trésorerie  nationale,  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  les  payeurs  de  rentes  et  les  corps 
administratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  delais  fixés 
pour  les  déchéances,  des  titres  de  créance  de  la  dette 
constituée  dont  la  liquidation  ne  leur  était  pas  con¬ 
fiée,  se  les  renverront  réciproquement,  savoir  :  pour 
Paris,  dans  la  quinzaine  ;  et  dans  un  mois  pour  les 
départements.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
provoquera  l’exécution  de  cette  mesure  par  lettre 
chargée. 

§  III.  —  Des  titres  à  remettre  et  des  formalités  dont 
ils  doivent  être  accompagnés. 

«  XL  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  à  remet¬ 
tre  à  la  liquidation  fourniront  les  litres  authenti¬ 
ques,  ou  sous  seing  privé,  sans  minute,  qui  leur  ont 
été  remis;  les  expéditions  ou  extraits  des  titres  au¬ 
thentiques,  pris  sur  les  minutes  ou  sur  les  grosses 
déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  de¬ 
positaires  d’icelles,  antérieurement  au  24  août  1793; 
les  extraits  des  registres  des  établissements  debi¬ 
teurs,  délivrés  par  les  détenteurs,  lorsque  les  créan¬ 
ces  ne  seront  constatées  que  par  lesdits  registres  ;  les 
mémoires  des  frais  ministériels,  ouvrages  et  fourni¬ 
tures,  taxés  et  réglés. 

•  XII.  Les  copies  collationnées  des  quittances  de 
finances,  antérieures  à  1713,  celles  des  droits  acces¬ 
soires,  de  quelque  date  qu’elles  soient,  attachées 
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sous  le  contre-scel  des  provisions,  seront  considé- 
rées  comme  titres  originaux. 

«  XIII.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels, 
quand  bien  même  ils  auraient  été  réglés,  seront 
présentés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de 
l'établissement  du  débiteur,  avec  un  précis  som¬ 
maire  de  la  contestation  qui  en  fait  l’objet. 

«  XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les 
mémoires  dont  le  fonds  du  procès  aura  été  occa¬ 
sionné  par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  récla¬ 
mant,  et  se  feront  remettre  les  pièces  à  l’appui.  Ils 
déclareront  pour  les  autres  que  les  frais  légitimement 
exposés  doivent  être  réglés. 

«  XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être 
réglés,  et  les  pièces  à  l’appui,  seront  ensuite  présen¬ 
tés  aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par-devant 
lesquels  l’instance  avait  été  réglée  en  dernier  lieu; 
et  à  Paris,  au  tribunal  du  domicile  du  réclamant,  à 
l’époque  de  la  suppression  des  tribunaux,  pour  y 
être  taxés  sans  frais. 

«  Le  montant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du  mé¬ 
moire,  et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

«  XVI.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  chargés  de  l’enregistrement,  se  feront 
remettre,  par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux, 
les  pièces  des  procédures  qui  pourraient  servir  à 
établir  un  actif  pour  la  république,  et  ils  seront  te¬ 
nus  d’en  poursuivre  le  recouvrement  :  les  autres 
pièces  des  procédures  seront  déposées  aux  greffes  des 
tribunaux. 

«  XVII.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitu¬ 
res  seront  présentés  aux  directoires  de  district  de  la 
situation  des  établissements  débiteurs,  qui  s’infor¬ 
meront  et  certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et 
fournitures  ont  été  légalement  ordonnés  et  exécutés. 

«  Après  cette  déclaration,  les  directoires  nomme¬ 
ront  deux  experts  qui  procéderont  au  règlement 
desdits  mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le 
montant  au  bas  du  mémoire,  et  cette  déclaration 
servira  de  base  à  la  liquidation.  Les  pièces  à  l’appui 
seront  déposées  au  greffe  du  directoire  de  district. 

«  XVIII.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires 
pour  frais  ministériels,  ouvrages  ou  fournitures, 
réglés,  devront  être  accompagnés  du  certificat  dont 
le  modèle  est  joint  au  présent  décret,  lequel  sera 
fourni  par  les  administrateurs  des  établissements 
débiteurs,  ou  par  ceux  qui  les  remplacent,  et  visés 
par  les  directoires  de  districts. 

«XIX.  Ces  certificats  suffiront  pour  autoriser  la 
liquidation  descréances,  qui  ne  pourra  plus  être  re¬ 
tardée  par  défaut  d’envoi  des  états  ou  comptes  exi¬ 
gés  par  les  précédentes  lois;  les  citoyens  dénommés 
«lans  les  certificats  seront  reconnus  propriétaires; 
et,  s’il  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété, 
il  eu  sera  justifié  à  la  trésorerie  nationale. 

«  XX.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la 
liquidation  préparatoire  confiée  aux  corps  adminis¬ 
tratifs,  qui  est  supprimée. 

«  Les  corps  administratifs  n’ordonneront  plus  de 
payement  par  à-compte  ;  mais  ils  continueront  la  li¬ 
quidation  des  créances  de  800  liv.  et  au-dessous, 
sur  les  titres  et  mémoires  visés  et  arrêtés. 

“  XXL  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  e*  les  corps  ad¬ 
ministratifs  reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a  été  indiqué  par  les  établissements  débiteurs, 
au  moment  où  la  république  s’est  chargée  de  leurs 
dettes;  ils  n’exigeront  de  justification  de  propriété 
que  pour  les  mutations  postérieures  ;  ils  n’entreront 
pas  dans  l’examen  ou  discussion  des  droits  ou  pré¬ 
tentions  résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse  dernier,  sauf  aux  prétendants  de  faire  à  la  tré¬ 


sorerie  nationale  telles  oppositions  qu’ils  croiront 
nécessaires  à  leurs  intérêts. 

«  XXII.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et 
les  détenteurs  des  registres  d’immatricules  des  paye¬ 
ments  précédemment  faits  à  la  décharge  de  l’Etat, 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  créanciers  porteurs 
d’une  demande  faite  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation ,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les 
corps  administratifs  ,  tous  les  extraits  desdits  regis¬ 
tres  servant  à  contaster  les  droits  à  la  propriété  de 
l’objet  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  l’article 
CXXI  de  la  loi  du  21  août  1793  (vieux  style),  sur  la 
consolidation  de.  la  dette  publique. 

«  XX111.  Les  propriétaires  des  créances  autres  que 
celles  soumises  aux  certificats  et  arrêtés  des  corps 
administratifs  justifieront  de  leur  propriété  dans  les 
trois  mois  de  l’avertissement  qui  leur  en  sera  donné 
par  lettre  chargée  par  le  directeur  général  de  la  li¬ 
quidation,  à  peine  de  déchéance.  Les  délais  accordés 
par  la  loi  du  25  septembre  sont  abrogés,  sans  rien 
innover  néanmoins  à  la  déchéance  encourue  ou  à 
encourir  par  ceux  auxquels  il  a  été  écrit  en  exécu¬ 
tion  de  ladite  loi,  et  qui  n’y  ont  pas  satisfait  ou  n’y 
satisferont  pas  dans  les  délais  qu’elle  prescrit. 

«  XXIV.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs 
titres  dans  les  délais  précédemment  prescrits,  mais 
dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée,  soit  à  défaut 
des  états  exigés  par  les  différentes  lois  ,  soit  par  dé¬ 
faut  des  avis  des  corps  administratifs,  ou  pour  toute 
autre  formalité  dont  l’omission  n’entraîne  point  la 
déchéance ,  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation  ,  et  ils  se¬ 
ront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  men¬ 
tionnées  aux  articles  précédents,  dans  les  trois  mois 
de  l’avertissement,  sous  peine  de  déchéance. 

«  XXV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est 
autorisé  de  correspondre  directement  avec  les  corps 
administratifs,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à  la  liquidation. 

«  XXVI.  Tout  créancier  liquidé  préparatoirement 
par  les  corps  administratifs ,  jusqu’à  la  publication 
de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  produire,  si  fait  n’a 
été,  à  la  liquidation  générale ,  d’ici  au  1er  nivôse 
inclusivement ,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces 
justificatives  d’iceux,  à  peine  de  déchéance. 

«Ceux  non  liquidés,  mais  ayant  produit  en  temps 
utile,  aux  corps  administratifs ,  aux  termes  des  pré¬ 
cédentes  lois,  produiront  à  la  liquidation  générale 
leurs  titres  visés  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
d’ici  au  1er  nivôse  prochain  inclusivement,  à  peine 
de  déchéance. 

«  XXVII.  A  l’avenir,  le  liquidateur  général,  le  li¬ 
quidateur  de  la  trésorerie  nationale  ne  s’occuperont 
plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de  ratifica¬ 
tion  à  obtenir  avant  le  remboursement  à  faire  aux 
créanciers,  pour  cause  de  vente  d’immeubles  à  l’an¬ 
cien  gouvernement;  la  justification  des  mainlevées 
de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à  la  trésorerie 
nationale. 

«  XXVIII.  Les  créanciers  joindront  à  leurs  produc¬ 
tions  la  mention  de  leurs  nom,  prénoms,  domicile  et 
adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur 
liquidation  sera  terminée. 

«  XXIX.  Les  dispositions  de  l’article  XV  de  la  loi 
du  27  avril  1791,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées, 
sont  rapportées. 

«  Néanmoins  les  intérêts  accordées  jusqu’à  ce  jour 
sont  maintenus. 
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§  IV.  —  Remboursement  des  créances  au-dessous  de 
50  livres  d'inscription  et  des  déchéances. 

•  XXX.  A  compter  de  ce  jour,  les  créances  qui 
auront  été  rejetées  de  l’inscription  du  grand  livre 
de  la  dette  consolidée,  comme  étant  au-dessous  de 
50  livres  d’inscription  ,  seront  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  sur  le  pied  de 
vingt  fois  leur  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  in¬ 
térêts  échus  jusqu’au  1er  germinal. 

«XXXI.  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce 
remboursement  seront  tenus  de  remettre  : 

«  1°  Le  certificat  de  la  remise  des  titres  originaux 
aux  agents  qui  ont  été  chargés  de  fournir  des  états 
pour  l’inscription  au  grand-livre; 

«  2°  Une  déclaration  qu’ils  n’ont  pas  d’autres 
créances  inscrites  ou  à  inscrire  sur  le  grand-livre. 

«XXXII.  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  proprié¬ 
taires  desdites  créances  remboursées  seront  déchusde 
toute  autre  répétition  envers  la  république ,  et  en 
outre  condamnés  au  payement  d’une  somme  double 
de  celle  qu’ils  auront  reçue. 

«XXXIII.  Ceux  qui  n’auront  pas  réclamé  leur  rem¬ 
boursement  d’ici  au  ler  nivôse  prochain  sont,  dès  à 
présent,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république. 

«  XXXIV.  Il  n’est  pas  dérogé  par  les  articles  pré¬ 
cédents  aux  articles  XXXVI ,  LXXI  et  LXX1V  de  la 
loi  du  24  août  1793  (vieux  style),  sur  la  consolida¬ 
tion  de  la  dette  publique,  qui  continueront  d’avoir 
leur  entière  exécution. 

«  XXXV.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou 
intérêts  de  20  livres  et  au-dessous,  rejetés  des  états 
des  payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26 
décembre  1784  et  18  août  1785,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret  ;  ils  sont,  au 
contraire,  regardés  comme  définitivement  éteints  au 
profit  de  la  république. 

§  V.  —  Des  certificats  à  fournir ,  et  attribution  au 
comité  des  finances  de  statuer  par  arrêté. 

«XXXVI.  Le  certificat  de  résidence,  non-émigra¬ 
tion,  non-détention,  de  payement  de  contribution, 
nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  capi¬ 
taux,  sera  lé  même  que  celui  qui  a  été  prescrit  par 
la  loi  du  23  floréal  sur  la  dette  viagère  ;  mais  les 
certificats  qui  ont  été  délivrés  jusqu’à  ce  jour  servi¬ 
ront  jusqu’à  leur  surannation. 

«XXXV11.  Les  certificats  de  résidence,  non-émi- 
gration,  non-détention,  et  du  payement  des  contri¬ 
butions,  nécessaires  pour  recevoir  à  la  trésorerie 
nationale,  pourront  être  enregistrés  à  Paris. 

«XXXVIII.  La  Convention  nationale  autorise  son 
comité  des  finances  à  statuer,  par  arrêté,  sur  les  dif¬ 
ficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret,  et  celles  des  autres  lois 
relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  » 


Nous  soussignés  (mettre  ici  les  noms  et  fonctions 

de  ceux  qui  signeront  le  visa)  avons  visé  le . ou 

les  pièces  ci . au  nombre  de . de  nous  cotées  et 

paraphées,  aux  termes  de  la  loi  du . pour  être 

par  (mettre  ici  le  nom  du  créancier,  ses  prénoms  et 

domicile)  liquidé  de . (telle  somme  en  capital) 

et  des  intérêts,  s’il  y  en  a,  sur  le  pied  de . (indi¬ 
quer  le  taux  auquel  ils  ont  cours)  a  compter  du . 

Fait  à . ce...... 

Vérifié  et  reconnu  l’exactitude  du  visa  ci-dessus 

par  nous ,  administrateurs  du  district  de .  (  ou 

du  département  de . )  dans  le  cas  où  le  premier 

visa  doit  être  fourni  par  le  district,  et  le  second  par 
le  département. 


N.  B.  Si  le  titre  n’appartient  plus  à  celui  qui  y  est  dé¬ 
nommé,  indiquer  celui  ou  ceux  qui  en  sont  les  propriéiai- 
res  actuels,  par  leurs  nom,  prénoms  et  domicile,  en  indi¬ 
quant  sommairement  pour  quelle  portion  et  à  quel  titre  ils 
en  sont  propriétaires  :  par  exemple,  pour  un  tiers,  un 
quart,  un  dixième,  un  vingtième,  etc.,  comme  héritiers, 

légataires,  donataires  ou  cessionnaires  de . au  profil  de 

qui  le  titre  existait  originairement. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  22  messidor. — J.-B.  Dorival,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  né  à  Paris,  commissaire  au  ci-devant  Châ¬ 
telet  de  Paris ,  à  Crosne  ; 

A. -G.  Vattier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Charenton,  maître  de  poste  à  Berny  ; 

J.  Sitaneati-Verdure,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Berville,  horloger,  rue  Honoré  ; 

J. -J. -J.  Mousnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Jean-d’Angely,  homme  de  loi,  rue  Helvétius; 

M.-F.  Roussiale,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Ma- 
lesherbes ,  ex-receveur  des  loteries  ; 

F.  -G. -F.  Lalau  ,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,  né  à 
Amiens,  ex-receveur  des  loteries ,  place  desTrois- 
Maries  ; 

L.-F.  Decornette-Laminière,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  à  Montmorillon,  ex-officier  dans  l’état-major 
des  dragons,  rue  du  Bac; 

L.-R.  Champagney,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Seurve,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Flan 
dre,  ex-noble,  rue  Gil-le-Cœur  ; 

L.  Duvernay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mâcon, 
ex-noble  ,  rue  d’Anjou  ; 

P.-G.  Pariseau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  journaliste  ,  rue  Meslai; 

P.  Bardou  ,  âgé  de  soixante-huit  ans  ,  né  à  Ver- 
.  sailles,  ex-inspecteur  des  haras,  à  Fontainebleau  ; 

C.-N.  Gonsault,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Paris,  ex-directeur  de  loterie,  rue  du  Mail  ; 

G.  Guedeville,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Caen, 
ex-prêtre  de  l’Oratoire  ; 

A. -J. -R.  Caradeux  de  La  Chalotais,  âgé  de  soixante 
et  un  ans,  né  à  Rennes,  procureur  général  au  ci-de¬ 
vant  parlement  de  Rennes,  à  Dinan  ; 

F. -P.  Pérignon,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Sainte- 
Ménehould,  ex-vicaire  de  Saint-Roch,  rue  André-des- 
Arts  ; 

J.-B.-F.  Attirel,  âgé  de  quarante-sept  ans  ,  né  à 
Dol,  département  du  Jura,  ex-prêtre,  rue  Jacques; 

P.-C.  Guerpel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Nonant, 
capitaine  de  hussards,  ex-noble,  rue  Traversière  ; 

M. -R.  Gondrecourt,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à 
Châlons-sur-Saone  ,  ex-noble,  ex-capitaine  au  18e 
régiment  de  cavalerie,  lieutenant  de  la  ci-devant 
garde  de  Capet,  rue  de  l’Echarpe  ; 

L.-F.  Menil,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colbec, 
cuisinier  de  Menould,  capitaine  de  cavalerie,  boule¬ 
vard  Montmartre  ; 

J. -R. -A.  Bourmault  de  Fleury,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans,  né  à  Meudon,  commissaire  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  rue  des  Deux-Portes-Sauveur; 

F. -G. -P.  Rochemore  ,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
né  à  Rochefort,  ex-noble,  capitaine  de  chasseurs,  rue 
I  d’Argenteuil  ; 
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N.-R.  Pernot,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Paris, 
ex-noble,  ex-maréchal  de  camp,  rue  Jacob; 

V.-C.-F.  Roux-Puiver,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né 
à  Toulouse ,  lieutenant  de  vaisseau ,  chevalier  du  ci- 
devant  ordre  de  Malte,  rue  du  Boulov  ; 

F. -L.  Durand  du  Bignon,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Paris,  ex-colonel  des  Cent-Suisses,  rue  Natio¬ 
nale  ; 

L.-J.  Dailly,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Paris, 
ex-comte,  rue  Taranne  ; 

P.-C.  Machet-Vely,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Loisy,  ex-intendant  des  bâtiments  du  frère  puîné 
du  tyran,  rue  du  Théâtre-Français  ; 

G.  -F. -A.  Durfort ,  âgé  de  trente-cinq  ans  ,  né  à 
Toulouse,  ex-noble,  ex-garde  de  Capet,  à  Besançon, 
rue  des  Fossés-du-TempIc,  à  Paris; 

J. -G.  Adam-Lemarin,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaine  de  vaisseau  de  la  Compagnie 
des  Indes  ; 

C.  Lebret,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Bezu-lc- 
Long,  ex-curé  constitutionnel  de  Sancourt; 

J.  Frérct,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Saint- 
Aubin-Juste-Boulane,  ex-curé  d’Héricourt  ; 

J.  Louvatière,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris, 
liquidateur  de  la  ci-devant  ferme  générale,  rue  Ger- 
main-l’Auxerrois  ; 

J.-M.  Benière,  âge'  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Rouen,  ex-curé  de  Chaillot  ; 

A.  Cart-Baltazard,  âgé  de  quarante-sept  ans, né  à 
Mouthe ,  homme  de  conliance  de  la  femme  Marsan, 
boulevard  Montmartre  ; 

A.  Tournon,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  journaliste,  rue  Guéne'gaud  ; 

C.-A.  Deselle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Paris,  capitaine  au  ci-devant  régiment  Royal,  ensuite 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l’armée  des  Sa¬ 
bles,  à  Montmorency  ; 

J. -B.  Lemaire,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Grand- 
Verneuil,  ex-avoué,  rue  des  Bons-Enfants  ; 

L. -C.  Morin,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  ex-quartier-maître  de  la  garde  du  tyran  ; 

G.-L.-M.  Leclerc  de  Buffon ,  fils  du  ci-devant 
comte  de  ce  nom,  âgé  de  trente  ans,  ex-major  en 
second  au  ci-devant  régiment  d’Angoumois ,  rue 
Matignon  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en  provoquant, 
parla  révolte  des  prisons,  l’assassinat  et  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale,  etc.,  ont  été  condamnés  ù  la 
peine  de  mort. 

M.  Scomp  père,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Stras¬ 
bourg,  cultivateur  américain,  rue  Croix-des-Petits- 
Ciiamps; 

J. -B. -G.  Larchevêque-Thibaud,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  né  à  Saint-Domingue,  avocat  au  ci-devant 
conseil  supérieur  du  Cap,  rue  du  Bouloy  ; 

J.-C.  Nazou,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Corbigny, 
planteur  à  Saint-Domingue,  rue  de  la  Loi  ; 

J.  Molard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Bor¬ 
deaux,  marin,  rue  du  Bouloy; 

L.-E.-J.  Ferry,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Gerbéville, 
juge  du  tribunal  criminel  du  premier  arrondissement 
de  l’armée  des  Ardennes,  à  Sedan  ; 

J.  Martin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  se¬ 
crétaire  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Muséum  ; 

L.  Baraguay-d’Ililliers  âgé  de  trente  ans  ,  né  à 
Paris,  ex-général  de  brigade  à  l’armée  du  Rhin,  rue 
des  Ecousses  ; 

J. -J.  Evités,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Mar¬ 


seille,  capitaine  de  vaisseau  au  Havre,  rue  des  Filles- 
Thomas,  à  Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  réintégrés  en  la  maison 
d’arrêt  du  Luxembourg,  où  ils  étaient  précédemment  dé¬ 
tenus  pour  d’autres  causes. 

—  A. -J.  Favon-Bossu,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à  Mouron,  ex-commissaire  terrier,  à  Letang  ; 

J.-C.  Chopelet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Be- 
rieux,  lieutenant-colonel  commandant  le  bataillon 
de  Paris  ; 

J.-C.-M.  Marivaux ,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
né  à  Pontoise ,  homme  de  loi ,  rue  des  Petits-Au- 
gustins  ; 

A.  Paris,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Troycs, 
palefrenier  de  l’ex-duc  de  Brissac  ,  rue  de  Grenelle  ; 

J.  Thomeret,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Champ- 
segret,  cx-curé  de  Noisy-Ie-Sec  ; 

J.  Fougerot,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Chau- 
dressac,  cultivateur  à  Manot  ; 

Convaincus  de  s’étre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
participant  aux  complots  liberlicides  du  tyran  dans  la  jour¬ 
née  du  10  août  1792  ;  en  participant  aux  trahisons  des  in¬ 
fâmes  Dumouriez  et  Valence;  en  maltraitant  les  patriotes; 
en  refusant  d’obéir  aux  lois  de  la  réquisition  ,  de  fournir 
du  grain  et  de  la  viande  pour  la  subsistance  des  citoyens; 
enfin  en  conspirant  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

P.  Not,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Réal,  tra¬ 
vaillant  au  salpêtre  ; 

P.  Chevalier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mé- 
zières,  gendarme  à  l’armée  des  Ardennes  ; 

N. -B.  Bernardin  ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Nancy, 
boucher  à  Nanterre  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Demain  la  Réunion  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culottidc 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Co.mique  national,  rue Favart. — 
Auj.,  Camille,  ou  le  Souterrain ,  et  Agricole  data,  ou  le 
Héros  de  treize  ans. 

Thkatuf.de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  3*  repré¬ 
sentation  de  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes,  suivie 
du  Rendez-vous. 

En  attendant  la  ltc  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  La  Caverne,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Au  j.  le  Tar¬ 
tuffe,  comédie  en  5  actes,  et  l'Heureuse  Décade. 

incessamment  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  —  Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Nicaise  peintre,  suivi  de 
Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt ,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  ta  Fete  de  l’Egalité. 

Demain  les  Prisonniers  français  a  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés, — Guerre  ouverte, 
suivie  de  Iiicco. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  CEcole 
des  guerriers ,  pièce  en  3  actes 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendantquelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  manège,  pour 
l’introduction  d’un  char  en  forme  détente  nationale,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  ses  conci¬ 
toyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artistes 
n’ont  rien  épargué  pour  y  mettre  la  dernière  main. 


N°  298.  Octidi  28  Messidor,  Van  2e.  ( Mercredi  16  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  26  MESSIDOR. 

La  section  de  Brutus  est  admise  dans  la  Convention  na¬ 
tionale. 

L'oraieur:  Législateurs,  la  section  de  Brutus,  toujours 
animée  des  mêmes  sentiments  qu’elle  a  manifestés  dans 
toutes  les  circonstances,  n’a  pas  cru  pouvoir  choisir  de 
jour  plus  favorable  pour  vous  féliciter  sur  vos  glorieux 
travaux  et  sur  nos  victoires,  que  le  jour  immortel  du  14 
juillet.  A  cette  époque  mémorable,  les  fers  sous  lesquels 
nous  étions  courbés  se  sont  brisés  pour  jamais,  nous  avons 
commencé  à  respirer  un  air  libre;  les  sentiments  gravés 
par  la  nalure  dans  le  cœur  des  mortels  se  sont  développés, 
et  le  Françaisélonné  a  retrouvé  unepatrie.  Et  quel  homme 
assez  lâche  pourrait  ne  pas  sentir  ses  entrailles  tressaillir 
au  nom  sacré  de  liberté!  Quel  cœur  assez  dénaturé  pour¬ 
rait  ne  pas  se  réjouir  de  nos  succès  ! 

Représentants,  nous  venons  nous  réjouir  avec  vous; 
nous  venons  mêler  dans  voire  sein  notre  reconnaissance 
aux  remerciements  de  la  France  entière  pour  les  bienfaits 
dont  vous  l’avez  comblée,  et  dont  nos  succès  sont  l’heureux 
résultat.  En  effet,  de  quelque  côté  que  nous  portions  nos 
regards,  nous  n’apercevons  que  des  victoires.  L’Espagnol 
est  honteusement  chassé  de  nos  frontières,  et  son  nom  flé¬ 
tri  pour  jamais.  Les  esclaves  de  l’Autriche,  qui  envahis¬ 
saient  en  idée  les  possessions  républicaines,  ont  vu  leurs 
aigles  renversées  et  n’ont  trouvé  de  salut  que  dans  leur 
fuite.  Le  léopard  de  la  criminelle  Angleterre  fuit  devant  le 
drapeau  tricolore,  et  l’histoire  burine  l’ignominie  du  uom 
anglais. 

Législateurs,  la  liberté  est  sortie  triomphante  des  débris 
du  despotisme  et  de  la  tyrannie  ;  vous  avez  assis  la  répu¬ 
blique  sur  les  décombres  de  toutes  les  factions;  par  vos 
soins  elle  est  victorieuse  ;  par  notre  courage  elle  sera  éter¬ 
nelle.  Nous  nous  livrons  à  la  joie,  nous  nous  abandonnons 
à  ses  transports  ;  notre  félicité  est  d  autant  plus  complète 
que  nous  voyons  le  bonheur  du  peuple  naître  de  deux 
sources  pures,  la  vertu  et  la  morale. 

Héritiers  de  la  haine  de  Brutus  contre  les  tyrans,  admi¬ 
rateurs  du  dévouement  héroïque  de  Geffroy,  nous  sommes 
prêts,  comme  lui,  à  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  défendre  la  représentation  nationale 
des  poignards  des  assassins.  Vive  la  république!  vive  la 
Convention  nationale  !  (On  applaudit.) 

Une  députation  des  Belges  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  les  Belges  viennent 
à  votre  barre  vous  témoigner  leur  joie  sur  les  victoires 
multipliées  des  troupes  de  la  république.  Il  est  arrivé  ce 
grand  jour!  le  drapeau  tricolore  Hotte  sur  les  remparts  de 
la  Belgique,  et  nous  venons  vous  demander  qu’une  colonne 
transmette  à  la  postérité  (au  milieu  de  la  plaine  de  Fleu- 
rus)  que  c’est  sur  le  sol  de  la  Belgique  que  le  dernier  arrêt 
des  rois  fut  prononcé.  En  vain  le  prêtre  Richelieu  ligua 
toute  l’Europe  contre  l’audacieuse  maison  d’Autriche  I  Ce 
que  ne  purent  faire  tous  les  potentats  réunis,  les  Français 
libres  l’ont  exécuté  dans  la  plaine  de  Fleurus.  L’orgueil¬ 
leux  François  est  humilié,  l’aigle  dominateur,  suspendu  à 
la  voûte  du  sanctuaire  de  la  liberté,  apprend  à  l’univers 
notre  triomphe  et  la  honte  du  plus  lâche  des  tyrans.  Ainsi 
s’éclipseront  tous  ces  rois  malfaisants  qui  oseront  tirer  l’é¬ 
pée  contre  nous. 

C’est  au  moment  que  nous  partageons  la  joie  de  la 
France  régénérée,  c’est  au  moment  où  le  flambeau  du  gé¬ 
nie  de  la  liberté  guide  nos  pas  vers  notre  patrie,  qu’il  nous 
reste  des  regrets.  Plusieurs  de  nos  frères  gémissent  depuis 
longtemps  dans  la  captivité;  nous  ne  présumons  ni  leur  in¬ 
nocence  ni  leur  crime;  nous  demandons  qu’ils  nous  soient 
rendus,  ou  que  leur  tête  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Veuillez  donc,  citoyens  représentants,  mettre  le  comble 
aux  soins  paternels  que  vous  avez  pris  jusqu’à  ce  jour  de 
vos  enfants  adoptifs  ;  rendez-nous  nos  frères  s’ils  sont  inno¬ 
cents,  punissez-les  s’ils  sont  coupables,  pour  qu’il  ne  nous 
reste  plus  rien  à  désirer  en  retournant  dans  nos  foyers  ,  et 
qu’une  justice  éclatante  apprenne  à  la  Belgique  entière 

3*  Série.  —  Tome  VIII, 


que  vous  protégez  l’innocence  avec  autant  d’énergie  que 
vous  en  mettez  à  frapper  les  conspirateurs.  Vive  la  ré - 
publique  !  vive  la  Montagne  !  vivent  nos  libérateurs! 

La  commune  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

Le  maire  :  Le  conseil  général  de  la  commune  vient  se 
réjouir  avec  vous  sur  les  résultats  du  courage  que  le  peu¬ 
ple  de  Paris  a  montré  à  l’époque  du  14  juillet.  Que  nos 
chants  d’allégresse  retentissent  de  toutes  parts  pour  saluer 
le  premier  jour  de  la  liberté;  que  le  tocsin  de  la  résistance 
à  l’oppression  se  fasse  entendre  jusqu’aux  extrémités  de  la 
terre;  que  les  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  des  peuples 
tremblent!  qu’ils  en  frémissent  !  que  dans  leur  frayeur  ils 
précipitent  encore  leur  fuite  honteuse  devant  les  armées  de 
la  république. 

O  jour  à  jamais  mémorable  dans  l’histoire  du  monde, 
Quatorze  Juillet!  nous  te  saluons  ;  tu  as  éclairé  le  courage 
du  peuple  de  Paris,  tu  as  fondé  la  première  pierre  de  l’édi¬ 
fice  de  la  liberté  publique,  lu  as  appris  aux  peuples  com¬ 
bien  est  faible  le  despotisme  quand  il  est  aux  prises  avec 
les  hommes  généreux  qui  ont  le  sentiment  de  la  liberté 
dans  le  cœur  1 

El  vous,  peuples  de  la  terre,  qui  gémissez  encore  sous 
le  despotisme  des  rois,  qu’attendez-vous  donc  pour  imiter 
l’exemple  des  Français?  Vous  combattez  pour  des  tigres 
altérés  du  sang  des  hommes;  nous,  nous  combattons  pour 
la  liberté,  pour  la  patrie!  vous  êtes  vaincus  par  tout; 
l’Etre  suprême  a  béni  les  armes  de  la  république,  nous 
triomphons  partout.  Comparez  votre  avilissement  à  notre 
gloire,  à  uotre  bonheur.  Qu’attendez-vous  donc,  encore  une 
fois,  pour  renverser  vos  bastilles?  vous  ne  serez  nos  frères 
qu’à  cette  condition. 

Et  loi,  peuple  marchand,  féroce  Anglais,  qui  oses  te 
dire  libre  et  secondes  l’infâme  Pitt,  l’imbécile  Georges, 
dans  le  projet  de  détruire  la  liberté  par  la  corruption,  va,, 
tu  ne  réussiras  pas.  Que  sont  devenues  tes  phalanges  mer¬ 
cenaires?  elles  sont  exterminées  par  les  hommes  libres,  ou 
elles  ont  fui  devant  eux.  Hommes  perfides  et  corrompus, 
bientôt  vous  n’opprimerez  plus  la  liberté;  les  Français 
vous  ont  voué  une  haine  immortelle  ;  vous  apprendrez  à 
respecter  un  peuple  généreux  et  digne  de  la  liberté. 

Législateurs,  nous  ne  pouvons  contenir  le  saint  enthou¬ 
siasme  dont  nous  sommes  saisis  en  nous  rappelant  devant 
vous  l’époque  du  14  juillet  ;  mais  ce  jour  n’a  pas  suffi  ù  la 
liberté,  il  fallait  encore  un  10  août  pour  renverser  le  trône 
et  fonder  l’égalité;  il  fallait,  par  un  grand  exemple,  ef¬ 
frayer  les  rois  de  la  terre,  et  vous  l’avez  fait,  représentants 
du  peuple,  en  envoyant  l’infàme  Capet  à  l’échafaud.  Le 
monstre  du  fédéralisme  menaçait  d’étouffer  la  liberté,  et 
le  31  mai  l’a  terrassé. 

Nos  chants  d’allégresse  seront  répétés,  n’en  doutez  pas , 
dans  toute  la  république  ;  ils  se  feront  entendre  surtout 
dans  nos  armées. 

Dignes  représentants  du  peuple,  nous  ne  savons  quel 
pressentiment  heureux  l’amour  de  la  liberté  vient  nous 
inspirer  ;  mais  dans  ce  moment  peut-être  les  défenseurs  de 
la  patrie  sonnent  le  tocsin  de  la  mort  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites,  dans  ce  moment  ils  sigualent  leur  courage  par 
de  nouvelles  victoires! 

Honneurs  immortels  soient  rendus  au  peuple  français  1 
reconnaissance  éternelle  à  la  Convention  nationale,  qui, 
par  sa  sagesse  et  son  énergie,  a  si  bien  dirigé  le  courage 
du  peuple  vers  la  liberté  et  le  salut  de  la  patrie.  Que  les 
tyrans  tremblent  !  le  peuple  est  étroitement  uni  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  il  en  est  inséparable  ;  celui  de  Paris  est 
prêt  à  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
défendre  les  pères  de  la  patrie. 

Vive  la  république  !  vive  la  Convention  nationale! 

Payait,  agent  national,  prend  la  parole  :  Législateurs, 
c’est  aujourd’hui  l’anniversaire  de  cette  époque  à  jamais 
mémorable,  marquée  par  le  réveil  d'un  grand  peuple  qui 
brise  ses  fers,  et  par  les  actes  terribles,  mais  nécessaires, 
de  sa  justice.  Tyrans,  voilà  le  premier  châtiment  de  vos 
crimes  ;  voilà  la  grande  et  première  leçon  que  reçut  votre 
orgueil.  Vous  en  conserveriez  un  éternel  souvenir,  si  nous 
étions  disposés  à  laisser  plus  longtemps  votre  race  impie 
!  et  scélérate  insulter  à  la  Divinité  et  atiguer  l’univers» 

28 


218 


Nous  n’avions  pas  encore  célébré  d’une  manière  digne 
des  enfants  de  la  liberté  l’anniversaire  de  ce  jour  immor¬ 
tel  :  trois  fois  il  a  été  flétri  par  l’aspect  odieux  d’un  roi  ;  et 
la  veille  du  14  juillet  1793  un  monstre  plongea  un  poi¬ 
gnard  dans  le  sein  de  l’ami ,  du  détenseur  du  peuple  ,  de 
Marat.  Il  n’est  plus.  Mais  que  dis-je!  il  existe  encore,  et 
c’est  son  ombre  toujours  fixe,  toujours  errante  autour  du 
génie  de  la  liberté,  qui  dévoile  aux  bons  citoyens  les  plus 
adroites  perfidies,  et  leur  inspire  les  résolutions  les  plus 
courageuses;  mais  ce  14  juillet  rappellera  des  souvenirs 
glorieux  et  chers;  il  offrira  l’époque  heureuse  et  brillante 
du  triomphe  de  l’égalité.  Vainqueurs  de  la  Bastille,  vous 
avez  des  imitateurs.  Les  troupes  de  la  république  ont  cé¬ 
lébré  la  veille  du  14  juillet  parla  prise  de  Bruxelles. 

Au  bruit  de  o  s  exploits  éclatants,  l’univers  étonné  doit 
se  demander  :  Quel  est  donc  ce  peuple,  qui  dicte  des  lois 
à  l’Europe  tremblante  ,  à  la  voix  duquel  tous  les  arts  se 
consacrent  à  la  patrie,  et  qui  soumet  tous  les  éléments  à 
la  puissance  de  la  liberté?  Quels  sont  ceux  qui  ont  com¬ 
mandé  ces  merveilles,  qui  ont  créé  des  héros  dans  une 
terre  où  il  ne  naissait  que  des  esclaves  ;  qui  ont  décrété  la 
victoire,  et  qui,  désignant  au  soldat  français  les  villes  qu’il 
doit  conquérir,  les  voient  à  l’instant  délivrées  d’un  joug 
étranger  ?  Législateurs,  le  peuple  qui  renversa  la  Bastille 
existe  encore  :  une  partie  compose  les  armées  victorieuses  ; 
l’autre  partie  est  là  pour  soutenir  votre  ouvrage.  Les  restes 
des  armées  battues  sur  tous  les  points  des  frontières  se 
sont  rassemblés  pour  en  former  une  seule,  et  pour  com¬ 
battre  de  concert  l’armée  de  Sambre-et-Meuse.  Ah  !  si  ja¬ 
mais  les  ennemis  delà  patrie,  qui  ont  essayé  de  dissoudre 
la  Convention  et  le  gouvernement  révolutionnaire,  se  réu¬ 
nissaient,  l’armée  de  l’intérieur  aurait  aussi  sa  bataille  de 
Fleurus.  (Vifs  applaudissements.) 

La  commune  de  Paris  entre  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
section  de  l’Homme-Armé  en  faveur  du  père  de  Nicolas 
Vacber,  garçon  tonnelier,  qui  est  tombé  dans  une  chau¬ 
dière  d’eau  bouillante  en  travaillant  au  salpêtre,  le  7  flo¬ 
réal  dernier,  et  du  citoyen  Charte,  qui,  après  avoir  plongé 
deux  fois  ses  bras  dans  la  liqueur  bouillante,  est  parvenu 
à  retirer  le  jeune  Vacher,  qui  est  mort  trois  heures  après, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  une  somme  de  300  liv.  à  Vacher 
père,  par  forme  de  secours  provisoire,  et  une  pareille 
somme  de  300  liv.  au  citoyen  Charlé,  à  titre  d’indemnité. 

«  II.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance,  seront  d’abord  envoyées  au  comité  d’instruction 
publique,  pour  recueillir  l’action  héroïque  de  Cliarté,  et 
enfin  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension  qui 
pourrait  être  due  à  l’un  et  à  l’autre,  s’il  y  a  lieu.  # 

Menuau,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens,  si 
le  département  de  Maine-et-Loire  a  eu  le  malheur  de  voir 
une  très-petite  partie  de  son  territoire  se  ranger  sous  la 
bannière  des  brigands  de  la  Vendée,  il  a  au  moins  le  bon¬ 
heur  inappréciable  d’avoir  souvent  à  présenter  à  la  Con¬ 
vention  nationale  de  fréquents  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  républicaines,  qui  signalent  chaque  jour  le  reste 
de  son  territoire  resté  fidèle. 

Organe  de  voire  comité  des  secours,  je  viens  encore 
solliciter  votre  juste  bienluisance  en  laveur  de  la  veuve 
d’un  brave  cultivateur,  maire,  par  continuation,  de  sa 
commune,  et  mort  glorieusement  en  combattant  pour  la 
patrie. 

François-Louis  Dureau  ,  delà  commune  d’Aubanse, 
district  d’Angers ,  a  toujours  mérité  ,  par  sa  bonne  con¬ 
duite  et  ses  principes  républicains,  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Maire,  par  continuation,  depuis  1789,  plein  dezèleet 
d’activité,  il  mérita  l’honneur  périlleux  de  servir  de  guide 
aux  troupes  de  la  république. 

Pendant  la  cruelle  guerre  de  la  Vendée,  il  fut  aussi 
choisi  pour  désigner  les  repaires  des  brigands  qui  devaient 
être  incendiés,  et  pour  montrer  les  maisons  des  patriotes 
qu’il  fallait  conserver. 

Dans  uue  de  ses  courses  dangereuses,  seul  avec  dix  hus¬ 


sards,  attaqués  par  un  nombre  de  brigands  bien  supérieur, 
Dureau,  senlant  le  péril  extrême  où  il  élait,  se  propose  de 
vendre  sa  vie  bien  chèrement  à  ces  lâches;  il  est  attaqué,, 
il  se  défend,  mais  le  nombre  l’accable  :  il  reçoit  plusieurs 
coups  de  sabre  sur  la  tête  et  sur  les  bras,  qui  le  mettent 
hors  de  combat. 

Un  de  ces  scélérats,  jadis  son  voisin  ,  son  ami ,  lui  dit  : 
«  Crie,  vive  le  roi.'  et  tu  conserveras  la  vie.  —  Monstre, 
ui  répond  Dureau,  ne  sais-tu  pas  que  je  suis  républicain, 
et  que  j’ai  fait  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir? 
Achève-moi,  la  mort  ne  me  fait  pas  peur.  Si  je  regrette  la 
vie,  c’est  par  la  peine  que  j’ai  de  n’avoir  pas  servi  plus 
longtemps  ma  patrie.  » 

Les  scélérats  ne  lui  donnent  pas  le  temps  d’exprimer 
encore  des  sentiments  qui  leur  faisaient  sentir  toute  l’hor¬ 
reur  de  leur  conduite,  ils  lui  lâchent  plusieurs  coups  de 
fusil  et  l’achèvent. 

Telle  fut  la  fin  tragique,  mais  glorieuse,  du  brave  Du¬ 
reau. 

Sa  veuve,  chargée  de  quatre  enfants,  dont  l’aîné  a  sept 
ans,  réclame  votre  justice;  elle  est  sans  ressource;  mais 
en  bonne  républicaine,  qui  sait  apprécier  une  mention  ho¬ 
norable  prononcée  par  la  Convention  nationale,  elle  de¬ 
mande  avec  instance  que  vous  décrétiez  que  son  mari  est 
mort  en  brave  et  bon  républicain.  En  conséquence,  voici 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  secours  publics 
m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Bougère,  veuve  de  François-Louis  Dureau,  maire 
par  continuation  de  la  commune  d’Aubanse,  ci-devant 
Saint-Melaine,'  district  d  Angers,  dont  le  mari  a  été  mas¬ 
sacré  par  les  brigands  de  la  Vendée,  et  qui  répondit  à  un 
de  ces  brigands  qui  lui  disait  de  crier  vive  le  roi!  —  Ne 
sais-tu  pas  que  je  suis  républicain ,  et  que  j’ai  juré  de  vi¬ 
vre  libre  ou  de  mourir  ?  Achève  ton  ouvrage,  la  mort  ne 
me  fait  pas  peur  ;  si  je  regrette  la  vie ,  c'est  par  la  peine 
que  j'ai  de  n’avoir  pas  servi  plus  longtemps  ma  pairie ; 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  dé¬ 
lai,  à  l’agent  national  provisoire  du  district  d’Angers ,  la 
somme  de  600  liv.  pour  être  remise  à  titre  de  secours  pro¬ 
visoire  à  Marie  Bougère,  veuve  de  François-Louis  Dureau, 
maire  de  la  commune  d’Aubanse,  district  d’Angers,  mort 
assassiné  par  les  brigands  de  la  Vendée. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoir  la  pétition  au  co¬ 
mité  de  liquidation  pour  le  règlement  de  la  pension ,  s’il  y 
a  lieu  ,  et  au  comité  d’instruction  publique  pour  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  vertueuses  la  mort 
du  brave  Dureau. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 

correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bap.ère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  c’est  au  milieu  des  richesses  d’une  belle  ré¬ 
colte  que  l'agriculteur  prévoyant  prépare  ses  terres 
et  ses  engrais  pour  produire  une  nouvelle  moisson  ; 
c’est  aussi  au  milieu  des  triomphes  obtenus  par  les 
armées  de  la  république  que  nous  devons  préparer 
de  nouveaux  éléments  pour  la  victoire. 

Quelles  circonstances  plus  Favorables  pourrions- 
nous  saisir,  pour  vous  parler  de  poudre  et  de  sal¬ 
pêtre  ,  que  celle  où  la  Belgique  est  reprise  par  nos 
armées,  où  l’Autrichien  vaincu  à  Fleurus  est  en  dé¬ 
roule  ,  et  demande  asile  à  des  fortifications  étran¬ 
gères? 

Quelle  époque  plus  analogue  aux  circonstances 
actuelles  que  celle  qui  nous  rappelle  la  prise  de,  la 
Bastille?  et  n’est-il  pas  digne  de  l’anniversaire  que 
nous  célébrons  de  vous  présenter  à  pareil  jour  de 
nouveaux  moyens  de  combattre  et  de  vaincre  les 
tyrans? 

Un  rapport  fait  aujourd’hui  à  cette  tribune  doit 
ressembler  à  un  tocsin  et  raviver  les  citoyens  pour 
faire  des  poudres  et  des  armes,  comme  il  les  ras¬ 
sembla  le  14  juillet  1789  pour  s’en  servir  avec 
courage. 

Passionné  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté ,  le 
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républicain  français  o  montré  la  meme  activité  et  la 
même  constance  dans  les  travaux  publics  et  dans  les 
batailles  ,  dans  les  ateliers  et  dans  les  camps  ,  dans 
les  fabriques  et  dans  les  armées;  avide  de  s’instruire 
et  de  vaincre ,  il  a  fait  à  la  fois  l’exercice  militaire 
et  la  recherche  du  salpêtre  ;  il  a  fabriqué  ses  fusils 
et  fait  un  siège.  Partout  où  il  peut  multiplier  les 
moyens  de  battre  les  ennemis  de  ses  droits  ,  c’est  là 
où  il  se  porte  en  affluence  ;  c’est  là  qu'il  voit  sa 
patrie. 

Ils  n’ont  pu  lui  refuser  leurs  hommages,  ces 
hommes  qu'une  île  jalouse  et  barbare  arma  toujours 
contre  nous;  et  l’éloge  des  salpêtriers  sans-culottes 
est  sorti  du  sein  même  de  ce  parlement  britannique 
que  les  poudres  fabriquées  par  la  liberté  doivent 
finir  par  abattre. 

Entendez  Stanhope  parlant  devant  les  hautes  sei¬ 
gneuries  du  parlement  anglais  ,  dans  la  séance  du 
4  avril  : 

«  On  a  répandu  les  bruits  les  plus  exagérés  sur  le 
manque  de  munitions  qui  devaient  empêcher  les 
Français  de  soutenir  une  seconde  campagne  ;  et  au 
contraire,  il  est  arrivé  que  ce  peuple  ingénieux  a  su 
se  fournir  lui-même  de  la  poudre  à  canon.  Les  chi¬ 
mistes  ont  mis  à  la  portée  du  peuple  l’art  de  fabri¬ 
quer  le  salpêtre,  et  déjà  les  mains  empressées  des 
citoyens  en  ont  fait  plus  qu’il  n’en  faut  pour  la  cam¬ 
pagne.  La  facilité  avec  laquelle  ils  ont  tiré  du  sal¬ 
pêtre  des  entrailles  de  la  terre  prouve  et  leurs  res¬ 
sources  et  la  fécondité  de  leur  génie;  de  pareils 
hommes  portent  le  joug  hors  de  chez  eux  ,  mais  ne 
le  reçoivent  pas.  » 

Qu’aurait-il  dit  au  parlement  du  roi  Georges,  si 
les  faits  que  je  sais  chargé  de  vous  faire  connaître  lui 
eussent  été  rapportés?  Les  voici  : 

Depuis  le  13  ventôse  ,  où  il  a  été  fait  un  rapport 
sur  la  fabrication  des  armes  et  poudres  ,  et  sur  la 
formation  de  la  commission  des  armes  et  poudres  , 
le  comité  n’a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  cette 
importante  fabrication. 

Il  vient  rendre  compte  à  la  Convention  de  ce  qui 
a  été  fait  depuis  celte  époque.  Ses  idées  et  ses  vues 
se  sont  agrandies ,  et  ont  été  secondées  par  tous  les 
républicains.  Les  ateliers  de  salpêtre  commençaient 
à  s'élever  lors  du  rapport  du  13  pluviôse,  et  déjà  la 
république  en  est  couverte. 

Les  sectionsde  Paris  ont  fourni  près  de  six  cents 
milliers  de  salpêtre  depuis  cette  époque,  leur  travail 
n’est  pas  encore  à  sa  moitié  pour  la  plupart  d’entre 
elles.  Que  sera-ce  lorsque  la  perfection  des  procédés, 
l’habitude  du  travail  et  la  facilité  des  moyens  vont 
se  combiner? 

Il  y  a  plus  de  soixante  ateliers  d’extraction  à 
Paris;  chacun  fournit  au  moins  huit  cents  livres 
de  salpêtre  par  décade  (terme  moyen),  c’est  près 
de  cinquante  mille  livres  par  décade.  Nous  au¬ 
rions  de  quoi  renverser  tous  les  trônes  et  incendier 
tous  les  royalistes  de  l’Europe,  et  détruire  leurs 
hordes  scélérates,  si  les  autres  parties  de  la  républi¬ 
que  répondaient  au  zèle  et  à  l’activité  des  travaux 
de  Paris  sur  les  salpêtres. 

Outre  les  cinquante  mille  livres  de  salpêtre  four¬ 
nies  à  Paris  par  décade,  et  sorties  des  nouveaux  ate¬ 
liers  révolutionnaires,  les  salpêtriers  anciens  en 
fournissent  encore  au  moins  à  Paris  quarante  mille 
livres  par  décade  ,  et  il  est  possible  en  les  réunis¬ 
sant  aux  uouveaux  de  multiplier  encore  ces  divers 
produits. 

Les  ateliers  sont  très  multipliés  dans  les  districts; 
il  y  en  a  plus  de  six  mille  dans  toute  la  république. 
La  plupart  commencent  à  fournir,  et  bientôt,  tous 
étant  en  activité,  l’abondance  du  salpêtre  surpassera 
les  espérances  conçues. 

Les  graudes  exploitations  actuelles  de  salpêtre 


avancent  en  même  temps  les  connaissances  sur  sa 
nature  et  sa  formation  ,  et  influent  fortement  sur 
tous  les  arts  qui  y  tiennent  ;  en  sorte  que  jamais  oc¬ 
casion  pareille  d’observer  et  de  prendre  la  nature 
sur  le  fait  ne  s’est  présentée  aux  hommes.  La  répu¬ 
blique  française  laissera  sur  ce  point ,  comme  sur 
beaucoup  d’autres,  les  nations  voisines  loin  d’elle. 

Des  cours  révolutionnairessur  l’extraction  du  sal¬ 
pêtre  ont  été  faits  dans  le  mois  de  ventôse,  et  vous  en 
avez  vu  les  progrès.  Des  élèves  ont  été  appelés  des 
districts  ;  leur  ardeur,  leur  zèle  ont  favorisé  singu¬ 
lièrement  leur  instruction, qui  a  été  aussi  solide  que 
prompte. 

Cette  grande  expérience  des  cours  révolutionnai¬ 
res  a  fait  connaître  un  nouveau  mode  d’instruction  , 
qui  donne  au  comité  un  instrument  nouveau  dont  il 
tirera  un  grand  parti  pour  plus  d’un  genre.  De  là  le 
camp  des  Sablons  ,  pour  l’Ecole  de  Mars ,  en  atten¬ 
dant  une  école  révolutionnaire  sur  l’agriculture  et 
1  éducation  des  troupeaux. 

Deux  canonniers  par  district  ontété  appelées;  neuf 
professeurs  leur  ont  fait  six  cours  ,  trois  sur  le  sal¬ 
pêtre  et  la  poudre,  et  trois  sur  les  canons. 

En  répandant  rapidement  l’instruction ,  ces  cours 
ont  donné  beaucoup  d’hommes  instruits  à  la  répu¬ 
blique. 

Les  élèves  casernés ,  admis  dans  la  Société  po¬ 
pulaire  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  y  ont 
en  même  temps  puisé  l’esprit  public;  ils  se  sont 
élevés  à  la  hauteur  des  révolutionnaires,  en  même 
temps  qu’ils  préparaient  des  armes  à  la  révolution. 

A  mesure  que  les  élèves  s’instruisaient,  l’activité 
des  ateliers  des  sections  augmentait;  on  commen¬ 
çait  la  raffinerie  révolutionnaire  de  l’Unité  et  la 
poudrerie  de  Grenelle  ;  deux  établissements  les  plus 
beaux  ,  les  plus  étonnants  de  ce  genre  qu'il  y  ait  en 
Europe. 

Après  leurs  cours ,  une  partie  des  élèves  a  été 
conliée  aux  commissaires  des  salpêtres  des  sections, 
et  y  ont  appris  les  procédés  pratiques.  Une  autre 
partie  a  été  mise  dans  les  ateliers  de  fonderie  de 
canons ,  chez  Périer  et  Brezin  ;  d’autres  ont  été 
employés  dans  la  raffinerie,  d’autres  dans  la  pou¬ 
drerie  ;  et  cette  distribution  de  talents  les  a  déjà 
propagés  à  un  point  difficile  à  concevoir  si  l’on 
ne  connaissait  l’influence  de  la  chaleur  révolution¬ 
naire  sur  toutes  les  opérations  morales  et  sur  les 
arts. 

La  Con  vention  a  reçu  l’hommage  de  ces  élèves,  lis 
sont  venus  déposer  dans  son  sein  le  fruit  de  leurs 
premiers  travaux.  On  se  rappelle  la  fête  du  salpêtre, 
une  des  plus  gaies  et  des  plus  simples,  une  des 
plus  républicaines  qui  aient  é té  célébrées.  Vous  vous 
rappelez  avec  quel  enthousiasme  chaque  section  ap¬ 
portait  devant  vous  le  tribut  de  ses  terres  salpêtrées; 
c’est  un  impôt  territorial  que  la  liberté  y  avait  mis, 
etdont  le  patriotisme  a  fait  la  perception  avec  usure. 
C’est  le  véritable  gâteau  des  rois  que  chaque  sec¬ 
tion  venait  offrir  à  ceux  qui  ont  juré  de  les  dé¬ 
truire. 

Après  leur  instruction  complète  ;  ces  ouvriers  pa¬ 
triotiques  ont  été  répartis  sur  les  différents  points  de 
la  république,  pour  y  porter  cette  instruction  et 
l’activité  convenable.  L’agence  révolutionnaire  des 
salpêtres  et  poudres  a  trouvé  un  grand  nombre  d’a¬ 
gents  parmi  ces  élèves. 

Plusieurs  ,  en  rentrant  dans  leurs  foyers  ,  y  ont 
j  porté  l’énergie  révolutionnaire  et  les  lumières  né- 
i  cessaires  à  la  fabrication  du  salpêtre;  en  sorte  qu’ils 
!  ont  communiqué  le  mouvement  excité  ici  dans  tous 
j  les  points  de  la  république.  Le  lieu  de  vos  séances 
j  est  le  plateau  électrique  :  les  districts  sont  les  an- 
j  neaux  de  la  chaîne  ,  et  la  commotion  a  été  faite  jus- 
j  qu’au  bout. 
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Tous  les  élèves  ont  été  bien  choisis  et  doués  de 
toutes  les  qualités  convenables  à  des  républicains. 
Ce  mode  révolutionnaire  de  cours  public,  est  devenu 
pour  le  comité  un  type  d’instruction  qui  lui  servira 
utilement  pour  toutes  les  branches  des  connaissan¬ 
ces  humaines  utiles  à  la  république;  et  vous  ne  tar¬ 
derez  pas  à  en  sentir  le  besoin  au  milieu  d’une  ligue 
vandale  ou  visigothe  qui  veut  encore  proclamer  l’i¬ 
gnorance,  proscrire  les  hommes  instruits,  bannir  le 
génie  et  paralyser  la  pensée. 

L’établissement  de  la  raffinerie  est  devenu  une 
des  plus  belles  et  des  plus  utiles  manufactures  de  la 
république.  Les  procédés  y  sont  simples  et  faciles  ; 
leur  durée  est  courte  ;  on  a  en  quelques  jours  ce  qui 
11e  s’obtenait  dans  l’ancien  raffinage  qu’en  deux 
mois  de  travaux. 

On  raffine  aujourd’hui  trente  milliers  de  salpêtre 
par  jour.  La  plus  active  raffinerie  ancienne  a  bien 
de  la  peine  à  atteindre  trois  milliers  :  la  raffinerie 
de  Paris  ira  jusqu’à  quarante  milliers  par  jour.  Le 
représentant  du  peuple  Frécine  y  a  mis  un  zèle  et 
une  activité  qui  en  ont  opéré  le  succès  ,  et  nous  lui 
devons  ici  un  témoignage  public  pour  l’activité  de 
ses  opérations. 

La  poudrerie  révolutionnaire  a  éprouvé  d’abord 
de  grandes  difficulté  dans  son  établissement.  Les  ex¬ 
périences  particulières  qui  avaient  été  faites  étaient 
encore  éloignées  du  succès  d’une  grande  manufac¬ 
ture.  Celle-ci,  une  fois  montée,  a  éprouvé  quelques 
retardements  ;  de  nouvelles  expériences  ont  été 
faites  rapidement  pour  déterminer  la  fabrication  en 
grand.  On  a  obtenu  des  succès  au-dessus  de  toute 
espérance.  On  fabrique  aujourd’hui  plus  de  vingt- 
cinq  milliers  de  poudre  par  jour.  Le  représentant 
du  peuple  Nion,  a  rendu  de  grands  services  à  la  ré¬ 
publique  dans  ce  genre ,  depuis  qu’il  est  à  la  tête  de 
la  poudrerie  de  Grenelle,  et  le  comité  trouve  une 
grande  jouissance  à  lui  rendre  cette  justice  publique 
au  milieu  de  ses  collègues. 

En  même  temps  on  a  perfectionné  l’ancien  pro¬ 
cédé  de  la  poudre  dans  les  moulins.  Au  lieu  de  battre 
la  poudre  en  douze  heures ,  comme  on  faisait ,  le 
comité  a  ordonné  des  expériences  pour  réussir  en 
trois  heures;  il  a  obtenu  le  succès  qu’il  désirait, 
en  sorte  que  par  suite  on  fera  dans  les  anciens  éta¬ 
blissements  quatre  fois  plus  de  poudre  qu’on  n’en  fai¬ 
sait.  Mais  ces  exploitations  ne  sont  rien  vis-à-vis  de 
la  poudre  révolutionnaire  :  c’est  ici  que  le  génie  de 
la  liberté  s’est  fait  le  plus  sentir  :  toutes  les  routines 
ont  été  abandonnées.  Des  procédés  nouveaux  et  des 
citoyens  enthousiastes  de  l’objet  de  leur  travail  ont 
porté  lesetforts  à  un  maximum  qui  a  étonné  même 
les  inventeurs.  Chaque  jour  a  vu  augmenter  les  ré¬ 
sultats,  et  la  Belgique  a  été  soumise  avec  la  pou¬ 
dre  révolutionnaire  produite  par  ces  infatigables 
sans-culottes. 

La  machine  à  poudre  de  Grenelle  a  tellement 
réussi ,  elle  a  un  si  immense  succès  ,  que  les  nou¬ 
veaux  établissements  dont  on  avait  cru  nécessaire 
de  multiplier  le  nombre ,  deviennent  inutiles.  11 
en  est  de  même  de  la  grande  raffinerie  de  Paris,  et 
toutes  celles  que  le  comité  avait  cru  nécessaire 
d’établir  dans  les  districts  deviennent  également 
inutiles. 

11  résulte  de  là  que  tout  est  presque  fini  pour  une 
immense  exploitation  de  raffinerie  de  salpêtre,  pour 
une  immense  fabrication  de  poudre ,  pour  plus  qu’il 
n’en  faut  à  la  république  ,  plus  qu’aucun  peuple  de 
l’univers  n’en  a  jamais  fait. 

lien  résulte  que  l’on  pourra  diminuer  plusieurs 
établissements  qui  existent  actuellement ,  détruire 
ceux  qui  sont  près  des  frontières,  mis  à  la  disposition 
de  l’ennemi  par  les  traîtres  ou  les  malheurs  de  la 
guerre. 


C’est  ainsi  que  nous  parviendrons  à  faire  l’unité 
de  la  république  même  avec  les  ateliers  de  poudres 
et  de  salpêtre.  Il  faut  faire  préparer  dans  les  divers 
parties  de  la  république  toutes  les  matières  d’armes, 
ou  de  guerre  ,  ou  de  tous  les  autres  besoins  publics  ; 
mais  il  faut  finir,  il  faut  fabriquer;  il  faut  fabriquer 
au  centre.  La  centralisation  est  dans  toutes  les  opé¬ 
rations  de  la  nature,  qui  a  aussi  son  unité  et  son  in¬ 
divisibilité;  faisons  passer  ce  principe  fécond  et  con¬ 
servateur  dans  la  politique.  C’est  à  Paris  que  nous 
devons  placer  les  grands  établissements,  les  ateliers 
les  plus  importants.  C’est  ici  la  clef  de  la  voûte  ré¬ 
publicaine.  En  mettant  dans  le  centre  de  la  républi¬ 
que  et  du  gouvernement  les  grands  ateliers  de  raf¬ 
finage  de  salpêtre  et  de  poudrerie  ,  on  concentre  de 
plus  en  plus  la  force  révolutionnaire,  et  on  rattache 
en  un  seul  point  toute  la  puissance  active  ;  on  ne 
dépend  plus  d’une  foule  d’événements,  et  l’appro¬ 
visionnement  est  sûr;  on  n’est  plus  sous  la  dépen¬ 
dance  de  quelques  comploteurs  obscurs,  de  quelques 
fédéralistes  impunis ,  des  trahisons  qui  livrent  les 
frontières  ,  ou  des  représentants  qui  cèdent  trop  fa¬ 
cilement  aux  sollicitations  locales. 

Pour  approvisionner  ces  grandes  manufactures, 
qui  consomment  deux  fois  plus  en  un  jour  que  ne 
consommaient  autrefois  tous  les  moulins  à  poudre 
de  la  république,  il  faut  que  l’exploitation  du  sal¬ 
pêtre  ne  se  refroidisse  point ,  que  la  chimie  du  peu¬ 
ple  continue  son  travail  utile.  Il  suffit  d’offrir  cette 
vérité  aux  républicains  pour  qu’ils  en  sentent  toute 
l’importance.  L’intérêt  de  la  république  et  de  la  li¬ 
berté  y  est  lié,  et  le  sort  de  nos  armées,  lancées  avec 
impétuosité  sur  les  royaumes  de  l’Europe,  en  dépend. 

Le  même  approvisionnement  des  grands  ateliers 
de  Paris  exige  que  le  salpêtre  fabriqué  ne  séjourne 
point  dans  les  magasins,  et  qu’il  arrive  en  circu¬ 
lant  facilement  et  promptement  partout.  Les  agents 
du  district  doivent  surtout  avoir  l’œil  ouvert  sur 
cette  circulation.  Ils  sont  responsables  de  l’exécu¬ 
tion  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Jusqu’à 
présent  peut-être  trop  d’indulgence  ou  des  considé¬ 
rations  inutiles  ont  amené  des  lenteurs;  mais  les 
procédés  étant  plus  connus  et  les  besoins  plus  im- 
impérieux  ,  le  temps  des  ménagements  est  passé,  et 
toute  inexécution  des  arrêtés  du  comité  sera  sévère¬ 
ment  punie.  Pour  assurer  l’approvisionnement  de 
la  raffinerie  et  de  la  poudrerie  de  Paris ,  le  comité  a 
donné  des  ordres  pour  faire  arriver  le  salpêtre  dans 
des  centres  déterminés  pour  chaque  district,  et  pour 
le  faire  verser  de  là  à  Paris. 

Cette  mesure  bien  exécutée  ne  pourra  jamais  ex¬ 
poser  les  ateliers  de  Paris  au  chômage;  c’est  là  le 
le  point  le  plus  important;  d’un  côté  quinze  cents 
pères  de  famille  subsistent  tous  les  jours  par  les  tra¬ 
vaux  de  Grenelle,  et  de  l’autre  nos  armées  sont  tous 
les  jours  alimentées  par  les  produits  de  cette  fabri¬ 
que  révolutionnaire;  quel  district,  quelle  commune 
voudrait  donc  ruiner  des  citoyens  ,  désapprovision- 
ner  nos  armées  et  paralyser  la  victoire! 

D’après  des  états  exacts,  le  comité,  connaissant  la 
production  de  salpêtre  dans  tous  les  districts,  a 
cru  devoir  fixer  le  minimum  de  cette  production  à 
mille  livres  par  décade,  pour  chaque  district,  ce 
qui  fera  plus  d’un  million  et  demi  de  salpêtre  par 
mois,  et  au  moins  vingt  millions  de  salpêtre  par 
an.  Cette  quantité  exigée  par  un  arrêté  du  comité 
surpasse  près  de  dix  lois  l’ancienne  production.  On 
n’a  donc  pas  trop  dit  dans  les  premiers  rapports, 
en  annonçant  qu’on  décuplerait  le  produit  du  sal¬ 
pêtre.  Le  zèle  républicain  peut  aller  au-delà.  On 
peut  juger  du  fondement  des  espérances  du  comité 
sur  la  production  du  salpêtre,  et  du  peu  d’exagéra- 
ration  qu’il  va  dans  ses  assertions  ,  quoi  qu’en  aient 
dit  des  ignorants  ou  des  contre-révolutionnaires, 
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par  ce  qui  est  relatif  au  département  d’Indre-et- 
Loire.  Des  données  exactes  et  portées  au  minimum 
prouvent  qu’il  y  a  plus  de  douze  millions  de  sal¬ 
pêtre  à  exploiter  dans  ce  seul  département ,  que  la 
nature  a  favorisé  plus  particulièrement  de  cette 
production. 

Bien  assuré  de  ce  fait  par  le  rapport  d’habiles  chi¬ 
mistes,  le  comité  a  pris  une  mesure  particulière 
pour  ce  riche  département.  11  y  a  envoyé  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Nioche,  avec  trois  chimistes,  pour 
faire  extraire  avec  rapidité  ce  salpêtre ,  ou  au  moins 
une  grande  partie,  et  contribuer  ainsi  à  alimenter 
Paris  et  le  Ripaull,  autre  manufacture  située  près 
de  Tours,  et  qui ,  par  sa  position  au  centre  de  lieux 
richement  salpêtres ,  doit  recevoir  bientôt,  par  les 
soins  du  comité  ,  un  accroissement  tel  qu’au  lieu  de 
trois  milliers  de  poudre  par  jour  il  en  sera  fabriqué 
dix  milliers.  Le  commissariat  nommé  à  cet  effet  par 
le  comité  ,  et  sous  la  surveillance  active  du  repré¬ 
sentant  INioche  ,  est  parti  il  y  a  huit  jours ,  et  est  en 
pleine  activité  aujourd'hui. 

La  lenteur  et  la  difficulté  de  l’extraction  du  sal¬ 
pêtre  dans  plusieurs  districts  de  la  république  pro¬ 
venait  du  manque  de  la  potasse ,  matière  que  la 
France  tirait  autrefois  de  l’étranger.  Le  comité  a 
proposé  une  loi  adoptée  par  la  Convention  sur  la 
fabrication  de  la  potasse,  et  rendue  le  29  germinal 
dernier.  Elle  est  déjà  mise  en  activité  par  les  soins 
de  l’administration  révolutionnaire  des  salpêtres,  et 
sera  exécutée  avec  une  grande  promptitude  dans  le 
département  d’Indre-et-Loire  et  dans  les  districts 
boisés  du  voisinage.  Ce  lieu  promet  à  cet  égard  une 
abondante  récolte.  En  même  temps  qu’on  va  procu¬ 
rer  de  la  potasse  à  la  république,  et  de  son  propre 
fonds,  le  comité  s’occupe  des  moyens  de  diminuer 
la  consommation  de  ce  sel  dans  les  verreries ,  les 
lessives,  et  tous  les  arts  où  on  en  emploie  beaucoup. 

Cette  diminution  d’emploi  aura  lieu  en  substi¬ 
tuant  à  la  potasse  la  soude,  que  l’art  chimique  saura 
extraire  du  sel  marin.  Un  travail  considérable  sur 
cet  art  nouveau,  si  important  pour  la  république  , 
a  été  ordonné  par  le  comité  :  il  est  terminé,  et  des 
manufactures  vont  être  sur-le-champ  consacrées  à 
sa  pratique  par  les  soins  et  les  encouragements  que 
le  comité  s’empresse  d’y  donner.  On  enlèvera  ainsi 
à  l’Espagne  et  à  d’autres  nations  ,  ennemies  de  la  li¬ 
berté,  un  commerce  qui  rendait  la  France  tributaire, 
et  ce  sera  encore  un  grand  service  que  la  Convention 
aura  rendu  à  la  patrie. 

Mous  étions  tributaires  des  pays  étrangers  pour  le 
salpêtre ,  la  poudre  et  la  potasse  :  dans  peu  de  jours 
nous  leur  offrirons  notre  excédant;  et  la  France 
fournira  aux  peuples  qui ,  à  son  exemple  ,  voudront 
être  libres,  le  fer  et  la  poudre  nécessaires  pour  con¬ 
quérir  leur  liberté. 

Que  les  arts  continuent  leurs  produits  ;  que  les 
artistes  perfectionnent  leurs  procédés,  et  que  les 
citoyens  ne  se  découragent  pas  un  instant  :  ils  rem¬ 
plissent  aujourd’hui  la  plus  belle  fonction;  ils  for¬ 
gent  la  foudre  qui  doit  détrôner  les  rois  ;  leur  voca¬ 
tion  est  digne  d’envie. 

Du  blé,  du  salpêtre  et  du  fer,  tels  sont  les  pre¬ 
miers  besoins  de  l’homme  libre. 

La  ligue  infernale  des  rois  a  vainement  tenté  de 
nous  ravir  ces  ressources  territoriales  :  ils  nous  affa¬ 
maient  de  subsistances  ;  ils  paralysaient  nos  fabrica¬ 
tions  de  salpêtre  et  de  poudre;  ils  accaparaient  nos 
fers  et  arrêtaient  ceux  qui  venaient  de  l’étranger. 
Mais  le  ciel,  la  liberté  et  l’industrie  républicaines 
ont  déjoué  ces  criminelles  combinaisons;  et  nous 
devons  aux  efforts  et  aux  intrigues  qu’ils  ont  faits 
pour  bloquer,  pour  affamer  la  république,  plusieurs 
genres  d’industrie  que  nous  n’aurions  peut-être  ja¬ 
mais  songé  à  nous  approprier. 


Barbares  Anglais!  lâches  auteurs  de  ces  complots 
de  famine  et  de  destruction!  vous  qui  avez  ameuté 
par  vos  infâmes  et  audacieux  émissaires  tant  de  gou¬ 
vernements  faibles  ou  trompés;  vous  qui  avez  acca¬ 
paré  ,  avec  des  vaisseaux  et  de  l’or,  les  rois  et  leurs 
satellites,  comme  vous  accaparez  les  nègres  en  Afri¬ 
que  et  le  commerce  dans  l’Inde  ;  vous  qui  avez  sou¬ 
levé  des  hommes  contre  un  peuple  paisible  et  ami 
de  la  liberté,  chez  lequel  vous  avez  salarié  des  traî¬ 
tres  domestiques  et  des  hordes  militaires  ;  le  1er  à  la 
main  d’un  coté,  et  la  torche  de  l’autre,  vous  qui 
pressurez  l’Europe  et  la  couvrez  de  sang  et  de  rui¬ 
nes  ,  pour  dicter  des  lois  à  un  peuple  libre  et  géné¬ 
reux,  pour  éteindre  chez  les  hommes  le  sentiment 
de  leurs  droits  éternels;  vous  qui,  comme  l’a  dit 
un  de  vos  orateurs ,  Stanhope ,  couvrez  le  monde  de 
destruction  pour  forcer  Brutus  à  s’agenouiller  de¬ 
vant  Tarquin ,  entendez  aujourd’hui  les  promesses 
sacrées  que  vous  fait  la  France  et  les  moyens  terri¬ 
bles  qu’elle  peut  employer  sous  le  règne  des  lois. 

Presque  tout  le  salpêtre  qu’on  convertissait  en 
poudre  venait  de  l’Inde;  nos  nombreux  ateliers  ré¬ 
pandus  sur  la  surface  de  la  France  ne  pouvaient 
fabriquer  que  huit  milliers  au  plus  de  livres  de  pou¬ 
dre;  et  dans  ce  moment  le  seul  atelier  révolution¬ 
naire  de  Grenelle  en  fabrique  vingt-cinq  milliers 
par  jour. 

Ainsi ,  un  seul  atelier  fabrique  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  deux  lois  plus  de  poudre  qu’il 
ne  s’en  fabriquait  dans  toute  l’étendue  de  ce  que  les 
Capets  appelaient  leur  royaume. 

Les  arts  et  les  sciences  sont  constitués  ouvriers 
dans  les  ateliers  nombreux  :  leurs  procédés  sont 
sûrs  ;  ils  mettent  les  ouvriers  à  l’abri  des  accidents , 
puisque  les  matières  sont  broyées  séparément,  et 
que  leur  mélange  s’opère  dans  des  tonneaux  ,  sans 
secousse,  sans  choc,  sans  buttage.  Les  procédés 
sont  prompts  ;  car,  en  un  jour,  les  matières  sont 
broyées  ,  mélangées ,  grainées  et  prêtes  à  être  em¬ 
ployées. 

Nous  avons  donc  des  moyens  assurés  pour  faire 
partout,  et  en  très-peu  de  temps,  toute  la  poudre 
que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  armées  de  la 
république.  Nous  pourrions  aisément  porter  la  fa¬ 
brication  de  chacune  des  deux  poudreries  qu’on  éta¬ 
blit  près  de  Paris  à  vingt  milliers ,  ce  qui  nous  pro¬ 
duirait  douze  à  quatorze  millions  de  livres  de  poudre 
chaque  année,  c’est-à-dire  quatre  à  cinq  fois  plus 
que  toute  la  puissance  réunie  des  rois  de  l’Europe 
n’aurait  pu  en  fabriquer. 

Apprenez  surtout  quelle  espèce  d’hommes  travaille 
à  faire  les  poudres.  Le  jour  où  ils  ont  appris  la  ba¬ 
taille  de  Fleurus,  gagnée  par  les  républicains ,  ils 
ont  voulu  dépasser  les  heures  destinées  au  travail  ; 
et,  malgré  les  grandes  chaleurs,  ils  ont  prolongé 
leurs  travaux,  et  produit  des  milliers  de  plus  de 
poudre,  pour  rétablir  dans  les  magasins  celle  que 
les  républicains  ont  si  bien  employée. 

Nion,  le  représentant  du  peuple  ,  qui  surveille  la 
fabrique  de  Grenelle,  leur  apprend  que  la  poudre 
révolutionnaire  a  conquis  la  Belgique,  et  qu’elle  a 
été  employée  aux  derniers  triomphes.  Aussitôt  leur 
émulation  n’a  plus  de  bornes.  «  Nous  crèverons  ici 
plutôt ,  s’écriaient-ils ,  que  de  cesser  un  instant  un 
travail  aussi  utile  à  nos  braves  défenseurs.  »  J’ai  rap 
porté  à  la  Convention  leurs  cris  de  joie  à  la  nouvelle 
de  nos  succès,  leur  redoublement  de  travaux  en 
voyant  triompher  la  liberté  ;  et  déjà  les  républicains 
à  cette  tribune,  les  bons  citoyens,  les  pères  de  fa¬ 
mille  ont  reçu  leurs  récompenses. 

Le  comité  a  levé  beaucoup  d’entraves  sur  la  fabri¬ 
cation  du  salpêtre.  11  a  empêché  quelques  dépré¬ 
dations  et  vexations,  auxquelles  les  malveillants 
l’avaient  de  leur  côté  consacrée.  11  a  publié  des  in- 


sanctions  sur  la  nécessité  de  replacer  les  terres  les¬ 
sivées  dans  les  lieux  d’où  on  les  avait  extraites,  sur 
l’existence  du  salpêtre  dans  des  terres  où  l’on  disait 
qu’il  n’y  en  avait  point,  et  sur  plusieurs  autres 
points  aussi  utiles. 

Le  comité  ne  borne  point  ses  vues  au  présent ,  il 
s’occupe  également  de  l’avenir.  Quoique  le  sol  de  la 
France  paraisse  inépuisable  en  salpêtre ,  quoique  ce 
sel  doive  manifestement  être  reproduit  avant  que 
toutes  les  terres  d’où  on  extrait  actuellement  soient 
épuisées,  le  comité  fait  taire  des  recherches  sur  la 
construction  et  l’établissement  des  nitrièrcs  artifi¬ 
cielles  ,  sur  le  nombre  qu’il  conviendra  d’en  former 
pour  la  république;  cet  art  une  fois  assuré,  le  tra¬ 
vail  des  citoyens  sera  diminué,  les  besoins  journa¬ 
liers  satisfaits  sans  peine,  et  la  récolte  proportionnée 
non-seulement  aux  besoins  de  la  république  ,  mais 
portée  bien  au  delà. 

Huit  inspecteurs  ,  nommés  par  le  comité,  conti¬ 
nuent  à  parcourir  tous  les  départements  ,  à  activer 
la  fabrication  du  salpêtre  ,  à  éclairer  et  à  échauffer 
les  citoyens  sur  cette  fabrication.  Ils  correspondent 
immédiatement  avec  le  comité ,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  l’état  général  de  la  fabrication. 

Ils  surveillent  toutes  les  opérations  et  tous  les 
agents  des  deux  administrations ,  et  dénoncent  les 
abus  au  comité,  qui  les  détruit  sur-le-champ. 

Le  comité  a  adjoint  deux  élèves  à  chaque  inspec¬ 
teur. 

Ce  que  la  force  des  circonstances  a  exigé  au  com¬ 
mencement  de  l’exploitation  révolutionnaire  du  sal¬ 
pêtre,  pour  la  création  d’une  nouvelle  administra¬ 
tion  ,  ne  devient  que  plus  nécessaire  aujourd’hui  que 
tous  les  établissements  sont  montés  et  en  pleine  ac¬ 
tivité.  Et  c’est  ici  que  la  Conveniion  doit  porter  un 
regard  sévère  sur  le  projet  fédératif  qui  tend  à  divi¬ 
ser  les  fabrications  et  à  décentraliser  l’administra¬ 
tion  la  plus  active,  la  plus  féconde  qui  ait  encore 
existé  sur  le  sol  de  la  république. 

L’agence  ancienne  ,  ci-devant  régie  des  poudres  , 
et  l'agence  nouvelle  ou  révolutionnaire  s’entravent 
réciproquement  dans  leurs  travaux  ;  les  ateliers  de 
l'agence  ancienne  récoltent  souvent  le  salpêtre  ré¬ 
volutionnaire  qui  devait  approvisionner  les  fa  briques 
de  l’agence  révolutionnaire;  celles-ci,  employant 
plus  de  matières  que  les  fabriques  de  l’agence  an¬ 
cienne  ,  sont  souvent  sur  le  point  d’en  manquer. 

Si  le  comité  n’avisait  dans  ce  moment  les  moyens 
de  centraliser  les  opérations,  les  ateliers  révolu¬ 
tionnaires  deviendraient  peu  à  peu  des  ateliers  de 
l’agence  ancienne,  et  l’ouvrage  s’y  ralentirait  comme 
chez  les  salpêtriers,  dont  l’intérêt  est  de  ne  retirer 
que  lentement  le  salpêtre. 

Il  n’est  plus  question  aujourd’hui  que  de  hâter  la 
fabrication  du  salpêtre  et  d’organiser  l’administra¬ 
tion  des  poudres  d’une  manière  digne  de  l’importance 
de  l’objet  qui  lui  est  confié.  Le  mouvement  révolu¬ 
tionnaire  que  la  Convention  a  voulu  imprimer  à 
toute  la  France  pour  l’exploitation  du  salpêtre  n’a 
pas  été  le  même  partout. 

On  a  vu  des  hommes  faibles,  ignorants  ou  mal¬ 
intentionnés,  seconder  faiblement  l’extraction  de  ce 
sel.  Ici  c'étaient  des  chaudières  qui  manquaient;  là 
c’étaient  des  hommes  instruits  qu’on  réclamait  ;  par¬ 
tout  on  semblait  ignorer  qu’un  républicain  doit  sur¬ 
monter  tous  les  obstacles;  que  1-e  mot  impossible  est 
rayé  de  son  vocabulaire  ;  que  la  révolution  ne  se 
nourrit ,  depuis  le  14  juillet,  que  d’efforts  et  de  pro¬ 
diges;  et  que  ceux-là  qui  nous  parlent  sans  cesse 
d’obstacles ,  de  difficultés ,  ne  sont  pas  nés,  ni  appe¬ 
lés  à  la  conquête  de  la  liberté! 

Quelques  hommes,  voulant  se  faire  un  état  de 
^exploitation  du  salpêtre,  se  font  commissionner  par 
l’agence  nationale ,  et ,  devenus  salpêtriers ,  ils  en¬ 


travent  les  exploitations  particulières,  et  modèrent 
la  leur  pour  avoir  de  l’ouvrage  et  un  produit  suc¬ 
cessif  et  lent.  Oh  !  combien  ce  hideux  intérêt  per¬ 
sonnel  a  livré  de  combats  à  la  république;  il  faut 
être  sans  cesse  armé  pour  le  combattre ,  tant  il  est 
exigeant ,  importun  ,  protée ,  opiniâtre  et  universel. 

Les  agents  ou  commissaires  de  l’agence  nationale 
placés  et  connus  depuis  longtemps  dans  les  établis¬ 
sements  disséminés  dans  les  différents  points  de  la 
république  ont  toutes  les  facilités  psssibles  pour  at¬ 
tirer  à  eux  les  ateliers  révolutionnaires,  les  hommes 
qui  y  travaillent,  le  salpêtre  qui  s’y  fabrique,  et 
privent  ainsi  l’agence  révolutionnaire  d’une  grande 
partie  de  son  produit. 

Les  potasses  sont ,  par  la  même  cause,  presque 
toutes  livrées  à  l’agence  ancienne  ,  et  employées  par 
elle,  de  manière  que  l’agence  révolutionnaire  en 
est  privée.  Est-ce  aveuglement,  est-ce  intérêt  per¬ 
sonnel ,  est-ce  influence  des  localités,  est-ce  mal¬ 
veillance?  c’est  ce  que  le  comité  doit  examiner  sévè¬ 
rement;  mais ,  dans  tous  les  cas,  les  inconvénients 
sont  majeurs  ;  il  faut  les  faire  disparaître  par  une 
administration  une  et  centrale  ;  c’est  une  condescen¬ 
dance  meurtrière  de  ménager  un  établissement  parce 
qu’il  existe  ;  il  ne  doit  subsister  que  ce  qui  est  utile 
à  la  république.  Presque  partout  les  anciens  salpê¬ 
triers  commissionnés  entravent  l’exploitation  révo¬ 
lutionnaire  des  salpêtres  par  l’opposition  de  leur 
arrondissement;  ils  usent  de  toute  la  rigueur  de  la 
loi ,  et  n’en  saisissent  l’esprit  qu’à  leur  propre  avan¬ 
tage  ,  sans  l’appliquer  comme  il  devait  l’être  à  l’ex¬ 
traction  prompte  et  rapide  du  salpêtre.  C’est  ainsi 
qu’un  génie  malfaisant  semble  s’attacher  à  contre- 
révofutionner  toutes  les  lois  ,  et  à  ne  saisir  dans  leur 
disposition  que  les  armes  ou  les  moyens  qui  lui  con¬ 
viennent. 

En  un  mot,  les  deux  agences  se  gênent,  se  fati¬ 
guent,  rivalisent  avec  perte  et  danger  perpétuel 
pour  la  république.  Nous  vous  proposerons  donc  la 
réunion  de  l’agence  nationale,  ci-devant  régie  des 
poudres  ,  et  de  l’agence  révolutionnaire. 

Le  service  des  deux  administrations  s’entrave,  se 
contrarie;  l’une  a  une  origine  révolutionnaire,  l’au¬ 
tre  a  pris  naissance  dans  l’ancien  régime  ;  ces  deux 
filles  de  deux  lits  différents  pourraient  nuire  à  la 
paix  domestique,  et  détruire  le  patrimoine  national 
au  lieu  de  l’augmenter. 

Nous  n’avons  pas  proposé  d’abord  cette  réunion  , 
parce  que  nous  ne  voulions  pas  risquer  les  produits 
assurés  de  l’ancienne  méthode  avant  d’être  bien  as¬ 
surés  du  plein  succès  des  procédés  nouveaux.  C’est 
ainsi  que  marche  la  sagesse  à  côté  de  la  révolution. 

Aujourd’hui  l’expérience  a  justifié  entièrement  la 
bonté  ,  l’efficacité  de  ces  procédés  modernes  ;  le  mo¬ 
ment  est  venu  de  former  une  organisation  générale, 
qui  donnera  plus  d’extension  au  produit  en  conci¬ 
liant  les  moyens  économiques  qui  naissent  de  la  ré¬ 
gularité  et  de  l’unité  des  opérations. 

Nous  avons  passé  rapidement  de  l’invention  la  plus 
hardie  à  l’exécution  la  plus  positive  ;  nous  sommes 
arrivés  dans  quelques  mois  à  des  résultats  grands  et 
même  inattendus. 

Communément  il  faut  un  siècle  pour  passer  de 
l’invention  à  la  manœuvre  routinière;  ici  nous 
avons  passé  subitement  de  l’invention  à  l’exécution 
mécanique  et  facile  pour  tous  les  citoyens  ,  car  nous 
avons  formé  un  peuple  de  salpêtriers  et  de  labrica- 
teurs  de  poudre. 

En  vous  faisant  part  des  moyens  employés ,  nous 
avons  espéré  d’exciter  de  nouveau  le  zèle  des  ci¬ 
toyens  ,  d’activer  les  travaux  des  sections,  de  rani¬ 
mer  le  patriotisme  des  ouvriers,  et  d’obtenir  de  nou¬ 
veaux  produits  de  salpêtre. 

Pour  obtenir  de  la  poudre,  i!  y  avait  Irais  grandes 
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opérations  à  faire  :  1°  extraire  du  salpêtre  brut  en 
très-grande  quantité;  2°  raffiner  le  salpêtre  ;  3°  fa¬ 
briquer  la  poudre. 

l'our  obtenir  le  salpêtre ,  la  Convention  nationale 
a  ,  par  son  décret  du  14  frimaire  ,  invité  tous  les  ci¬ 
toyens  à  lessiver  les  terres  de  leurs  caves.  Lors  de 
l’invention  du  nouveau  procédé  pour  le  raffinage 
du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  on  croyait 
aussi  qu’il  fallait  des  établissements  nombreux  de  ce 
genre  pour  toute  la  république;  mais  les  premiers 
établissements  formés  à  Paris  ont  donné  les  moyens 
de  perfectionner  les  détails  des  procédés  ,  tellement 
qu’il  est  évident  aujourd’hui  que  les  grands  établis¬ 
sements  de  Paris  suffiront  pour  le  travail  actuel, 
pour  les  besoins  de  la  république,  à  quelque  degré 
d’extension  qu’ils  se  portent. 

Ainsi ,  la  seule  difficulté  qui  reste  aujourd’hui  est 
de  redoubler  l’extraction  du  salpêtre  brut  dans  toutes 
les  communes  ,  et  de  le  faire  affiner  sur  les  établisse¬ 
ments  de  Paris,  afin  de  les  alimenter  abondamment. 

Le  fédéralisme  ,  qui  se  glisse  partout  où  il  ne 
trouve  pas  des  patriotes  ardents  qui  le  pourchassent; 
le  fédéralisme  ,  chassé  des  administrations  départe¬ 
mentales  et  des  magasins  de  subsistances,  s’élait 
réfugié  dans  les  caves  où  se  font  les  salpêtres,  et 
avait  trouvé  un  asile  dans  les  matières  mêmes  desti¬ 
nées  à  le  détruire.  C’est. un  dernier  effort,  c’est  un 
effort  de  courte  durée  qu’on  demande  ;  mais  il  doit 
être  général ,  et  il  ne  contrariera  point  les  travaux 
si  précieux  de  la  récolte. 

Quand  les  citoyens  auront  épuisé  leurs  terres  ,  en 
les  replaçant  dans  les  mêmes  lieux  d’où  elles  ont  été 
tirées,  elles  se  rechargeront  de  nouveau  d’une  plus 
grande  quantité  de  salpêtre  qu’auparavant ,  et  en 
très-peu  de  temps. 

Pour  y  suppléer  encore,  s’il  était  nécessaire  ,  le 
comité  prend  dans  ce  moment  des  mesures  pour 
établir,  dans  plusieurs  points  de  la  république  ,  des 
il i trières  artificielles  qui  seront  très-faciles  à  former 
et  à  entretenir,  et  qui  finiront  par  être  l’aliment 
habituel  de  nos  salpêtreries ,  lorsque  les  grandes 
circonstances  révolutionnaires  seront  passées,  et 
sans  occasionner  aucune  gêne  aux  citoyens.  Ainsi 
nous  préparons  de  longue  main  le  meilleur  ordre  de 
choses  possible  à  cet  égard,  et  nous  y  trouvons  aussi 
un  moyen  de  correction  à  nos  calculs,  au  cas  où  ils 
ne  répondraient  pasaux  espérancesen  quelquepartie. 

Les  machines  de  l’ancienne  régie  ,  lentes  comme 
la  tyrannie  et  grossières  comme  elle  ,  ont  été  révo¬ 
lutionnées;  et ,  sans  nous  vanter  des  moyens  qu’il 
esL  inutile  de  faire  connaître  à  la  Convention  ,  nous 
pouvons  assurer  que  ces  machines  suppléeront  et 
aideront  la  machine  révolutionnaire. 

Il  est  donc  instant  de  faire  cesser  cette  rivalité  et 
de  n’avoir  plus  qu’une  seule  administration  pour  les 
salpêtres  et  les  poudres  de  la  république. 

1°  Alors  il  y  aura  unité  dans  les  mesures. 

2°  On  connaîtra  à  chaque  instant  l’état  du  sal¬ 
pêtre  ,  du  salin  ,  etc. 

3°  La  répartition  égale  et  convenable  des  matières 
dans  les  divers  ateliers  se  fera  avec  exactitude  et  cé¬ 
lérité. 

4°  11  n’y  aura  plus  de  stagnation  nulle  part. 

5°  Des  plans  suivis  pour  la  fabrication  du  sal¬ 
pêtre  ,  du  salin  ,  de  la  potasse,  pour  le  raffinage  du 
salpêtre  et  la  fabrication  de  lu  poudre,  pourront  être 
faits  et  exécutés. 

G0  Tous  les  agents  et  employés  marcheront  d’un 
pas  égal  vers  l’amélioration  de  toutes  les  fabrica¬ 
tions. 

7°  Les  commissaires  des  poudres,  les  inspecteurs 
et  autres  agents  continueront  leurs  travaux  et  les 
perfectionneront  par  des  instructions. 

t>°  Les  préposés  de  la  nouvelle  agence  seront  liés 


par  des  rapports  de  travaux  et  par  un  concours  heu¬ 
reux  avec  les  anciens  commissaires. 

9°  Tout  partira  du  seul  centre  administratif  placé 
à  Paris  ;  et  l’impulsion  étant  homogène  ,  le  mouve¬ 
ment  communiqué  à  toute  la  machine  sera  uniforme 
dans  toute  la  république. 

Le  comité  crut  devoir  confier  l’exécution  de  tou¬ 
tes  ces  mesures  à  des  têtes  révolutionnaires,  et  il 
appela,  pour  composer  cette  nouvelle  administra¬ 
tion  ,  les  personnes  que  leurs  lumières  et  leur  acti¬ 
vité  avaient  fait  distinguer  jusqu’à  ce  jour.  Le  comité 
crut  encore  faciliter  et  assurer  le  succès  de  ces  éta¬ 
blissements  en  en  confiant  la  surveillance  à  des  re¬ 
présentants  également  distingués  par  leurs  connais¬ 
sances  et  leur  amour  pour  la  chose  publique. 

Le  succès  a  répondu  à  nos  espérances  ;  un  atelier 
de  fabrication  de  poudre  qui  ne  devait  fournir  que 
cinq  milliers  par  jour  en  fournit  en  ce  moment  de 
douze  à  quinze  milliers.  La  raffinerie  de  l’Unité  pu¬ 
rifie  journellement  quatorze  milliers  de  salpêtre ,  et 
en  fournira  incessamment  quarante  milliers. 

Il  n’est  donc  plus  question  de  projets  ;  c’est  d’éta¬ 
blissements  formés  qu’on  vient  vous  parler;  c’est 
encore  d’un  prodige  de  la  révolution  qu’on  vient 
vous  entretenir. 

C’est  à  vous  à  exciter  le  zèle  de  nos  départements 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  ;  c’est  à  vous  à  leur 
dire  que  la  foudre  tyrannicide  se  forge  à  Paris  sous 
les  yeux  de  la  Convention  ,  et  ils  brigueront  la 
gloire  de  préparer  et  de  fournir  un  des  éléments  qui 
la  composent;  c’est  à  la  Convention  elle-même  à 
dire  à  tous  que  ceux-là  seraient  bien  criminels, 
qui ,  foulant  une  terre  riche  en  salpêtre ,  laisseraient 
languir  la  fabrication  de  la  poudre,  faute  de  l’en 
extraire. 

Le.  comité  de  salut  public  ,  en  créant  une  seconde 
administration  pour  les  salpêtres  ,  n’a  pas  pu  se  dis¬ 
simuler  les  inconvénients  inséparables  de  cette  or¬ 
ganisation  ;  mais  il  a  pensé  que  c’était  le  seul  moyen 
d’assurer  les  mesures  révolutionnaires  sans  ralentir 
la  marche  des  établissements  anciens.  Ce  qu’il  a  fait 
alors  par  le  sentiment  du  besoin ,  il  a  dû  le  revoir  en 
ce  moment,  et  chercher  à  raccorder  le  tout  aux  prin¬ 
cipes  qui  le  dirigent;  il  a  senti  la  nécessité  de  re¬ 
mettre  dans  des  mains  habiles  tous  les  fils  de  cette 
grande  machine  ;  il  a  senti  qu’il  était  urgent  de  don¬ 
ner  à  cette  partie  du  gouvernement  cet  ensemble  , 
cette  unité  qu’ont  reçue  toutes  les  autres  parties. 

Nous  aurions  pu  vous  rendre  compte  de  la  nom¬ 
breuse  fabrication  des  canons  pour  les  armées  et 
pour  la  marine;  nous  aurions  pu  vous  dire  que  les 
travaux  de  cette  partie  présentent  pour  résultat  mille 
vingt  canons  par  mois  pour  la  marine;  c’est  le  ré¬ 
sultat  des  travaux  des  représentants  du  peuple 
Romme  ,  Frécine  ,  Didier  et  Noël ,  qui  sont  envoyés 
dans  les  départements  qui  produisent  du  fer  de 
bonne  qualité. 

11  suffira  de  vous  dire  que  les  citoyens  de  Paris, 
qui ,  depuis  l’origine  de  la  révolution  ,  fournissent 
de  si  beaux  exemples  à  la  république ,  ont  encore 
mérité  de  servir  de  modèle  aux  autres  communes 
par  le  zèle  qu’ils  ont  mis  et  les  succès  qu’ils  ont  ob¬ 
tenus  dans  les  travaux  des  salpêtres;  mais  aussi  il 
est  utile  d’avertir  dans  ce  rapport  les  citoyens  et  les 
communes  d’économiser  la  poudre  ,  de  ne  pas  pro¬ 
diguer  à  du  bruit,  dans  des  fêtes  civiques,  les  ma¬ 
tières  que  la  liberté  doit  prodiguer  à  la  mort  des 
esclaves  dans  les  combats.  La  liberté  et  les  armées 
ont  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  salpêtres  et 
les  poudres  de  la  république.  La  Convention  n’a  pas 
ordonné  des  feux  d’artifice  ridicules  pour  célébrer 
la  vigoureuse  insurrection  du  14  juillet  1789  ;  ce 
sont  des  chants  guerriers  et  des  arls  utiles  qu’elle 
emploie. 
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Continuons  donc  de  révolutionner  nos  caves  et 
nos  terres;  qu’une  seule  fabrique  centrale  prépare  la 
poudre  destructrice  des  tyrans,  et  imitons  la  nature  : 
c'est  elle  qui  a  organisé  les  révolutions  et  qui  les 
fait  sans  cesse  sur  l’univers;  elle  vient  de  se  coaliser 
avec  nous  il  y  a  quelques  jours,  pour  accélérer  la 
maturité  des  récoltes;  elle  s’est  coalisée  de  plus  fort 
avec  nos  armées  pour  effrayer  les  roitelets  de  l’Italie 
anglisée;  et  tandis  que  l’armée  d’Italie  et  des  Alpes 
les  menacent  sur  les  monts  Cenis  et  Saint-Bernard  , 
la  nature,  du  haut  du  Vésuve,  vient  de  commander 
à  Naples  de  ne  point  faire  sortir  la  flotte  qui  allait  se 
réunir  à  celle  des  Anglais  sur  les  côtes  de  la  Médi¬ 
terranée.  L’éruption  de  ce  volcan  vient  d’être  plus 
forte  que  jamais;  les  faubourgs  de  Naples  ont  été 
brûlés  par  la  lave,  la  ville  et  le  port  couverts  pen¬ 
dant  trois  jours  de  cendres  et  de  fumée  ,  et  la  révo¬ 
lution  de  cette  autre  montagne  retarde  les  projets 
des  gouvernements  italiques. 

Citoyens ,  cette  coalition  de  la  liberté  et  de  la  na¬ 
ture  ,  la  foudre  du  mont  Cenis  et  la  lave  du  Vésuve 
valent  bien  le  traité  de  Pilnilz;  c'est  à  nous  de  les 
ratifier  par  notre  union ,  notre  courage  et  notre  con¬ 
stance. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  supprime  l’agence 
nationale,  ci-devant  régie  des  poudres  et  salpêtres  ;  elle 
cessera  ses  fonctions  le  1er  thermidor.  Le  comité  de  salut 
public  est  chargé  d’organiser  le  1 1 avait  de  cette  partie  dé¬ 
pendante  de  la  commission  des  armes,  conformément  à  la 
loi  qui  concerne  les  commissions  exécutives.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  23  messidor .  — P.-M.-S.-L.-A.  Dumolard,  âgé  de 
trente  et  un  ans,  né  ù  Strasbourg,  soldat  au  49e  régiment, 
ex-noble  ; 

E.  Gohier,  ûgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-clerc 
de  procureur,  ex-commis  marchand,  administrateur  du  dis¬ 
trict  de  Pontoise; 

J.-J.-L.  Gleiz,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Brière,  ex  vicaire 
de  Vaucluse; 

J.  Millelongue,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Saint-Jaul, 
oflicier  de  santé  à  Vesoul  ; 

L.  Anceün  de  Lagarde,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Bernefard,  ex-lieutenant  de  vaisseau,  ex-noble,  à  Saintes; 

J.  Royer,  dit  Bezitr,  âgé  de  trente-neul  ans,  ex-garde  de 
Capet,  savonnier  à  Sedan,  soldat  au  83e  régiment; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat;  en 
pratiquant  des  faux  pour  favoriser  leurs  projets  ;  en  parti¬ 
cipant  aux  conspirations  de  Capet;  en  tentant  de  dissoudre 
les  Sociétés  populaires;  en  provoquant  des  émeuies;  en 
abusant  des  fonctions  qui  leur  étaient  confiées;  en  favori¬ 
sant  des  conspirateurs  par  de  faux  certificats  de  résidence; 
en  applaudissant  aux  succès  des  rebelles,  etc.,  etc.,  ont  etc 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Clartau,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Ferney, 
près  Genève,  ex-domestique,  ex-maire  d’Etampes; 

C.  Peyre,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  terrassier  et  maire 
de  Marcellin,  département  de  Vaucluse; 

J.  Martin,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Issoire,  capitaine 
des  hussards  de  Berchigny  ; 

A. -P.  Grignon,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Saint-Di¬ 
dier,  ex-maire  de  Rougemont,  département  de  la  Côte- 
d’Or; 

L.  Gilet,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Cbalais,  la¬ 
boureur  ù  la  Barre; 

J.  Léger,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Ruffey,  cultiva¬ 
teur  ù  la  Barre  ; 

S.  Blanchard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Roche- 
blanc,  maréchal  ; 


J.-M.  Giiinlraud,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Marcellin,  ter¬ 
rassier,  ex-procureur  de  celte  commune  ; 

L.  Sauvé,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Maur,  me¬ 
nuisier  à  Paris  ; 

L.-F.-J.  Bertrand,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  ù  Paris, 
ex-homme  de  loi,  rue  du  Bac; 

J.-P.  Chrétien,  âgé <le cinquante-six  ans,  né  à  Paris,  sel¬ 
lier,  rue  de  la  Michodière  ; 

J.-M.  Vaucassin,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Granville, 
tailleur,  rue  de  Louvois; 

C.  Bertrand,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Paris,  tail¬ 
leur,  rue  de  Choiseul  ; 

P.  Chinardet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Langres, 
cuisinier  et  fruitier,  rue  de  la  Loi  ; 

J. -B.  Rapally,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Gênes, 
vivant  de  son  bien,  rue  de  îa  Loi  ; 

J.-F.-J.  Gence,  ûgé  de  quarante  ans,  né  à  Hangard,  dé¬ 
partement  de  la  Somme,  traiteur,  rueNeuve-Marc; 

F.  Guyard,  ûgé  de  trente-deux  ans,  né  â  Chemiray,  la¬ 
boureur  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  excepté 
Guyard,  qui  sera  aussi  mis  en  libel  lé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  s’il  n’est  détenu  pour  autre  cause. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  Toute  la  Grèce,  et  le  ballet  de 
Télémaque. 

Théâtre  de  COpéra-Comiocb  national,  rue  Favarl.  — 
Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes, 
et  Agricole  data. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Relâche . 

Demain  Epicharis  et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la 
Liberté. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  le  Bien¬ 
fait  anonyme,  suivi  de  P enzel,  ou  le  Magistral  du  Peuple. 

Demain  la  Métromanie,  comédie  dans  laquelle  le  citoyen 
Saint-Phal  remplira  le  rôle  de  Damis,  suivie  du  Retour  du 
Mari, 

Incessamment  Guillaume  Tell ,  tragédie  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Dédit  mal  gardé;  Piron 
avec  ses  amis,  et  le  Noble  roturier. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Georges,  ou  le  Bon 
Fils  ;  l'Heureux  Quiproquo ,  et  C  Adoption  villageoise. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  l'Ecole 
des  guerriers  ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Adèle  de  Sacy ,  pantomime  en  3  actes,  ù  grand  spectacle, 
précédée  à' Apollon  au  Lycée. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendantquelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège, 
pour  l’introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  si  s  con¬ 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chel-d’œuvre  où  les  artis¬ 
tes  n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  dernière  main. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


ou 
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N°  299.  Nonidi  29  Messidor,  l’an  2e.  ( Jeudi  17  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  27  MESSIDOR. 

On  lit  différentes  Adresses. 

Les  administrateurs  du  district  de  Valenciennes  à  la 
Convention  nationale 

«  Représentants  du  peuple,  vous-voyez  devant  vous  deux 
administrateurs  du  district  de  Valenciennes,  victimes  de  la 
tyrannie  des  ennemis  de  la  France,  mais  surtout  de  la  Fu¬ 
reur  des  traîtres,  des  émigrés  et  des  lâches  royalistes  de 
cette  commune. 

«  Nous  nous  trouvons  rendus  à  notre  patrie  et  à  la  li¬ 
berté  après  onze  mois  de  captivité ,  de  douleur  et  de  souf¬ 
frances. 

«  Les  horreurs  d’un  bombardement  de  quarante-trois 
jours  et  quarante-trois  nuits,  le  plus  long  et  le  plus  cruel 
que  i’on  ait  éprouvé,  n’ont  jamais  pu  nous  faire  manquer 
de  fidélité  à  nos  devoirs  et  au  serment  que  nous  avons  fait 
de  défendre  la  république  et  de  mourir  pour  elle. 

a  Livrés  ensuite  aux  satellites  du  tyran  de  l’Autriche, 
par  la  trahison  et  la  noirceur  des  contre-révolutionnaires 
qui  ont  vendu  et  livré  la  place  de  Valenciennes,  et  qui  par 
ià  ont  déshonoré  les  courageux  efforts  et  la  résistance  opi¬ 
niâtre  d’une  partie  des  citoyens  de  cette  commune,  on  a 
employé  en  vain  contre  nous  les  persécutions  les  plus 
inouïes.  Ni  les  tourments,  ni  les  menaces  de  la  mort,  ni 
l’appareil  des  supplices,  ni  la  longueur  de  notre  captivité, 
rien  enfin  n’a  pu  ébranler  notre  constance,  notre  fermeté, 
et  nous  trouvions  toujours  un  grand  motif  de  consolation 
dans  nos  vœux  et  nos  désirs  ardents  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  la  république  ;  nous  lui  avions  consacré  notre 
existence,  nous  aimions  toujours  nos  serments,  et  nous 
étions  décidés  à  les  sceller  de  notre  sang. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  sommes  toujours  dignes  de 
la  patrie,  puisque  nous  avons  prouvé  que  nous  étions  prêts 
de  mourir  pour  elle  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  plaintes  sur 
nos  maux  que  nous  venons  déposer  dans  votre  sein,  ni  des 
secours  que  nous  venons  vous  demander  pour  réparer  une 
partie  de  nos  pertes  ;  ce  sont  des  actions  de  grâces  que  nous 
venons  rendre  aux  pères  de  la  patrie  ;  ce  sont  des  expres¬ 
sions  de  notre  joie  et  de  nos  sentiments  que  nous  venons 
manifester  dans  ce  temple  auguste,  dans  cette  enceinte  sa¬ 
crée  de  la  liberté. 

«  Représentants  du  peuple,  si  nous  existons  encore,  c’est 
ù  vous,  c’est  à  la  Convention  nationale  que  nous  le  devons, 
et  que  nos  femmes  et  nos  enfants  doivent  aussi  la  conser¬ 
vation  des  jours  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères. 

a  Vous  avez  daigné  ordonner,  par  un  décret  du  22  sep¬ 
tembre  dernier,  vieux  style,  que  les  filles  de  Pourlater,  ex- 
maire  de  Valenciennes,  qui  se  trouvaient  à  Saint-Quentin, 
seraient  mises  en  état  d’arrestation ,  et  tenues  pour  otages 
de  notresûreté;  c’estce  décret  salutaire  et  bienfaisant  pour 
nous  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs  d’une  mort  cer¬ 
taine.  Cet  acte  de  vigueur  a  fait  trembler  et  pâlir  les  émi¬ 
grés,  les  aristocrates  et  les  lâches  royalistes  qui  nous  op¬ 
primaient;  au  fond  de  notre  cachot,  nous  avons  aperçu 
toute  l’étendue  du  pouvoir  de  la  représentation  nationale, 
et  delà  terreur  qu’elle  inspirait  à  ses  ennemis. 

«  Législateurs,  c’est  surtout  depuis  l’époque  de  ce  dé¬ 
cret  qu’il  nous  eût  été  doux  de  mourir  et  de  répandre  jus¬ 
qu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  notre  patrie. 

«  Nous  ne  pourrions  jamais  vous  retracer  les  sentiments 
de  joie,  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  que  votre  bien¬ 
veillance  a  fait  naître  dans  nos  cœurs;  ces  sentiments  ne 
s’eflaceronljamais,  et  nous  les  transmettrons  à  nos  enfants, 
qui  comme  nous  béniront  toujours  nos  souffrances,  puis¬ 
qu’elles  nous  ont  attiré  les  regards  des  pères  de  la  patrie. 

«  Les  grands  succès  des  armées  de  la  république  n’ont 
point  été  ignorés  à  Valenciennes,  dans  cette  commune, 
théâtre  de  tant  de  maux  et  de  trahisons;  ils  ont  porté  la 
terreur  dans  l’âme  corrompue  des  ennemis  de  la  patrie; 
et  tandis  qu’ils  cherchaient  ies  moyens  de  se  dérober  par 
la  fuite  au  supplice  inévitable  qui  les  attend  tous,  nous 
avons  trouvé  l’occasion  de  briser  nos  fers  et  de  venir  nous 
réfugier  sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté. 

3e  Série. —  Tome  VIII. 


«  Encore  quelques  jours,  le  lieu  de  nos  souffrances  sera 
aussi  purifié  par  les  soldats  de  la  liberté,  et  la  république 
sera  vengée. 

«Nos  premiers  pas  sont  dirigés  vers  vous,  citoyens  lé¬ 
gislateurs;  en  agréant  nos  hommages  et  notre  reconnais, 
sance,  daignez  aussi  recevoir  le  serment  que  nous  réité¬ 
rons  entre  vos  mains  de  demeurer  constamment  attachés  à 
la  république,  une  et  indivisible,  et  de  vivre  libres  ou  mou¬ 
rir.  » 

Les  deux  administrateurs,  présents  à  la  barre,  sont  ad¬ 
mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants,  vous  parler  des  victoires  des  armées 
républicaines  qui  étonnent,  épouvantent  et  déconcertent 
tous  les  despotes,  assurent  et  fixent  le  bonheur  des  peu¬ 
ples,  c’est  vous  parler  de  la  pratique  des  vertus  morales  et 
des  principes  sacrés  que  vous  avez  proclamés.  La  recon¬ 
naissance  de  l’Etre  suprême  et  l’immortalité  de  l’âme, 
idées  consolatrices;  la  probité  et  la  justice,  voilà  votre 
ouvrage,  voilà  nos  victoires.  Oui,  représentants,  c’est  de 
ces  principes  innés,  de  ces  principes  que  la  nature  a  gra¬ 
vés  dans  tous  les  cœurs,  excepté  dans  ceux  des  rois,  que 
découlent  toutes  les  grandes  vertus  qui  ont  caractérisé  et 
illustré  toutes  les  républiques.  C’est  par  eux  que  le  génie 
de  la  liberté  échauffe,  électrise  tous  les  cœurs  ;  que  l’amour 
de  la  patrie  enfante  l’héroïsme  et  le  dévouement;  c’est  par 
eux  que  tous  les  amis  de  la  république  sont  devenus  au¬ 
tant  de  héros  redoutables  aux  vils  suppôts,  aux  vils  satelli¬ 
tes  du  despotisme  expirant;  c’est  par  eux  enfin  que  les  ar¬ 
mées  de  Sambre-et-Meuse  viennent  de  cueillir  des  lauriers 
que  la  lâche  trahison  de  l’infâme  Dumouriez  avait  dessé¬ 
chés  pendant  quelques  instants;  mais  la  trahison  n’est 
plus,  elle  a  disparu  avec  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

«  La  Sambre  et  la  Meuse  ne  verront  plus  leurs  eaux 
souillées  qu’une  dernière  fois  par  le  reste  du  sang  des  hor¬ 
des  esclaves.  Achevez,  courageux  montagnards,  la  desti¬ 
née  du  monde.  Vous  touchez  à  son  grand  développement; 
bientôt  le  territoire  sacré  de  la  république  aura  vomi  tout 
ce  qu’il  a  d’impur;  bientôt  l’aigle  romaine  dans  sa  fuite 
rapide  sera  abattue;  la  nouvelle  Carthage,  non  moins  su¬ 
perbe  et  téméraire  que  l’ancienne,  sera  humiliée  et  dé¬ 
truite.  Les  rois  chercheront  un  asile  que  la  terre  et  la  mer 
leur  refuseront;  Rome  moderne,  mais  Rome  vertueuse, 
étonnera  l’univers  par  sa  splendeur  ;  les  peuples,  ressaisis 
de  leurs  droits  et  reconnaissants  envers  leurs  libérateurs, 
régneront  pour  leur  bonheur  1  » 

( Suivent  les  signatures.) 

—  Merlin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo¬ 
sées  par  le  tribunal  du  district  de  Guaizey,  et  transmises 
par  la  commission  des  administrations  civiles  de  police  et 
tribunaux  ; 

a  1°  Si  les  tribunaux  de  district  peuvent  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges  sur  les  référés  des  directeurs  du 
jury; 

«  2°  Si  les  directeurs  de  jury  ont  voix  délibérative  dans 
les  référés  qu’ils  font  aux  tribunaux  dont  ils  sont  membres. 

«  Considérant,  sur  la  première  question,  qu’aucune 
loi  n’a  dérogé  à  la  règle  générale  ,  qui  ne  permet  aux  tri¬ 
bunaux  de  district  de  juger  en  dernier  ressort  qu’au  nom¬ 
bre  de  quatre  juges; 

«  Sur  la  seconde  question,  que  dans  les  référés  dont  il 
s’agit  les  directeurs  du  jury  font  les  fonctions  de  rappor¬ 
teur,  et  que  les  rapporteurs  ont  nécessairement  voix  déli¬ 
bérative  dans  les  jugements  qui  interviennent  sur  leurs 
rapports. 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Bordas  :  Citoyens,  permettez-moi  de  faire  une  mo¬ 
tion  d’ordre  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émi¬ 
grés,  condamnés  ou  déportés.  Les  ressources  de  la 
nation  française  parurent  autrefois  inépuisables; 
elles  augmentent  chaque  jour  à  proportion  que  l’es¬ 
prit  public  se  développe  et  s’agrandit.  Elles  se  mul- 
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t  ipliont  chaque  jour  aux  dépens  de  la  fortune  de  ces 
êtres  insensibles  et  insensés,  qui,  semblables  aux  en¬ 
fants  de  Cadnius,  ont  cherché  à  déchirer  le  sein  de 
leur  mère. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses  ; 
elles  sont  de  nature  à  effrayer  tous  nos  ennemis,  à 
abattre  leur  orgueil,  à  détruire  leur  espoir. 

Mais  plus  elles  sont  considérables,  plus  nous  de¬ 
vons  nous  occuper  des  moyens  qui  doivent  assurer 
à  la  nation  tous  les  avantages  qu’elle  a  droit  d'en 
attendre.  Il  faut  faire  entendre  ,  avec  profit  pour  la 
chose  publique,  la  voix  pure  de  la  raison.  En  pro¬ 
scrivant  les  crimes,  en  dévorant  lesanciennes  répu¬ 
tations  des  scélérats,  il  faut  jouir  au  moins  de  l’in¬ 
demnité  que  leurs  successions  nous  offrent,  quelque 
insuffisante  qu’elle  soit,  pour  cicatriser  les  blessures 
qu’a  reçues  la  Révolution. 

Les  moyens  que  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  ont  développés  dans  la  séance  du  21  de  ce 
mois,  sur  les  biens  nationaux  des  émigrés,  condam¬ 
nés  ou  déportés,  m’ont  inspiré  cette  opinion,  que 
deux  choses  sont  essentiellement  nécessaires  pour 
que  le  but  de  la  Convention  ne  soit  pas  manqué, 
pour  que,  dans  cette  partie,  les  intérêts  de  la  répu¬ 
blique  ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  : 

l°Que  ces  biens  soient  fidèlement  administrés; 
que  la  vente  en  soit  prompte  :  c’est  le  moyen  de  la 
rendre  utile  ; 

2°  Que  les  dettes  qui  grèvent  ces  biens  soient 
scrupuleusement  examinées  ;  que  les  créances  bien 
établies  et  présentées  à  temps  soient  seules  admises 
à  la  liquidation  :  c'est  le  moyen  de  prévenir  les  er¬ 
reurs  et  d’éviter  les  dilapidations. 

L’administration  et  l’aliénation  des  biens  dont  il 
s'agit  sont  coudées  à  la  régie  de  l’enregistrement  et 
à  la  commission  des  finances.  Le  produit  des  ventes 
journalières  prouve,  assez  que  cette  partie  est  sur¬ 
veillée  et  suivie  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Qui  pourrait  accorder  le.  même  témoignage  à  ceux 
qui,  dans  l’état  actuel  deschoses,  sont  chargés  de  la 
liquidation  des  dettes  assises  sur  les  mêmes  biens? 
Cette  partie  paraît  ancrée.  Partout  elle  se  montre 
immobile  ;  et,  si  elle  fait  un  pas,  c’est  dans  un  sens 
contraire  au  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  dans 
un  sens  opposé  à  l’intérêt  général.  Ainsi,  vous  n’a¬ 
vez  fait  à  cet  égard  que  poser  la  première  pierre  de 
l’angle,  et,  pour  nç  pas  laisser  à  d’autres  tout  l'hon¬ 
neur  de  l’édifice,  il  faut  tout  ramener  à  une  adminis¬ 
tration  unique  et  centrale.  Pour  en  sentir  la  néces¬ 
sité,  l’utilité  même,  comparons  l’ordre  et  le  succès 
des  opérations  du  moment  avec  l’ordre  et  le  succès 
que  vous  avez  à  espérer  du  plan  proposé. 

Les  créanciers  doivent  d'abord  faire  leur  déclara¬ 
tion  et  le  dépôt  de  leurs  titres  au  district  du  dernier 
domicile  de  leurs  débiteurs  (loi  du  9  ventôse  an  VI), 
indiqué  par  la  liste  générale  ,  arrêtée  en  conformité 
de  l’article  II  de  la  loi  du  27  brumaire. 

Ces  déclaration  et  dépôt  doivent  être  faits  dans 
les  quatre  mois  (même,  loi,  art.  VIII),  à  compter  du 
jour  de  la  publication  faite,  au  chef-lieu  du  district 
du  domicile  des  créanciers,  des  listes  générales  sur 
lesquelles  leurs  débiteurs  sont  placés. 

Il  faut  ensuite,  s’ils  sont  plusde  douze,  qu’ils  s’as¬ 
semblent  eux-mêmes,  ou  par  hoirs  fondés  de  pou¬ 
voir  (loi  du  25  juillet  1793,  art.  XVII  et  XX!) ,  au 
chef-lieu  de  district  du  domicile  de  leur  débiteur,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  formation  d’un  contrat  d’u¬ 
nion. 

Ce  contrat  doit  être  homologué  au  département 
(article  XXVI). 

Le  directoire  du  district  entendra  les  syndics  de 
1  union,  avec  les  préposés  de  la  régie  ;  et  ensuite, 
sur  son  avis,  le  directoire  du  département  statuera 
1  article  XIV)  sur  les  réclamations  portées  dans  les 


déclarations  et  mémoires  fournis  parles  créanciers. 

Eu  cas  de  réclamations  contre  la  décision  du  di¬ 
rectoire  du  département,  la  réclamation  est  jugée 
détiniveinent  par  deux  arbitres  (article  XV),  et,  eu 
cas  de  partage,  par  un  sur-arbitre. 

Ces  premières  opérations  terminées,  le  secrétaire 
du  directoire  du  district  confie  ,  sous  récépissé 
(art.  XXXII  et  XXXIII),  tous  les  titres  et  papiers  au 
syndic  de  l’union,  qui  les  remet  ensuite  avec  les 
observations  dont  il  les  a  crus  susceptibles,  et  un 
projet  d’ordre  de  tous  les  créanciers. 

Le  directoire  du  district  prépare  en  conséquence 
la  liquidation  (art.XXXlV),et  la  renvoie  avec  toutes 
les  pièces  et  avec  son  avis  au  directoire  du  départe¬ 
ment,  pour  être  par  lui  liquidée  définitivement,  sur 
les  observations  et  l’avis  du  directeur  de  la  régie 
(article  XXXV). 

Enfin,  le  directoire  de  département  adresse  à  l’ad¬ 
ministration  des  domaines  nationaux  (aujourd’hui 
la  commission  des  finances)  la  liquidation  lorsqu’elle 
est  achevée  ;  et  c’est  cette  commission  qui  distribue 
aux  créanciers,  soit  des  certificats  de  collocation 
utile,  soit  de  simples  certificats  de  liquidation,  sui¬ 
vant  l’état  de  l’actif  de  l’émigré. 

Telle  est  la  marche  que  l’on  suit  dans  ce  moment; 
l’expérience  a  fait  connaître  combien  elle  était  lente 
et  pénible,  puisqu’il  a  été  impossible  jusqu’ici  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  certains  sur  la  masse  des  dettes 
des  émigrés.  Eh  !  si  vous  laissiez  subsister  le  même 
ordre  des  choses,  quels  seraient  donc ,  en  dernière 
analyse,  la  confusion  et  l’embarras  lorsque  vous 
voyez  s’accumuler,  s’amonceler,  se  multiplier  dans 
les  mêmes  mains  les  travaux  de  la  même  nature,  la 
liquidation  des  mêmes  charges  de  l'Etat! 

Citoyens,  ces  difficultés,  cette  inactivité  même 
étaient  faciles  à  prévoir;  elles  étaient  inhérentes  au 
système  adopté. 

Charger  les  corps  administratifs  de  l’examen  des 
créances,  les  obliger  à  entendre  contradictoirement 
les  syndics  de  l’union  et  les  préposés  de  la  régie,  et 
à  renvoyer,  en  cas  de  contestation,  devant  des  arbi¬ 
tres;  faire,  enfin,  circuler  la  liquidation  des  dettes 
entre  les  syndics  des  créanciers,  Les  directoires  de 
districts,  ceux  des  départements  et  les  directeurs  de 
la  régie,  pour  la  faire  aboutir  à  l’administration  des 
domaines  nationaux,  c’était  le  premier  et  le  plus  sûr 
moyen  de  n'en  voir  terminer  presque  aucune. 

En  vain  observerait-on  que  la  loi  a  fixé  des  délais 
dans  lesquels  les  corps  administratifs,  les  arbitres  et 
les  préposés  de  la  régie  doivent  mettre  fin  à  leurs 
opérations  ;  car,  d’un  côté ,  peu  familiers  avec  ce 
genre  de  travail,  ne  fussent-ils  pas  d’ailleurs  distraits 
par  leurs  occupations  ordinaires  et  de  tous  les  in¬ 
stants,  une.  seule  liquidation  durerait  nécessairement 
plusieurs  mois;  de  l’autre,  y  a-t-il  ,  peut-il  même 
exister  des  moyens  de  coaction  contre  les  corps  ad¬ 
ministratifs?  Peut-on  exiger  d’un  directoire  de  dis¬ 
trict  ou  de  département  de  s’occuper  exclusivement 
de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés?  Peut-on  le 
forcer  à  laisser  de  côte  toutes  les  opérations  impor¬ 
tantes  qui  lui  sont  confiées,  etdont  quelquefois  peut 
dépendre  la  tranquillité  d’un  département,  le  salut 
même  de  la  république  !  Non,  sans  doute. 

Cette  liquidation  est  donc  déplacée  dans  les  mains 
des  corps  administratifs  ;  elle  est  pour  eux  une  sur¬ 
charge  accablante  et  nuisible  à  la  chose  publique. 
Avant  qu’elle  leur  fût  imposée,  ils  avaient  peine  à 
suffire  à  leurs  nombreuses,  à  leurs  intéressantes  oc¬ 
cupations.  Combien  donc  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  laisser  reposer  sur  leurs  têtes  un  nouveau  far¬ 
deau,  sous  lequel  toutes  leurs  forces  réunies  devien¬ 
draient  nulles.  L’expérience  a  déjà  appris  que  plu¬ 
sieurs  receveurs  particuliers  des  linancesont  attendu 
dix-huit  et  quinze  mois, et  attendent  encore  aujour- 
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d'hui  des  corps  administratifs  l’examen  et  le  règle¬ 
ment  de  leurs  comptes. 

D’ailleurs,  avant  que  les  directoires  soient  en  me¬ 
sure  de  se  livrer  à  la  liquidation  des  dettes,  des  pré¬ 
liminaires  indispensables  peuvent  occasionner  des 
retards  indéfinis,  et  nécessiter  une  correspondance 
entre  les  corps  administratifs,  correspondance  qui 
multiplierait  encore  naturellement  leurs  travaux. 

Les  créanciers,  comme  je  l’ai  rappelé  ailleurs,  doi¬ 
vent  faire  leur  déclaration  etdéposer  leurs  titres  au 
district  du  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  par 
Ja  liste  générale  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  quatre  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  liste  faite  au  chef- 
lieu  du  district  du  domicile  des  créanciers. 

Sans  doute,  dans  le  système  actuel,  il  était  impos¬ 
sible  d’adopter  d’autres  mesures;  mais  de  cela  même 
il  suit  que  le  délai  donné  à  tous  les  créanciers  d’un 
même  émigré  ou  condamné  ne  peut  expirer  le  même 
jour,  puisqu’il  dépend  de  la  publication  des  listes 
dans  les  différents  chefs-lieux  de  districts,  publica¬ 
tion  toujours  plus  ou  moins  retardée  à  raison  de 
la  distance  des  lieux,  ou  par  des  circonstances  parti¬ 
culières  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

Voudront-ils  opérer  également,  et  porter  dans 
cette  partie  la  surveillance  et  l’exactitude  aussi  uti¬ 
les  que  nécessaires  au  bien  public;  alors  les  districts 
ne  pourront  s’en  rapporter  à  l’assertion  des  créan¬ 
ciers  sur  les  retards  allégués  dans  la  publication  des 
lois.  11  faudra  des  certificats  des  pouvoirs  constitués, 
et  souvent  une  correspondance  entre  eux;  de  là  en¬ 
core  de  nouvelles  entraves,  de  nouveaux  motifs  de 
retard. 

J’ajouterai  que  la  lenteur  n’est  pas  le  seul  incon¬ 
vénient  attaché  à  la  manière  prescrite  d’opérer. 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  statuer 
sur  les  réclamations  portées  dans  les  mémoires  des 
créanciers  vrais  ou  supposés,  c’est-à-dire  qu’ils  doi¬ 
vent  prononcer  sur  la  légitimité  des  créances. 

Voilà  ,  sans  contredit,  la  mission  la  plus  impor¬ 
tante  par  rapport  aux  intérêts  de  la  république: 
l’examen  le  plus  sévère  des  réclamations  qui  ten¬ 
draient  à  diminuer  l’indemnité,  faible  encore,  quoi¬ 
que  immense ,  qu’offrent  à  la  nation  les  biens  de  ses 
ennemis,  peut  à  peine  rassurer  sur  le  résultat  des 
procédés. 

Non  que  je  doute  du  zèle  et  de  l’attention  que  por¬ 
teront  dans  cet  examen  les  corps  administratifs  ; 
mais  trop  souvent  distraits  par  d’autres  objets,  peut- 
être  même  moins  familiers  avec  tes  principes  qui 
doivent  diriger  et  leurs  premières  opérations  et  le 
classement  des  créanciers,  commettront-ils  des  er¬ 
reurs,  qui,  quoique  involontaires  ,  n’en  tourneront 
pas  moins  au  détriment  de  la  nation. 

Citoyens,  c’est  ce  qui  est  trop  fréquemment  arrivé 
dans  la  liquidation  des créances  exigibles  sur  l’Etat, 
qui  étaient  soumises  à  l’examen  préparatoire  des 
corps  administratifs. 

Dans  la  révision  dont  il  est  chargé,  le  directeur 
général  de  la  liquidation  a  souvent  reconnu  que  ces 
créances  avouées ,  et  quelquefois  même  acquittées 
par  les  directoires  ,  n’avaient  rien  de  réel.  Aussi  la 
Convention  nationale  a-t-elle  décrété,  le  9  germi¬ 
nal  ,  que  l’agent  du  trésor  public  poursuivra,  par  la 
médiation  des  agents  nationaux  ,  sur  les  extraits  des 
décisions  qui  les  auront  révoquées  en  définitive,  le 
recouvrement  des  liquidations  provisoires  indû¬ 
ment  faites  par  les  corps  administratifs  pour  les 
créances  qui  étaient  soumises  à  leur  vérification. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  ce 
moyen  de  relever  les  erreurs  n’existe  pas.  Les  corps 
administratifs  agissent  et  prononcent  définitive¬ 
ment. 

Pourquoi  ne  remarquerait-on  pas  même  que  ce 
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définitif  n’a  lieu  que  lorsque,  leur  décision  est  contre 
la  nation,  c’est-à-dire  lorsqu’ils  admettent'  les  créan¬ 
ces;  car,  s’ils  les  rejettent,  les  réclamants  ont  droit 
d’en  appeler  devant  des  arbitres,  ce  qui  n’établit  pas 
une  juste  balance  entre  toutes  les  parties. 

La  loi  semble  bien  avoir  prévu  une  partie  de  ces 
inconvénients;  car,  pour  éclairer  et  guider  les  corps 
administratifs,  elle  a  voulu  opposer  des  contradic¬ 
teurs  à  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  des  émi¬ 
grés;  car  enfin  elle  a  voulu  que  le  directoire  de  dis¬ 
trict  entendit  le  syndic  de  l’union  contradictoirement 
avec  le  préposé  de  la  régie.  Mais  l’effet  le  plus  certain 
de  cette  formalité  sera  la  perte  d’un  temps  considé¬ 
rable.  Croit-on  en  effet  que  le  préposé  de  la  régie 
pourra  se  livrer  assidûment  à  un  examen  scrupu¬ 
leux  de  tous  les  titres?  Et,  quant  au  syndic  de  l’u¬ 
nion,  on  sent  assez  qu’il  n’aura  un  véritable  intérêt 
à  la  critique  des  réclamations  qu’autant  que  leur 
total  en  somme  excédera  le  montant  présumé  de  l’ac¬ 
tif;  car  autrement,  que.lui  importe  le  rejet  ou  l’ad¬ 
mission  des  créances,  dès  qu’il  est  sûr  que  toutes 
seront  acquittées? 

Ces  réflexions,  citoyens,  se  présentent  naturelle¬ 
ment  a  la  lecture  de  la  loi  sur  la  liquidation  des  det¬ 
tes  des  émigrés.  Je  pourrais  en  ajouter  d’autres; 
mais  il  est  temps  de  passer  au  moyen  que  je  crois 
propre  à  parer  à  tous  ces  inconvénients. 

Je  le  trouve,  ce  moyen,  dans  l’établissernentd’une 
administration  unique  et  centrale  ,  fixée  à  Paris,  et 
exclusivement  chargée  de  la  liquidation  de  celte  na¬ 
ture  de  dettes. 

Si  cet  établissement  avait  suivi  de  près  la  confis¬ 
cation  des  biens  des  émigrés  ,  comme  on  l’avait 
demandé,  la  liquidation  de  leurs  dettes  serait  main¬ 
tenant  bien  avancée;  mais  alors  le  système  domi¬ 
nant  n’était  pas  de  ramener  tout  à  l’unité,  à  un 
centre  commun.  On  voulait  donner  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  le  plus  d’influence  possible.  On  voulait  di¬ 
viser,  et  l’on  trouvait  dans  ce  projet  l’occasion  de 
punir  Paris  de  ses  efforts  constants  pour  la  liberté. 
Heureusement  ce  système  s’est  anéanti  avec  ceux 
qui  l’avaient  conçu.  L’unité,  l’indivisibilité  de  la 
république  sont  reconnues,  sont  affermies  à  jamais; 
toutes  les  administrations,  tous  les  établissements 
publics,  tendent  vers  un  point  unique  et  central. 
Tous  les  renseignements,  tous  les  tableaux,  tous  les 
états  relatifs  à  l’actif  des  émigrés  et  des  condamnés, 
viennent  de  tous  les  points  de  la  république  se  réu¬ 
nir  à  la  commission  des  finances;  il  faut  qu’il  en 
soit  de  même  à  l’égard  du  passif.  Je  vais  présenter 
les  avantages  qui  résulteraient,  pour  les  intérêts  de 
la  république,  d’un  établissement  auquel  on  con¬ 
fierait  exclusivement  la  liquidation  des  dettes  qui 
grèvent  les  biens  acquis  à  la  nation  par  les  crimes 
de  leurs  ancienspossesseurs. 

D’abord  la  Convention  nationale  y  trouvera,  toutes 
les  fois  qu’elle  le  jugera  à  propos,  des  renseigne¬ 
ments  prompts  et  fidèles  sur  la  quotité  des  dettes; 
renseignements  que  très-souvent  il  lui  importe  d’a  ¬ 
voir  pour  connaître  au  vrai  sa  situation. 

II  s’établira  ensuite  entre  cette  administration  et 
la  commission  chargée  de  constater  l’actif  des  émi¬ 
grés,  etc.,  une  correspondance  facile,  que  l’intimité 
de  leurs  rapports  rend  indispensable  entre  elles,  et 
qui  reste  impraticable  tant  qu’il  faut  l’ouvrir  avec 
quatre-vingt-six  administrations  particulières,  qui 
elles-mêmes  sont  obligées  de  correspondre  avec  tous 
les  districts  de  la  république. 

Voilà  pour  les  rapports  généraux.  L’opération  en 
elle-même  en  sera  beaucoup  plus  rapide. 

Plus  de  délais  sujets  à  variation  pour  la  produc¬ 
tion  des  titres.  Comme  ils  devront  être  tous  déposés 
au  même  établissement,  le  délai  ne  sera  plus  rela¬ 
tif  à  chaque  créa ticier  en  particulier.  Il  sera  le  même, 
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il  sera  general  pour  tous.  Aussitôt  qu’une  liste  d’é¬ 
migrés  ou  de  condamnés  sera  promulguée,  un  dé¬ 
cret  ordonnera  que  tous  les  créanciers  des  individus 
compris  dans  cette  liste  produiront  avant  telle  épo¬ 
que,  sous  peine  de  déchéance,  leurs  titres  et  papiers 
originaux  au  bureau  de  la  liquidation  générale  des 
émigrés. 

On  a  senti,  dans  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
de  l’Etat,  tout  l’avantage  de  ces  délais  fixés  et  com¬ 
muns  à  tous.  Peu  de  jours  après  leur  expiration,  le 
directeur  général  de  la  liquidation  était  en  état  de 
faire  connaître  à  la  nation  ce  qu’elle  avait  réellement 
à  payer. 

Le  délai  affecté  à  chaque  liste  une  fois  révolu, 
le  commissaire  à  l’établissement  et  ses  coopérateurs 
s’occuperont  de  l'examen  des  créances  prétendues 
sur  chacun  de  ceux  qui  s’y  trouveront  portés. 
Comme  l'établissement  sera  composé  de  sujets  assez 
instruits  des  formes  pour  n’en  être  pas  les  esclaves, 
et  qu'ils  seront  toujours  disposés,  toujours  à  portée 
d'écouter  les  moyens  des  parties,  chaque  créance 
sera  promptement  examinée  et  scrupuleusement 
critiquée.  Quand  ce  travail  particulier  à  chaque 
émigré  ou  condamné  sera  terminé,  quand  le  com¬ 
missaire  aura  distingué  les  réclamations  admissibles, 
selon  lui ,  de  celles  susceptibles  de  rejet,  il  en  fera 
son  rapport  à  un  des  comités  de  la  Convention,  qui 
sera  exclusivement  chargé  de  cette  partie. 

Ainsi,  il  n’y  aura  plus  de  parties  à  entendre  con¬ 
tradictoirement,  ni  d'arbitrages  à  former.  On  sera 
sûr  que  toutes  les  créances  admises  seront  légiti¬ 
mes,  et  que  les  intérêts  de  la  nation  auront  été  mé¬ 
nagés. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  a  procédé  dans  la 
liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  et  la  nation  n’a  pas 
eu  lieu  de  s'en  plaindre.  Si  l'on  eût  admis  des  arbi¬ 
trages,  les  parties  en  auraient  demandé  dans  toutes 
les  affaires,  et  l'on  verrait  encore  s’effectuer  avec 
lenteur  une  opération  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
aujourd'hui  touche  à  sa  fin. 

Le  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  lorsque  son  premier  travail  aura  été  ap¬ 
prouvé  par  le  comité,  s'occupera  de  suite  du  classe¬ 
ment  des  créances  dans  le  rang  que  leur  assigneront 
les  privilèges  et  la  date  des  hypothèques. 

Cette  dernière  opération  terminée  passera  égale¬ 
ment  à  la  censure  du  comité,  qui  fera  un  rapport  de 
tous  les  travaux  du  commissaire  à  la  Convention  ;  et 
enfin  ,  c’est  cet  ordre ,  s’il  est  approuvé  par  la  Con¬ 
vention  ,  qui  sera  adressé  à  la  commission  des  fi¬ 
nances,  pour  qu’elle  ait  à  distribuer  les  certificats 
de  collocation  utile,  ou  de  simple  liquidation,  con¬ 
formément  aux  lois  existantes. 

Peut-être  me  dira-t-on  ,  citoyens,  que  le  dépôt  à 
faire  ,  au  bureau  central  de  Paris, des  titres  de  créance 
contre  un  émigré,  serait  plus  difficile  que  le  dépôt  à 
faire  à  1  administration  du  dernier  domicile  du  débi¬ 
teur?  Peut-être  argumentera-t-on  de  l’embarras  à 
porter  ou  envoyer  des  registres  de  marchands  à  l’éta¬ 
blissement  central  ?  Mais  je  répondrai  à  mon  tour  : 
Tout  l’avantage  se  trouve  dans  l’hypothèse  du  dépôt 
à  Paris,  lorsque  surtout  le  même  individu  est  créan¬ 
cier  de  plusieurs  émigrés  ou  condamnés,  qui  ont 
eu  des  domiciles  très-distants,  j’ajouterai  encore  : 
Où  est  l’obstacle  de  faire  viser  par'  le  district  le  re¬ 
gistre  d’un  marchand,  et  d’en  envoyer  l’expédition 
(qui  tiendra  lieu  de  registre)  au  bureau  central?  At¬ 
tachons-nous  spécialement  à  simplifier  les  lois,  à  en 
faciliter  l’exécution,  si  nous  voulons  arriver  au 
terme  de  ce  nouveau  travail. 

C’est  ici,  citoyens,  le  moment  d’examiner  l’opi¬ 
nion  que  quelques  personnes  ont  manifestée  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés. 


Elles  ont  pensé  que, lorsqu’il  était  évident,  par  la 
comparaison  de  l’aperçu  de  l’actif  avec  celui  du  pas¬ 
sif ,  que  le  débet  excédait  l’avoir,  la  nation  ne  devait 
plus  se  charger  d’une  liquidation  qui ,  ne  lui  of¬ 
frant  en  dernier  résultat  aucun  bénéfice,  ne  lui 
occasionnerait  que  des  soins  inutiles,  et  qu’elle  de¬ 
vait  tout  céder  aux  créanciers  qui  s’arrangeraient 
entre  eux. 

Cette  idée,  qui  tend  à  simplifier  la  liquidation  dont 
il  s’agit,  est  bonne  à  certains  égards  ;  mais  elle  ne  me 
paraît  pas  admissible  sans  distinction. 

Sans  doute  lorsque  la  succession  d’un  condamné 
n’offrira  aucun  actif,  ou  que  cet  actif  ne  consistera 
u’en  mobilier  dont  le  prix  sera  inférieur  a  la  somme 
es  dettes  qu’il  aura  laissées,  l’intérêt  de  la  nation 
est  alors  de  tout  abandonner  aux  créanciers. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  s’il  se  trouve  dans 
une  succession  quelque  immeuble?  A  mon  avis,  la 
nation  ne  doit  renoncer  à  la  confiscation  qu’avec  de 
randes  précautions,  c’est-à-dire  qu’après  la  vente 
e  l’immeuble  ;  car  on  sait  que  l’estimation  est  tou¬ 
jours  beaucoup  inférieure  au  prix  réel,  c’est-à-dire 
qu’après  une  critique  bien  réfléchie  des  créances  ré¬ 
clamées  ;  car  leur  examen  peut  en  faire  rejeter  assez 
pour  rétablir  au  moins  le  niveau  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

Mais  quand  même  ces  opérations  établiraient  un 
excédant  de  dettes,  la  saine  politique  ne  s’oppose- 
rait-*elle  pas  à  ce  que  la  nation  remît  entre  des  mains 
particulières  les  immeubles  placés  dans  les  siennes 
par  la  confiscation?  Pourquoi  établir  une  concur¬ 
rence  dans  les  ventes  différentes  de  la  même  nature 
de  biens?  pourquoi  rendre  moins  fréquentes  les  oc¬ 
casions  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu¬ 
lation,  ou  de  retirer  du  commerce  les  certificats  de 
liquidation  remis  aux  créanciers  ?  Ces  considérations, 
citoyens,  me  paraissent  dignes  de  la  plus  grande  at¬ 
tention. 

Mais  quel  risque  peut  encore  courir  la  nation  en 
vendant  ces  immeubles?  Aucun.  Elle  ne  paie  les 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  prix;  et  le 
sou  pour  livre  qu’elle  retient  sur  ce  même  prix  l’in¬ 
demnise  suffisamment  des  frais  d’administration  et 
de  liquidation. 

J’ai  dit ,  en  commençant  cet  article  ,  que  quelque¬ 
fois  la  nation  pourrait  n’avoir  aucun  intérêt  à  liqui¬ 
der  les  dettes  d’un  condamné  qui  ne  laisserait  pour 
actif  qu’un  mobilier  inférieur  à  la  somme  du  passif. 

De  cette  réflexion  même  résulte  la  nécessité  de  l’ad¬ 
ministration  unique  et  centrale  dont  j’ai  parlé  ;  car, 
poursavoir  si  la  nation  a  ou  n’a  pas  intérêt  à  liquider, 
il  faut  d’abord  connaître  les  forces  de  chaque  suc¬ 
cession  et  la  nature  des  biens  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  ne  pouvant  s’acquérir  que  par  une  cor¬ 
respondance  active  et  journalière  avec  la  commis¬ 
sion  des  finances  ,  il  est  facile  de  sentir  combien  ces 
opérations  deviendraient  plus  rapides  si ,  au  lieu  de 
les  étendre  à  tous  les  corps  administratifs  de  la  répu¬ 
blique,  vous  les  concentriez  entre  deux  administra¬ 
tions  voisines  qui  peuventse  communiquer  à  tous  les 
instants  du  jour. 

Combien  aussi  une  administration  unique  est-elle 
plus  aisée  à  surveiller!  combien  il  est  plus  facile  d’en 
accélérer  le  mouvement  et  de.  surveiller  ses  opéra- 
rations,  d’en  prévoir  et  d’en  fixer  le  terme  ! 

Examinez,  citoyens,  ce  qui  s’est  passé  relative¬ 
ment  à  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l’Etat  : 
si ,  comme  d’abord  on  en  avait  formé  le  projet,  on 
l’eût  disséminée  sur  tous  les  points  de  la  républi¬ 
que,  croit-on  que  la  Convention  nationale  eût 
été  aussi  facilement  instruite  des  obstacles  qui  pou¬ 
vaient  entraver  sa  marche?  Croit-on  qu’elle  aurait 
m  rendre  toutes  ces  lois  qui  l’ont  successivement 
lûtée  ?  Croit-on  qu’elle  eût  pu  dire  ;  «  Au  30  fructi- 


dor,  une  grande  partie  de  la  liquidation  sera  termi¬ 
née?»  Et  si  la  Convention  l’eût  dit ,  l’exécution  de 
son  décret  eût-elle  été  aussi  certaine  de  la  part  des 
corps  administratifs  qu’elle  l’a  été  de  la  part  de  la 
direction  générale  ? 

11  faut  dire  le  mot.  L’expérience  a  fait  connaître 
ue  les  parties  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
ont  l’examen  provisoire  a  été  conlié  aux  corps  admi 
nistratifs,  ou  pour  lesquelles  il  a  fallu  des  renseigne¬ 
ments  et  des  états  de  la  part  de  ces  administrations, 
ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  plus  lentes  et 
les  moins  avancées.  D'après  cela,  qu’on  juge  de  quel 
pas  marcheraient  des  travaux  qui  leur  seraient  con¬ 
gés  définitivement  et  en  totalité? 

J’ajouterai  que  la  liquidation  des  dettes  des  émi¬ 
grés  et  des  condamnés,  confiée  à  une  seule  adminis¬ 
tration  ,  sera  beaucoup  moins  coûteuse  à  l’Etat. 

Si  les  directoires  en  demeuraient  chargés ,  il  fau¬ 
drait  créer  dans  chaque  département,  dans  chaque 
district ,  des  bureaux ,  et  y  placer ,  et  avant  tout  se 
procurer  des  personnes  propres  à  ces  opérations , 
tandis  que  ,  pour  composer  l’établissement  général 
que  l’on  propose,  il  ne  faudrait  pas  la  dixième  partie 
de  ces  commis. 

Et  cet  établissement  même  ne  se  trouve-t-il  pas, 
pour  ainsi  dire,  par  le  fait  déjà  existant  à  Paris  ? 

Considérez,  citoyens,  le  grand  nombre  d’émigrés 
qui  y  étaient  domiciliés,  celui  des  traîtres  que  le 
glaive  de  la  loi  y  frappe  tous  les  jours,  et  dont  plu¬ 
sieurs  étaient  possesseurs  de  richesses  immenses,  et 
vous  vous  ferez  une  idée  de  la  multitude  des  préposés 
chargés  à  la  municipalité  de  la  réception  ,  et  au  dé¬ 
partement  de  la  vérification  des  titres  et  des  réclama¬ 
tions  de  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  nos 
émigrés  et  de  nos  traîtres. 

Non  ,  citoyens,  non,  il  n’est  pas  possible  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  cet  ordre  de  choses  qui 
place  une  administration  entière  dans  une  adminis¬ 
tration  même,  qui  accumule  et  mêle  tous  les  genres 
de  travaux,  et  qui  ne  donne  à  cette  partie  importante 
de  la  liquidation  aucun  chef  stable  et  direct,  à  qui 
l’on  puisse  s’adresser,  et  qui  soit  personnellement 
responsable  aux  yeux  de  la  loi. 

Ces  réflexions  sont  bien  propres  encore  à  écarter 
l’idée,  si  on  l’avait  eue,  de  confier  l’opération  géné¬ 
rale  de  la  liquidation  des  dettes  dont  il  s’agit  à  une 
administration  déjà  existante.  Celui  qui  la  présente¬ 
rait,  celte  idée,  prouverait  assez,  dans  mon  opinion, 
qu’il  n’en  a  pas  une  bien  juste  de  l’importance  et  de 
l’immensité  des  travaux  auxquels  cette  liquidation 
donnera  lieu.  A  mes  yeux,  ils  sont  tels  que  toute 
l’attention  et  tout  le  zèle  de  l’homme  le  mieux  orga¬ 
nisé  n’y  pourraient  suffire,  et  qu’il  faudrait  même 
donner  un  adjoint  au  commissaire  que  l’on  mettrait 
à  la  tête  de  cet  établissement.  Et  l’on  voudrait  qu’un 
homme  déjà  chargé  d’autres  fonctions  importantes 
se  chargeât  encore  de  celle-ci  !  L’on  voudrait  que  ses 
facultés  déjà  absorbées  par  d’autres  travaux  diri¬ 
geassent  encore  cette  immense  opération  !  Un  tel 
projet  ne  serait  pas  supportable.  Accumuler  les  res¬ 
ponsabilités,  c’est  le  sûr  moyen  de  les  rendre  toutes 
nulles.  Vouloir  qu’un  individu  surveille  au  delà  de 
l’étendue  de  sa  vue  morale  et  physique, c’est  lui  im¬ 
poser  la  nécessité  d’emprunter  les  yeux  d’autrui  ; 
c’est  manquer  le  but  qu’on  se  propose. 

Peut-être  serait-on  tenté  de  proposer  la  réunion 
de  l’établissement  que  je  crois  le  seul  utile,  que  je 
regarde  même  comme  indispensable,  à  la  direction 
générale  déjà  établie;  mais  si  l’on  pouvait  dans  un 
instant  perdre  de  vue  que  les  travaux  de  cette  partie 
sont  incalculables,  au  point  qu’il  est  impossible  au¬ 
jourd’hui  de  fixer,  de  prévoir  même  le  terme  de  tou¬ 
tes  ses  opérations,  peut-être  considérerez- vous,  ci¬ 
toyens,  que  si  vous  accabliez  encore  du  poids  de  la 
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liquidation  des  émigrés  le  directeur  général  en  exer¬ 
cice,  ces  deux  établissements,  ainsi  réunis  dans  les 
mêmes  mains,  se  nuiraient  forcément ,  se  nuiraient 
mutuellement,  et  ne  marcheraient  jamais  d’un  pas 
égal  ;  et,  je  dois  l’ajouter,  rien  de  commun  entre  eux 
que  quelque  ressemblance  dans  leur  dénomination. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  dès 
que  la  légitimité  d’une  créance  est  vérifiée,  ce  que 
la  nature  du  titre  rend  presque  toujours  si  facile  ; 
dès  que  la  propriété  en  est  constatée,  tout  est  fini, 
parce  que  la  nation  s’est  chargée  de  payer  indéfini¬ 
ment  toutes  les  dettes  légitimes  de  l’ancien  gouver¬ 
nement  et  des  anciennes  corporations.  Mais  il  n’en 
sera  pas  de  même  à  l’égard  des  créances  sur  les 
émigrés  et  les  condamnés.  Quand  on  les  aura  véri¬ 
fiées, on  n’aura  fait  que  la  moitié  de  l’ouvrage  :  il  res¬ 
tera  à  les  classer  suivant  l’ordre  des  privilèges,  parce 
que  la  nation  ne  paie  les  dettes  des  émigrés  et  des 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  actif. 

J’en  ai  trop  dit,  citoyens,  pour  prouver  que  cetle 
liquidation  ne  peut  être  réunie  àliucun  établissement 
actuellement  existant.  L’attention  qu’a  eue  la  Con¬ 
vention  nationale,  dans  la  création  des  commissions 
exécutives,  de  séparer  exactement  tous  les  objets 
d’administration,  et  de  ne  réunir  sous  un  même  com¬ 
missaire  que  les  parties  absolument  homogènes  cet 
esprit  d’ordre  est  une  preuve  certaine  qu’elle  ne  se 
prêtera  pas  au  mélange  dont  je  crois  avoir  fait  sentir 
les  inconvénients. 

La  rapidité  avec  laquelle  j’ai  tracé  mes  vues  m'a 
fait  omettre,  citoyens,  de  vous  rappeler  un  grand 
avantage  que  la  nation  retirera  du  parti  que  je  pro¬ 
pose,  de  ramener  à  Paris  la  liquidation  des  émigrés. 

L’article  XXII  de  la  loi  du  25  juillet  1793  porte 
que,  «  lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes 
contre  un  émigré,  ou  qu’elle  représentera  des  émi¬ 
grés  créanciers,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de 
s’unir  avec  les  créanciers.  » 

Mais  les  créances  directes  de  la  nation  sur  des 
émigrés  ou  condamnés  ne  peuvent  être  bien  connues 
que  par  les  administrations  résidant  à  Paris  et  char¬ 
gées  de  la  vérification  ainsi  que  de  la  rentrée  de  ces 
créances,  telles  que  le  bureau  de  la  comptabilité,  la 
trésorerie  nationale  ,  l’agent  du  trésor  public,  la 
commission  des  finances;  et  il  faudra  donc,  si  la  li¬ 
quidation  des  émigrés  reste  disséminée  dans  les  dis¬ 
tricts,  que  toutes  ces  administrations  correspondent 
avec  tous  les  préposés  de  la  régie  établie  dans  tous 
les  chefs-lieux  des  districts;  correspondance  immense 
qui  se  trouvera  réduite  à  un  simple,  mémoire,  si  vous 
établissez  à  Paris  un  bureau  unique  et  central  de  li¬ 
quidation. 

Cet  établissement  sera  d’un  égal  avantage  lorsque 
la  nation  représentera  des  émigrés  créanciers  d’au¬ 
tres  émigrés.  La  connaissance  de  ces  créances  était 
du  ressort  de  la  commission  des  finances,  qui  a  la 
surveillance  de  l’actif  des  émigrés;  il  lui  sera  bien 
plus  facile  de  correspondre  avec  un  seul  bureau  à 
Paris  qu’avec  tous  les  préposés  de  la  régie  dans  les 
départements. 

L’intérêt  de  la  république  exige  donc  que  l’on 
confie  cette  liquidation  à  une  administration  centrale 
uniquement  occupée  de  cet  objet.  Mais  je  n’aurais 
pas  atteint  le  but  que  je  me  suis  proposé  si  je  ne 
prouvais  qu’un  pareil  établissement  sera  egalement 
favorable  aux  intérêts  des  particuliers. 

Et  d’abord,  d’après  la  loi  actuellement  existante, 
tout  créancier  d’émigré  ou  de  condamné  doit  faire 
sa  déclaration  au  secrétariat  du  district  du  dernier 
domicile  de  son  débiteur  indiqué  parla  liste  générale. 
Il  doit  se  transporter  ensuite,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  chef-lieu  du  même  dis¬ 
trict,  à  l’effet  de  procéder  à  la  formation  du  contrat 
d’union. 


230 


Ainsi,  qu’un  domicilié  dans  le  département  du 
Nord  ait  une  créance  sur  un  émigré  de  Perpignan  ,  le 
voilà  obligé  de  traverser  diamétralement  la  France, 
ou  d’envoyer  sa  procuration  dans  un  pays  où  vrai¬ 
semblablement  il  a  peu  de  relations.  Il  en  serait  de 
meme  de  l'habitant  de  Perpignan,  dont  le  créancier 
émigré  aurait  eu  son  domicile  à  Dunkerque. 

Placez  au  contraire  la  liquidation  des  émigrés  à 
Paris,  et  vous  donnez  à  tous  les  citoyens  un  centre 
commun  où  ils  viennent  aboutir  avec  beaucoup 
moins  de  temps  et  de  peines. 

Cet  avantage,  citoyens,  devient  encore  plus  sen¬ 
sible  dans  l’hypothèse  très-naturelle  où  un  citoyen 
aurait  des  créances  sur  plusieurs  émigrés  ou  con¬ 
damnés  de  différents  districts.  Dans  l’ordre  actuel 
des  choses,  il  faudra  qu’il  parcoure  presque  tous  les 
points  delà  France, qu’il  cherche  souvent  avec  beau¬ 
coup  de  peine  des  personnes  auxquelles,  dans  ces 
divers  chefs-lieux,  il  puisse  cordier  sa  procuration. 
Il  faudra  qu’il  corresponde  souvent  avec  elles,  et  tout 
cela  exigera  nécessairement  de  sa  part  beaucoup  de 
soius,!)eaucoupdcfrais,etune  sollicitudecontinuelle. 

Dans  l’ordre  proposé,  au  contraire,  ces  inconvé¬ 
nients  disparaissent.  Qu’un  citoyen  soit  créancier  de 
vingt  émigrés,  étrangers  les  uns  aux  autres,  il  n'a  ja¬ 
mais  qu’un  seul  dépôt  à  faire,  il  n’a  besoin  que  d’un 
seul  fondé  de  pouvoirs  à  Paris,  où  il  est  rare  qu’un 
Français  n’ait  déjà  quelque  relation.  Enfin  une  seule 
correspondance  suffit  pour  la  suite  de  toutes  ses  af¬ 
faires. 

Ce  qui  a  sans  doute  déterminé  à  confier  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  des  émigrés  au  secrétariat  du  dis¬ 
trict  du  domicile  indiqué  par  les  listes,  c’est  qu’on  a 
présumé  que  ce  domicile  désigné  devait  être  le  der¬ 
nier  de  l’émigré,  et  qu’il  était  naturel  de  penser  qu'il 
avait  principalement  contracté  ses  dettes  dansle  lieu 
où  il  résidait  ordinairement. 

Ce  raisonnement ,  à  bien  des  égards,  pourrait 
n’être  pas  juste.  Mais  il  y  a  mieux  :  c’est  que  le  do 
mieile  fixé  par  les  listes  n’est  pas  très-souvent  le 
dernier  de  l’émigré. 

Un  ci-devant  noble  résidait  à  Paris  au  moment  de 
son  émigration  ;  ses  propriétés  étaient  situées  dans 
un  ou  plusieurs  districts  éloignés.  Chaque  directoire 
ne  recevant  plus  les  certificats  de  sa  résidence  l’a 
déclaré  ce  qu’il  est,  émigré.  Chaque  arrêté  des  diffé¬ 
rents  districts  est  confirmé  par  l’arrêté  de  chaque  dé¬ 
partement.  Cet  ex-noble  est  porté  sur  plusieurs  listes. 
Chaque  commune  où  il  «ses  biens  situés  lui  assigne 
un  domicile;  et  quoiqu’il  n’ait  jamais  habité  de  fait 
aucune  de  ces  communes,  dès  lors  ses  créanciers  ce¬ 
pendant  sont  obligés  de  les  parcourir,  d’aller,  d’en¬ 
voyer,  pour  faire  constater  leurs  droits,  dont  tous  les 
titres  sont  souscrits  à  Paris. 

Soyez  donc  convaincus,  citoyens,  que  le  but  am¬ 
bitionné  par  la  loi  du  25  juillet  est  tout  à  fait  manqué. 
Soycz-le  que  le  moyen  le  plus  sûr  d’v  arriver  est  de 
placera  Paris  le  bureau  de  la  liquidation  générale. 

Par  cet  établissement,  les  citoyens  auront  la  certi¬ 
tude  que  leurs  réclamations  seront  examinées  avec 
soin,  et  que  leurs  droits  seront  exactement  conser¬ 
vés  dans  l’ordre  que  leur  assurent  la  nature  et  la 
date  de  leurs  créances  ;  la  nation  ne  sera  pas  expo¬ 
sée  à  de  faux  emplois,  à  des  doubles  liquidations,  à 
des  payements  illégitimes;  et  la  justice  qu’elle  doit  à 
toussera  sévère,  sera  exacte,  et  plus  prompte. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  I*r,  Il  sera  établi  à  Paris  une  commission  unique 
et  centrale,  exclusivement  chargée  de  la  liquidation  des 
dettes  des  émigrés,  condamnés  ou  déportés. 

«  En  conséquence,  les  dispositions  des  lois  anlérirures, 
et  notamment  de  celle  du  25  juillet  1795  (vieux  style),  qui 
renvoyaient  cette  liquidation  devant  les  corps  administra¬ 
tifs,  sont  rapportées. 


«  II.  Cette  commission  sera  composée  d’un  commissaire 
et  d’un  adjoint  qui,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public,  seront  nommés  par  la  Convention  nationale. 

«  III.  La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  code 
sur  les  émigrés  ,  condamnés  ou  déportés,  prendra  pour 
base  de  la  partie  de  son  travail  relative  à  la  liquidation 
des  dettes  des  émigrés  les  dispositions  des  deux  articles 
précédents. 

«  Elle  fera  son  rapport  général  d’ici  au . et  se  con¬ 

certera  à  cet  effet  avec  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances, 

«  IV.  Deux  décades  après  le  décret  sur  les  bases  défini¬ 
tives  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  condamnés 
ou  déportés,  la  commission  nommée  par  le  présent  décret 
organisera  ses  bureaux,  sous  l'approbation  du  comité  de 
salut  public.  Les  nominations  des  employés  lui  seront  aussi 
soumises,  et  seront  par  lui  confirmées. 

«  V.  Le  traitement  du  commissaire  sera  de  12,000  li v. ; 
celui  de  l’adjoint  sera  de  10,000  li  v.  ;  celui  des  emploies 
sera  arrêté  par  le  comité  de  salut  public,  et  ne  pourra  ex¬ 
céder  6,000  liv. 

«  VI.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  dé¬ 
cret  portant  nomination  du  commissaire  et  de  son  adjoint, 
les  directoires  de  districts  et  de  départements  adresseront 
audit  commissaire  tous  les  titres,  pièces,  mémoires  et  ré¬ 
clamations  déposés  en  temps  utile  à  leurs  secrétariats,  en 
exécution  des  lois  des  26  juillet  1793  (\  ieux  style),  27  bru¬ 
maire  et  9  ventôse  dernier.  Ils  y  joindront  les  projets  (l’or¬ 
dre,  et  le  tableau  des  liquidations  définitives  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  faites,  et  qui  ne  seront  considérées  que  comme 
provisoires. 

«  VII.  La  commission  des  finances  adressera  ,  dans  le 
même  délai,  au  commissaire  la  note  des  certificats  de  col¬ 
location  utile,  ou  de  simple  liquidation,  qu’elle  peut  avoir 
délivrés  conformément  à  la  loi  du  25  juillet  1793,  et  qu’elle 
continuera  à  délivrer  sur  les  liquidations  définitives  qui 
lui  auront  été  adressées  jusqu’il  ce  jour  par  les  directoires 
de  départements. 

«  VIII.  Ceux  qui,  se  prétendant  créanciers  d’émigrés, 
condamnés  ou  déportés,  n’ont  déposé  en  temps  utile  que 
des  copies  collationnées,  seront  tenus  d’en  produire  les 
originaux  dans  le  délai  de....  sous  peine  de  déchéance,  en¬ 
tre  les  mains  du  commissaire. 

«IX.  Les  créanciers  qui,  n’ayant  pas  encore  produit 
leurs  titres  et  papiers  au  secrétariat  des  districts,  se  trou¬ 
vent  encore  en  temps  utile  pour  en  faire  le  dépôt,  confor¬ 
mément  aux  lois  des  27  brumaire  et  9  ventôse  derniers , 
les  remettront,  dans  ce  même  délai,  au  commissaire,  sous 
peine  de  déchéance. 

«X.  Pour  que  le  commissaire  puisse  connaître  ceux  des 
prétendus  créanciers  qui  sont  encore  à  temps  de  produire 
leurs  tilres,  la  commission  des  administrations  ciiilis,  po- 
!  lice  et  tribunaux,  lui  adressera,  immédiatement  après  sa 
nomination,  la  note  de  la  publication,  faite  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  des  listes  générales  qui  ont  paru  jusqu’à 
ce  jour,  et  sur  lesquelles  se  trouvent  portés  les  émigrés, 
condamnés  et  déportés. 

«  XI.  11  sera  assigné  au  commissaire,  jusqu’à  l’organi- 
nisalion  définitive  de  ses  bureaux,  un  local  provisoire, 
dans  lequel  il  pourra  recevoir  et  classer  ces  litres  et  pièces 
qui  lui  seront  adressés,  en  exécution  des  articles  précé¬ 
dents. 

«  XII.  Le  commissaire  une  fois  nommé  demeure  auto¬ 
risé  à  correspondre  avec  tous  les  corps  administratifs  pour 
hâter  l’envoi  des  titres  et  pièces,  et  se  procurer  les  rensei¬ 
gnements  dont  il  aura  besoin. 

«XIII.  A  l’avenir,  et  lors  de  la  confection  de  chacune 
des  listes  indicatives  des  noms ,  demeure  et  qualité  des 
émigrés,  condamnés  et  déportés,  un  décret  particulier  fbra 
connaître  le  délai  général  pendant  lequel  les  citoyens  qui 
se  prétendront  créanciers  de  tous  ceux  dénommés  dans 
chacune  de  ces  listes  devront  produire  leurs  tilres  entre  les 
mains  du  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des  émi¬ 
grés.  O 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  discours  de 
Bordas  ;  elle  ajourne  le  projet  de  décret,  et  le  renvoie  aux 
com  tés  des  finances,  des  domaines  et  de  liquidation. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction 
compèlte  des  lois:  Représentants  du  peuple,  vous 
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avez  voulu  compléter  nos  lois  et  les  rendre  succinc¬ 
tes,  et  vous  avez  ordonné  qu’elles  seraient  distri¬ 
buées  en  autant  décodés  particuliers  que  les  attribu¬ 
tions  données  aux  douze  commissions  exécutives. 

A  i  n  si ,  vo  us  a  vez  j  u  gé  q  u  e ,  p  a  r  m  i  I  es  d  i  ffér  e  n  ts  cl  a  s- 
sements  de  lois,  celui-là  était  préférable  qui,  les 
rapportant  toutes  au  gouvernement,  les  disposait 
dans  un  ordre  plus  propre  à  en  faciliter  l’exécution. 

À  quoi  donc  tend  le  travail  de  la  commission  char¬ 
gée  de  remplir  vos  vues?  A  trouver  un  système  dont 
le  principe  et  le  plan  annoncent  le  code  des  républi¬ 
ques,  dont  la  simplicité  et  l’ordre  abrègent  la  rédac¬ 
tion  et  facilitent  l’intelligence  des  lois. 

Les  matériaux  existent;  il  ne  s’agit  que  de  ras¬ 
sembler  ces  membres  épars,  de  mettre  chacun  à  la 
place  où  il  semble  être  appelé  par  ses  relations  avec 
les  autres  parties,  pour  en  faire  un  corps  complet  et 
régulier. 

Ce  travail,  dès  le  premier  aspect,  semble  facile,  et 
il  léserait  en  effet  si  cette  classification  ressemblait 
à  une  classification  numérique.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  l’ordre  des  idées,  de  l’ordre  des  choses,  comme  de 
l’ordre  des  nombres.  Dans  l’ordre  des  nombres  cha¬ 
cun  d’eux  n’a  que  deux  relations,  l’une  avec  le  nom¬ 
bre  qui  le  précède,  l’autre  avec  le  nombre  qui  le 
suit.  La  place  des  nombres  est  déterminée  par  leur 
nature. 

Au  contraire,  la  nature  des  idées  est  d’être  aussi 
variées  dans  leur  marche  que  dans  leurs  rapports. 

Chaque  loi  a  une  infinité  de  relations  avec  d’autres 
lois;  c’est  une  famille  immense  où  tout  se  tient,  et 
où  rien  ne  se  ressemble  parfaitement  ;  il  y  a  donc 
peu  à  espérer  de  réunir  sur  chaque  matière  des  lois 
qui  n’appartiennent  qu’à  une  seule  et  même  matière. 

Mais  si,  dans  la  distribution  des  lois,  nous  ne 
pouvons  parer  à  tous  les  inconvéniens,  il  faut  du 
moins  éviter  les  plus  graves,  il  faut  trouver  ce  lil 
précieux,  qui,  sans  jamais  rompre  dans  nos  mains, 
assure  nos  pas  dans  le  dédale  des  lois. 

Pour  remplir  cet  objet ,  deux  principes  se  présen¬ 
tent: 

Ne  jamais  détacher  d’une  matière  une  disposition 
ou  des  lois  qui  la  complètent; 

Ne  jamais  diviser  des  dispositions  qui  s’éclairent 
par  leurs  rapprochements. 

C’est  d’après  ces  principes  que  nous  avons  rédigé 
le  plan  que  la  commission  vient  vous  offrir.  Mais, 
avant  de  vous  en  présenter  les  détails  et  l’ensemble, 
jetons  un  instant  nos  regards  sur  les  divers  modes  à 
employer  pour  opérer  la  classification  que  la  Con¬ 
vention  nationale  a  décrétée. 

Les  lois  peuvent  être  considérées  par  rapport  à 
leur  origine;  de  là  dérivent  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif;  mais  toute  loi  positive  devant  reposer  sur  un 
principe  de  droit  naturel,  il  est  presque  impossible 
déclasser  les  lois  sous  une  distinction  aussi  peu 
précisée. 

Une  seconde  manière  de  classer  les  lois  est  celle 
qui  se  tire  de  leur  objet. 

En  formant  le  tableau  des  droits  et  des  devoirs  des 
hommes,  en  réglant  les  rapports  qui  doivent  s’éta¬ 
blir  entre  eux  ,  ou  trouve  le  droit  public  formé  des 
relations  existant  entre  la  nation  et  chacun  des 
individus  qui  la  composent,  ou  entre  la  nation  et  une 
autre  nation  ; 

Enfin,  le  droit  civil  qui  règle  les  intérêts  privés. 

Mais  on  n’aperçoit  dans  ce  plan  aucune  des  parties 
qui  assurent  l'action  du  gouvernement  ou  qui  en 
dérivent.  Il  est  par  conséquent  incomplet,  quoique 
d’abord  il  paraisse  séduisant. 

Il  en  est  de  même  de  tant  d’autres  systèmes  que  je 
supprime. 

La  plupart  manquent  de  liaison  ou  d’ensemble,  et 
les  avantages  que  quelques-uns  d’entre  eux  nous 


présentent  se  trouvent  dans  le  projet  auquel  nous 
vous  proposons  de  donner  la  préférence. 

En  effet,  quelle  est  la  fin  de  la  législation?  c’est  l’é¬ 
tat  social.  Et  les  lois,  à  quoi  tendent-elles?  à  assurer 
à  la  société  l’ordre  et  la  paix,  à  l'homme  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles.  Or,  le  gouvernement 
seul  pouvant,  par  l’action  des  lois,  lui  en  assurer  la 
garantie  et  le  maintien,  c’est  donc  au  gouvernement 
qu’il  faut  ramener  toutes  les  lois,  comme  à  l’esprit 
moteur  qui,  par  l’unité  d’action  et  de  principe,  en 
fait  mouvoir  sans  efforts  les  innombrables  res¬ 
sorts. 

Idée  immense,  qui  nous  donne  une  division  géné¬ 
rale  des  lois  par  l’idée  générale  du  gouvernement, 
et  nous  conduit  naturellement  à  trois  idées  secon¬ 
daires  : 

Celle  de  son  organisation,  celle  de  son  action , 
celle  de  ses  moyens  ou  de  sa  force,  qui  formeront  le 
code  complétées  lois  en  trois  parties  bien  marquées. 

L’organisation  du  gouvernement  n’est  que  la  dis¬ 
tribution  des  pouvoirs.  Elle  donne  en  temps  de  ré¬ 
volution  le  code  révolutionnaire;  et  pour  le  temps 
qui  suit  la  révolution,  le  code  constitutionnel. 

L’organisation  des  pouvoirs,  par  rapport  aux  peu¬ 
ples  et  gouvernements  étrangers,  donne  le  code  des 
relations  extérieures. 

Mais,  les  pouvoirs  une  fois  organisés,  il  faut  en 
déterminer  l’application  et  l’exercice;  il  faut  régler 
les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen ,  et  l’action  des 
autorités  sur  les  citoyens  ;  en  sorte  que,  tel  que  cet 
astre  brillant  qui ,  par  sa  force  centrale,  dirige  les 
lois  et  les  mouvements  du  monde  planétaire,  ainsi 
le  gouvernement  dirige  toutes  les  parties  de  la  so¬ 
ciété,  en  balance  les  droits,  en  fixe  les  limites,  et  par 
son  influence  préside  à  la  marche  et  à  l’harmonie  du 
monde  politique. 

De  là  la  police,  qui  contient  la  précaulion,  qui 
prévient  le  désordre,  et  la  répression  qui  le  fait  ces¬ 
ser. 

De  là  la  législation  civile,  qui  règle  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  tous  ceux  qui  composent  la  so¬ 
ciété. 

De  là  la  justice  criminelle,  qui  règle  les  formes 
destinées  à  la  poursuite  des  délits,  et  les  peines  à 
infliger  aux  coupabtes. 

Ainsi  l’action  du  gouvernement  pour  le  maintien 
et  le  rétablissement  de  la  paix  au  dedans  et  au  de¬ 
hors  se  termine  au  règlement  des  relations  exté¬ 
rieures  ,  à  la  surveillance  générale  ou  ordinaire,  à 
la  répression. 

Par  ces  moyens,  les  grands  biens  de  la  société  sont 
opérés;  la  sûreté,  l’ordre,  la  tranquillité  sont  éta¬ 
blis,  et  leurs  bases  paraissent  inébranlables.  Mais  la 
société,  mais  l’homme  et  le  citoyen  demandent  la 
prospérité  :  ce  n’est  point  assez  qu’un  Dieu  tutélaire 
tienne  d’une  main  ferme  les  rênes  du  monde,  si  de 
l’autre  il  ne  secoue  la  corne  d’abondance  pour  cou¬ 
vrir  la  terre  de  ses  bienfaits. 

Et  de  là  encore  les  autres  lois  qui  concourent  au 
bonheur  général  de  la  république. 

De  là  l’agriculture,  qui  féconde  la  nature,  en  mul¬ 
tiplie  les  richesses,  et,  à  l’aide  du  fer,  force  la  terre 
à  enfanter  l’or  en  gerbes  et  en  fruits. 

De  là  les  sciences  et  les  arts,  tous  sortis  de  la  même 
mère,  pour  l’embellir  et  la  perfectionner,  tous  en¬ 
fants  de  la  nature,  qui,  à  la  faveur  du  génie,  font 
éclore  les  talents,  et  à  leur  tour  enfantent  une  nature 
nouvelle. 

De  là  le  commerce,  ce  géant  à  cent  bras,  qui  tour¬ 
mente  la  terre  et  fatigue  les  mers,  enfant  orgueil- 
beux  de  l’industrie,  et  qui  bientôt  étoufferait  sa 
mère  si  des  lois  économiques  ne  veillaient  à  la  juste 
répartition  des  biens  de  l’agriculture  et  des  arts. 

De  là  les  travaux  publics,  qui,  appelant  toute  la 
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puissance  de  la  nation  à  la  construction  de  ses  arse¬ 
naux,  de  scs  ports,  de  ses  citadelles,  des  chemins, 
des  canaux,  des  places,  des  cirques  et  des  théâtres, 
forcent,  par  la  magnificence  des  monuments,  les 
citoyens  à  la  reconnaissance,  et  l'étranger  à  l’ad¬ 
ministration. 

De  là  les  secours  publics,  qui,  prenant  sur  la  for¬ 
tune  du  riche  ce  qui  manque  aux  besoins  du  pauvre, 
ôtent  à  celui-là  les  moyens  de  corrompre,  et  à  celui-ci 
la  facilité  d’être  corrompu. 

Heureuse  balance  des  secours  et  des  besoins,  qui 
frappe  le  luxe  dans  son  principe,  et,  mieux  que  tou¬ 
tes  les  lois  agraires,  ne  pouvant  remédier  à  l’inéga¬ 
lité  des  biens,  n’en  souffle  pas  du  moins  l’injuste 
disproportion  ;  qui  empêche  le  riche  d’être  un  tyran, 
qui  le  force  d’être  un  citoyen ,  laisse  à  la  fortune  son 
empire,  et  ne  lui  ôte  que  ses  injustices,  seul  but  au¬ 
quel  puissent  atteindre  les  lois  humaines. 

Agriculture,  commerce,  sciences  et  arts,  travaux 
publics,  secours  publics ,  tels  sont  les  moyens  du 
gouvernementpourassureiTabondanceet  la  félicité, 
et  telle  est  la  seconde  division  du  plan  de  classifica¬ 
tion  que  la  commission  vous  présente. 

Maintenant,  quels  sont,  dans  la  main  du  gou¬ 
vernement,  les  moyens  pour  assurer  le  succès  de  ses 
v  opérations? 

L’instruction  publique, cetart  créateur  qui  exerce 
son  influence  sur  les  âmes,  les  cultive,  les  fortifie,  et, 
à  l’aide  de  la  science,  forme  le  génie  aux  talents,  le 
cœur  aux  vertus  républicaines,  l’homme  à  la  vérité; 

La  force  publique  qui,  de  près  et  de  loin  ,  au  de¬ 
dans  et  au  dehors,  protège  et  repousse,  attaque  et 
défend,  attire  et  enchaîne  à  la  volonté  générale 
toutes  les  forces  particulières,  et  mène  en  triomphe 
la  raison  universelle  sur  les  débris  des  opinions,  des 
systèmes  et  de  la  tyrannie  ; 

Enfin,  les  finances,  dont  une  fausse  politique  a 
fait  une  science,  et  que  la  sagesse  renferme  en  ce 
seul  mot:  accroître  la  fortune  publique  et  ménager 
en  proportion  la  fortune  particulière.  Et  voilà  la 
troisième  division  de  notre  plan  de  classification. 

Ce  plan  est  simple,  il  est  méthodique,  il  remplira 
vos  vues. 

Ouvrez  la  loi  du  11  germinal ,  rapprochez  l’énu¬ 
mération  qu’elle  contient  du  tableau  que  je  viens  de 
tracer,  et  jugez  si  quelque  partie  de  la  législation  a 
été  oubliée. 

.Si  la  Convention  nationale  n’avait  déjà  décrété  la 
distribution  du  code  général  en  codes  particuliers, 
j’aurais  à  l’entretenir  des  bons  effets  que  cette  divi¬ 
sion  doit  produire.  Je  dirais  qu’elle  permet  de  pré¬ 
senter  le  travail  successivement  et  par  parties,  et 
qu’elle  hâte  ainsi  le  moment  où  le  peuple  jouira  du 
fruit  de  vos  méditations  et  de  votre  sollicitude. 

S’il  fallait  soutenir  cette  assertion  par  des  preuves, 
je  vous  annoncerais  qu’incessammentla  commission 
vous  présentera  ,  par  l’organe  de  Couthon  ,  le  code 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  que,  bientôt 
après,  le  comité  de  législation,  de  concert  avec  la 
commission,  vous  soumettra  le  code  civil  et  le  code 
criminel. 

J’ajoute  que  la  méthode  indiquée  facilite  aux  ci¬ 
toyens  la  recherche  des  lois,  en  leur  offrant  la  ma¬ 
tière  qui  les  intéresse,  sans  les  obliger  de  la  démêler 
dans  les  suites  d’un  long  ouvrage. 

Ici  nous  devrions  dire  un  mot  de  la  rédaction  de 
chaque  code  en  particulier. Mais,  pour  ne  point  fati¬ 
guer  votre  attention  par  des  détails  trop  étendus,  la 
commission  a  fait  tracer  un  tableau  qui  contient  le 
plan  d’exécution  qu’elle  vous  présente.  Ce  tableau 
placé  sous  vos  yeux,  dans  le  silence  du  cabinet,  met¬ 
tra  chacun  de  vous  en  état  de  mieux  apprécier  notre 
ouvrage,  et  de  le  conduire  à  sa  perfection  par  des 
observations  utiles. 


Au  surplus,  le  même  esprit  qui  a  dirigé  le  plan 
général  rédigera  aussi  les  codes  particuliers.  Les 
memes  moyens  seront  mis  en  usage, savoir:  la  sim¬ 
plicité,  qui  élague,  rejette  et  supprime  tout  ce  qui  est 
inutile;  la  méthode,  qui  dispose  et  enchaîne  tout; 
l’ordre  enfin,  ce  diamant  de  l’esprit,  qui  éclaire  tout 
par  une  lumière  successive  et  graduée;  et  voilà  le 
grand  art  du  rédacteur,  l’art  déplacer  les  objets  dans 
l’ordre  où  ils  se  prêtent  mutuellement  la  plus  grande 
lumière. 

Si  nous  sommes  parvenus  à  l’atteindre,  nul  doute 
que  le  plan  que  nous  vous  présentons  ne  soit  le  plus 
parfait;  il  renferme  tous  les  éléments  sociaux,  toutes 
les  relations  sociales;  il  rappelle  l’établissement  de 
la  société,  il  deviendra  la  première  page  des  annales 
des  peuples  libres,  la  première  leçon  que  doivent 
apprendre,  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas. 

Représentants,  parmi  les  sublimes  conceptions  que 
la  Révolution  a  fait  éclore,  celle  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  vous  a  présentée  le  27  germinal  ne  doit  pas 
demeurer  imparfaite.  Vous  ne  permettrez  pas  que  le 
projet  de  réunir  les  lois  en  un  code  simple  soit  au 
nombre  de  ces  méditations  de  l’esprit  qui  n’ont  été 
que  les  rêves  de  quelques  humilies  de  bien.  Tandis 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  assure  l’exé¬ 
cution  de  vos  décrets,  déjoue  à  chaque  instant  les 
sinistres  projets  de  nos  atroces  ennemis,  et  conso¬ 
lide  ainsi  la  république;  tandis  que  les  soldats  de 
la  liberté  repoussentsur  tous  les  points  les  tyrans  et 
leurs  satellites,  élevons  au  bonheur  des  nations  un 
monument  impérissable. 

Depuis  des  siècles  on  parle  de  simplifier  les  lois, 
depuis  des  siècles  la  philosophie  cherche  cette  sim¬ 
plicité,  et  elle  la  cherche  encore.  Il  était  réservé  à  la 
Convention  nationale  d’effectuer  une  pensée  aussi 
consolante.  C’est  au  grand  jour  de  la  liberté,  c’est 
au  sein  de  l’égalité  que  les  bonnes  lois  veulent  naître; 
elles  fuient  les  lambris  dorés  du  despotisme  pour 
s’établir  sous  le  toit  du  citoyen. 

Déjà  tout  s’ébranle  autour  de  nous,  et  la  lassitude 
des  nations,  aussi  fatiguées  de  leurs  lois  que  de  leurs 
tyrans,  annonce  qu  un  nouveau  jour  va  paraître, 
et  que,  l’arbre  majestueux  des  lois  s’élevant  à  côté 
de  l’arbre  de  la  liberté,  leurs  rameaux  entrelacés 
réuniront  tous  les  peuples  sous  leurs  ombres  pro¬ 
tectrices.  C’est  dans  cette  douce  espérance  que,  pour 
remplir  les  vues  de  la  Convention  nationale,  nous 
avons  rédigé  le  plan  d’exécution  qui  vient  de  lui  être 
présenté,  et  que  nous  lui  proposons  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public  et  de  la  commission  du  re¬ 
censement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois,  décrite  : 

«  Art.  Ier.  Le  plan  arrêté  par  le  comité  de  salut  public 
et  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  com¬ 
plète  des  lois,  pour  l’exécution  des  articles  II  et  111  du  dé¬ 
cret  du  11  prairial,  est  approuvé. 

«II.  Le  code  complet  des  lois  de  la  république  sera  di¬ 
visé  en  trois  parties  : 

«  La  première  comprendra  les  lois  sur  l’organisation  du 
gouvernement  ; 

«  La  deuxième,  les  lois  propres  à  son  action; 

«  La  troisième ,  les  lois  relatives  à  ses  moyens  ou  à  sa 
force. 

«  III.  Les  lois  ainsi  classées  formeront  vingt-huit  code9 
particuliers,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

«  IV.  Les  lois  conservées  ne  seront  point  rapportées  par 
ordre  de  date;  elles  seront  placées,  dans  chaque  code,  par 
article  numérotés,  sans  interruption. 

«  Il  sera  mis  en  marge  de  chaque  article  une  noie  indi¬ 
cative  de  la  loi  d’où  l’article  est  extrait.  » 

A  la  suite  de  ce  projet  de  décret,  Cambacérès  lit  un  plan 
de  travail  ;  la  lecture  de  ce  pl  m  et  le  rapport  sont  fréquem¬ 
ment  interrompus  par  de  \  ifs  applaudissements. 

La  Convention  ajourne  le  projet  de  decret ,  ordonne 
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l'impression  du  rapport,  du  projet  de  décret  et  du  plan  de 

classification  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  28  MESSIDOR. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
je  dois,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  appeler  l’atten¬ 
tion  des  représentants  du  peuple  sur  les  fêtes  sectionnaires 
et  les  repas  civiques  qui,  depuis  quelques  jours,  se  multi¬ 
plient  et  se  propagent  avec  une  rapidité  qui  n’est  point 
naturelle. 

Je  ne  viens  pas  troubler  la  joie  franche  et  naïve  du  peu¬ 
ple,  mais  l’éclairer;  il  faut  dire  des  vérités  qui  ne  paraî¬ 
tront  dures  qu’aux  aristocrates,  et  je  n’oublierai  pas  que 
je  parle  ù  des  citoyens. 

Je  ne  viens  pas  itnprouver  les  mouvements  spontanés 
qu’ont  pu  avoir  de  bons  patriotes  pour  ces  banquets  sec¬ 
tionnaires,  mais  seulement  les  avertir  de  quelques  dangers 
qu’ils  n’ont  pas  aperçus. 

En  effet ,  si  je  m’adressais  à  ces  Protées  contre-révolu¬ 
tionnaires  qui  corrompent  tout  ce  qu’ils  touchent ,  qui 
conlre-révolutionnent  toutes  les  institutions,  et  allèrent 
par  un  souille  impur  les  meilleures  lois,  mes  expressions 
seraient  fortes  comme  les  dangers  et  les  pièges  qu’ils  creu¬ 
sent  sous  les  pas  des  patriotes  en  les  couvrant  de  fleurs  ; 
mais  lorsque  vos  pensées  ont  devancé  déjà  les  miennes,  je 
mécontenterai  d’observer  avec  vous  quelle  importance  , 
quelle  activité,  quel  luxe  et  quelle  violence  même  certains 
hommes,  cachés  dans  les  sections,  ont  donnés  en  peu  de 
temps  à  ce  sentiment  tranquille  et  fécond ,  base  de  la  so¬ 
ciété  humaine;  combien  sont  artificieuses  et  peuvent  de¬ 
venir  funestes  les  formes  dont  ils  se  sont  servis  pour  l’ex¬ 
primer. 

Il  y  a  deux  mois ,  l’on  avait  ouvert  partout  les  temples 
de  la  Raison  ;  des  jeux  scéniques  y  remplaçaient  un  ancien 
culte. 

Aujourd’hui  l’on  élève  des  tables  de  fraternité  dans  tou¬ 
tes  les  rues  et  des  espèces  de  saturnales  sont  substituées  à 
la  décence  des  repas  domestiques. 

L’origine  de  ces  étranges  vicissitudes  de  l’opinion  est  la 
même;  les  auteurs  de  ces  usages  singuliers  ont  le  même 
but.  Ils  veulent  distraire  les  citoyens  du  véritable  objet 
vers  lequel  l’esprit  public  est  porté,  stationner  la  révolu¬ 
tion,  ou  changer  la  direction  de  ses  mouvements.  Nous 
avons  la  raison  et  la  force,  ce  qui  forme  une  coalition  assez 
puissante;  mais  ils  ont  la  ruse  et  l’activité,  ce  qui  forme 
une  coalition  assez  dangereuse.  Un  mot  cependant  suffira 
dans  celle  occasion  au  peuple  pour  déjouer  celte  nouvelle 
intrigue  que  les  exécuteurs  testamentaires  d’Hébert  et  de 
ChaumeLle  ont  ourdie  autour  de  nous. 

Les  repas  publics  ne  sont  pas  paimi  nous  une  institu¬ 
tion  nouvelle.  Camille  Desmoulins  les  provoqua  dans  les 
journaux;  des  contre-révolutionnaires  les  demandèrent 
aussi,  et  s’en  servirent,  en  juillet  1792,  à  Marseille  et  à 
Arles,  quand  les  débris  de  la  conjuration  de  Saillant 
étaient  encore  fumanis;  c’est  ainsi  qu’on  cherchait  à  alté¬ 
rer  ce  qu’il  y  a  de  plus  amical ,  de  plus  respectable  chez 
les  hommes;  la  table,  que  tous  les  peuples  ont  regardée 
comme  le  temple  de  l’Amitié,  nos  hypocrites  ennemis  en 
ont  voulu  faire  le  temple  de  la  Discorde,  et  Danton  ap¬ 
puya  plusieurs  fois  de  son  coupable  organe,  dan^  la  Con¬ 
vention,  la  proposition  de  ces  banquets  généraux,  de  ces 
fêles  tumultueuses  dont  il  espérait  faire  une  arme  à  la 
contre-révolution. 

Une  section  a  commencé  à  parler  de  repas  civiques  :  le 
mol  touchant  de  fraternité  a  séduit  les  citoyens,  et  des 
tables  communes  ont  été  dressées  dans  la  voie  publique. 
On  y  buvait  à  la  liberté  nationale;  on  avait  toutes  les 
formes  de  l’égalité  naturelle,  et  la  contagion  de  l’exemple 
a  fait  des  progrès  rapides.  Plusieurs  sections  ont  subite¬ 
ment  proclamé  la  fraternité  pour  le  lendemain  ;  de  proche 
en  proche,  nos  places  publiques  se  sont  transformées  en 
banquets,  et  la  joie  a  paru  briller  à  la  fois  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris. 

11  était  vraiment  délicieux,  ce  spectacle,  auprès  de  ces 
maisons  qui  servent  d'asile  à  ces  bons  citoyens,  à  ces  ar¬ 
tisans  paisibles,  à  ces  républicains  .iucères  qui  vivent  de 
peu  et  qui  aiment  beaucoup  leur  patrie. 
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Elle  a  droit  d’être  citée  cette  réunion  cordiale  de  ci¬ 
toyens  qui  n’ont  jamais  fait  que  des  vœux  pour  la  Révolu¬ 
tion  et  des  travaux  utiles. 

Là  l’on  voyait  deux  ou  trois  familles  qui  faisaient  le  re¬ 
pas  commun  avec  cette  gaîté  calme  d’une  conscience  ré¬ 
publicaine  qui  remplit  un  devoir  analogue  à  ce  qu  il  sent 
pour  son  pays. 

Ici,  des  vieillards  et  une  tendre  mère,  réunis  à  leurs 
voisins,  attiraient  les  regards  des  passants,  apprenaient  à 
un  enfant  de  cinq  ans  une  chanson  patriotique ,  et  applau¬ 
dissaient  à  ses  essais  comme  à  l’espérance  de  leur  maison 
et  de  la  patrie. 

Plus  loin,  autour  d’une  table  couverte  de  mets  gros¬ 
siers  et  peu  nombreux,  des  applaudissements  robustes  et 
des  cris  éclatants  de  vive  la  république  !  jetaient  une  teinte 
sombre  sur  quelques  visages,  et  appelaient  les  regards  de 
l'observateur. 

Dans  une  table  amplement  garnie,  et  où  étaient  prodi¬ 
gués  des  vins  délicieux,  l’on  entendait  aussi  répéter  ;  vive 
la  république  !  mais  le  cri  était  violent,  l’expression  de  la 
voix  exagérée,  et  la  joie  peu  communicative. 

Quelques  tables  offraient  le  mélange  bizarre  de  l’ancien 
régime  bien  cérémonieux  et  de  la  franchise  républicaine 
avec  son  abandon. 

En  général,  on  entendait  des  applaudissements  mêlés 
aux  acclamations,  et  se  propageant  d’un  quartier  à  un 
antre,  avec  ces  formes  décidées  qui  n’appartiennent  qu’au 
peuple.  Ce  spectacle  donnait  à  chaque  pas  des  sentations 
diverses;  et  tantôt  ravissant,  tantôt  sérieux ,  quelquefois 
violent,  il  forçait  le  spectateur  à  se  rendre  compte  des 
motifs  de  tant  de  réunions  disparates. 

Les  bons  esprits  ne  s’y  sont  pas  trompés;  les  vertus 
douces  et  hospitalières  d’un  grand  peuple  ne  sont  pas  l’ef¬ 
fet  d’un  appareil  pompeux  ou  d’une  réunion  fortuite  et 
momentanée;  l’amitié  et  la  fraternité  ne  sont  pas  l’imita¬ 
tion  servile  et  minutieuse  de  quelques  repas,  auxquels  la 
bonhomie  et  la  franchise  assistent  à  côté  de  l’orgueil  et  de 
la  vengeance. 

L’aristocrate  sait  aussi  à  propos  porter  avec  vivacité  le 
toast  de  la  république,  et  la  république  n’en  est  pas 
moins  trahie. 

Soyons  un  instant  à  la  place  du  voyageur  étranger,  as¬ 
sistant  à  ces  banquets  sectionnaires.  11  se  demandera  quel 
peut  être  le  motif  de  tant  de  dépenses ,  et  de  cet  amalgame 
instantané  de  sentiments  et  d’opinions  divers  dans  un 
moment  révolutionnaire. 

S’il  est  politique,  il  craindra  le  contact  subit  d’êtres 
contraires  au  milieu  de  la  crise  actuelle. 

S’il  est  attentif,  il  entendra  l’aristocrate  tromper  le  pa¬ 
triote  sur  ses  sentiments,  et  lui  inspirer  une  confiance 
funeste  et  une  sécurité  dangereuse. 

Est-il  observateur  ;  il  verra  le  modéré  s’écrier  au  milieu 
du  repas  :  «Nons  ai  mées  sont  victorieuses  partout  ;  il  ne 
nous  reste  que  la  paix  à  faire,  à  vivre  en  bons  amis,  et  à 
faire  cesser  ce  gouvernement  révolutionnaire,  qui  est  ter¬ 
rible.  » 

Esl-il  législateur;  il  sentira  que  ces  repas  ne  sont  qu’un 
piège  adroit,  une  amnistie  prématurée,  une  proclamation 
précoce  de  paix  et  une  fusion  dangereuse  de  sentiments 
purs  et  d’intentions  perfides,  d’actions  républicaines  et  de  ■ 
principes  contre-révolutionnaires. 

Bons  citoyens  des  sections,  vous  ne  portez  à  ces  repas 
que  de  la  franchise  et  de  la  gaîté;  mais  tous  vos  convives, 
tous  vos  voisins,  sont-ils  francs  et  purs  comme  vous?  Le 
vin  précieux  qu’ils  vous  portent  n’est  que  de  l’opium:  ils 
veulent  vous  endormir,  au  lieu  de  fraterniser. 

Sans  doute  il  y  aura  une  époque,  et  nous  en  jouirons, 
il  y  aura  une  époque  fortunée  où  les  citoyens  français  ne 
faisant  qu’une  même  famille  pourront  éiablir  les  repas  pu¬ 
blics  pour  cimenter  I  union  des  républicains  et  donner  des 
leçons  générales  de  fraternité  et  d’égalité  ;  mais  ce  ne  sera 
point  lorsqu’un  tribunal  révolutionnaire  juge  des  conspi¬ 
rateurs,  lorsque  les  comités  de  surveillance  doivent  épier 
les  traîtres,  loisque  les  citoyens  doivent  observer  tous  les 
ennemis  de  la  patrie;  mais  lorsque  la  révolution  sera  en¬ 
tièrement  faite,  les  esprits  rassurés  sur  la  liberté,  la  po¬ 
pulation  épurée  et  les  lois  respectées. 

Sans  doute  la  fraternité,  signe  éclatant  de  l’union  des 
esprits  et  des  cœurs,  est  la  monnaie  la  plus  précieuse  des 
républiques;  mais  elle  perd  son  prix,  elle  s’avilit,  lors¬ 
qu’on  la  convertit  subitement  en  effets  de  commerce  ;  elle 
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subit  une  grande  perle  par  !e  change  lmp  fréquent,  et  le 
signe  de  notre  richesse  morale  n’acquiert  de  valeur  que  par 
la  circulation  insensible  parmi  les  citoyens.  (On  applaudit.) 

La  fraternité  publique,  et  subitement  mise  à  l’ordre  du 
jour,  n’est-elle  pas  nécessairement  fausse,  exagérée?  n’of- 
fre-t-elle  pas  un  commerce  suspect,  quand  il  est  aussi 
général,  aussi  indéfini?  Citoyens ,  gardons-nous  de  celte 
fraternité  si  facilement  improvisée  :  on  fraternisait  aussi  à 
l’Assemblée  législative,  tandis  qu’on  préparait  le  massacre 
des  patriotes  pour  le  10  août.  (On  applaudit.} 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  qui  ont  conçu  des  alarmes  par  cotte 
multiplication  indiscrète  de  fêtes  et  de  banquets  civiques; 
il  est  un  grand  nombre  de  citoyens  éclairés,  et  qui  con¬ 
naissent  aussi  les  délices  de  l’égalité  et  les  avantages  de  la 
réunion  des  citoyens,  qui  sont  venus  nous  communiquer 
leurs  craintes  patriotiques.  Les  autorités  constituées  en 
ont  même  conçu  des  sollicitudes  graves,  et  nous  ont  rap¬ 
porté  des  faits  que  je  dois  mettre  sous  vos  yeux. 

Sur  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  un  officier  de  paix 
étant  en  fonctions  a  été  insulté,  frappé  et  tenu  en  chartre 
privée  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu’à  deux  heures  après 
minuit. 

Un  commandant  de  la  force  publique  de  la  section  du 
Nord  a  invité,  au  son  du  tambour,  de  sa  propre  autorité, 
sans  ordre  ni  autorisation  du  comité  civil,  les  citoyens  à 
se  réunir  pour  le  repas  fraternel,  hier  au  soir,  quoiqu’il 
en  eût  été  célébré  déjà  un  dans  cette  section. 

Dans  la  section  de  la  HalIe-aux-B!és  ou  a  invité  les  ci¬ 
toyens  à  fermer  les  boutiques  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ,  pour  s’occuper  du  repas  fraternel. 

Lorsque  la  section  des  Gardes-Françaises  s’est  réunie 
pour  un  pareil  repas,  il  a  été  impossible  que  les  voitures 
de  la  circulation  du  commerce  passassent  dans  les  rues  les 
plus  fréquentées. 

Dans  d’autres  sections  les  repas  n’ont  pas  fait  faire  des 
progrès  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité  publique. 

La  municipalité  de  Paris  y  a  vu  des  réunions  appa¬ 
rentes,  et  des  troubles  réels  à  la  police  publique;  elle  a 
vu  des  sections  se  déclarant  indépendantes  de  la  com¬ 
mune,  et  les  fonctions  militaires  ne  consultant  pas  l’auto¬ 
rité  civile,  et  les  sections  se  formant  à  un  nouveau  genre 
de  fédéralisme,  et  les  arbres  les  plus  utiles  arrachés,  mu¬ 
tilés,  pour  un  ornemenlde  table  pendant  quelques  minutes. 

Ceux  qui  sont  chargés  des  approvisionnements  de  Paris 
et  des  armées  y  ont  vu  aussi  un  obstacle  nouveau  à  satis¬ 
faire  à  tous  les  besoins  des  citoyens,  puisque  la  consom¬ 
mation  a  été  plus  forte  qu’elle  ne  devait  l’être,  et  que 
les  opérations  du  commerce  qui  approvisionne  sont  ra- 
lcnlies. 

Le  républicain  doit  aussi  porter  son  tribut  d’observa¬ 
tion  dans  cette  circonstance  :  comment  régénérer  les  mœurs 
avec  celle  confusion  bizarre  de  citoyens,  avec  ce  mélange 
inconsidéré  des  sexes  au  milieu  des  banquets,  dans  les 
ombres  de  la  nuit,  et  après  des  repas  où  le  vin  et  la  joie  la 
plus  immodérée  ont  présidé,  quelquefois  même  des  inten¬ 
tions  perverses?  Comment  porter  les  citoyens  à  la  tempé¬ 
rance  et  l’économie,  source  de  toutes  les  vertus;  l’écono¬ 
mie,  qui  tend  à  nous  rendre  plus  libres  en  diminuant  nos 
besoins,  en  nous  affranchissant  d’une  foule  de  dépenses; 
l’économie,  qui  assure  l’exislence,  qui  déjoue  les  rois  coa¬ 
lisés,  qui  présente  des  ressources  aux  citoyens  et  des  sub¬ 
sistances  aux  armées?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  aux 
citoyens  ;  l’économie,  la  tempérance  et  la  modestie  sont 
les  vertus  inséparables  du  vrai  républicanisme;  et  les  ban¬ 
quets  tumultueux  chassent  les  vertus  de  la  république. 
(Il  s’élève  de  vifs  applaudissements  dans  l’Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Le  comité  rend  une  justice  publique  aux  sentiments 
purs  de  la  grande  majorité  des  citoyens  :  une  impulsion 
franche  et  généreuse  les  a  réunis;  mais  le  modéranlbme 
et  l’hébertisme,  ces  deux  écueils  entre  lesquels  nous  voya¬ 
geons  révolulionnairement,  ont  préparé,  at  tisé,  empoi¬ 
sonné  ces  réunions. 

Les  banquets  sont  remplis  d’hommes  patriotes,  de 
braves  républicains,  de  citoyennes  vertueuses  ;  mais  sous 
les  tables  fraternelles  se  cachent  l’aristocratie  hideuse, 

1  artificieuse  contre-révolution  et  les  vices  qu’elles  traînent 
à  leur  suite.  Oui,  citoyens,  pour  peu  que  vous  vouliez  ré¬ 
fléchir  aux  progrès  violents  qu’ont  eus  ces  prétendues  fêles,  ! 


elles  vous  paraîtront  dangereuses  sous  les  rapports  mo¬ 
raux,  civils,  politiques  et  révolutionnaires. 

Les  mœurs  n’y  gagnent  pas;  car  ces  banquets  forcent 
les  patriotes  à  contraindre  leurs  sentiments  envers  les  aris¬ 
tocrates  ou  les  modérés,  et  à  mêler  leurs  vœux  sincères 
pour  la  république  avec  le  toast  hypocrite  des  contre-révo¬ 
lutionnaires.  L’autorité  civile  y  e  t  dédaignée  et  mécon¬ 
nue  ;  la  politique  doit  craindre  le  mélange  impur  des  amis 
et  des  ennemis  de  la  patrie,  et  la  révolution  doit  proscrire 
le  modérantisme. 

Quel  moment  a-t-on  donc  choisi  pour  précipiter  subi¬ 
tement  les  citoyens  dans  les  bras  des  uns  des  autres?  Celui 
où  une  crise  nouvelle  semble  se  préparer,  celui  où  les  vic¬ 
toires  multipliées  doivent  exagérer  les  mesures  atroces  du 
parti  de  l'étranger  déguisé  au  milieu  de  nous. 

Citoyens,  nous  venons  provoquer  votre  prévoyance.  La 
main  sévère  du  législateur  révolutionnaire  doit  porter  la 
faux  dans  ces  champs  trop  hâtifs.  Il  doit  s’empresser  de 
faire  disparaître  une  fraternité  précoce,  et  de  faire  tomber 
des  cérémonies  hypocrites. 

Qui  pourrait  répondre  à  la  Convention  que,  dans  un 
moment  de  crise,  un  des  moyens  de  rassembler  subite¬ 
ment  tous  les  citoyens  ne  serait  pas  employé  par  les  ban¬ 
quets  prétendus  fraternels,  et  que  les  cuisiniers  de  l'aris¬ 
tocratie  ne  prépareraient  pas  des  mouvements  contre-révo¬ 
lutionnaires?  Qui  pourrait  répondre  à  la  république,  au 
milieu  des  haines  acérées,  des  complots  permanents  et  de 
la  joie  immodérée  de  ces  repas  intempérants,  qu’une 
troupe  dr  brigands  ou  de  royalistes  ne  méditerait  pas  des 
événements  funestes  à  la  paix  publique  ou  dangereux  pour 
la  représentation  nationale?  Qui  répondra  à  la  liberté 
d’altcntals  favorisés  dans  la  section  du  Temple!....  Ras¬ 
surés  cependant  par  ce  que  nous  avons  vu  nous-mêmes  sur 
les  véritables  sentiments  du  peuple,  nous  sommes  loin  de 
lui  imputer  les  erreurs  du  moment  et  les  dangers  politi¬ 
ques  qui  peuvent  en  être  la  suite  :  les  erreurs  et  les  dan¬ 
gers  appartiennent  à  ces  contre-révolutionnaires  subtils  et 
habiles,  qui  profitent  à  propos  de  tous  les  sentiments  gé¬ 
néreux  du  peuple,  qui  corrompent  ses  inclinations  les 
plus  franches,  qui  agiotent  ses  sentiments  les  plus  purs. 

La  victoire,  mise  en  permanence  par  nos  armées,  avait 
ouvert  tous  les  cœurs  à  une  joie  légitime  et  franche,  et  des 
fêtes  civiques  avaient  mis  le  sceau  à  cette  joie  nationale. 
Ces  fêtes  suffisaient  aux  bons  citoyens;  elles  ne  suffisaient 
pas  aux  jalousies  aristocratiques,  et  leurs  complots  pou¬ 
vaient  en  recevoir  une  activité  plus  grande  :  de  là  des 
fêtes  nouvelles  ,  des  fêles  plus  générales,  plus  multipliées, 
plus  tumultueuses.  Une  musique  brillante,  des  chants 
guerriers,  un  rassemblement  majestueux  comme  le  peuple 
lui-même,  lui  donnaient  une  attitude  trop  belle  et  des  plai¬ 
sirs  trop  relevés;  il  a  iallu  les  empoisonner  par  des  craintes 
de  suspicion  ,  et  les  multiplier  jusqu^à  satiété. 

A  une  fête  simple  et  décente  on  a  voulu  substituer  des 
orgies;  aux  effets  délicieux  et  moraux  d’un  art  sublime, 
à  la  poésie  et  à  la  musique,  on  a  fait  succéder  l’intem¬ 
pérance  et  la  prodigalité  des  subsistances. 

Est-ce  donc  au  moment  où  le  gouvernement  veille  nuit 
et  jour  pour  l’approvisionnement  de  quatorze  armées  et 
de  six  cents  districts,  que  nous  devons  gaspiller  les  ma¬ 
tières  de  premier  besoin,  et  consommer  en  un  jour  les 
subsistances  d’une  décade? 

Est-ce  d  ns  le  temps  qu’un  système  de  famine  est  exé¬ 
cuté  autour  de  la  France,  avec  une  barbarie  et  une  acti¬ 
vité  sans  exemple,  que  nous  devons  provoquer  des  besoins 
dans  l’intérieur?  La  multiplicité  .des  repas  convient-elle 
au  régime  des  assiégés,  et  n’esl-ce  pas  là  un  astucieux  con¬ 
seil  de  l’aristocratie,  de  tout  dévorer  en  un  instant,  pour 
dépendre  d’elle  Je  moment  d’après?  Ne  nous  laissons  plus 
éblouir  par  de  prétendus  banquets  fraternels. 

Ce  fut  là  toujours  le  prélude  de  toutes  les  conspirations, 
lorsque  des  époques  révolutionnaires  accompagnaient  les 
grandes  démonstrations  de  joie  publique  ;  et  la  Saint-Bar- 
ihélemi,  celte  orgie  royale,  fut  méditée  et  couverte  par 
des  fêles  et  des  spectacles  multipliés,  dans  le  même  palais 
où  je  porte  aujourd’hui  la  parole.  (Applaudissements.) 

Il  est  un  principe  incontestable,  que  les  citoyens  et  les 
autorités  constituées,  encore  moins  les  fonctionnaires  mi¬ 
litaires,  ne  doivent  jamais  oublier;  c’est  qu’il  n’appar¬ 
tient  qu'à  la  Convention  d’ordonner  des  fêtes  nationales  r  t 
!  des  cétomonies  civiques;  c’est  à  lu  Convention  à  inviter 
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les  citoyens  à  prendre  part,  par  des  rassemblements  géné¬ 
raux,  aux  événements  heureux  de  la  république;  encore 
même  la  Convention  doit-elle  s’astreindre  à  une  sorte  d’é¬ 
conomie  très-politique  dans  le  nombre  et  dans  les  dépenses 
des  fêles  civiques  et  nationales;  mais,  en  aucun  cas ,  une 
section,  une  commune,  un  commandant  militaire,  ou  un 
comité  civil  ou  sectionnuire,  ne  doivent  se  permettre  d’ar¬ 
racher  les  citoyens  à  leurs  travaux,  de  faire  cesser  les 
communications  si  nécessaires  du  commerce,  de  faite  fer¬ 
mer  les  boutiques,  de  faire  faire  des  dépenses  aux  ci¬ 
toyens,  et  de  porter  le  peuple  à  Poisivité  et  au  relâchement 
des  mœurs  :  c’est  un  crime  politique  et  moral,  c’est  un 
délit  contre-révolutionnaire. 

Le  travail  surtout,  qui  est  le  besoin  de  tous,  le  conso¬ 
lateur  de  l’homme,  et  la  richesse  des  nations;  le  travail 
surtout  doit-être  maintenu,  honoré  et  encouragé  sous  le 
rapport  de  la  morale  publique,  ca  un  atelier,  une  manu¬ 
facture,  un  champ  que  des  cultivateurs  fertilisent  sont  le 
théâtre  d’un  cours  de  morale  et  d’instruction  nationale. 

Soyons  donc  avares  des  fêtes  tumultueuses  ;  soyons  pro¬ 
digues  de  sentiments  généreux.  Fraternisons  entre  pa¬ 
triotes,  et  ne  nous  départons  pas  de  notre  haine  vigoureuse 
contre  les  aristocrates.  Les  peifides  !  ils  voudraient  de  l’a¬ 
mitié  pour  perdre  les  républicains,  comme  ils  réclament 
les  dois  pour  renverser  la  liberté.  Citoyens,  il  ne  peuvent 
nous  embrasser  que  pour  nous  étouffer;  ils  ne  peuvent 
être  à  nos  tables  que  pour  nous  endormir  :  aurons-nous 
donc  encore  des  fêles  à  célébrer  avec  eux?  croyez-vous 
que  quelques  instants  puissent  les  changer  ? 

Quel  sera  le  fruit  de  cette  nouvelle  révolution  dans  les 
repas,  de  ce  changement  subit  et  momentané  dans  les  ma¬ 
nières  ?  cet  usage  inopiné  inlluera-t-il  sur  les  mœurs  de  la 
république?  nous  donnera-t-il  l’économie,  la  tempérance 
et  l’hospitalité,  les  vertus  simples  des  peuples  libres  ?  Cinq 
ou  six  jours  de  repas  faits  dans  le  milieu  des  rues  et  des 
places  publiques  constitueront-ils  une  fraternité  bien  so¬ 
lide,  une  amitié  bien  durable  entre  des  êtres  qui  ne  com¬ 
muniquent  ensemble  ce  jour-là  que  parce  que  la  section 
l’a  proclamé. 

Le  Palais-Egalité,  couvert  un  instant  de  tables  frater¬ 
nelles,  et  rempli  d’acclamations  passagères  pour  la  répu¬ 
blique,  ne  présentera-t-il  plus  désormais  l’usure  du  négoce 
et  l’avidité  des  profils?  Ne  sera-t-il  plus  la  forêt  des  contre 
révolutionnaires,  des  aristocrates,  des  émigrés,  la  caverne 
des  joueurs  et  le  repaire  du  vice?  Les  ennemis  de  l’égalité 
l’aimeront-ils  mieux  parce  qu’ils  auront  dîné  les  pieds 
dans  la  boue,  et  le  cœur  à  Londres*  à  Vienne  ou  à  Co- 
blentz?  (Applaudissements.) 

Et  qu’importe  que  la  fraternité  ne  soit  pas  aussi  démons¬ 
trative,  aussi  oslenluti  ice,  pourvu  que  les  amants  pas¬ 
sionnés  de  la  liberté  s’entendent ,  pourvu  que  les  amis 
constants  de  la  république  se  soutiennent  !  En  vain  l’esprit 
servile  et  imitateur  a  voulu  prescrire  les  rassemblements 
de  table,  le  bon  esprit  a  prévalu  :  les  bons  patriotes  s’in¬ 
terrogent  et  se  demandent  qui  en  fut  l'inventeur,  et  quel 
doit  en  être  le  résultat.  Plusieurs  sections  ont  été  entraî¬ 
nées;  la  fraternité  a  eu  tous  les  symptômes  d’une  épidé¬ 
mie,  et  en  moins  de  trois  jours  la  moitié  de  Pa ris  soupnit 
dans  les  rues;  tous  les  citoyens,  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France,  se  connaissaient  intimement;  tous  les  mé¬ 
nages  étaient  confondus,  tous  les  sexes  mêlés  et  Lous  les 
sentiments  réunis.  Heureuse  métamorphose,  si  elle  était 
vraie  ;  mais  aussi  bien  funeste  et  b, en  dangereuse,  si  elle 
n’a  été  que  l’occasion  de  couvrir  des  rassemblements  anti- 
révolutionnaires  ! 

La  fraternité  n’est  pas  le  fruit  du  commerce  d’un  jour; 
elle  ne  consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes  des  mai¬ 
sons;  elle  ne  se  présente  pas  avec  ostentation  dans  les  rues 
et  dans  les  places  publiques;  elle  ne  pousse  pas  des  cris 
bruyants  ;  elle  ne  comporte  pas  une  joie  immodérée  et  une 
insensée  prodigalité. 

La  fraternité  est  douce  et  modeste;  elle  est  le  produit 
du  temps  et  de  la  confiance;  elle  consiste  à  secourir  les 
malheureux,  ù  défendre  les  patriotes  opprimés,  à  s’éloi¬ 
gner  des  aristocrates  corrupteurs,  à  dénoncer  les  contre- 
révolutionnaires  déguisés,  à  soutenir  la  patrie  et  ses  véri¬ 
tables  représentants. 

Le  sentiment  de  l’humanité  s’évapore  et  s’affaiblit  en 
s’étendant  sur  toute  la  terre  :  l’ami  de  l’univers  ne  connut 
jamais  le  délicieux  sentiment  de  l’amour  de  la  patrie  ;  il  cn 


est  de  même  du  sentiment  de  la  fraternité ,  il  faut  en  quel¬ 
que  manière  le  borner  et  le  comprimer  pour  lui  donner 
une  activité  utile.  La  fraternité  doit  être  concentrée  pen¬ 
dant  la  Révolution  entre  les  patriotes  qu’un  intérêt  com¬ 
mun  réunit.  Les  aristocrates  n’ont  point  ici  de  patrie,  et 
nos  ennemis  ne  peuvent  être  nos  frères. 

Avouons-le,  citoyens ,  un  effet  aussi  subit  que  celui  des 
fêles sectionnaires  ne  peut  pas  répondre  à  l’apparence,  et 
cette  apparence  elle-même  ne  peut  tromper  que  des  yeux 
peu  clairvoyants. 

Une  trop  grande  distance  sépare,  dans  les  temps  révo¬ 
lutionnaires,  le  paillote  et  l’aristocrate,  le  modéré  et  Je 
républicain;  et  celle  distance  est  d’autant  plus  difficile  à 
franchir  qu’elle  se  fait  sentir  autant  dans  le  langage  que 
dans  les  idées  politiques  et  dans  les  mœurs. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  commun  entre  l’égoïste  opulent 
qui  soupire  après  l’inégalité  et  les  rois,  et  le  sans-cu¬ 
lottes  plein  de  franchise,  qui  n’aime  que  la  république  et 
l’égalité  ? 

Voilà  les  vérités  âpres  que  nous  devions  dire  aux  ci¬ 
toyens,  parce  que  nous  aimons  mieux  défendre  la  patrie 
que  caresser  les  préjugés  ou  lolérer  de  mauvaises  insti¬ 
tutions. 

Le  patriotisme  ne  permet  ni  les  jugements  de  mauvaise 
foi,  ni  les  adulations. dangereuses  pour  le  peuple.  Il  se 
révolte  contre  lous  ces  mensonges  colorés  et  ces  manières 
fraternelles  d’un  jour;  le  patriotisme  fait  justice  de  cetie 
cordialité  éphémère,  et  de  cette  confiance  factice,  fondée 
sur  la  peur  de  l’équité  nationale  ou  sur  le  dessein  caché 
de  perdre  la  patrie. 

Le  patriotisme  efface  tous  les  caractères  du  prestige, 
dévoile  tous  les  dangers,  et  ne  se  sert  pas,  au  milieu  des 
aspérités  révolutionnaires,  de  l’éponge  de  l’oubli  pour  les 
adversaires  incorrigibles  de  la  liberté.  Les  banquets  civi¬ 
ques  sont  un  présent  de  l’aristocratie,  et  ses  présents  sont 
empoisonnés. 

La  fraternité  est  un  sentiment  pur,  et  ils  ne  sont  pas 
faits  pour  le  connaître;  aussi  ils  l’ont  corrompu.  Dans 
d’autres  temps,  avec  d’autres  hommes  que  des  républi¬ 
cains,  la  Convention  aurait  eu  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  les  repas  publics,  les  gaspillages  de  subsis¬ 
tances,  et  cette  égalité  plâtrée;  la  loi  aurait  dû  parler 
pour  ne  laisser  exister  que  les  fêtes  civiques  qu’elle  pre¬ 
scrit  :  mais  dans  le  temps  où  la  liberté  triomphe,  et  avec 
des  Français  libres,  l’intention  seule  du  législateur  suffit, 
et  le  zèle  des  patriotes  n’a  besoin,  pour  agir,  que  d’être 
averti,  d’être  éclairé  :  dans  une  pareille  circonstance,  le 
comité  a  pensé  que  les  mœurs  valaient  mieux  que  les  lois, 
et  c’est  aux  mœurs  des  républicains,  c’est  à  la  sagesse  des 
bons  citoyens  de  Paris  que  la  Convention  nationale  se  con¬ 
fie.  La  défense  civique  est  le  meilleur  article  de  décret 
pour  proscrire  ces  banquets  prétendus  fraternels,  et  dans 
ce  moment  la  Convention  nationale  renvoie  l’exécution  de 
ce  décret  menai  au  tribunal  révolutionnaire  de  l’opinion 
publique.  \On  applaudit. J 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rapport  et 
l’envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Barère  :  Au  milieu  des  succès  éclatants  de  la  ré¬ 
publique  ,  qu’est  devenue  l’armée  du  Rhin?  se  de¬ 
mandent  les  politiques.  Npus  venons  répondre.  En 
attendant  des  nouvelles  de  l’armée  du  Nord  ,  le  co¬ 
mité  vient  vous  parler  aujourd’hui  de  l’armée  du 
Rhin  ,  qui  méditait  des  succès;  elle  a  voulu  avoir 
aussi  sa  portion  dans  le  patrimoine  de  gloire  destiné 
aux  armées  de  la  république. 

Une  attaque  générale  a  eu  lieu  sur  te  Rhin  ,  le 
24  de  ce  mois.  L’artillerie  a  Ion  temps  harcelé  nos 
troupes.  L’infanterie  a  prouvé  encore  celte  fois  qu’elle 
peut  résister  à  cette  cavalerie  ,  à  nui  les  journaux 
des  émigrés  ont  fait  une  aussi  haute  réputation  ; 
cinq  fois  elle  a  repoussé  la  cavalerie  de  Berlin.  Notre 
infanterie,  fatiguée  des  vaines  canonnades  qu’elle 
lui  prodiguait,  a  pris  le  parti  de  la  baïonnette,  et  le 
succès  complet  a  répondu  à  cette  arme  des  républi¬ 
cains.  L’année  du  Rhin  a  pris  aux  Prussiens  six  piè¬ 
ces  de  canon  et  deux  obusiers,  et  ces  stipendiâmes 
de  Londres  ont  été  haches  dans  les  redoutes. 
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ARMEE  DE  LA  MOSELLE. 

Voici  la  lettre  officielle  : 

Moreau,  commandant  provisoirement  l'armée  delà 
Moselle,  aux  citoyens  composant  le  comité  de 

salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Schemenlberg,  le  25  messidor, 
l’an  2*  de  la  république  française,  une,  indivisible  et 
démocratique. 

«  Je  vous  ai  promis  par  ma  lettre  d’hier,  citoyens ,  de 
vous  rendre  compte  aujourd’hui  du  résultat  de  l’attaque 
générale  qui  a  eu  lieu  ;  je  m’empresse  de  le  faire. 

«  Hier,  dans  notre  mou  veinent  préparatoire,  notre  infan¬ 
terie  s’est  supérieurement  battue;  la  cavalerie  ennemie  l’a 
chargée  cinq  fois,  et  toutes  les  fois  elle  a  été  repoussée 
avec  perle. 

«  L’ennemi  a  été  repoussé  de  tous  ses  avant-postes.  Au¬ 
jourd’hui  nous  avons  attaqué  Tripslat;  l’ennemi  est  en 
force;  lia  beaucoup  d’artillerie,  il  s’en  est  servi  contre  nous, 
qui  n’avions  pu  en  conduire  aucune  pièce  à  cause  des  mon¬ 
tagnes  escarpées  qu’il  a  fallu  gravir  pour  l'attaquer.  Nous 
lui  avons  enlevé  à  la  baïonnette  six  pièces  de  7  et  deux 
obusiers. 

«  La  constance  de  nos  républicains,  qui  ont  souffert 
pendant  trois  heures  un  feu  terrible  d’artillerie,  quoiqu’ils 
ne  pussent  répondre  qu’à  coups  de  fusil,  nous  a  fait  perdre 
environ  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

«  L’ennemi  a  été  culbuté  et  haché  dans  la  redoute,  où 
en  lui  a  pris  son  artillerie  ;  sa  perte  est  considérable. 

«  Je  vous  donnerai  des  détails  plus  circonstanciés  dans 
un  autre  moment.  «  Signé  Moreau.» 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2 4  messidor.  —  R.  Mnrcandier,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  né  à  Réunion,  ci-devant  Guise,  ex-journaliste,  rue 
Traversière,  faubourg  Germain; 

M.-A.  Gouarnot,  âgée  de  trente  et  un  ans,  née  à  Paris, 
femme  de  Marcandier; 

F. -T.  Lacroix,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  ù  Paris, 
membre  du  comité  de  surveillance  de  Brioude; 

F.  Imbert,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Montpellier, 
oflicier  de  maréchaussée  de  la  ci-devant  prévôté  ; 

R.  Vignault,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Sa i ni  Sauge,  vi¬ 
vant  de  son  revenu,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

T.  Baudry,  âgé  de  cinquanb-deux  ans,  né  à  Angers, 
ingénieur,  chef  du  bureau  de  la  3e  division  aux  affaires 
étrangères,  rue  de  Provence; 

P.  Fierval ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Florac,  employé 
à  la  régie  générale  de  l’enregistrement,  rue  Taitbout  ; 

G. -M.  Lecomte,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  u  Ro- 
nesse-Fontaine,  avoué,  rue  des  Martyrs; 

J.-B.  Vivian,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Gonliége, 
médecin,  membre  du  conseil  général  du  département  du 
Jura  ; 

C.  Sorlin,  âgé  de  quarante  huit  ans,  né  à  Orgelet,  ex¬ 
juge  du  tribunal  du  district  de  ce  nom  ; 

J.-E.  Grand,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Orgelet, 
membre  du  comité  de  salut  public  de  Lons-le-Saulnier,  à 
Saint  Laurent  ; 

C.-X.  Bourrelier,  âgé  de  quarante-neuf  ans ,  né  à  Sa¬ 
lins,  ex-noble,  député  pour  le  prétendu  comité  de  salut 
public  de  Lons-le-Saulnier,  à  Meniry  ; 

C.-F.  Vaillant,  âgé  cinquante-deux  ans,  né  à  Péronne, 
ex-trésorier  du  district  de  Lons-le-Saulnier; 

C.-J.-J.  Clermont,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Sa¬ 
lins,  ex-maire,  député  à  l’Assemblée  législative,  à  Salins: 

P. -G.  Gauthier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Franc- 
Amour  (ci-devant  Saint-Amour),  agent  national  de  celte 
commune  ; 

C. -E.  Guyon,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Poligny, 
procureur  au  ci-devant  bai  liage,  membre  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Poligny  ; 

J.-B.  Robellin,  ôgé  de  trente-sept  ans,  né  et  demeurant 
àColonge,  huissier,  cultivateur; 

A.  Machet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Franc- 
Amour,  ex-procureur-syndic  du  département  du  Jura; 

D.  Ruffey,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Lons-le- 
Saulnier,  commis  à  la  saline  de  Mont-Morot  ; 


R.  Piedrequin,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née  à 
Langres,  veuve  Trestondant,  à  Besançon; 

F.-M.  Guiraud,  âgé  de  <  inquanle-deux  ans,  né  à  Conda- 
la-Montagne,  médecin,  ex-administrateur  du  département 
du  Jura  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
provoquant  par  des  écrits  la  dissolution  de  la  représenta¬ 
tion  nationale;  en  distribuant  et  colportant  ces  écrits;  en 
conspirant  contre  l’unité  *T  l’indivisibilité  de  la  république  ; 
en  participant  aux  arrêtés  liberticides  des  départements  du 
Doubs  et  du  Jura  ,  en  les  faisant  exécuter;  en  entretenant 
des  intelligences  avec  les  ennemis,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.-F.  Chassin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  demeurant 
à  Froideville,  vivant  de  son  bien; 

A. -F.  Billot,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Inville, 
département  de  la  Meurlhe,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Doubs; 

P.  Bouvenot,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Arbois, 
homme  de  loi  à  Besançon  ,  administrateur  du  directoire 
du  département,  député  à  l’Assemblée  législative ,  prési¬ 
dent  du  département  du  Doubs  ; 

C.-F.  Jeanson  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Besançon; 
administrateur  du  département  du  Doubs; 

L.-G.  Kilq.  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Montbel- 
liard,  ex-ministre  protestant,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Doubs,  à  Blamont; 

A.  Renaud,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Pesmes,  ex- 
greflier  du  juge  de  paix  de  cette  commune  ; 

P.  Blanchard,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  Cras,  département  de  l’Ain,  cultivateur; 

L.Thomey,  âgéde  quarante-quatre  ans,  né  à  Grenoble, 
vivant  de  son  bien,  à  Sécelles,  département  de  i’Ain; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  M.-A.  Bouret  de  Grimaldi,  âgée  de  cinquante  ans, 
née  à  Champigny,  ex-noble,  rue  de  l’Arc  de; 

C.-E.-F.-H.  Macdonald,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
Ecossais,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Foix  ; 

J.-F.  Rapiu  Thoyras,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Montauban,  capitaine  d’artillerie,  arrêté  à  l’armée  de  la 
Muselle  ; 

E. -L.  Montarly,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Lan¬ 
gres,  ex-noble,  ex-capitaine  d’infanterie,  à  Langres; 

J.-G.  Rose,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née  à  Dam- 
mat  tin,  femme  de  Montarly  ; 

L.  Suzon,  âgéde  quarante-six  ans,  né  à  Paris,  gen¬ 
darme  à  cheval,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

F. -P.  Lefèvre,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Provins,  ma¬ 
réchal  des  logis  au  18e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  à 
l’armée  du  Rhin,  rue  des  Pelits-Auguslins ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  ; 

Grimaldi ,  en  favorisant  les  projets  du  tyran ,  au  10  août 
1792,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis; 

Macdonald,  en  servant  d’espion  aux  ennemis ,  en  of¬ 
frant  ses  services  à  l’infûme  Pitt  ; 

Thoyras,  en  favorisant  les  proiets  liberticides  des  traî¬ 
tres  Lanoue  et  Lamelli,  au  mois  d’août  1792;  en  provo¬ 
quant  avec  eux  la  marche  des  armées  contre  Paris; 

Montarly  et  sa  femme,  en  déclamant  contre  la  liberté  et 
le  peuple,  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta1- 
lion  nationale  ; 

Suzon,  en  servant  d’instrnmeut  aux  assassins  du  peuple; 

Lefèvre,  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté; 

Ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Rivon  ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Conte,  tui¬ 
lier  à  Carismont  ; 

J.  Paris,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Douai,  femme 
Bayeau  ,  aubergiste ,  à  Etienne  ; 

M.  Douville,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  à  Montdeville, 
dentellière  ; 

J.-B.  Di  lpierre,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Warue* 
ton,  journalier-culiivaleur  à  Armenlières  ; 

Rivon,  accusé  d’avoir  provoqué  par  le  fanatisme  des 
émeutes  contre-révolutionnaires  ; 

Paris,  accusée  d’avoir  résisté  aux  autorités  constituées; 

Douville,  accusée  d’avoir  parlé  avec  mépris  de  la  nation, 

Del  pierre,  accusé  d’avoir  favorisé  les  projets  des  en¬ 
nemis  ; 

Ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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N6  300.  Décadi  30  Messidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  18  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  17  messidor. 

La  commune  de  Saint-Mandé  écrit  au  conseil 
pour  se  plaindre  des  bruits  que  les  malveillants  ont 
répandu,  qu’elle  avait  brûlé  l’arbre  de  la  Liberté; 
que  le  fait  était  que,  pour  célébrer  les  victoires  de 
la  république ,  elle  avait  réuni  autour  d’un  piquet 
plusieurs  fagots,  et  qu’elle  y  avait  mis  le  feu  ;  et  in¬ 
vite  le  conseil  à  donner  la  plus  grande  publicité  à 
cette. lettre. 

Le  conseil  arrête  cette  demande. 

L’agent  national  observe  ,  à  cette  occasion  ,  que 
les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Mandé  ne  de¬ 
vraient  point  célébrer  les  victoires  de  la  république 
par  des  feux  de  joie  ;  que  c’est  renouveler  les  cé¬ 
rémonies  du  fanatisme  et  rappeler  l’époque  de  la 
Saint- Jean  ;  en  un  mot ,  que  la  joie  franche  et  pure 
du  peuple  ,  que  des  fêtes  simples  sont  les  véritables 
moyens  de  manifester  les  vrais  sentiments  que  font 
éprouver  les  succès  de  la  république. 

L’agent  national  continue  ensuite  en  ces  termes  ; 
«  Citoyens,  depuis  longtempsil  s’étai  t  élevédes  récla¬ 
mations  contre  les  personnes  de  garde.  Les  bons  ci¬ 
toyens  se  plaignaient  avec  raison  qu’ils  étaient  ar¬ 
rêtés  avec  insolence  dans  les  corps  de  garde;  qu’on 
les  accablait  de  vexations  et  d’insultes;  ils  s’indi- 

?;naient  que  leurs  frères,  chargés  par  eux  de  protéger 
e  peuple,  outrageassent  le  peuple  lui-même.  Le 
brave  général  Hanriot  a  fait  cesser  cette  conduite 
odieuse,  et  depuis  quelque  temps  le  sentiment  de  la 
fraternité  a  pénétré  dans  tous  les  corps  de  garde  , 
et  des  citoyens  y  trouvent  des  citoyens,  et  non  d’ar¬ 
rogants  soldats  semblables  aux  satellites  de  La- 
fayette.  Mais  il  ne  règne  aucune  uniformité  dans 
les  formalités  que  l’on  remplit  lorsque  l’on  visite 
les  cartes  des  citoyens.  Il  est  temps  cependant  de 
l’établir,  il  est  temps  que  les  soldats  de  garde  soient 
instruits  de  leurs  fonctions  et  de  la  manière  dont  ils 
doivent  les  exercer. 

«11  faut  que  l’instruction  nécessaire  sur  cet  objet 
soit  afiiehée  publiquement;  que  le  citoyen  de  garde 
puisse  y  lire  à  chaque  instant  ses  devoirs.  11  faut 
que  les  autres  citoyens  puissent  les  lui  rappeler  ou 
les  lui  désigner  sur  l'instruction  même.  11  faut,  lors¬ 
que  la  patrie  adopte  des  mesures  fermes  contre  ses 
ennemis ,  que  l’on  établisse  des  mesures  pleines  de 
justice,  de  douceur  et  d’humanité  envers  le  peuple. 
Toute  précaution  inutile  est  dangereuse  ;  elle  ne 
tend  qu’à  fatiguer  les  bons  citoyens ,  et  l’un  des 
premiers  devoirs  des  magistrats  du  peuple  doit  être 
d’empêcher  que  les  mesures  de  sûreté  pour  sauver 
la  patrie  ne  tournent  contre  le  peuple  lui-même. 
Sans  doute  il  doit  soufFrir  quelques  privations  et 
quelque  gêne  des  moyens  que  l’on  emploie  pour 
arrêter  les  conspirations  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
mais  tous  les  moyens  qui  ne  vont  pas  directement 
à  ce  but  produisent  des  effets  contraires.  Tel  est 
l’arrêté  qui  ordonne  de  visiter  les  cartes  des  ci¬ 
toyens  à  onze  heures  du  soir,  surtout  les  jours  de 
décade,  que  les  sans- culottes ,  dans  celte  saison  ,  se 
retirent  de  la  promenade  ou  de  quelque  réunion 
fraternelle  après  onze  heures  du  soir;  les  autres 
jours  de  la  décade ,  occupés  d’un  travail  assidu  ,  ils 
se  livrent  au  sommeil  de  bonne  heure,  et  les  aristo¬ 
crates  iraient  comploter  la  nuit  dans  les  villes,  s’il 
n'existait  des  corps  de  garde ,  et  s’ils  ne  craignaient 
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la  surveillance  de  la  police.  Mais  les  jours  où  le  peu¬ 
ple  se  montre,  où  il  remplit  les  rues  et  les  places 
publiques,  la  surveillance  est  moins  nécessaire;  les 
hiboux  contre-révolutionaires  disparaissent  et  trem¬ 
blent  devant  des  citoyens  qui  savent  les  distinguer 
malgré  le  tutoiement  affecté  et  insolent  dont  ils  ac¬ 
cablent  tout  le  monde. 

«  Quel  est  donc  ce  système  qui  a  voulu  substituer 
partout  l’extérieur  du  patriotisme  au  patriotisme 
lui-même ,  et  les  mots  aux  choses?  Qui  voudra 
croire  un  jour  que,  pour  avoir  la  réputation  de  bon 
citoyen,  il  ne  fallait ,  dans  un  temps,  qu’un  tailleur 
pour  faire  un  habillement  de  sans-culottes,  un  maî¬ 
tre  de  danse  pour  donner  les  airs  convenables  au 
rôle  que  l’on  jouait ,  et  un  maître  de  langue  pour 
enseigner  à  se  servir  des  termes  à  la  mode  ,  et  à  tu¬ 
toyer  avec  grâce;  que  l’on  parvenait  au  maximum 
du  patriotisme  en  mettant  un  bonnet  rouge,  en  pro¬ 
posant  des  mesures  exagérées,  et  en  déclamant  con¬ 
tre  la  représentation  nationale? 

«  Je  reviens  aux  propositions  que  je  voulais  vous 
faire. 

«  Le  peuple  se  livre ,  les  jours  de  décade,  à  un 
repos  acheté  par  le  travail ,  et  à  une  joie  que  n’em¬ 
poisonnent  point  les  remords.il  est  inutile  d’arrêter 
les  bons  citoyens  à  chaque  corps  de  garde.  L’on 
n’emploie  des  surveillantscontre  les  malintention¬ 
nés  que  lorsque  le  peuple  ne  peut  les  surveiller; 
mais  lorsqu’il  est  présent,  il  exerce  par  lui-même 
ses  droits. 

«  Je  vous  propose,  en  conséquence,  d’arrêter  que 
la  section  de  la  police  se  concertera  avec  le  général 
Hanriot  pour  présenter  au  conseil ,  dans  le  plus 
court  délai ,  une  instruction  simple,  claire  ,  basée 
sur  les  principes  de  la  fraternité  et  de  la  sûreté  pu¬ 
blique  ,  qui  sera  affichée  dans  tous  les  corps  de 
garde,  et  qui  rappellera  sans  cesse  aux  citoyens  de 
service  quelles  sont  leurs  fonctions  et  de  quelle 
manière  ils  doivent  les  exercer. 

«Je  vous  propose  aussi  d’arrêter  qu’à  l’avenir 
l’on  ne  fera  la  visite  des  cartes  de  sûrete  qu’après 
minuit ,  les  jours  de  décade  seulement.  » 

Le  réquisitoire  de  l’agent  national  est  adopté,  avec 
un  amendement  qui  étend  à  tous  les  jours  de  chaque 
décade  l’ordre  de  ne  visiter  les  cartes  qu’après 
minuit. 

Ordre  du  général ,  du  22  messidor. 

Mes  frères  d’armes,  les  tambours  de  la  3e et  4*  légion  se 
comportent  mieux  que  par  le  passé;  ils  détestent  avec 
raison  la  rue  du  Bouloy;  ils  savent  que  les  hommes  libres 
n’aiment  pas  à  être  privés  de  leur  liberté.  Depuis  vingt 
jours  aucun  d’eux  n’a  été  puni;  ils  ont  tous  rempli  leur 
devoir  comme  de  bons  citoyens;  je  les  invite  à  continuer; 
la  chose  publique  y  gagnera. 

Vertueuses  républicaines,  au  nom  delà  patrie,  qui  est 
botre  mère  commune,  dispensez  donc  les  hommes  armés 
de  fer  d’aller  près  de  vous  :  la  raison  a-t-elle  besoin  d’armes 
pour  vous  régler  dans  vos  petits  besoins?  n’êtes-vous  plus 
ce  que  vous  étiez  autrefois?  Je  vous  ai  vues  si  sages  et  si 
dignes  de  vous-mêmes  !  Vous  qui  avez  tant  de  franchise,  et 
qui  aimez  la  patrie,  ne  ferez-vous  rien  pour  elle?  Et  vous-, 
mes  frères  d’armes,  lorsque  vous  êtes  armés,  lorsque  vous 
êtes  présents  aux  différentes  distributions,  mettez  vos 
armes  dans  un  coin;  qu’un  de  vous  les  garde,  et  puis  allez 
près  de  nos  concitoyennes,  rangez-les  six  par  six  ;  que  cha¬ 
cune  d’elles  se  souvienne  de  la  compagne  qui  l’avoisine;  que 
chacune  d’elles  aille  à  son  tour  prendre  la  petite  portion 
qui  lui  revient,  avec  décence,  sans  propos  et  sans  injures  : 
je  vous  ai  vues  si  bonnes  et  si  justes  dans  nos  dernières 
fêtes  républicaines!  je  vous  ai  vues,  dans  ces  amusements, 
proscrire  d’auprès  de  vous  le  vice,  et  tendre  la  maiu  à  la 
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vertu.  Que  ne  faites-vous  toujours  de  même!  Souvenez- 
vous  que  vous  êtes  la  moitié  de  la  société,  et  que  vous 
nous  devez  un  exemple  de  morale  que  les  hommes  sensibles 
ort  droit  d  attendre  de  vous.  J’espère  et  je  comple  sur 
vous,  et  tous  nos  magistrats  vous  tiendront  compte  de 
votre  soumission  à  la  justice,  à  l’égalité,  et  à  la  liberté. 

Mes  frères  d’armes  de  la  section  du  Muséum  se  sont 
chargés  d’un  enfant  de  deux  ans,  abandonné  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  le  jour  :  leur  conduite  prouve  que  les  vertus 
et  l'humanité  résident  parmi  eux. 

Un  autre  frère  d’armes,  nommé  Périchet,  volontaire  du 
5e  bataillon  des  fédérés,  a  sauvé  un  batelet  rempli  de 
citoyens  et  de  citoyennes;  ce  brave  camarade,  pour  satis¬ 
faire  à  l’humanité,  a  manqué  périr  lui-même;  mais  le 
Ciel,  qui  protège  les  républicains,  l’a  sauvé.  Le  service  gé¬ 
nérai  à  l’ordinaire. 

Signé  à  l'original  Hanriot. 

Du  24  messidor. 

L’agent  national ,  après  avoir  présenté  le  tableau 
rapide  et  animé  de  la  prise  de  la  Bastille ,  dont  l’an¬ 
niversaire  doit  avoir  lieu  le  26  messidor,  donne 
connaissance  des  nouveaux  et  brillants  succès  des 
troupes  de  la  république. 

«  Citoyens,  ajoute-t-il ,  ne  nous  endormons  point 
sur  les  lauriers  de  la  victoire.  C’est  au  sein  même 
de  nos  triomphes  que  le  fédéralisme  prit  naissance , 
prépara  ses  calomnies  ,  composa  ses  poisons  et  ai¬ 
guisa  ses  poignards;  c’est  au  contraire  au  milieu  de 
nos  revers, et  lorsque  la  république  paraissait  de¬ 
voir  périr  sans  retour,  que  nous  renversâmes  les 
chefs  audacieux  de  cette  faction  scélérate. 

«Il  est  dans  la  vie  des  particuliers,  ainsi  que 
dans  l’existence  politique  des  peuples,  des  moments 
de  prospérité  et  de  triomphe ,  où  les  uns  et  les  au¬ 
tres  s’enivrent  en  buvant  à  la  coupe  de  la  fortune, 
et  courent  ainsi  à  une  chute  prochaine. 

«Lorsque  de  simples  citoyens  parviennent  tout 
à  coup  à  d’importantes  fonctions,  ils  négligent  in¬ 
sensiblement  les  vertus  qui  les  y  ont  fait  monter, 
et,  dans  leur  délire ,  dédaignent  de  faibles  ennemis  ; 
ils  les  méprisent  trop  pour  s’occuper  à  les  com¬ 
battre;  cependant  peu  à  peu,  à  l’ombre  même  de 
leurs  bienfaits,  s’élèvent  des  intrigues  qui  les  pré¬ 
cipitent  bientôt  dans  le  néant.  C’est  ainsi  que  les 
nations,  remontées  tout  à  coup  du  comble  des  re¬ 
vers  au  faîte  des  succès  ,  s’endorment  au  sein  d’un 
perfide  repos,  et  méprisent  les  conspirateurs  qu’elles 
auraient  fait  punir  sans  balancer  dans  des  mo¬ 
ments  d’adversité  ;  cependant  ces  vils  serpents ,  ré¬ 
chauffés  par  un  soleil  généreux,  sortent  de  la  stupeur 
où  ils  étaient  plongés ,  se  raniment ,  font  entendre 
leurs  horribles  cris  et  vomissent  de  tous  côtés  leurs 
dangereux  poisons. 

«  Citoyens,  n’avons  nous  pas  deux  sortes  d’en¬ 
nemis?  Les  scélérats  de  l’intérieur,  et  les  esclaves 
qui  infestaient  nos  frontières,  et  qui  voulaient  se 
joindre  à  eux?  La  patrie  n’a-t-elle  pas  créé  deux 
armées  pour  combattre  en  même-temps  tous  ces 
fléaux  de  la  liberté?  L’armée  extérieure  triomphe  , 
et  vous  lui  répondez  par  de  vains  applaudissements! 
Je  vous  le  demande,  qu’auriez-vous  dit  des  défen¬ 
seurs  de  la  liberté,  si,  lorsque  vous  happiez  les 
factions  d’Hébert  et  de  Danton,  ils  eussent  été  tran¬ 
quilles,  les  bras  croisés,  sur  la  frontière?  N’auriez- 
vous  pas  été  indignés  de  cette  oisiveté  coupable? 
Eh  bien,  que  voulez-vous  qu’ils  disent  aujourd’hui 
de  vous,  qui  ne  savez  que  vous  réjouir  de  leurs 
faits  glorieux  ?  Ils  détruisent  sans  pitié  les  esclaves 
des  rois  ,  et  vous  ne  pensez  pas  à  surveiller  leurs 
complices!  Dans  l'ivresse  de  vos  succès,  n’aper- 
cevriez-vous  plus  d’ennemis  dans  la  république? 
Sachez  qu’il  en  existe  beaucoup  encore;  sachez  que, 
pour  les  réduire,  vous  avez  besoin  de  cent  fois 
plus  de  sagesse  et  d’énergie  que  les  soldats  de  la 
liberté.  L’armée  qu’ils  combattent  est  en  leur  pré¬ 


sence  ,  elle  est  séparée  de  leurs  bataillons  ;  ils  la 
voient ,  la  reconnaissent  ;  ils  la  combattent  ;  nous , 
au  contraire,  nous  avons  à  détruire  une  armée 
presque  invisible  :  les  soldats  qui  la  composent  sont 
au  milieu  de  nous;  comme  nous  ils  sont  décorés 
de  la  cocarde  nationale;  comme  nous  ils  crient 
vive  la  république  !  L’existence  de  cette  armée  est 
réelle  ;  ses  succès  sont  écrits  en  lettres  de  sang  dans 
les  départements,  où  les  patriotes  ont  été  jetés  dans 
des  cachots,  où  la  morale  publique  a  été  pervertie, 
et  où  l’on  a  osé  élever  la  voix  contre  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire. 

«  C’est  à  vous ,  citoyens  ,  qu’il  appartient  de  sur¬ 
veiller  tous  les  conspirateurs  et  de  les  dénoncer  au 
comité  de  salut  public.  Epiez  leur  conduite,  leurs 
actions,  leurs  démarches,  et  qu’ils  nous  disent  enfin 
ce  qu’ils  ont  fait  pour  la  liberté,  ces  patriotes  d’un 
jour,  ces  agents  qui  seraient  ignorés,  si  le  crime  , 
ainsi  que  la  vertu,  ne  conduisait  à  la  célébrité. 
La  liberté  n’est  pas  seulement  attaquée  sur  les  fron¬ 
tières;  ses  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas 
les  esclaves  armés ,  qui  veulent  s’approcher  de  la 
terre  de  la  liberté  pour  en  détruire  les  adorateurs. 
Les  plus  perfides,  les  plus  à  craindre  sont  les  scé¬ 
lérats  qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  y  corrompent 
les  principes  du  peuple, quiy  disposent  depuis  long¬ 
temps  de  la  calomnie  et  de  la  perversité  ,  ces  armes 
morales  qui  tuent  l’opinion  publique.  Eh!  qu’importe 
que  nous  remportions  des  avantages  au  dehors  ,  si  à 
la  même  heure  nous  étions  vaincus  au  dedans  ! 
Qu’importe  que  les  tyrans  de  l’extérieur  soient  abat¬ 
tus  ,  si  leurs  satellites  s’élevaient  dans  le  sein  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  puissance  publique!  Ce  n’est 
pas  seulement  par  des  baïonnettes  que  nous  établi¬ 
rons  la  république. ,  c’est  surtout  parla  morale  et 
par  la  vertu.  Pourquoi  donc  balancerait-on  è  frap¬ 
per  des  hommes  nés ,  comme  les  vers,  au  sein  de  la 
corruption  ? 

«  Avant  ses  succès  ,  la  patrie  avait  de  nombreux 
ennemis;  une  victoire  les  a-t-elle  anéantis  sans  re¬ 
tour?  Leur  a-t-elle  donné  plus  d’amour  pour  la 
probité  et  pour  la  justice?  Une  victoire  a  t-elle  ja¬ 
mais  rendu  un  aristocrate  plus  sensible  ,  plus  ver¬ 
tueux,  plus  digne  d'être  libre  ?  Le  décret  sublime  et 
consolant  de  l’existence  de  Dieu  et  de  l’immortalité 
de  l’âme  a  plus  consolidé  les  bases  sacrées  de  l’éga¬ 
lité  que  ne  l’ont  fait  nos  plus  brillantes  victoires. 
Par  la  force  des  armes  l’on  acquiert  la  liberté  ;  mais 
on  ne  la  conserve  que  par  la  vertu. 

«Citoyens,  ne  perdons  pas  le  fruit  des  succès 
des  soldats  de  la  liberté  ;  qu’ils  n’aient  pas  un  jour 
à  nous  reprocher  de  n’avoir  pas  imité  leur  courage 
et  leur  confiance;  qu’après  avoir  détruit  les  esclaves 
des  despotes  ils  puissent  rentrer  triomphants  dans  le 
sein  d’une  patrie  chérie ,  paisible  et  purgée  de.  tous 
les  ennemis  ;  ne  leur  laissons  pas  encore  de  nou¬ 
veaux  lauriers  à  cueillir  dans  l’intérieur;  qu’en 
voyant  l’ordre  que  nous  y  aurons  établi ,  qu’en  fou¬ 
lant  aux  pieds  les  tombeaux  sanglants  des  traîtres 
que  nous  avons  punis,  ils  reconnaissent  que  tous  les 
postes  où  la  patrie  a  placé  ses  enfants  sont  égale¬ 
ment  nécessaires  à  sa  conversation  ;  qu’ils  convien¬ 
nent  que  le  citoyen  qui  a  bien  rempli  les  fonctions 
civiles  où  il  était  appelé  a  aussi  bien  mérité  de  la 
patrie  que  le  militaire  qui  l’a  défendue  les  armes  à 
la  main. 

«Cependant  notre  apathie,  notre  insouciance  sont 
souvent  portées  à  un  tel  point  que ,  lorsque  nous 
apprenons  la  nouvelle  d’une  victoire,  nous  répé¬ 
tons  avec  complaisance  ;  La  guerre  sera  bientôt  fi¬ 
nie.  Que  ditps-vous  ,  citoyens  trompés  ,  la  guerre 
sera  bientôt  finie!  ne  voyez-vous  donc  pas  ces  aris  - 
tocrates  qui  sourient  à  cette  opinion ,  qui  la  propa- 
I  gcnt,  et  qui  se  flattent  que  nous  allons  faire  la  paix 
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avec  eux  ?  C’est  par  de  plus  longs ,  de  plus  pe’nibles 
travaux  que  vous  achèterez  la  paix;  la  paix  ,  vous 
n’avez  pas  besoin  de  la  demander,  vous  n’avez  pas 
besoin  de  la  faire  ;  elle  s’élèvera  triomphante  du 
sein  du  tombeau  de  tous  les  ennemis  de  l’intérieur 
que  vous  y  aurez  plongés  ;  ce  n’est  qu’à  ce  prix  que 
vous  aurez  la  paix.  Oui,  vous  ne  jouirez  de  ses  dou¬ 
ceurs  que  lorsque  vous  aurez  précipité  dans  le  cer¬ 
cueil  tous  ces  prétendus  amis  de  la  paix. 

«  Unissons  donc  nos  efforts  à  ceux  des  défenseurs 
de  la  patrie;  que  les  armées  des  tyrans  et  les  fac¬ 
tions  (  s’il  osait  s’en  élever)  soient  au  même  instant 
attaquées  et  détruites.  Quels  sont  ces  hommes  qui 
proposent  des  mesures  exagérées ,  afin  de  pouvoir 
accuser  de  modérantisme  les  patriotes  qui  les  com¬ 
battent?  Quels  sont  ceux  qui  proposent  des  mesures 
dictées  par  le  modérantisme ,  pour  les  faire  adopter 
et  pour  jeter  les  patriotes  indignés  dans  des  démar¬ 
ches  exagérées?  La  faction  de  Brissot  existerait-elle 
encore  aujourd'hui  ?  Quel  est  ce  monstre  à  deux  fa¬ 
ces,  qui,  d’un  côté,  sous  les  traits  doucereux  du  mo¬ 
dérantisme  ,  essaie  de  séduire  les  hommes  faibles  ; 
de  l’autre,  sous  les  traits  du  patriotisme  énergique  , 
entraîne  les  citoyens  animés  d’un  amour  brûlant  de 
la  patrie  ?  Existerait-il  de  nouvelles  perfidies?  Pour 
anéantir  la  république,  nos  ennemis  ne  peuvent  plus 
compter  sur  la  force  desarmes;examinons  donc  avec 
sagesse  quelles  sont  leurs  ressources,  et  quels  ob¬ 
stacles  nous  pouvons  opposer  aux  efforts  qu’ils  vont 
diriger  contre  la  liberté  ;  tachons  de  découvrir  la 
nature  des  combats  qu’ils  vont  nous  livrer,  et  dé¬ 
truisons  d’avance  les  armes  dont  ils  pourraient  se 
servir  pour  nous  égorger.  Leur  unique  ressource 
aujourd’hui  ne  consiste-t-elle  pas  à  avoir  dans  Paris 
des  sicaires  et  des  assassins,  et  à  y  développer  sur¬ 
tout  un  système  de  division  et  d’apathie ,  fruits 
ordinaires  des  succès?  En  vain  aurions-nous  renversé 
leurs  soldats  fuyant  devant  nous  ;  en  un  jour,  en  un 
moment ,  ils  pourraient  détruire  la  patrie  en  organi¬ 
sant  une  faction  et  lui  donnant  des  moyens  puissants 
pour  dominer.  Ne  souffrons  pas  que  des  traîtres, 
qui  ont  voulu  dissoudre  la  Convention  ,  forment 
de  nouveaux  complots  à  l’ombre  d’une  criminelle 
générosité.  La  Convention  dissoute,  la  républi¬ 
que  n’est  plus,  et  le  sang  de  tous  les  patriotes  va 
s’élever  de  la  tombe  et  s’élancer  avec  force  vers  la 
postérité  pour  vous  accuser,  au  tribunal  sévère  de 
l’histoire  ,  de  perfidie  ,  de  lâcheté  ,  de  faiblesse.  Si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  périr  la  liberté  naissante, 
si  vous  chérissez  la  république  ,  découvrez  au  gou¬ 
vernement  les  ennemis  de  la  patrie;  il  a  détruit  des 
factions  puissantes,  il  saura  signaler  celles  qui  ten¬ 
teraient  de  les  remplacer,  et  diriger  le  foudre  na¬ 
tional  sur  les  têtes  coupables.  » 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Parère, 

Discours  prononcé  par  Robespierre  dans  la 
séance  du  21. 

Robespierre  :  Toutes  les  injustices  particulières  qui  vous 
sont  dénoncées  méritent  de  votre  part  une  sérieuse  atten¬ 
tion.  Le  premier  devoir  d’un  patriote  est  de  secourir  tes 
opprimés  :  quiconque  manque  à  ce  devoir  n’a  pas  même 
le  sentiment  du  patriotisme.  De  toutes  les  vertus  qui  ont 
servi  de  base  à  la  révolution,  la  plus  belle  et  la  plus  véri¬ 
table  est  la  plus  négligée.  Rien  de  si  commun  que  les  beaux 
discours  insignifiants,  rien  de  plus  rare  que  la  défense  gé¬ 


néreuse  des  opprimés,  quand  on  n’en  attend  aucun  profit; 
rien  de  si  commun  que  le  ménagement  pour  les  aristocrates, 
rien  de  si  rare  qu’une  sincère  humanité  envers  les  bons  ci¬ 
toyens  dans  le  malheur. 

De  tous  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  république,  le  plus 
sublime,  le  seul  qui  l’ait  arrachéeà  la  corruption  et  qui  ait 
affranchi  les  peuples  de  la  tyrannie,  c’est  celui  qui  met  la 
probité  et  la  vertu  à  l’ordre  du  jour.  Si  ce  décret  était  exé¬ 
cuté,  la  liberté  serait  parfaitement  établie,  et  nous  n’au¬ 
rions  plus  besoin  de  faire  retentir  les  tribunes  populaires  de 
notre  voix  :  mais  des  hommes  qui  n’ont  que  le  masque  de 
la  vertu  mettent  les  plus  grandes  entraves  à  l’exécution  des 
lois  de  la  vertu  même;  ils  veulent  se  faire  de  ce  masque  un 
moyen  de  parvenir  au  pouvoir. 

Il  est  peu  d’hommes  généreux  qui  aiment  la  vertu  pour 
elle-même  et  qui  désirent  avec  ardeur  le  bonheur  du 
peuple.  Tous  les  scélérats  ont  abusé  de  la  loi  qui  a  sauvé  la 
liberté  et  le  peuple  français.  Us  ont  feint  d’ignererque  c’é¬ 
tait  la  justice  suprême  que  la  Convention  avait  mise  à 
l’ordre  dn  jour,  c’est-à-dire  le  devoir  de  confondre  les  hy¬ 
pocrites,  de  soulager  les  malheureux  et  les  opprimés,  et  de 
combattre  les  tyrans  :  ils  ont  laissé  à  l’écart  ces  grands 
devoirs,  et  s’en  sont  fait  un  instrument  pour  tourmenter 
le  peuple  et  perdre  les  patriotes. 

Il  existe  un  comité  révolutionnaire  dans  la  république  ; 
vous  allez  croire  peut-être  qu’il  s’est  imaginé  qu’il  fallait 
anéantir  l’aristocratie  ?  Point  du  tout;  il  a  cru  qu’il  fallait 
arrêter  tous  les  citoyens  qui,  dans  un  jour  de  fêle,  se  se¬ 
raient  trouvés  ivres.  Grâce  à  cette  heureuse  application  de 
la  loi,  tous  les  contre-révolutionnaires  sont  restés  tran¬ 
quilles  et  en  pleine  sécurité,  tandis  que  les  artisans  et  les 
bons  citoyens,  qui  s’étaient  par  hasard  livrés  à  un  mouve¬ 
ment  de  gaieté,  ont  été  impitoyablement  incarcérés. 

Sans  doute  nous  sommes  plus  ennemis  de  toute  espèce 
de  vice  que  ces  inquisiteurs  méchants  et  hypocrites  ;  nous 
savons  que  l’ivresse  est  une  maladie  dont  il  faut  guérir  les 
hommes;  mais  nous  savons  aussi  distinguer  les  faux  pa¬ 
triotes  qui  persécutent  le  peuple,  tandis  qu’ils  sont  indul¬ 
gents  pour  les  aristocrates. 

La  ligue  de  toutes  les  factions  a  partout  le  meme  sys¬ 
tème.  S’il  est  parmi  elles  quelque  apparence  de  vertu,  ce 
n’est  qu’un  masque  imposteur;  les  scélérats  qui  se  l’a¬ 
daptent  n’exigent  jamais  une  soumission  réelle  aux  lois  de 
la  république;  ils  ne  voient  dans  les  nobles  que  des  culti¬ 
vateurs  paisibles,  de  bons  maris,  et  ils  ne  s’informent  pas 
s’ils  sont  amis  de  la  justice  et  du  peuple. 

Le  décret  qui  met  la  vertu  à  l’ordre  du  jour  est  fécond  en 
grandes  conséquences.  Nous  avions  prévu  qu’on  en  abuse¬ 
rait,  mais  en  même  temps  nous  avions  pensé  que  ce  décret 
porté  contre  les  oppresseurs,  imposerait  aux  fonctionaires 
publics  le  devoir  d’exercer  la  vertu,  et  de  ne  jamais  s’écar¬ 
ter  des  obligations  qui  les  lient  à  la  pairie;  mais  ces  obli¬ 
gations  ne  les  forcent  point  à  s’appesantir  avec  une  inqui¬ 
sition  sévère  sur  les  actions  des  bons  citoyens,  pour 
détourner  les  yeux  de  dessus  les  crimes  des  fripons  ;  ces 
fripons,  qui  ont  cessé  d’attirer  leur  attention ,  sont  ceux-là 
même  qui  oppriment  l’humanité,  et  sonlde  vrais  tyrans.  Si 
les  fonctionnaires  publics  avaient  fait  ces  réflexions,  ils 
auraient  trouvé  peu  de  coupables  à  punir,  car  le  peuple 
est  bon,  et  la  classe  des  méchants  est  la  plus  petite. 

C’est  en  vain  que  Roland  me  vante  ses  vertus  et  me  pré¬ 
sente  le  tableau  de  sa  vie  privée;  sans  examiner  ni  cette 
apologie  fastidieuse,  ni  l’histoire  scandaleuse  de  la  vie 
privée  d’un  Barbaroux,  je  demande  à  un  homme  :  Qu’as-tu 
fait  pour  la  prospérité  de  ton  pays?  Quels  travaux  as-tu 
entrepris  pour  arracher  le  peuple  français  au  joug  odieux 
delà  servitude?  S’il  me  répond  à  celte  question  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante,  alors  je  le  crois  vertueux. 

Necker  fut  dans  le  sein  de  sa  famille  un  véritable  tyran; 
n’en  soyez  pas  étonnés  :  un  homme  qui  manque  de  vertus 
publiques  ne  peut  avoir  les  vertus  privées.  Cette  vertu  de 
Necker  et  de  Roland,  que  des  intrigants  ont  voulu  faire 
résulter  du  décret  dont  je  vous  parlais  il  n’y  a  qu’un  in¬ 
stant,  est  diamétralement  opposée  à  l’héroïsme  et  à  l’huma¬ 
nité.  Si  je  voulais  suivre  le  système  perfide  de  ces  hommes 
qui  ne  connaissent  point  la  vertu,  vous  verriez  les  hom¬ 
mes  de  bien  opprimés  et  les  intrigants  relevant  leur  tête 
altière.  Nos  ennemis  disent  dans  leurs  assemblées  secrètes  : 

«  Faites  en  sorte  qu’il  n’y  ait  que  des  fripons  ;  persécu¬ 
tons  les  patriotes,  et  ne  cessons  d’appuyer  ceux  qui. 
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comme  Hébert,  veulent  détruire  sourdement  la  liberté  de 
ta  France,  ainsi  que  ceux  qui ,  par  leur  modérantisme, 
veulent  la  ramener  à  l’esclavage;  poursuivons  tous  ceux 
qui  aspirent  à  la  liberté  du  genre  humain.  » 

Ces  monstres  dévouent,  en  conséquence,  à  l’opprobre  et 
aux  tourments  tout  homme  dont  ils  redoutent  l’austérité 
des  mœurs  et  la  sévère  probité. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  remédier  à  cet  abus. 
Pour  remplir  cet  objet,  il  faut  qu’il  ait  beaucoup  d’unité, 
de  sagesse  et  d’action.  Quiconque  veut  cabaler  contre  le 
gouvernement  est  un  traître,  et  je  dénonce  ici  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime.  On  veut  calom¬ 
nier  le  gouvernement  révolutionnaire  pour  le  dissoudre; 
on  veut  flétrir  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  que  les 
conspirateurs  respirent  en  paix;  les  artifices  les  plus  in¬ 
fâmes  sont  inventés  pour  persécuter  les  patriotes  éner¬ 
giques  et  sauver  leurs  mortels  ennemis. 

Il  n’est  qu’un  seul  remède  à  tant  de  maux,  et  il  consiste 
dans  l’exécution  des  lois  de  la  nature,  qui  veulent  que  tout 
homme  soit  juste,  et  dans  la  vertu ,  qui  est  la  base  fonda¬ 
mentale  de  toute  société.  Autant  vaudrait  retourner  dans 
les  bois  que  de  nous  disputer  les  honneurs,  la  réputation, 
les  richesses;  il  ne  résulterait  de  cette  lutte  que  des  tyrans 
et  des  esclaves.  Après  cinquante  ans  d’agitations,  de 
troubles  et  de  carnage,  le  résultat  serait  l’établissement 
d’un  nouveau  despote. 

Il  est  naturel  de  s’endormir  après  la  victoire;  nos  en¬ 
nemis  ,  qui  le  savent  bien  ,  ne  manquent  pas  de  faire  des 
efforts  pour  détourner  notre  attention  de  dessus  leurs 
crimes.  La  véritable  victoire  est  celle  que  les  amis  de  la 
liberté  remportent  sur  les  factions  :  c’est  cette  victoire  qui 
appelle  chez  les  peuples  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur. 
Une  nation  n’est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans 
ou  enchaîné  des  pi  uples  ;  ce  fut  le  sort  des  Romains  et  de 
quelques  autres  nations:  notre  destinée,  beaucoup  plus 
sublime,  est  de  fonder  sur  la  terre  l’empire  de  la  sagesse, 
de  la  justice  et  de  la  vertu. 

Nous  ne  pourrons  atteindre  ce  but  que  par  des  institu¬ 
tions  sages,  qui  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  la  ruine 
des  ennemis  incorrigibles  de  la  liberté.  Voyez  ce  qui  arrive 
à  chaque  efTort  du  patriotisme  contre  la  vertu  ;  les  factions 
redoublent  d’artifice  à  mesure  que  nous  déployons  notre 
énergie  ;  et  si  cette  même  énergie  vient  à  se  ralentir,  elles 
en  profiteront  pour  prendre  de  nouvelles  forces  ;  elles 
disputeront  le  terrain ,  et  donneront  aux  conspirateurs  le 
temps  de  se  rallier.  A  tout  moment  elles  cherchent  à  divi¬ 
ser  et  à  se  faire  des  partisans;  si  l’on  n’y  prenait  garde,  il 
se  formerait  bientôt  des  factions  en  assez  grand  nombre 
pour  lutter  contre  la  liberté  et  égorger  ses  amis 

En  vous  présentant  ces  réflexions ,  je  dénonce  les  efforts 
de  nos  ennemis  sans  prédire  leurs  succès  ;  je  sais  que  tout 
ce  qui  est  criminel  sur  la  terre  doit  disparaître,  mais  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  le  crime  fit,  de  tout  temps  jusqu’à 
nous,  le  malheur  du  monde. 

Il  faut  une  excessive  légèreté  pour  s’endormir  sur  les 
conjurations,  et  pour  perdre  un  instant  ce  courage  ardent 
qui  nous  porte  à  dénoncer  les  conspirateurs  :  ce  n’est  pas 
pour  provoquer  aucune  mesure  sévère  contre  les  coupables 
que  j’ai  pris  ici  la  parole;  que  m’importe  leur  vie  ou  leur 
mort,  pourvu  que  le  peuple  et  la  Convention  soient 
éclairés! 

Mon  but  est  de  prémunir  tous  les  citoyens  contre  les 
pièges  qui  leur  sont  tendus,  et  d’éteindre  la  nouvelle 
torche  de  discorde  qu’on  cherche  à  allumer  dans  la  Con¬ 
vention.  Ce  qu’on  voit  tous  les  jours,  ce  qu’on  ne  peut  se 
cacher,  c’est  qu’on  veut  avilir  et  anéantir  la  Convention 
par  un  système  de  terreur;  il  existe  des  rassemblements 
qui  ont  pour  but  de  répandre  ces  funestes  idées;  on 
cherche  à  persuader  à  chaque  membre  que  le  comité  de 
salut  public  l’a  proscrit. 

Ce  complot  existe;  mais,  puisqu’on  le  connaît,  tous  les 
lions  citoyens  doivent  se  rallier  pour  l’étouffer.  C’est  ici 
que  dans  tous  les  temps  les  députés  patriotes  se  sont  réunis 
pour  faire  triompher  la  vertu  :  si  la  tribune  des  Jacobins 
devient  muette  depuis  quelque  temps,  ce  n’est  pas  qu’il  ne 
leur  reste  rien  à  dire  ;  mais  le  profond  silence  qui  y  règne 
est  l’effet  d’un  sommeil  léthargique  qui  ne  permet  pas 
d’ouvrir  es  yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  :  on  veut 
donc  forcer  la  Convention  à  trembler  ;  on  veut  la  prévenir 
contre  le  tribunal  révolutionnaire*  et  rétablir  le  système 


des  Danton,  des  Camille  Desmoulins;  on  a  semé  partout  des 
germes  de  division;  on  a  substitué  la  défiance  à  la  fran¬ 
chise,  le  calcul  des  âmes  faibles  au  sentiment  généreux  des 
fondateurs  delà  république  :  il  faut  toujours  en  revenir  à 
ces  principes  ;  la  vertu  publique  et  la  justice  suprême  sont 
les  deux  lois  souveraines  sous  lesquelles  doivent  ployer 
tous  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  la  patrie. 

Il  n’y  a  qu’un  moyen  pour  un  peuple  qui  ne  peut  péné¬ 
trer  par  lui-même  à  chaque  instant  dans  les  replis  de  l'in¬ 
trigue  :  c’est  de  conserver  ses  droits  et  de  faire  en  sorte  que 
son  courage  ne  puisse  échouer  contre  la  perfidie  ;  c’est  de 
comparer  avec  la  justice  tout  ce  qui  n’en  a  que  l’apparence. 
Tout  ce  qui  tend  à  un  résultat  dangereux  est  dicté  par  la 
perfidie. 

Il  est  un  sentiment  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  pa¬ 
triotes,  et  qui  est  la  pierre  de  touche  pour  reconnaître  leurs 
amis;  quand  un  homme  se  tait  au  moment  où  il  faut  par¬ 
ler,  il  est  suspect;  quand  il  s’enveloppe  de  ténèbres  ou 
qu’il  montre  pendant  quelques  instants  une  énergie  qui 
disparaît  aussitôt;  quand  il  se  borne  à  de  vaines  tirades 
contre  leslyrans,  sans  s’occuper  des  mœurs  publiques  et 
du  bonheur  de  tous  ses  concitoyens,  il  est  suspect. 

Quand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocrates 
que  pour  la  forme,  il  faut  porter  un  examen  sévère  sur 
leurs  personnes. 

Quand  on  entend  citer  des  lieux  communscontre  Pitt  et 
les  ennemis  du  genre  humain,  et  que  l’on  voit  les  mêmes 
hommes  attaquer  sourdement  le  gouvernement,  révolution¬ 
naire;  quand  on  voit  des  hommes  tantôt  modérés,  tantôt 
hors  de  toute  mesure,  déclamant  toujours,  et  toujours 
s’opposant  aux  moyens  utiles  qu’on  propose,  il  est  temps 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  complots. 

La  révolution  se  terminerait  d’une  manière  bien  simple, 
et  sans  être  inquiétée  par  les  factieux,  si  tous  les  hommes 
étaient  également  amis  de  la  patrie  et  des  lois. 

Mais  nous  sommes  bien  éloignés  d’en  être  arrivés  à  ce 
point;  j’en  atteste  les  hommes  probes;  qu’ils  déclarent  si, 
lorsqu’ils  veulent  défendre  un  patriote  tout  criblé  des  bles¬ 
sures  de  l’aristocratie,  et  qu’un  aristocrate  doucereux  se 
présente,  il  ne  se  groupe  pas  aussitôt  autour  de  ce  dernier 
beaucoup  d’hommes  qui  cherchent  à  le  soutenir. 

Mais  les  gémissements  d’un  patriote  opprimé  ont-ils  donc 
plus  de  peine  à  se  faire  entendre  dans  de  certaines  âmes 
que  les  plaintes  hypocrites  de  l’aristocratie? 

Concluons  de  là  que  le  gouvernement  républicain  n’est 
pas  encore  bien  assis,  et  qu’il  y  a  des  factions  qui  contra¬ 
rient  ses  effets.  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  deux 
objets;  la  protection  du  patriotisme,  et  l’anéantissement  de 
l’aristocratie.  Jamais  il  ne  pourra  arriver  à  ce  but  tant 
qu’il  sera  combattu  par  les  factions.  Assurer  la  liberté  sur 
des  bases  inébranlables,  sera  pour  lui  une  chose  impos¬ 
sible  tant  que  chaque  individu  pourra  se  dire  :  Si  aujour¬ 
d’hui  l’aristocratie  triomphe,  je  suis  perdu.  Il  y  aura 
tou  jours  dans  le  sein  du  peuple  une  grande  réaction  contre 
les  intrigues,  et  il  en  résultera  peut-être  beaucoup  de  dé¬ 
chirements. 

Mais  les  scélérats  ne  triompheront  pas,  car  il  est  impos¬ 
sible  que  les  hommes  qui  ont  épousé  le  système  profond  de 
la  justice  et  de  la  liberté  consentent  jamais  à  laisser  à  de  si 
vils  ennemis  un  triomphe  qui  serait  à  la  fois  la  honte  et  la 
perte  de  l’humanité  entière.  11  faut  que  ces  lâches  conspi¬ 
rateurs,  ou  renoncent  à  leurs  complots  infâmes,  ou  qu’ils 
nous  arrachent  la  vie.  Je  sais  qu’ils  le  tenteront ,  ils  le  ten¬ 
tent  même  tous  les  jours .  mais  le  génie  de  la  patrie  veille 
sur  les  patriotes. 

J’aurais  voulu  donner  plus  d’ordre  et  de  précision  à  ces 
réflexions,  mais  j’ai  suivi  le  sentiment  de  mon  ânie.  Je 
cherche  à  étouffer  les  germes  de  division  et  à  empêcher 
qu’il  ne  se  forme  deux  partis  dans  la  Convention  :  j’invite 
tous  les  membres  à  se  mettre  en  garde  contre  les  insinua¬ 
tions  perfides  de  certains  personnages  qui,  craignant  pour 
eux  -  mêmes,  veulent  taire  partager  leurs  craintes.  Tant 
que  la  terreur  durera  parmi  les  représentants,  ils  seront 
incapables  de  remplir  leur  mission  glorieuse.  Qu’ils  se  ral¬ 
lient  ù  la  justice  éternelle,  qu’ils  déjouent  les  complots  par 
leur  surveillance;  que  le  fruit  de  nos  victoires  soit  la  li¬ 
berté,  la  paix,  le  bonheur  et  la  vertu,  et  que  nos  frère?, 
après  avoir  versé  leur  sang  pour  nous  assurer  tant  d’avan¬ 
tages,  soient  eux-mêmes  assurés  que  leurs  familles  jouit  ont 
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du  fruit  immortel  que  doit  leur  garantir  leur  généreux  dé¬ 
vouement. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  28  MESSIDOR. 

Colombel,  au  nom  du  comité  des  secours  :  C’est 
toujours  une  nouvelle,  jouissance  pour  des  républi¬ 
cains  d’entendre  le  récit  des  belles  actions  dont  leurs 
frères  s’honorent  tous  les  jours.  La  Société  populaire 
de  Montalon,  ci-devant  Saint-André  de  Cubzac,  n’a 
point  laissé  ignorer  à  la  Convention  nationale  plu¬ 
sieurs  traits  de  courage,  d’héroïsme  et  de  générosité 
qui  illustrent  leur  auteur  ;  elle  lui  a  fait  une  Adresse 
pour  solliciter  une  récompense  nationale  en  faveur 
du  recommandable  Bezineau.  Le  devoir  de  votre  co¬ 
mité  des  secours  publics  est  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  motifs  sur  lesquels  elle  s’appuie,  et  de  vous 
rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  citoyen  Bezineau,  marin  au  port  de  Cubzac, 
s’étant  fait  une  réputation  par  son  patriotisme,  par 
ses  malheurs  et  par  une  foule  de  belles  actions,  le 
22  floréal  dernier ,  la  Société  populaire  l’invita  à  se 
rendre  dans  sonsein;  là  elle  lui  décerna  la  récompense 
dont  le  républicain  est  le  plus  jaloux,  c’est-à-dire 
elle  lui  donna  la  preuve  qu’il  jouissait  de  l’estime, 
de  la  confiance  et  de  l’attachement  de  ses  conci¬ 
toyens.  La  Société  nomma  alors  quatre  commis¬ 
saires  pour  recueillir  les  traits  qui  marquent  Je  plus 
dans  la  conduite  de  Bezineau  ;  les  voici  tels  qu’elle 
vous  les  a  transmis. 

D’abord  François  Bezineau,  marin,  âgé  de  qua¬ 
rante-deux  ans,  a  fait  trois  campagnes. 

Lors  de  la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais  ,  il  fut 
au  nombre  des  prisonniers,  et  fut  fortement  sollicité 
d’arborer  le  signe  de  la  rébellion,  c’est-à-dire  la  co¬ 
carde  blanche  ;  mais  il  ne  céda  ni  aux  instances  ,  ni 
aux  menaces  ;  le  courage  qu’il  a  montré,  qui  lui  au¬ 
rait  mérité  l’estime  et  l’admiration  de  tous  autres 
ue  des  Anglais,  lui  a  valu  vingt-deux  coups  de  plat 
e  sabre  de  la  part  de  ces  scélérats;  il  n’a  même 
évité  la  mort  que  par  une  fuite  précipitée,  en  s’élan¬ 
çant  dans  un  esquif  avec  lequel  il  aborda  le  navire 
le  Patriote ,  dans  lequel  il  se  tint  caché. 

Revenant  de  la  même  ville,  il  fut  de  nouveau  pris 
par  les  Anglais  et  jeté  sur  un  des  quatre  navires  que 
ces  monstres  envoyaient  comme  parlementaires  à 
Rochefort.  Arrivé  dans  ce  port ,  il  s’échappa  ,  et  fut 
un  de  ceux  qui  vinrent  dénoncer  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville  ceux 
des  officiers  traîtres  à  la  patrie,  et  qui  avaient  voulu 
les  débarquer  sur  les  côtes  d'Espagne.  Ces  officiers 
ont  payé  de  leurs  têtes  leurs  crimes  et  leur  scéléra¬ 
tesse. 

Bezineau  a  été  constamment  patron  sur  les  ba¬ 
teaux  de  passage  du  port  de  Cubzac  ;  il  a  rendu  de 
grands  services  à  ses  concitoyens ,  et  voici  ce  que  la 
Société  populaire  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Martin,  matelot,  tombe  dans  la  Dordogne,  il  y  a 
a  environ  dix  ans  ;  Bezineau  s’élance  de  suite  dans 
l’eau,  et  ce  n’est  qu’à  la  troisième  fois  qu’il  a  plongé 
qu’il  arracha  Martin  des  bras  de  la  mort. 

«  L’année  suivante,  dans  un  coup  de  vent,  le  ba¬ 
teau  de  passage  où  il  est  chavire:  une  nourrice  est 
submergée  avec  l’enfant  qu’elle  tient  dans  ses  liras; 
c’est  encore  Bezineau  qui  les  arrache  l’un  et  l’autre  à 
la  mort. 

«  Depuis  son  retour  de  Rochefort,  Pibereau,  mate¬ 
lot,  de  la  commune  de  Cubzac ,  tombe  dans  la  ri¬ 
vière  ;  il  est  encore  sauvé  par  les  soins  de  Bezineau. 


«  Enfin,  le  18  floréal,  le  fils  du  citoyen  Apert,  âgé 
de  dix  ans,  tombe  dans  la  Dordogne  à  l’instant  où  les 
courants  étaient  dans  leur  plus  grande  force.  Bezi¬ 
neau,  qui  venait  pourtant  d’éprouver  une  maladie 
qui  lui  occasionnait  une  faiblesse  considérable  ,  qui 
n  avait  pas  mangé  depuis  vingt-quatre  heures,  ne 
consulte  que  son  zèle,  qui  le  rend  toujours  prêt  à  vo- 
er  au  secours  des  malheureux  ;  il  se  jette  tout  ha¬ 
billé  dans  la  rivière  ;  il  plonge,  saisit  l’enfant,  le  ra¬ 
mené  sur  l’eau  ;  l’enfant  lui  échappe,  il  replonge  de 
nouveau,  ramène  l’enfant  qui  lui  échappe  encore 
une  Ibis  ;  enfin  ce  brave  homme  fait  un  nouvel  effort, 
il  replonge  pour  la  troisième  fois,  il  ressaisit  l’en¬ 
fant,  qui  ,  depuis  longtemps  luttant  avec  la  mort, 
malheureusement  ne  pouvait  s’aider  et  seconder  les 
efforts  de  son  bienfaiteur.  Enfin  ,  Bezineau  ,  épuisé 
de  fatigues,  aurait  péri  lui-même  s’il  n’eût  reçu  des 
secours  ;  il  était  trop  éloigné  du  rivage  ;  il  fut  forcé 
d’abandonner  ce  malheureux  enfant.  » 

Voilà,  citoyens,  les  traits  principaux  qui  caracté¬ 
risent  et  qui  honorent  l’homme  que  la  Société  popu¬ 
laire  de  Montalon  recommande  à  la  bienfaisance  na¬ 
tionale;  votre  comité,  toujours  pénétré  des  princi- 
cipes  de  justice  qui  dirigent  les  représentants  du 
peuple,  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pétition 
de  lu  Société  populairede Montalon, ci-devant  Saint-André 
de  Cubzac,  en  faveur  de  François  Bezineau,  marin, domi¬ 
cilié  dans  cette  commune,  par  laquelle  il  est  constant  que 
Bezineau  a  résisté  aux  instances  et  aux  menaces  des  Anglais 
qui  voulaient  le  conlraindreàarborerla  cocarde  anglaise, 
à  l’époque  où  la  trahison  leur  a  livré  le  l’ort-de  la-Monla- 
gne;  ce  qui  lui  a  attiré  les  plusmauvais  traitements  de  ces 
cannibales,  chez  lesquels  il  aurait  rcncontréune  mort  cer¬ 
taine,  s’il  n’eût  trouvé  le  moyen  d’échapper  à  leur  fu¬ 
reur;  qui,  à  quatre  époques  différentes,  a  arraché  des 
flots  de  la  Dordogne  des  citoyens  qui  eussent  péri  sans  la 
générosité  de  ce  bon  citoyen,  décrète  ; 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  municipalité  de  Montalon,  ci-devant  Saint-An¬ 
dré  de  Cubzac  ,  district  de  Bourg,  département  du  Bec- 
d’Ambès,  une  somme  de  1,000  liv.  pour  être  remise,  à 
titre  de  gratification  et  récompense  nationale,  à  François 
Bezineau. 

a  II.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  du  courage 
et  de  l’héroïsme  de  ce  citoyen. 

b  III.  Les  pièces  seront  envoyées  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  pour  recueillir  les  traits  qui  y  sont  contenus. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La 
Convention  nationale  a  décrété  le  10  germinal  : 

1°  Que  l’agence  des  domaines  nationaux  rendra 
compte  chaque  décade  au  comité  de  salut  public  des 
moyens  qu’elle  a  pris  et  des  mesures  qu’elle  a  exé¬ 
cutées  pour  la  recherche  des  biens  appartenant  à  la 
république,  et  l’appositon  de  scellés  qui  aurait  été 
négligée; 

«  2°  Qu’il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens 
nationaux  que  par  l’agence  ,  qui  en  rendra  compte 
chaque  décade  au  comité  de  salut  public  ; 

«  3°  Que  les  sommes  des  émigrés  et  des  condam¬ 
nés  appartenant  à  la  république,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  des  divers  tribunaux  ,  ou  dans  tout 
autre,  seront  versées  sur-le-champ  dans  le  trésor 
public.  » 

La  seconde  disposition  de  ce  décret  a  donné  lieu 
dans  plusieurs  départements  à  des  discussions  de 
compétence  entre  les  directeurs  des  domaines  et  les 
administrations  de  district. 

Parles  lois  précédentes,  et  notamment  parcelle 
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du  12  septembre  1791,  les  baux  des  domaines  natio¬ 
naux  doivent  être  faits  ,  à  la  poursuite  et  diligence 
des  préposés  de  la  régie,  devant  le  directoire  du  dis¬ 
trict  de  la  situation  des  biens,  par  la  voie  de  l’adju¬ 
dication,  et  à  la  chaleur  des  enchères. 

Dans  plusieurs  districts  les  préposés  de  l’agence 
pensent,  d’après  le  décret  du  10  germinal,  que  les 
administrations  ne  doivent  plus  connaître  de  la  lo¬ 
cation  des  biens  appartenant  à  la  république  ;  dans 
d’autres,  ce  sont  les  administrations  qui  ont  cette 
opinion,  et  les  préposés  ne  croient  pas  que  le  nou¬ 
veau  décrétait  abrogé  les  anciennes  dispositions  sur 
ce  point.  En  réclamant  l'exécution  de  ces  incerti¬ 
tudes  sur  la  démarcation  des  attributions  des  dis¬ 
tricts  et  des  préposés  de  l’agence,  il  résulte  qu’au 
lieu  de  faciliter  la  location  des  domaines  nationaux, 
ainsi  qu’on  se  l’était  proposé,  le  décret  dont  il  s’agit 
y  a  apporté  quelques  entraves. 

Votre  comité  pense  que  l’intervention  des  admi¬ 
nistrations  de  district  dans  la  location  des  domaines 
de  la  république,  la  publicité  des  adjudications  et  la 
chaleur  des  enchères  sont  des  sauvegardes  qu’il  im¬ 
porte  de  conserver  pour  mettre  à  couvert  l’intérêt 
national,  qui  pourrait  se  trouver  compromis  si  ces 
locations  étaient  confiées  définitivement  et  sans  sur¬ 
veillance  aux  préposés  de  l’agence  des  domaines. 

La  Convention  nationale  sentira  facilement  le  pré¬ 
judice  qui  pourrait  résulter  pour  la  nation  de  l’abus 
du  nouveau  pouvoir  confié  par  le  décret  du  10  ger¬ 
minal  aux  subalternes  de  1  administration  des  do¬ 
maines  dans  les  départements  ;  que  l’on  ne  doit  pas 
se  borner  seulement  à  maintenir  les  anciennes  dis¬ 
positions,  mais  que  l’on  doit  rendre  encore  les  pré¬ 
posés  de  l’agrnce  responsables  de  la  non-location  des 
domaines  nationaux  qu’ils  auraient  négligés. 

Le  comité  des  finances  rappelle  à  la  Convention 
nationale,  relativement  à  ladite  disposition  du  décret 
du  10  germinal,  que,  par  l’article  V  de  la  section  V 
de  la  loi  du  25  juillet  1793,  les  préposés  de  l’enregis¬ 
trement  sont  exclusivement  chargés  du  recouvre¬ 
ment  des  fruits,  actions,  créances,  et  du  produit  des 
ventes  des  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers  des 
émigrés,  pour  être  ensuite  verses  par  eux  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district.  L’article  1er  du  dé¬ 
cret  du  26  frimaire  a  rendu  cette  disposition  com¬ 
mune  à  tous  les  biens  confisqués  au  profit  de  la  répu¬ 
blique,  pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  adopté  afin  de  mettre  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  l’agence  des 
oomaines  à  portée  de  former  le  compte  particulier 
de  chaque  émigré  et  condamné,  à  l’aide  duquel  se 
feront  la  collocation  et  le  payement  de  leurs  créan¬ 
ciers. 

Ce  but  serait  manqué,  et  la  comptabilité  qui  a  eu 
lieu  jusqu’à  ce  jour  en  conséquence  du  décret  du 
25  juillet  1793  serait  incomplète  ,  si  la  Convention 
nationale  ne  prenait  pas  les  moyens  d’y  faire  com¬ 
prendre  les  sommes  dont  il  s’agit  dans  l’article  111  du 
décret  du  10  germinal. 

Votre  comité  a  pensé,  d’après  ces  différentes  ob¬ 
servations,  qu’il  serait  intéressant  que  la  Convention 
nationale  décrétât  les  dispositions  suivantes. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  interprétant  son  dé¬ 
cret  du  10  germinal ,  qui  ordonne  un  compte  décadaire 
des  moyens  employés  par  l’agence  des  domaines  natio¬ 
naux  pour  la  recherche  des  biens  appartenant  à  la  répu¬ 
blique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’agence  de  l’enregistrement  et  des  domaines 


nationaux  continue  d’être  chargée  de  l’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  Ier  du  décret  du  10  germinal. 

«  II.  La  location  des  domaines  se  fera  d’après  les  rè¬ 
gles  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  23 
octobre  1790,  et  19  août  1791. 

«  III.  Les  préposés  de  ladite  agence  sont  personnellement 
responsables  de  la  négligence  qu’ils  auraient  apportée  à 
provoquer  auprès  des  directoires  de  district  la  location 
des  domaines  apparlenanl  à  la  république;  ils  rendront 
compte  à  l’agence  des  communes,  chaque  décade,  des  lo¬ 
cations  faites  dans  la  décade  précédente,  et  de  celles  qui 
resteraient  à  faire;  l’agence  en  formera  un  état  général, 
qu’elle  présentera  chaque  décadi  à  la  commission  des  re¬ 
venus  nationaux. 

a  IV.  Il  sera  expédié  par  les  receveurs  de  district  et  par 
la  trésorerie  nationale,  pour  les  sommes  qui  auraient  pu 
être  versées  dans  leurs  caisses,  en  conséquence  de  l’arti¬ 
cle  III  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés  au  profit 
des  préposés  de  l’agence  des  domaines,  entre  les  mains 
desquels  elles  auraient  dû  être  versées,  en  conséquence 
de  l’article  V  du  décret  du  25  juillet  1793  (vieux  style)  ; 
ces  préposés  en  feront  emploi  en  recette  et  en  dépense 
dans  leurs  comptes. 

«  V.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  accusateurs  publics  el  les  greffiers  des 
tribunaux  criminels  et  commissions  militaires  feront  ver¬ 
ser,  dans  la  caisse  des  préposés  de  l’agence  nationale  de 
leur  situation,  les  sommes  tant  en  argent  qu’en  assignats, 
dont  ils  se  trouveront  dépositaires  et  qui  auront  appar¬ 
tenu  à  des  individus  contre  lesquels  la  confiscation  aura 
été  prononcée.  Ces  versements  se  feront  distinctement 
pour  chaque  condamné. 

«  VI.  Ils  feront,  dans  le  même  délai,  dresser  un  in¬ 
ventaire  particulier  des  effets  qui  ont  appartenu  à  cha¬ 
que  individu  désigné  dans  l’article  précédent,  el  dont  ils 
se  trouveront  dépositaires  ;  ces  effets  seront  déposés,  con¬ 
formément  à  l’article  XVII  de  la  loi  du  25  juillet  1793 
(vieux  style),  et  les  directoires  des  dislrictss’en  chargeront 
au  pied  de  l’inventaire,  dont  un  double,  certifié  vérita¬ 
ble  par  les  accusateurs  publics  ou  secrétaires-greffiers, 
leur  sera  remis  pour  servir  à  la  vente  desdits  effets. 

«  VII.  Les  deux  articles  ci-dessus  auront  à  l’avenir  leur 
exécution  dans  les  trois  jours  après  que  la  confiscation 
aura  été  prononcée. 

«  VIII.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  18 
germinal  qui  seraient  contraires  au  présent  et  à  la  loi  du 
25  juillet  1793.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ; 

«  Que  les  administrateurs  de  départements  sont  auto¬ 
risés  à  ordonnancer  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
800  li v. ,  au  profit  des  créanciers  de  ceux  dont  les  biens 
sont  mis  en  séquestre,  en  exécution  des  lois  précédentes, 
et  ce  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  desdits  biens 
séquestrés.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  29  MESSIDOR. 

Barère  entre  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  hier  nous  n’avions  que  peu  de  détails  à  vous 
donner  des  succès  de  l’armée  du  Rhin,  et  ces  succès 
ont  été  à  peine  aperçus  ;  mais  nous  trahirions  la  vic¬ 
toire  ,  nous  jetterions  un  voile  sur  la  gloire  de  l'ar¬ 
mée  du  Rhin  ,  si  nous  ne  vous  rapportions  aujour¬ 
d’hui  le  trait  remarquable  du  courage  de  ces  braves 
républicains. 

Un  fort  était  hérissé  de  canons  et  rempli  de  sol¬ 
dats  prussiens  ;  il  paraissait  un  moyen  invincible  en 
faveur  de  ces  esclaves  qui  avaient  déjà  résisté  à  un 
combat  de  trois  heures.  Les  troupes  de  la  république 
comptent  pour  rien  d’avoir  lutté  contre  les  obstacles 
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du  sol,  d’avoir  gravi  des  montagnes,  d’avoir  re¬ 
poussé  cinq  fois  la  cavalerie  du  tyran  Guillaume. 
Les  Français  n'ont  à  opposera  la  cavalerie  et  aux 
troupes  à  pied,  au  fort  redoutable  qui  vomit  la  mort, 
et  à  toute  cette  artillerie,  que  des  fusils  et  des  baïon¬ 
nettes;  mais  les  baïonnettes  suffisent.  Ils  jurent 
d’emporter  le  fort,  de  s’emparer  des  canons,  et  d’ex¬ 
terminer  les  canonniers.  Ils  marchent,  ou  plutôt  ils 
volent  vers  ce  fort,  et  leur  serment  est  rempli.  (Vifs 
applaudissements.)  Les  canonniers  sont  hachés  sur 
leurs  pièces,  le  fort  est  occupé  par  nos  braves  frères 
d’armes,  et  l’artillerie  est  en  leur  pouvoir.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Citoyens,  ce  trait  nous  a  paru  me'riter  d’être  cité  ; 
c’est  rendre  justice  aux  soldats,  c’est  honorer  les  ar¬ 
mées,  c’est  effrayer  les  tyrans. 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  pareils  hom¬ 
mes?  ils  réalisent  pour  le  salut  de  la  république  ce 
que  la  Fable  inventa  pour  étonner  la  postéri lé  sur 
les  actions  de  quelques  hommes  vulgaires.  Nou¬ 
veaux  Prométhées,  ils  n’affrontent  pas  seulement  la 
foudre,  ils  savent  la  dérober. 

Voilà  les  tableaux  énergiques  et  les  actions  ver¬ 
tueuses  que  nous  nous  plaisons  à  opposer  à  ces  pa¬ 
rades  prétendues  civiques,  à  ces  associations  hypo¬ 
crites  d’aristocrates,  à  ces  orgies  publiques,  à  ces 
banquets  lasc  fs,  qui,  sans  votre  prévoyance,  allaient 
devenir  le  scandale  de  la  révolution  et  le  piège 
honteux  de  la  vénalité  anglaise  ;  car  vous  n’appren¬ 
drez  .pas  sans  indignation  qu’avant-hier  au  soir, 
dans  ces  repas  fraternels,  des  traîtres,  des  émissaires 
anglais  ou  autrichiens,  masqués  en  sans-culottes, 
distribuaient  des  cartes  imprimées  avec  ces  mots  : 
Constitution  de  1789,  1790  et  1791.  (Il  s’élève  dans 
l’Assemblée  un  mouvement  de  surprise  et  d’hor¬ 
reur.)  C’est  ainsi  que  faisaient  les  marchands  de 
Toulon. 

Oisifs  des  grandes  communes  ,  corrupteurs  de 
toutes  les  institutions  fraternelles  et  patriotiques, 
allez  étudier  vos  devoirs  à  côté  des  batteries  enle¬ 
vées  par  le  courage  républicain  ;  ou  plutôt,  que 
n’êtes-vous  tous  enterrés  avec  les  Prussiens  dans 
celte  redoute  détruite  ! 

Aujourd’hui  c’est  l’armée  de  la  Moselle  qui  se 
place  à  l’ordre  du  jour  par  une  autre  victoire.  Elle 
s’est  emparée  de  Tripstat;  c’est  en  vainque  l’ennemi 
s’était  entouré  d’artillerie  et  de  bois  abattus  ;  c’est 
en  vain  qu’il  estsoutenu  par  une  immense  cavalerie  ; 
le  pas  déchargé  et  la  baïonnette  ont  triomphé,  selon 
l’usage.  (On  applaudit.)  Les  Prussiens  avaient  fait 
aussi  Te  serment  de  vaincre,  mais  ils  ne  l’avaient 
promis  qu’à  la  tyrannie.  Leur  serment  n’a  pas  été 
écrit  dans  les  cieux  ,  comme  ceux  que  nos  républi¬ 
cains  font  à  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

C’est  à  la  nuit  que  les  ennemis  doivent  de  n’avoir 
pas  subi  le  joug  d’une  victoire  plus  importante.  Nos 
troupes  se  sont  emparées  de  huit  pièces  de  position, 
dont  deux  obusiers.  La  république  a  acquis  dans 
celte  journée  des  boulets,  des  obus,  un  magasin  de 
fer,  de  fourrages.  La  lettre  que  je  vais  lire  vous  pré¬ 
sentera  des  généraux  prussiens  tués  ou  blessés,  avec 
un  grand  nombre  de  soldats.  (On  applaudit.) 

Quant  aux  traits  d’intrépité  et  d’héroïsme  républi¬ 
cain,  dont  le  nombre  est  incalculable  dans  cette  ac¬ 
tion,  les  généraux  annoncent  qu’ils  en  feront  le  rap¬ 
port  à  la  Convention,  et  déjà  nous  avons  préparé, 
avec  le  comité  de  la  guerre,  un  projet  de  décret  sur 
les  récompenses  et  l’avancement  à  donner  aux  sol¬ 
dats  qui  se  distinguent  tous  les  jours  en  combattant 
les  tyrans.  Si  la  Convention  punit  d’une  main,  elle 
doit  récompenser  de  l’autre.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  du  représentant  du  peuple. 


Goujon,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  les 

armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  membres  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Tripstat,  le  26  messidor,  l’an  2e  de  la  ré¬ 
publique  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  la  victoire  vient  aussi  de  se  dé¬ 
clarer  pour  nous  dans  cette  armée.  L’armée  de  la  Moselle 
est  maintenant  à  Tripstat.  L’ennemi  s’y  était  entouré  de 
redoutes,  d’abattis,  de  canons;  il  était  soutenu  par  une 
nombreuse  cavalerie  :  tout  a  cédé  au  pas  de  charge  et 
aux  baïonnettes.  (Vifs  applaudissements.  )  Nos  tirailleurs 
chargés  par  la  cavalerie  se  sont  réunis  aux  cris  de  vive  la 
république  !  et,  formés  en  bataillon  carré,  ils  l’ont  chas¬ 
sée  cinq  fois  de  suite.  (Nouveaux  applaudissements.) 

«  Les  Prussiens  avaient  fait  jurer  à  leurs  eclaves  de  dé¬ 
fendre  leurs  redoutes  jusqu’à  la  mort.  Les  redoutes  ont 
été  enlevées,  les  canons  pris,  et  les  canonniers  hachés 
sur  leurs  pièces.  La  nuit  a  suspendu  l’action  ;  l’ennemi 
en  a  profité  pour  faire  sa  retraite;  il  a  perdu  huit  pièces 
de  position  ,  dont  deux  obusiers  ;  il  nous  laisse  avec  cela 
des  boulets,  des  obus,  un  magasin  de  fer  et  quelque 
quantité  de  fourrage.  Il  a  eu  un  de  ses  généraux  tué,  un 
blessé,  et  a  perdu  beaucoup  de  monde. 

«  Mon  collègue  Hentz,  qui  est  à  l’armée  du  Rhin, 
m’annonce  qu’elle  a  de  semblables  succès.  Cette  armée  a 
déjà  pris  six  pièces  de  canon  et  un  général,  et  tué  beau¬ 
coup  d’hommes.  Les  traits  d’intrépidité  et  d’héroïsme  ré¬ 
publicain  ont  été  tellement  multipliés  que  je  ne  puis  en 
particulariser  aucun.  Je  vous  adresserai  les  rapports  des 
généraux  dès  que  je  les  aurai. 

o  Signé  Goujon.  » 

Barère  :  Je  ne  terminerai  point  ce  court  rapport 
sans  vous  annoncer  l’exécution  commencée  de  votre 
terrible  décret  sur  les  places  livrées  par  la  trahison 
au  grand  maréchal  Cobourg  et  au  duc  d’York,  ce 
fameux  jockey  de  la  cour  de  Georges.  (On  rit  et  on 
applaudit.) 

La  première  place  qui  a  frappé  les  regards  d’une 
petite  division  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  a  été 
cernée  ;  c’est  Landrecies,  si  célèbre  par  le  courage 
de  ses  fidèles  habitants,  et  si  infâme  par  la  lâcheté 
vénale  de  sa  garnison.  Landrecies,  cernée  dans  une 
partie,  a  vu  accourir  sous  ses  murs  les  gardes  natio¬ 
nales  des  communes  d’Avesnes,  de  Maubeuge,  et  du 
district  'd’Avesnes.  Les  citoyens  des  environs  ont 
augmenté  cette  affluence  de  guerriers  qui  allaient 
venger  la  patrie.  Nous  devons  une  mention  honora¬ 
ble  du  zèle  civique  de  tous  les  républicains  qui  en¬ 
vironnent  Landrecies.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  de  l’agent  national  du  district  d’À- 
vesnes. 

L'agent  national  près  le  district  d’Avesnes  au 
comité  de  salut  public. 

Àvesnes,  le  25  messidor,  2*  année  répu¬ 
blicaine. 

«  Je  dois  vous  instruire  du  dévouement  unanime  que 
viennent  de  montrerla  garde  nationaled’Avesneset  celle  de 
Maubeuge.  Une  simple  invitation  leur  a  suffi  pour  voler  au 
poste  qui  leur  a  été  assigné  sous  les  murs  de  Landrecies. 
Un  membre  de  chaque  autorité  constituée  marche  à  la  tête, 
et  donne,  en  partageant  les  dangers  et  la  gloire  de  ses 
concitoyens,  l’exemple  du  courageet  de  la  bonne  discipline. 
Une  nation  capable  d’une  pareille  résolution  anéantit  les 
satellites  des  despotes,  et  vous  en  fournira  incessamment 
une  nouvelle  prouve  par  la  restitution  de  Landrecies,  que 
la  trahison  avait  livrée  à  l’ennemi. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de  faire  connaî¬ 
tre  à  la  Convention  nationale  la  conduite  républicaine  des 
habitants  d’Avesnes  et  de  Maubeuge. 

«  Salut  et  fraternité.  Groslevin.  » 

Barère  :  Un  fait  particulier,  et  dont  le  bruit  re¬ 
tentira  sous  les  tentes  de  l’Ecole  de  Mars,  ne  peut 
être  oublié.  On  nous  écrit  que  les  enfants  d’Avesnes 
s’étant  formés  en  compagnies  s’empressaient  de  vo- 
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1er  à  l’ennemi,  et  demandaient  à  grands  cris  de 
marcher  à  la  tranchée  avec  la  garde  nationale.  Un 
instant  ces  enfants  ont  été  ,  non  pas  repoussés ,  mais 
éloignés  des  dangers  trop  grands  pour  leur  âge.  Ce¬ 
pendant  leur  constance  et  les  larmes  de  quelques- 
uns  ont  forcé  tous  les  obstacles,  et  ils  ont  eu  leur 
part  dans  les  travaux  militaires.  (On  applaudit.) 

Quittez  donc  vos  brillantes  cours,  tyrans  de 
l’Europe  ;  envoyez-nous  l’élite  de  vos  machines  à  fu¬ 
sil  ;  faites  jurer  à  vos  esclaves  de  vaincre  ou  de  mou¬ 
rir  dans  les  forts  et  sur  les  batteries ,  et  menacez  la 
France  libre  du  partage  équitable  de  la  Pologne,  ou 
desguinéesde  Londres,  ou  des  poignards  de  Vienne, 
et  voyez  qu’elle  espèce  d’hommes  défend  cette  ré¬ 
publique  si  fort  enviée  et  si  fortement  bloquée  par 
des  armées  en  déroute  et  par  des  généraux  aussi  ha¬ 
biles  en  retraite  que  les  Brunswick,  les  Clairfayt,  les 
Cobourg.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

«  Landrecies,  investi  par  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique,  a  recours  à  la  routine  des  capitulations  ;  au¬ 
cune  lie  devait  être  reçue  ;  les  troupes  françaises 
répondent  par  le  décret  de  la  Convention,  et  aussitôt 
les  soldats  formidables  des  rois  se  courbent  devant 
la  volonté  du  peuple  français.  (On  rit  et  on  applau¬ 
dit.)  Deux  mille  esclaves  se  rendent  à  discrétion  :  la 
garnison  est  prisonnière  de  guerre,  et  Landrecies  est 
restitué  à  la  république.  (La  salle  retentit  des  cris  de 
vive  la  république  !  Tous  les  membres  se  lèvent  et 
agitent  leurs  chapeux  en  signe  d’allégresse.)  Tons 
les  bataillons  se  sont  distingués  par  un  travail  infa¬ 
tigable  dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Nous  n’avons 
pas  à  pleurer  la  perle  d’un  seul  homme  libre ,  et 
cette  reprise  d’une  place  livrée  n’a  pas  coûté  une 
seule  amorce,  pas  un  seul  coup  de  canon.  Ainsi, 
avec  du  courage,  il  ne  faut  pas  même  du  salpêtre 
pour  purger  le  sol  de  la  république. 

Gillet ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de  Sam- 
bre-et-Mcuse ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Landrecies,  le  28  messidor 
de  l’an  2'  de  la  république. 

a  Je  vous  annonçais  hier,  chers  collègues,  mon  départ 
de  l’armée  pour  me  rendre  au  camp  devant  Landrecies. 
J’ai  été  assez  heureux  pour  être  témoin ,  à  mon  arrivée, 
de  la  reddition  de  la  place.  Le  décret  de  la  Convention  na¬ 
tionale  est  exécuté  ;  on  a  rejeté  toute  capitulation  ;  la  gar¬ 
nison  s’est  rendue  à  disciétion;  elle  sera  prisonnière  de 
guerre;  sa  force  est  d’environ  deux  mille  hommes.  Cette 
importante  conquête  ne  nous  coûte  pas  un  seul  coup  de 
canon  ;  les  travaux  du  siège  ont  été  poussés  avec  audaeç. 

o  La  première  parallèle  était  à  cent  cinquante  toises  de 
la  place,  et  cette  audace  nous  asauvé  beaucoup  de  monde; 
car  l’ennemi,  ne  pouvant  nous  croire  si  près  de  lui,  lors 
de  l’ouverture  de  la  tranchée,  dirigeait  tout  son  feu  à  cent 
toises  au  delà  des  travailleurs.  Les  fortifications  de  la 
place  sont  intactes.  On  s’occupe  en  ce  moment  à  dresser 
l’état  de  l’artillerie ,  des  munitions  et  des  magasins.  Je 
vous  les  adresserai  demain  avec  la  capilulalion. 

«  Le  général  Scherer,  qui  commandait  en  chef  cette 
expédition,  se  loue  beaucoup  du  zèle  et  du  courage  de 
ses  ti  ères  d’armes.  Les  bataillonsontmontré  une  constance 
inidtigable  dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Le  chef  de  ba¬ 
taillon  du  génie  Marescot  a  déployé  dans  ces  circonstances 
l’activité  et  les  talents  que  vous  lui  connaissez,  et  quiseuls 
assurent  les  succès  dans  les  grandes  entreprises. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillet.  » 

Barère  :  Le  comité  a  réuni  les  diverses  pièces  né¬ 
cessaires  pour  faire  un  rapport  sur  la  garnison  et 
les  citoyens  de  Landrecies.  11  est  nécessaire  de  con¬ 
naître  et  de  punir  les  traîtres  et  les  lâches  qui  ont 
livré  cette  place,  comme  il  est  juste  de  récompenser 
et  d’honorer  le  zèle  et  le  courage  des  habitants  fidèles 
à  la  république.  En  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  donner  un  témoignage  civique  et  honorable  aux 
citoyens  d’Avesnes?  Maubeuge  et  des  environs  de 


Landrecies,  qui  ont  secondé  les  mouvements  de  l’ar¬ 
mée  de  Sambre-et-Meuse  ;  les  jeunes  citoyens  d’A- 
vesnes  ne  seront  pas  oubliés  dans  le  décret  que  je 
vais  vous  proposer. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes,  au  milieu  des  applaudissements  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  gardes 
nationales,  les  enfants  d’Avesnes  et  tous  les  citoyens,  tant 
des  communes  de  Maubeuge,  d’Avesnes,  que  ceux  du 
district  d’Avesnes  et  des  communes  environnant  Landre¬ 
cies,  qui,  dans  leur  dévouement  à  la  patrie,  se  sont  pré¬ 
sentés  pour  concourir  aux  travaux  de  la  reprise  de  Lan¬ 
drecies,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  com¬ 
munes  environnant  Landrecies  et  à  toutes  celles  qui  com¬ 
posent  le  district  d’Avesnes. 

«  Les  représentants  du  peuple  Lebas  et  Peyssard  feront 
connaître  aux  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  le  dévouement 
républicain  que  les  jeunes  citoyens  d’Avesnes  ont  montré 
dans  cette  circonstance.  » 

La  Commission  ordonne  l’impression  du  rapport 
de  Barère.  (La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Réunion  du  JO  août ,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  saus-culotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqce  national,  rue  Fayarf.— 
Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes, 
suivie  de  la  Fête  civique  du  Fillage. 

Théâtre  dp.  la  République,  rue  de  la  Loi. — Les  Mœurs 
de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  libertinage ,  suivis 
du  Grondeur. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  la  Bizarrerie  de  la 
fortune,  comédie  nouvelle. 

Théatrk  dp.  la  nue  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne  ; 
la  Famille  indigente ,  et  Claudine ,  ou  le  Petit  Commis¬ 
sionnaire. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  le  Bien¬ 
fait  anonyme;  Sélico,  opéra  en  3  actes,  et  Je  diveitisse- 
ment  de  la  Fête  des  Nègres. 

Incessamment  Guillaume  Tell ,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

Eu  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 

Ilclache. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Reh i- 
che. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Les  Loups  et  les  Brebis ,  précédés  de 
Michel  Cervantes ,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance ,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  lr*  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot-Pourri,  suivi  de 
Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  le  Canonnier  convales¬ 
cent. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — Arlequin  impri¬ 
meur,  précédé  des  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les 
Dragons  en  cantonnement. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles, ou  l'Ecole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les ,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
en  fui!  le  Filet  patriotique. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Uuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  170"  (vieux  «l  vie). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N0  301.  Primidi  le*  Thermidor,  l’an  2e.  ( Samedi  19  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Citoyens,  des  luttes  d’hommes  et  de  taureaux,  des 
auto-da-fé  et  des  processions,  des  combats  de  coqs, 
des  paris,  des  courses  de  jockeys^  des  parades  dé¬ 
goûtantes  d’horreurs  ou  de  grossièreté,  tels  sont  les 
plaisirs  des  peuples  asservis  et  corrompus.  Les  na¬ 
tions  libres  ne  ressemblent  aux  esclaves,  ni  dans 
leurs  jeux,  ni  dans  leurs  fêtes,  ni  dans  leurs  mœurs. 

Le  souvenir  des  faits  importants  au  bonheur  du 
monde,  exprimés  dans  des  chants  civiques  ou  guer¬ 
riers,  qu’un  peuple  levé  en  masse  entend  ou  répète 
avec  transport;  des  leçons,  des  tableaux,  des  exem¬ 
ples  qui  forment  la  jeunesse,  qui  animent  la  viri¬ 
lité,  qui  consolent  la  vieillesse  ;  des  vertus  mises  en 
précepte,  en  image,  ou  en  action  ;  voilà  les  spectacles 
républicains. 

C’est  ainsi  que  l’on  a  célébré  dans  la  France  les 
époques  mémorables  dont  vous  avez  consacré  le 
souvenir. 

C’est  ainsi  que  l’on  soienniseà  Pontgibaud  (Puy- 
de-Dôme),  à  Fontenay-sous-Bois  (Paris),  a  Roche- 
Sauveur  et  Belle-Isle-en-Mer  (Morbihan),  l’anniver¬ 
saire  des  journées  du  20  janvier  et  du  31  mai,  et  la 
fête  du  20  prairial. 

Le  sentiment  national  des  Français  sur  l’existence 
de  l’Etre  suprême,  sur  l’immortalité  de  l’âme,  s’est 
prononcé  partout.  Pourquoi  ceux  qui  ont  dû  paraî¬ 
tre  les  interprètes  de  la  nature  entière  en  célébrant 
ces  idées  sublimes  n’ont-ils  pas  toujours  senti  que 
cet  élan  de  la  reconnaissance  de  tous  les  êtres  vers 
l’Etre  universel  ne  ressemble  en  rien  aux  subtilités 
des  charlatans,  dont  l’ambition  avait  usurpé  la  dou¬ 
ble  fonction  de  prononcer  les  prétendus  oracles  du 
Ciel  et  de  diriger  les  hommages  de  la  terre  ? 

Vous  devez  applaudir  a  l’intention  de  tous  les 
cœurs  purs;  vous  devez  aussi  répandre  la  lumière 
sur  les  esprits,  et,  en  accueillant  les  travaux  inspirés 
par  le  zèle,  désigner  ce  que  la  raison,  ce  que  le  ca¬ 
ractère  national  désavouent. 

Une  maussade  parodie  de  quelques  hymnes  des 
juifs  ou  de  quelques  oraisons  mystiques  n’est  point 
un  cantique  digne  de  l’Etre  suprême. 

Votre  comité  d’instruction  publique  aura  lieu 
d’appliquer  cette  observation  à  quelques-uns  des 
écrits  qui  lui  sont  renvoyés. 

Dans  d’autres,  que  la  publicité  nous  fait  connaî¬ 
tre,  il  remarquera  l'affectation  d’avilir,  par  des  dé¬ 
nominations  empruntées  de  la  superstition,  ce  qui 
tient  aux  fêtes  nationales. 

C’est  à  ce  comité,  c’est  à  celui  de  salut  public, 
que  je  laisse  à  considérer  si,  en  facilitant  les  efforts 
de  tous  les  génies,  en  favorisant  le  développement 
de  toutes  les  grandes  conceptions,  il  ne  serait  pas 
utile,  pour  l’éternelle  abolition  de  la  superstition, 
de  l’imposture  et  de  l’immoralité,  pour  le  maintien 
de  la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus,  de  nationa¬ 
liser  les  formes  et  les  idées  dignes  des  solennités 
républicaines;  de  centraliser  cette  importante  partie 
de  l’instruction,  qui,  par  les  fêtes  civiques,  s’adresse 
à  tous  les  sexes,  parvient  à  tous  les  âges,  pénètre 
tous  les  sens,  et  doit  féconder  tous  les  cœurs  par  les 
charmes  de  la  vertu. 

C’a  été  encore  une  sorte  de  fête  que  la  réception 
faite  par  la  Société  populaire  de  Rovan  (Charente- 
Inférieure)  au  représentant  du  peuple'  Jsabeau,  à  qui 
les  citoyens  ont  adressé  les  expressions  de  leur  dé- 
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vouement  à  la  république,  de  confiance  à  la  Con¬ 
vention,  de  réunion  à  la  Montagne.  Le  représentant, 
au  milieu  de  l’allégresse  publique,  réunit  par  ses 
exhortations  quelques  époux  prêts  à  se  diviser.  «  Les 
uns  et  les  autres,  vous  dit  la  Société  populaire,  le 
remercient  avec  attendrissement;  la  fille,  d’avoir 
retrouvé  sa  mère;  la  femme,  son  mari;  le  bon  ci¬ 
toyen,  son  ami  ;  des  larmes  délicieuses  ont  été  ver¬ 
sées  par  tous  les  témoins  de  cette  scène  touchante.» 

C’est  encore  une  fête  pour  les  citoyens  que  le  jour 
où  ils  vous  entourent  de  leurs  félicitations,  où  ils 
vous  adressent  leur  adhésionà  vos  principes  et  à  vos 
vertus. 

C’est  ce  que  font  à  l’envi  les  Sociétés  populaires  de 
Cette  (Hérault),  Colombe  (Eure),  Sacy  (Seine-et- 
Marne  ) ,  et  le  comité  de  surveillance  de  Paray 
(Saône-et-Loire)  ;  les  Sociétés  populaires  d’Anduze 
(Gard),  Avignon  (Vaucluse),  Bayonne  (Basses-Pyré¬ 
nées),  la  Canourgue  (Lozère),  Libremont  (Vosges), 
Laroque-Libre  (Var),  vousexpriment  aussi  les  sen¬ 
timents  de  confiance  dus  à  la  représentation  natio¬ 
nale,  et  dont  ces  citoyens  ont  entouré  les  représen¬ 
tants  en  mission  Borie,  Maignet,  Monestier,  Fousse- 
doire  et  Barras. 

Mais,  puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  de  fête 
civique,  disons  qu’il  faut  surtout  leur  aplanir  un 
champ  vaste  comme  la  patrie,  solide  comme  la  vé¬ 
rité,  pur  comme  le  bonheur ,  éternel  comme  la 
vertu.  Ceux-là  nous  assureront  des  fêtes  dignes  du 
peuple  français,  qui  nous  les  prépareront  par  l’épu¬ 
ration  des  mœurs,  par  la  jTropagation  de  la  sagesse, 
par  les  progrès  du  républicanisme,  par  l’accroisse¬ 
ment  des  forces  nationales,  par  la  défaite  des  enne¬ 
mis  de  la  liberté. 

Voilà  où  tendent  les  vues  patriotiques  qui  vous 
sont  présentées,  les  dons  qui  vous  sont  offerts,  le 
zèle  apporté  à  la  vente  des  domaines  nationaux,  le 
transport  accéléré  des  métaux  aux  fonderies  ou  aux 
monnaies,  l’activité  imprimée  à  la  fabrication  des 
armes  et  du  salpêtre;  voilà  où  tend  une  jeunesse 
impatiente  déjà  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
aînés;  voilà  où  tendent  les  Sociétés  populaires  ,  les 
communes,  les  départements,  qui  rassemblent  leurs 
efforts  pour  la  formation  d’une  marine  digne  enfin 
d’un  peuple  souverain,  destiné  à  asseoir  et  à  mainte¬ 
nir  sur  la  terre  et  sur  les  mers  le  pouvoir  de  la  li¬ 
berté. 

La  Société  de  Coutances  (Manche)  s’est  déclarée 
en  surveillance  permanente  sur  les  mœurs,  et  en  a 
spécialement  confié  le  maintien  aux  vertus  du  sexe 
modeste. 

Elle  prie  la  Convention  de  s’occuper  du  mode 
d’exécution  des  principes  républicains  sur  ce  qui 
concerne  les  mœurs,  et  sur  les  délits  de  la  presse  et 
des  arts  qui  outrageraient  la  vertu. 

La  Société  d’Arinthod  (Jura)  vous  demande  que  le 
pauvre,  qui  trop  longtemps  fut  la  victime  des  spé¬ 
culations  du  riche,  voie  sa  liberté  consolidée  par 
une  propriété  foncière,  et  que  le  bon  citoyen  soit 
enrichi  des  dépouilles  du  traître  par  les  crimes  du¬ 
quel  fut  retardé  son  bonheur. 

La  Société  d’Aubenas  (Ardèche)  désire  de  même 
que  les  biens  nationaux  ne  se  trouvent  pas  au  delà 
des  moyens  des  citoyens  les  plus  pauvres,  et  que 
l’homme  sans  fortune  n’en  soit  point  écarté  par  le 
prix  excessif  des  petits  lots,  qui  les  prive  des  avan¬ 
tages  que  leur  accorde  la  loi.  La  multipartition  de 
ces  biens  est  le  vœu  de  la  loi  ;  c’est  l'intérêt  du  peu¬ 
ple,  c’est  l’intérêt  du  pauvre,  c’est  l’intérêt  de  l’a¬ 
griculture,  c’cst  l’intérêt  de  la  population.  Vos 
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comités  ne  fermeront  pas  les  yeux  sur  la  perfidie  de 
ceux  qui  chercheraient  à  éluder  une  loi  si  sacrée  ou 
à  n’en  faire  naître  que  des  inconvénients. 

Vous  voyez,  au  surplus,  les  ventes  nationales  ob¬ 
tenir  toujours  et  partout  cette  supériorité  de  prix 
qui  a  donné  une  nouvelle  latitude  aux  opérations  du 
gouvernement;  vous  voyez  des  dons  civiques  ac¬ 
croître  par  les  vertus  les  sources  de  la  fortune  pu¬ 
blique  ;  vous  voyez  les  dépouilles  du  fanatisme 
fournir  des  ressources  inépuisables  à  l’art  qui  vient 
de  faciliter  les  procédés  de  la  séparation  des  métaux 
des  cloches. 

Les  citoyens  de  Bergerac  (Dordogne),  sous  les 
yeux  du  représentant  Lakanal,  ont  élevé  comme  par 
enchantement  une  manufacture  d’armes  qui  déjà 
fabrique  les  bouches  à  feu  destinées  à  foudroyer  nos 
ennemis. 

La  commune  de  Bellac  s’est  levée  en  masse  pour 
suppléer  par  la  combustion  des  broussailles  à  l’ava¬ 
rice  de  son  sol,  qui  refusait  la  quantité  de  salpêtre 
qu’elle  en  aurait  voulu  tirer. 

L’activité  de  l’élément  de  vie  et  de  liberté,  déga¬ 
gée  de  ce  sel  enflammé  contre  les  tyrans,  est  l’image 
de  l’impétuosité  énergique  de  notre  bouillante  jeu¬ 
nesse. 

Vous  entendrez,  avec  l’intérêt  que  méritent  d’ex¬ 
citer  l’adolescence  et  la  vertu,  les  jeunes  canonniers 
de  Limoges  au-dessous  de  l’âge  de  la  réquisition, 
mais  qui,  déjà  formés  au  service  de  l’artillerie,  brû¬ 
lent  d'offrir  à  la  patrie  et  leur  courage  et  leurs  ta¬ 
lents. 

«Depuis  longtemps  organisés,  exercés  deux  fois 
par  jour,  ils  connaissent,  disent-ils,  parfaitement  la 
manœuvre,  et  brûlent  de  la  plus  ardente  envie  de 
concourir  à  pulvériser  les  tyrans,  les  détracteurs  de 
l’humanité.» 

Vous  vous  rappellerez  ,  ajoutent-ils,  que  Barra, 
que  Viala  n’étaient  pas  plus  âgés  qu’eux.  Ils  jurent 
par  les  mânes  de  ces  jeunes  héros  de  les  venger  ou 
de  voler  avec  eux  à  l’immortalité. 

«Qu’AIbion,  dégoûtante  de  crimes,  soit  détruite 
comme  une  autre  Carthage!  que  ses  ruines  attestent 
aux  générations  futures  son  opprobre  et  la  gloire  du 
nom  français!  etque  nous  partagions  avec  nos  pères 
et  nos  frères,  nos  parents,  l’indicible  bonheur  de 
venger  l’humanité,  la  justice  et  la  vertu  !  Oui,  que 
Carthage  soit  détruite  !  » 

Le  département  de  Seine-Inférieure,  la  Société  de 
Landernau  (Finistère)  ajoutent  leur  exemple  à  ceux 
qui  ont  déjà  été  donnés  dans  plusieurs  départements 
pour  la  formation  de  la  marine,  qui  doit  garantir  la 
liberté  sur  les  mers,  pour  la  consolider  sur  notre 
continent. 

«Que  les  vaisseaux,  vous  dit-on,  qui  doivent  af¬ 
franchir  l'Europe  sortent  en  foule  de  nos  ports  !  que 
nos  rades  se  couvrent  des  débris  de  la  marine  enne¬ 
mie  humiliée  et  détruite!  que  la  mort  attende  ces 
brigands  sur  les  rivages,  et  que  nous  ne  terminions 
plus  nos  discussions  qu’en  volant  comme  Caton: 
Que  Carthage  soit  détruite!  » 

—  Bouzet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Philippe  Corkeron,  ancien  militaire,  qui  a  servi 
pendant  quarante-huit  ans,  et  qui  a  fait  les  campagnes  de 
1746  à  1748  en  Flandre,  de  1760  et  1761  en  Allemagne, 
de  1769  en  Corse,  et  celles  de  1779,  80,  81  ,  82  et  83  en 
Amérique,  où  îl  a  reçu  quatre  diverses  blessures,  et,  de¬ 
puis  la  Révolution ,  en  qualité  de  capitaine  dans  le  87‘  ré¬ 
giment  d’intan terie ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  une  somme  de  2,500  liv.  au  ci¬ 
toyen  Philippe  Corkeron  ,  à  titre  de  secours,  imputable 
pur  les  appointements  qui  lui  sont  dus. 

a  II.  Le  comité  de  liquidation,  auquel  seront  renvoyées 


les  pièces  du  pétitionnaire ,  demeure  chargé  de  régler  la 
pension  qui  lui  est  due. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sèfa  imprimé  qu’au  Bulletin 

de  correspondance.  » 

—  .<  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean  Gallot,  sergent  dans  le  5e  bataillon  du 
département  de  l’Orne,  qui,  après  dix-sept  ans  de  service, 
a  été  atteint  d’une  blessure  à  la  main  gauche,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  continuer  son  service,  et  qui  lui  a  fait  obte¬ 
nir  un  congé  de  réforme,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera  audit  citoyen  Gallot  la  somme  de 
400  liv.,  à  titre  de  secours  provisoire,  et  renvo  e  sa  péti¬ 
tion  et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour 
le  règlement  de  sa  pension. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bul¬ 
letin  de  correspondance.  » 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  vu  se  terminer  la  liquidation  pro¬ 
prement  dite  des  objets  relatifs  aux  offices  militaires, 
de  finance,  fojid  d’avance  et  cautionnements,  dis¬ 
tribués  dans  la  cinquième  section  de  la  direction 
générale  de  la  liquidation.  Ses  derniers  travaux 
sont  consacrés  à  l’examen  de  la  propriété,  et  ils  tou¬ 
cheront  bientôt  à  leur  fin. 

Je  vous  présente  aujourd’hui  le  vingt-troisième 
décret  à  rendre  sur  les  offices  de  judicatùre  et  minis¬ 
tériels  au-dessus  de  3,000  liv.  ;  il  n’en  restera  plus 
qu’un  autre  à  vous  proposer  sur  cette  partie,  pour 
avoir  encore  rempli  le  vœu  de  la  Convention. 

Si  cette  dernière  section  n’a  pas  été  aussi  avancée 
dans  la  carrière  que  la  première ,  vous  n’en  serez 
pas  surpris  peut-être,  quand  vous  saurez  que  les  ob¬ 
jets  qui  lui  étaient  distribués  s’élevaient  en  masse  à 
près  de  493  millions,  divisibles  sur  plus  de  soixante 
mille  individus. 

Il  a  dû  nécessairement  arriver  qu’avec  l’égalité  de 
zèle  et  d’activité  de  la  part  des  employés  composant 
les  deux  sections,  celle  qui  avait  moins  de  liquida¬ 
tions  en  sommes  et  moins  d’articles  individuels  à 
examiner  vît  la  première  le  terme  de  ses  travaux  ; 
mais  l’autre  n’en  aura  pas  moins  le  mérite  d’avoir 
achevé  les  siens  avant  l’époque  qui  lui  était  fixée 
par  la  loi. 

L’état  que  nous  vous  présentons  aujourd’hui,  ci¬ 
toyens,  intéressé  cinq  cent  vingt-six  titulaires.  Leur 
liquidation,  faite  en  conséquence  de  la  loi  du  7  plu¬ 
viôse,  s’élève  à  la  somme  de  G  millions  713,533  liv. 
2  s.  1 1  d. 

Je  suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation  ,  qui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  directeur  général  provisoire  de  liquida¬ 
tion  ,  dont  l’état  suit,  décrète  : 

«  Que,  conformément  audit  résultat,  les  parties  compri¬ 
ses  audit  état  seront  inscrites  au  grand-livre  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  24  août  dernier  (vieux  style),  et  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  de  6  millions  713,533  liv. 
2  s.  Il  d.,  à  l’effet  de  quoi  les  certificats  de  propriété  se¬ 
ront  expédiés  par  le  directeur  général  de  la  liquidation 
aux  officiers  titulaires,  en  par  eux  satisfaisant  aux  forma¬ 
lités  prescrites  par  les  précédents  décrets. 

><  L’état  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  déct  et  est  adopté. 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci¬ 
toyens,  parmi  les  abus  que  vous  avez  détruits,  l’on 
peut  compter  celui  qui  investissait  les  tribunaux  or¬ 
dinaires  du  droit  de  pourvoir  seuls  aux  ventes  et  lici¬ 
tations  dans  lesquelles  des  mineurs  se  trouvaient 
intéressés. 

Compétents  pour  régler  leurs  droits,  les  tribunaux 
de  famille  se  trouvaient  arrêtés  là  où  il  s’agissait  de 
vendre  ou  liciter,  sans  que  cotte  incohérence  de 
principes  tournât  au  profit  de  ceux  qui  en  étaient 
l’objet  ;  car  l’intérêt  des  mineurs  trouvait  plus  natu- 


Tellement  son  appui  et  ses  protecteurs  dans  les  tri-  | 
Initiaux  de  famille  que  dans  toute  autre  institution. 

Vous  avez,  par  votre  loi  du  7  messidor,  ramené 
les  choses  aux  termes  de  la  nature  et  de  la  raison,  en 
retirant  du  domaine  des  gens  de  pratique  ce  qui 
n’eût  jamais  dû  y  entrer,  et  en  évitant  aux  citoyens 
beaucoup  de  frais  superflus. 

Il  s’agit  aujourd’hui,  sur  de  nouvelles  pétitions, 
d’étendre  ce  bienfait  aux  cas  où  les  ventes  et  licita¬ 
tions  concerneront  des  objets  indivis  avec  des  ab¬ 
sents  ou  interdits. 

L’on  conçoit  bien  que  les  absents  dont  il  est  ici 
question  n’ont  rien  de  commun  avec  les  émigrés  ;  il 
ne  s’agit  que  de  ceux  à  qui  cette  qualité  était  impri¬ 
mée  avant  les  lois  révolutionnaires,  par  procédure 
en  règle,  et  sur  lesbiens  desquels  nulle  mainmise 
nationale  n’existe. 

Quant  aux  interdits,  ils  furent  toujours,  aux  yeux 
de  la  loi,  de  même  condition  que  les  mineurs. 

Ainsi,  et  par  rapport  à  tous  ,  les  règles  propres  à 
ceux-ci  reçoivent  une  application  commune  ;  votre 
comité  l’a  pensé  ainsi,  et  n’y  a  vu  d’ailleurs  qu’une 
plus  grande  masse  de  bien  à  opérer  ;  il  ne  doute  pas 
que  vous  n'adoptiez  la  même  résolution. 

Mais,  en  faisant  une  bonne  loi,  il  faut  éviter  jus¬ 
qu’aux  froissements  qui  peuvent  en  résulter. 

11  est  aujourd’hui  un  grand  nombre,  peut-être  de 
ventes  et  licitations  de  la  nature  de  celles  dont  il  s’a¬ 
git,  qui  se  trouvent  ordonnées  par  jugements  ren¬ 
dus  selon  les  anciennes  formes,  et  dans  lesquelles 
même  les  affiches  et  publications  sontfaites. 

L’anéantissement  de  ces  procédures  ne  présente¬ 
rait  sans  contredit  aucun  protit  sous  le  rapport  des 
frais,  puisqu’ils  sont  faits;  mais  il  en  résulterait  un 
autre  inconvénient,  celui  d’arrêter  des  opérations 
qui  touchent  à  leur  terme  et  de  faire  ainsi  revivre 
des  délais  le  plus  souvent  préjudiciables. 

Le  comité  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  présents 
et  futurs  par  le  projet  de  décret  que  je  viens  vous 
soumettre. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  En  toutes  contestations  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  famille,  qui  devraient  être  suivies  de  ventes 
et  liquidations  de  fonds  indivis  avec  des  absents  ou  inter¬ 
dits  ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  établi  à  l’égard  des 
fonds  indivis  avec  des  mineurs,  par  la  loi  du  7  de  ce  mois, 
qui  demeure  déclarée  commune. 

«  II.  Dans  le  cas  où  les  ventes  et  licitations,  objets  tant 
de  la  présente  loi  que  de  celle  du  7  de  ce  mois,  auraient 
été  ordonnées  par  jugement  des  tribunaux  ordinaires  sui¬ 
vis  d’affiches  et  publications,  le  tout  antérieurement  à  la 
promulgation  respective  desdites  lois,  il  sera  passé  outre  à 
l’exécution. 

«  III.  Dans  le  cas  contraire,  et  nonobstant  toute  procé¬ 
dure  préliminaire  au  jugement,  le  tribunal  de  famille  se 
rassemblera  et  pourvoira  aux  ventes  et  licitations  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  7  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pressavin  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  décrète  que 
la  commission  des  revenus  nationaux  pourra  ordonnan¬ 
cer  ,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  jusqu’à  la  concur¬ 
rence  de  500  livres  pour  dépenses  secrètes ,  applicab  es  à 
récompenser  un  dénonciateur  de  faux  assignats  ,  qui  lui 
Sera  indiqué  par  le  vérificateur  en  chef  des  assignats.  » 

—  Oudot  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  ,  renvoie  les  deux  péti¬ 
tions  de  la  femme  Jolivet  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  examiner  l’imporlance  des  dénonciations  faites  par 
Jean-Paul  Jolivet  sur  les  complots  tramés  dans  les  maisons 
de  Bicêlre  et  de  la  Eorce,  et  pour  en  faire  incessamment 
Son  rapport.  » 

—  »La  Convention  natiouale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Ju¬ 
lien-Toussaint  Tingout,  considérant  qu’il  ne  s’agit  que 
d’un  règlement  de  juge ,  et  qu’aux  lermes  des  lois  c’est  au 
tribunal  de  cassation  à  prononcer,  renvoie  le  pétitionnaire 
à  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation.  » 

—  Sut-  le  rapport  de  Ruelle  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finances  sur  la 
question  proposée  par  le  directeur  général  de  la  liquida¬ 
tion,  de  savoir  si  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelonnette, 
dépendant  autrefois  de  la  Savoie  et  réunie  au  territoire 
français  par  le  traité  de  paix  d’Utrecht,  doivent  être  admis 
à  la  liquidation  dans  la  circonstance  où  ils  n’ont  ni  évalué 
leurs  offices,  ni  payé  de  finance  au  trésor  public  de  la 
France  ; 

«  Considérant  que  les  offices  ont  été  créés  perpétuels, 
héréditaires  et  transmissibles,  et  que,  lors  de  leur  création 
en  1679,  les  premiers  pourvus  ont  versé  une  finance  dans 
les  caisses  du  tyran  sarde; 

u  Considérant  que  les  déclarations  données  par  le  tyran 
des  Français  en  exécution  du  traité  d’Utrecht,  les  30  dé¬ 
cembre  1714  et  21  février  1716,  ont  conservé  les  habitants 
de  la  vallée  de  Barcelonnette  dans  les  privilèges  dont  ils 
jouissaient  précédemment,  et  qui  consistaient,  à  l’égard 
des  titulaires  d’office,  dans  l’affranchissement  des  droits 
de  casualité  et  frais  de  provisions; 

«  Considérant  que  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelon¬ 
nette  ont  été,  au  moins  tacitement,  exemptés  de  révalua¬ 
tion  prescrite  par  l’édit  de  1771,  puisque  plusieurs  d’entre 
eux  ont  été  pourvus  postérieurement,  soit  comme  acqué¬ 
reurs,  soit  comme  héritiers  des  derniers  titulaires,  sans 
payer  de  centième  denier,  et  sans  que  l’obligation  leur  eu 
ail  été  imposée; 

«  Considérant  enfin  que  les  finances  originairement  ver¬ 
sées  par  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  dans  le 
trésor  piémontais  ,  doivent  produire  ,  en  liquidation  ,  le 
même  effet  que  s’ils  en  eussent  fait  le  versement  dans  le 
trésor  de  la  France,  puisque  leurs  offices  ont  été  suppri¬ 
més  par  les  lois  du  gouvernement  français  ; 

u  Décrète  que  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelonnette, 
qui  ont  produit  leurs  litres  dans  les  formes  et  délais  pre¬ 
scrits  par  les  précédentes  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  seront  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  qu’ils 
justifieront  avoir  ven-ée  dans  le  trésor  du  tyran  sarde, 
avant  leur  réunion  à  la  France.  # 

Oudot,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  ;  Le  tribunal  d’appel  de  la  police  du 
département  de  Paris  demande  à  la  Convention  «si 
les  comités  révolutionnaires  sont  compétents  pour 
saisir  chez  les  citoyens  des  comestibles  ou  d’autres 
marchandises  à  vendre.  » 

Cette  question  importante  a  été  examinée  avec  at¬ 
tention  par  vos  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  et  c’est  en  leur  nom  que  je  viens  vous 
faire  un  rapport  sur  le  référé  du  tribunal  d’appel  de 
Paris. 

Les  raisons  que  ce  tribunal  a  de  douter  de  la  com¬ 
pétence  des  comités  révolutionnaires  pour  ces  sortes 
de  saisies  sont  qu’il  y  a  des  commissaires  nommés 
ad  hoc ,  et  qui  sont  spécialement  chargés  de  surveil¬ 
ler  la  déclaration  des  marchandises,  par  la  loi  du 
12  germinal  ; 

Que  par  leur  institution  les  comités  révolution¬ 
naires  ont  plutôt  la  surveillance,  des  personnes  et 
des  opinions  que  celle  des  choses;  et  que  d’ailleurs 
la  loi  du  14  frimaire  défend  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  d’étendre  leurs  fonctions,  et  leur  ordonne 
de  se  conformerstrictement  à  ce  que  prescrivent  les 
lois  pour  les  limites  de  leur  compétence. 

Le  tribunal  de  police  a  communiqué  deux  procé¬ 
dures  qui  ont  eu  lieu  d’après  les  saisies  faites  par 
des  comités  révolutionnaires  ,  qui,  parmi  plusieurs 
autres  de  ce  genre,  peuvent  faire  connaître  les  abus 
qui  résultent  de  cette  extension  d’autorité. 

L’une  de  ces  deux  procédures  les  manifestera  sur¬ 
tout  d’une  manière  évidente. 

Le  27  pluviôse  ,  le  comité  révolutionnaire  de  la 
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Section  de  Bon-Conseil  a  dressé  un  procès-verbal 
chez  une  marchande,  parce  que  l’on  a  trouvé  chez 
elle  de  l’eau-de-vie  qui  n’avait  que  quinze  à  seize 
degrés. 

Le  scellé  a  été  mis  sur  une  tonne  de  cinq  cents 
pintes,  et  il  a  été  établi  un  gardien  dans  le  domicile 
de  cette  femme. 

Cette  visite  a  été  faite  sur  la  dénonciation  d’un  ci¬ 
toyen  ;  mais  il  n’est  pas  dit  s’il  avait  acheté  de  cette 
liqueur,  et  si  ce  citoyen  l’avait  payée  au-dessus  du 
maximum. 

Je  dois  ajouter  néanmoins  que,  par  un  arrêté  du 
corps  municipal ,  l’eau-de-vie  fixée  au  maximum 
devait  avoir  dix-huit  degrés. 

Ce  procès-verbal  porté  à  la  police  municipale, 
cette  femme  a  été  condamnée  à  50  liv.  d’amende  et  à 
la  confiscation  de  son  eau-de-vie. 

Je  suis  porté  à  croire  qu’il  y  avait  de  fortes 
raisons  de  soupçonner  que  cette  femme  vendait  au 
moins  le  prix  dii  maximum  cette  eau-de-vie,  qui 
n'était  pas  au  degré  prescrit  par  la  loi,  ce  qui  était 
par  conséquent  un  délit;  mais  il  n’était  prouvé  nulle 
partqu’elieen  eûteffectivementvenduau  maximum, 
et  qu’elle  ne  la  donnait  pas  à  un  prix  inférieur, 
comme  marchandise  de  moindre  qualité.  Au  sur¬ 
plus,  il  n’est  pas  question  d’examiner  le  fond  ;  c'est 
la  compétence  de  l’autorité  qui  a  fait  la  saisie  qui 
doit  seule  nous  occuper. 

Nous  nous  contenterons  d’observer  : 

1°  Que  de  cette  procédure,  irrégulière  dans  son 
origine  par  l’autorité  qui  l’avait  commencée,  il  ne 
paraît  pas  qu’il  soit  sorti  des  preuves  suffisantes 
pour  condamner  la  femme  chez  laquelle  on  a  saisi 
l’eau-de-vie  ,  à  moins  qu’elle  n'ait  fait  d’ailleurs  des 
aveux  qui  ne  soient  pas  venus  à  notre  connais¬ 
sance  ; 

2»  Qu’on  a  établi  un  gardien  chez  cette  femme, 
pour  la  sûreté  d’une  tonne  d’eau-de-vie,  sur  la¬ 
quelle  ont  avait  mis  les  scellés  et  qu’on  pouvait  dé¬ 
placer,  et  que  ce  gardien  a  coûté,  pendant  moins 
d’un  mois,  168  liv.,  ce  qui  est  une  autre  espèce  d’a¬ 
bus  qu'il  n’est  pas  inutile  de  faire  connnaître. 

Que  les  autorités  constituées  redoublent  de  zèle 
et  de  sévérité  pour  seconder  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  sévérité 
induise  à  condamner  sans  preuve  et  à  vexer  par  des 
frais  inutiles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  seconde  procédure  présente 
des  inconvénients  bien  plus  considérables,  et  vous 
verrez  que  leurs  effets  pourraient  avoir  coïncidé 
avec  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie,  et  notam¬ 
ment  celui  d’affamer  Paris,  qu’avaient  les  Hébert,  les 
Chaumette  et  leurs  complices. 

Le  7  ventôse,  le  citoyen  Marcou-Bourgeon,  mar¬ 
chand  coquetier  de  Noisy,  département  du  Loiret, 
amena  des  comestibles  à  Paris,  et  y  arriva  à  huit 
heures  du  soir. 

Il  déposa  ses  marchandises  chez  son  beau-frère, 
qui  demeure  dans  l’enclos  du  Temple  ;  mais  ces 
marchandises  furent  saisies  à  onze  heures  du  même 
jour  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Temple,  sous  le  prétexte  qu’il  n’y  avait  point  eu  de 
déclaration  de  ces  objets. 

Le  procès-verbal  fut  commencé  le  7,  à  onze  heu¬ 
res  du  soir,  et  continué  le  lendemain  8,  et  Marcou- 
Bourgeon  et  son  beau-frère  furent  interrogés. 

11  résulte  de  cet  acte  que  Bourgeon  est  marchand 
coquetier;  qu’il  est  dans  l’usage  de  faire  des  tour¬ 
nées  dans  les  départements  voisins  de  celui  de  Paris, 
pour  y  apporter  des  comestibles;  qu'il  avait  sur  sa 
voiture  cinq  cents  douzaines  d’œufs,  deux  cents  li¬ 
vres  de  beurre,  vingt-sept  poules,  du  sucre,  et  plu¬ 
sieurs  autres  denrées  ;  qu'il  comptait  faire  sa  décla¬ 
ration,  mais  cependant  qu’il  ne  savait  pas  qu’il  y  fût 


j  obligé.  (Et  en  effet,  je  ne  vois  pas  que  les  marchands 
forains,  ceux  qui  apportent  des  denrées ,  soient  as¬ 
treints  à  faire  des  déclarations  dans  les  lieux  où  ils 
vont  colporter  leurs  marchandises.) 

Il  résulte  encore  du  procès-verbal  qu’il  vendait 
son  beurre  à  des  fruitiers;  enfin,  il  paraît  que  sou 
beau-frère  est  convenu,  dans  ses  réponses,  qu’il  re¬ 
cevait  habituellement  ses  marchandises  ,  et  que 
Bourgeon  en  avait  vendu  quelquefois  chez  lui. 

Sur  ce  procès-verbal  estintervenu,  le  18  ventôse, 
à  la  police  municipale  de  Paris,  un  jugement  qui  a 
déclaré  les  comestibles  et  denrées  confisqués,  en  a 
ordonné  la  vente,  et  a  condamné  le  marchand  en 
300  liv.  d’amende. 

Il  n’est  pasdifficile  de  sentir  que,  si  la  police  mu¬ 
nicipale  avait  rendu  fréquemment  de  semblables  dé¬ 
cisions,  elle  n’aurait  pas  tardé  à  établir  la  famine  la 
plus  affreuse  au  milieu  de  l’immense  population  de 
Paris. 

Et  n’est-ce  pas  à  de  semblables  jugements  qu’on 
a  dû  la  disette  réelle  que  nous  avons  éprouvée  des 
denrées  de  première  nécessité  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l’hiver  et  pendant  tout  le  prin¬ 
temps  ? 

Observez  combien  il  est  injuste  ce  jugement,  et 
combien  la  saisie  était  vexatoire. 

Marcou-Bourgeon  arrive  le  7  ventôse,  à  huit  heu¬ 
res  du  soir  ;  il  est  saisi  à  onze  heures. 

11  est  saisi  sous  prétexte  de  n’avoir  pas  fait  de  dé¬ 
claration,  et  cependant  les  marchands  forains  n’en 
doivent  pas.  Ce  prétexte  n’existant  plus,  on  en  ima¬ 
gine  un  autre  :  on  prétend  qu’il  a  venduailleursque 
sur  la  place;  cependant  il  n’y  a  aucune  preuve  qu’il 
ait  vendu  autre  part  qu’au  marché  ;  et  on  se  sert, 
pour  le  condamner,  de  ce  qui  est  dit  dans  les  répon¬ 
ses  de  son  beau-frère,  en  parlant  des  marchandises 
qu’il  déposait  habituellement  dans  sa  maison,  qu'il 
en  avait  chez  lui.  Ce  qui  ne  pouvait  s’entendre  que 
de  celles  qu’il  avait  amenées  précédemment;  car  il 
ne  pouvait  être  alors  question  de  celles  arrivées  à 
huit  heures  et  saisies  à  onze  heures  de  la  même  soi¬ 
rée. 

D’un  autre  côté,  Bourgeon  n’est  nullement  con¬ 
venu  de  ce  fait. 

Ainsi,  il  avait  été  saisi  pour  défaut  de  déclaration, 
et  il  est  puni  de  la  confiscation  de  toutes  ses  mar¬ 
chandises,  et  de  l’amende  de  300  liv.,  sous  le  prétexte 
qu’il  avait  vendu  précédemment  d’autres  marchan¬ 
dises  ailleurs  qu’au  marché  ,  et  ce  fait  n’est  pas 
prouvé. 

C’est,  il  n’en  faut  pas  douter,  à  de  semblables  per¬ 
sécutions  que  nous  devons  la  pénurie  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  grande  commune,  les  inquiétudes  et  les 
malheurs  du  peuple. 

Une  pareille  vexation,  à  l’époque  où  Chaumette  et 
Hébert  étaient  encore  en  place,  et  où  ils  cherchaient 
à  agiter  les  esprits,  est  évidemment  une  nouvelle 
preuve  contre  eux  du  projet  qu’ils  avaient  d’affamer 
Paris. 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  les  comités  révo¬ 
lutionnaires  qui  ont,  par  un  zèle  peu  éclairé,  favo¬ 
risé  de  telles  vues;  mais  il  résulte  bien  clairement 
des  faits  que  je  vous  ai  cités  qu’il  est  extrêmement 
facile  d’abuser  les  fonctionnaires  peu  instruits,  et 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  les  induisent  à 
faire  tourner  contre  le  peuple  les  lois  bienfaisantes 
que  vous  faites  pour  le  garantir  de  la  disette,  de 
l’accaparement,  et  de  tous  les  fléaux  par  lesquels 
les  contre-révolutionnaires  s’attachent  à  le  tour¬ 
menter. 

Enfin,  la  conséquence  qu’en  ont  tirée  vos  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  est  que  rien  n’est 
plus  sage  que  la  disposition  de  l’article  XV  de  la 
section  fil  de  la  loi  du  14  frimaire,  qui  défend  aux 
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Fonctionnaires  publics  «  de  faire  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d’au¬ 
tres  autorités ,  et  d’outrepasser  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s’arroger  celles  qui  ne 
leur  sont  pas  confiées.  » 

Ici  il  y  a  des  fonctionnaires  préposés  par  la  loi  du 
12  germinal  pour  la  recherche  des  marchandises 
accaparées;  il  y  en  avait  aussi  d’institués  par  la  loi 
du  26  juillet  1793. 

Ces  commissaires,  nommés  par  les  municipalités, 
sont  chargés  de  faire  les  visites  domiciliaires,  de 
veiller  aux  déclarations,  de  dresser  des  procès-ver¬ 
baux  des  contraventions. 

D’un  autre  côté  ,  c’est  aux  municipalités  à  veiller 
à  l’exécution  de  la  loi  du  maximum ,  et  aux  juges  de 
paix;  c’est  encore  aux  municipalités  à  veiller  à  ce 
qu’on  ne  vende  point  ailleurs.  Ainsi,  sous  tous  les 
points  de  vue,  les  comités  de  surveillance  ne  sont  pas 
autorisés  à  faire  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
dans  les  deux  affaires  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Chaque  autorité  a  sa  compétence,  et  il  est  évident 
que  l’esprit  de  la  loi  du  14  frimaire  est  de  prévenir 
la  confusion  des  pouvoirs  et  l’extension  des  fonc¬ 
tions,  hors  les  cas  qui  sont  prescrits  par  les  lois  ;  en 
un  mot,  de  restreindre  les  autorités  constituées  dans 
les  bornes  que  la  Convention  leur  a  prescrites. 

Dans  ces  circonstances,  les  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  législation  m’ont  chargé  de  vous  propo¬ 
ser  le  projet  de  decret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
la  question  proposée  par  l’agent  national,  du  tribunal  d’ap¬ 
pel  de  la  police  du  département  de  Paris,  tandanl  à  savoir 
si  les  comités  de  surveillance  et  révolutionnaires  sont  com¬ 
pétents  pour  faire  des  saisies  de  marchandises  et  comesti¬ 
bles,  sous  le  prétexte  qu’ils  n’ont  pas  été  déclarés,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  12  germinal  : 

a  Considérant  que  la  surveillance  attribuée  aux  comités 
révolutionnaires  a  plutôt  pour  objet  les  personnes  et  les 
opinions  que  les  choses; 

«  Que  la  loi  a  chargé  les  municipalités  et  les  commissai¬ 
res  aux  accaparements  de  lecevoir  les  déclarations  des 
marchandises,  de  dresser  les  procès-verbaux  des  contra¬ 
ventions  faites  aux  lois  contre  les  accaparements,  de 
surveiller  la  police  du  commerce;  qu’enfin  la  loi  du 
44  frimaire,  ordonne  à  tous  fonctionnaires  publics  de  se 
restreindre,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  à  celles  qui 
leur  sont  précisément  attribuées  par  la  loi,  déclare  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Piette  ,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis  :  Citoyens ,  par  contrat  du  10  décem¬ 
bre  1788  ,  la  veuve  Percy  vendit,  pour  la  clôture  de 
Paris,  soixante  perches  de  terre  moyennant  5,529  liv. 

Cette  veuve  est  morte  sans  avoir  touché  le  prix  de 
cette  vente ,  laissant  trois  enfants ,  dont  deux  ont 
reçu  ce  qui  leur  en  revenait. 

La  part  du  troisième ,  nommé  Jacques-Antoine 
Percy  ,  qui  depuis  près  de  trente  ans  habite  la  Nou¬ 
velle-Orléans  , province  de  la  Louisiane,  domina¬ 
tion  espagnole,  n’a  pas  été  payée. 

Ses  deux  frères,  dans  une  pétition  qu’ils  viennent 
de  présenter  ,  demandent  la  mainlevée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens,  et  qu’ils  soient  autorisés  à  toucher 
ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  de  la  vente  dont  est 
question. 

Ils  exposent  que  leur  frère  est  né  Français  ,  qu’il 
nepeut  pas  être  considéré  comme  émigré ,  puisqu’il 
est  passé  en  Espagne  bien  avant  la  révolution, 
et  dans  un  temps  oii  les  Espagnols  étaient  en  paix 
avec  la  France;  ils  croient  donc  que  leur  réclamation 
est  juste,  et  qu’elle  doit  être  accueillie. 

Citoyens,  les  biens  de  Jacques-Antoine  Percy  sont 
doublement  dans  le  cas  de  séquestre  :  né  Français, 
ce  particulier  habite  un  territoire  étranger ,  un  ter¬ 


ritoire  ennemi,  quand  des  décrets  l’ont  rappelé  dans 
sa  patrie,  où  il  devait  rentrer  dans  un  délai  fixé.  Il  a 
donc  abdiqué  son  pays,  donc  il  est  soumis  aux  peines 
prononcées  à  cet  égard  par  la  loi  ;  donc  tout  ce  qui 
lui  appartient  en  France  est  confisqué ,  et  appartient 
à  la  nation  française  ,  et  je  suis  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  des  citoyens  Percy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Piette  :  Charles  Lorain  ,  anciennement  archi¬ 
tecte-inspecteur  des  batiments  de  la  ci-devant  mai¬ 
son  de  Condé,  demande  que  la  Convention  nationale 
lui  continue  l’inspection  et  la  conduite  des  répara¬ 
tions  du  ci-devant  Palais-Bourbon,  et  le  traitement 
de  1,500  livres  qu’il  recevait  annuellement  pour 
cette  place. 

Il  existe  des  lois  pour  la  conservation  des  do¬ 
maines  et  édifices  nationaux  ;  mais  ce  n’est  pas  à  la 
Convention  nationale  à  les  exécuter  ;  c’est  donc  au¬ 
près  de  ceux  à  qui  ce  soin  est  confié  que  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  à  ce  sujet  quelques  réclamations  à 
former  doivent  se  pourvoir.  Ainsi  il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Lorain  ;  c’est  le 
projet  de  décret  que  je  suis  aussi  chargé  de  vous 
soumettre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Piette,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis:  Citoyens,  la  question  que  je  viens 
vous  proposer  de  décider  est  de  savoir  si  les  fermages 
d’un  domaine  national  vendu  à  une  municipalité  ,  et 
revendu  le  lü  juin  1791  à  un  particulier ,  appar¬ 
tiennent  à  cet  acquéreur  en  totalité,  ou  seulement  à 
compter  du  jour  de  son  adjudication. 

Le  10  juin  1791,  le  citoyen  Debry  s’est  rendu  ad¬ 
judicataire,  au  district  de  Vervins,  d’une  des  fermes 
du  grand  Chaulieu,  qui  avaient  été  vendues  par  un 
décréta  la  municipalité  de  Laon. 

Le  citoyen  Debry  a  touché  pour  1791  la  totalité  de 
la  redevance  de  la  ferme  qu’il  avait  acquise  ;  mais 
le  receveur  des  droits  d’enregistrement  de  Guise , 
aujourd'hui  Réunion-sur-Oise ,  ayant  demandé  la 
partie  de  cette  redevance  antérieure  au  jour  de  l’ad¬ 
judication  faite  au  citoyen  Debry,  le  district  de  Ver- 
vins  fut  d’avis  qu’elle  appartenait  en  totalité  à  l’ad¬ 
judicataire,  fondé  sur  la  loi  en  forme  d’instruction 
du  10  juillet  1791 ,  et  sur  le  décret  du  16  octobre 
suivant,  d’après  lesquels  ce  district  a  pensé  qu’on 
devait  considérer  la  municipalité  de  Laon  pour  rien 
dans  la  revente,  et  le  nouvel  acquéreur  comme  ayant 
acquis  directement  de  la  nation  ,  et  devant  par  con¬ 
séquent  jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  l’année 
de  son  acquisition. 

Le  département  de  l’Aisne  a  adopté  cet  avis  par 
son  arrêté  du  13  mars  1793;  mais  le  receveur  des 
droits  d’enregistrement  ayant  réclamé  contre  cet 
arrêté,  le  département  de  l’Aisne  en  a  pris  un  con¬ 
traire,  le  14  nivôse,  sur  un  nouvel  avis  du  district  de 
Vervins,  qui  persistait  cependant  dans  celui  qu’il 
avait  déjà  donné  à  ce  sujet. 

D’abord  on  met  en  doute  ,  dans  cette  discussion  , 
si  les  département  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés; 
mais  ici  au  moins  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  sur  ce 
point. 

Un  département  qui  reconnaît  une  erreur  dans 
une  de  ses  délibérations  peut  sans  doute  la  rectifier, 
surtout  si ,  comme  dans  la  circonstance,  les  choses 
sont  entières,  et  si  l’on  se  pourvoit  contre  cette  déli¬ 
bération. 

Car  c’est  alors  un  devoir  de  revenir  sur  une  dé¬ 
termination  qui  n’est  que  le  fruit  de  l’erreur,  et  d’en 
prendre  une  nouvelle ,  conlorme  aux  principes  d’a¬ 
bord  méconnus. 

Et  c’est  ainsi  que  s’est  conduit  le  départemeut  de 
l’Aisne  :  mieux  instruit ,  il  a  rapporté  un  arrêté  qui 
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s'écartait  des  principes  et  blessait  les  droits  de  la 
nation. 

Eu  elfet,  l’instruction  du  31  mai  1790  ,  sur  le  dé¬ 
cret  du  14  du  meme  mois  ,  accordait  aux  municipa¬ 
lités  aliénataires  la  perception  des  fruits  des  biens 
acquis,  en  proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance, 
à  compter  du  jour  du  décret  ;  en  sorte  que  les  offres 
d’une  municipalité  admises  le  ler  juillet,  cette  mu¬ 
nicipalité  aurait  droit,  ou  plutôt  la  nation  qui 
la  représente  aujourd’hui,  à  la  moitié  des  fruits  de 
l’année. 

Cette  loi  subsistait  dans  toute  la  force  lors  de  l’ad¬ 
judication  du  10  juin  1791 ,  et  c’est  d’après  ses  dis¬ 
positions  que  l’adjudicataire  ,  le  citoyen  Debry  ,  a 
dû  compter,  relativement  à  la  redevance  à  échoir 
le  11  novembre  suivant. 

La  loi  du  10  juillet  de  la  meme  année ,  sur  le  dé¬ 
cret  en  forme  d’instruction  du  4  du  même  mois,  est 
la  première  qui  ait  apporté  quelques  changements 
par  rapport  aux  municipalités  aliénataires  envers  la 
nation  ;  mais  elle  n’a  rien  changé  à  ce  qui  était  ré¬ 
glé  par  l’instruction  du  31  ruai  1790 ,  relativement 
à  la  jouissance  des  municipalités  et  des  particu¬ 
liers  qui,  comme  Debry,  acquéraient  par  leur  inter¬ 
vention. 

Cette  loi  du  10  juillet  confirme  même  expressé¬ 
ment  les  dispositions  de  celle  du  31  mai  1790,  puis¬ 
qu’elle  accorde  encore  aux  municipalités  aliéna¬ 
taires  les  fruits  naturels  et  civils  des  biens  qui  leur 
étaient  adjugés ,  à  compter  du  jour  des  décrets  d’a¬ 
liénation  rendus  en  leur  faveur  pendant  la  durée  de 
leur  jouissance. 

Mais  il  y  a  plus  :  c’est  que  cette  loi  du  10  juillet 
porte  aussi  que  les  fruits  ne  courent  au  profit  des 
acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de  leur 
adjudication. 

Quanta  la  loi  du  16  octobre  1791  sur  le  décret 
du  28  septembre  ,  elle  a  pour  objet  des  changements 
dans  les  obligations  des  municipalités  ;  elle  réduit 
leur  seizième  d’un  dixième,  etc.  ;  enfin  ,  par  elle  ,  la 
nation  se  charge  de  tous  les  frais  ,  et  passe  à  leurs 
droits  pour  recouvrer  à  son  profit  les  fruits  naturels 
et  civils  jusqu’au  jour  de  la  vente;  mais  cette  loi , 
qui  ne  pourrait  avoir  d’effet  rétroactif  en  faveur  des 
adjudicataires,  ne  contient  pas  la  moindre  disposi¬ 
tion  à  l’appui  de  la  prétention  du  citoyen  Debry  ;  il 
doit  donc  se  reporter  sur  les  lois  des  31  mai  et 
10  juillet  1791 ,  qui  seules  sont  relatives  a  la  ques¬ 
tion  ;  et  comme  elles  la  résolvent ,  ainsi  que  l’a  fait 
le  directoire  du  département  de  l’Aisne  par  son  se¬ 
cond  arrêté  ,  votre  comité  a  pensé,  et  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Debry. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roux  ,  au  nom  du  comité  d’agriculture  :  Le  30  germi¬ 
nal,  le  district  de  Louviers,  département  de  l’Eure,  fit  une 
réquisition  d’un  certain  nombre  de  quintaux  de  blé  à  la 
commune  de  Criquebeuf,  pour  alimenter  les  communes  de 
La  Harangèreet  Pierre  Vauvray. 

Nicolas  Lamboy  et  la  veuve  Jacques  Lamboy  y  furent 
compris  pour  huit  quintaux  chacun  ;  le  jour  même  ils  se 
mirent  eu  devoir  d’obéir  à  la  réquisition  ;  mais,  éprouvant 
un  besoin  extrême  de  son  pour  suppléer  à  la  disette  abso¬ 
lue  d’avoine  nécessaire  à  leurs  bestiaux,  ils  se  déterminè¬ 
rent  à  porter  leur  blé  au  moulin  où  ils  allaient  ordinaire¬ 
ment  pour  leur  usage,  afin  de  retirer  les  sons  et  de  livrer 
la  réquisition  en  farine. 

Ils  ajoutèrent  à  cette  réquisition  trois  quintaux  et  demi 
pour  les  faire  convertir  en  farines  tant  pour  eux  que  pour 
le  charretier. 

Pour  ne  point  être  inquiétés  sur  le  transport  de  leur  blé 
au  moulin  et  sur  son  retour  dans  la  commune,  où  on  de¬ 
vait  venir  le  lendemain  prendre  les  réquisitions  deman¬ 
dées,  ils  se  munirent  d’un  acquil-à-caution  dans  la  forme 
où  il  était  d’usage  de  les  dé  ivrer  dans  leur  commune. 


Mais,  comme  ils  ramenaient  cette  farine  dans  leur  corn* 
muue,  les  citoyens  Jacques  Auzon,  Barnabé  Lalouette, 
Louis  Farin,  Pierre-Louis  Pellé  et  Pierre  Thierry,  tous 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de 
Canapville,  arrêtèrent  la  voiture  et  traduisirent  le  charre¬ 
tier  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  comme  condui¬ 
sant  en  fraude  des  farines. 

Le  juge  de  paix,  ne  trouvant  sur  l’acquit-à-caution  que 
la  signature  du  greffier  de  la  commune  de  Criquebeuf,  a 
ordonné  la  confiscation  desdites  farines,  son,  voilure,  trois 
chevaux  d’attelage,  au  profit  des  dénonciateurs;  en  outre, 
a  condamné  lesdils  Lamboy  en  une  amende  de  1,000  liv., 
dont  moitié  au  profit  des  dénonciateurs. 

Votre  comité  d’agriculture  s’étant  assuré  par  la  décla¬ 
ration  officielle  de  l’agent  national  du  district  de  Louviers, 
et  par  le  vu  des  pièces  à  l’appui  des  faits  ci-dessus  indi¬ 
qués,  que  l’acquit-à-caulion  délivré  aux  Lamboy  est  dans 
la  même  forme  que  tous  ceux  délivrés  dans  ladite  com¬ 
mune,  c’est-à-dire  signé  seulement  du  greffier,  et  non  in¬ 
scrit  dans  un  registre,  ainsique  la  municipalité  a  déclaré, 
quoique  à  tort,  être  son  usage;  considérant  d’ailleurs 
qu’aucune  loi  n’attribue  aux  membres  des  comités  révolu¬ 
tionnaires  ou  autres  autorités  constituées  les  objets  con¬ 
fisqués  même  aux  termes  de  la  loi;  considérant  qu’il  serait 
injuste  que  les  citoyens  d’une  commune  soient  punis  de 
l’inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  lois  aux  offi¬ 
ciers  muuicipaux  ;  que  d’ailleurs  lesdils  Lamboy,  loin  de 
se  refuser  à  fournir  les  subsistances  requises  sur  le  district, 
s’étaient  mis  en  devoir  d’y  obéir,  m’a  chargé  de  vous  pro¬ 
poser  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’agriculture  sur  la  confiscation  pro¬ 
noncée  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Canapville,  de 
dix-neuf  quintaux  et  demi  de  farine,  d’une  voiture,  de 
trois  chevaux,  et  du  son  provenant  desdites  farines,  appar¬ 
tenant  aux  citoyens  Nicolas  et  veuve  Lamboy,  delà  com¬ 
mune  de  Criquebeuf-la-Campague,  district  de  Louviers, 
ainsi  que  de  l’amende  de  t,000  liv.  prononcée  à  ce  sujet 
par  ledit  juge  de  paix  du  canton  de  Canapville,  contre  les 
citoyens  Nicolas  et  veuve  Lamboy,  ordonne  la  restitution-, 
auxdits  Lamboy  des  sommes  provenant  de  la  vente  desdits 
objets  confisqués  ,  et  de  l’amende  payée  par  eux  ;  appelle 
la  surveillance  de  l’agent  national  du  district  de  Louviers 
sur  les  municipalités  de  son  ressort  qui  ne  se  conforme¬ 
raient  pas  aux  formalités  prescrites  parla  loi  sur  la  déli¬ 
vrance  des  acquits-à-caution. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Besson,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  des 
domaines;  Le  citoyen  Simone  demande  l’adjudica¬ 
tion  surestimation  d’une  forge,  des  moulins,  des 
bois  et  d’un  domaine  faisant  partie  du  domaine  du 
Beauchamp  ,  situé  dans  le  district  de  Bellevue-les- 
Bains,  département  de  Saône-et-Loire. 

11  propose  d’établir  dans  cette  forge,  qui  n’est  point 
actuellement  occupée,  une  fabrique  d’acier  naturel, 
et  d’y  faire  annuellement  cent  mille  baguettes  de 
fusils  pour  les  arsenaux  de  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  a  fait  constater  par  la 
commission  des  armes  et  poudres  l’utilité  de  cet  éta¬ 
blissement.  Son  avis  est  entièrement  en  faveur  de  la 
demande  du  citoyen  Simone  ;  et  le  comité,  convaincu 
que  l’avantage  résultant  d’un  établissement  sem¬ 
blable  méritait  que  la  Convention  exemptât  cette 
adjudication  des  formalités  de  l’enchère  ,  a  renvoyé 
les  pièces  au  comité  des  domaines,  pour  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  domaines  réunis, 
décrète  : 

«  Art.  Ief.  La  ferme  de  Beauchamp,  les  trois  moulins  et 
les  étangs  qui  servent  à  les  faire  aller,  la  réserve  de  la  mai¬ 
son  de  Beauchamp,  les  bois  dépendant  de  Beauchamp,  et 
le  domaine  appelé  au  haut  du  champ ,  situé  dans  le  district 
de  Belles  ue-les-Bains,  département  de  Saône-et-Loire,  se¬ 
ront  adjugés  au  citoyen  Smone,  sur  l'estimation  qui  lui 
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eu  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l’un  par  la  com¬ 
mission  des  revenus  nationaux,  l’autre  par  le  district  de 
Bellevue-les-Bains. 

•  II.  La  commission  des  revenus  nationaux  et  le  district 
de  Bellevue-les-Bains  se  concerteront  pour  faire  procéder 
sans  délai  à  l’estimation  rigoureuse  de  ces  biens,  et  les  ex¬ 
perts  adresseront  leur  procès-verbal  d’estimation  au  co¬ 
mité  des  domaines,  qui  proposera  à  la  Convention  natio¬ 
nale  l’adjudication  définitive. 

«  III.  L’adjudicataire  sera  tenu  d’établir,  dans  l’espace 
de  trois  mois  à  dater  de  l’entrée  en  possession  dans  ladite 
forge,  une  fabrique  d’acier  naturel,  et  de  fournir,  tant 
que  les  besoins  de  la  république  l’exigeront,  cent  mille  ba¬ 
guettes  de  fusil  annuellement. 

«  IV.  L’acquéreur  paiera  le  quart  du  montant  de  son 
adjudication  avant  que  d’entrer  en  possession,  en  assignats 
ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance  ;  il  en  sera  envoyé  expédition  manuscrite 
à  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  au  district  de 
Bellevue-les-Bains.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  MESSIDOR. 

De  vifs  applaudissements  précèdent  Barère  à  la  tribune. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
lorsque  hier  le  comité  de  salut  public  vint  vous  annoncer 
la  reprise  de  Landrecies  et  les  succès  de  l’armée  de  la  Mo¬ 
selle  et  du  Rhin,  nous  ne  croyions  pas  être  aussi  voisins  de 
nouveaux  triomphes  :  mais  la  valeur  des  armées  marche 
plus  rapidement  que  la  composition  des  historiens  ou  les 
discours  des  orateurs,  et  le  comité  n’a  pas,  pour  ainsi  dire, 
le  temps  de  rédiger  les  victoires.  (Vifs  applaudissements.) 

C’est  une  assez  belle  tactique  que  celle  de  s’emparer  des 
villes  et  des  places  des  ennemis  en  même  temps  que  l’on 
reprend  celles  qu’on  avait  usurpées  sur  la  république  ;  et 
cette  tactique  paraît  être  décidément  celle  des  républi¬ 
cains.  (On  applaudit.) 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  s’agran¬ 
dissent  tous  les  jours  ;  le  27  messidor  elles  ont  fait  fuir  les 
Prussiens  devant  elles  sur  un  espace  de  plus  de  vingt 
lieues.  (Nouveaux  applaudissements.)  Les  républicains 
Sont  maîtres  des  revers  et  de  toutes  les  montagnes  des  Vos¬ 
ges,  depuis  Landstoul  jusqu’à  Newstadt.  (On  applaudit.) 
Les  armées  de  la  liberté  occupent  Spire,  Kerveilter,  et 
elles  vont  récolter  le  Palatinat.  (La  salle  retentit  des  plus 
vifs  applaudissements  et  des  cris  de  Vive  la  république !) 

Dix-huit  pièces  de  canon  sont  le  résultat  de  ces  trois 
journées,  dont  je  vous  ai  déjà  rapporté  quelques  faits. 

Douze  cents  esclaves  ont  disparu  de  la  terre  ,  et  près  de 
trois  mille  de  ces  brigands  du  Nord  sont  blessés,  sans  que 
nous  ayons  perdu  beaucoup  de  monde.  (On  applaudit.) 

A  Tripstat  et  au  Platzberg,  où  nous  avons  battu  les 
Prussiens  complètement,  les  généraux  qui  commandaient 
dans  ces  divers  endroits  ont  été  mis  à  mort. 

Au  Platzberg  ,  nous  comptons  parmi  les  prisonniers  un 
colonel-major,  un  capitaine  et  un  lieutenant.  Les  Prus¬ 
siens  désertent  par  troupes,  et  il  nous  est  arrivé  entre  au¬ 
tres  une  compagnie  entière  de  grenadiers.  (On  applaudit.) 

C’est  à  l’infanterie  française,  à  cette  partie  principale  de 
l’armée  qui ,  chez  tous  les  peuples,  a  triomphé  de  tous  les 
obstacles,  de  toutes  les  tactiques,  que  sont  dus  tant  de 
succès  ;  au  moment  où  je  les  raconte,  elle  mérite  encore 
de  nouveaux  applaudissements;  elle  se  bat  et  poursuit 
l’ennemi  sur  les  bords  du  Rhin.  Rougemont  et  Duroi  ont 
été  sur  le  champ  de  bataille  pour  encourager  les  soldats 
dans  la  plaine,  tandis  que  Goujon  et  Hentzse  portaient, 
l’un  à  l’armée  de  la  Moselle,  à  Tripstat,  et  l’autre  à  l’ar¬ 
mée  du  Rhin,  dans  les  Gorges. 

Ainsi,  Newstadt,  Spire,  Platzberg ,  Kerveiller  et  Trip¬ 
stat  sont  le  fruit  généreux  du  courage  des  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin.  L’une  emportait  d’assaut  le 
Platzberg,  tandis  que  l’autre  chargeait  la  cava  erie.  Une 
partie  enlevait  des  canons  à  la  baïonnette,  et  l’autre  entrait 
dans  Spire  et  Newstadt  avec  autant  de  facilité  que  dans  le 
territoire  de  la  république.  (On  applaudit.) 

Les  généraux  sont  si  satisfaits  des  braves  Français  qu’ils 


ont  l’honneur  de  commander  qu’ils  nous  annoncent  de 
nouveaux  avantages;  et  nous  pouvons  y  croire  d’avance, 
car  les  ennemis  sont  dans  la  stupeur,  et  les  Français  ont 
employé  une  nouvelle  tactique. 

C’est  même  là  l’objet  des  plaintes  assez  étranges  du  co¬ 
lonel  fait  prisonnier  ,  et  qui  avait  fortifié  le  Platzberg.  Il 
s’est  plaint  de  ce  que  les  républicains  l’avaient  pris  d'une 
manière  contraire  aux  principes  établis  (les  applaudisse¬ 
ments  recommencent,  et  se  mêlent  aux  éclats  de  rire),  et 
il  trouve  très-mauvais  que  l’on  remporte  sur  eux  des  vic¬ 
toires  successives,  sans  employer  leur  tactique  et  leur  mé¬ 
thode.  (Nouveaux  applaudissements.) 

C’est  ainsi  qu’on  vit,  dans  le  dernier  siècle,  le  général 
Cohorn,  qui  avait  mis  toute  sa  science  à  fortifier  Namur, 
qui  fut  pris  par  Vauban,  se  plaindre  hautement  de  ce  que 
l’on  n’avait  pas  attaqué  selon  les  principes  ;  comme  si  le 
courage  et  l’amour  de  la  patrie  avaient  d’autres  principes 
que  ceux  qui  font  gagner  des  batailles  et  exterminer  les 
ennemis  de  la  liberté.  (On  applaudit  I) 

Leur  tactique  !  Eh!  quel  peuple  assez  déshonoré,  quels 
militaires  assez  lâches  voudraient  de  cette  tactique  des  ty¬ 
rans  coalisés,  qui  ne  cernent  que  des  places  où  ils  ont  pra¬ 
tiqué  des  intelligences  et  ourdi  des  trahisons,  qui  se  pré¬ 
sentent  devant  les  postes  qu’ils  ont  corrompus,  qui 
prennent  les  villes  qu’ils  ont  achetées,  et  qui  ne  battent 
que  les  troupes  où  ils  ont  semé  la  déroute,  la  perfidie  et 
les  sauve  qui  peut?  (On  applaudit.) 

Nous,  prendre  la  tactique  des  esclaves,  de  ces  scélérats 
Anglais  qui  se  jetaient  à  genoux  devant  les  Français  victo¬ 
rieux  à  Dunkerque,  de  ces  dévols  Espagnols  rendus  à 
discrétion  dans  les  Pyrénées,  de  ces  serfs  Hanovriens,  de 
ces  Hollandais  stalhoudériens ,  fugitifs  dans  la  Belgique, 
et  de  ces  machines  prussiennes,  arpentant  par  une  fuite 
rapide  les  bords  du  Rhin,  témoins  de  leur  honteuse  défaite. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Oui,  ces  esclaves  agglomérés  à  Pilnitz  avaient  une  belle 
tactique;  ils  avaient  conçu  le  plan  d’une  famine  générale, 
pour  présenter  à  l’acceptation  des  Français  des  cargaisons 
de  farine  et  la  royauté. 

Ils  pirataient  sur  les  mers  ,  pour  arrêter  les  vaisseaux 
neutres  chargés  de  subsistances  pour  la  république. 

Us  nous  avaient  cernés  sur  les  frontières  de  terre,  comme 
dans  nos  porls,  de  projets  de  famine  et  de  tous  les  fléaux 
qui  la  suivent. 

Eh  bien,  la  liberté  qu’on  a  voulu  perdre  vient  de  con¬ 
quérir  les  deux  greniers  d’abondance  de  la  maison  d’Au¬ 
triche  et  de  l’Allemagne.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri¬ 
ses.)  Les  récolles  de  la  Belgique  et  du  Palatinat,  semées 
par  les  esclaves  des  brigands  couronnés,  seront  recueillies 
par  des  mains  républicaines  et  transportées  dans  nos  ma¬ 
gasins.  (Vifs  applaudissements.)  Ainsi  les  alfameurs  seront 
affamés,  et  les  complots  horribles  retomberont  sur  la  tête 
de  leurs  coupables  auteurs.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.) 

Je  ne  suis  pas  borné  à  raconter  ce  qu’ont  fait  deux  ar¬ 
mées  sur  la  Moselle  et  le  Rhin;  la  victoire  a  stipulé  le 
même  jour  des  rives  du  Rhin  aux  bords  de  l’Océan  ;  ainsi, 
toute  la  frontière  qui  sépare  la  république  de  toutes  les 
nalions  barbares  du  Nord  est  illuminée  de  triomphes. 

Revenons  dans  cette  Belgique,  échappée  enfin  à  la  ty¬ 
rannie  de  l’Autriche.  Le  poste  avantageux  de  la  Montagne- 
de-Fer  et  la  position  utile  de  l’abbaye  de  Florival  ont  été 
pris  (on  applaudit  à  plusieurs  reprises),  malgré  la  plus 
vive  résistance,  par  les  troupes  de  la  république,  et  depuis 
le  27  messidor  les  villes  de  Louvain  et  de  Malines  sont 
tombées  en  notre  puissance.  ( Bravo !  bravo!  s’écrie-t-on 
de  toutes  parts;  vive  la  république!  K  ces  acclamations 
universelles  se  joignent  des  applaudissements  plusieurs  fois 
répétés.)  Les  républicains  se  sont  conduits  avec  cette  bra¬ 
voure  et  celte  intrépidité  dont  ils  sont  en  possession  de 
donner  de  grands  exemples  à  l’Europe  étonuée.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  succès  obtenu  sur  la  Monlagne-de-Fer  avait  préparé 
la  prise  de  Louvain  ;  mais  quand  il  s’est  agi  de  la  prise  de 
Malines,  le  passage  du  canal  a  présenté  dp  grands  obsta¬ 
cles.  Ces  obstacles,  pour  des  Français  déjà  vainqueurs, 
sont  des  cautions  de  nouvelles  victoires.  (On  applaudit.) 
Ne  croyez  pas  qu’ils  puissent  supporter  patiemment  les 
lenteurs  des  travaux  pour  le  passage;  la  construction  des 
ponts  ne  marche  pas  avec  assez  d’activité  pour  leur  bouil- 
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lant  courage;  une  grande  partie  des  volontaires  s’est  jetée 
à  la  nage  (vifs  applaudissements)  pour  passer  à  l’autre  rive 
du  canal  et  pour  combattre  ;  ils  ont  pris  la  ville  et  Tait 
deux  cents  prisonniers  ,  et  des  magasins  dont  le  général 
ignore  encore  le  nombre. 

Deux  cents  Français  prisonniers  ont  été  mis  en  liberté 
par  l’arrivée  triomphante  de  leurs  frères  d’armes.  (Les  ap¬ 
plaudissements  redoublent.)  L’armée  a  repoussé  l’Autri¬ 
chien  jusqu’à  Tirlemont  ;  elle  lui  a  tué  un  grand  nombre 
d’esclaves;  les  autres  ont  bravement  pris  la  fuite.  (On  rit 
et  on  applaudit.)  Ce  sont  là  cependant  les  soutiens  fermes 
et  invincibles  du  trône  et  de  l’autel,  pour  me  servir  de 
l’expression  évangélique  du  ministre  de  Londres.  (On  rit.) 
Ce  sont  les  troupes  des  rois  coalisés  pour  rétablir  en  Eu¬ 
rope  le  bon  ordre  et  la  royauté  descendue ,  selon  eux ,  du 
ciel. 

Voici  les  lettres.  (Nous  les  donnerons  demain.) 

(La  suite  demain.) 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  vingt-sixième  jour  de  messidor,  l’an  2*  de  la  ré¬ 
publique  française,  une  et  indivisible. 

Le  comilé  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la 
septième  commission  des  difficultés  qui  s’élèvent  journel¬ 
lement  à  l’occasion  des  paquets  chargés  renfermant  des 
assignats  envoyés  par  la  poste;  que  toutes  les  précautions 
prises  jusqu’à  ce  jouront  étéinsuflisantes  ;  qu’elles  embar¬ 
rassent  le  service  et  peuvent  compromettre  la  sûreté; 
qu’il  est  nécessaire  d’employer  le  mode  le  plus  simple, 
qui  puisse  être  suivi  avec  plus  d’uniformité ,  et  puisse 
seul  produire  les  effets  que  l’on  doit  en  attendre,  arrête  : 

Art.  Ier.  Ceux  qui  voudront  envoyer  des  assignats  ou 
des  valeurs  métalliques  par  la  poste  ou  par  la  messagerie 
seront  tenus  de  compter  et  délivrer  aux  agents  des  postes 
et  des  messageries  les  valeurs  en  assignats  ou  en  pièces 
métalliques,  sur  une  reconnaissance  desdits  agents. 

II.  Les  agents  feront  parvenir  lesdites  valeurs  au  lieu 
de  leur  destination,  où  ils  donneront  ordre  aux  agents  sur 
les  lieux  de  fournir  et  payer  lesdites  valeurs  aux  personnes 
désignées. 

Ils  feront  transporter  les  valeurs  métalliques  pour  être 
délivrées  en  même  nature  ou  mêmes  espèces  aux  person¬ 
nes  auxquelles  elles  doivent  être  remises. 

III.  Il  est  défendu  aux  citoyens  d’envoyer  par  la  poste 
ou  par  la  messagerie  des  assignats  dans  leurs  lettres  ou  pa¬ 
quets,  les  agents  de  la  république  étant  chargés  de  faire 
parvenir  à  leur  destination  toutes  les  valeurs  qui  leur  se¬ 
ront  comptées  et  déposées. 

IV.  Il  n’y  aura  pas  lieu  à  responsabilité,  il  ne  sera  reçu 
aucune  réclamation  pour  perte  d’assignats  ou  de  valeurs 
métalliques  qu’on  alléguerait  avoir  été  renfermés  dans  des 
lettres  ou  paquets  mis  et  même  chargés  soit  à  la  poste, 
soit  à  la  messagerie. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  septième  commission, 
chargée  de  le  faire  exécuter,  et  il  sera  inséré  au  Bulletin 
delà  Convention  nationale. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

Autre  arrêté  du  27  messidor. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Que  les  citoyens  mis  en  réquisition,  ou  autrement  man¬ 
dés  dans  la  distance  de  deux  lieues  de  rayon,  pour  pren¬ 
dre  des  chargements  et  les  transporter  d’une  place  dans 
une  autre,  seront  payés  comme  s’ils  parlaient  du  lieu  du 
chargement. 

Ceux  qui  seront  mandés  ou  requis  d’une  distança  excé¬ 
dant  deux  lieues,  seront  payés  comme  s’ils  prenaient  leur 
chargement  an  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  cas  où  les 
frais  de  transport  seront  payés  au  quintal;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  payés  par  collier  ou  à  la  journée,  il  leur 
sera  tenu  compte  d’un  demi-jour  s’ils  sont  domiciliés  dans 
la  distance  de  six  lieues,  et  d’un  jour  entier  s’ils  sont  do¬ 


miciliés  à  une  plus  grande  distance  du  lieu  du  charge¬ 
ment. 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  lettres  de  voilure  délivrées 
à  ceux  qui  seront  domiciliés  au-dela  de  deux  lieues  de 
rayon,  du  lieu  du  rassemblement  et  du  chargement,  du 
nom  de  leur  commune,  et  de  la  distance  de  leur  domicile 
au  lieu  du  rassemblement. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  envoyé  à  la  septième  commission ,  char¬ 
gée  de  sou  exécution. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 


AVIS. 

La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  ar¬ 
mées  de  terre  prie  les  militaires  de  tous  les  grades  et  autres 
citoyens  auxquels  elle  écrira  de  se  conformer  dans  leur  ré¬ 
ponse  à  la  note  imprimée  à  la  marge  de  la  lettre  de  la  com¬ 
mission  ,  concernant  l’indication  du  bureau  qui  aura  écrit, 
cette  mesure  étant  nécessaire  pour  prévenir  le  retardement 
dans  l’expédition  des  affaires. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Demain  Armide ,  opéra  en  5  actes, 
précédé  de  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
Andros  et  Almona ,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora, 
suivi  de  la  Fête  civique  du  Pillage. 

En  attendant  la  lre  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Theatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Epicharis  et 
Néron ,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  et  la  lr*  re¬ 
présentation  de  la  Bizarrerie  de  la  fortune. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne ,  opéra 
en  3  actes,  précédé  d’un  hymne  patriotique. 

Domain  Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Alis- 
belle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
précédé  de  l'Ecole  des  Maris. 

lncessammeut  Guillaume  Tell,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  te  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance ,  ou  Agricole 
data. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Le  Dédit  mal  gardé;  le 
Prix,  ou  l’Embarras  du  choix,  terminé  par  la  Nourrice 
républicaine. 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — L'Orphelin ,  co¬ 
médie  ,  suivie  de  l’Adoption  villageoise. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  l'Ecole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège, 
pour  l’introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que  scs  con¬ 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artis¬ 
tes  n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  27  messidor. 

On  donne  lecture  de  l’arrête'  suivant  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  24  messidor  : 

•  Le  comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de 
la  septième  commission  qu’il  s’élève  des  difficultés  et  des 
réclamations  fréquentes,  relativement  à  l’exécution  de  l’ar¬ 
rêté  du  11  de  ce  mois,  qui  a  mis  en  réquisition  les  char¬ 
retiers  avec  les  chevaux  et  voitures  de  Paris  et  des  commu¬ 
nes  environnantes;  que  ces  difficultés  ont  pour  objet 
quelques  parties  du  service  public,  la  commodité  des  ci¬ 
toyens  qui  désireraient  faire  partir  leurs  chevaux  à  diffé¬ 
rents  intervalles  ;  que  ces  réclamations  sont  susceptibles 
d’une  décision  d’autant  plus  prompte  et  plus  facile  que 
tous  les  citoyens  sont  également  animés  du  désir  de  con¬ 
courir  à  l'objet  important  de  la  réquisition,  et  ne  se  pro¬ 
posent  que  de  concilier,  autant  que  cela  se  pourra,  leur 
service  ordinaire  avec  le  service  pour  lequel  ils  sont  re¬ 
quis  extraordinairement,  arrête  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  La  septième  commission  statuera  sur  toutes 
les  pétitions  et  réclamations  qui  seront  formées  parles  ci¬ 
toyens  requis,  ou  dont  les  charretiers  sont  requis  avec  les 
chevaux  et  voitures,  en  exécution  de  l’arrêté  du  11  de  ce 
mois. 

«  II.  Les  citoyens  qui  présenteront  des  pétitions,  remet¬ 
tront  en  même  temps  à  la  commission  l’avis  de  leur  sec¬ 
tion,  ou  de  leur  municipalité,  d’après  lequel  la  commis¬ 
sion  formera  sa  décision. 

«  III.  La  commission  rendra  au  comité  de  salut  public 
un  compte  sommaire  de  ces  décisions. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  commission,  qui  le 
trausmcltera  à  la  municipalité  et  aux  sections  de  Paris,  et 
à  l’agent  national  du  département  de  Paris,  qui  le  trans¬ 
mettra  aux  districts  chargés  de  l’envoyer  aux  municipali¬ 
tés  des  communes  sur  lesquelles  la  réquisition  du  11  de  ce 
mois  s’étend. 

«  Signé  au  registre,  les  membres  du  comité. 

«  Pour  extrait  : 

«R.  Lindet,  Carnot,  Collot d’Hbrbois. 

«  Pour  copie  conforme  : 

•  Les  commissaires  des  transports  et  convois  militaires , 
postes  et  messageries  : 

«Moreaux,  Liévain,  Lemercier,  adjoint .  # 

Le  conseil  ordonne  la  consignation  dudit  arrêté 
sur  ses  registres,  et  le  renvoie  à  la  commission  de 
réquisition  des  chevaux. 

L’agent  national:  Je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir 
d’appeler  la  surveillance  du  conseil  sur  un  objet  qui 
lui  paraîtra  de  peu  de  conséquence  au  premier  coup- 
d’œil,  mais  qui  est  lié  par  ses  résultats  à  la  tranquil¬ 
lité  et  à  la  morale  publiques.  Je  veux  parler  de  ces 
repas  fraternels  qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours; 
qui,  d’abord  composés  par  quelques  sans-culottes, 
sont  bientôt  devenus  très-nombreux  et  se  renouvel¬ 
lent  chaque  jour  dans  différentes  sections  de  la  ville. 
Ces  repas  publics  rapprochent  les  cœurs,  présentent 
des  mœurs  antiques,  et  rappellent  le  temps  patriar- 
chal  où  les  familles,  goûtant  un  bonheur  commun, 
prenaient  un  repas  commun;  en  un  mot,  ils  seraient 
un  des  fruits  les  plus  doux  de  la  liberté,  si  des  senti¬ 
ments  purs  avaient  animé  tous  les  citoyens  qui  les 
composent.  J’ai  assisté  à  l’un  des  premiers  repas  qui 
furent  donnés  ;  j’y  avais  été  invité  par  des  sans-cu¬ 
lottes  indigents,  mais  fortunés;  la  fraternité  la  plus 
douce,  le  délire  de  l’amour  de  la  patrie  embrasaient 
tous  les  cœurs  ;  la  frugalité  y  régnait  ;  mais  la  gaîté 
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t  remplaçait  un  luxe  inutile.  Retiré  chez  moi,  plein  de 
sensations  les  plus  délicieuses  quej’aie  jamais  éprou¬ 
vées,  je  me  livrai  bientôt  à  des  réflexions  moins 
agréables;  et  cessant  d’envisager  en  particulier  l’u¬ 
sage  qui  s’établissait,  je  crus  devoir  examiner  la 
question  en  fonctionnaire  public,  et  sous  le  point  de 
vue  politique  qu’elle  présente.  Je  viens  vous  sou¬ 
mettre  le  résultat  de  ces  réflexions. 

Je  ne  sais  si  ces  repas  prétendus  fraternels  sont 
bons,  mais  Danton  proposa  plusieurs  fois  des  repas 
de  ce  genre  ;  je  ne  sais  s’ils  sont  utiles,  mais,  à  Mar¬ 
seille,  les  aristocrates  voulurent  séduire  ainsi  les 
amis  de  la  liberté,  et  les  repas  fraternels  devinrent 
les  signaux  d’une  réconciliation  perfide  et  les  pré¬ 
curseurs  de  la  contre-révolution  ;  je  ne  sais  si  les  pa¬ 
triotes  doivent  se  rendre  à  ces  repas  ;  mais  ce  que 
je  n’ignore  point,  c’est  qu’à  Paris,  quand  on  a  voulu 
corrompre  les  patriotes,  l’on  a  commencé  à  arranger 
des  dîners  avec  eux.  Ne  serait-ce  pas  aujourd’hui  un 
système  de  corruption?  Ne  voudraient-ils  pas,  les 
ennemis  de  la  patrie,  habituer  les  patriotes  à  manger 
avec  eux  en  public,  afin  de  pouvoir  ensuite  les  atti¬ 
rer  à  des  dîners  particuliers? 

Sans  doute  les  sentiments  qui  ont  dirigé  les  pa¬ 
triotes  étaient  purs;  loin  de  moi  l’idée  de  vouloir 
détruire  la  fraternité  qui  les  unit;  loin  de  moi  de 
vouloir  détruire  la  joie  qu’ils  goûtent  ensemble  ; 
mais  veulent-ils  que  nous  mettions  quelque  prix  à 
la  fraternité  qu’ils  nous  témoignent,  à  l’amitié 
qu’ils  ont  pour  nous,  s’ils  prodiguent  ces  précieux 
sentiments  a  de  vils  aristocrates  dans  des  repas  fra¬ 
ternels? 

Les  sans-culottes  ont  voulu  célébrer  les  victoires 
de  la  république;  ils  se  réunissaient  dans  les  revers 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  faire  cesser;  ils  ont 
voulu  se  réunir  pour  s’applaudir  ensemble  des 
succès  de  leurs  communs  efforts;  ils  ont  vou¬ 
lu  mutuellement  se  communiquer  la  joie  qu’é¬ 
prouvait  chacun  d’eux  en  voyant  la  république  vic¬ 
torieuse,  sonfrère  ou  son  fils  vainqueur  des  esclaves; 
ils  ont  voulu  jouir  d’avance  du  bonheur  que  la  li¬ 
berté  réserve  à  la  France  purgée  de  ses  ennemis. 

Quel  a  été  le  but  des  partisans  du  despotisme? 
Leur  but  a  été  d’effacer  la  ligne  de  démarcation  entre 
eux  et  les  patriotes;  leur  but  a  été  de  faire  revivre 
ce  système  de  réunion  renouvelé  de  Lamourette,  et 
qui  cache  quelque  perfidie.  Citoyens,  n’y  aurait-il 
pas  en  effet  de  la  malveillance?  Nos  dernières  fêtes 
avaient  été  sublimes,  majestueuses;  la  dernière  n’a 
pas  offert  le  même  ordre,  le  même  calme  :  je  ne  sais 
d’ailleurs  si  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  tout  le 
jour  peuvent  chaque  soir  assister  à  ce  repas  ;  ce  que 
je  sais,  c’est  qu’ils  sont  très-nombreux.  Comment  se 
fait-il  qu’il  y  ait  tant  de  citoyens  qui  se  disent  pa¬ 
triotes  quand  il  s’agit  de  faire  des  repas  fraternels,  et 
qu’il  y  en  ait  eu  si  peu  quand  il  a  fallu  renverser  le 
tyran  de  son  trône,  ou  prendre  une  mesure  grande 
et  nécessaire?  Je  ne  sais  si  ce  sont  aujourd’hui  des 
sans-culottes  qui  composent  ces  repas;  mais  j’ai  vu 
des  tables  splendidement  servies,  mais  j’ai  aperçu 
des  personnes  commander  impérieusement  à  leurs 
domestiques  dans  l’escalier,  et,  un  moment  après, 
se  plaçant  à  table  à  leurs  côtés,  s’écrier  avec  une  af¬ 
fectation  risible,  si  elle  n’était  coupable  ;  A  ta  santé , 
Picard!  Je  démêle  vos  intentions  du  moment,  mes¬ 
sieurs  les  aristocrates;  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  vous  donniez  pour  preuve  de  votre 
civisme  le  paiement  de  vos  contributions  ;  sous  Hé¬ 
bert  et  Chaumette,  vous  assuriez  que  vous  aviez  pris 


le  bonnet  rougeet  la  carmagnole;  aujourd'hui  vous 
nous  direz  que  vous  avez  assisté  au  repas  fraternel 
de  votre  section,  et  mangé  avec  les  citoyens  que 
vous  appelez  encore  vos  domestiques. 

Sous  l’ancien  régime,  les  prêtres  avaient  désigné 
des  jours  où  il  fallait  être  sobres,  ceux  où  il  fallait 
être  vertueux.  Aujourd’hui  les  aristocrates  vou¬ 
draient  fixer  les  moments  où  ils  pussent  singer  les 
sentiments  de  patriotisme  et  de  fraternité.  La  frater¬ 
nité  consiste-t-elle  à  manger  avec  vos  domestiques, 
puisque  vous  en  avez  encore?  Sachez  qu’elle  con¬ 
siste  à  être  toujours  bon,  toujours  juste  envers  tous 
leshommes.  La  liberté  consiste-t-elle  à  crier:  Vive  la 
république !  plutôt  qu’à  la  servir  avec  zèle  et  fidélité? 
On  en  revient  sans  cesse  au  système  de  faire  consis¬ 
ter  le  patriotisme  et  la  fraternité  en  des  actes  exté¬ 
rieurs  :  il  est  si  commode  pour  ces  messieurs  de 
n’avoir  que  leur  costume  ou  quelques  habitudes  à 
changer. 

Peuple,  je  t’en  conjure,  ne  te  laisse  pas  surpren¬ 
dre  par  des  repas  qui  n’ont  que  le  nom  de  la  frater¬ 
nité;  ne  nous  le  dissimulons  pas,  elle  ne  peut  vrai¬ 
ment  exister  que  lorsque  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
seront  plus.  Loin  de  nous  toutes  ces  réunions  avec 
les  partisans  du  despotisme!  loin  de  nous  ce  système 
par  lequel  on  veut  nous  persuader  qu’il  n’est  plus 
d’ennemis  dans  la  république!  Nos  succès,  loin  de 
rendre,  loin  d’attacher  les  mauvais  citoyens  à  la  ré¬ 
volution,  les  en  éloignent  davantage  :  n’ayant  plus 
la  ressource  des  armes  des  despotes,  ils  s’attacheront 
à  séduire  les  zélateurs  de  la  liberté;  ils  n’ont  pu  les 
corrompre,  ils  voudront  les  tromper;  ils  savent  que 
les  patriotes  ont  l’âme  grande,  généreuse,  sensible, 
ils  s’attacheront  à  diriger  ces  sentiments  vers  un  but 
perfide;  ilsessaierontd’isoler,  de  rendre  individuel  le 
cette  humanité,  qui  ne  doit  embrasser  que  la  patrie. 

Quel  est  celui  de  vous  qui,  après  avoir  bu  à  la 
santé  de  la  république  avec  des  modérés,  les  dénon¬ 
cera  le  lendemain  avec  autant  de  courage?  Vou¬ 
driez-vous  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  avec 
les  personnes  avec  lesquelles  vous  soupez  dans  ces 
repas  publics?  Voudriez-vous  recevoir  dans  une  So¬ 
ciété  populaire  les  personnes  qui  assistent  à  ces  re¬ 
pas  publics?  Ne  rougiriez-vous  pas  d’admettre  à  la 
table  de  votre  innocente  famille  les  mêmes  hommes 
avec  lesquels  vous  mangez  dans  les  rues?  Ne  vous 
l’imputerait-on  pas  à  crime?  Au  moment  où  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  renversent  les  esclaves,  vous 
iriez  faire  un  repas  avec  leurs  complices!  vous  iriez 
vous  réunir  fraternellement  avec  des  hommes  avec 
lesquels  vous  seriez  fâchés  d’aller  en  plein  jour!  Ce 
sont  les  ennemis  de  la  patrie  qui  ont  propagé  ces 
repas  ;  ce  sont  ses  amis  qui  en  arrêteront  le  cours. 
Le  peuple  doit  conserver  dans  toutes  les  circonstan¬ 
ces  le  même  caractère;  il  doit  être  fier  dans  les  re¬ 
vers,  et  dans  les  succès  il  ne  doit  point  descendre 
jusqu’à  ses  ennemis.  Il  doit  savoir  qu’il  ne  jouira  de 
tous  les  bienfaits  de  la  révolution  que  lorsque  la  ré¬ 
volution  sera  finie.  Il  y  a  entre  lui  et  les  partisans 
du  despotisme  un  combat  à  mort.  Ce  n’est  que  lors¬ 
que  l’aristocratie  tout  entière  sera  descendue  au  cer¬ 
cueil,  qu’il  goûtera  toutes  les  douceurs  de  l’égalité. 

Je  déclare  au  reste  que  je  m’opposerai  à  toutes  les 
mesures  rigoureuses  que  l’on  pourrait  proposer  con¬ 
tre  ces  repas  prétendus  fraternels.  Il  suffit  d’indiquer 
au  peuple  le  piège,  pour  qu’il  s’en  éloigne;  il  suffit 
de  lui  indiquer  le  bien,  pour  que  le  bien  s'opère.  Les 
patriotes  ne  voudront  sans  doute  plus  se  rendre  à 
ces  banquets  publics.  Les  aristocrates  dévoilés  n’o- 
seron'  plus  s’y  montrer,  et  la  petite  maîtresse  ces¬ 
sera  de  venir  crier  dans  les  rues  :«  Voyez  comme 
j’aime  l’égalité;  je  mange  publiquement  avec  mes 
domestiques.  » 


D’après  le  réquisitoire  de  l’agenl  national,  le  con¬ 
seil  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  motions  tendant  à 
prendre  des  mesures  répressives  coutre  ces  banquets, 
s’en  rapportant  au  zèle  des  bons  citoyens  pour  faire 
cesser  des  fêtes  qui,  dans  le  principe,  ont  pu  être 
inspirées  par  le  patriotisme,  mais  dont  la  malveil¬ 
lance  ne  manquerait  pas  d’abuser  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  révolution,  et  ralentir  un  instant  l’é¬ 
nergie  des  patriotes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  MESSIDOR. 

Michaud,  général  en  chef,  ou  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Answeiller,  le  27  messidor,  l’an  2*  de  la  républiqus 
une  et  indivisible,  à  quatre  heures  du  matin. 

«  Citoyens  représentants,  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  proclament  aussi  la  victoire;  le  24,  elles  se  sont 
mises  en  mouvement,  et  ont  commencé  par  se  placer  sur 
les  positions  d’où  elles  devaient  se  précipiter  le  lendemain 
sur  les  esclaves.  Les  troupes  républicaines  forcèrent  rapi¬ 
dement  leurs  avant-postes  ù  se  replier.  Vainement  la  cava¬ 
lerie  ennemie  voulut  charger  notre  brave  infanterie  de  la 
Moselle  :  trois  fois  celle-ci  présenta  un  front  imposant  d’ar¬ 
mes  croisées  ,  et  la  repoussa  courageusement. 

«  Hier,  25,  nous  attaquâmes  sur  tous  les  points  ;  la  di¬ 
vision  de  droite,  commandée  par  Desaix,  et  chargée  d’une 
fausse  attaque,  fit  un  feu  terrible  d’artillerie,  et  s’empara 
vivement  deFrechbach  et  Freismersheim  ;  il  chercha,  par 
tous  ses  mouvements,  à  tenir  i’ennemi  en  échec,  à  fixer 
son  attention,  et  à  lui  inspirer  des  craintes. 

«  La  seconde  division  suivait  peu  à  peu  ce  mouvement 
par  sa  droite,  et  cherchait  à  pousser  sa  gauche  en  réglant 
ses  mouvements  sur  ceux  de  la  division  des  Gorges  ;  c  ’était 
là  que  se  portaient  les  grands  coups  et  les  plus  difficiles. 

Les  Prussiens,  barraqués  sur  le  Plalzberg,  montagne 
des  plus  élevées  du  pays  de  Deux- Ponts,  s’y  étaient  re¬ 
couverts  d’abattis  et  de  retranchements. 

«  Les  généraux  Siscé  et  Degranges  étaient  chargés  de 
l’attaque  de  celte  position  importante;  ils  s’y  portèrent 
avec  autant  d’accord  que  de  célérité;  nos  braves  frères 
d’armes  y  montèrent  à  l’assaut,  et  au  milieu  d’un  feu  ter¬ 
rible  firent  toul  à  coup  entendre  sur  le  sommet  des  cris  de 
vive  la  république Ils  s’emparèrent  de  neuf  pièces  d’ar¬ 
tillerie,  des  caissons  et  des  chevaux. 

«  La  résistance  de  l’ennemi  lui  a  valu  une  perte  consi¬ 
dérable  en  hommes  et  en  prisonniers.  Le  général  -  major 
Plen,  qui  commandait  ce  camp,  est  resté  sur  le  champ  de 
bataille;  un  colonel  est  lait  prisonnier. 

«Ce  grand  succès,  résultat  d’un  courage  intrépide,  a 
déterminé  celui  de  la  prise  de  la  montagne  de  Saukopf, 
poste  également  important,  et  du  plus  difficile  accès.  La 
brigade  commandée  par  Sabaud  s’y  est  portée,  et  a  mis  en 
fuite  les  troupes  qui  la  gardaient,  en  leur  causant  une 
perte  conséquente  ;  elle  a  aussi  enlevé  un  canon.  Pendant 
ces  avantages,  la  division  commandée  par  Taponnier  at¬ 
taquait  Tripstadt,  et  éprouvait  une  résistance  vigoureuse. 
L’ennemi  avait  sur  ce  point  l’avantage  de  trente  pièces  d’ar¬ 
tillerie  contre  nos  seules  baïonnettes ,  et  retardait  la  réus¬ 
site  de  uosellorts;  mais  il  n’a  pu  empêcher  nos  courageux 
républicains  de  diminuer  son  artillerie:  ils  lui  ont  enlevé, 
au  pas  de  charge,  huit  bouches  à  feu  ;  enfin ,  la  colonne  de 
gauche  de  farinée  de  la  Moselle  s’élablissail  en  même 
temps  à  Mirtenzée,  et  notre  plan  s’exécuiait  sur  tous  les 
points  avec  un  accord  et  un  ensemble  parfaits.  Aujour¬ 
d’hui  Tripstat  a  été  emporté.  Les  divisions  Saint-Cyr  et 
Desaix  marchent  à  grands  pas;  l’ennemi  est  en  pleine  re¬ 
traite;  nous  sommes  à  Kerveiller,  et  nous  entrerons  ce  ma¬ 
tin  à  Spireet  à  Neustadt.  Je  continuerai,  j’espère,  citoyens 
représentants,  à  vous  donner  l’annonce  agréable  de  nou¬ 
veaux  avantages.  C’était  hier  le  14  juillet;  nous  l’avons 
célébré  dignement.  Nos  feux  de  réjouissance  tonnaient  sur 
plus  de  vingt  lieues  d’étendue  ;  nous  ne  les  cesserons  qu’a- 
près  avoir  complètement  battu  et  dispersé  les  barbares. 
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«  Il  n’y  aurait  pas  un  pouce  de  terrain  sur  lequel 
nous  n’eussions  eu  continuellement  des  avantages,  sans 
la  téméraire  audace  du  chef  de  brigade  d’artillerie  Fer¬ 
veur,  qui,  ayant  engagé  trois  pièces  trop  avant,  a  été 
cause  de  leur  perle,  de  la  sienne  et  celle  du  général  La 
BoisSière,  homme  brave  et  instruit,  que  je  regrette  sincè¬ 
rement:  heureusement  nous  les  avons  vengés.  En  dimi¬ 
nuant  trois  pièces  de  dix-huit  que  nous  avons,  nous  eu 
conservons  un  avantage  de  quinze,  et  nous  ferons  notre 
possible  pour  en  porter  encore  en  compte. 

«  Nous  ne  savons  pas  encore  le  nombre  des  déserteurs  et 
des  prisonniers  ;  il  est  considérable. 

«  Les  généraux  Siscé  et  Desgranges,  qui  ont  conduit 
l’attaque  de  Plalzberg,  sous  lecommandt  ment  du  général 
de  division  Mevnier,  et  notre  infanterie  qui  s’est  distinguée 
en  l’emportant  d’assaut;  celle  de  la  Moselle  qui  a  chargé 
la  cavalerie  ;  celle  qui  a  enlevé  les  canons  à  la  baïonnette  ; 
toutes  enfin  ont  droit  aux  éloges  les  plus  mérités. 

«  Les  chants  de  victoire  de  nos  frères  du  Nord  et  de  la 
Sambre  ont  été  entendus  au  Rhin  et  à  la  Moselle,  et  ces 
armées  sont  d’accord  pour  y  répondre. 

«  Je  vous  adresserai  incessamment  l’état  général  des 
traits  d’héroïsme  et  celui  des  pertes. 

«  Salut  fraternel. 

«  Signé  Michaud.  * 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  les  ar¬ 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  aux  représentants 
du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  le  27  messidor,  l’an  2*  de  la 
république  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle  réunies  sont  triomphantes  ;  elles  sont  aux  prises  avec 
l'ennemi  depuis  trois  jours  ;  hier  elles  l’on  t  fait  fuir  devant 
elles  sur  tous  les  points,  comme  un  vil  troupeau,  sur  un 
espace  de  plus  de  vingt  lieues.  Nous  sommes  maîtres  des 
gorges  et  du  revers  des  Vosges,  depuis  Landstoul  jusqu'à 
Neusladt.  Nous  occupons  Spire,  Kerveiller;  nous  allons  ré¬ 
colter  le  Palatmat  ;  nous  avons  pris  à  l’ennemi,  sur  les  dif¬ 
férents  points,  dix-huit  pièces  d’artillerie,  tant  canons 
qu’obusiers  ;  nous  lui  avons  tué  au  moins  douze  cents 
hommes,  et  blessé  plus  du  double  de  ce  nombre,  sans 
perdre  beaucoup  de  monde.  Voici  les  détails. 

«  L’armée  de  la  Moselle  s’est  divisée  en  deux  parties, 
dont  l’une  a  chassé  l’ennemi  sur  toute  la  gauche,  en  le  re¬ 
jetant  derrière  les  marais  de  Landstoul  :  elle  s’est  fixée  à 
Mertenzée,  d’où  elle  a  tenu  l’ennemi  en  respect,  tandis 
que  l’autre  partie,  réunie  à  neuf  bataillons  de  l’armée  du 
Rhin,  aux  ordres  des  généraux  Taponnier,  Argout  et  Sa- 
baud,  a  fait,  pendant  deux  jours,  une  attaque  vraiment 
héroïque.  Cette  brave  infanterie  a  pris  l’ennemi  à  la  bayon- 
uelte  seule  et  sans  canons,  car  le  terrain  ne  lui  permettait 
pas  d'en  faire  usage  ;  des  redoutes  où  l’art  était  épuisé,  et 
huit  canons  que  les  Prussiens  ont  défendu  jusqu’à  la  mort, 
Ces  républicains  onl  résisté  à  cinq  charges  de  cavalerie, 
qu’ils  ont  repoussées  avec  leurs  baïonnettes,  et  ont  forcé 
l’ennemi  à  évacuer,  pendant  la  nuil  du  25  au  26,  le  posle 
de  Tripslal,  où  il  avait  juré  de  s’ensevelir,  et  où,  dans 
sa  détresse,  a  laissé  des  fourrages,  de  l’avoine  et  du 
fer. 

«  L’armée  du  Rhin  se  battait  dans  le  même  temps  avec 
la  même  valeur;  les  divisions  aux  ordres  des  généraux 
Siscé  et  Desgranges  onl  emporté  de  vive  force  les  retran¬ 
chements  établis  par  l’ennemi  sur  le  Plalzberg,  montagne 
qui  laissait  à  l’ennemi  la  position  la  plus  redoutable.  Là 
aussi  neuf  bataillons  se  sont  battus  sans  canons,  ne  pou¬ 
vant  s’en  servir,  et  ont  pris  à  l’ennemi  toute  son  artillerie, 
en  le  débusquant  à  la  baïonnette,  en  détruisant  ses  batail¬ 
lons,  et  en  jonchant  de  cadavres  le  champ  de  bataille. 
Nous  n’avons  eu  que  vingt  hommes  de  tués ,  et  au  moins 
cent  cinquante  blessés.  C’est  ce  combat  terrible  quia  tourné 
l’ennemi,  et  qui  l’a  jeté  dans  la  détresse  où  il  est. 

«  Pendant  cette  affaire,  les  divisions  aux  ordres  des  gé¬ 
néraux  Saint-Cyr,  Gérard,  dit  Vieux,  et  autres  généraux, 
tuaient  à  l’ennemi,  dans  les  vignes  du  Palalinat,  vers 
Edikoffen,  plus  de  trois  cents  Prussiens,  et  en  mettaient 
hors  de  combat  plus  du  double  de  blessés,  brûlaient  le  vil¬ 
lage  d’Edelsen,  dont  les  habitants  s’étaient  mis  eu  tirail¬ 


leurs  contre  nous,  et  faisaient  des  manœuvres  qui  travail¬ 
laient  les  esclaves  dans  le  bon  genre. 

«  En  même  temps  les  troupes  anx  ordres  des  généraux 
de  division  Desaix  et  Vacliot  occupaient  les  Autrichiens 
dans  la  pleine  et  sur  les  bords  du  Rhin  ,  leur  tuaient  beau¬ 
coup  de  monde,  et  éclaircissaient  leur  nombreuse  cavale¬ 
rie,  en  les  acculant  au-delà  de  Spire;  ainsi,  depuis  les 
bords  du  Rhin  jusqu’à  Landstoul,  on  s’est  battu  avec  hé¬ 
roïsme  et  avec  le  succès  dû  à  la  bravoure  républicaine.  Les 
Prussiens  surtout  ont  rabattu  de  leur  morgue  :  à  Tripslat 
et  au  Platzberg  on  les  a  battus  à  plate  couture,  et  on  leur 
a  fait,  en  outre,  prisonniers,  un  colonel-major,  un  capi¬ 
taine  et  un  lieutenant.  On  n’a  pas  fait  beaucoup  de  pri¬ 
sonniers;  mais  il  nous  est  arrivé  beaucoup  de  déserteurs, 
et  entre  autres  une  compagnie  entière  de  grenadiers. 

«  Notre  infanterie  s’est  conduite  partout  avec  une  bra¬ 
voure  au-dessus  de  tout  éloge;  elle  s’est  baitue  sans  sacs  au 
milieu  des  rochers,  où  elle  a  bravé  la  nature  et  la  rage  des 
Prussiens. 

«On  doit  beaucoup  aux  bonnes  dispositions,  à  l’intel¬ 
ligence  qui  règne  entre  les  généraux  en  chef  des  deux 
armées,  à  la  bravoure  extraordinaire  des  généraux  de  bri¬ 
gade  Argout,  Siscé  et  Desgranges;  les  autres  out  égale¬ 
ment  bien  fait  leur  devoir. 

«  Comme  vous  pensez  bien  ,  nous  n’en  restons  pas  là  : 
actuellement  on  se  bat,  et  l’on  poursuit  l’ennemi  dans  la 
plaine  et  sur  les  bords  du  Rhin. 

«  No^  nousétions  partagés,  Goujon  et  Henlz;  l’un  était 
à  l’armée  de  la  Moselle,  à  Tripslat,  et  l’autre  à  l'armée  du 
Rhin,  dans  les  Gorges.  Nos  collègues  Rougemont  et  Du- 
roy  ont  encouragé,  par  leur  présence  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  dans  la  plaine,  l’ardeur  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Nous  vous  ferons  part  des  actions  particulières  d’hé¬ 
roïsme. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Goujon  et  Hentz. 

«  P.  S.  Il  est  bon  de  vous  peindre  la  stupidité  de  nos 
ennemis.  Le  colonel  pris  nous  a  dit  que  c’est  lui  qui  a  for¬ 
tifié  le  Plalzberg;  et  il  s’es!  plaint  de  ce  que  les  républi¬ 
cains  l’avaient  emporté  de  la  manière  dont  on  s’y  est  pris  ; 
il  prétendait  que  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  aurait  d Ci  s’y 
prendre.  Ges  messieurs  sont  étonnés  de  notre  intrépidité; 
cela  les  déconcerte  et  les  étonne.  Ils  ne  croyaient  pas  qu’il 
fût  possible  de  vaincre  sans  leur  tactique  et  leur  mé¬ 
thode,  «  Signé  Goujon  et  Hentz.  # 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Le  général  Ernouf,  chef  de  l’état-major ,  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  composant  le  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Au  quartier  général  de  Genappe,  le  17  messidor,  l’an  2e 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  d’après  les  ordres  de  Jourdan, 
l’aile  gauche  de  l’armée  de  Sambre-el-Meuse  et  une  partie 
de  l’armée  du  centre  onl  fait  aujourd’hui  un  mouvement. 
Le  général  Kléber  s’est  porté  sur  Louvain,  tandis  que, 
pour  favoriser  ce  mouvement,  les  divisions  aux  ordres  des 
généraux  Lefebvre,  Dubois,  Championne!  et  Morlat  se 
sont  porlées  en  avant  de  la  Dyle  sur  différents  points.  Le 
général  Kléber  s’est  emparé,  malgré  la  résistance  de  l’en¬ 
nemi,  du  poste  avantageux  de  la  Montagne- de-Fer,  tandis 
que  les  généraux  Lefebvre  et  Dubois  se  saisissaient  de  la 
position  de  l’abbaye  de  F  loti  val.  L’avant-garde  du  général 
Kléber  a  ensuite  attaqué  vigoureusement  Louvain ,  et  s’en 
est  rendu  maître,  malgré  la  défense  opiniâtre  de  l’ennemi, 
qui  a  essuyé  une  perle  considérable.  De  notre  (ôté,  nous 
avons  eu  quelques  blessés  et  peu  de  morts.  Cette  victoire 
nous  a  procuié  l’avantage  de  délivrer  deux  cents  de  nos. 
frères  d’armes,  faits  prisonniers  de  guerre  à  Landrecies. 

«  Le  général  Lefebvre  a  repoussé  l’ennemi  jusques  au¬ 
près  de  Tirlemont,  lui  a  lué  beaucoup  de  monde,  et  fait 
des  prisonniers;  il  en  a  été  de  même  aux  divisions  com¬ 
mandées  par  les  généraux  Morlat  et  Championnet  :  enfin.' 
les  esclaves  des  lyrans  ont  pris  la  fuite  sur  tous  les  points^ 

«  L’armée  du  Nord  n  lait  aussi  un  mouvement  et  s’est 
portée  sur  Malines;  elle  aura  sûrement  réussi  à  s’emparer 
de  celte  place  :  nous  n’en  avons  point  encore  reçu  de  nou¬ 
velles  certaines. 

«  Salut  et  fraternité. 


Signé  Ebnouf 
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«  P.  S.  Jourdan  est  gravement  malade  depuis  deux 
jour»;  sans  cela,  il  vous  eût  fait  part  lui-même  de  cet  heu¬ 
reux  événement.  » 

Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  près  ladite  armée  et  celle  de 

Sambre-et-Meuse. 

Au  quartier  général  à  Malines,  27  mesiidor,  2*  an¬ 
née  républicaine,  à  cinq  heures  après-midi. 

«  Nous  venons  d’entrer  dans  Malines,  citoyens  représen¬ 
tant  ;  le  passage  du  canal  a  été  diflicile  ;  nous  avons  perdu 
Je  général  Protaux,  et  le  général  Saluce  a  été  blessé  légè¬ 
rement.  Les  troupes  se  sont  montrées  comme  de  coutume, 
c’est  à-dire  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  grand  quan¬ 
tité,  impatiente  du  relard  qu’occasionnait  la  construction 
des  ponts,  s’est  jetée  à  la  nage  pour  passer  sur  l’autre  rive 
du  canal;  nous  avons  fait  environ  deux  cents  prison¬ 
niers. 

«  Je  ne  sais  pas  encore  ce  qui  s’est  passé  du  côté  de 
Louvain  ;  je  ne  sais  pas  non  plus  quels  sont  les  magasins 
qui  nous  restent  ici  ;  je  vais  en  prendre  connaissance,  et  je 
vous  en  ferai  part. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Pichegru.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse. 

Bruxelles,  l’an  2e  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues ,  nouveaux  combats,  nouvelles  vic¬ 
toires  :  Malines  et  Louvain  sont  occupés  d’hier  par  lestrou- 
pes  de  la  république.  Nour  vous  envoyons  une  lettre  par 
laquelle  le  général  Pichegru  nous  informe  de  son  entrée 
dans  la  première  de  ces  places,  et  le  rapport  que  nous  fait 
remettre  à  l’instanl  le  général  de  division  Kléber,  com¬ 
mandant  l’attaque  de  la  Montagne-de-Fer  et  de  la  ville  de 
Louvain. 

(i  A  la  résistance  que  l’ennemi  a  opposée  sur  ces  deux 
poinis,  vous  jugez  que  les  braves  républicains  ont  trouvé 
des  occasions  de  signaler  leur  courage;  on  nous  en  rap¬ 
porte  des  traits  de  toutes  parts  ;  ils  sont  dans  la  bouche  de 
leurs  frères  d’armes  qui  en  ont  été  témoins:  nous  les  re¬ 
cueillerons  avec  soin  pour  que  vous  puissiez  les  faire  con¬ 
naître  à  la  Convention, 

a  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  L.  B.  Guyon  et  Laurent.  » 

Barère  :  Les  voilà  donc  bien  avilis,  bien  battus 
ces  rois  orgueilleux  de  l’Europe  :  mais  ne  croyez  pas 
que  renversés  ils  veuillent  encore  renoncer  à  abattre 
l’autorité  nationale,  à  calomnier  les  représentants, 
à  diviser  les  patriotes,  à  assassiner  les  défenseurs  de 
la  république. 

La  nation  ne  fut  jamais  aussi  puissante  sur  ses  en¬ 
nemis  ;  jamais  ses  représentants  n’eurent  à  applau¬ 
dir  à  tant  de  succès. 

Cependant,  quand  le  monde  entier  croit  à  votre 
bonheur;  quand  les  victoires  les  plus  inconcevables 
semblent  assurer  votre  sûreté,  de  vils  assassins, 
payés  par  l’étranger,  circulent  impunément  autour 
de  vous.  Des  calomniateurs  à  gages  tournent  autour 
de  vos  demeures  et  empoisonnent  tous  les  instants 
de  votre  pénible  existence.  Ainsi,  plus  vous  avez  de 
succès,  plus  les  dangers  se  multiplient;  plus  vous 
êtes  triomphants,  plus  vous  êtes  calomniés;  plus 
vous  ébranlez  les  trônes,  et  plus  votre  existence  est 
douteuse. 

Les  nouvelles  reçues  de  l’Italie  nous  apprennent 
les  faits  suivants,  que  chacun  de  vous,  législateurs 
révolutionnaires,  devez  méditer.  Ils  vous  prouve¬ 
ront  la  sécurité  avec  laquelle  les  rois  et  leurs  sup¬ 
pôts  conspirent  contre  la  liberté,  et  avec  quels  périls, 
avec  quelle  sollicitude  les  républicains  travaillent 
contre  le  despotisme. 

Paris  est  inondé  de  commissaires  et  de  prétendus 
envoyés  des  Sociétés  populaires  et  d’autorités  con¬ 
stituées. 


Cette  affluence  a  droit  d’étonner  dans  ce  moment  ; 
elle  paralyse  le  comité,  et  expose  les  Sociétés  et  les 
autorités  constituées  à  des  dépenses  ;  elle  agglomère 
à  Paris  quelques  intrigants,  ajoutés  à  tant  d’autres 
qui  y  végètent  déjà  depuis  longtemps;  elle  rassem¬ 
ble  ici  des  hommes  qui,  s’ils  sont  patriotes,  ren¬ 
draient  plus  de  services  dans  leurs  foyers  que  dans 
cette  commune  centrale,  où  les  ennemis  de  la  Con¬ 
vention  ne  demandent  que  confusion  et  troubles. 

Le  comité  va  prendre  des  mesures  pour  renvoyer 
à  leurs  communes,  à  leurs  Sociétés,  celte  multitude 
d’envoyés  inutiles,  et  qui  doivent,  dans  des  temps 
de  crise,  demeurer  à  leur  poste. 

Au  dehors  de  la  France,  les  symptômes  ordinai¬ 
res,  plusieurs  fois  remarqués  toutes  les  fois  que  les 
Anglais  ont  tramé  dans  l’intérieur  quelques  conspi¬ 
rations,  se  manifestent  de  nouveau  ;  joie,  insolences 
et  menaces  de  la  part  des  émigrés;  intrigues  politi¬ 
ques  dans  ces  hommes  qui  gouvernent  les  peuples 
esclaves  ;  conférences  secrètes,  parlementaires  ou 
envoyés  anglais  auprès  de  plusieurs  gouvernements; 
persécution  des  patriotes  peu  nombreux,  qui  soupi¬ 
rent  chez  l’étranger  pour  notre  liberté;  déclama¬ 
tions  royalistes,  fausses  nouvelles  prodiguées,  et  des 
stylets,  des  poignards  envoyés  en  France  sous  des 
cargaisons  déguisées. 

L’aiguiserie  royale  des  poignards  à  Londres  fonde 
plus  l’espoir  des  tyrans  de  la  Tamise  que  tous  les 
arsenaux  et  toutes  les  manufactures  des  gouverne¬ 
ments  européens.  Mais  les  bons  citoyens  veillent,  la 
Convention  nationale  est  couverte  par  tous  les 
vœux  des  républicains,  et  les  armées  de  la  républi¬ 
que  ne  déposeront  pas  encore  leur  tonnerre. 

Quel  est  donc  ce  petit  gouvernement  d’insulaires, 
régnant  sur  sept  ou  huit  millions  d’esclaves,  qui 
prétend  lutter  avec  une  grande  république  conti¬ 
nentale,  composée  de  vingt-cinq  millions  d’hommes 
libres,  et  qui,  dans  dix  ans,  sera  augmentée  d’un 
tiers  de  population?  Est-ce  à  l’Angleterre  d’être  ja¬ 
louse  de  la  France,  et  de  rivaliser  avec  un  géant  po¬ 
litique  que  la  résistance  de  tant  de  rois  coalisés  a 
constitué  en  puissance  militaire? 

Non,  citoyens,  la  destinée  de  la  république  fran¬ 
çaise  ne  peut  plus  être  changée  ;  elle  est  écrite  par 
la  victoire  dans  les  annales  de  la  liberté  et  de  la 
vertu  ;  les  trônes  s’écrouleront  en  poussière,  comme 
leurs  troupes  sont  fugitives  et  battues  dans  la  Bel¬ 
gique  et  le  Palatinat.  Lesroiset  les  ministres  passe¬ 
ront  ;  les  peuples  seuls  sont  éternels. 

Les  narrations  de  victoires  seront-elles  stériles,  et 
n’aurai-je  fait  qu’annoncerpompeusementceque tant 
de  feuilles  publiques  et  de  gazettes  ministérielles  ré¬ 
pètent  ou  contournent  à  leur  gré? 

Non,  citoyens,  l’orateur  républicain  n’est  pas  un 
vain  discoureur  chargé  de  frapper  vos  oreilles  ou  de 
distraire  l’oisiveté  :  cvest  le  comité  de  salut  public, 
chargé  par  vous-mêmes  de  tirer  un  parti  politique 
de  la  victoire  remportée  par  les  armées,  et  de  com¬ 
primer  par  le  spectacle  de  la  puissance  des  hommes 
libres  cette  tourbe  de  malveillants  dont  le  chef-lieu 
de  la  république  n’est  pas  encore  suffisamment  dé¬ 
blayé. 

Donnons  donc  aujourd’hui  aux  défenseurs  de  la 
liberté  des  peuples  le  juste  témoignage  d’admiration 
que  les  représentants  de  la  France  leur  doivent.  Ré¬ 
pétons  aujourd’hui  aux  quatre  armées  de  la  Moselle, 
du  Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord,  qu’elles 
sauvent  la  république  et  qu’elles  ne  cessent  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Ceux  qui  représentent  le  peuple  et  qui  partagent 
avec  lui  ja  reconnaissance  du  sang  qu’on  a  versé 
pour  lui  sont  chargés  d’encourager  les  armées,  d’é¬ 
lectriser  leur  courage,  d’unir  leurs  efforts  et  de  re- 
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mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  citoyens  le  mot 
délicieux  de  Patrie. 

Voici  le  projet  de  de'cret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que  les  armées 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Nord  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  sont  char¬ 
gés  de  recueillir  et  de  transmettre  incessamment  à  la  Con¬ 
vention  nationale  les  traits  d’héroïsme,  de  courage  et  de 
bravoure  qui  ont  distingué  les  républicains  dans  les  diffé¬ 
rentes  actions  qui  ont  eu  lieu  du  Rhin  à  l’Océan. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  autres  armées  de  la 
république.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Meelinot,  au  nom  des  comités  des  secours  et  des 
finances  :  Citoyens,  les  faveurs  des  despotes  sont 
toujours  le  prix  déshonorant  que  le  maître  accorde 
à  l’esclave,  que  la  main  du  crime  donne  à  la  bassesse 
et  à  l’immoralité;  c’est  seulement  chez  les  peuples 
libres  que  les  grandes  actions  trouvent  une  récom¬ 
pense  digne  d’elles,  parce  qu’on  ne  sait  les  apprécier 
que  là  ;  aussi  voit-on  le  républicain  vertueux  se  con¬ 
tenter  d’un  regard  de  la  patrie,  tandis  qu’il  faut  aux 
valets  des  tyrans  des  distinctions  que  la  raison  re¬ 
pousse,  ou  des  monceaux  d’or  à  sa  cupidité.  La 
France  est  libre  aujourd’hui;  qu’elle  continue  à  se 
montrer  telle  jusque  dans  les  actes  publics  de  sa 
reconnaissance.  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  des 
secours  et  des  finances,  vous  fournir  une  occasion 
que  vous  saisirez  avec  transport.  Je  vous  parlerai  de 
deux  martyrs  de  la  liberté,  qui,  placés  au  poste 
d’honneur,  où  tomba  l’immortel  Challier, furent  les 
fidèles  compagnons  de  ses  travaux,  et  partagèrent 
son  supplice  et  sa  gloire.  Ces  noms,  qui  vont  devenir 
chers  aux  patriotes,  nous  en  rappellent  d’autres 
qu’ils  ont  déjà  consacrés;  Lepelletier,  qui,  foulant 
les  erreurs  et  les  vices  de  la  caste  dans  laquelle  il 
était  né,  mourut  premier  martyr  de  la  liberté  et 
victime  de  sa  haine  pour  la  tyrannie  en  votant  le 
supplice  du  tyran;  Marat,  l’intrépide  défenseur  du 
peuple,  et  qui  périt  par  de  semblables  coups  ;  Beau- 
vois,  Bayle,  Fabre,  tous  mort  pour  la  liberté  sous  le 
poignard  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne. 

Parmi  tant  de  héros  dont  la  France  s'honore,  vous 
n’êtes  pas  oublié,  jeune  et  brave  soldat  de  la  Vendée, 
et  vous  jeune  héros  de  la  Durance;  l’un  terrassa 
les  brigands,  et  l’autre  sauva  le  Midi  des  attentats 
des  fédéralistes;  tous  deux  vous  sûtes  combattre  et 
mourir  en  hommes  libres  dans  un  âge  où  l’on  vit 
encore  enfant.  La  patrie  ne  vous  oublie  pas,  et  bien¬ 
tôt  une  fête  solennelle  honorera  la  mémoire  de  Viala 
et  de  Barra. 

Charles-Joseph  Marque,  horloger  à  Lyon,  et  Jean 
Basson,  natif  de  La  Rajasse,  administrateur  et  mem¬ 
bre  du  district  de  la  campagne  de  Lyon,  se  montrè¬ 
rent  constamment  dans  cette  commune  les  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  ils  s’en 
déclarent  les  apôtres  et  républicains  avant  même 
qu’on  pût  parler  de  république;  c’est  à  leurs  efforts 
réunis  que  l’on  dut  dans  cette  commune  le  déve¬ 
loppement  et  la  propagation  des  principales  bases  de 
tout  Etat  libre. 

Les  grandes  âmes  s’oublient  elles-mêmes  pour  ne 
voir  que  la  patrie  ;  le  danger  les  électrise,  les  agran¬ 
dit  davantage.  Pendant  que  les  armes  de  la  républi¬ 
que  pressaient  la  cité  rebelle  de  Lyon,  que  Marque 
et  Basson  habitaient,  tous  les  deux  redoublèrent 
leurs  travaux  et  leur  courage;  presque  seuls  ils  osè¬ 
rent  lutter  contre  tous  ;  ils  démasquaient  les  scélé¬ 
rats,  ils  dévoilaient  leurs  mesures,  et  arrachaient  au 
peuple  abusé  le  bandeau  dont  il  était  couvert;  on 


les  vit,  mettant  à  prix  la  tête  de  l’infâme  Précv,  pro¬ 
voquer  une  sainte  insurrection  en  faveur  de  l’année 
républicaine. 

La  vertu,  que  la  tyrannie  même  respecta  quelque¬ 
fois,  fut  alors  un  crime  aux  yeux  des  féroces  domina¬ 
teurs  de  Lyon.  Par  eux  un  tribunal  de  sang  est  créé, 
et  les  deux  patriotes  tombent  sous  la  hache  du  crime; 
ils  périssent  avec  le  calme  de  l’innocence  et  l’énergie 
de  la  liberté. 

Entre  ces  deux  martyrs  sî  chers  à  la  patrie  vous 
distinguerez  sans  doute  le  courageux,  le  modeste 
Marque;  il  aima  la  vertu  pour  la  vertu  même,  et  il 
sauva  son  nom  de  l’éclat  dont  le  commun  des  hom¬ 
mes  est  si  jaloux;  il  laisse  à  la  nation  une  femme 
sensible  et  vertueuse,  avec  quatre  enfants,  pour  les¬ 
quels  son  exemple  ne  sera  pas  perdu  ;  pendant  qu’il 
vécut,  le  produit  de  son  travail  suffisait  à  l’entre¬ 
tien  de  ces  êtres  intéressants  et  une  sage  administra¬ 
tion  de  ses  affaires  l’avait  mis  dans  le  cas  de  leur 
laisser,  quand  il  ne  serait  plus,  les  moyens  d’exister; 
mais  l’expoliation  de  ses  effets,  qui  suivit  de  près  son 
suplica,  a  détruit  cette  ressource,  et  cette  famille 
malheureuse  n’a  plus  d’espoir  que  dans  les  bienfaits 
de  la  nation.  Votre  justice,  législateurs,  ne  souffrira 
pas  qu’il  soit  trompé;  déjà  même  les  représentants 
du  peuple  à  Commune-Affranchie  ont  prévenu  vos 
intentions,  en  lui  faisant  donner,  sur  un  état  con¬ 
staté  de  ses  pertes,  un  à-compte  provisoire  de  8,000 1. 
sur  l’indemnité  qu’elle  a  lieu  d’attendre. 

Votre  comité  a  pris  sur  cet  objet  toutes  les  in¬ 
structions  nécessaires;  il  a  pensé  que  cette  somme 
était  insuffisante,  et  que  la  nation  devait  à  cette  fa¬ 
mille  l’indemnité  entière  de  la  propriété  que  les  re¬ 
belles  Lyonnais  lui  ont  pillé;  l’état  se  monte  à 
12,335  liv. 

Cependant,  si  par  là  vous  dédommagez  la  femme 
du  patriote  Marque  du  pillage  de  ses  effets,  vous  ne 
l’élevez  pas  au-dessus  des  premiers  besoins;  elle  est 
mère  de  quatre  enfants;  son  mari  fut,  au  milieu  des 
gibets,  constamment  dévoué  à  la  cause  du  peuple 
que  nous  défendons,  et  ses  efforts  pour  la  servir  doi¬ 
vent  le  faire  ranger  dans  la  classe  des  véritables  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie.  Votre  comité  croit  donc  qu’ils 
sont  dans  le  cas  des  veuves  et  orphelins  que  la  loi 
gratifie  d’une  pension. 

Par  cet  acte  particulier  de  justice,  la  famille  d’un 
patriote  sera  arrachée  à  l’indigence;  mais,  législa¬ 
teurs  du  premier  peuple  du  monde,  vous  n’aurez  pas 
assez  fait  pour  le  dévouement  généreux  des  deux 
compagnons  de  Challier  ;  une  récompense  plus  glo¬ 
rieuse  doit  leur  être  décernée  ;  il  faut  qu’un  jour  la 
colonne  du  Panthéon  offre  aux  yeux  de  nos  descen¬ 
dants,  parmi  les  noms  que  la  patrie  consacre,  ceux 
de  ces  intrépides  amis  de  la  liberté;  de  pareilles  ré¬ 
compenses  ne  manquent  jamais  leur  but;  dans  Rome 
on  les  décerna  aux  Régulus,  aux  Fabricius,  aux  Sci- 
pion,  et  ces  grands  hommes  eurent  des  successeurs; 
chez  nous  elles  auront  le  même  avantage.  En  consé¬ 
quence,  vos  comités  vous  proposent  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  secours  publics  et  des  finances  sur 
la  pétition  de  la  citoyenne  Marie  Machou,  veuve  de  Char¬ 
les-Joseph  Marque,  mère  de  quatre  enfants,  dont  le  mari, 
patriote  entièrement  dévoué,  a  été  assassiné  le  17  septem¬ 
bre  dernier  (vieux  style),  ainsi  que  Jean  Basson,  son  digne 
émule,  par  jugement  du  conseil  militaire  établi  par  les  re¬ 
belles  de  Lyon,  pour  avoir  fait,  pendant  le  siège  de  cette 
ville  liberticide,  tous  leurs  efforts  pour  en  faire  ouvrir  les 
portes  à  l’armée  de  la  république,  décrié  leur  monnaie  de 
siège,  mis  à  prix  la  tête  du  scélérul  Précy,  leur  chet,  et 
dont  toutes  les  propriétés  et  facultés  du  premier  ont  été 
pillées,  dilapidées  pendant  l’intervalle  de  quinze  jours, 
que  l’on  a  affecté  de  l’époque  de  sa  mort  à  celle  de  l’appo- 
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sition  des  scellés  par  Bigot,  prétendu  juge  de  paît  de  la 

section  de  la  Raison,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  présent  décret,  paiera  à  la  citoyenne  Marie  Machou, 
veuve  Marque,  la  somme  de  ô,335  liv.  pour  parfaire  celle 
de  1 2,335  liv.,  montant  de  l’indemnité  ù  elle  due  pour  les 
effets  que  lui  ont  pillés  les  rebelles  de  Lyon,  après  l’assas¬ 
sinat  de  son  mari. 

«  IL  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  renvoyée 
au  comité  de  liquidation  pour  statuer  sur  la  pension  due  5 
la  veuve  d’un  martyr  de  la  liberté,  et  mère  de  quatre  en¬ 
fants. 

«  III.  Elle  sera  également  envoyée  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique ,  qui  reste  chargé  de  présenter  à  la  Conven¬ 
tion  un  projet  de  décret  pour  honorer  la  mémoire  de  Jean- 
Joseph  Marque  et  de  Jeaq  Basson,  morts  martyrs  de  la 
liberté. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  •> 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  membres  composant  le  conseil  d’administration 

du  2e  bataillon  du  Finistère  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  La  vraie  récompense  due  aux  belles  actions  est  une 
existence  durable  dans  la  mémoire  de  nos  concitoyens.  Les 
annales  de  la  révolution  nous  en  présentent  un  nombre  in¬ 
fini  qui  vivront  dans  la  postérité  la  plus  reculée  ;  le  2e  ba¬ 
taillon  du  Finistère  en  fournit  deux  de  celle  nature  qui  ne 
peuvent  contribuer  qu’au  relief  de  notre  histoire. 

«  Le  28  prairial,  dans  la  plaine  de  Fleurus,  près  la  Sam- 
bre,  Derique,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d’un 
boulet  qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre;  ses  braves 
camarades,  affligés,  le  transportent  ;  il  s’aperçoit  que  ses 
cartouches  tombent  ;  voici  ses  dernières  paroles:  «Mes 
amis,  je  meurs;  ramassez  mes  cartouches,  allez  à  vos  pos¬ 
tes.  *  En  prononçant  ces  mots,  il  donne  son  dernier  soupir 
à  la  patrie.  Le  fait  est  attesté  par  toute  la  compagnie  des 
grenadiers  qui  dans  celte  affaire  se  trouvait  en  tirailleurs. 
Ce  brave  grenadier ,  ci-devant  soldat  au  régiment  de  Châ¬ 
teau-Vieux,  victime  des  fureurs  du  barbare  Bouillé  dans 
la  malheureuse  affaire  de  Nancy,  fut,  ainsi  que  plusieurs 
de  ses  camarades,  plongé  dans  des  fers  qui  se  brisèrent  aux 
premiers  rayons  delà  liberté.  Sortis  d’une  servitude  ho¬ 
norable,  puisqu’elle  était  l’ouvrage  du  despotisme,  ils  fu¬ 
rent  tous  incorporés  dans  les  divers  bataillons  du  départe¬ 
ment  du  Finistère,  où  ils  ont  continué  à  servir  courageuse¬ 
ment  la  cause  publique. 

«  Brosselin  aîné,  sergent-major  au  2' bataillon  du  Fi¬ 
nistère,  natif  de  Quimperlé,  même  département,  âgé  de 
vingt  ans,  frère  de  ce  même  Brosselin  dont  l’action  héroïque 
est  consignée  dans  nos  annales,  n*  2,  a  la  jambe  emportée 
d’un  boulet  dans  la  même  affaire;  ce  coup  terrible  paraît 
l’armer  d’un  nouveau  courage;  il  excite  lui-même  le  chi¬ 
rurgien  à  toutes  les  opérations  nécessaires,  appelle  à  grands 
cris  tous  ses  chefs,  ses  camarades,  dont  l’estime  et  l’amitié 
lui  étaient  depuis  longtemps  acquises.  Tous  en  approchent 
les  larmes  aux  yeux.  «Quoi  !  s’écrie-t-il,  mes  amis,  vous  me 
regardez  d’un  œil  de  compassion?  mor.  sort  n’est-il  pas,  au 
contraire,  digne  d’envie  1  Si  je  meurs,  c’est  pour  la  li¬ 
berté  ;  si  je  vis,  je  ne  pourrais  plus  porter  les  armes  pour 
sa  défense,  mais  ma  bouche  inspirera  à  mes  concitoyens 
toute  la  haine  que  je  voue  aux  tyrans.  » 

«  A  l’instant  passe  le  général  de  division  Mayer  et  son 
adjudant  général,  qui  tous  deux,  pénétres  d’admiration, 
l’embrassent  avec  attendrissement.  Notre  brave  jeune 
homme ,  en  recevant  ce  baiser  délicieux,  chaule  avec  une 
force  nouvelle  ces  deux  vers  : 

Plutôt  la  mort  que  l’esclavage, 

C’est  la  devise  des  Français. 

Enfin  il  entre  à  l’hôpital  de  Vedette-Républicaine,  conser¬ 
vant  toujours  la  même  élévation  d'âme,  et  sans  qu’il  lui 
échappe  la  moindre  plainte.  Nous  annonçons  avec  une  joie 
inexprimable  qu’il  touche  à  sa  guérison.  * 

(  Suivent  les  signatures  des  membres  du  conseil  général 
de  l'administration,  ) 


Menüau,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Offrir  à  vos  yeux  le  spectacle  touchant  d’une  famille 
patriote,  viclime  de  la  barbarie  des  brigands;  mettre 
en  évidence  un  trait  d’héroïsme  et  un  grand  exem¬ 
ple  de  pieté  liliale  qui  eussent  honoré  les  plus  beaux 
jeurs  de  la  Grèce,  c’est  servir  à  la  fois  l’humanité  et 
la  révolution,  c’est  inspirer  l’amour  des  vertus  répu¬ 
blicaines,  et  rendre  hommage  au  pays  qui  les  a  vus 
naître. 

La  famille  Beconnais,  originaire  de  Rochefort-sur- 
Loite,  district  d’Angers,  se  signala  dès  1780  par  son 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté.  La  tille  Becon¬ 
nais,  pour  laquelle  je  réclame  en  ce  moment  votre 
bienfaisante  justice,  fonda  dans  cette  commune,  en 
1790,  une  Société  populaire  de  femmes  patriotes,  et 
la  soutint  dans  les  temps  les  plus  orageux  par  des 
discours  pleins  d’énergie.  En  1793  éclata  la  fameuse 
guerre  de  la  Vendée  ;  les  deux  tils  Beconnais  prirent 
les  armes,  et  jurèrent  de  ne  les  quitter  qu’après  la 
destruction  totale  des  brigands;  l’un  est  lieutenant 
dans  le  1er  bataillon  des  tirailleurs  de  Maine-et- 
Loire,  et  l’autre  est  volontaire  sur  un  vaisseau  de 
la  république. 

Au  mois  de  ventôse,  les  brigands  ayant  disparu  de 
cette  contrée,  tous  les  habitants  de  Rochefort-sur- 
Loire  abandonnèrent  les  îles  Lombardières,  où  ils 
s’étaient  retirés  pour  se  soustraire  à  la  fureur  de  ces 
scélérats,  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers. 

Mais  à  peine  lurent-ils  quelques  heures  dans  leurs 
maisons  qu’on  vint  leur  annoncer  l’arrivée  des  bri¬ 
gands,  et  la  nécessité  de  prendre  encore  la  fuite. 

La  fille  Beconnais,  au  lieu  de  se  sauver  avec  ses 
concitoyens,  songe  que  son  père,  qui  travaille  dans 
sa  vigne,  est  dans  le  plus  grand  danger.  Elle  court 
pour  le  prévenir,  mais  en  vain  :  ils  aperçoivent  ces 
scélérats  sur  des  hauteurs;  la  frayeur  saisit  le  vieil¬ 
lard  et  sa  fille;  ils  marchent  l’un  et  l’autre  vers  le 
rivage  de  la  Loire,  dans  le  dessein  de  retourner  aux 
îles  Lombardières;  mais  le  bateau  qui  avait  trans¬ 
porté  les  habitants  de  Rochefort  était  sur  l’autre 
bord  de  la  rivière. 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  père  et  la  fille  se 
jettent  à  l’eau ,  espérant  gagner  l’autre  rive:  soins 
inutiles!  le  passage  est  impraticable.  Les  brigands, 
arrivés  sur  le  rivage,  crièrent  à  ces  deux  infortunés 
de  se  rendre,  et  qu’ils  auraient  la  vie.  «Non,  leur 
répond  la  fille  Beconnais,  la  mort  est  moins  affreuse 
que  la  grâce  que  vous  nous  offrez.  »  Au  même  in¬ 
stant  une  grêle  de  coups  ne  fusil  se  dirige  sur  eux. 
La  fille  tenait  son  père  entre  ses  bras  et  lui  servait 
de  rempart;  une  balle  l’atteint  et  lui  perce  la  cuisse, 
une  autre  lui  casse  la  jambe;  ses  forces  l’abandon¬ 
nent,  et  le  père  est  obligé  à  son  tour  de  soutenir  sa 
fille.  C’est  alors  que  cette  citoyenne  sent  toute  la  ri¬ 
gueur  de  sa  position;  elle  ne  voit  plus  que  le  danger 
de  son  père,  elle  veut  attendrir  ses  bourreaux  :  «  Ah! 
malheureux,  s’écrie-t-elle  ;  c’est,  mon  père,  respec¬ 
tez  sa  vieillesse.  »  Mais  c’est  en  vain;  tant  de  vertus, 
tant  de  courage  ne  servent  qu’à  redoubler  la  rage  de 
ces  forcenés;  un  coup  mortel  atteint  le  vertueux 
vieillard  qui  tombe  aux  pieds  de  sa  fille. 

Les  tigres  ne  sont  pas  encore  assouvis;  ils  tirent 
de  nouveaux  coups  sur  la  fille  Beconnais; deux  lui 
brisent  l’épaule,  un  troisième  lui  traverse  la  main 
gauche;  enfin,  blessée  de  cinq  coups  de  feu,  ayant 
sous  les  yeux  le  spectacle  déchirant  de  son  père  as¬ 
sassiné,  affaiblie  par  la  perte  de  son  sang  qui  coulait 
de  toute  parts  à  grands  flots ,  elle  perd  connaissance 
et  tombe  le  visage  dans  la  vase  et  dans  l’eau;  ses 
bourreaux  la  croient  morte  et  se  retirent. 

Les  habitants  de  Rochefort  avaient  été  les  témoins 
de  ces  horribles  massacres,  et  n’avaient  pu  secourir 
leurs  concitoyens,  leurs  amis.  Voyant  cependant  les 
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brigands  éloignés,  ils  hasardèrent  de  venir  avec  un 
bateau  pour  voir  s’ils  pourraient  encore  donner  quel¬ 
ques  secours  à  ces  deux  malheureuses  victimes.  Ils 
s'aperçoivent  que  la  lille  Beconnais  respire  encore; 
ils  redoublent  de  soins,  et,  après  les  plus  sages  pré¬ 
cautions,  ils  parviennent  à  transporter  la  lille  Be¬ 
connais  à  Angers,  pour  y  recevoir  les  secours  de 
l’art. 

C’estlà  où,  sur  un  lit  de  douleurs,  depuis  plus  de 
cinq  mois,  seule  avec  sa  mère,  âgé  de  soixante  cinq 
ans,  et  une  amie  qui  ne  l’a  point  abandonnée,  cette 
tille  intéressante  raconte  ses  malheurs,  bénit  la  ré¬ 
publique,  et  soutire  encore  avec  un  courage  sans 
exemple  les  opérations  les  plus  douloureuses,  qui 
la  mettent  pour  jamais  dans  l’impossibilité  de  gagner 
sa  vie. 

Mais,  citoyens,  si  les  patriotes  d’Angers  ont  jusqu’à 
ce  moment  pourvu  aux  premiers  besoins  de  cette 
famille  malheureuse,  c’est  à  vous  maintenant  à  la 
secourir  avec  votre  justice  et  votre  générosité  ordi¬ 
naires.  Vous  ferez  plus  :  un  exemple  si  touchant  de 
piété  liliale  annonce  les  vraies  vertus  républicai¬ 
nes;  on  ne  saurait  trop  lui  donner  de  publicité,  et 
vous  ordonnerez  que  celui  que  vient  de  donner  la 
lille  Beconnais  sera  mentionné  honorablement  dans 
le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotiques. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  des  secours 
publics  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Beconnais ,  de  la  commune  de  Rochefort,  district 
d’Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  a  exposé  sa 
vie  pour  chercher  à  sauver  celle  de  son  père,  assassiné  par 
les  brigands  delà  Vendée,  et  qui  a  été  elle-même  frappée 
de  cinq  coups  de  fusil  par  ces  scélérats,  qui  l’ont  mise  de¬ 
puis  cinq  mois  dans  un  état  désespéré,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  l’agent  national  provisoire  du  district  d’Angers  la  somme 
de  1,200  liv. ,  pour  être  remise  à  la  citoyenne  Beconnais  , 
blessée  dangereusement  par  les  brigands  de  la  Vendée,  en 
voulant  sauver  la  vie  à  son  père. 

«  11.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  au  co¬ 
mité  dç  liquidation,  pour  régler  la  pension,  s’il  y  a  lieu  ; 
et  au  comité  d’instruction  publique,  pour  faire  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotiques  le 
grand  exemple  de  piété  filiale  donnée  par  la  tille  Becon- 
iiais. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  délai  ac¬ 
cordé  aux  pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile,  pour 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  germinal 
est  prorogé  jusques  et  compris  le  30  fructidor  prochain,  d 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

«  Que,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  le  conseil  général  de  ebaque  district 
nommera  provisoirement  aux  places  d’assesseurs 
des  juges  de  paix  qui  sont  vacantes  et  qui  viendront 
à  vaquer,  dans  la  même  forme  qui  a  été  déterminée 
pour  la  nomination  provisoire  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  greffiers.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  Marat  est  ad¬ 
mise  dans  le  sein. de  la  Convention. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de¬ 
vant  vous  les  jeunes  élèves  de  la  section  de  Marat. 
Embrasés  du  leu  sacré  de  la  liberté,  et  dirigés  par 


les  sages  leçons  de  leurs  instituteurs,  ces  jeunes  ci¬ 
toyens  depuis  longtemps  brûlaint  d’envie  de  venir 
exprimer  aux  pères  de  la  patrie  toute  l’ardeur  dont 
ils  sont  animés. 

Ce  vœu  si  sensible  dans  de  jeunes  républicains  a 
été  reçu  avec  enthousiasme  dans  la  section  de  Marat. 

Jalouse  de  concourir  au  bien  public,  cette  section 
saisira  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à  l’intéresser;  c’est  pourquoi,  dignes  re¬ 
présentants,  elle  a  arrêté  que  ces  jeunes  émules  des 
Barra  et  des  Viala  vous  seraient  présentés  par  son 
président  et  par  leurs  instituteurs. 

Vos  regards  paternels  vont  les  encourager  ;  dai¬ 
gnez,  législateurs,  entendre  l’expression  de  leurs 
sentiments  par  leur  propre  organe. 

L'un  deux  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un  essaim  de  jeunes 
Français  dont  l’âme  courageuse  et  fière  de  sa  liberté  attend 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourront  supporter  le 
poids  des  armes  pour  voler  à  l’ennemi. 

Qu’ils  tremblent  ceux-là  qui  ont  médité  la  ruine  de  la 
république  I  Nous  avons  juré  la  leur  ;  nous  avons  fait  dans 
nos  cœurs  le  serment  inviolable  de  prouver  à  l’univers  et  à 
la  postérité  que  les  rives  de  la  Seine  sont  peuplées  d’hom¬ 
mes  aussi  courageux  que  ceux  que  l’on  admira  autrefois 
sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  savons  ce  que  les  Horaces,  les  Fabrice,  les  Fabius 
et  les  Cincinnatus,  ont  fait  pour  sauver  Rome;  nous  sa¬ 
vons  que  trois  cents  Spartiates  demi-nus,  préparèrent,  par 
leur  mort  glorieuse,  la  ruine  des  tyrans  de  l’Asie  et  de  ses 
lâches  satellites. 

Nous  savons  que,  tant  que  les  peuples  ont  soutenu  par 
leur  courage  les  hommes  vertueux  qui  leur  dictaient  des 
lois,  Sparte  et  Rome  ont  été  libres  au  milieu  des  despotes 
qui  voulaient  les  asservir. 

Eh  bien,  nous  les  défendrons  ces  lois,  et  si  la  république 
française,  forte  par  sa  population  et  par  votre  sagesse, 
n’était  pas  aujourd’hui  au-dessus  de  toutes  les  craintes, 
oui,  législateurs,  nous  le  jurons  devant  vous,  la  sublime 
inscription  des  Thermopyles  (4)  serait  la  nôtre;  la  France 
a  conquis  la  liberté,  et  la  liberté  restera  au  milieu  d’elle. 

Citoyens  représentants,  continuez  d’éclairer  notre  jeu¬ 
nesse  par  le  développement  de  la  morale  et  des  principes 
sublimes  dont  la  France  reçoit  avec  joie  les  prémices,  et 
qui  donneront  un  jour  la  liberté  au  monde. 

Nous,  pendant  ce  temps,  nous  allons  nous  exercer  au 
maniement  des  armes,  nous  instruire  sous  nos  bienfaisants 
instituteurs  des  vertus  républicaines;  et  quel  que  soit  no¬ 
tre  âge,  si  la  patrie  nous  appelait  à  sa  défense,  vous  nous 
verriez  marcher  sur-le-champ  sur  les  traces  de  nos  défen¬ 
seurs,  pour  détruire  les  tyrans  ou  nous  ensevelir  sous  les 
débris  de  la  liberté. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin  du  discours  de.  ces  jeunes  ci¬ 
toyens,  ainsi  que  de  la  pétition  de  la  section  de 
Marat. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

LE  CHANT  DU  DÉPART. 

Hymne  de  guerre,  paroles  de  Chénier,  député  à  la 
Convention  nationale ,  musique  de  Méhul. 

UN  représentant  du  peuple. 

La  victoire,  en  chantant,  nous  ouvre  la  barrière, 

La  Liberté  guide  nos  pas; 

Et  du  Nord  au  Midi  la  trompette  guerrière 
A  sonné  l’heure  des  combats. 

Tremblez  ,  ennemis  de  la  Fi  ance  , 

(t)  Passant,  va  dire  à  Sparte  que  nous  sommes  tous  morts 
ici  pour  le  soutien  de  ses  saintes  lois. 
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CHOEUn  GÉnÉAAI. 


Rois  ivres  de  sang  et  d'orgueil! 

Le  peuple  souverain  s’avance. 

Tyrans,  descendez  au  cercueil! 

La  république  nous  appelle, 

Sachons  vaincre  ou  sachons  périr  ; 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle, 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 

CHOEUR  DES  GUERRIERS. 

La  république,  etc. 

UNE  MÈRE  DE  FAMILLE. 

De  nos  yeux  maternels  ne  craignez  point  les  larmes; 

Loin  de  nous  de  lâches  douleurs  ! 

Nous  devons  triompher  quand  vous  prenez  les  armes, 
C’est  aux  rois  de  verser  des  pleurs. 

Nous  vous  avons  donné  la  vie  ; 

Guerriers,  elle  n’est  plus  à  vous  : 

Tous  vos  jours  sont  à  la  patrie  ; 

Elle  est  votre  mère  avant  nous. 

CHOEUR  DES  MÈRES  DE  FAMILLE. 

La  république ,  etc. 

DEUX  VIEILLARDS. 

Que  le  fer  paternel  arme  la  main  des  braves; 

Songez  h  nous  aux  champs  de  Mars  : 

Consacrez  dans  le  sang  des  rois  et  des  esclaves 
Le  1er  béni  par  vos  vieillards, 

Et  rapportant  sous  la  chaumière 
Des  blessures  et  des  vertus. 

Venez  fermer  notre  paupière 
Quand  les  tyrans  ne  seront  plus. 

CHOEUR  DES  VIEILLARDS. 

La  république,  etc. 

UN  ENFANT. 

De  Barra,  de  Viala  le  sort  nous  fait  envie; 

Ils  sont  moris,  mais  ils  ont  vaincu  ; 

Le  lâche  accablé  d’ans  n’a  point  connu  la  vie  : 

Qui  meurt  pour  le  peuple  a  vécu. 

Voi  s  êtes  vaillants,  nous  le  sommes; 
Guidez-nous  contre  les  tyrans; 

Les  républicains  sont  des  hommes, 

Les  esclaves  sont  des  enfants. 

CHOEUR  DES  ENFANTS. 

La  république,  etc. 

UNE  ÉPOUSE. 

Partez,  vaillants  époux,  les  combats  sont  vos  fêtes; 

Fartez,  modèles  des  guerriers; 

Nous  cueillerons  des  fleurs  pour  en  ceindre  vos  têtes  ; 
Nos  mains  tresseront  vos  lauriers. 

Et  si  le  Temple  de  mémoire 
S’ouvrait  à  vos  mânes  vainqueurs, 

Nos  voix  chanteront  votre  gloire, 

Et  nos  flancs  portent  vos  vengeurs. 

CHOEUR  DES  ÉPOUSES. 

La  république,  etc. 

UNE  JEUNE  FILLE. 

Et  nous,  sœurs  des  héros,  nous  qui  de  l’hyménée 
Ignorons  les  aimables  nœuds, 

Si ,  pour  s’unir  un  jour  à  notre  destinée, 

Les  citoyens  forment  des  vœux, 

Qu’ils  reviennent  dans  nos  murailles, 

Beaux  de  gloire  et  de  liberté, 

Et  que  leur  saug,  dans  les  batailles, 

Ail  coulé  pour  l’égalité. 

CHOEUR  DES  JEUNES  FILLES. 

La  République ,  etc. 

TROIS  GUERRIERS. 

Sur  le  fer,  devant  Dieu,  nous  jurons  à  nos  pères, 

A  nos  épouses,  à  nos  sœurs, 

A  nos  représeniants,  h  nos  lils,  à  nos  mères, 
D’anéantir  les  oppresseurs. 

En  tous  lieux,  dans  la  nuit  profonde, 

Plongeant  l’infâme  royauté  , 

Les  Français  donneront  au  monde 
Et  la  paix  et  la  liberté. 


La  République  nous  appelle, 
vous 

Sachons  •  sachons  .  • 

c  ,  vaincre  ou  ,  périr; 
Sachez  sachez  r  * 

Un  Français  doit  vivre  pour  elle. 

Pour  elle  un  Français  doit  mourir. 


AVIS. 

Vente  de  livres  rares  et  précieux ,  à  l’hôtel  de  Bullion ,  le 
3  thermidor  et  jours  suivants,  l'an  2‘  de  la  république, 
après-midi. 

Us  consistent  principalement  en  livres  d’histoire  naturelle, 
avec  figures  enluminées,  en  livres  de  belles-lettres  et  d’his¬ 
toire,  ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sancha, 
Didot  ainé,  etc. 

La  notice  se  distribue  chez  Leclerc,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  34. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj,  Miltiade  à  Marathon ,  opéra, 
et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Agricole  Viala,  ou  le  Héros  de  treize  ans,  pièce  patrioti¬ 
que,  précédée  de  Stratonice. 

En  attendant  la  lrc  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Demain 
la  Femme  ja  louse. 

Incessamment  la  lrt  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

|  Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  L'Officier  de  fortune, 

!  et  l'Amour  filial. 

Demain  Lodoïska. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Guil¬ 
laume  Tell,  tragédie  pour  le  début  du  citoyen  Saint-Prix, 
suivie  du  Babillard. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 

relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière. — Auj. 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.—  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  ire  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Les  Prisonniers  Français  à 
Liège;  le  Pot  pourri,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — La  lr*  représentation 
de  l'Hypocrite  en  révolution  ;  les  Deux  Fermiers,  terminé 
par  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  CEcole 
des  guerriers  ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les  ,  piè'ce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
|  actes. 

j  Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège,  pour 
l’introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale  ,  qui 
sera  Irainé  par  quatre  coursiers.  Il  espèie  que  ses  conci¬ 
toyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où  les  artistes 
n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d’équilation  et  de  voltige,  tous  les 
j  matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  £03.  Tridi  3  Thermidor,  Van  2e.  ( Lundi  21  Juillet  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Barère. 

SÉANCE  DU  26  MESSIDOR. 

La  Société  ordonne  l’insertion  au  Journal  de  la  Mon¬ 
tagne  des  différentes  Adresses  et  lettres.  (Nous  les  donne¬ 
rons  dans  un  prochain  numéro.) 

—  Un  citoyen  se  plaint  de  plusieurs  oppressions  exer¬ 
cées  dans  la  commune  de  Troyes  ;  il  déclare  qu’il  a  été 
incarcéré,  et  que  quarante-six  patriotes  gémissent  encore 
dans  les  fers  depuis  plus  de  six  mois.  Il  dénonce  des  intri¬ 
gants  qui  se  trouvent  dans  celte  commune,  et  les  mem¬ 
bres  d’une  commission  dite  des  Vingt-Quatre,  formée  par 
Rousselin,  commissaire  du  ci-devant  conseil  exécutif,  la¬ 
quelle  commission,  coalisée  avec  ledit  Rousselin,  a  commis 
des  actes  vexaloires  et  oppressifs. 

L’orateur  accuse  les  membres  de  ladite  commission  d’a¬ 
voir  demandé  l’expulsion  de  Marat  de  la  Société  des  Jaco¬ 
bins,  et  la  marche  des  troupes  départementales  contre 
Paris.  Il  dénonce  un  nommé  Meunier,  capitaine,  pour 
avoir  donné  ordre  aux  détenus  de  mettre  bas  la  cocarde 
nationale  ;  il  dit  que  Danton  et  Rousselin  ont  levé  une 
taxe  révolutionnaire  de!  million  700,000  I.  sur  les  ciloyens 
de  Troyes,  laquelle  a  grevé  plusieurs  patriotes  qui  n’ont 
pas  osé  faire  retentir  leurs  justes  plaintes,  vu  que  Danton  et 
Rousselin  menaçaient  du  tribunal  révolutionnaire  quicon¬ 
que  oserait  s’opposer  à  la  levée  de  ladite  taxe.  Il  annonce 
de  plus  qu’il  est  sorti  de  la  caisse  du  district  une  somme 
de  118,000  livres  provenant  de  celte  taxe,  qui  a  tourné  au 
profit  de  Rousselin  et  Gachet,  maire. 

Toutes  les  denrées  et  comestibles  étaient  en  réquisition 
pour  alimenter  la  table  de  la  commission  des  Vingt-Quatre. 
L’insouciance,  l’impéritie  et  la  malveillance  de  certains 
fonctionnaires  publics  ont  exposé  la  commune  à  la  disette; 
il  n’existe  plus  de  commerce  à  Troyes;  les  marchands  ne 
veulent  plus  avoir  des  marchandises  en  magasin,  depuis 
qu’on  leur  fait  craindre  de  passer  pour  des  accapareurs  , 
et  d’être  traités  comme  tels. 

L’orateur,  après  avoir  cité  grand  nombre  de  faits,  ter¬ 
mine  par  demander  des  commissaires  pour  l’accompagner 
au  comité  de  salut  public. 

Couthon  regai  de  le  discours  du  préopinant  comme  un 
développement  précieux  du  système  des  Hébert  et  des  Dan¬ 
ton  :  il  déclare  qu’il  reconnaît  facilement,  aux  faits  que 
Ton  vient  de.  citer,  les  scélérats  qui  voulaient  exaspérer  le 
peuple  par  l’athéisme  et  la  disette:  il  proteste  que,  d’après 
les  observations  du  citoyen  dénonciateur,  il  est  disposé  à 
le  croire  opprimé. 

oQu’csl-il  besoin,  ajoute  Couthon,  de  nommer  des 
commissaires?  Le  comité  de  salut  public  est  ouvert  à  tous 
les  bons  citoyens  ;  je  demande  que  ces  détails  lui  soient  en¬ 
voyés.  Le  résultat  de  tous  les  renseignements  donnés  sera, 
sans  doute,  le  renvoi  de  Rousselin  et  de  ses  complices  au 
trbunal  révolutionnaire;  et  les  patriotes,  depuis  trop  long¬ 
temps  opprimés,  obtiendront  enfin  justice.  Les  faits  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés  doivent  vous  engager  à 
\ous  tenir  en  garde  contre  ces  hommes  qui  ont  feint  d’être 
les  serviteurs  du  peuple,  et  qui,  au  fond,  n’étaient  que 
des  intrigants  et  des  fourbes.  » 

Couthon  finit  par  inviter  le  préopinant  à  se  rendre  de¬ 
main ,  à  une  heure,  au  comité  de  salut  public. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Fouché  (de  Nantes), 
par  laquelle  il  prie  la  Société  de  suspendre  son  jugement, 
jusqu’à  ce  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  aient  fait  leur  rapport  sur  sa  conduite  politique 
et  privée. 

Robespierre  :  Je  commence  par  faire  la  déclaration  que 
l'individu  Fouché  ne  m’intéresse  nullement.  J’ai  pu  être 
lié  avec  lui ,  parce  que  je  l’ai  cru  patriote  :  quand  je  l’ai 
dénoncé  ici,  c’était  moins  à  cause  de  ses  crimes  passés  que 

3*  Série.  —  Tome  VIII. 


parce  qu’il  se  cachait  pour  en  commettre  d’autres,  et 
parce  que  je  le  regarde  comme  le  chef  de  la  conspiration 
que  nous  avons  à  déjouer. 

J’examine  la  lettre  qui  vient  d’être  lue,  et  je  vois  qu’elle 
est  écrite  par  un  homme  qui,  étant  accusé  pour  des  cri¬ 
mes,  refuse  de  se  justifier  devant  ses  concitoyens.  C’est  le 
commencement  d’un  système  de  tyrannie  :  celui  qui  refuse 
de  répondre  à  une  Société  populaire  dont  il  est  membre 
est  un  homme  qui  attaque  l’institution  des  Sociétés  popu¬ 
laires. 

Ce  mépris  pour  la  Société  des  Jacobins  est  d’autant  plus 
inexcusable  que  Fouché  lui-même  n’a  point  refusé  son 
suffrage  lorsqu’il  fut  dénoncé  par  les  patriotes  de.  Nevers ,  m 
et  que  même  il  se  réfugia  au  fauteuil  des  Jacobins.  Il  y  fut 
placé  pareequ’il  avait  des  agents  dans  celteSociété,  lesquels 
avaient  été  à  Commune-Affranchie.  Il  vous  débita  un  grand 
discours  sur  sa  conduite  dans  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé. 

Je  ne  chercherai  pas  à  analyser  ce  discours  :  la  Société 
a  jugé  que  Fouché  ne  veut  rien  dire,  puisque  ses  réflexions 
sont  insignifiantes. 

Il  est  étonnant  que  celui  qui,  à  l’époque  dont  je  parle, 
briguait  l’approbation  de  la  Société,  la  néglige  lorsqu’il 
est  dénoncé,  et  qu’il  semble  implorer,  pour  ainsi  dire,  les 
secours  de  la  Convention  contre  les  Jacobins. 

Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple? 

Craint-il  que  sa  triste  figure  ne  présente  visiblement  le 
crime;  que  six  mille  regards,  fixés  sur  lui,  ne  découvrent 
dans  ses  yeux  son  âme  tout  entière,  el  qu’en  dépit  de  la 
nature  qui  les  a  cachées ,  on  y  lise  ses  pensées  ? 

Craint-il  que  son  langage  ne  décèle  l’embarras  el  les 
contradictions  d’un  coupable? 

Un  homme  sensé  doit  juger  que  la  crainte  est  le  seul 
motif  de  la  conduite  de  Fouché  :  or  l’homme  qui  craint 
les  regards  de  ses  concitoyens  est  un  coupable. 

Il  prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée 
au  comité  de  salut  public;  mais  oublie-t-il  que  le  tribunal 
de  la  conscience  publique  est  le  plus  infaillible?  Pourquoi 
refuse-t-il  de  s’y  présenter  ? 

L’obligation  de  rendre  compte  de  sa  mission  aux  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  sont  le  gou¬ 
vernement ,  et  à  la  Convention  qui  en  est  la  source,  ou 
plutôt  qui  est  le  gouvernement  par  essence;  cette  obliga¬ 
tion,  dis-je,  ne  détruit  pas  celle  de  paraître  aux  yeux 
d’une  Société  respectable,  et  ne  l’excuse  pas  d’avoir  l’air 
de  la  mettre  en  contradiction  avec  la  Convention.  Un  re¬ 
présentant  est  responsable  à  la  Convention  de  ses  actions; 
mais  un  bon  citoyen  ne  balance  pas  à  paraître  devant  ses 
concitoyens. 

Si  le  système  de  Fouché  pouvait  dominer,  il  s’ensuivrait 
que  ceux  qui  ont  dénoncé  des  complots  hors  de  la  Con¬ 
vention  ont  commis  un  crime;  telle  fut  la  marche  de  tous 
les  conjurés,  qui,  dès  le  moment  où  on  a  voulu  les  juger, 
ont  lui  cette  Société  et  l’ont  dénoncée  aux  différentes  as¬ 
semblées  nationales  comme  un  rassemblement  de  factieux. 

J’appelle  ici  Fouché  en  jugement  :  qu’il  réponde  el  qu’il 
dise  qui,  de  lui  ou  de  nous,  a  soutenu  plus  dignement 
les  droits  de  représentanls  du  peuple,  et  foudroyé  avec 
plus  de  courage  toutes  les  faelions? 

Est-ce  lui  qui  dévoila  les  Hébert  et  les  Chaumette,  lors¬ 
qu’ils  tramaient  des  projets  d’assassinat,  et  qu’ils  vou¬ 
laient  avilir  la  Convention?  Non.  C’est  nous  qui,  dans 
cette  tribune,  lorsque  les  Hébertistes  prétendaient  être 
plus  patriotes  que  nous,  les  avons  fait  voir  à  découvert; 
c’est  nous  qui  avons  fait  taire  les  fausses  dénonciations. 

Qu’ils  disent  s’ils  auraient  été  écoulés  ici,  ces  hommes 
qui  n’avaient  servi  la  révolution  que  pour  la  déshonorer 
el  la  ia;ie  tourner  au  profil  de  l’étranger  et  de  l’aristocra¬ 
tie  !  Tous  les  vils  agents  qui  conspiraient  n  ont  pas  plus  lôt 
vu  leurs  pareils  dévoilés  et  punis,  qu’ils  ont  paru  aban¬ 
donner  leur  cause,  et  parce  que  nous  avions  écarté  les  ca¬ 
lomnies  perfidement  combinées  contre  la  Convention,  ils 
ont  étendu  ce  principe  sur  eux-mêmes,  de  manière  à  le 
rendre  tyrannique.  Les  moindres  paroles  contre  celte  es¬ 
pèce  d’hommes  ont  été  regardées  par  eux  comme  des 
crimes;  la  terreur  était  le  moyen  dont  ils  servaient  pour 
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fjfcer  les  patriotes  au  silence  ;  ils  plongeaient  dans  les  ca¬ 
chots  ceux  qui  avaient  le  courage  de  le  rompre,  et  voilà  le 
crime  que  je  reproche  à  Fouché. 

Il  11e  dira  pas  que  ce  sont  les  principes  de  la  Conven¬ 
tion  qu’il  a  professés;  l’intention  de  la  Convention  n’est 
pas  de  jeter  la  terreur  dans  l’âme  des  patriotes,  ni  d’opé¬ 
rer  la  dissolution  des  Sociétés  populaires. 

Quelle  ressource  nous  resterait-il,  si,  tandis  que  des 
conjurés  conspirent  et  préparent  des  poignards  pour  nous 
assassiner,  nous  ne  pouvions  parler  en  présence  des  amis 
de  la  liberté? 

Robespierre  déclare  ensuite  que  Fouché  est  un  imposteur 
vil  et  méprisable,  que  sa  démarche  est  l’aveu  de  ses  crimes, 
et  que  la  conduite  qu’il  lient  est  semblable  à  celles  des 
Brissot  et  des  autres  scélérats  qui  calomnient  la  Société 
dés  qu’ils  en  sont  chassés;  il  assure  que  jamais  la  vertu  ne 
sera  sacrifiée  à  la  bassesse,  ni  la  liberté  à  des  hommes 
••dont  les  mains  sont  pleines  de  rapines  et  de  crimes. 

«  Je  ne  veux  rien  ajouter,  dit-il,  en  terminant  :  Fouché 
s’est  assez  caractérisé  lui-même.  J’ai  fait  toutes  ces  obser¬ 
vations,  afin  que  les  conspirateurs  sachent  une  bonne  fois 
que  jamais  ils  ne  doivent  espérer  d’échapper  à  la  surveil¬ 
lance  du  peuple.  » 

Un  citoyen  de  Commune-Affranchie  dénonce  contre 
Fouché  plusieurs  faits  très-graves  :  la  Société  les  renvoie 
au  comité  de  salut  public  ;  et ,  sur  la  motion  d’un  membre, 
Fouché  est  exclus  de  la  Société. 

Les  citoyens  Tolède  et  Dessyrier,  qui  se  sont  trouvés  à 
Commune-Affranchie  du  temps  de  Fouché,  et  qui  se  pré¬ 
tendent  inculpés,  montent  à  la  tribune. 

Robespierre  fait  observer  que  ces  deux  citoyens  détour¬ 
nent,  sans  le  vouloir,  l’attention  de  dessus  Fouché,  et  que 
sa  cause  ne  doit  pas  être  commune  avec  la  leur.  Il  rappelle 
que  toujours  les  conspirateurs  ont  cherché  à  se  sauver  en 
s’accolant  des  patriotes  purs;  il  invite  en  conséquence 
Tolède  et  Dessyrier  à  ne  pas  interrompre  une  discussion 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pour  rien. 

Des  membres  ayant  rendu  justice  au  patriotisme  de  ces 
citoyens,  ils  descendent  de  la  tribune. 

Le  président  prend  la  parole. 

«  Les  Jacobinsse  rappellent  avec  une  énergie  patriotique 
qu’à  pareil  jour  le  tocsin  de  la  liberté  sonnait  l’heure  der¬ 
nière  de  la  tyrannie. 

u  La  Convention  nationale  a  ordonné  que  cet  anniver¬ 
saire  de  la  sainte  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la 
Bastille  soit  célébré  par  des  chants  guerriers  et  des  hymnes 
patriotiques.  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ne  seront 
pas  les  derniers  à  sc  rendre  à  une  pareille  fête  civique.  Al¬ 
lons  donc  de  nouveau  jurer,  dans  le  Jardin  National,  avec 
tous  nos  concitoyens,  la  mort  des  despotes,  et  chanter  les 
victoires  des  aimées  delà  république.  »  (On  applaudit.) 

Tous  les  membres  de  la  Société  se  rendent  à  l’instant  à 
la  fête  civique. 

Commission  des  travaux  publics. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  commission  des  travaux  publics  aux  attisles. 

Ce  1er  thermidor,  an  2' de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Les  artisles  de  tous  les  départements  qui  auront  à  présen¬ 
ter  des  ouvrages  quelconques  ,  tableaux  ,  dessins,  plans  ou 
mémoires  pour  les  différents  concours  annoncés  par  les  com¬ 
missions  de  l’instruction  publique,  ou  des  travaux  publics, 
en  vertu  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public,  sont  avertis 
que,  jusqu’à  l’expiration  du  délai  fixépour  la  présentation  des 
ouvrages,  ils  doivent  les  adresser  aux  représentants  du  peu¬ 
ple  composant  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  leur 
en  donneront  récépissé,  et  les  feront  exposer  dans  celle  des 
salles  de  la  Convention  dite  de  la  Liberté  ,  et  les  enverront 
ensuite  au  lieu  des  séances  du  jury  des  arts.  Cette  marche  est 
commune  à  tous  les  concours  et  à  toutes  les  expositions  quel¬ 
conques  de  ce  genre,  excepté  dans  les  cas  particuliers  où  il 
serait  convenable  de  la  modifier;  mais  alors  ces  cas  seront 
déterminés  d’une  manière  positive  ,  ou  par  les  commissions, 
ou  par  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  ainsi  qu’on  l’a 
(ut  à  l’égard  des  mémoires  et  plans  demandés  pour  l’assai¬ 
nissement,  etc.,  de  l’aris  et  des  autres  communes  de  la  répu¬ 
blique. 

Signé  Ronpelet,  commissaire  ;  Durm,  adjoint. 


AVIS. 

Le  professseur  d’architecture  rurale  prévient  le  pub’io 
qu’il  vient  de  faire  graver  plusieurs  planches;  mais  il  aurait 
besoin  d’un  plus  grand  nombre  de  souscripteurs  pour  conti¬ 
nuer  les  frais  dispendieux  de  ces  gravures. 

Les  républicains  qui  voudront  souscrire  à  ce  journal  d’a¬ 
griculture  et  des  arts  auront  aujourd’hui  l’avantage  de  rece¬ 
voir,  beaucoup  à  la  fois,  des  textes  et  des  gravures. 

Le  prix  de  ce  journal  est  de  20  liv.  ,  qu’il  faut  adresser, 
franc  de  port,  au  citoyen  Cointéraux,  professeur  d’architec¬ 
ture  rurale,  rue  du  Faubourg-Honoré,  n°  108,  en  face  de  la 
Grande  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fuchs,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  28. 

Vente  de  livres  rares  et  précieux ,  à  l’hôtel  de  Bullion  ,  le 

3  thermidor  et  jours  suivants ,  l'an  2e  de  la  république , 

après-midi. 

Ils  consistent  principalement  en  livres  d’histoire  naturelle, 
avec  figures  enluminées,  en  livres  de  belles-lettres  et  d’his¬ 
toire,  ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sancha, 
Didot  aîné,  etc. 

La  notice  se  distribue  chez  Leclerc,  libraire,  quai  des  Au¬ 
gustins,  n°  54. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis. 

SÉANCE  DU  1er  THERMIDOR. 

La  Société  républicaine  et  régénérée  de  Noyon 
écrit  à  la  Convention  que,  loin  d’avoir  été  insulté 
dans  cette  commune  (l),  André  Dumont  est  chéri  de 
tous  les  patriotes,  dont  il  a  assuré  le  bonheur. 

Sur  la  déclaration  formelle  faite  par  André  Du¬ 
mont,  qu’il  n’avait  pas  parlé  de  Noyon,  mais  bien 
d’Amiens,  à  la  porte  de  cette  commune  ,  appelée 
porte  de  Noyon ,  la  Convention  nationale  ordonne 
l’insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la  Société  de 
Noyon,  et  de  la  déclaration  d’André  Dumont. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Citoyens,  votre  comité  de  législation  est  de¬ 
puis  longtemps  pénétré  de  l’indispensable  nécessité 
de  résoudre  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  sur  les  jurés,  qui  sont  relatives  aux  contuma¬ 
ces;  depuis  longtemps  ce  travail  fait  l’objet  de  la 
plus  sérieuse  méditation,  et  il  vient  aujourd’hui,  par 
mon  organe,  vous  en  présenter  le  résultat  Son  ex¬ 
trême  urgence,  et  la  multitude  des  inconvénients 
qu’a  entraînés  le  retard  qu’il  a  essuyé  jusqu’à  ce 
jour,  ont  empêché  votre  comité  de  le  renvoyer  au 
recensement  général  des  lois  ;  mais  il  s’y  placera 
naturellement  et  de  lui- même ,  lorsque  vous  l’aurez 
décrété  ;  ainsi,  votre  comité  ne  fait  que  vous  propo¬ 
ser  aujourd’hui  ce  que  votre  commission  du  recense¬ 
ment  général  des  lois  serait  forcée  de  vous  proposer 
dans  le  code  criminel  qu’elle  rédige,  et  qui  ne  pourra 
vous  être  soumis  qu’à  la  suite  du  code  révolution¬ 
naire  et  du  code  civil. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  en  ce  moment 
offre  à  votre  examen  des  changements  très-notables 
dans  la  loi  du  16  septembre  1791. 

Ces  changements  portent  principalement  :  l<>sur 
les  formes  de  l’instruction  qui  doit  précéder  les  ju¬ 
gements  par  contumace  ;  Z°  sur  ces  jugements 
même  ;  3°  sur  les  effets  du  séquestre  des  biens  du 
contumace;  4°  sur  les  effets  de  la  contumace  des 
prévenus  de  haute  trahison. 

Je  reprends  ces  dilférents  points. 

1°  La  loi  du  16  septembre  1791  et  l’instruction 
du  29  du  même  mois  voulaient  que  les  jugements 
par  contumace  fussent  précédés  de  quatre  procla¬ 
mations  faites  aux  portes  de  l’église  et  les  jours  de 
dimanche. 

Sans  doute  de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient 
pas  plus  survivre  à  l’abolition  de  l’ancienne  ère 

(I  )  C’est  par  erreur  que,  dans  notre  numéro  du  19  nK-jSidor, 
14' colonne,  3i-alinéa.  nous  avons  parlé  de  Noyon.  André  Du¬ 
mont  s’est  plaint  seulement  des  insultes  qu’il  avait  reçues  à 
Amiens,  porte  de  Noyon.  A.M. 
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qu’au  triomphe  remporté  par  la  philosophie  sur  la 
superstition  et  les  préjugés.  Aussi  votre  comité  n’a- 
t-il  pas  hésité  de  vous  inviter  à  leur  substituer  des 
articles  plus  simples,  d’une  exécution  plus  prompte 
et  dégagés  de  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  l’antique 
domination  du  clergé  sur  le  temps  et  sur  les  con¬ 
sciences. 

2°  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  qu’après 
les  quatre  proclamations  dont  je  viens  de  parler  le 
procès  fut  continué  dans  la  même  forme  que  s’il  se 
fut  agi  d’un  accusé  présent,  à  l’exception  toutefois 
que  les  dépositions  des  témoins  devaient  être  re¬ 
çues  par  écrit  et  lues  aux  jurés. 

L’expérience  a  jugé  cette  disposition  ;  les  incon¬ 
vénients  auxquels  elle  donne  lieu  sont  effrayants,  et 
d’ailleurs  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’elle  n’est  ni 
politique,  ni  conséquente  aux  principes  de  l’institu¬ 
tion  des  jurés. 

Dans  un  gouvernement  libre,  le  premier  devoir 
de  tout  citoyen  qui  se  trouve  inculpé  est  de  se  pré¬ 
senter  devant  les  ministres  de  la  loi  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Autant  sa  fuite  serait  juste 
si  sa  destinée  dépendait  de  la  volonté  arbitraire  d’un 
despote  dominé  par  toutes  les  passions  ennemies  de 
l’humanité,  autant  elle  est  coupable  et  déshono¬ 
rante  lorsqu’il  sait  qu’il  ne  doit  avoir  pour  juges 
que  ses  propres  concitoyens,  et  que  les  tribunaux 
sont  les  protecteurs  nés  de  la  faiblesse  contre  la  force, 
de  la  vertu  contre  le  crime,  de  l’innocence  contre  la 
calomnie. 

La  loi  ne  saurait  donc  être  trop  sévère  à  l’égard 
de  ceux  qui  se  dérobent  aux  recherches  de  la  jus¬ 
tice,  et  assurément  ce  n’est  pas  les  traiter  avec  une  ri¬ 
gueur  excessive  que  de  les  présumer  coupables  par 
cela  seul  qu’ils  fuient,  lorsqu'en  se  présentant  ils 
ont  tant  de  facilité  pour  se  défendre,  et  tant  de 
moyens  pour  mettre  leur  innocence  au  plus  grand 
jour. 

Cependant,  par  la  manière  dont  on  procède  contre 
eux,  d’après  la  loi  du  16  septembre  1791,  ils  se 
trouvent  traités  infiniment  mieux  que  le  citoyen 
qui  ,  soumis  à  la  loi,  a  comparu  sur  le  mandat  d’a¬ 
mener  décerné  contre  lui ,  et  a  été  ensuite  constitué 
prisonnier. 

En  effet,  l’accusé  présent  ne  peut  connaître  les 
dépositions  écrites  des  témoins  que  dans  le  court 
intervalle  qui  sépare  l’ordonnance  de  prise  de  corps 
d’avec  le  débat  de  l’examen  du  procès.  11  n’a  ni  le 
temps,  ni  les  moyens,  soit  de  pratiquer  les  auteurs 
de  ces  dépositions  pour  les  engager  à  affaiblir  ou  à 
modifier  devant  les  jurés  de  jugement  ce  qu’ils  ont 
dit  devant  l’oflieier  de  police  de  sûreté  et  devant  les 
jurés  d’accusation  ;  soit  de  se  procurer,  par  des  voies 
plus  criminelles  encore,  quelques  témoignages  pour 
combattre  ou  expliquer  en  sa  faveur  ce  que  la  vérité 
a  fait  déposer  à  sa  charge. 

L’accusé  fugitif,  au  contraire  ,  a  tous  ces  avanta¬ 
ges  ;  la  publicité  de  l’examen  du  procès  qu’on  instruit 
contre  lui  par  contumace  lui  fait  bientôt  connaître, 
par  ses  affidés,  toutes  les  preuves  qui  ont  été  pro¬ 
duites;  et  il  ne  manque  pas  de  préparer  toutes  ses 
batteries  de  manière  à  obscurcir  les  laits  les  plus 
clairs,  et  à  faire  douter  de  l’évidence  même. 

C’est  donc  une  chose  véritablement  funeste  que  la 
méthode  adoptée  par  l’Assemblée  constituante  de 
faire  juger  les  contumaces  dans  la  même  forme  que 
les  accusés  présents. 

Ajoutons  que  c’est  une  incohérence  dans  le  sys¬ 
tème  de  la  procédure  par  jurés  ;  et  la  preuve  en  est 
facile. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  les  jurés  d’avec  les 
juges  de  l’ancien  régime,  c'est  qu’en  prononçant  sur 
un  fait  les  premiers  ne  doivent  se  déterminer  que 
par  leur  conviction  personnelle ,  au  Lieu  que  les  se¬ 


conds  ne  pouvaient  écouter  que  les  preuves  légales. 
Or  comment  se  forme  la  conviction  personnelle  des 
premiers  ?  Ce  n’est  pas  en  feuilletant  une  procédure, 
c’est  en  consultant  leur  conscience  ;  c’est  par  le  ton, 
l’accent,  l’embarras  ou  la  confusion  qui  aura  accom¬ 
pagné  la  déposition  de  chaque  témoin  et  les  réponses 
de  l’accusé ,  que  la  vérité  se  fait  jour,  et  parvient 
jusqu’à  eux. 

Il  faut  donc  qu’ils  voient,  il  faut  qu’ils  entendent 
et  l’accusé  et  les  témoins;  il  faut  que  leurs  propres 
sens  leur  transmettent  simultanément  ses  regards, 
ses  gestes,  ses  paroles ,  enfin  tout  ce  langage  animé 
de  la  nature  et  du  sentiment,  que  produisent  tou¬ 
jours  les  discussions  personnelles  entre  les  témoins 
et  l’accusé;  et  c’est  parce  que  la  conviction  des  jurés 
est  formée  de  tous  ces  éléments  fugitifs,  que  leurs 
décisions  sont  inattaquables. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  pas ,  devant  eux  ,  mettre 
l’accusé  aux  prises  avec  les  témoins;  si  vous  ne  pro¬ 
duisez  pas  sous  leurs  yeux  les  preuves  réelles  et 
vivantes  de  la  vérité  qu’ils  cherchent;  si  vous  les 
réduisez  à  interrogerfroidement  une  procédure  écrite 
et  muette;  en  un  mot ,  si  vous  maintenez  l’instruc¬ 
tion  par  contumace  telle  qu’elle  existe  actuellement, 
vous  n’avez  plus  de  jurés,  et  les  citoyens  à  qui  vous 
donnez  alors  ce  nom  ne  sont  plus  que  des  juges  de 
l’ancien  régime ,  dont  la  conscience  n’a  aucune  part 
au  jugement  qu’ils  portent. 

Aussi  n’a-t-on  pas  osé  donner  à  ce  jugement  la 
même  autorité  qu’aux  décisions  ordinaires  des  jurés. 
Celles-ci,  comme  nous  l’avons  déjà  observé,  sont 
inattaquables,  et  la  loi  y  a  une  confiance  sans  bor¬ 
nes,  parce  qu’elles  sont  à  ses  yeux  le  résultat  de  la 
conviction  intime  du  souverain  lui-même.  Mais  la 
déclaration  que  donnent  les  jurés  sur  les  faits  impu¬ 
tés  à  un  contumace  tombe  et  s’évanouit  quand  ce  con¬ 
tumace  est  arrêté  ou  se  représente;  preuve  certaine 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
regardaient  eux -mêmes  cette  déclaration  comme 
dénuée  de  ce  grand  caractère  qui  s’imprime  aux 
opérations  des  jurés,  et  qu’ayant  commis  la  faute  de 
faire  juger  les  contumaces  comme  les  accusés  pré¬ 
sents,  ils  ont  été  forcés  d’en  commettre  une  autre, 
qui  ne  blesse  pas  moins  essentiellement  l’institution 
des  jurés  que  la  première. 

Mais,  va-t-on  nous  dire,  comment  donc  ferez-vous 
juger  les  contumaces?  Rappellerez-vous  à  leur  égard 
l’ancien  régime,  et  donnerez-vous  aux  juges  du  tri¬ 
bunal  criminel  le  pouvoir  de  prononcer  a  la  fois  et 
sur  les  faits  dont  ils  sont  accusés,  et  sur  les  peines 
infligées  par  la  loi  à  ces  faits? 

Notre  réponse  sera  simple.  Le  contumace  s’est 
jugé  lui-même  en  fuyant  les  regards  delà  justice; 
lui-même  il  s’est  déclaré  coupable  en  renonçant  aux 
moyens  de  tout  genre  que  la  loi  lui  offrait  pour  ma¬ 
nifester  son  innocence  ;  il  n’y  a  donc  rien  à  juger  a 
son  égard ,  et  il  ne  peut-être  question  que  d’appli- 
!  quer  la  loi  au  délit  dont  il  est  accusé.  ^ 

C’est  ce  que  nous  proposons  ;  et  si  l’on  veut  y  ré¬ 
fléchir,  on  sentira  que,  de  tous  les  modes  possibles 
de  procéder  à  l’égard  des  contumaces,  c’est  le  plus 
simple,  le  plus  naturel,  et  le  moins  sujet  à  inconvé¬ 
nients  ;  c’est  aussi  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  manière  dont  l’Angleterre,  lorsqu’elle  jouissait 
d’une  sorte  de  liberté,  avait  organisé  l’instruction 
contre  les  accusés  fugitifs. 

Cette  méthode  pourra  paraître  bien  rigoureuse  à 
ceux  qui  ont  encore  l’âme  imprégnée  des  formes  in¬ 
troduites  en  Italie  par  les  décrétales  des  papes,  ame¬ 
nées  d’Italie  en  France  par  les  bavards  qu’on  appelait 
docteurs,  et  rappelées  à  nos  pères  par  les  ordonnan¬ 
ces  de  1539  et  de  1670  ;  mais,  encore  une  lois,  si  le 
contumace  méritait  des  ménagements  sous  l’ancien 
régime,  il  n’en  mérite  certainement  point  sous  le 
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nouveau  ;  non-seulement  il  est  rebelle  à  la  loi,  mais 
il  outrage  ses  concitoyens  en  doutant  de  leur  justice 
eide  leur  loyauté.  Eh!  pourrions-nous  hésiter  dans 
l’alternative  où  nous  sommes  de  traiter  provisoire¬ 
ment  comme  coupable  celui  qui  rejette  les  moyens 
de  justification  qu’il  a  en  son  pouvoir,  ou  d’établir 
à  son  égard  un  mode  d’instruction  qui  blesserait  les 
principes  et  compromettrait  la  sûreté  du  corps  so¬ 
cial?  . 

3°  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  que,  le 
contumace  venant  à  se  présenter  ou  à  être  arrêté, 
on  lui  rendit  les  fruits  de  ses  biens  échus  pendant  son 
absence. 

Nous  avons  pensé  que,  si  ce  n’était  pas  encourager, 
c’était  du  moins  tolérer  singulièrement  la  fuite  d’un 
accusé,  que  de  lui  laisser  la  perspective  de  ne  rien 
perdre  et  de  recouvrer  jusqu’aux  arrérages  de  son 
revenu,  lorsqu’il  trouverait  bon  de  se  représenter.  Il 
nous  a  paru  plus  sage,  plus  juste  d’attribuer  irrévo¬ 
cablement  à  la  république  les  fruits  écius  pendant 
la  contumace,  et  nous  nous  sommes  d’autant  plus 
facilement  déterminés  à  ce  parti  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  concevoir  pourquoi  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  16  septembre  1791  avaient  traité  aussi  fa¬ 
vorablement  l’accusé  fugitif,  tandis  qu’à  l’égard  de 
ses  héritiers  ,  qui  n’ont  partagé  ni  sa  désobéissance 
à  la  loi,  ni  les  autres  délits  dont  il  peut  s’être  rendu 
coupable, ils  avaient  rendu  le  séquestre  irrévocable, 
quant  aux  frais. 

4°  La  loi  du  16  septembre  1791  ne  mettait  dans 
l’instruction  et  dans  le  jugement  des  contumaces 
aucune  différence  entre  les  prévenus  de  crime  atten¬ 
tatoire  à  la  liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple  et 
les  prévenus  de.  délits  ordinaires. 

C’était  un  vice  que  vous  avez  corrigé  par  votre  dé¬ 
cret  du  23  ventôse,  en  mettant  hors  de  la  loi  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  se  soustrairait  à  l’exa¬ 
men  de  la  justice;  et  comme  par  là  vous  avez  tout 
fait  à  cet  égard,  nous  11e  vous  proposerons  que  de 
déterminer  par  deux  articles  additionnels  la  juste 
étendue  que  doit  avoir  votre,  décret  dans  son  appli¬ 
cation,  et  les  mesures  à  prendre  pour  que  l’inno¬ 
cence,  si  elle  a  le  malheur  d’être  accusée,  puisse,  en 
se  présentant  dans  un  certain  délai ,  confondre  la 
calomnie  et  épargner  un  crime  à  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  ;  l’assemblée  en  or¬ 
donne  l’impression  et  l’ajournement. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  nous  avons  pris  à  Landrecies  quatre-vingt- 
onze  pièces  de  canon  ,  c’est-à-dire  toute  l’artillerie 
qu’ils  nous  avaient  prise,  et  de  plus  vingt-six  pièces 
dont  ils  l’avaient  augmentée. 

Quant  aux  nouvelles  du  Nord,  Ernouf,  général  de 
division  de  l’armée  de.  Sambre-et-Meuse ,  écrit  du 
quartier  général  de  Genap  ,  le  29  messidor,  que 
Nl’ennemi  a  évacué  cette  nuit  son  camp  deTirlemont; 
il  a  laissé  cependant  quelques  postes  à  la  droite  de 
ce  lieu  et  proche  l’abbaye  de  Hélersheim,  et  s’est  re¬ 
tiré  jusque  dans  les  environs  de  Lauden  et  de  Neer- 
landen. 

Citoyens,  c’est  au  milieu  des  victoires  que  la  Con¬ 
vention  nationale  doit  s’occuper  de  ceux  qui  les 
produisent  ;  c’est  en  présence  des  armées  triomphan¬ 
tes,  c’est  sous  les  regards  du  peuple  que  les  repré¬ 
sentants  peuvent  décerner  les  prix  du  courage.  11 
faut,  pour  donner  avec  succès  des  récompenses  na¬ 
tionales, saisir  ce  moment  heureux  où  l’enthousiasme 
de  l’amour  de  la  patrie  et  la  haine  des  rois  ont  porté 
nos  jeunes  héros  sur  les  régions  ennemies,  et  où 
l'édifice  de  la  liberté  s’affermit  tous  les  jours  par  les 
bras  de  nos  guerriers. 

Nous  rapportons  tous  les  jours  à  la  Convention 
les  faits  héroïques,  les  actions  vertueuses  et  les  traits 


de  bravoure  qui  immortalisent  les  défenseurs  de  l’é¬ 
galité  ;  tous  les  jours  les  représentants  près  les  ar¬ 
mées  et  les  généraux  nous  annoncent  ou  nous 
envoient  des  pages  entières  de  l’histoire  honorable 
des  républicains  ;  et  nous-mêmes ,  en  célébrant  ces 
belles  actions  à  cette  tribune,  nous  semblons  être 
dans  l’impuissance  de  les  récompenser  d’une  manière 
digne  de  la  nation.  Cependant  le  plus  bel  apanage 
de  l’autorité  suprême  est  le  pouvoir  de  distribuer  des 
récompenses  nationales  et  d’exécuter  les  décrets  de 
l’opinion  publique.  Ils  ne  manquaient  pas  de  se  ser¬ 
vir  de  ce  levier  puissant,  les  rois  et  les  ministres;  et 
combien  ils  ont  perpétué  la  durée  du  despotisme  par 
cette  espèce  de  justice  qu’ils  décoraient  encore  du 
nom  de  bienfaisance  !  Encore  même ,  combien  le 
despotisme  n’abusait-il  pas  de  ce  mode  d’avancement 
ou  de  décoration  militaire  !  Et  combien  d’injustices 
particulières  et  d’intrigues  empoisonnaient  ces  bien¬ 
faits  ministériels  ou  royaux  ! 

Une  carrière  bien  plus  vaste  s’ouvre  devant  la 
Convention  nationale  dans  un  moment  où  toutes  les 
actions  dignes  de  récompense  subissent  l’épreuve  de 
l’opinion  publique;  où  la  flatterie  et  les  éloges  men¬ 
songers  se  taisent  pour  laisser  élever  la  voix  de  la 
conscience  des  représentants  et  de  la  vérité;  dans 
un  moment  où  la  renommée  apprécie  les  succès, 
les  victoires  et  les  actions  utiles  qui  les  ont  pro¬ 
duites. 

Depuis  la  fondation  de  la  république,  tout  a  pris 
un  autre  caractère,  les  législateurs  et  les  généraux, 
les  peuples  et  les  armées  :  une  consistance  remar¬ 
quable  dans  l’intérieur,  et  un  ton  de  grandeur  réelle 
au  dehors.  L’esprit  naturel  des  Français,  qu’on  disait 
si  léger,  si  superficiel,  a  rassemblé  ses  forces  et  di¬ 
rigé  ses  vues  vers  la  république  d’une  manière  si 
prononcée  qu’il  s’est  formé  dans  les  camps,  comme 
dans  les  assemblées  populaires,  un  génie  national. 
Notre  activité,  inutile  et  inquiète  sous  les  monarques, 
est  devenue  de  la  force  et  de  la  puissance  sous  la 
démocratie;  notre  impétuosité  indocile  s’est  trans¬ 
formée  en  courage  terrible  et  en  discipline  républi¬ 
caine;  et  déjà  le  peuple  français  se  lève  majestueu¬ 
sement  au  milieu  des  peuplades  de  l’Europe  avec  un 
caractère  gigantesque  et  nouveau,  qui  se  forme  tous 
les  jours  davantage  par  des  exemples  étonnants  et 
de  grands  objets. 

On  ne  peut  pas  douter  que.  cette  foule  de  traits  re¬ 
marquables  et  d’actions  sublimes  ne  soient  le  fruit 
d’un  gouvernement  démocratique  et  pur,  qui  ne 
laisse  aucun  brave  ou  laborieux  sans  emploi,  aucune 
idée  utile  sans  exécution  ,  aucun  sentiment  géné¬ 
reux  sans  éloge,  aucune  action  vertueuse  sans  ré¬ 
compense. 

Eh  !  qui  donc  voudrait  de  la  gloire  dans  un  pays 
sans  vertu?  qui  voudrait  se  livrera  des  travaux  pé¬ 
nibles,  à  des  dangers  évidents,  à  une  mort  inévitable, 
si,  blessé,  il  ne  comptait  pas  sur  des  secours  pater¬ 
nels;  si,  utile  et  brave,  il  n’était  pas  assuré  de  son 
avancement  ; si,  enfin,  descendu  au  tombeau,  il  n’es¬ 
pérait  pas  vivre  dans  les  annales  de  son  pays ,  ou 
dans  les  cœurs  de  ses  contemporains?  Ce  n’est  pas 
dans  la  république,  qui  s’élève  au  milieu  de  tant 
d’efforts  contraires  et  de  tyrans  acharnés  à  sa  perte, 
que  le  législateur  pourra  souffrir  que  le  citoyen  fai¬ 
ble  ou  modeste  soit  puni  de  ses  vertus  ;  l’homme  de 
génie,  de  ses  talents  ;  et  le  militaire  intrépide,  de  sa 
bravoure.  Nous  devons  nous  estimer  heureux  d’être 
appelés  par  le  peuple  à  apprécier  les  hommes  que 
leur  fortune  ou  leur  rang  rendent  obscurs;  les  sol¬ 
dats  républicains  qui  commettent  les  plus  belles 
actions  sans  chercher  la  renommée,  et  qui  sont  con¬ 
stamment  vertueux  sans  être  un  instant  célébrés. 

Loin  de  nous  les  temps  d’insolence  et  d’orgueil 
où  des  généraux  et  des  officiers  faisaient  servir  tant 
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de  logions,  tant  de  braves  soldats,  à  e'chafauder  leur 
renommée  ;  il  laut  aussi  révolutionner  la  gloire  et  la 
reverser  comme  la  fortune  sur  les  nombreux  batail¬ 
lons,  sur  les  modestes  citoyens  qui  combattent  tous 
les  jours  pour  la  république. 

Voulons -nous  conserver  le  grand  mouvement 
imprimé  par  la  révolution  et  par  la  gloire  du  nom 
français  aux  choses  et  aux  hommes?  Avons-nous  le 
plan  de  laisser,  après  la  Convention,  une  trace  forte 
et  profonde  de  républicanisme ,  de  justice  et  de  va¬ 
leur  PSoyons  justes  envers  les  armées,  soyons  grands 
envers  tous  les  braves  citoyens  qui  les  composent, 
et  la  gloire  de  la  Convention  nationale  sera  assez 
grande  d’avoir  secondé  le  caractère  français  en  l’é¬ 
levant  à  une  grande  hauteur  militaire,  politique  et 
morale. 

11  y  a  déjà  deux  décades  qu’en  présentant  dans 
cette  assemblée  le  brave  soldat  Lancogne,  qui  seul 
avait  arraché  un  drapeau  aux  Autrichiens  dans  le 
combat  qui  précéda  la  prise  d’Ypres,  nous  regret¬ 
tâmes  de  ne  pouvoir  porter  à  un  grade  militaire  ce 
républicain.  Nos  vœux  furent  comprimés  par  une  loi 
qui  avait  tout  abandonné  au  service  et  au  choix,  et 
qui  n’avait  rien  laissé  à  la  disposition  des  législa¬ 
teurs.  Sans  doute  les  services  rendus  et  l’ancienneté 
dans  les  travaux  militaires  méritent  d’obtenir  quel¬ 
ques  avantages  ;  c’est  un  grand  chemin  vers  les 
grades  militaires  qu’il  ne  faut  ni  fermer  ni  rompre; 
sans  doute  aussi  le  choix  devait  avoir  ses  places  à 
donner  et  des  grades  à  distribuer  à  des  citoyens 
égaux,  à  des  frères;  mais  la  représentation  du  peuple 
devait-elle  être  déshéritée  dans  le  partage  du  patri¬ 
moine  national?  La  Convention,  souvent  obligée  de 
punir,  ne  peut-elle  pas  prétendre  aussi  au  droit  de 
récompenser,  et  peut-elle  être  condamnée  à  voir 
indifféremment  une  belle  action,  ou  à  se  montrer 
insensible  au  courage  d’un  brave  soldat  ou  d’un  of¬ 
ficier  habile? 

Citoyens,  cette  pensée  pénible  vous  a  occupés 
déjà  ,  et  vous  avez  consacré,  par  votre  décret  du  27 
août  1793  (vieux  style),  le  principe  fécond  de  l’avan¬ 
cement  des  soldats  par  le  chemin  de  la  gloire.  Vous 
avez  considéré  que  le  premier  titre  à  l’avancement 
militaire  est  la  célébrité  acquise  par  des  actions  de 
courage,  et  que  ceux-là  surtout  sont  dignes  de  com¬ 
mander  à  leurs  frères  d’armes,  qui  leur  ont  donné  de 
mémorables  exemples. 

11  faut  désormais  que,  dans  tous  les  corps  de  l’ar¬ 
mée,  le  tiers  des  emplois,  depuis  le  grade  de  sous- 
lieutenant  jusqu’à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d’escadron  inclusivement,  devienne  récompense  na¬ 
tionale,  et  qu’il  demeure  affecté ,  sous  ce  titre  ho¬ 
norable  ,  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  dans  les 
combats  se  seront  distingués  par  des  traits  de  bra¬ 
voure  ou  par  des  actions  héroïques. 

Chaque  représentant  pourra  indiquer  les  actions 
remarquables;  le  comité  en  fera  le  rapport,  et  la 
Convention  donnera  les  grades. 

Pour  retirer  tout  le  fruit  possible  de  ces  récom¬ 
penses  que  la  Convention  distribuera  désormais,  elle 
doit  s’attacher  à  les  rendre  analogues  aux  actions 
qu  elle  veut  honorer. 

Lorsqu’un  défenseur  de  la  patrie  se  signalera  dans 
les  combats,  la  manière  la  plus  utile  de  récompenser 
son  dévouement,  c’est  de  le  mettre  à  portée  de  ren¬ 
dre  de  plus  grands  services  à  la  république,  en  le 
faisant  passer  à  un  grade  supérieur  :  la  gloire  le  paie 
alors  de  ce  qu’il  a  fait  pour  elle;  les  preuves  qu’il 
reçoit  de  la  reconnaissance  nationale  donnent  à 
d’autres  le  désir  de  la  mériter. 

Les  exploils  par  lesquels  il  s’est  illustré  lui  assu¬ 
rent  la  conliance  de  ses  frères  d’armes  ;  il  s’est  montré 
digne  de  les  commander;  ils  lui  obéiront  avec  em¬ 
pressement  ,  car  la  discipline  se  fortifie  de  tous  les 


droits  de  l’estime  et  de  la  confiance.  Ainsi  il  n’y  aura 
plus  d’entraves  pour  le  talent  ;  partout  où  il  existe, 
il  se  montrera,  et  il  ne  se  montrera  jamais  sans  ob¬ 
tenir  des  encouragements  et  des  récompenses  dignes 
de  lui. 

La  Convention  pourra  donc  élever  aux  emplois 
un  grand  nombre  de  citoyens  distingués  ;  ils  propa¬ 
geront  dans  les  corps  les  connaissances  militaires; 
au  courage  viendront  s’unir  tous  les  moyens  de 
rendre  ses  efforts  plus  terribles  et  ses  succès  plus 
certains. 

Un  grand  nombre  de  braves  soldats  que  la  Con¬ 
vention  nationale  avait  en  vain  ordonné  au  ci- 
devant  conseil  exécutif  d’élever  en  grade  vont 
aujourd’hui  se  trouver  au  poste  qu’ils  méritent  d’oc¬ 
cuper. 

Ce  grand  acte  de  la  justice  nationale  facilitera  les 
triomphes  des  armées  républicaines  ,  multipliera 
les  héros  de  la  liberté,  et  les  empêchera  d’accuser 
d’ingratitude  la  nation  la  plus  généreuse. 

Tout  contribuera  à  rehausser  l’éclat  de  la  récom¬ 
pense  qui  leur  est  due,  décernée  par  la  Convention 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  seront  les 
organes  de  sa  reconnaissance  envers  ceux  qui  se 
seront  distingués  par  des  traits  de  magnanimité  ré¬ 
publicaine. 

Un  décret  solennisera  leur  nomination;  il  appren¬ 
dra  à  toute  la  république  les  noms  de  ses  plus  dignes 
défenseurs  ;  il  proclamera  leur  gloire  ;  il  leur  garan¬ 
tira  une  place  dans  l’histoire,  et  l’admiration  de  la 
postérité.  , 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire  n’est 
qu’un  simple  acte  de  la  justice  nationale  ;  mais,  dans 
quinze  jours,  le  comité  de  salut  public  vous  présen¬ 
tera  des  moyens  bien  plus  vastes  et  plus  propres  à 
affermir  la  république;  il  fera  le  rapport  relatif  à  la 
formation  des  institutions  républicaines.  C’est  là, 
c’est  dans  ces  institutions  que  repose  la  république, 
lorsque  des  victoires  en  ont  posé  les  fondements. 

Il  sera  sans  doute  applaudi  dans  les  armées,  le 
décret  qui  assurera  au  soldat  un  avancement  obtenu 
par  des  actions  héroïques  ;  et  le  peuple  français  verra 
avec  satisfaction  que  ses  représentants  exercent  ainsi 
le  plus  beau  de  ses  droits. 

C’est  à  la  Convention,  placée  au  milieu  de  qua¬ 
torze  armées  victorieuses,  et  travaillant  aux  lois  de 
la  république  au  sein  des  orages  révolutionnaires,  à 
faire  les  fonctions  du  tribunal  national  pour  les  faits 
de  bravoure,  pour  les  actions  de  courage  qui  distin¬ 
guent  les  soldats  de  la  liberté. 

C’est  à  la  Convention  de  remettre  sous  les  yeux 
des  citoyens  les  grands  exemples,  de  venger  le  cou  - 
rage  obscur,  et  de  préserver  l’amour  de  la  patrie 
des  injustices  de  la  vanité  et  des  jalousies  de  l’or¬ 
gueil. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre, 
décrète  : 

a  Art.  Ier.  Dans  tous  les  corps,  le  tiers  des  emplois,  de¬ 
puis  le  grade  de  sous  lieutenant  jusqu’à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d’escadron  inclusivement,  demeure  affecté  à 
la  récompense  des  défenseurs  delà  patrie  qui  se  seront  dis¬ 
tingués  dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure  ou  par 
des  actions  héroïques. 

«II.  En  conséquence,  l’avancement,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  aura  lieu  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

«  Le  tiers  des  emplois  énoncés  dans  l’article  précédent 
sera  donné  par  la  Convention  nationale. 

e  Les  deux  autres  tiers  continueront  de  se  donner  à 
l’ancienneté  et  au  choix. 

«  III.  Le  premier  emploi  vacant  dans  un  grade  sera 
donné  à  l’ancienneté. 
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«  Le  second  sera  donné  par  élection,  conformément  à 
la  loi  du  21  février  1793. 

a  Le  troisième  sera  au  choix  de  la  Convention, 

«  IV,  Lorsqu’un  militaire  aura  mérité,  par  une  action 
distinguée,  d’être  avancé  en  grade,  quel  que  soit  celui 
dont  on  le  juge  digne,  la  nomination  sera  faite  par  la  Con¬ 
vention  nationale  ,  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public. 

«  V.  Si,  après  les  récompenses  décernées,  il  reste  des 
emplois  disponibles  à  la  nomination  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  elle  en  disposera  en  la  même  forme,  en  faveur 
des  militaires  qu’elle  jugera  les  plus  dignes  de  la  confiance 
nationale  par  leurs  principes,  leur  conduite  et  leur  talent. 

«  VI.  Le  droit  de  nomination  réservé  à  la  Convention 
par  le  présent  décret  s’applique  aux  emplois  qui  sont  va¬ 
cants  dans  ce  moment  comme  à  ceux  qui  viendront  à  va¬ 
quer  par  la  suite. 

«  VII.  Les  chefs  de  corps  sont  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  faire  connaître,  sans  retard,  au  comité  de 
salut  public,  les  nominations  à  faire  dès  à  présent. 

«  Il  leur  est  enjoint,  sous  les  mêmes  peines,  de  l’aver¬ 
tir  chaque  lois  qu’il  vaquera  un  des  emplois  dont  la  Con¬ 
vention  nationale  se  réserve  la  nomination. 

»  VIII.  Sont  déclarées  nulles  toutes  les  nominations  qui 
seront  fuites  au  préjudice  de  cette  réserve. 

«  Les  chefs  de  corps  qui  ne  les  auront  pas  empêchées 
seront  punis,  aux  termes  de  l’article  précédent. 

«  IX.  L’élal  des  nominations  qui  seront  faites  par  la 
Convention  nationale  sera  imprimé  et  distribué  chaque 
décade  à  la  Convention  nationale  et  aux  armées. 

«  X.  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication,  a 

Ce  décret  esl  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  soin  DU  1er  THERMIDOR. 

Cette  séance  était  consacrée  à  la  nomination  du  prési¬ 
dent  et  au  renouvellement  des  secrétaires. 

La  majorité  des  suffrages  a  porté  au  fauteuil  Collot 
d’IIerbois;  et  au  bureau,  Levasseur  ^de  la  Meurthe),  Pot- 
tier  et  Bar. 

SÉANCE  DU  2  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot-d' Hcr  bois. 

Le  comité  de  salut  public  arrive  dans  la  salle:  des 
drapeaux  llottentà  la  barre.  (On  applaudit.) 

Un  officier,  parlant  de  la  barre  :  Citoyens  repré¬ 
sentants,  voici  les  vils  drapeaux  qui  n’ont  que  trop 
longtemps  souillé  les  murs  de  Landrecies,  livré  par 
la  trahison  à  nos  lâches  ennemis. 

Grâces  vous  soient  rendues,  immortels  représen¬ 
tants  ;  votre  décréta  été,  pour  l’armée  et  les  géné¬ 
reuses  gardes  républicaines  des  communes  de  Mau- 
beuge,  Avesnes  et  de  Réunion-sur-Oisc,  le  signal  de 
la  victoire,  et  celui  de  la  terreur  pour  les  satellites 
des  tyrans;  les  lâches  n’ont  dû  leurs  succès  éphémè 
res  qu’à  la  perfidie,  et  ils  doivent  leur  défaite  et  leur 
mort  à  la  justice  ,  à  la  probilé  et  au  courage,  que 
vous  avez  mis  à  l’ordre  du  jour  dans  la  république 
et  dans  les  armées.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  à  l’oflicier  que  c’est  par  les 
exploits  des  républicains  que  la  victoire  expie  les 
triomphes  quelle  accorda  quelquefois  aux  armes  des 
tyrans.  Chaque  jour  est  le  lendemain  d'une  bataille 
livrée  heureusement;  chaque  jour  est  la  veille  d’une 
victoire  nouvelle.  (On  applaudit.) 

L’oflicier  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Encore 
un  jour  pour  l’Autriche.  La  ville  et  le  château  de 
Namur  sont  au  pouvoir  de  la  république.  (  Des  ap¬ 
plaudissements  unanimes  s’élèvent  et  se  prolongent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Tandis  qu’un  of¬ 
ficier  de  l’armée  est  à  la  barre  avec  les  signes  du 
despotisme  pris  à  Landrecies  sur  la  garnison  des 


coalisés,  si  fortement  soumise  à  vos  décrets ,  vous 
voyez  à  cetlre  tribune  les  clefs  d’argent  que  la  ser¬ 
vitude  de  Namur  offrait  à  l’empereur  autrichien.  (Ou 
applaudit.)  L’ennemi  est  fidèle  à  son  plan  de  fuite. 
(On  applaudit.) 

La  terreur  que  les  hordes  cannibales  avaient  pro¬ 
mis  de  porter  dans  la  France  est  reportée  sur  eux  ; 
ils  fuient  maintenant  devant  le  nom  seul  de  la  répu¬ 
blique.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  croyez  peut-être  que  nous  avons  fait  de 
grands  efforts  pour  prendre  Namur?  Vous  pensez 
qu’un  siège  a  honoré  la  place  de  Namur,  que  les  poè¬ 
tes  flatteurs  des  rois  avaient  réputée  imprenable  ;  eh 
bien,  Namur  n’était  même  pas  investi  en  totalité 
quand  Namur  s’est  rendu;  le  canon  de  la  liberté 
avait  à  peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison 
allemande,  peu  curieuse  de  voir  les  évolutions  de 
l’artillerie  française,  a  profité  des  ombres  de  la  nuit 
pour  évacuer  îa  ville  et  la  citadelle  ;  deux  cents 
hommes  et  un  capitaine  ,  abandonnés  par  la  brave 
armée  de  Cobourg,  ont  remis  la  place  à  la  républi¬ 
que  ;  elle  y  a  trouvé  quarante  pièces  de  canon  et 
beaucoup  de  munitions  de  guerre.  (On  applaudit.) 

Les  coalisés  sont  en  pleine  fuite  :  Anglais,  Hollan¬ 
dais,  Hessois,  Autrichiens,  tous  ont  réduit  leur  tac¬ 
tique  au  même  principe.  (On  applaudit.)  C’est  pour 
Londres,  maîtresse  de  cette  coalition  fuyarde,  un 
grand  honneur  à  recueillir  dans  cette  partie  de  l’his¬ 
toire  moderne. 

Voilà  cependant  cette  nation,  car  il  ne  faut  passe 
lasser  de  parler  des  Anglais,  voilà  cette  nation  qui 
s’est  vantée  d’être  philosophe  et  libre  ;  voilà  ce  gou¬ 
vernement  injuste  et  barbare,  qui  ose  espérer  de 
tromper  les  peuples  sur  sa  profonde  et  atroce  poli¬ 
tique  :  il  faut  ne  pas  se  lasser  de  le  présenter  à  tous 
les  hommes,  de  le  graver  dans  toutes  les  pages  de 
l’histoire,  ce  fantôme  effrayant  de  la  domination 
britannique  ,  qui  veut  remplir  l’Europe  ,  dont  il  ne 
fait  pas  partie  ;  asservir  les  rois  même  qu’il  feint  de 
secourir  ;  accaparer  le  gouvernement  qu’il  a  l’air  de 
défendre;  protéger  la  religion,  tandis  qu’il  n’en  a 
aucune  ;  parler  de  liberté,  quand  il  cherche  à  l’ané¬ 
antir;  de  commerce,  quand  il  le  monopolise:  il  faut  en 
faire  peur  à  toutes  les  générations  libres  qui  se  suc¬ 
céderont  sur  le  sol  de  la  république,  de  ce  gouver¬ 
nement  néronien,  qui,  après  s’être  étendu  mereanti- 
lementsur  tous  les  continents  du  monde,  va  traverser 
les  mers  pour  les  tyranniser  et  apparaître  sur  tous 
les  rivages,  y  traînant  à  sa  suite  le  despotisme  et  les 
maladies,  la  servitude  et  les  chaînes,  l’avarice  du 
négoce  et  ses  usures  et  ses  vices. 

Si  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  nous  repassons  sur 
les  bords  du  Rhin ,  nous  y  retrouverons  les  célèbres 
tacticiens  de  la  Prusse  encore  fugitifs,  encore  repous¬ 
sés  par  les  républicains  et  tués  par  milliers  dans  des 
régions  trahies  qu’ils  venaient  usurper. 

Les  représentants  du  peuple  nous  écrivent,  du  29 
messidor,  que  le  Prussien  est  en  pleine  fuite,  qu’il  a 
évacue  Kairserslautern,  qu’il  s'empresse  de  renvoyer 
bien  loin  sa  grosse  artillerie,  signe  de  retraites  for¬ 
cées  ,  et  qu’il  nous  abandonne  complètement  les 
moissons  du  Palatinat,  préférant  se  nourrir  des  blés 
de  l’Allemagne. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  Prusse 
n’a  pas  éprouvé  autant  de  perte  que  dans  les  jour¬ 
nées  des  24,  25,  26  et  27  messidor.  Leur  perte  est 
évaluée  au  moins  à  quatre  mille  esclaves  ;  et  depuis 
Venweil,  en  avant  de  Kaiscrslautern,  jusqu’à  Altrip 
et  Frankendal,  sur  les  bords  du  Rhin,  l'ennemi  est 
vigoureusement  poursuivi ,  battu  et  exterminé  par 
les  troupes  révolutionnaires.  On  dirait  que  de  l’Océan 
au  Rhin  il  n  y  a  qu’un  esprit,  qu’un  général,  qu’une 
armée,  qu’une  victoire.  Voilà  ce  que  produit  l’unité 
du  peuple  français.  Coalisés,  dites-noussi  vos  levées 
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en  masse  ont  frappe'  aussi  fort  et  aussi  juste  en  aussi 
peu  de  temps,  et  ensuite  vous  nous  parierez  de  Lon¬ 
dres  et  de  Pilnitz. 

Voici  les  lettres  : 

Jourdan,  commandant  en  chef  l’armée  de  Sambre- 
et-Mcuse ,  aux  représentants  du  peuple  compo¬ 
sant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Genap,  le  29  messidor,  l’an  2e  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

*  Citoyens  représentants,  la  terreur  a  frappé  nos  en¬ 
nemis.  Namur  n’était  pas  investi  en  totalité;  et  noire 
canon  avait  à  peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison, 
profilant  de  la  dernière  nuit ,  a  évacué  la  ville  et  la  cita¬ 
delle.  Il  n’y  est  resté  que  deux  cents  hommes  et  un  capi¬ 
taine  qui  a  remis  la  place.  On  y  a  trouvé  quarante  pièces 
de  canon  de  différents  calibres  avec  beaucoup  de  munitions 
de  guerre. 

«  Voilà  encore  une  belle  journée  pour  la  république! 

«  Salut  et  fraternité.  Joubdan. 

«  P.  S.  L’adjudant  général  Devaux  est  chargé  de  vous 
remettre  les  clefs  de  la  ville  et  du  château.  » 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  les  ar¬ 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  aux  représentants 
du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Landau,  le  29  messidor,  l’an  2e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  l’ennemi  est  toujours  en  pleine 
fuite.  Il  vient  d’évacuer  Kaiserslautern  et  sa  grosse  artille¬ 
rie  est  déjà  à  Mesenheim.  Ainsi  il  nous  abandonne  les  ri¬ 
ches  moissons  du  Palutinat,  qui  vont  nourrir  l’armée  du 
Rhin. 

«  II  est  bien  vrai  que  jamais  les  Prussiens  n’ont  éprouvé 
dans  le  combat  une  perte  d’hommes  semblable  à  celle 
qu’ils  ont  essuyée  dans  les  journées  des  24,  25 , 26  et  27 
du  courant;  on  en  peut  jnger  par  la  prise  de  leurs  canons 
qu’ils  n’abandonnent  jamais  qu’à  la  dernière  extrémité. 
On  leur  a  tué  au  moins  quatre  mille  hommes.  Les  répu¬ 
blicains  les  poursuivent ,  et  notre  infanterie  se  signale  tou¬ 
jours  par  un  courage  et  une  énergie  que  nos  ennemis 
admirent  eux-mêmes;  car  les  Prussiens  viennent  de  con¬ 
venir  pour  la  première  fois  qu’ils  ont  été  battus.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

«  Ainsi  depuis  Veuweil,  en  avant  de  Kaiserslautern, 
jusqu’à  Altripp,.'  et  même  après  de  Frankendal,  sur  les 
bords  du  Rhin,  nous  talonnons  l’ennemi. 

«  Salut  et  fraternité.  Goujon  et  Hentz,  » 

Barèbe.  Tremblez,  tyrans  de  l’Europe,  si  enfin  les 
peuples  du  Nord,  assoupis  dans  leurs  fers,  s’éveillent  pour 
les  briser.  Bientôt  les  secours  et  les  victoires  deviendront 
solidaires  entre  les  peuples  libres  ;  i!  faut  que  la  tyrannie, 
à  son  dernier  soupir,  entende  leur  proclamation  solennelle 
au  nom  de  la  première,  de  la  seule  véritable  république 
qui  ait  existé,  la  république  démocratique  des  Français. 
Et  vous,  hommes  du  Nord,  ressaisissez-vous  de  votre  cou¬ 
rage,  élevez-vous  à  la  dignité  des  nations  :  ne  comptez  plus 
vos  ennemis,  ils  sont  moins  nombreux  que  les  hommes 
libres,  et  ils  sont  lâches  comme  des  rois.  (  Vifs  applaudis¬ 
sements.!  Comptez  plutôt  les  crimes  des  monarchies  et  les 
forfaits  de  la  tyrannie;  achevez  d’écraser  les  satellites  que 
la  France  chasse  devant  elle,  comme  le  vent  chasse  une 
vile  poussière.  Jurez  d’être  libres,  et  vous  serez  vainqueurs 
comme  nous.  (On  applaudit.) 

Cependant  ne  nous  laissons  pas  endormir  au  milieu  des 
succès;  que  la  victoire  ne  corrompe  ni  le  législateur  ni 
l’armée.  Capoue perdit  Carthage,  et  la  bataille  de  Cannes 
n’était  pas  sans  gloire.  Les  victoires  militaires  renversent 
quelques  soldats  et  détruisent  l’effroyable  mécanique  des 
rois;  mais  les  victoires  moiales  renversent  la  royauté  et 
ses  odieuses  institutions.  (On  applaudit.)  Nous  aurions 
beau  triompher  de  la  politique  extérieure,  de  quelques 
hordes  étrangères,  si  nous  ne  triomphons  pas  des  ennemis 
domestiques  et  des  passions  de  l’intérieur.  (On  applaudit.) 
Quand  vous  avez  mis  à  l’ordre  du  jour  la  justice  et  la  pro¬ 
bité  :  ce  ne  sont  pas  ces  deux  mots  que  vous  avez  mis  à 
l’ordre  du  jour,  mais  la  justice  qui  a  ses  preuves,  et  la 


probité  qui  a  sort  caractère.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Ce  n’est  point  un  décret  pompeux  que  vous  avez  proclamé, 
mais  des  vertus  républicaines  dont  vous  avez  voulu  or¬ 
donner  la  pratique  et  recommander  les  bienfaits.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Quel  est  celui  qui  n’a  pas  remarqué  que  l’amour  delà 
liberté  s’est  accru  à  mesure  que  les  lumières  se  propa¬ 
geaient?  Et  cependant  on  veut  proscrire  les  hommes 
éclairés!  Qui  n’a  pas  senti  que  la  république  se  fortifiait 
chaque  jour  par  les  vertus  quelle  enfante?  et  cependant 
tous  les  jours  des  corrupteurs  publics  cherchent  à  démo¬ 
raliser  le  peuple,  à  endormir  son  courage,  à  annuler  son 
énergie  ;  des  patriotes  égarés  par  une  sensibilité  mal  en¬ 
tendue,  ou  trompés  par  des  propos  mensongers,  prennent 
pour  eux  la  terreur  qui  n’appartient  qu’aux  coupables,  et 
laissent  échapper  quelques  mouvements  de  pitié  pour  ceux 
qui  nous  égorgeraient  sans  exception  s’ils  avaient  un  ins¬ 
tant  de  puissance  ou  de  liberté.  (On  applaudit.)  Des 
hommes  amollis  par  des  jouissances,  ou  étourdis  par  les 
succès  de  nos  armées,  parlent  de  paix,  en  font  d’avance 
savourerlesavanlages,  et  visent  insensiblement  à  démolir, 
à  paralyser  le  gouvernement  révolutionnaire.  Oui,  ci¬ 
toyens,  il  existe  ce  système  perfide,  ce  système  éversif 
des  mesures  révolutionnaires;  ce  plan  général  existe;  il 
transpire  de  temps  en  temps,  il  a  des  crises,  il  y  a  des  symp¬ 
tômes  et  des  instruments  tout  prêts  dans  chaque  partie  de 
la  république. 

Nous  avons  entendu  souvent  la  mauvaise  foi  et  l’inquié¬ 
tude  aristocratique  se  récrier  contre  quelques  abus  inévi- 
tables,  contre  quelques  intrigues  ou  malversations  de 
quelques  employés;  et  ils  en  concluaient  contre  la  morale 
républicaine;  et  nous,  nous  opposons  à  ces  hommes  cu¬ 
pides  ou  traîtres,  reste  impur  du  régime  royal ,  les  actions 
héroïques  de  nos  soldats,  les  sacrifices  journaliers  et  les 
privations  des  citoyens  pour  le  succès  de  la  liberté,  l’indi¬ 
gnation  publique  qui  s’attache  au  coupable.  Les  aurait-il 
supportées  ces  privations,  un  peuple  sans  vertu?  Aurait- 
il  constamment  montré  sa  haine  pour  le  contre-révolution¬ 
naire,  un  peuple  sans  liberté?  C’est  là,  c’est  dans  cette 
classe  généreuse,  patiente  et  laborieuse,  qu’il  faut  cher¬ 
cher  les  Français  et  les  républicains.  Les  autres  n’appar¬ 
tiennent  pas  à  la  liberté ,  ils  en  ont  usurpé  les  couleurs,  ils 
n’en  auront  jamais  les  vertus.  (On  applaudit.) 

Nous  serions  ingrats  envers  la  plus  terrible  et  la  plus 
bienfaisante  institution  si  nous  ne  lui  attribuions  pas  une 
grande  partie  des  triomphes  des  armées.  Le  gouvernement 
révolutionnaire  était  indispensable  et  a  sauvé  la  patrie 
(on  applaudit);  il  a  préservé  l’intérieur  des  troubles,  et 
l’armée  des  trahisons.  Il  délivre  le  sol  de  la  république 
de  toutes  tes  factions,  et  les  fonctions  publiques  de  tous 
les  intrigants;  il  paralyse  les  indulgents  et  les  amis  delà 
paix,  il  fait  disparaître  les  ennemis  de  l’égalité  et  les  con¬ 
spirateurs;  il  active  tous  les  travaux  et  assure  l’approvi¬ 
sionnement  des  défenseurs  de  la  patrie;  il  affermit  la  ré¬ 
publique  française  et  assure  la  liberté  du  genre  humain, 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Qu’aurions-nous  fait  sans  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  sansce  gouvernement  qui  a  régularisé  des  tempêtes 
et  conduit  des  orages?  Livrés  à  toutes  les  oscillations  de 
l’opinion ,  à  tous  les  mouvements  des  faibles,  à  toutes  les 
trahisons  des  scélérats,  à  tous  les  attentats  des  royalistes, 
à  tous  les  crimes  artificieux  de  l’étranger,  nous  aurions 
vogué  incertainement  d’un  événement  à  un  autre,  d’un 
tioubleù  une  émeuie,  d’une  violation  de  propriété  à  l’as¬ 
sassinat  des  patriotes;  il  n’y  aurait  eu  pendant  un  long 
période  qu’une  révolution  sans  résultat,  qu’une  liberté 
sans  base,  et  qu’une  autorité  nationale  sans  force.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  un  bataillon  carré, 
qui  se  développe  contre  toutes  les  factions  et  tous  les 
crimes.  (Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro¬ 
longent.) 

Qu’ont  produit  au  genre  humain  tant  de  révolutions 
successives?  Ici,  le  despotisme  royal  est  constitué;  plus 
loin,  une  usurpation  succède  à  un  long  parlement,  pour 
laisser  un  tyran  couronné  dans  une  maison  étrangère  avec 
tous  les  vices  de  la  royauté  impunie. 

Dans  d’autres  Etats,  une  femme  hautaine  empoisonne 
le  despote  pour  obtenir  une  régence  encore  plus  tyranni¬ 
que;  plus  loin,  des  peuples  s’égorgent  pour  un  changement 
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de  dynastie,  et  l’on  s’est  égorgé  plusieurs  siècles  pour  le 
choix  d’un  tyran. 

Le  peuple  français  seul  a  conquis  sa  liberté  lui-même  et 
pour  lui-même;  et  c’est  à  compter  du  jour  où  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  a  été  organisé,  qu’il  a  fixé  sa 
destinée. 

Depuis  1789  chaque  faction  a  voulu  gouverner,  et  cette 
manie  n’est  pas  encore  passée.  Depuis  1789  chaque  fac¬ 
tion  a  cherché  à  accaparer  la  majorité  par  la  séduction  ou 
par  l’effroi.  Toutes  les  passions  les  plus  hideuses  se  sont 
revêtues  tour  à  tour  du  patriotisme,  comme  d’un  masque 
commun  ;  mais  heureusement  ces  passions  ainsi  déguisées 
et  affectant  le  même  langage  ont  fini  par  nç  plus  se 
connaître  et  par  se  tromper  réciproquement. 

C’est  à  ce  signe  que  les  deux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  ont  toujours  reconnu  ces  factions  et 
leurs  héritiers  insidieux  ;  c’est  à  ce  signe  que  nous  les 
reconnaîtrons  encore.  Des  orages  politiques  semblent  se 
préparer  depuis  quelques  jours;  tous  les  symptômes  de 
celte  agitation  conlre-révolutionnaire  qui  a  souvent  tour¬ 
menté  la  république  se  présentent  aux  yeux  les.  moins 
clairvoyants;  ils  paraissent  plus  sensibles  encore  à  ceux 
qui  reçoivent  les  relations  du  dedans  et  du  dehors;  des 
intrigues  dans  les  pays  neutres,  des  coalitions  nouvelles 
de  petits  gouvernements,  des  propos  insolents  des  ennemis 
delà  France,  des  agioteurs  anglais  plus  multipliés,  le 
midi  de  l’Europe  devenant  le  théâtre  de  nouvelles  tracas¬ 
series  politiques,  comme  pour  arrêterla  victoire  du  Nord, 
et  distraire  le  gouvernement  par  de  nouveaux  moyens  de 
contre-révolution. 

Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n’oublieront  jamais  l’ensemble  et  l’énergie  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées;  et  ce  double  rocher  saura  bien  re¬ 
pousser  toutes  les  vagues  du  royalisme,  et  dominer  toutes 
les  tempêtes  suscitées  par  l’aristocratie  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises) ,  qui  ne  se  corrige  que  le  jour  des  ju¬ 
gements. 

Sans  doute  les  victoires  forment  une  belle  ceinture  au¬ 
tour  de  la  république;  mais  il  faut  au  corps  politique  un 
cœur  pur  ei  une  tête  bien  organisée  ;  il  faut  que  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  soient  les  instruments  du  peuple,  et  non 
ses  dominateurs  ;  il  faut  que  les  membres  des  autorités 
constituées  demeurent  à  leur  poste,  au  lieu  de  venir  s’ag¬ 
glomérer  à  Paris;  il  faut  que  les  citoyens,  qui  sont  revêtus 
«l’une  autorité  terrible,  mais  nécessaire,  n’aillent  pas  in- 
iluencer  par  des  discours  préparés  les  sections  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.)  Il  taut  que  le  peuple  les  surveille 
dans  leurs  fonctions  et  dans  leur  domicile. 

Quelle  ressource  reste-t-il  aux  tyrans  quand  ils  sont 
partout  chassés  honteusement,  et  que  les  cadavres  de 
leurs  satellites  jonchent  les  campagnes  de  leurs  frontières? 
Quelle  ressource  !  la  calomnie ,  les  journaux  :  ils  publient 
dans  ce  moment  que  la  Convention  nalionale  a  été  mas¬ 
sacrée,  que  le  trouble  règne  à  Paris,  que  l'aristocratie 
respire  librement:  on  annonce  qu’il  y  a  des  discours  prêts 
à  éclore  dans  toutes  les  assemblées  du  peuple  pour  le  sys¬ 
tème  nouveau  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  ourdi  au¬ 
tour  de  nous  et  au  milieu  des  grandes  communes. 

Les  comités  ont  pris  des  mesures  qui  ne  peuvent  être 
divulguées  sans  danger.  Mais  dans  ce  moment  ils  ont  cru 
devoir  se  borner  aux  deux  mesures  relatives  aux  envoyés 
des  autorités  constituées,  qui  fourmillent  depuis  quelques 
jours  à  Paris;  ils  se  sont  occupés  encore  de  renvoyer  dans 
leur  domicile  les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  des  man¬ 
dats  d’arrêt,  et  qui  viennent  conspirer  à  Paris;  il  en  est 
d'autres  qui,  revêtus  de  fonctions  publiques,  ont  été  sus¬ 
pendus  ou  renvoyés,  et  qui  viennent  chercher  l'impunité 
et  les  complots  à  côté  de  la  Convention  nationale.  C’est 
toujours  sur  Paris  que  nous  devons  avoir  nos  regards,  à 
cause  de  son  immense  population,  et  de  l’insuffisance  de 
la  police;  c'est  à  Paris  que  le  gouvernement  anglais  a 
voulu  donner  la  Vendée;  c’est  ù  Paris  qne  Londres  a  voulu 
faire  présent  des  banquets  civiques,  qui  livrèrent  Toulon; 
c'est  sur  Paris  que  les  coalisés  battus  veulent  déverser  leur 
désespoir,  leurs  vices  et  leurs  forfaits.  Mais  avec  l’union 
des  patriotes,  la  vigilance  des  Sociétés  populaires,  le  zèle 
des  comités,  le  courage  des  armées  et  les  vertus  de  la 
Convention  nationale,  la  république  n’a  plus  de  danger  à 
courir,  et  la  liberté  triomphera  à  Paris  comme  dans  la 


Belgique  et  sur  toutes  nos  frontières.  (  Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale,  décrète  ; 

a  Art.  Ier.  Les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  l’exécu¬ 
tion  des  mandats  d’arrêt,  et  tous  ceux  qui,  revêtus  de 
fonctions  publiques,  onl  été  suspendus  ou  remplacés,  sont 
tenus  de  sortir  de  Paris  sous  trois  jours,  et  de  se  rendre 
dans  leur  domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé 
lequel  délai  ils  seront  réputés  émigrés  et  punis  comme  tels. 

a  II.  Tous  commissaires  ou  membres  des  autorités 
constituées  sont  tenus,  sous  peine  de  destitution,  encou¬ 
rue  par  le  seul  fait,  de  retourner  incessamment  dans  leurs 
derniers  domiciles,  et  de  justifier  de  leur  retour  devant 
leurs  municipalités,  dans  le  délai  d’une  décade  pour  ceux 
qui  sont  à  cinquante  lieues  de  distance  de  Paris,  et  de 
deux  décades  pour  ceux  qui  sont  à  de  plus  grandes  dis¬ 
tances. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  » 

Ce  décret  est  adopté  à  l’unanimité  et  au  milieu  des 
applaudissements. 

L’adjudant  général,  parlant  de  la  barre  :  Il  m’est 
bien  doux  d’avoir  été  choisi  pour  apporter  à  la  Con¬ 
vention  les  clefs  de  Namur,  et  pour  assurer  les  di¬ 
gnes  représentants  du  peuple,  au  nom  de  mes  frères 
d’armes,  que  nous  irons  ,  s’il  le  faut ,  jusqu’au  delà 
du  Rhin  ;  notre  cri  sera  toujours  :  Vivre  libre  ou 
mourir!  Tous  les  jours  je  suis  témoin  des  traits  de 
courage  les  plus  touchants.  Des  soldats  sont  blessés, 
ils  perdent  un  bras  ou  une  jambe  ;  eh  bien  ,  quand 
nos  camarades  volent  à  leur  secours  :  «  Allez,  disent 
les  premiers,  en  vous  occupant  autour  de  nous,  vous-' 
serez  privés  du  bonheur  de  combattre  pour  la  répu¬ 
blique  ;  nous  nous  retirerons  seuls.  »  Et  ils  font 
ainsi  quelquefois  jusqu’à  cinq  ou  six  lieues  pour  se 
traîner  à  la  charrette  qui  doit  les  conduire  jusqu’à 
l’hôpital  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyen  ,  les  clefs  que  vous  ap¬ 
portez  sont  le  témoignagede  l’infatigable  ardeurdes 
républicains.  Ah!  les  clefs  avec  lesquelles  ils  en¬ 
trent  dans  les  places  ennemies,  c’est  l'audace  intré¬ 
pide  ,  c’est,  la  constance  à  toute  épreuve ,  ce  sont 
leurs  redoutables baïonnnettes.  La  Convention  a  en¬ 
tendu  avec  sensibilité  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire,  et  c’est  assez  de  l’avoir  avertie  d’un  abus  qui 
augmente  les  douleurs  de  nos  frères  blessés,  pour 
être  sûr  qu’elle  va  s’occuper  de  le  détruire.  (On  ap¬ 
plaudit. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Amphithéâtre  d’Asti.ey,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  manège, 
pour  l'introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traînéparqualre  coursiers.  Il  espère  que  ses  con¬ 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chef  d’œuvre  où  les  artis¬ 
tes  n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Paxjemenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt,  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

V c irsovie ,  le  20  juin. —  Le  jour  de  l’installation  du  con¬ 
seil-suprême-national  a  été  ici  un  jour  de  fête  et  d’allé¬ 
gresse  publique.  Elle  eut  lieu  le  28  mai ,  après  que  le  ci- 
devant  conseil  provisoire  eût  remis  ses  pouvoirs. 

Les  Polonais  viennent  de  montrer  qu’ils  sont  vraiment 
dignes  de  la  liberté,  en  ne  se  laissant  pas  décourager  par  un 
revers.  L’énergie  nationale  ne  s’en  est  que  plus  fortement 
prononcée,  et  des  mesures  révolutionnaires  sont  enfin  pri¬ 
ses.  Le  conseil  suprême,  sur  l’invitation  deKozciusko,  a 
publié  une  proclamation ,  dans  laquelle  il  annonce  que  la 
guerre,  de  défensive  qu’elle  était,  va  devenir  offensive. 
Paysans  armés,  troupes  de  ligne,  tous  les  Polonais  sont 
invités  à  porter  la  flamme  et  la  mort  dans  tous  les  villages 
prussiens  et  russes,  dont  les  habitants  ne  se  réuniraient 
pas  au  glorieux  signal  de  l’insurrection. 

On  s’attend  que  cette  résolution  vigoureuse,  dès  long¬ 
temps  combinée  par  Kozciusko,  produira  un  grand  effet , 
surtout  dans  la  Silésie  prussienne,  dont  les  habitants,  ac¬ 
cablés  sous  le  poids  du  joug,  se  trouvent  avoir  tant  de 
rapport  avec  les  Polonais  par  les  mœurs,  la  religion  et  le 
langage. 

Un  décret  non  moins  important  a  été  rendu  relativement 
aux  impôts;  le  conseil  suprême,  après  avoir  invité  tous  les 
citoyens  à  payer  dans  le  plus  court  délai,  cette  dette  sa¬ 
crée,  termine  par  ces  paroles  admirables:  «  Si  le  conseil 
suprême  pouvait  douter  un  instant  du  patriotisme  qui 
anime  toute  la  nation  polonaise,  il  dirait:  Citoyens  et 
frères,  sacrifions  une  partie  de  nos  biens  pour  conserver  le 
reste;  sacrilions  encore  ce  reste  pour  conserver  notre  vie; 
sacrifions  enfin  notre  vie  pour  conquérir  la  liberté  et  la 
rendre  à  nos  frères  et  à  la  postérité.  » 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 
séance  co  16  JUIN. 

La  Chambre,  qui  vient  de  recevoir  un  message  des  pairs 
pour  l’informer  de  l’Adresse  que  leurs  seigneuries  ont  vo¬ 
tée  au  toi,  et  lui  demander  son  adhésion,  arrête  que  l’ob¬ 
jet  de  ce  message  sera  pris  en  considération  avec  le  second 
rapport  du  comité  secret. 

En  effet,  la  Chambre  s’occupe  sur-le-champ  de  ce  rap¬ 
port,  conformément  à  l’ordre  du  jour. 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  prenant  la  parole  au  mi¬ 
lieu  des  Communes,  comme  son  cousin  l’avait  fait  parmi 
les  pairs ,  dit  que,  de  quelque  importance  que  soit  cette 
mesure,  qui  mérite  toute  l’attention  de  la  Chambre,  il  ne 
sera  néanmoins  pas  nécessaire  de  lui  faire  donner  beau¬ 
coup  de  son  temps  précieux  à  cet  objet.  Chacun  des  mem¬ 
bres  a  été  à  même  de  prendre  lecture  du  rapport  ;  il  est  si 
clair,  si  particularisé  qu’il  n’a  pas  besoin  de  commentai¬ 
res.  La  question  se  borne  à  savoir  s’il  a  existé  ou  non  un 
plan  pour  renverser  la  constitution  de  ce  pays.  Ce  point 
une  fois  mis  hors  de  doute,  il  est  également  cerlain  que  les 
deux  côtés  de  la  Chambre  se  réuniront  dans  la  demande 
des  mesures  propres  à  empêcher  l’exécution  de  ce  plan 
funeste  et  à  provoquer  le  châtiment  de  ses  auteurs. 

«  Je  suis  tellement  persuadé  de  l’altachement  de  mes 
collègues  à  la  chose  publique,  continue  M.  Pilt,  que  je 
crois  qu'il  n’y  aura  plus  ici  de  parti  de  l’opposition  ,  et 
qu’un  vœu  unanime  adoptera  les  expressions  de  zèle 
que  l’autre  Chambre  s’est  empressée  de  consigner  dans 
son  Adresse. 

«  Il  est  certain  qu’il  a  existé  depuis  longtemps  un  des¬ 
sein  arrêté  et  systématique,  bien  que  déguisé  sous  d’au¬ 
tres  prétextes,  de  détruire  et  renverser  la  constitution.  Il 
*»’était  pas  question  seulement  de  détruire  une  de  ses  bran¬ 
ches,  ou  d’en  établir  quelques  parties  sur  un  nouveau j 
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:  plan  ;  on  avait  voulu  détruire  la  constitution  elle-même  en 
I  son  entier. 

«  Un  observateur  peut  suivre  les  progrès  de  ce  plan  qui 
j  a  été  clairement  tracé  dès  l’origine  jusqu’au  moment  où 
|  il  était  parvenu  à  sa  pleine  maturité.  On  a  d’abord,  pen¬ 
dant  longtemps,  disséminé  de  certains  principes  sur  la  né¬ 
cessité  d’une  Convention  ;  on  ne  s’expliquait  point  dans  les 
commencements  avec  précision  sur  la  nature  et  l’étendue 
de  ses  pouvoirs;  enfin,  il  a  été  établi  qu’une  Convention 
formée  sur  un  certain  modèle  était  le  seul  fondement  vrai 
et  légal  du  pouvoir  et  du  gouvernement.  On  s’est  appuyé 
d’un  exemple  :  la  Convention  de  France  a  été  citée  comme 
un  modèle  d’après  lequel  la  Convention  d’Angleterre  de¬ 
vait  être  formée.  A  d’autres  époques,  on  avait  mis  en  avant 
la  réforme  parlementaire,  et  la  faculté  de  faire  des  péti¬ 
tions  au  parlement  pour  atteindre  1  objet  désiré.  Quand 
ce  sujet  a  manqué,  on  a  formé  un  autre  plan  pour  gagner 
le  peuple  et  lui  persuader  que  c’était  à  lui  à  redresser  par 
ses  propres  moyens  les  torts  dont  il  avait  à  se  plaindre,  et 
qu’il  fallait  qu’il  ne  dût  ce  redressement  qu’à  son  seul 
courage.  Pendant  tout  ce  temps  le  projet  d’une  Conven¬ 
tion  s’avançait  de  plus  en  plus  jusqu’à  ce  qu’enfm  il  fût 
complètement  formé.  Elle  a  imité  son  modèle  sous  divers 
rapports  et  jusque  daus  ses  détails;  elle  a  eu  ses  sections, 
ses  comités  de  finance,  de  danger,  etc.,  et,  entre  autres  un 
comité  secret,  dont  l’office  devait  être  d’aviser  aux  moyens 
d’assembler  la  Convention  ,  si  le  parlement  prenait  des 
mesures  contre  tels  ou  tels  objets  donnés. 

«  11  n’est  pas  possible  de  ne  pas  conclure  de  là  qu’on 
s’était  occupé  de  prendre  les  moyens  de  résister  à  la  puis¬ 
sance  législative  constitutionnelle ,  si  elle  entreprenait  de 
faire  quelque  chose  qui  fût  incompatible  avec  les  princi¬ 
pes  de  liberté  adoptés  par  la  Convention.  Depuis  sa  disper¬ 
sion,  on  a  découvert  qu’on  avait  tenté  la  même  chose  en 
Angleterre,  qu’on  avait  essayé  de  nouveau  de  réduire  celte 
doctrine  en  pratique. 

*  Une  Convention  était  l’objet  avoué  des  Sociétés  de 
l’Angleterre,  et  chacune  de  leurs  mesures  tendait  à  met¬ 
tre  celte  spéculation  en  pratique.  Si  l’on  considère  les  doc¬ 
trines  sur  lesquelles  ces  Sociétés  établissent  leurs  opinions, 
on  doit  être  très-alarmé  des  conséquences. 

«  Il  est  bien  vrai  que  ce  parti  n’a  point  déclaré  qu’il  de¬ 
vait  s’emparer  de  toute  l’aulorité  législative;  mais,  d’après 
ses  principes,  aucun  corps,  si  ce  n’est  cette  Convention  , 
n’a  droit  à  ce  pouvoir;  et  son  dessein  était  de  surveiller 
l’autorité  législative,  d’empêcher  qu’il  ne  fût  lait  aux  lois 
certaines  altérations ,  et  d’employer  la  résistance  pour  s’y 
opposer.  » 

Après  ces  assertions,  qui  font  le  pendant  de  celles  que 
son  cousin  avait  avancées  dans  la  Chambre  haute,  M.  Pilt 
se  résume  ;  il  déclare  que  la  lecture  du  rapport  et  des  piè¬ 
ces  qui  l’accompagnent  suffira  pour  convaincre  de  la  vé¬ 
rité  de  ces  faits  ceux  à  qui  il  resterait  encore  quelque 
doute.  Enfin  ,  il  termine  par  la  motion  d’adhérer  à  l’A¬ 
dresse  de  la  Chambre  haute. 

M.  Lambton  :  J’ai  annoncé,  dès  le  premier  jour,  que 
l’administration  pouvait  me  compter  au  nombre  de  ses 
plus  zélés  défenseurs,  si  l’on  me  démontrait  qu’on  eût  fait 
des  amas  d’armes  dans  l’intention  de  délruire  le  gouver¬ 
nement.  Quant  aux  pièces  qui  accompagnent  le  rapport, 
j’y  trouve  beaucoup  de  sentences  contre  des  gens  accusés 
de  pratiques  séditieuses,  et  d’autres  sur  des  délits  avoisi¬ 
nant  la  trahison.  Mais  je  ne  connais  pas  ceux  qui  sont  vé¬ 
ritablement  traîtres,  ii  existe  beaucoup  de  passages  dans 
les  pamphlets  publiés  dans  les  premiers  temps,  qui,  consi¬ 
dérés  eu  eux-mêmes,  sont  plus  incendiaires  que  ceux  qui 
viennent  d’être  produits  maintenant.  Je  ne  pense  pas  que 
le  fait  des  armes  manufacturées  pour  l’usage  des  Sociétés 
soit  suffisamment  prouvé.  On  a  avancé  qu’il  y  avait  à 
Paisley  un  grand  nombre  d’hommes  qu’on  exerçait  sans 
cesse,  et  qui  étaient  destinés  pour  ces  projets  ;  cependant , 
d’après  des  recherches  rigoureuses,  ce  fait  s’est  encore 
trouvé  sans  fondement.  Il  est  vrai  qn’on  a  découvert  dix- 
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huit  têtes  de  piques,  ohze  haches  d’armes  et  seize  guidons. 
Mais  de  pareils  objets  ne  peuvent  exciter  aucune  crainte  ; 
et  quand  le  préopinant  a  parlé  du  projet  qu’il  a  attribué 
à  certaines  personnes ,  de  renverser  le  gouvernement ,  il  a 
oublié  que  ce  projet,  s’il  eût  existé,  aurait  été  plutôt  une 
folie  qu’un  crime,  vu  l’incapacité  de  ces  personnes  pour  y 
réussir. 

Le  sergent  Waston,  Watkin  Lewes  et  l’alderman  Newn- 
ham  se  rangent  à  l’avis  de  M.  Pitt. 

M.  Martin  trouve  tout  simple  que  le  peuple  se  procure 
des  armes  ;  il  ne  fait  qu’user  du  droit  que  la  constitution 
accorde  à  chacun  de  s’armer  pour  sa  propre  défense. 

M.  Fox  :  La  question  n’est  pas  de  savoir  s’il  y  a  en  An¬ 
gleterre  des  gens  à  qui  le  gouvernement  actuel  déplaise, 
et  que  sous  ce  point  de  vue  l’on  puisse  regarder  comme 
des  malintentionnés.  Cela  est  sans  doute,  et  d’ailleurs  cela 
a  toujours  été  ainsi.  On  ne  citerait  pas  une  seule  époque 
de  notre  histoire  où  il  n’y  ait  eu  de  pareils  hommes.  Je 
dirai  plus  ,  c’est  qu’il  y  a  eu  des  moments  où  il  y  en  avait 
d’une  influence  bien  supérieure  à  ceux  qui  peuvent  exister 
maintenant,  et  par  conséquent  bien  plus  dangereux.  Mais 
l’amour  du  peuple  pour  la  constitution,  son  attachement  à 
la  branche  régnante,  a  déjoué  toutes  les  machinations  de 
ces  hommes  turbulents  ou  malintentionnés  mis  en  jeu  à 
différentes  fois  par  les  puissances  étrangères. 

La  question  qui  existe  maintenant  est  de  savoir  si  ce 
que  ces  hommes  malintentionnés  peuvent  faire,  est  de  na¬ 
ture  à  mériter  une  intervention  extraordinaire  du  parle¬ 
ment,  quand  les  lois  sont  en  pleine  vigueur.  Je  souhaite 
connaître  ce  qui  nécessite  cette  intervention  :  les  lois  d’An¬ 
gleterre  ne  suffisent-elles  pas  pour  pnnir  toutes  les  offenses 
qui  peuvent  être  commises  ?  N’est-ce  pas  une  des  préroga¬ 
tives  de  la  Couronne  de  poursuivre  et  punir  ceux  qui  of¬ 
fensent  les  lois?  Si  la  Couronne  néglige  de  s’acquitter  de 
cette  fonction,  ses  ministres  doivent  être  punis.  Je  pense 
donc  qu’il  est  inutile  de  présenter  des  Adresses  relatives  à 
ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  les  personnes  qui  ont  été 
dernièrement  arrêtées  seront  mises  enjugement.  La  loyauté 
de  la  Chambre  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  ni  soup¬ 
çonnée  par  personne.  Les  représentants  de  la  nation  ne 
trahiront  point  sa  confiance;  ils  sont  prêts  à  manifester 
cette  loyauté.  Quant  à  celle  du  peuple  en  général,  elle  fait 
le  fond  de  son  caractère  ;  il  est  donc  impossible  de  ne  la 
pas  trouver  cher  lui. 

L’opinant  essaie  ensuite  de  rassurer  ceux  qui  croient 
que  l’existence  d’une  Convention  en  Angleterre  précipite¬ 
rait  nécessairement  tout  dans  la  confusion,  et  amènerait  la 
guerre  civile ,  comme  si  cette  expression  avait  quelque 
chose  de  magique,  et  propre  à  attirer  l’orage.  Eh  bien,  un 
simple  juge  de  paix  suffirait  pour  le  conjurer,  pour  briser 
ce  talisman  ;  oui,  messieurs ,  si  ces  hommes  étaient  assez 
fous  pour  se  montrer,  un  simple  juge  de  paix  suffirait  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir  ou  pour  les  châtier,  comme 
il  suffit  vis-à-vis  des  autres  délinquants. 

M.  Fox,  passant  ensuite  à  la  partie  du  rapport  qui  re¬ 
garde  l’Ecosse,  observe  que  le  rapport  s’étend  bien  plus 
sur  ce  qui  s’est  fait  dans  ce  pays  que  sur  les  choses  du 
même  genrequi  ont  eu  lieu  en  Angleterre.  Il  attribue  cette 
différence  à  la  rigueur  des  lois  écossaises,  à  la  douceur  des 
lois  anglaises.  Peut-être  les  premières  font-elles  naître  la 
sédition  en  voulant  la  réprimer.  En  effet  partout  où  des 
lois  semblables  existent,  la  sécurité  du  pays  intéresse  peu 
ses  habitants.  L’effet  des  lois  rigoureuses  est  partout  de 
faire  naître  l’audace  et  d’inspirer  la  furie  et  la  sédition 
contre  ceux  qui  soutiennent  de  pareilles  lois. 

Il  a  déjà  existé  plusieurs  Conventions  en  Angleterre  : 
c’est  à  une  que  ce  pays  doit  sa  liberté,  et  la  maison  de 
Brunswick  la  couronne.  Les  Anglais  ont  le  droit  de  s’as¬ 
sembler,  de  considérer  leurs  droits,  de  présenter  des  péti¬ 
tions  au  roi  ou  au  parlement  ;  ce  droit  est  sacré.  A  l’égard 
de  la  partie  de  l’Adresse  qui  parle  de  l’attachement  de  la 
Chambre  à  la  constitution,  à  la  liberté  en  général,  il  ne 
trouve  aucune  objection  à  y  faire  ;  mais  il  en  est  beaucoup 
à  cette  partie  de  l’Adresse  où  il  est  parlé  d’une  conspira¬ 
tion.  «Les  yeux  des  ministres  ,  affectés  d’une  singulière 
maladie,  s’obstinent  à  ne  voir  que  du  royalisme  en  France, 
et  du  républicanisme  en  Angleterre;  je  leur  souhaite  de 
guérir  de  cette  jaunisse  politique,  car  enfin  leur  opinion 
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!  est  dénuée  de  tout  fondement.  Au  reste,  on  a  commencé 
des  recherches,  il  faut  les  suivre;  et  si  elles  font  dépister 
des  coupables,  point  de  doute  que  les  lois  ne  sévissent  con¬ 
tre  eux,  comme  les  innocents,  du  moins  je  l’espère,  seront 
acquittés.  » 

M.  Fox  termine  par  des  vœux  pour  que  les  ministres 
mettent  lin  à  une  guerre  qui  ruine  son  pays,  et  convain¬ 
quent  le  peuple  qu’ils  s’occupent  réellement  de  son  bon¬ 
heur,  en  lui  donnant  la  paix,  sans  laquelle  il  n’en  existe 
pas  pour  une  nation  commerçante.  Il  propose  un  amende¬ 
ment  à  l’Adresse,  consistant  dans  la  suppression  de  ce  qui 
est  relatif  à  la  découverte  d’une  conspiration. 

Les  débats  continuent  quelque  temps  avec  assez  de  cha¬ 
leur.  Le  procureur  général,  entre  autres,  combat  l’opinion 
de  M.  Fox,  défendue  par  M.  Thompson.  La  motion  du 
ministre  est  adoptée  sans  division. 

» 

ITALIE. 

Naples ,  le  15  juin.  — Voici  quelques  détails  recueillis 
sur  l’éruption  du  Vésuve,  au  milieu  de  la  désolation  uni¬ 
verselle. 

«  Toute  la  ville  est,  depuis  le  soir  du  13,  dans  la  plus 
grande  consternation.  Jeudi  on  a  ressenti  plusieurs  se¬ 
cousses  de  tremblement  de  terre,  et,  sur  la  nuit,  elles  de¬ 
vinrent  tellement  sensibles,  que  tous  les  habitants  quittè¬ 
rent  leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  les  places  et  dans 
les  lieux  les  plus  ouverts  de  la  ville.  Les  secousses  ayant 
cessé,  le  calme  revint  un  peu.  Mais,  dimanche  dernier,  15 
du  courant,  vers  les  deux  heures  de  nuit  (à  peu  près  dix 
heures  du  soir),  on  entendit  un  bruit  très-fort  semblable 
à  une  canonnade  continuelle ,  et  soudain  l’on  vit  s’ouvrir, 
au  pied  du  Vésuve,  un  volcan  d’où  sortit,  à  travers  des 
éclairs  continuels,  un  fleuve  de  feu  dont  la  réverbération 
éclairait  tout  Naples,  et  imprimait  dans  les  âmes  la  terreur 
la  plus  profonde.  La  lave  entraîna  toutes  les  habitations 
qu’elle  rencontra  dans  sa  direction,  et  dévasta  entièrement 
les  collines  et  les  montagnes  où  elle  passa. 

#  Le  village  appelé  la  Torredel  Greco devintla  proie  de 
ce  torrent  de  f<  u,  qui  vint  s’éteindre  dans  la  mer,  où  il  s’é¬ 
tendit  et  occupe  un  espace  d’environ  un  tiers  de  mille  en 
carré,  élevé  de  quinze  à  vingt  palmes  au  dessus  de  la  sur¬ 
face  de  l’eau,  de  manière  qu’il  forme  une  sorte  de  golfe 
qui  existe  encore  actuellement.  Les  malheureux  habitants 
de  ce  village  ont  à  peine  eu  le  temps  de  se  sauver  à  Naples, 
et  ont  été  obligés  d’abandonner  tout  ce  qu’ils  possédaient 
dans  leurs  habitations  désolées.  Le  dommage  causé  par  ce 
fatal  événement  est  incalculable. 

«  Un  autre  fleuve  de  lave  se  dirigea  sur  Résine;  arrivé  à 
la  porte  de  cette  ville,  il  se  partagea  en  trois  parties;  une 
d’elles  passa  entre  cette  porte  et  le  couvent  des  Capucins  ; 
la  deuxième  s’avança  ver-- la  place,  et  la  troisième  se  porta 
au  couvent  del  Carminé ,  du  côté  de  l’Annonciade.  Dans 
tout  le  pays  la  lave  s’est  élevée  à  la  hauteur  de  vingt  à 
trente  palmes.  Peu  de  maisons  sont  restées  sur  pied.  On 
compte  parmi  ces  dernières  le  palais  Bramania,  l’église  des 
Matelots  et  le  couvent  des  Capucins;  celui-ci  fut  cependant 
attaqué  par  la  lave,  et  il  fut  impossible  de  secourir  cinq 
femmes  et  un  vieux  moine  qui  s’y  étaient  réfugiés ,  et 
qui  appelaient  inutilement  du  secours  au  son  des  cloches. 

«  Le  17,  quelques  personnes  se  portèrent  aux  lieux  que 
la  lave  a  traversés;  et  particulièrement  au  village  de  fa 
Torre  del  Greco,  dont  on  observa  les  ruines  avec  horreur. 

«On  reconnut  que  toute  la  partie  qui  s’étend  vers  Ré¬ 
sine,  jusqu’au  rivage  de  la  mer,  est  toute  ensevelie,  ainsi 
que  le  terrain  connu  sous  le  nom  de  Tepa.  Le  clocher  de 
la  paroisse  est  resté  seul  en  place ,  ainsi  qu’un  couvent  de 
fdles,  et  quelques  autres  bâtiments,  environnés  de  lave  de 
toutes  parts. 

«  Les  cendres  envoyées  du  Vésuve,  et  qui  continuent 
encore  à  se  répandre,  ont  tellement  obscurci  l’atmosphère 
que  nous  avons  une  nuit  perpétuelle.  A  Naples  et  dans  le» 
environs,  jusqu’à  cinq  ou  six  milles  de  distance,  la  cendre 
qui  tombe  est  si  épaisse  qu’on  dirait  d’une  pluie  conti¬ 
nuelle  :  et  hier  on  ne  marchait  dans  la  ville  qu’avec  des 
parapluies. 

«  Les  laztaroni,  réunis  en  troupes  considérables,  se  sont 
portés  chez  le  roi,  en  demandant  les  clefs  du  sanctuaire  de 
Saint-Janvier.  L’ordre  fut  donné  sur-le-champ,  de  remet- 
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tre  au  peuple  la  châsse  du  saint  protecteur ,  pour  la  por¬ 
ter,  comme  il  le  désirait ,  et  comme  il  l’effectua  le  15,  jus¬ 
qu’à  un  mille  de  distance  hors  la  ville,  au  pont  de  la  Ma¬ 
deleine,  en  face  du  Vésuve,  s 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 
CHANT  DE  VICTOIRE 

Sur  les  succès  annoncés  par  le  comité  de  salut 
public  à  la  Convention  nationale. 

Air  :  Aussitôt  que  la  lumière. 

Quels  lauriers  ceignent  vos  têtes, 

Soldats  de  la  Liberté! 

Chaque  jour  à  vos  conquêtes 
Un  triomphe  est  ajouté. 

La  victoire  de  ses  ailes 
A  couvert  vos  étendards 
Et  de  cent  villes  rebelles 
Vous  a  soumis  les  remparts 

La  Belgique  nous  appelle. 

Tout  fléchit  sous  nos  efforts  { 

Du  Rhin  et  de  la  Moselle 
Nous  avons  conquis  les  bords. 

Courbez-vous ,  faibles  cohortes. 

Sous  le  joug  républicain  : 

Neustadt,  Spire  ouvrent  leurs  portes, 

Et  nous  entrons  dans  Louvain. 

Voyez  la  Sambre  et  la  Meuse, 

Et  le  fier  Palalinat, 

A  notre  ardeur  belliqueuse 
Donner  un  nouvel  éclat; 

Nous  leur  devons  l’abondance 
Et  leurs  guéréts  nourriciers, 

Ont  fait  croître  pour  la  Franco 
Des  moissons  et  des  lauriers. 

Cl.-F.  Cocpigny,  de  la  commission  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'Herbois. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  THERMIDOR. 

Bézard  ,  au  nom  du  comité  de  législation:  Ci¬ 
toyens,  il  est  dur  pour  le  comité  de  législation  de 
découvrir  dans  les  pétititions  nombreuses  que  vous 
renvoyez  à  son  examendes  injustices  particulières 
qui  déshonorent  les  tribunaux,  et  sous  le  poids  des¬ 
quelles  les  citoyens  resteraient  opprimés  s’ils  n’a¬ 
vaient  le  droit  de  réclamer  auprès  des  représentants 
du  peuple. 

Le  citoyen  Beaufils  a  sollicité  vainement  devant 
les  juges  que  la  loi  a  établis,  contre  un  jugement 
rendu  en  laveur  de  sa  sœur,  qui  en  outrageant  les 
droits  de  la  nature  et  de  la  liberté,  porte  d’ailleurs 
atteinte  à  des  dispositions  formelles  de  nos  lois.  Le 
tribunal  de  cassation,  après  avoir  admis  sa  requête 
à  l'unanimité,  l’a  débouté  de  sa  demande,  contre 
l’avis  du  rapporteur  et  de  quatre  de  ses  collègues. 
C'est  contre  cette  décision  que  le  pétitionnaire  est 
venu  réclamer  à  votre  barre.  Jamais  on  n’invoqua 
votre  justice  à  des  titres  plus  légitimes. 

Beautils  est  déshérité  sans  cause,  toute  la  fortune 
paternelle  et  maternelle  passe  à  sa  sœur;  elle  est 
dans  l’opulence,  tandis  qu’il  traîne  une  vie  laborieuse 
dans  la  misère  profonde. 

Il  serait  à  désirer,  pour  l’honneur  de  l’humanité, 
qu’il  n’y  eût  point  d’exemples  d’enfants  opprimés 


par  la  haineuse  autorité  des  pères  et  mères,  ou  sa¬ 
crifiés  à  leur  prédilection  pour  d’autres.  Beaufils  a 
été,  à  ce  qu’il  paraît,  la  victime  de  ces  deux  passions; 
ses  parents  le  repoussèrent  de  leur  sein  dès  ses  plus 
tendres  années. 

Depuis  l’àge  de  douze  ans  on  le  fit  successivement 
passer  aux  îles;  de  là  dans  les  maisons  d’arrêt;  Bi- 
cètre,  Saint-Yon  de  Rouen,  la  rue  de  Charonne  et 
autres,  lurent  le  domicile  que  lui  indiquèrent  des 
lettres  de  cachet,  obtenues  aussitôt  que  demandées 
par  ses  parents,  et  ensuite  par  sa  sœur. 

La  Révolution  lui  a  rendu  sa  liberté;  mais  sa 
fortune,  elle  est  injustement  dans  les  mains  de  sa 
sœur. 

11  s’est  pourvu  devant  les  tribunaux  contre  cet 
exhérédation,  basée  sur  un  mariage  qu’il  n’avait  pas 
contracté;  il  a  succombé  partout.  Partout  néanmoins 
il  a  prouvé  qu’il  était  fils  ,  et  par  conséquent  héri¬ 
tier,  que  son  droit  était  égal  à  celui  de  sa  sœur;  il 
n’a  pas  été  écouté.  On  a  reconnu  qu’il  était  fils,  mais 
on  a  jugé  que  sa  sœur  était  seule  héritière. 

De  misérables,  de  méprisables  fins  de  non-rece¬ 
voir  ont  été  accueillies  dans  les  tribunaux,  et  un 
droit  accordé  par  la  nature  et  par  la  loi  n'a  été  d’au¬ 
cune  considération.  Votre  comité  a  vu  avec  indigna¬ 
tion  que  la  nature,  la  raison  et  la  justice  n’avaient 
pas  encore  sur  quelques  individus  toute  leur  force 
et  toute  leur  majesté. 

Ces  odieuses  lins  de  non-recevoir,  dois-je  les  dis¬ 
cuter  devant  la  représentation  nationale?  Non,  ce 
n'est  pas  en  cette  matière  qu’elles  peuvent  être  écou¬ 
tées.  Sum  filius,  ergo  hœres.  Voilà  ce  que  disent  la 
nature  et  la  loi. 

L’exhérédation  est  un  acte  luctueux,  qui  dépouille 
à  la  fois  et  de  l’honneur  et  des  biens;  il  rompt  les 
liens  les  plus  sacrés;  il  rend  l’enfant  étranger  a  ses 
père  et  mère.  Ce  droit  a  pris  naissance  avec  le  ré¬ 
gime  féodal;  qu’il  soit  aussi  anéanti  ! 

Elevez  un  monument  à  la  justice  et  à  l’humanité, 
en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  et 
ceux  du  district  de  Verneuil,et  en  renvoyant  devant 
les  tribunaux  compétents. 

La  Convention  annulle  le  jugement  porté  par  le 
tribunal  de  cassation,  et  renvoie  le  citoyen  Beaufils  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents. 

—  Bézard  fait  rendre  ensuite  les  deux  décrets  sui¬ 
vants  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Jeanne 
Renard,  tendant  à  obtenir  mainlevée  des  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  effets  de  Jean-Nicolas  Renard,  ex-curé, 
décédé  à  l’hôpital  militaire  de  Chartres,  et  sur  un  arrêté 
de  l’administration  du  département  d’Indre-ei-Loire,  pré¬ 
sentant  la  question  de  savoir  si  la  confiscation  des  biens 
des  particuliers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  Renard  doit 
avoir  lieu  lorsqu’ils  sont  morts  avant  d’avoir  été  mis  en  ju¬ 
gement; 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  cet  arrêté  que  Renard  a 
été  mis  à  l’hôpital  de  Chartres  comme  ayant  donné  refuge, 
pendant  l’espace  de  six  mois,  au  nommé  Desmée,  prési¬ 
dent  du  prétendu  conseil  établi  à  Saumur  par  les  bri¬ 
gands  de  la  Vendée,  et  qu’il  est  volontairement  et  sciem¬ 
ment  devenu  le  complice  de  Desmée; 

o  Considérant  que  les  complices  des  brigands  delà  Ven¬ 
dée  et  des  contre-révolutionnaires  sont  punis  des  mêmes 
peines,  et  que  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  doit  de¬ 
venir  le  prix  de  leurs  trahisons  envers  leur  patrie  ,  décrète 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Louis  Petit,  cultivateur  à  Ducourt,  tendant  à  obte¬ 
nir  la  nullité  d’un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 


272 


Magny,  en  date  du  12  messidor  dernier,  qui  le  condamne 
à  1,000  liv.  d’amende,  et  à  la  confiscation  de  trois  sacsd’a- 
voine  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  il  s’agit  a  été  rendu 
sans  l’assislance  des  assesseurs,  et  que  la  dénonciation  qui 
en  est  la  base  a  été  faite  par  les  officiers  municipaux  de 
Gervais,  réunis  aux  membres  du  comité  de  surveillance  de 
la  même  commune,  contre  le  vœu  delà  loi  du  14  frimaire, 
qui  défend  expressément  la  réunion  de  plusieurs  autorités 
constituées  ; 

s  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  juge  de  paix 
de  Magny,  rendu  contre  Louis  Petit;  ordonne  la  restitu¬ 
tion  des  grains  et  objets  confisqués,  et  de  l’amende  si  elle 
a  été  payée. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

— Merlin  (de  Douai)  reproduit  le  projet  de  décret 
sur  les  jugements  par  contumace;  il  estadoptéen  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  les  disposi¬ 
tions  du  titre  IX  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1791,  concernant  la  procédure  criminelle,  sont 
rapportées,  et  seront  remplacées  par  les  suivantes. 

«  Art.  Ier.  Lorsque,  sur  ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  présenter  en  justice,  l’accusé  n’aura  pas  pu  être 
saisi ,  et  ne  se  présentera  pas  dans  le  premier  jour  de  la  no¬ 
tification  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile  ; 

«  Lorsqu’après  s’être  présenté  ou  avoir  été  saisi ,  il  vien¬ 
dra  à  s’évader; 

a  Ou  enfin  lorsqu’après  avoir  été  admis  à  caution,  il  ne 
se  présentera  pas  à  jour  fixé  pour  l’examen  du  procès  ; 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  rendra  une  ordon¬ 
nance  portant  qu’il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne, 
et  que  tout  citoyen  est  tenu  d’indiquer  le  lieu  où  il  se 
trouve. 

«  Cette  ordonnance  et  celle  de  prise  de  corps  ou  de  se 
présenter  en  justice  seront  publiées,  le  décadi  suivant,  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  affichées  à  la  porte  du  do¬ 
micile  de  l’accusé,  ainsi  qu’à  celle  de  son  domicile  élu,  et, 
s’il  n’est  pas  domicilié,  à  celle  de  l’auditoire  du  tribunal 
criminel. 

«  Elles  seront  également  notifiées  à  ses  cautions ,  s’il  en 
a  fourni; 

«  Le  tout  à  la  diligence  de  l’accusateur  public. 

«  III.  Le  dixième  jour  après  cette  publication ,  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  rendra  une  seconde  ordonnance  portant 
qu’un  tel  est  rebelle  à  la  loi  ;  qu’en  conséquence  il  est  dé¬ 
chu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  français  ;  que  ses  biens 
vont  être  et  demeureront  séquestrés  au  profit  de  la  répu¬ 
blique,  pendant  tout  le  temps  de  sa  contumace;  que  toute 
action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  le  même  temps, 
et  qu’il  va  être  procédé  contre  lui  malgré  son  absence. 

«  IV.  Dans  le  jour  suivant,  cette  ordonnance  sera  adres¬ 
sée  par  l’accusateur  public  à  l’agence  des  domaines  natio¬ 
naux,  et  à  son  préposé  dans  le  lieu  du  domicile  du  contu¬ 
mace. 

a  Elle  sera  en  outre  publiée,  affichée  et  notifiée,  sans  au¬ 
cun  délai,  aux  lieux  indiqués  par  l’article  II. 

«  V.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  sera 
porté  à  l’audience  du  tribunal  criminel.  ' 

a  VI.  Aucun  conseil  ou  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  se 
présenter  pour  défendre  l’accusé  contumace,  soit  sur  les 
faits,  soit  sur  l’application  de  la  loi ,  soit  sur  la  forme  de  la 
procédure. 

«  Seulement,  s’il  est  dans  l’impossibilité  absolue  de  se 
rendre,  il  pourra  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la 
légitimité  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

•  Ses  parens  et  ses  amis  auront  la  même  faculté,  en  jus¬ 
tifiant  de  son  absence  hors  du  territoire  continental  de  la 
république,  en  vertu  de  passeports  réguliers,  avant  les  pre¬ 
mières  poursuites  faites  contre  lui, 

«  VII.  Si  le  tribunal  trouve  l’excuse  légitime,  il  ordon¬ 
nera  qu’il  sera  sursis  au  jugement  de  l’accusé  et  au  sé¬ 
questre  de  ses  biens,  pendant  un  temps  qu’il  fixera,  eu 
égard  à  la  nature  de  l’excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

«  VIII.  Il  n’interviendra  point  de  jurés  dans  le  juge¬ 
ment  des  accusés  contumaces. 


«  IX.  Après  la  lecture  de  l'acte  d’accusation  des  ordon¬ 
nances  mentionnées  dans  les  articles  Ier  et  III,  et  des  pro¬ 
cès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la  proclamation  et 
l’affiche,  le  président,  après  avoir  entendu  l’accusateur 
public,  prendra  l’avis  des  juges  sur  la  régularité  ou  irrégu¬ 
larité  de  l’instruction  faite  contre  l’accusé. 

«  X.  Si  l’instruction  n’est  pas  conforme  à  la  loi ,  le  tri¬ 
bunal  la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu’elle  sera  recom¬ 
mencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  qui  sera  jugé  légal. 

a  XI.  Si  l’instruction  est  régulière,  le  tribunal  déclarera 
que  l’accusé  est  réputé  par  la  loi  coupable  du  délit  énoncé, 
i  caractérisé  et  circonstancié  par  l’acte  d’accusation,  et  le 
condamnera  à  la  peine  portée  contre  ce  délit. 

«  XII.  Celte  condamnation  sera,  dans  les  cinq  jours  de 
sa  prononciation,  et  à  la  diligence  de  l’accusateur  public, 
affichée  par  l’exécuteur  des  jugements  criminels  à  un  po¬ 
teau  qui  sera  planté  au  milieu  de  la  place  publique  du  lieu 
où  s’est  tenue  l’assemblé  du  jury  d’accusation. 

#  XIII.  En  aucun  cas  la  contumace  d’un  accusé  ne 
pourra  suspendre  ni  retarder  l’instruction  à  l’égard  de  ses 
coaccusés  présents. 

«  Eile  ne  pourra  pas  non  plus,  après  le  jugement  de 
ceux-ci,  empêcher  la  remise  des  effeis  déposés  au  greffe, 
comme  pièces  de  conviction,  lorsqu’ils  seront  réclamés 
par  les  propriétaires  intéressés  à  celle  remise. 

«  Cette  remise  sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  des¬ 
cription,  diessé  par  le  président  ou  par  un  juge  qu’il  aura 
commis  à  cette  fin. 

o  XIV.  Tous  les  fruits,  revenus  et  produits  qui  seront, 
en  exécution  de  l’ordonnance  mentionnée  dans  l’article  IV, 
perçus  par  les  receveurs  des  droits  d’enregistrement,  et 
par  eux  versés  dans  les  caisses  de  district,  appartiendront 
irrévocablement  à  la  république,  sauf  les  secours  à  accor¬ 
der  à  la  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de  l’ac¬ 
cusé,  s’ils  sont  dans  le  besoin. 

«  Ces  secours  seront  réglés  par  le  corps  législatif. 

«  XV.  Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s’il  est 
pris  et  arrêté,  le  jugement  rendu  et  les  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps  seront 
anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

#  XVI.  Néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins 
décédés  pendant  son  absence  seront  lues  aux  jurés,  qui  y 
auront  tel  égard  que  de  raison  ;  en  observant  toujours  que 
les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique  de  leurs 
décisions,  et  qu’elles  ne  leur  servent  que  de  renseigne¬ 
ments. 

«  XVII.  L’accusé  contumace,  à  compter,  soit  du  jour 
où  il  aura  été  arrêté,  soit  de  celui  où  il  se  sera  lui-même 
constitué  prisonnier,  rentrera  dans  l’exercice  de  tous  ses 
droits;  et  ses  biens,  à  l’exception  des  fruits  perçus  ou 
échus  antérieurement,  lui  seront  rendus. 

«XVIII.  Dans  le  cas  même  d’absolution,  l’accusé  qui 
a  été  contumace  sera  condamné,  par  forme  de  correc¬ 
tion,  à  garder  la  prison  pendant  une  décade;  le  juge  lui 
fera  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens  ;  et  il  ne  lui  sera 
accordé  aucun  recours  contre  son  dénonciateur. 

«  XIX.  La  peine  infligée  par  la  loi  au  délit  dont  le  con¬ 
tumace  est  accusé  sera  prescrite  par  vingt  ans,  à  compter 
de  la  date  de  sa  condamnation. 

«  XX.  Mais,  ce  temps  passé,  il  ne  sera  plus  reçu  ù  se 
présenter  pour  purger  sa  contumace. 

«XXL  Après  la  mort  du  coniumace,  prouvée  légale¬ 
ment,  ou  après  cinquante  ans  de  la  date  de  la  condamna¬ 
tion,  ses  biens,  à  l’exception  des  fruits  perçus  ou  échus 
antérieurement,  seront  restitués  à  ses  héritiers  légitimes. 

«  XXII.  Toutes  les  procédures  contre  des  accusés  ab¬ 
sents,  qui,  à  l’époque  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  auront  été  faites  d’après  le  titre  de  la  deuxième  partie 
de  la  loi  du  16  septembre  1791,  et  qui  ne  seront  pas  ter¬ 
minées  par  des  jugements  définitifs  de  coniumace,  seront 
recommencées  suivant  le  mode  ci-dessus  prescrit. 

«  XXIII.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux 
dispositions  de  celles  relatives  aux  émigrés. 

«  XXIV.  Il  n’est  pareillement  rien  innové  à  la  disposi¬ 
tion  du  décret  du  23  ventôse,  par  laquelle  les  prévenus 
de  conspiration  contre  la  république,  qui  se  seront  sous¬ 
traits  à  l’examen  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi. 
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«  Cette  disposition  est  déclarée  commune  aux  prévenus 
de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assi¬ 
gnats,  et  à  ceux  qui,  ayant  été  mis  en  état  d’arrestation 
par  un  décret  du  corps  législatil,  ou  par  un  arrêté  des  re¬ 
présentants  du  peuple  à  qui  le  droit  d’arrestation  est  dé¬ 
légué,  ne  se  présenteraient  pas  pour  y  déférer,  ou  qui, 
après  s’être  présentés,  viendraient  à  s’évader. 

»  XXV.  La  mise  hors  la  loi  sera  encourue  de  plein 
droit  par  les  prévenus  mentionnés  dans  l’article  précédent, 
après  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  le  mandat  d’arrêt, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêté  ou  décret  d’arresta¬ 
tion  rendu  contre  eux  aura  été  proclamé  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur  dernière  rési¬ 
dence. 

«  Ce  délai  écoulé,  le  procès-verbal  de  la  proclamation 
et  de  l’affiche  du  mandat  d’arrêt,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêté  ou  décret  d’arrestation,  sera  adressé  à  l’ad¬ 
ministration  du  district,  qui  sera  tenue  d’en  envoyer  de 
suite  une  expédition  à  l’agence  des  domaines  nationaux, 
et  d’agir  au  surplus  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  du 
26  frimaire,  relative  aux  biens  confisqués.» 

— Pons  (de  Verdun),  au  nom  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Verdun,  présente  à  la  Convention  un  cava¬ 
lier  jacobin,  armé  et  équipé,  et  donne  lecture  d’une 
Adresse  brûlante  de  civisme. 

On  en  ordonne  la  mention  honorable  et  l’insertion 
an  Bulletin. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Citoyens,  vous  avez  pris  des  mesures,  le  8  plu¬ 
viôse,  pour  faire  insensiblement  disparaître  la  diver¬ 
sité  des  idiomes  et  ramener  tous  les  citoyens  à  l’unité 
de  langage,  signe  précieux  de  l’unité  de  gouverne¬ 
ment. 

Mais  ces  mesures  seraient  bien  illusoires  si  vous 
ne  vous  empressiez  d’arrêter,  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements  de  la  république,  un  abus  qui  tend,  non- 
seulement  à  perpétuer,  mais  même  à  nécessiter,  à 
rendre  indispensable  l’intelligence  des  idiomes  bar¬ 
bares  qu’on  y  parle  encore. 

Votre  comité  de  législation  a  eu  plusieurs  fois  oc¬ 
casion  de  remarquer  que,  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  on  se  permet  de  rédiger  en 
allemand  les  actes  les  plus  importants  de  la  procé¬ 
dure  criminelle. 

Le  commissaire  national  du  district  de  Bergues, 
séant  à  Dunkerque,  nous  mande  que  dans  cette  partie 
du  département  du  Nord  on  ne  se  fait  aucun  scru¬ 
pule  d’enregistrer  des  actes  écrits  en  langue  fla¬ 
mande. 

Et  sans  doute,  ni  le  département  du  Morbihan  ni 
celui  du  Finistère  ne  sont  exempts  du  même  repro¬ 
che,  quant  à  l’usage  du  bas-breton. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  combien 
peuvent  être  funestes  à  la  liberté  nationale  les  con¬ 
séquences  de  ces  usages  monstrueux.  Les  considé¬ 
rations  majeures  qui  vous  ont  été  exposées  sur  cette 
grande  matière,  par  votre  comité  de  salut  public, 
à  la  séance  du  8  pluviôse,  sont  encore  présentes  à 
vos  esprits.  Je  dirai  seulement  que  si  les  tyrans 
François  1er,  Charles  IX  et  Louis  XI 11  ont  cru  néces¬ 
saire*  pour  détacher  de  la  cour  de  Rome  ceux  qu’ils 
osaient  appeler  leurs  sujets,  d’interdire  l’usage  du 
latin  dans  les  actes  publics,  et  de  consacrer  cette 
défense  par  l’article  111  de  l’ordonnance  de  1539, 
par  l’art.  XXXV  de  celle  de  1563,  et  par  l'art.  XX  Vil 
de  celle  de  1629;  si  le  tyran  Louis  XIV  a  jugé  utile, 
pour  faire  oublier  la  domination  espagnole  aux  ha- 
bitants du  Roussillon,  de  rendre,  en  février  1700,  un 
édit  qui  leur  a  défendu  l’usage  du  catalan  dans  les 
procédures  et  dans  les  contrats  notariés;  si  le  même 
despote  a  cru  que,  pour  ettacer  dans  l’esprit  des 
Alsaciens  et  des  Flamands  les  relations  qui  les 
avaient  si  longtemps  liés  à  la  maison  d’Autriche,  il 
était  à  propos  de  ne  leur  permettre  de  plaider  ni  en 


flamand,  ni  en  allemand,  nous  pouvons  bien,  pour 
consolider  la  liberté  du  peuple,  employer  de  sem¬ 
blable  mesures,  et  à  notre  tour  nous  devons  faire 
servir  à  raffermissement  de  la  république  ce  qui 
autrefois  n’a  fait  que  river  les  fers  de  nos  ancêtres. 

Votre  comité  de  législation  me  charge,  en  con¬ 
séquence  ,  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  nul  acte  public  ne  pourra,  clans  quelque 
partie  que  ce  soit  du  territoire  de  la  république,  être  écrit 
qu’en  langue  française. 

«  II.  Après  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  loi,  il  ne  pourra  être  enregistré  aucun  acte,  même 
sous  seing-privé,  s’il  n’est  écrit  en  langue  française. 

b  III.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  tout  agent 
du  gouvernement  qui,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  dressera,  écrira,  ou  fournira ,  dans 
l’exercice  de  ses  fondions,  des  procès-verbaux,  contrats 
ou  autres  actes  généralement  quelconques,  conçus  en 
idiome  ou  langue  autre  que  la  française,  sera  traduit  de¬ 
vant  lejnbunal  de  police  correctionnelle  de  sa  résidence, 
condamné  à  six  mois  d’emprisonnement  et  destitué. 

«  IV.  La  même  peine  aura  lieu  contre  toul  receveur  du 
droit  d’enregistrement  qui,  après  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  enregistrera  des  actes,  même  sous  seing 
privé,  écrils  en  idiome  ou  langue  autre  que  la  française.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  des  troupes. 

Nous  donnerons  ce  décret  tel  qu’il  a  été  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

Les  administrateurs  du  district  de  Dreux,  dépar¬ 
tement  d’Eure-et-Loir,  font  passera  la  Convention 
les  détails  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  dans  la  commune 
d’Annet,  pour  célébrer  l’anniversaire  du  14  juillet 
1789.  Six  jeunes  citoyens,  disent  ces  administrateurs, 
embrasés  du  feu  sacré  du  patriotisme,  se  sont  pré¬ 
sentés  volontairement  pour  défendre  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.) 

Ces  six  républicains  paraissent  à  la  barre.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

L’un  d’eux  lit  la  pétition  suivante  : 

a  Citoyens  représentants,  vous  voyez  dans  votre  au¬ 
guste  assemblée  six  jeunes  gens  de  la  commune  d’Annet, 
qui,  brûlant  du  désir  de  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie,  viennent  se  vouer  à  son  service.  On  a  célébré  à 
Annet  la  commémoration  du  14  juillet,  jour  de  la  prise 
de  la  Bastille;  cette  fêle  nationale  a  enflammé  notre  cou¬ 
rage  républicain,  et  a  développé  en  nous  l’amour  de  la 
gloire. 

«  Nous  jurons  ici,  à  la  face  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  que  nous  ne  quitterons  les  armes  que  nous  pre¬ 
nons  volontairement  qu’après  avoir  terrassé  nos  enne¬ 
mis  et  purgé  le  sol  de  la  liberté. 

«Les  laits  héroïques  des  jeunes  Viala  et  Barra  sont 
gravés  dans  notre  mémoire.  Nous  marcherons  sur  les 
traces  de  ces  illustres  défenseurs.  Vive  la  république.'  vive 
ta  Convention  ! 

«Signé  Claude  Lebègue,  dix-sept  ans;  Louis  Laurette, 
dix-sept  ans;  Jacques  Dessaux,  dix-huit  ans;  Louis 
Michel,  dix-huit  ans  et  demi:  Louis-Hugubs  Duval, 
dix-sept  ans  sept  mois;  Jean-Denis  Beurée,  dix-huit 
ans  et  demi  ;  tous  de  la  commune  d’Anuet,  départe¬ 
ment  d’Eure-et-Loir,  » 


L’assemblée  charge  le  commissaire  au  mouvement 
désarmées  de  terre  de  désigner  à  ces  citoyens  le 
poste  qu’ils  doivent  occuper. 

Bn:Ès  :  Citoyens,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
différents  projets  de  décrets  relatifs  à  des  secours  à 
accorder  à  des  citoyens  patriotes  acquittés  par  le 
tribunal  révolutionnaire;  les  voici. 

Bries  en  fait  lecture,  l’assemblée  les  adopte  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Jean  Ferminet,  perruquier,  domicilié  à  Périgueux, 
déportement  de  la  Dordogne,  lequel,  après  un  mois  et 
demi  de  détention,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  25 
messidor  dernier  ; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésoierie  nationale  paiera  au  citoyen  Ferminet  la  som¬ 
me  de  200  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour 
l’aider  à  retourner  dans  son  domicile,  éloigné  de  cent 
trente  lieues. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Jean  Gautron,  dit  Bailly,  vigneron,  domicilié  à 
Beau-sur-Clier,  district  d’Amboise,  département  d’Indre- 
et-Loire;  lequel,  après  environ  deux  mois  de  détention,  a 
été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
ré'olutionnaire  de  Paris,  du  29  messidor  dernier; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gautron  la  somme 
de  200  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’ai¬ 
der  à  retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  # 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Louis  Combes,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  vigne¬ 
ron,  domicilié  à  Besançon,  département  du  Doubs;  lequel, 
après  environ  deux  mois  de  détention,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier; 

*  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Combes  la  somme 
de  200  livres,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour 
l’aider  à  retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Claudine  Levrat,  femme  Garnier,  domiciliée 
à  Chulamon,  département  de  l’Ain;  laquelle,  après  en¬ 
viron  trois  mois  et  demi  de  détention,  a  été  acquittée  et 
mise  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésoierie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Levrat,  femme 
Garnier,  la  somme  de  350  liv.,  à  titre  de  secours  et  indem¬ 
nité,  et  pour  l’aider  à  retourner  dans  son  domicile.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Vincent  Pierry,  domicilié  à  Bourgoin,  dépar¬ 
tement  de  l’Isère;  lequel,  après  environ  trois  mois  de  dé¬ 
tention,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  27  messidor  dernier; 

0  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pierry  lu  somme 
de  300  liv. ,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’aider 
à  retourner  dans  son  domicile,  o 

(  La  suite  à  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Vu  25  messidor.  —  A.  Hervé  Faudoas,  âgé  de 
cinquante-sept  ans,  né  à  Bayeux,  ex-comte,  cx-capi- 
taiuc  de  cavalerie,  à  Canisy; 


E.  Hervé  Faudoas,  tille,  âgée  de  dix-huit  ans; 

C.-N.  Faudoas,  âgée  de  quarante-neuf  ans,  née  à 
Bayeux,  veuve  de  Beaurepaire,  à  Falaise,  arrêtée  à 
Canisy; 

J. -F.  Lanteigne,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Caen, 
vivant  de  son  travail  à  Rouen; 

J.  Lanteigne,  âgé  de  vingt-trois  ans,  même  qua¬ 
lité; 

N.  Frédéric,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Clouenges  ,  tailleur  des  ci-devant  Pages,  à  Ver¬ 
sailles; 

J. -P.  Rosé,  dit  la  Rosée,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  à  l’Ile-Adam,  palefrenier  de  Capet ,  à  Versailles  ; 

O.  Souchet  d’Alvinart,  âgé  de  soixante-trois  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-capitaine  de  dragons,  gou¬ 
verneur  des  ci-devant  pages  de  Capet,  à  Versailles  ; 

J.-E.  Roze,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Châ- 
teau-Porcien  ,  ex  -  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Marne,  cultivateur  au  Grand- 
Champ; 

R.-J.  Nicolais,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Ernée, 
fis  de  médecin,  ex-ofiicier  municipal  de  cette  com¬ 
mune; 

J.-M.-J.  Laguedec,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Pontivv,  commis  du  payeur  des  trois  divisions  de 
l’armée' du  Nord,  à  Vannes; 

A.-B.-L.-J.  Rousseau,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
né  à  Versailles,  maître  des  exercices  et  armes  des 
enfants  de  Capet; 

J. -N.  Deluche-la-Croze,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  à  Bordeaux ,  ex-prêtre  et  maire  d’Efragui,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise; 

H.-E. Meguenem  d’Artaise,  âgéde  soixante-quinze 
ans,  né  à  Artaise,  département  des  Ardennes,  ex  - 
noble,  ex-capitaine  de  cavalerie,  cultivateur  à  Ver¬ 
sailles; 

V.  Rossignac,  âgé  de  trente-deux  ans.  né  à  Rous- 
sac,  ex-noble,  ex-vicaire  de  Lésignac,  département 
de  la  Charente; 

M.-A.  La  Suderie,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  née 
àChainbon,  même  département,  veuve  de  La  Sude¬ 
rie.  Gamory,  ex-noble,  à  Gamory; 

J. -A.  Saint-Priest,  âgée  de  quarante-deux  ans,  née 
à  Limoges,  ex-noble,  femme  divorcée  de  Dacier- 
Desbrosses ,  à  Confolens; 

C.  Wanhoof,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Anvers, 
horloger  à  Gochenis,  en  Brabant,  arrêté  près  Char- 
leroy; 

J. -B.  Legain,âgéde  dix-huit  ans,  né  à  Gnapen, 
en  Brabant ,  étudiant,  arrêté  à  Philippevillc; 

J.-E. -B.  Cousin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Montdidier,  caissier  général  des  ci-devant  états  de 
Bourgogne,  cultivateur  à  Arcueil; 

J. -J.  Laville,  âgé  de  quarante-trois  aus,  né  à 
Sainte-Marie, commis  auxafïaires  étrangères,  à  Ver¬ 
sailles, 

M.  Lambert,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Jar- 
geot,  ex-curé  de  Gidy; 

J.-C.  Pelchet,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Pon- 
tarlier,  inspecteur  des  ciments  des  bâtiments  du 
tyran,  architecte  à  Versailles; 

L.-A.-B.  Suzanne,  âgéde  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Chartres,  ex-curé  de  Boissy; 

L.-J.-S.  Bricogne,âgéde  soixante-deux  ans,  né  à 
Liancourt,  ex-curé  de  Marly; 
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J. -F. -J  Bennut,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Jnlgen,  près  Courtray,  ex-curé  de  Saint-Cvr; 

M.  Grandjean,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Courty 
dans  le  pays  du  Luxembourg,  ex-curé  de  Beusan- 
ville,  à  Mézières; 

C.-H.  Boismaigre,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à  Versailles,  ex-curé  de  Chaton; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne¬ 
mis;  en  participant  aux  complots  de  Capot;  en  cher¬ 
chant  à  jeter  l’alarme  et  le  désordre  dans  l’armée  de 
Samhre-et  Meuse,  lors  de  la  bataille  de  Fleurus;  en 
répandant  de  fausses  nouvelles; en  protégeant  l’émi¬ 
gration  des  pages  de  Capet;  en  quittant  le  pays  en¬ 
nemi  pour  venir  jouer  le  rôle  d’espions  sur  le  terri¬ 
toire  français;  en  méprisant  et  violant  les  lois,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P.  Maumont,  âgé  de  quarante-deux  ans,  cul¬ 
tivateur  à  la  forêt  d’Alban; 

P.  Reynault,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Vicq, 
laboureur; 

B.  Bouder,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Marbit, 
cultivateur  à  Songer; 

C. -A.  Clément,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  au 
Buy,  médecin; 

J. -J.  Thune,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  àSaint- 
Paul-les-Fontaines,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Nions; 

C.-F.-B.  Lcbarbier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né 
au  Buy,  homme  de  loi; 

J.  Delpy,  dit  Gondel,  âgé  de  quarante-cinq  ans, 
laboureur  à  Sugue; 

B.  Brago,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Mon- 
stier,  huissier  a  Saint-Georges; 

F.  Perier,  âgée  de  soixante-deux  ans,  née  à  Cler¬ 
mont,  veuve  de  J.  Hilaire,  voiturier; 

M.-A.  Bidault,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Saint- 
Léonard,  veuve  de  F.  Tricart; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
ou  conspirant  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la 
république;  en  excitant  des  soulèvements  tendant  à 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  en  em¬ 
pêchant  d’accepter  la  constitution  républicaine;  en 
provoquant  par  des  propos  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

P.  Coubret,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Chouillac, 
laboureur  ; 

C.  Durieu ,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  au  Buy, 
menuisier  ; 

J.  Liotaud,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  au  Buy, 
cordonnier  ; 

J.  Mouret,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  au  Buy,  cor  • 
donnicr  ; 

J.  Mouret,  dit  le  Danseur,  âgé  de  trente  ans,  la¬ 
boureur  ; 

J.  Petit,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Veson,  cha¬ 
pelier  à  Nions; 

L.-T.  Mesnard,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  au  Buy, 
laboureur  ; 

J.  Giraud,  dit  Sans-Peur,  âgé  de  vingt-six  ans,  né 
au  Buy,  journalier  ; 

.1.  Ferminet,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Vertillac,  per¬ 
ruquier,  à  Périgueux  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Du  27  messidor.  —  J.-C.-S.  Daubigny,  âgée  de 
trente  ans,  née  à  Metz,  femme  divorcée  de  Dupont, 
ex-maître  des  eaux  et  forêts  de  la  ci-devant  Lor¬ 
raine  ; 

C.-T.  Bourdelois,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Mayenne,  veuve  Daubigny,  ex-oflicier  du  génie, 
cul-de-sac  Taitbout  ; 

A.-D.  Bourbonne,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Sens,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  nationale 
à  Buisson  ; 

M.-C.  Legris,  âgée  de  trente  et  un  ans,  femme 
Bourbonne; 

E.  -A.  Legris,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Sens, 
ex-notaire  à  Buisson  ; 

M.-C.  Tarrin,  âgée  de  quarante-neuf  ans,  née  à 
Villeneuve-Saint-Maurice,  femme  Brunelle, ex-noble 
à  Serbonne ; 

F. -L.  Desreaux ,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble  à  Flavigny  ; 

A. -F.  Huet-Dambrun ,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à  Paris,  ex-maître  des  requêtes,  rue  Coquil- 
lière  ; 

P. -J.  Lion,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Cha- 
monzi,  domestique  de  Dumbrum  ; 

F.  Paris ,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  né  à  Colombé- 
la-Fosse,  employé  au  bureau  de  l’état-major  du  2e 
bataillon  de  l’Aube,  domestique  de  Mandat; 

J. -B.  Faiseau  ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  La 
Selle,  agent  de  l’ex-duc  de  Nivernais  ; 

A.-E.  Frappier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  àDonzi, 
homme  de  loi,  ex-maire  de  cette  commune  ; 

J. -P.  Laurent,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-curé 
de  la  Selle  ; 

J.  Fardy,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Bordeaux, 
femme  Rapin,  ex-directeur  des  vingtièmes  à  Donzy; 

M.-E.  Binet,  tille,  âgée  de  cinquante  ans,  vivant 
de  son  bien  à  Donzy  ; 

L.-R.  Vauquois ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Paris,  employé  aux  ci-devant  fermes,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs  ; 

J.  Lambriquet ,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Lequine,  garçon  de  la  chambre  du  frère  puîné  du 
tyran  ; 

A. -F.  Fortin,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
ex -capitaine  de  la  gendarmerie  des  tribunaux  à 
Sens; 

J.  Fougère  ,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Vaurs, 
femme  de  S.  Chadoulot,  concierge  de  Dalbignac,  ex¬ 
évêque  ; 

F.-D.  Millet,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-chanoine 
de  Port-la-Montagne  à  Sens  ; 

C.-G.  Lachapelle,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Commtnune-Affranchie,  commissaire  de  la  ci-devant 
maison  du  tyran  à  Passy; 

J.  Chabran,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Brignon, 
palefrenier  du  général  Laferrière; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l’Etat  ;  en  servant  les  projets  de  l’infâme  Capet  ;  en 
participant  aux  assassinats  commis  contre  le  peuple 
le  10  août;  en  se  rendant  coupables  des  crimes  du 
tyran  ;  en  cherchant  à  ébranler  la  fortune  publique; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
usurpant  des  pouvoirs  et  abusant  de  ceux  qui  leur 
avaient  été  délégués  ;  en  provoquant  la  guerre  civile 
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par  le  fanatisme;  en  discréditant  les  assignats;  en 
cherchant  à  détruire  les  subsistances  en  tuant  des 
brebis  pleines,  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

F.-C.  Pecautin  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né 
à  Orléans,  armurier; 

P.  Merlot,  âgé  de  quarante-six  ans,  maréchal-fer¬ 
rant,  à  Donzy; 

A.  Limoges,  âgé  de  quarante  deux  ans,  tailleur  de 
pierre,  à  Donzy; 

V.  Pierry,  âgé  de  trente  ans,  chapelier,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  Bourgoin  ; 

A.  Menu,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Surry,  ex¬ 
curé  de  la  Guillotière; 

J.  Contamin,  âgé  de  trente-trois  ans,  serrurier, 
agent  national  de  Crémière  ; 

C.  Thirion  ,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Château- 
voué,  ex-juge  de  paix  d’Athier; 

C.-L.-M.  Hû,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Armen- 
tières,  épicier,  juge  de  paix  de  la  section  du  Pan¬ 
théon; 

J.-C.  Moulin,  âgé  de  trente-deux  ans,  boucher, 
faubourg  Antoine; 

L. -F.  Nortier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Rémi¬ 
en-Lot,  boucher,  rue  de  la  Cossonnerie  ; 

Coccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.-L.Rollat,âgéde  cinquante  et  un  ans,  président 
du  district  de  Gannat  ; 

J.  Rollat,  âgé  de  quarante-deux  ans,  cultivateur; 

C.  Parat,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-vicaire  de  Ro¬ 
sière  ; 

J. -B.  Salleneuve,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Aigueperse,  employé  dans  la  ci-devant  Compagnie 
des  Indes  ; 

J.  Berniaud,âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Brion, 
charpentier  ; 

N. -A.  Fariot ,  dit  Martin,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
employé  à  la  poste  aux  lettres,  rue  de  Jouy  ; 

N.  Renier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Aix,  gar¬ 
çon  cartier,  à  Saint-Maur; 

H. -N.  Grand,  âgé  de  trente-six  ans, né  à  Sarrebruck, 
palefrenier  du  ci-devant  prince  Saint-Maurice  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis  de 
la  république;  en  avilissant  la  cocarde  nationale;  en 
semant  la  discorde  parmi  les  citoyens;  en  cherchant 
à  ébranler  leur  fidélité  envers  la  nation,  à  discréditer 
les  assignats,  etc., etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

M.  Lafond,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-curé  de  Ber- 
neuil  ; 

A.  Fouilloux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Saint- 
Dangel,  notaire; 

J.-P.  Anglade,  âgé  de  trente-deux  ans,  cultivateur 
à  Archaud  ; 

J.  Laguzet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Aurat, 
gendarme  national  ; 

F.  Lacaux,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  la  Cha- 
pelle-Montbrandeix,  journalier  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Miliiade  à  Marathon ,  opéra, 
et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rueFavart. — 
Le  Souper  de  Famille;  l'Epreuve  villageoise ,  et  l'Intérieur 
d'un  ménage  républicain ^ 

En  attendant  la  lre  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain ,  comédie  en  3  actes,  mélée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  lre  repré¬ 
sentation  de  la  Bizarrerie  de  la  fortune,  comédie  nou¬ 
velle  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Demain  Lodoïska. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  la  Mé¬ 
tromanie ,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  l'Heureuse  Dé¬ 
cade. 

Incessamment  Guillaume  Tell,  tragédie,  pour  le  début 
du  citoyen  Saint-Prix. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Relâ¬ 
che. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  opéra,  précédé  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Sourd  guéri;  Colom - 
bine  mannequin,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — Arlequin  impri¬ 
meur,  précédé  des  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  les 
Dragons  en  cantonnement. 

Incessamment  te  Combat  des  Thevmopylcs,  ou  l'Ecole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uli - 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3  actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
Le  citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques 
jours,  étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  manège, 
pour  l’introduction  d’un  char  en  forme  de  tente  natio¬ 
nale,  qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que 
ses  concitoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d’œuvre  où 
les  artistes  n’ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière 
main. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


N°  305.  Quintidi  5  Thermidor,  l’an  2e.  ( Mercredi  23  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

SECTION  DE  MAIUT. 

Discours  prononcé ,  dans  la  séance  du  30  messidor ,  par  le 
citoyen  Lambert ,  vice-président . 

(Nota.  Ce  discours  a  été  adressé  aux  jeunes  élèves  de 
cette  section,  qui  avaient  été  présentés  le  môme  jour  à  la 
Convention,  où  le  jeune  orateur  avait  reçu  du  président 
l’acolade  fraternelle.) 

«  Jeunes  élèves,  l’assemblée,  en  applaudissant  à  vos  pro¬ 
grès  ainsi  qu’aux  expressions  énergiques  contenues  dans 
votre  Adresse,  vous  prouve  que  les  talents  et  les  sciences 
ont  toujours  été  et  seront  toujours  le  fruit  de  l’application 
et  de  la  docilité.  Vos  exercices  militaires,  dont  vous  venez 
de  lui  montrer,  pour  ainsi  dire,  les  prémices,  en  sont  une 
preuve  évidente,  et  lui  présagent  aussi  de  votre  part  tous 
les  succès  d’une  éducation  républicaine. 

«  Jeunes  encore,  vous  êtes  un  fonds  de  réserve  sur  le¬ 
quel  la  république  doit  compter  au  besoin  ;  mais  aussi,  de¬ 
venus  vieux,  vous  serez  pour  elle  l’objet  de  ses  plus  vives 
sollicitudes  et  de  sa  plus  tendre  reconnaissance  ;  c’est  donc 
sous  ce  double  rapport  que  vos  corps  et  vos  actions  lui  ap¬ 
partiennent,  et  que  bien  obéir  aux  lois,  à  vos  parents  et  à 
vos  instituteurs,  c’est  lidèlement  la  servir. 

«  Oui,  jeunes  citoyens,  embrasés  du  feu  sacré  de  la  li¬ 
berté,  vous  serez  dignes  de  marcher  sur  les  traces  de  vos 
pères  et  de  vos  frères  qui  combattent  pour  raffermissement 
de  la  république  ;  un  temps  viendra  où  vous  saurez  mieux 
que  ce  sont  eux  qui  vous  ont  affranchis  de  l’esclavage  qui 
vous  était  réservé,  et  que  la  mère-patrie,  fidèle  à  ses  vrais 
enfants,  les  prolégera  toujours  dans  son  sein  maternel. 

o  L’accueil  paternel  que  vous  avez  eu  aujourd’hui  à  la 
Convention,  le  vif  intérêt  que  vous  excitez  en  ce  moment 
parmi  nous,  sont  sans  doute  pour  vous  de  nouveaux  motifs 
d’encouragement. 

«  Continuez  donc,  jeunes  républicains,  à  bien  vous  ap¬ 
pliquer  aux  exercices  et  aux  instructions  que  l’on  vous 
donne;  c’est  par  là  que  vous  apprendrez  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  ;  c’est  par  là  que  vous  deviendrez  la  con¬ 
solation  de  vos  parents  et  de  vrais  défenseurs  et  soutiens  de 
la  république. 

«  Et  vous,  zélés  instituteurs,  qui  jouissez  eu  ce  moment 
du  fruit  de  vos  peines,  vous  avez  la  plus  grande  part  à  la 
satisfaction  qu’éprouve  l’assemblée;  et  applaudir  à  vos 
soins,  c’est  vous  témoigner  toute  sa  gratitude  et  intéresser 
de  nouveau  votre  surveillance  sur  ces  aimables  enfants. 
Vive  la  république!  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DK  SALUT  PUBLIC. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  28  messidor,  l’an  2e 
de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  i  mporte  à 
la  prospérité  de  la  république  d’entretenir  et  d’augmenter 
l’industrie  nationale,  de  conserver  et  de  protéger  les  fabri¬ 
ques  el  manufactures  qui  assurent  à  la  France  des  moyens 
d’échange  et  de  commerce  chez  les  nations  neutres  ou  al¬ 
liées  ;  que  l’exportation  des  soies  non  ouvrées  ne  serait 
pas  moins  nuisible  à  l’agriculture  qu’aux  fabriques  et  à 
l’industrie;  qu’un  pareil  système  serait  également  ruineux 
pour  les  propriétaires,  les  ouvriers,  et  la  république,  qui 
perdrait  l’une  des  principales  branches  de  son  commerce, 
avec  laquelle  elle  peut  solder  avantageusement  les  denrées 
etmalières  qu’elle  est  obligée  de  tirer  de  l’étranger,  arrête: 

o  Art.  Ier.  L’exportation  de  la  soie  non  ouvrée  est  défen¬ 
due. 

«  II.  Toutes  les  soies  seront  employées  dans  les  fabriques 
et  manufactures  françaises. 

«III.  Il  est  défendu  à  tous  agents  de  la  république  d’ex¬ 
porter  des  soies  non  ouvrées,  d’en  former  des  magasins 
destinés  à  l’exportation. 

3*  Série, —  Tome  VIII. 


«  IV.  Ceux  qui  auraient  retenu  ou  acheté  des  soies  se¬ 
ront  tenus  de  les  remettre  dans  la  circulation  et  le  com¬ 
merce  :  les  marchés  non  consommés  sont  déclarés  rési¬ 
liés. 

«  V.  Ceux  qui  ont  déjà  formé  des  magasins  pour  expor¬ 
ter  des  soies  sont  tenus  de  vider  leurs  magasins,  de  re¬ 
vendre  les  soies  pour  le  prix  de  l’achat,  sans  qu’ils  puissent 
prétendre  à  aucune  indemnité,  sauf  le  recours  des  prépo¬ 
sés  inférieurs  sur  les  principaux  agents  qui  les  ont  em¬ 
ployés.  et  sans  que  ces  principaux  agents  puissent  se  pré¬ 
valoir  d’aucune  autorisation  ou  permission  qu’ils  auraient 
surprise. 

«  VI.  Tous  ceux  qui  ont  formé  de  pareils  magasins  ,soit 
comme  agents  immédiats,  soit  comme  commissaires  ou 
employés,  sont  tenus  de  faire  aux  agences  de  Marseille  et 
de  Nice  la  déclaration  de  leurs  magasins,  delà  quantité 
des  soies  rassemblées;  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l’article  IV  pour  la  revente  et  mise  en  circulation,  et  d’en 
informer  les  agences  dans  le  délai  de  quinze  jours,  sous 
peine  d’être  poursuivis  et  punis  comme  accapareurs. 

«  VII.  La  commission  de  commerce  est  chargée  défaire 
exécuter  le  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  les  membres  du  comité  de  salut  public.  » 


Rapport  sur  la  fête  héroïque  pour  les  honneurs  au 
Panthéon  à  décerner  aux  jeunes  Barra  et  Viala, 
par  David.  —  Séance  du  23  messidor,  an  2  de  la 
république. 

La  Convention  nationale  m’a  charge'  de  lui  pré- 
senter  mes  idées  sur  le  plan  de  la  fête  à  décerner  en 
l’honneur  des  jeunes  héros  Barra  et  Agricole  Viala. 
Citoyens,  interprète  des  sentiments  qui  vous  ani¬ 
ment,  je  vais  essayer  de  les  développer,  et  prouver 
en  même  temps  à  l’univers  entier  que  ce  n’est  pas 
en  vain  que  vous  appelez  la  nation  à  une  entière  ré¬ 
génération  morale;  que,  d’un  bout  à  l’autre  de  la 
France,  le  cri  spontané  de  vivre  libre  ou  mourir!  sc 
fit  entendre ,  et  porta  l’effroi  dans  l’âme  des  tyrans 
coalisés. 

Jusqu’ici  l’opinion  publique  s’est  traînée  à  pas 
lents  ;  pendant  trois  ans  et  plus,  les  efforts  criminels 
de  nos  ennemis  ont  tenu  la  balance  en  équilibre  ;  le 
peuple  languissant  semblait  fatigué  de  ses  premiers 
succès  ;  son  assoupissement  allait  être  funeste  à  la 
liberté.  Vous  avez  sonné  le  tocsin  le  10  août,  et  son 
réveil  a  été  terrible  ;  le  trône  renversé  a  disparu. 
Aujourd’hui ,  représentants  du  peuple  ,  vos  soins  se 
sont  tournés  vers  la  morale,  et  vous  avez  senti  de 
quelle  importance  il  est  de  ramener  les  hommes  à  la 
vérité.  Pour  atteindre  ce  but,  je  pense  qu’il  est  bon 
d’établir  une  comparaison  entre  le  gouvernement 
arbitraire  et  celui  que  vous  avez  fondé,  un  combat 
entre  le  vice  et  la  vertu. 

Les  hommes  ne  sont  que  ce  que  le  gouvernement 
les  fait  ;  cette  vérité  fut  de  tous  les  temps.  Le  despo¬ 
tisme  atténue  et  corrompt  l’opinion  publique;  ou, 
pour  mieux  dire,  là  où  il  règne,  il  n’en  peut  exister; 
il  proscrit  avec  soin  toutes  les  vertus,  et,  pour  assu¬ 
rer  son  empire,  il  se  fait  précéder  de  la  terreur,  s’en¬ 
veloppe  du  fanatisme  et  se  coiffe  de  l’ignorance. 
Partout  la  trahison  à  l’œil  louche  et  perfide,  la  mort 
et  la  dévastation  le  suivent  ;  il  traîne  aussi  après  lui 
l’avilissement  dont  il  couvre  les  régions  dans  les¬ 
quelles  il  établit  sa  demeure  environnée  de  ténè¬ 
bres  ;  c’est  dans  l’ombre  qu’il  médite  le  crime,  et 
rive  les  fers  de  ces  malheureuses  victimes  dont  il 
suce  le  sang.  Ingénieux  à  les  tourmenter,  il  élève  des 
bastilles,  dans  ses  moments  de  loisir  il  invente  des 
supplices,  et  repaît  ses  yeux  de  la  vue  des  cadavres 
immolés  à  ses  fureurs.  Capet,  le  dernier  de  nos  ty- 
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rans,  ne  voulut-il  pas,  le  10  août,  hypocritement  sa¬ 
vourer  ce  royal  plaisir? 

Sous  les  lois  barbares  du  despotisme,  les  hommes, 
avilis  et  sans  morale,  ne  conservent  pas  meme  la 
forme  altière  que  leur  a  donnée  la  nature.  Partout 
ils  portent  la  corruption  et  le  découragement;  les 
bras  sont  arrachés  de  la  charrue  et  restent  oisifs 
dans  les  palais  des  grands,  les  terres  sont  incuites, 
les  troupeaux  meurent  dans  les  pâturages  desséchés, 
et  le  commerce  est  anéanti.  Il  fait  plus  :  son  joug 
est  si  pesant  qu’il  étouffe  dans  les  cœurs  jusqu’au 
désir  d’être  père,  et  que  l’épouse  maudit  sa  fécon¬ 
dité  ;  l’amour  de  la  patrie  est  banni,  sa  voix  ne  se  fait 
dus  entendre  ,  et  le  froid  égoïsme  remplace  parmi 
es  hommes  les  vertus  qui  les  abandonnent  ;  alors 
eur  malheur  est  consommé  ;  ils  deviennent  lâches, 
éroces  et  perfides  comme  leur  gouvernement.  O 
vérité  humiliante  !  tel  était  le  Français  d’autrefois. 

Détournons,  représentants  du  peuple,  nos  regards 
de  cet  abîme  que  vous  avez  comblé;  offrons  a  vos 
yeux  un  tableau  plus  digne  de  vous-mêmes;  présen¬ 
tons  l’homme  à  son  Auteur,  tel  qu’il  sortit  de  ses 
mains  divines  ,  et  mettons  au  grand  jour  les  avan¬ 
tages  du  gouvernement  républicain. 

La  démocratie  ne  prend  conseil  que  de  la  nature, 
à  laquelle  sans  cesse  elle  ramène  les  hommes.  Son 
étude  est  de  les  rendre  bons  ,  de  leur  faire  aimer  la 
justice  et  l’équité.  C’est  elle  qui  leur  inspire  ce  noble 
désintéressement  qui  élève  leurs  aines  et  les  rend  ca¬ 
pables  d’entreprendre  et  d’exécuter  lesplus  grandes 
choses.  Sous  son  règne  toutes  les  actions  se  rap¬ 
portent  a  la  pairie  :  mourir  pour  elle,  c’est  acquérir 
l’immortalité  ;  les  sciences  et  les  arts  sont  encoura¬ 
gés  ;  ils  concourent  à  l’éducation  et  au  bonheur  pu¬ 
blic,  ils  parent  la  vertu  des  charmes  qui  la  rendent 
chère  aux  mortels ,  et  inspirent  l’horreur  du  crime  ; 
la  terre ,  féconde  et  généreuse,  répand  sur  son 
front  radieux  les  trésors  que  renferme  son  sein  :  elle 
comble  les  vœux  du  laboureur  et  remplit  ses  gre¬ 
niers  de  riches  moissons.  Sous  un  ciel  aussi  pur,  sous 
un  gouvernement  aussi  beau,  la  mère  alors,  la  mère 
enfante  sans  douleur  et  sans  regrets;  elle  bénit  sa 
fécondité,  et  fait  consister  sa  véritable  richesse  dans 
le  nombre  de  ses  enfants.  Le  commerce  fleurit  à 
l’ombre  de  la  bonne  foi,  la  sainte  égalité  plane  sur 
la  terre,  et  d’une  immense  population  fait  une  nom¬ 
breuse  famille.  O  vérité  consolante  !  tel  est  le  Fran¬ 
çais  d’aujourd’hui. 

Peuples,  écoutez  ;  et  vous,  tyrans, lisezet  pâlissez  : 
je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  monde  les  titres  que 
Barra  et  Agricole  Viala  ont  à  la  reconnaissance  na¬ 
tionale  :  ceux  que  vous  avez  au  mépris  de  la  nature, 
que  vous  voulez  comprimer,  y  paraîtront  aussi, 
accompagnés  de  l’horreur  qu’ils  inspirent. 

Içi,  a  treize  ans,  le  jeune  Barra,  enfant  héroïque, 
dont  la  main  liliale  nourrissait  sa  mère,  de  toutes 
parts  enveloppé  des  assassins  de  1  humanité,  accablé 
par  le  nombre,  tombait  Vivant  dans  leurs  féroces 
mains.  C’est  dans  le  danger  que  la  vertu  brille  d'une 
manière  plus  éclatante.  Sommé  par  ces  brigands  de 
crier  vive  le  roi  !  saisi  d’indigation,  il  frémit  ;  il  ne 
leur  répond  que  par  le  cri  d  avive  la  république  ! 
A  l’instant ,  percé  de  coups,  il  tombe  en  pressant  sur 
son  cœur  la  cocarde  tricolore  :  il  meurt  pour  revivre 
dans  les  fastes  de  l’histoire. 

Là,  sur  les  bords  de  la  Durance,  Agricole  Viala  , 
dans  un  âge  plus  tendre  encore,  la  hache  à  la  main, 
court  à  une  mort  certaine,  pour  couper  le  câble  du 
bac  qui  apportait  sur  la  terre  de  la  liberté  l’odieux 
fédéralisme  ;  atteint  d’un  plomb  meurtrier  que  lan¬ 
cent  sur  lui  les  rebelles  Marseillais,  il  s’écrie  :  Je 
meurs!  cela  m’est  égal  ;  c'est  pour  la  liberté!  Il  dit, 
il  tombe,  il  est  mort,  et  le  Midi  est  sauvé  ! 

Ainsi  se  fane  et  meurt  une  fleur  nouvelle  coupée 


par  le  tranchant  de  la  charrue  ;  ainsi  les  pavots  bat¬ 
tus  de  l’orage  courbent  leurs  têtes  appesanties  par 
la  pluie.  Barra  ,  Agricole  Viala  ,  ainsi  vous  fûtes 
moissonnés  à  la  fleur  de  vos  ans  ! 

Et  vous,  infâmes  oppresseurs  de  la  terre  ,  vous 
qui,  prêtant  votre  langage  à  celui  qui  créa  la  liberté, 
prétendez  tenir  de  lui  le  droit  de  gouverner  le  monde, 
où  sont-ils  vos  héros?  qu’ils  paraissent  !  Comparez- 
vous  à  nos  jeunes  républicains  ces  vils  courtisans 
nourris  au  milieu  des  cours,  dans  le  sein  des  volup¬ 
tés;  ces  Sybarites  efféminés  dont  l’âme  corrompue 
ne  se  fait  pas  même  une  idée  de  la  vertu,  et  dont  les 
bras  énervés  ne  sont  chargés  que  de  chiffres,  gages 
impudiques  de  leurs  adultères  amours;  ces  courti¬ 
sans  eulin  qui,  apportant  au  milieu  des  camps  leur 
arrogance  et  leur  lâcheté,  fuient  à  la  vue  du  moin¬ 
dre  danger,  et  volent  cacher  leur  honte  dans  les 
bras  de  la  débauche?  Les  comparez- vous  encore  à 
ces  influences  aveugles  qui  sont  en  même  temps 
les  victimes  de  vos  forfaits?  Répondez  :  croyez-vous 
soutenir  une  lutte  aussi  inégale?  espérez-vous  en¬ 
core,  dans  votre  présomptueux  délire  ,  renverser  un 
gouvernement,  non-seulement  fondé  sur  les  bases 
impérissables  que  la  nature  a  posées,  mais  en¬ 
core  défendu  par  un  peuple  dont  la  vérité ,  qu’il 
nourrit  au  milieu  de  lui,  fait  toute  la  force  et  la  sû¬ 
reté  ;  par  un  peuple  qui  compte  au  nombre  de  ses 
héros  des  enfants  de  onze  et  treize  ans  ;  par  un  peu¬ 
ple  qui,  tout  entier  marchant  sur  leurs  traces,  porte 
gravé  en  son  cœur  le  mépris  de  la  mort ,  la  haine 
des  brigands  couronnés ,  et  tient  levé  sur  vos  têtes 
coupables  le  glaive  qui  doit  purger  la  terre  de  votre 
homicide  existence?  Sachez  ,  vils  tyrans,  que  là  où 
brille  la  vérité  tombe  l’erreur;  que  là  où  les  vertus 
triomphent  le  crime  trouve  sa  punition. 

Lâches  ,  vous  avez  renoncé  à  vaincre  par  la  force 
ce  peuple  généreux  que  vous  affectez  de  mépriser, 
et  qui  cependant  souffle  sur  vous  la  terreur  qui  se 
décèle  dans  toutes  vos  démarches.  Vous  avez,  à  la 
vérité,  pris  une  tactique  plus  digne  de  vous  et  de 
votre  cause.  Instruits  à  l’école  du  ministre  ennemi 
du  genre  humain,  l’empoisonnement,  l’incendie, 
l’assassinat,  voilà  vos  armes  favorites.  Pourquoi, 
astucieux  Anglais,  pourquoi  n’as-tu  pas  fait  briller 
aux  yeux  de  ces  jeunes  républicains  le  métal  corrup¬ 
teur  qui  t’ouvrit  les  portes  de  l’infâme  Toulon  ?  Ah  ! 
tu  savais  bien,  misérable  charlatan,  qu’ils  l’auraient 
repoussé  avec  horreur  :  c’est  sur  les  âmes  vénales 
des  Hébert,  des  Danton  et  des  Lacroix  qu’il  pou¬ 
vait  avoir  de  l’empire;  mais  dans  leurs  cœurs  la 
cupidité  ne  pouvait  point  trouver  de  place  ;  à  cet 
âge,  tu  le  sais,  tout  est  vertu.  Va,  renonce  à  tes 
abominables  projets  ;  les  Français  sont  des  Barra  et 
des  Viala  .  ils  ont  tous  juré  de  faire  triompher  la  li¬ 
berté,  d’anéantir  les  rois,  toi  et  leurs  satellites,  dont 
les  crimes  sont  autant  multipliés  sur  la  terre  que  les 
grains  de  sables  sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ne  vous  offensez  pas,  représentants  d’un  grand 
peuple,  si  je  vous  ai  trop  longtemps  entretenus  de  ce 
ridicule  et  méprisable  Pitt;  bientôt  vous  n’enten¬ 
drez  plus  parler  de  ce  monstre  ni  des  tyrans  coalisés; 
ils  ne  peuvent  soutenir  la  lutte;  ils  fuient,  ils  sont 
vaincus. 

Ombres  sacrées  de  nos  martyrs  morts  sous  les 
murs  de  Toulon,  dans  la  Vendée,  paisibles  citoyens 
assassinés  sur  l’autel  de  la  patrie ,  et  vous,  braves 
soldats,  qui,  la  campagne  dernière,  avez  teint  de 
votre  sang  les  vastes  plaines  de  la  Belgique ,  vous 
qui  avez  péri  devant  Lyon  rebelle,  vous  qui  dans 
Marseille  êtes  tombés  sous  le  fer  du  fédéralisme , 
vous  tous  enfin  qui  êtes  morts  victimes  de  la  perfi¬ 
die  de  nos  ennemis,  vous  tous,  paraissez!  je  vous 
évoque,  je  vous  vois  ! 

Toi,  incorruptible  Marat,  montre  le  passage  que 
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le  for  assassin  ouvrit  à  ton  Ame;  toi,  Lepeîlelier , 
découvre  ce  flanc  déchiré  par  un  satellite  du  dernier 
de  nos  tyrans;  toi ,  Gasparin  ,  montre  cette  fiole  de 
poison  qui  porta  dans  tes  veines  les  glaces  de  la 
mort;  toi ,  vertueux  Chai  lier ,  montre  le  glaive  qui , 
cinq  fois  ,  hésita  de  trancher  le  til  de  tes  jours;  toi , 
Bayle  ,  montre  le  cordon  fatal  qui  couvrit  tes  yeux 
des  ombres  de  la  nuit;  toi,  Beauvais,  les  meurtris¬ 
sures  qui  t’ouvrirent  à  pas  lents  les  portes  du  tom¬ 
beau  ;  et  toi,  philosophe  courageux,  Fabre  (de  l’Hé¬ 
rault),  dont  lame  républicaine  préféra  la  mort  à 
une  luile  jouteuse,  montre  tes  innombrables  cica¬ 
trices  ;  vous,  respectables  entants,  ô  Barra  !  ô  Viala  ! 
le  sang  que  vous  avez  répandu  fume  encore,  il  s’é¬ 
lève  vers  le  ciel,  il  crie  vengeance. 

Illustres  républicains,  vos  mânes  seront  apai¬ 
sés.  Celui  qui  fait  succéder  la  lumère  aux  ténè¬ 
bres  a  déposé  en  nos  mains  la  foudre  qui  doit  punir 
les  rois  ,  leurs  complices  ,  et  réduire  en  poudre  les 
troues  d’où  ils  conspirent  notre  perte.  Le  tonnerre 
gronde  ,  l’orage  grossit ,  il  s’avance  ,  il  approche  ,  il 
éclate;  ses  ravages  seront  terribles. 

O  toi,  dont  la  main  puissante  étend  le  ciel  comme 
un  voile;  toi  qui  règles  le  cours  des  révolutions, 
ainsi  que  celui  des  saisons,  fais  disparaître  de  la  face 
du  globe,  ou  plutôt  régénère  la  terre  impie  qui  don¬ 
nerait  asile  au  despotisme  et  s’armerait  pour  sa  que 
relie  ;  s’il  en  est  une  ,  son  crime  n’est  que  celui  de 
ses  tyrans;  que  tous  les  maux  de  la  guerre  retombent 
sur  leurs  tètes  !  s’ils  échappent  à  nos  bras  vengeurs, 
que  la  terre  ,  trop  longtemps  souillée  de  leur  pré¬ 
sence,  leur  refuse  un  abri  et  la  nourriture  qu’elle  ac¬ 
corde  aux  animaux  les  plus  féroces!  Que  le  sommeil 
fuie  de  leurs  paupières;  qu’à  chaque  instant  ils  invo¬ 
quent  la  mort  sans  pouvoir  l’obtenir,  ou  plutôt 
qu’ils  soient  traînés  à  l’échafaud ,  et  que  leur  cen¬ 
dre  empoisonnée  soit  emportée  par  les  vents  loin 
du  globe  reconquis  à  la  liberté!  N’épargne,  Dieu 
vengeur,  n’épargne  que  ces  femmes,  ces  enfants,  ces 
vieillards  égarés!  n’épargne  que  l’humble  toit  du 
pauvre  ,  et  que  le  monde  entier  répète  avec  nous  : 
«  Paix  aux  chaumières  !  mort  à  tous  les  tyrans  !  » 

Mais  quel  calme  soudain  apaise  mes  sens  !  Le  Ciel 
a  entendu  ma  voix  ;  mes  vœux  sont  exaucés!  Peuple 
français,  poursuis  ;  la  tyrannie  expire  :  encore  un 
coup  elle  n’est  plus  ;  la  terre  est  libre  ! 

Livrons-nous  maintenant,  représentants  du  peu¬ 
ple,  aux  doux  épanchements  de  la  reconnaissance. 
Honorons  les  mânes  encore  sanglants  des  jeunes 
hét  os  Barra  et  Viala.  Que  le  triomphe  que  nous 
leur  décernons  porte,  à  leur  exemple,  le  caractère 
de  la  simplicité  républicaine  et  l’empreinte  auguste 
de  la  vertu.  Faisons  disparaître  ce  pompeux  étalage 
qui  éblouit  les  yeux,  et  ne  remplit  pas  l’âme  de  ces 
émotions  délicieuses  qu’enfante  le  récit  des  belles 
actions.  Laissons  ces  magnifiques  chars  aux  oppres¬ 
seurs  de  la  nature.  Ce  n’est  point  ici  l’orgueilleux 
Alexandre  entrant  dans  les  murs  de  Babylone  , 
après  avoir  enchaîné  la  terre  ;  ce  n’est  point  non 
dus  un  César  vainqueur  de  son  pays,  recevant, 
mur  prix  des  fers  qu’il  lui  donne,  les  honneurs  de 
apothéose.  Ce  sont  deux  jeunes  soldats  qui,  à  treize 
ans,  ont  égalé  la  gloire  des  héros  de  l’antiquité  ,  en 
se  dévouant  généreusement  pour  la  liberté  de  la 
patrie.  O  Barra!  ô  Agricole  Viala!  les  urnes  qui 
renferment  vos  cendres  seront  portées  par  des  mères 
et  des  jeunes  guerriers;  le  peuple  français  ,  tenant  à 
la  main  les  palmes  de  la  victoire,  sera  l'ornement  de 
cette  touchante  cérémonie. 

Que  l,e  père  ,  accompagné  de  ses  fils  ,  leur  dise  : 
Voilà  les  récompenses  que  la  patrie  reconnaissante 
accorde  à  ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour 
elle;  mes  enfants,  quel  sort  plus  beau,  quelle  mort 
plus  glorieuse!  Barra  et  Viala,  aujourd'hui  l’objet 


de  notre  admiration,  étaient  de  votre  âge;  comme, 
vous,  ils  se  seraient  livrés  aux  jeux  de  votre  enfance; 
mais  placés  de  bonne  heure  dans  le  tumulte  des 
camps, ils  faisaient  déjà  mordre  la  poussière  aux  escla¬ 
ves.  O  mes  enfants!  à  leur  exemple,  soyez  la  terreur 
des  rois  ,  les  soutiens  de  la  république  et  l'honneur 
de  mes  cheveux  blancs.  11  leur  dira  aussi  que  ce  ne 
sont  plus,  comme  autrefois,  les  intrigues  d’une  cour 
qui  décernent  les  récompenses  ;  que  ce  n’est  plus 
le  caprice  d’une  courtisane,  ni  la  naissance,  qui 
donnent  les  emplois;  il  leur  apprendra,  au  contraire, 
que  la  seule  voie  pour  y  arriver  est  de  posséder  des 
vertus  et  des  talents  ;  que  les  seuls  titres  à  l’immor¬ 
talité  sont  d’avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  et  d’avoir 
versé  son  sang  pour  elle. 

Que  la  mère  à  qui  le  ciel  a  refusé  des  enfants 
mâles  dise  à  ses  filles  :  Vous  voyez  aujourd’hui  un 
grand  peuple  rendant  hommage  au  dévouement 
héroïque!  Demain  il  célébrera  la  pudeur  ainsi  que  la 
piété  filiale  ;  rendez-vous  dignes,  mes  filles,  de  deve¬ 
nir  un  jour  l’objet  de  son  admiration  :  méprisez  l’or, 
les  diamants  et  cette  vaine  parure  indignes  des  répu¬ 
blicaines;  née  de  la  corruption,  elle  l’engendre  à  son 
tour.  N’empruntez  plus  désormais  l’éclat  factice  des 
vêtements;  soyez  parées  des  vertusde  votre  sexe;  vous 
n’en  paraîtrez  que  plus  belles.  Quand  votre  destinée 
sera  unie  à  celle  d’un  époux,  servez-vous  de  l’empire 
que  vous  a  donné  la  nature  pour  étendre  dans  son 
âme  celui  de  la  vertu  républicaine.  Répandez ,  par 
votre  douceur,  des  fleurs  sur  le  chemin  que  vous 
avez  à  parcourir  ensemble,  et  que  la  vie  soit  un  pas¬ 
sage  agréable  :  apprenez  que  la  vraie  richesse  est 
de  posséder  beaucoup  d’enfants,  qui,  forts  et  coura¬ 
geux,  seront  un  jour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  qu’à 
l’exemple  de  Cornélie  ils  soient  votre  parure  et  l’or¬ 
nement  de  vos  maisons. 

Que  le  vieillard  courbé  sous  le  poids  des  ans,  au¬ 
trefois  le  rebut  de  sa  famille,  en  soit  aujourd’hui  les 
délices;  que,  toujours  environné  d’une  nombreuse 
postérité  ,  il  se  voie  renaître  dans  les  petits  enfants, 
de  ses  enfants,  comme  ces  arbres  antiques  qui  voient 
s’élever  autour  d’eux  une  plantation  nouvelle  ! 

Que  la  mère  dont  le  fils  est  mort  au  champ  de 
bataille  s’ enorgueillise  du  sang  qu’il  a  versé  pour  la 
patrie  ;  que  des  larmes  de  joie  succèdent  aux  larmes 
de  douleur  en  voyant  les  honneurs  que  le  peuple 
reconnaissant  rend  à  sa  mémoire  ! 

Et  vous,  jeunes  républicaines,  écoutez  la  voix  de 
la  patrie;  c’est  en  vous  qu’elle  a  mis  ses  plus  douces 
espérances  ;  vos  mères  ont  donné  le  jour  à  des  hé¬ 
ros  ;  vous  imiterez  leur  exemple.  La  victoire  va 
vous  ramener  des  amants  dignes  de  vous;  c’est  sur 
eux  que  vous  devez  fixer  votre  choix;  gardez-vous 
de  dédaigner  ces  illustres  défenseurs  couverts 
d’honorables  cicatrices  :  les  cicatrices  des  héros  de 
la  liberté  sont  la  plus  riche  dot  et  l’ornement  le 
plus  durable.  Après  avoir  servi  leur  pays  dans  la 
guerre  la  plus  glorieuse,  qu’ils  goûtent  avec  vous 
les  douceurs  d’une  vie  paisible  ;  que  vos  vertus,  que 
votre  chaste  fécondité  centuplent  les  ressources  de 
la  patrie  ;  que  chacun,  vous  voyant  au  milieu  d’une 
nombreuse  famille  ,  vous  porte  respect  et  dise  avec 
admiration  :  Voilà  la  digne  compagne  d’un  citoyen 
vertueux  qui  a  perdu  ses  bras  à  la  mémorable  journée 
de  Fleurus  ;  que  les  rejetons  d’un  tel  père,  marchant 
sur  ses  traces,  soient  les  implacables  ennemis  de  la 
tyrannie,  et  les  émules  des  Barra  et  des  Viala  ! 

Plan  de  la  fête  qui  aura  lieu  le  fO  thermidor,  vour 

décerner  les  honneurs  du  Panthéon  à  Barra  et  à 

Viala. 

A  trois  heures  après  midi,  une  décharge  générale  d’artil¬ 
lerie  partira  de  la  pointe  occidentale  de  File  de  Paris;  elle 
annonce  la  cérémonie. 
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Aussitôt  le  peuple  se  rassemble  au  Jardin  National  :  sur 
l’amphithéâtre  paraît  la  Convention,  dans  le  costume  de 
représentants  du  peuple;  chacun  de  ses  membres  tient  à  la 
main  le  symbole  de  sa  mission  ;  elle  est  précédée  d’une 
musique  guerrière  ;  les  artistes  musiciens  chantent  une 
strophe  analogue  à  la  fête. 

Après  ce  chant,  le  président  de  la  Convention  monte  à  la 
tribune  et  prononce  un  disconrs  où  sont  développés  aux 
yeux  du  peuple  les  traits  héroïques  de  Barra  etd 'Agricole 
Viala ,  leur  piété  filiale  ,  en  un  mot  tous  les  titres  qui  leur 
ont  mérité  les  honneurs  du  Panthéon;  puis  il  remet  l’urne 
de  Viala  entre  les  mains  d’une  députation  d’enfants  choi¬ 
sis  dans  chaque  section,  du  même  âge  que  nos  jeunes  ré¬ 
publicains,  savoir,  depuis  onze  ans  jusqu’à  treize  inclusi¬ 
vement. 

Les  restes  mortels  de  Barra  ,  enfermés  dans  une  urne, 
seront  déposés  entre  les  mains  des  mères  dont  les  enfants 
sont  morts  glorieusement  pour  la  défense  de  notre  liberté; 
c’est  à  ces  respectables  citoyennes,  également  envoyées  par 
les  différentes  sections,  à  porter  ces  restes  précieux,  gage 
immortel  de  la  tendresse  filiale  dont  cet  héroïque  enfant 
a  donné  des  preuves  si  louchantes. 

A  cinq  heures  très-précises  une  seconde  salve  d’artillerie 
se  fait  entendre. 

Les  députations  des  mères  et  des  enfants  se  mettent  en 
marche  sur  deux  colonnes;  le  cortège  est  précédé  d’un 
grand  nombre  de  tambours  dont  tessons  lugubres  et  ma¬ 
jestueux  expriment  la  marche  et  les  sentiments  d’un  grand 
peuple  rassemblé  pour  la  cérémonie  la  plus  auguste. 

Chaque  colonne  aura  eu  tête  les  images  de  Barra  et  de 
Viala,  dont  les  actions  seront  représentées  sur  la  toile. 

A  la  colonne  de  droite  seront  les  députations  des  en¬ 
fants;  à  celle  de  gauche,  les  députations  des  mères. 

Le  milieu  des  deux  colonnes  sera  occupé  par  les  artistes 
des  théâtres  formant  six  groupes  qui  marcheront  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  premier  groupe  sera  composé  de  la  musique  instru¬ 
mentale; 

Le  second ,  des  chanteurs  ; 

Le  troisième,  des  danseurs; 

Le  quatrième,  des  chanteuses; 

Le  cinquième,  des  danseuses: 

Le  sixième,  des  poètes,  qui  réciteront  les  vers  qu’ils  au¬ 
ront  composés  en  l’honneur  de  nos  jeunes  héros. 

Viennent  ensuite  les  représentants  du  peuple,  entourés 
de  braves  militaires  blessés  pour  la  défense  de  la  patrie;  le 
président  de  la  Convention  donne  la  main  droite  à  l’un 
d’entre  eux  désigné  par  le  sort,  et  la  gauche  à  la  mère  de 
Barra  et  à  ses  filles. 

Le  peuple  ferme  la  marche. 

De  distance  en  distance,  les  tambours  feront  entendre 
leurs  roulements  funèbres,  et  la  musique  ses  sons  déchi¬ 
rants. 

Les  chanteurs  exprimeront  nos  regrets  par  des  accents 
plaintifs,  et  les  danseurs  dans  des  pantomimes  lugubres  et 
militaires. 

On  s’arrête;  tout  se  tait;  tout  à  coup  le  peuple  élève 
la  voix  et  par  trois  fois  s’écrie  :  Ils  sont  morts  pour  la 
patrie!  Ils  sont  morts  pour  la  pairie!  Ils  sont  morts  pour 
la  patrie! 

Arrivées  dans  cet  ordre  devant  le  Panthéon ,  les  deux 
colonnes  se  rangent  chacune  en  demi-cercle,  pour  laisser 
libre  le  milieu  de  l’enceinte,  et  donner  passage  à  la  Con¬ 
vention,  qui  va  se  placer  sur  les  degrés  du  temple.  Tou¬ 
jours  les  jeunes  enfants,  les  musiciens,  les  chanteurs,  les 
danseurs  et  les  poètes  seront  placés  du  côté  de  Viala  ;  les 
mères,  les  musiciennes  et  les  danseuses  du  côté  de  Barra. 

Cependant  les  unies  sont  déposées  sur  un  autel  élevé 
au  milieu  de  la  place  :  autour  de  cet  autel  les  jeunes 
danseuses  forment  des  danses  funèbres  qui  retracent  la 
plus  profonde  tristesse;  elles  répandent  des  cyprès  sur 
les  urnes.  Au  même  instant,  les  musiciens  et  les  chanteurs 
déplorent  les  ravages  du  fanatisme  qui  nous  a  privés  de 
ces  jeunes  républicains. 

Un  nouveau  silence  succède  aux  cris  de  la  douleur  : 
le  président  de  la  Convention  s’avance,  embrasse  les  ur¬ 
nes,  et,  les  yeux  élevés  vers  le  ciel,  proclame,  en  pré¬ 
sence  de  l'Etre  suprême  et  du  peuple,  les  honneurs  de 
l’immortalité  pour  Barra  et  Agricole  Viala.  Au  nom  de 
la  patrie  reconnaissante,  il  les  place  au  Panthéon,  dont 
les  portes  s’ouvrent  au  même  instant. 


Tout  change;  la  douleur  disparaît,  l’allégresse  publi¬ 
que  la  remplace,  et  le  peuple  par  trois  fois  fait  enten¬ 
dre  ce  cri:  Ils  sont  immortels  l  ils  sont  immortels!  ils 
sont  immortels  ! 

L’airain  tonne,  et  les  jeux  commencent. 

Les  tambours  font  retentir  les  airs  d’un  roulement 
guerrier  :  les  danseuses,  d’un  pas  joyeux,  répandent  des 
fleurs  sur  les  urnes,  en  font  disparaître  les  cyprès;  les 
danseurs,  par  des  attitudes  martiales  qu’accompagne  la 
musique,  célèbrent  la  gloire  des  deux  héros;  les  poètes 
récitent  des  vers  en  leur  honneur,  et  les  jeunes  soldats 
font  des  évolutions  militaires. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  s’avance  au 
milieu  du  peuple  ;  il  prononce  un  discours  après  lequel 
les  mères  portent  l’urne  de  Barra  dans  le  Panthéon,  et 
les  jeunes  enfants  celle  de  Viala. 

Le  président  ferme  les  portes  du  temple,  et  donne  le 
signal  du  départ.  On  observe  pour  le  retour  le  même  or¬ 
dre  qu’en  allant. 

Arrivée  au  Jardin  National,  la  Convention  reprend  sa 
place  sur  l’amphithéâtre;  le  président  fait  un  nouveau 
discours,  dans  lequel  il  retrace  aux  mères  les  leçons  de 
vertu  qu’elles  doivent  inspirer  de  bonne  heure  à  leurs  en¬ 
fants,  afin  qu’ils  se  rendent  dignes  un  jour  des  honneurs 
éclatants  que  la  palrievientdedécernerà  Barra  et  à  Viala: 
il  exhorte  les  jeunes  soldats  à  venger  bientôt  leur  mort, 
à  se  montrer  toujours  prêts,  comme  eux,  à  se  dévouer 
glorieusement  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Le  peuple  termine  cette  mémorable  et  touchante  céré¬ 
monie  par  les  cris  réitérés  de  Vive  la  république! 

La  commission  de  l’instruction  publique  est  chargée 
de  l’exécution  de  la  fête. 

Décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  de 
David  sur  la  fête  héroïque,  et  pour  les  honneurs  du  Pan¬ 
théon  à  décerner  aux  jeunes  Barra  et  Viala,  sera  inséré 
au  Bulletin,  imprimé  et  envoyé  aux  écoles  primaires,  aux 
autorités  constituées,  aux  armées,  aux  Sociétés  populaires, 
et  distribué,  au  nombre  de  six  exemplaires,  à  chaque 
membre  delà  Convention. d 


Précis  historique  sur  Agricole  \iala. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1793,  des  brigands 
échappés  des  murs  de  Marseille ,  réunis  à  tous  les  parti¬ 
sans  de  l’aristocratie  que  renfermait  le  Midi ,  nourrissant 
le  dessein  insensé,  l’espoir  criminel  de  marcher  droit  à 
Paris,  d’y  détruire  la  représentation  nationale,  déploient 
dans  leur  courses  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la 
rébellion.  Aix,  Lambesc,  Arles,  Tarascon,  ont  éprouvé  les 
effets  de  leur  rage  contre-révolutionnaire  ;  déjà  ils  me¬ 
nacent  les  bords  de  la  Durance.  Les  patriotes  avignonais, 
fidèles  à  la  cause  du  peuple,  sont  debout  ;  résolus  de  s’op¬ 
poser  à  leur  passage,  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce 
fleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie; 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir.  Couper  précipitamment 
les  câbles  à  l’aide  desquels  ils  vont  traverser  la  rivière 
est  l’unique  ressource  qui  reste  aux  républicains;  le 
tenter,  c’est  courir  à  une  mort  certaine  :  une  pluie  de 
feu  couvre  la  rive  vers  laquelle  il  faut  s’avancer.  Josepli- 
Agricole  Viala,  âgé  de  treize  ans,  se  présente  pour  cette 
expédition.  Son  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son 
patriotisme  l’avaient  élevé  au  grade  de  commandant  gé¬ 
néral  de  la  petite  garde  nationale  connue  sous  le  nom  de 
l'Espérance  de  la  l’air ïe.Ce  jour-lù  il  avait  quitté  sesépau- 
lettes,  et  s’était  glissé,  sans  qu’on  s’en  aperçût,  dans  les 
rangs  des  citoyens.  La  consigne  aux  portes  de  la  ville  était 
de  ne  laisser  sortir  ni  femmes,  ni  enfants.  Il  se  présente  ;  on 
le  reluse;  indigné  de  ce  qu'il  appelle  un  affront,  il  s’élance 
sur  une  hache,  s’arrache  des  mains  de  ceux  qui  veulent 
l’arrêter,  et  marche  à  pas  précipités  du  côté  des  flots.  Sa 
hache  est  suspendue  à  sa  ceinture;  et  tandis  qu’il  franchit 
l’espace  qui  sépare  la  chaussée  de  pierre,  où  les  républi¬ 
cains  sont  retranchés,  du  poteau  où  le  câble  est  fixé,  il  dé¬ 
tache  le  léger  mousquet  dont  il  s’était  armé,  et  fait  feu 
quatre  fois  sur  ses  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme;  les  bal¬ 
les  sifflent  et  se  croisent.  Viala,  toujours  seul ,  arrive  au 
poteau  ;  là  il  jette  son  fusil,  saisit  su  hache,  et  fiappe  à 
coups  redoublés  le  câble  énorme,  fendant  le  trajet,  ou 
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depuis  qu’il  frappait,  il  avait  essuyé  sans  pâlir  cinq  dé¬ 
charges  de  mousqueterie,  à  la  sixième  une  balle  le  frappe 
au  sein  ;  la  hache  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quel¬ 
ques  pas,  chancelle  et  tombe,  en  prononçant  ces  mots  sa¬ 
crés  :  M'ati  pas  manqua  ;  aquo  es  egaou,  more  per  la  li- 
bertat .  (  Ils  ne  m'ont  pas  manqué;  cela  est  égal  :  je  meurs 
pour  la  liberté.  )  Il  expire.  Le  brave  Guinaud,  son  voisin 
et  son  jeune  ami ,  l’avait  suivi  de  loin;  étendu  dans  un 
ravin  à  quelques  pas,  il  recueillit  ses  dernières  paroles.  Il 
voudrait  enlever  son  corps  :  la  mort  pleuvait  à  ses  côtés; 
il  est  forcé  de  s’éloigmer.  Un  prêtre  de  Saint-Remy  s’atiri- 
bua,  sur  le  hamp  de  bataille,  l’honneur  de  l’avoir  assas¬ 
siné,  honneur  que  lui  disputa  un  jeune  fanatique  des  No- 
ves.  Les  rebelles,  après  avoir  traversé  la  Durance,  eurent 
la  lâcheté  d’insulter  aux  restes  de  ce  jeune  héros;  comme 
Vils  eussent  voulu  chercher  et  poursuivre  quelques  restes 
de  vie  dans  ce  corps  inanimé,  ils  y  plongèrent  leurs  baïon¬ 
nettes,  et  l’ensevelirent  dans  les  flots. 

Je  n’essaierai  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère;  je 
la  conserve  dans  toute  sa  sublime  simplicité;  elle  idolâ¬ 
trait  son  Agricole.  Que  les  mères  jugent  de  l’amertume 
de  ses  regrets  1 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  sentiment  : 

«  Citoyenne,  lui  dit-on,  vous  êtes  patriote....  Eh  bien, 
pour  adoucir  votre  douleur,  songez  qu’il  est  mort  pour 
la  patrie.  —  Al»  !  c’est  vrai,  il  est  mort  pour  la  patrie  !  » 
et  ses  larmes  se  séchèrent. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot-d’ Herbois, 

Thïraut  :  Citoyens,  vous  avez  depuis  longtemps 
chargé  votre  comité  des  secours  de  vous  présenter 
un  règlement  pour  les  hôpitaux  que  vos  décrets 
n’ont  point  supprimés.  Un  l'ait  que  je  vais  citer  vous 
fera  sentir  la  nécessité  d’accélérer  ce  travail. 

J’allai,  il  y  a  quelques  jours,  avec  plusieurs  de 
mes  collègues,  à  l’hôpital  général  ;  nous  fûmes  fort 
étonnés  de  voir  plus  de  six  mille  femmes,  sans  occu¬ 
pation,  se  promener  les  bras  croisés  dans  les  cours. 
Nous  demandâmes  à  l’économe,  que  nous  fîmes  venir, 
pourquoi  ces  femmes  ne  travaillaient  pas;  il  nous  ré¬ 
pondit  qu’elles  n’avaient  pas  d’ouvrage,  et  que  d’ail¬ 
leurs  il  n’existait  aucun  règlement  qui  leur  désignât 
des  travaux.  Je  demande  que  le  comité  présente  le 
règlement  dont  la  rédaction  lui  est  confiée;  mais 
comme  ce  travail  n’est  pas  encore  terminé,  je  de¬ 
mande  qu’il  fasse  un  rapport  préalable  sur  l’hôpital 
général. 

Je  demande  également  que  le  comité  des  secours 
s’occupe  des  maisons  de  détention,  non  pas  celles 
dans  lesquelles  les  personnes  suspectes  sont  déte¬ 
nues,  mais  des  prisons  insalubres,  telles  que  Bicêtre, 
où  les  prisonniers  sont  très-mal. 

Tuuriot  :  Ces  deux  objets  regardant  l’adminis¬ 
tration  de  police  ,  j’en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Goupilleau  :  Je  demande  que  le  comité  des  se¬ 
cours  publics  soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Les  propositions  de  Thibaut  sont  renvoyées  à  l’exa¬ 
men  des  comités  de  sûreté  générale  et  des  secours 
publics,  réunis. 

Menuau,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens, 
je  viens  présenter  à  la  Convention  nationale  un  nou¬ 
vel  exemple  de  la  valeur  et  du  courage  qu’inspire 
toujours  l’amour  de  la  patrie  dans  le  cœur  des  vrais 
républicains. 

Nicolas  Pillet,  menuisier  et  maire  de  la  commune 
de  Nueil,  district  de  Vihiers,  département  de  Maine- 
et-Loire,  pendant  tout  le  temps  qu’a  duré  la  cruelle 
guerre  delà  Vendée,  a  toujours  su,  par  son  exemple 
et  ses  discours  simples  et  pleins  d’énergie,  préserver 
ses  concitoyens  de  la  contagion  fanatique  qui  déso¬ 
lait  les  communes  voisines.  Les  habitants  de  Nueil , 
ayant  toujours  leur  maire  à  leur  tête,  tantôt  servaient 


de  guides  aux  armées  de  la  république,  pour  aller 
combattre  les  brigands;  tantôt  ils  les  repoussaient 
eux-mêmes,  lorsque  ces  scélérats  cherchaient  à  pé¬ 
nétrer  et  se  répandre  dans  la  commune  deNueil;et, 
à  force  de  valeur  et  de  prévoyance,  ces  bons  citoyens 
avaient  vu  cette  infernale  guerre  terminée,  et  leur 
pays  n’en  avait  presque  pas  souffert. 

Lesreprésentantsdu  peuple  prirent  un  arrêté  bien 
rigoureux,  mais  qu’ils  crurent  juste  et  utile;  ils  or¬ 
donnèrent  que  tous  les  habitants  des  différentes 
communes  dont  le  sol  avait  été  souillé  par  la  pré¬ 
sence  des  brigands  seraient  désarmés.  La  commune 
de  Nueil  rendit,  sans  murmurer,  des  armes  qu  elle 
avait  employées  si  souvent,  et  avec  tant  de  succès, 
contre  les  fanatiques  Vendéens;  mais  elle  prévit 
dès  lors  tous  les  maux  dont  elle  pourrait  devenir  la 
victime. 

En  effet,  citoyens,  le  8  floréral  dernier,  les  bri¬ 
gands,  sachant  les  habitants  de  Nueil  sans  armes, 
vinrent  en  force  attaquer  cette  commune.  Quelques 
vieillards  et  quelques  femmes  se  sont  sauvés.  Pillet 
seul,  ce  maire  intéressant,  rassemble  quatorze  bra¬ 
ves  comme  lui,  et,  avec  quelques  mauvais  fusils  de 
chasse,  et  très-peu  de  poudre  et  de  balles,  ils  mon¬ 
tent  dans  le  clocher,  s’y  retranchent  ;  et  là,  pendant 
sept  à  huit  heures,  ils  essuient  un  feu  continuel, 
auquel  ils  répondent  par  quelques  coups  bien  ajustés, 
et  ils  tuent  dix  brigands.  Ceux-ci  ramassent  bois  et 
paille,  portent  le  tout  dans  l’église,  y  mettent  le  feu, 
et  cherchent  ainsi  à  forcer  le  maire  et  ses  concitoyens 
à  descendre  du  clocher. 

Mais  c’est  en  vain  ;  nos  braves  supportent  tout 
avec  courage.  Les  coups  de  fusil  redoublent,  le  maire 
est  atteint  d’une  balle.  Le  coup  est  mortel, il  le  sent; 
il  encourage  d’une  voix  expirante  ses  concitoyens 
à  périr  plutôt  que  de  se  rendre.  Le  danger  devient 
plus  pressant,  et  c’en  était  fait  de  ces  bons  citoyens, 
si  une  portion  de  notre  armée,  instruite  du  danger 
que  couraient  les  habitants  de  Nueil,  n’était  promp¬ 
tement  accourue  à  leur  secours.  Les  brigands  se  sau¬ 
vent,  les  assiégés  descendent  de  leur  clocher;  leur 
premier  soin  est  de  visiter  les  blessures  du  brave 
maire.  Il  n’y  a  point  d'espérance,  il  ineurtau  boutde 
deux  à  trois  heures,  et  laisse  une  femme  et  cinq  en¬ 
fants  sans  aucune  ressource.  Mais  que  dis-je,  sans 
ressource  !  il  en  reste  une  grande  à  cette  famille  in¬ 
fortunée  dans  votre  justice  et  votre  humanité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Chicotcau ,  veuve  de  Nicolas  Pillet,  menuisier  et 
maire  de  la  commune  de  Nueil ,  district  de  Vihiers ,  dépar¬ 
tement  de  Maine-et-Loire,  mort  des  blessures  qu’il  a  re¬ 
çues  en  combattant  les  brigands  de  la  Vendée,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  dans  le 
plus  bref  délai ,  à  l’agent  national  provisoire  du  district  de 
Vihiers,  réfugié  â  Angers,  la  somme  de  600  livres,  pour 
être  remise,  à  litre  de  secours  provisoire,  à  la  citoyenne 
Marie  Chicoteau,  veuve  de  Nicolas  Pillet,  maire  de  la 
commune  de  Nueil,  district  de  Vihiers,  mondes  blessures 
qu’il  a  reçues  en  combattant  à  la  tête  des  braves  patriotes 
de  la  commune,  les  brigands  de  la  Vendée. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation ,  pour  le  règlement 
de  la  pension ,  s’il  y  a  lieu. 

u  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Claude-François  Viviand,  né  à  Paris,  jaloux 
de  concourir  aux  succès  de  uos  armées,  s’est  enrôlé  en 
1792,  après  avoir  participé  avec  ses  frères  d’armes  ù  la 
journée  mémorable  du  10  août.  Ce  brave  homme  s’est 
toujours  montré  bon  et  franc  républicain;  plusieurs  satel¬ 
lites  des  tyrans  coalisés  sont  tombés  sous  les  coups  de  son 
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bras  vigoureux  J  son  désespoir  aujourd’hui  est  de  ne  pou¬ 
voir  plus  combattre  pour  sa  patrie.  Il  est  revenu  de  l'ar¬ 
mée  du  Nord  perclus  de  tous  ses  membres,  mais  la  cause 
de  ses  malheurs  est  trop  belle  pour  qu’il  laisse  échapper  la 
moindre  plainte;  il  sait  que  la  nation  est  juste  et  recon¬ 
naissante. 

Les  secours  que  vous  allez  lui  accorder  sont  d’autant 
plus  pressants,  et  lui  sont  d’autant  plus  nécessaires,  qu’il 
est  dans  la  plus  grande  détresse,  et  que,  pour  comble  de 
malheur,  il  a  son  épouse,  encore  jeune,  entièrement  pri¬ 
vée  de  la  vue.  La  triste  situation  de  ce  brave  soldat  a  dé¬ 
terminé  votre  comité  des  secours  publics  à  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Claude-François  Viviand,  volontaire  de  la  section  de  la 
Maison-Commune,  entièrement  perclus  de  ses  membres  et 
hors  d’état  de  continuer  son  service  militaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  citoyen  Claude-François  Viviand ,  re¬ 
venu  de  l’armée  du  Nord,  perclus  de  tous  ses  membres  et 
hors  d’état  de  servir  la  république,  la  somme  de  400  liv. 
ù  titre  de  secours  provisoire. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè¬ 
ces  jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension, 
s'il  y  a  lieu. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuac  :  Citoyens,  encore  une  victime  de  la  rage  des 
brigands,  qui  réclame  votre  justice  et  votre  humanité. 

Gertrude  Dumaine,  veuve  Louis  Copin,  de  la  commune 
de  Chollet ,  a  perdu  son  mari  dans  le  premier  combat  des 
bons  citoyens  de  celte  commune  contre  les  brigands  de  la 
Vendée.  Cetle  femme  est  sans  ressources  :  mère  de  trois 
enfants  en  bas  âge,  elle  ne  peut  les  élever  sans  les  secours 
de  la  Convention  nationale;  ses  droits  sont  certains,  elle 
les  réclame  avec  confiance.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  des  secours  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Gertrude  Dumaine,  veuve  de  Louis  Copin,  domiciliée 
dans  la  commune  de  Chollet,  département  de  Maine-et- 
Loire,  tué  sur  le  champ  de  bataille  dans  la  malheureuse 
journée  du  14  mars  1793  (  vieux  style  ) ,  lors  de  la  pre¬ 
mière  irruption  des  brigands  de  la  Vendée  dans  celte  com¬ 
mune,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  I*r.  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la  présen¬ 
tation  du  présent  décret, à  la  citoyenne  Gertrude  Dumaine, 
veuve  de  Louis  Copin,  tué  à  Chollet  en  combattant  les 
rebelles  de  la  Vendée^  la  somme  de  300  livres  ù  litre  de 
ecours  provisoire. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pièces  au  comité  de  liquidation,  pour  le  règlement  de  la 
pension ,  s’il  y  a  lieu. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  dopté. 

Menuau  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  co¬ 
mité  des  secours  publics  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve 
Gobin ,  dont  le  mari  est  mort  à  la  suite  dés  blessures  qu’il 
a  reçues  par  l’explosion  de  la  matière  d'un  canon  coulé  à 
la  fonderie  établie  à  Breteuil ,  département  de  l’Eure. 

Cette  citoyenne  ne  vivait  que  des  travaux  de  son  mari. 
Chargée  d’un  enfant  en  bas  âge ,  elle  se  trouve  plongée 
dans  une  graude  misère,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  venir  ü 
son  scours. 

Votre  comité,  toujours  interprète  de  vos  sentiments, 
n’a  pas  balancé  à  lui  accorder  300  livres  de  secours  pro¬ 
visoire.  En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  «les  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  veuve  Gobin,  dont  le  mari,  employé  à  la 
fabrique  des  canons,  est  mort  à  la  suite  des  blessures  et 
des  coups  de  feu  qu’il  a  reçus  le  12  prairial,  par  l’explo¬ 
sion  de  la  matière  d’un  canon,  à  la  fonderie  de  Breteuil, 
département  de  l’Eure,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ait,  l,r,  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  le  vu  du 


présent  décret,  à  la  citoyenne  veuve  Gobin ,  la  somme  de 
300  livres,  à  titre  de  secours  provisoire. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation  ,  pour  le  règlement 
de  la  pension  ,  s’il  y  a  lieu. 

o  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Une  députation  delà  section  delà  Maison-Commune 
félicite  l’assemblée  sur  ses  glorieux  travaux,  et  lui  pré¬ 
sente  un  nouveau  cavalier  jacobin. 

«  Représentants  du  peuple,  dit  l’orateur,  la  section  de 
la  Maison-Commune  vous  témoigne  sa  reconnaissance  et 
sa  joie.  Conduits  par  vous,  les  Français  volent  de  victoire 
en  victoire.  Les  Alpes,  les  Pyrénées,  l’Océan,  la  Belgique 
entière  retentissent  chaque  jour  du  succès  éclatant  de  nos 
guerriers;  c’est  au  moment  où  les  armées  triomphent 
qu’il  convient  de  préparer  de  nouveaux  moyens  de  détruire 
les  tyrans;  c’est  aussi  dans  ce  moment  que  la  section  de 
la  Maison-Commune  s’est  empressée  de  monter  et  d’équi¬ 
per  un  nouveau  cavalier  jacobin.  Veuillez,  citoyens  repré¬ 
sentants,  en  approuvant  nos  intentions,  achever  d’électri¬ 
ser  l’esprit,  d’élever  l’àme,  d’enfiaminer  le  cœur  du  brave 
défenseur  que  nous  offrons  à  la  patrie.  Tout  vous  répond 
de  son  activité  infatigable  à  poursuivre  les  hordes  coalisées 
et  leurs  lâches  esclaves  jusque  dans  les  derniers  retran¬ 
chements  de  leur  fuite  ignominieuse  et  précipitée.  » 

Le  président  répond  à  la  députation. 

La  mention  honorable  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

— Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  pro¬ 
posées  par  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise,  et  transmises  par  la  commis¬ 
sion  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 

«  1®  Si,  dans  la  poursuite  des  négligences  et  délits  non 
contre-révolutionnaires,  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  dans  l’execice  de  leurs  fonctions,  les  mandats  d’a¬ 
mener  et  d’arrêt  doivent,  d’après  l’article  X  de  la  loi  du  9 
floréal,  être  décernés  par  les  autorités  auxquelles  l’article 
III  de  la  loi  du  30  frimaire  et  la  loi  du  14  germinal  en 
attribuent  le  pouvoir,  ou  si  le  droit  de  les  décerner  est  ré¬ 
servé  à  l’accusateur  public  de  chaque  département  ; 

«  2®  Si  l’accusateur  public  peut  et  doit  poursuivre,  soit 
d’office,  soit  d’après  des  plaintes  particulières  ou  des  dé¬ 
nonciations  civiques,  les  négligences  et  délits  non  contre- 
révolutionnaires  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  lui  sont 
pas  dénoncés  par  les  autorités  auxquelles  ceux-ci  sont  res¬ 
pectivement  subordonnés  : 

a  Considérant,  sur  la  première  question,  qu’en  décla¬ 
rant  par  son  décret  du  4  prairial,  que  d’après  l’article  X  de 
la  loi  du  19  floréal,  les  fonctionnaires  publics  coupables 
de  négligences  ou  délits  non  contre-révolutionnaires,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  traduits  aux  tri¬ 
bunaux  criminels  sans  autres  formalités  préalables,  elle  a 
suffisamment  fait  entendre  que  les  fonctions  d’officier  de 
police  de  sûreté  ne  peuvent  être  exercées  à  leur  égard  que 
par  l’accusateur  public;  qu’enfin,  ni  la  concurrence  éta¬ 
blie  par  l’article  111  de  la  loi  du  30  frimaire,  ni  les  dispo¬ 
sitions  delà  loi  du  14  germinal,  ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  ces  sortes  de  cas,  sauf  l’exception  formellement  ex¬ 
primée  par  la  loi  du  7  frimaire,  pour  les  délits  qu’elle  a 
prévus  et  non  abrogée  par  le  décret  du  4  prairial; 

a  Sur  la  seconde  question,  que  l’article  X  delà  loi  du 
19  floréal  n’a  pas  eu  pour  objet  de  mettre  ù  l’abri  des 
poursuites  directes  clel’accusateur  public  les  fonctionnaires 
qui  jusqu’alors  y  avaient  été  sujets,  quoiqu’ils  fussent, 
sous  les  rapports  d’administration ,  placés  sous  la  surveil¬ 
lance  d’autres  autorités;  que  loin  de  là,  il  a  assujetti  à  ces 
mêmes  poursuites  directes  les  membres  des  corps  admi¬ 
nistratifs  et  municipaux,  qui  précédemment  n’y  étaient 
pas  soumis,  ainsi  qu’il  résulte  clairement  du  décret  du  24 
floréal,  relatif  à  Camille  Babœuf,  ex-administrateur  du 
district  de  Monldidier,  déclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer.  » 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

Cambopi,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  loi  du  10 
septembre  1790,  défend  aux  meuniers  le  commerce  des 
grains  ou  farines,  à  peine  de  dix  années  de  fers. 
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Celle  du  11  porte  qu’ils  seront  payés  en  monnaie  cou¬ 
rante. 

Il  en  résulte  que  les  meuniers  détenteurs  des  biens  na¬ 
tionaux,  dont  le  prix  des  baux  avait  été  stipulé  payable  en 
grains,  parce  qu’ils  en  recevaient  eux-mêmes  pour  leur 
moulure,  ne  peuvent  plus  satisfaire  à  cette  clause  de  leur 
bail  ;  votre  comité  des  finances  pense  donc  qu’il  est  de  vo¬ 
tre  justice  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  les  meuniers,  détenteurs 
des  domaines  nationaux,  dont  les  baux  ne  comprendront 
que  des  moulins,  ne  sont  point  tenus  d’acquitter  en  grains 
le  prix  de  leur  loyer,  quand  même  le  bail  l’aurait  stipulé,  d 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Cambon  est  adopté. 

Camcon  :  Je  vais  annoncer  à  l’assemblée  que  celte  fois 
notre  entiée  dans  la  Belgique  ne  ressemble  en  rien  à  celle 
qui  a  eu  lieu  sous  Dumouriez;  alors  il  fallait  envoyer  35 
millions  en  numéraire  par  mois  en  ce  pays;  aujourd’hui 
la  Belgique  nous  envoie,  au  lieu  de  recevoir.  Ce  matin  est 
entrée  à  la  trésorerie  l’avant-garde  autrichienne,  qui  s’est 
mise  en  prison  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  je  veux  dire  que 
nous  avons  reçu  un  à-compte  de  500.000  livres  sur  ce  que 
les  représentants  du  peuple  nous  font  parvenir.  A  mesure 
que  les  envois  s’effectueront,  nous  aurons  soin  de  rendre 
compte  à  la  Convention  de  cette  recette,  qui  se  fait  en  nu¬ 
méraire  dans  la  Belgique.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  décrète  que  le  discours  de  Cambon  sera 
inséré  dans  le  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Le  28  messidor.  —  J. -J.  Maraval,  âgé  de  cin¬ 
quante-quatre  ans,  né  au  Puy,  homme  de  loi  et 
notable  ; 

M. -A.  Semillac,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  au  Puy, 
cx-noble,  ex-moine  ; 

P.  Signant  l’Etang,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né 
à  Aulagnière,  ex-noble,  à  Vabrette; 

A.  Queyron,âgéde  quarante  deux  ans,  né  à  Escu- 
blac,  praticien,  à  Espagnon  ; 

V.  Esbrayat,  dit  Lablanche,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  né  a  Monteil,  maire  de  Saint-Front; 

J. -P.  Souches,  dit  Dupré,  âgé  de  cinquante-cinq 
ans,  né  à  Ma  liras,  ci-devant  Failly,  chirurgien  ; 

J.-L.  Vergea,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Saugues,  département  de  la  Haute-Loire,  ex-maire 
et  juge  de  paix  de  ectte  commune; 

J.  Bouchet,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Saint- 
Paul,  juge  du  tribunal  d'Issegeau; 

D.  Paillet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Husson, 
mercier,  administrateur  du  district  de  Monistrol  ; 

V.  Ollier,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Cra- 
ponne,  ex-curé,  à  Monistrol  ; 

A.  Dutreil,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  aubergiste, 
administrateur  du  district  de  Monistrol; 

J. -A.  Therme,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  admi¬ 
nistrateur  du  district  de  Monistrol  ; 

J.  Moret,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Monis¬ 
trol  ,  notaire  ; 

L.-C.  Darlot,  âgé  de  cinquante  ans,  concierge  de 
l’ex- marquis  de  Maubourg  ; 

L.  Labbé,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Aulnay,  au¬ 
bergiste  ; 

C.-E.  Levasseur,  âgé  de  trente  sept-ans,  né  à  Saint- 
Arnould,  meunier; 

G.  Louyot,  âgé  de  dix-huit  ans,  manouvrier  à 
Gonin  ; 

N.  Papa,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mellière, 
soldat  au  8e  bataillon  du  Doubs; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  ré¬ 
publique;  en  prenant  pa:l  à  la  révolte  connue  sous  le  nom 
du  Ciimp  de  Jalès;  en  tenant  des  propos  contre-révolution¬ 
naires;  en  vexaut,  mallraitaut  les  patriotes;  eu  abusant 


des  fonctions  publiques  qui  leur  étaient  confiées;  en  dila¬ 
pidant  les  biens  de  la  république,  en  excitant  les  citoyens 
de  la  première  réquisition  à  ne  pas  partir  pour  défendre 
la  liberté,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M.  Rullière,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Jou- 
gieux,  marchand  de  chevaux  ; 

L.  Bobba,  âgé  de  trente  et  un  ans,  Piémontais, 
serrurier; 

L.  Bobba,  âgé  de  trente  ans,  perruquir; 

J. -B.  Vigna,  âgé  de  dix-huit  ans,  Piémontais; 

P.  Jacquenier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Turin, 
horloger; 

Tous  quatre  déserteurs  sardes; 

J.  Pascal,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Bologne  en 
Italie,  déserteur  d’Espagne; 

L.  Bombe,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  vigneron  à 
Besançon  ; 

D.  Parmentier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Racourt,  coquetier; 

C.  Coûtent,  âgé  de  trente-huit  ans,  vigneron,  à 
Bernard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Pinet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex-agent 
de  Ferrary,  émigré,  ex-noble,  à  Romans; 

P.  Perrin,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  tireur  de 
mines  de  fer,  ex-procureur  de  la  commune  de  Fres- 
noy; 

L.  Adnet,  âgé  de  trente-trois  ans,  maréchal,  ex- 
secrétaire  de  la  commune  de  Fresnoy  ; 

C.  Gaboriaux,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Jar- 
nac,  notaire  ; 

M. -R.  Chamborand,  âgée  de  quarante-cinq  ans, 
ex-noble,  femme  divorcée  de  Duplessis,  garde  du 
corps,  à  Aselfroy; 

J.  Gellé,âgéde  trente-neuf  ans,  et  ex-  curé  à  Ville* 
Joubert; 

S.  Audigier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-curé 
de  Saint-Laurent  de  Peyre; 

C.  Duplessis-Lamerlière,  âgée  de  vingt-neuf  ans. 
fille,  ex-noble  ; 

A.-C.  Geoffroy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mau- 
beuge,  lieutenant  au  lie  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  ; 

J.  Brcbion-Lahaye,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à  La  Rochefoucauld,  médecin; 

P.  Poirier,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  cultivateur, 
ex-noble  et  maire  de  Saint-Laurent; 

M.  de  Lauradour,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à 
Lille-Jourdain,  femme  de  Poirier,  ex-noble; 

M.  Beisseries,  dit  Léveillé,  âgé  de  cinquante  ans, 
officier  municipal  de  Jutnilhac; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  en 
leur  fournissant  des  secours  en  argent,  en  provoquant  et 
excitant  des  émeutes  tendant  à  la  dissolution  de  la  repré¬ 
sentation  nationale,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

J.  Giroux,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Mirabel ,  dé¬ 
partement  de  l’Ain,  laboureur,  ex-maire  de  cette 
commune  ; 

F.  Rochon,  âgée  de  dix-neuf  ans,  ouvrière  en  linge, 
à  Monlluel  ; 

C.  Sauge,  âgé  de  quarante-deux  ans,  manouvrier, 
à  Chalamont; 

C.  Levrat,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à  Montluel, 
femme  Garnier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  29  messidor.  —  J.-L.  Audebert  Ronbeau,  âgé 
de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Aix,  maître  de  mathé¬ 
matiques,  rue  de  la  Verrerie; 

L.  Riquet,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Auglard, 
femme  do  Blqisot,  cuisinier  de  l’ex-ambassadeurd’An- 
gleterre,  rue  des  Fontaines; 
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A.-L-L.  Calmer,  âge'  de  quarante-huit  ans,  né 
à  La  Haye,  ancien  négociant  à  la  Planchette  près 
Paris; 

L. -J.  Yvon,  âgé  de  quarante-huit  ans,  courrier  de 
la  malle,  à  Paris  ; 

F.  Morel,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Stras¬ 
bourg,  perruquier,  à  Bàr-sur-Ornain  ; 

F.  Croisy,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris  ; 

M. -G.  Trezel,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Compiègne  ; 

M.-A.  Hannisset,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née 
à  Reims  ; 

M.-C.  Lidoine,  âgée  de  quarante-deux  ans,  née  à 
Paris  ; 

A.  Pellerat,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Cas¬ 
sa  rt  ; 

M.  Tourret,  âgée  de  soixante-dix-neuf  ans,  née  à 
Mon  y  ; 

M.-A.  Piedcourt,  âgée  de  soixante-dix-huit  ans, 
née  à  Paris  ; 

M.-A.  Brideau,  née  à  Belfort  ; 

M.-C.-C.  Brad,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  née  à 
Bourt; 

R.  Chrétien,  âgce  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Evreux  ; 

M.  Dufourt,  née  à  Beaune; 

A.  Roussel,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Fresne  ; 

E.  Vezolar,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Ligne  ; 

M.-G.  Meunier?  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  à 

Franciade  ; 

C.  Soiron,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à  Com¬ 
piègne; 

T.  Soiron,  âgée  de  quarante-cinq  ans;  ces  seize 
dernières  ex-carmélites,  à  Compiègne  ; 

C.-L.-D.  Mulot  Lamenardière ,  âgé  de  soixante 
ans,  né  à  Paris  ; 

T.  Keppler,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  né  à 
Dékingen,  en  Souabe,  syndic  de  la  ci-devant  abbaye 
d’Andiau  ; 

C.  Borels,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Saint- 
Jean-d’lssoudun  ,  se  disant  cultivateur  ,  à  Montor- 
tier  ; 

C.-H.  Tellier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Tours, 
ex-greffier  du  tribunal  de  paix  de  Marseille; 

J.  Yung,  âgé  de  trente-six  ans,  cordonnier  à  Stras¬ 
bourg  ; 

P. -F.  Monnet,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Recolognc, 
ex-prêtre,  instituteur,  employé  dans  les  fourrages  à 
Strasbourg  ; 

F.  Edelmann,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  musi¬ 
cien  à  Strasbourg  ; 

L.  Edelmann,  âgé  de  trente  et  un  ans,  fabricant 
d’instruments; 

J.-A.  Delamel-Bournet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né 
à  Joyeuse; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
conspirant  dans  l’intérieur  de  la  république;  en  entrete- 
tenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat;  en  in¬ 
carcérant  arbitrairement  des  citoyens  ;  en  arborant  la  co¬ 
carde  blanche  ;  en  (ormant  des  conciliabules  fanatiques  ; 
en  composant  et  conservant  des  écrits  contre-révolution¬ 
naires;  en  portant  des  secours  aux  émigrés  ;  en  s’oppo¬ 
sant  au  recrutement;  en  participant  aux  projets  du  con¬ 
spirateur  Schneider;  en  excitant  des  alarmes;  en  portant 
les  armes  confie  la  république,  etc. ,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  ù  la  peine  de  mort. 

J.  Bergerac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  An¬ 
gers,  greffier  de  la  ci-devant  connétablie; 

J.-C.  Michelot,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Besançon,  caissier  principal  de  l’armée  du  Rhin; 

J.-B.  de  Beaune,  âgé  de  trente- six  ans,  Américain, 
serrurier  à  Vaugirard; 


J. -B. -F.  Dupont,  âgé  de  trente-huit  ans,  charroj, 
grande  rue  de  Vaugirard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-B.  Brolhal,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Marsiliac,  ex-curé; 

L.  Menard-Dubois,  âgé  de  quarante-six  ans,  vi¬ 
gneron  à  Romans-Martin  ; 

L. -P.  Mesnard,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Rivière, 
veuve  de  Dupret-Pradot; 

P.  Lejeune-Ramonet,  âgé  de  soixante-six  ans,  la¬ 
boureur  à  Saint-Cyr,  département  de  la  Dordogne  ; 

A.  Petit,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mégissier  à 
Albert; 

P.  Pruneyre ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Brioude,  caporal  au  1er  bataillon  de  la  Haute-Loire; 

M.  Hubert,  âgé  de  trente-six  ans,  instructeur  des 
volontaires  de  La  Ferté; 

J.  Labrousse  de  Boffrand,âgé  de  quarante  ans,  ex¬ 
noble  à  Mont-Trou  ; 

P.-E.  Chasseloup,  néàCorbeil,  ex-armurier  du 
3e  régiment  de  hussards  ; 

L.  Hellot,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Rouen,  ca¬ 
pitaine  en  second  dans  les  charrois,  à  Chamilly: 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
s’opposant  à  l’exécution  des  lois  ;  en  troublant  les  munici¬ 
palités;  en  empêchant  la  lecture  des  décrets  de  la  Convention 
nationale;  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royauté; 
en  commettant  des  infidélités  envers  la  république;enen- 
tretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  etc», 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

S.-L.  Legueulle,âgéde  trente-neuf  ans,  journalier 
à  Ladnn ; 

A.  Massuet-Bellot,  âgé  de  quarante-huit  ans,  vi¬ 
gneron,  à  Villejuif; 

J.  Gautron-Bailly,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Beaune,  vigneron  ; 

J.  Fournier-Carré,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  cul¬ 
tivateur  à  Garonne  ; 

J.-B.  Legal,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Dourme- 
nie,  matelot  ; 

A. -U.  Thiery-Devienne,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Metz  ; 

E.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  La- 
dan,  vigneron  et  membre  du  comité  de  surveillance 
de  cette  commune  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Agricole  data,  ou  le  Héros  de  treize  ans ,  pièce  patrioti¬ 
que.  précédée  de  Camille,  ou  le  Souterrain, 

En  attendant  la  lrc  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’arielles. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Drulus, 
tragédie  de  Voltaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lodoïska ,  opéra  en  3 
actes. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

Tiieatre  de  l’ Égalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  Relâ¬ 
che. 

Demain  le  Bienfait  anonyme;  Sélico ,  opéra,  et  la  Fête 
des  Nègres. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Relâche. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  Pygmalion ;  les 
Amours  d'Eté ,  et  l' Alarmiste. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Grena¬ 
diers,  et  l’Adoption  villageoise. 


N°  306.  Sextidi  6  Thermidor  ,  Van  2e.  {Jeudi  24  Juillet  1794 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Parère. 

SÉANCE  Dü  1er  THERMIDOR. 

Après  lecture  du  procès-verbal,  adopté  sans  réclama¬ 
tion,  on  passe  à  la  correspondance. 

Un  citoyen  écrit  de  Blaye  : .  «  Le  canon  d’alarme  se 

fait  entendre;  des  émissaires  se  détachent;  on  cherche,  on 
aperçoit  un  pavillon  en  berne,  on  voit  un  gros  bâtiment 
donnant  la  bande, échoué  sur  un  banc.  Aussitôt  les  officiers 
du  port  font  inviter,  par  l’organe  du  maire,  tous  les  ci¬ 
toyens  à  voler  au  secours  du  vaisseau  naufragé:  on  court, 
on  vole,  on  arrive  sur  le  rivage;  à  l’exemple  de  leurs  chefs 
intrépides,  les  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe  se  préci¬ 
pitent  à  l’envi  ;  et  pendant  que  les  plus  agiles  s’élancent  sur 
les  bateaux  à  Ilot,  d’autres  non  moins  intrépides  déchar¬ 
gent  les  gabarres  et  les  lancent  à  l’eau. 

«  Malgré  la  violence,  la  contrariété  des  vents  et  des  flots, 
on  parvient  enfin,  à  force  de  voiles  et  de  rames ,  à  sauver 
le  vaisseau  naufragé.  Si  le  bâtiment  est  remis  à  flot,  s’il 
est  en  état  de  continuer  sa  route  jusqu’à  la  pointe  de  l’île 
du  Pâté,  on  le  doit  aux  savantes  et  hardies  manœuvres 
que  les  officiers  et  marins  de  ce  port  ont  employées  avec 
autant  d’accord  que  d’intelligence.  Le  salut  de  ce  bâti¬ 
ment,  nommé  les  Deux-Frères,  est  d’autant  plus  précieux 
que  son  principal  chargement  consiste  en  farines,  et  que 
sa  perte  eût  été  irréparable.  » 

—  Un  citoyen  rappelle  à  la  Société,  qu’elle  a  arrêté 
dans  sa  dernière  séance  que  Gauthier  serait  tenu  de  ré¬ 
pondre  sur  les  dénonciations  portées  contre  lui,  relative¬ 
ment  au  siège  de  Lyon  ;  il  demande  que,  s’il  ne  parait  pas 
à  la  tribune  aujourd’hui,  il  soit  exclus. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  Gauthier,  dans 
laquelle  il  prétend  que  la  dénonciation  est  l'effet  d’une  in¬ 
trigue  qui  opprime  le  département  de  l’Indre;  il  annonce 
qu’il  s’occupe  de  rédiger  par  écrit  les  motifs  de  sa  justifi¬ 
cation;  il  invite  la  Société  à  suspendre  son  jugement  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  entendu. 

Gouly  fait  part  que  Gauthier  se  trouve  obligé  d’écrire, 
parce  qu’il  lui  serait  impossible,  dans  la  position  où  il  se 
trouve,  de  se  faire  entendre  de  la  Société,  s’il  n’avait  pas 
écrit  sa  justification;  il  annonce  que  la  faiblesse  de  sa 
complexion  en  est  la  cause. 

Le  citoyen  qui  dénonce  Gauthier  demande  avec  instance 
que  Gauthier  monte  à  la  tribune,  ou  qu’il  soit  rayé. 

Dumas  tait  observer  que  la  situation  du  dénoncé  exige 
que  la  Société  lui  donne  le  temps  de  répondre;  il  demande 
en  conséquence  l’ajournement. 

Gouly  dénonce  celui  qui  a  parlé  contre  Gauthier  comme 
un  calomniateur  et  l'instrument  d’une  intrigue  qui  s’étend 
dans  tout  le  département  de  l’Indre. 

«Cet  homme,  dit-il,  qui  est  venu  vous  dire  dernière¬ 
ment  qu’il  ne  dénonçait  pas  facilement,  et  qu’il  ne  le  fai¬ 
sait  que  quand  il  avait  de  grandes  preuves,  m’a  dénoncé 
moi-même  d’une  manière  infâme  à  la  Société  de  Bourg, 
sans  m’avoir  jamais  connu  ;  je  demande  qu’il  vienne  avec 
moi  au  comité  de  sûreté  générale  pour  s’y  expliquer.  » 

Un  membre  atteste  que  le  dénonciateur  de  Gauthier  est 
un  bon  patriote  ;  il  offre  de  l’accompagner  au  comité  de 
sûreté  générale. 

On  demande  que  Gouly  fasse  part  de  la  dénonciation 
dont  il  se  plaint. 

Gouly  reprend  la  parole,  et  fait  part  que  son  dénoncia¬ 
teur  a  signé  qu’il  était  un  stipendié  de  Pitt,  et  qu’il  n’était 
allé  en  qualité  de  représentant  dans  le  pays  de  Gex  que 
pour  lavoriser  l’évasion  des  contre-révolutionnaires,  et 
qu’il  a  signé  des  choses  plus  infâmes  encore. 
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Le  citoyen  dont  parle  Gouly  se  plaint  de  ce  que,  pour 
éluder  la  réponse  aux  faits  qu’il  impute  à  Gauthier,  on 
cherche  à  le  faire  passer  pour  le  calomniateur  d’un  autre 
citoyen.  Il  avoue  qu’il  a  dénoncé  des  arrêtés  de  Gouly 
dans  le  sein  de  la  Société  populaire,  et  qu’il  a  dit  qu’ils 
tendaient  à  la  contre-révolution  ;  il  déclare  qu’en  cela  il 
n’a  fait  qu’émettrelibrement  son  opinion,  et  qu’on  ne  doit 
pas  le  lui  imputer  à  crime. 

Gouly  annonce  que  le  préopinant  n’a  pas  dit  la  véritéen 
déclarant  qu’il  avait  fait  sa  dénonciation  dans  le  sein  de  la 
Société  populaire  dont  il  est  membre;  il  assure  qu’elle  a 
été  faite  dans  le  sein  de  celle  de  Bourg,  où  le  dénonciateur 
se  trouvait  en  passant:  il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

—  Le  citoyen  Gouillard,  du  district  de  Béthune,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire,  se  présente  pour  passer  au  scru¬ 
tin  épuratoire. 

Robespierre  jeune  se  plaint  de  ce  que  la  Société  admet 
trop  facilement  des  citoyens  arrivant  des  départements,  et 
sur  lesquels  on  n’a  pas  de  renseignements  positifs;  il  de¬ 
mande  qu’on  suspende  toute  épuration  de  ces  citoyens. 

Un  membre  rend  hommage  au  patriotisme  de  Gouillard, 
qui  s’est  toujours  bien  conduit  dans  son  district,  dont  il 
était  administrateur. 

Renaudin  affirme  que  les  citoyens  qui  composent  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  ont  montré  jusqu’à  présent  les  meil¬ 
leurs  principes. 

Robespierre  jeune  reprend  la  parole  pour  faire  observer 
que,  toutes  les  fois  que  la  Société  s’est  écartée  des  règles 
pour  admettre  des  individus  dans  son  sein,  elle  y  a  intro¬ 
duit  des  traîtres.  Il  rappelle  que  Kellermann  fut  admis 
contre  son  gré,  et  contre  les  règles,  et  que  Kellermann 
s’est  conduit  depuis  en  traître.  Il  consent  à  ce  que  le  ci¬ 
toyen  Gouillard  soit  admis;  mais  il  persiste  à  demander 
que  désormais  on  ne  reçoive  aucun  citoyen  venant  des  dé¬ 
partements,  sans  avoir  sur  son  compte  des  renseignements 
précis. 

Dumas  demande  que  l’on  emploie  une  grande  attention 
quand  on  reçoit  des  membres,  attendu  que  les  ennemis  du 
peuple  cherchent  à  s’insinuer  partout.  Il  annonce  qu’au- 
jourd’hui  le  tribunal  révolutionnaire  a  lait  justice  d’un 
homme  qui  avait  émigré  cinq  fois  pour  porter  des  milllions 
aux  ci-devant  princes  d’Artois  et  Coudé;  ce  scélérat  avait 
eu  l’audace  de  se  placer  au  tribunal  révolutionnaire,  où  il 
était,  secrétaire,  commis  principal  ;  il  avait  aussi  trouvé  le 
moyen  de  se  procurer  une  entrée  dans  la  Société  des  Jaco¬ 
bins.  Il  demande,  d’après  cet  exemple,  quela  Société  n’ad¬ 
mette  désormais  personne  sans  être  sûre  du  patriotisme  de 
celui  qu’elle  admettra. 

Renaudin  annonce  que  le  traître  dont  Dumas  vient  de 
parler  avait  été  présenté  au  tribunal  par  son  oncle  Nollin, 
employé  au  même  tribunal  ;  ce  Nollin  est  maintenant  en 
arrestation. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Robespierre 
jeune  est  adoptée. 

Le  citoyen  Gouillard  est  admis. 

—  Les  citoyens  Moulins,  Luttinet  Quinault  sont  éga¬ 
lement  admis. 

—  Un  citoyen  du  département  du  Jura  fait  lecture  d’une 
pétition  qu’il  doit  présenter  à  la  Convention,  et  dans  la¬ 
quelle  il  dénonce  le  représentant  du  peuple  Prault,  pour 
avoir  commis  des  vexations  et  des  persécutions. 

Robespierre  :  Je  ne  prétends  pas  prononcer  aucune  opi¬ 
nion  sur  cette  aflaire,  parce  que  je  ne  la  connais  point  as¬ 
sez  ;  mais  ce  qui  vient  d’être  dit  donne  lieu  à  des  réflexions 
fâcheuses ,  que  je  ne  saurais  m’empêcher  de  vous  commu¬ 
niquer. 

Lorsque  j’ai  pris  à  cette  tribune  la  parolecontre  ceux  qui 
cherchent  à  étouffer  les  plaintes  de  l’innocence  et  du  patrio¬ 
tisme  oprimés,  je  m’attendais  bien  que  l’on  abuserait  de  mes 
réclamations,  et  que  ceux  qui  les  avaient  rendues  néces¬ 
saires  chercheraient  à  les  faire  tourner  au  profit  de  leur 
perversité.  Ceci  s’applique  uniquement  à  ceux  qui  veulent 
s’identifier  à  la  Convention  et  la  remplir  de  leurs  propres 
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inquiétudes,  pourconspirerimpunément  contre  elle.  Ceux- 
là  voudraient  voir  prodiguer  des  dénonciations  hasardées 
contre  les  représentants  du  peuple,  exempts  de  reproches, 
ou  qui  n’ont  failli  que  par  erreur,  pour  donner  de  la  con¬ 
sistance  à  leur  système  de  terreur. 

Je  suis  loin  d’imputer  aucune  intention  pareille  aux  ci¬ 
toyens  qui  viennent  de  parler,  et  de  croire  que  leurs  plain¬ 
tes  soient  sans  fondement  ;  j’ai  même  lieu  de  penser  que 
des  contre-révolutionnaires  hypocrites  ont  pu  tromper  la 
religion  du  représentant  du  peuple,  et  opprimer  les  bons 
citoyens.  C’est  une  injustice  que  le  gouvernement  aura  à 
réparer;  mais  je  dis  que  le  citoyen  Praull  ne  porte  pas  le 
caractère  d’un  conspirateur  et  d’un  chet  de  parti. 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  rendre  |usticeà  des  citoyens 
qui  ont  des  réclamations  à  faire,  sans  trouver  des  coupa¬ 
bles  dans  les  représentants  qui  n’ont  été  que  trompés.  Il 
faut  savoir  distinguerles  mesures  dictées  dans  un  moment 
d’erreur  d’avec  celles  qui  ont  été  méditées  par  une  malice 
profonde. 

Loin  de  vouloir  repousser  par  ces  réflexions  les  plaintes 
des  patriotes  opprimés,  j’ai  voulu  seulement  appeler  leur 
intention  sur  les  précautions  que  leur  impose  quelquefois 
la  méchanceté  de  leurs  ennemis.  Ceux-ci  voudraient  voir 
nccuser  des  hommes  purs,  ou  dénoncer  sans  mesure  l’er¬ 
reur  comme  le  crime,  pour  accréditer  par  là  ce  principe 
affreux  et  tyrannique,  inventé  par  les  coupables,  que  dé¬ 
noncer  un  représentant  infidèle,  c’est  conspirer  contre  la 
représentation  nationale. 

Vous  voyez  entre  quels  écueils  leur  perfidie  nous  force 
à  marcher;  mais  nous  éviterons  le  naufrage.  La  Conven¬ 
tion  est  pure,  en  général  ;  elle  est  au-dessus  de  la  crainte, 
comme  du  crime.  Elle  n’a  rien  de  commun  avec  une  poi¬ 
gnée  de  conjurés.  Pour  moi ,  quoi  qu’il  puisse  arriver,  je 
déclare  aux  contre-révolutionnaires,  qui  ne  veulent  cher¬ 
cher  leur  salut  que  dans  la  ruine  de  la  patrie,  qu’en  dépit 
de  toutes  les  trames  dirigées  contre  moi,  je  continuerai  de 
démasquer  les  traîtres  et  de  défendre  les  opprimés. 

La  dénonciation  faite  contre  Prault  est  renvoyée  au  co¬ 
mité  de  salut  public. 

—  Dumas  prend  la  parole  pour  donner  des  éclaircisse¬ 
ments  sur  les  persécutions  exercées  contre  les  patriotes  du 
département  du  Jura.  Il  instruit  la  Société  qu’il  y  a  dans 
Paris  quatre  scélérats  qui  sont  les  auteurs  des  arrestations 
les  plus  arbitraires.  Quinze  pères  de  famille,  tous  excel¬ 
lents  sans-culottes,  gémissent  dans  les  prisons,  en  vertu  de 
fausses  dénonciations. 

Il  annonce  qu’il  y  a  un  système  d’oppression  qui  a  écrasé 
les  patriotes  et  les  a  plongés  dans  les  cachots ,  où  ils  ont  été 
chargés  de  fers  de  la  pesanteur  de  dix-huit  livres.  Les  in¬ 
trigants  qui  aujourd’hui  mettent  ce  système  à  exécution 
étaient  autrefois  les  amis  des  contre-révolutionnaires;  ils 
ont  pris  des  arrêtés  portant  défense  d’arrêter  des  individus 
que  la  Convention  avait  mis  hors  de  la  loi. 

Après  quelques  observations,  Dumas  nomme  les  quatre 
individus  qu’il  dénonce;  ils  ont  trouvé  le  moyen  d’obtenir 
des  emplois  auprès  du  comité  de  sûreté  générale.  ,L’un  est 
le  nommé  Loschet,  secrétaire  de  ce  comité,  intrigant,  am¬ 
bitieux,  foui  be.  Il  est  allé  à  Lons-le  Saul  nier,  où  il  a  pro¬ 
posé  l’élargissement  de  plusieurs  fédéralistes  incarcérés,  et 
il  a  cherché  à  atténuer  les  dénonciations  portées  contre 
eux. 

Le  second  est  Génisset,  chef  de  bureau,  hypocrite  adroit, 
parent  d’hommes  mis  hors  de  la  loi,  dénoncé  pour  s’être 
transporté  à  Lons  le-Saulnier,  et  y  avoir  incarcéré  les  huit 
meilleurs  patriotes,  dissous  le  comité  de  surveillance,  et 
menacé  la  Société  populaire  du  même  sort. 

Le  troisième  est  Josbin ,  aristocrate  de  première  créa¬ 
tion,  et  qui  se  serait  cru  déshonoré  que  de  ne  pas  être  re¬ 
connu  pour  tel  :  cet  homme  était  d’une  insolence  extrême 
dans  le  temps  du  fédéralisme. 

Le  quatrième  est  Dagni;  il  est  dénoncé  comme  déser¬ 
teur,  et  pour  avoir  montré  la  plus  grande  impudence  dans 
le  temps  du  fédéralisme. 

Dumas  déclare  que  ces  quatre  individus  sont  le  foyer 
d’oppression  des  patriotes  du  Jura  ;  ce  sont  eux  qui  ont 
fait  incarcérer  les  quinze  pères  de  famille  qui  sont  à  Paris. 
Trois  de  ces  malheureux  ayant  été  traduits  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  l’accusateur  public  fit  assigner  le  maire  et  le 
secrétaire  général  de  la  commune  pour  déposer  sur  des 


faits  publics  et  notoires.  Quand  on  a  su  qu’ils  élaient  arri¬ 
vé;,  on  les  a  dénoncés  comme  des  hébertistes;  les  quatre 
employés  au  comité  de  sûreté  générale  ont  surpris  un  ar¬ 
rêté  qui  ordonnait  que  les  trois  accusés  ne  seraient  pas  tra¬ 
duits  au  tribunal  jusqu’à  nouvel  ordre.  L’orateur  déclare 
qu’on  voulait  avoir  le  temps  d’inventer  de  nouvelles  ma¬ 
nœuvres  pour  perdre  ces  trois  malheureux.  Leurs  lâches 
dénonciateurs  craignaient  que  la  vérité  ne  vînt  à  percer,  et 
que  les  dénoncés  ne  parvinssent  à  faire  connaître  leur  in¬ 
nocence.  Ces  citoyens  ne  sont  accusés  que  d’avoir  fait  des 
dénonciations  très-justes;  on  a  fait  entendre  des  aristocra¬ 
tes  et  des  émigrés  pour  les  perdre. 

Dumas  termine  en  demandant  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  inviter  lecomité  de  salut  public  à  s’oc¬ 
cuper  de  la  situation  du  Jura  et  des  patriotes  de  Dole,  et  à 
rendre  à  ces  derniers  la  tranquillilé.  —  Adopté. 

• —  Le  scrutin  donne  à  la  Société  pour  président  Elie  La¬ 
coste,  député. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  vingt-deuxième  jour  de  messidor,  l’an  2*  de 
la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  informé  par  un  grand 
nombre  de  réclamations ,  et  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
que  les  fabriques  de  toiles  éprouvent  une  détériora¬ 
tion  sensible  ; 

«Considérant  que  la  mauvaise  fabrication  rendrait 
illusoire  la  loi  sur  le  maximum;  que  les  tableaux 
dressés  sur  les  mémoires  des  administrations  de 
district,  ne  distinguant  les  toiles  de  la  plupart  des 
fabriques  que  par  la  dénomination  de.  première  et 
seconde  qualité ,  il  ne  resterait  à  l’acheteur  aucun 
moyen  de  les  distinguer;  que,  la  fabrication  s’alté¬ 
rant  et  se  détériorant  de  jour  en  jour  ,  on  ne  trou¬ 
verait  bientôt  plus  de  ces  toiles  qu’on  appelait  de 
première  qualité,  et  qu’on  appliquerait  cette  déno¬ 
mination  et  le  maximum  du  prix  à  des  toiles  infé¬ 
rieures;  que,  toutes  les  qualités  se  trouvant  dété¬ 
riorées, il  en  résulterait  que  les  toiles  seraient  de 
moindre  durée;  que  la  consommation  en  serait 
double  ou  triple  ;  que  les  matières  premières  devien¬ 
draient  insuffisantes  ;  que  la  république  serait  ré¬ 
duite  à  chercher  dans  les  pays  étrangers  des  appro¬ 
visionnements  de  matières  dont  elle  n’avait  pas 
encore  manqué;  qu’une  bonne  fabrication  assurant 
la  durée  des  toiles  économise  les  matières  premières, 
et  préservera  la  république  de  se  voir  tributaire 
des  autres  nations  pour  des  besoins  qu’elle  peut 
satisfaire  avec  ses  productions  territoriales;  qu’il 
est  urgent  de  prévenir  le  mauvais  emploi  des  ma¬ 
tières  et  l’altération  ou  la  détérioration  des  la- 
briques; 

«  Que,  pour  assurer  l’exécution  des  mesures  qu  il 
est  indispensablement  nécessaire  de  prendre  pour 
fixer  la  qualitédes  toiles  qui  se  fabriqueront  à  comp¬ 
ter  de  ce  jour,  il  est  pareillement  nécessaire  de 
constater  l’état  de  fabrication  de  toutes  les  toiles  qui 
existent  actuellement  chez  les  marchands  et  fabri- 
cateurs ,  dans  les  lieux  de  fabrique  ,  dans  les  maga¬ 
sins  et  sur  le  pré,  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Moyens  qui  seront  employés  pour  prévenir  l’altération  et 
la  détérioration  des  fabriques  de  toiles,  et  assurer  C exé¬ 
cution  de  la  loi  sur  le  maximum. 

«  Art.  Ier.  Toutes  les  toiles  qui  se  fabriquent  dans  l’éten- 
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due  de  la  république  seront  désignées  par  le  nombre  des 
fils  dans  lequel  chaque  toile  aura  été  fabriquée. 

•  II.  Les  fabricants  et  chefs  des  fabriques  seront  tenus  de 
marquer  leurs  pièces  de  toiles  en  écru,  lorsqu’elles  auront 
été  fabriquées,  d’une  empreinte  à  l’huile  et  noir  de  fumée, 
qui  sera  appliquée  en  tête  et  queue  de  ces  toiles. 

«  III.  L’empreinte  contiendra  les  noms  et  prénoms  du 
fabricant,  les  district  et  commune  où  il  réside,  le  nombre 
des  fils  dont  chaque  pièce  est  composée,  sa  largeur  ;  et  le 
fabricant  sera  responsable  de  la  désignation  fixée  par  l’em¬ 
preinte. 

«  IV.  Toute  toile  qui  sera  reconnue  être  d’un  nombre 
inférieur  à  celui  désigné  dans  l’empreinte,  et  d’une  moin¬ 
dre  largeur,  sera  saisie,  et  le  fabricant  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  et  être  moindre  de 
100  liv. 

«  V.  Le  marchand  en  gros  et  en  détail  ne  pourra  jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  couper,  barrer,  effacer, 
ni  dénaturer  l’empreinte  qui  désignera  le  nombre  des  fils 
dans  lequel  une  toile  sera  fabriquée;  toute  toile  achevée 
qui,  soit  chez  le  fabricant,  soit  chez  le  marchand  en  gros 
ou  en  détail,  sera  trouvée  sans  une  marque,  sera  saisie, 
et  le  marchand  et  fabricant  condamnés  en  l’amende  portée 
en  l’article  précédent. 

«  VI.  Les  fabricants  se  conformeront,  pour  la  confec¬ 
tion  des  toiles  et  le  nombre  des  fils  dans  lesquels  elles  doi¬ 
vent  être  fabriquées,  à  ce  qui  est  prescrit  parles  anciens 
règlements  rendus  sur  ce  fait,  qui  n’ont  pas  été  abrogés; 
ils  suivront  aussi  l’usage  des  lieux  et  la  pratique  actuelle, 
de  manière  que  la  fabrication  n’éprouve  aucune  espèce  de 
détérioration,  à  peine  d’être  punis  suivant  la  rigueur  de  ce 
règlement  et  l’exigence  des  cas. 

«  Vil.  S’il  parvenait  aux  agents  nationaux  des  lieux  où 
les  fabriques  sont  établies  des  réclamations  fondées  contre 
le  travail  des  fabricants,  ou  qu’ils  fussent  instruits  d’une 
infraction  aux  règlements  dans  la  fabrication  ordinaire  des 
toiles,  ils  s’empresseront,  sous  peine  de  leur  responsabi¬ 
lité,  d'informer  la  commission  de  commerce  des  abus  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance,  et  leront  exécuter  les 
règlements. 

u  VIII.  L’arrêté  du  15  prairial,  qui  accorde  une  aug¬ 
mentation  provisoire  de  10  pour  100  aux  fabriques  de  fil 
retors,  sera  commun  aux  fabriques  de  fil  plat;  au  moyen 
de  celle  augmentation ,  les  toiles  fabriquées  recevront  un 
accroissement  provisoire  de  10  pour  100,  tant  pour  rem¬ 
plir  les  fabricants  de  celui  donné  à  la  valeur  du  fil,  que 
pour  les  indemniser  du  prix  de  la  main-d’œuvre. 

«IX,  Les  agents  nationaux  près  les  districts  enver¬ 
ront  à  la  commission  du  commerce  des  étals  exacts,  qui 
contiendront  les  diverses  largeurs  des  toiles  qui  se  fa¬ 
briquent  dans  l’étendue  de  leurs  districts  ,  et  ils  dési¬ 
gneront  les  qualités  supérieures  et  inférieures  de  ces  toi¬ 
les,  ainsi  que  le  nombre  des  fils  qui  composent  les  différen¬ 
tes  qualités  de  ces  toiles,  pour  les  examiner  dans  celte 
proportion. 

«X.  Les  anciens  règlements  non  abrogés,  rendus  sur  la 
composition  des  toiles,  serviront  provisoirement  pour  for¬ 
mer  l’échelle  des  prix  suivant  les  tableaux  du  maximum. 

TITRE  II. 

Moyens  de  constater  l'état  de  fabrication  des  toiles  fabri¬ 
quées  jusqu’à  ce  jour,  qui  sont  dans  les  lieux  de  fabri¬ 
que,  soit  dans  les  magasins,  soit  sur  le  pré,  pour  fixer 

la  valeur  réelle  ou  l’ approximation,  d’après  les  tableaux 

du  maximum. 

«  Art.  Ier.  Il  sera  nommé,  dans  tous  les  lieux  de  fabri¬ 
que,  trois  commissaires,  pris  dans  les  fabricants,  d’une 
probité,  d’une  intelligence  dans  leur  état,  et  d’un  civisme 
reconnus. 

«  II.  Les  commissaires,  en  présence  de  l’agent  national 
des  lieux,  ou  d’une  personne  par  lui  choisie,  et  du  proprié¬ 
taire  marchand  de  toiles,  s’il  juge  à  propos  de  s’y  trouver, 
procéderont  sans  délai  à  l’estimation  du  nombre  des  fils 
qui  composent  la  chaîne  de  chaque  toile  fabriquée. 

«  III.  Celte  estimation  se  fera  pour  toutes  les  toiles  fa¬ 
briquées,  existant  actuellement  dans  les  lieux  de  fabrique 
seulement. 

«  IV.  Les  commissaires ,  après  avoir  exactement  appré¬ 


cié  le  nombre  des  fils  qui  composent  lesdites  toiles,  leur 
apposeront  aussitôt  sur  les  deux  chefs  une  marque  à  l'huile 
et  au  noir  de  fumée,  contenant  le  nombre  des  fils,  ensem¬ 
ble  le  nom  et  la  qualité  des  commissaires. 

«  V.  Les  commissaires  ne  seront  point  responsables  de 
leurs  opérations,  les  titres  qui  les  auront  fait  choisir  de¬ 
vant  être  les  seuls  garants  de  leurs  actions. 

«  VI.  Lps  fabricants,  les  marchands  en  gros  ou  en  dé¬ 
tail,  ne  pourront  jamais  couper,  barrer,  effacer  et  déna¬ 
turer  l’empreinte  qui  désignera  le  nombre  des  fils  et  la 
qualité  de  la  toile,  à  peine  de  100  liv.  d’amende  et  de  la 
confiscation  de  la  toile  qui  sera  trouvée  sans  la  marque  ci- 
dessus  désignée. 

«  VIL  Les  commerçants  qui  refuseront  aux  commis¬ 
saires  l’ouverture  de  leurs  boutiques,  magasins,  et  de  dé¬ 
clarer  la  quantiié  de  leurs  marchandises,  seront  condam¬ 
nés  ù  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  et  être 
moindre  de  100  liv. 

«  VIII.  Le  juge  de  paix  des  lieux  connaîtra  des  dé¬ 
lits. 

«  IX.  Le  nombre  des  fils  dont  chaque  toile  est  fabriquée 
étant  réglé,  et  la  qualité  désignée  par  les  commissaires,  le 
prix  en  sera  fixé  sur  l’échelle  des  prix  portés  sur  le  tableau 
du  maximum,  avec  une  augmentation  de  10  pour  100. 

«  X.  Cette  augmentation  aura  également  lieu  pour  les 
toiles  fabriquées  qui  n’auront  pu  recevoir  l’empreinte  des 
commissaires;  mais  alors,  pour  déterminer  leur  vente,  les 
fabricants  et  les  marchands  en  gros  seronl  tenus  de  mar¬ 
quer  par  une  empreinte,  dans  la  forme  portée  dans  l’ar¬ 
ticle  IV,  le  nombre  de  comptes  dont  la  toile  est  composée, 
et  ils  seront  responsables  de  celte  désignation  ;  cependant, 
si  la  différence  n’existait  que  d’un  seul  compte,  ils  ne  se¬ 
raient  point  répréhensibles,  mais  toute  erreur  qui  excé¬ 
dera  un  compte  sera  imputée  à  mauvaise  foi,  et  punie  par 
la  saisie,  confiscation  de  la  pièce  de  toile,  et  le  paiement 
d’une  amende  fixée  au  double  de  la  valeur  de  la  toile 
saisie. 

u  XI.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
marchands  et  fabricants  résidant  dans  les  lieux  de  fabri¬ 
que  seront  tenus  de  déclarer  à  leurs  communes  respecti¬ 
ves  le  nombre  des  pièces  de  toile  blanche  fabriquées  et  qui 
existent  dans  leurs  magasins,  et  celles  sur  pré  qui  doivent 
recevoir  la  ponce  nationale. 

«  XII.  Ces  déclarations  seront  vérifiées  par  les  agents 
nationaux  des  lieux,  et  la  fausse  déclaration  sera  punie  de 
la  saisie  des  toiles  non  déclarées,  et  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  500  livres. 

«  XIII.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  ledit  arrêté,  et  de  l’envoyer  à  tous  les  agents 
nationaux  près  les  districts. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale. 

a  Signé  au  registre  les  membres  du  comité,  a 


Autre  arrêté  du  28  messidor. 

a  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  26  de  ce  mois,  qui  renvoie  au  co¬ 
mité  la  question  de  savoir  si  les  agents  nationaux  pourront 
se  faire  remplacer  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  l’article  XXIV  du  paragraphe  V  de  la 
loi  du  10  frimaire. 

«  Considérant  que  si  les  agents  nationaux  étaient  rigou¬ 
reusement  tenus,  ainsi  que  la  loi  semble  les  y  obliger, 
d’assister  en  personne  à  l’examen  et  aux  jugements  de  tou¬ 
tes  les  affaires  de  domanialité,  il  leur  serait  impossible  de 
vaquer  aux  autres  fonctions  journalières  et  urgentes  de 
leur  place  ; 

«  Arrête  que  les  agents  nationaux  sont  autorisés  à  se 
faire  remplacer  dans  l’exercice  des  fonctions  relatives  à 
l’exécution  de  l’article  XXIV  du  paragraphe  V  de  la  loi  du. 
10  frimaire,  par  un  des  membres  de  leur  administration 
dont  ils  feront  choix. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  et  dans  les 
journaux.  » 

a  Signé  au  registre  les  membres  du  comité •  • 
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SÉANCE  DU  4  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot  d'Herbois. 

L’agent  national  du  district  de  Valogne,  départe¬ 
ment  de  la  Manche,  transmet  à  la  Convention  natio¬ 
nale  un  trait  de  probité  et  de  patriotisme  du  citoyen 
Bonaventure  Mouchel ,  ci-devant  domestique  du 
guillotiné  Danneville  de  Chiffrevart. 

«Avant  que  la  justice  nationale,  dit-il,  eût  frappé 
ce  dernier,  Mouchel  est  venu  me  trouver,  accom¬ 
pagné  du  président  du  district.  Il  me  déclare  que 
l’argenterie ,  les  titres  féodaux  et  les  anciennes  li¬ 
vrées  de  la  famille  de  son  ci-devant  maître  étaient 
cachés  sous  terre ,  et  il  m’offre  de  m’accompagner 
pour  m’en  faciliter  la  découverte.  Nous  nous  trans¬ 
portons  sur-le-champ  à  la  maison  où  il  habitait  avec 
sa  femme  ,  et  où  il  eût  pu  s’approprier  le  trésor  ca¬ 
ché;  et  dans  des  souterrains  nous  avons  trouvé  la 
charge  d’un  mulet  d’argenterie  de  toute  espèce,  que 
nous  avons  déposée  au  district  et  qui  en  va  partir 
pour  Paris,  avec  d’autre  précédemment  recueillie.  » 

Il  annonce  qu'il  l’a  présenté  au  représentant  du 
peuple  Lecarpentier,  pour  l’engager  à  récompenser 
line  si  belle  action. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  etrenvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sallengros  ,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  :  Citoyens  collègues ,  les  co¬ 
mités  des  secours  publics  et  des  finances  m’ont 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Sulpice  Leborgue,  marchand  voyageur,  âgé 
de  cinquante  et  un  ans ,  demeurant  présentement 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Denis,  n°  29. 

Sur  cette  pétition  on  voit  que  le  citoyen  Rouilly  , 
.marchand  à  Brest,  déposa  à  la  diligence  de  cette 
commune ,  le  7  germinal ,  une  somme  de  3,000  liv., 
port  payé,  pour  être  remise  au  citoyen  Leborgue , 
marchand  bonnetier  à  Paris  ;  que  dans  le  trajet  de 
Rennes  à  la  Gravelles  la  diligence  tut  volée  par  les 
Brigands  de  la  Vendée  ,  et  que  dans  un  instant  Le¬ 
borgue  perdit  le  fruit  d’un  long  travail. 

D’après  la  rigueur  des  principes,  vos  comités 
sont  persuadés  et  conçoivent  très-bien  que  le  gou¬ 
vernement  ne  doit  garantir  que  les  cas  ordinaires , 
en  fait  de  transports  d’effets  et  de  marchandises, 
dans  les  messageries  ou  voitures  publiques  ;  que 
quant  aux  cas  extraordinaires,  résultant  de  la  force 
majeure,  ou  de  toute  manière  fortuite  ou  impré¬ 
vue  ,  les  pertes  doivent  demeurer  à  la  charge  des 
intéressés. 

Mais  il  est  des  circonstances  d’après  lesquelles  ils 
ont  cru  qu’il  appartenait  à  la  justice  et  à  la  grandeur 
d’un  peuple  généreux  et  magnanime  de  secourir  l’in¬ 
fortune  et  le  malheur  ;  et  si ,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  tombés  dans  l’indigence  et  la  pauvreté  par  l’in¬ 
vasion  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  satellites  des 
brigands  couronnés  ,  par  l’intempérie  des  saisons, 
par  la  grêle  ou  la  foudre,  si  ceux-là  sont  fondés, 
d’après  plusieurs  lois  rendues  ,  de  réclamer  la  bien¬ 
faisance  nationale,  celui  qui  a  déposé  sa  fortune  dans 
une  voiture  publique  ne  paraît-il  pas  avoir  aussi  des 
droits  à  quelque  indemnité  ou  secours,  quand  la 
remise  des  fonds  est  constante ,  et  quand  on  a  la  con¬ 
viction  qu’ils  ont  été  pillés  ou  enlevés  par  un  ramas 
de  brigands  ou  de  voleurs  ? 

Or  Leborgue  justifie  la  remise  ainsi  que  le  pil¬ 
lage  de  ses  fonds,  par  acte  authentique;  voici 
comme  s'exprime  l’acte  à  lui  délivré  par  G.  Cathe¬ 
rine  et  A.  Mouret ,  administrateurs  de  l’agence  des 

messageries  : 


Extrait  de  ta  feuille  de  la  diligence  partie  de  Rennes  pour 
Paris ,  le  16  germinal  dernier ,  dont  les  voyageurs  ont 
été  assassinés  près  de  Vitré,  par  des  brigands,  et  partie 
des  e fiels  chargés  sur  ladite  diligence  pillée  et  volée , 
Comme  il  a  été  constaté  par  proces-verbaux . 

o  N°  51.  Paris,  3,000  liv, 

«  De  Brest ,  11  germinal.  —  Citoyen  Leborgue,  un  pa¬ 
quet  cacheté,  déclaré  3,000  liv.  en  assignats,  par  le  ci¬ 
toyen  Rouilly  ;  port  payé,  3  onces  4  gros, 
a  II  a  été  payé,  pour  le  port,  27  liv. 

«  Nous,  composant  l’agence  des  messageries,  ajoute  cet 
acte,  certifions  que  le  paquet  déclaré  contenir  3,000  liv. 
en  assignats,  et  ci-dessus  désigné,  a  été  du  nombre  des  ob¬ 
jets  qui  ne  se  sont  pas  retrouvés  à  la  vérification  faite 
après  le  pillage  et  constatée  par  procès-verbaux  à  Vitré  et 
à  Rennes;  ce  qui  fait  présumer  qu’il  a  été  volé  par  les  bri¬ 
gands. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  fait 
à  la  maison  des  messageries,  le  12  prairial,  l’an  2  de  la 
république  une  et  indivisible. 

o  Signé  G.  Catherine  et  A.  Moürbt.  a 

Leborgue  justifie  encore ,  par  différentes  attesta¬ 
tions  ,  dont  les  signatures  ont  été  vérifiées  par  les 
comités  civils  de  plusieurs  sections  de  Paris, qu’il 
est  marchand  voyageur  depuis  plus  de  trente  ans; 
qu’il  est  connu  pour  un  bon  citoyen  ;  qu’il  a  toujours 
joui  de  la  réputation  d’un  homme  d’honneur  et  de 
probité  ;  qu’il  est  un  vrai  sans-culottes,  bon  républi¬ 
cain,  à  la  veille  d’être  ruiné  sans  ressource,  venant 
de  perdre  3,000  liv.  sur  la  diligence  de  Rennes  à 
Paris,  volée  par  des  brigands  de  la  Vendée. 

Un  certificat  d’indigence,  du  14  messidor,  délivré 
à  Leborgue  par  des  membres  composant  le  comité 
de  bienfaisance  de  la  section  ,  démontre  clairement 
que  sa  fortune  consistait  dans  les  3,000  liv.  qu’on 
lui  a  volés  ,  et  que  cette  somme  était  le  fruit  de  son 
travail  et  du  commerce,  qu’il  exerce  depuis  trente  ans. 

Représentants ,  vos  comités  de  secours  publics  et 
des  finances  n’ont  pas  été  faciles  pour  se  rendre  à 
la  demande  du  citoyen  Leborgue  :  avant  de  prendre 
un  arrêté ,  ils  ont  voulu  se  convaincre  de  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  sa  pétition  ,  et  dont  on  vient 
de  donner  l’analyse;  mais  en  ayant  acquis  la  con¬ 
naissance  ,  ils  ont  cru  que  la  Convention  nationale 
ne  permettrait  pas  qu’un  vrai  sans-culottes,  qu’un 
bon  républicain ,  qu’un  marchand  voyageur  depuis 
trente  ans,  et  qui  a  joui  de  la  réputation  d’un  homme 
d’honneur  et  de  probité,  fût  réduit  à  la  plus  affreuse 
misère,  dans  sa  vieillesse,  par  le  pillage  d’une 
voiture  publique,  dans  laquelle  malheureusement 
les  fonds  qui  composaient  toute  sa  fortune  étaient 
déposés. 

Vos  comités  des  finances  et  des  secours  publics 
ont  pensé  qu’avec  eux  vous  seriez  portés  à  démon¬ 
trer  à  Leborgue  que  le  malheur  ne  cesse  d’être  à 
l’ordre  du  jour  dans  la  république  et  parmi  ses  re¬ 
présentants;  qu’il  suffit  de  le  connaître  d’une  manière 
légale  pour  être  certain  d’être  secouru.  Il  bénira  le 
règne  de  l’égalité  et  de  la  liberté,  auquel  il  est  atta¬ 
ché  et  dévoué;  et  s’apercevant  de  plus  en  plus  du 
bonheur  d’exister  parmi  un  peuple  de  frères,  il  sen¬ 
tira  accroître  l’aversion  que  tout  être  sensible  et 
humain  ne  manque  pas  d’éprouver  contre  le  despo¬ 
tisme  et  les  tyrans ,  dont  les  trésors,  fruits  odieux 
d’exactions  et  de  concussions  sur  le  peuple ,  jusque 
sur  la  substance  de  la  veuve  malheureuse  et  de  l’or¬ 
phelin  indigent,  ne  servirent  et  ne  serviront  jamais 
qu’à  alimenter  les  crimes  et  les  cruautés. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
!  mités  des  secours  publics  et  des  finances  : 
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«  Décrète  que  la  commission  des  secours  publics  fera 
payer  au  citoyen  Leborgue,  marchand  voyageur,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Denis,  n*  29,  la  somme  de 
1,500  liv. ,  à  titre  de  secours,  en  considération  des  dom¬ 
mages  qu’il  a  éprouvés  de  la  part  des  brigands  de  la  Ven¬ 
dée.  » 

Ce  de'cret  est  adopte'. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  5  THERMIDOR. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  le  comité  peut  vous  rendre  compte  aujour¬ 
d’hui  des  opérations  de  cinq  armées  de  la  république; 
ces  opérations  sont  plus  ou  moins  importantes,  sui¬ 
vant  le  caractère  et  la  masse  des  ennemis  que  ces 
armées  ont  eu  à  combattre;  mais  du  moins  elles  sont 
toutes  heureuses.  Je  vous  parlerai  de  l’armée  d'Ita¬ 
lie,  de  celles  des  Pyrénées-Occidentales,  du  Rhin,  de 
Sambre-el-Meuse,  et  de  celle  du  Nord. 

L’armée  d’Italie  a  battu  les  Piémontais,  et  dissipé 
une  levée  en  masse  de  quelques  fanatiques  qui  s’é¬ 
taient  chargés  de  vaincre  les  troupes  de  la  liberté; 
ils  s’étaient  rangés,  au  nombre  de  dix  mille,  sous 
l’étendard  de  la  très-sainte  Vierge  Marie.  Quelques 
sans-culottes  ont  suffi  pour  repousser  cette  pieuse 
masse  piémontaise,  et  leur  ont  enlevé  le  drapeau 
miraculeux.  Ce  serait  faire  trop  d’honneur  à  ces 
esclaves  du  tyran  de  Sardaigne  si  nous  en  parlions 
plus  longtemps. 

Voici  les  lettres  : 

Le  général  en  chef  Dumerbion  fait  passer  le 
rapport  du  20  messidor,  dans  lequel  il  est  dit  que 
les  Piémontais  ont  été  chassés  par  les  troupes  fran¬ 
çaises. 

11  fait  aussi  passer  un  manifeste  du  chevalier  Gatty 
pour  une  levée  de  quarante  mille  hommes,  et  qui 
s’est  réduite  à  dix  mille ,  mis  pareillement  en  dé¬ 
route. 

ARMÉE  D’iTALIE. 

Rapport  du  20  messidor . 

Nice,  l’an  2e  de  la  république  française,  une  et 
indivisible. 

s  On  mande  de  Garresio  que,  le  17,  des  avant-postes  du 
général  français  furent  attaqués  par  les  ennemis.  Les  sans- 
culottes  méprisent  si  fort  les  esclaves  piémontais,  que  la 
compagnie  des  éclaireurs  de  la  46e  demi- brigade  marcha 
contre  eux  avec  les  fusils  en  bandoulière  et  dansant  la  car¬ 
magnole  :  les  ennemis  furent  si  effrayés  de  celte  nouvelle 
manière  de  les  poursuivre,  qu’ils  s’enfuirent  sans  les  at¬ 
tendre. 

«  Nous  avons  reçu  aujourd’hui,  avec  la  bannière  à  l’effi¬ 
gie  de  la  Vierge  qui  servait  d’étendard  à  la  levée  en  masse 
piémontaise,  un  manifeste  publié  pour  cette  levée, qui  de¬ 
vait  être  de  quarante  mille  hommes,  et  qui  s’est  réduite  à 
dix  mille,  qu’une  poignée  de  sans-culottes  à  mis  en  dé¬ 
route. 

«  Le  17,  un  croate  a  été  tué  par  nos  troupes,  voulant 
sauver  un  mulet  chargé  de  cartouches,  qui  sont  tom¬ 
bées  en  notre  possession. 

«  Signé  le  général  en  chef  de  l'armée ,  Dumerbion.  » 

Copie  du  manifeste  du  chevalier  Gatti  Mentone ,  capi¬ 
taine  des  milices  volontaires  de  la  Veglia,  département 
de  Cherasco,  province  de  Mondovi,  uni  à  MM.  Jean 
Avia ,  capitaine-adjudant-major  de  ladite  province;  Ma¬ 
nuel,  capitaine  de  la  compagnie  des  milices  Caira  ;  Jo¬ 
seph  Forberi,  syndic  et  capitaine  de  la  population  du 
Cairo ,  au  très-illustre  maire  du  lieu  de  Carcaro. 

Ce  l,r  juillet  1791. 

«  Une  population  entière  de  provinces  de  Sa  Majesté  ici 
voisines,  unies  en  masse  avec  l’approbation  du  roi,  et  sous 
l’étendard  delà  très-saiute  Vierge  Marie,  au  nombre  de 
quarante  mille  hommes  et  plus,  armés,  lassés  de  souffrir 


les  insultes  et  menaces  des  Français,  protestent,  au  nom 
de  la  grande  mère  de  Dieu,  que  chacun  est  résolu  de  mou¬ 
rir  ou  de  chasser,  une  fois  pour  toujours,  des  Etats  du  roi, 
celte  horde  degensennemis  de  la  religion  et  du  bon  ordre, 
ainsi  que  du  territoire  de  la  très-sérénissime  république 
de  Gênes,  sur  lequel  nous  serons  nécessairement  obligés 
de  passer,  tant  pour  nous  porter  dans  les  Etats  du  roi  en¬ 
vahis  que  pour  poursuivre  l’ennemi  ;  mais  nous  promet¬ 
tons  qu’il  sera  inviolablement  respecté.  Vive  Marie  !  pour 
Marie  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang!  (On  rit.) 

iLedit  manifeste  présenté  au  nom  de  M.  Rebuffi, 
commandant  général  de  la  levée  en  masse.  » 

Barère:  L’armée  des  Pyrénées -Occidentales  a 
porté  un  coup  plus  utile  aux  intérêts  de  la  républi¬ 
que  ;  elle  l’a  délivrée  de  cent  cinquante  émigrés. Ces 
traîtres  à  la  patrie  avaient  eu  l’audace  de  former  un 
camp  près  Bédaritz,  dans  les  Aldudes.  Le  général  a 
chargé  ur.e  division  de  gauche  de  les  chasser  du  voi¬ 
sinage  des  terres  de  la  république,  ou  de  délivrer  les 
autres  peuples  de  cette  lie  de  l’espèce  humaine,  qui, 
après  avoir  trahi  son  pays ,  assassiné  ses  frères,  a 
donné  à  l’Europe  le  fléau  de  la  guerre,  et  à  l’histoire 
leur  infamie  à  tracer. 

C’est  le  22  messidor  que  cette  expédition  a  eu 
lieu  :  cent  émigrés  ,  décorés  de  leurs  brevets,  de 
leurs  titres,  de  leur  noblesse,  de  leurs  croix  ou  di¬ 
plômes,  ont  subi  la  mort  sur  le  champ  de  bataille  ; 
cinquante  ont  été  pris  et  fusillés  à  la  tête  de  l’armée 
française;  un  plus  grand  nombre  a  été  couvert  de 
blessures,  le  reste  a  émigré  avec  rapidité  sur  les 
montagnes  espagnoles  ;  mais  ils  nous  ont  laissé  leur 
camp  tout  tendu,  les  effets  de  campements,  les  muni¬ 
tions  de  guerre,  des  tentes  neuves  pour  deux  batail¬ 
lons  et  une  grande  quantité  de  bestiaux  pour  nourrir 
l’armée,  des  chevaux  et  des  mulets  pour  les  trans¬ 
ports.  Ces  braves  émigrés  n’ont  pas  eu  le  temps,  en 
fuyant,  de  secourir  un  marquis  de  Saint-Simon,  leur 
commandant,  qui  a  été  blessé,  ni  d’emporter  un  sac 
de  6,000  livres  en  numéraire.  Cinq  républicains  seu¬ 
lement  ont  été  blessés.  (On  applaudit.) 

Sur  le  Rhin,  la  marche  de  nos  troupes  légères  ne 
peut  atteindre  à  l’agilité  des  Prussiens;  la  nuit  ne 
met  pas  d’obstacle  à  leur  fuite  continuelle;  ils  iront 
sans  doute  se  rallier  à  Vienne  ou  à  Berlin. 

Nous  avions  annoncé  l’évacuation  de  Kaiserslau- 
tern  par  les  Prussiens  ;  aujourd’hui  nous  apprenons 
que  nos  troupes  occupent  ce  poste  important,  que 
l’ennemi  n’a  pas  eu  le  temps  d’évacuer.  11  a  pourvu 
à  nos  plus  pressants  besoins  dans  ce  moment;  un 
vaste  magasin  d’avoine  a  été  laissé  dans  une  église  ; 
ils  avaient  eu  la  même  discrétion  à  Tripstat ,  où  ils 
ont  abandonné  aux  républicains  huit  cents  sacs 
d'avoine. 

Les  prisonniers  et  les  déserteurs  deviennent  tous 
les  jours  plus  nombreux. 

Michaucl,  général  en  chef,  aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 

nationale . 

Neustadt,  le  29  messidor,  an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  la  déroute  des  esclaves  est 
partout  complète  :  vainement  nos  troupes  légères  sont  à 
leur  poursuite;  elles  ne  peuvent  les  joindre;  ils  profilent 
de  la  nuit  et  du  jour  pour  accélérer  leur  fuite. 

«  Kaiserslautern  est  encore  une  fois  à  la  république; 
l’ennemi  n’a  pas  eu  le  temps  d’évacuer  un  vaste  magasin 
d’avoine  qu’il  avait  dans  une  église.  Il  nous  en  a  aussi 
laissé  huit  cents  sacs  à  Tripstat.  Les  déserteurs  et  les 
prisonniers  nous  arrivent  toujours  en  grand  nombre. 

«  Nous  employons  tous  nos  moyens  pour  continuer  à 
rendre  la  victoire  permanente  sur  le  Rhin  comme  au  Nord. 

«  Salut  et  fraternité.  Michaud.  » 

Barère  :  Quant  à  l’armée  de  Sambre-et-Meuse,  sa 
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gauche  est  à  Tirlemont,  où  l’ennemi  a  fait  une  assez 
vive  résistance;  mais  les  républicains  l’ont  chassé 
avec  un  grand  avantage  ;  nous  lui  avons  fait  éprou¬ 
ver  une  perte  considérable  en  morts  et  en  prison¬ 
niers.  L’armée  républicaine  aura  pris  sans  doute 
Huy  hier,  et  l’Autrichien  s’est  retiré  en  arrrière  de 
Saint-Trond. 

Voici  la  lettre  que  le  général  Jourdan  a  fait  passer 
au  comité  de  salut  public. 

Jourdan ,  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre-et • 
Meuse,  au  comité  de  salut  publie. 

Au  quartier-général  à  Nil-Saint-Martin,  le  2  ther¬ 
midor,  l’an  2®  de  la  république. 

«  Je  vous  préviens,  citoyens  représentants,  que  l’armée 
a  fait  hier  un  mouvement  en  avant,  et  qu’elle  s’est  portée 
sur  la  grande  Gelte,  la  gauche  à  Tirlemont.  L’ennemi  a  fait 
une  assez  vive  résistance  dans  cette  villeet  sur  leshauteurs 
qui  sont  en  arrière  ;  mais  il  en  a  été  chassé  avec  une  perte 
assez  considérable,  et  il  s’est  retiré  en  arrière  de  Saint- 
Trond.  Nous  avons  fait  des  prisonniers.  Une  partie  de 
l’armée  marche  sur  Huy;  j’espère  qu’elle  s’en  rendra 
maître  demain. 

«  Les  détails  qui  me  sont  arrivés  de  Namur  annoncent 
cinquante  et  une  pièces  de  canon;  il  y  a  une  abondante 
provision  de  munitions  bien  en  état  :  il  y  a  de  la  farine, 
du  vin,  de  la  bière.  Le  nombre  des  prisonniers  s’élève  à 
quatre  cents.  » 

Barère  :  L’armée  du  Nord  ,  qui  depuis  quelque 
temps  semblait  avoir  laissé  la  victoire  dans  l’armée 
de  Sambre-et-Meuse  ,  l’a  vue  revenir  au  milieu  de 
ses  bataillons.  C’est  à  Nieuport  qu’elle  est  venue 
dresser  des  batteries  foudroyantes  contre  le  port 
fortifié  de  l’Autriche. 

Vous  savez  que  sans  Nieuport  il  fallait  faire  un 
long  détour  par  Ypres  pour  arriver  à  Ostende,  et 
que  le  transport  des  marchandises  et  des  matières 
pouvait  supporter  un  grand  déchet  et  un  retard 
très-considérable.  L’armée  du  Nord  s’est  chargée 
d’abréger  la  route,  en  réunissant  la  prise  de  Nieu¬ 
port  à  celle  d’Ostende  ,  et  Nieuport  appartient  dans 
ce  moment  à  la  république. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  ce  port  très-fortifié 
est  utile  à  la  France  contre  le  commerce  des  bri¬ 
gands  anglais  dans  le  Brabant  et  dans  la  Flandre 
autrichienne;  vous  savez  qu’après  cette  prise  de 
Nieuport  les  vaisseaux  anglais  n’ont  plus  de  refuge 
sur  ces  côtes,  et  que  la  mer  d’Allemagne  ne  sera  plus 
tyrannisée  par  les  pirates  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  les  bords  de  la  mer 
sont  purgés  enfin  de  ces  exécrables  insulaires,  et  que 
leurs  marchands  ne  viendront  plus  tromper  la  Bel¬ 
gique,  et  empoisonner  la  France  de  leur  commerce 
et  de  leur  dangereuse  communication.  Nieuport  a 
tenu  cinq  jours  de  tranchée  ouverte,  et  elle  n’était 
attaquée  que  par  cinq  bataillons  et  quatre  compa¬ 
gnies  de  sapeurs.  Selon  les  règles  de  l’art  militaire, 
il  eût  fallu  un  mois  pour  prendre  cette  place,  et 
perdre  quatre  mille  républicains;  mais  aussi  il  y  au¬ 
rait  eu  un  certain  nombre  d’esclaves  hanovriens  de 
moins  sur  la  terre,  et  la  liberté  s’en  serait  réjouie. 
Mais  telles  ont  été  les  dispositions  des  républicains 
à  cause  des  circonstances.  La  garnison  a  demandé,  i 
presque  à  genoux,  à  capituler  ;  les  émigrés  ont  été  | 
exceptés,  et  la  capitulation, conforme  à  celle  d'Ypres, 
a  été  adoptée.  La  garnison,  qui  n’avait  pas  même  été 
sommée,  a  demandé  avec  instance  de  capituler.  Elle 
est  composée  de  deux  mille  hommes,  dont  cent  de 
cavalerie. 

Des  émigrés  qui  existaient  dans  Nieuport ,  trois 
cents  s’étaient  noyés  en  fuyant,  ou  poursuivis  par 
les  républicains  ;  d’autres  se  sont  jetés  et  ont  péri 
dans  les  inondations;  quelqucs-uus  compteut  se 


sauver  à  l’Ecluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais 
le  général  Moreau  a  pris  des  précautions  telles  qu’il 
n’en  échappera  aucun.  (On  applaudit.)  Plus  de  trente 
ont  déjà  été  fusillés. 

Nous  avons  pris  à  Nieuport  soixante  pièces  de 
canon  et  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

C’est  aux  marins  à  sentir  l’avantage  de  cette  vic¬ 
toire,  comme  aux  politiques  à  présumer  comment 
elle  retentira  à  Londres;  c’est  une  nouvelle  que 
nous  devons  nous  empresser  de  faire  parvenir  à 
l’accapareur  des  ports  français,  à  l’honorable  mi¬ 
nistre  Pitt!  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Les  Anglais  sont  capables  aujourd’hui  d’apprécier 
les  forces  républicaines  et  le  courage  de  ce  qu’ils 
appellent  les  carmagnoles  et  les  troupes  convention¬ 
nelles. 

Voici  les  lettres  officielles  ; 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michel , 
au  comité  de  salut  public, 

Dune-Libre,  le  1er  thermidor,  l’an  2*  de  la 
république  une  et  indivisible. 

«La  capitulation  de  Nieuport,  mes  chers  collègues,  rend 
libre  toute  cette  partie  de  la  côte  dans  l’intérieur.  Ce  siège 
qui,  soutenu  dans  les  règles  de  l’art,  nous  eût  coûté  quatre 
mille  hommes,  la1  perte  d’un  mois  de  temps,  et  dérangé 
peut-être  toutes  nos  combinaisons,  en  ce  qu’il  fallait  faire 
rétrograder  des  troupes  de  la  grande  armée  pour  pousser 
les  travaux  du  siège,  a  été  fini  en  cinq  jours  de  tranchée 
ouverte:  nos  batteries  ont  foudroyé  la  villeet  les  remparts. 
La  garnison  a  demandé  à  capituler;  elle  est  prisonnière 
de  guerre,  les  émigrés  non  compris. 

«  Les  conditions  de  la  capitulation  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  la  garnison  d’Ypres. 

«  J’attends  le  général  Moi  eau,  et  j’espère  par  ce  cour¬ 
rier  vous  faire  passer  les  articles  de  la  capitulation.» 

Moreau,  général  de  division,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  d’Oost-Dunkerque  ,  le 
l*r  thermidor,  2'  année  républicaine. 

«  Je  reçois  à  l’instant,  citoyens  représentants,  un  cour¬ 
rier  du  représentant  du  peuple  Richard,  qui  me  prescrit 
de  regarder  comme  non  avenu  l’arrêté  pris  par  lui  et  le 
représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michel,  qui  me 
permettait  de  recevoir  à  capituler  la  garnison  de  Nieuport. 

a  Ce  courrier  m’est  arrivé  trop  tard,  la  capitulation  était 
signée  hier.  Nieuport  a  tenu  cinq  jours  de  tranchée  ou¬ 
verte;  elle  n’était  attaquée  que  par  cinq  bataillons  et  qua¬ 
tre  compagnies  de  sapeurs.  Les  autres  troupes  faisaient  seu¬ 
lement  l’investissement.  J’ai  reçu,  sur  sa  demande,  cette 
garnison  à  capituler  ;  je  ne  l’avais  pas  sommée. 

«  Il  existait  encore  quelques  émigrés  dans  Nieuport,  qui 
se  sont  déguisés  et  jetés  dans  les  inondations,  comptant  se 
sauver  à  l’Ecluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais  j’ai 
pris  des  précautions  si  sûres  qu’il  ne  s’en  échappera  guère; 
plus  de  trente  ont  déjà  été  fusillés. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  cette  place  près  de  deux  mille 
hommes  de  garnison,  dont  cent  de  cavalerie,  environ 
soixante  pièces  de  canons,  une  grande  quantité  de  muni¬ 
tions  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Je  me  loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  la 
troupe,  et  surtout  de  l’artillerie;  tous,  malgré  l’excessifre 
chaleur,  et  campés  dans  les  Dunes  où  ils  manquaientd’eau, 
ont  travaillé  avec  une  activité  dont  les  républicains  seul* 
sont  capables. 

«  Signé  Moreau.  » 

Barère  :  Gitoyens,  au  milieu  des  victoires  qui  se 
succèdent,  craignons  le  génie  malfaisant  de  l’étran- 
er,  qui  remue  son  parti  à  côté  de  nous  avec  autant 
'adresse  et  d’activité  que  nous  mettons  de  l’énergie 
et  de  la  lurce  à  combattre  les  armées  de  la  coali¬ 
tion. 
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C’est  des  prisons  que  sortent  aujourd’hui  les  cou¬ 
pables  espérances  des  Anglais  :  c’est  dans  les  auxi¬ 
liaires  qu  elles  ont  dans  Paris  qu’ils  espèrent  retrou¬ 
ver  des  complots,  des  conspirations,  des  troubles 
publics,  de  longs  assassinats. 

Avant-hier,  dans  la  nuit  du  1er  au  2,  quarante 
individus  ,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  se  sont  pré¬ 
sentés  à  Bicêtre,  et  se  sont  fait  ouvrir  les  portes,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ;  trois  seulement. ont 
été  arretés;  la  fuite  nous  a  enlevé  les  autres  :  mais 
les  perquisitions  faites,  les  instructions  reçues  nous 
en  rendront  compte.  Les  bons  patriotes  veillent,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire  les  suit.  Il  est 
d’autres  complots  qui  se  sont  manifestés  à  l’Arsenal, 
où  l’on  a  coupé  les  soufflets;  les  auteurs  n’en  sont 
point  inconnus;  mais,  encore  une  fois,  c’est  à  la 
Convention  nationale ,  c’est  aux  bons  citoyens  à 
veiller  plus  que  jamais,  à  ne  pas  s’endormir  au  sein 
des  victoires  ,  et  à  porter  la  terreur  dans  l’âme  des 
conspirateurs,  qui  semblent  se  multiplier  à  mesure 
que  les  armées  sont  victorieuses. 

Ils  voudraient  amener  des  changements  dans  les 
principes  de  la  Révolution,  pour  amener  des  indul¬ 
gences  dans  l’intérieur  et  des  transactions  au  dehors. 
Ils  voudraient  se  servir  de  l’amnistie  pour  l’aristo¬ 
cratie,  de  la  paix  pour  le  peuple,  et  des  modifica¬ 
tions  politiques  pour  les  rois.  Ils  voudraient  un 
gouvernement  faible  et  ignorant,  qui  s’élevât  ou 
s’abaissât  au  gré  de  leurs  viles  passions,  qui  se  re¬ 
levât  ou  déclinât  selon  les  besoins  de  leur  funeste 
politique,  pour  pouvoir,  à  la  lin  de  ces  secousses 
convulsives  et  irrégulières,  accabler  les  patriotes  les 
plus  célèbres,  et  affaiblir  ou  briser  le  ressort  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Ce  gouvernement  les  offusque  sans  cesse;  c’est 
un  pont  d’airain  par  lequel  le  peuple  français  a  passé 
de  la  monarchie  corruptrice  à  la  république  régé¬ 
nératrice;  les  scélérats  voudraient  briser  le  pont 
pour  rejoindre  la  monarchie  à  travers  des  flots  de 
sang. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui 
blesse  les  gouvernements  étrangers ,  ce  qui  frappe 
les  conspirateurs,  ce  qui  déjoue  les  intrigues,  ce 
qui  désespère  le  parti  des  indulgents,  ce  qui  multi¬ 
plie  les  victoires  ;  il  faut  donc  attaquer  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  donne 
de  l’intensité  à  l’esprit  public ,  de  l’énergie  aux  amis 
de  la  liberté,  de  l’ensemble  et  de  la  vigueur  aux 
opérations  du  gouvernement ,  de  la  subordination 
aux  autorités  constituées,  de  la  surveillance  sur  les 
fonctionnaires  publics,  de  la  force  au  peuple  et  des 
succès  aux  armées  :  il  faut  donc  atténuer,  amollir, 
neutraliser  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Les  armées  font  la  victoire  permanente  ,  les 
ennemis  sont  chassés  comme  de  vils  troupeaux 
d'esclaves,  les  rois  sont  humiliés  comme  de  lâches 
usurpateurs,  les  ministres  des  gouvernements  étran¬ 
gers  sont  avilis  comme  des  fripons  privilégiés;  les 
généraux  autrichiens,  espagnols,  piémontais,  anglais 
ou  prussiens  sont  déshonorés  comme  Brunswick  :  il 
faut  donc  intriguer  à  Paris ,  pour  enchaîner  la  vic¬ 
toire,  paralyser  les  mouvements  des  armées,  arrêter 
leurs  approvisionnements,  tourmenter  l’opinion  et 
bouleverser  les  moyens  que  les  sans-culottes  pré¬ 
parent  à  Paris  pour  les  armées. 

Il  faut  donc  arrêter,  selon  nos  ennemis,  et  retar¬ 
der  les  envois  des  poudres  qui  vont  assurer  le  cours 
de  la  victoire. 

11  faut  dégrader,  dénaturer  les  approvisionne¬ 
ments  préparés  pour  les  armées. 


Il  faut ,  avant  d’incendier  les  établissements  pu¬ 
blics  militaires,  tarir  la  source  qui  peut  arrêter 
l’incendie. 

Il  faut  ouvrir  les  prisons  et  répandre  dans  Paris 
des  détenus  atroces  et  vindicatifs  pour  les  armer  de 
glaives  et  de  crimes  contre  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Il  faut  faire  croire  qu’il  y  a  de  la  division  ,  de  la 
mésintelligence  dans  le  gouvernement ,  et  une 
variation  survenue  dans  les  principes  révolution¬ 
naires. 

Vous  croyez  peut-être  que  je  viens  de  tracer  une 
tactique  idéale  et  des  projets  chimériques.  Tous  ces 
dangers ,  toute  cette  théorie  de  contre-révolution 
s’est  réalisée  en  peu  de  jours,  et  voici  les  faits  qui 
le  prouvent  d’après  les  procès-verbaux  qui  le  con¬ 
statent  : 

Le  commandant  du  poste  à  la  barrière  de  la  Vil— 
lette  a  fait  arrêter  des  poudres  qui  partaient  pour 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse.  Cet  individu  est  ar¬ 
rêté,  et  le  comité  examine  les  motifs  de  sa  conduite, 
pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu’il  mérite. 

Des  malveillants  qui  se  sont  introduits  dans  les 
cours  de  l’Arsenal  de  Paris  ont  crevé,  le  1er  de  ce 
mois,  presque  sous  les  yeux  des  sentinelles,  et  avec 
des  instruments  tranchants,  les  soufflets  de  cinq 
forges  de  campagne,  qui  faisaient  partie  du  convoi 
préparé  pour  farinée  du  Nord.  Le  délit  est  constaté 
par  le  directeur  et  les  agents  de  l’Arsenal.  La  force 
publique  fait  toutes  les  perquisitions  nécessaires. 

La  surveillance  de  police  nous  apprend  que  trois 
particuliers  se  sont  approchés  du  réservoir  de  l’Ar¬ 
senal  ,  et  ont  dit  au  gardien  du  réservoir,  avec  un 
air  de  simplicité,  de  lâcher  les  écluses  ou  robinets 
pour  en  voir  l’effet;  sur  son  refus ,  ils  ont  offert  de 
lui  donner  ce  qu’il  voudrait,  et  ils  ont  longtemps 
insisté;  ces  curieux  contre-révolutionnaires  n’ont 
pas  été  arrêtés  par  la  sentinelle. 

Le  1er  de  ce  mois,  il  s’est  présenté  à  la  porte  des 
prisons  de  Bicêtre  un  grand  nombre  d’individus  qui 
ont  demander  à  entrer,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  dans  la  nuit  du  1er  au  2,  entre  minuit  et 
une  heure.  Les  trois  citoyens  qui  étaient  les  premiers 
ont  été  arrêtés,  quarante  autres  ont  pris  la  fuite  ;  les 
arrêtés  ont  été  interrogés  par  l’administration  de 
police. 

Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  em¬ 
ployées,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  par 
les  agents  de  l’étranger  réunis  aux  partisans  de 
l’aristocratie.  Les  avoir  dénoncés  à  la  Convention, 
c’est  avoir  déjà  commencé  de  les  déjouer  ;  mais  les 
mesures  que  les  deux  comités  ont  prises  hier  pour 
faire  juger  dans  peu  de  temps  les  ennemis  du  peuple 
qui  sont  détenus  dans  toute  la  république  vont  être 
en  activité  ,  et  rendront  à  la  nation  cette  sécurité 
qu’on  veut  lui  ravir  sans  cesse ,  ce  calme  imposant, 
signe  de  la  force  et  de  la  république  affermie. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  qui  ont  été  ré¬ 
solues  hier;  les  deux  comités  réunis  ont  délibéré  de 
faire  un  rapport  général  sur  l’influence  que  l’étran¬ 
ger  avait  tenté  d’acquérir,  et  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  la  calomnie  et  l’oppression  sous  lesquelles  on 
a  voulu  mettre  les  patriotes  les  plus  ardents,  et  qui 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  république  ; 
ce  sont  encore  les  héritiers  d’Hébert  qui  ont  osé 
espérer  de  démoraliser  le  peuple  et  de  corrompre 
l’opinion  publique,  et  il  faut  de  temps  en  temps  re¬ 
tremper  l’esprit  public  et  accabler  l’aristocratie. 

Ce  sera  un  tableau  bien  instructif  que  celui  des 
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intrigues  habiles  par  lesquelles  ont  a  voulu  diviser 
les  patriotes  pour  les  opprimer,  et  les  opprimer  pour 
ane'antir  la  république.  Quand  le  rapporteur  aura 
examiné  devant  vous  l’influence  que  l’étranger  avait 
tenté  de  nouveau  d’acquérir  en  France  et  à  Paris, 
quand  il  aura  examiné  avec  vous  l’influence  que  les 
erreurs  ou  les  préjugés  de  quelques  patriotes  ont 
eue  sur  les  événements,  et  les  fautes  nouvelles  dont 
les  événements  ont  manqué  d’être  la  source  à  leur 
tour,  nous  apprendrons  enfin  à  démêler  ces  trames 
odieuses,  ces  enchaînements  éternels  de  division,  de 
persécution,  de  calomnie  et  d’injustice,  mis  à  l’ordre 
du  jour  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  es¬ 
prits  contre  les  meilleures  républicains  et  les  plus 
anciens  défenseurs  de  la  liberté. 

C’est  aussi  pour  prouver  aux  patriotes  combien  le 
gouvernement  révolutionnaire  les  observe  dans  ses 
travaux  qu’il  vous  propose  de  faire  disparaître’de  la 
loi  du  2  thermidor  une  disposition  qui  contient  une 
généralité  effrayante  pour  les  bons  fonctionnaires 
publics ,  pour  ceux  que  des  raisons  légitimes  ont 
foi  •cés  de  donner  leur  démission  ;  ceux-là  ne  sont 
pas  compris  dans  la  loi. 

Les  comités  n’ont  pas  cru  non  plus  devoir  com¬ 
prendre  indéfiniment  tous  les  fonctionnaires  publics 
destitués  ou  suspendus  depuis  1789,  mais  seulement 
ceux  qui,  depuis  le  31  mai  (  vieux  style ),  ont  été 
éloignés  de  leurs  fonctions  ;  cette  époque  est  célèbre 
dans  les  annales  de  la  république.  Ceux  qui  ont 
voulu  son  unité  ont  voté  pour  elle ,  et  ceux  qui  eu¬ 
rent  une  opinion  contraire  en  furent  les  ennemis; 
ceux-là  ne  sont  encore  à  Paris  que  des  ennemis  in¬ 
vétérés  de  la  révolution  ;  ceux-là  seuls  sont  frappés. 
Quant  aux  patriotes  qui  ont  été  éloignés  des  fonc¬ 
tions  publiques  par  quelques  passions  ou  par  quel¬ 
ques  erreurs,  et  qui  ont  à  se  plaindre  à  la  Convention 
ou  au  gouvernement ,  loin  de  nous  l’idée  de  les 
écarter  de  Paris,  et  d’attenter  aux  droits  si  légitimes 
de  faire  réparer  leur  erreur  ;  qu’ils  viennent  à  Paris 
les  patriotes  opprimés;  ils  y  trouveront  dans  la 
Convention,  dans  les  comités,  dans  les  Sociétés  po¬ 
pulaires,  tous  les  cœurs  prêts  à  les  défendre,  tous  les 
organes  prêts  à  parler  pour  eux,  et  l’autorité  natio¬ 
nale  attentive  à  terrasser  leurs  lâches  ennemis  et 
leurs  calomniateurs  éternels;  qu’ils  viennent  ou 
qu’ils  demeurent  à  Paris  :  il  leur  suffira  de  se  faire 
inscrireau  comité  desûreté  générale, avec  les  motifs 
de  leur  arrivée  et  de  leur  séjour.  C’est  en  montrant 
ici  l’asile  du  patriote  et  ses  vengeurs,  que  la  Con¬ 
vention  nationale  fondera  plus  facilement  la  répu¬ 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro¬ 
pose  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  : 

a  Art.  Ier.  Tout  fonctionnaire  public,  destitué  ou  sus¬ 
pendu  par  les  représentants  du  peuple,  qui  aurait  des  ré¬ 
clamations  à  faire  auprès  de  la  Convention  nationale  ou 
du  gouvernement,  pourra  se  rendre  à  Paris  ou  y  demeurer, 
ù  la  charge  de  se  présenter  en  personne  aux  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  de  sûreté  générale,  et  de  leur  transmettre  par 
écrit  les  motifs  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour  à  Paris.  Il 
y  aura  à  cet  effet  un  registre  au  comité  de  sûreté  générale 
seulement. 

b  II.  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  remplacés  ou 
démissionnaires,  qui  remplissent  dans  ce  moment  des  fonc¬ 
tions,  emplois  ou  missions  qui  leur  ont  été  confiés  par  le 
gouvernement  ou  par  les  commissions  exécutives,  ne  sont 
pas  compris  dans  le  décret  du  2  thermidor. 

«  1U,  Le  décret  du  2  thermidor  ne  concerne  que  les 


fonctionnaires  publics  destitués,  reinplacésou  suspendus 
depuis  le  31  mai  1793  (vieux  style). 

b  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (ta  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  Toute  la  Grèce,  opéra, 
précédé  de  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqdf.  national,  rue  Farart.  — 
Le  Souper  de  Famille;  l’Epreuve  villageoise,  et  l'Inté¬ 
rieur  d'un  Ménage  républicain. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — ■ 
La  2e  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune  ,  comédie  nouvelle 
en  5  actes,  suivie  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Papesse  Jeanne; 
Claudine,  ouïe  Petit  Commissionnaire,  et  V  Apothéose 
du  ieune  Barra. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Seiko 
opéra  en  3  actes  ;  le  Bienfait  anonyme,  et  la  Fête  des  Nè¬ 
gres. 

Demain  Guillaume  Tell ,  et  te  Bourru  Bienfaisant. 

En  attendant  le  Fermier  républicain  ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche . 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Geneviève,  opéra  en  3  actes,  et  les 
Brebis. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
Fia  la. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mal  gardé  ;  le 
Canonnier  convalescent ,  et  V Alarmiste. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Crac  à  Paris,  et 
l'Orphelin. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  T/icrmopyles ,  ou  l'Ecole 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’F.galité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fête  civique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme  de 
tente  nationale ,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  ri¬ 
chement  harnachés,  précédée  de  plusieurs  exercices  d’équi¬ 
tation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  enlr’actes 
très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE 


ou 


N°  307.  Septidi  7  Thermidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  25  Juillet  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMISSION  D’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Rapport  sur  les  corrections  de  l’opéra  de  Castor  et 
Pollux;  paroles  de  Bernard,  musique  de  Can- 
dcille. 

L’ignorance,  la  grossièreté ,  la  barbarie,  enfin  tout  ce 
qu’on  peut  appeler  l’hébertisme  des  arts,  marchaient  à  la 
contre-révolution  par  l’abrutissement  de  la  pensée,  comme 
l’hébertisme  politique  par  les  complots,  le  désordre  et  le 
meurtre. 

L’hydre  des  factions  avait  dressé  toutes  ses  têtes  à  la  fois, 
pour  enlacer  tous  les  membres  du  corps  politique:  on  le 
retrouvait  aux  théâtres  et  sur  les  places  publiques,  aux  tri¬ 
bunes  et  dans  les  antres  des  journalistes  ;  de  tous  côtés  sif¬ 
flaient  ses  serpents;  partout  il  distillait  ses  poisons. 

En  un  mot ,  jamais  on  ne  vit  les  attentats  contre  l’esprit 
moral  d'une  nation  mieux  liés  aux  forfaits  qui  attaquèrent 
son  gouvernement. 

De  la  naît  pour  la  commission  le  devoir  de  poursuivre 
les  soLlises  de  la  littérature,  comme  le  gouvernement  a 
écrasé  les  crimes  d’Hébert;  elles  en  furent  les  auxiliaires  ; 
elles  préparèrent  leur  puissance  ;  elles  reparaissent  avec 
audace  :  ainsi  vivent  encore  les  racines  d’un  arbre  dont  la 
foudre  a  renversé  la  tête. 

Qu’on  juge  de  la  fureur  de  tout  marquer,  ou  plutôt  de 
tout  flétrir  du  cachet  de  cet  homme,  dont  le  surnom  seul 
fut  une  platitude  révoltante,  par  l’idée,  pour  le  moins  bi¬ 
zarre  ,  d’après  laquelle  ont  été  faites  les  corrections  de  l’o- 
péra  de  Castor  et  Pollux. 

Ce  poëme,  en  supprimant  les  titres  de  princes,  de  rois, 
qui  n’augmentent  en  lien  par  rapport  à  nous  l’intérêt  de 
l’ouvrage;  ce  poëme  est  le  modèle  de  ceux  de  ce  genre, 
puisqu’à  toute  la  pompe  de  l’opéra  il  réunit  une  morale 
grave,  revêtue  des  charmes  d’un  style  enchanteur,  et  qu’il 
étale  le  triomphe  de  l’amitié  fraternelle  sur  les  transports 
de  l’amour  même. 

Croirait-on  que  c’est  sur  le  plus  beau  morceau  du 
poëme,  sur  l’éloge  de  cette  amitié,  qui  est  le  ressort  de 
l’action  et  le  nœud  de  l’intrigue,  que  le  correcteur  a  di¬ 
rigé  sa  faux  scythe  et  vandale  ? 

Tout  le  monde  connait  l’invocation  du  troisième  acte  : 

Présent  des  dieux,  doux  charme  des  humains, 

O  divine  amitié!  viens  pénétrer  nos  âmes; 

Les  cœurs  éclairés  de  tes  flammes 
Avec  des  plaisirs  purs  n’ont  que  des  jours  sereins. 

C’est  dans  tes  nœuds  charmants  que  tout  est  jouissance; 

Le  temps  ajoute  encore  un  lustre  à  ta  beauté; 

L’amour  te  laisse  la  constance. 

Et  tu  serais  la  volupté 
Si  l'homme  avait  son  innocence. 

Présent,  etc.,  etc. 

Ecoutons  le  rival  de  Bernard  ; 

Présent  du  ciel,  délice  des  humains, 

O  céleste  Raison viens  éclairer  nos  âmes 
Les  cœurs  embrasés  de  tes  flammes, 

Avec  des  plaisirs  purs,  n’ont  que  des  jours  sereins  ; 

Sous  ton  empire  heureux  tout  devient  jouissance; 

Sans  ton  divin  flambeau,  point  de  félicité. 

Qui  suit  les  lois  avec  constance 
Ne  connaît  d’autre  volupté 
Que  celle  de  la  bienfaisance. 

Présent,  etc.,  etc.  * 

Quel  style  !  quelle  incohérence  d’idées  !  Mais,  correc¬ 
teur  barbare,  tu  n’as  donc  pas  lu,  tu  n’a  pas  du  moins  en¬ 
tendu  celui  que  tu  mutiles  ! 

Quoi  !  il  s’agit  de  l’amitié,  et  lu  me  prêches  la  raison  ! 
Deux  frères,  deux  amis  sont  sur  le  point  d’être  divisés 
par  l’amour,  et  s’efforcent  de  le  dompter  pour  rester  fidèles 
à  l’amitié,  et  tu  me  parles  du  respect  des  lois,  des  charmes 
de  la  bientaisance. 

3*  Série,  —Tome  VIII. 


Les  premières  lois  qu’il  faut  respecter  dans  un  drame, 
sont  celles  du  goût  et  du  bon  sens;  et  certes  elles  auraient 
dû  t’apprendre  que  tu  ne  pouvais  plus  mal  servir  la  raison 
que  de  placer  là  son  éloge. 

On  se  rappelle  d’ailleurs  que  ce  mot  de  raison  ne  fut  ja¬ 
mais  plus  vide  de  sens  ,  que  quand  certaines  gens  nous  en 
fatiguèrent  les  oreilles. 

En  voilà  trop  pour  faire  comprendre  le  ridicule,  l’extra¬ 
vagant  de  cette  substitution.  D’ailleurs  sa  conformité  seule 
avec  le  cri  de  guerre  d’un  contre-révolutionnaire  eût  dû 
empêcher  l’auteur  d’y  songer,  ou  la  lui  faire  supprimer  de¬ 
puis  longtemps. 

A  son  défaut,  la  commission  chargée  des  monuments  des 
arts,  pour  sauver  le  génie  de  Bernai  d  et  l’intention  morale 
de  son  poëme,  doit  rendre  à  Castor  l’expression  de  sa  vive 
amitié,  à  l’ouvrage  son  intérêt,  au  public  les  charmes  du 
texte  original,  l’avantage  d’une  leçon  utile,  l’exemple  enfin 
d’une  vertu  à  l’ordre  du  jour. 

La  commission  d’instruction  publique  arrête  l’envoi  du 
rapport  aux  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  Payan,  commissaire  ;  Fourcade,  adjoint. 


COMMISSION  D’AGRICULTURE  ET  DES  ARTS. 

La  commission  d’agriculture  et  des  arts  aux  citoyens 
administrateurs  de  district. 

Paris,  le  26  messidor,  l’an  2"  de  la  républi¬ 
que  française,  une  et  indivisible. 

La  commission  vous  lait  passer,  citoyens,  plusieurs 
exemplaires  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif 
à  une  vente  de  beliers  et  brebis  de  race  superfine,  et  de 
quatre  mille  livres  de  laine.  Il  est  sans  doute  inutile  de 
vous  faire  sentir  de  quelle  importance  il  est  de  donner  le 
plus  promptement  possible  à  cet  arrêté,  et  à  l’avis  qui  y  est 
joint,  la  plus  grande  publicité.  Vous  jugerez,  par  l’échan¬ 
tillon  de  laine  que  vous  trouverez  dans  cet  envoi,  du  mé¬ 
rite  de  la  race  qui  la  fournit,  et  des  avantages  qui  résulte¬ 
ront  de  sa  propagation. 

Salut  et  fraternité. 

Les  commissaires  par  intérim,  Laugier,  Raissox. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale. 

Du  19  messidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  com¬ 
mission  d’agriculture  et  des  arts  : 

Considérant  combien  il  est  important  d’affranchir  la  ré¬ 
publique  du  tribut  honteux  de  près  de  30  millions  que  la 
France,  tant  qu’elle  se  laissa  gouverner  par  des  tyrans, 
payait  à  l’etranger  pour  l’extraction  des  laines  nécessaires 
à  ses  manufactures  : 

Considérant  que  le  sol  et  le  climat  de  la  France  ne  sont 
pas  moins  favorables  à  l’éducation  des  bêtes  à  laine,  que  le 
climat  et  le  sol  de  l’Espagne;  qu’ils  le  sont  plus  que  ceux 
de  l’Angleterre;  que  nos  laines  ont  joui  longtemps  d’une 
supériorité  très-marquée  sur  toutes  celles  de  l’Europe  ;  que 
pour  leur  rendre  cette  supériorité,  il  suffit  de  donner  une 
direction  convenable  aux  bêles  à  laine  de  race  superfine, 
tant  étrangères  que  nationales,  qui  existent  en  France,  et 
de  seconder  l’émulation  louable  qui,  depuis  la  révolution* 
s’est  élevée  pour  le  perfectionnement  de  cette  branche  in¬ 
téressante  de  la  prospérité  publique  ; 

Considérant  que  l’époque  prochaine  de  la  monte  com¬ 
mande  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  sous  peine 
de  voir  retarder  d’une  année  une  amélioration  qu’on  ne 
saurait  trop  accélérer,  arrête: 

Art.  Ier.  Le  troupeau  de  race  espagnole,  établi  à  Ram¬ 
bouillet  ,  continuera  d’être  entretenu  aux  frais  et  sous  la 
direction  du  gouvernement,  sauf  les  modifications  indi¬ 
quées  ci-après. 
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II.  Ce  troupeau,  composé  de  quatre  cent  soixante  seize 
bêles  adultes,*  et  deux  cent  quatorze  agneaux  ,  sera  divisé 
ain«i  qu’il  suit: 

Il  restera  à  Rambouillet  cent  cinquante  brebis  adultes , 
cinq  béliers,  et  cent  sept  agneaux. 

Un  second  troupeau ,  absolument  semblable,  sera  établi 
dans  celle  des  maisons  rurales  conservées,  les  plus  voisines 
de  Paris,  que  la  commission  d’agriculture  jugera  la  plus 
propre  à  le  recevoir. 

III.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  ces  deux  troupeaux 
que  des  individus  de  la  plus  grande  pureté  ;  tout  ce  qui 
portera  l’empreinte  la  plus  légère  de  dégénéralion  en  sera 
soigneusement  écarté. 

IV.  Il  sera  établi  dans  une  autre  maison  rurale  conser¬ 
vée,  également  voisine  de  Paris,  et  au  choix  de  la  commis¬ 
sion  d’agriculture,  un  troisième  troupeau  composé  de  vingt 
béliers  espagnols  et  six  cents  brebis,  tirées  des  divers  dé¬ 
partements  de  la  république,  afin  de  s’assurer  par  les  croi¬ 
sements  et  recroisements  des  espèces,  quelles  sont  celles 
auxquelles  on  doit  donner  la  préférence  pour  arriver  plus 
sûrement  et  plus  promptement  à  l’amélioration  des  laines. 

V.  Tous  les  individus  du  troupeau  de  Rambouillet  qui 
n’auraient  pas  été  employés  dans  la  composition  de  ces 
trois  troupeaux  ,  seront  vendus  incessamment  à  l’enchère, 
sous  la  direction  de  la  commission  d’agriculture. 

VI.  Celte  vente  sera  annoncée  par  des  affiches  qui  seront 
envoyées  dons  tous  les  districts  de  la  république. 

VII.  Nul  ne  sera  admis  à  enchérir  s’il  ne  prouve  par  un 
certificat  de  la  municipalilé  de  son  domicile,  attestant  son 
civisme  et  son  attachement  à  la  révolution,  qu’il  est  pro¬ 
priétaire  d’un  troupeau,  ou  s’il  n’est  fondé  de  procuration 
par  un  propriétaire  de  troupeau,  dont  le  civisme  sera  con¬ 
staté  par  un  certificat  de  la  municipalité,  visé  par  le  co¬ 
mité  de  surveillance  et  le  directoire  de  district. 

VIII.  Pour  que  les  propriétaires  de  petits  troupeaux  ne 
puissent  être  privés  de  la  faculté  de  travailler  à  l’améliora¬ 
tion  de  leurs  laines,  tous  les  individus,  tant  mâles  que  fe¬ 
melles,  exposés  en  vente,  ne  pourront  être  vendus  qu’un 
à  un. 

IX.  La  commission  fera  procéder  également  à  la  vente 
de  près  de  quatre  mille  livres  pesant  de  laine,  provenant 
de  la  dernière  tonte  du  troupeau  de  Rambouillet. 

X.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches  qui  seront 
envoyées,  avec  des  échantillons  de  la  laine,  dans  tous  les 
districts  où  il  y  a  des  labriques. 

XI.  Ces  laines,  vu  leur  qualité  et  les  étoffes  qui  en  se¬ 
ront  fabriquées  ne  pouvant  convenir  qu’aux  nations  étran¬ 
gères  ou  à  des  usages  qui  ne  seront  pas  de  première  néces¬ 
sité,  ne  seront  point  assujetties  à  la  loi  du  maximum. 

XII.  La  commission  d’agriculture  et  des  arts  est  spécia¬ 
lement  chargée  de  veiller  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

Pour  extrait  : 

Signé  Bielaud-Varennes,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur. 

Pour  copie  conforme  :  les  commissaires  par  intérim. 

Signé  Laugier,  Raisson. 

La  commission  d’agriculture  et  des  arts  croit  devoir  en¬ 
trer  dans  quelques  détails  sur  celte  race  précieuse  de  bêtes 
à  laines,  dont  la  multiplication  ne  tient  pas  moins  â  l’in¬ 
térêt  particulier  qu’à  l’intérêt  général. 

Introduite  en  Fiance  en  1786,  elle  s’y  est  entretenue 
sans  aucune  dégénération;  un  détachement  de  la  même 
race,  amené  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  près  de 
dix-huit  ans  auparavant,  n’a  rien  perdu  de  sa  qualité  ;  on 
l'a  vue  réussir  consomment  dans  tous  les  lieux  où  on  lui 
a  donné  des  soins  convenables  et  une  nourriture  abondante, 
partout  où  l’on  a  eu  soin  de  la  préserver  du  danger  des 
bergeries  étroites,  étouffées,  exactement  fermées  pendant 
l’hiver,  usage  désastreux,  l’une  des  premières  causes  des 
mortalités  dont  nos  troupeaux  sont  si  souvent  la  proie. 

Quelques  béliers  de  cette  race  portent  jusqu’à  quatorze 
livres  de  laine,  le  poids  moyen  est  de  six  à  huit  livres. 

Une  loule  d’expériences  laites  avec  le  plus  grand  soin, 
par  un  grand  nombre  de  cultivateurs  éclairés  prouvent 
qu’alliés  avec  des  brebis  françaises,  les  béliers  de  cette  race 
donnent,  dès  la  première  génération,  des  productions  dont 


la  laine  pèse  le  double  de  celle  de  la  mère,  et  se  rapproche 
assez  par  la  qualité  de  celle  du  père,  pour  procurer  les 
plus  grands  avantages  à  ceux  qui  se  seront  livrés  à  cette 
amélioration. 

Si  l’on  écarte  de  son  troupeau  tous  les  mâles  de  ce  de¬ 
gré,  et  qu’on  allie  les  temelles  à  des  béliers  purs,  on  ob¬ 
tient  des  productions  qui  se  rapprochent  encore  davantage 
de  la  qualité  des  pères,  et  la  différence  cesse,  pour  l’ordi¬ 
naire,  à  la  troisième  génération,  et  quelquefois  même  dès 
la  seconde,  lorsque  les  brebis  avec  lesquelles  on  a  com¬ 
mencé  l’amélioration,  ont  elles-mêmes  de  la  finesse,  et 
pourvu  qu’on  observe  exactement  de  ne  jamais  les  faire 
saillir  que  par  des  béliers  plus  purs  qu’elles. 

Cette  vente  achevée,  il  sera  procédé  à  celle  de  cent  bé¬ 
liers  et  trente  brebis,  de  race  anglaise,  appartenant  aux  ci¬ 
toyens  Delportes,  et  provenant  du  troupeau  qu’ils  possè¬ 
dent  aux  portes  de  Boulogne-sur-Mer;  la  laine  de  cette 
espèce  est  moins  fine,  mais  plus  longue  que  celle  d’Es¬ 
pagne;  elle  est  la  meilleure  qu’on  puisse  employer  à  la  fa¬ 
brication  des  étoffes  rares;  les  toisons  pèsent  de  six  à  huit 
livres.  Alliées  avec  des  béliers  espagnols,  les  brebis  anglai¬ 
ses  donnent,  dès  la  première  génération ,  des  productions1 
très-distinguées.  Cette  espèce,  au  reste,  plus  grande,  plus 
corsée  que  celle  de  France,  ne  réussit  bien  que  dans  les 
lieux  où  elle  trouve  une  nourriture  abondante. 

La  vente  commencera  à  huit  heures  très-précises  du 
matin. 

Les  commissaires  par  intérim ,  Laugier,  Raisson. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  l,r  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  est 
indispensable,  pendant  le  temps  de  la  présente  ré¬ 
colte,  de  ne  point  détourner  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  arrête  : 

Tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  de  la  pré¬ 
sente  récolte  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  pen¬ 
dant  tout  le  temps  qu’elle  durera,  être  commandés 
pour  le  service  de  lu  garde  nationale,  ni  obligés  de 
se  faire  remplacer,  s’il  n’y  a  nécessité. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Autre  arrêté. 

Le  comité  de  salut  public ,  d’après  les  différentes 
représentations  qui  lui  ont  été  faites  par  les  proprié¬ 
taires  des  métairies,  que  les  métayers,  abusant  des 
clauses  de  leurs  baux,  qui  portent  qu’ils  seront  tenus 
de  rendre  les  bestiaux  qui  leur  ont  été  livrés,  à  la  fin 
du  bail,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d’après  l’esti¬ 
mation  insérée  dans  ledit  bail,  ont  profité  de  lacherté 
actuelle  pour  les  vendre,  et  surtout  les  bœuls,  et  ont 
ainsi  dépeuplé  ces  métairies  d’animaux  propres  à  la 
culture  et  aux  engrais,  arrête  : 

Art.  Ier.  Aucun  métayer  ne  pourra,  quelque  clause 
qu’il  y  ait  dans  son  bail,  vendre  aucun  des  bestiaux 
qui  y  sont  portés,  quand  ils  seront  maigres,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  qui  les  aura  fournis. 

11.  Le  métayer  sera,  en  tout  temps,  le  maître, 
pendant  le  courant  de  son  bail,  de  vendre  ceux  des 
bestiaux  qu’il  aura  engraissés,  pourvu  qu’il  les  rem¬ 
place  en  maigres  de  la  même  branche  que  ceux  qu’il 
aura  vendus. 
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III.  Lorsque  le  bail  d’un  métayer  sera  fini,  il  sera 
obligé  de  rendre  en  nature, au  propriétaire,  le  même 
nombre  de  bestiaux  et  la  même  branche,  tels  enfin 
qu’il  les  avait  reçus,  sans  pouvoir  se  servir  de  la 
clause  de  son  bail  pour  en  payer  la  valeur. 

IV.  Si  cependant,  dans  le  courant  du  bail,  le  mé¬ 
tayer  avait  perdu  quelques-uns  de  ses  bestiaux  par 
maladie  ou  accident,  il  ne  sera  tenu  alors  que  de  les 
rembourser  sur  le  prix  de  l’estimation. 

V.  Toutesles  contestations  qui  seront  occasionnées 
à  raison  du  présent  arrêté  seront  jugées,  sans  frais  et 
sans  appel,  par  deux  arbitres  choisis  par  chacune 
des  parties.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d’accord,  ils 
en  choisiront  un  troisième  :  leurs  jugements  seront 
exécutés  sous  quinzaine.  Ceux  qui  s’v  refuseront  se¬ 
ront  regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité 
de  salut  public. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot-d' lier  bois. 

Salengros,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Ci¬ 
toyens,  la  veuve  d’un  défenseur  de  la  patrie  mort  en 
activité  de  service,  chargée  d’alimenter  deux  enfants 
en  bas  âge,  et  sa  mère  très-âgée,  excitera  sans  doute 
la  justice  et  l’attention  de  la  Convention  nationale, 
si  notamment  il  est  démontré  que  cette  veuve  est 
dans  la  détresse. 

Or  la  citoyenne  veuve  Robert,  demeurant  à  Fon¬ 
tainebleau,  a  perdu  son  mari  le  25  germinal  dernier, 
mort  à  l’hôpital  de  Landau  à  la  suite  des  fatigues 
qu’il  avait  essuyées  à  la  défense  de  la  patrie;  il  était 
gendarme  à  cheval  dans  la  2«  division,  compagnie 
de  Vichery,  à  l’armée  delà  Moselle,  où  il  s’était  ren¬ 
du  équipé  et  monté  à  ses  frais  depuis  le  6  novem¬ 
bre  1792. 

Le  conseil  général  et  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Fontainebleau  l’attestent  ainsi ,  ajoutant 
qu’elle  est  dénuée  de  toutes  ressources  pour  elle, 
qu'elle  a  deux  de  ses  enfants  en  bas  âge  et  sa  mère 
très -âgée. 

Le  conseil  général  de  cette  commune  ajoute  à  son 
Adresse  un  certificat  d’indigence  ;  et  la  Société  popu¬ 
laire  ajoute  que,  touchée  du  malheur  de  l’infortunée 
famille  du  citoyen  Robert,  elle  joint  scs  regrets  à 
ceux  de  sa  veuve,  et  se  fait  un  devoir  de  se  réunir  à 
elle  pour  obtenir  de  la  Convention  les  secours  que 
son  indigence  lui  rend  aussi  nécessaires  qu’urgents. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  se<  ours  publics. 

Décrète  que  la  trésorerie  nationale  fera  passer  incessam¬ 
ment  au  conseil  général  de  la  commune  de  Fontainebleau 
une  somme  de  400  liv.  de  secours  provisoire,  qu’il  de¬ 
meure  chargé  de  remettre  à  la  citoyenne  veuve  Robert, 
dont  le  mari,  gendarme  de  la  2e  division  à  cheval,  com¬ 
pagnie  de  Vichery,  est  mort  à  l’hôpital  de  Landau,  le 
25  germinal  dernier,  et  renvoie  les  pièces  au  comité  de  li¬ 
quidation  pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  elle  peut 
avoir  droit. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  propose  à  la  Convention  de  rapporter  les  ar¬ 
ticles  XXIV  et  XXV  du  décret  rendu  dans  la  séance 
du  2  sur  les  jugements  par  contumace,  et  d’adopter 
les  trois  dispositions  suivantes  : 

«  XXIV.  Il  n’est  pareillement  rien  innové  à  la  disposition 
du  décret  du  23  ventôse,  par  laquelle  les  prévenus  de  con¬ 


spiration  contre  la  république,  qui  se  seront  soustraits  à 
l’examen  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi;  et  cette  dis¬ 
position  est  déclarée  commune  aux  prévenus  de  fabrica¬ 
tion,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats. 

XXV.  En  conséquence,  ceux  contre  qui  il  a  été  ou  sera 
ci-après  rendu,  soit  un  décret  d’arrestation,  soit  un  arrêté 
pris  aux  mêmes  fins,  par  des  représentants  du  peuple  à  qui 
le  droit  d’arrestation  est  délégué,  soit  un  mandat  d’arrêt 
ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  avec  l’expression  formelle 
qu’ils  sont  prévenus  de  conspiration  contre  la  république, 
ou  de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  as¬ 
signats,  encourront  de  plein  droit  la  mise  hors  de  la  loi, 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  1  Lorsqu’ils  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  mois 
qui  suivra  le  jour  où  le  décret ,  arrêté,  mandat  d’arrêt  ou 
ordonnance  de  prise  de  corps ,  aura  été  proclamé  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur  dernière 
résidence; 

«  2°  Lorsqu’après  s’être  présentés  ou  avoirété  saisis,  ils 
viendront  à  s’évader. 

«  XXVI.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’arrêté  ou  décret  d’ar¬ 
restation,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  mandat  d’ar¬ 
rêt,  et  le  procès-verbal  soit  de  la  proclamation  et  de  l’affi¬ 
che  qui  en  auront  été  faites,  soit  de  l’évasion  du  prévenu, 
seront,  sans  aucun  délai,  adressés  à  l’administration  du 
district,  qui  sera  tenue  d’en  envoyer  de  suite  une  expédi¬ 
tion  ù  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  d’agir,  au 
surplus,  ainsi  qu’il  est  prescrit  parla  loi  du  26  frimaire, 
relative  aux  biens  confisqués.  » 

Le  rapport  demandé  et  les  nouveaux  articles  pro¬ 
posés  par  Merlin  sont  décrétés. 

—  Vadier  annonce  à  la  Convention  nationale  qu’il 
a  reçu  d’un  patriote  vertueux  une  somme  de  1,200  I., 
destinée  à  la  famille  d’un  brave  citoyen  de  l’Echaux, 
magistrat  de  Maubeuge,  qui  a  eu  la  cuisse  emportée 
lors  de  la  sortie  des  citoyens  de  cette  commune,  le 
10  prairial  dernier.  La  personne  qui  a  fait  ce  don  ne 
veut  pas  être  connue;  mais  comme  ce  bienfait  géné¬ 
reux  est  propre  à  encourager  les  actions  vertueuses 
et  héroïques,  et  à  en  consacrer  le  souvenir,  la  Con¬ 
vention  nationale,  sur  la  proposition  du  même  mem¬ 
bre,  décrète  la  mention  honorable  et  l’insertion  au 
Bulletin  du  bienfait  dont  il  s’agit;  charge  son  prési¬ 
dent  d’en  faire  l’envoi  à  la  municipalité  de  Mau¬ 
beuge,  qui  le  remettra  à  la  famille  du  brave  citoyen 
de  l’Echaux. 

Salengros,  au  nom  du  comité  dessecourspublics: 
Citoyenscollègues,  le  comité  des  secours  publics  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Augé,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes 

Par  sa  pétition,  il  paraît  qu’Augé  commandait  en 
chef  dans  les  avant-postes  des  armées  de  la  républi¬ 
que,  sous  les  murs  de  Lyon,  présentement  Com¬ 
mune-Affranchie; 

Qu’il  a  combattu  constamment  les  ennemis  de  la 
patrie  ; 

Que  les  infâmes  rebelles  de  cette  commune  n’ayant 
pu  se  venger  sur  sa  personne  de  la  haine  et  des  coups 
qu’il  leur  portait,  ont  tourné  leur  rage  sur  sa  fa¬ 
mille,  en  massacrant  un  de  ses  enfants  et  en  dévas¬ 
tant  toutes  ses  propriétés; 

Qu’affaibli  par  les  veilles  et  les  fatigues,  il  ne  lui 
reste  plus  que  le  dépit  de  ne  pouvoir  détruire  jus¬ 
qu’au  dernier  des  ennemis  de  la  pairie. 

En  se  résumant,  il  expose  qu’ayant  acquis  des  in¬ 
firmités,  en  combattant  pour  la  patrie,  il  manque  de 
tout,  et  il  conclut  à  ce  que  la  patrie  vienne  à  son  se¬ 
cours,  et  il  attend  une  indemnité  provisoire  pour 
fournir  à  ses  besoins  du  moment,  jusqu’à  ce  que  la 
pension  que  la  loi  accorde  à  ses  services  ait  été  ré¬ 
glée. 

Parmi  les  pièces  jointes  à  sa  pétition,  on  remarque 
le  mémoire  et  les  certificats  des  services  et  des  bles¬ 
sures  du  citoyen  Augé  ,  lieutenant-colonel  d’arlillc- 
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rie,  demandant  sa  retraite,  envoye's  par  le  commis¬ 
saire  à  l’organisation  et  au  mouvement  des  armées 
de  terre,  aux  citoyens  composant  la  commission  des 
secours  publics. 

11  résulte  de  ces  certificats,  délivrés  parla  muni¬ 
cipalité  et  par  le  comité  révolutionnaire  de  surveil¬ 
lance  de  la  commune  de  Chasselay,  que  le  citoyen 
Augé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  a  fait  des  visites  et 
des  rondes  depuis  le  12  août  jusqu’au  10  octobre 
dernier,  vieux  style,  en  qualité  d’officier  de  l’état- 
major  du  camp  de  Limonet,  soit  pour  visiter  les  pos¬ 
tes  des  bataillons  des  gardes  nationales,  soit  pour  y 
apporter  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  et 
les  ordres  du  général  Rivas,  qu’il  s’est  en  tout  com¬ 
porté  en  bon  et  brave  républicain  ;  que  lors  de  la 
sortie  des  muscadins  du  ci-devant  Lyon,  il  s’est  mis 
à  la  tête  du  bataillon  des  gardes  nationales  de  Chas¬ 
selay  pour  les  arrêter. 

Le  représentant  du  peuple  Reverchon,  par  acte 
u’il  a  souscrit  à  Commune-Aftranchie,  le  14  prairial 
ernier,  s’exprime  ainsi  :  «La  municipalité  fera  tout 
ce  qui  dépendra  d’elle  pour  assurer  du  pain  à  la  fa- 
mil  le  du  citoyen  Augé,  qui  a  bien  servi  la  république 
comme  volontaire  et  comme  officier.  » 

Il  est  encore  démontré  par  différentes  pièces, 
qu’Augé  sert  la  patrie  dans  les  armées  depuis  long¬ 
temps. 

D’après  ces  considérations,  le  comité  des  secours 
publics  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  secours  publics, 

«Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  citoyen  Augé,  lieutenant-colonel  d’ar¬ 
tillerie,  une  somme  de  *1,000  liv.  de  secours  provisoire; 
renvoie  la  pétition  et  les  pièces  jointes  au  comité  de  liqui¬ 
dation,  pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit.  0 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Salengros  fait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  ci¬ 
toyen  Lambert  Gosset,  natif  de  Liège,  sous-lieutenant  au 
2e  bataillon  des  tirailleurs,  la  somme  de  400  liv.  de  se¬ 
cours  provisoire,  renvoie  la  pétition  de  Gosset  et  les  pièces 
jointes  au  comité  de  liquidation  pour  déterminer  la  pen¬ 
sion  à  laquelle  il  peut  avoir  droit,  n 

—  André  Dumont  propose  un  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit: 

«Sur  la  pétition  faite  par  Timothée  Lecas  et  Paschal 
Hubert,  huissiers  à  Abbeville,  tendant  à  la  suspension  de 
;  poursuites  contre  eux  exercées  par  le  receveur  des  biens 
nationaux  en  cette  commune  ,  pour  4,317  liv.  11  sous  qui 
leur  ont  éié  enlevés  par  un  acquéreur  de  mauvaise  foi ,  et 
à  la  remise  de  cette  somme,  la  Convention  nationale,  sur 
la  proposition  d’un  membre,  décrète  le  renvoi  de  cette  pé¬ 
tition  à  son  comité  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours,  et  provisoirement  suspend  toutes  poursui¬ 
tes  contre  les  citoyens  Lecas  et  Hubert.  » 

—  Briezfait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Joseph  Contumin,  serrurier,  agent  national  de  la 
commune  de  Cremilleux,  département  de  l’Isère,  lequel, 
après  environ  (rois  mois  de  détention,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  du  27  messidor  dernier; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  ualionale  paiera  au  citoyen  Contamin  lasomme 
de  300  liv.  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’aider 
à  retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  b 


—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Thérèse  Gay ,  domiciliée  à  Besançon  ,  la¬ 
quelle,  après  environ  deux  mois  de  détention,  a  été  acquit¬ 
tée  et  mise  en  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  de  Paris,  du  2  thermidor  présent  mois; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Gay  la  somme 
de  200  liv.  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pour  l’aider 
à  retourner  dans  son  domicile. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Poultier  :  Le  citoyen  Delahaef,  marchand  à  Dune- 
Libre,  département  du  Nord,  et  patriote  connu  de¬ 
puis  le  commencement  de  la  révolution,  avait  acheté 
un  domaine  national,  en  se  substituant  à  l’adjudica¬ 
taire  en  défaut.  Le  district,  malgré  la  légalité  de  la 
substitution,  poursuivit  la  folle  enchère:  cette  pour¬ 
suite  fut  déclarée  nulle  et  illégale,  et  Delahaef  fut 
maintenu  dans  sa  possession.  La  différence  de  la 
vente  légitime  à  la  folle  enchère  annulée  fut  de 
19,000  francs.  Delahaef  croit  que  son  patriotisme 
serait  compromis,  s’il  acceptait  un  bénéfice  que  la  loi 
lui  accorde,  à  la  vérité,  mais  que  la  probité  scrupu¬ 
leuse  rejette;  il  me  charge,  en  conséquence,  malgré 
la  médiocrité  de  sa  fortune,  de  remettre  à  la  Con¬ 
vention  ce  bénéfice,  montant  à  19,671  liv.  15  sous, 
dont  9,643  liv.  15  sous  en  assignats,  et  10,008  liv. 
en  une  quittance  pour  pareille  somme  remise  au  dis¬ 
trict  de  Bergues.  L’exemple  est  l’éducation  du  peu¬ 
ple;  je  demande  mention  honorable  de  cet  acte  de 
désintéressement ,  insertion  au  Bulletin  de  cette 
note,  l’envoi  de  l’extrait  du  procès-verbal  au  citoyen 
Delahaef,  et  la  remise  de  la  quittance  au  comité  de 
liquidation. 

Ces  différentes  demandes  sont  décrétées. 

Lozeau,  au  nom  du  comité  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis:  Le  citoyen  Jean-Baptiste  Perné  s’est 
rendu,  le  27  frimaire  dernier,  adjudicataire  au  dis¬ 
trict  de  Bourg,  département  de  l’Ain,  d’un  domaine 
national,  consistant  en  une  tour,  avec  une  coupée 
et  demie  de  terre  ;  le  prix  de  son  acquisition  s’est 
élevé  à  1,850  liv.  ;  il  a  payé  à  compte  222  liv. 

Le  8  pluviôse,  le  représentant  Albitte  a  arrêté  que 
tous  les  chAteaux-forts  et  tours  situés  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain  seraient  démolis. 

Le  citoyen  Perné  observe  que  l’arrêté  du  repré¬ 
sentant  est  postérieur  de  quatre  décades  à  son  acqui  ¬ 
sition;  que  s’il  avait  pu  le  prévoir,  il  n’aurait  pas 
porté  si  haut  son  enchère.  11  demande  en  conséquence 
la  résiliation  de  l’adjudication  passée  à  son  profit,  le 
remboursement  de  la  somme  de  222  liv.  qu’il  a  payée 
à  compte,  et  que  les  objets  qui  subsisteront  après  la 
démolition  de  la  tour  soient  remis  en  vente. 

Votre  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  n’a 
pas  pensé  que  cette  demande  pût  être  accueillie  ;  il  a 
considéré  qu’un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablement  que  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  acquis  des  particuliers.  En  devenant 
adjudicataire,  il  n’a  point  entendu  se  soustraire  aux 
lois  générales  qui  seront  rendues  pour  la  république; 
il  court  les  mêmes  chances  que  les  autres  citoyens; 
et  comme  la  république  n’aurait  point  droit  île  lui 
demander  compte  de  l’accroissement  qu’aurait  pro¬ 
duit  à  son  acquisition  le  creusement  d’un  canal,  l'é¬ 
tablissement  d’un  grand  chemin  ,  ou  autre  chose 
semblable,  de  même  il  n’a  aucun  motif  valable  de 
solliciter  ou  une  indemité,  ou  la  dissolution  de  son 
contrat,  sous  prétexte  qu’une  mesure  de  sûreté  gé¬ 
nérale  diminue  la  valeur  de  l’objet  qu’il  a  acquis. 

Une  autre  considération  a  frappé  votre  comité  : 
c’est  que  la  loi  du  28  vendémiaire  a  autorisé  les  re¬ 
présentants  du  peuple  dans  les  départements  et  près 
les  armées  à  faire  démolir  les  tours  et  chàteaux-forts 


des  ci-devant  seigneurs.  Cette  loi  étant  antérieure  à 
l’adjudication  du  citoyen  Pernédedeux  mois  entiers, 
il  a  dû  calculer  sur  son  exécution  dans  l’offre  qu’il  a 
faite  de  la  tour  et  de  la  coupée  et  demie  de  terre  qu’il 
a  acquises  ;  il  n’est  donc  point  fondé  aujourd’hui  à 
vous  demander  la  résiliation  de  son  acquisition  et  le 
remboursement  de  la  somme  qu’il  a  payée  à  compte. 
D’après  ces  motifs ,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  du  citoyen  Jean-Baptiste  Perné,  tendant  à  obtenir 
la  résiliation  de  l’adjudication  faite  à  son  profit,  le  29  fri¬ 
maire  dernier,  au  district  de  Bourg,  d’une  tour  et  d’une 
coupée  et  demie  de  terre,  et  le  remboursement  de  la 
somme  de  222  livres  qu’il  a  payée  à  compte; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  n 

Ce  décret  est  adopté. 

Lozeau,  au  nom  du  comité  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis  :  La  loi  du  29  septembre  1793,  sur  la 
fixation  du  maximum ,  a  donné  lieu  à  plusieurs  ré¬ 
clamations  de  la  part  des  adjudicataires  des  coupes, 
soit  des  forêts  nationales,  soit  de  celles  des  commu¬ 
nes  ;  ils  prétendent  que  les  articles  XII  et  XVI  de 
cette  loi  leur  sont  applicables ,  qu’en  conséquence 
les  prix  de  leurs  adjudications  doivent  être  réduits 
d’après  la  fixation  du  maximum. 

Votre  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  a 
examiné  avec  soin  ces  diverses  réclamations,  et  il 
s’est  convaincu  qu’elles  ne  sont  point  fondées.  Les 
articles  XII  et  XVI  portent  bien,  à  la  vérité,  que  les 
prix  des  denrées  et  marchandises  stipulés  au-dessus 
du  maximum  dans  les  marchés  laits  par  le  gouver¬ 
nement,  ou  entre  particuliers  ,  seront  réduits  à  ce 
maximum  pour  toutes  les  marchandises  qui  n’au¬ 
ront  pas  été  livrées  ou  expédiées  avant  la  date  du 
décret;  mais  il  a  paru  évident  à  votre  comité  que 
cette  disposition  ne  peut  pas  s’appliquer  aux  adjudi¬ 
cations  de  forêts  faites  en  bloc,  ni  à  raison  d’un  prix 
déterminé  par  arpent  ou  pour  toute  autre  mesure  de 
surface. 

En  effet,  qu’on  examine  bien  le  sens  des  articles 
XII  et  XVI,  et  on  reconnaîtra  sans  peine  qu’il  n’y  est 
question  que  des  marchandises  qui  se  vendent  à 
poids,  aune,  mesure,  ou  à  la  pièce. 

Cette  opinion  est  confirmée  par  l’article  XIII,  où 
il  n’est  absolument  fait  mention  que  de  marchandises 
de  cette  espèce.  D’ailleurs,  la  livraison  d’une  coupe 
de  bois  est  sensée  consommée  au  moment  où  l’ad¬ 
judication  a  été  faite.  En  vain  les  adjudicataires  op¬ 
posent-ils  que,  par  clause  expresse  ,  ils  ne  devaient 
commencer  leurs  exploitations  qu’au  mois  d’octobre 
(vieux  style),  c’est-à-dire  après  la  date  de  la  loi  sur 
le  maximum.  Cette  clause  n’empêche  pas  qu’ils 
n’eussent  reçu  véritablement  livraison  au  moment 
où  la  coupe  leur  a  été  vendue.  11  y  a  livraison  toutes 
les  fois  qu’un  acquéreur  peut  disposer  de  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue.  Or,  il  est  indubitable  qu’un 
adjudicataire  de  bois  peut  revendre  la  coupe  qu’il  a 
acquise  aussitôt  que  l’adjudication  lui  en  a  été  faite. 
Cela  est  si  vrai  que  plusieurs  d’entre  eux  ont  acheté 
avant  la  loi  du  maximum  les  portions  de  coupe  qui 
avaient  été  adjugées  à  d’autres  citoyens. 

Cette  jurisprudence  n’est  pas  nouvelle  ;  elle  était 
la  même  chez  les  Romains,  puisque  la  loi  XXXV  des 
contrats  d’achats  porte  que  ,  lorsque  les  denrées  ou 
autres  marchandises  sont  vendues  en  bloc  ,  la  vente 
est  parfaite  en  même  temps  qu’on  est  convenu  de  la 
marchandise  et  du  prix. 

11  faut  bien  distinguer  ici  entre  une  vente  de  bois 
qui  aurait  été  faite  à  raison  d’un  prix  déterminé  par 
chaque  corde ,  par  exemple ,  et  celle  faite  en  bloc  et 
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a  raison  de  l’arpent  ou  de  toute  autre  mesure  de  sur¬ 
face.  Dans  le  premier  cas ,  il  n’y  a  véritablement  li¬ 
vraison  que  lorsque  le  nombre  de  cordes  est  connu 
et  déterminé;  d’ailleurs  il  est  facile  de  faire  la  ré¬ 
duction  du  prix  au  taux  du  maximum.  Dans  la  vente 
faite  en  bloc ,  au  contraire  ,  on  a  un  prix  déterminé 
par  mesure  de  surface  ;  on  connaît  la  totalité  de  la 
chose  vendue  au  moment  même  de  l’adjudication ,  et 
la  réduction  au  maximum  est  absolument  impossi¬ 
ble.  En  vain  un  adjudicataire  dira-t-il  que, lorsqu’il 
a  porté  son  enchère ,  il  a  calculé  son  offre  sur  le  prix 
de  la  corde  ou  autre  mesure  solide  ;  il  ne  connais¬ 
sait  point  et  ne  pouvait  apprécier  au  juste  combien 
il  existait  de  cette  espèce  de  mesure  dans  la  coupe 
qu’il  s’est  fait  adjuger.  Il  n’existe  donc  aucune  base 
réelle  pour  établir  une  réduction  quelconque.  Nous 
ajouterons  que  plusieurs  coupes  de  bois,  notamment 
de  ceux  des  communes ,  ne  doivent  être  faites  qu’en 
deux  ou  trois  ans ,  et  même  plus  ;  or  comment  ap¬ 
pliquer  à  ces  sortes  de  coupes  la  réduction  deman¬ 
dée  ,  puisque  la  loi  sur  le  maximum  est  une  loi  de 
circonstance  qui  cessera  sans  doute  d’avoir  son  effet 
au  moment  où  l’abondance  aura  nécessairement  fait 
baisser  le  prix  des  denrées  à  son  taux  naturel. 

Enfin  nous  devons  ajouter  ici  ce  qui  est  assez  gé¬ 
néralement  connu  ,  c’est  que  les  adjudicataires  de 
bois  comptent  ordinairement  sur  de  gros  bénéfices. 

De  tous  les  genres  de  commerce ,  celui-ci  parait 
avoir  été  jusqu’à  présent  le  plus  sûr,  puisqu’il  a  en¬ 
richi  presque  tous  ceux  qui  l’ont  entrepris.  11  est 
donc  probable  que  la  loi  du  maximum  ne  porte  pres¬ 
que  partout  que  sur  le  bénéfice  sur  lequel  avaient 
compté  les  marchands  de  bois,  et  que  peu  d'entre 
eux  éprouveront  une  perte  réelle.  Ceux  qui  se  trou¬ 
veront  dans  ce  dernier  cas  n’oublieront  pas  sans 
doute  qu’ils  doivent  payer  leur  tribut  à  la  patrie  ;  et 
leur  sort,  comparé  avec  celui  d’une  multitude  d’au¬ 
tres  marchands ,  devra  leur  paraître  d’autant  moins 
dur  que  presque  tous  ne  sont  qu’une  restitution 
légitime.  Au  surplus,  si  quelques-uns  d’entre  eux 
avaient  éprouvé  une  perte  telle  que  leur  fortune  se 
trouvâtréduite  à  un  capital  au-dessousde  10,000  liv., 
la  loi  du  11  brumaire  leur  a  indiqué  de  quelle  ma¬ 
nière  ils  doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  une  in¬ 
demnité.  D’après  ces  considérations,  votre  comité 
me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Les  articles  XII  et  XVI  de  la  loi  du  29  sep¬ 
tembre  1793  (vieux  style),  sur  la  fixation  du  maximum , 
ne  sont  pas  applicables  aux  adjudications  des  coupes  de 
bois  laites  en  bloc,  ou  à  raison  d’un  prix  fixe  par  arpent  ou 
autre  mesure  de  surface.  En  conséquence ,  les  adjudica¬ 
tions  de  coupes  de  bois  laites  de  celte  manière,  soit  pour 
lecompte  delà  nation,  soit  pour  celui  des  communes,  an¬ 
térieurement  à  la  loi  du  maximum ,  auront  leur  plein  et 
entier  effet. 

«  II.  La  Convention  nationale  déclare  nuis  tous  juge¬ 
ments  rendus  par  les  tribunaux  qui  seraient  contraires  à 
ce  présent  décret. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  D 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  6  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Lecarpentier ,  représentant  du  peuple ,  auprésident 
de  la  Convention  nationale. 

Valognes,  le  25  messidor,  l'an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  encore  des  fêtes  et  de  nouveaux 
détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  d’Amiens,  et  d’anciens 
détenus  prêts  à  suivre  les  autres  au  tribunal  révolution¬ 
naire.  C’est  ainsi  que  l’esprit  du  peuple  s’élève  à  sa  som¬ 
mité,  et  que  le  vain  espoir  de  ses  ennemis  tombe  au  der¬ 
nier  degré.  Des  réjouissances  et  des  exécrations  publiques 
viennent  d’être  vouées  à  Cherbourg  comme  à  Valognes. 
Les  unes  à  nos  armées  victorieuses,  les  autres  à  l’Anglais, 
dont  les  nouvelles  défaites  ne  suffisent  pas  pour  absorber 
la  juste  vengeance  de  la  nation  française.  Les  flots  agités 
qui  baignent  ces  parages  sont  moins  pétulants  que  les  ré¬ 
publicains  lorsqu’ils  entendent  prononcer  le  nom  de  l’An¬ 
gleterre.  Il  n’y  a  doncrienà  faire  à  l’esprit  public  de  ce  côté 
ou  pour  mieux  dire  il  a  toujours  été  essentiellement  bon 
et  il  ne  peut  que  devenir  meilleur  encore,  d’après  la  com¬ 
pression  définitive  des  restes  du  fédéralisme  et  de  l’aristo¬ 
cratie  qui  vient  de  s’opérer.  Tel  est  le  résumé  de  mes  opé¬ 
rations  de  passage  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
aller  parcourir  la  même  carrière  dans  un  autre  départe* 
ment,  où  la  suite  de  ma  mission  m’attend. 

«  Salut  et  fraternité.  Lecarpentier.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Extrait  d'une  lettre  de  Maubeuge. 

Du  1er  thermidor. 

«Contamine,  maire  de  Maubeuge,  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  avait  été  suspendu  par  le  représentant  du  peuple  Lau¬ 
rent.  Au  lieu  de  se  plaindre,  il  prend  le  sac  au  dos,  giber¬ 
ne,  fusil,  sabre,  etc.,  vient,  quoiqu’il  son  âge,  joindre  le 
bataillon  sous  le  canon  de  la  place  de  Landrecies,  et  y  fait 
son  service  de  soldat  avec  autant  de  zèle  et  de  courage 
qu’un  jeune  citoyen  de  vingt-cinq  ans.  Ce  qu’il  y  a  de  plus 
glorieux  pour  lui  eide  plus  satisfaisant  pour  nous  lous  ses 
commettants,  c’est  que,  le  jour  de  la  reddition  de  la  place, 
il  a  reçu  de  Laurent  la  réintégration  dans  ses  fonctions  de 
maire.  Vive  ta  république  !  ça  va,  et  ça  ira!  » 

—  Bouret,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
rendre  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  Françoise  Boudfroy  veuve  de  DidierJunot,  mère 
de  l rois  enfants,  dont  le  mari ,  lieutenant  dans  le  16*  régi¬ 
ment  de  chasseurs  à  cheval,  est  tombé  sous  le  fer  assassin 
des  despotes,  le  24  floréal  dernier,  devant  Grand-Rhin,  ar¬ 
mée  du  Nord,  après  plus  de  quarante-cinq  ans  de  service , 
décrète  : 

«  Art.  I*r.  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Françoise  Boud¬ 
froy,  veuve  Junot,  la  somme  de  800  liv.  à  titre  de  secours 
provisoire. 

«  11.  La  pétition  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  seront 
renvoyées  au  comité  de  liquidation ,  pour  fixer  la  pension 
qui  lui  est  due. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marguerite  Plotard,  veuve  de  Pierre  Ver- 
neuil,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  mère  de  trois  entants, 
morts  â  la  délense  de  la  patrie,  décrète: 

«  Art.  Ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  receveur  du  district  d’Orléans,  département  du 
Loiret,  la  somme  de  300  liv.,  pour  être  comptée  à  la  ci¬ 
toyenne  Marguerite  Plotard,  veuve  de  Pierre  Verneuil,  à 
titre  de  secours  provisoire. 


«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè¬ 
ces  jointes  au  comilé  de  liquidation,  pour  le  règlement  de 
la  pension,  s’il  y  a  lieu. 

»  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance. 

—  Ramel  propose  ,  et  l’assemblée  rend  en  ces  ter¬ 
mes  les  trois  décrets  suivants  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  biens  des  Académies  et  Sociétés  littéraires  paten¬ 
tées  ou  dotées  par  la  nation,  et  supprimées  parla  loi  du 
8  août  dernier  (  vieux  style  ),  font  partie  des  propriétés  de 
la  république.  Les  dettes  passives  de  ces  mêmes  établisse¬ 
ments  sont  déclarées  dettes  nationales.  Les  créanciers  re¬ 
mettront  leurs  titres  originaux,  savoir:  ceux  delà  dette 
viagère,  à  la  trésorerie  nationale;  et  ceux  delà  dette  con¬ 
stituée  et  exigible,  au  directeur  général  de  la  liquidation , 
d’ici  au  l*r  nivôse  de  l’an  3*;  et,  laute  de  les  remettre 
dans  ce  délai,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répé¬ 
tition  envers  la  république  ;  l’actif  sera  administré,  et  le 
passif  liquidé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  messidor  dernier.  * 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète,  par  disposition 
additionnelle  au  décret  du  17  prairial  dernier,  que  les 
états  de  frais  et  dépenses  relatifs  à  la  conservation  et  à  la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  seront ,  avant 
d’être  payés,  vérifiés,  visés  et  ordonnancés  par  la  commis¬ 
sion  des  revenus  nationaux,  b 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  que  les  certificats 
constatant  la  résidence  en  Fi  ance  depuis  le  l*r  mai  1792, 
seront  délivrés  par  les  autorités  constituées  auxquelles 
cette  fonction  est  attribuée,  tant  sur  la  déposition  des  té¬ 
moins  que  sur  l’exhibition  des  certificats  délivrés  en  forme 
authentique,  pour  le  temps  que  les  particuliers  resteront 
à  les  obtenir,  ou  auront  passé  dans  d’autres  communes  ou 
sections.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  le  dé- 
cret  suivant  a  été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés  élevées 
dans  l’exécution  de  l’art.  VII  de  la  loi  du  9  ventôse,  rela¬ 
tif  aux  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  I*r.  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  con¬ 
fiscation,  dont  le  dernier  domicile  n’est  point  désigné  dans 
les  jugements  qui  contiennent  leur  condamnation,  sont 
censés,  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  de 
la  loi  du  9  ventôse,  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lieu 
de  leur  naissance,  indiqué  par  ce  jugement. 

«  II.  Si  ce  jugement  ne  désignait  pas  le  lieu  leur  nais¬ 
sance,  ils  sont  censés  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le 
chef-lieu  du  département,  ou  le  siège  du  tribunal  qui  les  a 
condamnés. 

«  III.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  deux 
premières  parties  de  la  liste  ordonnée  par  la  loi  du  9  ven¬ 
tôse,  sans  que  leur  dernier  domicile  y  fût  désigné,  seront 
remployés  de  la  manière  prescrite  par  les  deux  articles 
précédents,  dans  la  partie  de  la  même  liste  qui  sera  pu- 
bliée immédiatement  après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  fixé 
par  les  articles  VIII  et  IX  de  la  loi  du  9  ventôse  ne  courra, 
à  l’égard  de  leurs  débiteurs  ou  créanciers,  que  du  jour  de 
la  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  1er  thermidor.  —  J. -B.  Magon  de  La  Balue, 
;1gé  de  quatre-vingt  et  un  ans ,  né  à  Port-Malo ,  ex- 
négociant ,  ex-noble ,  place  des  Piques  ; 
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L.  Magon  de  La  Belinay,  quatre-vingts  ans,  ex¬ 
noble  ,  à  Port-Malo  ; 

J .  Courreur,  âgé  de  soixante-huit  ans ,  né  à  Paris, 
receveur  des  rentes ,  rue  de  l'Egalité  ; 

J.-B.-M.-B.  Saint-Pern  ,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à 
Bennes ,  ex-noble  ,  place  des  Piques ,  à  Paris  ; 

F.-M.-J.  Magon ,  âgé  de  quarante-huit  ans  ,  née  à 
Cadix  ,  femme  de  l’ex-marquis  de  Saint-Pern  ; 

C.-A.  Legris  ,  âgé  de  trente-deux  ans  ,  né  à  Paris , 
ex-intendant  du  ci-devant  duc  d’Havré ,  émigré  ,  ex¬ 
commis  greffier  au  tribunal  révolutionnaire  ,  rue  du 
Cimetière-André-des-Arts  ; 

E. -C.-A.  Lalande-Magon  fils,  âgé  de  quarante-neuf 
ans  ,  né  à  Port-Malo  ,  ex-noble ,  à  Paramé  ; 

C.  Gardy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Rennes, 
commis  de  Magon  de  La  Belinay  ; 

Scionnot  de  Chesnes ,  dit  de  Quesne ,  âgé  de  cin¬ 
quante-cinq  ans ,  né  à  Tours,  ex-avocat  à  Versailles  ; 

F.  -J  Cornulhyer,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Rennes,  domicilié  à  Paris  ; 

V.  Conin  Saint-Luc,  fille,  âgée  de  trente-trois  ans, 
née  à  Rennes ,  vivant  dans  une  maison  de  retraite  à 
Quimper  ; 

E. -N.  Anenot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Quim¬ 
per,  marchand  de  bœufs  ; 

F.  Laroque,  fille,  âgée  de  trente  ans,  née  et  demeu¬ 
rant  à  Quimper,  sans  état  ; 

J. -R.  Conin  Saint-Luc  ,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  né  à  Rennes,  président  au  ci-devant  parlement 
de  Bretagne  ; 

F.  Laroque,  fille,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  et 
demeurant  à  Quimper,  sans  état  ; 

A.-L.-M.-C.  Saint-Pern,  âgée  de  vingt  et  un  ans  , 
née  à  Rennes ,  femme  de  Cornulhyer  ,  place  des  Pi¬ 
ques,  à  Paris  ; 

F. -M.  Dubois,  âgée  de  trente-six  ans, femme  de 
Conin  Saint-Luc,  ex-président  ; 

Convaincus  de  s’ëtre  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  entretenant  des  correspondances  avec  les  en¬ 
nemis  de  la  république  ,  en  leur  fournissant  des 
secours;  en  parcourant  les  départements  pour  y 
semer  le  trouble  et  la  division  ;  en  provoquant  le 
rétablissement  de  la  royauté,  etc. ,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

M.  Ruelle,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Chiverny, 
veuve  de  Benoit,  aubergiste  a  Quimper, 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  P.  Guy ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  ex-curé  de 
Villers  ; 

G.  -J. -H.  Vancappelle,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
ex-curé  de  Lederzeel,  département  du  Nord  ; 

L. -G.  Gaucher,  âgé  de  cinquante-neuf  ans  ,  né  à 
Saint- Léger,  ex-chevalier  de  l’ordre  du  tyran  ; 

J.-B.  Gremont ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ex¬ 
huissier  à  Gisors; 

P.  Ratiéville,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  fabricant 
de  savon  à  Rouen  ; 

P.  Deshuissard ,  âgé  de  cinquante-huit  ans ,  culti¬ 
vateur  à  Bailly  ; 

S.  Aubry ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à  Pouil¬ 
lon,  soldat  à  Vitry  ; 

N. -F.-A.-J.  Olivier,  âgée  de  trente-six  ans,  coutu¬ 
rière  à  Douai  ; 

P.-F.  Puzel,  âgée  de  cinquante-neufans,  veuve  de 
Varin,  ex-noble  à  Besançon  ; 

Rl.Marey,  âgée  de  trente-six  ans,  fille,  domestique 
de  la  veuve  Varin  ; 

M.  Blandin,  âgée  de  soixante-trois  ans,  fille  ,  do¬ 
mestique  du  prêtre  Thouset ,  émigré ,  domiciliée  à 
Besançon  ; 


A.  Oudet,  âgée  de  trente-trois  ans ,  née  à  Roche- 
fort,  domestique  de  la  veuve  Varin  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  cherchant  à  avilir  la  représentation  natio¬ 
nale  par  des  propos  séditieux;  en  méprisant  les  lois; 
en  arrachant  les  décrets  appliqués  sur  les  murailles, 
pour  les  soustraire  à  la  connaissance  des  citoyens  ; 
en  prêchant  le  fanatisme  ;  en  coopérant  aux  projets 
du  tyran  ;  en  tenant  des  propos  contre-révolution¬ 
naires;  en  cherchant  à  avilir  les  autorités  consti¬ 
tuées;  en  vexant  les  citoyens;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  émigrés,  en  leur  fournissant 
des  secours  ;  en  cachant  dans  les  jardins  et  ailleurs 
du  numéraire  et  autres  objets,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort.  . 

F. -P.  Herbin ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  épi¬ 
cier  à  Vaugirard  ; 

J.  Legendre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  garçon  res¬ 
taurateur,  rue  des  Bons-Enfants  ; 

C.  Lambert,  âgé  de  quarante-six  ans,  cultivateur 
à  Courlemanges  ; 

J.  Moreau,  âgé  de  quarante  ans,  Piémontais,  meu¬ 
nier  à  Petite-Sinthe  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  2  thermidor.  —  A.  Cazès,  âgé  de  soixante  ans, 
ex-juge  du  ci-devant  bailliage  de  Montaut,  départe¬ 
ment  de  F  A  riège  ; 

P.  Tissère,  âgé  de  trente-trois  ans,  garde  du  corps 
du  frère  puîné  de  Capet,  à  Montaut  ; 

J.-M.  Voizard,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire 
et  procureur  de  la  commune  de  Montaut  ; 

B.  Dardignat,  âgé  de  soixante-trois  ans  ,  ex-no¬ 
taire  et  maire  de  Montaut; 

L. -A.  Berbis,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Auxonne,  femme  de  Dutheil  l’aîné,  ex-noble  et 
officier  d’artillerie  ; 

C.  Zolla,  âgée  de  vingt-trois  ans,  née  à  Neufville, 
blanchisseuse  et  femme  de  chambre  de  Berbis  ; 

J.  P.-L.  Rouxel  de  Blanchelande,  âgé  de  vingt  ans, 
né  à  Chaussin,  département  du  Jura,  ex-noble,  aide 
de  camp  de  son  père,  aux  Colonies  ; 

J. -F.  Lurion  ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Besançon,  ex- noble,  à  Beaume  ; 

J.-B.  Villemin,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ex-prêtre , 
à  Livremont,  département  du  Doubs  ; 

J. -A.  Tissot,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Arçon  , 
lieutenant  des  douanes  nationales,  aux  postes"  des 
Allemands  ; 

F.  Lallemand,  âgé  de  vingt-trois  ans ,  né  à  Tigny, 
capitaine  au  1er  bataillon  des  Vosges; 

B.  Pinard,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  Dijon , 
commis  de  négociant,  à  Besançon  ; 

C. -A.  Daiz,  âgée  de  quarante-six  ans,  née  à  Salins, 
domiciliée  à  Besançon  ; 

M.  Bauchet,  âgée  de  soixante  ans  ,  néeSenan-les- 
Montbazon,  marchande  à  Besançon  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  empêchant  le  recrutement;  en  insultant 
l’arbre  de  la  liberté  ;  en  prononçant  les  cris  infâmes 
de  vive  Louis  XVII;  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  ;  en  recélant  et  cachant 
les  ennemis  de  la  république  et  les  effets  des  émi¬ 
grés,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Mongin  ,  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  né  à  Resçay , 
ex  curé,  administrateur  du  district  de  Châtillon  -sur- 
Seine  ; 

A.  Dupuis,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  ex-  perru¬ 
quier  à  Dijon ,  et  marchand  sur  les  frontières  d’Es- 
pagne ; 

C.-J.  Villemin  ,  âgé  de  quinze  ans,  cultivateur  à 
Livremont  ; 
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F.-J.  Tisserand,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Voi- 
vre,  sergent  au  1er  bataillon  des  Vosges  ; 

C.  Guyon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  aux  Alle¬ 
mands,  cultivateur  à  Cernay-le-Doubs; 

J.-J.  Dormoy  ,âgé  de  vingt  et  un  ans  ,  né  à  Be¬ 
sançon,  ex-vicaire  de  Leugny  ; 

J. -B.  Voinet,  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  aux 
Granges,  messagère  au  Mont-de-Villers; 

A.  Vareschon  ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  et 
cultivateur  à  Trepot  ; 

C.-A.  Monnot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  cultivateur 
et  assesseur  du  juge  de  paix  de  Port-du-Lac  ; 

J. -B.  Mozer,àgé  de  quarante-six  ans,  ex-maire  du 
Barboux; 

J.-T.  Beauvin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Flanche- 
bouche,  femme  de  Morel,  ex-noble,  émigré,  se 
disant  maçon  ; 

T.  Gay,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Besançon , 
domestique  de  Pinard  ; 

C.-F.  Dumont,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Flan- 
chebouche,  fermier,  à  Guyan  en  Vesne  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  A.  Rousselin,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Paris, 
chargé  de  commission  par  le  conseil  exécutif,  com¬ 
missaire  national  près  la  commune  de  Troyes,  ré¬ 
dacteur  de  la  Feuille  du  Salut  Public  ; 

L.-J.  Rondeau  ,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  orfèvre  et 
agent  national  de  Troyes  ; 

B.  Hadot,  âgé  de  vingt-quatre  ans  ,  marchand  de 
bas  ,  greffier  près  le  tribunal  de  commerce  de 
Troyes ; 

J.-L.  Lefebvre,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  officier 
municipal  de  Troyes; 

F. -N.  Thomas,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  administra¬ 
teur  du  département  de  l’Aube; 

A.  Pequereau,  âgé  de  trente-trois  ans,  tisserand  et 
administrateur  du  département  de  l’Aube; 

A.  Beaucherond,  âgé  de  trente-quatre  ans,  fabri¬ 
cant  de  toiles,  membre  du  district  de  Troyes,  adjoint 
au  comité  central  révolutionnaire  ; 

L.  Deau ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  confiseur  et  mem¬ 
bre  du  district  de  Troyes  ; 

J.-A.-S.  Garnier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  impri¬ 
meur  et  membre  du  directoire  du  département  de 
l’Aube,  adjoint  au  comité  central  révolutionnaire  ; 

P.  Rajot ,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ,  ex-prétre 
et  instituteur  a  Troyes  ; 

J.  Ride,  âgé  de  vingt-six  ans  ,  né  à  Risbaut,  ex- 
Mathurin  ,  employé  dans  les  bureaux  de  l’adminis¬ 
tration; 

J.-B.  Bourdon,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex-prêtre,  ex¬ 
juge  ; 

E.  Debarry,  âgé  de  quarante-trois  ans,  tisserand  , 
à  Troyes ; 

A. -N.  Aubin-Maubourgfils,  âgé  de  dix-sept  ans, 
né  à  Verre,  étudiant; 

H.  Forgeot,  âgé  de  trente-sept  ans,  juge  de  paix  de 
la  commune  de  Troyes ,  membre  du  comité  central 
révolutionnaire  : 

T.-L.  Meunier,  âgé  de  trente-huit  ans  ,  né  à  Neu¬ 
ville,  tisserand ,  capitaine  de  la  garde  soldée,  à 
Troyes ; 

Accusés  d'avoir  abusé  de  leurs  pouvoirs  pour 
vexer  les  citoyens ,  etc. ,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

A.  Guelon,  marchand  de  toiles  à  Troyes,  prévenu 
de  fausses  dépositions  dans  cette  affaire ,  a  été  con¬ 


duit  à  la  Conciergerie,  pour  être  statué  à  son  égard 
ce  que  de  droit. 


Lycée  des  Arts. 

Le  10  thermidor,  à  onze  heures  précises  du  malin,  il  y 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix,  lectures  et 
concerts. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire  inscrire 
à  l’administration,  rue  l'Evéque,  n#  1 ,  Butte-des-Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Armide,  opéra  en  5  actes, 
et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comiqoe  national  ,  rue  Favart. — 
La  Soirée  orageuse  ;  Slratonice,  et  les  Deux  Petits  Sa¬ 
voyards. 

En  attendant  la  lre  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain  ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  Femme 
jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Paul  et  Firginie, 
opéra  en  3  actes,  précédé  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.— Auj.  Guil¬ 
laume  Tell ,  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Demain  Alisbelle. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de  la 
Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Relâche. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Fieux  Epoux,  suivis 
de  la  Nourrice  républicaine ,  et  l'Alarmiste. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Les  Deux  Grena¬ 
diers  ;  l' Hypocrite  en  révolution ,  et  Midas  au  Parnasse. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles ,  ou  l'Ecole 
des  guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  grand  spectacle; 
Apollon  au  Lycée. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  auj.  la  Fête  civique.  Cette  fête 
sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  susceptible, 
et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme  de  tente  natio¬ 
nale,  illuminé  et  trainé  par  quatre  coursiers  richement 
harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d’équitation, 
d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  entr’actcs  très- 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  sty  le). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  308.  Octidi  8  Thermidor,  Van  2e.  ( Samedi  26  Juillet  1794,  vieux  strjle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot-cL'  Herbois. 

SÉANCE  DU  7  THERMIDOR. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est  admise  à 
la  barre. 

L’orateur  :  Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Égalité  vien¬ 
nent  dénoncer  à  la  Convenlion  nationale  lescomplois  que 
l’étranger  lorme  dans  son  désespoir;  ils  vienneut  déposer 
dans  son  sein  des  sollicitudes  que  le  peuple  ne  conçoit  pas 
sans  motifs. 

L’étranger,  orgueilleux  de  quelques  succès  achetés  par 
la  trahison,  entretenait  dans  l’intérieur  des  factions  con¬ 
spiratrices;  il  soudoyait  des  corrupteurs  de  l’opinion  pu¬ 
blique,  des  calomniateurs  de  la  Convenlion  ,  des  détrac¬ 
teurs  des  comités  desalui  public  et  de  sûreté  générale;  il 
annaii  des  assassins  d’un  glai\e  parricide. 

Maintenant,  chassé,  battu,  poursuivi,  humilié  ;  mainte¬ 
nant  qu’il  a  pris  l’altitude  d’un  coupable  révolté,  qui  fuit 
le  châtiment,  n'en  doutez  pas,  l’étranger  a  placé  sa  der¬ 
nière  ressource  dans  le  crime. 

C’est  lui  qui  met  en  opposition  l’indulgence  criminelle 
avec  la  ju*tice  impartiale. 

C’est  lui  qui,  dégradant  la  justice  et  donnant  à  l’indul¬ 
gence  un  caractère  féroce,  voudrait  que  des  conspirateurs 
impunis  pussent  assassiner  les  patriotes  et  la  liberté,  au 
nom  même  de  la  patrie,  afin  qu’elle  ne  parût  puissante  et 
terrible  que  contre  ses  enfants ,  ses  amis  et  ses  détenseurs. 

C’est  lui  qui,  feignant  de  méconnaître  vos  vertus,  votre 
courage,  votre  constance,  voudrait  vous  environner  des 
terreurs  qui  sont  le  partage  du  crime. 

C’est  lui  qui,  redoutant  le  faisceau  de  puissance  que  vous 
formez  par  un  heureux  accord  de  principes  et  de  senti¬ 
ments,  voudrait  rompre  les  liens  qui  unissent  les  représen¬ 
tants  entre  eux  et  la  représentation  au  peuple. 

N’esl-ce  pas  aussi  l’etranger  qui ,  dans  des  pétitions  im¬ 
primées  sous  le  nom  de  Magenthies  ,  fait  présenter  la  na¬ 
tion  française,  comme  tendant  à  la  domination  du  monde 
et  dégradant  le  décret  qui  bannit  l’athéisme  et  l’immora¬ 
lité,  vous  désigne  comme  les  prêtres  et  les  prophètes  de  ce 
qu’on  nommait  une  religion. 

N’est-ce  pas  lui  qui,  pour  tourner  contre  vous-mêmes  ce 
qu’il  y  a  de  plus  sacré,  de  plus  sublime  dans  vos  travaux , 
vous  fait  proposer  d’eusanglanler  les  pages  de  la  philoso¬ 
phie  et  de  la  morale,  en  prononçant  la  peine  de  mort  con¬ 
tre  tout  individu  qui  oserait  laisser  échapper  ces  mots  : 
Sacre  nom  de  Dieu! 

Lorsque  des  traîtres  s’étaient  emparés  des  triomphes  du 
peuple  et  des  armées,  l’étranger  aussi  soulevait  contre  vous 
le  fanatisme  qui  créa  la  guerre  de  la  Vendée,  préparant 
votre  destruction,  concertée  avec  des  ministres  scélérats, 
des  généraux*  perfides  ;  c’est  lui  qui  faisait  calomnier  et 
persécuter  les  patriotes,  qui  introduisait  dans  Paris  des 
brigands  et  des  assassins. 

Devons-nous  être  sans  sollicitude,  lorsque  chaque  jour 
des  écrits  répandus  avec  profusion  tendent  à  souiller  la 
pureté  de  vos  dérets,  de  celui  qui  honore  l’Etre  suprême, 
la  morale  et  le  peuple,  qui  érige  la  vertu  en  culte  national  ; 
lorsque  le  commissaire  du  mouvement  des  armées  semble 
s’environner  de  ténèbres,  et  que  ceux  même  qui  devraient 
coopérer  à  ses  travaux  sont  effrayés  du  secret  qui  les  cou¬ 
vre. 

11  a  à  sa  disposition  de  grands  moyens  pour  la  défense 
de  la  patrie  :  ne  peut-il  pas  en  abuser  pour  la  trahir,  lors¬ 
qu’au  milieu  des  triomphes  les  patriotes  ne  sont  pas  exempts 
d’inquiétudes,  et  que  c’est  souvent  pour  un  patriote  op¬ 
primé  une  chose  difficile  que  de  taire  entendre  ses  récla¬ 
mations  ? 

Représentants  du  peuple ,  c’est  la  justice  que  vous  avez 
mise  à  l’ordre  du  jour,  et  non  l’indulgence  :  vous  savez  que 
l’indulgence  augmente  l’audace  des  conspirateurs;  vous 
savez  que  l’homme  juste,  même  après  des  erreurs,  des 
fautes,  ne  demande  encore  que  justice. 

La  justice  fera  trembler  les  traîtres,  les  fripons,  les  intri¬ 
gants  ;  elle  consolera ,  elle  rassurera  l’homme  de  bien  ; 

3*  Série.  —  Tome  Vlil% 


vous  maintiendrez  cette  union  qui  fait  votre  force,  qui  dés¬ 
espère  vos  ennemis;  il  n’y  aura  de  ligne  de  démarcation 
qu’entre  le  crime  et  la  vertu;  vous  conserverez  dans  toute 
sa  pureté  ce  culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le  minis¬ 
tre,  dont  la  venu  est  la  seule  pratique;  vous  veillerez  sur 
cette  citadelle  delà  république,  et  l’aspect  imposant  de  sa 
force  répondra  à  l’énergie  d’un  peuple  immense,  puissant 
par  son  amour  pour  la  liberté,  par  son  attachement  invio¬ 
lable  à  la  représentation  nationale. 

Avec  vous,  ce  peuple  vertueux,  confiant,  bravera  tous 
ses  ennemis;  il  placera  son  devoir  et  sa  gloire  à  respecter 
et  à  délendre  ses  représentants  jusqu’à  la  mort. 

Dcbois-Crancé  :  Citoyens,  vous  avez  mis  à  l’ordre  du 
jour  la  verLu  et  la  probité;  vous  y  avez  mis  aussi  la  justice 
et  la  vérité.  Depuis  neuf  mois  mon  âme  est  abreuvée  d’a¬ 
mertume;  depuis  neu.  mois  je  suis  calomniée  sourdement, 
mais  on  ne  m’avait  pas  encore  dénoncé  comme  un  traître. 
Je  viensdéposer  ma  douleur  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Si  je  suis  un  traître,  il  laul  que  ma  tête  tombe;  mais  si 
j’ai  servi  utilement  ma  patrie,  la  Convention  le  reconnaî¬ 
tra.  Je  parle  en  présence  de  cette  Société  que  j’estime,  et  à 
l’établissement  de  laquel  le  j’ai  aussi  contribué.  Ma  vie  pu¬ 
blique  est  connue  depuis  cinq  ans.  Depuis  quinze  mois,  je 
suis  éloigné  et  employé  a  diverses  missions.  J’ai  puissam¬ 
ment  aidé  à  Lyon  à  détruire  le  fédéralisme.  Envoyé  à  Brest 
pour  former  l’embrigadement,  j’ai Jait  sortir  de  ce  pays 
cinquante  et  un  mille  hommes  de  réquisition,  qui  combat¬ 
tent  les  ennemis;  et  c’est  dans  ce  moment  qu’on  me  frappe 
d’anathème  !  Dans  ia  route  que  j’ai  parcourue,  le  peupie 
me  regardait  comme  un  traître ,  comme  un  scélérat  digne 
de  l’échaiaud.  Un  homme  qui  a  été  constamment  sur  la 
brèche  contre  ies  aristocrates,  quelle  que  soit  son  inno¬ 
cence,  est  navré  de  douleur,  quand  il  est  en  bulle  à  de  si 
cruels  reproches. 

On  a  dit  que  j’avais  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon , 
que  je  ne  m’y  étais  nullement  opposé;  le  fait  est  faux.  J'in¬ 
terpelle  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  étaient  avec  moi 
ou  aux  environs,  dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire, 
de  l’Isère,  et  tous  ceux  qui  ont  eu  connaissance  des  faits. 

Je  leur  demande  de  dire  s’il  n’est  pas  constant  que  les 
rebelles  sont  sortis  par  la  porte  de  Vaize  ?  Si  cela  est,  com¬ 
ment  la  colonne  à  laquelle  j’étais  attaché...  (non  pas  comme 
général,  car  c’est  un  titre  qu’on  m’a  donné  pour  me  ren¬ 
dre  ridicule  ;  chaque  colonne  avait  un  général,  et  il  y  avait 
de  plus  un  général  en  chef;  je  n’y  étais  donc  allaché  que 
comme  représentant  du  peuple);  je  demande  comment 
celte  colonne  a  pu  favoriser  la  sortie  des  rebelles,  puis¬ 
qu’elle  gardaitla  porte  de  la  Croix-Rousse  et  celle  deSainte- 
Claire,  et  qu’entre  ces  portes  et  celle  par  laquelle  les  re¬ 
belles  sont  sortis  il  y  a  la  rivière  de  Saône,  des  montagnes 
à  pic,  et  que,  pour  aller  de  l’une  à  l’autre,  il  mut  faire 
cinq  lieues.  Si  donc  il  y  avait  cinq  lieues  à  faire  de  la  porte 
où  j’étais  à  celle  par  laquelle  les  rebelles  sont  sortis,  com¬ 
ment  m’accusera-t-on  de  ne  l’avoir  pas  gardée?  Ce  sont 
mes  accusateurs  mêmes  qui  étaient  à  la  porte  de  Vaize.  Au 
reste  ,  je  n’accuse  personne  ;  je  crois  que  tout  le  monde  a 
fait  son  son  devoir,  car  les  rebelles  ont  été  hachés  ;  com¬ 
ment  les  fait-on  ressusciter  aujourd’hui?  Us  n’ont  pu 
échapper  si  ce  n’est  en  ballon  ;  et  le  fait  est  qu’il  n’en  a 
plus  élé  question  depuis. 

Mais  il  y  a  plus:  j’aurais  été  à  la  colonne  de  la  porte  de 
Vaize,  que.  je  ne  serais  pas  coupable,  car  elle  a  fait  son  de¬ 
voir.  Dès  qu’elle  a  eu  connaissance  de  la  fuite  de  l’ennemi, 
elle  a  filé  le  long  de  la  Saône  pour  le  détruire.  Mais  pour¬ 
quoi  m’accuser,  moi?  Le  2  octobre,  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  avait  mandé  que  j’allais  être  rappelé  dans  le  sein  de  ia 
Convention.  Le  6,  ma  destitution  était  connue.  Le  7,  je 
quittai  ma  colonne  pour  venir  me  concerter  avec  mes  col¬ 
lègues.  Destitué  le  6 ,  et  n’étant  plus  à  ma  colonne ,  pour¬ 
quoi  me  rendre  responsable  d’un  événement  qui  n’est  ar¬ 
rivé  que  trois  jours  après,  puisque  l’ennemi  n’est  sorti  que 
le  9 ,  et  que  déjà ,  depuis  trois  jours,  j’étais  sans  pouvoirs. 
Voilà  deux  alibi  matériels. 

Jamais  conspiration  n’a  été  plus  étendue  que  celle  de 
Lyon,  et  jamais  aucune  n’a  été  aussi  promptement,  aussi 
complètement  éteinte ,  témoin  la  Vendée  et  les  chouans. 
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Quant  à  ma  dernière  mission  ,  j’ai  enlevé  la  Bretagne  à  la 
guerre  civile,  car  les  cinquante  et  un  mille  hommes  que 
j’en  ai  fait  sortir,  les  chouans  les  eussent  peut-être  entraînés 
dans  leur  parti  :  ils  combattront  à  la  frontière,  et  il  vous 
eîit  lallu  peut-être  une  armée  pour  les  combattre. 

On  a  dit  qu’un  patriote  calomnié  était  une  calamité  pu¬ 
blique.  M’a-t-on  vu  varier  depuis  cinq  ans  ?  J’interpelle 
mes  collègues.  Robespierre  a  été  trompé;  il  m’a  dénoncé 
comme  un  traître,  qui  avait  laissé  échapper  les  rebelles  à. 
Lyon.  Je  n’accuse  personne.  Mais ,  puisque  j’ai  démontré 
que  je  n’ai  pas  démérité  de  la  patrie,  rendez  moi  la  liberté 
de  la  pensée,  l’estime  publique  pour  laquelle  je  combats 
depuis  ce  temps  ;  Robespierre  lui-même  reconnaîtra  bien¬ 
tôt  son  erreur. 

Puisque  personne  n’élève  la  voix  contre  moi,  je  demande 
que  l’assemblée  déclare  que  c’est  une  querelle  finie,  et  que 
je  n’ai  pas  démérité  de  la  république. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 

sûreté  générale. 

Dubois-Ckancé  ;  Quoique  les  personnes  qui  m’ont  dé¬ 
noncé  soient  membres  de  ces  comités,  je  compte  trop  sur 
la  justice  de  ces  deux  comités  pour  ne  pas  appuyer  moi- 
même  le  renvoi.  Mais  je  les  supplie  d’en  faire  le  rapport 
incessamment,  dès  demain  même;  les  pièces  sont  là,  et 
moi  je  suis  prêt. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  sous  trois  jours. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  je  ne  développerai  pas  les  nouvelles  reçues 
aujourd'hui  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  /qui 
portent  qu’elle  a  pris  les  villes  de  Huy  et  de  Saint- 
Trond,  quelle  approchede  Liège,  et  qu’elle  est  dans 
]a  meilleure  position. 

Je  viens,  au  nom  des  comités  réunis  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale,  remplir  un  devoir  pres¬ 
sant,  et  présenter  à  la  Convention  nationale  un 
moyen  simple  d’éclairer  les  bons  citoyens  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Hébert,  avant  d’être  puni  de  ses  forfaits,  disait 
souvent  dans  ses  feuilles  :  «  il  faut  un  nouveau  31 
mai.  »  Hébert  avait  raison  pour  son  système.  Il  faut 
au  parti  de  l’étranger  des  convulsionsviolentes  dans 
l’intérieur,  des  troubles  dans  Paris,  de  la  division 
parmi  les  représentants  du  peuple. 

Les  partisans  d’Hébert,  ses  valets  contre-révolu¬ 
tionnaires,  répétaient  dans  les  cafés,  dans  les  places 
publiques  et  dans  les  groupes  :  il  y  aura  bientôt  un 
31  mai.  Il  fallait  à  ces  hommes  sans  patrie,  pour 
gagner  leur  salaire  ou  espérer  des  richesses,  un 
mouvement  autour  de  la  Convention,  et  du  désor¬ 
dre  dans  le  centre  de  la  révolution,  et  des  passions 
horribles  mises  en  jeu  dans  Paris,  cette  citadelle 
inexpugnable  de  la  liberté. 

Hébert  n’est  plus,  mais  son  esprit  vit  encore  ;  ses 
partisans  se  sont  cachés,  mais  leurs  maximes  circu¬ 
lent  toujours.  Il  faut  donc  encore  se  détourner  un 
instant  de  la  route  de  la  liberté  pour  les  combattre, 
et  les  deux  comités  se  sont  réunis  pour  présenti  r  au 
peuple  français  un  étatcomparatif  de  notre  situation 
à  l’époque  du  31  mai  1793,  et  de  notre  situation  le 
7  thermidor  de  la  seconde  année  républicaine. 

Si  nous  avions  à  répondre  à  des  Hébertistes,à  des 
complices  des  Danton  et  des  Chaumette,  nous  n’au¬ 
rions  à  prononcer  qu’un  simple  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire.  La  liberté  répond  aux  contre-révo¬ 
lutionnaires  et  aux  traîtres  par  la  mort,  la  Conven¬ 
tion  par  les  lois. 

Mais  nous  devons  éclairer  les  citoyens  que  nous 
pouvons  croire  égarés  par  un  faux  zèle  ou  trompés 
par  des  propos  insidieux.  Nous  devons  venir  au  se¬ 
cours  de  ces  patriotes  qu’un  amour  ardent  de  la  li¬ 
berté  peut  quelquefois  porter  trop  loin,  ou  qu’un 
oubli  de  la  majesté  du  peuple  et  des  égards  dus  à 
ses  représentants  pourraient  conduire  a  des  fautes 
funestes  ou  à  des  dangers  réels. 

Hier  quelques  citoyens  disaient  autour  de  la  Con¬ 


vention,  et  répétaient  dans  des  groupes; «Il  faut 
faire  un  31  mai.  »  On  dirait,  à  la  légèreté  ou 
à  la  fureur  avec  laquelle  ces  mots  sont  tour  à 
tour  prononcés  et  répétés,  que  la  destinée  d’un 
grand  peuple  ne  tient  à  presque  rien,  ne  dépend  que 
de  la  volonté  plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  moins 
pure  de  quelques  citoyi  ns  de  la  France,  et  que  la 
république  doit  souffrir  du  jeu  de  quelques  intri¬ 
gants,  des  machinations  de  quelques  contre-révolu¬ 
tionnaires,  souvent  cachés  derrière  les  meilleurs 
citoyens.  Mais  non,  cette  légèreté  ou  cette  fureur  ne 
ressemble  en  rien  au  caractère  républicain,  et  les 
suites  n’en  sont  pas  dangereuses. 

Déjà  un  représentant  du  peuple,  qui  jouit  d’une 
réputation  patriotique  méritée  par  cinq  années  de 
travaux,  et  par  ses  principes  imperturbables  d’indé¬ 
pendance  et  de  liberté,  a  réfuté  avec  chaleur  les 
propos  contre-révolutionnaires  que  je  viens  de  vous 
dénoncer  ;  il  a  prouvé  dans  la  Société  populaire  que 
c’était  bien  mériter  de  son  pays  d’arrêter  les  citoyens 
qui  se  permettraient  des  propos  aussi  intempestifs  et 
aussi  contre-révolutionnaires;  il  a  senti  lui-même 
le  danger  dont  on  entoure  les  intentions  les  plus  ci¬ 
viques,  et  il  a  dénoncé  l’auteur,  aussi  coupable 
qu’insensé,  d’une  pétition  artificieuse  présentée  à  la 
Convention,  pour  jeter  du  ridicule  sur  une  fête  célè¬ 
bre  et  politique  qui  a  neutralisé  l’athéisme  et  rappelé 
à  la  morale.  Déjà  l’auteur  de  cette  pétition  a  été  ar¬ 
rêté.  et  traduit  devant  les  tribunaux.  C’est  ainsi  que 
les  comités  réunis,  forts  de  votre  confiance  et  de 
leurs  intentions,  vous  délivreront,  par  la  police  gé¬ 
nérale,  de  cette  tourbe  d’intrigants  adroits  ,  de 
conspirateurs  banaux,  qui  tourmentent  et  anéan¬ 
tissent  l’esprit  public,  et  sont  les  bas  serviteurs  de 
l’aristocratie. 

Ne  nous  y  méprenons  pas,  les  aristocrates  et  ceux 
qui, dans  le  parti  de  l’étranger, sont  chargés  de  don¬ 
ner  à  Paris  le  mot  d’ordre,  composent  si  bien  leur 
petite  armée  contre-révolutionnaire  ,  et  enrôlent 
tant  de  soldats  divers  que  les  premières  lignes  sont 
composées  de  citoyens  de  bonne  foi,  mais  faibles, 
mais  crédules,  vindicatifs  ou  passionnés  ;  la  seconde 
ligne,  de  patriotes  hypocrites,  d’agioteurs  derévolu- 
tion,  d’intrigants  impunis  et  de  modérés  ;  la  troisième 
ligne  l’est  d’espions  masqués,  d’aristocratesdéguisés, 
et  vient  ensuite  la  troupe  des  ennemis  du  peuple. 
C’est  a  cette  armée  que  l’on  donne  le  signal  dans 
quelque  moment  d’orage,  lorsque  avec  descalomnies 
on  a  pu  espérer  diviser  quelques  républicains,  ou  re¬ 
froidir  quelques  représentants;  mais  il  suffit  de  pré¬ 
senter  au  peuple  leur  signalement  pour  qu’il  ne  s’y 
méprenne  plus. 

La  Convention  a  besoin  de  maintenir  l’attitude 
imposante  qu’elle  a  prise,  et  les  deux  comités  de 
remplir  les  engagemenlsqu’ils  ont  contractés  de  vaut 
elle.  Au  moment  où  vous  venez  de  cueillir  les  lau¬ 
riers  de  la  victoire  que  de  longs  et  pénibles  travaux 
vous  ont  mérités,  il  peut  encore  manquer  quelque 
chose  au  triomphe  de  la  république  et  à  la  brillante 
carrière  que  vous  avez  parcourue.  Ce  n’est  rien  d’a¬ 
voir  vaincu  l’ennemi  étranger,  si  vous  n’avez  pas 
vaincu  l’ennemi  intérieur.  Ce  n’est  rien  de  montrer 
les  Irontières  dégagées  des  brigands  coalisés,  si  vous 
n’avez  délivré  le  centre  de  la  république  des  intri¬ 
gants  royalistes.  Un  chêne  majestueux  s’élève  sur  la 
cime  de  la  montagne  ;  il  règne  sur  les  forêts  ;  il  om¬ 
brage  tous  lesbonsciloyens;  il  fournit  les  couronnes 
civiques  aux  armées;  il  protège  les  faibles;  il  sert 
d’abri  aux  patriotes  persécutés  ;  il  indique  la  répu¬ 
blique  française  à  l’Europe  étonnée  et  avilie  par  les 
rois  :  c’est  l’arbre  de  la  liberté  ;  mais  à  ses  pieds  sont 
des  reptiles  venimeux;  sur  ses  feuilles,  des  tourbil¬ 
lons  d’insectes  dévorants,  et  un  ver  ronge  son  cœur. 
Ces  reptiles,  ce  sont  les  divisions  des  patriotes  ver- 


tueux,  ces  calomniateurs  de  républicains  Sincères; 
ces  insectes  dévorants,  ce  sont  les  intrigants,  les 
ambitieux  de  places,  les  cupides  d’argent,  les  avides 
de  pouvoir  ;  ce  ver  rongeur,  c’est  la  vénalité  de  tant 
citoyens,  c’est  le  cri  de  tant  d’êtres  insensés,  c’est  la 
manie  de  détruire  et  de  bouleverser,  quand  il  faut 
régénérer  et  construire. 

Sans  doute  les  citoyens  éclairés ,  les  patriotes 
francs,  et  les  vrais  amis  de  la  république,  auraient 
pu  nous  épargner  le  rapport  que  je  vais  faire.  Mais 
ce  sont  deux  comités,  vieux  serviteurs  de  la  liberté, 
qui  viennent  vous  parler  en  son  nom  ;  pressés  par 
les  événements,  ils  n’ont  pas  eu  le  temps  de  méditer 
leur  discours,  et  la  voix  de  la  patrie  est  toujours 
assez  éloquente,  et  je  parle  à  une  partie  du  peuple 
français. 

Ce  sentiment  chaleureux  de  l'amour  de  la  patrie, 
le  premier  qu’on  éprouve  en  commençant  d’exister, 
le  dernier  qui  nous  abandonne  ;  ce  sentiment  éner¬ 
gique  qui  soutient  les  patriotes  dans  leurs  espérances 
comme  dans  leurs  travaux,  a  droit  de  réclamer  au¬ 
jourd’hui  toute  sa  puissance.  C’est  pour  les  citoyens 
qui  aiment  la  patrie  que  les  sacrilices  de  l’opinion 
ou  de  l’orgueil,  de  l’amour-propre  ou  de  l’erreur, 
n’ont  pas  de  limites,  que  le  zèle  civique  n’a  point 
d’écueils,  que  les  succès  de  la  république  n’ont  au¬ 
cun  doute. 

Ces  réflexions  conviennent  mieux  à  l’époque  de 
maturité  où  se  trouve  la  révolution  qu’à  notre  desti¬ 
née  personnelle.  Quiconque  regarde  en  arrière  ou  à 
côté,  dans  le  voyage  politique  qu’il  a  entrepris, n’a¬ 
chèvera  passa  course  révolutionnaire.  Il  laut  passer 
courageusement  à  travers  la  foule  des  intrigants, 
des  aristocrates,  des  calomniateurs  et  des  royalistes, 
en  attendant  que  le  glaive  de  la  loi  les  ait  extermi¬ 
nés.  On  ne  s’avance  pas  au  travers  des  abus  et  des 
crimes  sans  exciter  la  plainte  ,  le  murmure  et  les 
trahisons.  Mais  le  but  est  toujours  devant  les  yeux  du 
législateur  révolutionnaire  ;  il  marche  a  ce  but  sans 
voir  les  obstacles,  ou  bien  il  y  arrive  en  les  ren¬ 
versant. 

Depuis  que  vous  vous  êtes  élancés  vers  toutes  les 
vérités  démocratiques,  depuis  que  vous  abattez  l’a¬ 
ristocratie  dans  l’intérieur,  et  que  vous  exterminez 
les  esclaves  militaires  au  dehors,  les  crimes  et  les 
vices  des  rois,  les  habitudes  viles  des  aristocrates,  et 
les  coalitions  des  coupables  vous  ont  investis  dans 
l’intérieur  :  mais  vous  vous  êtes  délivrés  de  ces  entra¬ 
ves  et  descrimescontre  révolutionna  ires,  sa  ns  songer 
même  aux  dangers  attachés  à  leur  poursuite.  Tour 
à  tour  les  Roland  et  les  Brissot,  les  Hébert  et  les 
Danton,  les  Chaumetle  et  les  Ronsin  ont  ourdi  des 
trames  contre  la  Convention  nationale;  les  succès 
ont  toujours  couronné  vos  efforts,  et  les  combats 
que  vous  avez  livrés  presque  à  la  fois  au  parti  de 
l’étranger,  aux  factions  nées  au  milieu  de  la  Conven¬ 
tion,  et  aux  convulsions  du  royalisme  et  aux  intri¬ 
gues  de  l’aristocratie,  n’ont  servi  qu’à  vous  faire 
mieux  connaître  vos  forces  ;et  il  sera  facile  aux  deux 
comités,  témoins,  coopérateurs  de  vos  énormes  tra¬ 
vaux,  d’en  retracer  la  marche  et  les  progrès.  C’est 
un  détail  important,  dans  lequel  les  deux  comités 
croient  devoir  entrer  aujourd’hui  ;  elles  s’effacent 
trop  rapidement  de  la  mémoire  des  citoyens,  ces 
impressions  des  époques  journalières  et  des  bien¬ 
faits  permanents  des  lois,  et  des  opérations  du  lé¬ 
gislateur.  Il  faut  les  leur  rappeler. 

Deux  époques  remarquables  partagent  la  vie  poli¬ 
tique  de  la  Convention  :  la  première  ,  depuis  le 
21  septembre  jusqu'au  31  mai  1793;  la  seconde,  de¬ 
puis  le  3  juin  jusqu’au  moment  où  je  parle.  On  pré¬ 
pare  aujourd’hui  sourdement  des  propos  et  des  mur¬ 
mures  analogues  à  la  fin  de  la  première  époque  ; 
nous  verrons  si  ces  inquiétudes  conviennent  à  la  fin 
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de  la  seconde.  On  parle,  on  injurie,  on  menace, 
comme  du  temps  des  Brissotins  audacieux  et  des  Gi¬ 
rondins  coupables  ;  et  c’est  aux  exterminateurs  de 
l’aristocratie,  aux  juges  incorruptibles  du  tyran 
qu’on  ose  tenir  ce  langage.  Jetons  les  yeuxrfur  l'état 
de  la  république  aux  deux  époques,  et  sur  les  tra¬ 
vaux  de  la  Convention  à  ces  périodes  si  différentes, 
et  nous  verrons  si  le  peuple  français  examinera  sans 
intérêt  la  chaîne  de  nos  conceptions,  la  suite  de  nos 
opérations  militaires,  politiques,  administratives  ou 
morales,  sans  prononcer  qu’elle  fut  toujours  liée  au 
bien  général,  à  l’intérêt  des  citoyens  les  moins  for¬ 
tunés,  et  à  raffermissement  de  la  république. 

Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
est  la  création  subite  du  peuple  français,  qui  avait 
démoli  le  trône  le  10  août.  Quelques  orateurs,  et 
des  intrigants,  avaient,  à  la  fin  de  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  préparé  des  fers  et  des  entraves  à  la  Con¬ 
vention  :  elle  les  brisa  à  sa  première  séance;  mais 
combien  d’obstacles  ÎCollot-d’Herbois  propose  la  ré¬ 
publique,  deuxorateursdemandent  l’ajournement;  il 
fallut  combattre  pour  être  républicain,  et  le  tyran 
était  cependant  dans  les  prisons  avec  ses  crimes  et 
ses  complices. 

Le  territoire  français  était  envahi  par  le  tyran  de 
Prusse;  nos  armées  étaient  peu  nombreuses  ou 
remplies  de  traîtres  ;  l’insolent  Brunswick  menaçait 
Paris,  et  les  royalistes  infâmes,  et  les  nombreux 
aristocrates  l’appelaient  par  leurs  vœux,  le  soute¬ 
naient  par  leurs  machinations. 

La  retraite  des  troupes  prussiennes  fut  combinée  ; 
l’invasion  de  l’ennemi  fut  impunie;  les  généraux  du 
camp  de  la  Lune  stipulaient  pour  Berlin,  et  deux 
représentants  du  peuple  le  trahissaient  de  concert 
avec  les  généraux.  La  victoire  des  Français  n’était 
qu’apparente;  on  avait  projeté  de  perdre"  la  France 
dans  la  Belgique. 

Pendant  ce  temps,  un  conseil  exécutif  contre-ré¬ 
volutionnaire  faisait  un  acte  de  souveraineté  en  ou¬ 
vrant  l’Escaut ,  préparait  la  guerre  de  l’Europe 
contre  la  France,  et  détruisait  les  moyens  et  les  me¬ 
sures  de  la  France  contre  l’Europe. 

Conduit  par  Lebrun  et  Roland,  ce  conseil  était 
inerte  pour  le  gouvernement,  nul  pour  la  police  gé¬ 
nérale,  paralysé  dans  la  marine,  traître  dans  la 
guerre,  coalisé  avec  l’étranger  dans  les  relations 
extérieures,  ennemi  par  orgüeil  et  par  faiblesse  de  la 
puissance  de  la  Convention. 

Roland  assassinait  la  patrie  avec  des  écrits  dans 
l’intérieur,  Lebrun  exterminait  la  république  avec 
des  agents  au  dehors.  Roland,  vertueux  pour  les 
contre-révolutionnaires ,  avait  un  bureau  d’esprit 
public  pour  pervertir  les  départements,  des  grâces 
et  des  emplois  pour  accaparer  les  administrateurs, 
des  journaux  pour  neutraliser  les  Sociétés  populai¬ 
res,  des  bureaux  de  libelles  et  de  dénonciations  con¬ 
tre  les  républicains  les  plus  célèbres  ou  les  patriotes 
les  plus  incorruptibles;  et  ce  qui  est  plus  horrible 
encore,  un  parti  nombreux  de  législateurs  pour  dé¬ 
fendre  ses  intrigues,  proclamer  sa  vertu,  et  pour 
assurer  l’impunité  de  ses  manœuvres  contre  la  li¬ 
berté. 

Lebrun  traitait  sourdement  avec  des  émissaires 
anglais,  promettait  la  destruction  de  la  Montagne 
et  le  triomphe  des  Brissotins,  pour  transigera  Lon¬ 
dres  sur  les  cadavres  des  républicains  fermes  et  in¬ 
corruptibles. 

Lebrun  empoisonnait  la  Belgique  et  la  Flandre 
d’agents  du  conseil,  dont  les  uns  étaient  chargés  de 
faire  abhorrer  le  nom  français,  et  les  autres  de  frap¬ 
per  si  fort  et  si  indécemment  sur  les  préjugés  reli¬ 
gieux,  qu’ils  seraient  détruits  en  apparence  et  ren¬ 
forcés  dans  la  réalité. 

Dumouriez  donnait  la  bataille  de  Jemmapes,  non 


pour  vaincre,  mais  pour  perdre  l'armée  et  ouvrir 
ia  frontière  ;  ses  triomphes  étaient  un  spectacle  fa¬ 
buleux,  et  ses  défaites  une  triste  vérité  ;  il  était  vain¬ 
queur  à  Jeminapes  pour  être  vaincu  à  Nerwinde  ;  il 
voulait  ménager  la  Belgique,  non  pour  la  sûreté  de 
la  France,  mais  pour  le  patrimoine  du  général  ;  s’il 
voulait  éloigner  la  maison  d’Autriche,  c’était  pour 
adosser  un  petit  tyran  français  aux  frontières  de  la 
république. 

Après  les  victoires  simulées  sur  les  despotes,  un 
petit  nombre  de  patriotes  fermes  avaient  peine  à  se 
faire  entendre  pour  réclamer  la  mort  du  tyran  ;  un 
grand  nombre  discourait  encore  avec  complaisance 
sur  la  tyrannie.  Il  fallut  des  combats  et  des  luttes 
pénibles  et  dégoûtantes  pour  abattre  la  tête  du  plus 
lâche  des  rois  et  du  plus  fourbe  des  conspirateurs; 
et  l’on  proposait  encore  la  peine  de  mort  pour  ce¬ 
lui  qui  parlerait  de  royauté. 

C’est  cependant  au  milieu  de  ces  contradictions 
acerbes,  de  ces  fluctuations  d’opinions  intermina¬ 
bles,  que  la  république  germait,  mais  avec  tous  les 
dangers,  avec  toutes  les  convulsions  attachées  aux 
factions  royalistes  et  aux  intrigues  de  l’étranger. 

Dans  les  Alpes,  le  général  Montesquiou  nous  tra¬ 
hissait  impunément,  et  aurait  par  sa  lâcheté  fait  re¬ 
culer  les  bornes  de  la  république.  Dans  les  Pyrénées, 
on  avait  décrété  une  armée  ;  mais  elle  n’existait  que 
dans  les  feuilles  de  la  législation.  L’Espagne  nous 
insultait,  se  coalisait  ostensiblement  avec  l’Angle¬ 
terre;  elle  avait  fait  filer  des  troupes  et  des  muni¬ 
tions  sur  les  bords  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée. 
Des  généraux  nobles  ou  traîtres  formaient  au  loin 
des  états-majors;  on  nous  trompait  sur  l’état  des 
fortifications  et  des  batteries  des  places  de  Perpi¬ 
gnan  et  de  Bayonne  ;  et  tout  autre  ennemi  que  le 
Castillan  nous  aurait  fortementattaqués  avec  succès. 

Sur  la  mer,  l’expédition  d’Italie  et  de  Sardaigne 
n’était  pas  même  une  promenade  navale,  c’était  un 
jeu;  la  marine  française  n’en  méritait  pas  le  nom. 
Sur  l’Océan,  les  ports  mal  administrés ,  les  appro¬ 
visionnements  nuis,  les  travaux  sans  activité;  le  ca¬ 
botage  n’était  pas  en  sûreté  ,  les  croisières  nulles, 
l’esprit  public  corrompu  dans  les  villes  maritimes, 
les  administrateurs  de  la  marine  corrompus  ou  roya¬ 
listes  ;  et  au  milieu  de  cette  pénurie,  l’Angleierre  se 
faisant  déclarer  la  guerre  par  la  faction  Brissot,  étant 
bien  assurée  de  notre  dénûment  et  de  notre  impuis¬ 
sance  ;  des  chefs  faisant  passer  ensuite  les  grands 
approvisionnements  de  Brest  à  Toulon,  pour  être 
un  jour  vendus  et  accaparés  par  le  ministère  cor- 
moteur  de  Londres. 

A  travers  tant  de  perfidies,  la  Vendée  protégée 
des  sa  naissance,  et  accrue  bientôt  avec  une  rapidité 
eflrayante,  attaquée  avec  des  forces  ridiculement 
insuffisantes,  alimentée  par  les  troupes  envoyées 
par  le  ministère,  approvisionnée  et  renouvelée  par 
les  héros  de  500  livres,  encouragéepar  l’émigration 
des  habitants  des  villes,  par  l’agglomération  subite 
des  traîtres  nobles,  des  prêtres  fanatiques,  des 
paysans  dévots ,  des  femmes  crédules  et  des  fripons 
de  Paris,  recrutée  et  salariée  par  les  fermiers  géné¬ 
raux  ,  payée  par  des  contributions  de  financiers,  de 
riches,  d’aristocrates,  de  mécontents  et  d’imbéciles. 

Les  rebelles  se  répandant  comme  une  nuée  de 
sauterelles  dévorantes  sur  les  bords  de  la  Loire  et 
sur  les  départements  environnants,  gagnant  les  cô¬ 
tes  de  la  mer,  communiquant  avec  les  Anglais,  et  se 
coalisant  avec  les  villes  fédéralistes,  faisant  répéter 
et  exagérer  leurs  succès  par  les  terreurs  hypocrites 
des  Brissotins,  et  par  les  factieux  salariés  de  l’Angle¬ 
terre,  par  les  feuilles  contre-révolutionnaires  d’Hé¬ 
bert,  et  par  les  réquisitoires  insidieux  de  Chau- 
inette. 

Pendant  ce  temps,  les  Buzot,  les  Pétion  et  les 


Guadet  faisaient  des  scènes  indécentes  pour  Roland, 
et  votaient  des  lois  terribles  contre  le  royalisme.  Ils 
faisaient  représenter  sur  les  théâtres  l'Ami  des  lois , 
et  faisaient  piller  dans  les  rues  les  boutiques  des 
épiciers.  L’exaspération  était  dans  les  deux  côtés  de 
la  Convention  ;  elle  était  livrée  aux  passions  inquiè¬ 
tes  et  à  l’ambition  déguisée  de  quelques  chefs  qui 
ne  sont  plus,  tandis  que  Dumouriez  trafiquait  de  la 
victoire  dans  les  marais  de  Hollande,  livrait  les 
avant-postes  d’Aix-la-Chapelle,  se  laissait  battre  à 
Nerwinde,  et  débusquer  de  la  Montagne  de  Fer,  re¬ 
passait  honteusement  devant  les  lauriers  de  Jemma- 
pes,  menaçait  la  frontière  du  Nord  qu’il  était  chargé 
de  défendre  ,  investissait  comme  un  ennemi  nos 
places  fortes,  et  commettait  un  lâche  attentat  sur  la 
représentation  nationale. 

La  faction  Brissot  travaillait  d’un  côté  à  démora¬ 
liser  le  peuple,  à  le  porter  à  des  excès  pour  avoir  le. 
droit  de  s’en  plaindre,  et  pour  jouir  du  plaisir 
atroce  de  lui  imputer  ce  qu’elle  lui  conseillait.  De 
l’autre,  cette  faction  faisait  rendre  un  décret  pour 
porter  des  secours  à  tous  les  peuples  du  monde  qui 
auraient  à  se  plaindre  de  leurs  tyrans.  L’abbé  de 
Saint-Pierre  porta  du  moins  ses  rêveries  et  ses  vœux 
vers  le  projet  de  paix  générale  et  perpétuelle  ;  mais 
la  faction  de  Brissot  porta  ses  vœux  plus  loin;  et 
sans  doute  plus  belliqueuse,  elle  voulut  former  un 
vaste  plan  de  guerre  dans  l’univers. 

C’est  là  ,  citoyens ,  tout  ce  que  nous  pouvions  at¬ 
tendre  d’une  assemblée  déchirée  par  des  factions  et 
d’un  comité  de  défense  générale  livré  à  une  seule; 
d’un  comité  où  l’on  parlait  sans  cesse  de  déclarer  la 
guerre  à  toutes  les  puissances,  d’affranchir  le  Pérou, 
de  délivrer  les  Indiens  du  joug  britannique,  d’in¬ 
surger  les  colonies  anglaises,  d’envoyer  notre  ma¬ 
rine  à  Saint-Domingue,  et  de  rendre  libre  le  Cana¬ 
da.  C’est  avec  ces  systèmes  insensés,  contre  lesquels 
trois  ou  quatre  membres  isolés  pouvaient  à  peine 
être  entendus  ,  que  le  gouvernement  d’alors  médi¬ 
tait  l’annulation  totale  des  forces  de  la  nation,  pour 
la  livrer  dans  les  fers  à  la  constitution  anglico- 
royale,  qui  était  sans  doute  préparée  des  mains  de 
la  famine;  pendant  ce  temps,  la  circulation  des 
grains  était  arrêtée;  chaque  commune,  effrayée 
pour  ses  subsistances,  ne  laissait  rien  circuler  ;  cha¬ 
que  marchand  devint  accapareur,  chaque  citoyen 
devint  barbare  ;  le  pauvre  seul  fut  oublié,  exaspéré, 
méconnu. 

Les  villes  principales  du  Midi  s’envoyaient  ré¬ 
ciproquement  des  ambassadeurs;  chaque  grande 
commune  s’était  constituée  en  puissance  ;  Toulon 
disposait  de  son  marché  ;  Marseille  préparait  sa  dés¬ 
obéissance,  Bordeaux  sa  contre-révolution  ,  et  tant 
d’autres  communes  leur  acte  de  fédéralisme  et  de 
servitude. 

Les  départements  se  détachaientde  la  Convention, 
insultaient  à  son  pouvoir,  niaient  son  existence  et 
désobéissaient  à  ses  lois. 

Les  tribunaux  avaient  rendu  la  justice  muette  ; 
les  autorités  constituées  s’étaient  déclarées  indé¬ 
pendantes  ou  ne  savaient  plus  à  qui  obéir.  Les  géné¬ 
raux  nous  trahissaient  partout;  Custine  laissait 
prendre  Valenciennes  sans  le  secourir,  et  semblait 
ne  connaître  de  l’état  militaire  que  l’art  de  lever  les 
camps.  Non-seulement  Mayence  n’était  pas  secouru, 
mais  encore  trahi  ;  on  laissait  l’esprit  contre-révo¬ 
lutionnaire  s’agiter  et  former  son  parti  dans  les  dé¬ 
partements  du  Rhin. 

Ronsin,  après  avoir  volé  la  république  dans  la 
Belgique  et  à  Lille,  suivait  la  même  tactique  dans 
la  Vendée,  et  tranchait  à  la  fois  du  général  et  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  mieux  paralyser  les 
succès  et  dilapider  la  fortune  nationale.  La  Vendée 
était  le  patrimoine  secret  du  parti  Hébert,  qui  ici 
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grossissait  dans  ses  feuilles,  et  du  parti  Danton,  qii 
demandait  des  levers  en  grande  niasse  pour  propaj 
ger  et  perpétuer  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

Le  comité  de  salut  public  ne  faisait  que  de  naîlre 
à  peine  connaissait-il  l’état  de  la  France  qu’il  fu 
obligé  de  s’occuper  de  l’administrer.  Tous  les  be 
soins,  tous  les  cris,  toutes  les  réclamations  se  pré 
sentcrent  à  lui  le  meme  jour,  et  il  dut  conquérir  ; 
la  fois  la  conliance  et  les  succès. 

Les  armées  ennemies  étaient  partout  victorieuses 
à  la  Vendée  comme  à  Valenciennes,  sur  les  bords 
de  la  Loire  comme,  à  Condé  ;  le  fédéralisme  avait 
gangrène  le  Midi,  tandis  que  la  victoire  autrichieme 
avait  usurpé  le  Nord  ;  la  législation  se  passait  en  dt-, 
bats  orageux;  les  journaux  se  consumaient  en  ca¬ 
lomnies;  les  presses  ne  rendaient  que  des  libelles; 
les  esprits  étaient  aigris,  révoltés;  le  talent  était  de-j 
venu  conspirateur,  et  les  autorités  suspectes. 

A  Paris,  les  citoyens  flottaient  au  gré  des  passions 
les  plus  orageuses.  Les  Girondins  intriguaient  pour 
avoir  la  force  publique ,  corrompaient  quelques 
chefs  ou  trompaient  un  petit  nombre  de  sections. 
Gusman,  Espagnol,  agent  du  parti  de  l’étranger, 
s’était  mêlé  parmi  les  révolutionnaires,  et  un  effroya¬ 
ble  comité  des  Douze  avait  renouvelé,  au  milieu  des 
combats  pour  la  liberté,  l’horrible  souvenir  de  l’in¬ 
quisition  sacerdotale  au  milieu  du  despotisme  espa¬ 
gnol.  La  liberté  civile  était  menacée,  la  liberté  pu¬ 
blique  était  un  problème,  jusqu’au  moment  où  le 
courage  du  peuple  et  le  zèle  de  quelques  bons  répu¬ 
blicains  triomphèrent,  le  31  mai,  de  celte  faction 
royaliste  et  fédéraliste,  en  saisirent  les  principaux 
auteurs,  et  arrêtèrent  la  république  sur  le  penchant 
de  sa  ruine. 

Grâces  en  soient  rendues  au  peuple  ;  un  honneur 
immortel  en  rejaillira  sur  les  citoyens  de  Paris,  de 
ces  belles  journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793  ; 
la  France  et  la  liberté  furent  sauvées. 

Mais  sommes-nous  dans  les  mêmes  circonstances? 
La  France  est-elle  dans  une  position  aussi  désas¬ 
treuse  ,  et  la  république  court-elle  d’aussi  grands 
dangers?  Doit-on  évoquer  les  ombres  criminelles 
d’Hébert  et  de  Chaumette? 

Les  deux  comités,  après  avoir  délibéré  sur  l’état 
actuel  des  affaires  publiques,  ne  le  pensent  pas  :  ils 
voient  bien  quelques  nuages  orageux,  mais  l’horizon 
politique  n’est  pas  assez  obscurci  pour  qu’on  n’aper¬ 
çoive  pas  la  nature  des  orages  ;  ils  peuvent  être  con¬ 
jurés  facilement  par  l’union  qui  existe  dans  les  deux 
comités,  par  la  démarcation  des  hommes  purs  et  des 
fripons  calomniateurs,  par  une  meilleure  police  à 
laquelle  on  travaille,  par  l’accélération  des  juge¬ 
ments  des  détenus  et  la  punition  prompte  des  con¬ 
tre-révolutionnaires,  et  enfin  en  éclairant  le  peuple 
sur  ses  vrais  défenseurs  comme  sur  ses  vrais  in¬ 
térêts. 

Ces  mesures  sont  déjà  en  activité.  Il  me  suffira 
dans  ce  moment,  pour  répondre  au  vœu  des  deux 
comités  réunis,  de  présenter  au  peuple,  en  opposi¬ 
tion  à  l’état  de  malheur  et  de  déchirement  de  la 
France  à  l’époque  du  31  mai,  son  état  de  bonheur  et 
de  consolation  dans  le  moment  actuel. 

Vous  qui  voulez  être  mécontents  et  faire  partager 
vos  feintes  sollicitudes  à  vos  concitoyens,  dites-nous 
quels  lieux  de  la  France  sont  sans  gloire,  et  quel 
point  de  la  république  n’est  pas  couvert  de  lauriers? 
De  la  Méditerranée  à  la  mer  d’Allemagne,  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  à  l’Océan,  de  Colliouro  à  Toulon, 
de  Bayonne  à  Dunkerque,  et  d’Ostende  aux  bords  du 
Rhin,  tout  parle  des  victoires  des  Français. 

De  Paris  à  l’extrémité  de  la  république,  tous  les 
ateliers  sont  en  vigueur,  les  travaux  en  activité,  la 
mendicité  abolie,  les  hospices  ouverts,  les  Sociétés 
populaires  paisibles,  les  gens  suspects  détenus,  les 


contre-révolutionnaires  frappés  de  mort,  les  émi¬ 
grés  fusillés ,  les  traîtres  punis,  les  intrigues  dé¬ 
jouées. 

Présentons  au  peuple  français  l'esquisse  des  tra¬ 
vaux  de  la  Convention  nationale,  et  de  son  influence 
sur  toutes  les  opérations  dans  la  république. 

Lyon,  ce  théâtre  de  l’industrie  changé  en  forte¬ 
resse  de  la  royauté,  est  remis  au  pas  de  la  révolu¬ 
tion  ;  ses  murs  tombent ,  ses  batteries  coupables 
sont  détruites,  les  maisons  des  riches  sont  démolies, 
les  royalistes  punis  de  mort,  et  le  peuple  rétabli 
dans  ses  droits. 

A  Toulon  on  aurait  dû,  sans  doute,  mieux  exécu¬ 
ter  le  décret  pour  la  destruction  des  maisons  des 
traîtres;  mais  Toulon  a  été  reprisai!  milieu  de  l’hi¬ 
ver  comme  par  un  prodige,  et  l’Anglais  a  fui  hon¬ 
teusement  avec  l’Espagnol  loin  de  ce  port  si  impor¬ 
tant  pour  la  France,  et  le  Midi  a  été  préservé  de  la 
perfidie  des  Toulonnais  et  de  la  présence  des  voleurs 
britanniques. 

Marseille  a  été  remise  sous  le  régime  républicain, 
Avignon  a  été  purifiée  ;  la  Lozère  et  l’Ardèche  sont 
tranquilles;  le  fanatisme  s’est  éteint;  le  camp  de 
Jalès  n’est  plus  que  dans  notre  histoire. 

Le  pavillon  tricolore  flotte  victorieux  sur  les  Al¬ 
pes,  les  Pyrénées  et  les  Vosges.  Aux  Alpes,  une  ar¬ 
mée  de  républicains  a  pris  des  forts  et  des  postes  ré¬ 
futés  imprenables,  et  cette  armée  a  fait  trembler 
[Italie  et  ébranlé  le  trône  du  Piémont. 

Aux  Pyrénées-Orientales,  tout  le  territoire  fran¬ 
çais  est  évacué;  sept  mille  Espagnols  à  genoux  de¬ 
vint  les  républicains,  et  une  partie  du  territoire  du 
tyran  de  Madrid  occupé  par  nos  troupes,  les  maga¬ 
sins  pris,  les  émigrés  tués,  les  généraux  prisonniers. 

Aux  Pyrénées-Occidentales,  les  Espagnols  sans 
cesie  repoussés,  et  le  camp  des  émigrés  pris  avec 
toulson  bagage. 

Li  Veudee  détruite,  ne  présentant  plus  qu’une 
police  militaire  à  exécuter  ,  et  une  population  plus 
obéissante  à  maintenir  dans  l’agriculture.  Les 
chouAus  frappés  dans  leurs  repaires,  leurs  compli¬ 
ces  anêtés,  les  communications  anglaises  interdites, 
les  intelligences  de  l’intérieur  empêchées,  les  con¬ 
tre-révolutionnaires  qui  les  alimenta  eut  détruits, 
et  ce  moyen  de  trouble  intérieur,  d’alarme  exagérée 
et  de  fausse  terreur,  enlevé  aux  ennemis  du  peuple 
sans  espoir  de  retour. 

L’avortement  des  projets  de  fédéralisme,  la  puni¬ 
tion  de  ces  complices,  la  destruction  totale  de  ces 
principes  meurtriers,  et  l’unité de  la  république  con¬ 
sacrée  de  plus  fort  par  tous  les  décrets  énergiques  de 
la  Convention. 

Le  colosse  de  la  puissance  commerciale  de  l’An¬ 
gleterre  ébranlé,  miné  par  l’acte  de  navigation  fran¬ 
çaise  ;  son  commerce  ruiné  par  nos  croisières,  et  ses 
marins  diminués  par  le  feu  de  nos  escadres. 

Une  constitution,  la  plus  populaire  qui  fut  jamais, 
éclose  tout  à  coup  des  conceptions  du  génie  fran¬ 
çais,  au  milieu  des  accès  du  royalisme  et  des  con¬ 
vulsions  fédératives,  comme  la  fable  nous  peint  Mi¬ 
nerve  sortant  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter. 

Le  peuple  français  accourant  de  tous  les  points 
de  la  république  dans  la  commune  centrale,  pour 
y  sanctionner  par  un  assentiment  solennel  un  mo¬ 
nument  constitutionnel  et  démocratique  consacré 
aux  deux  divinités  des  Français,  la  Liberté  et  l’E¬ 
galité. 

Le  tocsin  de  la  première  réquisition  sonnant  en 
tous  lieux,  l’insurrection  régularisée  d’un  peuple 
libre  contre  les  hordes  des  tyrans  étrangers,  et  don¬ 
nant  à  nos  armées  de  terre  cette  supériorité  victo¬ 
rieuse  de  tous  les  tyrans. 

La  cavalerie  et  les  transports  militaires  renforcés 
par  des  réquisitions  légales  et  des  sacrifices  civiques. 
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Les  manufactures  et  les  ateliers  d’armes,  multi¬ 
pliés,  disséminés  à  Paris  et  dans  toute  la  républi¬ 
que;  les  ateliers  de  salpêtre  et  de  poudre,  alimentés 
par  les  districts,  par  toutes  les  communes;  l’indus¬ 
trie  française  fabricant  en  un  seul  jour,  et  sur  un 
seul  point,  plus  de  vingt-cinq  milliers  de  poudre  et 
près  de  dix  mille  fusils. 

Les  factions  immorales  et  anglaises  frappées  de 
mort;  le  parti  de  l’étranger  déconcerté,  poursuivi, 
surveillé. 

Le  sol  de  la  république  déblayé  des  restes  impurs 
de  l’aristocratie  sacerdotale,  nobiliaire,  robinesque 
et  fiscale. 

Un  riche  convoi  amené  dans  nos  ports  au  milieu 
des  escadres  ennemies. 

La  France  préservée  pendant  quinze  mois  de  la  fa¬ 
mine  qui  la  menaçait;  les  récoltes  dénombrées,  les 
grains  circulant  par  des  réquisitions  promptes,  les 
armées  approvisionnées,  les  vaisseaux  neutres  dé¬ 
fendus,  la  marine  régénérée  dans  le  matériel  et  dans 
le  personnel  de  manièreà  taire  tête  à  trois  puissances 
navales,  et  bientôt  prête  à  punir  la  tyrannie  des 
mers  dans  Albion  même. 

Le  Palatinat  et  la  Belgique  avec  ses  riches  mois 
sons  conquis  en  autant  de  temps  qu’il  faut  pour  16 
parcourir;  l’empereur  chassé  à  Vienne;  le  duc 
d’York  réfugié  en  Hollande;  les  troupes  de  l’Europe 
exterminées  ou  fugitives  ;  Landrecies  repris  ;  Le 
Quesnoy  bloqué;  Ostende  ,  Nieuport  et  toute  la 
West-Flandre  occupée  par  nos  troupes  ;  lesbordsdu 
Rhin  délivrés  des  Prussiens;  la  Moselle  et  les  tr- 
dennes  se  disputant  la  gloire  de  vaincre,  et  les  plus 
grands  généraux  de  l’Europe  battus  à  plate  cou. ure 
par  des  généraux  sans-culottes  ;  un  conseil  exécutif 
inerte,  toujours  délibérant  et  d’une  indépendance 
funeste,  remplacé  par  des  commissions  exécu!ives, 
dépendantes  et  laborieuses. 

Et  au  milieu  de  tant  de  succès  et  de  changements 
heureux,  l’institution  salutaire  du  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu’à  la  paix  ,  c’est-à-dire  de  ce 
gouvernement  qui  seul  lait  trembler  les  aristocrates 
et  les  rois,  les  intrigants  et  les  traîtres,  les  hommes 
cupides  et  les  conspirateurs;  de  ce  gouvernement 
qui  seul  pouvait  assurer  la  liberté;  qui  aurait,  il  y  a 
cent  ans,  préservé  l’Angleterre  des  Cromwell  et  des 
Georges,  si  le  long  parlement  avait  eu  à  la  place  de 
ses  crimes  et  de  sa  lâcheté  une  institution  atissi  éner¬ 
gique  et  aussi  nécessaire. 

A  Paris  jamais  l’activité  des  citoyens  n’a  été  aussi 
grande,  la  fortune  des  ouvriers  aussi  assurée  :  à  Pa¬ 
ris  sont  tous  les  grands  établissements,  et  une  dé¬ 
pense  journalière  de  plusieurs  millions;  à  Paris  sont 
les  ateliers  d'armes,  de  salin,  de  potasse,  de  poudre, 
de  salpêtre,  d’imprimerie  de  lois,  de  fabrique,  d'in¬ 
dustrie,  tous  les  objets  d’industrie  et  de  gouverne¬ 
ment. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  approvisionné 
Paris  eu  tout  genre,  comme  une  ville  assiégée;  ses 
dépenses  sont  nationales  :  et  quels  sont  donc  les 
motifs  des  plaintes?  qui  peut  causer  les  murmu¬ 
res  ? 

Sont-ce  les  plaintes  de  quelques  patriotes  oppri¬ 
mes?  Nous  les  avons  entendues  ces  plaintes,  et  certes 
elles  ont  retenti  au  fond  de  nos  cœurs,  et  dans  ce 
moment  les  deux  comités  s’occupent  sans  relâche 
des  affaires  qui  concernent  les  patriotes  dans  plu¬ 
sieurs  départements  couverts  d’intrigants,  et  croyez 
que  pas  un  d’eux  ne  pourra  faire  entendre  désormais 
le  mol  d’oppression. 

Cette  oppression  tenait  à  des  calomnies  semées 
adroitement  parmi  les  patriotes  ,  et  à  une  intrigue 
sourde  et  déjouée;  plusieurs  vents  portaient  la  tem¬ 
pête,  et  tous  les  cuiitre-révoliilfonriaires,  tous  les 
hommes  suspects  avaient  miné  en  tous  sens  le  sol 


sur  lequel  nous  marchons  ;  mais  la  mine  est  éven¬ 
tée,  les  patriotes  ne  seront  plus  opprimés  impuné¬ 
ment,  et  la  liberté  ne  sortira  que  plus  belle  de  cet 
état  de  compression. 

Les  deux  comités  ont  pensé  que  la  voix  de  la  Con¬ 
vention  serait  entendue  de  toutes  les  parties  de  la 
république  si  elle  adoptait  ce  rapport,  et  qu’un  trait 
deiumière  suffit  pour  le  peuple  français.  Nous  vous 
proposons  le  décret  suivant  : 

/«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
r/pport  de  ses  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
si  relé  générale  ,  décrète  l’impression  du  rapport  et 
ienvoi  à  toutes  les  sections  du  peuple  français.  » 

Ce  rapport  a  souvent  été  interrompu  par  les  ap¬ 
plaudissements  des  membres  et  des  citoyens  des  tri¬ 
bunes. 

(La  suite  demain.) 

Rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  a  la  Convention  na¬ 
tionale,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  des  finances, 
de  l'examen  des  marchés  et  de  la  guerre ,  par  Cochon , 
membre  du  comité  de  la  guerre ,  dans  la  séance  du  3  ther • 
midor. 

Citoyens,  il  n’est  aucun  de  vous  qui  n’ait  reconnu  de¬ 
puis  longtemps  la  nécessité  de  refondre  toutes  les  lois  re¬ 
latives  au  mode  de  payement  des  troupes  de  la  république, 
et  de  fixer,  sur  un  mode  simple  et  uniforme,  les  bases  de  la 
comptabililé.  Souvent  vous  avez  gémi  du  désordre  qui  rè¬ 
gne  dans  cette  partie,  et  vous  avez  été  alarmés  des  dilapi¬ 
dations  et  des  dépenses  vraiment  effrayantes  qui  en  ont  été 
la  suite. 

Les  événements,  la  plupart  du  temps  imprévus,  d’une 
guerre  qui  n’a  point  d’exemple  dans  l’histoire,  ont  néces¬ 
sité,  dans  plusieurs  occasions,  des  mesures  partielles  et  cir¬ 
constancielles,  souvent  contradictoires  entre  elles,  qui  ont 
entraîné  une  incohérence  et  une  fluctuation  continuelle 
dans  les  lois  relatives  à  la  solde  des  militaires;  et  cet  état 
de  choses  devait  nécessairement  produire  une  multitude 
d’abus  très-préjudiciables  aux  intérêts  de  la  république. 
La  nation  entière  s’est  armée  pour  la  défense  desa  liberté; 
de  nouveaux  corps  se  sont  tonnés  de  toutes  parts,  sans  or¬ 
dres,  sans  mode  d’organisation;  des  chefs  avides  en  ont 
tait  un  objet  de  spéculation;  un  grand  nombre  de  paye¬ 
ments  vicieux  ont  été  faits;  des  corps  isolés,  inconnues,  et 
dont  l’existence  même  est  encore  un  problème,  ont  été  sol¬ 
dés;  d’autres  se  sont  tait  payer  au  complet  lorsque  leur  ef¬ 
fectif  était  d’un  tiers,  d’un  quart  et  souvent  plus  au-des¬ 
sous  du  complet;  des  fournitures  immenses  ont  été  laites 
sans  règle  et  sans  mesure;  les  difficultés  des  décomptes  se 
sont  multipliées,  et  la  comptabilité  des  corps  s’est  telle¬ 
ment  compliquée,  que  l’apurement  de  la  plupart  des 
comptes  est  devenu  presque  impossible. 

Dans  des  moments  d’urgence  où  la  nation  entière  ne 
pensait  qu’à  défendre  et  à  venger  sa  liberté  menacée  parla 
coalition  de  tous  les  tyrans  de  l’Europe,  la  Convention  na¬ 
tionale,  entrainée  souvent  par  la  force  des  circonstances , 
et  obligée  de  diriger  le  mouvement  révolutionnaire,  au 
milieu  de  si  grands  intérêts  et  dece  tourbillon  d’événements 
qui  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapidité,  a  dù  nécessaire¬ 
ment  négliger  les  intérêts  pécuniaires  de  la  nation,  et  n’a 
pas  pu  s’occuper  efficacement  des  moyens  de  remédier  à 
tous  les  abus.  Aussi,  les  lois  rendues  sur  la  solde  «tes  trou¬ 
pes,  n’ayant  pu  être  méditées  ni  rédigées  avec  la  maturité 
convenable,  ont-elles  manqué  de  l’ensemble  et  de  la  préci¬ 
sion  qu’exigeait  un  objet  aussi  important,  et  où  la  moin¬ 
dre  erreur  peut  occasionner  des  millions  de  dépenses. 

Aujourd’hui  que  les  circonstances  sont  devenues  moins 
pressantes,  que  les  défenseurs  de  la  liberté  ont  obtenu  les 
succès  dus  à  une  si  belle  cause,  que  le  travail  sur  l’organi¬ 
sation  de  l’armée  est  en  grande  partie  achevé,  vos  comi¬ 
tés  se  sont  spécialement  occupés  des  moyens  de  mettre  de 
l’ordre  dans  la  comptabilité,  de  simplifier  les  lois  relatives 
au  payement  des  troupes  de  la  république,  et  de  leur  don¬ 
ner  la  clarté  et  la  précision  nécessaires.  Pour  remédier  aux 
abus,  ils  ont  dû  en  rechercher  les  causes  et  remonter  à 
leur  source,  afin  d’extirper  le  mal  jusque  dans  sa  racine. 
Déjà  votre  comité  de  la  guerre  vous  a  proposé,  et  vous  avez 
adopté  la  suppression  et  l’incorporation  de  tous  ces  nou¬ 
veaux  corps  isolés,  sans  organisation  fixe,  et  formés  sans 
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autre  règle  que  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont  levés;  et 
vous  avez  tari,  par  cette  mesure,  la  source  d’une  infinité 
d’abus  et  de  dilapidations  ruineuses  pour  le  trésor  pu¬ 
blic. 

Dans  la  loi  du  21  décembre  1792,  vous  avez  réuni  les 
dispositions  des  lois  précédentes,  et  réglé  un  mode  uni¬ 
forme  d’exécution  et  de  payement,  à  compter  du  1er  avril 
jusqu’au  31  décembre  1792  ;  et  afin  qu’il  y  eût  une  entière 
uniformité  dans  toutes  les  opérations,  vous  avez  établi  un 
bureau  central  à  Paris,  pour  la  confection  de  tous  les  dé¬ 
comptes  de  la  campagne  de  1792. 

Une  seconde  loi  du  même  jour  a  réglé  le  mode  de  paye¬ 
ment  des  troupes  pour  l’avenir,  à  compter  du  1er  janvier 
1793. 

Mais  ces  lois  n’ont  point  atteint  le  but  que  la  Convention 
s’élail  proposé.  La  différence  qui  existait  alors  entre  la  va¬ 
leur  des  assignats  et  celle  du  numéraire,  avait  nécessité 
une  différence  dans  les  payements,  suivant  la  situation  des 
différents  camps,  cantonnements  ou  garnisons,  et  leur 
éloignement  ou  leur  proximité  de  certaines  frontières. 

La  loi  consacrait  encore  une  autre  différence  entre  la 
solde  des  volontaires  et  celle  des  troupes  de  ligne  dont  le 
traitement  était  inégal,  soit  pour  la  solde,  soit  pour  les 
fournitures. 

La  loi  du  21  février  fit  cesser  cet  abus  en  déterminant 
qu’à  l’avenir  il  n’y  aurait  plus  aucune  distinction  ni  diffé¬ 
rence  de  régime  entre  les  troupes  ci-devant  de  ligne,  et  les 
volonlaires  nationaux,  et  en  réglant  qu’à  dater  du  15  mars 
la  solde  serait  la  même,  ainsi  que  le  traitement  de  guerre 
pour  tous  les  individus  composant  l’infanterie  française, 
chacun  suivant  son  grade,  eu  prenant  pour  base  lu  plus 
forte  paye  de  chaque  grade. 

Par  la  loi  du  8  avril,  la  Convention  voulut  anéanlir  l’o¬ 
dieuse  distinction  élablie  entre  les  assignais  et  le  numé¬ 
raire,  distinction  qui  avilissait  la  monnaie  républicaine  : 
elle  ordonna  en  conséquence  qu’à  l’avenir  la  totalité  des 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  serait  payée  en  assi¬ 
gnats;  ma  s  elle  accorda  aux  militaires  de  tout  grade  une 
indemnité  ou  plulôl  un  ti alternent  de  guerre  qui  fut  fixé 
à  la  moitié  de  la  partie  de  la  solde,  traitement  ou  appoin¬ 
tements  qui,  d’après  les  lois,  leur  était  payée  en  numé¬ 
raire. 

Enfin,  par  la  loi  du  30  brumaire,  la  Convention  a  réglé 
que  les  troupes  de  la  république,  dans  quelque  lieu  de 
l'Europe  qu’elles  soient  employées,  seront  iraitées  de  lu 
même  manière,  et  recevront  conséquemment  le  traitement 
de  campagne  et  la  solde  de  guerre. 

Quelque  précises  que  parussent  les  dispositions  de  la  loi 
du  8  avril,  elle  a  cependant  donné  lieu,  dans  son  exécu¬ 
tion,  à  plusieurs  difficultés,  surtout  relativement  à  la  solde 
des  troupes  à  pied.  Les  uns,  se  fondant  sur  l’article  Vt  du 
chapitre  II  de  la  loi  du  21  novembre,  qui  porte  qu’à  dix 
lieues  des  frontières  les  troupes  de  ligne  recevront  la  lota- 
tilité  de  la  solde  en  numéraire,  voulaient  avoir  la  plus-va¬ 
lue  de  moiliéou  solde  de  guerre  sur  la  totalité  de  la  solde; 
et  comme,  aux  termes  de  la  loi  du  21  février,  on  do  t 
prendre  pour  base  la  plus  forte  paye  de  chaque  grade,  ils 
prenaient  la  solde  des  volontaires,  qui  est  de  15  sous,  et  la 
portaient  à  22  sous  6  deniers,  au  moyen  de  la  plus-value 
de  moitié. 

D’autres  prenaient  la  plus-value  sur  la  portion  affectée 
au  prêt,  à  la  poche  et  au  linge  et  chaussure,  montant  à 
8  sous  8  deuiers;  ce  qui  donnait  à  sous  4  deniers  pour  la 
solde  de  guerre,  et  portail  la  solde  entière  à  19  sous  4  de¬ 
niers. 

D’autres,  enfin,  voulaient  la  plus-value  sur  les  10  sous 
de  numéraire  que  l’article  Vil  du  chapitre  II  de  la  loi  du 
21  décembre  accordait  aux  volontaires  nationaux;  ce  qui 
donnait  5  sous  de  solde  de  guerre,  et  portait  la  solde  en¬ 
tière  à  20  sous. 

Pour  faire  cesser  ces  prétentions,  et  assurer  l’uniformité 
des  payements,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adressèrent,  le  31  mai  dernier,  aux  payeurs  généraux, 
une  instruction  sur  l’exécution  des  lois  des  21  novembre 
1792,  21  février,  8  avril  et  30  mai  1793. 

Par  cette  instruction,  que  la  Convention  nationale  a 
sanctionnée  par  son  décret  du  21  juin  dernier,  la  solde  de 
guerre  des  soldats  d'inunleric  a  été  fixée  à  4  sous  4  de¬ 
niers,  faisant  moitié  du  total  du  décompte  à  faire  à  chaque 
homme  effectif,  Yoici  le  raisonnement  que  l’ou  $  fait  pour 


déterminer  cette  fixation.  On  a  dit  :  les  règlements  faits 
parle  conseil  exécutif  pour  l’exécution  de  la  loi  du  21  fé- 
février  ayant  déterminé  des  masses  pour  le  pain,  l’habille¬ 
ment ,  l’équipement  et  les  menues  dépenses,  la  solde  du 
soldat  d’infanterie  se  trouve  composée  de  la  haute  paye,  du 
prêt,  de  la  poche  et  du  linge  et  chaussure;  ce  quiiail  un 
total  de  8  sous  8  deniers,  savoir  :  6  sous  2  deniers  pour  la 
haute  paye  et  prêt,  6  deniers  à  la  poche,  et  2  sous  au  linge 
et  chaussure  ;  et  la  loi  du  21  décembre  portant  que  la  tota¬ 
lité  de  la  solde  des  troupes  de  ligne  sera  payée  en  numé¬ 
raire  à  dix  lieues  des  frontières,  on  a  pris  la  moitié  de 
8  sous  8  deniers  pour  la  solde  de  guerre. 

Mais  il  semble  qu’il  y  a  eu  erreur  dans  cette  manière  de 
raisonner.  En  effet,  la  loi  du  21  février  veut  que  la  solde 
soit  la  même  pour  tous  les  individus  composant  l'infante¬ 
rie  française,  el  qu’on  prenne  pour  base  la  plus  forte  paye 
de  chaque  grade;  la  paye  des  volontaires  nationaux  éiaut 
plus  iorte  que  celle  des  troupes  ci-devant  de  ligne  a  donc 
dû  être  prise  pour  base,  et  la  loi  du  8  avril  accordant  une 
plus-value  de  moitié  sur  la  portion  de  la  solde  qui,  d’après 
les  lois,  était  payée  en  numéraire,  il  ne  s’agissait  que  de 
déterminer  la  somme  qui  était  payée  en  numéraire  aux 
volonlaires  nationaux. 

L’article  Vil  du  chapitre  II  de  la  loi  du  21  novembre 
1792  porte  :  qu’à  moins  de  dix  lieues  des  frontières,  les  vo¬ 
lonlaires  recevront  le  numéraire  à  raison  de  10  sons  par 
solde,  et  que  la  portion  représentant  les  masses  de  linge  et 
chaussure  et  d’habillement  sera  payée  en  assignats  sans 
aucune  indemnité,  et  ajoute  que  les  retenues  de  pain  et 
de  viande  seront  faites  sur  le  numéraire. 

D’après  cette  loi ,  il  est  évident  que  les  volontaires  ne  re¬ 
cevaient  en  numéraire  que  5  sous  10  deniers,  puisque  sur 
les  10  sous  en  numéraire  on  devait  leur  retenir  2  sous  8 
den.  pour  le  pain,  et  1  sou  6  deniers  pour  la  viande,  au  to¬ 
tal  4  sous  2  deniers;  ou  devait  donc  prendre  la  moitié  seu¬ 
lement  de  ces  5  sous  10  deniers,  pour  la  plus-value  ou 
solde  de  guerre  accordée  parla  loi  du  8  avril  ;  ce  qui  fait 
2  sous  11  deniers,  et  porte  la  solde  entière  à  17  sous  11  de¬ 
niers,  au  lieu  de  19  sous  4  den.,  où  elle  a  été  portée  par 
l’inlluence  de  la  trésorerie  nationale;  ce  qui  produit  une 
différence  de  1  sou  5  deniers  à  l’avantage  du  soldat. 

Si  nous  avons  relevé  celte  erreur,  ce  n’est  pas  pour  vous 
proposer  de  la  rectifier  et  de  revenir  à  la  stricte  exécution 
des  lois:  nos  braves  frères  d’armes  ont  trop  bien  mérité  de 
la  patrie,  pour  que  l’on  puisse  penser  à  réduire  un  traite¬ 
ment  dont  ils  jouissent  depuis  un  an.  Dans  le  tari,  que 
nous  vous  présenterons,  nous  vous  proposerons  même  une 
amélioration  au  sort  du  soldat;  mais  plusieurs  corps  ayant 
diversement  interprété  la  loi  du  8  avril,  nous  avons  cru 
devoir  cette  explication  pour  prouver  que,  par  l’instruc¬ 
tion  au  31  mai,  loin  d’interpréter  les  lois  contre  les  inté¬ 
rêts  des  soldats,  on  leur  a  au  contraire  donné  une  exten¬ 
sion  à  leur  avantage. 

En  recherchant  les  causes  du  désordre  qui  règne  dans  la 
comptabilité  actuelle,  vos  comités  ont  reconnu  que  la 
source  des  plus  grands  abus  était  dans  les  retenues  et  les 
rappels  de  solde  qui  surchargent  el  compliquent  la  comp¬ 
tabilité;  ils  se  sont  convaincus  que  le  seul  moyen  de  la  sim¬ 
plifier  et  de  supprimer  les  abus,  est  d’établir  un  système  où 
il  n’y  ait  ni  retenues,  ni  masses,  ni  rappels  de  solde,  et 
clans  lequel  les  hommes  présents  soient  seuls  payés  au  lieu 
de  leur  présence. 

Jusqu’ici  la  solde  a  été  élablie  sur  une  base  aussi  préju¬ 
diciable  à  l’économie  des  finances  qu’à  la  confiance  que  le 
sold.it  doit  avoir  dans  la  probité  de  ses  chefs,  dont  il  est 
naturellement  porté  à  se  défier  tant  qu’il  voit  la  possibilité 
d’être  trompe  ;  et  il  semble  qu’on  ait  voulu  alimenter  cette 
défiance  par  la  complication  des  lois  sur  la  solde;  aussi 
l’expérience  a-t-elle  prouvé  que  la  plupart  des  mouve¬ 
ments  et  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans  l’armée,  ont  eu 
pour  cause  ou  pour  prétexte  les  décomptes  que  les  soldats 
réclamaient  de  leurs  officiers. 

En  effet,  pourquoi  distraire  une  partie  de  la  solde,  sous 
le  nom  de  retenue,  pour  en  former  des  masses  toujours 
suspectes?  Le  soldat  peut-il  concevoir  facilement  la  cause 
de  toutes  ces  différences  de  dénominations  en're  la  solde, 
la  haute-paye,  le  prêt  la  poche,  les  masses  d’habillement  et 
équipement,  de  linge  et  chaussure,  d  entretien  et  répara¬ 
tions,  de  boulangerie,  d’hôpital,  etc.  N’est-il  pas  ridicule 
de  lui  dire  ;  Ta  solde  est  de  sous;  mais  là-dessus  on  te 
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retiendra  3  sous  pour  l’habillement  et  équipement ,  2  sous 
8  den.  pour  le  pain ,  1  sou  6  den.  pour  la  viande,  8  deu. 
pour  les  frais  d’eniretien,  réparations  et  dépenses  commu¬ 
nes,  en  tout  7  sous  10  den.  dont  il  ne  te  sera  rendu  aucun 
compte  ?  11  était  bien  plus  simple  de  dire  :  Ta  solde  sera  de 
7  sous  2  den.,  et  tu  seras  habillé  et  nourri. 

Toutes  ces  retenues,  toutes  ces  distictions,  entraînent 
des  détails  considérables,  pénibles  et  rebutants,  et  ne  ser¬ 
vent  qu’à  compliquer  la  comptabilité,  à  favoriser  les  dé¬ 
prédations,  et  à  couvrir  les  abus  d’un  voile  impénétrable. 
La  retenue  pour  le  linge  et  chaussure,  dont  on  fait  le  dé¬ 
compte  aux  soldats,  a  les  mêmes  inconvénients,  et  n’a  au¬ 
cun  avantage  réel  ni  pour  la  nation,  ni  pour  les  individus. 
11  est  évident  qu’au  prix  où  sont  toutes  les  marchandises , 
la  retenue  de  2  sous  ne  peut  suffire  :  il  faut  bien  cependant 
que  le  soldat  soit  habillé  et  entretenu,  et  il  ne  peut  l’être  que 
par  la  nation;  aussi  est-il  notoire  que  la  presque  totalité 
des  soldats  sont  débiteurs  sans  qu’on  ait  aucun  moyen  de 
les  faire  payer,  et  ces  prétendus  décomptes  sont  des  chimè¬ 
res  qui  ne  peuvent  que  servir  de  pi  élexte  aux  réclamations 
des  soldais,  et  donner  souvent  prise  à  l’intrigue  et  à  la 
malveillance. 

Les  retenues  faites  aux  soldais  pour  les  journées  de 
route,  ne  sont  pas  moins  abusives.  Sous  l’ancien  régime, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  avait  besoin  de  fonds,  il 
faisait  voyager  les  troupes,  parce  que  la  solde  et  les  ap¬ 
pointements  étaient  suspendus  pendant  la  route,  et  res¬ 
taient  à  sa  disposition  ;  et  il  est  connu  qu’il  y  a  eu  tel  mou¬ 
vement  de  troupes  qui  a  procuré  au  ministre  jusqu’à 
4  million  500,000  livres,  dont  il  pouvait  disposer  selon  ses 
caprices. 

Aujourd’hui  on  retient  au  soldat,  pour  chaque  journée 
d’elape,  le  montant  de  la  haute-paye  et  du  prêt;  ce  qui 
fait  6  sous  2  den.  pour  le  soldat  d’infanterie. 

Cette  retenue  donne  lieu  d’ailleurs  à  beaucoup  d’abus: 
et  lorsque  les  couseils  d'administration  sont  de  mauvaise 
foi ,  la  nation  n’en  profite  point  :  car  ils  font  toujours  payer 
le  prêt  au  complet,  et  ils  ont  grand  soin  d’exercer  la  rete¬ 
nue  sur  chaque  militaire  qui  a  été  dans  le  cas  de  recevoir 
l’étape;  mais  comme  il  est  presque  impossible,  lorsqu’on 
vérifie  les  comptes  d’un  corps  quelconque,  de  reconnaître 
les  ditTé» entes  marches  ou  mouvements  faits,  soit  parle 
corps,  soit  par  des  individus  isolément,  il  en  résulte  qu’on 
ne  peut  lui  faire  rendre  compte  des  retenues  qui  ont  été 
faites  pour  cet  objet  ;  elles  sont  perdues  pour  la  nation,  et 
souvent  les  conseils  d’administration  ou  les  quartiers-maî¬ 
tres  en  profilent  seuls. 

La  retenue  pour  les  journées  d’hôpital  donne  lieu  aux 
mêmes  abus;  dans  l’état  actuel,  le  montant  de  la  haute- 
paye  et  du  prêt  des  hommes  qui  vont  aux  hôpitaux  appar¬ 
tient  à  l’hôpital  où  ils  sont  traités,  et  est  payé  sur  une 
feuille  de  retenue  arrêtée  par  le  commissaire  des  guerres 
ayant  la  police.  L’administration  de  l’hôpital  ne  manque 
pas  de  se  faire  payer  de  celle  retenue  par  le  payeur  le  plus 
voisin;  celui-ci  doit  remettre  l’acquit  pour  comptant  au 
quartier-maître  du  corps  où  les  militaires  sont  employés  : 
mais  les  différents  mouvements  de  l’armée  et  l’éloigne¬ 
ment  des  corps,  rendent  souvent  celte  remise  impossible, 
et  alors,  si  le  quartier-maître  est  de  mauvaise  foi,  il  peut 
se  faire  payer  la  totalité  de  la  solde,  et  retenir  à  son  pro¬ 
fit  la* retenue  qui  doit  être  faite  aux  militaires  qui  ont  sé¬ 
journé  dans  les  hôpitaux,  ou  en  partager  le  bénéfice  avec 
eux:  car,  lors  de  la  reddition  des  comptes,  on  sent  qu’il 
est  extrêmement  difficile  de  constater  le  nombre  des  mili¬ 
taires  qui  sont  allés  dans  les  hôpitaux,  et  conséquemment 
de  vérifier  si  les  retenues  prescrites  par  la  loi  ont  été  faites 
régulièrement,  et  sont  rentrées  au  trésor  national. 

Il  est  bien  plus  simple  de  ne  faire  payer  que  les  hommes 
présents  au  corps;  les  malades  étant  soignés,  nourris  et 
entretenus  dans  les  hôpitaux  aux  dépens  de  la  république, 
ne  peuvent  prétendre  qu’à  la  partie  de  solde  qui  excède 
les  somme»  affectées  à  la  nourriture  et  à  l’entretien.  Autre¬ 
fois  le  soldat  d’infanterie  ne  touchait  à  l’hôpital  que  les  6 
deniers  affectés  à  la  poche.  Depuis  la  loi  du  5  avril ,  il  tou¬ 
che  en  sus,  dans  plusieurs  armées,  la  plus-value  accordée 
par  cette  loi,  qui  est  de  4  sous  4  den.,  ce  qui  fait  un  total 
de  4  sous  10  den.  ;  mais  il  n’est  rappelé  de  cette  partie  de 
solde  que  lorsqu’il  est  de  retour  à  son  corps,  ce  qui  donne 
lieu  encore  à  beaucoup  d’abus;  car  souvent  il  a  reçu  en 
sortant  de  l'hôpital,  ou  en  roule,  des  avances  dont  on  ne 


lui  fait  point  de  retenue  à  son  corps,  parce  qu’on  les 
ignore.  Ces  avances  doivent,  il  est  vrai,  être  inscrites  sur 
la  cartouche  du  soldat;  mais  cela  ne  s’exécute  point  exac¬ 
tement,  et  d’ailleurs  chacun  sait  que  la  plupart  des  mili¬ 
taires  qui  reviennent  des  hôpitaux  ont  perdu,  ou  disent 
avoir  perdu  leurs  cartouches. 

Une  autre  source  d’abus  provient  des  fournitures  que 
les  corps  administratifs  font  aux  soldats  voyageurs.  11  est 
connu  que  trop  souvent  des  militaires  ont  vendu  ou  au¬ 
trement  disposé  des  effets  qui  leur  avaient  été  fournis,  et 
qu’ils  sont  venus  ensuite  en  réclamer  d’autres  en  suppo¬ 
sant  que  les  leurs  étaient  hors  de  service;  on  en  a  vu  se 
faire  donner  plusieurs  paires  de  souliers  en  un  seul  jour, 
dans  des  lieux  différents,  en  montrant  les  leurs  usés  et 
hors  de  service,  et  en  disant  avoir  perdu  leurs  cartouche5, 
sur  lesquelles  on  sait  d’ailleurs  que  les  fournitures  sont 
rarement  inscrites  avec  exactitude;  au  moyen  de  quoi  les 
corps  administratifs  auxquels  ils  s’adressent  n’ont  aucun 
moyen  de  vérifier  s’il  y  a  longtemps  qu’on  ne  leur  a  fait 
des  fournitures  des  effets  qu’ils  réclament. 

Les  corps  administratifs  font  aussi  faire  des  avances  en 
argent  aux  soldats  voyageuis;  et  on  ne  peut  se  dissimuler 
que,  soit  par  la  négligence  des  corps  administratifs,  beau¬ 
coup  trop  faciles  à  accorder  les  avances  sans  examiner  si 
le  militaire  y  a  droit,  et  si  la  feuille  de  route  est  en  règle, 
soit  parce  qu’ils  n’ont  pas  les  moyens  suffisants  pour  véri¬ 
fier  les  fraudes,  il  n’y  ait  encore  beaucoup  d’abus  dans 
cette  partie. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  la  Réunion  du  10  août, 
ou  l  Inauguration  de  la  République  française,  sans-culol- 
tide  en  5  actes. 

Theathe  de  l’Opé» a-Comiqüe  national,  rue  l'avarl.  — 
Félix,  ou  l’Enfant  trouvé,  suivi  des  Deux  Petits  Sa¬ 
voyards. 

En  attendant  la  lre  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  3e  re¬ 
présentation  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune ,  comédie 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Colonie,  opéra,  et 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnnaire. 

Thbatre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  Na- 
tiine ,  comédie  ;  Hélico,  opéra  en  3  actes,  et  lu  Fele  des 
Nègres. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.— 

Relâche. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Geneviève,  opéra  en  3  actes,  elfes 
Loups  et  les  Brebis. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole 
data. 

En  attendant  la  lr5  représentation  du  Mariage  civique. 

Theathe  DU  Vaudeville. — Auj.  Le  Pot  pourri;  les  Pri¬ 
sonniers  français  a  Liège,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  ta  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — L'Epoux  républi¬ 
cain,  et  les  Petits  Montagnards. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  pièce  en  5  actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  demain  la  Fêle  ch  ique.  Celte 
fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  suscep¬ 
tible  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme  de  lente 
nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  riche¬ 
ment  harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d’équita¬ 
tion,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  enlr’actes 
très-amusants. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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LIBRAIRIE. 

Œuvres  de  Voltaire ,  nouvelle  édition ,  avec  des 
notes  et  des  observations  critiques,  par  le  citoyen 
Palissot,  en  soixante  volumes  in-8°,  qui  paraîtront 
en  trois  livraisons,  de  vingt  volumes  chacune,  dont 
la  première  est  actuellement  au  jour,  et  a  été'  pré¬ 
sentée  à  la  Convention  nationale,  qui  en  a  agréé  l’of¬ 
frande,  et  en  a  ordonné  la  mention  honoraire,  l’in¬ 
sertion  auBulletin  etle  renvoi  au  comitéd’instruction 
publique.  Elle  se  vend,  brochée  en  carton  avec  éti¬ 
quettes  sur  le  dos,  à  raison  de  6  liv.  le  vol.  .  120  1. 
à  Paris,  chez  Servière,  libraire,  rue  du  Foin-Jacques, 
n°  30;  Stoupe,  imprimeur,  au  bas  de  la  rue  de  La 
Harpe. 

La  première  livraison  que  nous  annonçons  aujour¬ 
d’hui  au  public ,  contient  la  Henriade,"  1  vol.  ;  le 
Théâtre  complet,  8  vol.  ;  les  poèmes  de  la  Pucelle  et 
de  la  Guerre  de  Genève,  1  vol.  ;  Mélanges  de  poé¬ 
sies,  2  vol.  ;  Lettres  mêlées  de  vers,  1  vol.;  les  Ro¬ 
mans,  2  vol.  ;  Essai  sur  les  Mœurs  et  l’Esprit  des  Na¬ 
tions,  5  vol.  La  seconde  livraison  suivra  de  près 
celle-ci;  et  la  troisième  sera  poussée  avec  rapidité, 
afin  de  faire  jouir  les  acquéreurs  de  cette  précieuse 
collection  le  plus  tôt  possible. 

La  collection  finie,  le  prix  de  chaque  volume  sera 
de  7  liv.  en  feuilles,  pour  ceux  qui  n'auront  pas  pris 
l’ouvrage  par  livraison  ;  et  alors  le  prix  total  sera  de 
420  liv.  ;  au  lieu  que,  pour  ceux  qui  auront  pris  et 
suivi  les  livraisons  au  fureta  mesure  qu’elles  pa¬ 
raissent,  l’ouvrage  entier  ne  leur  reviendra  qu’à 
360  livres,  y  compris  la  brochure  en  carton,  qui 
équivaut  à  une  demi-reliure,  et  qui  coûte  10  sous 
par  volume;  ce  qui  réduit,  pour  les  libraires,  chaque 
volume  à  5  liv.  10  sous,  et  la  collection  entière  à 
330  liv.  ;  et  ce  prix,  attendu  la  disette,  la  cherté  du 
papier  et  l’augmentation  des  frais  de  main-d’œuvre, 
laisse  à  peine  entrevoir  quelque  bénéfice  à  ceux  qui 
ont  osé,  par  amour  pour  les  lettres,  se  charger  d’une 
entreprise  de  cette  importance,  sans  demander  au¬ 
cune  avance  au  public. 

Nous  nous  félicitons  d’être  arrivés  à  une  époque 
de  liberté,  qui  nous  permet  de  faire,  à  Paris,  une 
édition  des  Œuvres  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  si 
longtemps  occupé  l’Europe  de  sa  gloire.  Nous  ne  de¬ 
vons  cet  avantage  qu’au  changement  heureux  qui 
s’est  fait  dans  la  chose  publique.  C’en  est  un  très- 
grand  que  de  pouvoir  annoncer  au  public  notre  édi¬ 
tion  comme  la  première  complète  des  Œuvres  de 
Voltaire,  qui  se  soit  laite  à  Paris,  sous  les  yeux  d’un 
homme  de  lettres  connu,  et  qui  a  été  longtemps  en 
correspondance  avec  cet  illustre  écrivain  :  et  vérita¬ 
blement  ce  n’était  que  dans  la  ville  des  arts  et  des 
lettres,  et  sous  les  auspices  de  la  liberté,  qu’elle  pou¬ 
vait  s’exécuter  convenablement. 

De  soixante-dix  volumes  in-8°  qui  composent  la 
collection  de  Beaumarchais,  exécutée  à  Kehl,  nous 
n'en  formerons  que  soixante,  même  en  y  comprenant 
les  notes  que  nous  annonçons,  et  le  texte  entier  du 
célèbre  Corneille,  accompagné  du  commentaire  de 
Voltaire,  que  le  vœu  public  semblait  désirer,  et  au¬ 
quel  nous  avons  cédé;  et  effectivement,  Voltaire 
aurait-il  permis  aux  éditeurs  de  Kehl  qu’ils  impri¬ 
massent  en  trois  gros  volumes  ses  remarquessur  Cor¬ 
neille,  détachées  du  texte  de  Corneille? 

On  sera  peut-être  étonné  qu’en  donnant  à  notre 
édition  cette  richesse  de  plus,  nous  ayons  pu  nous 
réduire  ainsi  ;  mais  nos  volumes  contenant  en  géné¬ 
ral  plus  de  matière  que  ceux  de  l’édition  de  Kent,  et 
nos  caractères,  quoique  très-agréables  à  l’œil,  étant 
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plus  serrés,  cette  réduction,  dans  laquelle  nous  n’a¬ 
vons  consulté  que  l’avantage  du  public,  sans  rien 
ôter  à  Voltaire,  devient  facile  à  expliquer. 

Nous  disons  sans  rien  ôter  à  Voltaire  ;  car,  à  l’ex¬ 
ception  de  cette  foule  d’inutiles  avant-propos,  de  ces 
variantes  superflues,  sans  aucun  mérite,  de  ces  dou¬ 
bles  emplois,  de  ces  redites  fatigantes,  et  enfin  de  ces 
inutilités  qui  ont  été  prodiguées  dans  sa  correspon¬ 
dance,  qui  surchargent  jusqu’au  dégoût  l’édition  de 
Kehl,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  tout  con¬ 
server.  On  ne  nous  prêtera  ni  l’absurde  intention  de 
le  corriger,  ni  l’intention  plus  extravagante  encore 
de  le  mutiler.  Ce  serait  un  vrai  délire  que  de  vouloir, 
même  sous  prétexte  d’intentions  pieuses,  dénaturer 
son  caractère.  On  nedoit  dissimuler  ni  sa  haine  pour 
le  fanatisme  ,  ni  son  profond  mépris  pour  la  super¬ 
stition  et  pour  les  vaines  disputes  de  la  théologie.  Il 
jouit  du  privilège  des  morts:  on  ne  s’informe  pas  si 
Platon  ou  Cicéron  ont  été  dévots  ,  mais  s’ils  ont 
agrandi  la  sphère  des  idées  humaines. 

Que  dans  une  édition  de  collège,  faite  pour  la  jeu¬ 
nesse  et  l’inexpérience,  on  se  permette  d’altérer  son 
texte  en  croyant  l’épurer,  on  peut  le  tenter  à  ses  ris¬ 
ques;  mais  nous,  c’est  une  édition  complète  des  Œu¬ 
vres  de  Voltaire,  c’est,  en  un  mot,  Voltaire  tel  qu’il 
était,  et  tel  qu’il  appartient  à  la  postérité,  que  nous 
présentons  au  public. 

L  édition  de  Kehl,  il  faut  en  convenir,  ne  présente 
qu’une  masse  indigeste  de  volumes  assemblés  sans 
choix,  et  clans  lesquels  il  se  trouve  d’ailleurs  un  dés¬ 
ordre  dans  les  matières  qui  défigure  autant  l’édition 
que  cette  surabondance  vicieuse.  Toutes  ces  discon- 
venances disparaîtront  dans  notre  édition.  Beaumar¬ 
chais,  par  espritde  spéculation  plutôtque  par  amour 
pour  la  gloire  de  Voltaire  et  de  l’intérêt  public,  mit  à 
contribution,  sans  distinction,  tous  les  portefeuilles 
de  ceux  qui  pouvaient  avoir  eu  quelque  relation  avec 
cet  illustre  écrivain  ;  il  a  publié  jusqu’aux  lettres  que 
Voltaire  écrivait  à  ses  gens  d’affaires.  L’enthousiasme 
et  le  désir  de  multiplier  ses  volumes  lui  firent  tout 
admettre  sans  choix,  et  i!  ne  s'aperçut  pas  que  ce 
triste  superflu,  dont  il  croyait  enrichir  sa  collection 
que  le  public  improuve  aujourd’hui,  était  au  con¬ 
traire  le  plus  sûr  moyen  de  l’appauvrir.  Il  ne  parvint 
cependant  pas  à  épuiser  tous  les  portefeuilles  ;  car 
quelques  personnes  qui  comptent  parmi  la  républi¬ 
que  des  lettres,  ayant  eu  connaissance  de  notre  édi¬ 
tion,  se  sont  empressées  de  nous  transmettre  des 
matériaux  de  la  main  de  Voltaire,  qui  ne  peuvent 
qu’embellir  notre  collection  sans  la  surcharger. 

Nous  écartons  de  notre  édition  tous  les  ornements 
de  luxe,  et  le  public  nous  saura  gré  de  lui  en  épar¬ 
gner  les  frais.  Nous  promettons  un  texte  pur,  cor¬ 
rect,  et  un  bon  papier.  Au  lieu  de  ces  portraits  des 
rois  dont  Voltaire  a  écrit  l’histoire,  que  les  éditeurs 
de  Kehl  ont  fait  graver  par  une  vaine  ostentation  de 
magnificence,  et  que  l’adulation  n’a  que  trop  multi¬ 
pliés,  nous  nous  bornerons  au  seul  portrait  du  grand 
écrivain  qui  a  le  mieux  mérité  de  l'humanité  en  as¬ 
surant  le  triomphe  de  la  raison  par  le  charme  de  ses 
ouvrages.  Si  quelques  hommes  de  génie  ont  mérité 
l’honneur  d’être  comptés  parmi  les  précurseurs  de  la 
Révolution,  il  n’en  est  aucun  qui  ait  eu  plus  d’in¬ 
fluence  sur  elle  que  Voltaire;  c’est  lui  qui,  par 
soixante  années  de  travaux,  de  persécutions  et  de 
gloire,  avait  préparé  toutes  les  voies,  buvert,  par  la 
force  de  ses  écrits,  toutes  les  avenues  de  la  liberté. 
Tels  sont  les  hommes  dont  les  arts  ne  peuvent  trop 
perpétuer  le  souvenir,  et  non  ceux  qui  n’ont  acquis 
une  odieuse  célébrité  que  par  les  malheurs  du 
monde. 
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Ce  portrait  de  Voltaire,  grave'  avec  le  plus  grand 
soin  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  sera  distri¬ 
bué  gratuitement  avec  notre  dernière  livraison. 

On  n’a  pas  besoin  de  faire  remarquer  au  public, 
combien  une  édition  complète  des  Œuvres  de  Vol¬ 
taire,  faite  à  Paris,  sous  la  surveillance  d’un  homme 
qui,  pendant  longtemps,  a  été  en  relation  avec  l’im¬ 
mortel  philosophe  de  Ferney,  doit  inspirer  de  con¬ 
fiance  à  tous  égards;  mais  on  ne  peut  trop  lui  faire 
sentir  combien  il  doit  se  métier  des  éditions  qui, 
faites  en  province  ou  chez  l’étranger,  ne  pourraient 
qu’ajouter  des  fautes  à  celles  qui  existent  déjà  dans 
l’édition  deKehl.  Nous  en  citons  quelques-unes  dans 
notre  Prospectus ,  placé  à  la  tête  de  la  Henriade,  qui 
fait  le  premier  volume  de  notre  collection,  où  nous 
renvoyons  les  lecteurs. 

Autres  livres  qui  se  trouvent  chez  Servière,  libraire,  rue 
du  Foin-Jacques,  n°  30,  en  face  de  celle  Boutebrie,  à 
Paris ,  su r  lesquels  il  fera  aux  personnes  des  dépar¬ 
tements  qui  achèteront  pour  100  livres  et  au-dessus,  5 
pour  100  de  remise. 

Dictionnaire  économique  de  Chomel  ;  3  vol.  in-fol.  bro¬ 
chés  en  carton,  60  livres. 

OEuvres  de  Plutarque,  traduites  du  grec,  par  Amyot, 
avec  leurs  portraits;  18  vol.  in-4°  br.  en  carton,  300  liv. 

Les  mêmes,  sur  papier  d’Hollande;  8  vol.  in-4°, 
600  liv. 

Les  mêmes,  sur  papier  vélin;  18  vol.  in-4°,  500  liv. 
Histoire  d’Angleterre,  de  Hume,  avec  les  portraits,  en 
grand  nombre;  6  vol.  in-4°,  br,  en  carton,  120  liv. 

Histoire  de  la  République  romaine  dans  le  cours  du 
septième  siècle,  par  Sallusle,  etc.,  avec  le  supplément, 
traduites  par  de  Brosses,  avec  des  figures;  3  vol.  grand 
in -4°  br.,  45  liv. 

OEuvres  de  Maître  François  Rabelais;  2  vol.  in-4°  br. 
en  carton,  36  liv. 

Les  mêmes,  papier  d’Hollande,  96  liv. 

De  la  Sagesse,  par  Charron  ;  1  vol.  in-4°  br.  en  carton, 
36  liv. 

Le  parfait  Notaire,  par  Cassan;  1  vol.  in-4°  broché, 
10  liv. 

Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l’Empire  ro¬ 
main,  trad.  de  l’anglais  de  Gibbon  ,  par  Canlwel  de  Mo- 
karky  ;  Il  vol.  in-8°  br.,  55  liv. 

L’Emile  et  la  Nouvelle  Heloïse,  de  J. -J.  Rousseau  ;  jo¬ 
lie  édition  sur  papier  d’H  llande,  avec  de  très-belles 
figures,  formant  11  vol.  in-8°  br. ,  36  liv. 

OEuvres  de  Fontenelle,  belle  édition  ,  sur  papier  carré 
fin  d’Angoulême  ;  8  vol.  in  8°  br.  en  carton,  48  liv. 

OEuvres  de  Brantôme  ;  8  vol.  in-8“  brochés  en  carton, 
42  liv. 

Proverbes  dramatiques  de  Carmontel  ;  6  vol.  in-8°  br., 
36  liv. 

OEuvres  de  Boullanger,  dernière  édition  faite  à  Paris; 
8  vol.  in-8°  br.  en  carton,  42  liv. 

OEuvres  badines,  complètes,  du  comte  de  Caylus. 

Note  de  quelques  livres  qui  se  trouvent  chez  Fuchs , 
libraire,  quai  des  Augustins ,  n°  28. 

Les  Aventures  de  Télémaque,  Paris,  de  l’imprimerie  de 
Didot  jeune;  2  vol  in-4°,  grand  papier,  imprimées  sur  vé¬ 
lin,  avec  figures  sur  papier  vélin  et  peintes,  en  feuilles, 
4,000  liv. 

Les  mêmes  ;  2  vol.  in-4°,  papier  vélin,  avec  les  figures 
de  Tilliard,  br.,  250  liv. 

Les  OEuvres  de  Voltaire,  édition  de  Beaumarchais, 
70  vol.  in-8°,  papier  vélin,  figures  avant  la  lettre,  reliés  en 
maroquin  rouge,  filets,  doi;és  sur  tranche,  3,000  liv. 

Les  mêmes,  70  vol.  in-8°,  reliés  en  veau  marbré,  filets  , 
dorés  sur  tranche,  1,500  liv. 

Collection  de  Mémoires  particuliers  pour  servir  à  l’his¬ 
toire  de  France,  1785  et  années  suivantes;  67  vol.  in-8°, 


papier  de  Hollande,  reliés  en  maroquin  rouge,  filets,  do¬ 
rés  sur  tranche.  — Nota.  Il  11’existe  que  quatre  exem¬ 
plaires  de  cet  ouvrage  sur  papier  de  Hollande;  il  faut 
cependant  observer  que  les  quatre  premiers  volumes  sont 
en  papier  ordinaire;  ils  n’ont  pus  été  tirés  sur  papier  de 
Hollande  :  1,200  liv. 

Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  Paris,  Panckoucke; 
57  livraisons  in-4°,  dont  58  vol.  reliés  en  basane  fauve, 
1,500  liv. 

On  pourra  fournir  pour  le  même  prix  un  exemplaire 

tout  broché. 

Encyclopédie,  édition  de  Genève  ;  45  vol.  in-4®  avec  fi¬ 
gures,  reliés  en  basane,  600  liv. 

Gallia  Giiistiniliana,  Paris,  1775  ;  13  vol.  in-fol.  reliés 
en  veau,  300  liv. 

Galeria  Chrisliana;  2  vol  in-fol.,  grand  papier,  magnifi¬ 
quement  reliés  en  maroquin  rouge,  dentelle,  dorés  sur 
tranche,  bonnes  épreuves,  400  liv. 

Les  Métamorphoses  d’Ovide,  traduites  par  Bannîer, 
avec  les  figures  de  B.  Picart,  Amsterdam,  1732;  in-fol., 
maroquin  rouge,  filets,  250  liv. 

Voyage  de  l’allas,  en  diirérentes  parties  de  la  Russie  et 
dans  l’Asie  septentrionale ,  Paris,  1793  ;  5  vol.  in-4°  avec 
figures  et  atlas,  papier  vélin,  brochés,  300  liv. 

Le  même  libraire  a  reçu  quelques  exemplaires  des  OEu¬ 
vres  de  Voltaire,  nouvelle  édition,  Bâle,  Thourneysen , 
1793;  100  vol.  in-12  br.,  200  liv.,  papier  blanc  et  bien  im¬ 
primés. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  libraire  : 

Le  bon  Jardinier,  qui  concerne  la  culture  générale  de 
toutes  les  plantes  potagères,  des  arbres  fruitiers  de  toute 
espèce,  des  oignons  et  plantes  5  fleurs,  etc.;  in-18  br., 
2  liv.  10  s. 


Instruction  sur  les  mesures  déduites  de  la  grandeur  de 
la  terre,  uniformes  pour  toute  la  république,  et  sur  les 
calculs  relatifs  à  leurs  divisions  décimales  ;  par  la  com¬ 
mission  des  poids  et  mesures  républicains,  en  exécution 
des  décrets  delà  Convention  nationale;  1  vol.  in-8°,  plan¬ 
ches  et  tableaux.  Prix  ;  3  liv. 

Les  municipalités  qui  en  prendront  au-dessus  de  cent 
exemplairesjouiront  de  la  remise  du  libraire. 

A  Paris,  chez  Lepetii,  libraire,  quai  des  Augustins , 
n°  32;  à  Nantes,  chez  Bruans,  libraire,  place  de  l’Egalité, 
n°  12;  à  Tours,  chez  Plasma»,  libraire;  à  Niort,  chez 
Dugrit,  libraire;  à  Limoges,  chez  Bargeas  ;  à  Reims,  chez 
Soyé,  libraire;  et  Doyen,  libraire,  même  ville. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  les  livres  suivants 
pour  l’instruction  des  enfants  : 

Nouveau  Syllabaire  républicain,  ou  Nouvelle  Méthode 
d’enseigner  l’A-B  C  ;  et  à  épeler  aux  enfants,  en  les  amu¬ 
sant,  par  80  gravures  agréables,  propres  à  leur  faire  faire 
des  progrès  dans  la  lecture,  presque  sans  maître  ;  in-18  , 
orné  de  80  figures,  15  sous. 

Catéchisme  moral  et  républicain,  suivi  du  catéchisme 
de  la  Déclaration  dos  Droits  et  de  la  Constitution  fran¬ 
çaise,  à  l’usage  des  enfants  des 86  départements  ;  nouvelle 
édition ,  revue,  corrigée  et  augmentée,  avec  le  portrait  du 
jeune  Barra  ;  in-18,  108  pages,  15  sous. 

Pensées  républicaines  pour  tous  les  jours  de  l’année, 
à  l’usage  surtout  des  enfants  ;  par  l’auteur  du  Catéchisme; 
in-18,  108  figures.  Prix  :  15  sous. 

Constitution  républicaine,  acceptée  par  le  peuple  fran¬ 
çais,  précédée  d’un  rapport  fait  par  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ;  in-18,  figures,  15  sous. 

Alphabet  républicain,  pour  instruire  les  enfants  à  épeler 
et  à  lire,  contenant  les  Droits  et  les  Devoirs  de  l’Homme 
et  du  Citoyen,  suivi  des  prières  et  maximes  républicaines; 
in-18,  figures,  3  liv.  la  douzaine. 

Les  m.  mes  libraires  ne  se  chargent  poiut  d’envoyer  ces 
articles  par  la  poste. 


On  vient  de  réimprimer  un  petit  volume  devenu  rare, 
intitulé  ;  Traité  politique  etc.,  composé  par  William 
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A  lien.  Anglais,  et  traduit  en  fi  ançais  ,  où  il  est  prouvé  ; 
par  l’exemple  de  Moïse,  et  par  d’autres  tirés  hors  de  l’E- 
crilure,  que  tuer  un  tyran,  iiiulo  vel  exercitio,  n’est  pas 
un  meurtre. 

Se  vend  30  sous,  chez  les  citoyens  Piret ,  rue  de  La 
Harpe,  et  Dabi»,  libraires,  rue  de  la  Convention. 


MÉDECINE. 

Cancer  au  sein  des  hommes  et  des  femmes.  —  Moyen  de  gué¬ 
rir  ce  mal  horrible  et,  redoutai)  e  par  le  topique  désorga¬ 
nisant,  du  citoyen  Dorez,  ancien  chirurgien  de  l’hôpital 
militaire  du  Cap  Français,  île  Saint-Domingue;  chirurgien 
reçu  à  Saint-Côme,  et  apothicaire  reçu  au  Collège  de  phar¬ 
macie  à  Paris. 

Toutes  les  guérisons  de  ce  cruel  mal ,  dont  les  détails  ont 
été  publiés  jusqu’à  présent  dans  le  Moniteur  et  dans  d'autres 
journaux,  l’ont,  été  par  les  personnes  mêmes  que  j’ai  sauvées, 
et  sont  l’expression  pure  de  leur  reconnaissance. 

Il  y  a  beaucoup  de  femmes  qui  désireraient  que  ces  sortes 
d’attestations  fussent  plus  multipliées.  Si,  pour  consolider 
une  confiance  qu’elles  semblent  mettre  principalement  dans 
la  multiplicité  de  ces  témoignages  individuels,  il  ne  s’agissait 
que  de  leur  donner  de  la  publicité,  elles  seraient  bientôt  sa¬ 
tisfaites.  Mais  il  est.  rare  de  trouver  des  personnes  qui  soient 
disposées  à  faire  connaître  aussi  généralement  qu’elles  ont 
été  attaquées  de  cette  affreuse  maladie.  Les  unes  sont  rete¬ 
nues  par  une  sorte  de  pudeur  qu’on  n'a  peut-être  pas  le  droit 
de  blâmer,  quoiqu’elle  ne  paraisse  pas  fondée  ;  d’autres,  sur¬ 
tout  les  jeunes,  ajoutent  à  ce  premier  motif  de  répugnance 
l’objection  que  ,  si  l’on  savait  qu’elles  ont  eu  cette  maladie  , 
cela  pourrait  nuire  à  leur  établissement  et  à  leur  réputation. 
J'ai  beau  leur  observer  que,  si  ce  mal  est  affreux,  il  n’est  pas 
déshonorant,  et  ne  peut  paraître  aucunement  la  suite  d’une 
conduite  suspecte ,  je  ne  saurais  détruire  leur  prévention. 
C’est  pourquoi  je  crois  devoir  garder  le  silence,  pour  la  tran¬ 
quillité  de  ces  personnes,  et  je  promets  le  même  secret  à 
toutes  celles  qui  l’exigeraient  de  moi,  quoiqu’aux  dépens  de 
Fut ilité  dont  la  connaissance  de  ces  guérisons  pourrait  être 
aux  malheureuses  victimes  de  ce  mal  affreux. 

Les  lecteurs  peuvent  dire  assurés  que  j’ai  fait  beaucoup 
de  guérisons,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements  ;  et  j’in¬ 
vite  ceux  ou  celles  qui  ont  des  duretés  au  sein,  avec  dou¬ 
leurs,  élancements  et  picotements  (surtout  dans  l’intervalle 
des  époques  pour  le  sexe) ,  d’y  porter  remède  par  le  moyen 
de  mon  topique,  s’ils  n’aiment  mieux  avoir  recours  à  l’in¬ 
strument  tranchant  ;  car  ce  sont  les  seuls  moyens  certains. 

Je  les  engage  à  se  défier  fortement  des  autres  remèdes, 
dont  on  leur  vante  la  prétendue  efficacité,  s’ils  veulent  évi¬ 
ter  que  leur  bourse  et  leur  physique  ne  soient  les  dupes  de 
ces  prôneurs. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  île  de  la  Fraternité  (ci- 
devant  Saint-Louis),  n°  103,  en  entrant  par  l’ancienne  place 
du  Pont-Rouge. 

Il  n’est  chez  lui,  tous  les  jours,  que  depuis  une  heure  après 
midi  jusqu’à  trois.  11  faut  affranchir  les  lettres. 


ANNONCES. 

Biens  patrimoniaux  ,  situés  dans  le  canton  de  Burges-les- 
Bains,  ci-devant  Bourbon-l’ Archambault ,  district  de  Cé- 
rilly,  département  de  l'Ailier,  à  vendre  à  l’amiable. 

1°  Domaine  de  Catepays,  consistant  en  maison  pour  le  mé¬ 
tayer,  grange,  étable,  écurie,  cour,  puits,  jardin,  chene- 
vière,  etc.;  contenant  ;  en  terres  labourables  fromentales, 
quatre-vingt-cinq  arpents  trois  quarts,  qui  égalent  six  cent 
trente-huit  boisselées  ,  mesure  deRurges,  à  raison  de  cent 
quatre-vingts  toises  par  boisselée  ;  en  pré,  trente  et  un  mil¬ 
liers  de  foin;  en  bois-taillis  de  haute-futaie,  vingt-deux  arpents 
deux  tiers;  en  vigne,  un  arpent  huit  perches,  ou  neuf  œuvres; 
un  étang  à  empoissonner  trois  cents  de  grosses  carpes. 

2°  Le  domaine  de  Montgadon,  tonsistant  en  bâtiment 


comme  celui  ci-dessus,  contenant  :  en  terres  labourables  en 
froment  soixante-sept  arpents  quatre-vingt-dix-sept  perches, 
qui  équivalent  à  cinq  cent  quatre  boisselées,  mesure  de 
Burges  ;  en  pré,  quatorze  arpents,  produisant  vingt-huit,  mil¬ 
liers  de  foin;  en  bois  taillis  eL  haute-futaie,  dix-sept  arpents 
un  tiers;  en  vigne,  un  arpent  ,  qui  vaut  huit  œuvres  trois 
quarts,  à  raison  de  cent  cinquante  toises  par  œuvre. 

5°  Le  domaine  des  Grandes-Forges,  consistant,  comme 
dessus,  en  bâtiments,  avec  pêcherie,  etc.,  et  contient  ;  en 
terres  labourables  en  froment,  cent  onze  arpents  huit  per¬ 
ches,  huit  cent  trente-cinq  boisselées;  en  pré,  vingt  et  un 
arpents  et  demi ,  qui  produisent  quarante-trois  milliers  de 
foin;  en  seize  arpents  de  bois-taillis  ou  futaie;  en  deux  ar¬ 
pents  quarante  perches  de  vignes,  qui  équivalent  à  vingt  et 
une  œuvres;  en  pâturaux,  trois  arpents  ou  vingt-deux  bois¬ 
selées. 

4°  Le  domaine  des  Petites-Forges,  consistant  pour  les  bâ¬ 
timents  aussi  comme  dessus,  et  contient  :  en  terres  laboura¬ 
bles,  aussi  froment,  quatre-vingt-sept  arpents  ou  cinq  cent 
quarante-quatre  boisselées,  dite  mesure;  en  pré,  dix-sept 
arpents  trois  quarts,  qui  produisent  trente-cinq  milliers  de 
foin  ;  en  bois-taillis  et  futaie,  vingt-huit  arpents  ;  en  cinq  œu¬ 
vres  de  vigne  ;  et  en  pâturaux,  sept  arpents  et  demi  ou  cin¬ 
quante-quatre  boisselées. 

Lesdits  quatre  domaines,  se  tenant  et  joignant  ensemble, 
sont  situés  commune  de  Couzon. 

S°  Le  domaine  de  f.adon,  situé  en  la  commune  de  Fran- 
chesse,  consistant  en  bâtiments  pour  l’exploitation  dudit 
domaine,  cour,  jardin,  chenevières,  et  contient:  en 
terres  labourables  en  seigle,  soixante-dix  arpents,  qui  for¬ 
ment  cinq  cents  boisselées ,  dite  mesure  de  Burges  ;  en  pré  , 
dix  arpents  deux  tiers,  qui  produisent  vingt-trois  milliers  de 
foin;  en  bois,  haute-futaie,  quatre  arpents  un  tiers;  en  vi¬ 
gne,  neuf  œuvres;  en  pâturaux,  treize  arpents  deux  tiers, 
ou  cent  et  une  boisselées. 

6°  Enfin,  le  domaine  de  Person,  situé  dite  commune,  con¬ 
sistant,  comme  celui  ci-dessus,  en  bâtiments,  etc.,  et  con¬ 
tient  en  terres  labourables,  aussi  en  seigle,  cinquante-six  ar¬ 
pents  quinze  seizièmes,  ou  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
boisselées  et  demie,  dites  mesures  de  Burges;  en  pré,  dix 
arpents  deux  tiers,  qui  produisent  vingt,  milliers  de  foin;  en 
bois-taillis  et  heute-futaie,  vingt  arpents  trois  quarts  ;  en  vi¬ 
gnes,  douze  œuvres;  en  pâturaux,  quatre-vingt-dix  perches, 
ou  six  boisselées  ou  environ  ,  comme  tous  les  héritages  ci- 
dessus. 

Indépendamment  des  terres  et  pâturaux  appartenant  aux- 
dits  domaines,  ils  ont  usage  de  pacages  dans  différentes  places 
et  grandes  bruyères  qui  les  avoisinent. 

Lesdits  domaines  avec  ensemences  et  bestiaux. 

Tous  ces  biens,  qui  ne  sont  pas  à  leur  valeur,  sont,  suscep¬ 
tibles  d’une  grande  augmentation  en  les  faisant  valoir  par 
soi-méme;  on  vendra  en  totalité  ou  en  partie,  avec  toute  sû¬ 
reté,  garantie,  et  facilité  pour  le  payement,  pour  lequel  on 
déléguera  des  dettes  à  acquitter,  dont  la  majeure  partie  sera 
envers  la  nation. 

S’adresser  :  à  Paris,  au  citoyen  Péan-Saint-Gilles,  notaire 
public,  rue  de  l’Egalité,  ci-devant  Condé;  sur  les  lieux,  au 
citoyen  Moitié,  notaire  public,  a  Franchesse,  près  Burges-les- 
Bains;  au  citoyen  Ferreyrol,  aussi  notaire,  à  Lurcÿ-sur-An- 
duise,  ci-devant  Lurcy-Levy,  près  le  port  du  Veurdre-sur- 
Allier ,  à  qui  on  peut  écrire  par  Érutus-le-Magnanime , 
ci-devant  Saint-Pierre-le-Moulier.  Ces  citoyens  donneront 
à  Paris,  et  feront  donner  sur  les  lieux  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  qui  ont  été  pris  sur  le  local  ,  et  sur  les 
plans  géométriques,  et  recevront  les  mises  qu’on  fera  avant 
l’adjudication  ,  qui  sera  faite  sur  deux  enchères  ,  chez  le  ci¬ 
toyen  Ferreyrol,  à  Lurcy-sur-Anduise;  lapremière,  le  5  ther¬ 
midor,  et  la  seconde  et  définitive,  le  5  fructidor  ou  20  août 
(vieux  style).  L'arpent  contient  cent  perches,  et  la  perche 
vingt-deux  pieds. 


Mémoire  sur  la  maniéré  de  convertir  la  pomme  de  terre 
en  riz  ou  semouille  ;  procédé  qui  a  mérité  au  citoyen  Gra- 
nct  une  mention  honorable  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  du  50  prairial.  On  ajoutera  à  ce  Mémoire,  qui  sera 
imprimé  sous  quinze  jours,  une  esquisse  des  moyens  que  l’on 
pourrait  employer  en  grand  pour  la  dessiccation  de  la  pomme 
de  terre,  et  la  manière  de  faire  la  fécule  et  le  pain,  d’après 
Dransy  et  Parmentier.  Prix  ;  12  liv.  pour  Paris,  compris 
l’instrument,  et  13  pour  les  départi  ments.  On  peut  se  faire 
inscrire  le  matin  jusqu’à  midi,  chez  l’auteur,  rue  de  Tracy, 
n»  S,  où  l’on  verra  de  la  pomme  de  terre  en  riz  et  en  farine. 
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On  en  a  depuis  trois  ans,  qui  a  conservé  sa  qualité  et  son 
goût  sans  aucune  altération. 


Le  citoyen  Chapelier,  sculpteur,  vient  de  mettre  en  évi¬ 
dence,  au  boulevard  Antoine,  à  l’enseigne  du  Père  la  Joie, 
les  figures  de  la  Liberté,  de  la  Raison  et  de  l’Egalité.  —  Ces 
ligures  allégoriques  ont  été  modelées  exprès. 

La  Liberté  et  la  Raison  sont  de  deux  grandeurs  différentes, 
de  six  et  de  trois  pieds,  et  disposées  pour  faire  pendant  dans 
leurs  proportions  respectives.  —  L’Egalité  a  cinq  pieds  et 
demi  de  haut.  —  Ces  trois  figures  en  plâtre  sont  représentées 
debout.  —  On  peut  faire  des  demandes  des  départements, 
en  écrivant  à  l’artiste,  à  l’adresse  ci-dessus,  ou  à  sa  manu¬ 
facture  de  poêles  économiques,  rue  Popincourt,  n°  28,  à  Pa¬ 
ris.  —  11  faut  avoir  soin  d’affranchir  les  lettres. 


Le  citoyen  Lange,  auteur  des  Eléments  de  Physique  à  l’u¬ 
sage  des  collèges ,  qui  a  enseigné  la  philosophie  pendant 
vingt-huit  ans  dans  la  ci-devant  université  ,  se  propose  de 
donner  des  leçons  de  mathématiques ,  de  physique  ,  de  chi¬ 
mie,  de  géographie,  d’histoire  et  de  latin.  11  traduit  l’anglais, 
l’allemand,  l’italien  et  l’espagnol.  Son  adresse  est  rue  des 
Boulangers,  quartier  Victor,  n°  3t. 


GÉOGRAPHIE. 

Le  citoyen  Desnos,  libraire,  ingénieur-géographe  pour  les 
globes  et  sphères,  à  Paris,  rue  Jacques,  n°  254,  ou  100  de 
la  section,  annonce  qu’il  est  le  seul  possesseur  de  la  grande 
Carie  de  la  république  française,  divisée  en  tous  ses  dépar¬ 
tements,  districts  et  cantons,  conformément  au  décret  de  la 
Convention  nationale  ,  dressée  sur  les  meilleures  cartes  qui 
ont  paru  jusqu'à  présent,  et  sur  celle  des  triangles,  levée  géo¬ 
métriquement  et  mise  au  jour  parCassini,  de  l’Académie  des 
Sciences.  Cette  carte,  en  vingt-quatre  demi-feuilles  ,  est  de 
cinq  pieds  de  hauteur  et  de  largeur  quand  elle  est  réunie,  et  la 
plus  grande  qui  ait  parti  jusqu’à  présent;  elle  offre  un  tableau 
si  détaillé  de  la  France,  de  sa  nouvel  le  division,  qu’elle  renferme 
le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  le  Rhin,  l'Allema¬ 
gne,  la  Suisse,  la  Savoie,  l’Italie  et  l’Espagne.  Elle  peut  être 
placée  dans  les  salles  et  bureaux  d’assemblées  municipales, 
de  districts  et  de  départements.  On  pourrait  même  dire 
qu’elle  y  est  nécessaire.  Prix  :  50  liv  ,  franc  de  port. 

La  même  carte,  en  six  grandes  feuilles,  broché,  en  forme 
d’Atlas  in-folio,  se  vend  le  même  prix. 

Celle  en  quatre  feuilles,  20  liv.;  et  en  deux  feuilles,  1 1  liv. 


Chez  Salmon,  rue  de  Thionville,  n°  26,  à  Paris,  fabrique 
et  magasin  de  portefeuilles,  à  prix  fixe. 

Encriers  concentrés,  dits  sans  fin. 

Ces  encriers  sont  très-commodes  en  général,  puisqu’ils 
peuvent  fournir  de  l’encre  de  bonne  qualité,  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  sans  antre  soin  que  d'y  remettre  à  chaque 
fois  autant  d’eau  ou  de  vin  que  l’on  aurait  usé  d’encre. 

Ils  sont  encore  plus  commodes  pour  la  campagne  et  les 
municipalités  éloignées,  lesquelles  ne  peuvent  se  fournir 
d’encre  facilement  :  celle  que  donnent  ces  encriers  est  très- 
noire,  et  ne  fait  aucunes  fleurs  ni  champignons. 

Les  prix  sont  de  7  liv.  10  s.,  10,  12,  15,  18  et  20  liv.  en 
faïence  ;  25  liv.  en  tôle  vernie. 

Encre  en  bouteille,  48  sous;  luisante,  40  sous  :  double, 
32  sous  la  pinte,  non  compris  la  bouteille. 

Il  tient  toujours  des  petites  imprimeries  dites  portatives, 
dans  les  prix  de  25,  50,  75,  100,  150,  200,  250  et  300  liv.. 
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assorties  de  très-beaux  caractères,  avec  tous  les  ustensiles 
nécessaires. 


AVIS. 

Le  citoyen  Laffecteur,  médecin,  propriétaire  du  rob  anti¬ 
syphilitique  pour  la  guérison  des  maladies  vénériennes,  four¬ 
nisseur  des  hôpitaux  de  la  marine ,  demeure  toujours  rue 
d’Angoulême,  n°  11,  boulevard  du  Temple  (Il  prévient  le 
public  qu’il  n’a  point  d’associé.  I  Les  malades  qui  ne  voudront 
pas  se  traiter  chez  eux  trouveront  chez  lui  des  appartements 
propres  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  succès  multipliés 
de  son  rob,  il  l’offre  à  tous  ceux  de  scs  concitoyens  qui  ont  le 
malheur  d’étre  infectés  d’un  virus  vénérien ,  soit  nouveau, 
soit  ancien  et  invétéré  ;  il  s^chargera  même  avec  empresse¬ 
ment  de  ceux  dont  la  maladie  aurait  résisté  aux  moyens  ordi¬ 
naires,  et  il  répond  de  leur  parfaite  guérison.  Il  n’exigera 
rien  des  malades  qu’il  entreprendra  ,  s’ils  n’obtiennent  pas 
du  remède  tous  les  succès  qu’ils  doivent  en  attendre. 

Les  titres  à  la  confiance  du  public  sont  : 

La  guérison  de  plus  de  douze  cents  malades  par  année,  et 
l’approbation  du  gouvernement,  qui  en  continue  l’usage  dans 
les  hôpitaux  de  la  république. 

On  trouve  aussi  chez  le  citoyen  Laffecteur  une  modifica¬ 
tion  particulière  de  son  rob  anti-syphilitique,  appropriée  au 
traitement  des  gonorrhées,  qui  les  guérit  radicalement  dans 
l’espace  de  vingt-cinq  à  trente  jours. 

Deux  bouteilles  de  ce  remède  ,  dont  le  prix  est  le  même 
que  celui  du  rob,  suffisent  pour  la  parfaite  guérisou. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  plus  longs  détails  les 
trouveront  dans  les  suppléments  du  Moniteur  du  30  floréal. 


Les  frères  Danglus  et  Brouillard,  chimistes,  inventeurs  et 
fabricants  du  savon  en  liqueur,  à  5  sols  la  livre  ou  chopine, 
rue  du  Fouare,  n»  16,  près  la  place  Maubert,  b  Paris,  don¬ 
nent  avis  au  public  que ,  quoique  surchargés  de  demandes, 
ils  se  feront  toujours  un  devoir  d’établir  un  dépôt  unique  de 
leur  savon  dans  chaque  ville  où  il  n’y  en  a  pas  encore.  Ce  sa¬ 
von  très-économique,  et  propre  à  remplacer  tous  les  autres, 
dans  tous  les  états  où  il  faut  blanchir ,  dégraisser  ou  fouler, 
s’emploie  d’une  manière  simple,  suivant  l’instruction  impri¬ 
mée  que  les  auteurs  joignent  h  chaque  envoi  qu’ils  font.  Ce 
savon  peut  se  garder  aussi  longtemps  que  l’on  veut,  au  chaud 
comme  au  froid,  et  s’envoie  dans  des  tonneaux  qui  en  tien¬ 
nent  à  peu  près  six  cents  livres  II  y  a  une  remise  honnête 
pour  les  débitants;  mais  il  faut  qu’ils  envoient  leurs  fonds 
d’avance  par  la  poste,  francs  de  port. 


La  figure  de  Junius  Brulus,  que  nous  avons  annoncée  dan 
notre  numéro  274,  page  1119,  offerte  à  la  Convention  par  le 
citoyen  Fortin,  est  en  plâtre;  elle  porte  onze  pouces  de 
proportion,  non  compris  le  piédestal.  Le  prix  est  de  50  liv. 

L’artiste  demeure  rue  des  ci-devant  Saints-Pères,  n°  1191, 
faubourg  Germain. 


Au  rédacteur. 

Le  Journal  de  Paris  national  a  inséré  dans  son  numéro  303, 
b  peu  près  b  la  fin  de  septembre  1795  (vieux  style),  ainsi 
que  d’autres  journaux  ,  la  mort  du  citoyen  Jean  Narbonne, 
né  à  Aubiac,  département  du  Lot-et-Garonne,  le  27  octo¬ 
bre  1788;  ce  citoyen  te  prie  d’annoncer  que  c’est  une  er¬ 
reur;  et,  pour  que  tu  n  aies  aucun  doute  de  la  justice  de 
cette  réclamation,  je  te  fais  passer  une  lettre  de  sa  main,  da¬ 
tée  du  6  messidor,  présent  mois.  G... 


GAZETTE  NATIONALE 
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N°  309.  Nonidi  9  Thermidor,  l’an  2e.  ( Dimanche  27  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lacoste. 

SÉANCE  DU  3  THERMIDOR, 

L’épouse  du  citoyen  Nollin,  déienu,  écrit  à  la  Société 
pour  lui  demander  des  défenseurs  officieux  en  faveur  de 
son  mari,  qu’elle  prétend  être  innocent. 

Robespierre  aîné  s’oppose  à  ce  que  les  défenseurs  soient 
accordés,  et,  sans  vouloir  juger  Nollin,  il  ne  voit  dans  la 
demande  qu’on  fait  à  la  Société  qu’un  piège  dont  elle 
d"it  savoir  se  garantir,  en  passant  à  l’ordre  du  jour  sur 
cet  objet. 

L’ordre  du  jour  est  adopté 

— Un  citoyen  de  Tours  se  plaint ,  au  nom  des  patriotes 
de  ce  departement,  des  persécutions  dont  ils  sont  victimes, 
et  demande  aussi  des  défenseurs. 

Un  autre  citoyen  de  la  même  commune  appuie  la  de¬ 
mande;  il  déclare  que  la  calomnie,  l’oppression  et  l’in- 
carceration  des  patriotes  y  sonl  à  l’ordre  du  jour.  Il  dé¬ 
nonce  le  nommé  Senard ,  envoyé  parle  comité  de  sûreté 
générale,  et  actuellement  encore  agent  national  de  Tours, 
pour  être  le  persécuteur  de  l’innocence  et  de  la  vertu,  il 
assure  que  cet  homme  a  commis  plus  de  vingt  crimes  con¬ 
tre  le  peuple,  et  qu’il  a  dit,  en  montrant  le  signe  sacré  de 
la  liberté,  que  c’était  un  signal  de  carnage. 

Couthon  :  Les  préopinants  vous  dénoncent  des  persé¬ 
cutions  exercées  contre  des  patriotes  connus  depuis  1789  ; 
ils  vous  demandent  ensuite  des  défenseurs  officieux  :  j’ap¬ 
puie  de  tout  mon  pouvoir  cette  proposition,  mais  je  me 
crois  obligé  de  vous  eu  faire  une  autre.  Ces  citoyens  ont 
ajouté  que  l’auteur  de  ces  persécutions  était  un  nommé 
S  nard,  agent  national  de  la  commune  de  Tours  ;  s’il  est 
vrai  que  ce  fonctionnaire  public  ait  opprimé  le  patri<  tisme, 
il  doi.  être  sévèrement  puni.  Je  demande  donc  que  la  dé¬ 
nonciation  soit  portée  au  gouvernement.  Il  existe  bien  évi¬ 
demment  un  système  affreux  de  tuer  la  liberté  par  le 
crime.  La  Convention  a  écrasé  la  faction  des  Héberlistes, 
dont  ce  système  était  l’ouvrage.  Les  héritiers  de  cette  fac¬ 
tion  veulent  encore  rétablir  le  règne  du  crime.  Les  scélé¬ 
rats  ont  beau  se  masquer,  ils  sont  connus,  et  point  de 
doute  dès  lors  qu’ils  ne  subissent  le  juste  châtiment  qu’ils 
méritent  ;  car  il  laul  qu’il  ne  reste  aucune  trace  de  ludion 
et  de  crime,  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Quand  je  dis  qu’il  faut  poursuivre  les  fripons,  selon  la 
volonté  du  peuple,  quelque  part  qu’ils  se  trouvent,  qu’on 
ne  me  tasse  pas  dire,  comme  on  l’a  déjà  fait,  que  c’est  la 
représentation  nationale  que  je  veux  entamer.  Personne, 
plus  que  nous,  ne  respecte  et  n’honoie  la  Convention. 
Nous  sommes  tous  disposés  à  verser  mille  fois  tout  notre 
sang  pour  elle.  Nous  honorons  par-dessus  toul  la  justice  et 
la  vertu;  et  je  déclare,  pour  mon  compte,  qu'il  n’est  au¬ 
cune  puissance  humaine  qui  puisse  m’imposer  silence  tou¬ 
tes  les  fois  que  je  verrai  la  justice  et  la  vertu  outragées. 

Citoyens,  défiez-vous  de  ce  système  qui  tend  à  déshono¬ 
rer  le  peuple  français.  Songez  que  si  nous  taisions  un  pas 
rétrograde  sur  le  décret  consolant  qui  met  la  probilé  et  la 
justice  à  l’ordre  du  jour,  les  scélérats  metl  raient  à  profit  ce 
moment  d’oubli  pour  perdre  à  l'instant  la  liberté. 

J’ai  un  avis  à  donner  aux  bons  citoyens;  que  chacun 
d'eux  surveille,  poursuive,  dénonce  et  traduise  devant  le 
magistrat  lus  conspirateurs,  les  traîtres,  les  fripons,  sous 
quelque  masque  imposteur  qu’ils  se  cachent.  C’est  un  de- 
voirsacrcque  toul  bon  citoyen  doit  s’empressi  r  de  remplir. 
v  C’est  avec  cette  surveillance,  citoyens,  que  nous  par¬ 
viendrons  à  exterminer  tous  nos  ennemis  et  à  consolider  la 
république. 

3*  Série.  —  Tome  CI  II. 


Robespierre  jeune  :  Les  réclamations  que  vous  venez 
d’entendre  ne  sont  que  la  plus  petite  partie  des  maux  qui 
affligent  les  patriotes.  Il  existe  un  système  universel  d’op¬ 
pression  ;  ce  système  domine  surtout  dans  les  départements 
qui  ont  eu  la  vertu  de  résister  aux  crimes  des  fédéra  listes, 
et  ils  sont  plus  tourmentés  que  ceux  qui  ont  été  le  foyer  de 
la  contre-révolution. 

Je  m’interroge  moi-même,  et  je  juge  de  la  situation  des 
patriotes.  J’éprouve  qu’il  faut  du  courage  pour  dire  la  vé¬ 
rité;  donc  il  y  a  oppression.  Tout  est  confondu  par  la  ca¬ 
lomnie;  on  espère  faire  suspecter  tous  les  amis  de  la  liberté; 
on  a  l’impudeur  de  dire  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  méritait  d’être  le  plus  tranquille,  que  je  suis 
en  arrestation  comme  modéré.  Eh  bien,  oui,  je  suis  mo¬ 
déré,  si  l’on  entend  par  ce  mol  un  citoyen  qui  ne  se  con¬ 
tente  pas  de  la  proclamation  des  principes  de  la  morale  et 
de  la  justice,  mais  qui  veut  leur  application  ;  si  l’on  en¬ 
tend  un  homme  qui  sauve  l’innocence  opprimée,  aux  dé¬ 
pens  de  sa  réputation. 

Oui ,  je  suis  suis  un  modéré  en  ce  sens  ;  je  l’étais  encore 
lorsque  j’ai  déclaré  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
devait  être  comme  la  foudre,  qu’il  devait  en  un  instant 
écraser  tous  ies  conspirateurs,  mais  qu’il  fallait  prendre 
garde  que  cette  institution  terrible  devînt  un  instrument 
de  contre-révolution  par  la  malveillance  qui  voudrait  en 
abuser,  et  qui  en  abuserait  au  point  que  tous  les  citoyens 
s’en  croiraient  menacés  :  extrémité  cruelle  qui  ne  manque¬ 
rait  pas  de  réduire  au  silence  tous  les  amis  de  la  liberté 
qui  voudraient  dévoiler  les  mouvements  et  les  crimes  des 
conjurés. 

Je  provoque  donc  en  cet  insant  le  courage  de  tout  répu¬ 
blicain  prêt  à  affronter  la  mort  pour  sa  patrie  ;  qu’on  sa¬ 
che  que  ce  n’est  pas  en  sauvant  un  individu  qu’on  la  sauve  ; 
c’est  en  coupant  le  mal  jusque  dans  la  racine,  et  en  frap¬ 
pant  jusqu’aux  autorités  qui  abuseraient  de  leur  pouvoir 
pour  écraser  le  peuple  qu’elles  doivent  défendre. 

Couthon  :  J’invite  mes  collègues  à  présenter  leurs  ré¬ 
flexions  à  la  Convention  nationale.  Elle  est  pure,  elle  ne  se 
laissera  point  subjuguer  parqualreàcinq  scélérats  ;  quant 
ci  moi,  je  déclare  qu’ils  ne  me  subjugueront  pas.  Quand 
ils  disaient  que  Robespierre  était  usé,  ils  disaient  aussi  que 
j’étais  paralysé.  Ils  savaient  pourtant  bien  que  ce  n’était 
pas  mon  cœur  qui  était  paralysé  ;  jusqu’à  ce  que  le  poi¬ 
gnard  l’atteigne  dans  mon  corps  débile,  il  ne  sera  pas  une 
minute  sans  se  mettre  en  ébullition  contre  les  scélérats  et 
les  traîtres. 

Couthon  termine  en  réitérant  les  motions  qu’il  a  faites 
dès  l’ouverture  de  la  séance;  elles  sont  adoptées. 

—  Un  citoyen  se  plaint  de  ce  que  dans  le  district  de  Li- 
breval  (  Cher)  les  patriotes  sont  persécutés,  traînés  dans  la 
boue  et  incarcérés.  Les  bons  citoyens  qui  avaient  des  pla¬ 
ces  sonl  forcés  de  les  céder  à  des  hommes  qui  ont  fait  pas¬ 
ser  de  l’urgent  aux  émigrés.  Un  ci-devant  garde  du  tyran, 
rentré  en  France  avec  la  cocarde  noire,  y  a  fait  le  service 
delà  gendarmerie  en  habit  de  garde  du  corps.  L’opinant 
demanre  des  commissaires  pour  l’accompagner  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Adopté. 

—  Sijas  se  plaint  de  ce  que  Pile,  commissaire  des  mou¬ 
vements  de  l’armée  de  terre,  continue  de  fouler  aux  pieds 
les  décrets  de  la  Convention;  il  a  exigé  qu’un  prêtre  in¬ 
sermenté,  chassé  des  bureaux  de  la  guerre,  fût  remis  en 
placp.  Il  cache  toutes  ses  opérations  à  ses  adjoints,  et  il 
autorise,  contre  le  vœu  du  comité  de  salut  public,  un 
cbel  nommé  Louvet,  aristocrate  décidé,  à  signer  les  piè¬ 
ces  que  les  adjoints  seuls  devraient  signer.  Pile  vient  tout 
récemment  encore  d’autoriser  les  généraux  à  réintégrer, 
de  concert  avecles  représentants  du  peuple  près  les  armées, 
les  officiers  généraux  qui  ont  été  suspendus. 

L’opinant  démontre  tous  le'-  dangers  qui  peuvent  résul¬ 
ter  de  celte  mesure  :  ils  sont  d’autant  plus  plus  réels  que 
les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  sont  exposés 
à  être  trompés  par  des  intrigants  de  toutes  les  espèces. 

Sijas  termine  par  demander  que  les  citoyens  se  tiennent 
en  garde  contre  l’établissement  du  gouvernement  militaire, 
moyen  trop  souvent  employé  pour  perdre  la  liberté. 
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COMMISSION  D’iNSTRUCTIOM  PUBLIQUE. 

La  commission  d’instruction  publique  aux  poêles. 

La  Convention  a  décrété  qu’un  groupe  de  poêles  répu¬ 
blicains  joindrait  ses  chants  aux  efforts  des  arts,  pour  ex¬ 
primer  devant  les  mânes  de  Barra  etdeViala  les  regrets 
de  la  patrie. 

Poètes!  vous  tous  dont  l’âme  est  embrasée  du  double 
enthousiasme  des  verset  du  patriotisme,  saisissez  vos  ly¬ 
res;  quels  plus  riches  tableaux  l’histoire  offrit-elle  jamais 
aux  Muses! 

Des  victoires  prodigieuses  ;  des  victimes  chéries  dont  la 
chute  même  fait  pâlir  les  tyrans  et  les  esclaves;  dont  la 
tombe  demande  des  lauriers. 

Chantez,  vous  aurez  pour  juge  te  peuple  ;  soyez  brûlants 
comme  ses  combats;  soyez  sublimes  comme  ses  triomphes; 
et  vous  aussi  vous  irez  avec  le  peuple  à  l’immortalité. 

La  commission  d’instruction  publique  invite  les  poètes, 
ceux  surtout  qui  auront  concouru  à  célébrer  dans  leurs 
vers  l’apothéose  de  Barra  et  de  Viala,  à  se  rendre,  jusqu’à 
nonidi,  veille  de  la  fête,  dans  ses  bureaux,  pour  lui  com¬ 
muniquer  leurs  ouvrages  et  recevoir  les  caries  qui  seront 
distribuées  à  tous  les  artistes  dont  la  réunion  formera  la 
pompe  funèbre. 

Payan  ,  commissaire;  Fourcade,  adjoint. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

STANCES  PATRIOTIQUES 

Pour  la  fête  des  jeunes  Barra  et  Viala,  qui  sera 
célébrée  le  10  thermidor  (1). 

LES  JEUNES  GARÇONS. 

Tendres  mères,  séchez  vos  larmes; 

Ce  jour  n’est  point  un  jour  de  deuil. 

D’un  triomphe  si  plein  de  charmes, 

Ah!  ressentez  le  juste  orgueil,. 

Nos  amis,  soldats  avant  l’âge, 

Ont  assez  vécu  pour  l’honneur. 

O  patrie!  à  tes  pieds  notre  jeune  courage 
D’une  si  belle  mort  implore  le  bonheur. 

LES  MÈRES. 

Enfants  chéris,  chantez  vos  frères; 

Enlacez  la  palme  au  cyprès; 

Soyez  vaillants:  vos  tendres  mères 
Sauront  étouffer  leurs  regrets. 

Oui,  nous  braverons  l’injustice 
Du  sort  qui  vous  ferait  périr. 

O  patrie  !  il  n’est  point  de  plus  grand  sacrifice! 

Mais  nos  cœurs  pleins  de  toi  sont  prêts  à  te  l’offrir. 

LES  JEUNES  GARÇONS. 

Voyez,  aux  bords  de  la  Durance, 

Viala  s’armer  et  marcher  ! 

Cruels  ennemis  de  la  France, 

Seul  il  vous  défend  d’approcher! 

Son  âme,  courageuse  et  forte. 

En  mourant  garde  sa  fierté. 

«  Us  ne  m’ont  pas  manqué,  les  traîtres  !  mais  n’importe; 

Je  meurs  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  1  » 

LES  MÈRES. 

Palaiseau,  riante  vallée, 

C’est  toi  qui  vis  naître  Barra  ! 

Là,  de  sa  vertu  signalée, 

(I)  Suivant  le  plan  de  la  fête  ,  la  marche  sera  rangée  sur 
deux  colonnes;  l’une  à  droite,  composée  de  jeunes  garçons, 
portant  l’urne  d’Agricole  Viala;  l’autre  à  gauche,  formée 
des  meres  de  famille,  portant  les  cendres  de  Joseph  Barra. 


Le  souvenir  toujours  vivra. 

Aimant  sa  mère  et  sa  patrie, 

Plein  de  valeur  et  de  bonté  , 

Entouré  d’assassins,  il  les  brave  et  s’écrie  : 

Je  suis  républicain...  haine  à  la  royauté  ! 

LES  JEUNES  GARÇONS. 

Tel  un  arbre,  de  qui  l’ombrage 
A  perdu  de  jeunes  rameaux, 

Des  saisons  réparant  l’outrage 
En  (ait  éclore  de  nouveaux  , 

Plus  vigoureux,  jusqu'à  la  cime 
On  les  voit  croître  et  s’élancer. 

De  nos  frères  éteints  la  chaleur  nous  anime  : 

Nous  vivons,  nous  croissons,  c’est  pour  les  surpasser. 

LES  MÈRES. 

Telle  une  sensible  bergère 
Qui  voit  périr  en  un  matin 
La  fleur  si  brillante  et  si  chère 
Qu’aimait  à  cultiver  sa  main  : 

Elle  regrette  sa  parure, 

Hélas!  et  la  regrette  en  vain! 

Mais  bientôt  à  ses  vœux  l’indulgente  nature 
Rend  de  nouvelles  fleurs  dont  elle  orne  son  sein. 

LES  MÈRES. 

O  vous!  nos  fils  et  nos  délices, 

Nos  ornements,  nos  premiers  biens! 

LES  JEUNES  GARÇONS. 

Vous,  nos  mères  et  nos  nourrices, 

De  notre  enfance  chers  soutiens! 

ENSEMBLE. 

Gardons  à  jamais  la  mémoire 
De  ce  triomphe  mérité; 

Et  que  de  nos  héros  et  l’exemple  et  la  gloire 
Soient  garants  des  vertus  de  la  postérité. 

Par  le  citoyen  Ancrieux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  la  Convention  nationale,  du  13  mes¬ 
sidor ,  an  2e  de  la  république  française,  une  et  in¬ 
divisible. 

Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  de  la  loi 
qui  le  charge  de  préparer  le  travail  des  diverses 
commissions  exécutives,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  Ier.  Il  y  aura,  sous  l'autorité  de  In  commission  des 
amies  et  poudres,  une  agence  des  mines  composée  de  trois 
membres,  qui  seront  nommés  par  le  comilé  de  salut  pu¬ 
blic. 

II.  Cette  agence  aura  sous  sa  direction  les  inspecteurs, 
les  ingénieurs  et  les  élèves  des  mines  dont  le  nombre  et  les 
fonctions  seront  déterminés  par  un  arrêté  particulier. 

III.  L’agence  correspondra  directement  avec  tous  les 
concessionnaires  ,  avec  tous  les  citoyens  qui  exploitent  et 
travaillent  les  mines. 

IV.  Elle  s’o’  cupera  de  l’extraction  des  mines  métalliques 
de  toutes  esp'ces,  et  de  leurs  divers  traitements  ; 

Des  instructions  à  donner  sur  la  connaissance  et  l'ex¬ 
ploitation  des  terres  et  pierres  de  toutes  natures  ; 

De  l’exploitation  des  combustibles  fossiles,  tels  que  char¬ 
bon  de  terre,  jayet,  pétrole,  tourbe,  soufre,  etc-,  et  de  leur 
préparation; 

De  l’exploitation  du  muriatede  soude  ou  sel  commun, 
soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  de  la  terre,  soit  tiré  des 
sources  salées  et  des  eaux  de  la  mer. 

De  l'extraction,  préparation  et  purification  des  sels  fos- 


siics  e!  oxydes  métalliques,  tels  que  les  sulfates  de  soude  et 
magnésie,  d’alumine,  de  zinc,  de  1er,  de  cuivre,  lesoxydes 
de  plomb,  de  cuivre,  de  fer,  etc.,  excepté  le  salpêtre  et  la 
potasse. 

V.  Elle  formera,  le  plus  promptement  possib'e,  des  états 
de  situation  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’existence  et  l'ex¬ 
ploitation  des  mines,  et  elle  les  adressera  régulièrement  ù 
la  commission  des  armes. 

VI.  Elle  proposera  à  celte  commission  les  concessions  à 
accorder,  les  avances  ù  faire,  les  encouragements  5  donner, 
afin  qu’elle  puisse  les  soumettre  à  l’approbation  du  comité 
de  salut  public. 

VII.  Elle  publiera  un  journal  des  mines,  d’après  les  pro¬ 
grammes  qui  auront  été  approuvés  par  le  comité  de  salut 
public. 

VIII.  La  commission  des  armes  fournira  à  l’agence  des 
mines  toutes  les  sommes  nécessaires  à  ses  opérations,  et  lui 
fera  rendre  compte  de  leur  emploi. 

Elle  tiendra  la  main  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 


Autre  arrêté  du  4  thermidor. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  est 
essentiel,  non-seulement  dans  le  moment  de  récolte, 
mais  même  pour  la  culture  des  terres,  de  faciliter 
aux  cultivateurs  qui  demeurent  près  des  frontières 
tous  les  moyens  de  pouvoir  labourer  et  récolter  cel¬ 
les  qui  sont  situées  hors  du  territoire  de  la  républi¬ 
que,  arrête  : 

Art.  1er.  Tout  cultivateur  ayant  des  terres  à  faire 
valoir,  situées  sur  les  territoires  voisins  de  la  répu¬ 
blique,  qui  voudra  obtenir  un  passeport  pour  cet 
objet,  se  présentera  d’abord  à  sa  municipalité,  pour 
lui  demander  un  certificat  qui  attestera  :  1°  qu’il  a 
des  terres,  soit  à  cultiver,  soit  à  récolter,  hors  des 
limites  de  la  république  ;  2°  qu’il  les  cultive  lui- 
même,  et  spécifiera  la  quantité  et  la  nature  de  la 
culture;  3»  qu’il  n’est  rien  venu  à  sa  connaissance 
qui  puisse  faire  suspecter  son  patriotisme. 

II.  Le  cultivateur,  muni  de  ce  certificat,  se  pré¬ 
sentera  à  l’administration  du  district  dans  l’étendue 
duquel  est  sa  municipalité,  pour  obtenir  un  passe¬ 
port. 

III.  L’administration  du  district  est  autorisée  à 
donner  à  celui  muni  de  ce  certificat  un  passeport 
pour  un  mois,  qui  pourra  être  renouvelé  avec  un 
nouveau  certificat  de  sa  municipalité,  qui  attestera 
qu’il  a  cultivé  réellement  ses  terres,  et  qu’il  a  ren¬ 
tré  dans  l’intérieur  ce  qu’il  pouvait  avoir  à  récolter. 

IV.  Tout  particulier  faisant  usage  de  son  passe¬ 
port  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  porteur 
de  numéraire,  sous  peine  d’être  regardé  comme  sus¬ 
pect. 

V.  Il  est  dérogé,  pour  cet  objet  seulement,  aux 
arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  auraient  dé¬ 
fendu  aux  différentes  administrations  de  délivrer 
aucun  passeport  pour  sortir  de  la  république,  et 
surtout  pour  aller  en  Suisse. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot  d' lier  bois. 

Dubois-Dnbais  donne  lecture  à  la  Convention 
d’une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
et  canton  de  Beny,  district  de  Caen,  département  du 
Calvados,  dans  laquelle  elle  exprime  tous  ses  senti¬ 
ments  d’allégresse  pour  tous  les  succès  obtenus  par 


les  armées  victorieuses  de  la  république  ;  elle  fait 
en  même  temps  l’offrande  de  la  somme  de  1,400  bv. 
pour  réparer  les  vaisseaux  endommagés  au  dernier 
combat  naval  contre  les  infâmes  esclaves  de  Pilt. 

Un  membre  annonce  en  outre  que  cette  Société 
s’engage  de  participer  encore  à  la  souscription  ou¬ 
verte  dans  le  département  du  Calvados  pour  fournir 
un  vaisseau  de  ligne  à  la  république. 

La  Convention  a  décrété  la  mention  honorable 
des  sentiments  de  la  Société  et  de  son  offrande  pa¬ 
triotique,  ainsi  que  de  la  souscription  ouverte  dans 
le  département  du  Calvados  pour  le  vaisseau  de  li¬ 
gne  qu’il  s’engage  de  fournir. 

—  La  Société  populaire  de  Poitiers  félicite  la  Con¬ 
vention  de  son  décret  contre  les  esclaves  de  Georges: 
elle  exprime  une  haine  implacable  contre  ces  can¬ 
nibales,  se  réjouit  des  nombreuses  victoires  de  la 
république,  et  annonce  que,  jalouse  de  contribuer  à 
l’anéantissement  de  ses  ennemis,  elle  a  fait  une 
souscription  pour  la  construction  d’un  vaisseau.  — 
Mention  honorable. 

—  La  Société  populaire  de  Villache,  département 
des  Basses-Pyrénées,  écrit  qu’elle  a  célébré  une  fête 
le  10  prairial,  en  l’honneur  de  l’Etre  suprême;  elle 
fait  hommage  d’un  discours  prononcé  par  un  de  ses 
membres  à  cette  fêle  ;  elle  ajoute  qu’informée  des 
besoins  de  ses  frères  de  Paris,  elle  leur  envoie  cent 
quarante- neuf  livres  de  jambon  et  lard  qu’elle  a  re¬ 
tranchés  sur  sa  consommation  ordinaire. 

—  L’agent  national  du  district  de  Douai  écrit 
qu’un  bien  d’émigré,  estimé  249,000  liv. ,  a  été  vendu 
727,000  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Mont-Cenis  envoie 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie  soixante-quatre  che¬ 
mises  ,  six  paires  de  bas,  six  paires  de  guêtres, 
soixante-deux  livres  de  charpie,  quatre-vingt-huit 
livres  de  bandes,  dix-neuf  marcs  en  argent,  et  plu¬ 
sieurs  marcs  en  galonsd’or  en  don  patriotique;  plus, 
9G  liv.  en  assignats,  6,096  liv.  en  numéraire,  cent 
vingt  livres  d’airain  :  elle  termine  par  annoncer 
qu’elle  vient  d’armer,  monter  et  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Trévoux 
écrivent  qu’un  bien  d’émigré,  estimé  $9,645  liv.,  a 
été  vendu  159,290  liv.;  il  ajoute  que  la  moitié  des 
contributions  de  1793  estpayée,  etque  l’autre  moitié 
e  sera  incessamment. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Man¬ 
che  adressent  à  la  Convention  nationale  copie  de 
l’invitation  qu’ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens,  afin 
qu’ils  suivent  l’exemple  des  citoyens  du  département 
de  la  Marne,  qui  viennent  d’ouvrir  une  souscription 
pour  la  construction  d’un  vaisseau  de  premier  rang. 

—  Le  conseil  d’administration  du  2e  bataillon 
du  Finistère  fait  connaître  le  trait  suivant  : 

«  Le  28  prairial ,  dans  la  plaine  de  Fleurus,  Dori¬ 
que,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d’un  bou¬ 
let  qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre.  Ses 
braves  camarades, affligés,  le  transportèrent;  il  s’a¬ 
perçoit  que  ses  cartouches  tombent  ;  voici  ses  der 
nièces  paroles  :  «  Mes  amis,  je  meurs;  ramassez  mes 
cartouches;  allez  à  votre  poste.  » 

—  La  Société  populaire  de  Beaune  se  plaint  de  ce 
que  les  citoyens  ne  peuvent  acquérir  pour  500  liv. 
de  biens  d’émigrés,  selon  le  vœu  de  la  Convention, 
vu  la  manière  avec  laquelle  ils  sont  vendus.  Elle  de¬ 
mande  que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
que  les  sans-culottes  puissent  en  acquérir  pour  une 
somme  de  500  liv. 

Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

—  La  commune  de  Cantade,  département  des  Bas¬ 
ses-Pyrénées,  écrit  que,  sur  une  population  de  deux 
nulle  trois  cents  âmes,  elle  a  fourni  cent  cinquante 
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cl  (‘Tenseurs  à  la  patrie,  leur  a  envoyé  cinquante-six 
chemises,  quatre-vingt-dix-sepl  paires  de  bas,  etc.; 
elle  ajoute  qu’elle  a  envoyé,  pour  l'approvisionne¬ 
ment  de  Paris,  vingt-deux  quintaux  de  lard  et  jam¬ 
bon. 

—  Les  citoyens  Belly,  département  du  Calvados, 
envoient  une  somme  de  1,400  liv.  pour  radouber 
les  vaisseaux  qui  ont  souffert  dans  le  dernier  com 
bat;  ils  annoncent  qu’il  a  été  ouvert  une  souscrip¬ 
tion  dans  ce  département,  pour  donner  à  la  répu¬ 
blique  une  frégate,  à  l’exemple  du  département  de  la 
Marne. 

—  L’assemblée  accorde  un  secours  provisoire 

de  300  liv.  à  la  veuve  du  maire  de  Bagnolet,  offi¬ 
cier  de  santé,  mort  à  son  poste  de  l’hôpital  de . 

Paganel  :  Vous  ave/,  récompensé  le  citoyen  Marc 
Tancogne,  qui  avait  enlevé  un  drapeau  aux  enne¬ 
mis,  lors  même  qu’il  était  leur  prisonnier.  Vous  ne 
vous  étonnerez  point  de  ce  trait  de  courage  lorsque 
vous  connaîtrez  les  sentiments  du  père  :  voici  copie 
d'une  lettre  qu’il  m’écrit  : 

Lettre  du  citoyen  Tancogne  père,  journalier,  à 
Paganel ,  représentant  du  peuple. 

a  Mon  fils  vient,  dit-on,  de  se  signaler.  Qu’a-t-il  fait 
autre  chose  que  son  devoir,  autre  chose  que  ce  qu’il  de¬ 
vait  faire  en  pareil  cas?  Si  en  cela  quelque  chose  doit  me 
flatter,  c’est  que  j’y  trouve  le  fruit  des  leçons  qu’il  reçut  de 
moi  en  partant  d’Agen.  «  Je  vous  quitte,  mon  père,  me 
dit-il,  pour  aller  servir  la  patrie;  vous  voudrez  bien  l’a¬ 
gréer.»  Le  mol  de  patrie  m’ayant  fortement  pénétré,  je 
lui  ai  dit  :  «  Va  où  la  patrie  t’appelle  ;  mais  souviens-toi 
que  si  jamais  il  t’arrivait  de  laire  le  lèche  ou  d’abandonner 
ton  drapeau,  je  te  jure  que  tu  ne  trouverais  plus  en  moi 
que  ton  bourreau.  »  Je  lui  ai  toujours  réitéré  dans  notre 
correspondance  les  mêmes  sentiments.  11  ne  me  reste  plus 
qu’à  lui  marquer  de  ne  pas  s’enorgueillir  de  ce  qu’il  a  fait, 
mais  de  continuer  d’être  toujours  bon  soldat...  Je  ne  te 
parlerai  pas  des  honneurs  que  j’ai  reçus  à  la  Société  popu¬ 
laire  d’Agen.  Je  me  borne,  citoyen  représentant,  à  te  dire 
que  jamais  je  n’ai  ressenti,  ainsi  que  tous  mes  parents, 
autant  de  joie.  (  On  applaudit.) 

«  Salut  et  fraternité.  Antoine  Tancogne.» 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
de  cette  lettre  sont  décrétées. 

—  Une  députation  de  la  section  Challier  est  intro¬ 
duite. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  l’Eternel  a  fixé 
la  victoire  sous  nos  drapeaux  ;  il  a  répandu  l’abon 
dance  sur  le  sol  de  la  liberté,  et  donné  aux  femmes 
des  hommes  libres  la  fécondité  la  plus  étonnante. 
Nous  venons  vous  offrir  trois  enfants  males, robustes 
et  bien  portants,  dont  est  accouchée  l’avant-dernière 
nuit,  sur  la  section  Challier,  la  citoyenne  Deniau, 
femme  d’un  voiturier  mis  en  réquisition  et  parti 
pour  l’armée  du  Nord.  Ils  portent  les  noms  des  trois 
martyrs  de  la  liberté,  Lepel letier,  Marat  et  Challier. 
Ils  en  auront  les  vertus,  et  vengeront  un  jour  sur  les 
derniers  rois,  s’il  en  existe  encore,  la  mort  de  leurs 
patrons.  Leur  père,  loin  de  craindre  la  fécondité  de 
sa  femme,  comme  les  riches  égoïstes  ou  contre-révo¬ 
lutionnaires,  lui  disait,  avant  son  départ,  après  avoir 
embrassé  ses  trois  filles,  dont  l’aînée,  âgée  de  cinq 
ans,  est  devant  vous  :  «Je  donnerais  jusqu’à  ma 
dernière  chemise  pour  avoir,  comme  un  de  mes 
amis,  six  républicains.  »  La  mère  disait  à  la  sage- 
femme,  qui,  après  avoir  reçu  son  troisième  garçon, 
l’invitait  à  prendre  courage  :  «Je  ne  souffre  pas,  puis¬ 
se  mon  mari  va  être  content,  et  que  je  donne  des 
étenseurs  à  ia  patrie  ;  je  voudrais  qu’il  y  en  eût  six  : 
tàlez  mon  ventre,  il  y  en  a  encore.  »  C’est  ainsi  que 
les  sans-culottes  savent  mettre  à  profit  les  leçons  de 
vertu  que  vous  ne  cessez  de  leur  donner.  Nwvs  vous 


demandons  pour  cette  famille  respectable  des  se¬ 
cours  que  l’heureuse  fécondité  de  la  mère  lui  rend 
nécessaires.  (Applaudissements.) 

La  Convention  accorde  à  cette  citoyenne  un  se¬ 
cours  provisoire  de  600  liv.,  et  ordonne  l’insertion 
de  l’Adresse  au  Bulletin. 

Pezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Nantes  a  soumis  à  la  Conven- 
ventiori  nationale  l’examen  de  sa  conduite  pendant 
le  moment  malheureux  où  les  brigands  de  la  Ven¬ 
dée  jouissaient  des  succès  du  fanatisme  et  de  la  tra¬ 
hison,  et  où  la  commune  de  Nantes  était  en  état  de 
siège. 

Ce  tribunal  a  cru  qu’il  ne  devait,  pendant  quel¬ 
que  temps,  accorder  aucun  défaut. 

Le  comité  de  législation,  qui  a  examiné  le  mé¬ 
moire  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  a  cru 
que  vous  rte  deviez  pas  approuver  cette  mesure, 
que  le  patriotisme  lui  a  dictée. 

Sans  doute,  pour  rendre  la  justice  à  qui  elle  est 
due,  les  juges  devaient  observer  une  marche  uni¬ 
forme  dont  la  loi  seul  fait  la  base;  mais  les  circon¬ 
stances  affligeantes  dans  lesquelles  s’est  trouvée  mo¬ 
mentanément  la  commune  de  Nantes  n’ont  pas 
permis  aux  juges  de  suivre  à  la  lettre  une  loi  quel¬ 
conque.  Ils  en  ont  rendu  compte  a  la  Convention 
nationale.  Voici  les  faits  : 

Pendant  que  Nantes  était  en  état  de  siège,  les  ha¬ 
bitants  y  ont  fait  un  service  continuel,  soit  au  de¬ 
hors,  soit  dans  l’intérieur  de  la  commune. 

Les  citoyens  étaient  donc  tous  à  la  chose  publi¬ 
que,  et  non  à  leurs  affaires  particulières;  ce  qui  les 
empêchait  souvent  de  faire  honneur  à  leurs  en¬ 
gagements.  Telle  était,  suivant  le  tribunal  de  com¬ 
merce,  la  cause  de  beaucoup  de  procès  soumis  à  sa 
décision. 

Lorsque  les  parties  intéressées  se  présentaient, 
alors  il  n’v  avait  pas  de  difficulté.  Le  tribunal  tâchait 
de  les  concilier;  si  ses  efforts  étaient  vains,  il  jugeait. 
Mais  lorsqu’une  ou  plusieurs  personnes  intéressées 
ne  comparaissaient  pas,  le  tribunal  était  incertain 
s’il  donnerait  délaut  contre  un  citoyen  qui  est  au 
service  de  la  république,  hors  de  la  cité,  ou  même 
dans  l’intérieur  à  son  poste.  D’abord  le  tribunal  s’y 
refusait,  parce  qu’il  lui  répugnait  de  ne  pas  avoir 
des  égards  pour  le  citoyen  qui  risquait  sa  vie  pour  la 
défense  commune. 

Le  tribunal,  pendant  quelque  temps,  n’accordait 
donc  aucun  défaut;  mais  cette  mesure,  quoiqu’elle 
lui  parût  dictée  par  les  circonstances  qui,  dans  les 
premiers  instants  après  la  mise  eri  état  de  siège  de 
Nantes,  semblaient  la  lui  prescrire  impérieusement, 
lui  a  paru  depuis  abusive  sous  quelques  rapports. 

En  effet,  tous  les  citoyens  de  Nantes  faisant  le 
même  service,  travaillant  tous  pour  la  chose  publi¬ 
que  ,  leur  position  à  l’égard  du  tribunal  était  et 
devait  être  évidemment  la  même. 

Celui  qui  venait  demander  une  sentence  contre  un 
citoyen  absent, en  disant  :  «J’arrive  de  servir  la  répu¬ 
blique  ou  je  coursa  sa  défense;  mais  auparavant  je 
veux  être  payé  de  celui  qui  me  doit  ;  j’en  ai  besoin 
pour  nourrir  ma  famille  et  pour  faire  face  à  mes  en¬ 
gagements;»  ce  citoyen  ne  devait-il  pas  espérer  que 
des  raisons  aussi  plausibles  seraient  suffisantes  pour 
que  le  tribunal  lui  accordât  une  sentence  ou  un  dé¬ 
faut,  surtout  si  son  adversaire  n’était  pas  au  service 
delà  république? 

Le  tribunal  a  pesé  ces  différentes  considérations; 
il  n’a  pas  cru  devoir  refuser  des  défauts  à  ceux  qui 
les  demandaient,  lorsqu’ils  soutenaient  que  leurs  ad¬ 
versaires  n’étaient  pas  au  service.  Il  a  cru  par  là 
éviter  l’abus  dans  lequel  l’auraient  entraînéde  mau¬ 
vais  payeurs,  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  seseraient 
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prévalu  du  refus  de  défaut  pour  ne  pas  comparaître 
eux-mêmes  au  tribunal,  et  auraient  ainsi  trouvé  le 
moyen  de  tromppr  leurs  créanciers.  D’un  autre  côté, 
si  un  citoyen  avait  été  dans  le  cas  de  tromper  le  tri¬ 
bunal,  s’il  avait  obtenu  sentence  ou  défaut  contre 
celui  qui  se  serait  trouvé  en  expédition  hors  la  com¬ 
mune  de  Nantes,  ou  à  son  poste  dans  l’intérieur,  le 
tribunal  pensait  que  ce  dernier  pourrait  avec  succès 
lui  demander  la  cassation  de  cette  sentence,  en 
prouvant  qu’à  l’instant  où  elle  a  été  rendue  il  était 
de  service. 

C’est  d’après  ces  considérations  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  s’est  adressé  à  la  Convention 
nationale  ;  il  la  prie  de  s’expliquer  sur  les  difficultés 
qu’il  lui  propose. 

11  l’invite  à  rendre  un  décret  qui  approuve  ou 
désapprouve  la  mesure  qu’il  a  prise  depuis  long¬ 
temps  d’accorder  desdéfauts  à  ceux  qui  les  réclament, 
sur  leur  maintien  que  leurs  adversaires  ne  sont  pas 
au  service  de  la  république;  dans  ce  dernier  cas,  de 
lui  en  indiquer  une  autre  par  un  décret  qui  sera 
commun  à  tous  les  tribunaux  qui  se  trouvent  dans 
la  même  position  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  ; 

En  outre,  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui 
tromperaient  le  tribunal,  en  maintenant  à  tort  qu 
leurs  adversaires  ne  sont  pas  au  service  de  la  répu¬ 
blique;  et  enfin  d’indiquer  la  marche  qu’il  doit  sui¬ 
vre  en  pareil  cas ,  ce  qui  peut  arriver  à  chaque 
instant. 

L’explication  que  demande  le  tribunal  de  com¬ 
merce  de  Nantes  est  aisée  à  donner. 

Dans  le  fond,  sa  conduite  ne  mérite  pas  d’être 
désapprouvée,  ses  motifs  étant  fondés  sur  l’intérêl 
qu’inspirent  ceux  de  nos  braves  frères  qui  portent 
les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté.  Leur  position 
avait  fait  une  forte  impression  sur  les  âmes  des  mem¬ 
bres  du  tribunal  ;  et  eu  effet,  ils  n’avaient  pas  dû  y 
être  insensibles. 

La  Convention  nationale  elle-même, lorsqu’on  lui 
proposa  de  suspendre  l’exercice  de  toutes  actions  et 
créances  contre  les  déienseurs  de  la  patrie,  hésita  un 
instant  si  elle  devait  sur-le-champ  accueillir  cette 
proposition  ;  elle  la  renvoya  à  son  comitéde  législa¬ 
tion,  pare<  qu’elle  sentit  qu’il  fallait  que  sa  résolu¬ 
tion  seconciliâtavec  l’intérêt  social  et  la  gloire  même 
des  armées  de  la  république. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  suivi  le  pre¬ 
mier  mouvement  de  son  cœur,  et  il  a  pu  croire  son 
motif  juste  et  politique  sous  le  dernier  rapport;  il 
s’est  trompé. 

Lorsque  votre  comité  de  législation  vous  a  rendu 
compte  de  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
toute  action  contre  les  défenseurs  de  la  liberté  sera 
interdite,  il  vous  démontra  que  les  principes  éter¬ 
nels  de  la  justice  et  l’ordre  social  rejetaient  la  propo¬ 
sition  ;  vous  avez  été  convaincus  qu’en  l’adoptant, 
vous  porteriez  atteinte,  vous  arrêteriez  tout  à  coup 
les  transactions,  que  les  ressorts  sociaux  se  trouve¬ 
raient  rompus, la  foi  des  contrats  violée,  leur  garan¬ 
tie  inutile. 

Vous  avez  adopté  la  question  préalable  par  votre 
décret  du  24  messidor. 

Plus  d’incertitude  sur  la  marche  que  doit  tenir  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes,  ainsi  que  tous  les 
autres;  mais, pour  le  passé,  le  comité  vous  propose, 
en  appuyant  ses  motifs,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  sur  une  Adresse  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Nantes; 

«  Considérant  que  la  conduite  du  tribunal  de  commerce 
d_‘  Nantes,  soit  en  refusant  des  défauts  contre  les  citoyens 
de  celle  commune,  qui  se  trouvaient  de  service  lorsque 


Nantes  était  en  état  de  siège,  soit  en  les  accordant  depuis 
sur  l’assertion  du  demandeur  que  son  adversaire  n’était 
point  à  la  défense  de  la  patrie,  ne  peut  être  désapprouvée 
en  raison  des  circonstances  malheureuses  où  celle  com¬ 
mune  s’est  trouvée  momenlanément  ; 

«  Considérant  aussi  que,  par  sondécretdu  26  messidor, 
la  Convention  a  rejeté  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite 
de  suspendre  l’exercice  de  toutes  actious  et  créances  coulre 
les  défenseurs  de  la  liberté  ; 

■  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Piette,  au  nom  ducomité  d’aliénation  et  domaines 
réunis  :  Citoyens,  on  vend  des  biens  nationaux  dans 
le  moment  où  une  partie  des  fruits  qu’ils  produisent 
est  récoltée,  dans  le  moment  où  une  autre  portion 
de  ces  fruits  est  encore  pendante  par  les  racines. 

Or  il  s’agit  de  savoir  à  qui  appartiennent  ces  fruits, 
ou  les  fermages  à  échoir  qui  les  représentent. 

Telle  est,  citoyens,  la  question  importante  sur  la¬ 
quelle  je  viens  vous  prier  de  prononcer.  Je  «iis  im¬ 
portante,  parce  qu’il  est  une  énorme  quantité  d’ac¬ 
quéreurs  qui  se  trouventdans  le  cas  pmposé  ;  ils  ont 
touché  la  totalité  de  la  redevance  des  biens  qu’ils  ont 
acquis,  persuadés  que  cette  redevance  leur  apparte¬ 
nait,  et  ils  croient  encore  qu’il  est  souverainement 
juste  de  la  leur  conserver. 

Cette  question  a  été  examinée  sur  la  pétition  d’un 
citoyen,  le  seul  peut-être  qui  n’ait  pas  reçu  les  fer¬ 
mages  de  l’objet  de  son  acquisition,  et  qui  les  réclame 
aujourd’hui  auprès  de  la  Convention  nationale. 

Le  23  août  1791,  le  citoyen  Lambert  s'est  rendu 
adjudicataire  au  district  de  Vouzières,  département 
des  Ardennes,  d’un  domaine  faisant  partie  des  biens 
de  la  fabrique  de  Sainte-Vaubourg. 

Le  citoyen  Lambert  ayant  prétendu  que  la  rede¬ 
vance  de  l’année  dans  laquelle  il  avait  acquis  ce  do¬ 
maine  lui  appartenail ,  il  s’est  élevé  à  ce  sujet,  entre 
lui  et  la  fabrique  de  Sainte-Vaubourg,  au  tribunal 
d’Attigny,  une  discussion  sur  laquelle  intervint,  le 
12  septembre  1792,  un  jugement  qui  fait  dépendre 
la  décision  de  la  contestation  du  fait,  de  savoir  si,  à 
l’époque  de  la  vente,  il  y  avait  encore  des  fruits  pen¬ 
dants  par  racines  sur  les  terres  de  la  ferme? 

Le  citoyen  Lambert  a  interjeté  appel  de  ce  juge¬ 
ment;  et  le  tribunal  du  district  de  Reims,  saisi  de 
cet  appel,  a  ordonné,  le  2  vendémiaire,  l’exécution 
du  jugement  du  tribunal  d’Attigny. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  citoyen  Lam¬ 
bert  se  pourvoit  à  la  Convention  nationale. 

Il  soutient,  et  le  fait  n’est  pas  douteux,  qu’au 
23  août  1791,  les  fruits  crûs  sur  les  terres  de  son  ac¬ 
quisition  n’étaient  pas  tous  recueillis;  et  comme  les 
lois  des  30  mars  et  10  juillet  de  la  même  année  don¬ 
nent  à  l’adjudicataire  les  fruits  pendants  par  racines 
au  moment  de  son  adjudication,  ou  la  totalité  des 
fermages  qui  les  représentent  ;  comme,  d  un  autre 
côté,  la  loi  du  10  juillet,  après  avoir  distingué  les 
fruits  civils  des  fruits  naturels,  porte  que  si  le  do¬ 
maine  produit  des  fruits  de  diverse  nature,  et  si  les 
uns  ont  été  recueillis  avant,  et  les  autres  depuis  l’ad¬ 
judication  ,  une  ventilation  est  nécessaire  pou  ^dé¬ 
terminer  la  portion  de  fermage  appartenant  à  l’ac¬ 
quéreur,  etcelle qui  n’estpasà  lui,  lecitoyen  Lambert 
croit  avoir  des  droits  certains  sur  la  totalité  de  la  re¬ 
devance  de  1791,  parce  que  la  loi  du  30  mars  donne 
la  totalité  des  fermages  à  l’acquéreur,  parce  que  la 
lerme  qu’il  a  acquise  ne  produit  pas  de  fruits  civils, 
et  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  une 
ventilation,  qu’il  regarde  d’ailleurs  comme  impossi¬ 
ble  ;  enfin,  parce  que,  lorsque  l’on  a  procédé  à  l’ad¬ 
judication  de  cette  ferme,  l’administration  du  district 
a  promis  cette  redevance  entière  à  l’adjudicataire. 
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Votre  comité  a  pensé  que  la  réclamation  du  ci¬ 
toyen  Lambert  ne  pouvait  pas  être  accueillie. 

La  loi  du  30  mars  1791  lixe  invariablement  les 
droits  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  rela¬ 
tivement  aux  iruits  ou  fermages  de  ces  domaines,  et 
elle  ne  lui  est  pas  favorable. 

On  lit  en  effet  dans  cette  loi,  art.  VI  : 

«  Les  fruits  pendants  par  les  racines  au  jour  de 
l’adjudication,  et  les  fermages  qui  les  représentent, 
seront  acquis  aux  adjudicataires  pour  la  totalité.  » 

Ainsi  l’acquéreur  a  droit  à  la  totalité  des  fruits 
pendants  par  les  racines  au  moment  de  son  adjudi¬ 
cation,  ou  des  fermages  qui  représentent  ces  mêmes 
fruits;  mais  il  n’a  pas  droit  à  la  totalité  des  fermages 
du  domaine,  comme  le  prétend  le  citoyen  Lambert; 
ce  qui  est  une  grande  erreur  de  sa  part,  et  une  ex¬ 
tension  contraire  à  la  lettre  comme  à  l’esprit  du  dé¬ 
cret,  qui  prescrit  lui-même  une  ventilation,  puis¬ 
qu’il  ordonne  une  division  des  fruits  ou  des  fermages 
du  domaine  aliéné,  à  raison  de  la  récolte  antérieure 
à  l'adjudication  de  celle  faite  depuis. 

C’est  cette  ventilation  dont  l’intérêt  particulier 
n’a  pas  vu  l’obligation,  la  nécessité  dans  le  cas  indi¬ 
qué  par  l’article  VI  de  la  loi  du  30  mars,  et  que  l’in¬ 
struction  du  10  juillet  dit  devoir  avoir  lieu. 

Cette  loi  du  10  juillet  ne  change  rien  à  la  disposi¬ 
tion  de  celle  du  30  mars;  elle  la  confirme  au  con¬ 
traire,  puisqu’elle  la  répète  aussi ,  quoiqu’elle  ne 
paraisse  prononcer,  relativement  à  la  ventilation, que 
par  rapport  à  des  fruits  de  diverse  nature,  parce 
qu’elle  suppose  que  les  fruits  de  même  espèce  sont 
recuei  I  lis  en  même  temps;  l’cxplicationqu’elledonne 
ne  s’applique  pas  moins  nécessairement  à  tous  les 
fruits  que  produit  un  corps  de  ferme,  quelle  que  soit 
la  nature  et  l’espèce  de  ces  fruits. 

Il  suit  donc,  des  termes  formels  et  précis  des  deux 
lois,  que  toutes  les  fois  qu’au  moment  d’une  adjudi¬ 
cation  les  fruits  que  produit  le  domaine  qui  en  fait 
l’objet  sont  pendants  par  les  racines  ,  ces  fruits  ,  ou 
les  fermages  qui  les  représentent,  deviennent  en  to¬ 
talité  la  propriété  de  l’adjudicataire,  comme  faisant 
partie  du  fonds  qu’il  acquiert  ;  mais  que  si  une  par¬ 
tie  de  ces  fruits  est  recueillie  avant,  et  l’autre  depuis 
l’adjudication,  l’acquéreur  ne  peut  avoir  de  droits 
que  pour  raison  des  fruits  recueillis  depuis  cette  ad¬ 
judication  ;  alors,  et  d’après  ia  loi  seule  du  30  mars, 
et  aussi  d’après  celle  du  10  juillet,  il  est  donc  néces¬ 
saire  de  procéder  à  une  ventilation  qui  n’est  pas  du 
tout  impossible,  dont  l’objet,  comme  je  l’ai  dit,  est 
la  division  des  fruits  ou  du  fermage  entre  la  nation 
et  l’adjudicataire,  et  c’est  le  cas  où  se  voit  le  citoyen 
Lambert,  comme  une  infinité  d’autres  acquéreurs 
dont  le  sort  sera  parfaitement  commun  ,  d’après  le 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Reste  l’assertion  du  citoyen  Lambert,  commune 
encore  à  beaucoup  d’autres  citoyens  de  différents 
districts,  que  celui  de  Vouzières  a  promis  à  l’acqué¬ 
reur  la  redevance  entière  du  domaine  mis  en  vente. 
On  doit  croire  qu’une  telle  promesse  ne  fut  faite  que 
conformément  à  la  loi  ;  qu'elle  ne  fut  que  relative  à 
la  portion  des  fruits  pendants  par  les  racines  au  jour 
de  l’adjudication  ;  autrement,  ce  serait  l’erreur  la 
plus  grossière,  puisqu’on  avait  la  loi  du  30  mars  sous 
les  yeux  ;  mais  cette  erreur  ne  pourrait  jamais  pré¬ 
judicier  à  la  nation,  et  la  preuve  du  fait  articulé  ne 
serait  pas  même  admissible,  puisqu’il  n’est  pas  dit 
un  mot  de  cette  prétendue  promesse  dans  le  procès- 
verbal  de,  vente,  où  on  lit,  au  contraire,  que  les  ac¬ 
quéreurs  s’obligent  à  se  conformer,  pour  raison  de 
leurs  acquisitions,  à  tous  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 


port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  du  citoyen  Lambert,  cultivateur  à  Sainte-Vau- 
bourg,  tendant  ù  ce  qu’en  expliquant  les  lois  des  30  mars 
et  10  juillet  1791,  il  soit  décrété,  relativement  aux  sim¬ 
ples  fermes  de  labourage,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  ventilation 
quand,  à  l’instant  de  l’adjudication,  une  partie  des  fruits 
des  domaines  que  l’on  aliène  est  pmdante  par  les  racines, 
et  qu’une  autre  partie  en  est  recueillie;  mais  que,  dans 
ce  cas,  la  totalité  desdits  fruits  ou  des  fermages  qui  les  re¬ 
présentent  restent  à  la  nation  si  ces  Iruits  sont  entière¬ 
ment  recueillis  au  jour  de  l’adjudication;  que  la  totalité 
en  appartient  à  l’acquéreur  si  la  récolte  entière  du  do¬ 
maine  u'est  pas  alors  achevée,  et  que  cette  récolte  n’est 
censée  fuite  qu’autunl  que  l’adjudication  est  postérieure 
au  9  vendémiaire  ou  30  septembre  (vieux  style); 

«  Considérant  que  les  lois  des  30  mars  et  10  juillet  1791 
ne  donnent  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  que  les 
fruils  pendants  par  les  racines  au  jour  de  l’adjudication, 
ou  les  fermages  qui  les  représentent  ; 

«Passe  à  l’ordre  du  jour,  molivé  sur  les  lois  desdits 
jours  30  mars  et  10  juillet  1791. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Mauduy,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  secours  pu¬ 
blics  la  demande  formée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Bagnolet,  district  de  Franciade,  en  fa¬ 
veur  de  la  citoyenne  Marie-Françoise  Douclet,  veuve 
d’Antoine  Maurel,  officier  de  santé,  mort  en  activité 
de  service  à  la  suite  des  armées  de  la  république. 

Les  concitoyens  d’Antoine  Maurel  attestent  son  pa¬ 
triotisme  soutenu  depuis  la  révolution,  et  leur  con¬ 
fiance  l’avait  élevé  à  la  place  de  maire  de  sa  com¬ 
mune;  il  quitta  ses  loyers,  où  il  exerçait  les  fonctions 
d’officier  de  santé,  pour  porter  le  secours  de  son  art 
aux  défenseurs  de  la  patrie.  11  est  mort,  le  29  germi¬ 
nal  dernier,  à  l’hôpital  ambulant  d’Amiens,  d’une 
maladie  qu’il  a  contractée  dans  l'exercice  tle  ses 
fonctions;  il  laisse  une  veuve  infirme  et  trois  enfants 
du  sexe,  dont  deux  en  bas  âge;  l’aînée,  âgée  de  dix- 
neuf  ans,  et  mariée  à  un  citoyen  attaché  aux  char¬ 
rois  de  l’armée,  touche  au  terme  de  sa  grossesse,  et 
se  voit  prête  à  manquerdes  choses  les  plus  nécessaires 
à  sa  situation. 

Ces  faits  sont  attestés  par  le  conseil  général  et  par 
le  comité  de  surveillanc  de  la  commune  de  Ba¬ 
gnolet. 

A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  secours,  sur  la  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Marie-Françoise  Doulet,  domiciliée  à  Bagnolet, 
district  de  Franciade,  veuve  d’Anloine  Maurel,  ancien 
maire  de  la  commune  de  B  ignolet,  mort  le  29  germinal 
dernier  à  l'hôpital  ambulant  d’Amiens,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  d’officier  de  santé,  mère  de  trois  enfants  et 
dans  l’indigence  ; 

«  Décièie  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  à  ladite  Françoise  Doulet, 
veuve  Maurel,  lu  somme  de  309  livres,  à  litre  de  secours 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  5  laquelle  elle  adroit, 
et  à  l’effet  de  laquelle  sa  pétition  sera  renvoyée  au  comité 
de  liquidation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin 

de  correspondance.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art  Ifr.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  prairial,  sur 
la  manière  d’entendre  les  témoins  militaires  ou  attachés 
auX  armées,  sont  communes  aux  procès  qui,  ayant  été 
commencés  avant  l’installation  des  tribunaux  criminels, 
doivent  être  jugés,  suivant  les  anciennes  formes,  par  les 
tribunaux  de  district. 


«  II.  En  conséquence,  les  juges  de  district,  en  procé¬ 
dant  au  jugement  de  ceux  de  ces  procès  où  il  aura  été 
produit  des  témoins  militaires  ou  attachés  aux  ai  mées,  dé¬ 
libéreront,  après  l’examen  de  l’instruction,  s’ils  peuvent 
ou  non  prononcer  sans  récolement  et  conlronlation  de  ces 
témoins,  et  ils  agiront ,  après  avoir  statué  sur  cette  ques¬ 
tion,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles XIV  et  suivants 
de  la  loi  ci-dessus  rappelée.  » 

—  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
fait  passer  le  rôle  d’équipage  du  vaisseau  le  Vengeur. 
(On  applaudit.) 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  des  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Les  sans-culottes  composant  le  conseil  général  de 

la  commune  de  Maubeuge  aux  représentants  du 

peuple  libre  à  la  Convention  nationale. 

■  La  Convention  nationale  a  immortalisé  notre  com¬ 
mune  par  son  décret  du  16  messidor  dernier  ;  elle  ne  ces¬ 
sera  d’en  être  reconnaissante.  Pour  premier  témoignage 
de  sa  sensibilité,  son  bataillon  s’est  porté  au  siège  de  la 
place  de  Landrecies,  a  barraqué  sous  ses  murs  jusqu’à  sa 
reddition  ;  il  était  disposé  de  se  porter  sur  les  autres  places 
de  la  république  à  revendiquer,  si  le  général  commandant 
l’attaque  de  droite  ne  l’avait  envoyé  dans  ses  foyers  pour 
y  faire  le  service  de  la  garnison. 

«  La  conduite  qu’il  a  tenue  au  siège  est  consignée  dans 
l’extrait  joint. 

#  Salut  et  fraternité.  » 

( Suivent  les  signatures.  ) 

La  mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  d’instruction  publique  sont  dé¬ 
crétés. 

Le  général  de  division  Favrau ,  commandant 
l'attaque  de  Landrecies. 

Au  quartier  général  de  Favril,  le  28  messidor,  l’an  2* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Je  certifie  que  la  garde  nationale  citoyenne  de  Mau¬ 
beuge,  qui  sert  sous  mes  ordres  depuis  quatre  mois  que 
je  commande  dans  celte  place,  vient  de  donner  une  nou¬ 
velle  preuve  de  zèle  et  de  bravoure  dans  le  service  actil 
qu’elle  a  fait  au  siège  de  Landrecies. 

«  J'attesle  que  les  regrets  qu’éprouvent  ces  braves  ci- 
tojens,de  ne  pouvoir  continuer  à  coopérer  ù  la  destruction 
des  esclaves  qui  souillent  les  villes  du  Quesnoy,  Valencien¬ 
nes  et  Coudé,  ne  sont  adoucis  que  par  la  jouissance  bien 
nai u relie  de  voler  dans  les  bras  de  leurs  épouses  et  de 
leurs  enfants. 

«  J’atteste  que, d’après  la  confiance  et  l’amitié  que  m’ont 
témoignées  ces  braves  citoyens,  ils  possèdent  la  mienne  et 
mon  cœur,  et  que  l’agrcment  que  j’ai  éprouvé  en  les  com¬ 
mandant  me  fait  éprouver  le  plus  grand  regret  de  m’éloi¬ 
gner  d’eux. 

«  Signé  Favrau. 

(  Y  est  apposé  un  scel  en  cire  rouge.  ) 

«  Pour  copie  conforme  : 

Signé  Contamine,  maire;  Drapier,  officier 
municipal ,  et  le  secrétaire.  » 

(  La  suite  à  demain.  ) 

A  la  fin  de  la  séance,  Barère  a  donné  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint- Michel 
au  comité  de  salut  public. 

Dune-Libre,  le  5  thermidor. 

«J’envoie,  citoyens  collègues,  à  la  Convention  natio¬ 
nale  les  emblèmes  et  les  dépouilles  de  la  tyrannie  que  les 


vainqueurs  de  Nieuport  ont  pris  sur  les  esclaves  des  tyrans 

coalisés. 

«  La  Convention  n’apprendra  pas  sans  intérêt  que,  par 
les  bonnes  dispositions  qui  avaient  été  faites,  les  coura¬ 
geux  républicains,  au  milieu  des  sables  brûlants  et  man¬ 
quant  absolument  de  tout,  ont,  par  un  travail  incroyable, 
dans  une  nuit,  mis  en  batterie  vingt-six  pièces  de  canon 
qui,  foudroyant  la  ville  et  les  remparts,  ont  forcé  la  gar¬ 
nison  de  demander  grâce  après  cinq  jours  de  tranchée 
ouverte.  » 

Richard,  représentant  dupeuple ,  envoyé  près  l’ar¬ 
mée  du  Nord  aux  représentants  dupeuple  compo¬ 
sant  le  comité  de  salul  public. 

Malines,  le  6  thermidor,  i’an  2e  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible,  trois  heures  du  matin. 

o  La  terreur  dont  sont  frappées  les  armées  des  tyrans 
coalisés  semble  aller  toujours  en  croissant;  les  vils  escla¬ 
ves  ne  trouvent  d’autre  moyen  d’échapper  aux  coups  des 
républicains  qu’une  fuite  honteuse  et  précipitée.  Ils  ne  se 
croient  pas  même  à  l’abri  derrière  les  plus  formidables 
remparls.  J’apprends  à  l’instant  qu’ils  viennent  d’aban¬ 
donner  la  ville  et  la  citadelle  d’Anvers,  et  que  nos  recon¬ 
naissances  y  sont  entrées  aux  acclamations  d’un  peuple 
immense. 

«  Je  pars  ce  matin  pour  m’y  rendre,  et  je  vous  instruirai 
de  tout  ce  que  l’ennemi  peut  y  avoir  laissé  d’intéressant 
et  d’uiile  à  la  république. 

«  Signé  Richard.  » 

Bruxelles,  le  6  thermidor,  l’an  2* de  la 
république  une  et  indivisible. 

«  Anvers  est  pris  avec  sa  citadelle,  et  je  m’y  transpor¬ 
terai  demain  pour  le  désarmement  et  les  contributions  : 
c’est  la  ville  la  plus  riche  de  la  Belgique. 

«Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  accélérer  le 
désarmement  complet;  dès  que  leurs  fusils,  leurs  canons, 
leurs  carabines,  leurs  sabres  seront  enlevés,  que  les  intri¬ 
gants  seront  emprisonnés,  et  que  les  émigrés  seront  fusil¬ 
lés,  ils  seront  mis  au  pas  de  la  république. 

•  Signé  Laurent.  » 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  3  thermidor.  —  A. -J. -N.  Delamarre,  dit  Pié¬ 
mont,  âgé  de .  ans,  ex-juge  commissaire-enquê¬ 

teur  au  ci-devant  bailliage  de  Coutances; 

P.-F.-C.  Sorin,  dit  Lepenne,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  ex-noble,  à  Coutances; 

C.  Lescandry,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Briqueville,  accusateur  public  au  tribunal  du  district 
de  Coutances; 

P.  Potigny  Lamay,  âgé  de  trente-quatre  ans,  vi¬ 
vant  de  son  bien  à  Coutances  ; 

J. -J. -G.  Crouillard,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Vers,  domestique  de  Tanquerey,  à  Coutances; 

M.-C.-L.  Hébert,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à 
Savigny,  femme  divorcée  de  Cadot,  émigré  et  ex¬ 
capitaine  de  dragons,  à  Coutances  ; 

L.-L.  Cussy,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ex-noble,  à 
Coutances  ; 

A.  Tanquerey,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex¬ 
maire  d’Hyenville,ex-capitainededragons, ex-noble, 
a  Coutances; 

H.  Lelorestier,âgéde  cinquante  ans,  né  à  Mohick, 
ex -comte,  ex-maire  de  Vers; 

J. -N.  Juhel,  dit  Bonufé,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Arteville,  capitaine  du  ci-devant  régiment  de 
dragons  d’Artois  ; 

J. -B. -H. -F.  Collet  d’AutresaouI,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  né  à  Coutances,  ex-officier  au  7**  régiment 
d’artillerie,  à  Caen; 
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J.-J.-N.  Guichard,  âge  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Vers,  ex-vicomte  de  Gavrey,  à  Baveux  ; 

P.  Mauduit,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  No¬ 
gent-le-Rotrou,  sous-chel  de  l’administration  de  la 
marine,  à  Grandville  ; 

M.-L.-l.  Cussy,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Coutances,  ex-noble,  ex-archidiacre  deCoutances; 

F.-L.  Demotz,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Ca- 
renfan,  ex-chanoine  de  la  ci-devaut  cathédrale  de 
Coutances  ; 

F.  Guichard-Maudrity,âgéde  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Vers,  cultivateur  à  Bayeux; 

J.-C.  Berouville,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  née  à 
Saint-Audré-du-Valdois,  femme  de  Guichard-Mau- 
ditry,  ex-noble; 

P. -A.  Boudier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  Gavrey, 
marchand  et  procureur  de  cette  commune  ; 

F.-R.  Lepigeon  ,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à 
Avranches,  président  honoraire  de  l’ex-élection  de 
Coutances, 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  entravant  les  réquisitions  faites  pour  l’armée 
du  Rhin  ;  en  détournant  et  accaparant  les  fourrages; 
en  commettant  des  concussions  et  exactions  envers 
les  citoyens;  en  dilapidant  les  propriétés  nationales; 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l’Etat  ;  ('n  attentant  à  l’unité  et  à  l’indivisibilité  de  la 
république  ;  en  commettant  des  infidélités  dans  les 
fournitures  pour  les  armées;  en  tavorisant  I  émigra¬ 
tion;  en  répandant  de  fausses  nouvelles;  en  aban¬ 
donnant  les  drapeaux  de  la  république;  en  s’api¬ 
toyant  sur  la  mort  du  tyran, etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

C. -A.-M.  Hue-Caligny,  âgé  de  trente-sept  ans,  né 
à  Valognes,  ex  chevalier  de  Malte  ; 

J. -F.  Gobillet,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Saint-Martiu-de-Salins,  marchand  et  maire  de  Gran¬ 
ville; 

J. -F.  Kalop,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Gavrey, 
ex-greffier  de  cette  commune  ; 

T. -H.  Piennes,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  à 
Avranches,  ex-noble,  à  Meure-Draguillièrc  ; 

F. -X.  Lambla,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  maire  de 
Schelestadt  ; 

D.  Michel,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  aubergiste,  offi¬ 
cier  municipal  de  Schelestadt; 

M.  Probst,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Rouf- 
fac,  ex-Bénédictin,  ex-officier  municipal  de  Sche¬ 
lestadt  ; 

J-J.  Grosjean,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mar¬ 
chand  de  draps,  officier  municipal  de  Schelestadt , 

J.  Moisette,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Cham- 
pev,  meunier  au  moulin  de  la  Thuile,  district  de 
Pont-à  Mousson  ; 

).  Chapleur,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Pont-à- 
Mousson,  ex-garde-magasin  des  subsistances  mili¬ 
taires  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  ,  ex¬ 
cepté  les  quatre  premiers,  qui  seront  aussi  mis  en 
liberté  dans  les  vingt-quatre  heures,  s’ils  ne  sont 
détenus  pour  autre  cause. 

—  L.-J.-A.  Drême,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Saint-Pierre-de  Nogaret ,  professeur  de  mathémati¬ 
ques,  rue  Sébastien,  à  Paris; 

J.-B.-C.  Renou,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Bon- 
neval, ex-vicaire  de  Prouais,  ensuite  imprimeur,  rue 
de  Grenelle-Honoré  ; 

C.  Plâtré,  dit  Bellecour,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  à  Louhans,  ex-coiffeur  de  la  fille  de  Capet,  em¬ 
ployé  dans  les  charrois  de  l’armée; 

G. -J.-A.  Gebistroffe,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 

3  i^UCernes’  ex-domestique  de  Marigny,  éjnigré, 

adjudant  dans  les  transports  militaires; 


F.  Blandin,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  Cholct, 
fabricant  de  mousselines  ; 

R.  Launay,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à  Fié, 
femme  de  Voile  ; 

P.  Saint-Romain,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Bourdon,  ex-gendarme,  à  Moulins  ; 

C.  Ostalier,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris, 
ex-jardinier,  demeurant  a  Bicêtre  comme  pauvre; 

j.-B.  Blezère,  âgé  de  quarante-deux  ans,  serrurier 
et  gendarme  à  Paris  ; 

Convaincus  de  s’ètre  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis 
de  l’Etat  ;  en  refusant  de  prêter  le  serment  à  la  con¬ 
stitution  civile  du  clergé  et  d’obéir  aux  lois  de  la 
déportation  ;  en  se  révoltant  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire;  en  foulant  aux  pieds  la  cocarde  na¬ 
tionale;  en  tenant  des  propos  contre-révolution¬ 
naires;  en  portant  les  armes  contre  la  république; 
en  cachant  des  grains  et  les  faisant  pourrir  pour  en 
priver  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

F.  Namon,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Angers,  tailleur 
d’ardoises,  volontaire  au  bataillon  d’Angers  ; 

J.  Bouliffière,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Beaufort,  fi- 
lassier,  volontaire  du  même  bataillon; 

L.  Massonenu,  âgé  de  dix-neuf 'ans,  né  à  Chausan, 
serrurier  et  volontaire  du  même  bataillon  ; 

R.  Fillon,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Brissac, 
chapelier  et  volontaire  du  même  bataillon  ; 

L.  Champenois,  âgé  de  trente  ans,  né  a  Mutigny, 
boulanger  ; 

P.-M.  Lecomte,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Brie- 
Comte-Robcrt,  vigneron  à  Crécy; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Lycée  des  arls. 

Le  10  thermidor,  à  onze  heures  précises  du  malin,  ii  y 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix  ,  lectures  et 
concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  f.iire  inscrire 
à  l’administration,  rue  l’Evêque,  n®  1,  butte  des  Mo  lins. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. —  Demain  Armide  ,  opéra  en  5actec, 
et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opék a- Comique  national,  rue  Favarl.  — 
La  Mélomanie;  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  me  de  la  Loi.  —  Epicharis 
et  N ér on,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  tragédie 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Fe-ydeau. — Roméo  et  Juliette,  opéra 
en  3  actes,  précédé  de  la  Partie  carrée. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj. 
Guillaume  Tell,  tragédie  en  5  actes;  les  Chœurs  de  Ma¬ 
rathon ,  et  le  Retour  du  Mari. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière,— Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève ,  opéra  en  3  actes,  suivi 
du  Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Divorce  ;  l'Alarmiste,  et 
la  hete  <te  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Relâche. 

Théâtre  du  Lacée  df.s  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes  à  spectacle,  précédée 
à' Apollon  au  Lycée. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N®  310.  Décadi  10  Thermidor,  l’an  2e.  (Lundi  28  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  10  juin.— Malgré  les  manœuvres 
et  toutes  les  intrigues  des  agents  de  la  coalition,  la  Porte 
continue  avec  vigueur  les  armements  qu’elle  a  décidés. 
L’ingénieur  européen,  Smith,  a  été  chargé  de  faire  une 
reconnaissance  générale  dans  le  canal ,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  metlre  sur  un  pied  de  dé¬ 
fense  respectable.  Les  opérations  nécessaires  y  sont  déjà 
terminées,  et  les  plans  de  cel  habile  ingénieur  sont  prêts 
ù  être  mis  en  exécution.  On  prend  les  mêmes  précautions 
pour  la  défense  de  l’embouchure  du  Danube,  aün  de  dé¬ 
truire  de  ce  côté  les  projets  que  la  Russie  pourrait  former 
sur  les  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

Des  ürmans  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  provinces 
pour  accélérer  la  marche  des  troupes  ottomanes  vers  ces 
contrées  et  même  de  celles  qui  ne  sont  plus  occupées  dans 
la  Romélie. 

Les  fidèles  amis  de  la  coalition  regardent  comme  un 
fâcheux  contre-temps  la  nomination  prochaine  du  capilan- 
pacha  à  la  charge  de  grand-visir.  Cet  habile  musulman, 
dont  les  principes  ne  sont  rien  moins  que  favorables  aux 
Russes  et  à  leurs  alliés,  est  désigné  pour  remplir  cette 
place  importante,  où  le  divan  espère  mettre  à  profit  ses 
grands  talents  et  son  activité  extraordinaire. 

Depuis  qu’ou  remarque  dans  la  conduite  des  Turcs 
celle  franchise  honorable,  les  trames  de  la  coalition  se 
renouent  dans  cette  capitale,  les  ressorts  de  l’intrigue  se 
compliquent ,  les  agents  se  multiplient. 

L’arrivée  de  J’ambassadenr  anglais  a  donné  à  toutes  les 
conférences  une  nouvelle  impulsion  et  un  caractère  vrai¬ 
ment  britannique.  Il  s’y  ourdit  des  complots  ténébreux, 
et  on  y  calcule  sourdement  les  plus  noirs  attentats. 

Le  bon  esprit  du  divan  et  la  prudence  des  agents  de 
la  république  française  ont  été  jusqu’ici  un  obstacle  à  un 
grand  nombre  de  tentatives  et  de  combinaisons  scélérates  ; 
mais  tout  n’a  pas  été  et  n’a  pas  pu  être  déjoué. 

En  ce  moment  même,  il  se  pratique  une  des  plus 
adroites  et  des  plus  profondes  manœuvres  que  le  génie  du 
crime  ait  imaginées.  Les  cocardes  tricolores  et  les  bonnets 
de  la  liberté  se  multiplient  depuis  quelque  temps  avec  un 
progrès  inconcevable,  et  c’est  à  un  tel  point  que  le  gou¬ 
vernement  a  cru  devoir  prendre  à  cet  égard  des  mesures 
de  vigilance.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  des  yeux  bien  exer¬ 
cés  pour  s’apercevoir  que  ces  porteurs  de  bonnets  et  de 
cocardes,  tout  à  coup  si  nombreux,  sont  des  misérables  à 
la  solde  des  infâmes  ministres  de  Londres  et  de  Pélers- 
bourg,  pour  effrayer  le  divan  sur  une  si  subite  apparition. 

Cette  conspiration  diplomatique,  souillée  de  Londres, 
est  une  conséquence  du  système  de  l’Angleterre,  système 
affreux  autant  qu’absurde,  qui  consiste  à  discréditer  une 
fiation  loyale  et  généreuse  ;  mais  la  république  française, 
par  son  grand  caractère  et  par  ses  triomphes  multipliés, 
détruit  les  complots  et  renverse  leurs  auteurs. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  2l\juin.  —  Malgré  les  calomnies  répan¬ 
dues  contre  la  nation  polonaise  par  les  gazettes  étran¬ 
gères,  l’union,  la  confiance  et  l’énergie  républicaines  ani¬ 
ment  toujours  le  peuple  de  Varsovie  et  les  administrations 
révolutionnaires. 

Les  malveillants  et  les  alarmistes,  car  il  y  a  ici  de  ces 
hommes  dangereux,  sont  vigoureusement  réprimés. 

A  la  nouvelle  du  dernier  échec ,  l’ardeur  nationale  a 
pris  un  nouveau  caractère  ;  six  mille  hommes  sont  sur  le 
champ  partis  pour  rejoindre  l'armée. 

Autant  la  nation  polonaise  est  grande,  autant  ses  en¬ 
nemis  se  montrent  féroces.  L’infàme  Catherine  a  établi  à 
Smolenska  un  tribunal  pour  rechercher  et  punir  les  mili¬ 
taires  polonais  qui,  ayant  été  pris  à  son  service,  ont  quitté 
les  drapeaux  russes  pour  ceux  de  la  liberté. 

3*  Série,  —  Tome  VIII, 


Le  propriétaire  Adam  Czartorinski  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune  par  les  ravages  de  ces  barbares.  Ce 
qu’il  possède  dans  les  provinces  envahies  a  été  séquestré, 
et  ses  biens  en  Pologne  ont  éprouvé  un  dommage  de 
300,000  ducats. 

Mais  l’atroce  Catherine  ne  se  borne  pas  au  meurtre  et 
au  pillage  ;  son  infernal  génie  s’attache  aux  combinaisons 
les  plus  scélérates. 

Les  agents  qu’elle  soudoie  en  Pologne  semaient  ici  l’or 
et  la  division  :  ils  séduisaient  les  faibles,  effrayaient  les 
hommes  timides,  flattaient  toutes  les  passions,  et  s’effor¬ 
çaient  d’armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  en 
excitant  les  catholiques  contre  les  luthériens. 

Leurs  trames  criminelles  étaient  au  moment  de  réussir: 
mais  le  bon  esprit  du  peuple,  la  sagesse  du  gouvernement 
ont  enfin  triomphé  ;  un  instant  a  déjoué  cet  infâme  com¬ 
plot  :  une  réunion  civique  et  générale  s’est  opérée  :  ro¬ 
mains,  luthériens,  calvinistes,  juifs,  grecs,  tous  les  habi¬ 
tants  de  Varsovie,  rassemblés  le  même  jour,  se  sont  juré 
amitié  et  fraternité;  chacun  a  renoncé  aux  préjugés  de  sa 
secte;  toutes  les  religions  ont  voulu  voir  confondre  dans  les 
forges  bi  filantes  les  métaux  de  leurs  temples,  et  les  cloches 
se  changent  en  canons  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 

Les  mesures  énergiques  et  révolutionnaires  que  prend 
le  gouvernement  sont  secondées  par  le  bon  esprit  et  le 
patriotisme  du  peuple.  Le  grand  et  bel  exemple  de  la 
France  n’a  pas  été  perdu  pour  la  Pologne. 

Tous  les  ateliers,  fabriques,  manufactures  qui  peuvent 
être  utiles  à  l’armement  ou  à  l’équipement  des  années 
sont  mis  en  réquisition.  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
ouvriers,  el  même  de  toutes  les  citoyennes  de  Varsovie. 
Ces  dernières  font  de  la  charpie  et  des  chemises. 

Le  système  monétaire  est  changé.  Il  ne  sera  plus  frappé 
de  pièces  de  cuivre,  vu  la  difficulté  de  leur  transport  aux 
armées. 

On  s’attend  à  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de 
l’Autriche.  On  vient  solennellement  d’en  publier  une  à 
mort  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Cette  ville  a  un  aspect  tout  guerrier.  On  n’entend  que 
le  bruit  des  armes,  le  roulis  de  l’artillerie,  et  les  chants  de 
joie  de  ceux  qui  vont  travailler  aux  retranchements. 

Une  grande  partie  des  canons  déjà  coulés  est  partie  pour 
Lublin  et  la  Lithuanie.  Le  général  Wielhorski  demande 
vingt-cinq  mille  hommes  pour  défendre  cette  province  ; 
on  s’occupe  d’organiser  cette  armée. 

Les  grandes  dépenses  militaires  ayant  occasionné  un 
vide  dans  le  trésor  public,  Kozciusko  y  a  fait  verser  une 
somme  évaluée  500,000  écus,  provenant  de  l’argenterie 
des  églises  de  Cracovie.  Cette  ville  avait  été  entièrement 
dépouillée  avant  sa  reddition. 

Les  prisonniers  russes  et  les  partisans  de  la  Russie  sont 
plus  que  jamais  resserrés. 

Le  général  Mokronowski  a  quitté  le  commandement  de 
Varsovie  pour  aller  remplacer,  à  l’armée,  le  brave  Gro- 
chouwski,  tué  dans  la  dernière  affaire. 

Le  colonel  Roi I,  ministre  extraordinaire  de  Suède,  est 
entré  en  communications  officielles  avec  le  gouvernement 
polonais. 

Voici  la  proclamation  de  Kozciusko  relativement  au 
nouveau  système  militaire  : 

Thadèe  Kozciusko,  commandant  en  chef  de  la  force  armée. 

«  Comme  les  troupes  du  roi  de  Prusse  se  lient  déjà  ou¬ 
vertement  avec  les  Russes  contre  la  nation  polonaise; 
qu’elles  passent  déjà  même  les  frontières  que  nous  assi¬ 
gnèrent  les  usurpateurs  par  force,  tandis  qu  ils  dépouil¬ 
laient  la  république  de  sa  propriété  incontestable  et  non 
douteuse;  qu’enfin  dans  cette  guerre  entreprise  pour  notre 
liberté,  notre  intégrité  el  uotre  indépendance,  notre  patrie, 
qui  en  est  devenue  le  théâtre,  se  trouve  aussi  exposée  à 
la  violence  inhumaine  de  l’ennemi  et  à  ses  invasions  spo¬ 
liatrices,  il  convient  d’autant  plus  à  notre  ferme  résolu¬ 
tion  de  donner  une  autre  direction  à  la  force  armée  na- 
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tjonale;  en  conséquence,  je  donne  par  la  présente,  à  tous 
les  commandants  de  troupes  de  ligne,  l’ordre,  pour  au¬ 
tant  que  leur  situation  le  leur  permet,  de  pénétrer  sur- 
le-champ  au  delà  des  frontières  prussiennes  et  russes,  d’y 
publier  la  liberté  et  l’insurrection  des  Polonais,  et  d’ani¬ 
mer  le  peuple  abattu  et  courbé  sous  le  joug  de  l’esclavage  ; 
qu’il  se  lie  avec  nous,  et  qu'il  se  lève  contre  ses  oppres¬ 
seurs  et  ses  usurpateurs.  Comme  j’ai  déjà  d’ailleurs  or¬ 
donné  une  réquisition  de  levée  générale  en  Pologne  et 
en  Lithuanie,  je  donne  par  la  présente  à  tous  les  comman¬ 
dants,  soit  qu’ils  aient  déjà  rassemblé  un  corps  ou  qu’ils 
en  rassemblent  encore,  l’ordre  de  percer  sur-le-champ 
avec  des  volontaires,  ou  avec  les  paysans  armés  voisins 
de  la  frontière,  qui  peuvent  s’éloigner  de  leurs  terres,  dans 
les  pays  arrachés  de  la  république  de  la  Pologne,  et  de 
s’avancer  ensuite  dans  ceux  qui  ont  été  plus  anciennement 
possédés  par  la  Prusse  et  la  Russie,  et  de  prêter  partout 
et  en  tout  cas  une  main  secourable  aux  habitants  qui  veu¬ 
lent  rentrer  dans  les  privilèges  précieux  de  leur  propre 
patrie,  ou  voir  leur  pays  réintégré  dans  sa  liberté.  Je  re¬ 
commande  à  tous  ces  commandants  de  se  conduire  frater¬ 
nellement  en  particulier  avec  ceux  qui  veulent  seconder 
nos  efforts,  n’ayant  d’autre  but  que  leur  propre  bonheur. 

«  On  ne  regardera  comme  butin  légitime  que  ce  qui  est 
line  propriété  du  gouvernement  prussien  ou  russe.  Je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  qui  se  lève  contre  la  force 
usurpatrice  et  la  tyrannie,  qui  punit  les  traîtres  à  la  patrie, 
et  qui  veut  récompenser  les  citoyens  fidèles,  ainsi  que  les 
courageux  défenseurs  de  la  patrie,  qu’elle  assure  à  chaque 
chef  ou  commandant  de  la  force  nationale  armée  et  de  la 
levée  générale,  en  récompense  des  services  qu’ils  auront 
îendus  à  la  patrie,  des  biens  nationaux  ou  les  possessions 
que  la  nation  ordonne  de  confisquer  sur  les  traîtres  à  la 
patrie.  Comme  enfin  l’heureux  succès  de  cette  entreprise 
dépend  particulièrement  de  sa  prompte  exécution,  je 
charge  tous  les  commandants  de  transférer  la  guerre, 
aussitôt  que  possible,  dans  les  pays  susdits;  c’est  ce  qui 
peut  se  faire  d’autant  plus  facilement  que,  par  l’entrée 
de  la  force  ennemie  dans  notre  pays,  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  leur  appartiennent  est  hors  de  défense, 
de  sorte  qu’en  quelques  endroits  il  y  a  très-peu  de  troupes 
ennemies,  et  qu’en  d’autres  il  n’y  en  a  point  du  tout. 

a  Donné  en  notre  camp,  près  de  Kielce,  le  10  juin  1794. 

«  Signé  Kozciusko.  » 

—  Le  conseil  général  provisoire  de  la  république  ayant 
terminé  ses  fonctions  les  27  mai,  le  lendemain  le  conseil 
suprême  fit  l’ouverture  de  ses  séances  à  l’hôtel-de-vil le,  en 
présence  d’un  concours  immense  de  citoyens,  et  le  prési¬ 
dent  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Nous  voici  parvenus  à  l’époque  heureuse  où  la  nation 
semble  pouvoir  espérer  de  récupérer  son  ancienne  liberté; 
car  elle  le  désire  avec  ardeur,  et  s’en  occupe  de  même; 
car  elle  sent  profondément  dans  quel  état  d’oppression  et 
de  mépris  elle  a  vécu  jusqu’ici,  et  combien  la  trahison  de 
ses  citoyens  y  a  contribué;  car  elle  tâche  de  rendre  aux 
différents  ressorts  de  l’administration  publique  toute  la 
tension  nécessaire,  de  rassembler  la  force  nationale  en 
lui  donnant  une  nouvelle  vigueur,  de  ramener  enfin  au 
sein  de  la  patrie  ces  citoyens  qu’une  vénalité  sordide  avait 
soumis  à  une  domination  étrangère. 

«La  Providence  divine,  qui  a  eu  pitié  de  notre  situa¬ 
tion,  a  accru  notre  espoir  flatteur  en  nous  donnant  le 
vertueux  Thadée  Kozciusko,  qui  a  été  reconnu  comme 
chef  suprême  de  la  force  armée  par  tous  les  citoyens  amis 
de  la  liberté,  ainsi  que  par  nos  braves  guerriers.  Ses  pre¬ 
mières  entreprises  ont  éprouvé  les  effets  de  l’assistance  du 
Ciel,  Dieu  ayant  fait  naître  dans  le  cœur  de  ses  autres 
concitoyens  les  mêmes  sentiments  de  courage  et  de  patrio¬ 
tisme  dont  ce  chef  était  déjà  animé. 

«  Li  s  habitants  de  la  ville  de  Varsovie  en  ont  donné  une 
preuve  bien  évidente,  lorsqu’oppiimés  par  des  troupes 
étrangères,  et  souffrant  avec  douleur  l’avilissement  de 
la  nation  entière,  tous,  animés  d’un  même  zèle,  ils  ont 
attaqué  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Après  un  combat  de  douze  heures  (  que  vous  avez  con¬ 
tinué  ensuite,  de  concert  avec  les  troupes  de  ligne,  pen¬ 
dant  près  de  deux  jours  )  vous  m’avez  donné  les  témoi¬ 
gnages  les  plus  flatteurs  de  votre  attachement,  en  me  réta¬ 


blissant  dans  ce  même  poste  que  vous  me  confiâtes  il  y  a 
environ  deux  ans,  et  qui  me  fut  arraché  par  une  foi  ce 
étrangère. 

«  Lorsque  vous  eûtes  remporté  une  victoire  complète 
sur  l’ennemi,  il  vous  a  plu,  de  concert  avec  un  grand 
nombre  de  citoyens  du  duché  de  Masovie,  de  me  nommer 
aussi  président  du  conseil  provisoire  de  ce  duché.  En  con- 
sidéraiion  de  la  sollicitude  qu’a  témoignée  M.  Mokro- 
nowski  pour  votre  sécurité,  vous  l’avez  nommé  voire  com¬ 
mandant,  et  vous  avez  par  là  rendu  justice  à  un  citoyen 
qui  avait  donné,  non-seulement  par  le  passé,  mais  aussi 
durant  la  révolution  qui  s’est  opérée  en  celle  ville,  des 
preuves  réitérées  de  son  courage. 

b  Vous  avez  choisi  enfin  pour  membres  du  conseil  pro¬ 
visoire  des  personnes  dont  les  vertus  et  la  capacité  avaient 
mérité  toute  votre  confiance.  Il  est  de  mon  devoir  actuel¬ 
lement  de  vous  remercier  au  nom  de  tout  le  conseil,  et 
en  mon  nom  en  particulier,  de  m’avoir  adjoint  dans  mes 
travaux  des  personnes  dont  le  civisme  et  les  lumières 
m’ont  tant  aidé  à  mériter  votre  approbation. 

«  Quant  à  vous,  mes  dignes  collègues  dans  le  conseil 
provisoire,  le  chef  suprême  de  la  force  armée  ayant  jugé 
à  propos  de  mettre  fin  à  la  durée  de  nos  fonctions,  en  éta¬ 
blissant  un  nouveau  conseil  qui  ne  devra  plus  seivir  pour 
quelques  provinces  ou  palatinats  seulement,  mais  bien 
pour  la  nation  entière,  je  ne  saurais  m’empêcher  de  ren¬ 
dre  les  éloges  dus  au  zèle  dont  vous  venez  de  donner  de 
nouvelles  preuves  par  votre  Adresse  au  peuple,  où  vous 
assurez  vos  concitoyens  que  vous  êtes  également  prêts  à 
les  servir,  soit  par  vos  avis,  soit  les  armes  à  la  main.  Je 
vous  présente  de  même  mes  remerciements  de  ce  que,  tant 
pour  le  bien  de  cette  ville  que  pour  celui  d  s  environs, 
vous  avez  contribué  si  efficacement  à  consolider  les  pre¬ 
miers  efforts  de  la  nation  par  votre  zèle,  vos  conseils, 
et  votre  travail.  Vous  enfin  qui,  choisis  au  milieu  de  nous, 
avez  siégé  dans  des  départements  séparés,  votre  tâche 
louable  n’est  certainement  pas  encore  achevée  ;  car  je  ne 
doute  aucunement  que  vous  ne  soyez  prêts  à  rendre 
compte  de  vos  opérations  au  conseil  suprême,  lorsque 
celui-ci  l'exigera.  Je  suis  persuadé  aussi  que  toutes  les 
autres  députations  continueront  à  agir  avec  le  même  zèle 
dans  les  moments  où  leurs  travaux  sont  si  utiles,  dont 
l’existence  et  la  durée  de  ces  derniers  va  être  fixée  par  la 
nouvelle  organisation  qui  leur  sera  prescrite  de  la  part  du 
conseil  suprême. 

b  Ayant  ainsi  rempli  les  derniers  devoirs  de  ma  fonc¬ 
tion  au  conseil  provisoire,  je  me  démets  de  mon  emploi, 
et  ne  suis  plus  dès  ce  moment  que  le  président  de  la  ville 
de  Varsovie,  place  à  laquelle  mes  concitoyens  m’avaient 
d’abord  appelé.  C’est  en  celte  qualité  et  en  celle  de  mem¬ 
bre  désigné  pour  le  conseil  suprême,  où  je  vais  remplir 
dans  la  première  semaine  la  fonction  de  président,  comme 
le  plus  ancien  en  âge,  que,  conformément  aux  ordres 
dudit  chef,  j’ai  la  satisfaction  de  proclamer  la  constitution 
de  ce  même  conseil  suprême  national,  au  milieu  duquel 
je  retrouve  des  personnes  qui  ont  donné  tant  de  preuves 
de  leur  sollicitude  pour  le  bien-être  de  leur  patrie,  et  qui, 
persécutée^  par  des  ennemis  et  des  traîtres,  ont  été  obli¬ 
gées  de  vivre  si  longtemps  sous  un  ciel  étranger,  o 

HOLLANDE. 

Rotterdam,  le  20  juin.  —  On  n’a  su  ici  que  le  7  de  ce 
mois  la  nouvelle  de  la  prise  par  les  Français  de  noire  flotte 
marchande  venant  d’Espagne,  et  celle  des  deuxfrégatis 
qui  l’escortaient,  et  qui  elles-mêmes  étaient  chargées  de 
piastres.  Comme  les  républicains  sont  entièrement  maîtres 
du  canal,  on  a  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  flottes 
venant  de  Curaçao  et  de  Demerari.  Les  deux  frégates 
tombées  avec  le  convoi  aux  mains  des  Français  sont  ta 
Surveillante  et  l'Alliance. 

On  apprend  de  La  Haye  que  l’ambassadeur  suédois 
quittera  incessamment  cette  résidence,  et  qu’il  y  sera  rem¬ 
placé  par  un  simple  chargé  d’affaires. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4  juillet.  —  Il  s’est  tenu,  le  de  ce  mois, 
un  conseil  privé  qui  a  duré  jusqu’à  minuit;  rien  n’en  a 
transpiré,  mais  on  dit  néanmoins  qu’on  s’y  est  occupé, 
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non-seulement  des  mesures  S  prendre  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles  de  la  guerre,  mais  même  d’un  change¬ 
ment  dans  le  ministère,  sur  lequel  les  idees  ne  sont  pour¬ 
tant  pas  bien  arrêtées.  Tout  ce  qu’on  sait,  c’est  que  la 
Grande-Bretagne  n’y  gagnerait  rien,  car  Pitt  resterait  tou¬ 
jours  à  la  lête  des  affaires,  et  lord  Grenville  au  secrétariat 
des  relations  extérieures. 

Si  l’on  peut  juger  l’esprit  public  par  les  papiers  natio¬ 
naux,  l'espèce  de  respect  religieux  que  le  despotisme  mi¬ 
nistériel  avait  accaparé  par  ses  violences  commence  à  se 
relâcher;  on  ose  citer  les  membres  qui  composent  le  ca¬ 
binet  au  tribunal  sévère  de  l’opinion  publique,  et  recher¬ 
cher  les  causes  de  la  crise  où  se  trouvent  les  trois-royau- 
mes.  Les  discours  de  Sheridan  et  de  Sthanope,  et  même 
de  Fox,  quoique  ceux  de  ce  dernier  respirent  un  amour 
de  la  liberté  moins  pur,  moins  énergique ,  font  chaque 
jour  une  impression  plus  profonde  sur  la  masse  du  peu¬ 
ple;  c’était,  au  dire  du  vice-sultan,  à  la  rigueur  de  ses 
mesures  que  tenait  la  sûreté  de  l’empire  britannique; 
personne  n’a  contrarié  ce  grand-visir,  et  cependant  des 
événements  calamiteux,  des  désastres  de  toute  espèce 
prouvent  de  plus  en  plus  que  les  jongleries  de  ce  ministre 
coupable,  puisqu’il  n’est  point  insensé,  perdront  son  pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  7  thermidor. 

On  donne  lecture  d’une  lettre  de  la  commission 
d’instruction  publique,  par  laquelle  le  conseil  géné¬ 
ral  est  invité  à  convoquer  extraordinairement  les 
sections  pour  octidi ,  à  l’effet  de  prendre  connais¬ 
sance  des  dispositions  et  des  détails  de  l'exécution 
de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  décadi  prochain  cil 
l’honneur  des  jeunes  héros  Barra  et  Viala. 

Le  conseil  général,  en  conséquence  de  l’invitation 
qui  lui  est  faite  par  la  commission  de  l’instruction 
publique  et  de  l’autorisation  du  comité  de  saint  pu¬ 
blic,  arrête  que  les  sections  seront  convoquées  ex¬ 
traordinairement  pour  demain,  8  du  présent,  à  ref¬ 
let  de  se  préparer  à  célébrer  avec  ordre  et  précision 
cette  auguste  cérémonie. 

Le  premier  substitut  de  l’agent  national  donne 
lecture  du  programme  arrêté  par  la  commission 
d’instruction  publique,  dont  voici  la  teneur. 

Dispositions  et  détails  de  l'exécution  de  la  fête  hé¬ 
roïque  pour  les  honneurs  du  Panthéon  à  décerner 

aux  jeunes  Barra  et  Viala. 

Les  sect’ons  seront  rassemblées  au  Jardin-Natio¬ 
nal  à  trois  heures  précises  après-midi. 

Le  maire  in  iquera  à  un  nombre  déterminé  de 
sections  celles  des  portes  ou  avenues  qui  leur  seront 
affectées. 

Elles  occuperont  les  terrasses  et  les  allées  adja¬ 
centes;  elles  se  distribueront  par  numéros  ;  vingt- 
quatre  se  posteront  à  droite,  vingt-quatre  à  gauche. 

Dos  piquais  indiqueront  leurs  places  respectives. 

Pendant  la  marche  elles  fermeront  le  cortège. 

Sur  la  place  du  Panthéon  elles  borderont  l’en¬ 
ceinte  réservée  pour  la  célébration  des  jeux. 

Le  peuple  est  invité,  par  respect  pour  ses  plaisirs 
et  pour  la  gloire  des  deux  citoyens  sortis  de  son  sein, 
à  ne  pas  rompre  cette  enceinte. 

On  entrera  par  l’esplanade  ,  au  devant  de  la  rue 
Jacques. 

Marche  du  cortège. 

Les  images  de  Barra  et  Viala  seront  élevées  à  la 
tctc  des  colonnes. 

Les  urnes  seront  placées  en  avant  de  la  repré¬ 


sentation  nationale  ,  et  élevées  sur  de  légers  bran¬ 
cards. 

Les  enfants  porteront  les  restes  de  Viala,  et  les 
mères  ceux  de  Barra. 

Le  cortège  suivra  le  pont  National,  le  quai  Vol¬ 
taire,  les  rues  Thionville ,  de  l’Ancienne-Comédie- 
Française,  de  la  Liberté,  la  place  Michel,  rues  Hya¬ 
cinthe,  Thomas  et  Jacques. 

Colonnes  des  mères  et  des  enfants. 

Les  colonnes  seront  compostes  de  quarante-huit 
enfants  et  quarante-huit  mères. 

Les  quarante-huit  enfants  seront  choisis  parmi  les 
élèves  de  l’Ecole  de  Mars  ,  appelés  à  la  fête  par  un 
second  décret  de  la  Convention  nationale  du  23  mes¬ 
sidor. 

Les  quarante-huit  mères  seront  désignées  par  les 
sections. 

Ces  deux  députations  se  rallieront  sous  l’amphi¬ 
théâtre,  aux  Tuileries. 

Elles  arriveront  à  la  place  du  président,  de  droite 
et  de  gauche,  par  les  gradins,  et  recevront  en  même 
temps  les  urnes  de  Barra  et  Viala,  placées,  la  pre¬ 
mière  à  gauche  ,  et  la  seconde  à  la  droite  du  prési¬ 
dent. 

Institut  national  de  musique. 

11  ne  sera  point  fait  aux  Tuileries  d’établissement 
particulier  pour  les  artistes,  musiciens  et  danseurs.. 

Les  musiciens  seront  placés  au-dessous  de  l'am¬ 
phithéâtre,  et  les  danseurs  se  porteront  sur  les  gra¬ 
dins  de  gauche  et  de  droite. 

L’Institut  marchera  devant  la  Convention,  des¬ 
cendra  par  les  gradins  le  long  de  la  tribune,  et  ira 
prendre  au  bas  la  place  qui  lui  est  indiquée. 

11  suivra  le  même  ordre  pendant  la  marche. 

Au  Panthéon,  il  sera  au  centre  du  péristyle. 

Caractère  et  distribution  des  morceaux  de  musique. 

La  marche  aura  deux  caractères  de  musique  forte¬ 
ment  contrastés. 

Lorsque  la  Convention  sera  arrivée,  on  chantera 
la  première  strophe  de  l’hymne  de  Da vrigny,  musi¬ 
que  de  Méhul. 

Le  beau  jour  marqué  pour  la  gloire 
Luit  sur  nos  superbes  remparts  : 

Accourez,  fils  de  la  victoire  ; 

Rassemblez-vous  de  toutes  parts. 

A  l’auguste  voix  de  la  France 
Que  les  cieux  répondent  émus  ; 

Le  peuple  souverain  s’avance 
Couvert  des  palmes  de  Fleurus.... 

Honneur  !  honneur  à  la  mémoire 
Des  martyrs  de  la  liberté! 

Chantons  ;  que  nos  hymnes  de  gloire 

Montent  jusqu’au  séjour  de  l’immortalité  1 

Pendant  la  marche,  de  distance  en  distance,  un 
chant  funèbre,  le  cri  :  Ils  sont  morts  pour  la  patrie  ! 
mis  en  musique  par  Méhul. 

Sur  la  place  du  Panthéon  ,  un  chœur  d’un  effet 
large  et  sombre,  dans  lequel  s’exhalent  les  plaintes 
et  l’horreur  contre  le  fanatisme  et  le  fédéralisme. 

Au  moment  où  l’on  porte  les  urnes  au  Panthéon, 
on  chantera  la  troisième  strophe  de  l’hymne. 

Autour  de  ces  urnes  sacrées, 

Flottez,  drapeaux  ;  sonnez,  clairons, 

Et  que  les  couleurs  révérées, 

De  ces  murs  pendent  en  festons  I 
Aux  accents  des  cors,  des  cymbales, 

Ouvre-toi,  temple  des  héros, 

Et  que  tes  portes  triomphales 
Reçoivent  deux  martyrs  nouveaux. 

Honneur!  honneur  à  la  mémoire,  etc. 
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Lorsque  les  portes  s'ouvrent,  un  chant  de  gloire, 
le  cri  :  Ils  sont  immortels!  mis  en  musique  par 
Méhul. 

Au  retour,  le  chœur  de  Château-Vieux  et  diffé¬ 
rents  airs  patriotiques. 

Élèves  de  l’École  de  Mars. 

Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  seront  placés  aux 
Tuileries,  dans  l’espace  qui  borde  le  bassin  où  était 
élevée  la  Sagesse. 

Ils  seront  environnés  par  un  cercle  de  ruban  tri¬ 
colore,  porté  par  d’autres  enfants. 

Évolutions. 

Elles  seront  dirigées  et  exécutées  aux  lieux  indi¬ 
qués  par  Labertèche,  et  concertées  avec  le  citoyen 
Gardel,  artiste,  chargé  de  la  direction  des  marches, 
danses,  pantomimes,  etc. 

Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars,  pendant  la  marche, 
suivront  immédiatement  la  Convention. 

Chœurs  de  danseurs  et  chanteurs. 

Ils  précéderont  la  Convention,  et,  pendant  la 
marche  du  cortège  ,  obéiront ,  pour  l’exécution  ,  à 
Gardel. 

Ils  seront  suivis  des  poètes  qui  réciteront  des  vers 
en  l’honneur  des  jeunes  héros. 

Ce  groupe  sera  caractérisé  par  une  petite  tribune 
portative,  décorée  d’un  tapis  bleu  céleste,  et  sur¬ 
montée  d’une  lyre  avec  ces  mots  :  Aux  poètes  répu¬ 
blicains! 

Architectes. 

Les  citoyens  Thibaut  et  Durand  sont  chargés  de 
remplir  les  dispositions  à  faire  à  l’amphithéâtre  du 
Palais-National,  au  devant  du  Panthéon  ,  à  l’entrée 
de  la  rue  Jacques,  indiquées  par  un  arrêté  parti¬ 
culier  ,  et  de  toute  la  partie  d’exécution  relative  à 
leur  art. 

Municipalité. 

Le  maire  sera  invité  à  faire  exécuter  les  mesures 
de  police  ,  et  les  deux  décharges  d’artillerie  aux 
heures  indiquées  dans  le  plan  de  David,  à  faire  arro¬ 
ser  les  quais  et  rues  où  passera  le  cortège,  si  le  temps 
l’exige. 

Outre  les  deux  salves  à  trois  heures,  une  troisième 
doit  se  faire  entendre  au  moment  où  le  temple  s’ou¬ 
vrira;  et,  pour  l’exécuter,  l’artillerie  attachée  au 
détachement  de  l’Ecole  de  Mars  sera  placée  à  droite 
en  arrivant  au  Panthéon,  du  côté  de  l’Estrapade, 
dans  la  partie  que  le  peuple  ne  pourra  occuper. 

Arrêté  par  la  commission  d’instruction  publique, 
le  6  thermidor,  l’an  2e  de  la  république  une  et  in¬ 
divisible. 

Signé  au  registre  Payan,  commissaire  ; 

Foukcade,  adjoint. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand-livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  dette  publique  qui  ont  droit 
aux  inscriptions  sur  le  grand-  livre  de  la  dette  publi¬ 
que  consolidée  sont  avertis  que  les  lettres  V,  X,  Y, 
Z  sont  inscrites;  en  conséquence,  ceux  dont  les 
noms  propres  commencent  par  ces  lettres  pourront 
se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet  effet ,  primidi 
il  thermidor,  pour  obtenir  leurs  inscriptions  defi¬ 
nitives,  conformément  à  la  loi  du  14  messidor  der¬ 
nier. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

HYMNE  A  L’ÊTRE  SUPRÊME, 

Par  C.-J.  Trouve ,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

O  toi,  que  le  crime  et  l’erreur 
Voulaient  ravir  à  l’innocence; 

Du  faible  auguste  protecteur, 

Consolateur  de  l’indigence, 

Nous  venons,  guidés  par  l’amour, 

O  Dieu  du  juste  !  O  Dieu  du  sage  ! 

Te  consacrer  à  notre  tour 
Un  encens  pur,  un  libre  hommage  1 

Entends  nos  vœux  reconnaissants, 

Inconcevable  Providence! 

Ta  main  féconde,  sur  nos  champs, 

Vient  de  répandre  l’abondance  : 

Tu  nous  donnas  la  liberté; 

Tu  nous  conduis  à  la  victoire  ; 

Tu  veux  que  la  félicité 
S’unisse  encore  à  tant  de  gloire. 

Sur  nos  coteaux,  dans  nos  vallons, 

Partout  éclatent  tes  largesses; 

Cet  or  qui  couvre  nos  sillons, 

Est  le  vrai  garant  des  richesses. 

Quel  peintre  a  coloré  nos  fruits? 

D’où  leur  vient  cette  odeur  charmante 
Chantons,  par  tant  de  biens  instruits; 

Le  Dieu  qui  pour  nous  les  enfante  ! 

Peuples!  c’est  peu  de  nos  concerts 
Pour  célébrer  l'Etre  suprême  : 

En  vain  nos  chants  frappent  les  airs; 

Pour  l'honorer,  il  faut  qu’on  l'aime. 

Sachez  que  des  cœurs  corrompus 
L’Eternel  rejette  l’offrande  ; 

C’est  la  pratique  des  vertus 

Que  pour  tout  culte  il  nous  commande. 

Vous  l’adorez  selon  ses  lois, 

Pères  prudents  et  tendres  mères, 

Vous,  qui  savez  être  à  la  fois 
Pour  vos  enfants  doux  et  sévères; 

Qui,  de  l’austère  probité 
Donnant  le  précepte  et  l’exemple, 

A  notre  sainte  égalité 

Dans  leurs  cœurs  élevez  un  temple  1 

Enfants,  votre  premier  devoir 
Est  d’aimer,  d’honorer  vos  pères; 

D’un  impérissable  pouvoir 
Dieu  les  a  faits  dépositaires. 

Soyez  soumis,  dans  tous  les  temps, 

Aux  leçons  de  leur  voix  chérie  : 

Si  vous  offensez  vos  parents, 

Vous  offensez  votre  patrie. 

Epoux,  respectez  les  saints  nœuds 
Qui  vous  attachent  l’un  à  l’autre. 

Hélas!  quand  vous  êtes  heureux, 

Quel  bonheur  est  égal  au  vôtre? 

Magistrats,  maintenez  la  loi  : 

Riche,  soulage  l'infortune; 

Le  pauvre  est  homme,  ainsi  que  toi: 

La  France  est  la  mère  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  du  commerce  et 
approvisionnements,  le  comité  de  salut  public  ar¬ 
rête  : 

Art.  1er.  Les  tonneaux  tant  neufs  que  vieux  seront 
maximés  dans  l’étendue  de  la  république. 
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IL  Los  agents  nationaux  près  les  districts  procéde¬ 
ront  sans  délai  à  la  fixation  de  ce  maximum. 

III.  Pour  tonner  ce  maximum  ,  les  agents  natio¬ 
naux  prendront  pour  base  le  prix  le  plus  fort  que  les 
tonneaux  ont  valu  dans  une  année,  en  partant  depuis 
et  compris  1785  jusqu’en  1792,  et  en  ajoutant  le  tiers 
en  sus  de  ce  prix,  qui  sera  en  outre  déterminé  pro¬ 
gressivement  à  la  jauge  que  comportera  chaque  ton¬ 
neau. 

IV.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  le  présent  arrêté,  et  d’en  envoyer  co¬ 
pie  aux  agents  nationaux  des  districts. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

Autre  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  transports 
militaires, le  comité, voulant  donner  aux  travaux  des 
ateliers  de  cette  commission  toute  l'activité  dant  ils 
ont  besoin,  et  reconnaissant,  en  conséquence,  la  né¬ 
cessité  de  choisir  des  ouvriers  dans  les  volontaires 
de  la  première  réquisition  ,  arrête  : 

Art.  Ier.  La  commission  est  autorisée  à  mettre  en 
réquisition  ,  pour  travailler  dans  les  ateliers  destinés 
à  son  service  : 

1°  Ceux  des  citoyens  de  la  première  classe  qui 
sont  encore  dans  les  communes,  et  ne  sont  point  ar¬ 
més  ; 

2°  Ceux  qui  se  rendront  sans  armes  à  leur  des¬ 
tination  ; 

3°  Ceux  qui  ont  rejoint  les  corps  ou  les  armées, 
et  qui  y  sont  encore  sans  armes  ; 

4°  Ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  tout  autre 
empêchement  légitime,  ne  seraient  point  en  activité 
de  service. 

II.  La  commission  ne  recevra  ou  n’emploiera  comme 
ouvriers  que  ceux  des  citoyens  qui  seront  reconnus 
et  désignés  comme  tels  par  les  municipalités  de  leur 
domicile  ancien  ,  ou  de  celui  qu'ils  auraient  habités 
pendant  six  mois,  en  y  exerçant  la  profession  pour 
laquelle  ils  seraient  requis. 

Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  THERMIDOR. 

Présidence  de  Collot  d'Herbois. 

Roger-Ducos  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publies  et  des  fi¬ 
nances,  sur  la  question  proposée  par  les  commis¬ 
saires  aux  secours  publics,  de  savoir  si,  avant 
d’acquitter  définitivement  les  indemnités  relatives 
aux  pertes  éprouvées  par  l’intempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus,  ils  doivent  soumettre 
leur  travail  à  l’examen  des  comités  des  secours  pu¬ 
blics  et  des  finances,  ainsi  qu’il  a  été  décrété  le  16 
messidor,  à  l’égard  des  indemnités  résultant  de 
l’invasion  ou  des  ravages  des  ennemis  ; 

«  Décrète  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du 
16  messidor,  pour  le  règlement  définitif  des  indem¬ 
nités  relatives  aux  pertes  souffertes  par  l’invasion 
ou  le  ravage  des  ennemis,  sera  excuté  à  l’égard  de 
celles  occasionnées  par  l’intempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Colombel ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  D,e- 
combe,  dont  le  mari  a  été  assassiné  le  16  germinal , 


dans  la  diligence  de  Rennes  à  Paris,  ainsi  que  tous 
ses  compagnons  de  voyage,  par  une  troupe  de  bri¬ 
gands  qui  infestaient  alors  la  route  de  Vitré  à  Laval, 
pétition  tendant  à  obtenir  :  1°  la  remise  d’une 
somme  de  7,000  liv.  que  son  mari  a  déclaré  devoir 
à  un  de  ses  frères  qui  a  été  déporté,  et  au  droit  du¬ 
quel  la  république  se  trouve  subrogée; 

«  2°  Une  indemnité  d’une  somme  de  10  à  1 1 ,0001. 
volée  sur  lui  à  cette  malheureuse  époque,  et  qui  était 
le  retour  des  marchandises  qu’il  avait  emportées  lors 
de  son  départ  de  Paris  ; 

«  3o  La  réversibilité  sur  la  tête  de  son  fils  d’une 
pension  de  500  liv.  qu’il  avait  obtenue  pour  prix  de 
ses  services  dans  l’administration  des  loteries  sup¬ 
primées,  décrète  : 

«  Art.  1er.  ][  est  fait  remise,  par  forme  de  secours, 
à  la  citoyenne  veuve  Decombe,  de  la  somme  de 
7,000  liv.  due  à  la  république  par  feu  son  mari,  pour 
les  causes  susdites.  En  conséquence,  la  Convention 
ordonne  que  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
versées  au  trésor  public,  sur  celle  ci -dessus  spécifiée, 
lui  seront  rendues,  a  près  en  avoir  justifié. 

«  11.  Quant  aux  deux  autres  objets  de  la  demande, 
la  Convention  nalionaledéclare  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bul¬ 
letin  de  correspondance.  » 

—  La  Société  populaire  d’Aide-Saran-lès-Orléans 
invite  la  Convention  à  instituer  une  fête  nationale 
qui  retrace  la  journée  à  jamais  mémorable  de  la  ba¬ 
taille  de  Fleurus. 

—  La  commission  des  armées  de  terre  transmet 
copie  des  procès-verbaux  d’exécution  de  jugements 
rendus  contre  les  nommés  Smann,  Martin  Godattey, 
Vittermann,  Stable!  ,  Mal  va  tige,  Després,  Labady, 
Sedame,Rindes,  Metriesse,  tous  condamnés  à  la  peine 
de  mort  pour  crime  d’émigration. 

—  La  Société  populaire  de  Vannes  invoque  la  pro¬ 
scription  nationale  contre  quiconque  parlera  de  paix 
avant  que  le  centre  du  gouvernement  en  ait  donné 
le  signal,  et  demande  que  le  sénat  français  ne  désarme 
les  délenseurs  de  la  patrie  qu’après  la  ruine  entière 
de  Carthage  ;  «  et  alors,  dit-elle,  la  liberté  sera  as¬ 
sise  sur  des  bases  inébranlables.  » 

—  «La  Convention,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Mathon  ,  veuve  de  Marque,  mère  de  quatre  enfants, 
dont  le  mari,  patriote  entièrement  dévoué,  a  été  as¬ 
sassiné  le  17  septembre  dernier,  ainsi  que  Besson, 
son  digne  émule,  par  jugement  du  conseil  militaire 
établi  par  les  rebelles  de.  Lyon,  pour  avoir  fait,  pen¬ 
dant  le  siège  de  cette  ville  liberticide,  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  en  faire  ouvrir  les  portes  à  l’armée  de  la 
république,  décrié  leur  monnaie  de  siège,  mis  à  prix 
la  tète  du  scélérat  Précy,  leur  chef,  et  dont  toutes 
les  propriétés  et  facultés  du  premier  ont  été  pillées, 
décrète  : 

«  1°  La  trésorerie  paiera  à  la  citoyenne  Mathon, 
veuve  Marque,  la  somme  de  4,335  liv.  pour  parfaire 
celle  de  12,335  liv.  montant  de  l’indemnité  à  elle 
due  pour  les  effets  qui  lui  ont  été  pillés  par  les  re¬ 
belles  de  Lyon  après  l’assassinat  de  son  mari  ; 

«  2°  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  en¬ 
voyée  ou  comité  de  liquidation  ,  pour  statuer  sur  la 
pension  due  à  la  veuve  d’un  martyr  de  la  liberté  et 
mère  de  quatre  enfanis  ; 

«  3°  Elle  sera  également  envoyée  au  comité  d’in¬ 
struction  publique,  qui  reste  chargé  de  présentera 
la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  pour  ho¬ 
norer  la  mémoire  de  Jean  Joseph  Marque  et  Jean 
Besson  ,  morts  martyrs  de  la  Liberté.  » 

—  Les  administrateurs  de  Marennes  écrivent  que. 


le  jour  où  ils  ont  appris  Rentrée  dans  nos  ports  de  la 
floïte  nourricière  venant  de  l’Amérique,  une  fête  ci¬ 
vique  a  été  célébrée. 

—  Le . régiment,  en  garnison  dans  Beauvais, 

vient  d’abandonner  pour  les  infirmes  et  les  malades 
pauvres  une  ration  de  viande  par  décade. 

—  L’agent  national  près  le  district  de  Beau  vais 
transmet  à  la  Convention  le  trait  d’humanité  sui¬ 
vant: 

«  Le  citoyen  Lebatteux  et  son  épouse  viennent 
d’adopter  deux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  à 
la  défense  de  la  patrie.  Ce  citoyen  a  pris  l’engage¬ 
ment  de  leur  payer  annuellement  une  rente,  et  dans 
le  cas  qu’ils  viendraient  à  mourir,  cette  rente  retour¬ 
nerait  sur  les  têtes  de  deux  orphelins  choisis  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  » 

—  L’agent  national  du  département  du  Haut-Rhin 
fait  part  qu’une  femme  de  ce  département,  ayant  re¬ 
fusé  en  payement  des  assignats  que  lui  offrait  un 
citoyen,  ce  même  citoyen  la  dénonça  aux  autorités 
constituées,  et  la  loi  qui  prononce  contre  ceux  qui 
refuseraient  des  assignats  a  été  exécutée. 

—  Une  Société  populaire  du  département  des  Lan¬ 
des  remercie  la  Convention  d’avoir  envoyé  dans  ces 
contrées  le  représentant  du  peuple  Viardin  ;  en  peu 
de  temps  il  a  dissipé  les  rassemblements  séditieux 
qui  y  existaient;  enfin  il  a  mis  à  la  hauteur  l’esprit 
public  et  ranimé  les  esprits  faibles. 

—  Les  artistes  composant  l’École  de  Médecine  et 
de  Chimie  établie  à  Montpellier  demandent  que  la 
Convention  confirme  cet  établissement,  et  quelle 
fixe  le  traitement  des  élèves. 

—  L’agent  national  près  le  district  de  Mortagne, 
département  de  l’Orne,  envoie  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  de  salpêtre,  lequel  envoi,  joint  aux  pré¬ 
cédents,  forme  un  total  de  neuf  cent  soixante-dix 
livres.  11  en  promet  sous  peu  un  envoi  plus  considé¬ 
rable. 

—  Un  arliste  qui  a  consacré  ses  veilles  au  succès 
de  la  liberté  annonce  qu’il  a  découvert  une  nouvelle 
trempe,  pour  l’acier;  elle  est  très-facile  et  peu  dis¬ 
pendieuse,  très-avantageuse  à  la  république  et  sim¬ 
ple.  11  présente  des  modèles  de  boulets,  d’obus  et  de 
canons. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

—  Dubin  annonce  que  le  citoyen  Saveneur,  em¬ 
ployé  aux  douanes ,  et  dont  le  traitement  est  de 
4,800  liv. ,  lui  a  remis  3,585  liv.  déposées  chez  lui 
de  confiance  par  un  conspirateur  dont  la  tête  vient 
de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  sur  le  ju¬ 
gement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  28  messidor,  relatif  à  Georges-François 
Rangué,  Augustin  Hugard  et  Louis  Widt,  déclarés 
par  le  jury  de  jugement  convaincus  d’avoir  reçu  de 
l’argent  et  du  vin  pour  employer  des  jeunes  gens  de 
dix-huit  à  vingt-cinq  ans  dans  quatre  ateliers  de  sal¬ 
pêtre,  dans  l’intention  de  les  soustraire  à  la  réquisi¬ 
tion!  décrétée  le  23  août  1793  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  révolutionnaire  est 
investi  par  la  loi  du  pouvoir  exclusif  de  juger  les 
délits  de  cette  nature,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  L’instruction  faite  au  tribunal  criminel 
du  département  du  Bas-Rhin,  contre  les  trois  indi¬ 
vidus  ci-dessus  désignés,  et  contre  Michel  Marx, 


leur  coaccusé,  est  annulée  et  comme  non  avenue. 

«  11.  Georges-François  Rangué,  Augustin  Hugard, 
Louis  Widt  et  Michel  Marx  seront  traduits  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en 
sera  adressé  des  expéditions  manuscrites  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  au  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Bas-Rhin.  » 

Poultier  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Ci¬ 
toyens,  plusieurs  militaires  réclament  contre  l’article 
11  de  la  loi  du  14  germinal,  relative  aux  indemnités 
auxquelles  ils  prétendent  pour  leurs  effets  perdus. 

Les  uns  disent  n’avoir  eu  aucune  connaissance  de 
cette  loi  ;  ceux-là  s’excusent  sur  ce  qu’étant  trop 
éloignés  de  leurs  bataillons  ou  du  quartier  général, 
ils  n’ont  pu  faire  certifier  leurs  pertes  ;  les  autres, 
enfin  ,  parce  qu’étant  retenus  dans  les  hôpitaux  par 
suites  de  blessures,  ils  n’ont  pu  réclamer  qu’après 
avoir  rejoint  leur  corps  respectif. 

Par  décret  du  14  messidor,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  la  guerre  d’examiner  toutes  ces  questions 
en  général,  et  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
fit  cesser  les  différentes  plaintes  des  militaires  récla¬ 
mants;  il  s’en  est  occupé  aussitôt,  et  voici  le  pro¬ 
jet  de  décret  qu’il  m’a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Tous  militaires  dont  les  équipages  de 
guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis  recevront  une 
indemnité. 

«  II.  L’indemnité  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui, 
dans  la  quinzaine,  auront  fait  constater  l’état  de  leur 
perte  par  le  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
ils  sont  attachés.  Cet  état  sera  constaté  par  le  com¬ 
missaire  des  guerres,  visé  par  un  officier  de  l’état- 
major,  et  adressé  dans  le  mois  à  la  neuvième  com¬ 
mission  ,  qui  pourra  seule  fixer  et  ordonnancer  les 
sommes  que  les  payeurs  seront  tenus  d’acquitter. 

«  111.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés  se¬ 
ront  reçus  à  décharge  par  la  trésorerie  nationale. 

«  iv!  Dans  aucun  cas  l’indemnité  pour  les  offi¬ 
ciers  ne  pourra  excéder  la  gratification  de  campagne 
accordée  à  leur  grade  par  la  loi  du  5  mai  1792. 

«V.  Lessous-officiersetsoïdals  recevront  en  nature 
le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement  qui 
leur  auront  été  pris;  et  dans  le  cas  où  les  magasins 
de  la  république  ne  pourront  pas  les  leur  fournir 
sur-le-champ,  la  neuvième  commission  leur  en  fera 
payer  le  prix  d’après  les  traités  que  l’administration 
des  équipages  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

«  VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été 
prisantérienrementan  1er  frimaire  ne  recevront  au¬ 
cune  indemnité,  à  moins  que  leur  réclamation  n’ait 
été  laite  et  adressée  à  la  neuvième  commission  avant 
le  1er  floréal. 

«  Vil.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  depuis  le 
1er  frimaire  jusqu’au  1er  prairial  feront,  sous  peine 
de  déchéance,  leurs  réclamations  avant  le  l«r  fruc¬ 
tidor. 

«  VIII.  A  l’avenir,  les  militaires  blessés,  malades, 
ou  retenus  dans  une  place  assiégée,  ou  qui  ne  pour¬ 
ront  plus  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  11, 
les  lormalités  exigées  parce  même  article,  auront 
droit  à  l’indemnité  en  justifiant  à  la  neuvième  com¬ 
mission  de  leur  maladie,  blessures  ou  autre  obstacle 
légitime,  dans  le  mois  pour  tout  délai,  à  dater  du 
jour  de  leur  guérison  ou  de  la  cessation  de  leur  ab¬ 
sence  forcée. 

«  IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiter  des  dis¬ 
positions  de  l’article  précédent ,  s’il  n’a  fait  consta¬ 
ter  ou  sa  maladie  ou  ses  blessures,  ou  son  abscn<  <* 
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forcée, selon  les  formes  exigées  par  la  loi  du  1er  flo- 
réalj  relative  aux  militaires  remplacés.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  L’importance  de  la  discussion  qui  s’est  éle¬ 
vée  hier  dans  la  Convention  ,  sur  le  discours  pro¬ 
noncé  par  Robespierre  contre  les  opérations  du  gou¬ 
vernement,  nous  force  à  en  renvoyer  les  détails  à 
un  prochain  numéro,  afin  de  les  rendre  avec  plus 
d’exactitude. 

Dans  la  séance  du  9,  Robespierre  l’aîné,  Robes¬ 
pierre  jeune,  Couthon,  Saint-J ust  et  Lebus,  ont  été 
mis  en  état  d’arrestation ,  ainsi  qu’Hanriot,  com¬ 
mandant  général  de  la  force  armée  de  Paris;  Dumas, 
président  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  l’état- 
major  de  la  force  armée. 

/  Barère,  au  nom  des  deux  comités,  a  fait  adopter 
la  proclamation  suivante: 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

«  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signa¬ 
lées,  un  danger  nouveau  menace  la  république  ;  il 
est  d’autant  plus  grand  que  l’opinion  est  ébranlée, 
et  qu’une  partie  des  citoyens  se.  laisse  conduire  au 
précipice  par  l’ascendant  de  quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le 
courage  des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens 
français  mettent  en  balance  quelques  hommes  et 
la  patrie. 

«  Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place 
du  bien  public  ;  quelques  chefs  de  la  force  armée 
semblaient  menacer  l'autorité  nalionale. 

«Le  gouvernement  révolutionnaire,  objet  de  la 
haine  des  ennemis  de  la  France,  est  attaqué  au  mi¬ 
lieu  de  nous;  les  formes  du  pouvoir  républicain 
touchent  à  leur  ruine;  l’aristocratie  semble  triom¬ 
pher,  et  les  royalistes  sont  prêts  à  reparaître. 

«  Citoyens,  voulez-vous  perdre  en  un  jour  six  an¬ 
nées  de  révolution,  de  sacrilices  et  de  courage? 
Voulez-vous  revenir  sous  le  joug  que  vous  avez  bri¬ 
sé?  Non,  sans  doute.  La  Convention  ne  cessera  pas 
un  instant  de  veiller  aux  droits  de  la  liberté  publique. 
Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris  à  l’aider  de  leur 
réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme, 
pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le  peuple 
français  lui  a  confié.  Qu’ils  veillent  principalement 
sur  l’autorité  militaire,  toujours  ambitieuse,  et  sou¬ 
vent  usurpatrice.  La  liberté  n’est  rien  dans  les  pays 
où  le  militaire  commande  au  civil. 

«Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation  na¬ 
tionale,  les  autorités  constituées  sont  sans  subordi¬ 
nation  et  les  armées  sans  direction  ;  les  victoires  de¬ 
viennent  un  fléau  ,  et  le  peuple  français  est  livré  à 
toutes  les  fureurs  des  divisions  intérieures  et  à  toutes 
les  vengeances  des  tyrans.  Entendez  la  voix  de  la 
patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  cris  à  ceux  des  malveil¬ 
lants,  des  aristocrates  et  des  ennemis  du  peuple,  et 
la  patrie  sera  encore  une  fois  sauvée.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  présente 
proclamation  sera  imprimée  sur-le-champ  et  en¬ 
voyée  à  toutes  les  sections  de  Paris,  à  toutes  les  com¬ 
munes  et  aux  armées  de  la  république. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  thermidor. —  P.  Revêche,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  né  à  Nangis,  fermier  du  commandeur  Le 
Bail ly-Lebas  ; 

F.  Duval ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  domestique  de 
l'ex-président  Mole  ; 


J.  Patolot,  âgé  de  vingt-sept  ans,  commissaire,  à 
Paris; 

C.-F.-C.  Cossé-Brissac,  âgée  de  soixante-dix  ans, 
veuve  de  l’ex-maréchal  de  Nouilles; 

A.-J.-B.-A.-P.-L.-C.-D.  Noailles,  âgée  de  qua¬ 
rante-cinq  ans,  femme  de  l’ex-vicomte  de  Noailles  ; 

II. -A. -L.  Daguesseau,3gée  de  cinquante-sept  ans, 
veuve  Dayen  ,  émigré  ; 

J.-L.  Juvenot-Trenelle,  âgée  de  soixante-neuf  ans, 
veuve  de  La  Châtre  ; 

M.-R.-L.-E.  Thoreau,  âgée  de  soixante-treize  ans, 
veuve  de  Saint- Juite,  conseiller  au  ci-devant  parle¬ 
ment  de  Paris  ; 

M.-A.  Martin  ville,  veuve  de  Veau-Garnier; 

M.  Dubuisson,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  domes¬ 
tique,  ensuite  vivandier  à  l'armée  ; 

J.Meynard-Mellet,  âgé  de  dix-sept  ans,  néà  Brives- 
la-Gaillarde,  ex-noble  ; 

P. -G.  Mouchy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  commis- 
charron  ,  rue  du  faubourg  Montmartre  ; 

J.  d’Apremont-Lindeux  ,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
ex- capitaine  d’un  régiment  provincial; 

F.  Vieulasse,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Ville- 
ncuve-d’Agen,  ex-noble,  ex-capitaine  ; 

C.  Deflers,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex-noble,  ex¬ 
général  en  chef  à  l'armée  des  Pyrénées  ; 

J.  Caillaux  ,  dit  d’Hussard,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  domestique  de  Lepeyre  ; 

J.  Roger,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  employé  au 
Mont-de-Piété,  rue  Avoie  ; 

J. -J.  Laroche-Lambert,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
ex-noble,  rue  d’Antin  ; 

L.-C.-E.  Lafond-des-Essards,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  ex-chef  d’escadron ,  arrêté  à  Péronne  ; 

N.  Semillard,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à 
Troyes,  marchand  ; 

A.-M.-N.  Semillard  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Paris  ; 

C.-M.  Talaru,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-cordon 
rouge,  rue  de  la  Loi  ; 

S. -G.  Boutin,  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  an¬ 
cien  trésorier  de  la  marine,  vue  de  la  Loi  ; 

J. -S.  Laborde,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
fermier  général  ; 

P. -F.  Gossin,âgédequarante-ans,  ex-constituant, 
ex  procureur  général-syndic  du  département  de  la 
Meuse  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  participant  aux  complots  formés  dans  la  mai¬ 
son  d’arrêt  du  Luxembourg;  en  entretenant  des  in¬ 
telligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat  ;  en  participant 
aux  crimes  du  tyran  et  aux  dilapidations  des  fermiers 
généraux;  'en  obtempérant  aux  ordres  du  tyran  de 
Prusse;  en  violant  la  souveraineté  du  peuple;  en 
employant  de  faux  passeports,  en  soustrayant  des 
subsistances  à  l’armée,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

J. -F.  Poyard  ,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Obè¬ 
res,  département  du  Doubs,  cultivatrice  ; 

N.  Gustine,  âgé  de  dix-huit  ans,  boucher,  à  Paris  ; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  E.  Laroche-Lupy,  âgé  de  soixantre-quatre  ans, 
|  né  a  Lupy,  département  de  la  Nièvre,  ex-noble,  à 
Ncvcrs  ; 
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A. -H.  Remigny,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Ne- 
vers,  ex-noble,  ex-maire  de.  Sezanges  ; 

A.-C.  de  Pracomptal ,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
né  à  Rosny, ex-noble  ; 

J. -P.  Berger-Desparres,  «âgé decinquante-cinq  ans, 
né  à  Nevers,  cultivateur  à  Garchity  ; 

A.  Gauthier,  âgé  de  cinquante  -trois  ans,  né  à  Mon- 
taigu,  département  de  la  Creuse,  ex-commissaire  du 
tyran  à  Mery  ; 

J.-B.-P.  Evra,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Charité- 
sur  Loire,  ex-gendarme  national  au  Gravier,  dé¬ 
partement  du  Cher  ; 

P. -R.  Marion  la  Maule,  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
ex-noble  à  Nevers; 

C.-A.  Prissy-Linoux ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Nevers,  ex-ofticier  municipal  de  Germiny  ; 

C.-P.  Camuzet,  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  à 
Nevers  ; 

M . -E .  Lempereur ,  âgé  de  soi xante-six  ans, ex-garde 
du  tyran,  à  Nevers  ; 

L.  Cascoing,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Laroche-Lupy,  ex-noble; 

C.  Boyau  ,  âgée  de  vingt-sept  ans,  veuve  de 
Ch.  Amiral,  à  Plagny  ; 

J. -J.  Haly,  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Gressour.  département  du  Cher,  ex-notaire,  ex-ofli- 
cier  nuiincipal  à  Nevers  ; 

J. -B.  Laxalde,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ail- 
houe,  département  des  Pyrénées-Orientales,  commis 
aux  ponts  et  chaussées,  à  Nevers  ; 

C.-E.  Lempereur  Bissy ,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  ex-juge  au  bailliage  de  Nevers  ; 

S. -T.  Seguière,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
Paris,  ex-noble,  veuve  de  Remigny,  à  Nevers  ; 

P.  Chambrun-d’Uxeloup  l’aîné,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  né  à  Nevers,  cultivateur  à  Uxeloup; 

J. -J.  Dubois,  père,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
président  en  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Nevers  ; 

J. -P.  Robillard,  âgé  de  trente-deux  ans,  officier 
municipal  à  Nevers  ; 

C.-L.  Chambrun-d’Uxeloup,  père,  âgé  de  cin¬ 
quante-six  ans  auditeur  en  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Nevers; 

F.  Trechaux,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Juvigny, 
département  de  la  Nièvre  ; 

Convaincus  de.  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu-  , 
pie  en  vomissant  des  imprécations  contre  la  révo-  ; 
lution  ;  en  participant  aux  forfaits  du  tyran  ;  en  fa-  ; 
ciblant  l'émigration;  en  vexant  et  en  incarcérant 
arbitrairement  les  citoyens;  en  cherchant  à  soulever 
le  peuple;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l’État;  en  s’opposant  au  recrutement; 
en  discréditant  les  assignats  :  en  annonçant  de  fausse 
nouvelles;  en  cachant  des  titres  de  noblesse,  au 
mépris  de  la  loi  ;  en  tenant  des  propos  contre  révo¬ 
lutionnaires;  etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

E.  Depierre,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Saint- 
Brisson,  ex-aide-garde-magasin  des  subsistances  mi¬ 
litaires,  à  Rouanne  ; 

J. -B.  Gautrot,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Bourbon,  département  du  Doubs,  peintre  en  porce¬ 
laine  et  modeleur,  arrêté  à  Nevers  ; 

C.  Amiral,  père,  âgé  de  quarante-sept  ans,  culti¬ 
vateur  à  la  Croix-Blanche. 


A.  Amiral,  fils,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Alby, 
domicilié  à  Nevers. 

L.  Gaudry,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boulanger  et 
tambour  des  canonniers,  à  Nevers; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  9  thermidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines, la 
somme  de  20  millions  de  livres  eu  assignats,  prove¬ 
nant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  224 
millions  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2  milliards 
244  millions. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Relâche  et  jours  suivants,  jus¬ 
qu’à  l’ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera  le 
15  prochain  par  une  repiésentation,  de  par  et  pour  le  peu¬ 
ple,  de  In  Réunion  du  10  août. 

Théâtre  de  i.’Opéua-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Alélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’arietlrs; 
Agricole  !  iala ,  ou  le  Héros  de  treize  ans ,  pièce  patrioti¬ 
que. 

En  atlendant  la  lr*  repréentalion  des  Epreuves  duRépu- 
blicain  ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  Républiquf,  rue  de  la  Loi.  —  La 
3e  représentation  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune,  comédie 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  L' Amour  filial:  le  Pc* 
tit  Commissionnaire ,  et  l'Apotliéose  du  Jeune  Barra. 
Demain  Lodoïska. 

En  attendant  les  Fisit andines ,  avec  des  changements. 
Théâtre  de  l’Egalité,  section  Marat. — Auj.  la  lre  re¬ 
présentation  des  Français  dans  l'Inde,  ou  l'Inquisition  a 
Goa. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  do  Louvois.  — Le  Bon  Père ,  opéra  en  un  acte; 
te  Jeune  Héros  de  la  Durance,  ou  Agricole  Viala ,  et 
les  Loups  et  tes  Brebis. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Mariage  étriqué. 
Théâ  tre  du  V  audeville. —  Le  Pot-Pourri  ;  les  Prison¬ 
niers  Français  a  Liège ,  et  le  Canonnier  convalescent. 
Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Theatre  de  la  Cité. — Vahibïés.  —  L’ Orphelin,  co¬ 
médie,  et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles ,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers  ,  pièce  en  3  actes. 

Amphithéâtre  d’Asti.ey,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
la  Fete  civique.  Celle  Fête  sera  célébrée  avec  toute  la 
pompe  doni  elie  est  susceptible,  et  terminée  par  Feutrée 
d’un  char  on  forme  de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  richement  harnachés;  précédée  de 
i  olusieui's  exercices  d’équitation,  d’émulation,  danse  sur 
les  chevaux,  et  cnlr’arles  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  ,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  » 


N°  311.  Primidi  11  Thermidor,  l’an  2e.  ( Mardi  29  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d’Herbois. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  8  THERMIDOR. 

Robespierre,  qui  depuis  longtemps  n’avait  paru  à  l’as¬ 
semblée,  monte  ù  la  tribune  et  prend  la  parole. 

Il  lit  un  long  discours  dans  lequel  il  commence  par 
vanter  sa  vertu.  Il  se  plaint  d’être  calomnié,  et  signale 
comme  ennemis  du  peuple  tous  ceux  qui  lui  paraissent 
opposés  à  ses  projets.  Il  décrie  ensuite,  dans  une  longue 
diatribe,  toutes  les  opérations  du  gouvernement;  il  dé¬ 
clame  successivement  contre  les  comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  des  finances.  Sans  se  plaindre  for¬ 
mellement  de  l’opposition  civique  mue  par  ce  dernier 
comité  à  ses  projets  d’envahissement  des  finances,  il  essaie 
de  le  compendre  dans  la  proscription ,  en  l’accusant 
d’avoir  conlre-révolutionné  les  finances  delà  république. 

Il  prétend  ensuite  que  les  patriotes  sont  opprimés. 

■  Pourquoi,  dit-il,  ces  discours  que  l’on  vous  a  faits  sur 
les  succès  des  armées?  Le  système  de  Dumouriez  est  suivi 
dans  la  Belgique;  on  plante  des  arbres  stériles  de  la  liberté, 
on  éloigne  les  canonniers  de  Paris,  on  a  formé  un  camp 
qui  peut  devenir  dangereux,  etc.  » 

Il  ajoute  qu’on  a  voulu  donner  le  change  sur  la  situa¬ 
tion  de  la  république  ;  enfin  il  annonce  qu'il  proposera  les 
seules  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  l’im¬ 
pression  du  discours. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  m’oppose  à  l’impression  ; 
ce  discours  contient  des  matières  assez  graves  pour 
être  examinées  ;  il  peut  y  avoir  des  erreurs  comme 
des  vérités,  et  il  est  de  la  prudence  de  la  Convention 
dele  renvoyer  à  l'examen  des  deux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  avant  d’en  ordonner 
l’impression. 

Barèp.e  :  Et  moi  aussi  j’estime  avant  tout  la  qua¬ 
lité  d’homme  et  celle  de  citoyen  français;  je  parle  ici 
comme  individu  et  non  comme  membre  du  comité; 
j’insiste  pour  l’impression  du  discours,  parce  que 
dans  un  pays  libre  il  n’est  aucune  vérité  qui  doive 
être  cachée  ;  la  lumière  ne  doit  pas  être  sous  le 
boisseau,  et  il  n’est  aucune  assertion  qui  ne  puisse 
être  attaquée  et  examinée  ;  c’est  pour  cela  que  vous 
êtes  Convention  nationale,  et  je  ne  doute  pas  que 
tons  nos  collègues  n’insistent  pour  l’impression. 

Couthon  :  J’ajoute  à  la  proposition  de  l’impres¬ 
sion  un  amendement  qui  a  l’air  très-faible,  et  que 
je  regarde  comme  très-sérieux  ;  il  faut  que  la  France 
entière,  que  la  plus  petite  commune,  sache  qu’il  est 
ici  des  hommes  qui  ont  le  courage  de  dire  la  vérité 
tout  entière;  il  faut  que  l’on  sache  que  la  grande 
majorité  de  la  Convention  sait  l’entendre  et  la  pren¬ 
dre  en  considération.  Je  demande  non-seulement 
que  ce  discours  soit  imprimé,  mais  aussi  qu’il  soit 
envoyé  à  toutes  les  communes  de.  la  république  ;  et 
quand  on  a  osé  demander  qu’il  fût  renvoyé  à  l’exa¬ 
men  des  deux  comités,  c’était  faire  un  outrage  à  la 
Convention  nationale  :  car  elle  sait  sentir,  elle  sait 
juger. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  cette  occasion  d’épan¬ 
cher  mon  âme.  Depuis  quelque  temps,  au  système 
de  calomnie  contre  les  représentants  les  plus  lidèles 
à  la  cause  du  peuple,  les  plus  vieux  serviteurs  de  la 
révolution,  on  joint  cette  manœuvre  abominable  de 
faire  circuler  que  quelques  membres  du  comité  de 
salut  public  cherchent  à  l’entraver;  je  suis  un  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  quelques  hommes,  parce 

Sue  je  les  ai  regardés  commé  immoraux  et  indignes 
e  siéger  dans  cette  enceinte.  Je  répéterai  ici  ce  que 
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’  j’ai  dit  ailleurs  ;  et  si  je  croyais  avoir  contribué  à  la 
perte  d’un  seul  innocent,  je  m’immolerais  moi- 
même  de  douleur. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Couthon. 

Vadier  :  J’ai  entendu  avec  douleur  Robespierre 
dire  que  le  rapport  concernant  une  fille  nommée 
Catherine  Théos  ne  semblait  se  rattacher  qu’à  une 
farce  ridicule  de  mysticité,  que  c’était  une  femme  à 
mépriser. 

Robespierre  :  Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Cambon  ;  Je  demande  la  parole  aussi . (Il  s’é¬ 

lance  à  la  tribune.)  Avant  d’être  déshonoré,  je  par¬ 
lerai  à  la  France... 

Le  Président  :  Vadier  a  la  parole. 

Vadier  :  Je  parlerai  avec  le  calme  qui  convient 
à  la  vertu.  Robespierre  a  dit  que  ce  rapport,  ayant 
donné  lieu  à  un  travestissement  ridicule,  a  pu  nuire 
à  la  chose  publique.  Ce  rapporta  été  lait  avec  le  ton 
de  ridicule  qui  convenait  pour  dérouter  le  fanatisme. 
J’ai  recueilli  depuis  de  nouveaux  renseignements, 
des  documents  immenses;  vous  verrez  que  cette 
conspiration  est  des  plus  étendues  ;  vous  verrez  que 
Pitt  y  conspire  ;  vous  verrez  que  cette  femme  avait 
des  relations  intimes  avec  la  ci-devant  duchesse  de 
Bourbon,  avec  Bergasse,  et  tous  les  illuminés. 

Je  ferai  entrer  cette  conspiration  dans  un  cadre 
plus  imposant;  mais  ce  travail  est  long,  parce 
qu’elle  se  rattache  à  tous  les  complots,  et  qu’on  y 
verra  figurer  tous  les  conspirateurs  anciens  et  mo¬ 
dernes. 

J'ai  encore  quelque  chose  à  dire  sur  le  discours 
de  Robespierre.  Les  opérations  du  comité  de  sûreté 
générale  ont  toujours  été  marquées  au  coin  de  la 
justice  et  de  la  sévérité  nécessaires  pour  réprimer 
l’aristocratie;  elles  sont  contenues  dans  les  arrêtés 
qu’elle  a  pris,  et  qu’on  peut  faire  imprimer  et  juger 
ensuite.  Si  nous  avons  eu  des  agents  qui  aient  mal¬ 
versé,  qui  aient  porté  l’eftroi  dans  l’âme  des  patrio¬ 
tes,  le  comité  les  a  punis  à  mesure  qu’il  les  a  con¬ 
nus,  et  la  tête  de  plusieurs  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Voilà  quelle  a  été  notre  conduite,  et  en  voici  la 
preuve  :  les  commissions  populaires,  établies  de 
concert  avec  les  deux  comités  ont  déjà  jugé  sept  à 
huit  cents  affaires;  combien  croyez-vous  qu’elles 
aient  trouvé  de  patriotes?  Ils  sont  dans  la  propor¬ 
tion  de  1  sur  80.  Voilà  bien  la  preuve  que  ce  n’est 
pas  le  patriotisme  qui  a  été  opprimé,  mais  l’aristo¬ 
cratie  qui  a  été  justement  poursuivie. 

Voilà  ce  que  je  devais  dire  pour  la  justification  du 
comité  de  sûreté  générale,  qui  n’a  jamais  été  di¬ 
visé  d’avec  le  comité  de  salut  public,  il  peut  y  avoir 
eu  quelques  explications,  mais  jamais  elles  n’ont 
rien  diminué  de  l’estime  et  de  la  confiance  mutuelles 
que  se  portent  les  deux  comités. 

Cambon  :  Et  moi  aussi  je  demande  la  parole  ;  je 
me  présente  dans  la  lice  :  quoique  je  n’aie  jamais 
cherché  à  former  un  parti  autour  de  moi,  Robes¬ 
pierre  vient  de  dire  que  le  dernier  décret  sur  les 
finances  avait  été  calculé  de  manière  à  augmenter  le 
nombre  des  mécontents;  il  serait  peut-être  facile  de 
le  faire  convenir  qu’il  n’a  rien  fait  pour  connaître 
ces  calculs  ;  mais  je  me  contenterai  de  repousser  une 
attaque  dont  ma  conduite  connue  depuis  lecommen- 
cement  de  la  révolution  aurait  dû  peut-être  me  ga* 
rantir. 

Je  ne  viendrai  point  armé  d’écrits  polémiques  :  la 
vérité  est  une; je  répondrai  par  des  faits. 

Le  dernier  décret  sur  le  viager  respecte  les  rentes 
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depuis  1,500  liv.  jusqu'à  10,500  lie.,  relativement 
aux  âges;  il  ne  prive  donc  point  du  revenu  néces¬ 
saire  à^  tout  âge  ;  nous  nous  sommes  donc  bornés  à 
réformer  les  abus. 

Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérêt  à  attaquer 
cette  opération.  Il  est  prouvé,  par  un  tableau  que  je 
mettrai  sous  les  yeux  de  l’assemblée,  que  l’agiotage 
y  est  intéressé  pour  22  millions  de  rentes;  et  c’est 
lui  seul  que.  nous  avons  voulu  attaquer.  Il  n’est 
donc  pas  étonnant  qu’il  ait  cherché  un  appui  pour 
éviter  la  réforme;  les  agioteurs  pourront  même 
fournir  des  matériaux  pour  la  ire  des  discours  ;  mais, 
ferme  à  mon  poste,  j’aurai  toujours  le  courage  de 
dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire  à  l’in¬ 
térêt  national. 

Si  j’avais  voulu  servir  les  intrigues,  il  m’aurait 
peut-être  été  facile,  dans  des  circonstances  criti¬ 
ques,  d’exciter  des  mécontentements  utiles  au  parti 
que  j’aurais  embrassé  ;  mais,  étranger  à  toutes  les 
factions, je  les  ai  dénoncées  tour  à  tour  lorsqu’elles 
ont  tenté  d’attaquer  la  fortune  publique:  tout  dé¬ 
voué  à  mon  pays,  je  n’ai  connu  que  mon  devoir,  et 
je  ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi  tous  les  partis 
m’ont-ils  trouvé  toujours  sur  leur  route,  opposant 
à  leur  ambition  la  barrière  delà  surveillance,  et  en 
dernier  lieu  on  n’a  rien  négligé  pour  chercher  à 
connaître  jusqu’où  pourrait  aller  ma  fermeté  et  l’é¬ 
branler.  J’ai  méprisé  toutes  les  attaques;  j’ai  tout 
rapporté  à  la  Convention.  Il  est  temps  de  dire  la  vé¬ 
rité  tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la  vo¬ 
lonté  de  la  Convention  nationale;  c’est  homme  est 
celui  qui  vientcle  faire  le  discours,  c’est  Robespierre; 
ainsi  jugez.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  Je  demande  la  permission  de  ré¬ 
pondre  un  seul  mot  à  cette  inculpation,  qui  me  pa¬ 
raît  aussi  inintelligible  qu’extraordinaire.  Cambon 
prétend  que  je  paralyse  la  volonté  de  la  Convention 
en  matière  de  finance.  S’il  est  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  en  mon  pouvoir,  c’est  de  paralyser  la  Con¬ 
vention,  et  surtout  en  fait  de  finance.  Jamais  je  ne 
me  suis  mêlé  de  cette  partie  :  mais,  par  des  considé¬ 
rations  générales  sur  les  principes,  j’ai  cru  aperce¬ 
voir  que  les  idées  de  Cambon  en  finance  ne  sont  pas 
aussi  favorables  au  succès  de  la  révolution  qu’il  le 
pense.  Voilà  mon  opinion,  j’ai  osé  la  dire;  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  un  crime. 

Cambon  dit  que  son  décret  a  été  attaqué  par  les 
agioteurs;  cela  peut  être  vrai  :  je  ne  sais  pas  quel 
parti  ils  en  pourraient  tirer,  je  ne  m’en  occupe  pas. 
Mais,  sans  attaquer  les  intentions  de  Cambon,  je  per¬ 
siste  à  dire  que  tel  est  le  résultat  de  sou  décret  qu’il 
désole  les  citoyens  pauvres. 

Cambon  :  Cela  est  faux.  Nous  avons  déjà  reçu 
soixante-cinq  mille  titres,  et  on  a  payé  en  un  mois 
et  demi  25  millions  de  rente. 

Billaud-Varennes  :  Le  jour  de  mettre  en  évi¬ 
dence  toutes  les  vérités  est  arrivé.  Plus  le  discours 
de  Robespierre  inculpe  le  comité,  plus  la  Convention 
doit  l’examiner  scrupuleusement  avant  d’en  décréter 
l’envoi  aux  communes.  Je  demande  que  les  deux 
comités  mettent  leur  conduite  en  évidence.  On  dit 
que  l’on  a  dégarni  Paris  de  canons  et  de  canonniers; 
si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  n’eût  pas 
abandonné  le  comité,  il  saurait.... 

Robespierre  :  Ce  n’est  pas  le  comité  en  masse 
que  j’attaque.  Pour  éviter  bien  des  discussions,  je 
demande  à  la  Convention  la  liberté  de  dire  mon 
opinion.  (Un  nombre  cle  membres  se  levant  simul¬ 
tanément  :  Nous  le  demandons  tous  !) 

Billaud-Varennes  :  Je  déclare  qu’on  en  a  im¬ 
posé  à  la  Convention  et  à  l’opinion  publique  sur  le 
fait  des  canonniers  ;  il  existe  un  décret  qui  porte  que 
des  quarante  huit  compagnies  de  canonniers  de  Pa¬ 


ris,  il  y  en  aura  toujours  la  moitié  dans  celte  com¬ 
mune  :  or,  dans  ce  moment  il  en  reste  trente-trois. 
C’est  avec  de  pareilles  opinions  qu’on  trompe  le 
peuple,  et  qu’on  arrête,  comme  il  est  arrivé  il  y  a 
quelques  jours,  les  poudres  dont  l’année  du  Nord 
avait  un  extrême  besoin.  Robespierre  avait  raison; 
il  fautarracher  le  masque  sur  quelque  visage  qu’il  se 
trouve;  et  s’il  est  vrai  que  nous  ne  jouissions  pas  de 
la  liberté  des  opinions,  j’aime  mieux  que  mon  cada¬ 
vre  serve  de  trône  à  un  ambitieux  que  de  devenir 
par  mon  silence,  le  complice  de  ses  forfaits.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  aux  deux  comités. 

Panis  :  Je  reproche  à  Robespierre  de  faire  chasser 
des  Jacobins  qui  bon  lui  semble.  Je  veux  qu’il  n’ait 
pas  plus  d’influence  qu’un  autre;  je  veux  qu’il  dise 
s’il  a  proscrit  nos  têtes,  qu’il  dise  si  la  mienne  est 
sur  la  liste  qu’il  a  dressée.  Je  veux  que  Couthon 
s’explique  sur  les  six  membres  qu’il  poursuit. 

Il  est  temps  que  je  déborde  mon  cœur  navré:  j’ai 
été  abreuvé  de  calomnies.  Je  n’ai  pas  gagné  dans  la 
révolution  de  quoidonner  un  sabre  à  mon  fils  pour 
combattre  aux  frontières,  ni  une  jupe  à  mes  filles,  et 
cependant  on  me  peint  comme  un  scélérat,  comme 
un  déprédateur,  comme  un  homme  dégouttant  du 
sang  des  prisons,  moi  qui  porte  une  âme  sensible 
et  tendre  ! 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  combien  est  néces¬ 
saire  l’explication  que  je.  demande  à  Robespierre. 
Un  homme  m’aborde  aux  Jacobinsetme  dit:  »  Vous 
êtes  un  homme  de  bien,  vous  avez  sauvé  la  patrie. 

—  Je  n’ai  pas  l’honneur  de  vous  connaître.  —  Je 
vous  connais  bien,  moi;  vous  êtes  de  la  première 
fournée.  —  Comment?  —  Votre  tête  est  demandée. 

—  Ma  tête  !  à  moi  qui  suis  un  des  meilleurs  patrio¬ 
tes  !  »  11  ne  voulut  pas  m’en  dire  davantage.  Depuis, 
il  m’est  revenu  de  toutes  parts  que  le  lait  était  vrai, 
et  que  c’était  Robespierre  qui  avait  fait  la  liste.  Je 
demande  qu’il  s’explique  à  cet  égard,  ainsi  que  sur 
le  compte,  de  Fouché.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole.  Mon  opinion 
est  indépendante  :  on  ne  tirera  jamais  de  moi  une 
rétractation  qui  n’est  point  dans  mon  cœur  ;  en  je¬ 
tant  mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à  découvert 
à  mes  ennemis  :  je  n’ai  flatté  personne,  je  ne  crains 
personne,  je  n’ai  calomnié  personne. 

Panis:  Et  Fouché? 

Robespierre  :  On  me  parle  de  Fouché,  je  ne  veux 
pas  m’en  occuper  actuellement;  je  me  mets  à  l’écart 
de  tout  ceci  ;  je  n’écoute  que  mon  devoir  ;  je  ne  veux 
ni  l’appui,  ni  l’amitié  de  personne;  je  ne  cherche 
point  à  me  faire  un  parti  ;  il  n’est  donc  pas  question 
de  me  demander  que  je  blanchisse  tel  ou  tel.  J’ai  fait 
mon  devoir  ;  c’est  aux  autres  à  faire  le  leur. 

Bentaboee  :  L’envoi  xlu  discours  de  Robespierre 
me  paraît  très  dangereux  :  la  Convention  aurait 
l’air,  en  décrétant  cet  envoi,  d’en  approuver  les 
principes,  et  se  rendrait  responsable  des  mouve- 
mentsque  pourrait  occasionner  l’égarement  dans  le¬ 
quel  il  jetterait  le  peuple. 

Couthon  :  En  demandant  l’envoi  aux  communes, 
j’ai  voulu  que  la  Convention  nationale,  qui  avait 
déjà  ordonné  l’impression  du  discours,  n’en  fit  pas 
juge  seulement  une  section  du  peuple,  mais  la  répu¬ 
blique  entière. 

Charlier  :  J’insiste  pour  l’ajournement  de  l’en¬ 
voi  du  discours;  il  contient  des  principes  qui  me  pa¬ 
raissent  mériter  l’examen  le  plus  réfléchi  des  comités. 
Je  demande  donc  qu’il  leur  soit  renvoyé. 

Robespierre:  Quoi!  j’aurai  eu  le  courage  de  ve¬ 
nir  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités 
que  je  crois  nécessaires  au  salut  de  la  patrie,  et  l’on 
enverrait  mon  discours  à  l’examen  des  membres 
que  j’accuse  !  (On  murmure.) 


Charmer  :  Quand  on  se  vante  d'avoir  le  courage 
de  la  vertu,  il  faut  avoir  celui  de  la  vérité.  Nommez 
ceux  que  vous  accusez  !  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  nommez  les! 

Robespierre  :  Je  persiste  dans  ce  que  j’ai  dit,  et 
je  déclare  que  je  ne  prends  aucune  part  à  ce  qu’on 
pourra  décider  pour  empêcher  l’envoi  de  mon  dis¬ 
cours. 

Amar  :  Le  discours  de  Robespierre  inculpe  les 
deux  comités.  Ou  l’opinion  qu’il  a  sur  quelques 
membres  est  relative  à  la  chose  publique,  ou  c’est 
une  opinion  particulière.  Si  elle  est  relative  à  la 
chose  publique,  il  faut  qu’il  nomme;  l’intérêt  public 
ne  comporte  aucun  ménagement  ;  mais  si  ce  ne  sont 
que  des  sentiments  particuliers,  il  ne  faut  pas  qu’un 
homme  se  mette  à  la  place  de  tous,  il  ne  faut  pas  que 
la  Convention  nationale  soit  troublée  par  les  intérêts 
d’un  amour-propre  blessé.  S’il  a  quelques  reproches 
à  faire,  qu’il  les  articule;  qu’on  examine  notre  vie 
politique,  elle  est  sans  reproche  ;  qu’on  consulte  les 
appels  nominaux,  on  verra  que  nous  avons  toujours 
volé  dans  le  sensde  la  liberté;  qu’on  se  rappelle  nos 
opinions,  et  l’on  s’assurera  que  nous  n’avons  jamais 
parlé  que  pour  le  soutien  des  droits  du  peuple.  C’est 
d’après  cela  que  nous  demandons  à  être  jugés. 

Tiiirion  :  Le  discours  de  Robespierre  vous  pré¬ 
sente  des  accusateurs  et  des  accusés,  qui  tous  sont 
nos  collègues,  et  auxquels  vous  devez  une  justice 
e'gale.  Si  vous  envoyiez  aux  communes  le  discours 
qui  accuse  ,  vous  n’exerceriez  pas  une  impartiale 
équité,  car  vous  préjugeriez  par  cela  même  en  fa¬ 
veur  de  l’accusation.  (On  applaudit.)  Je  ne  sais 
comment  Robespierre  seul  prétend  avoir  raison  con¬ 
tre  plusieurs.  Les  présomptions  sont  en  faveur  des 
comités.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  demande 
donc  le  rapportd’un  décret  surpris  à  votre  religion. 

Barère  :  Il  est  temps  de  terminer  cette  discussion 
qui  ne  peut  servir  qu’à  Pitt  et  au  duc  d’York.  J’ai 
proposé  l’impression  du  discours  de  Robespierre, 
parce  que  mon  opinion  est  que  dans  un  pays  libre 
on  doit  tout  publier.  11  n’est  rien  de  dangereux  pour 
la  liberté,  surtout  quand  on  connaît  le  peuple  fran¬ 
çais.  Si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  eût 
suivi  les  opérations  du  comité,  il  aurait  supprimé 
son  discours.  Il  faut  surtout  que  le  mot  d’accusé 
soit  effacé  de  toutes  vos  pensées.  Ce  n’est  point  à 
nous  à  paraître  dans  l’arène.  Nous  répondrons  à 
cette  déclamation  par  les  victoires  des  armées,  par 
les  mesures  que  nous  prendrons  contre  les  con¬ 
spirateurs,  par  celles  que  nous  prendrons  en  fa¬ 
veur  des  patriotes,  et  enfin  par  des  écrits  polémi¬ 
ques,  s’il  le  faut. 

Bréard  :  Si  la  Convention,  en  ordonnant  l’envoi 
de  ce  discours,  y  mettait  son  attache,  elle  lui  donne¬ 
rait  une  influence  qui  peut  devenir  dangereuse. 
C’est  un  grand  procès  à  juger  par  la  Convention 
elle-même.  Je  demande  que  la  Convention  rapporte 
le  décret  d’envoi. 

Le  rapport  du  décret  est  prononcé. 

Barére  monte  à  la  tribune, 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  si  le  comité  de  salut  public  vient  annoncer 
tous  les  jours  avec  un  enthousiasme  patriotique  le 
succès  des  armées  françaises,  c’est  qu’il  en  partage 
sincèrement  la  gloire. Malheur  à  l’époque  où  les  suc¬ 
cès  desarmées  seront  entendus  froidement  dans  cette 
enceinte. 

Si  je  viens  développer  leurs  victoires  dans  des 
discours  civiques,  c’csl  moins  pour  vous  qui  n’avez 
pas  besoin  de  cet  hommage  du  comité  rendu  à  la 
Convention  nationale,  que  pour  les  armées  de  la  ré¬ 
publique,  auxquelles  cette  justice  est  due,  mais  pour 


les  armées  que  votre  justice  solennelle  électrise  cha¬ 
que  jour  davantage. 

La  prise  de  Nieuport  mérite  d’être  connue  de  la 
Convention  nationale  :  l’investissement  de  quinze 
lieues,  à  cause  de  l’inondation,  s’est  commencé  avec 
trois  bataillons,  et  a  fini  avec  cinq  seulement.  La 
prise  de  cette  place  considérable  en  fut  la  suite. 
Deux  vaisseaux,  cinq  frégates  et  plusieurs  cutters 
anglais  ont  tiré  inutilement  pendant  huit  jours  sur 
les  républicains.  Cette  flottille  a  été  le  témoin  de  la 
honteuse  reddition  de  Nieuport. 

Le  fort  de  Woiwouth  était  l’objet  de  quelques  in¬ 
quiétudes  :  des  volontaires  ont  demandé  à  le  prendre 
d’assaut;  ils  voulaient  opposer  les  baïonnettes  aux 
canons;  mais  tant  de  bravoure  n’a  pas  été  néces¬ 
saire. 

Vous  venez  de  voir  les  drapeaux  du  despotisme  ; 
ils  formeront  le  garde-meuble  de  la  liberté,  et  nous 
les  montrerons  à  tons  les  voyageurs  de  l’Europe, 
pour  qu’ils  nous  imitent,  et  à  tous  les  jeunes  répu¬ 
blicains,  pour  qu’ils  se  rappellent  du  courage  et  des 
sacrifices  de  leurs  pères. 

Citoyens,  si  la  liberté  compte  aujourd’hui  de  nou¬ 
veaux  succès ,  le  courage  des  armées  ne  peut  pas  en 
tirer  la  gloire,  terrible  et  brillante  des  combats.  Les 
ennemis  terrassés  fuyant  devant  les  républicains; 
Anvers  et  sa  citadelle  ,  évacués  par  les  lâches  coali¬ 
sés,  sont  dans  ce  moment  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  république;  mais  peut-être  entre-t-il  aussi  dans 
les  vues  de  nos  ennemis  de  nous  amollir  par  tant  de 
succès,  de  nous  laisser  endormir  sur  des  faisceaux  de 
lauriers,  et  de  renouveler  sur  nos  troupes  dissémi¬ 
nées  les  tristes  journées  d’Aix-la-Chapelle;  mais  les 
ennemis  du  petipleont  beau  faire  dans  l’intérieur, ils 
ont  beau  occuper  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  sa  propre  durée,  et  les  membres  qui  le  composent 
de  leur  sûreté,  dès  longtemps  leurs  jours  et  leurs 
veilles  sont  à  la  patrie;  c’est  pour  elle  seule  qu'on  leur 
arrachera  l’existence.  Les  efforts  du  machiavélisme 
et  du  parti  de  l’étranger  qui  veulent  diviser  pour 
abattre  plus  facilement,  et  abattre  pour  régner  avec 
plus  d’impunité,  sont  inutiles  :  la  sagesse  conduira 
la  victoire.  L’expérience  de  la  dernière  campagne 
utilisera  nos  succès ,  et  le  travail  pour  mettre  à  pro¬ 
fit  le  courage  des  républicains  et  la  fuite  des  esclaves 
des  rois  est  déjà  prêt.  Nous  y  aurions  délibéré  de¬ 
puis  huit  jours,  si  l’on  ne  nous  avait  occupé  des  af¬ 
faires  de  l’intérieur. 

Le  comité  de  salut  public  aura  aussi  sa  Minerve  , 
comme  les  anciens;  et  nous  ne  laisserons  pas  extrava- 
ser  inutilement  dans  l’Europe  ces  belles  et  héroïques 
armées,  et  cette  population  belliqueuse  et  républi¬ 
caine  que  le  peuple  français  a  confié  à  la  Convention 
nationale.  Que  ceux  qui  s'honorent  du  nom  de  ci¬ 
toyens  n’oublient  pas  que  la  Convention  est  la  pre¬ 
mière  assemblée  d’hommes  libres  ;  qu’elle  a  sur  elle 
les  regards  du  monde  et  la  haine  des  rois  ;  que  son 
nom  seul  fait  trembler  les  tyrans  et  fonde  les  espé¬ 
rances  des  nations,  et  que  le  peuple  français  ,  avec 
sa  vertu  et  son  courage  ,  n’est  pas  impunément  de¬ 
bout  contre  toute  espèce  d’intrigants  ,  de  diviseurs , 
d’alarmistes,  d’exagérateurs,  de  traîtres  et  de  contre- 
révolutionnaires. 

Barère  fait  lecture  de  lettres  officielles.  Nous  les  avon9 
données  dans  notre  avant-dernier  numéro. 

La  6éance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  9  THERMIDOR. 

Saint-Just  monte  à  la  tribune;  il  entame  un  discours 
dans  le  même  sens  que  celui  que  Robespierre  avait  lu  la 
veille;  il  assure  qu’il  n’appartient  à  aucun  parti,  à  aucune 
faction  ;  que,  malgré  que  la  tribune  puisse  être  pour  lui, 
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cr>fr] me  pour  plusieurs  outres,  la  roche  Tarpéienne,  il 
n’cn  dira  pas  moins  son  opinion  sur  les  causes  et  les  mo¬ 
tifs  des  divisions  qui  ont  éclaté,  etc. 

Il  est  interrompu  par  Tallien  qui  demande  la  parole 
pour  une  motion  d’ordre. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  L’orateur  a  commencé  par  dire  qu’il  n’était 
d’aucune  faction.  Je  dis  la  même  chose.  Je  n’appar¬ 
tiens  qu’à  moi-même,  qu’à  la  liberté.  C’est  pour  cela 
que  je  vais  faire  entendre  la  vérité.  Aucun  bon  ci¬ 
toyen  ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheu¬ 
reux  auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Par¬ 
tout  on  ne  voit  que  division.  Hier  un  membre  du 
gouvernement  s’en  est  isolé,  a  prononcé  un  discours 
en  son  nom  particulier  ;  aujourd’hui  un  autre  fait  la 
même  chose.  On  vient  encore  s’attaquer ,  aggraver 
les  maux  de  la  patrie  ,  la  précipiter  dans  l’abîme.  Je 
demande  que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré. 
(On  applaudit  très-vivement  à  trois  reprises  diffé-  ! 
rentes. ) 

Billaud-Varennes:  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Hier  la  Société  des  Jacobins  était  remplie  d’hom¬ 
mes  apostés,  puisqu’aucun  n’avait  de  carte  ;  hier  on 
a  développé  dans  cette  Société  l’intention  d’égorger 
la  Convention  nationale.  (Il  s’élève  un  mouvement 
d’horreur.  )  Hier ,  j’y  ai  vu  des  hommes  qui  vomis¬ 
saient  ouvertement  les  infamies  les  plus  atroces  con¬ 
tre  ceux  qui  n’ont  jamais  dévié  de  la  révolution. 

Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui 
menaçaient  les  représentants  du  peuple.  Le  voilà.... 
(De  toutes  parts  on  s’écrie:  Arrêtez!  arrêtez!  — 
L’individu  est  saisi  et  entraîné  hors  de  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  ) 

Le  moment  de  dire  la  vérité  est  arrivé....  Je  m’é¬ 
tonne  de  voir  Saint-J ust  à  la  tribune  après  ce  qui 
s’est  passé,  il  avait  promis  aux  deux  comités  de  leur 
soumettre  son  discours  avant  de  le  lire  à  la  Conven¬ 
tion, et  même  de  le  supprimer  s'il  leur  semblait  dan¬ 
gereux.  L’assemblée  jugerait  mal  les  événements  et 
la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve,  si  elle  se  dis¬ 
simulait  qu’elle  est  entre  deux  égorgements.  Elle 
périra  si  elle  est  faible.  (  Non,  non !  s’écrient  tous  les 
membres  en  se  levant  à  la  fois  et  agitant  leurs  cha¬ 
peaux.  Les  spectateurs  répondent  par  des  applau¬ 
dissements  et  des  cris  de  vive  la  Convention',  vive  le 
comité  de  salut  public  !  ) 

Lebas  demande  la  parole  ;  on  lui  observe  qu’elle 
appartient  à  Billaud-Varennes;  il  insiste  et  cause 
du  trouble. 

Delmas  :  Je  demande  que  Lebas  soit  rappelle  à 
l’ordre. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Lebas  insiste  de  nouveau. 

Tous  les  membres:  Qu’il  obéisse  au  décret ,  ou  à 
l’Abbaye. 

Billaud:  Je  demande  moi-même  que  tous  les 
hommes  s’expliquent  dans  cette  assemblée.  On  est 
bien  fort  quand  on  a  pour  soi  la  justice,  la  probité  et 
les  droits  du  peuple.  Vous  frémirez  d’horreur  quand 
vous  saurez  la  situation  où  vous  êtes,  quand  vous 
saurez  que  la  force  armée  est  confiée  à  des  mains 
parricides  ;  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la 
garde  nationale  a  été  dénoncé  au  comité  de  salut 
public  par  le  tribunal  révolutionnaire  comme  un 
complice  d’Hébert  et  un  conspirateur  infâme.  Vous 
frémirez  d’horreur  quand  vous  saurez  que  ceux  qui 
accusent  le  gouvernement  de  placer  à  la  tête  de 
la  force  armée  des  conspirateurs  et  des  nobles  ,  sont 
ceux  qui  nous  ont  îorcé  la  main  pour  y  mettre  les 
seuls  nobles  qui  y  existent  ;  et  Lavallette,  conspira¬ 
teur  à  Lille,  en  est  une  preuve.  Vous  frémirez  quand 
vous  saurez  qu’il  est  un  homme  qui,  lorsqu’il  fut 


question  d’envoyer  des  représentants  du  peuple 
dans  les  départements ,  ne  trouva  pas  sur  la  liste 
qui  lui  fut  présentée,  vingt  membres  de  la  Conven¬ 
tion  qui  fussent  dignes  de  cette  mission.  (L’assem¬ 
blée  murmure  d’indignation.)  Je  dirai  plus,  on  s’est 
plaint  que  les  patriotes  étaient  opprimés.  Certes, 
vous  aurez  une  bien  étrange  idée  de  la  dénonciation 
quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a  fait  ar¬ 
rêter  le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  Paris, 
celui  de  la  section  de  l’Indivisibilité,  quoiqu’il  n’y 
eût  que  deux  de  ses  membres  qui  fussent  dénoncés. 
(Nouveaux  murmures.) 

Quand  Robespierre  vous  dit  qu’il  s’est  éloigné  du 
comité  parce  qu’il  y  était  opprimé,  il  a  soin  de  ne 
pas  vous  faire  tout  connaître  ;  il  ne  vous  dit  pas  que 
c’est  parce  qu’ayant  fait  dans  le  comité  sa  volonté 
pendant  six  mois,  il  y  a  trouvé  de  la  résistance  au 
moment  où ,  seul ,  il  a  voulu  faire  rendre  le  décret 
du  22  prairial  ;  ce  décret  qui  dans  les  mains  impures 
qu’il  avait  choisies ,  pouvait  être  si  funeste  aux  pa¬ 
triotes.  (Les  murmures  d’indignation  continuent.) 
Sachez  ,  citoyens  ,  qu’hier  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  a  proposé  ouvertement  aux  Jacobins 
de  chasser  de  la  Convention  tous  les  hommes  im¬ 
purs ,  c’est-à-dire  tous  ceux  qu’on  veut  sacrifier; 
mais  le  peuple  est  là,  et  les  patriotes  sauront  mourir 
pour  sauver  la  liberté  (  Oui ,  oui  !  s’écrient  tous  les 
membres.  —  Vifs  applaudissements.  ) 

Je  le  répète,  nous  mourrons  tous  avec  honneur, 
car  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  ici  un  seul  représentant 
qui  voulût  exister  sous  un  tyran.  (Non,  non',  s’é- 
crie-t  on  de  toutes  parts;  •périssent  les  tyrans'. — 
Les  applaudissements  se  prolongent.)  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu  à  la  Con¬ 
vention  ou  aux  Jacobins,  sont  ceux  qui  la  foulent 
aux  pieds  quand  ils  le  peuvent;  en  voici  la  preuve. 
Un  secrétaire  du  comité  de  salut  public  avait  volé 
114,000  hv.  J’ai  demandé  son  arrestation,  et  Robes¬ 
pierre,  qui  parle  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu  , 
est  le  seul  qui  l’ait  empêché  d'être  arrêté.  (Nouveau 
mouvement  d’indignation.  ) 

Il  est ,  citoyens,  mille  autres  faits  que  je  pourrais 
citer  ;  et  c’est  nous  qu’il  accuse  !  Quoi  !  des  hommes 
qui  sont  isolés,  qui  ne  connaissent  personne,  qui 
passent  les  nuits  et  les  jours  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic  ,  qui  organisent  les  victoires  ,  ces  hommes  se¬ 
raient  des  conspirateurs!  et  ceux  qui  n’ont  aban¬ 
donné  Hébert  que,  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possible 
de  le  favoriser  seront  des  hommes  vertueux  !  La  pre¬ 
mière  fois  queje  dénonçai  Danton  au  comité,  Robes- 
bierre  se  leva  comme  °un  furieux ,  en  disant  qu’il 
voyait  mes  intentions ,  que  je  voulais  perdre  les 
meilleurs  patriotes.  Tout  cela  m’a  fait  voir  l’abîme 
creusé  sous  nos  pas.  11  ne  faut  point  hésiter  à  le 
combler  de  nos  cadavres  ou  à  triompher  des  traîtres. 

On  voulait  détruire ,  mutiler  la  Convention,  et 
celte  intention  était  si  réelle  qu'on  avait  organisé  un 
espionnage  des  représentants  du  peuple  qu’on  vou¬ 
lait  égorger.  11  est  infâme  de  parler  de  justice  et 
de  vertu  quand  on  les  brave  et  quand  on  ne  s’exhale 
que  lorsqu’on  est  arrêté  ou  contrarié. 

Robespierre  s’élance  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  bas,  à  bas  le  tyran  ! 

Tallien  :  Je  demandais  tout  à  l’heure  qu’on  dé¬ 
chirât  le  voile.  Je  viens  d’apercevoir  avec  plaisir 
qu'il  l’est  entièrement ,  que  les  conspirateurs  sont 
démasqués  ,  qu’ils  seront  bientôt  anéantis,  et  que  la 
liberté  triomphera.  (Vifs  applaudissements.  )  Tout 
annonce  que  l’ennemi  delà  représentation  nationale 
va  tomber  sous  ses  coups.  Nous  donnons  à  notre  répu¬ 
blique  naissante  une  preuve  de  notre  loyauté  répu¬ 
blicaine.  Je  me  suis  imposé  jusqu’ici  le  silence  parce 
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une  je  savais  ,  d’un  homme  qui  approchait  le  tyran 
tir  la  Fiance,  qu’il  avait  formé  une  liste  de  proscrip¬ 
tion.  Je  n’ai  pas  voulu  récriminer  ,  mais  j’ai  vu  hier 
la  séance  des  Jacobins  ;  j’ai  frémi  pour  la  patrie  ; 
j’ai  vu  seforiner  l’armée  du  nouveau  Cromwell,  et  je 
me  suis  armé  d’un  poignard  pour  lui  percer  le  sein 
si  la  Convention  nationale  n’avait  pas  le  courage  de 
le  décréter  d’accusation.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Nous,  républicains,  accusons-le  avec  la  loyauté  du 
courage,  en  présence  du  peuple  français.  Il  est  bon 
d’éclairer  les  citoyens  et  ceux  qui  fréquentent  les  tri¬ 
bunes  des  Jacobins  ne  sont  pas  plus  attachés  à  Ro¬ 
bespierre  qu’à  aucun  autre  individu,  mais  à  la  li¬ 
berté.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  pas  non  plus  en  indi¬ 
vidu  que  je  viens  attaquer,  c’est  l’attention  de  la 
Convention  que  j’appelle  sur  cette  vaste  conspira¬ 
tion.  Je  ne  doute  pas  qu’elle  ne  prenne  des  mesures 
énergiques  et  promptes ,  qu’elle  ne  reste  ici  en  per¬ 
manence  pour  sauver  le  peuple  ;  et  quoi  qu’en  aient 
dit  les  partisans  de  l’homme  que  je  dénonce  ,  il  n’y 
aura  pas  de  31  mai,  il  n’y  aura  pas  de  proscriptions; 
la  justice  nationale  seule  frappera  les  scélérats.  (Vifs 
applaudissements.)  Comme  il  est  de  la  dernière  im¬ 
portance  que  dans  les  dangers  qui  environnent  la 
patrie,  les  citoyens  ne  soient  pas  égarés,  que  les 
chefs  de  la  force  armée  ne  puissent  pas  taire  de  mal, 
je  demande  l’arrestation  d’Hanriot  et  de  son  état- 
major.  Ensuite  nous  examinerons  le  décret  qui  a  été 
rendu  sur  la  seule  proposition  de  l’homme  qui 
nous  occupe.  Nous  ne  sommes  pas  modérés,  mais 
nous  voulons  que  l’innocence  ne  soit  pasopprimée. 
Nous  voulons  que  le  président  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  traite  les  accusés  avec  décence  et  justice. 
(Nouveaux  applaudissements.)  Voilà  la  véritable 
vertu,  voilà  la  véritable  probité. 

Hier  un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  a 
voulu  exciter  des  citoyens  à  insulter  un  représen¬ 
tant  du  peuple  qui  a  tou  jours  été  sur  la  brèche  de 
la  révolution.  Il  a  été  outragé  dans  une  Société,  et 
la  représentation  nationale  a  été  avilie  dans  sa  per¬ 
sonne.  Ceux  qui  ont  combattu  Lafayelte  et  toutes  les 
factions  qui  se  sont  succédées  depuis  se  réuniront 
pour  sauver  la  république.  Que  les  écrivains  patrio¬ 
tes  se  réveillent.  J’appelle  tous  les  vieux  amis  de  la 
liberté,  tous  les  anciens  Jacobins,  tous  les  journalis¬ 
tes  patriotes.  Qu’ils  concourent  avec  nous  à  sauver 
la  liberté.  Ils  tiendront  parole,  leur  patriotisme 
m’en  est  garant.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  moi. 
J’aurais  porté  ma  tête  sur  l’échafaud  avec  courage, 
parce  que  je  me  serais  dit  :  Un  jour  viendra  où  ma 
cendre  sera  relevée  avec  les  honneurs  dus  à  un  pa¬ 
triote  persécuté  par  un  tyran.  L’homme  qui  est  à  la 
tribune  est  un  nouveau  Catilina.  Ceux  dont  il  s'é¬ 
tait  entouré  étaient  de  nouveaux  Verrès.  On  ne  dira 
pas  que  les  membres  des  deux  comités  sont  mes  par¬ 
tisans,  car  je  ne  les  connais  pas,  et,  depuis  ma  mis¬ 
sion,  je  n’ai  été  abreuvé  que  de  dégoûts.  Robespierre 
voulait  tour  à  tour  nous  attaquer,  nous  isoler,  et 
enfin  il  serait  resté  un  jour  seul  avec  les  hommes 
crapuleux  et  perdus  de  débauche  qui  le  servent.  Je 
demande  que  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
séances  jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré 
la  révolution,  et  que  nous  ordonnions  l’arrestation 
de  ses  créatures. 

Les  deux  propositions  de  Tallien  sont  adoptées  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  ré¬ 
publique  ! 

Bili.aud-Varennes  :  Les  hommes  que  la  Conven¬ 
tion  vient  de  frapper  ne  sont  pas  ceux  qui  méritent 
le  plus  son  indignation.  Il  est  un  nommé  Boulanger, 
conspirateur  avec  Hébert,  qui  s’est  ouvertement 
prononcé ,  à  l’époque  de  la  conspiration  de  celui-ci, 


aux  Cordeliers.  Cet  homme  a  aussi  conspiré  avec 
Dumouriez;  il  était  l’ami  de  Danton;  et  c’est  Du¬ 
mas  qui  l’avait  jeté  hier  au  milieu  des  Jacobins  pour 
empêcher  Collot  d'Herbois  de  parler.  C’est  ce  Du¬ 
mas  qui,  après  avoir  ameuté  des  contre-révolution¬ 
naires,  voulait  faire  regarder  Collot  comme  un  con¬ 
spirateur,  afin  qu’il  ne  pût  déchirer  le  voile;  ce 
Dumas,  dont  toute  la  famille  est  émigrée,  qui  est 
accusé  d’avoir  soupé  avec  son  frère  la  veille  de  son 
émigration,  et  contre  lequel  il  y  a  aux  Jacobins  des 
preuves  de  la  perfidie  la  plus  atroce!  Je  demande 
donc  l’arrestation  de  Dumas,  de  Boulanger,  de  Du- 
fraisse. 

L’arrestation  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Delmas  :  D’après  les  faits  qui  viennent  d’être  dé¬ 
noncés,  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu’Hanriot 
ait  eu  l’adresse  de  s’entourer  de  conspirateurs.  Ses 
adjudants  et  ses  aides-de-camp  doivent  être  infini¬ 
ment  suspects.  J’en  demande  l’arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

A  bas ,  à  bas  le  tyran  !  lui  crient  de  nouveau  tous 
les  membres. 

Plusieurs  voix:  Barère  !  Barère  ! 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres  :  Non ,  à  bas  le  tyran  ! 

La  Convention  décrète  que  Barère  sera  entendu. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
un  de  mes  collègues,  revenant  de  l’armée  du  Nord  ,  a  rap¬ 
porté  au  comité  qu’un  officier  ennemi,  fait  prisonnier  dans 
ia  dernière  action  qui  nous  a  donné  la  Belgique,  avait  dit  : 
«  Tous  vos  succès  ne  sont  rien  ;  nous  n’en  espérons  pas 
moins  traiter  de  la  paix  avec  un  parti,  quel  qu’il  soit ,  avec 
une  fraction  de  la  Convention,  et  de  changer  bientôt  de 
gouvernement.  » 

Saint-Just  nous  a  apporté,  comme  instruction,  ces  nou¬ 
velles. 

Ce  moment,  prédit  par  Fofficier  autrichien,  ne  serait-il 
pas  venu  pour  le  parti  de  l’étranger  et  pour  les  ennemis  de 
l’intérieur,  si  vous  n’aviez  pris  des  mesures  rigoureuses? 

Les  deux  comités  ne  peuvent  plus  se  dissimuler  cette  vé¬ 
rité  :  le  gouvernement  est  attaqué,  ses  membres  sont  cou¬ 
verts  d’improbations  et  d'injures,  ses  relations  sont  arrêtées 
la  confiance  publique  est  suspendue,  et  l’on  a  fait  le  pro¬ 
cès  à  ceux  qui  fonL  le  procès  à  la  tyrannie. 

On  parle  de  la  persécution  des  patriotes  ;  mais  les  co¬ 
mités  n’ont-ils  pas  aussi  à  réclamer  contre  la  môme  oppres¬ 
sion  ?  Et  depuis  quelques  jours  on  ameute  de  tous  les  côtés 
les  citoyens,  on  les  égare  contre  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire:  les  Anglais,  les  Autrichiens ,  veulent-ils  autre 
chose? 

On  cherche  à  produire  des  mouvements  dans  le  peuple, 
on  cherche  à  saisir  le  pouvoir  national  au  milieu  d’une 
crise  préparée,  et  l’on  sait  que  tout  Etat  libre  où  les  gran¬ 
des  crises  n’ont  pas  été  prévues,  est  à  chaque  orage  en  dan¬ 
ger  dépérir. 

Il  n’y  a  que  vous,  citoyens,  qui,  de  ces  crises  mômes, 
ayez  su  tirer  un  nouveau  moyen  de  maintenir  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire.  La  môme  occasion  s’est  présentée 
aujourd’hui  à  votre  courage  civique,  et  vous  l’av.z  aisie* 
Vous  ne  pouvez  en  douter  :  sans  les  comités  réunis  ,  il  y  a 
longtemps  que  le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  répu¬ 
blique  seraient  bouleveisés. 

Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  dix-huit  mois: 
sans  la  centralité  du  gouvernement,  la  France  était  subju¬ 
guée  par  les  rois;  la  liberté  était  pour  jamais  auéantie,  et 
les  vrais  patriotes  égorgés. 

Qui  voudrait  donc  ici  ôter  à  la  république  la  ressource 
et  les  institutions  qui  l’ont  sauvée  tant  de  fois  Pet  ceux  qui 
font  des  efforts  contre  ces  institutions,  ne  sont-ils  pas  les 
ennemis  du  peuple?  Eh!  qu’on  ne  pense  pas  qu’aprfs 
avoir  renversé  quelques  patriotes  ardents  et  purs,  quil- 
ques  hommes  puissent  légir  les  affaires  publiques:  ce  net 
pas  par  des  discours  qu’on  gouverne,  ce  n’est  pas  par  de. 
plaintes  perpétuelles  qu’on  bâtit  une  république. 

Les  comités  sont  le  bouclier,  l’asile,  le  sanctuaire  du 


gouvernement  central,  du  gouvernement  unique,  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire:  tant  qu’ils  subsisteront,  il  est 
impossible  que  la  royauté  se  relève,  que  l’aristocratie  res¬ 
pire,  que  le  crime  domine,  que  la  république  ne  soit  pas 
triomphante. 

On  veut  détruire  tous  ceux  qui  ont  de  l’énergie  ou  des 
lumières  ;  on  veut  anéantir  tout  ce  qui  esl  pur  et  vrai  répu¬ 
blicain,  et  ces  propos  sont  sortis,  non  pas  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  qui  fait  son  devoir,  mais  de  quelques  mem¬ 
bres  de  ce  tribunal,  sur  le  patriotisme  desquels  vous  devez 
prononcer  aujourd’hui. 

Il  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  qui  exercent 
des  fondions  importantes  ;  il  n’y  a  que  les  entreprises  vio¬ 
lentes  qui  mettent  dans  la  néc<  ssité  de  vous  dévoiler  tant  de 
vérités,  parce  qu’alors  le  gouvernement  n’a  plus  d’autre 
secret  que  celui  de  sauver  la  république,  et  ce  secret  ap¬ 
partient  au  peuple.  La  forme  établie  se  trouve  altérée,  l’ac¬ 
tivité  du  gouvernement  est  suspendue,  la  liberté  des  ci¬ 
toyens  est  compromise,  la  sûreté  publique  est  ébranlée, 
l’opinion  est  chancelante. 

Des  gouvernants  uniques  et  des  peuples  libres  sont  deux 
antipodes,  des  contraires  absolus;  des  réputations  énormes 
et  des  hommes  égaux,  ne  peuvent  longtemps  exister  en 
commun;  des  inquiétudes  factices  et  des  travaux  réels  ne 
marchent  point  ensemble;  il  laut  modestement  servir  la 
patrie  pour  elle,  et  non  pas  pour  nous. 

En  attendant  que  les  deux  comités  réfutent,  avec  autant 
de  lumières  que  d’énergie,  les  faits  qui  les  concernent 
dans  le  discours  de  Robespierre,  ils  ont  examiné  les  mesu¬ 
res  que  la  tranquillité  publique  réclame  dans  les  circon¬ 
stances  où  des  passions  personnelles  les  ont  jelés.  Ils  ont 
d’abord  porté  leurs  regards  sur  les  moyens  que  l’aristocra¬ 
tie,  joyeuse  des  événements  actuels,  peut  employer  dans 
Paris  ;  cette  aristocratie,  que  tous  nos  efforts  semblent  ne 
pouvoir  éteindre  ,  et  qui  se  cache  dans  la  boue  quand  elle 
n’est  pas  dans  le  sang,  l'aristocratie  a  fermenté  depuis  hier 
avec  une  activité  qui  ne  ressemble  qu’au  mouvement  con¬ 
tre-révolutionnaire. 

Qui  a  donc  voulu  relever  ses  espérances  parricides?  Sur 
qui  peut-elle  porter  ses  moyens?  Sur  quelques  nobles  pla¬ 
cés  dans  la  force  publique,  sur  quelques  hébei  listes  impu¬ 
nis,  sur  quelques  contre-révolutionnaires  militaires.  Oui, 
citoyens,  vous  avez  pressenti  leurs  ressources,  et  vous  ve¬ 
nez  de  les  leur  ravir  ;  vous  venez  d’en  faire  justice  de  ces 
militaires  ambitieux. 

Les  comités  se  sont  demandé  pourquoi  il  existait  encore 
au  milieu  de  Paris,  un  régime  militaire,  semblable  à  celui 
qui  existait  du  temps  des  rois;  pourquoi  tous  ces  comman¬ 
dants  perpétuels,  avec  état-major,  d’une  force  armée  im¬ 
mense.  Le  régime  populaire  de  la  garde  nationale  avait 
établi  des  chefs  de  légion  commandant  chacun  à  son  tour. 
Les  comités  ont  pensé  qu’il  fallait  restituer  à  la  garde  na¬ 
tionale  son  organisation  démocratique  :  en  conséquence , 
ils  proposent  de  décréter  la  suppression  du  commandant 
général,  et  que  chaque  chef  de  légion  commandera  à  son 
tour. 

Le  maire  de  Paris  et  l’agent  national  de  la  commune  doi¬ 
vent  dans  ce  moment  remplir  leur  devoir,  leur  fidélité  et 
leur  dette  envers  le  peuple  :  espérons  qu’ils  les  rempliront. 
C’est  ù  eux  de  répondre  sur  leurs  têtes  de  la  sûrete  des  re¬ 
présentants  du  peuple  et  des  troubles  que  des  partis  aris¬ 
tocratiques  voudraient  susciter,  toutes  les  fois  qu’ils  aper¬ 
çoivent  quelque  altération  dans  l’esprit  de  la  Convention 
nationale. 

Les  comités  ont  pensé  que  dans  l’état  actuel  où  se  trouve 
l’opinion  publique,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il 
était  nécessaire  d’adresser  une  proclamation  aux  citoyens. 
Dans  un  pays  libre,  il  suflil  de  quelques  traits  de  lumière 
et  aussitôt  la  raison  du  peuple  s’en  saisit,  défend  ses  véri¬ 
tables  délenseurs,  et  soutient  ses  droits. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète: 

«  Art.  Itr.  Tous  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de  lé- 
g  on  sont  supprimés. 

«  La  garde  nationale  reprendra  sa  première  organisation; 

ci  conséquence,  chaque  chef  de  légion  commandera  ù  son 
tour. 


«  II.  Le  maire  de  Paris,  l’agent  national  et  ce’ui  qui 
sera  en  tour  de  commander  la  garde  nationale  veilleront  û 
la  sûreté  de  la  représentation  nationale;  ils  répondront 
sur  leurs  têtes  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  survenir 
à  Paris. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  maire 
de  Paris.  » 

Ce  décret  esl  adopté. 

Barère  lit  ensuite  la  proclamation.  (Nous  l’avons  donnée 
dans  le  dernier  numéro.  ) 

On  reprend  la  discussion. 

Vadier  :  Jusqu’au  22  prairial  je  n’avais  pas  ouvert 
les  yeux  sur  ce  personnage  astucieux  qui  a  su  pren¬ 
dre  tous  les  masques,  et  qui,  lorsqu’il  n’a  pas  su 
sauver  ses  créatures,  les  a  envoyées  lui-même  à  la 
guillotine.  Personne  n’iguore  qu'il  a  défendu  ou¬ 
vertement  Bazire,  Chabot  et  Camille  Desmoulins,  et 
qu’il  a  déversé  l’ignominie  sur  le  rapport  du  comité 
de  sûreté  générale. 

Le  22  prairial,  le  tyran  (pour  moi,  c’est  le  nom 
que  je  lui  donne)  (vifs  applaudissements)  a  rendu 
lui-même  une  loi  qui  institue  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ;  il  l’a  composé  de  sa  main;  il  a  chargé  le 
vigilant  Couthon  d'apporter  ce  décret  à  la  Conven¬ 
tion  et  de  le  faire  passer,  même  sans  l’avoir  lu.  H  se 
plaint  de  ce  qu’on  opprime  les  patriotes.  C’est  à  lui, 
au  contraire  ,  que  s’applique  ce  reproche ,  lui  qui  a 
fait  incarcérer  le  comité  révolutionnaire  le  plus  pur 
de  Paris  ;  lui  qui,  pour  opérer  les  arrestations  qu’il 
désirait,  a  institué  sa  police  générale. 

Le  comité  de  gouvernement  qui  dirige  les  armées 
a  fait  son  devoir,  et  les  victoires  que  la  république 
remporte  sont  aussi  le  fruit  de  la  compression  des 
ennemis  de  l’intérieur,  et  cette  compression  est 
l’ouvrage  du  comité  de  sûreté  générale.  Savez-vous 
pourquoi  il  l’a  calomnié?  c’était  pour  diviser  les 
deux  comités  ,  pour  étouffer  l’opinion,  pour  empê¬ 
cher  qu’aucun  patriote  ne  parlât  et  ne  s’élevât  con¬ 
tre  la  tyrannie.  Si  ce  tyran  s’adresse  particulière¬ 
ment  à  moi,  c’est  parce  que  j’ai  fait  sur  le  fanatisme 
un  rapport  qui  ne  lui  a  pas  plu:  en  voici  la  raison. 
Il  y  avait  sous  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu  line 
lettre  adressée  à  Robespierre.  Cette  lettre  lui  an¬ 
nonçait  que  sa  mission  était  prédite  dans  Ezéchrel  ; 
que  c’était  à  lui  qu’on  devrait  le  rétablissement  de  la 
religion  qu’il  débarrassait  des  prêtres.  On  lui  faisait 
l’honneur  d’un  culte  nouveau.  Dans  les  documents 
que  j'ai  reçus  depuis  se  trouve  une  lettre  d’un 
nommé  Chérton,  notaire  à  Genève,  qui  est  à  la  tête 
des  illuminés.  11  propose  à  Robespierre  une  consti¬ 
tution  surnaturelle.  (On  rit.) 

Croiriez-vous  qu’après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  à  la  suite  de  mon  rapport ,  il  a  pin  à  Robes¬ 
pierre,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité,  de  dire  à 
l’accusateur  public:  «Vous  rte  jugerez  pas  cette 
drogue.  » 

11  m’est  revenu  avec  les  pièces  du  procès  un  dos¬ 
sier  d’autres  pièces  qui  disent  que  cette  femme  est 
une  vieille  folle  qui  a  été  renfermée  à  la  Salpétrière, 
pour  avoir  toujours  fait  la  même  chose  :  cependant 
cette  femme,  qu’on  regardait  comme  un  manne¬ 
quin  ,  était  toujours  chez  la  ci-devant  duchesse  de 
Bourbon  ;  et  pour  vous  prouver  combien  cet  homme 
tyrannisait  l’accusateur  public,  il  suffit  de  vous  ap¬ 
prendre  que  celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qu’il  ne 
pouvait  parvenir  à  faire  juger  cette  affaire. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Robespierre  a  empêché,  de¬ 
puis  le  20  frimaire  ,  l’exécution  du  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Lavalette,  et  il  a  sacrifié  six  patriotes  de 
Lille. 

Vadier  :  A  entendre  Robespierre  ,  il  est  le  défen¬ 
seur  unique  de  la  liberté;  il  en  désespère, il  va  tout 
quitter;  il  est  d’une  modestie  rare  (on  ri  t) ,  et  il  a  pour 
refrein  perpétuel  :  «Je  suisopprimé,  on  m’interdit  la 
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parole;  »  el  il  n’y  a  que  lui  qui  parle  utilement,  car 
sa  volonté  est  toujours  faite.  Il  dit:  “Un  tel  con¬ 
spire  contre  moi,  qui  suis  l’ami  par  excellence  de  la 
république;  donc  il  conspire  contre  la  république.» 
Cette  logique  est  neuve. 

Il  avait  encore  un  autre  moyen  de  vexer  les  pa¬ 
triotes.  Il  donnait  à  plusieurs  députés  un  espion. 
Pour  mon  compte,  il  m’avait  attaché  un  nommé 
Taschereau,  qui  était  pour  moi  d’une  attention  et 
d’une  complaisance  rares.  Il  me  suivait  partout, 
même  jusqu’aux  tables  où  j’étais  invité,  sans  qu’on 
l’y  appelât.  Ce  Taschereau  savait  par  coeur  et  me  ré¬ 
pétait  sans  cesse  tous  les  discours  de  Robespierre. 
Lorsque,  je  sus  que  les  parents  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anti-chambre,  je  lui  défendis  de  venir  chez 
moi  ;  pour  s’en  venger  ,  il  dénonça  et  lit  arrêter  un 
homme  qui  me  voulait  du  bien.  Voilà  comme  s’ar¬ 
rangent  ces  bons  patriotes.  (On  rit.) 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  vrai  point. 

Robespierre  :  Je  saurai  l’y  ramener.  (Murmures.) 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Tallien. 

Tallien  :  Citoyens ,  ce  n’est  pas  en  ce  moment 
sur  des  faits  particuliers  que  je  dois  porter  l’atten¬ 
tion  de  la  Convention.  Les  laits  qu’on  a  dits  ont  de 
l’importance  sans  doute,  mais  il  n’est  pas  dans  cette 
assemblée  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  au¬ 
tant,  qui  ne  pût  se  plaindre  d’un  acte  tyrannique. 

C’est  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  Conven¬ 
tion ,  et  répété  aux  Jacobins,  que  j’appelle  toute 
votre  attention.  C’est  là  que  je  rencontre  le  tyran  ; 
c’est  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration  ;  c’est 
dans  ce  discours  qu’avec  la  vérité  ,  la  justice  et  la 
Convention,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  ter¬ 
rasser,  cet  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme 
étaient  tant  vantés,  mais  qu’on  avait  vu,  à  l’époque 
mémorable  du  10  août,  ne  paraître  que  trois  jours 
après  la  révolution;  cet  homme  qui,  devant  être 
dans  le  comité  de  salut  public  le  défenseur  des  op¬ 
primés,  qui,  devant  être  à  son  poste,  l’a  abandonné 
depuis  quatre  décades:  et  à  quelle  époque?  lorsque 
l’armée  du  Nord  donnait  à  tous  ses  collègues  de  vi¬ 
ves  sollicitudes.  Il  l’a  abandonné  pour  venir  calom¬ 
nier  les  comités,  et  tous  ont  sauvé  la  patrie.  (Vifs 
applaudissements.)  Certes,  si  je  voulais  retracer  les 
actes  d’oppression  particuliers  qui  ont  eu  lieu,  je 
remarquerais  que  c’est  pendant  le  temps  où  Robes¬ 
pierre  a  été  chargé  de  la  police  générale  qu’ils  ont 
été  commis,  que  les  patriotes  du  comité  révolution¬ 
naire  de  la  section  de  l’Indivisibilité  ont  été  arrêtés. 

Robespierre  interrompt  par  des  cris.  (Il  s’élève  de  vio¬ 
lents  murmures.  ) 

Louchet  :  Je  demande  le  décret  d’arrestation  contre  Ro¬ 
bespierre. 

Loseau:  Il  est  constant  que  Robespierre  a  été  domina¬ 
teur;  je  demande  par  cela  seul  le  décret  d’accusation. 

Louchet;  Ma  motion  est  appuyée;  aux  voix  l’arresta¬ 
tion. 

Robespierre  jeune:  Je  suis  aussi  coupable  que  mon 
frère;  je  partage  ses  vertus.  Je  demande  aussi  le  décret 
d’accusation  contre  moi. 

Robespierre  apostrophe  le  président  et  les  membres  de 
l’assemblée  dans  les  termes  les  plus  injurieux. 

Charles  Duval:  Président,  est-ce  qu’un  homme  sera  le 
maître  de  la  Convention  ? 

Loseau:  Aux  voix  l’arrestation  des  deux  frères  ! 

Billaud-Varennes:  J’ai  des  faits  positifs  que  Robespierre 
n'osera  pas  nier.  Je  citerai  d’abord  le  reproche  qu’il  a  fait 
au  comité  d’avoir  voulu  désarmer  les  citoyens. 


Robespierre:  J’ai  dit  qu’il  y  avait  des  scélérats...  (On 
murmure.  ) 

Billaud-Varennes:  Je  disais  qu’il  a  reproché  au  comité 
d’avoir  voulu  désarmer  les  citoyens.  Eh  bien,  c’est  lui 
seul  qui  a  pris  cet  arrêté.  Il  a  accusé  le  gouvernement  d’a¬ 
voir  fait  disparaître  tous  les  monuments  consacrés  à  l’Etre 
suprême  ;  eh  bien,  apprenez  que  c’est  par  Coulhon... 

Couthon  :  Oui ,  j’y  ai  coopéré.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’arrestation  ! 

Elle  est  décrétée  à  l’unanimité. 

Tons  les  membres  se  lèvent  et  font  retentir  la  salle  des 
cris  de  vive  la  liberté  !  vive  la  république  ! 

Louchet:  Nous  avons  entendu  voter  pour  l’arrestation 
des  deux  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Coulhon. 

Lebas:  Je  ne  veux  pas  partager  l’opprobre  de  ce  décret, 
je  demande  aussi  l'arrestation. 

Elir  Lacoste:  Je  demande  l’arrestation  de  Robespierre 
jeune;  il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le  toc¬ 
sin  contre  les  comités.  Il  finissait  son  discours  par  ces  pa¬ 
roles  mémorables:  «  On  dit  que  les  comités  ne  sont  pas 
corrompus;  mais  si  leurs  agents  le  sont,  les  comités  le  sont 
aussi.  » 

L’arrestation  de  Robespierre  jeune  est  décrétée.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

Fréron:  Citoyens  collègues,  la  patrie,  en  ce  jour,  et  la 
liberté  vont  sortir  de  leurs  ruines. 

Robespierre:  Oui,  car  les  brigands  triomphent. 

Fréron:  On  voulait  former  un  triumvirat  qui  rappelait 
les  proscriptions  sanglantes  de  Sylla;  on  voulait  s’élever 
sur  les  ruines  de  la  république,  et  les  hommes  qui  le  ten¬ 
taient  sont  Robespierre,  Coulhon  et  Saint-Just. 

Plusieurs  voix  :  Et  Lebas. 

Fréron:  Couthon  est  un  tigre  altéré  du  «ang  de  la  re¬ 
présentation  nationale.  Il  a  osé,  pour  passe-temps  royal , 
parler  dans  la  Société  des  Jacobins  de  cinq  ou  six  tôles  de 
la  Convention  {Oui,  ouil  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Ce 
n’élait  là  que  le  commencement,  et  il  voulait  se  faire  de 
nos  cadavres  autant  de  degrés  pour  monter  au  trône. 

Couthon:  Je  voulais  arriver  au  trône, ouil 

Fréron  :  Je  demande  aussi  le  décret  d’arrestation  contre 
Saint-Just,  Lebas  el  Couthon. 

Elie-Lacoste:  J’appuie  celte  proposition.  C’est  moi  qui 
ai  dit  le  premier  au  comité  de  salut  publie  que  Coulhon, 
Saint-Just  et  Robespierre  formaient  un  triumvirat.  Saint- 
Just  a  pâli  et  s’est  trouvé  mal.  Lorsqu’il  arriva  de  l’aimée 
du  Nord,  après  qu’il  nous  eut  parlé  de  l’état  el  de  la  posi¬ 
tion  de  celte  armée,  il  nous  rapporta  qu’un  officier  suisse, 
fait  prisonnier  lui  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas  compter 
sur  nos  succès,  que  l’ennemi  était  instruit  de  nos  ressour¬ 
ces,  et  qu’il  espérait  une  scission  dans  le  gouvernement,  à 
l’aide  de  laquelle  il  traiterait  de  la  paix  avec  une  faction 
quelconque.  Ce  so>  teux,  les  scélérats,  qui  ont  voulu  pro¬ 
duire  la  scission.  Depuis  quelque  temps  nous  étions  tran¬ 
quilles;  les  conjurations  étaient  déjouées;  ceux  qui  les 
avaient  formées  périssaient  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  les 
armées  avaient  mis  la  victoire  à  l’ordre  du  jour,  lorsque 
ces  hommes  perfides  ont  tenté  d’étouffer  la  liberté.  Je  de¬ 
mande  le  décret  d’accusation  contre  Couthon ,  Saint-Just 
et  Lebas. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Colombcl  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Larcole,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  de  la  Montagne,  décrète: 

#  Art.  Ier.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  500  liv.  à  titre  de  secours  au  citoyen  Larcade. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

(  La  suite  demain.  ) 
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N.  B.  Dans  la  séance  permanente  de  la  nuit  du  9  au  1  0, 
la  Convention  a  éié  informée  qu’un  rassemMement  sédi¬ 
tieux  avait  investi  le  comité  de  sûreté  générale,  en  avait 
forcé  l’enceinte  et  en  avait  arraché  les  conspirateurs  mis  en 
état  d’arrestation  ;  que  de  là  ils  av.  ient  été  conduits  à  la 
maison  commune,  où  le  conseil  général  avait  levé  l’éten¬ 
dard  de  la  rébellion  pour  les  soustraire  à  l’autorité  de  la 
représentation  nationale,  soit  en  intimant  aux  sections  tle 
Paris  l’ordre  de  ne  communiquer  qu’avec  lui,  de  s’armer 
et  de  marcher  contre  la  Convention,  soit  en  arrêtant  le 
commandant  et  les  officiers  nommés  par  elle.  La  Conven¬ 
tion  a  mis  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  résislaient  ou  s’op¬ 
posaient  à  l’exécution  de  son  décret ,  et  a  choisi  dans  son 
sein  douze  membres  pour  aller  remplir  auprès  de  la  garde 
nationale  de  Paris  les  fonctions  que  les  représentants  du 
peup'e  exercent  auprès  des  armées,  s  Allez,  leur  a-t-elle 
dit,  et  que  le  soleil  ne  se  lève  pas  avant  que  les  rebelles  et 
les  conspirateurs  soient  remis  aux  mains  de  la  justice  na¬ 
tionale.  » 

A  trois  heures  du  matin,  les  douze  représentants  sont 
venus  annoncer  que  la  maison  commune  élait  en  leur  pou¬ 
voir  avec  les  traîtres  qu’elle  renlei  niait,  et  qu’ils  avaient 
saisi  un  cachet  tout  récemment  gravé,  portant  une  fleur 
de  lis. 

L’administration  du  département  de  Paris  est  venue 
présenter  l’Adresse  suivante: 

«  C’est  à  l’époque  du  nouveau  jour  qui  luit  pour  le  bon¬ 
heur  et  la  liberté  du  peuple  français,  que  le  département 
de  Paris  s’empresse  de  vous  féliciter  sur  les  mesures  sages 
et  vigoureuses  par  lesquelles  vous  avez  encore  une  fois 
sauvé  la  patrie  et  déjoué  les  complots  des  traîtres  qui, 
sous  l’appât  de  la  liberté,  nous  préparaient  des  chaînes. 

«  Ces  parricides  ,  altérés  du  sang  de  leurs  concitoyens  , 
espéraient  égarer  le  peuple  ;  ils  étaient  secondés  dans  leurs 
trames  horribles  par  des  magistrats  perfides  ;  mais  qu’ils  se 
sont  trompés  I  les  sections  de  Paris,  fidèles  à  la  république, 
ont  su  écouter  la  voix  de  leurs  représentants. 

«  Vos  décrets  immortels  transmettront  à  la  postérité  et 
nos  dangers  et  votre  courage.  Puisse  à  jamais  notre  sou¬ 
mission  aux  lois,  notre  zèle  infatigable  à  nous  acquitter  de 
nos  devoirs,  prouver  à  nos  concitoyens  la  ferme  résolution 
où  nous  sommes  de  coopérer  avec  vous  à  l’anéantissement 
de  loules  les  conspirations,  et  de  mourir  à  notre  poste. 

«  Le  département  de  Paris  demande  à  la  Convention  na¬ 
tionale  les  ordres  qu’elle  jugera  à  propos  de  lui  donner 
dans  les  circonstances  actuelles.» 

Pendant  la  nuit,  les  sections  ont  successivement  paru  à 
la  barre,  et  assuré  la  Convention  qu’elle  les  trouverait  tou¬ 
jours  ralliées  autour  d’elle ,  et  prêtes  à  verser  leur  sang 
pour  la  défendre.  Ainsi  la  lébellion  d’une  municipalité 
usurpatrice  n’a  servi  qu’à  donner  une  nouvelle  preuve  de  | 
l’atrocité  desconspiralions  ourdies  par  la  laclion  dont  elle  \ 
était  l’instrument. 

Vivier,  président  d’une  assemblée  séditieuse  tenue  aux 
Jacobins;  Taschereau,  confident  de  Robespierre,  et  plu¬ 
sieurs  autres  émissaires,  gardes  et  affidés  de  ce  nouveau 
Cromwell,  ont  été  mis  hors  la  loi. 

Lebas  s’est  tué  ;  les  deux  Robespierre  et  Couthon  avaient 
tenté  de  se  soustraire  parle  même  moyen  à  la  vengeance 
du  peuple;  mais  ils  n’ont  été  que  blessés,  et  n’ont  pu 
échapper  au  supplice  plus  terrible  et  plus  infamant  réservé 
aux  traîtres. 

Le  10  au  soir,  leurs  têtes  ont  tombé  sur  l’échafaud  ,  au 
milieu  des  acclamations  d’un  peuple  immense  et  des  cris 
mille  lois  répétés  de  vire  la  république  !  vive  la  Convenlionl 
Exemple  mémorable  pour  quiconque  oserait  désormais  at¬ 
tenter  à  l’usurpation  de  la  souveraineté  nationale I  Jour 
glorieux!  qui  a  vu  disparaître  en  un  instant  toutes  les  es¬ 
pérances  des  despotes  coalisés!  Ils  comptaient  capituler 
avec  un  dictateur  I  Le  peuple  français  sera  le  leur;  et  de 
lui,  ils  n’ont  point  de  paix,  point  de  trêve  à  espérer.  Quel 
spectacle  sublime  que  I  humanité  énergique  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  1  comme  la  contenance  ferme  du  peuple  de 
Paris  et  le  ralliement  spontané  de  tous  les  citoyens  autour 
de  la  Convention  doivent  épouvanter  les  agitateurs  1  Cette 
révolution,  en  donnant  une  nouvelle  face  à  la  représenta¬ 


tion  nationale ,  sera  l’arrêt  de  mort  de  tous  ceux  qui  se¬ 
raient  (enter  de  la  diviser  et  de  l’avilir. 

En  vain  les  calomniateurs  éternels  du  peuple  voudraient- 
ils  profiler  de  ces  événements  pour  l’accuser  de  versatilité. 
Le  peuple  est  toujours  juste  dans  ses  jugements.  Il  veut  la 
liberté,  et  n’aime  que  ceux  qui  la  défendent.  Moins  il  sera 
idolâtre  pour  les  individus,  plus  il  seia  constant  dans  l’a¬ 
mour  de  la  pati  ie.  Plus  les  réputations  individuelles  seront 
précaires,  plus  la  liberté  publique  sera  alTermie.  Quicon¬ 
que  s’est  rendu  assez  puissant  pour  tenter  de  s’élever  au- 
dessus  de  la  loi  doit  trouver  dans  ses  concitoyens  autant  de 
Brutus.  L’influence  excessive  d’un  seul  homme  est  le  fléau 
le  plus  dangereux  d’une  république. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Demain  Armide ,  opéra  en  5  actes, 
cl  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Mélomanie ,  et  Paul  et  Virginie. 

En  attendant  la  lre  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Epicha - 
ris  et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  tragé¬ 
die  nouvelle. 

Demain  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

Théatrb  de  la  rue  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette t 
opéra  en  5  actes ,  précédé  de  la  Partie  carrée. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Auj.  Guil¬ 
laume  Tell,  tragédie  en  5  actes  ;  les  Chœurs  de  Marathon , 
et  le  Retour  du  Mari. 

Demain  Alisbelle. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 

Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —Auj. 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève ,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Rôti  Père. 

Eu  attendant  la  lre  repr.  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Le  Divorce  ;  l'Alarmistet  et 
la  Fele  de  l'Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Relâche . 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopyles,  ou  CEcole 
des  Guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Adèle  de  Socy,  pantomime  en  3  actes  à  grand  spectacle, 
précédé  d'Apollon  au  Lycée. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fête  civique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d’é- 
quilalion ,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  en- 
tr’actes  très-amusants. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  312.  Duodi  12  Thermidor,  l’an  2e.  ( Mercredi  30  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d'Herbois. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  THERMIDOR. 

Collot  d’Herbois  :  II  est  une  mesure  que  je  crois 
essentielle  :  c’est  de  demander  que  Saint-Just  déposé 
sur  le  bureau  le  discours  qu’il  devait  prononcer 
pour  contribuer  aussi  à  amener  la  contre-révolu¬ 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Collot  :  Citoyens,  il  est  vrai  de  le  dire,  vous 
venez  de  sauver  la  patrie.  La  patrie  soupirante,  et  le 
sein  presque  déchiré  ,  ne  vous  a  pas  parlé  en  vain. 
Vos  ennemis  disaient  qu’il  fallait  encore  une  insur¬ 
rection  du  31  mai. 

Robespierre  Vaine  :  Il  en  a  menti.... 

(L’assemblée  fait  éclater  la  plus  vive  indignation.) 

Clausel  :  Je  demande  que  les  huissiers  exécutent 
le  décret  d’arrestation. 

Le  Président  :  J’en  ai  déjà  donné  l’ordre  ;  et 
lorsque  les  huissiers  se  sont  présentés,  on  a  refusé 
d’obéir. 

(.4  la  barre!  à  la  barre!  crie-t-on  de  toutes  parts.) 

Lozeau  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  ,  lors¬ 
qu'elle  mit  en  arrestation  plusieurs  de  ses  membres, 
elle  les  fit  passer  à  la  barre.  Je  demande  qu’il  n’y 
ait  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci ,  et  qu’ils  y 
descendent. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  à  la  barre! 

l  a  Convention  décrète  cette  proposition. 

Les  individus  décrétés  d'arrestation  descendent  à  la 
barre.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Collot  d’Herbois  :  La  patrie  sourit  à  votre  éner¬ 
gie;  ses  ennemis  disaient  qu’il  fallait  une  insurrec¬ 
tion  du  31  mai.  Non,  ce  n’était  pas  une  insurrection 
qu’il  fallait,  car  cent  mille  contre-révolutionnaires 
étaient  prêts  à  saisir  le  premier  mouvement  pour 
égorger  la  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux  ,  les 
partisans  de  la  contre-révolution  ;  mais  la  journée 
sera  sinistre  pour  eux.  (On  applaudit.)  Ce  n’etait  pas 
une  insurrection  à  leur  manière  qu’il  fallait;  c’était 
une  insurrection  contre  la  tyrannie ,  et  c’est  vous 
qui  l’avez  faite.  (Vifs  applaudissements.)  Elle  aura 
sa  place  aussi  dans  l’histoire,  cette  insurrection  qui 
a  sauvé  la  patrie.  (Nouveaux  applaudissements). 
Voyez ,  citoyens,  les  hordes  fugitives  de  vos  enne¬ 
mis,  voyez  leurs  armées  consternées  se  répandre  au 
loin  ;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile 
au  sein  de  la  Convention ,  afin  de  nous  forcer  d’ac¬ 
cepter  un  tyran.  Mais  tous  les  Français  périront 
avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jamais ,  non, 
jamais  le  peuple  français  n’aura  de  tyran.  (Non,  non! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Les  membres  de 
l’assemblée  et  les  spectateurs  se  lèvent  simultané¬ 
ment  en  criant  :  Vive  la  république  !  ) 

Il  fallait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  rompre  le  gouvernement,  amener  la 
uerre  civile.  Eh  bien  ,  un  instrument  se  préparait 
ans  l’ombre.  Savez-vous  quel  était  cet  instrument? 
C’est  le  discours  de  Robespierre.  (On  applaudit.) 

(Un  secrétaire  avertit  les  membres  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  qu’ils  sont  attendus  au  lieu  ordinaire  de  leur 
séance.  —  Ils  traversent  la  salle  au  bruit  des  applaudisse¬ 
ments  plusieurs  fois  répétés.) 

Collot  :  Citoyens,  vous  qui  l’avez  entendu  ,  ce 
discours,  je  vous  le  demande;  était-il  rien  de  plus 
propre  à  briser  les  liens  de  la  confiance,  de  plus 
subtil  pour  dissoudre  la  Convention  nationale? 
Etait-il  enfin  quelque  chose  de  plus  enflammé  pour 
allumer  la  guerre  civile  ? 

3*  Séné.  —  Tome  VJIh 


Ce  n’était  point  assez;  il  fallait  encore  corrompre 
l’esprit  public,  détériorer  la  morale,  égarer  l’opinion. 
Eh  bien  ,  tout  cela  s’est  fait;  car  dans  une  Société 
célèbre,  qui  résista  jusqu’à  présent  à  l’aristocratie, 
qui  fut  égarée  un  instant,  mais  qui  va  sans  doute 
bientôt  reprendre  son  lustre  et  son  énergie  ;  dans 
cette  Société  qui  manifesta  toujours  la  vénération  la 
plus  profonde  pour  la  représentation  nationale,  qui 
reconnut  toujours  la  bonté  de  ses  décrets,  où  tou¬ 
jours  le  frère  allait  au-devant  de  son  frère,  j’y  parlais 
hier  des  inquiétudes  de  la  patrie  ;  des  murmures  re¬ 
poussants  me  firent  taire. 

Je  parlais  des  doux  épanchements  de  l’amitié,  et 
l’on  ne  me  répondit  que  par  des  menaces.  Je  disais 
que  j’avais  échappé  aux  deux  coups  de  feu  de  Lad- 
miral,  et  l’on  souriait  ironiquement.  (Mouvement 
d’indignation.)  Certes  je  n’étais  pas  là  avec  des  Ja¬ 
cobins  (  on  applaudit)  ;  mais  j’y  suis  aujourd’hui. 
(On  applaudit  de  nouveau.)  Quand  les  vrais  Ja¬ 
cobins,  qui  étaient  absents  hier,  y  reparaîtront; 
quand  ils  verront  le  grand  œuvre  que  vous  avez 
consommé,  quels  grands  coupables  vous  avez  punis, 
ces  bons  citoyens,  qui  n’osaient  y  prendre  plade,  se 
réjouiront;  ils  étaient  tristes  hier,  ils  prévoyaient  les 
dangers  qui  menaçaient  la  patrie;  leur  âme,  l’âme 
de  ces  athlètes  de  la  liberté  ,  était  palpitante  ,  leur 
cœur  était  oppressé;  mais  maintenant  il  n’y  a  plus 
d'oppression.  (Vifs  applaudissements.  —  Oui!  oui! 
s’écrie-t-on ,  il  n'y  a  plus  d’oppression  !  )  Cependant 
on  craignait  même  pour  aujourd’hui  le  retour  de 
ces  fidèles  athlètes  ;  on  craignait  ce  sentiment  éner¬ 
gique,  qui  devait  dans  tous  les  coins  de  Paris  réveil¬ 
ler  les  amis  de  la  patrie  ;  oui,  on  le  craignait,  c’est- 
à-dire  les  traîtres  que  vous  avez  frappés;  c’est  pour 
cela  que  le  discours  de  Saint-Just  devait  être  pro¬ 
noncé  aujourd’hui;  la  motion  que  Couthon  fit  hier 
aux  Jacobins  devait  précipiter  le  mouvement  ;  Cou- 
thon  avait  demandé  qu’il  fût  lait  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  dans  la  Société;  il  ne  déguisait  pas  qu’il 
fallait  exclure  les  membres  des  deux  comités  que  ce 
conspirateur  osait  appeler  des  traîtres.  C’est  pour 
cela  que  Saint-Just  est  venu,  contre  sa  parole  don¬ 
née  aux  deux  comités,  lire  le  discours  que  vous  avez 
interrompu.  Il  est  bon  à  cet  égard  de  faire  connaître 
quelques  détails:  Saint-Just  était  au  comité;  j’y 
arrive  en  sortant  de  dessous  les  couteaux,  car  plu¬ 
sieurs  de  ceux  qui  m’accompagnaient  dans  le  trajet 
entendirent  répéter  plusieurs  fois  à  mes  oreilles  : 
»  Dans  deux  jours  tu  ne  parleras  pas  tant,  tu  y  pas¬ 
seras  ;  »  on  disait  à  Dubarran  :  «  Il  faut  lui  couper  le 
caquet;  »  ces  propos  étaient  tenus  par  les  acolytes 
ordinaires,  par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre. 

J’arrive  donc  au  comité  :  mes  regards  se  portent 
sur  Saint-Just;  j’exprimai  énergiquement  ce  qui  ve¬ 
nait  de  se  passer  ;  il  vit  combien  j’étais  ému ,  il  était 
de  marbre.  Il  annonçait  froidement  au  comité  ce 
rapport,  dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  accusés,  sans  pourtant  oser  propo¬ 
ser  contre  eux  le  décret  d  accusation ,  car  il  taisait 
cette  réticence.  Savez-vous  sur  quoi  ce  rapport  était 
basé?  sur  tous  les  récits  des  espions  de  Robespierre. 
Il  y  en  avait  un  notable  à  mon  égard.  Il  prétendait 
que  j’avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  café;  et 
tout  le  monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun 
café  ;  un  autre  rapportait  que  j’avais  dit  à  Fouché  de 
préparer  le  décret  d’accusation  contre  Robespierre  ; 
que  Fouché  avait  dit  à  quelqu’un  que  si  Robespierre 
consentait  à  changer  de  conduite  à  son  égard,  il 
dévoilerait  toute  l’intrigue  ;  or  je  n’avais  pas  vu 

42 


338 


Fouché  depuis  deux  mois,  depuis  que  l’opinion  pu¬ 
blique  était  suspendue  sur  son  compte.  Nous  dîmes 
à  Saint-Just  qu’il  fallait  déclarer  à  la  Convention  les 
faits ,  s’ils  étaient  vrais  ;  mais  qu’auparavant  il  fal¬ 
lait  les  examiner,  afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble. 
Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous  enverrions  cher¬ 
cher  Fouché  pour  qu’il  s’expliquât  en  sa  présence. 

Nous  quittâmes  Saint-Just  à  cinq  heures  du  ma¬ 
tin  ;  il  devait  révenir  à  onze  heures.  Il  n’a  pas  tenu 
sa  parole.  Les  deux  comités  se  sont  assemblés.  Fou¬ 
ché  y  a  été  appelé  ;  Ruhl  l’a  questionné  :  il  a  déclaré 
qu’il  ne  m’avait  pas  vu  depuis  deux  mois,  et  qu’il 
me  trouvait  sévère  à  son  égard.  Il  y  a  bien  d’autres 
infamies  dans  ce  rapport.  C’est  pourquoi  j’ai  de¬ 
mandé  qu’il  fût  déposé  sur  le  bureau.  Ce  second  vo¬ 
lume  du  discours  de  Robespierre  aurait  été  lu  ce  soir 
aux  Jacobins,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait 
arrivé  à  la  fête  de  demain.  C’eût  été  peut-être  un 
jour  de  deuil  ;  ce  sera  ,  au  contraire ,  un  jour  de 
triomphe.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  vous  feront  un  rapport  circonstancié 
sur  cette  conspiration  ,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  convaincre  qu’il  se  préparait  ici  quelque  chose 
de  favorable  à  la  cause  des  despotes  terrassés.  II  ne 
sera  pas  difficile  de  prouver  qu’ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

Remarquez  ,  citoyens,  que  ceux  qui  viennent  ré¬ 
clamer  la  loi  sont  ceux  qui  la  violent  impunément. 
Remarquez  que  le  frère  de  Robespierre,  au  mépris 
de  l’arrêté  qui  lui  enjoignait  de  partir  pour  l’armée 
d'Italie,  est  resté  ici  malgré  les  dispositions  de  cette 
campagne. 

Saint-Just  a  été  rappelé  deux  fois  de  l’armée  du 
Nord,  par  Robespierre,  pour  dresser  un  acte  d’accu¬ 
sation  contre  les  hommes  courageux  qui  s'opposaient 
au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans. 

Je  le  dirai,  c’étaient  les  véritables  proscriptions  de 
Sylla  ;  car  il  ne  s’agissait  pas  ici  d’amis  ou  d’ennemis 
du  peuple;  il  s’agissait  de  proscrire  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  obéir  à  tel  ou  tel  individu.  Je  vais  ci¬ 
ter  un  fait  qui  prouvera  que  Robespierre,  qui,  depuis 
quelque  temps,  ne  parlait  que  de  Marat,  a  toujours 
détesté  cet  ami  constant  du  peuple.  A  la  fête  funèbre 
de  Marat,  Robespierre  parla  longtemps  à  la  tribune 
qu’on  avait  dressée  devant  le  Luxembourg,  et  le  nom 
de  Marat  ne  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa  bouche. 
Le  peuple  peut-il  croire  qu’on  aime  Marat  lorsqu’on 
déclare  avec  humeur  qu’on  ne  veut  pas  lui  être  as¬ 
similé?  Non,  ils  avaient  beau,  ces  hypocrites,  parler 
sans  cesse  de  Marat,  de  Cha Hier  :  ils  n’aimaient  ni 
Marat,  ni  Cha  Hier  ;  Challier,  dont  j’ai  vu  la  con¬ 
duite,  dont  j’ai  chéri,  admiré  et  respecté  les  vertus! 
Le  peuple  le  sait  bien  ;  c’est  dans  les  vertus  de  la  vie 
privée  qu’on  reconnaît  les  vertus  publiques.  (  On 
applaudit.) 

Fayau  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Un  des 
commissaires  d’une  section  a  fait  demander  au  di- 
Tecteur  d’un  atelier  des  fusils  pour  en  armer  les 
jeunes  gens  de  cette  section  demain  à  la  fête.  Les 
fusils  ont  été  refusés.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue. 

SÉANCE  DU  9  THERMIDOR,  A  SEPT  HEURES  DU  SOIR. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Citoyens,  ce  malin  la  Con¬ 
vention  a  pris  des  mesures  de  sûreté  nécessitées  par 
les  circonstances;  tous  les  bons  citoyens  y  ont  ap¬ 
plaudi.  Cependant  il  se  répand  ce  soir  un  bruit  sur 
lequel  j’appelle  toute  votre  attention.  On  prétend 
que  la  commune  de  Paris  s’est  liguép  avec  les  Jaco¬ 
bins  pour  opérer  une  insurrection.  (  Mouvements 
d’indignation.)  Une  telle  résolution  serait  dange¬ 
reuse  sans  doute  pour  tout  autre  que  le  peuple  de 
Paris  :  avec  lui  elle  ne  doit  point  vous  inquiéter.  Je 


rappelle  à  la  Convention  que,  dans  une  pareille  cir¬ 
constance  ,  elle  fraternisa  avec  le  peuple  ,  et  calma 
par  sa  présence  l’effervescence  du  peuple.  Non  que 
je  croie  cette  démarche  nécessaire  ;  cependant  il  est 
utile  de  s’assurer  de  la  vérité  ;  je  demande  donc  que 
la  commune  soit  mandée  à  la  barre  pour  vous  rendre 
compte  du  fait. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Merlin  (de  Thion  vil  le)  :  N’ayant  pris  la  parole  ni 
pour  ni  contre  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin, 
je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire 
(  léger  murmure),  je  vais  vous  rendre  compte  d’un 
fait.  S’il  était  quelque  bon  citoyen  qui  pût  douter 
encore  de  l’existence  de  la  conspiration  qui  s’ourdis¬ 
sait,  et  du  danger  imminent  qu’ont  couru  la  liberté  et 
la  représentation  nationale,  ce  fait  l’en  convaincrait 
facilement. 

Je  sortais  de  chez  moi  pour  me  rendre  à  mon  poste, 
quand  Hanriot,  à  la  tête  de  quarante  forcenés,  le 
sabre  à  la  main,  se  présenta  à  ma  vue.  M’apercevoir, 
fondre  sur  moi ,  me  poser  le  pistolet  sur  la  poitrine 
et  couvrir  ma  tête  de  leurs  sabres,  tout  cela  fut  l’af¬ 
faire  d’un  moment. 

J’étais  sans  armes,  je  ne  pouvais  me  défendre  ;  je 
leur  présentai  ma  poitrine, en  leur  disant:  Frappez! 
Ils  m’enlevèrent,  ils  me  conduisirent  ainsi  au  corps 
de  garde  du  poste  du  palais  de  l’Egalité.  Là,  repre¬ 
nant  mon  caractère  de  représentant  du  peuple,  je 
haranguai  lescitoyens  armes  qui  s’y  trouvaient.  Fi¬ 
dèles  aux  principes,  et  pénétrés  de  respect  pour  la 
représentation  nationale,  ils  me  mirent  sur-le-champ 
en  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

J’annonce  à  la  Convention  que  ces  citoyens  étaient 
de  la  section  de  la  Montagne.  On  avait  dressé  procès- 
verbal  de  mon  arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté  ; 
il  est  déposé  au  comité  de  sûreté  générale.  Cepen¬ 
dant  Hanriot  poursuivait  le  cours  de  sa  marche 
furieuse,  portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  dif¬ 
férents  quartiers  de  Paris  où  la  vérité  sur  les  événe¬ 
ments  de  cette  journée  n'avait  point  encore  pénétré. 
Cinq  gendarmes  prennent  la  résolution  généreuse 
d’arrêter  ce  scélérat  et  d’exécuter  votre  décret.  Ils 
partent,  le  rencontrent,  fondent,  le  pistolet  au 
poing  ,  sur  Hanriot  et  ses  satellites,  et  font  prison¬ 
niers  ces  scélérats.  (On  applaudit.  —  Tous  lesci¬ 
toyens  crient  :  Vive  la  république!  ) 

Tel  est,  citoyens,  le  fait  dont  j’avais  à  vous  entre¬ 
tenir;  après  vous  en  avoir  rendu  compte,  je  fais  un 
amendement  à  la  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise). 
Il  a  demandé  que  la  commune  de  Paris  fût  mandée 
à  la  barre  ;  je  demande  que  le  département  y  soit 
appelé  aussi,  et  vienne  recevoir  les  ordres  de  la 
Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Legendre  :  Qu’importe  à  la  Convention  ,  qu’im¬ 
porte  à  la  république  qu'un  conseil  général  de  la 
commune  se  déclare  en  insurrection  ?  Prenez  garde 
de  confondre  le  peuple  de  la  commune  de  Paris  avec 
un  conseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs. 
Toutes  les  fois  qu’il  émanera  de  vous  un  décret, 
comptez  sur  le  peuple,  comptez  sur  les  Montagnards, 
car  la  Montagne  existe  partout  où  l’on  veut  la  répu¬ 
blique.  (Applaudissements.)  Il  n’est  pas  facile  de 
mettre  en  insurrection  un  peuple  instruit  ;  vous  lui 
avez  donné  aujourd’hui  une  grande  leçon;  la  liberté 
est  consolidée  d’aujourd’hui.  (Vifsapplaudissemcnts.) 
Le  peuple,  en  conservant  l’instinct  qu’il  avait  au 
commencement  de  la  révolution  pour  s’insurger 
contre  les  tyrans,  ne  se  rattachera  qu’à  vous  ;  mais 
il  n’adorera  plus  personne. 

Quand  un  individu  fera  son  devoir,  il  lui  dira  : 
J’étais  aux  loges,  je  t’ai  vu  sur  le  théâtre,  tu  as  bien 
fait ,  je  t’ai  applaudi  ;  mais  je  verrai  ce  que  tu  feras 
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demain.  (Vifs  applaudissements.)  Le  peuple  se  sou¬ 
viendra  qu’on  disait  :  «  Point  de  constitution  sans 
Pétion ,  Pétion  ou  la  mort;  point  de  pat  iote  sans 
Robespierre  !  »  il  dira  aujourd'hui  :  »  Point  de  patriote 
sans  les  principes.  »  (On  applaudit.)  Je  demande  «pie 
le  président  dise  à  chaque  pétitionnaire  qui  viendra 
féliciter  la  Montagne  que  la  Convention  entière 
n’est  qu’une  Montagne;  la  Convention  renferme 
autant  de  Montagnards  qu’il  y  a  d’hommes  de  bien  ; 
et  la  preuve  que  la  Convention  est  composée  d’hom¬ 
mes  de  bien  ,  c’est  que  le  décret  d’arrestation  des 
traîtres  a  été  voté  à  l’unanimité.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

Poultier  ;  Un  officier  municipal  m’a  rencontré, 
et  a  voulu  m’arrêter  ;  je  l’ai  saisi  moi-même  et  con¬ 
duit  au  comité  de  sûreté  générale.  (Ou  applaudit.) 

Rovèp.e  :  11  y  a,  dans  la  commune,  un  des  agents 
de  Robespierre; c’est  le  nommé  Pavan.... 

Plusieurs  voix  :  Il  est  arrêté.  (Ou  applaudit.) 

Rovèp.e  :  Remarquez  la  scélératesse  de  Robes¬ 
pierre  ;  ce  Payan  avait  été  nommé  par  le  département 
de  la  Drôme  pour  aller  fédéraliscr  avec  le  Midi. 

Brival  :  Citoyens,  le  président  des  prétendus  Ja¬ 
cobins,  sur  la  demande  et  d’après  l’arrêté  des  con- 
tre-révolutionnairps  qui  s’étaient  glissés  dans  cette 
Société,  m’a  invité  à  rendre  compte  de  la  séance  de 
la  Convention.  Arrivé  à  la  tribune,  j’ai  parlé  en  ces 
termes  : 

«  Des  intrigants,  des  contre-révolutionnaires, 
vêtus  du  manteau  du  patriotisme,  voulaient  assassi¬ 
ner  la  liberté;  la  Convention  a  décrété  qu’ils  se¬ 
raient  mis  en  arrestation  ;  ces  représentants  sont 
Robespierre ,  Couthon  ,  Saint-Just,  Lebas,  Robes¬ 
pierre  le  jeune.  » 

Quelle  a  été  votre  opinion?  me  dit  le  président. 
J’ai  répondu  :  «  Celui  qui  toujours  a  voté  dans  le  sens 
de  la  Montagne,  sous  l’Assemblée  législative  et  sous 
l’Assemblée  conventionnelle,  a  voté  l’arrestation;  il 
a  plus  lait,  il  est  un  de  ceux  qui  l’ont  provoquée,  et  en 
qualité  de  secrétaire  il  s’est  empressé  d’expédier  et 
signer  les  décrets.  »  A  ces  mots  j’ai  été  couvert  de 
huées,  j’ai  été  proscrit  de  la  prétendue  Société;  on  rn’a 
enlevé  ma  carte.  Je  suis  sorti  en  leur  disant  :  «  Je  ne 
suis  pas  fait  pour  habiter  avec  des  membres  qui 
chassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  » 

Je  viens  d’apprendre  que  la  prétendue  Société 
avait  rapporté  son  arrêté,  et  qu’elle  avait  nommé  un 
commissaire  pour  me  remettre  ma  carte.  Je  ne  la 
prendrai  qu’après  sa  régénération. 

Goupilleau  aine  :  J'étais  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale;  en  sortant ,  qu’elle  a  été  ma  surprise  ;  j’ai 
vu  l’antichambre  se  remplir  de  citoyens  portant  un 
cordon  tricolore  ;  je  leur  ai  demandé  ce  qu’ils  fai¬ 
saient  là;  un  d’eux  m’a  demandé  à  son  tour  qui 
j’étais  :«  Représentant  du  peuple,»  ai-je  répondu.  Il 
m’a  dit  qu’il  n’en  croyait  rien.  J’ai  montré  ma  carte. 
«Eh  bien,  a-t-il  ajouté,  je  te  méprise.» Cet  individu 
est  celui  qui  préside  le  tribunal  révolutionnaire  en 
l’absence  de  Dumas. 

■  Plusieurs  voix  :  C’est  Louvet. 

Goupilleau  :  Alors  je  demande  l’arrestation  de 
Louvet.  Je  demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Lescot, 
maire  de  Paris;  c’est  un  autre  scélérat,  qui  est  néces¬ 
sairement  de  la  conspiration.  (On  applaudit.) 

Fréron  :  On  assure  que  Payan  et  Fleuriot  ne  sont 
pas  arrêtés.  Je  demande  que  le  décret  d’arrestation 
soit  à  l’instant  porté  contre  eux. 

Billaud-Varennes  :  Plus  les  circonstances  sont 
graves,  plus  les  comités  ont  cru  devoir  déployer 
d’énergie.  Payan  est  arrêté  depuis  quatre  heures.  Le 
maire  n’est  pas  encore  arrêté;  mais  sous  quelques 
minutes  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  a  ievé 
1  tendard  de  la  révolte ,  va  être  investi.  (Vifs  ap¬ 


plaudissements.)  Plus  on  a  égaré  l’opinion  publique, 
plus  la  Convention  ,  plus  les  amis  de  la  patrie  doi¬ 
vent  se  féliciter  du  mouvement  contre-révolution¬ 
naire  qui  se  déploie  en  ce  moment  ;  ce  mouvement, 
organisé  depuis  trois  mois  au  sein  du  gouverne¬ 
ment,  et  qui  devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui 
sauve  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Je  vous  demande,  citoyens,  si  un  autre  représen¬ 
tant  eût  été  frappé  du  décret  d’arrestation,  les  satel¬ 
lites  du  scélérat  Robespierre  auraient-ils  couru  pour 
le  sauver?  Non,  certainement.  (On  applaudit.)  Il 
n'y  a  que  deux  manières  d’exister  :  celle  de  se  tenir 
à  genoux  comme  un  esclave,  ou  celle  d’être  debout" 
comme  un  homme.  (On  applaudit.)  Cependant,  ci¬ 
toyens,  croiriez-vous  qu’au  mépris  des  décrets  de  la 
Convention ,  on  a  mis  en  état  d’arrestation  des 
hommes  couverts  du  manteau  de  la  loi?  Croiriez- 
vous  qu’au  mépris  de  la  volonté  du  peuple,  un 
homme  que  vous  avez  frappé  d’arrestation,  Sijas,  cet 
infernal  conspirateur,  est  en  ce  moment  aux  Jaco¬ 
bins  à  provoquer  le  peuple  :  mais  le  peuple  est  cal¬ 
me,  et  il  veut  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno¬ 
rer.  Une  compagnie  de  canonniers,  égarée  par  le 
scélérat  Hanriot,  a  voulu  diriger  ses  canons  contre 

la  Convention .  (Mouvement  d’indignation.)  La 

force  armée  s'y  est  opposée.  (Vifs  applaudissements). 
Il  faut  savoir  prendre  des  mesures  vigoureuses  ;  il 
faut  savoir  mourir  à  son  poste.  (Oui,  oui!  s’écrient 
tous  les  membres,  nous  le  saurons  tous!  Les  specta¬ 
teurs  applaudissent.)  Les  comités  réunis  vont  vous 
présenter  un  rapport  avec  des  mesures  capables  de 
sauver  la  liberté.  Elles  sont  instantes  ;  car  ce  hardi 
factieux,  cet  artificieux  conspirateur,  qui  depuis  six 
mois  se  couvrait  du  masque  de  la  vertu  pour  égor¬ 
ger  les  républicains,  est  maintenant  à  la  commune. 
Vous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comités. 

Col  lot  prend  le  fauteuil. 

Le  Président  :  Citoyens,  voici  l’instant  de  mourir 
à  notre  poste  ;  des  scélérats,  des  hommes  armés  ont 
investi  le  comité  de  sûreté  générale  et  s’en  sont 
emparés. 

(Les  citoyens  qui  remplissent  une  partie  de  la  salle  et 
les  tribunes  s’écrient  tous  :  Allons-y.  Us  sortent.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  département  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

L’orateur: Citoyens  représentants,  le  département 
de  Paris  se  rend  ici  pour  recevoir  vos  ordres. 

Le  Président  :  Le  devoir  du  département  est 
d’assurer  l’exécution  des  décrets  de  la  Convention  et 
la  tranquillité  publique. 

L’orateur  du  département  :  Nous  avons  écrit  à  la 
commune,  pour  savoir  les  mesures  qu’elle  avait 
prises  afin  d’assurer  la  tranquillité  publique.  Nous 
attendons  sa  réponse  pour  prendre  un  parti. 

La  Convention  renvoie  le  département  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  recevoir  leurs  or¬ 
dres. 

Thuriot  ;  Pourrait-on  douter  qu’il  y  ait  une  con¬ 
spiration  ,  d’après  ce  qui  se  passe?  Ce  matin,  avant 
neuf  heures,  l’appel  était  fait,  les  ordres  étaient  don¬ 
nés,  la  force  armée  était  provoquée  contre  la  Con¬ 
vention.  Quel  était  donc  cet  accord  ,  si  ce  n’était 
celui  du  crime?  Si  le  crime  triomphe,  croyez-vous 
que  dans  vingt-quatre  heures  il  puisse  exister  un 
homme  vertueux  dans  les  murs  de  Paris?  Non,  il 
faut  que  les  hommes  vertueux  se  poignardent  ou 
conduisent  les  scélérats  à  l’échafaud,  ces  brigands 
qui,  s’ils  avaient  réussi,  auraient  fait  accrocher  à  leur 
fenêtre  tous  ceux  à  qui  il  reste  encore  un  degré 
d’estime  publique,  et  qui  auraient  fini  par  dévorer 
les  entrailles  des  mères  de  famille. 

Aimé  Goupilleau  ;  J’annonce  à  la  Convention 
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qu’Hanriot  vient  de  s’échapper  et  qu’on  l’emmène 
en  triomphe.  (L’Assemblée  frémit  d’horreur.) 

Eue  Lacoste  :  Plusieurs  des  conspirateurs  vien¬ 
nent  d’étre  mis  en  liberté.  Robespierre,  qui,  contre 
le  vœu  du  comité  de  sûreté  générale,  avait  été  con¬ 
duit  au  Luxembourg,  a  été  refusé  par  l’administra¬ 
teur  de  police  qui  se  trouvait  dans  cette  maison,  et 
qui  l’a  fait  conduire  à  la  commune.  Les  officiers 
municipaux  l’ont  embrassé,  l’ont  traité  en  frère, 
et  lui  ont  dit  qu’ils  le  protégeraient.  Ces  officiers 
municipaux  sont  en  rébellion  contre  les  décrets  de 
la  Convention.  Je  demande  qu’ils  soient  mis  hors 
la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Un  citoyen,  à  la  barre,  annonce  qu’il  arrive  du  faubourg 
Antoine,  qu’il  a  trouvé  debout  et  prêt  à  combattre  pour  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Un  membre  annonce  qu’Hanriot  est  sur  la  place  du  Pa¬ 
lais  National,  et  qu’il  y  donne  des  ordres. 

Toute  l’assemblée  :  Hors  la  loi  !  hors  la  loi  ! 

La  Convention  met  Hanriot  hors  la  loi. 

Amar  :  Je  rentre  de  dessus  la  place  ;  j’y  ai  vu 
Hanriot  cherchant  à  égarer  tous  les  citoyens,  et 
principalement  les  canonniers.  Je  me  suis  écrié  : 
«  Canonniers  ,  déshonorerez-vous  votre  patrie ,  de 
qui  vous  avez  toujours  bien  mérité?»  Les  canon¬ 
niers  se  sont  aussitôt  tournés  de  mon  côté.  Un  aide 
de  camp  d’Hanriot  me  menaçait  de  son  sabre  ;  les 
canonniers  m’ont  protégé  contre  lui.  (On  applaudit.) 
Eclairons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers. 

Voulland  :  Citoyens ,  il  faut  un  chef  à  la  garde 
nationale  ;  mais  il  faut  que  ce  chef  soit  un  homme  à 
vous,  et  pour  cela  il  faut  le  prendre  dans  votre  sein. 
Les  deux  comités  vous  proposent  le  citoyen  Barras, 
qui  aura  le  courage  d’accepter. 

L’assemblée,  au  milieu  des  applaudissements,  nomme 
le  citoyen  Barras  pour  diriger  la  force  armée.  Sur  sa  de¬ 
mande,  la  Convention  lui  adjoint  six  membres,  qu’elle  in¬ 
vestit  des  pouvoirs  attribués  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées.  Ces  six  membres  sont  Ferrand,  Fréron, 
ftovère,  Delmas,  Bolleti,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon 
(de  l’Oise.) 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  elle  a  donc  éclaté  cette  horrible  conjuration, 
tramée  sous  le  manteau  du  patriotisme  ,  et  par  des 
usurpateurs  de  l’opinion  publique  ;  elle  tenait  à  des 
ramifications  nombreuses,  et  qui  se  sont  découvertes 
dans  cette  soirée  avec  une  rapidité  effroyable  ;  car 
les  événements  de  la  moitié  de  cette  journée  doivent 
dessiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus  incrédules. 
Tous  les  préparatifs  de  cette  contre-révolution 
e'taient  faits,  toutes  les  dispositions  prêtes  ;  et  il  ne 
peut  y  avoir  dans  ceux  qui  y  coopèrent  que  des 
complices.  Pendant  que  vous  rendiez  des  décrets 
salutaires,  Hanriot  répandait  dans  les  rues  de  Paris 
le  bruit  qu’on  venait  d’assassiner  Robespierre.  Les 
nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  publiées  contre 
vous.  Des  cartouches  étaient  distribuées  aux  gen¬ 
darmes  pour  frapper  les  représentants  du  peuple, 
et  les  soldats  fidèles  viennent  de  déposer  sur  le 
bureau  du  comité  ces  cartouches  distribuées  parle 
crime. 

Pendant  ce  temps,  l’administration  de  police, 
d'après  un  mandat  du  maire,  l’agent  national  de  la 
commune  de  Paris ,  et  l’un  de  ses  substituts,  décer¬ 
naient  un  mandat  de  liberté  pour  les  citoyens  La- 
valette  et  Boulanger,  officiers  de  la  force  armée 
parisienne,  et  pour  Villate,  juré  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire.  Ainsi  l’administration  de  police,  le  maire  et 
i'ngerit  national  se  constituaient  les  supérieurs  du 
!  mité  de  sûreté  générale,  qui  avait  fait  arrêter  Vil¬ 


late,  et  usurpaient  effrontément  l’autorité  nationale 
confiée  à  la  Convention. 

Au  même  instant  Hanriot  faisait  traduire  à  la  Force 
un  gendarme  porteur  d’un  décret  de  la  Convention, 
jusqu’à  ce  que  les  magistrats  du  peuple  en  eussent 
ordonné  autrement. 

Tandis  qu’Hanriot  créait  des  magistratures,  il  in¬ 
sultait  à  votre  autorité,  arrêtait  le  sergent  de  la 
Convention  ;  il  faisait  battre  le  rappel  dans  une  sec¬ 
tion  ,  la  générale  dans  l’autre,  et  sonner  le  tocsin 
dans  les  sections  qui  environnent  la  commune.  Le 
maire  de  Paris  envoyait  à  toutes  les  barrières  des 
ordres  pour  leur  fermeture.  Nous  vous  demandons 
un  décret  pour  faire  de  nouvelles  défenses  de  fermer 
les  barrières,  et  de  réputer  ennemis  du  peuple  ceux 
qui  désobéiraient  à  ce  décret. 

Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris  ;  Han¬ 
riot  traversait  les  rues  à  cheval ,  en  criant  :  «  On 
assassine  les  patriotes  ;  aux  armes  contre  la  Conven¬ 
tion  !»  et  il  excitait  le  peuple,  qui,  calme,  ne  répon¬ 
dait  point  à  ces  agressions  insolentes. 

Payan  déclamait  à  la  commune  contre  la  repré¬ 
sentation  nationale,  et  la  commune  se  constituait  en 
insurrection  ouverte  contre  la  Convention. 

Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  ap¬ 
prend  que  la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les 
barrières  et  de  convoquer  sur-le-champ  les  sections 
pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

A  la  municipalité,  il  y  a  un  ordre  de  ne  laisser 
entrer  aucun  envoyé  de  la  Convention  ;  cependant 
l’huissier  a  été  admis.  Unjnunicipal,  au  décret  qui 
appelle  la  municipalité  à  la  barre,  a  répondu  :  «  Oui, 
nous  irons,  mais  avec  le  peuple  !»  Il  a  ajouté  à  celle 
réponse  un  geste  que  le  peuple  n’aurait  pas  avoué, 
parce  que  le  peuple  s'honore  lui-même  en  honorant 
ses  représentants. 

Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce,  une 
conspiration  militaire,  une  conspiration  ourdie  avec 
une  latitude,  avec  un  art  et  un  sang-froid  que  n’eu¬ 
rent  jamais  ni  les  Pisistrate,  ni  les  Catilina. 

Une  partie  des  sections  s’est  déjà  prononcée  pour 
la  représentation  du  peuple;  une  autre  partie  accourt 
au  secours  de  la  loi.  Si  quelques-uns  sont  égarés  ou 
gagnés  par  des  intrigues  communales,  ne  croyez  pas 
que  le  prestige  puisse  durer. 

En  attendant,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui 
donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force 
armée  contre  la  Convention  nationale ,  ou  pour 
l’inexécution  de  ses  décrets.  Il  faut  aussi  mettre  hors 
de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés  de  décret  d’ar¬ 
restation  ou  d’accusation  ,  n’auront  pas  déféré  à  la 
loi,  ou  qui  s’y  seraient  soustraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique, 
et  la  vertu  doit  caractériser  les  représentants  du 
peuple  :  avec  du  courage  et  le  peuple,  vous  vain¬ 
crez. 

L’objet  de  l’attente  des  comités  est  que  les  citoyens 
de  Paris  se  souviendront  de  la  république  à  laquelle 
ils  appartiennent;  qu’ils  n’iront  pas  jurer  fidélité  à 
une  commune  infidèle  à  son  devoir,  et  complice  de 
la  conspiration  la  plus  horrible.  Quelques-uns  de 
ceux  que  la  Convention  a  frappés  se  sont  évadés,  et 
ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette  commune: 
comment  ont-ils  consenti  à  souiller  ainsi  la  maison 
des  citoyens  de  Paris,  et  peuvent-ils  compter  sur 
une  longue  impunité,  s’ils  croient  être  au  milieu  de 
Français ,  au  milieu  de  républicains?  La  patrie  ob¬ 
serve  Paris,  et  la  Convention  nationale  saura  juger 
les  bons  citoyens. 

Les  sections  s’assemblent  ;  c’est  à  elles  que  nous 
devons  nous  adresser. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopte 
en  ces  termes  : 
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«  La  Convention  nationale,  anrès  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
détend  de  leriner  les  barrières,  ni  de  convoquer  les  sec¬ 
tions  sans  une  autorisation  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

«  Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  ar¬ 
mée  contre  la  Convention  nationale,  ou  pour  l’inexécution 
des  décrets  qu’elle  a  rendus. 

•  Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés 
du  décret  d’arrestation  ou  d’accusation,  n’auraient  pas  dé¬ 
féré  à  la  loi,  ou  qui  s’y  seraient  soustraits.  » 

Barère  présente  la  proclamation  suivante  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

•  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signalées,  un 
danger  nouveau  menace  la  république  ;  il  est  d’autant  plus 
grand  que  l’opinion  est  ébranlée,  et  qu’une  partie  des  ci¬ 
toyens  se  laisse  conduire  au  précipice  par  l’ascendant  de 
quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le  courage 
des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens  français  mettent  en 
balance  quelques  hommes  et  la  patrie. 

o  Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place  du  bien 
public;  quelques  chels  de  la  force  armée  semblaient  me¬ 
nacer  l’autorité  nationale. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire,  objet  de  la  haine 
des  ennemis  de  la  France,  est  attaqué  au  milieu  de  nous; 
les  formes  du  pouvoir  républicain  touchent  à  leur  ruine; 
l’aristocratie  semble  triompher,  et  les  royalistes  prêts  à  re¬ 
paraître. 

«  Citoyens,  voulez-vous  perdre  en  un  jour  six  années  de 
révolution,  de  sacrifices  et  de  courage?  Voulez-vous  reve¬ 
nir  sous  le  joug  que  vous  avez  brisé?  Non  sans  doute.  La 
Convention  ne  cessera  pas  un  instant  de  veiller  aux  droits 
de  la  liberté  publique.  Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Pa¬ 
ris  à  l’aider  de  leur  réunion ,  de  leurs  lumières,  de  leur 
patriotisme,  pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le 
peuple  français  lui  a  confié.  Qu’ils  veillent  principalement 
sur  l’autorité  militaire,  toujours  ambitieuse  et  souvent 
usurpatrice.  La  liberté  n’est  rien  dans  les  pays  où  le  mili¬ 
taire  commande  au  civil. 

«  Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation  nationale, 
les  auiorilés  constituées  sont  sans  subordination  et  les 
armées  sans  direclion;  les  victoires  deviennent  un  fléau, 
et  le  peuple  français  est  livré  à  toutes  les  lureurs  des  divi¬ 
sions  intestines  et  à  toutes  les  vengeances  des  tyrans  !  En¬ 
tendez  la  voix  de  la  patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  cris  à  ceux 
des  malveillants,  des  aristocrates  et  des  ennemis  du 
peuple,  et  la  patrie  sera  encore  une  lois  sauvée.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  présente  pro¬ 
clamation  sera  imprimée  sur-le-champ,  adressée  à  toutes 
les  sections  de  Paris,  à  toutes  les  communes  et  aux  années 
de  la  république.  # 

—  Le  citoyen  Devèze,  officier  municipal,  qui  était  absent 
du  conseil  général  de  la  commune,  désavoue  tout  ce  qui 
s’y  fait ,  et  déclare  qu’il  n’en  a  aucune  connaissance. 

Des  eannonniers,  ayant  ù  leur  tête  des  représentants 
du  peuple,  défilent  dans  la  salle  au  bruit  des  applaudis¬ 
sements. 

En  membre  du  comité  civil  de  la  section  de  l’Unité, 
admis  ù  la  barre,  annonce  que  cette  section  ne  reconnaît 
d’autre  autorité  que  celle  de  la  Convention ,  qu’elle  a  reçu 
de  la  municipalité  l’ordre  de  s’assembler  et  de  lui  envoyer, 
toutes  les  deux  heures,  des  commissaires  pour  communi¬ 
quer  avec  elle. 

Un  officier  de  là  compagnie  des  invalides,  de  garde  au- 
près  de  la  Convention,  vient  lui  demander  ses  ordres  pour 
marcher  contre  les  traîtres.  (On  applaudit.) 

Voulland  :  Hanriot  n’est  pas  le  seul  qui  se  soit 
soustrait  au  de'cret  d’arrestation  ;  Robespierre  et  tous 
les  autres  s’y  sont  aussi  soustraits  ;  je  demande  qu’ils 
soient  mis  hors  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Eue  Lacoste  :  Le  camp  des  Sablons  est  com¬ 
mandé  par  une  créature  de  Dumouricz,  de  Beur- 


nonville  et  de  Custine,  par  Bertèche.  Ce  scélérat  a 
été  dans  le  Calvados  où  il  s'était  vendu  à  Wimpfen. 

Billaud-Varennes  :  J’annonce  à  la  Convention 
que  depuis  environ  quatre  heures  Bertèche  est  ar¬ 
rêté.  Indépendamment  de  sa  conduite  contre-révo¬ 
lutionnaire  dans  la  Belgique,  il  avait  donné  des 
motifs  de  suspicion  au  comité.  11  y  a  quinze  jours 
que  Lobas  est  venu  demander  sa  destitution  ;  et 
quand  il  a  vu  que  le  comité  était  disposé  à  l’accorder, 
il  s’v  est  opposé  et  a  fait  son  éloge. 

J’appelle  l’attention  de  l’Assemblée  sur  un  autre 
objet.  Il  n’y  a  pas  de  doute  que  la  fête  projetée  pour 
demain  était  une  mesure  prise  pour  envelopper  la 
Convention  et  les  comités,  sous  prétexte  de  faire 
manœuvrer  devant  la  Convention  les  jeunes  gens  du 
camp.  On  avait  demandé  à  les  armer,  et  l’un  devait 
leur  faire  amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux 
pas  e'iever  de  nuage  ni  sur  le  patriotisme  des  jeunes 
gens  ,  ni  sur  la  vertu  du  peuple;  mais  je  crois  qu’il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  fête  demain.  Ce  dont  nous 
devons  nous  occuper  est  d’anéantir  les  scélérats. 
Nous  irons  au  Panthéon  avec  plus  d’enthousiasme, 
quand  nous  aurons  purgé  la  terre.  (  Vifs  applaudis¬ 
sements.) 

La  Convention  décrète  l’ajournement  de  la  fête. 

Tallien  :  Les  scélérats  que  nous  avons  frappés 
avaient  pris  beaucoup  de  moyens  pour  pervertir  l’o¬ 
pinion  publique  dans  ce  camp.  L’un  d’eux,  dit-on  , 
vient  de  s’y  réfugier.  Je  demande,  que  deux  repré¬ 
sentants  soient  nommés  pour  y  aller. 

La  Convention  décrète  que  Brival  et  Bentabole  seront 
adjoints  à  Pessard,  représentant  du  peuple  près  le  camp. 

Une  députation  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Mutius  Scœvola  vient  communiquer  un  arrêté  du  con¬ 
seil  de  la  commune,  qui  invite  les  autorités  constituées  ù 
venir  prêter  serment  dans  son  sein.  Elle  annonce  que  le 
tocsin  sonne  à  la  commune.  (Mouvement  d’indignation.) 

Toutes  les  sections  de  Paris  viennent  successivement  à 
la  barre  jurer  à  la  Convention  qu’elles  ne  reconnaissent 
d’autre  autorité  que  la  sienne,  qu  elles  ne  se  rallieront 
qu’à  elle,  et  qu’elles  lui  teront  un  rempart  de  leurs  corps; 
elles  la  félicitent  sur  son  énergie,  qui  sauve  encore  une 
lois  la  liberté. 

La  Convention  leur  témoigne  sa  satisfaction ,  et  le  pré¬ 
sident  annonce  à  chacune  d’elles  le  décret  qui  met  hors  la 
loi  les  conspirateurs. 

Barras  entre  dans  la  salle.  Les  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  se  font  entendre.  Il  prend  la  parole. 

Barras  :  Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie 
de  Paris  ;  partout  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  li¬ 
berté;  partouton  entend  lescrisdevipe/a  république! 
vive  la  Convention  nationale!  Les  canonniers  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  nous  ont  accom¬ 
pagnés  partout.  (Vifs  applaudissements.)  Les  dispo¬ 
sitions  militaires  viennent  d’être  exécutées  ;  la  Con¬ 
vention  est  environnéee  de  tous  les  républicains  de 
Paris.  Je  viens  de  faire  arrêter  un  gendarme  qui 
était  envoyé  par  la  commune  à  Bertèche.  Je  vais 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qu’on  a  surprise 
sur  lui. 

Ferrand  :  Je  viens  de  visiter  tous  les  postes  envi¬ 
ronnants  :  partout  je  n’ai  trouvé  que  de  vrais  répu¬ 
blicains;  tous  ont  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  Convention.  —  (Oui,  nous  mourrons  tous: 
s’écrient  les  citoyens  des  tribunes.) 

J’ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait,  de  la 
part  d’Hanriot,  ordonner  à  la  force  armée  qui  en¬ 
vironne  le  Palais  National  de  se  retirer.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Fréron  :  La  Convention  peut  compter  sur  le  pa¬ 
triotisme  des  citoyens  de  Paris.  Le  criminel  Hanriot 
et  le  Catilina  Robespierre  avaient  si  bien  concerté 
leurs  mesures  qu’ils  avaient  nommé  le  traître  Lebas 
pour  inspecter  le  camp  des  Sablons  ;  mais  tout  est 


déjoué,  et  la  Convention  ne  fut  peut-être  jamais  si 
sublime  que  dans  ce  moment  où  ,  dénuée  de  force 
pour  opposer  aux  conspirateurs,  elle  imita  les  séna¬ 
teurs  romains  qui  attendirent  l’ennemi  sur  leurs 
chaises  curules. 

Nous  avons  envoyé  sur  la  place  de  la  Maison- 
Commune  cinq  braves  canonniers  pour  éclairer  leurs 
camarades.  Dès  que  ceux-ci  ont  su  qu’Hanriot  était 
hors  la  loi ,  ils  ont  dit  qu'ils  n’attendaient  plus  que 
les  représenta nls  du  peuple  pour  diriger  leurs  canons 
sur  la  maison  commune. 

Les  moments  sont  précieux  ,  il  faut  agir  ;  Barras 
vient  de  se  retirer  au  comité  de  salut  public,  pour 
se  concerter  avec  lui.  Nous  autres,  nous  allons 
marcher  contre  les  rebelles.  (Vifsapplaudissemerits.) 
Nous  sommerons ,  au  nom  de  la  Convention,  ces 
hommes ,  peut-être  égarés ,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  la  maison  commune,  de  nous  liv  rer  les  traîtres; 
et ,  s’ils  refusent ,  nous  réduirons  en  poudre  cet  édi¬ 
fice.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Vifs 
applaudissements.) 

Tallien  occupe  le  fauteuil. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons 
trouvé  au  Pont-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hom¬ 
mes  qui  gardent  ce  poste  important  avec  du  canon. 
(Applaudissements.) 

Le  Président  :  J’invite  mes  collègues  à  partir 
sur-le-champ,  afin  que  le  soleil  ne  se  lève  pas  avant 
que  la  tête  des  conspirateurs  soit  tombée.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Ruhl  :  Je  demande  qu’il  soit  envoyé  une  force 
suffisante  pour  contenir  les  conspirateurs  des  pri¬ 
sons. 

Eue  Lacoste  :  Les  deux  comités  ont  envoyé  des 
troupes  aux  prisons ,  au  Temple  et  à  la  trésorerie. 

Le  chef  de  la  gendarmerie  des  tribunaux,  à  qui  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  rendre  la  liberté , 
qu’Hanriot  lui  avait  ravie,  en  profite  pour  assurer  la  Con¬ 
vention  du  dévouement  de  son  corps. 

Les  gendarmes  de  la  Convention  écrivent  que,  s’ils  ne  se 
présentent  pas  à  la  barre,  c’est  qu’ils  sont  plus  utiles  à 
leur  poste,  et  que,  de  même  qu’ils  ont  laissé  dans  la  Ven¬ 
dée  la  moitié  de  leur  corps,  ils  le  laisseront  ici  tout  entier 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Convention.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  président  annonce  qu’il  tient  entre  les  mains  l’ori¬ 
ginal  de  la  convocation  des  sections  de  Paris,  par  la  com¬ 
mune,  ainsi  que  la  nomination  d’un  générai  qu’elle  a 
faite  au  mépris  du  décret  rendu  ce  matin. 

La  section  de  Marat  vient  annoncer  qu’elle  a  fait  arrêter 
des  motionnaires  communaux  qui  étaient  venus  lui  faire 
des  propositions  insidieuses.  (On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  Je  dois  rendre  hommage  à  la 
sagacité  de  Marat  ;  à  l’époque  du  jugement  du  tyran 
Capet,  il  me  dit,  en  parlant  de  Robespierre  :  «Tu 
vois  bien  ce  coquin-là?  —  Comment,  coquin?  — 
Oui ,  reprit-il ,  cet  homme  est  plus  dangereux  pour 
la  liberté  que  tous  les  despotes  coalisés.  » 

Brival  :  Nous  venons  du  camp  ;  tous  les  élèves  se 
sont  écriés  unanimement,  en  apprenant  la  conspi¬ 
ration  que  vous  avez  déjouée  :  «  Périssent  les  traî¬ 
tres  !  vive  la  liberté  !  »  Nous  avons  eu  la  plus  grande 
peine  à  retenir  leur  ardeur;  ils  voulaient  tous  venir 
à  la  Convention  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 
(On  applaudit.) 

Bentabole  :  11  y  avait  près  du  camp  un  magasin 
de  cinq  cents  trois  mille  fusils;  craignant  qu’ils  ne 
fussent  pas  en  sûreté ,  nous  les  avons  remis  entre  les 
mains  des  jeunes  élèves,  qui  ont  jure  qu’on  ne  les 
leur  arracherait  qu’avec  la  vie.  (On  applaudit.) 

Billaud-Varennes  :  La  Convention  ne  peut 
qu’applaudir  à  l’énergie  des  habitants  de  Paris;  ils 
••mirent  aux  armes;  mais  aussi,  au  moment  où  je 
.  mie  ,  les  conspirateurs  électrisent  les  esprits  pour 
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qu’on  se  porte  contre  la  Convention  :  à  la  commune, 
on  organise  la  contre-révolution  ,  et  déjà  plusieurs 
pièces  de  canon  sont  préparées  pour  marcher  sur  la 
Convention;  il  est  temps  de  terminer  cette  lutte 
entre  la  liberté  et  la  tyrannie  ,  entre  la  Convention 
et  ceux  qui  veulent  l’égorger;  je  demande  qu’elle 
ordonne  aux  représentants  qu’elle  a  nommés  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s’em¬ 
parer  des  conspirateurs,  afin  que  leurs  têtes  tom¬ 
bent  avant  une  heure.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  annonce  qu’il  arrive  de  la  maison  commune  ; 
qu’il  a  vu  ,  en  passant  sur  la  place,  que  tous  les  canon¬ 
niers  ne  sont  pas  pour  la  commune,  mais  pour  la  Con¬ 
vention. 

Billaud  :  Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers, 
lorsqu’ils  seront  éclairés ,  ne  tournent  leurs  canons 
contre  la  commune;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  en 
délibérations  un  temps  précieux.  Quand  on  est  sur 
un  volcan,  il  faut  agir.  Robespierre  a  dit  tout  à 
l’heure  qu’avant  deux  heures  il  marcherait  sur  la 
Convention  ;  c’est  à  nous  à  le  devancer.  Nous  dor¬ 
mirons  quand  les  traîtres  seront  anéantis.  (Onap- 
plaudit) 

Le  président  invite  les  membres  des  deux  comités  à  se 
réunir  dans  une  salle  voisine,  les  députés  à  rester  à  leur 
poste,  et  les  citoyens  à  courir  aux  armes. 

Tous  les  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes  sortent;  il  n’y  reste  que  des  femmes. 

Legendre  :  La  section  d’Hanriot,  la  section  des 
Sans-Culottes,  qu’il  avait  cherché  à  égarer,  est  ici 
en  masse  et  armée  pour  vous  défendre.  (On  intro¬ 
duit  à  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent  un 
individu  qu’ils  ont  arrêté.)  Mais,  citoyens,  mon 
âme  est  déchirée.  Au  moment  où  l’on  arrêtait  1  offi¬ 
cier  municipal  que  vous  voyez  à  la  barre  ,  j’ai  couru 
sur  lui  pour  le  percer  ;  j’ai  eu  le  malheur  de  blesser 
un  patriote.  (Legendre  se  désespère  :  on  lui  crie  que 
Je  patriote  n’est  que  légèrement  blessé  à  la  main.) 
Je  ne  me  serais  jamais  consolé  de  sa  perte.  La  sec¬ 
tion  des  Sans-Culottes  m’a  dit  qu’Hanriot  avait  semé 
de  l’argent. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  delà  section  de 
la  Montagne  s’applaudit  à  la  barre  d’avoir  sauvé  un  re¬ 
présentant  du  peuple  des  mains  d’Hanriot,  et  annonce 
qu’il  amène  un  officier  municipal  arrêté;  il  annooce  en 
même  temps  que  la  maison  commune  est  réduite,  et  qu’on 
amène  Robespierre  aîné  sur  un  brancard. 

Charlier  prend  le  fauteuil. 

Le  Président  :  Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous 
ne  voulez  pas  qu’il  entre?  (Non,  non!  s’écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Tuuriot  :  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention 
le  corps  d’un  homme  couvert  de  tous  les  crimes, 
ce  serait  enlever  à  cette  belle  journée  tout  l’éclat  qui 
lui  convient.  Le  cadavre  d’un  tyran  ne  peut  que 
porter  la  peste  ;  la  place  qui  est  marquée  pour  lui  et 
ses  complices,  c’est  la  place  de  la  Révolution.  11  faut 
que  les  deux  comités  prennent  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans 
déiai. 

La  Convention  décrète  cette  proposition.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Esnard  ,  commandant  de  la  force  armée  ,  à  la 
barre  :  Lorsque  j’eus  entre  les  mains  le  décret  qui 
me  nommait  commandant  provisoire  de  la  garde 
nationale  ,  j’allai  chez  le  maire  qui  lut  mes  pouvoirs. 
Payan  en  prit  aussi  communication  ,  et  me  lit  mettre 
en  arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y  a  une  demi- 
heure  ,  lorsque  j’entendis  ,  à  la  maison  commune  , 
le  représentant  du  peuple  crier  :  vive  la  Convention  ! 
vive  la  liberté  /  je  sommai  le  geôlier  de  m’ouvrir  la 
porte  ;  il  s’y  refusa  :  je  la  lis  sauter  avec  un  bâton 
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r t  je  me  jetai  dans  les  bras  du  représentant  du  peu¬ 
ple.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  le  président  donne  le  baiser  fraternel 
à  Esnard. 

Esnard  monte  au  fauteuil,  et  reçoit  l’accolade  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  ap 
plaudissements;  il  est  accompagné  d’un  gendarme  qu’il 
demande  la  permission  de  taire  monter  à  la  tribune  avec 
lui. 

Celte  demande  est  accordée. 

Léonard  Bourdon  :  Ce  brave  gendarme  que  vous 
voyez  ne  nt’a  pas  quitté  ,  il  a  tué  deux  des  conspi¬ 
rateurs.  (Vifs  applaudissements.)  En  sortant  d’ici 
j’ai  été  chercher  des  forces  dans  les  sections  des  Lom¬ 
bards,  des  Arcis  et  des  Gravi  Hiers ,  pour  faire  le 
siège  de  la  maison  commune  ;  nous  avons  débouché 
sur  la  place  par  plusieurs  colonnes.  A  notre  appro¬ 
che  les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les  yeux  ,  et  les 
lâches  ont  fui.  Nous  avons  trouvé  Robespierre  aîné 
armé  d’un  couteau,  que  ce  brave  gendarme  lui  a 
arraché.  Il  a  aussi  frappé  Couthon ,  qui  était  aussi 
armé  d’un  couteau;  Saint-Just  et  Lebas  sont  pris, 
Dumas  et  quinze,  ou  vingt  autres  conspirateurs  sont 
renfermés  dans  une  chambre  de  la  maison  commune 
qui  est  bien  gardée. 

Nous  avons  chargé  trois  citoyens  ,  l’un  d’amener 
ici  les  prisonniers,  l’autre  de  veiller  à  la  caisse,  et 
le  troisième  de  faire  des  recherches  pour  faire  dé¬ 
couvrir  les  autres  conspirateurs  qui  pourraient  s’y 
être  Cachés.  Il  est  vraisemblable  qu’Hanriot  s’est 
échappé  ,  car  des  citoyens  m’ont  dit  qu’ils  l’avaient 
vu  fuir  ;  mais  comme  ils  ne  connaissaient  pas  votre 
décret,  ils  n’ont  point  couru  sus.  Enfin,  citoyens, 
la  liberté  triomphe  et  les  conspirateurs  vont  bien¬ 
tôt  paraître  à  votre  barre.  ( Non  ,  non!  s’écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Voici  un  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Ro¬ 
bespierre.  Voici  aussi  une  lettre  trouvée  sur  Cou- 
thon  ,  signée  Robespierre  et  Saint-Just;  elle  est  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

«Couthon,  tous  les  patriotes  sont  proscrits,  le 
peuple  entier  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de 
ne  pas  te  rendre  à  la  maison  commune  où  nous 
sommes.  » 

Je  demande  que  le  président  donne  l’accolade  fra¬ 
ternelle  à  ce  brave  gendarme. 

Le  président  la  lui  donne  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Le  Président  :  Je  dois  dire  à  la  Convention  ce 
que  ce  brave  gendarme  vient  de  me  dire  :  «  Je  n’aitne 
pas  le  sang;  cependant  j’aurais  désiré  verser  celui 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens  ;  mais  je  rie  regrette 
pas  de  n’êtrc  point  à  l’armée,  car  j’ai  aujourd’hui 
versé  le  sang  des  traîtres.  »  Ce  citoyen  se  nomme 
Charles-André  Médal. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  fait  mention  honorable 
du  dévouement  civique  de  ce  citoyen,  et  charge  le  comité 
de  salut  public  de  lui  donner  de  l'avancement. 

Legendre  :  En  sortant  de  cette  tribune ,  je  me  suis 
adressé  à  dix  patriotes  déterminés  que  j’ai  emmene's 
avec  moi;  mon  intention  était  d’aller  brûler  la  cer¬ 
velle  à  celui  qui  a  présidé  les  Jacobins  hier  et  au  jour¬ 
d’hui.  Mon  pistolet  armé  des  deux  côtés,  j’arrive 
dans  la  salle;  mais  le  malheur  a  voulu  que  ce  scélé¬ 
rat  se  fût  confondu  dans  la  foule  ,  je  me  suis  arrêté 
de  peur  de  frapper  l’innocent;  il  se  nomme  Vivier. 
J’ai  dit  aux  femmes  des  tribunes  :  «  Vous  étiez  éga¬ 
rées;  allez ,  la  Convention  punit  le  crime  et  non  l’er¬ 
reur.  »  J’ai  fermé  les  portes  des  Jacobins ,  en  voici 
les  clefs.  (On  applaudit.)  Comme  c’est  la  Convention 
en  masse  qui  a  sauvé  la  patrie,  demain  la  Conven¬ 
tion  nationale  en  niasse  sera  jacobine.  (Nouveaux  et 


vifs  applaudissements.)  Ce  sera  la  vertu  qui  ira  ou¬ 
vrir  les  portes  de  cette  Société. 

Thirion  :  Je  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures 
contre  le  scélérat  Vivier.  Cet  homme,  dévoué  à  Ro¬ 
bespierre  ,  qui  a  présidé  les  Jacobins  cette  nuit,  était 
en  rébellion  contre  la  Convention;  car  il  a  présidé 
pour  soutenir  des  gens  en  rébellion. 

La  Convention  met  Vivier  hors  la  loi.  (  Vifs  applaudis* 
sements.) 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures  du  matin. 

DU  10  THERMIDOR  ,  A  NEUF  HEURES  DU  MATIN. 

Le  département  de  Paris  vient  féliciter  la  Convention 
d’avoir  sauvé  la  pairie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  admis  à  la  barre. 

L’oraleur  .-  Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  vous  couvrir  de  gloire  ;  nous  venons  joindre  nos 
félicitations  à  celles  que  vous  recevrez  de  la  France 
entière;  nous  venons  nous  glorifier  nous-mêmes  de 
notre  constance  inébranlable  ,  et  elle  sera  toujours 
la  même ,  a  rester  attachés  à  la  représentation  natio¬ 
nale  ,  malgré  les  efforts  que  n’ont  cessé  de  faire  cette 
nuit  les  conspirateurs  pour  nous  associer  à  leurs 
crimes.  11  s’était  glissé,  dans  notre  sein  quelques 
traîtres  ;  vous  avez  su  les  distinguer,  et  bientôt  ils 
auront  subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Pour  nous, 
toujours  entièrement  dévoués  à  la  représentation 
nationale  et  à  nos  devoirs,  nous  venons  prendre  vos 
ordres  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’accusateur  'public  :  11  est  une  difficulté  qui  ar¬ 
rête  la  marche  du  tribunal.  Parmi  les  grands  cou¬ 
pables  que  vous  avez  mis  hors  la  loi  se  trouvent  les 
officiers  municipaux  ;  il  ne  s’agit  plus,  pour  exécuter 
l’arrêt  contre  les  rebelles,  que  de  constater  l’identité 
des  personnes.  Mais  à  cet  égard  j’observe  qu’un  dé¬ 
cret  exige  que  cette  identité  soit  constatée  en  pré¬ 
sence  de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune 
des  prévenus  ;  or  il  nous  est  impossible  de  satisfaire 
à  cette  formalité  dans  cette  circonstance  où  les  mu¬ 
nicipaux  sont  frappés  eux-mêmes.  Je  demande  à  la 
Convention  de  lever  cettp  difficulté. 

***  :  Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le 
tribunal  appellera  des  membres  du  département  aux 
lieu  et  place  des  officiers  municipaux ,  pour  remplir 
les  fonctions  dont  il  s’agit. 

“*  :  Il  est  des  magistrats  de  la  commune  qui  sont 
restés  fidèles;  il  en  est  trois  notamment  qui  se  sont 
rendus  cette  nuit  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  ils 
ont  désavoué  avec  indignation  la  conduite  de  leurs 
collègues;  le  tribunal  peut  employer  leur  ministère. 

Thuriot  :  La  Convention  doit  prendre  des  mesures 
pour  (pie  les  conspirateurs  soient  frappés  sans  délai  ; 
tout  délai  serait  préjudiciable  à  la  république.  Il 
faut  que  l’échafaud  soit  dressé  sur  le  champ  ;  qu’a¬ 
vec  les  têtes  de  ses  complices  tombe  aujourd’hui  la 
tête  de  cet  infâme  Robespierre,  qui  nous  annonçait 
qu’il  croyait  à  l’Etre  suprême  ,  et  qui  ne  croyait  qu’àr 
la  force  du  crime.  Il  faut  que  le  sol  de  la  république 
soit  purgé  d’un  monstre  qui  était  en  mesure  pour 
se  faire  proclamer  roi.  Je  demande  que  le  tribunal 
se  retire  au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre 
ses  ordres ,  et  qu’il  retourne  à  son  poste.  —•  Décrété. 

***  :  J’apprends  que  Prosper  Sijas  n’est  point  en¬ 
core  arrêté.  Ce  contre-révolutionnaire  a  passé  la 
nuit  aux  Jacobins,  où  il  n’a  cessé  de  faire  des  efforts 
pour  soulever  le  peuple.  Tous  ses  forfaits  sont  con¬ 
nus.  Je  demande  qu’il  soit  mis  hors  de  la  loi. 

***  J’appuie  cette  proposition.  Je  demande  aussi 
l’arrestation  de  sa  femme;  c’est  une  des  plus  scélé¬ 
rates  contre-révolutionnaires  ,ef  la  complice  de  tous 
ses  crimes. 

La  première  proposition  est  décrétée,  et  la  seconde  i  a- 
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voyée  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  prendre  des 
mesures. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  correspondance. 

Unecommune  du  departement  du  Pu  y  de  Dôme  annonce 
divers  dons  civiques  qu’elle  a  adressés  au  représentant  du 
peuple  Soubrany  près  l’armée  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  l’usage  de  nos  frères  d’armes. 

Une  commune  du  département  de  la  Haute-Vienne  rend 
compte  de  ses  travaux  républicains  ;  elle  n’a  pas  seulement 
un  atelier  de  saipèlre,  elle  en  a  aussi  formé  un  de  potasse, 
dont  elle  a  déjà  fabriqué  quatre  milliers. 

—  Le  tribunal  de  cassation,  à  la  barre,  jure  de  rester 
immuablement  attaché  à  la  représentation  nationale. 

—  Betilabole  demande  que  l’exécution  des  traîtres  ait 
lieu  dans  le  jour,  ù  la  place  de  la  Révolution. 

On  annonce  que  les  comités  réunis  vont  faire  un  rapport 
à  ce  sujet. 

—  Elie  Lacoste  est  à  la  tribune,  au  nom  des  deux  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Il  propose 
pour  président  de  la  deuxième  secttuii  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  le  citoyen  Deliége,  ex-législateur,  connu  par 
son  patriotisme. 

Il  demande  que  ce  tribunal  soit  dispensé  de  l’assistance 
de  deux  magistrats  municipaux,  et  que  l’échaiaud  soit 
élevé  à  la  place  de  la  Révolution. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commune  de  Bercy  esi  introduite. 

L’orateur  rend  compte  de  la  conduite  qu’elle  a  tenue; 
il  donne  lecture  d’un  arrêté  que  cette  commune  a  reçu  des 
traîtres.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

»  Agent  national,  maire  et  patriotes  de  Bercy,  Robes¬ 
pierre  et  autres  patriotes  sont  opprimés;  accourez  avec 
vos  armes,  d  (Mouvements  d’horreur  etd’indignation.'  La 
commune  de  Bercy  est  restée  fidèle  à  son  poste,  et  a  pris 
un  arrêté  dans  lequel  elie  proteste  de  rester  unie  à  la  Con¬ 
vention,  comme  le  centre  unique  de  la  volonté  natio¬ 
nale.  »  (Des  applaudissementspartenl  de  tous  lespoints  de 
la  salle.) 

—  Une  députation  de  la  section  Révolutionnaire  est  à  la 
barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  nuit  qui 
vient  de  se  passer  sera  fameuse;  elle  attestera  ce 
que  peut  l’énergie  d’un  grand  peuple  dans  une  seule 
nuit.  La  volonté  du  peuple  a  fait  rentrer  les  conspi¬ 
rateurs  dans  le  néant.  La  section  Révolutionnaire 
vient  vous  rendre  compte  des  événements  qui  se 
sont  passés  dans  son  arrondissement ,  où  est  située 
la  mairie,  qui  a  été  un  des  repaires  des  rebelles.  Ci¬ 
toyens,  autour  de  cette  enceinte  coupable  étaient 
huit  pièces  de  canons  pour  en  boucher  les  passages. 
La  section  Révolutionnaire  est  constamment  restée 
à  son  poste  ,  sous  les  armes;  dès  qu’elle  a  eu  con¬ 
naissance  des  arrêtés  pris  par  les  rebelles,  elle  les  a 
dénoncés,  elle  a  proclamé  vos  décrets  dans  toutes 
les  places  de  son  arrondissement  ;  elle  les  a  procla¬ 
més  trois  fois  à  la  mairie  ;  à  la  troisième  ,  des  admi¬ 
nistrateurs  horribles  nous  ont  forcés  à  nous  taire, 
ils  ont  fait  arrêter  notre  commission  de  police  et  dix 
autres  patriotes.  Alors  une  partie  de  la  section  du 
Muséum  s’est  réunie  à  nous  ,  et ,  au  nombre  environ 
de  deux  cents  hommes,  nous  nous  sommes  présen¬ 
tés  à  l’administration  de  police  ;  nous  y  avons  trouvé 
les  administrateurs  au  nombre  de  dix  ;on  voyait  sur 
leurs  ligures  l’abattement  des  coupables:  nous  les 
avons  tous  arrêtés.  (On  applaudit.)  Ils  avaient  mis  en 
état  d’arrestation  dans  une  autre  chambre  deux  au¬ 
tres  de  leurs  collègues ,  Michel  et  Benoit ,  sans  doute 
pour  n’avoir  pas  voulu  participer  à  leurs  crimes. 
Mous  avons  également  délivré  d’autres  citoyens  dé¬ 
tenus  ,  et  nous  avons  appris  que  le  motif  de  leur  ar¬ 
restation  était  d’avoir  crié  :  vive  la  Convention!  Ces 
administrateurs  scélérats  se  livraient  au  crime  dans 
le  sein  des  plus  infâmes  orgies;  ils  avaient  fait  une 
dépense  de  plus  de  2oO  liv.;  mais  ils  périront  bientôt. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  la  section  Révolutionnaire  a  éprouvé 


'  une  satisfaction  bien  douce,  qu’elle  doit  vous  faire 
partager  :  c’est  qu’aucun  des  officiers  municipaux 
sortis  de  son  sein  n’est  entré  dans  cette  indigne  ré¬ 
bellion.  Le  citoyen  Minier,  l’un  d’eux  ,  nous  a  aver¬ 
tis,  à  trois  heures,  de  ce.  qui  se  passait;  à  huit 
heures,  il  est  retourné  à  la  maison  commune  .  pour 
voir  ce  qui  se  passait,  et  quelques  minutes  après  il 
est  venu  nous  en  rendre  compte. 

Le  citoyen  Sillant  n’était  point  sorti  de  sa  bou¬ 
tique. 

Le  troisième,  qui  fut  à  huit  heures  à  la  maison 
commune ,  revint  sur-le-champ  se  joindre  à  nous, 
et  prendre  les  armes  pour  combattre  les  révoltés. 

Nous  ajoutons  que  nous  n’avons  pas  plus  tôt  été 
instruits  du  mouvement  contre-révoluli  ""aire  qui 
se  manifestait  que  nous  avons  député  l  cruelle¬ 
ment  vers  les  autres  sections  pour  leur  déclarer  que 
nous  ne  reconnaîtrions  jamais  que  la  Convention  ;  et 
maintenant  nous  jurons  devant  vous  haine  aux  ty¬ 
rans  et  aux  Catilinas,  nous  jurons  de  ne  jamais 
donner  de  réputation  à  un  individu  (  Nous  le  jurons 
tous!  s’écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tri¬ 
bunes),  de  ne  voir  que  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l’égalité,  et  d’abjurer  toute  espèce  d'idolâtrie  pour 
les  personnes. 

La  députation  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Peyssard  :  Les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  désirent 
avoir  le  bonheur  de  déliter  sous  les  yeux  de  l’assem¬ 
blée.  Nos  collègues  Brival  et  Lebœuf  vous  ont  peint 
déjà  les  sentiments  de  ces  jeunes  républicains ,  l’es¬ 
pérance  de  la  patrie.  Lorsqu’ils  apprirent  que  la 
Convention  était  menacée,  tous  pleuraient,  tous 
versaient  des  larmes  de  rage.  Ils  ont  couru  à  leurs 
armes  ;  leur  impatience  était  telle  que ,  pour  ne  pas 
en  retarder  l’effet  :  «Nous  n’avons  pas  besoin  de 
poudre,  s’écriaient-ils;  il  ne  nous  faut  que  des 
baïonnettes!  » 

Ce  récit  émeut  vivement  l’assemblée  ;  elle  décrète  que 
ces  jeunes  républicains  seront  admis  à  l’honneur  de  défiler 
devant  elie. 

—  Santerreest  à  la  barre;  il  annonce  qu’il  était  victime 
de  l’oppression  du  scéléraL  Robespierre,  que  ses  fers  vien¬ 
nent  d’être  brisés,  et  qu’il  n’aspire  qu’au  bonheur  de 
continuer  à  se  rendre  utile  à  la  patrie,  n’imporle  dans  quel 
grade.  —  Il  esi  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  ex¬ 
prime  Rattachement  inaltérable  de  cette  section  à  la  repré¬ 
sentation  nationale.  —  Elle  entre  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

Dubarran  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  réunis  :  Citoyens,  la  liberté  na¬ 
tionale  ,  envahie  par  les  plus  infâmes  conspirateurs, 
triomphe.  Nous  venons  vous  proposer  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  punition  des  traîtres.  Mais 
nous  avons  pensé  qu’il  était  juste  de  ne  pas  exécuter 
sans  exception  contre  tous  les  officiers  municipaux 
le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  On  nous  a  repré¬ 
senté  que  parmi  eux  il  est  plusieurs  membres  qui 
n’ont  lait  que  donner  les  signatures  d'usage  sur  la 
feuille  d’assistance  ,  et  qui ,  lorsqu’ils  ont  connu  les 
projets  des  rebelles,  se  sont  déclarés  contre  eux; 
aujourd’hui  nous  fixerons  à  cet  égard  notre  opinion 
sur  chacun  de  ces  membres;  les  délibérations  qui 
ont  été  prises  sont  en  nos  mains  ,  nous  en  prendrons 
connaissance,  nous  verrons  ceux  qui  y  oui  participé, 
et  cet  examen  opérera  notre  détermination. 

Dubarran  présente  un  projet  de  décret 

Thuriot  :  Je  demande  que  Sijas  et  Coflinal  soient 
inscrits  au  nombre  des  rebelles  mis  hors  la  loi  ;  c’est 
Coflinal  qui ,  à  la  tête  d’une  troupe  armée  ,  a  violé  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Différents  membres  font  la  même  proposition  contre  La- 
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va’Iellc,  un  des  chefs  des  conspirateurs  ;  contre  Boulan¬ 
ger,  espion  de  Robespierre,  qui  courrait  hier  les  rues  de 
Paris,  pour  soulever  les  citoyens,  et  s’est  porté  à  la  plaine 
des  Sablons  dans  le  même  dessein. 

Le  projet  de  Dubarran  et  les  amendements  sont  dé¬ 
crétés. 

Dubois-Crancé  :  Au  moment  de  mon  départ  de 
Port-Malo  ,  j’ai  reçu  5,000  üv.  d’un  citoyen  qui  dé¬ 
pose  cette  offrande  sur  l’autel  de  la  patrie  ,  en  action 
de  grâce  d’un  premier  enfant  dont  sa  femme  venait 
d’accoucher.  Je  demande  qu’il  soit  prélevé  4,000  liv. 
sur  cette  somme  pour  la  construction  du  nouveau 
vaisseau  le  Vengeur ,  et  que  les  1,000  liv.  restant 
soient  destinées  pour  le  brave  républicain  qui  le 
premier  dépendra  sur  le  territoire  anglais. 

La  Con  n'iion  décrète  cette  proposition. 

Un  secrétaire  :  Vous  voyez  devant  vous  à  la  barre 
un  gendarme  que  les  rebelles  avaient  mis  dans  les 
fers  ,  pour  avoir  exécuté  fidèlement  le  décret  de  la 
Convention.  11  conduisait  Robespierre  jeune  à  la  pri¬ 
son  de  la  Force;  deux  officiers  municipaux  lui  ont 
dit  :  «  Nous  t’enjoignons ,  au  nom  du  peuple ,  de 
nous  remettre  le  prisonnier.  —  Non ,  a-t-il  répondu, 
vous  ne  parlez  point  au  nom  du  peuple;  car  j’obéis 
au  décret  de  la  Convention,  et  c’est  la  Convention 
qui  est  l’organe  du  peuple.  »  Ces  officiers  munici¬ 
paux  l’ont  fait  incarcérer,  en  le  menaçantde  la  mort. 
Ce  brave  homme  s’appelle  Belosse  ;  ce  n’est  point  la 
première  preuve  de  civisme  qu’il  ait  donnée  ;  il  était 
un  des  ci-devant  gardes-françaises,  et  fut  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  jure  ici  de  nouveau  de 
défendre  la  représention  nationale. 

Je  demande  que  le  président  donne  l’accolade  frater- 
ne  le  à  ce  digne  citoyen. 

Celte  proposition  est  décrétée;  le  brave  Belosse  reçoit  l’ac¬ 
colade  fraternelle.  (Pendant  cette  scène  la  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  et  le 
tribunal  central  du  jury  d’accusation  apportent  les  témoi¬ 
gnages  d’amour,  de  fidélité  et  de  reconnaissance  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

—  Une  musique  guerrière  annonce  l’entrée  des  jeunes 
élèves  de  l’École  de  Mars.  11  est  difficile  d’exprimer  les  sen¬ 
sations  et  l’intérêt  que  tous  les  spectateurs  éprouvent  au 
spectacle  de  leur  marche  militaire.  On  admire  leur  bon 
ordre;  déjà  sous  les  traits  délicats  de  leur  âge  se  prononce 
une  physionomie  mâle  et  la  dignité  de  l’homme.  L’éclat 
de  leurs  armes  est  leur  unique  parure.  Ils  les  manient  déjà 
avec  une  facilité  qui  excite  la  surprise  et  une  douce  satis¬ 
faction.  Us  défilent  dans  la  salle,  et,  à  mesure  qu’ils  pa¬ 
raissent  successivement,  les  applaudissements  se  renouvel¬ 
lent  et  semblent  ne  pouvoir  pas  s’épuiser. 

L'un  d’eux  est  à  la  barre;  il  prononce  un  discours. 
(Les  applaudissements  nous  ayant  empêché  de  l’enten¬ 
dre,  nous  le  donnerons  en  entier  dans  l'un  de  nos  pro¬ 
chains  numéros.  ) 

Peyssard  :  L’Adresse  que  vous  venez  d’entendre 
est  l’ouvrage  de  celui  qui  en  fait  lecture  ;  mais  la 
faiblesse  de  sa  voix  n’a  point  permis  qu’il  fût  entendu 
dans  toute  la  salle;  pour  que  la  Convention  con¬ 
naisse  les  sentiments  qui  animent  les  jeunes  élèves 
de  l’École  de  Mars,  je  demande  qu’il  soit  fait  une  se¬ 
conde  lecture  de  ce  discours. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  cette  lecture,  qu’inter¬ 
rompent  souvent  les  plus  vifs  applaudissements,  est  faite 
par  Peyssard. 

On  demande  de  toutes  parts  que  le  jeune  auteur  de  cette 
Ad  cesse  reçoive  l’accolade  fraternelle. 

Cette  proposition  décrétée  reçoit  son  exécution  au  mi¬ 
lieu  des  transports  unanimes  de  Rassemblée. 

—  Les  sections  des  Lombards,  de  l’Observatoire,  de 
Cltallier,  viennent  rendre  hommage  à  l’énergie  delà  Con¬ 
vention,  et  protestent  de  leur  dévouement  entier  à  la  re¬ 
présentation  nationale. 

Dubarran  :  Je  vous  annonce  une  nouvelle  que 
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vous  n’apprendrez  point  sans  satisfaction  car  ou 
doit  désirer  et  se  réjouir  de  la  perte  des  traîtres  ;  le 
traître  Hanriot  est  pris.  (La  salle  retentit  d’applau¬ 
dissements.) 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
la  Société  populaire  de  la  commune  de  Gagny  ; 

a  Citoyens  représentants,  nous  apprenons  que  des  re¬ 
belles  méconnaissent  la  représentation  nationale;  si  vous 
courez  des  dangers,  parlez  ;  nous  sommes  prêts  à  nous  pré¬ 
cipiter  en  masse  pour  votre  défense.  » 

Le  Président  :  Cette  sollicitude  que  vous  témoi¬ 
gne  la  commune  de  Gagny,  toutes  la  partagent  ;  c’est 
pourquoi  je  demande  qu’il  soit  fait  une  proclama¬ 
tion  pour  instruire  toute  la  république  du  triomphe 
de  la  liberté. 

Dubarran  :  Cette  mesure  va  vous  être  proposée, 
ainsi  que  plusieurs  autres  ,  par  vos  comités. 

Un  membre  demande  l’envoi  de  la  lettre  aux  deux  co¬ 
mités,  pour  qu’il  y  soit  fait  réponse. 

Un  autre  membre  demande  la  menlion  honorable  et  l'in¬ 
sertion  de  la  letire  au  Bulletin,  et  que  l’extrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  à  cette  commune. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  l’impression  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  et  de  celle  d’aujourd’hui,  et  l’envoi 
à  toutes  les  communes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Granet  ;  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
ce  qu’elle  a  dans  son  cœur  :  c’est  que  les  sections  de 
Paris  n’ont  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  accueillie  et  adoptée  avec  transport. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
la  justice  nationale  a  triomphé;  le  peuple  s’est  montré 
aussi  grand  qu’il  fut  jamais,  et  les  sections  de  Paris  ont 
bien  mérité  de  la  république.  Voilà  les  premières  paroles 
qui  doivent  sortir  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  et  qui  doivent  être  proférées  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Voilà  donc  les  dangers  que  l’orgueil,  l’esprit  de  domina¬ 
tion  et  le  poison  du  despotisme  ont  fait  courir  à  la  liberté. 
Un  seul  homme  a  manque  de  déchirer  la  patrie;  un  seul 
individu  a  manqué  d’allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  et 
de  llétrir  la  liberté;  car  elle  pe  peut  ni  se  perdre  ni  s’obs¬ 
curcir. 

C’est  une  grande  leçon  pour  les  assemblées  de  législa¬ 
teurs;  c’est  un  grand  exemple  pour  tous  les  citoyens. 

Quand  un  homme  s’empare  despotiquement  rie  la  vo¬ 
lonté,  des  délibérations  et  des  mouvements  de  la  plus  nom¬ 
breuse,  de  la  plus  célèbre  Société  populaire,  il  devient  in¬ 
sensiblement  le  dominateur  de  l’opinion  publique,  et  l’opi¬ 
nion  publique  seule  a  le  droit  de  régner  sur  un  peuple 
libre,  qui  a  perdu  son  empire. 

Quand  un  homme  seul  a  dans  ses  mains  les  influences 
des  Sociétés,  de  l’autorité  judiciaire  révolutionnaire  et  du 
pouvoir  militaire,  il  n’y  a  plus  de  contre-poids  sulLsant 
pour  maintenir  une  assemblée  nationale  libre,  un  gouver¬ 
nement  actif  et  droit,  et  une  égalité  légale. 

Sur  quels  principes  établirions-nous  donc  la  pondération 
des  droits  égaux  fondés  sur  la  loi,  si  nous  les  laissions  à  la 
merci  d’un  homme,  d’un  tribunal,  d’un  commandant  ou 
d’une  Société,  ou  même  des  comités  créés  par  la  Conven¬ 
tion?  Elle  seule  doit  régir,  faire  les  lois,  la  guerre,  la  jus¬ 
tice  et  la  police  nationale;  elle  est  tout  ;  vous,  individus, 
vous  n’êtes  rien  à  l’égard  du  peuple. 

La  hideuse  contre-révolution  s’était  réfugiée  à  la  maison 
commune.  C’est  là  qu’elle  a  essayé  plusieurs  fois  de  s’éta¬ 
blir,  de  se  filtrer  ensuite  dans  les  diverses  autorités  con¬ 
stituées;  soit  par  vanité,  soit  par  perversité,  soit  par  ambi¬ 
tion,  soit  par  aristocratie,  soit  par  vénalité,  une  loule  de 
ciloyenss’étaient  livrés  à  cette  épidémie  contre-révolution¬ 
naire  qui  a  produit  tant  d’obstacles  à  la  liberté.  A  cer¬ 
taines  époques,  la  contre-révolution,  usurpatrice  des  pou¬ 
voirs  quand  elle  ne  pouvait  les  renverser,  a  fait  des  ef¬ 
forts  moins  ardents,  a  eu  des  résultats  plus  secrets; 
mais  aujourd’hui  la  contre  révolution  avait  jeté  le  mas¬ 
que  :  ses  fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  par¬ 
tisans  s’aggloméraient,  ses  satellites  se  rassemblaient  en 
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foule,  et  nous  avons  vu  jouer  en  quelques  heures  et  à  la 
fois  tous  les  ressorts  de  celte  manœuvre  infernale.  Depuis 
Robespierre  jusqu’au  dernier  agent  depolice;  depuis  Han- 
riot  jusqu’au  plus  vil  sicaire;  depuis  l'aristocrate  jusqu’à 
la  plus  obscure  dévoie;  depuis  l’ambitieux  le  plus  hardi 
jusqu’au  dernier  des  prisonniers,  tout  s’est  agité,  tout  a 
paru  à  nos  yeux,  et  les  ombres  de  la  nuit  n'ont  pu  dérober 
à  la  Convention  la  connaissance  de  tant  de  mouvements 
divers,  de  tant  de  projets  parricides. 

Si  des  hommes  qui  ne  veulent  rien  croire  ou  trop  croire 
doutaient  encore  de  tous  les  crimes  commis  dans  la  jour¬ 
née  d’hier  au  malin,  par  Robespierre  et  sescomplices,  con¬ 
tre  la  patrie,  ils  se  sont  chargés  de  dissiper  eux-mêmes 
tous  les  doutes,  de  déchirer  de  leurs  propres  main-.  tous  les 
voiles,  et  de  montrer  à  des  Français  libres  la  dictature  et 
le  despotisme  dans  toute  sa  difformité  par  leurs  agents;  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  sont  enfreints  par  leurs 
complots  préparés;  les  prisons  qui  reçoivent  ces  grands 
coupables  ne  peuvent  se  refermer  sur  eux.  Le  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune  s’érige  en  puissance  plus  que  natio¬ 
nale,  car  elle  infirme  ses  déci  <  ts.  et  accueille  dans  son  sein 
des  députés  décrétés  d’accusation  pour  crime  de  tyrannie. 

Un  chet  factieux  de  la  force  armée  court  insolemment 
dans  les  places  publiques,  il  excite  impunément  les  ci¬ 
toyens  à  la  révolle  contre  l’autorité  du  peuple,  il  excite 
leur  fureur  contre  ses  représentants ,  calomnie  ses  décrets, 
force  les  maisons  d’arrêt,  défend  d’y  recevoir  les  prison¬ 
niers  que  par  ordre  de  la  commune,  viole  le  comité  de  .sû¬ 
reté  générale,  menace  et  frappe  des  députés  dans  les  rues, 
et  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu’il  appelle  des  magis¬ 
trats  du  peuple. 

Un  maire,  investi  de  la  confiance  des  comités,  les  trom¬ 
pait  encore  le  matin  par  les  rapports  les  plus  rassurants  sur 
l’état  de  Paris  et  de  l’esprit  public;  il  faisait,  le  soir,  sortir 
des  prisons  les  accusés  par  la  Convention  nationale,  et  leur 
donnait  une  préséance  dans  le  conseil  général  de  la  com¬ 
mune;  Saint  Jusl  était  nommé  ehel  d’un  comité  d’exécu¬ 
tion  ;  Lebas  était  le  pouvoir  exécutif;  les  deux  Robespierre 
et  Couthon  étaient  le  conseil;  Dumas  s’occupait  de  ia  for¬ 
mation  d’un  tribunal  contre-révolutionnaire,  et  trois  pa¬ 
triotes  devaient  être  pendus  ce  matin;  on  ne  sait  pas  en¬ 
core  des  nouvelles  d’un  commandant  républicain  que  ces 
conspirateurs  ont  fait  arrêter;  Payan,  agent  national,  sti¬ 
pulait  pour  la  révolte,  et  s’était  chargé  d’insulter  à  la  re¬ 
présentation  nationale;  la  municipalité  se  répandait  dans 
les  sections  pour  les  corrompre,  et  dans  la  force  armée 
pour  la  mettre  en  révolle;  le  conseil  s’occupait  de  fermer 
les  barrières  et  de  nommer  un  général  pour  une  force 
qu’il  n’avait  pas  encore.  Pour  qui  étaient-ils  donc  rassem¬ 
blés?  pour  quels  intérêts  allaient-ils  voter  dans  cette  assem¬ 
blée  municipale?  Non,  le  souvenir  d'une  pareille  démence 
ne  devrait  pas  passer  à  la  postérité,  où  les  efforts  de  quel¬ 
ques  pygmées  contre  la  libellé  ne  peuvent  être  que  ridi¬ 
cules.  Eliange  présomption  de  ceux  qui  veulent  arrêter  le 
cours  majestueux,  terrible  de  la  révolution  française,  et 
faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  nations!  et 
avec  quels  moyens  !  avec  le  talisman  royal,  avec  des  man¬ 
nequins  que  le  despotisme  a  brillantes  autrefois!  Peut-être 
vous  ne  le  croirez  pas  :  sur  le  bureau  de  la  maison  com¬ 
mune,  où  se  tenait  la  séance  contre-révolutionnaire,  était 
un  sceau  neuf,  n’ayant  pour  empreinte  qu’une  fleur  de  lis; 
et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s’étaient  présentés  au 
Temple  pour  en  demander  les  habitants. 

Quels  étaient  donc  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les 
sicaires,  les  assassins,  les  brigands,  compagnons  ordinaires 
de  Hanriot,  ses  aides  de  camp  et  ses  affidé*, étaient  là  pour 
le  délivrer  du  comité  de  sûreté  générale,  et  pour  obéir  à 
ses  ordres  sanguinaires  :  car  F  ut  ce  qui  porte  le  nom  de 
citoyen  a  manqué  à  ses  desseins  funestes.  Les  canonniers, 
toujours  fidèles  à  la  patrie  comme  à  la  victoire,  l’ont  aban¬ 
donné;  des  sections,  trompées  un  instant,  n'ont  reconnu 
que  la  Convention:  le  jour  n’était  pas  encore  paru  lors¬ 
que  les  conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  solitude  horrible, 
où  il  n’y  avait  plus  qu’eux  et  leur  crime. 

Aussi,  dès  que  les  seclions  de  Paris  se  sont  présentées  à 
la  place  de  la  Maison-Commune,  la  terreur  a  saisi  les  cou¬ 
pables;  Lebas  s  est  tué  d  un  coup  de  pistolet;  Couthon 
s  est  blessé  en  tombant;  Robespierre  jeune  s’est  jeté  par 


une  fenêtre;  Robespierre  aîné  s’est  ble'sé;  Sainl-Jnst  a  été 
saisi;  Dumas,  plus  ami  de  la  vie,  s’est  caché  d.rns  un  ré¬ 
duit  ;  et  Ilanriot  a  pris  la  fuite  par  des  petites  rues  qui  sont 
derrière  la  maison  commune,  s'est  caché  quelque  temps, 
et  vient  de  se  faire  justice  :  il  s’est  jeté  par  une  fenêtre. 
Est-ce  avec  de  pareils  hommes  qu’il  faut  craindre  des’ 
contre  révolutions?  est-ce  pour  de  tels  individus  que  les 
citoyens  doivent  s’armer  et  se  battre?  Non  sans  doute  ;  ce¬ 
pendant  ils  pouvaient  mettre  la  patrie  en  péril,  si  celte 
crise  avait  été  longue  ou  l’événement  douteux.  Ils  pou¬ 
vaient  paralyser  la  législation,  désorganiser  la  victoire,  re¬ 
hausser  le  courage  des  ennemis,  remuer  les  prisons,  et 
rendre  à  l’aristocratie  son  insolence  meurtrière.  Leurs 
auxiliaires  étaient  toutes  les  espérances  odieuses  auxquelles 
s’attache  un  parti  ambitieux  et  hypocrite;  leurs  auxiliaires 
étaient  les  partisans  d’un  pouvoir  unique,  les  habitués  du 
gouvernement  corrompu  des  rois,  et  ces  faiseurs  de  pro¬ 
jets  criminels  que  soutiennent  dans  l’intérieur  les  ennemis 
de  la  révolution. 

On  parlait  hier  des  motifs  d’accusation  contre  les  enne¬ 
mis  du  peuple,  comme  si  l’envahissement  de  la  représenta¬ 
tion  nationale,  l’usurpation  de  tous  les  pouvoirs,  le  projet 
effectué  de  renverser  le  gouvei nemenl  révolutionnaire,  et 
la  volonté  d’un  homme  substituée  à  la  volonté  générale, 
pouvaient  être  des  crimes  inaperçus  ou  impunis!  Mais  s’il 
a  pu  manquer  quelque  chose  à  la  preuve  la  plus  irrésistible, 
à  la  conspiration  la  plus  évidente,  ils  sont  tous  allés,  au 
mépris  des  lois  et  sous  les  regards  des  législateurs  et  du 
peuple,  se  réunir  pour  conspirer  ouvertement,  pour  op¬ 
poser  puissance  à  puissance,  force  à  force,  armée  à  ar¬ 
mée,  et  pour  diviser  les  départemenls  et  les  armées  de  la 
république.  Mais  tant  de  crimes  sont  inutiles,  non  pour  la 
liberté  qu’ils  servent,  mais  pour  eux  qu‘ils  déshonorent  et 
font  mourir. 

Le  résultat  des  opéralions  militaires  qui  nousaélé  re¬ 
mis  par  Barras,  représentant  du  peuple,  et  au  nom  de  ses 
collègues,  porte  les  faits  suivants,  qu’il  faut  se  hâter  de 
publier  pour  neutraliser  les  nouvelles  fausses  que  les  cour¬ 
riers  de  l’aristocratie  propagent  déjà.  Tous  les  établisse¬ 
ments  nationaux  sont  en  sûreté,  la  garde  y  est  nombreuse; 
l’arsenal  a  été  défendu  par  sa  section,  et  il  en  a  été  de 
même  par  chaque  section  de  Paris,  dont  on  ne  peut  se  faire 
une  idée  en  zèle  et  en  patriotisme  que  lorsqu’on  a  passé  la 
séance  de  la  nuit  dans  cette  enceinte. 

Les  postes  des  prisons  ont  été  triplés;  la  maison  com¬ 
mune  a  des  postes  forts  et  nombreux ,  pour  empêcher  tout 
rassemblement  que  la  tuile  d’Hanriot  et  mieux  encore  l’es¬ 
prit  public  rend  plus  impossible  que  jamais.  Le  Temple  est 
gardé  avec  soin,  ainsi  que  la  Conciergerie  :  le  même  inté¬ 
rêt  appelle  un  peuple  libre  à  les  garder.  Les  sections  du 
faubourg  Antoine,  excitées  par  des  commissaires  de  Han¬ 
riot,  se  sont  ralliées  à  la  voix  de  la  Convention.  Les  repré¬ 
sentants  dm  peuple  y  ont  élé  accueillis,  applaudis  vivement 
et  accompagnés  partout. 

C’est  là  que  quelques  aristocrates  déguisés  parlaient 
d’indulgence,  comme  si  le  gouvernement  révolutionnaire 
n’avait  pas  repris  plus  d’empire  par  la  révolution  mémo 
dont  il  avait  été  l’objet,  comme  si  la  force  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  n’était  pas  centuplée  depuis  que  le 
pouvoir,  remonté  à  sa  source,  avait  donné  une  âme  plus 
énergique  et  des  comités  mieuxépurés. 

De  l’ii’.dulgence  !  il  n’en  est  que  pour  l’erreur  involon¬ 
taire  ;  maisles  manoeuvres  des  aristocrates  sontdes  forfaits, 
et  leurs  erreurs  ne  sont  que  des  crimes. 

La  Convention  nationale  signalera  ces  événements  par 
une  guerre  plus  ouverte  à  tous  les  préjugés  ;.  faisons-la  à 
toutes  les  ambitions  particulières;  il  ne  faut  pas,  dans  une 
république,  qu’un  homme  s’élève  au-dessus  d’un  autre 
homme.  H  n’y  a  de  grand  et  d’élevé  que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  l’état  de  l’esprit 
public.  Des  émissaires  secrets  avaient  voulu  le  corrompre 
dans  le  faubourg  Antoine;  mais  aussitôt  que  les  représen¬ 
tants  ont  parlé  des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la  maison 
commune,  les  sections  républicaines  n’ont  lait  entendre 
que  des  cris  d’indignation. 

Les  gendarmes  de  la  garde  des  tribunaux  sont  venus  sur 
le  Pont-Neut  protester  de  leur  dévouement  pour  la  Con¬ 
vention  nationale,  et  se  sont  mis  en  bataille  sur  ce  même 
pont,  qu'on  disait  menacé. 


Le  fjubrtft'rg  Mater!,  qui  avait  été  invité  parle  scélérat  j 
Hiim  ioi  à  protéger  ses  crimes,  est  venu  avec  ses  canons, 
dans  l'intention  de  détruire  tous  les  complices  des  conspi- 
faienrs. 

Toutes  les  compagnies  de  canonniers  qui  avaient  été  à  la 
Grève  se  sont  portées  de  suite  dans  les  endroits  où  la  Con¬ 
vention  aurait  été  le  plus  menacée. 

Enfin  le  cri  unanime  de  tous  les  citoyens  a  été  :  Vive  la 
Convention  nationale !  vire  ta  liberté!  vive  la  république  ! 
Périssent  les  traîtres  et  les  tyrans!  Il  est  le  seul  qui  soit 
entendu  dans  toutes  les  rues,  dans  toutes  les  sections  de 
Paris. 

Le  meilleur  esprit  règne  partout  :  la  patrie  est  partout 
honorée;  on  ne  s’attache  ni  à  un  homme,  ni  à  une  réputa¬ 
tion  :  la  liberté  est  le  mol  d’ordre,  et  la  Convention  natio¬ 
nale  le  point  de  ralliement. 

C’est  dans  les  circonstances  les  plus  belles  où  se  soit 
trouvée  la  Convention  nationale  que  les  comiiés  ont  pensé 
qu’elle  devait  s’adresser  aux  départements  et  aux  armées. 
C’est  un  succès  majeur  pour  la  révolution,  c’est  une  grande 
bataille  gagnée  sur  les  tyrans.  Lescommunicationsne  sont 
que  trop  lares  entre  le  peuple  et  ses  représentants  :  il  faut 
les  multiplier.  Les  circonstances  le  réclament,  et  le  pa¬ 
triotisme  ne  peut  qu’y  gagner  plus  de  lumières  et  plus  de 
forces. 

Barère  fait  ensuite  lecture  delà  proclamation  suivante: 

•  Citoyens,  des  conspirateurs  hypocrites,  frappés  par 
vos  véritables  représentants,  s’étaient  réfugiés  dans  le  sein 
d’une  municipalité  peilide.  Ils  rassemblaient  une  force  ar¬ 
mée,  provoquaient  les  citoyens  contre  la  représentation 
nationale,  et  menaçaient  d’envahir  les  droits  du  peuple. 

«  Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu’ii  est  aperçu  dans 
line  commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  l'asile  de  la 
liberté.  A  peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robes¬ 
pierre,  Saint-Just  et  Coulhon,  et  de  leurs  complices,  ont 
été  connues,  les  sections  de  Paris  ont  environné  la  Con¬ 
vention  nationale;  les  citoyens  ont  fait  aux  représentants 
du  peuple  un  remparL  de  leurs  corps,  de  leurs  armes  un 
appui. 

«  Qu’il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  touchant 
des  citoyens  de  Paris  rassemblés  sponlanément  autour  de 
la  Convention,  dans  la  même  nuit  que  des  mains  coupables 
sonnaient  le  locsin  dans  lu  maison  commune  1 

«  Les  ténèbres  ont  couvert  quelques  petits  rassemble- 
menls  de  citoyens  trompés;  mais  le  soleil  n’a  éclairé  que 
des  sections  fidèles  et  des  conspirateurs  abandonnés.  Cette 
sollicitude  du  crime  a  frappé  tous  les  regards,  en  même 
temps  que  tous  les  vœux,  tous  les  applaudissements,  toutes 
les  félicitations  étaient  portés  de  toutes  parts  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  Le  31  mai,  le  peuple  fit  «a  révolution  ;  le  9  thermidor 
la  Convention  nationale  a  fait  la  sienne;  la  liberté  a  ap¬ 
plaudi  également  à  toutes  les  deux. 

«  Puisse  cette  époque  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans, 
plus  dangereux  que  ceux  que  le  fanatisme  et  la  servitude 
couronnent,  être  le  dernier  orage  de  la  révolution  !  Puisse- 
t-il  surtout  éclairer  les  citoyens  sur  les  droits  de  l’égalité. 
Aucun  homme  n’est  rien  en  regard  de  lu  patrie;  et  la  li¬ 
berté  n’admet  ni  primauté,  ni  préférence.  Un  homme  n’est 
qu’un  homme  devant  lu  loi;  et  tout  usurpateur  des  droits 
du  peuple  n’est  pas  un  homme,  mais  un  coupable  qui  doit 
disparaître. 

«  El  vous,  braves  républicains  des  armées,  qui  couvrez 
la  république  detriomphes,  vousnousavez  aidés  à  recueil¬ 
lir  celte  victoire  sur  les  ennemis  de  l’intérieur.  La  Con¬ 
vention  nationale  lésa  reconnus  aux  larmes  de  regret  qui 
coulaient  de  leurs  yeux,  lorsque  vos  victoires  étaient  an¬ 
noncées.  Continuez  par  vos  brillants  succès  le  deuil  des 
ennemis  du  peuple,  nous  continuerons  de  les  démasquer 
et  de  les  punir,  t 

Barère  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  l’impression  du  rapport  et  de  la  proclamation  de  la 
Convention  au  peuple  français ,  qui  sera  envoyée  par  des 
courriers  extraordinaires  à  tous  les  départements  et  à 
toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  de  lu  république. 


Bezakd,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Représentants 
du  peuple,  je  ne  viens  pas  vous  demander  un  décret  d’ab¬ 
solution  pour  un  homme  reconnu  innocent;  mais  je  vous 
proposed’annuler  deux  jugements  qui  prononcent  la  peine 
de  mort;  l’un  est  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Scine-el-Oise,  l’autre  de  celui  de  cassation  ;  ils  sont  évi¬ 
demment  rendus  contre  les  dispositions  des  lois. 

Le  comité  de  législation  n’a  pas  eu  à  examiner  si  Fran¬ 
çois  Giquet,  qui  a  élé  condamné,  est  coupable  ou  non: 
mais  il  était  important  pour  le  maintien  des  principes,  sans 
lesquels  régnerait  dans  les  tribunaux  l’arbitraire  le  plus 
funeste  et  le  plus  absolu,  il  était  important,  dis-je,  d’exa¬ 
miner  les  motifs  du  tribunal  de  cassation  :  car  ce  tribu¬ 
nal  serait  bien  dangereux  et  bien  puissant  s’il  avait  le 
droit  d’admettre  ou  de  rejeter  des  demandes  sans  se  sou¬ 
mettre  aux  lois  que  vous  lui  avez  posées. 

L’objet  dont  j’ai  à  vous  entretenir  est  grave  sous  ce  point 
de  vue;  voici  les  faits  : 

François  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention 
de  Ponloise,  a  été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-rt-Oise  comme  prévenu  d’a\oir  contri¬ 
bué  à  l’évasion  d’un  prisonnier  nommé  Folio.  L’acte  d’ac¬ 
cusation  porte  trois  délits  :  le  premier  relatif  à  l’évasion  de 
Folio;  le  deuxième  est  qualifié  de  concussion  ;  le  troisième 
d’avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l’effet  d’une  confiance  nécessaire. 

Le  jury  de  jugement  n’a  passé  aucune  déclaratiou  sur 
les  deux  derniers  délits.  Les  juges  ont  appliqué  la  peine 
de  mort.  , 

(Je  dois  dire  ici  que  l’épouse  du  condamné  a  couru  à  la 
poursuite  du  prisonnier  échappé,  et  qu’elle  est  parvenue 
à  le  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Pontoise.) 

Giquet  s’est  pourvu  en  cassation  ;  il  y  était  bien  fondé, 
caria  loi  du  1er  brumaire,  sur  les  ouvertures  de  cassation 
en  matière  criminelle,  commande  au  tribunal  de  cassation 
d’annuler  lorsque  les  jurés  ont  omis  de  prononcer  sur 
quelques-uns  des  délits  portés  dans  un  acte  d’accusation 

Ici  le  jury  de  jugement  a  omis  de  prononçer  sur  deux 
délits,  et  cependant  le  tribunal  de  cassation  a  rejeté. 

Il  faut  que  je  vous  rende  compte  de  ses  motifs;  car  fort 
heureusement  vous  l’avez  assujetti  à  motiver  ses  juge¬ 
ments,  soit  qu’il  admette,  soit  qu’il  rejette. 

«  Attendu,  est-il  dit  au  jugement,  que  le  seul  moyen 
proposé  par  Giquet  pour  la  cassation  est,  en  d’autres  ter¬ 
mes,  une  demande  en  révision  de  la  procédure,  à  l’effet 
d’être  jugé  de  nouveau  et  d’obtenir  par  là  la  réparation 
d’une  erreur  de  fait  dans  la  déclaration  des  jurés  de  juge¬ 
ment  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  cassation  n’est  autorisé  par 
aucune  loi  à  annuler  la  déclaration  des  jurés  sous  prétexte 
d’erreur,  ni  à  ordonner  dans  ce  cas  une  révision  qui,  dans 
l’espèce,  a  eu  lieu  dans  les  termes  de  la  loi  du  11  septem¬ 
bre  1791,  puisque  le  tribunal  criminel  a  ordonné  et  fait 
procéder  à  un  nouvel  examen  ,  d’où  est  résultée  une 
deuxième  déclaration  de  j  urés  de  jugement,  à  laquelle  ont 
couru  les  trois  jurés  adjoints,  conformément  à  l’article 
XXVII  du  titre  VIII  ; 

«Attendu  au  surplus  (j’appelle  ici  votre  attention) 
qu’il  n’existe  dans  la  prorédure  d’autre  irrégularité  qu’en 
ce  que  le  jury  de  jugement  n’a  passé  aucune  déclaration 
sur  deux  autres  délits,  l’un  qualifié  de  concussion,  l’autre 
d’avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l’effet  d’une  confiance  nécessaire,  énoncés  dans  l’acte 
d'accusation;  le  lout  comme  le  prescrivait,  à  peine  de 
nullité,  la  loi  du  1er  brumaire,  qui  exigeait  sous  la  même 
peine  de  recourir  à  des  jurés  spéciaux  d’accusation  et  de 
jugement,  relativement  à  l’instruction  des  délits  de  con¬ 
cussion  ; 

«  Attendu  que  l’accusateur  public  n’a  point  réclamé  à 
cet  égard  devant  le  tribunal  criminel,  et  ne  s’est  pas  non 
plus  pourvu  en  cassation  ,  en  telle  sorte  que  l’annulation 
de  la  procedure  n’est  point  provoquée  à  raison  de  la  con¬ 
travention  dont  la  répression  ne  tendrait  qu’à  aggraver 
le  sort  du  condamné,  et  à  le  remettre  en  jugement  sur  les 
deux  autres  effets  d'accusation  ; 

«  Attendu  enfin  que,  par  le  seul  effet  delà  loi  du  13  bru¬ 
maire,  Giquet  a  obtenu  la  commutation  de  la  peine,  d’a¬ 
près  le  fait  de  la  réintégration  de  l’évadé  dans  la  maison 


d’arrêt,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rien  prononcer  par  rapport 
à  ce.....  le  tribunal  rejeite,  etc.,  etc.  » 

Il  y  a  de  la  part  du  tribunal  mépris  et  ignorance  des 
lois. 

Il  y  a  mépris,  puisque  dans  ses  motif  il  reconnaît  deux 
nullités  qu’à  la  vérité  il  qualifie  de  simple  irrégularité. 
Ces  deux  nullités  prononcées  par  la  loi  du  1er  brumaire 
résultent  :  la  première,  de  ce  que  le  jury  de  jugement  a 
omis  de  prononcer  sur  deux  délits  portés  en  l’acte  d’accu¬ 
sation  ;  la  deuxième,  de  ce  qu’il  aurait  fallu  recourir  à  des 
jurés  spéciaux  relativement  à  l’instruction  des  délits  de 
concussion. 

Pourquoi  le  tribunal  de  cassation,  après  avoir  reconnu 
les  faits  et  cité  la  loi,  ne  l’exécule-t-il  pas?  Parce  que,  dit- 
il,  l’accusateur  public  n’a  point  réclamé  et  ne  s’est  pas 
pourvu  en  cassation,  et  attendu  que  la  répression  de  ces 
contraventions  ne  tendrait  qu’à  aggraver  le  sort  du  con¬ 
damné. 

Ces  deux  considérations  peuvent-elles  toucher  la  Con¬ 
vention  nationale?  Quoi  !  parce  que  l’accusateur  public 
près  un  tribunal  criminel  n’a  pas  fait  son  devoir;  parce 
qu’il  n’a  pas  réclamé  pour  l’entière  exécution  de  la  loi,  le 
tribunal  de  cassation  doit  machinalement  la  violer,  lui  qui  | 
est  le  tribunal  unique  dans  toute  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique  qui  soit  chargé  du  maintien  des  principes  et  des 
lois  ! 

Ensuite  il  dit  que  la  répression  de  ces  contraventions  ne 
peut  qu’aggraver  le  sort  des  condamnés.  Et  que  lui  importe, 
à  ce  tribunal,  s’il  y  a  des  contraventions?  Est-il  des  consi¬ 
dérations  qui  puisse  déterminer  des  juges  à  tolérer,  léga¬ 
liser  des  contraventions? 

11  est  impossible  que  l’édifice  de  votre  législation  puisse 
subsister  si  les  hommes  qui  doivent  veiller  à  sa  conserva¬ 
tion  en  détruisent  les  bases.  Ici  les  principes  sont  tout,  ils 
doivent  être  rigoureusement  maintenus. 

J’ai  dit  aussi  qu’il  y  avait  ignorance  des  lois  de  la  part 
du  tribunal  de  cassation  dans  l’espèce  qui  nous  occupe. 
Voici  comment  :  il  prétend  que,  par  le  seul  effet  de  la  loidu 
43  brumaire,  Giquet  a  obtenu  la  commutation  de  sa  peine 
par  la  réintégration  de  l’évadé  dans  les  prisons.  Cela  est 
faux;  je  vais  vous  lire  la  loi. 

Comme  vous  voyez,  il  n’y  a  pas,  dans  la  loi  du  13  bru¬ 
maire,  commutation  de  peine  dans  le  cas  où  le  prisonnier 
est  réintégré. 

Mais  voyons  le  décret  du  17  ventôse  ;  il  commue  effec¬ 
tivement  la  peine;  mais  ce  n’est  pas  lorsque  le  concierge 
est  complice  de  l’évasion. 

Enfin,  quand  l’annulation  du  jugement  rendu  contre 
Giquet  ne  pourrait  qu’aggraver  son  sort,  qu’importe  au 
tribunal?  Doit-il  connaître  les  personnes?  Il  ne  doit  voir 
que  la  loi. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  des  jugements 
évidemment  nuis,  rendus  contre  la  volonté  bien  claire  de 
la  loi,  soient  exécutés.  Cependant  Giquet  peutêlre  conduit 
ù  l’échafaud  d’un  moment  à  l’autre.  Il  est  important  pour 
le  maintien  des  principes,  qui  sont  sous  la  sauvegarde  de 
la  justice,  quevous  adoptiez  le  projet  de  décret  que  ie  \ous 
soumets.  Le  comité  pense  aussi  que  son  insertion  au  Bul¬ 
letin  est  nécessaire  pour  rappeler  aux  tribunaux  criminels, 
aux  accusateurs  publics  et  aux  membresdu  tribunal  de  cas¬ 
sation,  que  les  lois  ne  leur  sont  confiées  que  pour  qu’ils 
les  respectent  et  en  maintiennent  rigoureusement  l’exécu¬ 
tion. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  l’épouse 
«le  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention  de  Pon¬ 
toise,  qui  réclame  contre  un  jugement  du  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  a  condamné  son  mari  à  la  peine  de 
mort,  et  dont  la  demande  en  cassation  a  été  rejetée  par 
jugement  du  24  messidor; 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  motifs  même  du  tribunal 
«le  cassation  que  son  jugement  est  rendu  contre  le  vœu  ma¬ 
nifeste  de  la  loi  du  1er  brumaire  dernier,  puisque  François 
Giquet  est  accusé  de  trois  délits,  et  que  les  jurés  ont  omis 
de  prononcer  sur  deux  ;  ce  qui  donne  ouverture  à  cassa- 
t  ion,  suivant  le  n°  3  de  l’article  II  de  la  loi  susdite  qui  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  «  11  y  a  nullité  lorsque  les  jurés  ont  prononcé 


sur  d’autres  délits  que  ceux  portés  dans  l’acte  d’accusa¬ 
tion,  ou  qu’ils  ont  omis  de  prononcer  sur  quelques-uus 
de  ceux  qui  y  sont  dénoncés  ;  » 

«i  Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du 
24  messidor,  celui  du  tribunal  criminel  du  départemenl  de 
Seine-et-Oise,  qui  condamne  Giquet  à  la  peine  de  mort, 
sont  annulés,  ainsi  que  les  déclarations  des  jurés  qui  ont 
précédé  le  jugement; 

a  Renvoie  Giquet  devant  le  tribunal  criminel  du  dé¬ 
partement  de  l’Oise,  pour  être  de  nouveau  mis  en  juge¬ 
ment  sur  les  délits  mentionnés  en  l’acte  d’accusation  dont 
il  s’agit. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  envoyé  sans  délai  à  l’ac¬ 
cusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Seine-el-Oise,  et  au  tribunal  de  cassation.  » 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Relâche  et  jours  suivants, 
jusqu’à  l’ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera 
le  15  prochain  par  une  représenlation,  de  par  el  pour  le 
peuple,  de  la  Réunion  du  10  août 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart.-— 
Jean-Jacques  Rousseau  à  ses  derniers  moments;  Stratonice, 
et  la  Discipline  républicaine. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  3*  repré- 
sention  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune ,  comédie  nouvelle 
en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Demain  l'Apothéose  du  jeune  Barra ,  suivie  de  Paul  et 
Virginie ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  les  Visitandines,  avec  des  changements. 

Théâtre  de  l’Egalité  ,  section  de  Marat.  —  Auj.  l'E¬ 
cole  des  Pères,  suivie  de  la  Gageure  imprévue. 

Demain  la  3e  représentation  des  Français  dans  l'Inde , 
ou  l' Inquisition  à  Gua. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  au  Jardin  de  l’Egalité. 

— Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.— 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot-Pourri  :  les  Pri¬ 
sonniers  français  à  Liège ,  et  le  Canonnier  convalescent. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  L' Orphelin ,  co¬ 
médie,  et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  te  Combat  des  Thermopytes ,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  dechants  et  de  dan-es,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


N°  313 


Tridi  13  Thermidor,  Van  2e.  ( Jeudi  31  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d' Hcr  bois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes  ,  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  de 
salut  public,  des  finances,  de  l’examen  des  mar¬ 
ches  et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du 
comité  de  la  guerre  ,  dans  la  séance  du  3  ther¬ 
midor. 

Toutes  ces  avances  sont  remboursées  tous  les  mois, 
par  les  payeurs  de  la  guerre,  sur  des  états  ordon¬ 
nancés  par  le  commissaire-ordonnateur.  Les  payeurs 
doivent,  il  est  vrai,  remettre  pour  comptant,  à  chaque 
corps  respectif ,  les  objets  concernant  les  hommes 
qui  leur  appartiennent,  et  qui  doivent  leur  être  im¬ 
putés  en  retenue  ;  mais  presque  toujours  les  payeurs 
ignorent  la  position  du  corps  pour  lequel  ils  ont 
remboursé  des  avances  :  ils  ne  peuvent  donc  les  lui 
imputer  en  compte;  il  faudrait  pour  cela  que  le 
même  payeur  qui  a  remboursé  l'avance  fût  celui 
chargé  de  payer  le  prêt  du  corps;  ce  qui  ne  peut  pas 
être  lorsque  le  corps  est  éloigné.  Les  payeurs,  ne  sa¬ 
chant  où  le  prendre,  envoient  l’état  de  ces  avances 
à  la  trésorerie  nationale ,  qui  ignore  souvent  elle- 
même  la  position  des  différents  corps  ;  les  états  s’ac¬ 
cumulent  à  la  trésorerie  ;  leur  dépouillement  exige 
un  délai  considérable  ,  le  temps  s’écoule  ,  les  objets 
s’oublient,  les  comptes  des  corps  se  vérifient  au  loin 
tant  bien  que  mal,  et  les  avances  restent  en  pure 
perte  pour  la  nation. 

Ces  abus  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  dans 
l’ordre  actuel  de  la  comptabilité.  Mais  ce  que  je  viens 
de  dire  est  plus  que  suffisant  pour  vous  convaincre 
que  cet  ordre  est  vicieux,  et  que  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique  exige  qu’on  y  substitue  un  mode  qui  étouffe 
toutes  les  racines  de  déprédations;  et  c’est  le  but 
que  vos  comités  se  sont  proposé  d’atteindre  dans  le 
plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  en  leur 
nom. 

Pour  donner  à  ce  plan  toute  la  perfection  dont  il 
est  susceplible,  et  pour  prévenir  les  inconvénients  de 
détail  qui  arrêtent  souvent  l’exécution  des  meil¬ 
leures  lois,  vos  comités  se  sont  concertés  avec  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  ils  ont  dis¬ 
cuté  avec  eux  les  bases  de  la  loi  soumise  à  votre 
discussion,  et  je  dois  à  ces  commissaires  la  justice 
de  dire  qu’ils  ont  secondé  les  vues  de  vos  comités 
avec  tout  le  zèle  qui  caractérise  de  vrais  répu¬ 
blicains,  et  qu’ils  se  sont  empressés  de  contribuera 
donner  aux  bases  adoptées  les  développements  qui 
doivent  en  assurer  le  succès ,  et  qui  ne  pouvaient 
être  donnés  avec  les  détails  nécessaires  que  par 
des  hommes  habituellement  versés  dans  cette  partie, 
et  à  même  de  connaître  toutes  les  difticultés  d’exé¬ 
cution. 

Je  n’entreprendrai  point  de  discuter  toutes  les 
dispositions  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  ;  il  y  a  un  grand  nombre  d'articles 
de  détail  dont  la  lecture  vous  fera  suflisamment  con¬ 
naître  les  motifs. 

Je  me  bornerai  à  vous  mettre  sous  les  yeux  les 
po  mts  qui  doivent  fixer  particulièrement  votre  at¬ 
tention  ,  et  a  développer  les  raisons  qui  ont  déter¬ 
miné  vos  comités  dans  les  bases  qu’ils  ont  adoptées. 

Le  premier  titre  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  contient  des  dispositions  générales  sur  la 
solde  des  troupes  de  toutes  armes  :  nous  vous  propo¬ 
sons  de  désigner  désormais  les  salaires  accordés  aux 
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militaires,  de  quelque  grade  qu’ils  soient,  sous  le 
nom  de  solde  journalière ,  et  de  supprimer  les  déno¬ 
minations  d’appointements  et  de  traitements,  qui 
n’étaient  propres  qu’à  consacrer  des  distinctions 
contraires  aux  principes  de  l’égalité  républicaine. 

La  solde  sera  déterminée  en  raison  du  grade,  et  il 
sera  établi  pour  chaque  arme  et  pour  chaque  grade 
trois  taux  de  solde  journalière,  suivant  les  différentes 
positions  et  les  différents  degrés  d’activité  de  chaque 
individu,  savoir  :  la  solde  payable  aux  hommes  pré¬ 
sents  à  leurs  corps  et  à  leurs  postes,  la  solde  payable 
aux  hommes  malades  dans  les  hôpitaux  ,  et  enfin  la 
solde  payable  aux  militaires  en  route  ou  éloignés  de 
leur  corps. 

Les  11e,  IIIe  et  IVe  titres  déterminent  les  règles 
particulières  à  chacune  de  ces  trois  soldes. 

La  solde  journalière  de  présence  sera  formée 
d’une  somme  fixe  en  deniers,  indépendante  de 
toutes  les  fournitures  possibles  et  sans  aucune  re¬ 
tenue  ;  plus,  d’une  quantité  de  rations  de  comesti¬ 
bles  déterminée  d’après  le  nombre  des  consomma¬ 
teurs  que  chaque  individu  peut  avoir  avec  lui. 

Les  rations  de  comestibles  seront  de  même  poids 
et  de  même  qualité  pour  tous  les  grades;  la  partie 
payée  en  assignats  sera  la  seule  qui  variera  suivant 
le  grade. 

La  solde  pour  tous  les  grades  sera  divisée  par 
jour  ;  elle  comprendra  toutes  les  rétributions  aux¬ 
quelles  chacun  peut  prétendre,  de  manière  que  les 
différentes  parties  du  traitement  des  militaires,  con¬ 
nues  ci-devant  sous  le  nom  de  traitement  de  cam¬ 
pagne,  indemnité  de  numéraire,  de  fourrages,  haute- 
paye,  prêt  et  6  den.  à  la  poche,  qui  n’étaient  propres 
qu’à  compliquer  la  comptabilité  et  à  couvrir  bien 
des  abus,  seront  supprimées  ,  et  que  nul  militaire  ne 
pourra  rien  prétendre  au  delà  de  la  solde  attribuée  à 
son  grade;  nul  ne  pourra  également  percevoir  sa 
solde  s’il  n’est  à  son  corps  :  les  partants  pour  les 
hôpitaux,  ou  pour  toute  autre  cause,  cesseront  d’ê¬ 
tre  compris  dans  l’effectif  du  jour  de  leur  départ,  et 
ne  seront  admis  à  la  solde  que  du  lendemain  de  leur 
rentrée  au  corps. 

Par  ces  dispositions,  les  retenues  pour  fournitures 
de  comeslibles,  bien  inutiles,  puisqu’on  n’en  fait 
aucun  décompte  aux  soldats,  seront  supprimées.  Les 
hommes  présents  aux  corps  seront  seuls  payés  ;  vous 
éviterez  les  doubles  emplois  que  le  rappel  des  ab¬ 
sents  donnait  tant  de  facilité  à  couvrir;  la  compta¬ 
bilité  sera  simplifiée;  vous  supprimerez  ces  restes  de 
l’ancien  régime  qui  consacraient  des  distinctions 
jusque  dans  la  dénomination  des  salaires  et  dans 
le  mode  de  payements  des  differents  grades;  et  en 
conservant  la  subordination  et  la  différence  de  grade 
que  nécessite  le  bien  du  service,  vous  ferez  planer 
cependant  le  niveau  de  l’égalité  sur  toutes  les  têtes, 
et  vous  établirez  partout  une  uniformité  aussi  con¬ 
forme  aux  intérêts  de  la  nation  qu’aux  principes  du 
républicanisme. 

La  solde  à  l'hôpital  est  la  partiede  solde  que  chaque 
militaire  doit  toucher  lorsqu’il  est  à  l’hôpital,  déduc¬ 
tion  laite  des  frais  de  traitement. 

Dans  l’ordre  actuel  les  militaires  sont  rappelés  de 
cette  partie  de  solde  à  leurs  corps,  ce  qui  donne  lieu 
aux  abus  que  je  vous  ai  déjà  exposés:  nous  vous 
proposons  de  supprimer  ces  rappels  de  solde ,  et  de 
décréter  qu’à  l’avenir  les  corps  ne  seront  plus  char¬ 
gés  de  cet  objet  de  dépenses,  qui  sera  acquitté  par  Je 
payeur  le  plus  voisin,  sur  un  billet  portant  dé¬ 
compte,  signé  du  directeur  de  l’hôpital,  et  visé  du 
commissaire  des  guerres. 
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!>  militaire  ne  touchera  rien  tant  qu’il  sera  à  ! 
riî<>{) i la  1  ,  ri  la  sqide  ne  sera  exigible  qu’à  la  sortie. 
Cette  précaution  est  nécessitée  par  l’intérêt  même 
des  militaires  ;  car,  donner  de  l’argent  à  un  malade, 
c’est  lui  donner  les  moyens  de  se  procurer  des  ali¬ 
ments  nuisibles,  et  de  rompre  le  régime  qu’exige 
son  état. 

On  a  agité  dans  vos  comités  la  question  de  savoir 
s’il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  prévenir  les  abus, 
de  refuser  toute  espèce  de  solde  aux  militaires  à 
l'hôpital  :  on  a  dit  qu’étant  traités,  soignés,  nourris 
et  entretenus  dans  les  hôpitaux  ,  il  n’y  avait  aucune 
raison  pour  leur  accorder  une  solde  ;  que  donner  de 
l’argent  à  un  militaire,  c’est  lui  rendre  le  séjour  de 
l’hôpital  préférable  à  son  poste,  et  qu’il  est  connu 
que  beaucoup  de  militaires  font  un  métier  d’errer 
d’hôpital  en  hôpital,  pour  les  plus  légères  incommo¬ 
dités  ,  ou  pour  des  maladies  souvent  supposées,  et 
quelquefois  contractées  à  dessein. 

Ces  motifs  n’ont  pu  déterminer  vos  comités  à  vous 
proposer  de  supprimer  la  solde  pour  les  militaires  à 
l’hôpital  ;  sans  doute  il  peut  y  en  avoir  d’assez  lâches 
pour  prétexter  des  maladies ,  et  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  ces  abus  ;  mais 
il  y  aurait  de  l’injustice  et  de  l'inhumanité  à  refuser 
toute  espèce  de  solde  aux  généreux  citoyens  qui 
ont  été  blessés  ou  qui  ont  contracté  des  maladies  en 
défendant  la  patrie.  Celui  qui  expose  journellement 
ses  jours  pour  la  défense  de  sou  pays  doit  avoir  au 
moins  la  consolation  de  penser  que, s’il  est  blessé, 
ii  pourra ,  au  milieu  des  soullrances  ,  ménager  quel¬ 
ques  ressources  pour  lui-même  ou  pour  sa  famille. 

Si  on  lui  ôte  cet  espoir,  il  peut  en  résulter  des  incon¬ 
vénients,  et  il  esta  craindre  qu’il  ne  s’expose  pas 
aussi  facilement  et  autant  que  le  bien  du  service 
pourrait  l’exiger. 

Vos  comités  vous  proposent  seulement  de  n’ac¬ 
corder  aucune  solde  aux  militaires  qui  se  feront  trai¬ 
ter  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux;  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  sont  des  officiers  ou  des 
citoyens  aisés  ,  et  par  cela  même  presque  toujours 
égoïstes,  qui ,  pour  les  plus  légères  incommodités  , 
abandonnent  leur  poste  et  fuient  loin  de  leurs  corps 
sous  prétexte  de  se  faire  traiter  chez  eux,  mais,  dans 
le  fait,  pour  couvrir  leur  lâcheté  ,  et  qui  courent  en¬ 
suite  de  commune  en  commune  chercher  leur  corps 
partout  où  ils  savent  qu’il  n’est  pas.  En  obligeant 
tous  les  militaires  de  se  faire  traiter  dans  les  hôpi¬ 
taux,  vous  prendrez  une  mesure  très-conforme  aux 
règles  de  la  discipline  militaire  et  aux  principes  de 
l’égalité. 

L’humanité  exige  cependant  que  les  militaires 
convalescents  puissent  aller  changer  d’air  dans  leurs 
loyers,  lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire  au  rétablis¬ 
sement  de  leursanté  ;  et  dans  ce  cas  nous  vous  propo¬ 
sons  de  leur  accorder  la  solde  attribuée  aux  indivi¬ 
dus  de  même  grade  ,  absents  par  mission  ou  pour  le 
service. 

Le  IVe  litre  fixe  la  solde  due  aux  militaires  isolés 
en  route  ou  absents  de  leurs  corps. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  voya¬ 
geant  en  corps  ou  en  détachements  doivent  être 
traités  en  route  comme  dans  les  camps ,  c’est-à-dire 
recevoir  la  solde  journalière  de  présence  en  deniers, 
et  les  fournitures  en  nature;  le  militaire  en  route 
n’éprouve  pas  plus  de  fatigue  que  celui  qui  est  sous 
la  tente  en  face  de  l’ennemi  ou  qui  est  tous  les  jours 
au  bivouac;  il  n’y  a  donc  aucun  motif  pour  le  trai¬ 
ter  plus  favorablement ,  et  pour  augmenter  les  four¬ 
nitures  de  comestibles,  comme  on  l'a  fait  jusqu’à 
présent  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  de  lui  retenir 
sa  solde ,  puisqu’il  fait  également  le  service  pour  la 
république. 

En  rendant  le  traitement  des  troupes  uniforme, 


tant  en  marche  qu’en  campagne,  vous  trouverez 
économie  dans  les  ressources,  facilité  pour  l'admi¬ 
nistration  et  simplicité  dans  la  comptabilité. 

L’économie  sc  trouvera  dans  les  fournitures  de 
viande  :  en  effet ,  dans  les  étapes  on  accorde  aujour¬ 
d’hui  à  l’infanterie  une  livre  de  viande  par  jour,  à  la 
cavalerie  deux  livres,  et  à  la  cavalerie  légère  une 
livre  et  demie  ;  les  troupes  en  campagne,  qui  fati¬ 
guent  bien  autant,  n’ont  qu’une  demi-livre  de 
viande  :  ainsi,  eu  assimilant  les  troupes  en  marche  à 
celles  en  campagne  .  et  en  rendant  leur  traitement 
uniforme ,  il  est  évident  qu’on  procurera  une  éco¬ 
nomie  considérable  sur  la  viande. 

La  facilité  pour  l’administration  résultera  de  ce 
qu’eu  rendant  le  traitement  uniforme  les  besoins 
sont  toujours  les  mêmes,  et  l’approvisionnement 
nécessaire  peutse  calculer  sur  le  nombre  d’hommes, 
au  lieu  que,  dans  l’état  actuel,  les  mouvements  plus 
ou  moins  fréquents  influent  sur  la  consommation, 
puisqu'elle  est  plus  grande  en  marche  qu’en  campa¬ 
gne  ;  et  comme  on  ne  peut  connaître  d’avance  les 
mouvements  qui  auront  lieu,  ni  leur  durée,  il  s’en¬ 
suit  qu’on  ne  peutpasconnaître  au  juste  les  besoins, 
ni  fixer  d’une  manière  déterminée  les  approvision¬ 
nements. 

Enfin  ,  la  comptabilité  des  corps  sera  évidemment 
simplifiée,  puisqu’elle  sera  la  même  en  route  et  en 
campagne  ;  ce  qui  n’est  pas  aujourd’hui,  vu  la  diffé¬ 
rence  des  traitements. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  l’étape  ,  les  secours  en  ar¬ 
gent  et  les  fournitures  données  aux  militaires  voya¬ 
geant  isolément  sont  dans  le  mode  actuel  la  source 
des  plus  grands  abus,  et  sont  aussi  préjudiciables  au 
bien  du  service  et  au  maintien  de  la  discipline  qu’aux 
intérêts  pécuniaires  de  la  république.  On  trouve  ,  à 
chaque  pas  ,  sur  les  routes ,  des  militaires  qui ,  sous 
prétexte  de  chercher  leur  corps  que  souvent  ils  ont 
abandonné  par  lâcheté,  se  font  donner  les  secours  en 
argent  accordés  aux  voyageurs;  et  vous  frémirez 
d’apprendre  que  ,  dans  une  seule  commune,  celte 
dépense  s’est  portée  à  300  livres  par  jour.  Certes  ce 
n’est  pas  en  errant  ainsi  de  commune  en  commune 
qu’on  sert  la  cause  de  la  liberté,  et  qu’on  défend  sa 
patrie. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus ,  nous  vous  pro¬ 
posons  de  supprimer  les  rations  de  vivres,  ainsi  que 
les  3  sous  par  lieue  et  autres  secours  en  argent 
accordés  aux  militaires  isolés  en  route ,  et  de  décré¬ 
ter  qu’a  l’avenir  les  militaires  voyageant  isolément 
recevront ,  par  chaque  journée  de  route  présumée  , 
une  solde  en  deniers  qui  comprendra  le  prix  des 
fournitures  de  comestibles. 

Il  sera  remis  à  chaque  militaire  voyageant  isolé¬ 
ment  des  mandats  en  feuilles  divisées  en  coupons, 
dont  chacun  représentera  une  journée  de  marche  , 
et  sera  payable  dans  un  lieu  déterminé ,  n'importe 
l’heure  ou  le  jour  où  il  y  arrivera  ;  ce  qui  lui  don¬ 
nera  intérêt  d'arriver  promptement.  Les  coupons 
qui  n’auront  pas  été  acquittés  en  route  le  seront  au 
lieu  de  la  destination  du  militaire,  mais  sous  la  con¬ 
dition  qu’il  y  sera  arrivé,  au  terme  fixé  par  l’ordre  de 
route.  Cette  mesure  donnera  de  la  facilité  aux  mili¬ 
taires  en  voyage  ;  mais  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
l’étape  et  les  secours  en  argent  dans  différents  en¬ 
droits,  comme  cela  n’est  arrivé  que  trop  souvent,  et 
ils  pourront  difficilement  s’écarter  de  la  route  qui 
leur  aura  été  prescrite. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  absents 
de  leur  poste  par  congé  ou  permission  ne  doivent 
toucher  de  solde  que  pour  se  rendre  à  leur  destina¬ 
tion  et  pour  rejoindre  leur  corps,  mais  qu’ils  n’y  ont 
aucun  droit  pendant  le  séjour  qu’ils  font  chez  eux. 
Ce  n’est  pas  en  temps  de  guerre,  ce  n’est  pas  au  mo¬ 
ment  où  la  patrie  est  attaquée  de  toutes  parts,  qu’un 


militaire  doit  quitter  son  poste  pour  visiter  sa  fa¬ 
mille  et  vaquer  à  ses  intérêts.  S’il  le  fait ,  s’il  obtient 
un  congé,  s'il  s’absente  pour  son  plaisir  ou  pour  scs 
intérêts,  il  doit  s’en  prendre  à  lui-même, et  ne  peut 
prétendre  à  aucun  salaire  pendant  son  absence,  puis¬ 
qu’il  ne  fait  aucun  service. 

Les  militaires  absents  par  mission  ou  pour  le  ser¬ 
vice  toucheront  la  même  solde  que  les  militaires  en 
route,  c’est-à-dire  une  solde  en  deniers,  sans  aucune 
fourniture  de  comestibles,  et  ils  la  toucheront  indi¬ 
viduellement,  sur  extrait  de  revue  d’un  commissaire 
des  guerres. 

Au  moyen  de  ces  dispositions ,  les  militaires  en 
route  ou  éloignés  de  leur  corps  n’auront  rien  à 
répéter  pour  le  temps  de  leur  absence,  lorsqu’ils  se¬ 
ront  de  retour  à  leur  corps,  et  les  revues  seront 
dégagées  des  rappels  si  sujets  à  abus  et  si  difficiles 
à  faire  par  le  désordre  inévitable  des  contrôles  de 
mutation. 

Les  dispositions  du  Ve  titre  sont  relatives  aux 
fournitures  en  comestibles  et  fourrages  ;  les  rations 
seront  de  même  poids  et  qualité  pour  tous  les  grades, 
elles  seront  fournies  par  la  nation  sans  aucune  re¬ 
tenue  sur  la  solde,  et  seulement  pour  les  hommes  et 
chevaux  présents  et  effectifs,  conformément  au  tarif 
annexé. 

Les  rations  de  comestibles  ne  pourront  jamais  se 
cumuler  avec  la  solde  attribuée  aux  militaires  isolés 
eu  route  ou  absents  de  leur  corps  :  ils  n’auront  droit 
qu’aux  rations  de  fourrages  pour  leurs  chevaux  ;  le 
prix  des  fournitures  de  comestibles  sera  compris 
dans  leur  solde. 

Cette  disposition  épargnera  au  trésor  public  des 
sommes  énormes  que  coûtent  les  étapes  fournies  aux 
individus  isolés  ;  et  parera  à  un  grand  nombre  d’a¬ 
bus.  Il  est  impossible  que  les  étapiers  puissent  four¬ 
nir  ,  dans  toutes  les  circonstances ,  les  rations  de 
comestibles  aux  individus  isolés,  il  faut  donc  souvent 
remettre  ce  soin  aux  municipalités  ,  et  il  est  aisé  de 
concevoir  qu’il  en  résulte  une  grande  complication 
dans  la  comptabilité,  qui  devient  la  source  de  beau¬ 
coup  d’abus. 

Le  VIe  titre  établit  des  règles  pour  les  fournitures 
d’habillement  et  d’équipement. 

Les  effets  d’habillement ,  équipement ,  linge  et 
chaussure,  seront  fournis  des  magasins  delà  répu¬ 
blique  sans  aucune  retenue  :  la  quantité  à  donner  à 
chaque  homme  effectif  sera  déterminée  par  un  règle¬ 
ment;  le  conseil  d’administration  sera  chargé  de 
l’entretien,  et  comptable  des  quantités  qu’il  aura 
reçues;  il  ne  sera  fourni  aux  militaires  en  route  au¬ 
cuns  effets  d’habillement,  les  besoins  de  ce  genre  se¬ 
ront  remplis  pour  toute  la  roule  avant  le  départ  de 
chaque  homme  ;  cette  mesure  paraîtra  peut-être  un 
peu  rigoureuse  dans  de  certaines  circonstances,  mais 
vos  comités  l’ont  jugée  nécessaire ,  et  la  regardent 
comme  le  seul  moyeu  de  mettre  un  terme  aux  dila¬ 
pidations  qui  ont  lieu  dans  cette  partie;  enfin  toutes 
les  masses  et  retenues,  si  inutiles  et  si  propres  à  em¬ 
barrasser  la  comptabilité  et  à  perpétuer  les  abus, 
seront  supprimées. 

Quelques  personnes  ont  craint  qu’au  moyen  de 
la  suppression  des  masses  et  retenues,  le  militaire 
n’étant  plus  porté  par  son  intérêt  particulier  à  con¬ 
server  ses  effets  d  habillement  et  d’équipement,  il 
n’en  résulte  des  dégradations  sans  fin  dans  ces  effets, 
et  conséquemment  une  plus  grande  consommation  à 
la  charge  du  trésor  public. 

Mais  il  est  bien  évident  qu’au  moins  les  masses  et 
retenues,  dont  on  ne  fait  aucun  décompte  au  mili¬ 
taire  ,  n’ont  aucun  but  réel  ;  qu’elles  surchargent 
inutilement  la  comptabilité  de  détails  fastidieux  ,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  les  sup¬ 
primer. 


il  ne  restedoneque  la  masse  du  linge  etclianssure, 
et  nous  avons  déjà  observé  qu’il  est  bien  nolo.ro  que 
les  2  sous  qu’on  retient  pour  cet  objet  sont  in¬ 
suffisants  et  sont  plus  qu’absorbés  par  ceux  mêmes 
qui  consomment  le  moins.  D’ailleurs  l’intérêt  de  ce 
prétendu  décompte ,  qui  ne  doit  être  fait  qu’au  bout 
de  trois  mois  ,  est  évidemment  trop  médiocre  et  trop 
éloigné,  au  milieu  de  l’incertitude  des  événements 
de  la  guerre,  pour  empêcher  le  soldat  de  consommer 
plus  d’effets  qu’il  ne,  lui  en  faut. 

Au  reste ,  les  réparations  étant  à  la  charge  de  la 
nation  ,  et  les  militaires  n’ayant  aucun  décompte  à 
espérer  des  sommes  destinées  à  cet  objet,  il  est  à 
croire  que  les  effets  seront  bien  entretenus,  puisque 
les  militaires  n’auront  aucun  intérêt  à  ménager  les 
sommes  affectées  à  l’entretien. 

Enfin,  l’objection  que  l’on  fait  porteraitégalement, 
dans  l’état  actuel,  sur  les  effets  d’habillement,  puis¬ 
qu’il  n’est  fait  aucun  décompte  au  soldat  de  la 
masse  affectée  à  l’habillement,  et  que  conséquem¬ 
ment  il  n’a  aucun  intérêt  de  conserver  ces  effets, 
qui  sont  cependant  l’objet  le  plus  essentiel  et  le  plus 
cher. 

Le  système  des  masses  et  retenues  était  fondé  sur 
la  présomption  qu’un  soldat  habillé  et  nourri  ne 
coûterait  pas  au  delà  de  15  sous  par  jour,  et  l’expé¬ 
rience  n’a  que  trop  démontré  l’illusion  de  cetle  spé¬ 
cieuse  théorie ,  qui  n’a  eu  jusqu’à  présent  d’autre 
effet  que  d’obscurcir  la  comptabilité  et  de  répandre 
mille  fausses  prétentions  parmi  les  troupes. 

Le  titre  VU  est  relatif  aux  dépenses  remboursables  : 
il  n’y  en  aura  plus  d’autres  que  celles  d’entretien, 
de  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n’aura 
pas  pu  être  fourni  en  nature,  et  les  frais  de  bureau. 

Le  conseil  d’administration  sera  chargé  des  dé¬ 
penses  d’entretien ,  et  sera  responsable  du  bon  em¬ 
ploi  des  deniers  qui  y  seront  affectés.  On  fera  à 
chaque  corps  une  avance  en  argent  pour  les  besoins 
présumés  pendant  un  mois;  chaque  mois  le  conseil 
d’administration  rendra  compte  de  ses  déboursés, 
qui  ne  pourront  jamais  excéder  l’avance;  ces  dé¬ 
boursés  seront  remboursés  sur  les  pièces  justifica¬ 
tives,  en  sorte  que  l’avance  restera  toujours  la 
même. 

Dans  l'état  actuel  la  masse  destinée  à  l’entretien 
est  fixée  à  8  deniers  par  jour,  ou  20  sous  par  mois 
par  chaque  homme  d’infanterie  ,  et  à  t  sou  par  jour 
ou  30  sous  par  mois  pour  chaque  homme  de  cavale¬ 
rie.  Nous  vous  proposons  de  fixer  le  maximum  des 
dépenses  à  2  liv.  5  s.  par  mois  pour  l’infanterie,  et 
à  4  liv.  pour  la  cavalerie. 

L’augmentation  paraîtra  peut-être  un  peu  forte; 
mais  il  est  évident  que  la  masse  actuelle  d’entretien 
est  au-dessous  des  besoins  ;  d’ailleurs  elle  est  payée 
au  complet ,  et  le  maximum  que  nous  vous  propo¬ 
sons  ne  sera  payé  qu’à  l’effectif.  Enfin ,  mieux  les 
effets  d’habillement  seront  entretenus  ,  plus  ils  se 
conserveront.  Il  nous  a  donc  paru  avantageux  ,  sous 
plusieurs  rapports  ,  d’augmenter  les  fonds  destinés 
à  l’entretien  ,  d’autant  que  les  conseils  d'administra¬ 
tion  sont  comptables  de  l’emploi  des  deniers,  et  que, 
s’il  y  a  de  l’excédant,  il  rentrera  dans  les  coffres  de 
la  république. 

Nous  vous  proposons  de  n’allouer  de  frais  de  bu¬ 
reaux  qu’aux  états-majors  et  aux  commissaires  des 
guerres  ;  ceux  des  généraux  d’armée  seront  compris 
avec  ceux  de  l’état-major,  où  se  fait  tout  le  travail. 

La  force  d’une  armée,  la  position  où  elle  se  trouve, 
les  mouvements  et  les  opérations  qu’elle  a  à  faire  ; 
enfin  ,  mille  autres  circonstances  qu’on  ne  peut  pré¬ 
voir,  devant  nécessairement  influer  sur  le  travail 
de  l’état-major,  et  conséquemment  sur  les  frais  de 
bureaux,  il  n'a  pas  été  possible  de  les  fixer,  et  nous 
vous  proposons  de  les  faire  rembourser  sur  des  étals 
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fournis  et  appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  mêmes 
motifs  nous  ont  egalement  empêchés  de  déterminer 
les  frais  du  bureau  du  commissaire-ordonnateur  en 
chef  attaché  à  chaque  armée.  Quant  à  ceux  des  com¬ 
missaires-ordonnateurs  et  dos  commissaires  des 
guerres ,  ils  seront  remboursés  sur  les  états  four¬ 
nis,  mais  ils  ne  pourront  excéder  le  maximum  qui 
sera  fixé. 

Le  titre  VIII  détermine  les  règles  de  la  comptabi¬ 
lité  intérieure  des  corps,  la  tenue  des  registres,  le 
mode  de  payement  de  la  solde  ,  et  celui  de  livraison 
des  fournitures,  enfin  les  précautions  pour  prévenir 
les  abus. 

Nous  n’entrerons  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  articles  de  détail  :  vos  comités  ont  adopté  des 
mesures  qni  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  con¬ 
stater  l’effectif  de  chaque  corps  ,  à  établir  une  sur¬ 
veillance  exacte  sur  les  conseils  d’administration  et 
les  quartiers-maîtres ,  et  à  empêcher  que  la  solde  ne 
soit  payée  au  delà  de  l’effectif;  les  moyens  qu’ils 
vous  proposent  consistent  à  ordonner  que  la  solde 
sera  payée  sur  une  feuille  de  prêt  qui  constatera 
l’effectif  des  hommes  présents  au  corps  ;  cette  feuille 
sera  signée  par  le  conseil  d’administration ,  qui  sera 
responsable  des  faux  qu’elle  pourrait  contenir,  et 
elle  sera  certifiée  par  le  commissaire  des  guerres, 
qui  la  vérifiera  sur  les  états  de  mutation  ou  mouve¬ 
ment  qui  lui  seront  remis  tous  les  cinq  jours.  Mais 
vos  comités  ne  doivent  pas  vous  dissimuler  qu’il  se 
rencontrera  souvent  des  difficultés  qui  contrarieront 
l’effet  de  ces  mesures;  il  se  trouvera  des  circon¬ 
stances  où  elles  ne  pourront  avoir  leur  exécution  , 
où  il  faudra  bien  nécessairement  s’en  rapporter  à  la 
bonne  foi  des  conseils  d’administration.  En  effet, 
l’éloignement  des  quartiers ,  des  mouvements  préci¬ 
pités,  des  attaques  imprévues,  et  mille  autres  causes 
qu’on  ne  peut  assigner  ni  prévoir,  rendent  quelque¬ 
fois  impossibles  la  connaissance  exacte  de  l’effectif 
et  la  remise  des  états  de  mutation  au  commissaire 
des  guerres  :  on  ne  peut  cependant  exiger  de  lui 
qu’il  certifie  la  feuille  de  l’effectif  qu’autant  que  les 
états  de  mutation  lui  auront  été  remis ,  puisqu’il  n’a 
pas  d’autre  moyen  de  la  vérifier;  il  faudra  donc  se 
contenter  du  certificat  du  conseil  d’administration  : 
car  on  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  suspendre  le  paye¬ 
ment  de  la  solde  des  troupes;  une  rigueur  extrême 
sur  ce  point  entraverait  le  service ,  et  pourrait  en¬ 
traîner  les  plus  graves  inconvénients. 

Nous  vous  proposons  également,  d’obliger  tous 
les  quartiers-maîtres,  commandants  de  détache¬ 
ments,  officiers  sans  troupes,  et  généralement  toutes 
les  parties  prenantes,  d’avoir  des  livrets  sur  lesquels 
seront  inscrits  par  les  payeurs  généraux  ,  et  par  les 
fournisseurs  ,  tous  les  payements  et  toutes  les  four¬ 
nitures,  à  mesure  qu’elles  se  feront;  ainsi  nul  ne 
pourra  recevoir  ni  solde ,  ni  fournitures ,  qu’en  rap¬ 
portant  son  livret  sur  lequel  le  payeur  ou  le  four¬ 
nisseur  pourra  voir  les  derniers  payements  ou  les 
dernières  fournitures  faites.  Ce  moyen  nous  a  paru 
très-efficace  pour  obvier  à  bien  des  abus  et  pour 
empêcher  que  les  militaires  ne  touchent  deux  ou 
trois  fois  leur  traitement,  parce  que  les  payeurs  et 
les  fournisseurs  pourront  facilement  vérifier  les  dou¬ 
bles  emplois. 

La  solde  journalière  de  présence  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  sera  payable  d’avance  par  décade, 
et  le  même  jour  dans  toute  l’étendue  de  la  républi¬ 
que.  Plus  d’une  foison  a  vu  des  militaires  recevoir 
leur  traitement  dans  une  commune ,  et  aller  le  len¬ 
demain, ou  quelques  jours  après,  le  toucher  une  se¬ 
conde  fois  dans  une  autre  commune  et  d'un  autre 
payeur.  Lorsque  les  payements  se  feront  le  même 
jour  dans  toute  l’étendue  delà  république,  qu’ils 
ne  se  feront  qu’aux  hommes  présents ,  et  sur  une 


feuille  de  prêt  uniforme,  qui  comprendra  tous  les  in¬ 
dividus  de  chaque  grade,  cet  abus  ne  pourra  plus 
avoir  lieu. 

Les  quartiers-maîtres  continueront  cependant  de 
faire  le  prêt  à  la  troupe  tous  les  cinq  jours  :  sans 
cette  précaution  ,  la  république  serait  exposée  à 
une  perte  considérable  ;  car,  la  solde  se  payant  tou¬ 
jours  d’avance  et  pour  dix  jours  ,  il  est  évident  que 
la  solde  des  individus  qui  mourraient  ou  déserte¬ 
raient  serait  perdue  ,  pour  le  trésor  public  ,  depuis 
le  jour  de  leur  mort  ou  de  leur  désertion  jusqu’au 
jour  du  payement  suivant.  En  faisant  le  prêt  tous 
les  cinq  jours,  l’inconvénient  sera  moindre,  et  la 
république  sera  exposée  à  une  perte  bien  moins  con¬ 
séquente. 

C’est  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  nous  vous 
proposons  de  décréter  que  la  solde  des  officiers  ne 
sera  payée  que  le  mois  échu  ,  sur  des  états  nomina¬ 
tifs  ;  car  la  paye  des  officiers  étant  beaucoup  plus 
forte  que  celle  du  soldat,  s’ils  étaient  payés  d’avance, 
la  république  serait  exposée  à  une  perte  considérable 
par  la  mort  ou  désertion  des  individus. 

Les  détachements  qui  ne  seront  pas  éloignés  de 
plus  de  cinq  lieues  du  corps  n’en  seront  pas  censés 
séparés ,  et  recevront  la  solde  en  masse  avec  le 
corps;  ceux  qui  seront  à  plus  de  cinq  lieues  rece¬ 
vront  la  solde  directement  du  payeur;  mais  les  com¬ 
mandants  de  ces  détachements  seront  tenus  de  se 
munir  d’une  autorisation  du  conseil  d’administra¬ 
tion  pour  pouvoir  toucher  la  solde.  Sans  cette  pré¬ 
caution  il  arriverait  quelquefois  que  le  quartier- 
maître  se  ferait  payer  de  sa  solde  au  complet  par  le 
payeur  dans  l’arrondissement  duquel  serait  le  corps, 
tandis  que  le  commandant  du  détachement  se  ferait 
également  délivrer  des  fonds  par  le  préposé  établi 
dans  le  lieu  où  il  serait  fixé. 

Les  militaires  tirés  des  corps  pour  être  employés 
au  grand  état-major  ne  seront  plus  compris  dans 
l’effectif  de  ces  corps  pour  la  paye,  et  ils  recevront 
leur  traitement  à  l’armée  où  ils  seront  employés, 
comme  les  autres  officiers  de  l’etat-major.  Il  est  con¬ 
stant  que  la  plupart  des  adjoints  et  des  aides  de 
camp  ,  trop  éloignés  des  corps  d’où  ils  ont  été  tirés 
pour  pouvoir  y  toucher  leur  traitement,  obtiennent 
des  ordonnances  pour  se  faire  payer  à  l’armée  où  ils 
sont  employés,  et  cependant  ils  restent  toujours 
compris  dans  l’effectif  de  leur  corps  ,  qui  bénéficie 
souvent  de  leur  traitement  au  préjudice  du  trésor 
public. 

Vos  comités  vous  proposent  d’assimiler  la  gendar¬ 
merie  à  cheval  et  celle  à  pied  ,  employées  dans  les 
armées  ,  l’une  à  la  cavalerie  ,  l'autre  à  l’infanterie. 
11  n’y  a  aucune  différence  entre  le  service  de  la  gen¬ 
darmerie  et  celui  des  autres  troupes,  et  l’inégalité 
des  traitements  pour  des  citoyens  qui  font  le  même 
service  est  une  bigarrure  qui  n’est  propre  qu’à  ex¬ 
citer  des  jalousies  et  des  rivalités,  et  est  un  germe 
continuel  de  dissensions.  L’uniformité  que  nous  vous 
proposons  d’établir  dans  le  traitement  «le  ces  diffé¬ 
rents  corps  est  une  conséquence  des  principes  d’é¬ 
galité  et  d’économie  qui  doivent  vous  diriger.  D’ail¬ 
leurs  le  régime  actuel  de  la  gendarmerie  est  une 
source  d’abus  et  de  dilapidations  ;  il  a  été  rendu  une 
poule  de  lois  relatives  à  la  gendamerie;  plusieurs 
sont  contradictoires,  d’autres  sont  obscures. 

La  comptabilité  de  ce  corps  est  dans  le  plus  grand 
désordre;  il  a  reçu  en  différents  lieux  des  sommes 
considérables  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  mon¬ 
tant  ,  en  sorte  qu’il  est  presque  impossible  d’établir 
sa  situation  et  d’apurer  ses  comptes. 

Il  existe  à  l’armée  différents  corps  de  gendarmerie 
dont  l’organisation  et  le  traitement  sont  différents; 
on  ne  les  a  pas  assezdistingués  dans  les  lois.  Souvent 
un  corps  a  profité  ae  l’obscurité  de  la  loi  pour  exiger 


353 


le  traitement  qui  était  attribue  à  un  autre  ;  quelques- 
uns  ont  voulu  cumuler  plusieurs  traitements,  et  il 
est  résulté  de  cet  ordre  de  choses  une  grande  confu¬ 
sion  dans  la  comptabilité,  une  surcharge  considé¬ 
rable  pour  le  trésor  public. 

Les  gendarmes  doivent  s’habiller  et  s’équiper  à 
leurs  frais;  mais  les  divisions  aux  armées  n’ont  pas 
de  magasins,  au  moins  suffisammment  garnis.  Tous 
les  draps  ,  les  étoffes  sont  en  réquisition  ou  dans  les 
magasins  nationaux;  enfin,  lorsque  les  facultés  des 
gendarmes  ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  dé¬ 
penses  nécessaires  pour  leur  habillement  et  équipe¬ 
ment,  il  faut  bien  que  la  république  supplée  à  tout 
et  fasse  les  avances  ,  et  il  est  aisé  de  concevoir  com¬ 
bien  ,  en  face  de  l’ennemi ,  dans  les  mouvements  ra¬ 
pides  et  fréquents  que  font  les  différents  corps  de 
l’armée,  il  est  difficile  d’avoir  l’état  exact  des  avances 
individuelles  faites  aux  gendarmes,  et  de  leur  en 
faire  la  retenue  sur  leur  solde. 

Lesgendarmcs  montés  devaient  aussi  nourrir  leurs 
chevaux;  mais,  vu  la  rareté  des  fourrages  et  la  diffi¬ 
culté  de  s’en  procurer,  la  nation  a  été  obligée  de  se 
charger  de  leur  nourriture ,  et  on  fait  pour  cet  objet 
une  retenue  de  150  livres  par  an  à  chaque  gen¬ 
darme,  somme  évidemment  insuffisante  et  bien  au- 
dessous  de  la  dépense ,  et  cette  retenue  a  donné  lieu 
à  de  nouveaux  abus  de  la  part  de  plusieurs  gendar¬ 
mes  ,  qui  ont  obtenu  des  permissions  pour  aller  dans 
leurs  départements ,  et  qui ,  de  retour  à  leurs  corps , 
se  sont  fait  rappeler  de  la  totalité  de  leur  solde  sans 
retenue,  quoique  dans  leur  absence,  ils  eussent  reçu 
l’étape  et  fait  nourrir  leurs  chevaux  aux  dépens  de 
la  république. 

(La  suite  incessamment .) 


SUITE  DE  I.A  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  THERMIDOR. 

Du  10  thermidor,  à  neuf  heures  du  soir. 

La  municipalité  de  Pantin,  les  administrations  et  l’agent 
nutioual  «lu  district  du  Bourg  l’Egalité  ,  départemeni  de 
Paiis,  les  administrateurs  du  district  de  Versailles,  ceux  du 
district  de  Coibeil  et  plusieurs  autres  corps  constitués 
applaudissent  avec  transport  aux  mesures  vigoureuses  pri¬ 
ses  par  la  Convention  pour  terrasser  les  nouveaux  con¬ 
spirateurs  et  sauverla  liberté.  Ilsanuoncent  qu’à  la  nouvelle 
des  événements  du  9  le  peuple  a  crié  :  Vive  la  république  ! 
périssent  les  traîtres  et  tes  tyrans  !  et  qu’il  a  unanime¬ 
ment  juré  fidélité  à  la  représentation  nationale  et  le  main¬ 
tien  de  la  république  une  et  indivisible. 

Ces  Adresses  sont  accueillies  par  les  plus  vifs  applau¬ 
dissements,  et  la  Convention  en  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  et  l’insertion  au  Bulletin. 

L'agent  préposé  de  l'agence  révolutionnaire  des  poudres 
et  salpêtres  de  la  république,  dans  le  département  de 
l'Oise,  au  représentant  du  peuple  André  Dumont ,  à 
Paris. 

•  Citoyen  représentant,  je  te  prie  de  faire  part  à  la  Con¬ 
vention  des  progrès  de  ma  mission  dans  ce  département. 
Neut  agents  pour  le  salpêtre  dans  les  districts,  et  soixante- 
dix  commissaires  de  cantons,  instruits  par  moi  à  la  fabri- 
lion  révolutionnaire,  ont  dressé  et  dirigé  quarante  chau¬ 
dières  de  cuite  et  sept  cents  ateliers  de  lessivage  des 
terres,  qui  ont  fourni  jusqu’à  ce  jour  à  la  radinerie  de  l’U¬ 
nité  vingt-deux  milliers  de  salpêtre,  qui,  avec  huit  milliers 
en  magasin  ,  prêts  à  partir  pour  la  même  destination,  fe¬ 
ront  trente  milliers  à  celle  époque.  Présentement  dix- 
sept  cents  muids  d’eau  de  huit  à  douze  degrés,  pour  conti¬ 
nuer  les  cuites,  attendront  les  lessivages  des  terres  de  sept 
cent  soixante-quatorze  communes  qui  vont  continuelle¬ 
ment. 

«  Ajoute  à  cela,  citoyen  représentant,  huit  ateliers  de 
carbonisation  que  j’ai  établis,  avec  cinq  ateliers  de  salin, 


dont  les  premiers  ont  fourni  environ  cent  milliers  de  char¬ 
bon  à  poudre  à  la  poudrerie  de  Grenelle,  et  cent  milliers 
de  prêts  en  magasin,  qui  vont  joindre  les  premiers  pour 
se  convertir  en  poudre  à  canon  ;  les  ateliers  de  salin  ne 
sont  qu’établis  et  promellent  beaucoup  :  je  tais  confection¬ 
ner  pour  l’agence  révolutionnaire  dix  barils  à  poudre. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Gocgk.  » 

André  Dumont  :  Enfin  la  lumière  de  la  vertu  a 
fait  disparaître  les  te'nèbresdu  crime.  Vous  n’enten¬ 
drez  pas  sans  la  plus  profonde  indignation,  sans  fré¬ 
mir  d’horreur,  ce  dont  étaient  capables  les  monstres 
dont  les  tètes  viennent  de  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi.  L’infàme  Robespierre  cadet,  le  digne  frère  et 
le  complice  du  moderne  Cromwell,  faisait  à  l’ai  mée 
d’Italie  l’agiotage  le  plus  exécrable,  aux  dépens  des 
soldais  de  la  patrie. 

Ecoutez  et  retenez  votre  indignation  :  le  citoyen 
Lafont  (de  Toulouse),  juge  de  paix  à  l’armée  d’ila- 
lie,  où  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  venu  à  Paris 
pour  dénoncer  les  dilapidations  horribles  de  cet  in¬ 
digne  représentant,  qui  entassait  des  trésors  aux  dé¬ 
pens  de  la  république.  Ce  jeune  homme  s’adressa  à 
un  de  mes  collègues,  qui,  dupe  encore  de  la  scéléra¬ 
tesse  de  l’usurp  teur,  le  renvoya  à  ce  monstre,  qui, 
pour  étouffer  la  vérité,  le  fit  jeter  dans  un  cachot  où 
il  languit  depuis  cinq  mois.  Mon  frère,  victime  aussi 
du  Catilina  qui  vient  d'être  anéanti,  fut  le  voisin  de 
Lafont  pendant  cinquante-six  jours.  Ce  républicain 
libre  vous  apprendrait  des  détails  importants  sur  la 
conduite  du  frère  du  monstre, dont  la  sœur, près  de 
l'armée,  se  faisait  appeler  madame,  et  dont  la  société 
n’était  composée  que  d’aristocrates.  Il  vous  ferait 
part  de  l’agiotage  horrible  et  de  la  conversion  en  or 
de  tous  les  vols  de  Robespierre  cadet,  qui  avait  pour 
agent  l’infâme  banquier  Haller,  qui  convertissait  en 
lingots  les  fonds  destinés  à  l’entretien  de  nos  armées; 
c’étaient  là  les  aliments  affreux  des  plus  abominables 
projets. 

Ce  n’est  pas  tout,  dit  André  Dumont  ;  deux  mons  - 
très  servaient  ici  l’infâme  tyran  :  Hermann  ,  com¬ 
missaire,  et  Lahne,  son  indigne  adjoint.  Ces  deux 
scélérats  étaient  vendus  à  l’usurpateur  Robespierre  ; 
et  Bernard  ,  l’un  des  commissaires  de  l’envoi  , 
était  l’affidé  du  sanguinaire  et  exécrable  Couthon  : 
tous  trois  se  sont  opposés  pendant  plus  de  six 
heures  à  l’exécution  des  décrets  rendus  contre  le 
tyran. 

Ne  laissons  plus  dans  les  administrations  tous  les 
contre-révolutionnaires  qu’y  a  placés  le  tyran;  pur- 
geons-en  le  sol  de  la  liberté,  terrassons  tons  les  bri¬ 
gands,  et  ne  confions  plus  qu’à  des  républicains  les 
rênes  du  gouvernement.  Je  demande  que  Lafont  soit 
sur-le-champ  mis  en  liberté  et  renvoyé,  pour  être 
entendu,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Sur  la  proposition  de  Lecoinlre  (de  Versailles),  la 
Convention  nationale  décrète  que  les  commissions  popu¬ 
laires  qui  ont  été  nommées ,  conformément  au  décret 
du . .  pour  juger  les  détenus,  seront  renvoyées  à  l’exa¬ 

men  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  être  épurées,  dans  le  courant  de  la  décade  pro¬ 
chaine,  afin  que,  sur  le  rapport  de  l’état  déclaratif  des 
noms,  états  et  domiciles,  qui  en  sera  fait  à  la  Convention 
nationale,  elle  ratifie  ou  rejette  les  membres  qui  les  com¬ 
posent. 

Thibaut  ;  Je  demande  que  les  comités  réunis  exa¬ 
minent  aussi  l’organisation  et  la  composition  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  furent  l’ou¬ 
vrage  de  Coulhon  et  de  Robespierre. 

Tallien  ;  Ce  jour  est  un  des  plus  beaux  pour  la 
liberté;  In  tête  des  conspirateurs  vient  de  tomber 
sur  l’échafaud.  (Vits  applaudissements.)  La  républi¬ 
que  triomphe,  et  le  même  coup  ébranle  les  trônes 
des  tyrans  du  monde.  Cet  exemple  les  convaincra, 
s’ils  en  pouvaient  douter  encore,  que  le  peuple fran- 


çais  ne  sera  jamais  gouverné  par  un  maître.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements.)  Allons  nous  joindre  à  nos 
concitoyens,  allons  partager  l’allégresse  commune  ; 
le  jour  de  la  mort  d’un  tyran  est  une  fête  à  la  frater¬ 
nité. 

Je  demande  que  toutes  les  propositions  qu’on 
pourrait  faire  soient  renvoyées  à  l’examen  des  co¬ 
mités,  et  que  la  séance  soit  suspendue  jusqu'à  de¬ 
main,  dix  heures  du  matin» 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  la  séance  se  lève  au 
milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de  joie. 

Il  est  neuf  heures. 

Du  11  thermidor  à  dix  heures  du  malin. 

Roger-Dueos  observe  à  la  Convention  qu’il  s’est  intro¬ 
duit  un  abus  qu’il  est  essentiel  de  détruire  :  a  Nos  séances 
sont  publiques,  ajoute-t-il,  les  tribunes  sont  ouvertes  à 
tous  les  citoyens  et  citoyennes;  cependant  j’en  vois  un 
grand  nombre  dans  le  sein  de  la  Convention. 

a  Je  demande,  au  nom  de  l’égalité,  que  désormais  au¬ 
cune  citoyenne,  hors  celles  admises  par  députation,  ne 
puisse  siéger  dans  le  sein  de  la  Convention.  » 

On  observe  qu’il  est  inutile  de  rendre  un  décret  à  ce 
sujel,  qui  est  du  res  ort  des  inspecteurs  de  la  salle. 

En  conséquence,  l’observation  de  Roger-Dueos  leur  est 
renvoyée,  et  la  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Goupilueau  (deMontaigu)  :  Tous  les  citoyens  de  Paris 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce 
mois  ;  mais  il  est  des  traits  de  courage,  des  actions  héroï¬ 
ques  restées  dans  l’ombre,  etqu’il  est  essentiel  de  vous  faire 
connaître. 

J’étais  au  comité  de  sûreté  générale  avec  Robin,  mon 
collègue  ;  on  venait  d’arrêter  Hanriot  ;  un  excellent  ci¬ 
toyen,  dont  je  regrette  d’ignorer  le  nom,  cherchait  son  ba¬ 
taillon,  il  ne  le  trouvait  pas;  on  lui  demande  quel  était  son 
bataillon  :  c’était  celui  de  Bon-Conseil ,  dont  il  était  coni- 
maïuhint.  On  lui  apprend  qu’Hunriol  l’avait  emmené  à  la 
commune:  il  y  court,  harangue  ses  hères  d’armes  ,  et  les 
ramène  à  la  Convention,  ainsi  que  leurs  canons.  C’est  à 
ce  premier  exemple  d’obéissance  à  la  loi  que  l’on  a  dû  la 
soumission  d’une  grande  partie  des  citoyens  d’abord  sé¬ 
duits  par  Hanriot. 

Je  demande  que  le  nom  de  ce  brave  républicain  soit 
inscrit  honorablement  dans  le  procès-verbal  de  la  Con¬ 
vention. 

Celle  proposition  est  vivement  applaudie,  appuyée  et 
sur-le-champ  acceptée. 

—  La  section  des  Invalides,  celle  de  la  Halle  aux  Blés, 
celle  des  Tuileries,  les  membres  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  la  section  de  Marat,  viennent  féliciter  la 
Convention  d’avoir  échappé,  par  la  vigueur  de  ses  mesu¬ 
res,  aux  nouveaux  attentats  médités  contie  elle  par  Ro¬ 
bespierre  et  ses  complices.  Elles  protestent  de  leur  dé¬ 
vouement  à  ses  lois  et  de  leur  respect  constant  pour  la 
représentation  nationale. 

—  Les  membres  du  tribunal  du  cinquième  arrondisse¬ 
ment  se  présentent  à  la  barre. 

L’uraieur:  Oui,  il  existe  un  Etre  suprême  qui  sourit  à 
la  vertu  et  qui  surveille  le  crime;  qui  voit  l’impie  ourdir 
ses  forfaits  dans  le  silence  de  l’hypocrisie,  et  qui  le  punit 
avant  qu’il  ail  consommé  son  crime.  Catilina  n’esl  plus  : 
s’il  existe  encore  de  ses  conjurés,  leurs  têtes  féroces  vont 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  Catiliua,  insatiable  de 
sang,  s’est  gorgé  du  sien  propre  et  de  celui  de  ses  compli¬ 
ces.  Le  perfide  et  cruel  triumvirat,  au  moment  où  il 
croyait  tenir  l’autorité  souveraine,  est  tombé  lui-même, 
et  n’a  pressé  de  son  poids  méprisable  que  les  cadavres  im¬ 
mondes  de  ses  hideux  complices.  C’est  encore  à  votre  pru¬ 
dence,  la  première  des  vertus,  c’est  encore  à  votre  fermett 
que  la  patrie  doit  son  salut.  Vivez,  continuez  votre  tâche 
pén  ble,  mais  glorieuse;  continuez  d’étonner  le  monde 
entier  par  vos  vertus  et  par  voire  généreux  dévouement 
au  salut  et  au  bonheur  de  la  république.  Les  juges  com¬ 
posant  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  viennent 
vous  renouveler  le  serment  qu’ils  ont  fait  de  mourir,  s’il 
le  faut,  eu  vous  défendant.  Aucun  ennemi  ne  marchera 
impunément  en  leur  piésence  contre  les  digues  représen¬ 
tants  du  peuple  français. 


Taluen  :  J'observe  que,  parmi  les  membres  de  ce  tri¬ 
bunal,  se  trouve  un  citoyen  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10, 
est  resté  aux  Jacobins  jusqu’à  la  tin  de  la  séance,  dans 
laquelle  ils  se  sont  déclarés  en  insurrection  et  ont  corres¬ 
pondu  avec  la  commune  coupable,  et  partagé  sa  rébel¬ 
lion.  L’ordre  de  l’arrêter  vient  d’être  donné  ;  j’espère  que 
la  Convention  confirmera  cette  mesure. 

Et  ceci  n’est  point  une  conjecture;  cet  homme  est  con¬ 
venu  du  fait ,  et  s’est  ainsi  jugé  lui-même. 

On  demande  le  nom  de  cet  individu.  Un  citoyen  le 
nomme. 

La  Convention  confirme  la  mesure. 

—  Les  membres  du  tribunal  d’appel  de  la  police  du  dé¬ 
partement  de  Paris,  les  juges  du  tribunal  du  troisième,  du 
sixième  et  du  deuxième  arrondissement,  la  section  de 
Brutusen  masse,  les  Liégeois  réfugiés,  se  présentent  à  la 
barre;  ils  félicitent  la  Convention ,  et  protestent  de  leur 
dévouement  pour  elle. 

—  ***  :  J’observe  qu’il  serait  possible  que  plusieurs 
fonctionnaires  publics,  à  l’exemple  de  celui  qui  vient  d’ê¬ 
tre  arrêté,  eussent  partagé  la  rébellion  de  la  commune;  en 
conséquence,  je  demande  que  tout  fonctionnaire  public 
soit  tenu  de  déclarer  où  il  était  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Cette  motion  n’est  point  appuyée. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  défile  en  masse  dans  l’As¬ 
semblée;  elle  félicite  la  Convention. 

Eue  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  je  déclare  à  la  Convention  qu’il  résulte  de  dif¬ 
férents  renseignements  reçus  par  le  comité  qu’un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  ont  partagé  la  rébellion 
de  la  commune;  je  propose  de  les  mettre  hors  la  loi.  (On 
applaudit.  ) 

***  :  Citoyens,  ce  serait  donner  trop  de  latitude  à  la 
mesure  que  de  la  généraliser  ainsi  ;  je  demande  que  les 
individus  mis  hors  de  la  loi  soient  nommés  dans  le  décret. 

Eue  Lacoste  :  Je  n’ai  pas  eu  l’intention  de  généraliser 
la  mesure.  Le  comité  n’a  voulu  frapper  que  les  individus 
coupables;  je  n’insiste  donc  point  sur  ma  première  propo¬ 
sition.  Citoyens,  un  autre  objet  doit  attirer  toute  votre  at¬ 
tention  :  une  part  ie  des  juges  et  des  jurés  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  étaient  à  la  dévotion  (le  Robespierre;  il  est 
donc  essentiel  de  l’épurer;  je  propose  à  la  Convention  de 
supprimer  ce  tribunal  composé  comme  il  l’est,  et  de  créer 
une  commission  provisoire  qui  en  remplisse  les  fonctions. 

Thuriot  :  Citoyens,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
principes,  et  nous  ne  différons  que  sur  l’applicaliou  de  la 
loi  ;  sans  doute  ils  sont  doublement  coupables  ces  magis¬ 
trats  rebelles ,  qui,  chargés  du  dépôt  sacré  des  lois  et  de 
leur  exécution,  ont  abandonné  lâchement  le  poste  impor¬ 
tant  où  les  appelait  la  patrie  en  danger,  pour  s’enrôler 
sous  la  bannière  de  la  rébellion.  Mais,  si  la  loi  est  sévère, 
elle  est  juste. 

Citoyens,  il  faut  d’abord  constater  les  faits,  entendre 
les  témoins  oculaires  et  reconnaître  les  signatures,  il  se 
pourrait,  par  exemple,  que,  lorsqu’on  a  sonné  le  tocsin, 
quand  on  a  convoqué  la  réunion  des  Jacobins,  deshommes 
purs,  je  dirai  plus,  des  hommes  pour  qui  l'amour  de  la 
patrie  est  un  besoin  ,  se  fussent  présentés  à  la  commune, 
aux  Jacobins,  pour  s’informer  du  motif  de  la  réunion,  et 
qu’éclaiiés  sur  la  scélératesse  des  meneurs  de  l’insurrec¬ 
tion  ils  se  fussent  retirés  indignés.  Assurément  votre  in¬ 
tention,  citoyens,  ne  peut  être  de  confondre  de  pareils 
hommes  avec  les  traîtres  dont  vous  voulez  purger  la  so¬ 
ciété.  Au  reste,  les  deux  comités,  investis  par  nous  de  tous 
les  pouvoirs  utiles,  sont  en  mesure  ;  ils  feront  arrêter  tous 
ceux  qui  leur  seront  désignés  comme  ayant  participé  à  la 
rébellion  ;  ils  y  sont  autorisés  :  cela  doit  vous  suffire.  Pre¬ 
nez-)' garde  ,  citoyens,  les  intrigants  sont  là  ;  ils  ont  des 
vengeances  à  exercer;  veillez  à  ce  qu’ils  ne  dirigent  le 
I  glaive  de  la  loi  ;  que  vos  comités  s’entourent  de  faiLs,  qu’ils 
|  prennent  des  mesures,  qu’ils  vous  les  présentent;  si  elles 
!  sont  sages,  vous  les  approuverez. 

Quant  à  ce  que  l’on  vous  a  dit  du  tribunal  révolution¬ 
naire,  Robespierre  avait  senti  de  quelle  importance  il  était 
pour  lui  de  s’attacher  les  jurés  dece  tribunal;  aussi  l’avail- 
il  peuplé  de  ses  créatures  ;  et  lorsque  sa  sainteté,  car  c’est 
ainsi  que  l’appelaient  ses  partisans,  quand  ce  roi  catholi¬ 
que,  ou  plutôt  sacrilège,  avait  indiqué  l’individu,  le  juré 
prononçait,  et  le  jugement  s’exécutait.  (  Mouvement  d'in¬ 
dignation.  ) 


Je  demande  que  désormais  les  jurés  soient  appelés  de 
tous  les  départements  de  la  république  et  choisis  parmi  ces 
hommes  qui  font  honneur  à  la  république,  et  non  parmi 
les  intrigants  hypocritement  patriotes,  comme  cet  homme 
si  petit,  qui  voulait  être  si  grand,  et  qui ,  s’il  eût  pu,  au¬ 
rait  déplacé  l’Elernel  pour  se  mettre  à  sa  place.  (  On  rit  et 
on  applaudit.  ) 

—  ***  :  J’annonce  à  l’assemblée  que  les  commissions 
populaires  établies  à  Lyon  et  à  Nîmes  ne  sont  composées 
que  de  créatures  de  Robespierre.  C’est  l’infime  Payai)  qui 
en  a  présenté  la  liste  à  ce  tyran.  Je  demande  que  ces  com¬ 
missions  soient  suspendues  de  leurs  tondions  (  Oui,  oui  ! 
s’écrient  plusieurs  membres.  )  L  assassinat  est  à  l’ordre  du 
jour  dans  le  midi  de  la  France;  tous  les  juges  de  cette 
contrée  ont  pris  les  instructions  de  Robespierre  pour  im¬ 
moler  les  patriotes. 

Bréard  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas,  dans  ce 
moment,  se  borner  à  une  mesure  particulière  ;  elle  doit 
prendre  des  mesures  générales  ;  elle  doit  empêcher  que  les 
hommes  qui  appartenaient  au  tyran  que  vous  venez  d’a¬ 
battre  ne  profilent  des  courts  instants  qui  leur  restent 
pour  anéantir  les  patriotes.  Il  faut  que  les  opérations  du 
tribunal  révolutionnaire  soient  suspendues,  eL  qu’un  jury 
patriote  soit  choisi  par  toutes  les  députations  qui  compo¬ 
sent  la  Convention  ;  il  faut  que  les  commissions  popu¬ 
laires,  ouvrage  de  l’infâme  Robespierre,  soient  anéanties, 
et  que  leurs  jugements  soient  révisés.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  cette  proposition  ,  et  renvoie  son  exé¬ 
cution  à  scs  deux  comités  réunis. 

Mallarmé:  Nous  venons  d’apprendre  de  grandes  véri¬ 
tés;  chaque  jour  nous  en  dévoilera  de  nouvelles.  Citoyens, 
prenez  le  calme  qui  convient  à  une  grande  assemblée  ; 
que  vos  décrets  soient  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la 
froide  raison;  considérez  que  l’aristocratie  veille  aux  por¬ 
tes  de  la  Convention,  qu’elle  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  et 
qu’elle  profitera  du  premier  mouvement  inconsidéré  pour 
anéantir  la  liberté.  Nous  avons  recouvré  la  liberté  de  nos 
opinions,  j’en  profite  pour  demander  qu’on  ne  suspende 
pas  précipitamment  le  tribunal  révolutionnaire.  (On  mur¬ 
mure.  )  Je  veux  dire  que,  si  vous  vous  déterminez  à  sus¬ 
pendre  le  tribunal  révolutionnaire,  vous  devez  décréter  en 
même  temps  qu’une  commission  provisoire  remplacera  sur- 
le-champ  le  jury  révolutionnaire;  car  si  vous  chargez  les 
différentes  députations  de  présenter  au  comité  de  salut 
public  la  liste  des  jurés  pris  dans  tous  les  départements, 
vous  sentez  que  le  temps  considérable  que  cette  opération 
entraînerait  serait  très-préjudiciable  à  la  chose  publique. 
Je  demande  que  les  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  soient  chargés  de  présenter  à  la  Conven¬ 
tion  l’organisation  d’une  commission  qui  remplacera  mo¬ 
mentanément  le  tribunal  et  le  jury  révolutionnaires. 

Terreau  :  Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  suspendre 
sur-le-champ  les  opérations  du  tribunal  révolutionnaire, 
que  Catilina-Robespierre  scellait  de  son  approbation  les 
listes  que  lui  présentaient  les  jurés.  (  Mouvement  d’indi¬ 
gnation.  ) 

Elie  Lacoste  :  Il  n’est  pas  possible  que  la  Convention 
nationale  puisse  hésiter  un  instant  sur  la  suspension  de  ce 
tribunal.  —  (Aux  voix  la  suspension  !  ) 

La  suspension  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements. 

Fayad  :  Il  me  semble  que  le  président  vient  de  mettre 
aux  voix  la  suspension  du  tribunal  révolutionnaire.  Cette 
proposition  est  dangereuse,  elle.... 

Plusieurs  voix  :  Lacoste  n’a  pas  fini  ! 

Elie  Lacoste  :  Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui 
sauve  la  patrie  ;  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire, 
frappés  par  l’opinion  publique,  ne  pouvaient  plus  faire  le 
bien.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
qu’une  commission  provisoire  le  remplacera. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  les  comités  réunis  présentent,  séance 
tenante,  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  composer  cette 
commission. 

L’assemblée  adopte  cette  proposition. 

Tcrreau  :  Je  demande  que  celte  commission  porte  le 
nom  de  tribunal  révolutionnaire  provisoire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Tallif.n  :  Citoyens  ,  je  partage  avec  vous  l’opinion  que 
vous  venez  d’émettre  sur  le  tribunal  révolutionnaire  ;  vous 


l’avez  supprimé;  vous  le  deviez  à  votre  conscience,  à  votre 
devoir,  au  peuple  qui  le  demandait. 

On  a  fait  la  proposition  de  supprimer  les  commissions 
populaires  existantes  dans  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique  ;  je  crois  que  la  Convention  ne  doit  rien  précipiter 
à  cet  égard.  Citoyens,  je  répète  ce  que  je  disais  hier:  L’a¬ 
ristocratie  veille  et  nous  épie;  gardons-nous  des  mesures 
inconsidérées. 

Citoyens, si  vous  n’aviez  pas  supprimé  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  et  que  vous  eussiez  besoin  de  faits  nouveaux 
pour  vous  affermir  dans  cette  idée,  je  vous  lirais  une  let¬ 
tre  que  je  viens  de  recevoir  ;  vous  y  verriez  que  des 
hommes,  sans  être  détenus,  s’introduisaient  auprès  des 
prisonniers ,  dressaient  des  listes  de  proscription  qu’ils  fai¬ 
saient  passer  à  Robespierre,  et  que  celui-ci,  après  les 
avoir  approuvées,  les  envoyait  aux  jurés  du  tribunal  ré- 
|  volutionnaire. 

Citoyens,  tous  les  conjurés  ne  sont  pas  encore  frappés; 
il  existe  des  hommes  qui  parlent  aujourd’hui  contre  Ro¬ 
bespierre ,  qui,  il  y  a  quelques  jours,  étaient  ses  plus 
|  chauds  partisans  :  on  vient  aujourd’hui  vous  dire  à  la 
I  barre  que  Robespierre  était  un  scélérat,  et  il  y  a  quelques 
j  jours  les  mêmes  hommes  l’appelaient  vertueux;  mais  c’est 
i  assez  longtemps  nous  occuper  de  scélérats  :  occupons- 
;  nous  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 

Je  demande  en  ce  moment  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  Les  patriotes  étaient  sous  le  couteau,  ils  sont  sor¬ 
tis  de  cette  oppression,  nous  leur  devons  protection; 
mais  nous  devons  aussi  veiller  les  aristocrates,  nous  de¬ 
vons  poursuivre  les  ennemis  de  la  république  avec  éner¬ 
gie  et  sans  relâche.  Pour  cela  il  faut  de  l’ensemble  dans  le 
gouvernement  ;  il  iaut  que  tout  se  tienne  enchaîné  et  mar¬ 
che  de  concert. 

C’est  maintenant  que  nous  sentons  le  bonheur  de  notre 
I  situation.  Maintenant  nous  pouvons  nous  expliquer  libre— 
j  ment;  il  y  a  quatre  jours  nous  ne  le  pouvions  pas.  (  Vifs 
applaudissements.  )  Consacrons  celte  liberté  par  un  digne 
j  usage.  Haine  aux  fripons,  aux  scélérats,  aux  complices 
du  tyran,  aux  satellites  de  Robespierre;  mais  amitié,  fra¬ 
ternité  pour  le3  bons  citoyens.  (  Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.  ) 

11  y  aura  sans  doute  un  rapport  de  vos  comités  sur  un 
autre  objet.  Je  veux  parler  de  l’épuration  des  commissions 
exéculives  :  on  sait  qu'elles  n’ont  pas  été  exemptes  de 
l'influence  liberlicide  des  conspirateurs  ;  ainsi  on  avait  mis 
à  la  tête  de  l’instruction  publique  un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  un  jeune  homme  que  son  âge  appelle  à  la  défense 
de  la  patrie  aux  frontières.  On  ne  s’est  pas  contenté  de 
cela;  on  a  envoyé  ce  jeune  homme  dans  un  département 
j  du  Midi.  Là  il  a  exercé  un  pouvoir  révoltant  ;  il  a  fait  couler 
j  le  sang  pour  s’applaudir  ensuite  de  ses  actes  arbitraires 
j  auprès  de  Robespierre  et  lui  envoyer  la  liste  de  ses  victi- 
;  mes.  A  dix-neuf  ans,  chargé  de  l’instruction  publique  1  un 
j  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  diriger  l’instruction  d’un 
•  grand  peuple!  cela  se  peut-il  concevoir  ?  Je  demande  si 
!  cela  ne  révolte  pas  et  n’accuse  pas  l’auteur  d’un  pareil 
i  choix  ! 

!  Il  sera  donc  nécessaire  de  purger  ces  commissions,  et 
|  il  en  devra  être  de  même  des  tribunaux.  Vous  les  avez  vus 
;  paraître  successivement  pour  applaudir  au  triomphe  de  la 
j  liberté  et  au  salut  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
i  république;  mais  dan^  toutes  les  bouches  ces  félicitations 
j  ne  sont  pas  également  sincères.  On  a  pu  remarquer  ces 
hommes  qui,  sous  le  manteau,  avaient  la  physionomie  et 
l’empreinte  de  l’aristocratie.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
attachés  de  cœur  à  la  république,  qui  n’est  que  l’égalité 
entre  lescitoyens  ;  tous  ceux  qui  rampaient  lâchement  sous 
Robespierre  sont  indignes  de  régir  des  républicains.  Certes 
tout  cela  exige  une  réforme,  et  désormais,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  ne  sera 
point  à  la  tête  de  l’instruction  publique.  (On  applaudit.  ) 

Carrier  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  sur  ce 
jeune  homme;  je  ne  puis  me  taire  sur  les  crimes  qu’il  a 
manqué  de  taire  commettre  à  mon  égard. 

Julien  (  de  la  Drôme)  :  Je  demaude  la  parole;  c’est 
de  mon  fils  qu’il  s’agit.... 

Carrier  :  Ce  jeune  homme  avait  été  dans  le  Morbihan. 
A  l’approche  des  brigands,  les  partisans  du  lanatisme  se 
levèrent;  il  se  formait  déjà  un  rassemblement  de  trois  à 
quatre  mille  hommes  ;  je  donnai  ordre  de  le  dissiper  par  la 


356 


force;  eh  bien,  ce  jeune  homme  a  voulu  instruire  crimi- 
nelleim  ni  contre  ceux  (|ui  avaient  exécuté  cet  ordre  ;  il 
avait  écrit  contre  moi  à  Robespierre  sur  ce  suje',  et  j’é¬ 
tais  sur  la  liste  de  proscription.  (  On  interrompt  Car¬ 
rier.  ) 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s’agit  point  ici  d’objets  parti¬ 
culiers. 

Julien  (de  la  Drôme)  :  Je  vous  demande  d’écouter 
avec  bonté  un  malheureux  père.  Mon  fil*  n’a  pas  vingt  ans, 
à  la  \ érsté ;  mais  ceia  seul  n’est  pas  un  crime  ;  j’espère 
que,  du  reste,  vous  ne  préjugerez  rien,  que  vous  voudrez 
l’entendre  lui-même. 

Turrbau  ;  Je  demande  qu’on  ne  parle  que  de  la  répu¬ 
blique.  (  Ou  applaudit.  ) 

Julien  :  Vous  avez  mis  fin  à  la  tyrannie  qui  régnait  par 
la  terreur  ;  ce  n’est  plus  la  terreur  qui  règne,  c’est  la  jus¬ 
tice.  Eh  bien,  au  nom  de  la  justice,  vous  ne  refuserez  pas 
d’entendre  un  malheureux  père.  Je  déclare  que  ni  moi  ni 
mon  fils  n’avons  jamais  demande  cette  place.... 

L'ordre  du  jour',  s’écrie-t-on  de  toutes  parts,  l'ordre  du 
jour  !  point  d' affaires  personnelles  ! 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Billaud-Varennes:  J’arrive  à  lu  séance,  j’ignore  quelle 
marche  a  prise  la  discussion  ;  mais  j’apprends  que  la  Con¬ 
vention  a  suspendu  les  membres  du  tribunal  révolution¬ 
naire,  et  à  cet  égard  j’observe  que,  quoiqu'on  grande 
partie  ce  tribunal  soit  composé  d’hommes  nommés  par 
Robespierre  pour  parvenir  à  sou  but,  cependant  il  y  a  des 
hommts  purs.... 

Plusieurs  voix  :  On  le  sait,  on  les  renommera. 

Billaud  :  J’entends  dire  qu’ils  ne  sont  que  suspendus  ; 
mais  on  ignore  donc  qu’au  moment  où  je  parle  la  horde 
infâme  qui  a  conspiré  est  au  pied  de  ce  tribunal  ;  si  le  pro¬ 
jet  des  monstres  eût  été  exécuté  dans  toute  sa  latiLude, 
il  y  eût  eu  nier  soixante  mille  citoyens  égorgés  ;  vous  con¬ 
naîtrez  cet  horrible  complot  par  un  rapport  qui  vous  sera 
fail.  Il  faut  donc  que  les  infâmes  complices  de  Robespierre 
soient  frappés.  Déjà  plusieurs  l’ont  accompagné  à  l’écha¬ 
faud,  les  autres  ne  doivent  point  tarder  à  le  suivre.  Ils  sont 
prêts  à  être  jugés;  nous  avons  mis  des  hommes  pnrs  pour 
composer  le  tribunal  devant  lequel  ils  vont  comparaître; 
je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 

Billaud  :  11  paraît  qu’on  n’a  pas  bien  saisi  mon  objet; 
quand  j’ai  demandé  le  rapport,  c’est  pour  que  l’exercice 
du  iribunal  n’éprouve  point  de  suspension.  Ce  n’est  pas 
dans  l’intention  de  conserver  son  organisation  actuelle; 
car  les  comités  s’occupent  maintenant  de  vous  présenter 
un  projet  d’épuration  de  ce  Iribunal.  Si  la  sûreté  publique 
n’est  pas  compromise,  si  au  contraire  la  chute  des  contre- 
révolutionnaires  s’effectue  par  l’existence  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  actuel,  jusqu’au  rapport  de  vos  comités  qui 
peut-être  aura  lieu  avant  la  fin  de  cette  séance,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ma  proposition  ne  serait  point  adoptée.  Oui, 
je  le  répète,  avant  la  fin  de  la  séance  peut-être  vous  en¬ 
tendiez  uu  rappprt  du  comité  pour  éloigner  du  Iribunal 
révolutionnaire  les  complices  de  Robespieire;  mais  jus¬ 
que-là  il  ne  doit  point  rester  saus  action,  et  je  soutiens 
que,  d’après  votre  décret,  le  tribunal  révolutionnaire  est 
maintenant  sans  pouvoir. 

Thuriot  :  Il  n’y  a  pas  de  division  dans  l’assemblée 
quant  au  but,  il  n’y  en  a  pas  non  plus  dans  les  opinions. 
Nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  nécessité  de  nommer  de 
nouveaux  juges  et  de  nouveaux  jurés,  mais  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  commettre  d’injustice,  et  nous  sommes  tons  per¬ 
suadés  qu’il  y  a  des  membres  du  tribunal  qui  méritent  la 
confiance;  c'est  pourquoi  le  comité  s’occupe  d’un  projet 
qu’il  va  vous  présenter  incessamment;  jusqu’à  son  rap¬ 
port  il  n’y  a  rien  d’urgent  pour  prononcer  dans  ce  mo¬ 
ment  plutôt  que  dans  une  heure  ;  ainsi  je  demande  l’a¬ 
journement  jusqu’au  rapport  des  comités. 

L'ajournement  est  décrété. 

Bvrras:  Citoyens,  je  n’abuserai  pas  de  vos  moments  ; 
je  viens  faire  part  à  la  Convention  de  la  félicité  générale. 
C’est  l’attitude  vigoureuse  que  vous  avez  prise  qui  a  pro-  ! 
duil  ce  calme  et  celle  joie  universelle.  La  Convention  n’a- 
vuit  pas  besoin  de  mon  témoignage  pour  connaître  cet 
heureux  état  de  choses.  Depuis  avant-hier  elle  ne  cesse  de 
recevoir  des  assurances  d’amour,  de  fidélité  et  de  recon-  ! 
naissance.  l’arlout  oc  entend  répéter  les  cris  de  rire  la  Con¬ 


vention  !  vive  la  république l  Les  mesures  sont  prises  pour 
que  les  complices  de'  icbelles  n 'échappent  point.  Les  pri¬ 
sons  iie  doivent  donner  aucune  inquiétude;  tout  est  tran¬ 
quille  ;  le  comité  de  salut  public,  auquel  j’ai  fail  passer  des 
renseignements  plus  détaillés,  vous  fera  un  i apport,  (  On 
applaudit.  ) 

—  Plusieurs  sections,  les  invalides,  le  tribunal  du  qua¬ 
trième  arrondissement,  apportent  successivement  l’hom¬ 
mage  de  leur  entier  dévouement  à  la  représentation  na¬ 
tionale. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  H  thermidor  soir,  Barère,  au 
nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de 
Liège  et  du  tort  Lillo. 

Dans  celle  du  12,  sur  la  dénonciation  d’André  Dumont, 
Hermann  et  Lahne,  commissaire  et  adjoint  de  lu  commis¬ 
sion  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  ont 
été  mis  en  état  d’arrestation. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Relâche. 

Quintidi,  de  par  et  pour  le  peuple,  la  Réunion  du  10 
août. 

Théâtre  de  l’Opéba-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
La  Mélomanie,  el  Paul  et  Virginie. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Thf.atre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epicha- 
ris  et  Néron ,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté ,  tragé¬ 
die  nouvelle. 

Demain  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L' Apothéose  du  jeune 
Barra,  suivie  de  Paul  et  Viiginie. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Auj.  l’E¬ 
cole  des  Pères ,  suivie  de  l' Heureuse  Décade. 

Demain  Alisbellc. 

Eu  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patr  e,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  actes,  suivi  du 
Bon  Père. 

En  attendant  la  lre  représentation  du  Mariage  civique. 

Theatre  du  Vaudeville.  —  Le  Divorce;  l' Alarmiste, 
et  la  Fête  de  l'Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  db  la  Cité. — Variétés.  —  L'Hypocrite  en  ré¬ 
volution  ;  Plus  de  Bâtards  en  France ,  terminé  par  l'Heu¬ 
reux  Quiproquo. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  l'ombat  des  Thermopyles ,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lvcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.*— 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  grand  spectacle, 
précédée  A' Apollon  au  Lycée. 

Amphithéaire  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fete  civique. 
Celte  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équitation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr’actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  del’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE 
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Nd  314.  Quartidi  14  Thermidor,  Van  2e.  ( Vendredi  1er  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d’Herbois. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  THERMIDOR. 

Du  11  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Votre  comité  de  législation  vous  a  déjà  pré¬ 
senté  par  mon  organe  plusieurs  projets  de  décrets  sur 
des  réclamations  élevées  contre  différents  jugements 
émanés  de  la  ci-devant  commission  soi-disant  révo¬ 
lutionnaire  que  Saint-Just  et  Lebas  avaient  érigée 
à  Strasbourg,  pendant  leur  mission  près  l’armée  du 
Rhin. 

En  adoptant  ces  projets  de  décret,  en  accueillant 
ces  réclamations,  vous  avez  chaque  fois  manifesté 
votre  indignation  contre  les  jugements  qui  en  étaient 
l’objet  et  contre  les  juges  qui  les  avaient  prononcés. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  en  dénoncer  deux  au¬ 
tres  que  l’esprit  contre-révolutionnaire  a  également 
dictés,  et  qui  exciteront  également  toute  votre  hor¬ 
reur. 

Pendant  l’invasion  du  département  du  Bas-Rhin 
par  les  satellites  des  tyrans  du  Nord,  le  comité  de 
surveillance  de  Strasbourg,  mis  depuis  lui-même  en 
arrestation ,  ht  envisager  l’éloignement  de  l’état- 
major  de  la  garde  nationale  de  cette  place  comme 
une  mesure  importante  à  la  sûreté  générale.  En 
conséquence  ,  le  citoyen  Hecht,  apothicaire,  fut,  en 
sa  qualité  de  commandant  de.  bataillon,  transféré 
dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  et  la  manu¬ 
tention  de  sa  boutique  fut  abandonnée  à  un  commis. 

Quelques  jours  après  sa  translation,  un  inconnu 
se  présenta  à  sa  boutique  ,  et  demanda  deux  onces 
de  manne  en  larmes  et  de  rhubarbe.  Le  commis 
d’Hecht  s’empressa  de  les  lui  fournir,  et  se  les  ht 
payer  54  sous. 

Aussitôt,  plainte  de  la  part  de  l’accusateur  public 
Schneider,  de  ce  prêtre  autrichien  ,  de  ce  scélérat, 
dont  un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  a  fait 
tomber  la  tête,  pour  les  crimes  dont  il  s’était  couvert 
dans  le  tribunal  de  Saint-Just  et  de  Lebas. 

Sur  cette  plainte,  sans  entendre,  sans  assigner 
même  le  citoyen  Hecht,  alors  fort  loin  de  Strasbourg, 
il  intervient  à  l’instant  un  jugement  aussi  mon¬ 
strueux  dans  la  forme  qu’horrible  au  fond.  Voici 
comme  il  est  conçu  : 

SÉANCE  DU  21  BRUMAIRE. 

o  Le  premier  commis  de  la  pharmacie  du  citoyen 
IJecht,  accuse  d’avoir  vendu  deux  onces  de  rhubarbe  et  de 
manne  à  54  sous;  condamné  lui,  ciloyen  Hecht,  proprié¬ 
taire  de  ladite  pharmacie,  à  une  amende  de  1  r,300  liv.  a 
«  Signé  Weis,  secrétaire-greffier.  » 

Ainsi,  point  d’instruction,  point  d’examen ,  point 
de  signature  de  juges;  voilà  les  vices  que  ce  juge¬ 
ment  présente  dans  la  forme  ;  au  fond  ,  arbitraire, 
absolu,  et  à  peine  comparable  au  despotisme  des 
tribunaux  de  Turquie. 

La  loi  du  29  septembre  1793  (  vieux  style  ),  qui 
était  alors  dans  toute  sa  vigueur,  n’assujettissait 
point  les  drogues  au  maximum. 

Où  est  donc  le  délit?  où  est  donc,  je  ne  dis  pas  le 
motif,  mais  le  prétexte  de  cette  condamnation  ?  Eh  ! 
que  sera-ce  si  vous  considérez  que,  par  une  délibé¬ 
ration  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  du  14 
ventôse,  il  est  prouvé  que  le  citoyen  Hecht  avait 
payé  plus  de  40  sous  ce  que  son  commis  avait  re¬ 
vendu  54? 

J’en  ai  dit  assez  pour  vous  déterminer  à  anéantir 
3*  Série,  —  Tome  VIII , 


cet  infâme  jugement.  Votre  comité  vous  proposerait 
de  sévir  contre  les  juges  dont  il  est  l’ouvrage,  s’il 
n’était  pas  informé  que  déjà  la  loi  en  a  frappé  quel¬ 
ques-uns,  et  qu’elle  poursuit  les  autres. 

Le  second  jugement  dont  j’ai  à  vous  rendre  compte 
n’est  pas  moins  curieux  que  le  premier. 

Une  section  du  tribunal  de  Saint-Just  et  de  Lebas 
se  transporte  à  Mirecourt.  Le  24  frimaire,  un  de  ses 
satellites  trouve  dans  un  café  un  brave  militaire, 
nommé  Jean-Jacques  Roquer,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
élevé  par  ses  talents,  son  civisme  et  son  courage,  au 
grade  de  capitaine  commandant  le  1er  bataillon  des 
grenadiers  de  Saône-et-Loire. 

Ce  digne  défenseur  de  la  liberté  faisait  une  partie 
de  piquet;  il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  le  dé¬ 
noncer  à  un  tribunal  qui ,  par  le  titre  même  de  son 
institution  ,  ne  pouvait  juger  que  les  conspirateurs. 
Au  même  instant,  réquisitoire  de  l’accusateur  pu¬ 
blic,  et  voici  ce  que  le  tribunal  prononce  : 

«  Ledit  Roquer  interrogé,  et  quatre  témoins  en¬ 
tendus,  il  est  résulté  de  leurs  dépositions  que  Jean- 
Jacques  Roquer  est  un  joueur  de  profession  et  réputé 
suspect. 

«  En  conséquence,  le  tribunal,  oui  l’accusateur 
militaire,  a  déclaré  et  déclare  ledit  Roquer  homme 
suspect,  et  arrête  que,  comme  tel,  il  sera  renfermé 
jusqu’à  la  paix  dans  la  maison  d’arrêt  de  Mire- 
court.  » 

Le  recours  au  tribunal  de  cassation  n’est  pas  plus 
ouvert  contre  ce  jugement  que  contre  celui  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l’heure;  mais  les  représentants 
du  peuple  ne  peuvent  pas  plus  laisser  subsister  l’un 
que  l’autre.  La  justice,  qui  n’était  que  sur  les  lèvres 
de  Saint-Just  et  de  ses  infâmes  complices,  mais  qui 
est  dans  tous  vos  cœurs,  vous  en  commande  l’anéan¬ 
tissement  ,  et  elle  ne  vous  le  commandera  pas  en 
vain. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  donc  de 
briser  les  fers  du  citoyen  Roquer,  et  il  croit  pouvoir 
vous  le  proposer  sans  s’être  concerté  préalablement 
avec  votre  comité  de  sûreté  générale,  parce  que  là 
où  l’iniquité  est  évidente  la  réparation  ne  peut 
souffrir  le  moindre  retard  sans  que  la  justice  natio¬ 
nale  soit  violée,  sans  que  les  droits  du  peuple  soient 
compromis. 

Voici,  au  surplus,  les  preuves  de  civisme,  de  pro¬ 
bité  et  de  bravoure,  que  le  citoyen  Hecht  a  jointes  à 
sa  pétition. 

Le  rapporteur  lit  aussi  trois  certihcats  délivrés  ail 
citoyen  Roquer,  par  la  compagnie  dont  il  est  capi¬ 
tal  ne,  par  le  conseil  d’administration  de  son  bataillon, 
et  par  les  grenadiers  ,  sous-officiers  et  officiers  du 
même  corps. 

Il  propose  ensuite  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Hecht,  tendant  à  faire  annuler  le  jugement  delaci- 
devanl  commission  révolutionnaire, établie  à  Strasbourg  par 
Saint-Just  et  Lebas,  en  date  du  21  brumaire,  qui  a  condamné 
son  mari ,  apothicaire  en  la  même  commune,  à  15,000  liv. 
d’amende,  pour  vente  faite  par  un  de  ses  commis  de  deux 
onces  de  rhubarbe  et  de  manne  au  prix  de  54  s.  ; 

«  Considérant  :  1"  que  ce  jugement  n’est  signé  d’aucun 
des  juges  qui  composaient  la  commission  révolutionnaire 
de  Strasbourg  ; 

«  2°  Que  le  citoyen  Hecht  n’a  été  ni  assigné  ni  entendu 
devant  eux  ; 

a  3°  Que  la  loi  du  29  septembre  1793  (vieux  style)  n’as- 
sujeitissait  point  les  drogues  au  maximum; 

«Déclare  que  le  jugement  ci-dessus  est  nul,  et  décrète 
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que  l'amende  y  mentionnée  sera  restituée  à  la  citoyenne 
Hecht,  en  justifiant  du  payement  qu’elle  déclare  en  avoir 
fuit. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

«  Il  sera  inséré,  ainsi  que  le  rapport,  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  manu¬ 
scrite  à  la  trésorerie  nationale.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  premier  arrondissement  de  l’armée  du  Rfiin,  érigé  en 
commission  révolutionnaire  par  Saint-Just  et  Lebas,  en 
date  du  24  frimaire,  qui  condamne  Jean-Jacques  Roquer, 
capitaine  commandant  le  1er  bataillon  de  grenadiers  de 
Saône-et-Loire,  à  être  détenu  comme  suspect  jusqu’à  la 
paix,  est  annulé. 

«  II.  Jean-Jacques  Roquer  est  réintégré  dans  ses  fonc¬ 
tions. 

«  Ses  appointements,  qui  ont  couru  depuis  le  dernier 
payement  qu’il  en  a  reçu,  lui  seront  payés  sur  la  présenta¬ 
tion  du  présent  décret. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

«  Il  sera  inséré,  ainsi  que  le  rapport,  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  manu¬ 
scrit  3U  général  en  chef  de  l’armée  du  Rhin. 

«  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  d’examiner  la 
conduite  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  ci-dessus,  et 
de  prendre  à  leur  égard  les  mesures  prescrites  par  la  loi.  » 

Ce  décrel  est  adopté. 

—  Tallien  occupe  le  fauteuil. 

Le  Président  :  Les  Jacobins  restés  fidèles  à  la 
cause  du  peuple  et  à  la  Convention,  et  qui,  au  mo¬ 
ment  où  des  scélérats  vendus  à  Robespierre  occu¬ 
paient  le  lieu  de  leurs  séances,  étaient  présents  dans 
leurs  sections  respectives,  demandent  à  être  admis  à 
la  barre. 

L’admission  est  accordée. 

La  députation  entre  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens,  vous  voyez 
les  véritables  Jacobins,  qui  ont  mérité  une  place 
dans  l’estime  de  la  nation  française  et  dans  la  haine 
des  tyrans;  vous  voyez  les  hommes  qui  ont  pris  les 
armes  pour  combattre  des  magistrats  perfides,  usur¬ 
pateurs  de  l’autorité  nationale.  Les  véritables  Jaco¬ 
bins,  dans  le  moment  d’alarme,  n’ont  point  de  lieu 
de  séance  particulier;  il  est  partout  où  se  trouve  la 
force  et  la  surveillance  nécessaires  pour  combattre 
les  conspirateurs. 

L’assemblage  monstrueux  des  conspirateurs  qui 
ont  souillé  notre  sol  était  composé  d’hommes  qui 
n’avaient  pas  de  cartes,  et  qui  étaient  à  la  dévotion 
de  leurs  chefs  infâmes;  mais  nous,  nous  avons 
marché  avec  nos  sections,  pour  abattre  le  nouveau 
tyran. 

Le  président,  dans  sa  réponse  énergique,  rappelle  ce 
qu’a  fait  pour  la  patrie  cette  Société  célèbre,  égarée  quel¬ 
quefois  par  des  scélérats,  mais  dont  les  services  signalés 
rendus  à  la  révolution  seront  retracés  à  chaque  page  de 
notre  histoire. 

La  Convention  ordonne  que  le  discours  de  la  députation 
et  la  réponse  du  président  seront  insérés  au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
la  représenlation  nationale  s’est  sauvée  en  un  jour  des 
complots  d’une  année;  la  représentation  nationale  s’est 
sauvée  par  son  énergie  républicaine,  par  sa  justice  sévère 
et  par  l’altitude  impo'anle  qu’elle  vient  de  prendre  aux 
yeux  de  l’Europe.  Aussitôt  que  la  patrie  a  été  en  danger, 
les  cœurs  des  républicains  se  sont  réunis;  réunissons  aussi 
dans  le  même  foyer  nos  vues,  nos  projets,  nos  moyens  pour 
le  bien  public  ;  que  des  motions  utiles,  mais  disséminées 
sur  les  divers  objets  du  gouvernement,  ne  soient  pas  faites 
isolément;  l’union  fit  toujours  la  force  des  hommes  libres. 
L’unanimité  des  opinions  et  l’ensemble  des  mesures  est 
aussi  une  puissance.  Je  viens  aujourd’hui  déclarer  à  la 
Convention,  au  nom  du  comité,  que  l’explosion  subile  de 


cette  atroce  conspiration  que  le  génie  de  la  liber té,  coalisé 
avec  le  pouvoir  du  peuple,  l’énergie  de  la  Convention  et 
le  patriotisme  des  sections  de  Paris,  ont  arrêtée  avec  de  si 
rapides  succès;  je  viens  déclarer  que  celte  conspiration 
n’a  pas  altéré  un  instant  l’organisation  sociale  ;  que  cette 
commotion  partielle  laisse  le  gouvernement  dans  son  inté¬ 
grité,  quant  aux  opérations  politiques,  administratives  et 
révolutionnaires,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

Les  conspirateurs  n’avaient  rien  lait  pour  l’organisation 
et  la  marche  du  gouvernement  :  c’est  un  fait  que  trop  de 
citoyens  ignorent.  Fiers  de  leur  réputation  patriotique,  ils 
dédaignaient  les  travailleurs;  ils  méprisaient  leurs  obscu¬ 
res  fonctions;  ils  avaient  aristocratie  jusqu’au  droit  de 
servir  la  patrie.  Saint-Just  et  Robespierre  s’étaient  éloignés 
des  travaux  constants  et  journaliers  qui  font  qu’un  Etat 
est  gouverné  insensiblement  ;  ils  nous  trouvaient  assez  vul¬ 
gaires  pour  sauver  la  patrie  en  délai i  ;  ils  s’étaient  réservé 
les  prétentionset  le  luxe  du  gouvernement  ;  ils  sur vei liaient 
seu  emenl  une  partie  de  la  police  générale,  organisée  par¬ 
ticulièrement  par  eux-mêmes,  comme  on  le  prouvera  dans 
le  grand  rapport  sur  cette  conspiration,  inconcevable  au¬ 
tant  par  les  auteurs  qui  Font  ourdie  que  par  les  moyens 
qu’ils  ont  employés. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  marche  descom 
missions  exécutives  s’élaient  même  organisés  contre  leur 
vœu  ;  et  quand  ils  ont  vu  que  nous  étions  décidés  à  orga¬ 
niser  le  gouvernement  républicain,  le  parti  qu’ils  ont  voulu 
en  tirer  s’est  réduit  alors  à  peupler  ces  commissions  de 
quelque  s  hommes  qui  leur  étaient  secrètement  et  fortement 
dévoués.  Ainsi,  tandis  que  nous  formions  de  bonne  loi  des 
commissions  exécutives,  Saint-Just  et  Robespierre,  repous¬ 
sant  vos  choix,  présentaient  au  comité  quelques  commis¬ 
saires  et  des  adjoints  qui  étaient  destinés  à  devenir  les  in¬ 
struments  de  leur  contre-révolution  abominable. 

Nous  étions  loin  de  prévoir  que  des  hommes  attachés  à 
des  commissions  nationales  iraient  se  réunir  à  des  projets 
de  commune,  et  que  les  hommes  appelés  à  l’honneur  de 
servir  la  république  se  vendraient  à  l’ambition  d’une  mu¬ 
nicipalité. 

Cependant,  dans  l’attente  de  l’explosion  qui  devait  avoir 
lieu,  tout  était  disposé  :  ce  n’était  pascomme  du  temps  de 
Brissot,  deGuadet,  de  Buzot  et  de  Barbaroux,  qui  n’a¬ 
vaient  de  rattachement  et  de.  contre-révolution  organisée 
que  dans  les  départements  méridionaux  et  dans  le  Calva¬ 
dos.  Ici  l’on  avait  compté  dominer  par  la  force  le  centre 
de  la  république;  on  avait  ensuite  répandu  dans  divers  dé¬ 
partements  le  projet  contre-révolutionnaire.  Hanriot  avait 
fait  serment  à  la  tyrannie  nouvelle,  il  avait  dit  qu’il  répon¬ 
dait  sur  sa  tête  du  succès  du  mouvement,  qu’il  était  entiè¬ 
rement  assuré  de  l’exécution  du  pian.  Ah  1  qu’il  connais¬ 
sait  mal  et  le  peuple  et  la  foi  ce  armée!  comme  il  calomniait 
le  zèle  des  sections  et  le  patriotisme  des  canonniers,  et  le 
républicanisme  des  citoyens  de  Paris!  Les  traîtres  ne  se 
connaissent  pas  en  civisme  ni  en  esprit  public. 

Mais  cette  promesse  d’Hanriot  avortée  a  excité  les  re¬ 
proches  de  ses  complices.  Le  juge  Colfinal,  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  a  eu  avec  lui  une  vive  querelle,  et  l’a  jeté 
par  la  lenêtre  dans  l’égoûtoù  il  a  été  trouvé  :  ainsi  les  con¬ 
spirateurs  nous  ont  vengés,  et  même  il  se  sont  vautrés  dans 
la  boue  et  dons  leur  propre  sang. 

C’est  une  déclaration  faite  hier  au  tribunal  révolution¬ 
naire  que  je  vous  rapporte;  et  j’ajoute  qu’il  est  encore  ré¬ 
sulté  di  s  déclarations  communiquées  par  l’accusateur  pu¬ 
blic  au  comité,  que,  sur  la  proposition  de  Dumas,  le 
comité  d’exécution  présidé  par  Simon,  dans  la  maison 
commune,  avait  arrêté  de  fusiller  la  gendarmerie  à  cheval, 
le  tribunal  révolutionnaire  et  un  certain  nombre  de  dépu¬ 
tés.  Dumas  les  encourageait  à  ce  meurtre  de  la  représenta¬ 
tion  nationale,  et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des 
conspirateursétait  lui-même  le  plus  atroce  de  ces  traîtres. 
Nous  communiquerons  à  la  Convention  de  plus  grands 
faits  à  mesure  que  les  preuves  seront  mises  sous  nos  yeux. 
Il  faut  que  les  citoyens  soient  instruits. 

Ainsi  tout  devait  concourir  à  rétablir  la  tyrannie  sur  un 
trône  ensanglanté  ;  tout  devait  soutenir  une  municipalité 
ambitieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseillers  artificieux. 

L’un  devait  dominer  à  Paris;  l’autre  avait  lesmontognes, 
et  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  était  le  présent 
fait  à  la  fraternité;  et  celui  qui  avait  le  plus  d’astuce  cl  de 


sang-froid  apparent  allait  veiller  au  commandement  des 
aimées  du  Nord  et  du  Rhin,  déjà  préparées  par  les  intri¬ 
gants. 

Saint-Just  était  le  plénipotentiaire  du  Nord;  Coutlion 
et  Robespierre  jeune,  le  congrès  pacificateur  du  Midi; 
Robespierre  l’ainé  régnait  à  Paris  sur  des  monceaux  deca- 
davies;  la  mort  des  républicains,  l’avilissement  de  la  Con¬ 
vention  et  l’usurpation  de  la  commune  assuraient  sa  domi¬ 
nation  tyrannique. 

Mais  il  fallait  des  rattachements  dans  l’intérieur  pour 
produire  une  révolution  aussi  exécrable,  aussi  diilicile;  des 
agents  nombreux  étaient  envoyés  dans  les  départements. 

11  ne  manquait  plus  qu’un  crime,  c’est  celui  d’empoisonner 
la  source  la  plus  précieuse,  ce  le  de  l’instruction  publique; 
le  commissaire  Payai),  chargé  de  cette  partie,  a  passé  plu¬ 
sieurs  jours  à  taire  des  circulaires  imprégnées  de  cou! re- 
ré\olution,  et  à  empoisonner  les  départements  des  opéra¬ 
tions  de  Robespierre,  à  qui  il  croyait  que  le  succès  ne 
pouvait  manquer.  Nous  avons  la  preuve  acquise  celte  nuit, 
à  une  heure  du  malin,  que  les  circulaires  sont  parties, que 
plusieurs  départements  seront  égarés  un  instant  par  ces 
infâmes  suggestions,  et  que  Payai),  l’auteur  de  cette  circu¬ 
lation  d’éci  ils  contre-révolutionnaires,  a  disparu  au  milieu 
des  mouvements  de  la  journée  du  b  de  ce  mois,  en  disant 
qu’il  se  rendait  au  comité  de  salut  public. 

C’est  là  un  conspirateur  d'un  genre  d’autant  plus  coupa- 
l).e  qu’il  esL  fonctionnaire  de  la  i  épublique  ;  c’est  un  con- 
li'i  -révolutionnaire  d’autant  plus  dangereux,  qu’il  a  plus  de 
moyens  pour  tromper  les  citoyens,  et  que  c’est  là  un  cor- 
rupleui  des  sources  publiques  ;  ce  sont  les  eaux  morales  de 
la  république  qu’il  a  empoisonnées. 

Les  traces  de  la  conspiration  sont  dans  les  départements 
crédules,  dans  les  cœurs  de  bonne  foi ,  dans  les  veines  de 
l’inslrucliou  publique. 

Les  preuves  de  son  crime  sont  dans  ses  papiers,  dans  ses 
bureaux,  dans  la  dénonciation  faite  hier  au  comité  par  un 
de  ses  i  ijoints. 

Il  a  fui  en  voyant  les  conspirateurs  arrêtés  sur-le-champ, 
la  main  encore  fumante  dans  le  crime.  11  aurait  dû  périr  hier 
comme  eux  en  expiation  de  tant  de  perfidie  ;  il  a  fui,  c’est 
au  législateur  à  l’atteindre  par  le  décret  de  mise  hor»  de  la 
loi.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  saisir  et  de  condamner 
un  tel  scélérat,  et  de  venger  lu  patrie.  Dans  les  dangers, 
publics,  dans  les  conspirations  flagrantes,  la  patrie  érige 
chaque  citoyen  en  magistrat  quand  les  législateurs  ont 
prononcé  la  mise  hors  de  la  loi. 

Ce  n’est  pas  le  seul  descommissaires  exécutifs  nationaux 
qui  a  fait  servir  l’autorité  nationale  à  la  perte  de  la  répu¬ 
blique.  Un  autre,  dont  l’honorable  destination  est  de  ré¬ 
pandre,  au  nom  de  la  république,  lu  bienfaisance  dans  les 
campagnes,  les  secours  dans  les  hospices,  les  soins  et  l’a¬ 
bondance  dans  les  hôpitaux  militaires,  Lerebours,  commis¬ 
saire  des  secours  publics,  a  abandonné  le  soin  des  dé- 
ienseurs  de  la  liberté,  des  indigents,  des  vieillards,  pour 
s’occuper  de  la  perte  de  son  pays.  Il  u  mieux  aimé  servir  les 
conspirateurs  hypocrites  que  de  répandre  les  bienfaits  na¬ 
tionaux  ;  il  a  préféré  une  faction  à  la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  relations  qu’il  a  eues  avec  les 
chefsde  la  trame  ;  c’est  une  participation  directe,  c’est  une 
calomnie  atroce,  c’est  une  mesure  parricide  dont  nous  l’ac¬ 
cusons. 

Lerebours  sort  de  la  maison  nationale,  de  la  commis¬ 
sion,  le  matin  du  9  ;  il  dit  qu’il  court  au  comité  de  salut 
public;  il  visite  les  conspirateurs,  et  attend  le  moment  dé- 
cisii.  Le  signal  était  donné  de  se  rendre  à  la  commune;  il 
y  court.  Comment  pénétrer  i1  La  contre-révolution  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  faire  ses  cai  les  d’entrée  ;  il  présente  son 
portefeuille  de  li  avait  au  comité  de  salut  public  ;  il  se  dé-  i 
signe  comme  apportant  dans  le  porteleuilie  les  preuves  du 
complot  tramé  pai  les  deux  comités  pour  faire  périr  tous 
les  patriotes  qui  ont  fait  le  10  août,  si  célèbre  dans  les  an¬ 
nales  de  la  liberté  et  de  la  révolution  républicaine.  A  ces 
mots,  l’indignation  générale  l’introduit  au  conseil  général. 

11  y  prend  place,  il  y  délibère;  il  est  membre  du  comité 
d’exécution,  et  il  écrit  plusieurs  lettres  aux  sections.  Celle- 
ci  est  arrêtée  ;  elle  était  adressée  à  la  section  sur  laquelle 
logeait  Robespierre. Voici  la  lettre,  sur  laquelle  sont  écrites 
les  deux  lettres  R.  B.,  premières  lettres  du  nom  de  ce  con¬ 
spirateur  cruel  et  artificieux.  La  voici  celte  infâme  lettre. 


qui  ne  voit  dans  les  dangers  de  la  république  que  les  fonc¬ 
tionnaires  d’une  commune,  et  dans  les  orages  révolution¬ 
naires  d’autre  point  de  réunion  que  la  maison  commune. 
La  nation  n’est  rien  pour  ce  commissaire  traître;  l’autorité 
que  la  France  lui  donne,  il  la  tourne  contre  elle;  elles  re¬ 
présentants  du  peuple  réunis  dans  cette  enceinte  ne  sont 
par  lui  désignés  que  par  le  nom  de  traîtres. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  comité  d’exécution  au  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Piques. 

Le  9  thermidor. 

«  Courage,  patriotes  de  la  section  des  Piques,  la  liberté 
triomphe.  Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a  rendus  tormida- 
blesaux  traîtres  sont  en  liberté.  Partout  le  peuplese  mon¬ 
tre  digne  de  son  caractère. 

a  Le  point  de  réunion  est  à  la  commune,  dont  le  brave 
Hanriot  exécutera  les  ordres  du  comité  d’exécution,  qui 
est  créé  pour  sauver  la  patrie. 

«  Signé  Legrand,  Louvet,  Pat  an,  Lerebours.  » 

Ce  scélérat  a  senti  enfin  son  crime;  il  a  du  fuir  delà 
commune.  A  deux  heures  après  minuit  il  a  reparu  dans  la 
maison  nationale  des  secours  publics,  et  bientôt  après  il  a 
fui  par  la  porte  du  jardin. 

Son  adjoint  s’est  empressé  de  nous  avertir  ;  mais  il  était 
trop  tard  pour  la  justice  nationale;  il  manquait  hier  au 
supplice  des  conspirateurs  :  c’est  encore  à  la  loi  de  l’at¬ 
teindre,  et  nous  vous  proposons  de  le  mettre,  comme 
Payan,  hors  de  la  loi. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ces  deux  objets  les  plus  ur¬ 
gents,  nous  pouvons  assurer  à  la  Convention  que  le  co¬ 
mité  a  pris  toutes  les  mesures  provisoires  qu’exigent  les 
circonstances  et  la  sûreté  générale. 

Dix-sept  courriers  sont  partiscelte  nuit  pour  les  armées; 
des  proclamations  sont  envoyées  aux  représentants  du 
peuple  disséminés  sur  les  frontières;  il  en  part  d’autres 
pour  les  départements  ;  et  le  remède  à  tant  de  maux,  à  tant 
de  calomnies,  sera  arrivé  aussitôt  ou  bientôt  après  le  poi¬ 
son  distillé  par  le  parricide. 

Aucune  des  parties  d’administration  publique  n’est  en 
souffrance  par  les  événements.  Toute  inquiétude  doit  ces¬ 
ser  à  cet  égard  ;  il  n’y  a  plus  à  désirer  que  de  l’ensemble 
dans  les  mesures  publiques,  et  de  l’identité  entre  les  be¬ 
soins  du  gouvernement  et  les  opérations  de  la  Convention. 
Les  motions  précoces  ou  non  assorties  aux  mesures  que 
nous  prenons  peuvent  plus  nuire  que  servir.  C’esl  au  bon 
esprit  et  au  patriotisme  des  représentants  à  méditer  sur  cet 
objet. 

Le  comité  rassemble  les  pièces,  les  écrits  et  les  travaux 
faits;  il  fera  incessamment  un  rapport  pour  faire  connaî¬ 
tre  l’elat  de  la  république  et  l’étal  du  gouvernement  de  la 
manière  la  plus  positive,  afin  de  mettre  la  Convention  na¬ 
tionale  à  même  de  prendre  toutes  les  grandes  mesures  né¬ 
cessaires  à  l’état  actuel,  à  la  commotion  passée  et  aux  dan¬ 
gers  que  l’aristocratie  et  les  étrangers  ne  manqueront  pas 
de  (aire  reparaître,  si  nous  ne  veillons  tous  dans  le  même 
esprit.  Car  les  grandes  mesures  ne  doivent  et  ne  peuvent 
partir  que  de  vous.  La  Convention  nationale  est  le  dépôt 
d’autorité  que  le  peuple  a  formé.  Les  comités  ne  sont  que 
desorganessecondaires,  des  bras  auxiliaires,  et  des  moyens 
de  supplément  à  l’autorité  nationale  et  de  la  Convention, 
qui  seule  l’exerce  et  doit  l’exercer. 

Mais  prenez  garde  surtout  à  ce  modérantisme  funeste 
qui  sait  aussi,  en  parlant  de  paix  et  de  clémence,  tirer 
parti  de  toutes  les  circonstances,  même  des  événements  les 
plus  vigoureux.  Que  l’aristocratie  sache  bien  qu’elle  n’a 
dans  ce  temple  des  lois  que  des  vengeurs  constants  et  des 
juges  implacables.  Que  le  patriotisme  vrai  n’ignore  pas 
que  c’est  ici  son  temple,  son  asile  et  ses  ministres;  que  Je 
peuple  y  trouve  toujours  l’égalité  dans  les  lois,  et  la  liberté 
dans  les  moyens;  que  le  mouvement  révolutionnaire  ne 
s’arrête  point  dans  sa  course  épuratoire,  et  que  la  Conven¬ 
tion  continue  de  faire  trembler  les  traîtres  et  les  rois,  les 
conspirateurs  de  l’intérieur  et  les  gouvernements  despoti¬ 
ques  du  dehors. 

Alors  nos  étions  seront  continués,  les  triomphes  secrets  des 
ennemis  politiques  de  nus  armées,  qui  trempaient  dans  la 
conspiration  seront  anéantis,  et  le  char  superbe  de  la  vie- 
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toire  foulera  encore  les  cadavres  de  nos  ennemis  et  les  ter¬ 
res  qui  reconnaissent  encore  des  esclaves  et  des  maîtres. 

Les  conspirateurs  n’avaient  pas  négligé  les  armées  pour 
leurs  projets.  Des  mesures  secrètes  dans  celte  partie  ne 
nous  permettent  pas  de  parler  avec  détail  aujourd’hui  sur 
ce  point;  mais  nous  vous  montrerons  des  projets  sinistres 
proposés  violemment  par  eux  au  comité,  et  d’autres  secrè¬ 
tement  exécutés  par  eux-mêmes. 

Je  ne  parlerai  aujourd’hui  que  d’un  seul  ;  mois  il  importe 
ù  la  valeur  de  nos  armées  que  ces  laits  soient  connus.  Le 
courage  des  Français  en  détruira  l’efTet  dangereux. 

Robespierre  a  dit,  dans  son  discours  séditieux,  que  l’on 
agissait  â  l’armée  du  Nord  comme  du  temps  de  Dumou- 
riez.  Voyons  à  qui  peut  convenir  celte  imputation  terrible. 

Le  comité  a  ordonné,  par  une  correspondance  forte  et 
continue,  de  poursuivre  sans  relâche  les  ennemis,  les  hor¬ 
des  étrangères,  sur  toutes  les  frontières,  et  surtout  sur  cel¬ 
les  du  Nord  où  sont  les  plus  atroces  ennemis  de  la  France, 
les  Anglais  et  les  Autrichiens.  Richard  et  Choudieu  ont 
secondé  de  toutes  leurs  forces  les  mesures  indiquées  par  le 
comité,  et  qui  ont  rendu  à  la  république  la  Belgique  et  la 
West-Flandre.  Eh  bien,  Robespierre  a  attaqué  au  comité, 
à  plusieurs  reprises,  le  zèle  de  Richard  et  Choudieu  ;  il  a 
suspecté  leur  zèle  au  milieu  des  victoires  ;  et  l’on  sait  que 
Robespierre  ne  les  aimait  pas  ces  victoires,  qu’il  n’en  a  ja¬ 
mais  partagé  ni  l’enthousiasme  ni  les  applaudissements. 

Qu’importent  les  succès  militaires  aux  conspirateurs  con¬ 
tre  leur  patrie?  ces  succès  ne  fondent  que  la  république 
qu’ils  ne  veulent  pas;  il  leur  importe  bien  mieux  de  para¬ 
lyser  la  victoire  ou  de  raconter  des  revers.  C’est  alors  qu’on 
les  voit  s’agiter  et  grossir  leur  puissance  de  tous  les  mal¬ 
heurs  publics,  et  assurer  leurs  succès  par  toutes  les  inquié¬ 
tudes  des  citoyens.  C’est  au  milieu  des  défaites  qu’un  com¬ 
plot  vaste  et  profond  contre  les  comités  peut  réussir,  parce 
qu’il  peut  plus  sûrement,  après  les  avoir  renversés,  mettre 
la  main  sur  l’empire  ;  c’est  en  racontant  des  revers  des 
armées,  des  batailles  perdues,  que  le  mécontentement  est 
excité  avec  d’horribles  espérances,  que  le  feu  de  la  guerre 
civile  est  allumé  avec  succès. 

Mais  non  ;  les  armées,  par  leurs  triomphes  constants,  ont 
fatigué,  impatienté  les  conspirateurs  ;  il  a  fallu  enchaîner 
leur  courage,  refroidir  leur  fureur  contre  les  Anglais. 

Des  lettres  arrivées  au  comité,  du  Nord,  près  Anvers, 
nous  annoncent  qu’on  avait  reçu  dans  ces  légions  victo¬ 
rieuses  des  inspirations  funestes,  semées  par  des  agents 
secrets  venus  de  Paris;  ils  annonçaient  artificieusement 
une  Irève  signée  entre  nous  et  les  ennemis;  une  trêve  avec 
des  brigands  et  des  royalistes!  une  trêve  entre  des  assas¬ 
sins  et  des  républicains  !  et  cependant  plusieurs  corps  de 
troupe  n’ont  pas  fait  feu  sur  les  ennemis  pendant  trois 
jours.  Elle  était  donc  habilement  préparée  cette  secousse, 
cette  commotion  terrible  qu’on  devait  donner  à  la  repré¬ 
sentation  nationale  ;  la  stagnation  des  alluires,  la  suspen¬ 
sion  d’armes,  les  lettres  de  la  paix,  tout  devait  être  mis  en 
jeu  pour  tout  disposer  au  succès  de  la  contre-révolution 
méditée.  Mais  bientôt  les  réponses  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  aux  armées  ont  restitué  la  victoire  à  l’armée  du  Nord. 
Je  viens  vous  annoncer  un  nouveau  succès  au  milieu  de 
ces  entraves  momentanées;  et  l’on  dirait  que  le  génie  de  la 
liberté  a  voulu  couronner  vos  derniers  travaux  révolution¬ 
naires  en  les  décorant  par  de  nouveaux  succès.  Ainsi, 
tandis  que  les  conspirateurs  contre  la  république  descen¬ 
daient  au  cercueil  par  le  chemin  de  l’iniamie,  l’armée  du 
Nord  montait  au  tort  Lillo,  et  ne  pouvait  plus  retrouver 
sur  ses  pas  les  Anglais  fugitifs,  couvrant  leur  défaite  par 
des  inondations ,  et  faisant  maudire  leur  présence  au  pays 
même  pour  lequel  ils  se  disent  armés. 

4  Voici  les  nouvelles  : 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  du 
\  Nord ,  à  ses  collègues  composant  le  comité  de 
il  salut  public. 

Anvers,  le  9  thermidor,  l’an  2e  de  la  ré¬ 
publique  française. 

«Je  vous  annonce,  citoyens  collègues,  l’évacuation  du 
fort  Lillo;  les  troupes  de  la  république  y  sont  entrées  hier. 
Les  Anglais,  en  se  retirant,  ont  rompu  les  digues  sur  la  rive 
gauche,  et  ont  inondé  un  vaste  terrain  qui  a  plus  de  six 
lieues  de  circonférence.  Ils  emportent  avec  eux  la  haineet 


l’exécration  des  habitants,  qu’ils  ont  méritées  par  leurs  bri¬ 
gandages  et  leur  lâcheté;  leur  fuite  accélérée  ne  se  ralentit 
pas.  Nos  reconnaissances  ont  fait  plus  de  dix  lieues  avant 
de  trouver  leurs  avant-postes.  Il  paraît  qu’ils  se  réfugient 
sous  le  canon  de  Bri  da  et  de  Bei  g-op-Zoom.  Trente-huit 
pièces  de  canon  nous  ont  été  laissées  à  Anvers;  nous  y 
avons  trouvédes  magasins  considérables, surtouten  avoine, 
et  qui  pourront  monter  ù  plus  de  soixante  mille  sacs.  Plus 
de  trois  cents  particuliers  ontretiré  chez  eux  des  objets  ap¬ 
partenant  aux  armées  coalisées,  et  nous  sommes  dans  ce 
moment  avec  Laurent  à  faire  faire  des  recherches  pour  les 
faire  rentrer  à  la  république.  A  cette  conduite  mercantile 
des  habitants  d’Anvers  je  dois  opposer  un  trait  de  désinté¬ 
ressement  et  d’attachement  à  la  nation  française  qui  ho¬ 
nore  le  citoyen  Jacques  Leemans,  marchand  de  cette  ville. 
Lors  de  la  retraite  de  Dnmouriez,  pour  sauver  quatre 
cents  sacs  d’avoine  qui  étaient  déposés  chez  lui,  il  déclara 
aux  commissaires  ennemis  qu’il  les  avait  achetés,  et  par 
ce  mensonge  patriotique  il  les  a  conservés  à  la  république, 
et  vient  de  nous  les  restituer. 

«  Signé  Richard.  » 

Mais,  comme  si  la  destinée  de  la  république  étpit 
de  renverser  le  même  jour,  au  meme  instant,  tous 
ses  ennemis,  d’abattre  les  tyrans  dans  l’intérieur,  et 
de  les  exterminér  au  dehors,  le  même  instant  qui 
nous  a  vus  combattre  la  faction  du  tyran  Robes¬ 
pierre  nous  a  vus  vaincre  les  tyrans  de  Vienne  et 
de  Londres.  C’est  le  9  thermidor  que  plusieurs  ba¬ 
tailles  ont  été  livrées  au  prolit  de  la  liberté. 

Nous  avons  reçu  le  soir  un  courrier  porteur  de 
nouvelles  heureuses,  et  dont  l’événement  se  rapporte 
au  9  thermidor.  Vous  êtes  aussi  l’armée  de  la  liberté, 
et  vos  lauriers  civiques  se  sont  mêlés  ce  jour-là  aux 
lauriers  militaires  :  Robespierre  et  ses  complices 
étaient  jetés  dans  les  fers  à  la  même  heure  que  les 
Autrichiens  étaient  chassés  du  pays  de  Liégè.  La 
liberté  faisait  en  même  temps  une  révolution  à  Liège 
et  à  Paris,  et  la  cause  du  peuple  était  également  dé¬ 
fendue  sur  ces  deux  points. 

Le  pas  de  charge  était  sonné  au  même  instant  sur 
les  bords  de  la  Seine  et  sur  la  rivière  de  Jaar  ;  les 
postes  ennemis  étaient  également  vaincus  en  avant 
de  Liège  et  en  avant  de  la  place  de  Grève,  et  la  ville 
de  ce  tyran-évêque  était  peuplée  par  les  troupes  de 
la  république ,  en  même  temps  que  le  repaire  du 
tyran  Robespierre  était  occupé  par  les  fidèles  sec¬ 
tions  de  Paris.  Voici  des  nouvelles  qui  se  réunissent 
à  vos  triomphes ,  et  des  succès  des  armées  qui  ac¬ 
compagnent  vos  travaux  révolutionnaires.  Ainsi 
rien  ne  manque  à  la  gloire  de  la  république  affer¬ 
mie. 

Ainsi,  dans  quinze  jours,  nous  avons  eu  vingt- 
deux  victoires,  et  c’est  l’époque  où  Robespierre  n’a 
plus  paru  au  comité;  c’est  le  moment  où  il  nous  a 
dénoncés  à  l’assemblée,  où  il  a  préparé  ses  discours 
contre-révolutionnaires  :  il  faut  aimer  la  patrie  pour 
chérir  ses  succès. 

Ernouf,  général  de  division ,  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut 
public. 

Au  quartier  général  à  Warem,  le  9  thermidor,  l’an  8* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  L’armée  de  Sambre-et-Meuse  a  lait  ce  matin  un  mouve¬ 
ment  dont  le  but  principal  était  de  resserrer  de  plus  en  plus 
l’ennemi  vers  Maeslricht  et  de  le  forcer  à  passer  la  Meuse, 
ens’emparanldela  ville  di*  Liège.  L’avant-garde  s’est  portée 
sur  la  rivière  de  Jaar  ;  l’aile  gauche  s’est  appuyée  à  Won- 
trenge,  l’aile  droite  à  Saint-Nicolas;  elle  a  attaqué  les 
postes  de  l’ennemi  répandus  en  avant  de  Liège.  Ils  ont 
résisté  pendant  quelque  temps  ù  la  canonnade;  mais  la 
charge  républicaine  les  a  bientôt  obligés  de  prendre  la 
fuite.  Nos  troupes  sont  entrées  dans  Liège,  où  elles  étaient 
attendues  et  désirées  avec  la  plus  vive  impatience.  L’armée 
ennemie  s’est  retirée  sur  la  hauteur  des  Chartreux,  où  elle 
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est  retranchée;  elle  a  dirigé  plusieurs  batteries  sur  la  ville  ( 
de  Liège,  qui  font  un  feu  très-violent  et  incommodent 
beaucoup  les  habitants.  Jourdan  est  occupé  dans  ce  mo¬ 
ment  à  faire  dresser  des  batteries  à  la  citadelle,  dont  le  site 
est  très-favorable,  pour  faire  taire  le  iai  de  l’ennemi.  La 
journée  est  trop  avancée  pour  attaquer  ajourd’hui  ;  mais 
Jourdan  vous  promet  que  demain  les  soldats  de  la  républi¬ 
que  occuperont  la  position  de  l’ennemi.  Signé  Eknouf. 

«  P.  S.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers;  je  ne 
puis  vous  en  dire  le  nombre.  » 

Je  n’aurais  pas  rempli  entièrement  le  devoir  qui 
m’a  été  imposé  par  le  comité  si  je  ne  vous  parlais  du 
tribunal  révolutionnaire,  de  cette  institution  salu¬ 
taire  qui  détruit  les  ennemis  de  la  république,  et 
purge  le  sol  de  la  liberté  :  il  pèse  aux  aristocrates; 
il  nuit  aux  ambitieux;  il  déblaie  les  intrigants  et 
frappe  les  contre-révolutionnaires;  il  anéantit  les 
espérances  de  la  tyrannie  :  il  faut  donc  un  grand 
respect  pour  cette  institution  ;  mais  les  hommes  qui 
le  composent  ont  dû  attirer  les  plaintes  et  les  regards 
de  la  Convention  nationale. 

Il  a  été  compté  parmi  vos  devoirs  celui  de  réviser 
la  formation  de  ce  tribunal,  mais  avec  cette  sagesse 
qui  perfectionne  sans  affaiblir,  et  qui  recompose 
sans  détruire.  Loin  de  nous  des  motions  inconsidé¬ 
rées,  quoique  inspirées  par  des  motifs  bien  utiles  ; 
elles  sont  propres  à  réveiller  les  complots  des  mé¬ 
chants  ou  les  projets  sinistres  des  conspirateurs. 
Mais  pendant  que  l’assemblée  nationale  témoignait 
scs  justes  sollicitudes  sur  les  hommes  qui  ont  été 
jetés  dans  cet  établissement  pour  servir  des  vues  per¬ 
fides,  les  deux  comités  réunis  révisaient  la  composi¬ 
tion, épuraient  les  membres, et  cherchaientà  donner 
aux  bons  citoyens  la  caution  que  la  justice  assure  à 
la  liberté  civile,  et  les  moyens  légitimes  que  la  re'vo- 
lution  doit  garantir  aux  bons  citoyens.  Cette  tâche 
est  difficile  ;  il  est  malaisé  de  connaître  les  hommes, 
surtout  au  milieu  des  orages  d’une  révolution  aussi 
profonde. 

Je  viens  présenter  à  votre  nomination  les  juges  et 
les  jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  confiance  de 
la  Convention  et  des  bons  citoyens  ;  puisse-t-elle  être 
analogue  à  vos  vues  pour  l’intérêt  de  la  justice  et  de 
la  révolution  ! 

Je  termine  ce  rapport  en  annonçamtà  la  Conven¬ 
tion  nationale  un  besoin  urgent  du  comité  de  salut 
public.  Le  glaive  de  la  loi  a  frappé  trois  ambitieux, 
trois  tyrans  qui  avaient  usurpé  la  confiance  publi¬ 
que,  et  qui  ont  manqué  de  renverser  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire,  si  fatal  aux  rois  de  l’Europe 
et  si  nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté.  Ces  trois 
parricides  étaient  membres  du  comité,  et  démen¬ 
taient,  par  leur  conduite  hardie,  le  titre  modeste  et 
bienfaisant  que  porte  le  comité  ;  il  vous  demande  de 
lui  adjoindre,  jusqu’au  21  de  ce  mois, époque  de  son 
renouvellement,  trois  membres  propres  à  supporter 
le  poids  des  travaux  journaliers  et  à  suivre  les 
opérations  commencées.  Nommer  provisoirement 
les  trois  adjoints  pour  travailler  jusqu’au  20  de  ce 
mois,  époque  où  vous  devez  renouveler  ce  comité, 
ce  sera  raffermir  la  confiance  publique  que  vous  lui 
avez  donnée  ;  renouveler  vos  choix  et  les  complé¬ 
ter  entièrement,  ce  sera  assurer  de  nouveaux  triom¬ 
phes  à  la  république,  ce  sera  pourvoira  ses  besoins, 
que  de  lui  donner  des  coopérateurs  fidèles  et  des  ré¬ 
publicains  modestes.  Ils  ne  doivent  pas  entrer  dans 
le  gouvernement  national,  ceux  qui  pensent  plus  à 
leur  gloire  personnelle  qu’au  salut  de  leur  pays,  qui 
prennent  des  places  éminentes  comme  on  moule  sur 
des  théâtres  brillants,  et  qui  ne  connaissent  du  pa¬ 
triotisme  que  l’ostentation,  et  de  la  république  que 
la  puissance.  Il  ne,  faut  pas  au  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  des  égoïstes  ou  des  indifférents;  il  ne 


lui  faut  pas  de  ces  âmes  froides,  pour  qui  l’autorité 
n’est  qu’un  amusement,  pour  qui  les  grands  inté¬ 
rêts  sont  sans  objet,  et  qui,  plus  occupés  de  conser¬ 
ver  le  pouvoir  que  de  servir  la  patrie,  ne  sont  ni  des 
républicains  zélés,  ni  des  administrateurs  publics. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  sacrifiait  une 
nation  à  un  homme,  et  le  bonheur  de  la  postérité  à 
la  jouissance  d’un  ambitieux. 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  applaudisse¬ 
ments. 

Barète  propose  ensuite,  pour  remplacer  au  comité  de 
salut  public  les  trois  conspirateurs  dont  la  tête  vient  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  Bernard  (de  Saintes),  Dri¬ 
vai  et  Eschasseriaux 

Aux  voix ,  aux  voix  !  crient  plusieurs  membres. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on 
mette  aux  voix  le  projet  présenté  par  le  comité  ;  les 
membres  que  l’on  propose  ont  ma  confiance;  ont-ils 
celle  de  la  Convention  tout  entière? 

Ils  vont  être  investis  d’une  grande  puissance  (on 
murmure);  ils  vont  être  chargés  de  grandes  et  d’im¬ 
portantes  fonctions  ;  ils  tiendront  les  rênes  du  gou¬ 
vernement  ;  ils  doivent  doue  paraître  au  peuple,  pour 
lequel  ils  vont  travailler,  investis  de  la  confiance  de 
la  représentation  nationale  tout  entière.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Barère,  et 
l’ajournement  à  demain  de  la  nomination  des  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public,  et  que  cette  nomina¬ 
tion  se  fasse  comme  celles  des  présidents  et  secré¬ 
taires. 

**’  ;  Le  comité  de  salut  public  doit  être  composé  de 
douze  membres,  conformément  à  son  organisation 
primitive  ;  depuis  longtemps  Hérault  en  est  absent  ; 
sans  doute  on  a  eu  des  raisons  pour  ne  pas  le  rem¬ 
placer.  Je  demande  qu’il  soit  nommé  demain  par  la 
voie  du  scrutin  les  membres  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic.  (On  applaudit.) 

Turreau  :  Je  demande  qu’ils  soient  nommés  par 
appel  nominal  et  à  haute  voix;  c’est  ainsi  que  les 
hommes  libres  doivent  émettre  leur  pensée. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  ia  priorité  pour 
l’appel  nominal. 

Si  le  comité  s’est  permis  de  présenter  la  liste  des 
membres  qu’il  croyait  propres  au  travail  du  comité 
de  salut  public,  c’est  qu’un  décret  formel  le  lui 
prescrivait.  Mais,  puisqu’il  s’est  élevé  de  l’opposi¬ 
tion,  j’insiste  pour  l’appel  nominal;  c’est  par  cette 
voie  que  le  peuple  a  connu  ses  vrais  amis. 

On  vient  de  dire  qu’on  avait  eu  des  raisons  pour 
ne  pas  remplacer  Hérault;  oui,  nous  en  avons  eu; 
nous  n’avons  pas  voulu  augmenter  le  nombre  des 
conspirateurs  qui  étaient  déjà  dans  le  comité.  (De 
violents  murmuress’élèvent  dans  l’assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  Président ,  rappeiez  Billaud 
à  l’ordre;  il  insulte  la  Convention. 

Le  Président  :  C’est  sans  doute  une  erreur  échap- 
péeà  Billaud  ;  il  est  inutile  de  le  rappeler  à  l’ordre. 

Billaud-Varennes  :  Je  m'étonne  qu’on  ait  déjà 
oublié  l’état  d’oppression  sous  lequel  gémissait  la 
Convention  nationale...  (Plusieurs  membres:  Nous 
ne  l’oublierons  jamais!)  Je  soutiens  qu’il  faut  sans 
cesse  rappeler  cet  état  d’oppression,  afin  que  la  Con¬ 
vention  ne  retombe  plus  dans  un  pareil  état  d’avilis¬ 
sement.  (On  applaudit.)  On  me  dit  que  dans  ce  mo¬ 
ment-ci  l’assemblée  est  libre;  oui,  elle  l’est;  mais 
l'était-elle  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé  le 
tyran?  L’était-elle  à  l’époque  où  la  loi  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  lui  fut  présentée?  Non  ;  si  ces  faits 
sont  constants,  comment  peut-on  les  avoir  oublies 
depuis  la  mort  du  tyran?  J’insiste  pour  que  la  nomi¬ 
nation  des  membres  des  deux  comités  soit  faite  par 
appel  nominal. 

La  Convention  décrète  qu’elle  nommera  demain, par  ap- 
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pel  noinminal,  les  membres  qui  doivent  compléter  les  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Fréron  :  D’après  ce  que  vient  de  dire  Billaud,  il 
est  évident  que,  si  le  comité  de  salut  public  eût  été 
complet,  il  se  serait  opposé  à  la  tyrannie  de  Robes¬ 
pierre  ;  il  est  évident  qu’en  venant  dénoncer  ce 
traître,  les  membres  du  comité  se  seraient  couverts 
de  gloire,  et  qne,  le  bandeau  une  lois  tombé,  la  loi 
sanguinaire  rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire 
n’aurait  point  été  adoptée. 

Je  conclus  de  là  que  le  comité  de  salut  public  doit 
toujours  être  complet  ;  Jean-Bon  Saint-André  et 
Prieur  en  sont  maintenant  absents.  Je  demande  leur 
rappel,  et  que  le  comité  ne  puisse  jamais  envoyer  de 
ses  membres  en  mission. 

Barère  :  Il  est  nécessaire  de  répondre  à  ce  que 
vient  de  dire  Fréron.  Lorsque  nous  étions  une  ma¬ 
jorité  de  cinq  contre  les  conspirateurs,  nous  ne  sa¬ 
vions  pas  si,  en  appelant  un  nouveau  membre  au 
comité,  la  réputation  de  patriotisme  que  s’était  faite 
Robespierre  n’aurait  pas  influé  sur  sa  nomination,  et 
si  ce  n’était  pas  augmenter  le  nombre  des  partisans 
de  cescélérat,  au  lieu  que  nous  étions  sûrs  de  nous; 
nous  n’avions  qu’à  nous  regarder  pour  délibérer. 

On  a  dit  que,  si  le  comité  eût  été  complet,  on  se¬ 
rait  venu  dénoncer  Robespierre  ;  ce  n’est  que  depuis 
quelques  jours  que  le  masque  est  tombe;  ce  n’est 
que  depuis  quelques  jours  que  nous  avons  apprécié 
cet  hypocrite;  et  lorsqu’il  (allait  détromper  une 
grande  Société  dont  il  avait  usurpé  les  suffrages, 
lorsque  des  hommes  courageux  n’avaient  pas  même 
osé  l’attaquer,  il  fallait,  pour  l’abattre  plussûrement, 
garder  quelques  ménagements.  Cependant  qui,  dans 
cette  assemblée,  attaqua  le  premier  le  tyran?  Billaud. 
Qui  lui  arracha  le  premier  le  masque  patriotique 
dont  il  s’était  couvert  ?  Billaud,  membre  du  gouver¬ 
nement. 

Plusieurs  membres  :  Ce  fut  Tallien. 

Barère  :  Je  rendrai  toujours  la  même  justice  aux 
membres  de  la  Convention  ;  ils  ont  tous  concouru  à 
démasquer  le  tyran,  mais  le  fait  que  j’ai  cité  est 
vrai. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  Fréron,  je  crois 
que  la  Convention  doit  examiner  si,  pour  des  opé¬ 
rations  majeures,  le  comité  ne  doit  pas  employer 
quelques  uns  de  ses  membres.  Carnot  a  été  très- 
utile  à  Maubeuge,  parce  que.  connaissant  les  inten¬ 
tions  et  les  plans  ultérieurs  du  comité,  il  a  pu 
prendre  des  mesures  en  conséquence.  Jean-Bon 
Saint-André  a  également  servi  la  république  dans 
noire  dernière  expédition  maritime. 

Dubois-Crancé  :  11  est  de  l’intérêt  de  la  liberté 
que  le  comité  de  salut  public  soit  toujours  complet. 
Plus  les  membres  sont  nombreux,  plus  les  opéra¬ 
tions  sont  bien  laites,  et  moins  la  liberté  court  de 
périls.  Certes,  si  Robespierre  eût  pu  envoyer  en 
mission  les  membres  du  comité,  son  triumvirat  eût 
triomphé,  et  la  république  n’existerait  plus.  Vous 
avez  abattu  Robespierre  et  ses  complices;  mais  ne 
peut-il  pas  arriver  que  l’habitude  du  pouvoir  fasse 
naître  de  nouveaux  ambitieux?  Quand  on  a  bu  dans 
la  coupe  de  la  puissance,  on  a  de  la  peine  à  rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens.  Vous  avez  vaincu  le  ty¬ 
ran  ;  défiez-vous  de  ces  hommes  qui,  s'identifiant 
sans  cesse  avec  le  gouvernement,  soutiennent  qu’on 
ne  peut  les  accuser  sans  attaquer  le  gouvernement 
lui-même.  Je  demande  qu’un  membre  du  comité 
de  salut  public  ne  puisse  rester  en  mission  plus  de 
quinze  jours.  ( Plusieurs  voix  :  Jamais  !) 

J’ajoute  une  autre  proposition.  Nous  avons  vu  le 
danger  de  prolonger  trop  longtemps  le  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains;  je  ne  demande  pas  qu’on  renou¬ 
velle  tous  les  quinze  jours  le  comité  de  salut  public, 


mais  je  soutiens  que  chaque  mois  trois  membres 
doivent  en  sortir  et  faire  place  à  de  nouveaux.  De 
cette  manière  la  liberté  ne  courra  aucun  danger; 
d’ailleurs,  il  n’est  pas  un  membre  parmi  nous  qui  ne 
sache  que  le  physique  et  le  moral  s’épuisent  par  un 
travail  continu.  Je  suis  persuadé  que  les  membres 
du  comité  pensent  comme  moi.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Cambon  :  La  question  que  vous  discutez  mérite¬ 
rait  d’être  examinée  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  s’occuper  de 
l’organisation  du  gouvernement,  et  d’examiner  si  la 
Convention  ne  peut  pas  rendre  utiles  les  membres 
de  cette  assemblée  en  les  employant  dans  la  sur¬ 
veillance  de  l’administration  générale  de  la  répu¬ 
blique. 

Depuis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est 
organisé,  la  partie  exécutive  en  est  coidiée  à  des 
commissions  qui  ont  remplacé  l’ancien  ministère  ; 
ces  commissions  rendent  compte  journellement  de 
leurs  opérations  au  comité  de  salut  public,  qui  s’est 
organisé  en  sections  pour  se  diviser  le  travail,  en 
plaçant  un  membre  à  la  tête  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont  sous  leur  surveillance  jus¬ 
qu’à  trois  commissions,  de  sorte  que,  surchargés  de 
travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  à 
la  tête  desquels  ils  ont  placé  des  chefs. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rap¬ 
ports  et  arrêtés  qu’elles  croient  nécessaires  pour 
l’exécution  des  lois,  et,  dans  le  compte  qu’elles  ren¬ 
dent,  le  membre  du  comité  y  trouve  des  vues  utiles 
à  la  législation. 

Le  représentant  du  peuple,  à  la  tête  de  la  section, 
examine,  modilie  ou  adopte  les  projets  qui  lui  sont 
soumis,  et  en  fait  le  rapport  au  comité.  Mais  comme 
les  affaires  sont  multipliées,  il  renvoie  quelquefois 
dans  les  divers  bureaux,  et  les  chefs  lui  en  font  le 
rapport. 

11  serait  possible  que  des  représentants  du  peuple, 
surchargés  d’affaires  ou  trop  confiants  dans  la  com¬ 
mission,  adoptassent  sans  un  examen  approfondi  les 
projets  qui  leur  seraient  présentés. 

Il  peut  résulter  de  cet  ordre  de  choses  que  la  lé¬ 
gislation  et  la  surveillance  que  la  Convention  doit 
se  réserver  pourraient  passer  entre  les  mains  des 
chets  de  bureaux  ou  des  commissions  exécutives. 

Je  puis  citer,  sans  craindre  de  compromettre  per¬ 
sonne,  un  de  nos  collègues  qui  est  chargé,  dans  le 
comité  de  salut  public,  de  la  surveillance  de  trois  ou 
quatre  parties  très -considérables,  parmi  lesquelles 
se  trouvecolle  du  commerce  et  approvisionnements  : 
tout  le  monde  sait  qu’il  examine,  sans  l’intermé¬ 
diaire  des  chefs  de  bureaux,  tous  les  projets  qui 
lui  sont  sont  soumis;  mais  on  sait  encore  qu’il  est 
obligé  de  passer  les  jours  et  les  nuits.  Il  est  certain 
que  celui  qui  le  remplacerait,  et  qui  n’aurait  ni  sa 
santé,  ni  son  activité,  serait  obligé,  ou  de  ralentir 
les  opérations,  ou  de  les  confier  à  des  chefs  de  bu¬ 
reau. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’insensiblement 
tous  les  comités  de  la  Convention  doivent  se  trouver 
sans  occupation,  ou  se  trouver  en  concurrence  avec 
le  comité  de  salut  public. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  cette  hypothèse 
dans  la  formation  de  la  section  de  police  générale 
que  le  tyran  Robespierre  organisa,  dont  il  lançait 
(les  lettres  de  proscription  qui  contrecarraient  les 
opérations  du  comité  de  sûreté  générale,  en  enle¬ 
vant  des  patriotes  souvent  chargés  des  opérations 
importantes. 

Le  remède  à  apporter  serait  de  nous  occuper  de 
l’organisation  intérieure  de  la  Convention,  de  sup¬ 
primer  tous  les  comités  existants,  de  les  remplacer 
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par  autant  de  comités  qu’il  y  a  de  commissions  exé¬ 
cutives;  chaque  comité  surveillerait  les  opérations 
d’une  commission  ,  exigerait  d’elle  des  comptes 
journaliers  ;  les  comités  se  réuniraient  partiellement 
ou  ensemble,  par  l’invitation  d’un  commissaire,  à 
un  centre  commun,  cpii  serait  le  comité  de.  salut  pu¬ 
blic,  pour  tous  les  objets  qui  seraient  relatifs  à  l’exé¬ 
cution,  et  à  la  Convention  pour  la  législation  :  dès 
lors,  la  Convention  serait  le  centre  du  gouvernement; 
la  séance  deviendrait  plus  intéressante  par  les  tra¬ 
vaux  des  comités;  tous  les  membres  de  la  Convention 
seraient  employés  à  surveiller  le  gouvernement,  et 
feraient  le  travail  qui,  dans  l’état  actuel,  pourrait 
être  entre  les  mains  des  chefs  de  bureau. 

Cette  idée  m’a  été  suggérée  par  l’expérience  que 
j’ai  acquise  dans  le  comité  des  finances,  qui,  chargé 
d’une  surveillance  nécessaire  ,  a  exigé,  sous  les 
Assemblées  législative  et  conventionnelle,  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  lui  rendissent  compte 
journellement  de  leurs  opérations,  et  c’est  à  cette 
organisation  qu’on  doit  attribuer  les  connaissances 
locales  que  le  comité  s’est  procurées. 

Cette  opinion  a  besoin  d’être  développée  et  médi¬ 
tée;  si  l’assemblée  veut  le  permettre,  je  lui  présente¬ 
rai, ou  au  comité  desalut  public,  le  travail  quej’avais 
commencé.  Je  demande  que  vous  vous  borniez  à 
rocéder  au  remplacement  du  comité  de  salut  pu- 
lic,  et  que  vous  vous  occupiez  de  l’organisation  de 
ce  comité. 

Thuriot  :  Il  n’est  pas  question,  dans  ce  moment- 
ci,  de  savoir  si  on  renouvellera  tous  les  mois  un  cer¬ 
tain  nombre  de  membres  du  comité  de  salut  public; 
nous  nous  occuperons  de  cet  ob  jet  dans  l’organisation 
définitive,  du  comité.  11  faut  décréter,  dons  ce  mo¬ 
ment,  que  les  membres  du  comité  n’iront  jamais  en 
mission.  Nous  serions  bien  malheureux  si,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  mission  importante,  on  ne  pouvait 
choisir,  pour  la  remplir,  que  les  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Je  demande  qu’on  nomme  demain  les  membres 
qui  doivent  compléter  le  comité  de  salut  public  ,  et 
qu’on  charge  ce  comité  de  présenter  le  plan  de  son 
organisation. 

On  demande  l’ajournement  de  la  discussion. 

Tallien  :  La  question  que  l’on  discute  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  grande  importance,  et  quel¬ 
ques  moments  de  plus  seront  utiles  à  la  patrie.  La 
Convention  nationale  a  fait  en  trois  jours  une  révo¬ 
lution;  elle  l’a  faite  par  son  énergie;  elle  l’a  faite 
pour  le  peuple,  et  non  pour  quelques  individus. 
Nous  avons  abattu  des  triumvirs,  nous  ne  voulons 
pas  les  remplacer  par  des  décemvirs  ;  nous  voulons 
la  liberté,  la  liberté  tout  entière.  Vous  ne  devez  pas 
vous  séparer  sans  avoir  décrété  le  renouvellement 
du  comité  de  salut  public  tel  que  vous  l’a  proposé 
Dubois-Crancé. 

Je  demande  que  vous  consacriez  dans  ce  moment 
le  principe  que  tous  les  comités  seront  renouvelés 
par  quart,  tous  les  mois.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Bourdon  (de  l’Oise):  A  la  manièredont  on  délibère 
ce  soir,  je  reconnais  la  suite  du  complot  infâme  de 
Robespierre.  (Murmures.)  Ses  secrets  partisans  ont 
semé  dans  cette  enceinte  qu’on  ne  l’avait  attaqué, 
lui  et  ses  complices,  que  parce  qu’on  voulait  mettre 
un  autre  à  sa  place.  Sans  doute  il  faudrait  bien  peu 
connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  savoir  qu’a- 
près  une  longue,  compression  succède  naturellement 
quelque  exaltation  dans  les  idées;  mais  j’invite  la 
Convention  à  ne  pas  déshonorer  sa  victoire  par  une 
précipitation  qui  ne  peut  qu’être  funeste  à  la  chose 
publique. 


De  grâce,  ajournons  cette  discussion  ;  songeons 
que  nous  avons  quatorze  armées  en  activité,  un  gou¬ 
vernement  fort  et  vigoureux  qui  les  fait  agir;  ne  le 
désorganisons  donc  pas  par  une  décision  précipitée. 

Citoyens,  parmi  les  vigoureux  athlètes  qui  ont 
abattu  le  machiavélisme  en  personne,  il  faut  conve¬ 
nir  que  les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  sont  distingués  avec  honneur.  J’insiste 
pour  l'ajournement. 

Lecointre  (de  Versailles)  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  trois  jours. 

Tallien  :  J'avoue  que  je  conçois  difficilement 
comment,  lorsqu’il  s’agit  de  consacrer  un  principe 
sauvegarde  de  la  liberté  publique  ,  on  demande  l’a¬ 
journement.  Nous  avons  passé  la  nuit  pour  abattre 
le  tyran  ,  passons-la  aujourd’hui  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté.  Ce  qui  est  vrai  dans  ce  mo¬ 
ment  le  sera-t-il  moins  demain,  ou  dans  deux  ou 
trois  jours?  Sera-t-il  moins  vrai  demain  qu’aujour- 
d’hui  qu’il  ne  faut  pas  que  les  mêmes  hommes  exer¬ 
cent  longtemps  le  pouvoir,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’ils 
en  abusent  ?  On  peut  ajourner  les  moyens  d’exécu¬ 
tion,  mais  je  soutiens  que  ce  principe  doit  être  con¬ 
sacré  sur-le-champ. 

Barère  :  Je  ne  conçois  pas  comment  les  opinions 
sont  partagées,  quand  on  a  vu  que  l’habitude  du 
pouvoir  pouvait  causer  le  plusgrand  mal.  D’ailleurs, 
le  repos  est  nécessaire  aux  membres  qui  composent 
maintenant  le  comité  de  salut  public.  Nous  avons 
plus  d’une  fois  gémi  de  ne  pouvoir  suivre  la  marche 
de  vos  opérations.  Il  faut,  après  un  long  travail, 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  s’y  re¬ 
poser  de  ses  fatigues.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l’ajournement. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  Barère.  L’opposition  que  j’y 
vois  fait  que  j’y  tiens  davantage.  Aux  voix  la  propo¬ 
sition  de  Barère! 

Le  président  met  aux  voix,  et  la  Convention  dé¬ 
crète  le  principe  du  renouvellement  des  comités  par 
quart,  tous  les  mois.  (De  toutes  les  parties  de  la  salle 
s’élèvent  des  applaudissements  plusieursfois réitérés, 
avec  des  cris  de.  vive  la  république  !) 

Delmas  :  Vous  venez  de  tarir  la  source  de  l’am¬ 
bition  des  hommes.  Pour  compléter  votre  mesure, 
je  demande  que  vous  décrétiez  que  nul  membre  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu’un  mois  après  en 
être  sorti.  (On  applaudit.)  Je  réclame  cette  disposi¬ 
tion  pour  le  bonheur  du  peuple. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 

Barère  présente  la  liste  des  membres  proposés  par  les  co¬ 
mités  pour  composer  le  nouveau  tribunal  révolutionnaire. 

***  :  Je  demande  l’impression  et  l’ajournement 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  des  renseignements  sur  chacun 
des  individus  proposés. 

L’impression  et.  l’ajournement  sont  décrétés. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

Du  12  lhermidor,  à  onze  heures  du  malin. 

André  Dumont  :  Depuis  trois  jours  la  Convention  nnt:n- 
nale  a  montré  une  énergie  digne  du  grand  peuple  qu’elle 
représente  :  le  tyran  n’est  plus,  mais  son  ombre  se  promène 
encore.  Deux  monstres ,  Hermann  etLbann,  commissaire 
et  adjoint  de  la  commission  des  tribunaux,  ont  o<é  amon¬ 
celer  crime»  sur  crimes  depuis  que  le  Catilina  est  anéanti. 
Je  vous  les  ai  dénoncés  hier.  Avant-hier  ces  deux  scélérats 
avaient  eu  l’audace  d’arrêter  des  membres  de  l’agence  des 
lois,  pour  s’opposer  à  l’exécution  des  décrets  rendus  contre 
le  tyran  et  ses  complices  ;  je  vous  ai  dit  que  ces  deux  con- 
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jurés  méritaient  1’échafaud.  Eh  bien,  citoyens ,  nies  dénon¬ 
ciations  ,  celles  des  agents  de  l’envoi  des  lois,  n’ont  pu  pro¬ 
duire  l’arrestation  de  ces  deux  brigands.  Je  demande  la 
punition  de  ces  conspirateurs;  en  conséquence  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  nommés  Her¬ 
mann  eL  Lliann,  commissaire  et  adjoint  de  la  commission 
des  administrations  civiles,  policeeltribunaux ,  seront  sur- 
le-champ  mis  en  état  d’arrestation,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Les  sections  de  Paris,  les  communes  environnantes,  la 
gendarmerie  à  cheval,  la  gendarmerie  à  pied,  les  vétérans, 
viennent  féliciter  la  Convention  d’avoir  sauvé  la  patrie. — 
Mention  honorable  au  Bulletin. 

Tallien  :  Citoyens,  toute  votre  attention  doit  se  porter 
sur  l’Ecole  de  Mars.  11  résulte  des  pièces  recueillies  qu’on 
avait  voulu  réunir  lù  une  armée  de  Séides  pour  servir  le  ty¬ 
ran  qui  vient  d’être  anéanti  ;  les  instituteurs  de  cetle  école 
sont  en  grande  partie  des  créatures  d’Hanriot,  desci-de¬ 
vant  gardes  du  roi.  Il  faut  que  les  instituteurs  de  celte 
pépinière  de  héros,  l’espérance  de  la  patrie,  soient  d’honnê¬ 
tes  pères  de  famille,  qui  pénètrent  leurs  cœurs  d’une  mo¬ 
rale  pure,  en  même  temps  qu’ils  accoutumeront  leurs 
corps  aux  exercices  et  aux  fatigues  de  la  guerre.  Il  faut  que 
les  instituteurs  soient  des  pères  de  famille  pris  sous  l’hum¬ 
ble  toit  de  l’indigence,  et  non  pas  dans  les  académies  et  les 
lieux  infâmes  de  Paris.  Il  y  avait  à  la  tête  de  ce  camp  Lebas, 
dont  les  intimités  avec  Robespierre  sont  connues.  On  inter¬ 
disait  l’entrée  aux  représentants  qu’on  savait  ne  pas 
être  dans  le  sens  de  Robespierre  ;  Durand-Maillane  l’a 
éprouvé. 

Je  n’entends  point  inculper  le  collègue  de  Lebas  ;  j’aurai 
quelques  reproches  ù  lui  faire  aussi,  mais  je  les  lui  ferai 
fraternellement;  et  cette  enceinte,  trop  longtemps  souillée 
par  des  personnalités,  doit  enfin  devenir  l’asile  de  la  frater¬ 
nité.  Lorsque  je  connaîtrai  des  coupables,  je  les  dénonce¬ 
rai  comme  j’ai  dénoncé  Robespierre,  mais  j’éclairerai  ceux 
qui  ne  seront  qu’égarés.  Il  faut  nous  unir,  nous  serrer  ; 
que  jamais  la  division  n’entre  ici;  non,  la  consigne  est 
donnée  ù  la  porte,  elle  n’y  pénétrera  jamais.  (Applaudisse¬ 
ments.)  En  attendant  qu’on  jette  un  coup  d’œil  sur  l’in¬ 
struction  en  elle-même,  je  demande  que  les  deux  comités 
soient  tenus  de  procéder,  dans  le  jour,  à  l’épurement  des 
instituteurs  de  l’Ecole  de  Mars. 

*  t 

Dumont  :  Il  y  a  parmi  ces  instituteurs  un  nommé  Maca- 
drel,  que  Robespierre  et  Saint-Just  ont  fait  échapper  des 
prisons  d’Amiens. 

Tukubau  :  Je  demande  que  les  observations  de  Dumont 
soient  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Dumont  :  Macadret  est  arrêté. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée.  Les  deux  comités 
feront  imprimer  la  liste  des  personnes  qu’ils  nommeront. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Barras  ,  représentant  du  peuple ,  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris,  à  la  Convention 

nationale. 

Paris,  le  12  thermidor,  l’an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Plus  les  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  m’a 
confiés  sont  importants,  plus  je  m’empresse  de  les  déposer 
lorsque  le  péril  qui  avait  dicté  cetle  mesure  est  totalement 
dissipé.  J’ai  parcouru  Paris,  j’ai  visité  les  principaux  pos¬ 
tes  de  cette  commune  ;  le  service  est  fait  avec  une  exacti¬ 
tude  vraiment  républicaine. 

«  J’assure  la  Convention  que  tout  est  calme,  que 
Paris  est  dans  unetranquillité  parfaite  :  le  peuple  aperçoit 
la  proiondeur  de  l’abîme  creusé  sous  la  libeité  française; 
le  peuple  applaudit  au  supplice  des  hypocrites  conspira¬ 
teurs  qui  avaient  usurpé  sa  confiance.  La  république  est 
tout  pour  lui;  les  individus  ne  sont  rien  :  la  Convention 
est  son  mol  de  ralliement. 


«  Acceptez  donc  en  ce  moment ,  citoyens  collègues,  la 
démission  que  je  vous  donne  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  la  force  armée  de  Paris.  Je  conserverai  éter¬ 
nellement  un  sentiment  profond  de  reconnaissance  pour  Ij 
confiance  que  la  Convention  nationale  m’a  témoignée  en 
ces  moments  difficiles. 

«  Je  n’oublierai  non  plus  jamais  l’énergie  et  le  dévoue¬ 
ment  avec  lesquels  la  brave  garde  nationale  parisienne  a 
secondé  mes  efforts.  Je  demande  qu’il  soit  décrété  qu’elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Barras.  * 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Le  danger  qui  a  fait 
nommer  des  représentants  du  peuple  dans  la  nuit  du 
9  au  10  n’existe  plus.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
rapporté  ;  je  propose  que  la  Convention  décrète 
qu’il  y  aura  deux  représentants  du  peuple  près  le  chef 
de  légion  qui  sera  chargé  du  commandement  général 
de  la  force  armée  de  Paris  ;  ces  représentants  auront 
les  mêmes  fonctions  que  ceux  envoyés  près  les  ar¬ 
mées,  et  seront  renouvelés  tous  les  mois. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Les  représentants  du  peuple 
peuvent  être  généraux  lorsqu’on  menace  d’égorger 
la  Convention;  mais,  lorsque  les  dangers  sont  pas¬ 
sés,  leurs  fonctions  doivent  cesser. 

Goupilleau  :  11  ne  s’agit  pas  de  revêtir  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  des  pouvoirs  du  généralat,  mais 
seulement  de  faire  surveiller  la  direction  de  la  force 
armée  dans  le  lieu  où  la  Convention  tient  ses 
séances. 

***  :  Les  représentants  n’auraient  rien  à  faire  à 
Paris.  Le  peuple  a  prouvé  qu’il  n’avait  pas  besoin 
d’être  dirigé  par  des  moyens  extraordinaires... 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. — Il 
est  décrété. — La  séauce  est  suspendue. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  le  spectacle 
annoncé  pour  le  15  n’aura  pas  lieu.  On  préviendra  le  pu¬ 
blic,  par  une  nouvelle  affiche ,  du  jour  où  il  sera  donné. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — L’Ecole  des 
Femmes,  suivie  du  Rendei-vous. 

Demain  les  Etourdis. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  La  Papesse  Jeanne; 
l'Amour  filial,  et  le  Petit  Commissionnaire. 

Demain  la  Caverne. 

En  attendant  les  Fisitandines ,  avec  des  changements. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Anj.  t.a 
Parfaite  Egalité,  ou  les  Tu  et  les  Toi,  suivis  de  la  1" 
représentation  de  Lucindc  et  Raimond,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Pot  pourri;  le  Divorce, 
et  l' Alarmiste. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Les  Salpétriers 
républicains  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  les  Dra¬ 
gons  en  cantonnement. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopgtes,  ou  l'Ecole 
des  Guerriers,  pièce  en  3  actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  0Ü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  315.  Quintidi  15  Thermidor,  l’an  2e.  ( Samedi  2  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne %  le  6  juillet.  — La  cruauté  ombrageuse  de  la 
cour  commence  à  reparaître.  Les  mesures  de  rigueur  sont 
reprises.  On  a  arrêté,  les  nuits  dernières,  un  grand  nom¬ 
bre  ue  personnes  parmi  lesquelles  on  remarque  trois  Ita¬ 
liens;  ces  arrestations  inquiètent  le  public,  parce  qu’elles 
doivent  être,  dit-on,  suivies  de  beaucoup  d'autres. 

Les  nouvelles  d’Italie  sont  aussi  désastreuses  que  celles 
du  Nord.  Les  troupes  impériales  doivent  y  être  renforcées 
par  les  garnisons  de  Modène  et  de  Parme,  pour  essayer  de 
couvrir  le  Milanais.  On  fait  passer  en  Lombardie  cinq 
nouveaux  bataillons  de  troupes  autrichiennes. 

La  situation  de  l’Empire  est  sur  tous  les  points  devenue 
très-alarmante.  On  dit  aussi  que  la  Porte  a  déjà  sur  pied, 
en  Bessarabie,  une  armée  de  quarante  mille  hommes  à  la¬ 
quelle  vont  se  joindre  neuf  autres  régiments. 

La  cour,  au  milieu  de  celte  crise,  semble  indiquer  son 
agonie  par  son  délire.  Elle  vient  de  déclarer  la  guerre  à  la 
nation  polonaise;  on  pense  néanmoins  que  celte  mesure 
sera  différée  faute  de  moyens.  On  a,  sur  ce  sujet,  ouvert 
dans  le  conseil  l’avis  qu’il  faudrait  calculer  s’il  n’y  aurait 
pas  plus  d’avantage  à  garder  une  neutralité  perfide  qu’à 
prêter  ses  propres  forces  à  des  alliés  qu’on  a  tant  de  rai¬ 
sons  de  prendre  pour  des  rivaux.  On  craint  dans  tous  les 
cas  la  perle  de  la  Galicie  et  de  la  Sandomirie. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  le  cabinet  de  Vienne  a  déjà, 
sous  divers  prétextes,  fait  retirer  de  Varsovie  son  ministre 
Decar  hé;  il  a  aussi  fait  arrêter  à  Vienne  même  le  général 
polonais  Moschiuski,  à  son  passage  parcelle  capitale. 

Francfort,  le  18  juillet.  —  L’infâme  et  méprisable  Ca- 
lonne  vient  de  séjourner  quelque  temps  à  Hambourg,  pour 
tenter  d’y  établir  un  foyer  de  crimes  et  d’intrigues;  mais 
n’ayant  pas  réussi,  il  s’est  embarqué  à  Lubeck,  pour  aller 
offiir  ses  services  à  l’impératrice  de  Russie  qu’il  regarde 
déjà  comme  une  souveraine  digne  de  lui. 

Les  Autrichiens  établissent  un  cordon  vers  le  lac  de 
Constance,  pour  empêcher  l'importation  en  Suisse. 

Les  i  ffets  de  la  perte  des  Pays  Bas  se  font  sentir  dans 
toute  l’Allemagne.  La  terreur  s’est  aussi  emparée  des 
tioupes  de  la  >  oalilion  sur  le  Rhin. 

Les  républicains  se  sont  rendus  maîtres  d’une  île  sur  ce 
fleuve.  Que  la  victoire  soit  véritablement  pour  eux  à  l’or¬ 
dre  du  jour!  Cela  se  prononce  aujourd’hui  en  allemand 
au»si  souvent  qu’en  langue  française. 

Les  deux  fils  de  Lichtenstein  dit  le  prince)  ont  été  griè¬ 
vement  blessés  à  la  bataille  de  Fleurus;l’un  est  déjà  mort, 
et  l’autre  est  expirant. 

Les  fuyards  abondent  à  Cologne  ;  ils  arrivent  des  Pays- 
Bas  par  bandes  nombreuses.  On  y  établit  une  commission 
impériale,  et  la  chancellerie  de  Bruxelles  y  est  aussi  at¬ 
tendue. 

ITALIE. 

Turin,  14  juillet.  —  Il  vient  d’être  notifié,  par  un  ma¬ 
nifeste  senu  0.  al  du  28  juin  ,  que  désormais  l’infamie  du 
supplice  sera  personnelle,  et  ne  pourra  s'étendre  en  aucune 
manière  à  la  famille  de  l’homme  frappé  par  la  loi.  On  re¬ 
garde  ici  celle  ine-ure  comme  étant  préparatoire  à  des 
cruautés  royales.  Telle  est  la  philosophie  des  tyrans;  ils 
n’emploient  le^>  principes  de  la  justice  et  delà  morale  que 
pour  masquer  des  forfaits. 

Pendant  que  la  terreur  et  la  division  régnent  ici,  les  ré¬ 
publicains  français  se  maintiennent  chez  nous  dans  les 
meilleures  positions,  et  préparent  à  Nice  des  renforts  et 
des  secours  pour  Calvi.  La  floue  française  sortie  du  port 
de  la  Moniagne  est  dans  le  golfe  de  Sélian. 

O11  annonce  que  l’amiral  anglais  Hood  va  retourner  en 
Angleterre,  et  qu’il  sera  remplacé  par  le  vice -amiral 
Cosby. 

Les  lettres  de  Naples  apprennent  que  l’éruption  du  Vé¬ 
suve  s’est  ralentie,  mais  qu’un  autre  fléau  lui  a  succédé, 

3*  Série .  —  2ome  VU  J, 


Un  torrent  d’eau  bouillante  et  salée  a  jailli  du  flanc  de  la 
montagne,  et  a  renversé  et  ruiné  un  grand  nombre  d’éta¬ 
blissements,  entre  autres  les  trois  châteaux  de  Sama,  de 
Marilano  et  d’OIiano. 

Les  processions  continuent  donc  à  Naples,  et  le  Ciel  ne 
paraît  pas  vouloir  s’apaiser.  Le  gouvernement  de  l’évêque 
de  Rome  suit  dans  son  système  la  vieille  route  tracée  par 
les  prêtres  tyrans  qui  l’ont  précédé,  et  emploie  comme  eus 
des  moyens  dont  l’expérience  a  démontré  le  danger  et  l’in¬ 
famie.  Une  nouvelle  douane  va  s’établir  à  Rome  sur  la 
place  du  Peuple,  et  on  ouvrira  une  nouvelle  loterie  dont 
le  bénéfice  servira  à  payer  les  dépenses  de  ce  projet. 

La  cour  de  Rome  s’occupe  aussi  en  ce  moment  de  la  fa¬ 
brication  de  200,000  écus,  dont  100,000  sont  déjà  mis  en 
circulation.  Elle  a  publié  un  édit  qui  défend  l’achat  et 
l’extraction  de  toute  espèce  de  numéraire,  en  y  compre¬ 
nant  celui  de  cuivre.  La  peine  contre  les  contrevenants 
est  la  condamnation  aux  galères,  et  la  confiscation  de  la 
somme.  Les  banques  paient  maintenant  toutes  les  cédules 
en  numéraire,  moyennant  un  droit  de  1  pour  100  sur  les 
grosses  sommes. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  [{juillet.  —  Le  mécontentement  est  univer¬ 
sel  dans  ce  petit  royaume,  et  il  s’accroît  sans  cesse  parles 
précautions  rigoureuses  que  prend  le  gouvernement  con¬ 
tre  ceux  qui  se  plaignent  de  la  guerre,  celte  guerre,  si 
atroce  dans  sa  cause,  si  ruineuse  par  ses  effets.  Le  peuple 
est  indigné  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  son  intelligence 
découvre  que  la  cour  de  Lisbonne  a  surLout  été  dirigée  par 
les  ministres  de  l’avare  et  despotique  Angleterre. 

L’insurrection  se  manifeste  et  se  prolonge  dans  une 
grande  partie  de  nos  possessions  de  l’Amérique  méridio¬ 
nale,  et  particulièrement  aux  Açores;  le  gouvernement  a 
imaginé  de  rétablir  son  despotisme  dans  ces  climats  loin¬ 
tains,  au  moyen  de  quelques  bâtiments  armés.  On  conver¬ 
tit  à  cet  effet  en  matelots  tous  ceux  qui  servent  dans  les 
troupes  déterré,  et  qui  ne  seront  pas  crus  utiles.  Ces  mê¬ 
mes  parages  sont  encore  menacés  à  l’extérieur  par  les  co¬ 
lons  de  la  Guyane  française  et  de  Cayenne. 

11  paraît  un  édit  royal  en  faveur  des  nombreux  mar¬ 
chands  ruinés  par  les  corsaires  français.  Il  porte  que  dans 
quarante  jours  les  réclamants  pourront  présenter  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  leurs  pièces  légales,  et  intercéder  pour 
des  indemnités.  La  cour  fera  servir  en  partie  à  ces  indem¬ 
nités  commerciales  le  produit  de  la  vente  d’un  vaisseau 
français,  chargé  de  marchandises  des  Indes,  et  envoyé 
pour  cet  eflet  en  dépôt  à  Madère.  Voilà  la  caution  que  le 
charlatanisme  ministériel  ne  rougit  pas  de  donner  à  une 
foule  de  commerçants  que  la  cour  elle-même  a  exposés  à 
être  ruinés  par  une  guerre  fatale,  et  entreprise  follement 
par  une  lâche  condescendance  pour  l’Angleterre  et  l’Es¬ 
pagne. 

La  disette  et  le  besoin  d’hommes  sont  tels,  que  les  mate¬ 
lots  de  la  frégate  de  guerre  le  Phénix,  arrivée  après  qua¬ 
torze  mois  de  navigation,  ayant  demandé  un  séjour  à 
terre  pour  revoir  leurs  familles,  n’ontpu  obtenir  que  vingt- 
quatre  heures. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4  juillet .  —L’un  des  fils  du  roi,  le  prince 
Adolphe,  s’est  rendu  ces  jours  derniers  de  la  Flandre  ma¬ 
ritime  dans  cette  capitale,  avec  la  plus  grande  diligence; 
personne  ne  doute  que  ce  soit  pour  donner  au  conseil  des 
renseignements  positifs  sur  les  malheureuses  affaires  qui 
ont  enlevé  la  possession  de  la  Belgique  aux  armées  coali¬ 
sées. 

On  apprend  aussi  d’ailleurs  d’assez  mauvaises  nouvelles. 
Des  avis  du  cap  de  Bonne-Espérance  portent  que  lesFran- 
çais  ont  dansées  mers  un  grand  nombre  de  corsaires,  par 
lesquels  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
est  continuellement  harcelé,  et  éprouve  môme  de  grands 
dommages.  Quatre  autres  corsaires  français,  croisant  dans 
le  voisioage  de  notre  île  enlèvent  tous  les  jours  des  bâti- 
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reculs  ;  on  a  fait  sortir  six  frégates  pour  sauver  ees  perles 
au  commerce  britannique;  plusieurs  navires  anglais  et  hol¬ 
landais  se  sont  empressés  de  se  mettre  sous  la  conserve  de 
l’amiral  Cornwallis,  sorti  avec  quelques  vaisseaux  dans 
l’intention  de  protéger  le  passage  du  canal.  Cet  officier 
remplace  le  vice-amiral  Montaigu  qui  vient  d’être  mandé 
à  Londres. 

Toutes  ces  précautions  n’empêchent  pas  que  l’on  ne 
fasse  des  pertes  considérables  sur  mer.  D’ailleurs,  il  y  en 
a  à  réparer  s’il  est  possible.  Aussi  s’est-il  ouvert  au  café  de 
Lloyd  une  souscription  dont  le  but  est  de  venir  au  secours 
des  veuves  des  matelots  qui  ont  péri  dans  le  dernier  com¬ 
bat.  Leur  détresse  et  leur  nombre  sont  tels  que  le  gouver¬ 
nement,  fort  mal  dans  ses  finances,  à  ce  qu’il  paraît,  tâche 
d’encourager  de  son  mieux  cette  souscription,  qui  les  mé¬ 
nagerait  si  elle  se  remplissait  bien. 

M.  Elliol,  de  retour  de  La  Haye,  va,  dit-on,  à  Stock¬ 
holm  prendre  les  fonctions  du  lord  Spencer,  qui  passe  en 
Prusse  en  qualité  d’ambassadeur. 

Des  lettres  de  Gibraltar  annoncent  la  mort  de  M.  Boyd, 
gouverneur  de  celte  place  importante. 

M.  Jay,  ministre  des  Etats-Unis,  a  eu  plusieurs  confé¬ 
rences  avec  lord  Granville  depuis  qu’il  lui  a  remis  ses  let¬ 
tres  de  créance  ;  mais  les  résultats  en  sont  encore  ignorés. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  10  juillet.  —  Le  conseil  d’Etat  de  notre  soi- 
disant  république  s’est  assemblé  extraordinairement  ces 
jours  derniers.  Le  slathouder  assista  a  cette  séance,  ainsi 
qu’à  une  autre  qui  eut  lieu  le  lendemain,  et  se  rendit  le 
ni  me  jour  à  celle  des  états  généraux. 

Il  y  a  delà  consternation  dans  les  esprits;  l’approche  des 
armées  françaises  jette  le  gouvernement  dans  la  plus  vive 
frayeur.  Des  ordres  sont  expédiés  pour  des  mesures  de  dé¬ 
fense  extraordinaires.  Les  environs  de  Bois-le-Duc  doivent 
être  inondés.  Les  habitants  ont  été  prévenus  de  hâter  leur 
moisson  et  de  s’approvisionner,  ainsique  ceux  de  Berg-op- 
Zoom  et  de  Maësirichf. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  19  messidor.  —  La  police  et  la  discipline 
républicaines  s’établissent  dans  ce  pays  avec  un  ordre  et 
une  célérité  admirable. 

Le  représentant  du  peuple  Richard  a  publié  un  arrêté 
qui  ordonne,  sans  délai,  la  cir<  ulation  des  assignats,  et 
défend  aux  marchands  belges  d’établir  deux  prix  en  raison 
de  l’argent  et  des  assignats,  sous  peine  d’être  envoyés  aux 
tribunaux  révolutionnaires  de  France. 

Un  émigré,  nommé  Dupré,  distributeur  de  faux  assi¬ 
gnats,  vient  d’être  fusillé. 

Les  républicains  ont  renversé  la  statue  dite  du  prince 
Charles  de  Lorraine,  et  l’arbre  de  la  liberté  a  été  élevé  à 
sa  place. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot  d’Herbois. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  THERMIDOR. 

Du  12  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

Dans  cette  séance  plusieurs  sections  de  Paris  et  des  dé¬ 
partements  des  communes  environnantes  sont  venues  fé- 
J  citer  la  Convention  de  son  énergie,  et  lui  jurer  que  dans 
toutes  les  circonstances  elles  la  défenderont. 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures. 

Du  13  thermidor,  à  onze  heures  du  matin. 

Lézard  rend  compte  du  fait  suivant  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Dans  la  nuit  du  9  thermidor,  le  chef  de  la  troisième  lé¬ 
gion  de  Paris  (le  citoyen  Mathis)  parcourait,  sur  les  neuf 
heures  du  soir,  les  divers  postes  de  la  légion  qu’il  com¬ 
mande  ;  arrivé  près  de  la  maison  de  la  mairie,  il  trouva 


nombre  de  citoyens  sous  les  armes  qu’il  ne  reconnut  pas. 
Il  leur  demanda  par  quel  ordre  ils  étaient  assemblés  dans 
une  légion  dont  il  était  le  chef:  ils  lui  répondirent  que 
c  étaiL  de  l'ordre  de  la  commune.  11  leur  représenta  qu’ils 
étaient  trompés;  il  exhiba  les  ordres  de  la  Convention  ; 
tous  se  mirent  à  crier  a\ec  lui  :  Vive  la  république  !  vive  la 
Convention  nationale !  il  fut  prévenu  qu’il  fallait  visiter 
l'intérieur  de  la  cour;  à  peine  entré,  il  n’y  trouva  que 
des  assassins  qui  londirenl  sur  lui  à  coups  de  sabre  et  de 
baïonnette,  lui  arrachèrent  ses  ordres  et  son  portefeuille, 
et  lui  cassèrent  sou  épée  sur  la  figure.  Son  cheval  blessé 
s’abattit,  et  Mathis,  couvert  de  vingt  et  une  blessures,  fut 
traîné  dans  cet  état  en  prison,  dont  il  ne  fut  tiré  qu’à  cinq 
heures  du  matin,  par  de  braves  gendarmes,  et  porté  chez 
une  citoyenne  dont  j’ignore  le  nom,  rue  du  Colombier.  Je 
l’ai  vu  hier,  ce  fidèle  défenseur  de  la  représentation  natio¬ 
nale.  11  y  a  lieu  d’espérer  qu’aucune  de  ses  blessures  ne 
sera  mortelle. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  conduite  coura¬ 
geuse  de  Mathis  au  procès-verbal,  dont  il  lui  sera  envoyé 
un  extrait  ;  je  demande  aussi  que  le  comité  de  salut  public 
prenne  des  renseignements  positifs  sur  l’état  de  Mathis  et 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  l’événement  dont  je 
rends  compte. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  con¬ 
duite  de  Mathis  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  ordonne 
qu’extrait  du  procès-verbal  lui  sera  envoyé,  et  au  surplus 
renvoie  à  son  comité  de  salut  public. 

—  La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  no¬ 
mination  des  membres  qui  doivent  compléter  le  comité  de 
salut  publie.  Les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de 
Bréard,  Eschasseriaux  l’aîné,  Laloi,  Thuriot ,  Treilhard 
et  Tallien:  er.  conséquence,  le  président  a  proclamé  ces 
citoyens  membres  du  comité  de  salut  public. 

—  ***  :  Tous  les  jours  quelques  nouveaux  faits 
ajoutent  à  la  conviction  publique,  à  l’égard  de  la  ty¬ 
rannie  des  membres  du  défunt  triumvirat.  Couthon, 
qui  n’aimait  pas  à  se  voir  au  milieu  des  patriotes, 
voulut  faire  d’une  maison  nationale  un  palais  ex- 
clusil  pour  sa  personne.  Il  força  en  conséquence 
l’agent  du  département  de  signifier  aux  malheureux 
locataires  de  la  maison  qu’il  habitait  avec  eux, 
qu’ilseussentà  évacuer  la  place  dans  les  vingt-quatre 
heures,  de  parCouthon. 

Parmi  les  citoyens  paisibles  sur  qui  frappait  cet 
acte  arbitraire  et  vexatoire  se  trouvent  plusieurs 
pères  de  famille  honnêtes,  dont  le  déménagement 
eût  nécessité  plusieurs  jours  ;  mais  la  vertu,  la  jus¬ 
tice,  la  fraternité  n’étaient  que  dans  la  bouche  de 
l’hypocrite  collègue  de  Robespierre.  Heureusement, 
le  lendemain  même  où  Couthon  avait  intimé  ses  or¬ 
dres  avec  tant  de  dureté,  le  décret  d’arrestation  con¬ 
tre  ce  scélérat  vint  venger  la  vertu  opprimée  par  le 
crime  triomphant.  Les  victimes  innocentes  du  bon 
plaisir  de  Couthon  réclament  aujourd’hui  la  justice 
de  la  Convention  nationale,  et  sollicitent  l’annihila¬ 
tion  du  congé.  —  L’assemblée  s’empresse  de  la  dé¬ 
créter. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  13  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

André  Dumont  :  Citoyens,  d’après  l’attitude  ma¬ 
jestueuse  et  imposante  que  vous  avez  prise,  d’après 
cette  sublime  énergie  dont  vous  avez  donné  un  si 
frappant  exemple,  souffrirez-vous  qu’un  traître, 
qu’un  complice  de  Catilina,  siège  encore  dans  votre 
comité  de  sûreté  générale?  souffrirez-vous  que  Da¬ 
vid  ,  cet  usurpateur  ,  ce  tyran  des  arts,  aussi  lâche 
qu’il  est  scélérat;  souffrirez-vous ,  dis-je,  que  ce 
personnage  méprisable,  qui  ne  se  présenta  pas  ici 
dans  la  nuit  mémorable  du  9  au  10,  aille  encore  im¬ 
punément  dans  les  lieux  où  il  méditait  l’exécution 
des  crimes  de  son  maître,  du  tyran  Robespierre  ?  Le 
montent  est  arrivé,  citoyens;  il  faut  faire  disparaî¬ 
tre  ces  ombres  du  scélérat  dont  la  France  vient 
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d'être  délia  rrnsse'e  ;  il  faut  conserver  cette  énergie, 
sauvegarde  de  la  liberté;  il  faut  conserver  cet  hé¬ 
roïsme,  sauveur  de  la  patrie. 

David  n’est  pas  le  seul  qui  était  vendu  à  Robes¬ 
pierre;  la  cour  de  ce  Cromwell  n'est  pas  encore 
anéantie  ;  ses  ministres,  sur  la  ligure  desquels  on  lit 
le  crime,  seront  bientôt  démasqués;  je  jure  ici  de  les 
poursuivre  jusqu’à  la  mort;  mais  en  ce  moment  je 
me  borne  à  demander  que  le  traître  David  soit  à 
l’instant  chassé  du  comité,  et  qu’il  soit  procédé  à 
son  remplacement. 

On  reproche  à  Lavicomterie  de  ne  pas  s’être  trouvé  non 
plus  à  la  Convention  dans  la  mémorable  journée  du  9,  et 
l’on  demande  son  remplacement. 

Bentabole  :  Le  décret  qui  permettait  aux  deux 
comités  de  faire  arrêter  les  représentants  du  peuple 
sans  rapport  préalable  a  été  surpris  à  la  Convention 
par  les  hommes  qui  étaient  habitués  à  tromper  sa 
justice.  Ce  décret  a  failli  perdre  la  république  en 
étouffant  la  liberté  des  opinions;  car,  je  vous  le  de¬ 
mande  ,  quel  député  pouvait  dire  ce  qu’il  pensait  ? 
quel  député  pouvait  faire  part  des  soupçons  qu’il 
avait?  quel  député  pouvait  combattre  des  mesures 
qui  lui  semblaient  contraires  à  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique,  quand  il  était  sûr  d’être  arrêté  sur-le-champ 
sans  pouvoir  se  faire  entendre  de  la  Convention?  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que  la  Conven¬ 
tion  a  joute  à  ce  décret  qu’aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  être  arrêté  sans  avoir  été  préalablement  en¬ 
tendu. 

Legendre  :  Lorsqu’on  a  porté  le  décret  dont  on 
demande  le  rapport,  on  a  violé  les  principes  qui  dé¬ 
fendent  d’arrêter  les  représentants  du  peuple  sans 
qu’ils  aient  été  entendus  par  la  Convention  natio¬ 
nale  ;  on  les  violerait  encore  une  seconde  fois  si  l’on 
décrétait  l’addition  proposée  par  Bentabole.  Je  de¬ 
mande  qu’on  se  borne  purement  et  simplement  au 
rapport  du  décret. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Mep.linot  :  Citoyens,  d’après  les  principes,  la 
première  qualité  d’un  républicain  est  le  courage.  Je 
ne  suis  pas  dénonciateur  par  caractère  ;  mais  ma 
conscience  me  dit  que,  dans  les  circonstances  pré¬ 
sentes,  je  serais  coupable  si  je  vous  taisais  une  lâ¬ 
cheté  d’autant  plus  condamnable  qu’elle  vient  d’un 
homme  qui  est  chargé  de  fonctions  importantes  et 
délicates.  Je  vous  dénonce  Jagot,  qui,  dans  toutes 
les  circonstances  périlleuses  de  la  législature  et  de 
la  Convention,  a  toujours  eu  le  soin  de  se  cacher; 
il  a  encore  tenu  la  même  conduite  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  quoiqu’il  fût  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Je  dois  encore  ajouter  d’autres  faits.  Dans  ce  mo¬ 
ment,  mon  département  gémit  sous  l’oppression  la 
plus  tyrannique  qu’v  exercent  des  Hébertistes  et  des 
Robespiernens,  puissamment  soutenus  par  Jagot. 
Sur  la  demande  de  mes  collègues  et  de  moi,  le  co¬ 
mité  de  salut  public  a  nommé  le  représentant  du 
peuple  Boisset,  pour  aller  pacifier  ce  malheureux 
département;  mais  il  sera  prévenu  par  des  intrigants 
que  Jagot  a  fait  partir  ce  matin  ,  et  qui  vont  y  por¬ 
ter  le  flambeau  delà  discorde.  Je  demande  que  Ja¬ 
got  soit  remplacé  au  comité  de  sûreté  générale.  (On 
applaudit.) 

Ichon  :  Je  demande  que  celui  qui  a  dénoncé  Jagot 
vous  dise  comment  il  a  voté  lorsqu'il  fut  question 
de  l’appel  au  peuple.  (Les  marques  les  plus  vives 
d’improbation  s’élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Celui  qui  rappelle  ici 
d’anciennes  querelles,  pour  violer  la  liberté  des 


opinions  ,  n’est  pas  l’ami  de  la  patrie.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Le  président  rappelle  Ichon  à  l’ordre. 

Merlinot  :  Pour  répondre  à  l’inculpation  que 
vient  de  me  faire  Ichon  ,  je  lui  dirai  que  j’ai  voté  la 
mort. 

Plusieurs  voix:  Qn’est-ce  que  cela  fait? 

D'autres:  Robespierre  aussi  avait  voté  la  mort. 

Le  président  rappelle  les  différentes  propositions  qui 
ont  été  faites,  et  la  Convention  décrète  successivement  que 
David,  Lavicomterie,  et  Jagot  seront  remplacés.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  Convention  nationale 
vient  de  porter  des  lois  qui,  en  rendant  à  la  repré¬ 
sentation  du  peuple  toute  sa  splendeur  et  sa  force, 
ont  sauvé  et  sauveront  toujours  la  patrie,  tant  qu’on 
les  fera  respecter;  il  faut  qu’elle  achève  de  couper  la 
lisière  par  laquelle  on  prétendait  la  mener,  qu’elle 
termine  cette  belle  séance  par  le  rapport  du  décret 
qui  lui  avait  été  surpris,  et  qui  la  liait  elle-même 
en  forçant  chacun  de  ses  membres  à  faire  viser  un 
congé  et  à  prendre  l’attache  d’un  comité. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

David  entre  dans  la  salle.  La  Convention  décrète  qu’il 
sera  entendu. 

David  :  Je  ne  connais  pas  les  dénonciations  qui 
ont  été  faites  contre  moi  ;  mais  personne  ne  peut 
m’iuculpcr  pl  us  que  moi-même.  On  ne  peut  concevoir 
jusqu’à  quel  point  ce  malheureux  m’a  trompé;  c’est 
par  ses  sentiments  hypocrites  qu’il  m’a  abusé  ;  et, 
citoyens,  il  n’aurait  pas  pu  y  parvenir  autrement. 
J’ai  quelquefois  mérité  votre  estime  par  ma  fran¬ 
chise  ;  eh  bien  ,  citoyens,  je  vous  supplie  de  croire 
que  la  mort  est  préférable  à  ce  que  j’éprouve  dans 
ce  moment-ci.  Dorénavant,  j’en  lais  le  serment,  et 
j'ai  cru  le  remplir  encore  dans  cette  malheureuse 
circonstance,  je  ne  m’attacherai  plus  aux  hommes, 
mais  seulement  aux  principes. 

***  :  David  a  embrassé  Robespierre  aux  Jacobins, 
et  il  y  est  allé  prêcher  l’insurrection. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  J’interpelle  David  de 
déclarer  si,  an  moment  où  Robespierre  descendit  de 
la  tribune,  après  avoir  prononcé  son  discours,  ou 
plutôt  son  acte  d’accusation,  lui,  David,  n’alla  pas 
l’embrasser,  en  lui  disant  :  «  Si  tu  bois  la  ciguë,  je 
la  boirai  avec  toi  !  » 

David  :  Ce  n’était  pas  pour  venir  faire  accueil  à 
Robespierre  que  je  descendis  de  son  côté,  c’était 
pour  monter  à  la  tribune  et  demander  que  l’heure 
de  la  fête  du  10  fût  avancée.  Je  n’ai  pas  embrassé 
Robespierre,  je  ne  l'ai  pas  même  touché ,  car  il  re¬ 
poussait  tout  le  monde.  Il  estvrai  que,  lorsque  Cou- 
thon  lui  parla  de  l’envoi  de  son  discours  aux  com¬ 
munes  ,  je  dis  qu’il  pourrait  semer  le  trouble  dans 
toute  la  république.  Robespierre  s’écria  alors  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu’à  boire  la  ciguë  ;  je  lui  dis  : 
«Je  la  boirai  avec  toi.  »  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait 
été  trompé  sur  son  compte;  beaucoup  de  citoyens 
l’ont  cru  vertueux,  ainsi  que  moi. 

Tiiibaudeau  :  Je  demande  le  renvoi  aux  deux  co¬ 
mités. 

Tallien  :  Si  un  membre  de  la  Convention  n’avait 
pas  été  inculpé  ici  d’une  manière  directe ,  s’il  ne 
s’était  pas  présenté  à  la  tribune  pour  repousser  l’in¬ 
culpation,  je  demanderais  aussi  le  renvoi  aux  comi¬ 
tés;  mais  autant  nous  devons  être  soigneux  de  ne 
pas  attaquer  légèrement  la  représentation  nationale 
dans  aucun  de  nous,  autant,  lorsqu’elle  est  attaquée, 
nous  devons  exiger  une  réparation  authentique. 

Il  ne  doit  siéger  dans  cette  enceinte  que  des  hom¬ 
mes  purs;  aucune  réputation  ne  doit  plus  nous 
aveugler.  Nous  sommes  au  moment  où  les  hommes, 
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quelque  talent  qu’ils  aient,  ne  sont  plus  rien  ;  la 
vertu  et  la  liberté  sont  tout.  On  a  reproché  à  David 
de  ne  s’être  pas  présenté  ici  clans  le  moment  de 
crise;  moi,  je  dirai  plus:  dans  la  nuit  du  9  au  10, 
Coffinhal,  ce  traître,  que  le  glaive  de  la  loi  atteindra 
bientôt,  s’il  ne  l’a  pas  encore  frappé  ;  Coffinhal  dit 
qu’il  était  bien  sûr  que  la  signature  de  David  appo¬ 
sée  au  bas  d’une  proclamation  n’était  pas  la  sienne, 
parce  qu’il  était  l’ami  de  Robespierre.  Ce  ne  serait 
sans  doute  pas  là  le  sujet  d’une  accusation,  s’il  n’y 
avait  pas  d’autres  inculpations  à  faire  à  David  ;  mais 
aux  oscillations  de  sa  conduite  au  comité  de  sûreté 
générale  on  peut  joindre  d’autres  reproches.  Je  dé¬ 
clare  qu’aucun  représentant  ne  peut  siégera  côté 
de  David  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  disculpé. 

David:  J’étais  malade  depuis  huit  jours,  et  le  9 
je  pris  de  l’émétique  qui  me  lit  beaucoup  souffrir,  et 
me  força  de  rester  chez  moi  toute  la  journée  et 
toute  la  nuit  ;  je  ne  vins  à  l’assemblée  que  le  lende¬ 
main  matin. 

Fressine  :  David  était  ici  le  9  au  matin. 

***  :  Je  demande  à  David  pourquoi,  dans  le  projet 
de  fête  qu’il  nous  a  présenté,  il  proposait  de  partira 
trois  heures.  J’ai  observé  que  cette  proposition  tenait 
beaucoup  au  plan  de  Robespierre,  et  pouvait  avoir 
les  plus  grands  dangers. 

David  :  Dans  toutes  les  fêtes  dont  j’ai  donné  le 
programme,  on  m’a  Reproché  de  les  faire  durer  trop 
longtemps.  C’est  pour  cela  que  j’ai  proposé  de  faire 
commencer  celle  du  10  thermidor  à  trois  heures.  Le 
comité  de  salut  public  me  fit  remarquer  ensuite  que 
cela  pouvait  être  dangereux,  et  je  vins  demander 
qu’elle  commençât  à  neuf  heures. 

Lecointre  :  Je  demande  qu’il  soit  décrété  que 
David  ne  pourra  être  d’aucun  comité. 

David  :  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale  étaient  assemblés  ;  Robespierre  nous 
lut  un  discours  dans  lequel  j’entendis  prononcer  mon 
nom  ;  je  crus  que  c’était  une  plaisanterie,  et  je  vous 
avoue  que  je  ne  fus  pas  peu  surpris  quand  le  lende¬ 
main  je  l’entendis  proférer  mon  nom  à  cette  tribune. 
Enfin,  citoyens,  je  vous  assure  qu’il  me  faisait  plutôt 
la  cour  qu’on  ne  peut  dire  que  je  la  lui  aie  faite. 

Goupilleau  :  David  a  entendu  Robespierre  lire  ici 
son  discours;  il  le  lui  a  entendu  répéter  aux  Jaco¬ 
bins,  et  je  soutiens  que,  s’il  n’avait  été  que  trompé, 
il  n’aurait  pas  dit  à  Robespierre,  après  avoir  entendu 
deux  fois  son  acte  d’accusation  :  «  Si  tu  bois  la  ciguë, 
je  la  boirai  avec  toi.  » 

Legendre  :  J’allai  hier  ail  comité  de  salut  public 
pour  demander  s’il  n’avait  pas  quelques  griefs  à  re¬ 
procher  à  David,  car  je  le  soupçonnais.  Billaud  me 
répondit  qu’il  y  en  avait  de  grands.  Je  crois  donc 
que,  puisque  les  comités  ont  des  reproches  à  faire  à 
David,  on  doit  leur  renvoyer  ceux  qui  lui  ont  été 
laits  ici,  pour  qu’ils  les  réunissent  et  nous  en  fassent 
un  rapport  très-prochainement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  suspendue  ù  onze  heures. 

Le  14  thermidor ,  à  dix  heures  du  matin. 

La  Convention  procède  à  l’appel  nominal  pour  complé¬ 
ter  le  comité  de  sûreté  générale  ;  la  majorité  des  suffrages 
se  réunit  sur  les  citoyens  Legendre  (de  Paris),  Goupilleau 
(de  Fontenay),  Merlin  (de  Thionville),  André  Duuiont, 
Jean  Debry  et  Bernard  (de  Saintes). 

—  Lavicomterie  prononce  un  discours  dans  lequel  il  cite 
des  faits  qui  prouvent  qu’il  était  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  à  la  Convention  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu’une  inculpation  n’est  pas  une  dénonciation. 

Jagot  lui  succ’  de  à  la  tribune,  et  s’excuse  sur  sa  santé. 

La  Convention  passe  simplement  à  lordre  du  jour. 

Lecointre  :  Je  demande  le  rapport  de  la  loi  du 


22  prairial  sur  la  nouvelle  organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  C’est  une  véritable  loi  martiale. 

La  Convention  rapporte  cette  loi  à  l’unanimité  et  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudsssemeuls. 

Fréron  :  J’ai  vu  avec  un  étonnement  mêléd’hor- 
reur,  sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés 
pour  composer  le  tribunal  révolutionnaire,  des 
hommes  que  l’estime  publique  réprouve.  Tout  Paris 
vous  demande  le  supplice  justement  mérité  de  Fou- 
quier-Tinville.  (Ou  applaudit.) 

Vous  avez  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  l’in¬ 
fâme  Dumas  et  les  jurés  qui,  avec  lui,  partageaient 
lescritnesdu  scélérat  Robespierre.  Je  vais  vous  prou  • 
ver  que  Fouquier  est  aussi  coupable  qu’eux.  Car  si  le 
président,  si  les  jurés  étaient  influencés  par  Robes¬ 
pierre,  l’accusateur  public  l’était  également,  puis¬ 
qu’il  rédigeait  les  actes  d’accusation  dans  les  mêmes 
vues.  Je  demande  que  Fouquier  Tinville  aille  expier 
dans  les  enfers  le  sang  qu’il  a  versé.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d’accusation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d’accusd*- 
tion  ! 

Turreau  :  Je  m’oppose  au  décret  d’accusation.  Ce 
serait  faire  trop  d’honneur  à  ce  scélérat.  Jedemande 
qu’il  soit  mis  simplement  en  arrestation  et  en  juge¬ 
ment,  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Celte  proposition  est  décréLée.  (On  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

Fayau  :  Parmi  les  membres  nommés  pour  com¬ 
pléter  le  comité  de  sûreté  générale,  il  s’en  trouve  un 
sur  lequel  il  s’élève  des  doutes,  c’est  Jean  Debry. 
Lorsque  la  Gironde  voulut  fédéraliser  les  départe¬ 
ments,  il  parut  une  proclamation  pour  égarer  l’opi¬ 
nion  publique.  Condorcet  en  était  l’auteur.  On  dit 
que  Jean  Debry  l’avait  signée.  Je  demande  si  cela 
est  vrai  ;  car,  dans  ce  cas,  d’après  le  principe  qui  re¬ 
pousse  de  la  représentation  nationale  les  suppléants 
qui  seraient  prévenus  de  fédéralisme,  Jean  Debry  ne 
pourrait  rester  dans  un  comité  chargé  d'une  partie 
du  gouvernement. 

Jean  Debry  :  Je  commence  par  déclarerque,  plu¬ 
tôt  que  de  devenir  une  pierre  d’achoppement  dans 
le  comité  où  la  confiance  de  la  Convention  vient  de 
m’appeler,  je  suis  tout  prêt  à  lui  donner  ma  démis¬ 
sion.  J’ai  été  dupe,  comme  bien  d’autres,  des  talents 
qui  lurent  envoyés  à  la  Convention. 

A  l’époque  du  31  mai  j’ai  vu,  comme  bien  d’au- 
lres,  derrière  le  mouvement  du  peuple  qui  voulait  se 
débarrasser  des  intrigues,  le  mouvement  perfide  de 
la  faction  d’Hébert  et  de  Robespierre.  A  cette  époque, 
il  fut  envoyé  dans  mon  département  un  narré  qui  a 
été  déposé  au  comité  de  sûreté  générale,  et  n’a  pas 
été  reproduit.  Il  ne  faut  point  dépouiller  un  fuit  des 
circonstances  qui  alors  pouvaient  le  justifier.  Quant 
à  l’unité,  quant  à  l’indivisibilité  de  la  république, 
non  seulement  je  ne  m’y  suis  jamais  opposé,  mais 
j’interpelle  toutes  les  personnes  qui  me  connaissent 
au  dehors  de  la  représentation  nationale  ;  j’interpelle 
mes  collègues  de  l’Assemblée  législative  et  de  la  Con¬ 
vention  :  qu’ils  disent,  je  les  dispense  du  secret  de 
l’amitié,  qu’ils  disent  s’ils  ne  m’ont  pas  vu  toujours 
défendre  de  toutes  mes  forces  cette  unité  et  cette  in¬ 
divisibilité.  Dans  ce  narré  nous  nous  sommes  servis 
des  propres  expressions  du  Bulletin  de  la  Conven¬ 
tion,  et  nous  engagions  fortement  notre  département 
à  se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale, 
quelque  suggestion  qu’on  voulût  employer  pour  Je 
séduire,  et  de  ne  pas  perdre  l’espoir  de  ramener  à 
l’unité  ceux  que  des  circonstances  ou  l’ignorance  en 
avaient  momentanément  écartés. 

Dubois-Crancé  :  Je  n’ai  pas  entendu  sans  inquié¬ 
tude  le  préopinant  atténuer  le  mérite  et  la  gloire  de 
la  révolution  du  31  mai.  Sans  doute  mon  collègue 
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n'a  clé  qu’égaré.  Mais  la  faction  girondine  ne  mérite 
pas  l’honneur  qu’on  lui  attr  but-  d’avoir  voulu  s’op¬ 
poser  à  une  faction  qui  n’existait  pas  alors.  Ce  sys¬ 
tème  était  précisément  celui  des  départements  fédé¬ 
ralistes.  Il  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  séparer  l’Adresse 
des  faits  qui  l’accompagnent  ;  c’est  encore  un  moyen 
de  ne  jamais  punir  les  hommes  coupables  de  fédéra¬ 
lisme.  Je  n’inculpe  point  mon  collègue;  mais  je  de¬ 
mande  comment  il  pourrait  poursuivre  ces  individus, 
dans  le  comité  chargé  de  punir  tous  les  attentats 
formés  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  répu¬ 
blique. 

Jean  Derry  :  Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  des  principes  énoncés  par  Dubois-Crancé,  je 
suis  si  persuadé  que  je  ne  pourrais  faire  le  bien  sans 
la  confiance  entière  du  comité  où  la  Convention  m’a 
fait  l’honneur  de  me  placer,  que  je  la  prie  d’accep¬ 
ter  ma  démission.  Je  voterai  avec  les  patriotes.  (On 
applaudit  ) 

La  Convention  accepte  la  démission  de  Jean  Debry. 

—  Charlier  présente  quelques  observations  relativement 
au  rapport  de  la  loi  du  22  prairial,  et  demande  que  les  lois 
abrogées  par  elle  soient  remises  en  vigueur. 

Cochon:  Pour  concilier  toutes  les  opinions, je 
crois  qu’il  faut  simplement  rapporter  la  loi  du  22 
prairial,  et  décréter  que  les  juges  et  les  jurés  qui 
sont  restés  au  tribunal  continueront  d’instruire  sui¬ 
vant  les  anciennes  lois,  les  procès  qui  y  sont  pen¬ 
dants,  jusqu’à  l’organisation  définitive  de  ce  tri¬ 
bunal. 

Merlin  (de  Douai)  :  Si  vous  adoptez  cette  propo¬ 
sition,  vous  désorganisez  totalement  le  tribunal  ré¬ 
volutionnaire;  car,  en  vertu  de  quelle  loi  les  juges 
de  ce  tribunal  exercent-ils  leurs  fonctions?  En  vertu 
de  la  loi  du  22  prairial.  Or,  si  vous  rapportez  cotte 
loi,  vous  n’avez  plus  de  juges.  Je  demande  que  les 
comités  présentent  demain  l’organisation  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Bentabole  :  Je  crois  qu’il  faut  rapporter  la  loi  du 
22  prairial  et  ses  principes  meurtriers  sur  la  manière 
dé  juger.  Quant  aux  juges  et  aux  jurés,  on  n’a  pas 
eu  le  temps  d’examiner  a  fond  la  conduite  de  chacun 
d’eux.  Je  crois  qu’il  y  a  des  patriotes  parmi  eux; 
mais  enfin  il  y  a  des  doutes  sur  un  grand  nombre. 
Peut-on  laisser  la  vie  et  la  mort  entre  les  mains  de 
genssur  lesquelsilyades doutes? Cependant,  comme 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  susppndre  l’action  de  ce 
tribunal,  terrible  pour  les  conspirateurs,  en  rappor¬ 
tant  la  loi  du  22  prairial,  je  crois  qu’il  est  nécessaire 
d’enjoindre  aux  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  de  présenter  demain  la 
liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  nouveau 
tribunal  révolutionnaire. 

Brival  :  Je  vais  citer  un  fait  à  l’assemblée  qui  la 
fera  frémir  d’horreur.  Un  homme,  à  qui  Robespierre 
a  fait  donner  un  appartement  superbe  dans  le  pavil¬ 
lon  de  Flore,  et  qui  se  servait  des  meubles  de  la  ré¬ 
publique  qui  y  étaient,  m’a  rapporté,  il  y  a  quelques 
jours,  que  Robespierre  lui  avait  dit  que  plusieurs  ju¬ 
rés  du  tribunal  révolutionnaire  ne  votant  pas  la  mort 
dans  toutes  les  causes,  il  allait  les  faire  renouveler. 
D’après  ce  fait,  vous  sentez  que  la  composition  des 
jurés  est  tout  à  fait  mauvaise:  je  demande  qu'ils 
soient  tous  changés. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Nous  sommes  tous  convain¬ 
cus  de  la  lâcnelédes  complices  de  Robespierre,  qui 
composaient  la  majorité  des  jurés  du  tribunal  révo¬ 
lutionnaire;  mais,  citoyens,  ne  plongeons  pas  le  poi¬ 
gnard  dans  le  sein  des  patriotes  qui  ont  résisté  aux 
ordres  que  leur  intimait  le  tyran  ;  rappelons-nous 
que  dans  l’affaire  de  Gossin  quatre  de  ces  estimables 
citoyens  ont  voté  à  décharge,  quoique  environnés 
d’assassins. 


La  Convention  rapppnrle  la  loi  du  22  prairial,  et  dé" 
crête  que  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  lui  présenteront  demain  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Barère  :  Citoyens,  depuis  trois  jours  tout  est  heu¬ 
reusement  changé  autour  de  nous.  Un  orage  terrible 
a  subitement  éclairci  l’horizon  politique  de  la  France. 
Le  tyran  renversé  nous  a  découvert  tous  les  fils  de 
cette  conjuration  infernale  contre  la  représentation 
nationale  et  les  droits  du  peuple.  Nous  a  vous  vu  dans 
les  débris  de  cette  contre-révolution  dès  longtemps 
préméditée,  nous  avons  vu  des  autorités  constituées 
tyranniques  ou  ignorantes;  la  force  de  l’opinion  pu¬ 
blique.  égarée  par  les  manœuvres  des  hypocrites  en 
patriotisme  et  des  tyrans  dehontés;  les  ntérêts  d’une 
faction  prévalant  sur  le  bien  général  ;  l’esprit  public 
changé  en  esclavage  et  en  censure;  le  véritable  pa¬ 
triotisme  mis  patriotiquement  en  servitude;  l’éner¬ 
gie  nationale  comprimée  avec  une  atroce  violence; 
la  morale  publique  transformée  en  superstition  reli¬ 
gieuse,  et  la  réputation  de  trois  hommes  changée  en 
fanatisme  politique  ;  le  peuple  était  trompé  ;  la  Con¬ 
vention  nationale  lésa  combattus  un  instant;  elle 
s’est  levée,  et  ils  ont  disparu. 

C’est  à  la  sagesse  publique  de  recueillir  les  bien¬ 
faits  de  votre  énergique  vertu  ;  c’est  à  vous  de  les 
fortifier  encore  en  faisant  disparaître  tous  les  vestiges 
de  cette  usurpation  de  l’autorité  nationale;  en  dé¬ 
truisant  les  décrets  qu’ils  avaient  surpris  par  des  cir¬ 
constances  forcées  et  préparées  par  eux-mêmes;  en 
faisant  rentrer  dans  le  domaine  de  la  représentation 
nationale  des  droits  qui,  confiés  à  elle  seule  par  le 
peuple  français,  ne  devaient  jamais  sortir  de  ses 
mains;  en  brisant  les  liens  d’oppression  civile  qui 
garrottaient  tous  les  citoyens  et  effrayaient  toutes  les 
consciences;  en  rendant  aux  patriotes  la  liberté  et 
)a  confiance  qu’on  leur  avait  ravip  par  des  manœu¬ 
vres  réduites  en  système;  en  substituant  la  justice 
inflexible  à  la  terreur  stupide  ;  en  rappelant  la  véri¬ 
table  morale  à  la  place  de  l’hypocrisie,  et  en  resti¬ 
tuant  à  la  tombe  di  s  suppliciés  les  agents  corrom¬ 
pus  et  les  âmes  cadavéreuses  qui  pèsent  à  une  terre 
libre. 

La  terreur  fut  toujours  l’arme  du  despotisme;  la 
justice  est  l'arme  de  la  liberté.  La  superstition  fut 
l’instrument  de  tout  ambitieux  de  régner;  la  morale 
est  le  moyen  qu’emploie  le  vrai  républicain.  La  ty¬ 
rannie  de  l’opinion,  la  censure  des  écrits,  les  répu¬ 
tations  usurpées  et  excessives  furent  dans  tous  les 
temps  les  symptômes  qui  annoncèrent  la  perte  de  la 
liberté  ;  le  droit  indéfini  de  penser,  d’écrire  et  de 
croire  ce  qu’on  veut,  la  modestie  des  fonctionnaires 
publics,  et  la  confiance  mutuelle  des  représentants  et 
des  citoyens  sont  les  signes  auxquels  on  va  recon¬ 
naître  qu’il  existe  une  représentation  populaire  qui 
a  su  deux  fois  abattre  les  tyrans,  et  plusieurs  fois 
détruit  toutes  les  factions. 

Les  comités  réunis  délibérant  sur  l’heureux  chan¬ 
gement  qui  s’est  opéré,  et  sur  l’influence  salutaire 
qu’il  doit  exercer  sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la 
dignité  de  la  représentation  nationale,  ont  cru  rem¬ 
plir  un  devoir  sacré  en  vous  présentant  le  moyen 
d’organiser  mieux  les  comités. 

Citoyens,  le  travail  que  je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  au  nom  du  comité  de  salut  public  a  pour  ob¬ 
jet  une  autre  délégation  de  pouvoirs  dont  la  Con¬ 
vention  nationale  ne  doit  pas  se  dessaisir,  soit  pour 
l’intérêt  de  son  autorité,  soit  pour  l’intérêt  du  peu¬ 
ple  ;  cependant,  d’après  les  intentions  perfides  du 
dictateur,  et  par  ses  manœuvres  dans  l’assemblée,  il 
vous  avait  fait  décréter  que  le  comité  du  salut  public 
nommerait  tous  les  membres  des  comités;  opération 
difficile,  pénible,  odieuse,  et  tendant  à  avilir  la  re- 
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présentation  nationale,  et  à  défavoriser  les  membres 
de  ce  gouvernement  aux  yeux  même  de  leur  collè¬ 
gues. 

Robespierre,  d’après  ses  projets,  avait  dû  avoir 
sans  cesse  deux  moyens  sous  les  yeux,  celui  de  faire 
abhorrer  l’autorité  donnée  aux  deux  comités,  et  ce¬ 
lui  de  rabaisser  et  d’affaiblir  la  Convention  natio¬ 
nale.  11  nous  taisait  haïr  en  nous  forçant  à  faire  des 
choix  que  d’ailleurs  il  faisait  lui-même  en  partie,  en 
blâmant  tous  ceux  que  nous  portions.  Il  nous  faisait 
haïr  en  réduisant  les  comités  a  un  petit  nombre,  et 
en  éloignant  de  cette  réunion  de  députés  d’autres  tra¬ 
vailleurs  connus,  d’autres  talents  réels  et  d’autres 
patriotes  modestes;  il  rabaissait  la  Convention  en 
lui  ôtant  le  plus  nécessaire  de  ses  droits,  celui  de  ne 
laisser  la  confection  des  travaux  législatifs  qu'à  des 
citoyens  qui  possèdent  sa  confiance  ;  il  affaiblissait 
la  représentation  en  l’isolant  des  comités,  en  la  pri¬ 
vant  des  travaux,  en  paralysant  ses  pensées,  et  en  la 
réduisant  à  une  approbation  simple,  quand  il  lui  ap¬ 
partient  une  discussion  lumineuse.  Combien  de  fois 
nous  avons  gémi  de  cette  théorie,  qui  nous  a  servis 
beaucoup  quand  elle  a  été  portée  à  un  certain  ex¬ 
cès!  car  elle  nous  a  servi  à  reconnaître  et  à  épier  les 
vues  secrètes  et  ambitieuses  de  ce  tyran;  c’est  ainsi 
qu'il  avait  lait  donner  au  comité  le  droit  de  nommer 
les  commissaires  et  les  adjoints  des  commissions 
exécutives,  alin  de  s’emparer  des  choix,  de  se  saisir 
de  tous  les  bras  de  l’empire,  de  tous  les  moyens 
d’administration;  de  puiser  à  son  gré  dans  les  ii- 
nances  attribuées  à  chaque  commission,  et  de  nous 
cerner  de  ses  propres  commissaires  pour  nous  perdre 
d’un  seul  coup. 

La  centralisation  est  bien  un  moyen  de  gouverne¬ 
ment  ;  mais  la  centralisation  totale  est  la  monarchie 
ou  le  despotisme.  Robespierre  desséchait  toutes  les 
branches  de  l’administration  qu’il  ne  pouvait  plier 
ou  couper;  il  détournait  dans  un  bassin  commun 
toutes  les  sources  de  pouvoir,  toutes  les  dérivations 
d’autorité  publique,  alin  de  s’en  saisir  plus  facile¬ 
ment. 

Caligula  désirait  que  le  genre  humain  n’eût  qu’une 
tête,  pour  l’abattre  d’un  coup.  Robespierre  travaillait 
à  ce  que  l’autorité  nationale  n’eût  qu’un  point,  pour 
le  saisir,  qu’un  centre,  pour  l’usurper. 

Il  faut  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  reviennent 
tous  à  leur  source  légitime  ;  il  faut  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  reprenne  tout  à  coup  ce  que  la  contre- 
révolution  lui  avait  ravi  insensiblement.  Si  nous 
avons  eu  la  politique  utile  de  ne  pas  avertir  plus  tôt 
Rassemblée,  c’est  pour  ne  pas  amener  des  déchire¬ 
ments  inévitables,  et  qui  auraient  été  péniblement 
supportés  lorsque  l’opinion  publique  était  entière¬ 
ment  égarée,  ou  plutôt  accaparée  exclusivement  par 
Robespierre,  et  que  nous  ne  comptions  pas  encore 
autant  de  victoires.  Mais  dans  ce  moment  nous  vous 
proposons  de  désobstruer  le  comité  de  salut  public 
des  travaux  législatifs  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
naturellement;  de  lui  ôter  l’obligation  de  (aire  la  lé¬ 
gislation  de  chaque  commission  exécutive ,  et  de 
déverser  dans  douze  comités  les  travaux  et  les  opé¬ 
rations  relatives  à  chacune  des  commissions. 

Il  est  au-dessus  des  forces  humaines  de  douze 
membres  du  comité  de  salut  public  de  suffire  con¬ 
stamment  à  tant  de  travaux  disparates  et  successifs. 
Il  est  contraire  à  la  saine  politique  de  donner  tant 
d’influence  et  de  pouvoir  à  un  seul  comité.  Si  pendant 
quelque  temps  les  circonstances  l’ont  tait  tolérer, 
c’est  que  votre  contiance  était  tournée  vers  lui,  et 
que  vos  regards  favorables  ont  toujours  encouragé, 
surveillé  et  secondé  ses  travaux. 

11  est  de  plus  contraire  aux  intentions  du  peuple 
de  laisser  sans  travail  des  hommes  envoyés  pour 


travailler,  de  dépouiller  de  la  confiance  des  hommes 
que  le  peuple  a  choisis.de  laisser  incultes  les  talents 
divers  que  les  citoyens  ont  rassemblés  dans  la  Con¬ 
vention. 

Il  est  impolitique  et  dangereux  de  laisser  reposer 
les  fonctions  et  les  travaux  sur  la  même  tête,  et  de 
laisser  naître,  des  influences  d’habitude  quand  il  ne 
faut  tolérer  que  celles  de  la  raison. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l’expérience  de  la  ré¬ 
volution,  à  ne  plus  nous  lier  aux  réputations  énor¬ 
mes  en  patriotisme,  pas  plus  qu’à  ces  hommes  qui 
prennent  un  ton  brutal  et  grossier  pour  du  républi¬ 
canisme,  un  vêtement  et  une  tenue  ignobles  pour  le 
costume  de  l’homme  libre,  et  un  grand  luxe  de  pa¬ 
roles  civiques  pour  l’amour  de  la  patrie. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l’expérience  de  la  ré¬ 
volution,  à  demeurer  attachés  aux  principes,  au  lieu 
de  dériver  à  toutes  les  considérations  politiques  ou 
mensongères. 

Nous  en  sommes  venus  à  estimer  peu  les  qualités 
brillantes,  et  les  talents  particuliers,  plus  dangereux 
que  tous  les  autres,  si  l’on  n’y  joint  cette  probité 
sûre,  inaltérable,  qui, comme  l’a  dit  un  ancien,  peut 
quelquefois  suppléer  toutes  les  qualités,  et  qui  ne 
peut  jamais  être  suppléée  par  aucune. 

Le  sort  de  Robespierre  nous  apprendra  à  faire  no¬ 
tre  travail  de  représentant,  sans  autre  espérance  que 
le  plaisir  d’avoir  rempli  un  devoir  :  cet  exemple  fera 
sans  doute  que  chacun  de  nous  ne  connaîtra  désor¬ 
mais  d’autre  puissance  que  celle  du  peuple,  d’autre 
autorité  que  celle  de  la  Convention  nationale,  d’au¬ 
tres  moyens  que  ceux  que  la  loi  donne  aux  autorités 
constituées.  Celui  qui  veut  le  bien  de  son  pays  ne 
connaît  ni  intrigues  ni  coalitions  ;  celui  qui  a  des  in¬ 
tentions  pures  ne  craint  pas  d’être  isolé,  ou  plutôt  il 
ne  l’est  jamais,  parce  que  les  vœux  de  tous  les  bons 
citoyens  le  suivent  et  le  détendent.  Les  tyrans  se  coa¬ 
lisent  ;  les  intrigants  ont  besoin  de  se  rallier  ;  les  fri¬ 
pons  se  forment  en  troupes;  le  véritable  citoyen  est 
naturellement  lié  aux  lois,  aux  pouvoirs  publics, 
aux  autorités  constituées;  et  mieux  encore,  il  est 
coalisé  tacitement  avec  tous  les  citoyens  probes,  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  fidèles,  et  cette  réu¬ 
nion  civique  vaut  bien  toutes  les  autres  réunions  bi¬ 
zarres  de  petits  ambitieux  et  de  grands  aristocrates. 

Par  le  décret  que  nous  proposons,  la  Convention 
va  nommer  tous  les  comités  et  toutes  les  commis¬ 
sions  exécutives.  Vous  reporterez  le  choix  où  sont 
les  lumières,  le  droit  où  le  peuple  a  placé  sa  con¬ 
fiance;  vous  reporterez  la  responsabilité  des  choix 
là  où  le  peuple  a  voulu  qu’elle  fût;  il  vous  a  nom¬ 
més  pour  taire  les  lois  d’administration  par  des  co¬ 
mités  et  des  commissions,  et  non  pour  abandonner  à 
d’autres  mains  le  droit  de  les  élire  ;  c’est  suivre  votre 
mandat  que  de  vous  ressaisir  de  ces  élections,  pour 
ne  plus  les  déléguer. 

Qui  peut  répondre  qu’un  nouvel  ambitieux,  qu’un 
autre  tyranneau  ne  renaîtrait  pas  des  mêmes  abus, 
et  ne  ressusciterait  pas  des  débris  de  tant  de  conspi¬ 
rations,  si  vous  ne  les  poursuiviez  aujourd'hui?  Le 
pouvoir  est  corrupteur;  il  a  détruit  les  meilleurs 
principes  et  égaré  les  meilleurs  citoyens;  vous  devez 
donc  à  vos  membres  de  leur  ôter  ce  poison  subtil. 

Vous  faites  plus  encore  ;  en  exerçant  un  droit  con¬ 
ventionnel,  vous  l’exercez  publiquement;  et  votre 
appel  nominal,  qui  convient  seul  à  des  républicains, 
est  en  même  temps  la  garantie  que  vous  donnez  au 
peuple  de  la  bonté  de  vos  choix,  de.  la  bonté  de  vos 
vues  et  de  la  pureté  de  vos  intentions. 

Que  de  bien  vous  allez  faire  à  la  fois!  Vous  allez 
rejeter  l’odieux  des  nominations,  qui  pesait  sur  les 
comités; 
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Rendre  à  l’assemblée  la  responsabilité  de  ses  choix 
est  un  devoir  à  remplir  ; 

Donner  au  peuple  la  garantie  des  choix  par  l’ap¬ 
pel  nominal; 

Eloigner  les  idées  d’usurpation  que  quoiqu’un 
pourrait  avoir,  malgré  tant  d’exemples  utiles; 

Assurera  chaque  député  l’exercice  de  ses  fonctions 
et  la  conscience  de  sa  mission  ; 

Employer  les  talents  et  les  vertus  diverses  de  tous 
les  membres  de  la  Convention; 

Répondreauxintentionsdu  peuple,  qui  s’est  choisi 
six  cents  représentants,  au  lieu  de  vingt  ou  trente; 

Conserver  à  la  Convention  nationale  ses  droits  de 
nomination  et  d’inlluence  directe  sur  tous  les  tra¬ 
vaux  ; 

Epargner  aux  comités  les  dangers  et  les  inquié¬ 
tudes  des  ambitions  particulières  à  observer  ou  à  dé¬ 
truire  ; 

INe  pas  accabler  des  comités  peu  nombreux  de 
travaux  de  législation,  mêlés  à  ceux  du  gouverne¬ 
ment; 

Réduire  le  comité  de  salut  public  à  la  pensée  et 
aux  mesures  du  gouvernement,  aux  affaires  poli¬ 
tiques  ,  et  à  la  direction  des  forces  de  la  république; 

Simplifier  les  machines  du  gouvernement  à  un  tel 
point  qu’elles  ne  pourront  ni  servir  aux  intrigants, 
ni  être  l’échelon  des  ambitieux,  ni  nuire  à  la  liberté, 
dans  quelques  mains  que  les  fonctions  du  comité 
passent. 

Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  centra¬ 
lisation  des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour  met¬ 
tre  de  l’ensemble  dans  les  travaux  de  la  législation 
et  de  l’harmonie  dans  les  moyens  exécutifs. 

Le  comité  continuera,  d’après  la  loi  du  12  germi¬ 
nal,  sa  surveillance  immédiate  sur  les  douze  commis¬ 
sions  exécutives,  qui  sont  les  bras  donnés  par  la 
Convention  au  gouvernement  national. 

Vous  voulez  établir  l’unité  de  la  république;  il 
faut  donc  un  esprit  d’unité  dans  les  lois  et  dans  les 
mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux  exclusivement 
faits  au  comité,  il  ne  fera  que  ceux  du  gouverne¬ 
ment  ;  mais  il  faut  qu'il  ait  un  moyen  de  connaître 
ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diverses  de  la 
république  ;  autrement  nous  aurions  douze  gouver¬ 
nements,  douze  législations,  et  un  fédéralisme  moral 
à  la  place  de  l’unité  républicaine. 

Les  comités  seront  dans  le  même  nombre  qui  ré¬ 
pond  à  celui  des  commissions.  Les  commissions  por¬ 
teront  les  noms  des  comités  que  vous  allez  établir. 

Les  douze  comités  feront  la  législation  ;  le  comité 
de  salut  public  fera  la  partie  administrative  et  la  sur¬ 
veillance  des  commissions.  Celles-ci  seront  tenues  de 
fournir  aux  comités  toutes  les  communications,  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  préparer  les  lois 
de  chaque  partie  ;  et  c’est  ainsi  que  vous  allez  orga¬ 
niser  une  véritable,  assemblée  d’hommes  libres,  tous 
laborieux,  tous  utiles,  et  pouvant  répondre  enfin  au 
mandat  honorable  qui  leur  a  été  donné. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  que  Saint-Just  et 
Robespierre  avaient  dépouillé,  sous  prétexte  de  faire 
un  bureau  de  police  générale,  était  presque  anéanti 
ou  du  moins  paralysé  ;  contrarié  dans  une  partie  de 
ses  mesures,  il  a  manqué  d’être  renversé.  Il  faut  au¬ 
jourd’hui  lui  rendre  et  lui  assurer  tout  son  domaine  ; 
ses  attributions  sont  clairement  déterminées  dans  le 
bien  qu’il  a  fait,  dans  la  sûreté  qu’il  a  donnée  à  la 
république,  dans  la  punition  de  l’aristocratie  qu’il  a 
fait  arrêter  au  milieu  de  ses  complots;  mais  elles 
sont  positivement  tracées  dans  la  loi  du  14  frimaire, 
loi  que  Robespierre  avait  atténuée  par  des  décrets 
postérieurs,  et  qu’il  faut  révoquer  nécessairement. 

Le  comité  des  archives  des  décrets  et  des  procès- 
verbaux,  ainsi  que  le  comité  des  inspecteurs  du  Pa¬ 


lais  National  doivent  être  conservés;  leurs  fonctions 
sont  trop  essentielles  pour  les  diviser  ou  pour  y  por¬ 
ter  atteinte. 

Les  comités  seront  composés  de  douze  membres. 
Celui  des  finances,  surchargé  d’opérations  diverses, 
de  la  trésorerie  nationale,  de  la  liquidation,  de  la 
comptabilité,  des  revenus  nationaux,  des  assignats 
et  monnaies,  doit  être  composé  d’un  nombre  assez 
considérable  pour  pouvoir  fournir  au  moins  sept 
membres  à  chaque  section  de  ce  comité. 

Les  relations  extérieures  ont  paru  depuis  long¬ 
temps  à  la  Convention  ne  pas  mériter  des  opérations 
différentes  de  celles  du  gouvernement  auquel  elles 
se  rattachent  d’une  maniéré  bien  naturelle. 

Vous  le  savez,  citoyens,  depuis  la  coalition  des 
tyrans,  depuis  la  guerre  que  la  république  leur  fait 
avec  tant  de  succès,  nos  ambassadeurs  sont  des  ar¬ 
mées,  et  nos  moyens  diplomatiques  des  carions,  des 
baïonnettes  et  des  poudres.  L’agence  consulaire  peut 
se  faire  facilement  par  un  chef  exécutif.  Les  rela¬ 
tions  avec  les  nations  neutres  sont  plus  économiques 
et  commerciales  que  politiques.  La  bravoure  des  ré¬ 
publicains  a  changé  la  diplomatie  de  l’Europe.  L’art 
mensonger  et  brillant  des  plénipotentiaires  ne  peut 
convenir  qu’à  des  monarchies  ;  et  les  prêtres  de  la 
diplomatie  ne  peuvent  pas  plus  exister  chez  nous  que 
les  prêtres  du  fanatisme. 

Les  décrets  de  l’opinion  nationale  sont  prononcés 
pour  la  liberté  et  l’égalité.  La  révolution  française 
entraînera  dans  sa  marche  impétueuse  et  terrible  la 
révolution  de  toute  l’Europe.  L’ancien  équilibre  des 
forces  et  des  alliances,  cette  fameuse  balance,  ce 
charlatanisme  politique,  est  rompu.  Un  nouvel  or¬ 
dre  de  rapports  et  d’intérêts  va  se  former  par  les 
succès  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  vues  que  les  comités  réunis  ont  cru 
devoir  présenter  aujourd’hui  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  pour  qu'elle.  reprenne  toute  sa  dignité,  etqu’elle 
ressaisisse  invariablement  ses  droits,  pour  donner  au 
mouvement  révolutionnaire  l’activité  utile  et  l’éner¬ 
gie  nécessaire.  Plus  les  machines  du  gouvernement 
sont  simples,  plus  elles  sont  faciles  a  manier,  plus 
leurs  résultats  sont  sûrs  ,  moins  leur  danger  est 
grand. 

Vous  n’oublierez  pas  assurément,  en  réorganisant 
le  gouvernement,  qu'il  est,  par  vos  décrets,  révolu¬ 
tionnaire  jusqu’à  la  paix.  Le  peuple  qui  y  voit  son 
salut,  les  citoyens  la  fin  de  leurs  peines,  et  les  armées 
la  caution  de  leurs  triomphes,  ne  pourront  pas  ou¬ 
blier  l’existence  de  ce  gouvernement  intermédiaire 
entre  la  révolution  et  la  constitution,  et  qui  nous 
assure  la  jouissance  de  tous  lesbiens  qui  doivent  en 
dériver. 

En  vain  des  malveillants  du  dehors  voudraient 
faire  retourner  en  arriéré  ou  suspendre,  ou  ralentir 
la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  le  peu¬ 
ple  y  verrait,  comme  la  Convention,  des  malheurs 
inévitables  et  des  dangers  pour  la  liberté  ;  c’est  en 
vain  qu’on  voudrait  détruire  le  principe  même  de  son 
activité  en  la  modifiant.  La  révolution  peut  être 
comparée  à  une  plante  dont  on  ne  peut  arrêter  la 
végétation  sans  la  faire  périr;  et  nous  avons  tous  juré 
que  la  liberté  est  impérissable  chez  les  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comilés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  dé¬ 
crète  : 

a  Arl.  Ier.  Il  y  aura  douze  comités  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  dont  les  travaux  seront  relatifs  aux  opérations  des 
commissions  exécutives,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

«  1.  Comité  des  administrations  civiles,  police  et  tribu¬ 
naux. 

«  2.  De  l’instruction  publique. 

«  3.  De  l’agriculture  et  des  arts. 
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«  4«  De  commerce  et  des  approvisionnements. 

a  5.  Des  travaux  publics. 

..  6.  Des  transports,  postes  et  messageries. 

a  7.  De  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre. 

«  8.  De  la  marine  et  des  colonies. 

a  9.  Des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines. 

«  10.  Des  finances. 

«  il.  Des  aichives,  décrets  et  procès-verbaux. 

«  12.  Des  inspecteurs  du  palais  national. 

«  II.  Chacun  de  ces  comités  s’occupera  particulière¬ 
ment  de  la  législation,  du  complément  et  du  perfi  ctionne- 
nement  des  lois  relatives  aux  attributions  de  chacune  des 
commissions. 

«  III.  Les  mesures  de  gouvernement  continueront  d’ê¬ 
tre  prises  par  le  comité  de  salut  public. 

«  Celles  qui  concernent  la  police  et  la  sûreté  générale 
appartiendront  au  comité  de  sûreté  générale,  d’après  l’at¬ 
tribution  qui  lui  a  été  laite  par  la  loi  du  14  frimaire. 

«  IV.  Tous  les  membres  des  comilés  de  la  Convention 
seront  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart,  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

V.  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres;  ce¬ 
lui  des  finances  sera  de  trente-cinq  membres. 

*  VI.  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  le  bureau  de  liquidation ,  celui  de  comp¬ 
tabilité,  correspondront  avec  le  meme  comité,  qui  por¬ 
tera  le  nom  de  comité  des  finances.  Il  y  aura  une  section 
pour  les  assignats-monnaie. 

««  VII.  Il  sera  procédé  successivement  à  la  nomination 
des  membres  des  douze  comités,  ainsi  qu’à  la  nomination 
des  commissaires  et  des  adjoints  de  toutes  les  commissions 
nationales  exécutives.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport  et  l’a¬ 
journement  du  projet  de  décret. 

***  :  Citoyens,  les  rapports  que  vous  a  faits 
notre  collègue  Barras  annoncent  que  Paris  est  par¬ 
faitement  tranquille.  D'ailleurs  il  est  temps  que  les 
comités  reprennent  leurs  fonctions.  Je  demande  que 
rassemblée  lève  la  permanence  de  ses  séances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Barras  :  Les  triumvirs  que  vous  venez  d'abattre, 
tous  lesagentsde  ces  hypocrites  conspirateurs  avaient 
des  projetsexlrèmement  vastes. Quand  la  Convention 
nationale  connaîtra  les  dispositions  qu’ils  avaient 
faites  pour  anéantir  la  république  ,  elle  frémira 
d’horreur.  On  avait  réuni  sur  la  tète  du  scélérat 
Hanriot  un  pouvoir  immense.  Non-seulement  il  avait 
le  commandement  de  la  force  parisienne,  mais  il 
était  chef  de  la  17e  division  militaire.  Je  demande 
qu’à  l’avenir  le  commandant  de  la  17e  division  mili¬ 
taire  n’ait  plus  d’influence  sur  la  force  arméede  Paris. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Hier  on  a  témoigné  des  inquiétudes,  à  la 
Convention,  de  l’établissement  de  Meudon,  relatif  à 
l’artillerie,  qui  est  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public,  d’après  vos  décrets.  Autant 
cette  sollicitude  est  respectable,  venant  des  bons  ci¬ 
toyens,  autant  il  serait  dangereux  de  céder  aux  insi¬ 
nuations  des  malveillants  qui  tendent  à  ébranler  la 
confiance,  et  à  faire  avorter  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  les  tyrans  étrangers.  Ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  les  malveillants  ont  usé  de  ce 
moyen.  Le  comité  de  salut  public  les  déjoua,  il  y  a 
quelques  mois,  par  une  proclamation  qui  fut  sentie 
de  tous  les  patriotes.  La  Convention  a  d’ailleurs 
rendu  solennellement  justice  au  dévoucmentcivique 
des  habitants  de  Meudon,  qui  se  portèrent  avec  le 
plus  grand  zèle  à  faire  les  ouvrages  nécessaires  à 
rétablissement  dont  il  s’agit.  Quelques  émissaires, 
sans  doute  de  l’étranger,  ont  cherché  depuis  a  s’y  in¬ 
troduire  furtivement  ;  mais  le  comité  de  salut  public 
les  a  fait  mettre  aussitôt  en  arrestation. 

Aujourd’hui  le  comité  doit  détruire,  dans  le  sein 
même  de  la  Convention,  toutes  les  préventions  fu¬ 
nestes  qui  pourraient  subsister  sur  cet  objet.  Elle 


n’ordonnera  pas  sans  doute  que  !c  comité  sacrifie 
par  une  indiscrétion  l’intérêt  de  la  république;  il 
suffira  de  dire  que  l’on  évacue  successivement  dans 
les  armées  les  munitions  de  guerre  préparées  à  Meu¬ 
don,  et  qu’il  n’y  a  aucune  possibilité  d’abuser  contre 
la  liberté,  des  recherches,  des  expériences  qui  s’y 
font.  Le  comité  saisit  cette  occasion  pour  rendre  jus¬ 
tice  au  représentant  du  peuple  Batelier,  qui  a  donné 
jusqu’à  ce  moment  ses  soins  et  sa  surveillance  à  cet 
établissement  qui  est  aujourd’hui  très-bien  organisé, 
et  que  leeomitésuit  avec  toute  l’attention  qu’il  mérite. 

Barras  demande,  pour  détruire  les  inquiétudes  des  ha- 
biiants  de  Paris,  que  ce  que  vient  de  dire  Barère  sur  l’é¬ 
tablissement  de  Meudon  soit  inséré  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

••  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation ,  décrète  qu’aux  lieu  et 
place  des  officiers  municipaux  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
douent  être  présents  au  tirage  du  tableau  des  jurés ,  le 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
appellera ,  pour  la  formation  du  tableau  qui  doit  être 
dressé  le  16  de  ce  mois,  deux  membres  de  l'administration 
de  ce  département. 

*  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  dans  le  jour  des  expéditions  manuscrites  au  tribu¬ 
nal  criminel  et  à  l’administration  du  département  de 
Paris.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Lesage-Senault,  représentant  du  peuple ,  au 
rédacteur  du  Moniteur. 

Paris,  12  lhermidor,  l’an  2*  de  la  répu¬ 
blique  française. 

Il  importe  peu  sans  doule,  citoyen,  à  la  chose  publique 
que  ce  soit  tel  ou  tel  membre  qui  ait  émis  son  opinion  ou 
rapporté  des  laits  à  la  Convention:  mais  ce  qu’il  importe 
le  plus ,  c’est  qu’ils  soient  rapportés  fidèlement. 

J’ai  dit,  et  non  pas  Bourdon  (de  l’Oise),  dans  la 
séance  du  9  thermidor,  que  Robespierre  axait  de  son  au¬ 
torité  privée,  paralysé  le  décret  du  28  frimaiie,  qui  tra¬ 
duisait  Lavallette,  Dufraisse  et  ses  complices  au  tribunal 
révolutionnaire;  qu’il  avait  voulu  sacrifier  cinq  patriotes 
de  Lille,  présidents  de  sections,  au  même  tribunal,  et 
qu’il  était  le  plus  scélérat  des  hommes.  Voilà,  citoyen,  ce 
que  je  te  prie  de  restituer  dans  ton  prochain  numéro. 

Les  age-Senau  et. 


SPEGTAGLES. 

Opéra  National.  — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle ,  rue  de  la  Loi,  le  spectacle 
annoncé  pour  le  15  n’aura  pas  lieu.  On  préviendra  le  pu¬ 
blic,  par  une  nouvelle  affi<  lie,  du  jour  où  il  sera  donné. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favurl. — 
Méliclor  et  Phrosine ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes, 
précédée  de  la  Fcte  civique  du  Pillage. 

Theatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi  .—La  Femme 
jalouse ,  suivie  du  Legs. 

Demain,  spectacle  demandé,  la  Mort  de  César ,  tragédie, 
suivie  des  Etourdis. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra 
en  3  actes,  précédé  de  la  Marseillaise. 

Demain  les  Visitandines,  avec  des  changements. 

Theatre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Aujourd. 
relâche. 

Demain  Guillaume  Tell,  tragédie,  le  Retour  du  Mari , 
et  les  Chœurs  de  Marathon. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine;  la 
Chercheuse  d'esprit ,  et  la  Fctc  de  l' Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — La  IM  représen¬ 
tation  du  Combat  des  Thermopyles ,  ou  l'Ecole  des  Guer¬ 
riers  ,  tait  historique  en  3  actes,  ornée  de  tout  son  spec¬ 
tacle,  et  le  Bon  Ermite. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot-d' lier  bois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes ,  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  de  sa¬ 
lut  public, des  finances,  de  l'examen  des  marchés 
et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du  comité 
de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3  thermidor. 

Tous  ces  abus  tiennent  au  régime  actuel  de  la  gen¬ 
darmerie,  et  il  est  essentiel,  sous  tous  les  rapports, 
d’en  tarir  la  source  en  assimilant  les  gendarmes  aux 
autres  troupes  de  la  république  qui  font  le  même 
service  ;  mais  nous  vous  proposons  de  conserver  aux 
individus  leur  traitement  actuel,  en  leur  accordant 
un  supplément  proportionné  aux  retranchements 
qu’ils  éprouveront  ;  par  cette  mesure ,  vous  ne  lais¬ 
serez  aucun  prétexte  aux  réclamations,  et  vous  ne 
léserez  pas  les  intérêts  individuels  de  ces  corps,  dont 
plusieurs  sont  composés  de  citoyens  qui  se  sont  dis¬ 
tingués  par  leur  courage  et  leur  énergie  dans  les 
différentes  époques  de  la  révolution ,  et  qui  les  pre¬ 
miers  ont  terrassé  les  satellites  du  despotisme  et  dé¬ 
truit  les  repaires  de  la  tyrannie  ;  et  vous  trouverez 
sûrement  aussi  juste  que  politique  de  conserver  à 
ces  citoyens  les  avantages  dont  ils  jouissent,  et  qui 
leur  ont  été  accordés  par  la  reconnaissance  natio¬ 
nale  ,  en  raison  des  services  qu’ils  ont  rendus  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  jouiront  seuls  du 
supplément;  les  officiers  n’y  auront  aucun  droit. 
Ceux  des  divisions  tirées  de  l’intérieur  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  mai  1792,  jouir  du  même 
traitement  que  les  officiers  de  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie  ;  ainsi  on  ne  leur  fait  aucun  tort 
en  les  assimilant  à  la  cavalerie. 

Quant  aux  divisions  formées  à  Paris ,  si  on  leur  a 
accordé  un  traitement  plus  fort,  ce  n’a  été  que  pour 
assurer  un  sort  heureux  à  des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  mais  la  solde  des  officiers  étant 
assez  considérable  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
vivre  avec  aisance,  il  n’y  a  aucun  motif  pour  leur 
conserver  un  supplément. 

Vos  comités  se  sont  aussi  occupés  des  gardes  na¬ 
tionaux  sédentaires,  mis  en  réquisition,  qu’on  a  as¬ 
similés  trop  légèrement,  dans  toutes  les  circonstan¬ 
ces,  aux  autres  troupes,  tant  pour  la  solde  que  pour 
les  fournitures  ;  cet  abus  a  eu  lieu  surtout  depuis  le 
renchérissement  des  denrées  ;  souvent  on  a  vu  des 
municipalités  solliciter  elles-mêmes  la  mise  en  ré¬ 
quisition  de  leurs  gardes  nationaux,  sous  le  pré¬ 
texte  du  bien  du  service,  mais,  dans  le  fait,  pour 
leur  procurer  la  solde  et  principalement  les  fourni¬ 
tures  ;  les  représentants  et  les  généraux  ont  été  sou¬ 
vent  aussi  trop  faciles  à  accorder  ces  réquisitions 
sans  en  constater  la  nécessité  et  sans  en  déterminer 
la  durée.  Les  citoyens  mis  en  réquisition  ont  fait 
par  intervalle,  sans  se  déplacer,  un  service  momen¬ 
tané  et  peu  fatigant,  et  ont  continué  de  toucher  la 
solde  et  les  fournitures  attribuées  aux  autres  trou¬ 
pes,  même  lorsque  leur  service  était  devenu  inutile, 
et  que  les  motifs  qui  les  avaient  fait  requérir  ne 
subsistaient  plus,  parce  que  la  réquisition  était  illi¬ 
mitée,  et  que  personne  ne  s’est  occupé  de  la  faire 
cesser.  Il  en  est  résulté  une  dépense  énorme  pour  le 
trésor  public  et  une  grande  consommation  de  co¬ 
mestibles  et  autres  fournitures. 

Il  paraît,  par  les  renseignements  parvenus  à  vos 
comités,  qu’on  peut  sans  exagération  porter  à  deux 
cent  mille  le  nombre  des  gardes  nationaux  mis  en 
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réquisition,  et  vous  concevrez  parla  de  quelle  im¬ 
portance  il  est  pour  les  finances  de  la  république  de 
mettre  un  terme  aux  abus  qui  ont  eu  lieu,  et  de  res¬ 
treindre  les  réquisitions  autant  que  pourra  le  per¬ 
mettre  le  bien  du  service. 

C’est  pour  atteindre  ce  double  but  que  nous  vous 
proposons  de  diviser  en  trois  classes  les  gardes  na¬ 
tionaux  mis  en  réquisition. 

La  première  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
font  un  service  momentané  dans  leurs  foyers  et 
dans  des  places  frontières  non  assiégées,  sans  être 
obligés  à  aucun  déplacement  ;  le  service  de  ces  ci¬ 
toyens  n’étant  pas  très  pénible  et  ne  les  empêchant 
pas  de  vaquer  à  leurs  affaires ,  ils  recevront  30  sous 
par  chaque  jour  de  service  seulement,  sans  distinc¬ 
tion  de  grades  et  sans  fournitures. 

La  seconde  classe  sera  composée  de  ceux  qui,  sans 
être  obligés  d’abandonner  leurs  foyers ,  se  trouvent 
dans  une  ville  assiégée;  le  service  alors  devenant 
très-pénible  et  très-actif,  il  a  paru  juste  à  vos  comi¬ 
tés  de  leur  accorder  la  solde  et  les  fournitures  en 
comestibles  comme  à  l’infanterie. 

La  troisième  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
sont  obligés  d’abandonner  leurs  foyers  pour  com¬ 
battre  les  ennemis  de  la  république,  et  qui,  parce 
motif,  doivent  être  entièrement  assimilés  à  l’infante¬ 
rie,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fournitures  ; 
mais  comme  la  république  ne  peut  se  charger  d'ha¬ 
biller  des  citoyens  qui  ne  font  qu’un  service  mo¬ 
mentané  souvent  très-court ,  que  cependant  il  n’est 
pas  juste  qu’ils  détériorent  leurs  habillements  au 
service  de  la  république,  nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  5  sous  par  jour  en  sus  de  la  solde  or¬ 
dinaire,  pour  indemnité  de  leur  habillement. 

Enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
réquisitions  n’auront  d’effet  que  pendant  un  mois 
au  plus,  et  que  la  solde  cessera  d’être  payée  à  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai ,  si  la  réquisition  n’a  pas  été  re¬ 
nouvelée  par  une  autorité  compétente. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  du  projet  de  dé¬ 
cret  que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présen¬ 
ter. 

Eviter  aux  militaires  des  détails  compliqués 
d’administration  que  ne  peuvent  jamais  comporter 
le  service  et  le  tumulte  des  camps,  réduire  à  des 
opérations  claires  et  faciles  le  travail  des  conseils 
d’administration,  les  soumettre  à  une  surveillance 
exacte  qui  prévienne  les  abus  et  mette  un  obstacle 
à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  foi,  tel  a  été  le  but  que 
vos  comités  se  sont  proposé. 

Au  moment  où  la  république  déploie  les  plus 
grands  efforts  contre  ses  ennemis,  où  les  dépenses 
sont  énormes,  la  Convention  nationale  doit  s’occu¬ 
per  des  moyens  d’économiser  les  ressources  du  tré¬ 
sor  national  et  de  mettre  un  terme  au  désordre  ac¬ 
tuel  de  la  comptabilité  des  corps,  désordre  effrayant, 
dont  les  suites  peuvent  devenir  incalculables,  et  qui 
se  perpétue  par  la  persuasion  où  sont  les  corps  qu’il 
sera  impossible  de  pouvoir  jamais  établir  de  dé¬ 
comptes. 

Les  bases  que  nous  vous  proposons  sont  fort  sim¬ 
ples  ;  elles  se  réduisent  à  ne  faire  comprendre  dans 
les  états  de  payements  que  les  hommes  présents  et 
effectifs,  et  à  supprimer  les  masses ,  les  rappels  de 
solde  et  ces  prétendues  retenues  pour  journées  d’hô¬ 
pitaux  et  de  roule,  dont  la  nation  ne  bénéficie  pres¬ 
que  jamais,  parce  qu’au  milieu  des  mouvements  ra¬ 
pides  et  des  fréquents  changements  que  nécessitent 
les  événements  de  la  guerre,  les  corps  changent 
souvent  de  position,  de  nom,  d’organisation  ;  les  in- 
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dividus  meme  se  renouvellent ,  et  les  retenues  ne  • 
peuvent  s’effectuer. 

L’incohérence,  la  complication  et  l’obscurité' de 
la  plupart  des  lois  rendues,  depuis  1790,  sur  les  dé¬ 
penses  de  la  guerre,  ont  constamment  favorisé  tou¬ 
tes  les  interprétations  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
foi.  Les  formes  inutiles  et  les  détails  fastidieux  dont 
l’administration  était  surchargée  ont  rendu  la  sur¬ 
veillance  illusoire  et  presque  impossible. 

Le  traitement  des  troupes  a  été  divisé  en  un  grand 
nombre  de  portions  payées  avec  ou  sans  retenue  : 
les  unes  étaient  à  la  disposition  des  corps,  d’autres  à 
celle  du  ministre  ;  une  partie  des  troupes  étaient 
entretenues  parla  république,  d’autres  devaient  s’é¬ 
quiper  entièrement,  et  les  magasins  nationaux  four¬ 
nissaient  indistinctement  à  tous  les  effets  d’équipe¬ 
ment.  Comment,  dans  un  pareil  chaos,  eût-il  été 
possible  d’éviter  le  désordre  et  le  gaspillage  ?  Un  tel 
état  de  choses  a  dû  nécessairement  donner  lieu  à  des 
prétentions  exagérées,  à  des  murmures,  à  des  dis¬ 
cussions  dangereuses,  et  à  des  sollicitations  sans  fin 
auprès  des  représentants  du  peuple  et  des  généraux, 
qui  trop  souvent  ont  trouvé  plus  facile  de  condes¬ 
cendre  que  de  résister;  de  là  des  arretés  différents, 
des  décisions  souvent  contradictoires,  et  dès  lors 
aucune  unité  de  principes  ni  d’action  dans  une  des 
parties  les  plus  essentielles ,  celle  des  dépenses  pu¬ 
bliques. 

La  malveillance  et  la  cupidité  ont  tant  de  ressour¬ 
ces,  elles  se  replient  sous  tant  de  formes,  et  savent 
si  bien  mettre  à  prolit  la  négligence  ou  l’incapacité 
des  agens  nationaux,  qu’on  ne  peut  pas  prétendre  à 
extirper  entièrement  tous  les  abus  ;  mais  le  plan  que 
nous  vous  présentons  nous  a  paru  devoir  les  dimi¬ 
nuer  beaucoup  :  si  vous  l’adoptez,  la  comptabilité 
sera  simplifiée;  l’administration  sera  dégagée  d’une 
foule  de  détails  inutiles,  et  la  surveillance  sera  con¬ 
séquemment  beaucoup  plus  facile. 

En  effet,  lorsque,  sans  se  jeter  dans  d’intermina¬ 
bles  calculs  de  masses  ,  de  retenues,  de  rappels,  on 
saura  qu’il  revient  tant  au  militaire  présent  à  son 
corps,  tant  à  celui  qui  est  en  route,  les  comptes  se¬ 
ront  évidemment  plus  clairs,  plus  faciles,  et  l’exac¬ 
titude  ne  dépendra  plus  de  la  science  des  préposés 
ou  de  la  probité  d’un  quartier-maître  ;  et  c’est  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  déprédations, 
et  d’épargner  des  millions  à  la  république. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  n’a  pas  pour  but  d’établir  une  nouvelle 
solde,  mais  seulement  de  simplifier  la  comptabilité 
et  de  faciliter  l’administration,  en  déclarant  que  les 
différentes  parties  dont  a  été  composé  jusqu'à  pré¬ 
sent  le  traitement  des  militaires  sont  réunies,  et 
que  ce  qui  leur  était  payé  sous  différentes  dénomi¬ 
nations  sera  désormais  payé  et  désigné  sous  une 
seule,  et  enfin  que  ce  qui  leur  était  fourni  moyen¬ 
nant  diverses  retenues  sera  fourni  à  l’avenir  sans  re¬ 
tenue.  Cependant  le  tarif  qui  est  à  la  suite  du  projet 
de  décréta  été  calculé  de  manière  que  les  sous-offi¬ 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes  jouiront  d’une  aug¬ 
mentation  de  6  deniers  par  jour  au  delà  de  ce  qui 
leur  revenait  de  net  sur  leur  solde  ancienne,  et  que 
les  officiers  n’éprouvent  aucune  diminution:  nous 
vous  proposons  même  une  légère  augmentation 
pour  les  capitaines,  lieutenants  et  sons-lieutenants  de 
la  cavalerie,  dont  le  traitement  était  à  peu  près  pa¬ 
reil  a  celui  des  officiers  de  même  grade  dans  l’in¬ 
fanterie,  quoique  les  dépenses  soient  évidemment 
bien  plus  fortes  dans  la  cavalerie. 

Il  existait  dans  la  paye  des  officiers  attachés  au 
grand  ('tnt-major  de  l’année  une  bizarrerie  que  vos 
comités  n’ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister.  La 
bu  en  21  février  veut  que  les  aides  de  camp  atta- 
cnes  aux  généraux  reçoivent  une  gratification  de 


100  liv.  par  mois,  outre  le  payement  attaché  à  leur 
grade;  en  se  pénétrant  de  l’esprit  de  cette  loi,  on 
voit  qu’elle  n’a  entendu  accorder  cette  augmenta¬ 
tion  qu’aux  aides  de  camp  du  grade  de  capitaine  et 
au-dessous,  puisqu’elle  ne  parle  que  d’aides  de 
camp  tirés  des  corps,  et  qui  y  conservent  leur  rang  ; 
et  il  était  naturel  de  leur  donner  un  traitement  plus 
fort  que  celui  des  officiers  du  même  grade  restant 
au  corps  ,  puisque  leur  service  n’est  pas  le  même  ; 
mais  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  les  aides 
de  camp  ayant  le  grade  de  chef  de  brigade,  d’esca¬ 
dron  et  de  bataillon  ont  reçu  la  gratification  de 
1,200  liv.  comme  les  autres,  en  sorte  qu’ils  reçoi¬ 
vent  1,200  liv.  de  plus  que  les  adjudants  généraux 
de  grades  correspondants,  et  cependant  le  service  de 
ces  derniers  est  pour  le  moins  aussi  actif;  il  exige 
même  plus  de  connaissances  et  assujettit  à  un  plus 
grand  travail.  Vos  comités  ont  donc  penséqu’en  ren¬ 
trant  dans  l’esprit  de  la  loi  du  21  lévrier,  la  gratifica¬ 
tion  de  1 ,200  liv.  ne  devait  être  accordée  qu’aux  aides 
de  camp  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous, et  que 
lés  chefs  de  brigade  de  bataillon  ou  d'escadron,  doi¬ 
vent  recevoir  le  même  traitement  que  les  adjudants 
généraux  du  même  grade  ;  ce  traitement  d’ailleurs 
est  assez  considérable,  puisqu’il  est  de  23  liv.  10  s. 
par  jour,  faisant  8,517  liv.  10  s.  par  an  pour  les 
chefs  de  brigade,  et  de  17  liv.  par  jour,  faisant 
0,205  liv.  par  an,  pour  les  chefsde  bataillon  ou  d’es¬ 
cadron,  indépendamment  des  rations  de  fourrages. 

Ces  différents  changements  pourront  produire  une 
charge  de  10  millions  ou  environ  pour  le  trésor  pu¬ 
blic  ;  mais  ils  seront  récupérés,  et  bien  au  delà,  par 
la  suppression  des  abus,  et  par  l’ordre  que  le  nou¬ 
veau  système,  établira  dans  la  comptabilité  et  dans 
l’administration.  D’ailleurs  ,  quoi  que  puissent  dire 
les  journaux  étrangers  de  la  détresse  supposée  des 
finances  de  la  république,  leur  état  est  tel  que  vous 
ne  devez  pas  être  arrêtés  par  l’intérêt  de  quelques 
millions  lorsqu’il  s’agit  d’améliorer  le  sort  des  bra¬ 
ves  défenseurs  de  la  patrie  ;  et  vous  apprendrez  par 
cette  mesure  ,  aux  tyrans  coalisés,  que  les  ressour¬ 
ces  de  la  France  sont  loin  d’être  épuisées,  et  qu’une 
grande  nation  qui  veut  être  libre  sait  toujours  trou¬ 
ver  dans  son  énergie  et  dans  son  courage  des  moyens 
de  conserver  sa  liberté  et  de  confondre  ses  ennemis. 

Pour  établir  dans  le  nouveau  tarif  la  solde  paya¬ 
ble  aux  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades 
présents  à  leurs  corps  ,  on  a  calculé  ce  qui  revenait 
de  net  à  chacun  sur  la  solde  actuelle,  toutes  rete¬ 
nues  laites.  Ainsi,  par  exemple,  la  solde  du  soldat 
d’infanterie  est  de  19  s.  4  d.,  savoir:  15  sous  de 
solde  ordinaire,  et  4  liv.  4  d.  pour  la  gratification 
accordée  parla  loi  du  8  avril  ;  sur  quoi  on  lui  retire 
2  s.  8  d.  pour  le  pain,  1  s.  6  d.  pour  la  viande,  3  s. 
d’habillement  et  équipement,  et  8  d.  d’entretien;  au 
total,  7  s.  lu  d.,  dont  il  ne  lui  est  fait  aucun  dé¬ 
compte,  ce  qui  réduit  sa  solde  à  11  s.  6  d.  Sur  cette 
somme  on  luiretieiitencore2s.de  linge  et  chaus¬ 
sure,  dont  à  la  vérité  il  doit  lui  être  fait  décompte. 
Mais  il  est  bien  évident  qu’au  prix  où  sont  toutes 
les  marchandises  2  s.  par  jour  ne  peuvent  suffire 
pour  entretenir  les  mililaires  de  linge  et  chaussure  ; 
qu'ainsi  U  ne  peut  rien  leur  revenir  sur  ce  prétendu 
décompte,  et  qu’au  contraire  la  république  est  con¬ 
stamment  en  avance,  et  conséquemment  le  soldat 
d’infanterie  ne  touche  jamais  de  net  sur  sa  solde, 
après  toutes  les  retenues  faites,  que  9  s.  6  d.  Dans  le 
tarif  sa  solde  est  portée  à  10  s.,  et  il  sera  fourni  de 
tout  sans  aucune  retenue  ;  ce  qui  lui  lait  une  aug¬ 
mentation  réelle  de  6  d.  par  jour. 

Les  militaires  isolés,  en  route ,  ou  éloignés  de 
leurs  corps,  ne  devant  recevoir  aucune  fourniture 
de  comestibles,  il  a  paru  juste,  pour  déterminer  leur 
solde  ,  d’ajouter,  à  celle  qui  leur  est  accordée  lors- 


qu’ils  sont  présents  à  leur  corps,  le  prix  des  rations 
de  comestibles  qui  leur  sont  attribuées,  chacun  sui¬ 
vant  leur  grade  :  ce  prix  a  été  fixé  à  10  s.  par  ra¬ 
tion,  savoir  :  4  sous  pour  le  pain,  et  6  sous  pour  la 
viande.  Au  moyen  de  cette  fixation,  le  soldat  d’in¬ 
fanterie  en  route  n’aurait  dû  avoir  que  20  s.  ;  mais 
cette  somme  ayant  paru  insuffisante  à  vos  comités, 
ils  vous  proposent  de  lixer  le  minimum  de  la  jour¬ 
née  de  route  à  30  s.  pour  le  soldat  d’infanterie  ;  ils 
doivent  vous  observer  au  surplus  que,  les  journées 
de  marche  ayant  été  fixées  à  cinq  lieues  ,  le  militaire 
qui  voudra  faire  diligence  pourra  aisément  doubler 
sa  route,  et  conséquemment  le  prix  de  scs  jour¬ 
nées. 

Les  militaires  à  l’hôpital  ne  doivent  recevoir  que 
ce  qui  reste  de  leur  solde,  déduction  faite  des  frais 
de  traitement.  Ces  frais  ont  été  fixés  jusqu’à  présent 
à  6  liv.  par  jour  pour  les  chefs  de  brigade  ,  5  liv. 
pour  les  chefs  de  bataillon  et  d’escadron,  3  liv.  pour 
les  capitaines,  et  2  liv.  pour  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants.  Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  vous 
proposer  dechanger  ces  situations. 

Aux  termes  des  lois  des  5  juillet  1790  et  11  fé¬ 
vrier  1791 ,  les  sous-olficiers  et  soldats  ne  doivent 
être  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal,  que  des  6  d.  de  poche,  outre  le  décompte  de  2  s. 
de  linge  et  chaussure  ;  décompte,  comme  on  l’a  dit, 
chimérique,  et  sur  lequel  le  soldat  ne  peut  jamais 
rien  espérer  lorque  les  retenues  sont  faites  exacte¬ 
ment  ;  conséquemment  les  sous-officiers  et  soldats 
ne  recevaient  réellement  à  l’hôpilal  que  G  deniers 
par  jour. 

La  loi  du  8  avril  1793  a  réglé  que  la  partie  de  la 
solde  qui,  d’après  les  lois,  était  payée  en  numéraire, 
serait  désormais  payée  en  assignats,  avec  une  plus- 
value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée 
en  numéraire,  laquelle  serait  payée  dans  la  même 
forme  que  la  solde. 

(La  suite  incessamment.) 

SÉANCE  DU  15  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui¬ 
vantes  : 

Les  représentants  du  peuple  ,  envoyés  près  les  ar¬ 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  à  la  Convention 

nationale. 

Thion ville,  le  \  S  thermidor,  l’an  2®  de  la  république 
une  et  indivisible. 

a  Citoyens  collègues,  nous  avons  reçu  votre  proclama¬ 
tion  relativement  aux  nouvelles  conspirations  que  vous 
avez  déjouées,  et  nous  venons  de  la  transmettre  à  l’armée. 

«  Que  tous  les  traîtres  tombent  1  que  tous  les  tyrans 
soient  anéantis  !  c'est,  n’en  douiez  pas,  le  vœu  unanime 
de  tous  ceux  qui  versent  ici  leur  sang  pour  la  patrie. 
Ce  sang  ne  coule  pas  pour  quelques  conspirateurs,  mais 
pour  la  liberté,  pour  l’égalité,  pour  la  république  indes¬ 
tructible.  Périsse  quiconque  voudra  usurper  la  puissance 
qui  n’appartient  qu’au  peuple!  périsse  quiconque  voudra 
s’élever  au-dessus  du  niveau  de  l’égalité!  c’est  ainsi  que 
nous  votons  avec  vous;  c’est  ainsi  que  voteront  les  aimées 
triomphantes. 

«Tant  de  héros  morts  pour  la  patrie  n’auront  pas  cet 
affront ,  que  la  terre  qu’ils  ont  affranchie  par  leur  courage 
retombe  sous  la  verge  d’un  maître. 

«  Hentz  ,  Bourbote,  Goujon,  » 

La  Société  révolutionnaire  de  Sens  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  à  la  Convention  nationale. 

«  De  modprnes  Calilinas  avaient  conçu  d’abominables 
projets,  des  fédéralistes  d’un  nouveau  genre  avaient  juré 
d’éteindre  le  flambeau  de  la  liberté  entretenu  par  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  libres!  Ces  triumvirs,  qui  tenaient 
aussi  dans  leurs  mains  la  fondre  qui  doit  écraser  les  rois, 
ces  hommes  que  le  peuple  regardait  comme  ses  meilleurs 


amis,  sont  aussi  des  traîtres ,  des  ennemis  de  leur  pays  et 
de  la  nature;  mais  le  ciel  conservera  celte  terre  de  prédi¬ 
lection,  les  méchants  seront  tous  anéantis,  leurs  efforts  cri¬ 
minels  ne  peuvent  tenir  la  balance  en  équilibre  ;  le  peuple 
ne  voit  ses  succès  que  pour  voler  à  de  plus  grands;  à  son 
réveil  terrible,  il  a  renversé  le  trône  :  son  énergie  est  éter¬ 
nelle,  parce  que  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé  au 
milieu  des  dégoûts  et  des  orages  est  celui  de  la  raison,  de 
la  nature  et  de  la  vertu.  Représentants,  restez  toujours  à 
votre  poste  ,  conservez  toujours  l'attitude  majestueuse  qui 
fait  pâlir  les  tyrans.  Le  peuple  n’a  plus  qu’un  désir  ;  il  ne 
forme  plus  qu’un  vœu  ,  c’est  de  vivre  libre  ou  de  mourir  ; 
et  le  seul  cri  qu’il  fasse  entendre  c’est  celui  de  vive  la  ré¬ 
publique!  » 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Le  peuple  de  Tours,  réuni  à  la  Société  populaire,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  grâce  au  génie  delà  liberté* 
la  république  est  donc  encore  sortie  triomphante  des 
mains  des  conspirateurs!  L’infâme  triumvirat  est  tombé 
sous  les  coups  vengeurs  des  républicains,  et  leurs  cada¬ 
vres  sanglants  attestent  à  l’univers  les  crimes  de  l’orgueil 
et  la  justice  du  peuple. 

«Citoyens  représentants,  tout  le  peuple  de  Tours* 
réuni  en  masse  à  la  Société  populaire,  vient  de  s’empres¬ 
ser,  comme  celui  de  Paris,  de  prêter  spontanément  le  ser¬ 
ment  sacré  d’exterminer  à  jamais  tous  les  monstres  qui 
tenteraient  de  nous  imposer  un  nouveau  joug;  et,  quelle 
que  soit  la  forme  qu’ils  prennent,  le  génie  de  la  liberté 
saura  déchirer  tous  les  voiles  ;  et  les  bons  citoyens,  inva¬ 
riablement  attachés  à  la  Convention  nationale,  sauront 
bien  aussi  punir  tous  les  coupables.  De  quelque  égide 

qu'ils  se  couvrent,  ils  périront....  Oui,  ils  périront . 

nous  en  jurons  par  l’amour  sacré  de  la  liberté,  qui  s’ac¬ 
croît  dans  nos  âmes  républicaines  parles  coups  qu’on  tente 
de  lui  porter. 

«  Le  despotisme  artificieusement  caché  sous  le  masque 
des  vertus  et  de  l’hypocrisie  n’en  imposera  plus....  Les 
monstres  !....  ils  ne  prenaient  voire  langage  que  pour 
mieux  nous  étouffer.  Nous  savons  qu’ils  ont  vécu,  et  nos 
cœurs  dilatés  s’empressent  d’applaudir  à  votre  énergie. 

«  Continuez,  représentants,  achevezd’anéantir  toutes  les 
factions;  le  peuple  de  Tours  secondera  vos  efforts,  il  ne 
cessera  de  vous  être  inviolablement  attaché.  Ce  n’est  pas 
d’aujourd’hui  que  nous  mettons  en  pratique  cet  axiome 
éternel  des  républicains,  qu’il  ne  faut  tenir  qu’à  la  pa¬ 
trie,  aux  principes  de  la  liberté,  et  jamais  à  des  individus 
ni  à  leur  réputation;  mais  nous  renouvelons  en  ce  mo¬ 
ment  le  serment  d’en  faire  à  jamais  la  règle  de  noire 
conduite.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Turreau:  Je  demande  l’insertion  en  entier  au  Bul¬ 
letin  de  l’Adresse  énergique  des  citoyens  de  Tours. 
Depuis  longtemps  victimes  des  brigandages  désar¬ 
mées  royales  et  catholiques  de  la  Vendée,  leur 
amour  pour  la  république  n’a  fait  que  s’en  accroî¬ 
tre  ;  le  besoin  de  se  réunir  à  elle  s’en  est  fait  sentir 
davantage.  11  est  de  mon  devoir  de  leur  rendre  ce 
témoignage  honorable. 

La  proposition  est  décrétée. 

Gossuin  :  Citoyens,  aussitôt  que  les  crimes  des 
tyrans  et  la  prompte  justice  qui  en  a  été  faite  par  la 
Convention  nationale,  assistée  des  braves  Parisiens, 
ont  été  contins  à  Lille  ,  l’administration  du  district 
vous  a  envoyé  une  Adresse  de  félicitation  dont  je 
vais  vous  faire  lecture. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

L’administration  du  district  de  Lille  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Lille,  le  12  thermidor,  2‘  année  républicaine. 

«  Représentants  du  peuple,  nous  avons  appris  avec  la  plus 
vive  indignation  le  nouveau  complot  tramé  par  Robes¬ 
pierre  cl  ses  complices  contre  la  république,  et  les  dan- 
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gevs  imminents  qu’a  courus  la  Convention  nationale; 
mais  la  douleur  a  bientôt  fait  place  à  la  joie,  lorsque  nous 
avons  vu  l’intrépidité  avec  laquelle  vous  avez  oravé  tous 
les  périls  pour  déjouer  les  conspirations  et  sauver  encore 
une  fois  la  patrie. 

«  C’était  donc  sous  le  masque  hypocrite  du  patriotisme 
que  des  hommes  orgueilleux  et  perfides  ayant  sans  cesse 
les  mots  de  justice  et  de  vertu  dans  la  bouche,  et  le  crime 
dans  le  cœur,  voulaient  faire  renaître  la  tyrannie.  Les  in¬ 
sensés  1  pouvaient-ils  espérer  qu’après  tant  de  sacrifices  et 
de  courage,  les  Français  devenus  républicains  eussent  pu 
se  résoudre  à  porter  encore  le  joug  avilissant  de  la  ser¬ 
vitude,  et  qu’après  avoir  brisé  nos  fers  ,  vous  eussiez 
eu  la  faiblesse  de  souffrir  qu’on  nous  en  chargeât  de 
nouveau! 

«  Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a  in¬ 
vestis  le  peuple  français  vous  imposait  de  grandes  obliga¬ 
tions  dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous  les 
avez  toutes  remplies.  C’est  à  votre  fermeté  que  la  France 
doit  son  salut;  et  plus  la  liberté  a  été  exposée,  plus  il  est 
glorieux  pour  vous  d’avoir  conjuré  l’orage  formé  pour  la 
détruire.  Continuez  de  déjouer  et  de  faire  punir  les  traî¬ 
tres,  sous  quelque  forme  qu’ils  se  présentent,  et  soyez 
persuadés  que  les  habitants  de  ce  district,  invariablement 
attachés  à  la  représentation  nationale,  et  ne  voulant  que 
l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  seront  toujours 
prêts  à  sacrifier  leurs  biens,  leur  vie  même,  s’il  le  faut , 
pour  les  défendre  envers  et  contre  tous,  rive  la  répu¬ 
blique!  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Je  demande  la  mention  honorable  de  cette  Adresse 
et  son  insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Cambrai  sont  admis 
à  la  barre.  Ils  viennent  dénoncer  le  représentant  du  peu¬ 
ple,  Joseph  Lebon ,  comme  un  agent  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just.  Ils  se  plaignent  de  la  tyrannie  qu’il  exerçait 
dans  la  commune  de  Cambrai,  où  il  faisait  distribuer  de 
l’argent  et  donner  au  peuple  des  spectacles  gratuits  pour 
l’égarer.  Tous  les  deux  jours  il  pérorait  les  citoyens,  et  il 
avait  toujours  à  la  bouche  ces  mots  de  Saint-Just  :  «  La 
révolution  est  comme  un  coup  de  foudre,  il  faut  frap¬ 
per!  »  Il  institua  un  tribunal  qui  fit  périr  plusieurs  person¬ 
nes  innocentes.  Il  le  remplaça  par  une  commission  contre 
laquelle  les  patriotes  s’élevèrent,  et  qu’ils  ne  voulurent 
pas  reconnaître  comme  autorité  constituée.  Il  la  supprima 
et  en  plaça  les  membres  dans  le  comité  révolutionnaire, 
de  sorte  qu’il  conserva  toujours  son  parti.  Le  4  0  de  ce 
mois,  il  pérora  le  peuple  à  l’occasion  de  la  fête  de  Barra 
et  de  Viala,  et  l’invita  à  se  réunir  le  lendemain  avec  les 
autorités  constituées,  pour  leur  communiquer  quelque 
chose  d’important;  «  il  croyait  sûrement  leur  apprendre, 
disent  les  pétitionnaires,  que  sa  faction  avait  triomphé, 
mais  il  n’a  appris  que  la  mort  du  chef.  » 

Lebon  monte  à  la  tribune. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Voilà  le  bourreau  dont  se 
servait  Robespierre. 

André  Dumont  :  Citoyens,  vous  venez  d’entendre 
des  vérités  déchirantes.  La  justice  fut  longtemps  ou¬ 
tragée  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord;  ce  bourreau,  choisi  par  Robespierre,  y  faisait 
ruisseler  le  sang.  Lebon,  cet  homme  sanguinaire, 
que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  ;  Le¬ 
bon  ,  ce  monstre  pétri  de  crimes  ,  enivré  de  sang, 
couvert  de  l’exécration  générale,  vous  le  voyez  sa¬ 
lir  cette  tribune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  âme 
infernale.  11  n’existe  pas  une  minute  où  il  ne  médite 
un  nouveau  crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinat. 
C’est  bien  à  lui  qu’on  peut  adresser  ce  discours  : 
«  Monstre  1  va  dans  les  enfers  cuver  le  sang  de  tes 
victimes.  » 

Sans  doute ,  citoyens ,  ce  grand  scélérat  va  expier 
ses  crimes  ;  sans  doute  il  va  disparaître  de  la  société. 
Le  jour  est  venu  où  ces  assassins  vont  recevoir  le 
salaire  de  leurs  forfaits  ;  le  règne  des  fripons,  des 
buveurs  de  sang,  des  traîtres,  est  passé  ;  l’innocence 
va  triompher  ;  les  bons  citoyens  se  sentent  renaître. 
Leurs  âmes  se  dilatent  ;  la  mort  d’un  de  ces  scélérats 


est  le  triomphe  des  républicains.  Poursuivons  avec 
acharnement  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  Faisons 
tomber  leurs  têtes  coupables,  mais  repcctons  l’in¬ 
nocence  ;  faisons  aimer  et  chérir  la  révolution  par 
la  justice,  et  remplaçons  le  système  odieux  de  la 
proscription  par  celui  de  la  punition  des  coupables. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel  vous 
passez  à  l’ordre  du  jour  sur  les  accusations  dirigées 
contre  Lebon  ;  je  demande  son  arrestation  et  sa 
prompte  punition.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps 
ce  monstre  dégouttant  de  sang  siéger  parmi  nous; 
purgeons-enla  société. 

Clauzel  :  Je  suis  persuadé  aussi  que  Lebon  est 
un  scélérat  ;  mais  je  demande  qu’il  soit  entendu. 

Lebon  :  Puisque  vous  m’accordez  la  parole,  je 
suis  plus  heureux  qu’au  moment  où  je  tus  prêt  à 
être  victimé  par  Robespierre  sans  être  entendu  ;  car 
il  faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  que  cet  homme 
infâme  a  voulu  me  faire  périr,  il  y  a  trois  décades. 
Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

J’arrivai  à  Arras  primidi,  au  moment  où  le  cour¬ 
rier  venait  d’apporter  les  nouvelles  de  Paris.  Jugez 
quelle  dut  être  la  surprise  des  habitants  d’Arras 
quand  ils  virent  que  Robespierre  était  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi  !  Je  les  rassurai  ;  je  leur  dis  que  le 
seul  point  de  ralliement  était  la  Convention  natio¬ 
nale.  Je  leur  appris  des  faits  qui  étaient  à  ma  con¬ 
naissance,  et  qui  les  mirent  à  portée  d’apprécier  Ro¬ 
bespierre. 

Le  district  s’assembla  sur-le-champ  ;  il  prit  un 
arrêté,  que  je  signai,  qu’il  envoya  aux  communes  de 
son  ressort,  pour  les  rattacher  à  la  Convention.  Il 
n’est  pas  étonnant  que  la  calomnie  se  soit  exercée 
sur  le  compte  d’un  représentant  du  peuple  qui,  pen¬ 
dant  neuf  mois,  a  sué.... 

Poultier  :  Il  a  sué  le  sang  ! 

Lebon:  D’un  représentant  du  peuple  qui,  pendant 
neuf  mois,  a  continuellementtravaillé  pour  ses  con¬ 
citoyens,  et  qui  préféra  sauver  la  patrie  à  répondre 
aux  traits  empoisonnés  qu’on  a  lancés  contre  lui. 

J’ai  été  appelé  à  Cambrai  le  lendemain  du  jour  où 
la  ville  devait  être  cernée  ;  j’y  suis  resté  pendant 
tout  le  temps  du  danger.  Tous  mes  dénonciateurs 
sont  mes  ennemis;  ils  ont  des  raisons  pour  m’en 
vouloir.  11  y  a  une  grande  différence  entre  Robes¬ 
pierre,  qui  travaillait  pour  lui,  et  celui  qui  n’a 
suivi  que  vos  décrets  et  les  arrêtés  du  comité  de  sa¬ 
lut  public.  N’est-ce  pas  vous  qui  avez  consacré  les 
rapports  de  Saint-Just,  qui  avez  consacré  cette  au¬ 
torité  que  les  traîtres  faisaient  peser  sur  les  mem¬ 
bres  qu’ils  envoyaient  en  commission,  et  dont  il  les 
rendaient  responsables  ensuite.... 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Tu  dînais  avec  le  bourreau. 

Lebon  :  La  Convention  lit  mention  honorable 
d’une  chose  semblable  faite  par  Lequinio,  qui  avait 
aussi  été  trompé  sans  doute.  N’est-ce  pas  vous  qui 
avez  consacré  ce  que  dit  Saint-Just:  «  que  la  révo¬ 
lution  devait  entraîner  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
son  passage.»  11  est  vrai  que  ,  sans  la  sévérité  que 
j’ai  déployée ,  l’aristocratie  respirerait  encore. 

On  me  reproche  d’avoir  institué  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  tandis  que  c’est  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  qui  l’a  institué  et  qui  l’a  maintenu,  quoique  je 
lui  eusse  écrit  trois  ou  quatre  fois  que  je  ne  croyais 
plus  qu’il  dût  subsister  depuis  qu’une  loi  avait  at¬ 
tribué  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  la  con¬ 
naissance  de  tous  les  crimes  de  contre-révolution. 

Poultier  :  Lebon  vient  de  vous  dire  qu’il  n’agis¬ 
sait  que  par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  et 
j’ai  la  preuve  en  main  qu’un  courrier  étant  venu  lui 
apporter  des  ordres  du  comité  de  salut  public,  il  les 
déchira  et  lit  mettre  le  courrier  en  prison,  où  il  lan¬ 
guit  depuis  cinq  mois. 

i  Leçon  ;  On  ne  pourra  jamais  prouver  ce  fait  ;  je 
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dirai  à  la  Convention  que,  malgré  la  résistance  de 
mon  cœur ,  j’expliquais  aux  citoyens  les  rapports 
qu’on  m’envoyait. 

Mon  collègue  Dumont  s’est  laissé  prévenir  contre 
moi,  parce  que  nous  avons  eu  quelques  difficultés 
lorsque  nous  étions  en  mission  ensemble. 

Pour  Guffroy,il  est  de  son  intérêt  de  me  faire  dis¬ 
paraître.  L’année  dernière,  il  accusait  dans  son  Rou- 
giff  les  mêmes  hommes  qu’il  défend  aujourd’hui. 
Savez-vous  pourquoi  il  les  accusait?  c’est  parce  que 
ces  hommes  avaient  découvert  dans  un  greffe  un 
faux  fait  par  Guffroy,  qui  courut  bien  vite  à  Arras 
pour  étouffer  cette  affaire.  Voulez-vous  que  je  vous 
peigne  un  de  ces  hommes  défendus  par  Guffroy  ?.... 
Turreau  :  Peins-toi  toi-même,  scélérat  ! 

Charles  Lacroix  :  Si  la  Convention  témoigne 
quelque  impatience,  c'est  que  Lebon  ne  se  défend 
pas  comme  il  le  devrait  ;  il  ne  répond  pas  aux  faits. 
Qu’il  dise  s’il  est  vrai  qu’il  a  eu  la  barbarie  mons¬ 
trueuse  de  tenir  un  homme  sous  le  couteau  de  la 
guillottine  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire  des 
nouvelles. 

Lebon  :  Je  vais  répondre  à  ce  fait.  Un  scélérat  al¬ 
lait  expirer;  il  n’était  pas  encore  arrivé  sur  la  place, 
quand  je  reçus  la  nouvelle  d’une  victoire  ;  je  montai 
au  balcon  de  la  Comédie  et  je  lus  la  nouvelle.  Pen¬ 
dant  ce  temps  le  condamné  arriva  ;  je  dis  alors  :  «  Que 
nos  ennemis  emportent  à  la  mort  la  douleur  de  nos 
succès!»  Jugez  d’après  cet  exposé  si  d’autres  faits 
n’ont  pas  pu  être  de  même  hasardés.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple.  On  m’a  accusé  d’être  tellement  fa¬ 
natique  que  j’avais  dit  que,  si  l’idée  de  tuer  père  et 
mère  me  prenait,  je  les  tuerais.  La  vérité  est  que, 
pour  faire  voir  jusqu’à  quel  point  le  fanatisme  peut 
égarer,  je  racontai  que,  dans  ma  jeunesse,  livré  à  des 
Oratoriens  fanatiques,  j’aurais  cherché  le  salut  même 
par  la  mort  de  mes  parents. 

Je  demande  que  vous  m’interrogiez  sur  tous  les 
faits  sur  lesquels  vous  voulez  que  je  réponde,  ou 
que  vous  nommiez  une  commission  chargée  de  ce 
soin. 

Legendre  :  La  Convention  nationale  a  senti  que 
trop  longtemps  les  principes  avaient  été  oubliés  pour 
s’occuper  des  individus.  Nous  nous  sommes  tous 
ralliés,  nous  avons  juré  que  jamais  nous  n’oublie¬ 
rions  les  principes  ;  s’ils  étaient  sur  un  roc  escarpé, 
il  faudrait  y  gravir  à  travers  les  rochers  et  les  ron¬ 
ces  les  plus  aiguës.  On  ne  se  justifie  pas  en  récri¬ 
minant;  il  n’est  peut-être  pas  un  individu  qui  ne 
pût  faire  un  reproche  à  Lebon.  Je  demande  son  ar¬ 
restation  provisoire,  qu’un  rapport  soit  fait  à  son  su¬ 
jet,  et  qu’il  lui  soit  donné  toute  facilité  pour  y  ré¬ 
pondre.  (On  applaudit.) 

ClaijzÈl  :  Lebon  a  dit  qu’il  n’avait  fait  que  suivre 
les  ordres  du  comité  de  salut  public;  ce  comité  ne 
peut  donc  pas  être  son  juge. 

Je  demande  que  ce  soient  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  qui  soient  chargés  de  faire 
le  rapport  concernant  Lebon. 

L’assemblée  décrète  l’arrestation  provisoire  de  Lebon. 
Montmayaut  :  Je  ne  suis  ni  accusateur,  ni  accusé; 
je  suis  juge  ;  mais  je  n’ai  point  entendu  l’accusateur. 
L’accusé  ne  s’est  pas  défendu  ;  il  nie  les  faits  :  il  y  a 
quelques  jours  qu’un  de  vos  membres  avouait 
ceux  qu’on  articulait  contre  lui  ;  vous  n’avez  pas  or¬ 
donné  son  arrestation  ;  le  roi  David  n’a  pas  été  ar¬ 
rêté.  Je  ne  vois  pas  que  vous  deviez  non  plus  pro¬ 
noncer  l’arrestation  de  Lebon  jusqu’à  ce  que  vous 
ayez  entendu  le  rapport;  ce  serait  préjuger  en  quel 
que  sorte  que  de  prononcer  avant  ce  moment. 

Rovère  :  Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de 

nous. 

Dubouchet  :  Tout  homme  est  présumé  innocent 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  démontré  qu’il  est  coupable. 


Lebon  a  déclaré  qu’il  avait  suivi  les  ordres  du  co¬ 
mité  de  salut  public.  Vous  n’êtes  donc  pas  convain¬ 
cus  qu’il  soit  coupable,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire 
arrêter. 

***  :  Si  les  principes  que  deux  des  représentants 
ont  avancés  étaient  vrais,  il  s’ensuivrait  que  jamais 
on  ne  pourrait  atteindre  un  prévenu;  d’après  tous 
ces  principes,  on  ne  doit  se  saisir  d’un  homme  que 
quand  il  est  démontré  qu’il  est  coupable;  il  faudrait 
donc  attendre  que  le  procès  fût  fait  et  parfait;  car 
ce  n’est  qu’alors  que  la  preuve  complète  est  acquise; 
et  ce  délai  ne  serait -il  pas  funeste?  Le  coupable 
n’en  profiterait-il  pas  pour  s’échapper?  Dès  qu’un 
homme  est  prévenu  d’un  grand  crime,  l’intérêt  pu¬ 
blic  exige  qu’on  s’assure  de  sa  personne  et  qu’on  le 
mette  sous  la  main  de  la  loi  ;  cela  ne  préjuge  rien  ; 
cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  se  justifie.  Je  crois  donc 
que  l’assemblée  doit  maintenir  le  décret  d’arresta¬ 
tion  contre  Lebon. 

Ciiarlier  :  Je  demande  à  remettre  la  discussion 
sous  son  vrai  point  de  vue  :  je  ne  crois  pas  que  la 
motion  faite  de  rapporter  le  décret  d’arrestation  soit 
appuyée  ;  si  elle  l’était,  je  parlerais  contre  ;  mais  il 
est  un  principe  qu’on  a  avancé,  et  que  je  crois  im¬ 
portant  de  relever.  On  a  dit  que  Lebon  prétendait 
n’avoir  fait  que  suivre  les  ordres  du  comités  de  salut 
public;  quoi!  parce  que,  dans  ce  cas,  Lebou  aurait 
des  complices,  s’ensuivrait  -  il  qu’il  ne  serait  pas 
coupable  ? 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu  :  ce 
n’est  pas  ici  un  jugement,  mais  c’est  un  moyen  né¬ 
cessaire  pour  s’assurer  de  la  personne  de  Lebon  jus¬ 
qu’à  ce  qu’un  jugement  soit  porté  sur  les  reproches 
qu’on  a  articulés  contre  lui. 

On  a  demandé  ensuite  si  le  rapport  sera  commu¬ 
niqué  à  Lebon,  ou  non.  Pour  décider  cette  question, 
il  ne  faut  que  se  reporter  aux  bases  sur  lesquelles 
ce  rapport  sera  établi.  Lebon  sera  entendu,  et  ce 
sont  les  interrogatoires,  les  pièces  qu’on  fournira 
contre  Lebon,  celles  qu’il  fournira  en  sa  faveur,  qui 
serviront  de  bases  à  ce  rapport  ;  ce  sera  de  ces  pièces 
contradictoires  que  jaillira  la  lumière  ;  Lebon  d’ail¬ 
leurs  sera  présent  au  rapport,  et  si ,  après  l’avoir 
entendu,  il  a  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  dé¬ 
fense,  on  l’écoutera. 

Turreau  :  11  est  étonnant  que, dans  le  moment  où 
le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  de  con¬ 
server  toute  sa  force,  où  nous  sommes  entourés  des 
débris  d’une  conspiration  horrible,  on  veuille  nous 
faire  adopter  des  principes  contraires  au  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire. Q’avons-nous  fait?  nous  avons 
prononcé  l’arrestation  de  Lebon,  prévenu  de  divers 
crimes;  cela  ne  l’empêchera  pas  de  se  justifier,  s’il  a 
des  moyens  de  justification.  Je  demande  le  maintien 
du  décret. 

Montmayaut  :  Je  retire  ma  motion. 

Le  décret  est  maintenu. 

***:  L’assemblée  ne  peut  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  On  a  fait  à  David,  ainsi  qu’à  Lebon,  les  reproches 
les  plus  graves.  Je  demande  la  même  mesure  contre  lui. 

L’assemblee  décrète  que  David  sera  provisoirement  mis 
en  état  d’arrestation. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  décrets  portant  arres¬ 
tation  de  Lebon  et  de  David. 

Guffroy  :  Je  ne  répondrai  pas  à  l’inculpation  de 
Joseph  Lebon,  elle  est  au-dessous  de  moi.  Il  sait 
bien  qu’elle  n’est  pas  vraie.  Au  reste,  je  n’entretien¬ 
drai  plus  la  Convention  de  cette  affaire.  Les  pièces 
contre  Lebon  sont  au  comité  de  salut  public;  il  sera 
lui -même  interrogé,  et,  s’il  oublie  des  faits,  je  sau¬ 
rai  les  lui  rappeler. 

Bourdon  (  de  l’Oise)  :  Il  y  a  déjà  plusieurs  mois 
ue  j’avais  demandé  et  que  la  Convention  avait  or- 
onné  l’arrestatiQn  de  Héron,  agent  du  comité  de 
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sûreté  générale.  Robespierre  et  Couthon  accouru¬ 
rent  et  tirent  rapporter  le  décret.  Je  ne  crois  pas 
qu’un  pareil  homme  puisse  plus  longtemps  braver 
la  justice  nationale.  Je  demande  qu’il  soit  mis  de 
nouveau  en  état  d’arrestation. 

***  :  Comme  cet  homme  était  agent  du  comité  de 
sûreté  générale,  je  demande  que  le  .comité  fasse  un 
rapport  ;  il  connaîtra  mieux  que  personne  les  repro¬ 
ches  qu’on  peut  lui  faire. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Nuis  agents  des  comités 
de  la  Convention  ne  doivent  rester  dans  ces  comités 
quand  la  majorité  de  la  Convention  se  prononce 
contre  eux.  Il  n’y  a  pas  besoin  alors  de  rapport.  Sans 
doute  les  membres  de  la  Convention  ont  réfléchi 
avant  de  dénoncer;  sans  doute,  quand  la  majorité 
accuse  un  agent,  il  ne  mérite  aucune  confiance.  (On 
applaudit.) 

L’arrestation  d’Héron  est  décrétée. 

Boursault  Malherbe  :  J’ai  entendu  dire  que  Ros¬ 
signol,  ci-devant  général  à  l’armée  de  l’Ouest,  avait 
été  suspendu,  et  qu’il  était  arrêté  à  Orléans;  cepen¬ 
dant  je  l’ai  vu  hier  au  Palais-Egalité;  il  est  venu  à 
moi,  il  est  libre;  je  demande  si  c’est  de  l’aveu  des 
comités. 

Goupilleau  :  Le  représentant  du  peuple  chargé 
du  mouvement  de  l’armée  de  l'Ouest,  apprenant 
qu’il  y  avait  à  Orléans  plus  de  soixante  officiers  gé¬ 
néraux  suspendus  ,  a  pris  un  arrêté  pour  les  faire 
mettre  en  état  d’arrestation.  Je  sors  du  comité  de 
salut  public,  qui  croit  Rossignol  à  Orléans  avec  les 
autres.  Il  est  étonnant  qu’il  soit  à  Paris. 

Boursault  ;  Je  l’ai  vu,  et  il  est  venu  à  moi  m’em¬ 
brasser. 

La  Convention  ordonne  l’arrestation  de  Rossignol. 

Charles  Lacroix  :  Je  viens  appeler  l’attention 
sur  un  objet  très-intéressant,  et  dont  je  crains  qu’on 
ne  dépouille  la  république;  c’est  la  collection  des 
gravures,  sculptures  et  peintures  qui  appartenaient 
à  la  ci-devant  Académie  de  Peinture.  Un  arrêté  a 
ordonné  que  les  morceaux  dont  les  auteurs  sont  en¬ 
core  vivants  leur  seraient  rendus,  et  que  ceux  dont 
les  auteurs  sont  morts  seraient  payés  à  leurs  héri¬ 
tiers.  Je  demande  qu’ils  soient  tous  conservés  et  dé¬ 
clarés  appartenir  à  la  république,  soit  pour  faire 
partie  du  Muséum,  soit  comme  un  monument  histo¬ 
rique  des  progrès  de  l’art. 

Cette  proposilion  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
qui  défend  de  cumuler  sur  la  tête  du  commandant  de  la 
garde  parisienne  le  commandement  de  la  17'  division  mi¬ 
litaire. 

***  :  Je  demande  par  article  additionnel  qu’on  re¬ 
cherche  ceux  qui  avaient  cumulé  sur  la  tête  d’Hati- 
riot  ces  deux  fonctions;  en  outre,  la  17e  division  se 
trouve  aujourd'hui  commandée  parties  officiers  se¬ 
condaires  nommés  par  Hanriot.  Je  demande  que  l’un 
et  l’autre  objets  soient  pris  en  considération. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ces  deux  proposi¬ 
tions  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

—  La  lre  division  de  la  geudermerie  nationale  est  ad¬ 
mise  à  féliciter  la  Convention. 

—  Une  compagnie  de  canonniers  lui  succède  et  proteste 
comme  elle  d’uu  dévouement  inaltérable  à  la  représentation 
nationale. 

—  La  29'  division  de  gendarmerie  se  présente  ensuite. 

Féraud  rend  compte  du  zèle  et  du  civisme  que  montra 

cette  division  dans  la  nuit  du  9  au  10,  où  elle  s’est  portée, 
avec  lui  et  son  confrère  Merlin  (de  Thionville),  au  Cliamp- 
de-la-Réunion,  ù  la  trésorerie  nationale,  et  partout  où  ie 
bien  public  l’a  exigé  ;  il  demande  la  mention  honorable  de 
celle  conduite  et  l’insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  J’appuie  la  proposition 
de  Féraud;  tuais,  en  payant  à  la  brave  gendarmerie 
le  tribut  de  justice  qui  lui  est  dû,  je  lui  dois  un  avis 


que  je  la  prie  de  ne  jamais  oublier  ;  il  n’est  permis  à 
personne,  à  aucun  membre  de  la  force  armée,  d’ar¬ 
rêter  un  représentant  du  peuple,  à  moins  d’un  fla¬ 
grant  délit,  sans  être  porteur  d’un  décret  de  la 
Convention  nationale;  je  la  prie  de  surveiller  qua¬ 
rante-cinq  hommes  qui  l’ont  compromise:  le  soir  du 
9  au  10,  aux  ordres  d’Hanriot,  ils  ont  fondu  sur 
moi,  le  sabre  à  la  main  ,  et  m’ont  constitué  prison¬ 
nier;  au  surplus,  la  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
dans  la  nuit,  et  s’est  montrée  d’une  manière  au-des¬ 
sus  de  tout  éloge. 

Le  commandant  de  la  29'  division  et  son  lieutenant, 
que  les  conspirateurs  firent  incarcérer,  demandent  la  pa¬ 
role  à  la  barre,  pour  établir  que  la  29e  division  n’a  point 
départ  au  crime  commis  par  des  gendarmes  qui  ont  fondu 
sur  Merlin  le  sabre  ù  la  main. 

La  Convention  témoigne  qu’elle  n’a  pas  besoin  de  la 
justification  de  celle  division.  On  crie  de  toutes  parts  que 
les  coupables  sont  de  la  division  du  Luxembourg. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  con¬ 
duite  de  la  29'  division  de  gendarmerie,  et  l’insertion  au 
Dullelin  de  son  Adresse. 

Bentabole  :  La  Convention  ,  par  cette  mention 
honorable,  vient  de  rendre  justice  à  de  braves  mili¬ 
taires;  mais  lorsqu’un  fait  grave  lui  est  dénoncé, 
elle  doit  annoncer  que  la  sévérité  nationale  éclatera 
contre  les  coupables.  (  On  applaudit.)  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  salut  public  fera  un  rapport  sur  celle  des  divi¬ 
sions  qui  s’est  portée  contre  un  représentant  du 
peuple. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

***  :  Vous  avez  décrété  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  29e  division.  Je  demande  que.  vous 
rendiez  le  même  témoignage  aux  braves  canonniers 
qui  venaient  auparavant  de  paraître  devant  vous. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  Vous  venez  de  mettre  Héron  en  état  d’arres¬ 
tation  ;  je  demande  le  même  décret  contre  le  nommé 
Baptiste,  son  domestique,  qui  va  dans  les  départe¬ 
ments,  où  il  exécute  une  multitude  de  vexations  sous 
les  ordres  de  Héron. 

Tuirion  :  C’est  occuper  la  Convention  de  trop 
minces  objets.  Les  comités  ont  votre  confiance  ;  ils 
pourvoiront  à  ces  détails. 

La  Convention  décrète  l’arrestation  de  Baptiste. 

Cambon  :  Je  dois  rendre  compte  à  la  Convention 
d’un  fait  qui  lui  prouvera  les  précautions  que.  les 
conspirateurs  avaient  prises  pour  faire  réussir  leurs 
projets  ambitieux. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
revenus  nationaux  ont  été  chargés,  par  le  comité  de 
salut  public,  de  vérifier  les  caisses  de  la  municipalité 
de  Paris  ;  croiriez-vous  que  cette  municipalité,  qui 
ne  cessait  de  demander  des  fonds,  qui  criait  contre 
ceux  qui  s’y  opposaient  ou  qui  voulaient  en  connaî¬ 
tre  l’emploi,  qui  les  accusait  de  contre-révolution, 
de  vouloir  faire  manquer  le  service  le  plus  urgent, 
avait  à  sa  disposition  6  millions  100,000  livres  en 
assignats,  et  45,000  livres  en  espèces  ;  cependant,  le 
4  ou  le  5  de  ce  mois,  elle  était  venue  me  trouver  en 
particulier  pour  obtenir  3  ou  400,000  livres  pour  la 
police  et  l’illumination  :  il  estd’autantplusétonnant 
que  celte  somme  se  trouvât  en  caisse,  que  le  comité 
des  finances  avait  pris  des  mesures,  depuis  plusieurs 
mois,  afin  que  la  municipalité  ne  reçût  directement 
aucun  fonds,  et  que  la  trésorerie  nationale  payât 
directement  les  dépenses  indispensables,  d’après  les 
crédits  ouverts  par  le  comité  de  salut  publie,  sur  les 
fonds  mis  k  sa  disposition. 

La  Convention  nationale  doit  aussi  être  instruite 
d’un  autre  fait.  Robespierre  jeune,  envoyé  à  l’année 
d’Italie,  était  lié  avec  un  nommé  Haller,  ancien  as- 
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socié  de  Despagnac,  qui  avait  été  dénoncé  plusieurs 
Ibis,  contre  lequel  il  avait  été  pris  des  mesures  de 
ligueur  que  la  protection  du  tyran  avait  paralysées. 

Ce  Haller  avait  suggéré  un  arrêté  pour  se  procu¬ 
rer  12  millions  par  mois,  en  numéraire,  pour  l’ar¬ 
mée  d’Italie  ;  le  comité  de  salut  public  en  reconnut 
le  danger,  et,  après  avoir  consulté  le  comité  des  fi¬ 
nances,  il  l’annula. 

Cette  tentative  n’ayant  pas  réussi ,  Robespierre 
jeune,  d’intelligence  sans  doute  avec  Haller,  mit  en 
réquisition  toutes  les  soies  du  midi  de  la  France 
pour  les  exporter  à  Gênes.  Le  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  alarmé  d’un  projet  d’autant  plus  extraordi¬ 
naire  que  la  France  retirait  annuellement  des  soies 
du  Piémont,  consulta  les  députés  des  départements 
méridionaux,  qui  tirent  sentir  le  danger  de  cette  me¬ 
sure,  qui  paralysait  nos  manulaetures  d’étoffes  et  de 
bas  de  soie,  et  il  s’empressa  de  l’annuler,  malgré 
l’opposition  des  conspirateurs. 

Ce  court  exposé  doit  vous  faire  connaître  les  vues 
financières  du  tyran  ,  et  vous  tenir  en  garde  contre 
les  demandes  de  fonds  sans  une  indication  positive 
de  l’emploi. 

On  demande  l’arrestation  d’Haller. 

Cambon  :  Je  n’aurais  pas  fait  la  dénonciation  si 
l’on  n’avait  pas  pris  des  mesures  pour  faire  arrêter 
Haller.  11  doit  l’être  en  ce  moment. 

***  :  Comme  il  pourrait  s’être  échappé,  un  décret 
de  la  Convention  le  fera  arrêter  partout.  Je  demande 
le  décret  d’arrestation. 

Le  décret  d’arrestation  est  prononcé  contre  Haller. 

Rovère  :Il  n’y  a  point  de  vexations  qui  n’aientété 
commises  dans  les  départements  du  Midi  ;  à  Avi¬ 
gnon,  il  y  a  dans  une  église  deux  mille  personnes  in¬ 
carcérées;  savez-vous  pourquoi?  Parce  que  leur 
fortune  s’élève  à  plus  de  15,000  liv.  Je  demande  le 
rappel  du  représentant  du  peuple  Maignet. 

Granet  :  Je  demande  que  Rovère  fasse  sa  dénon¬ 
ciation,  et  qu’il  la  signe. 

Rovère  :  Très-volontiers. 

La  dénonciation  estrenvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Bentabole  :  Il  me  semble,  qu’il  est  nécessaire  de 
rappeler  Ricord,qui  était  à  l’armée  d’Italie  avec  Ro¬ 
bespierre  jeune. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  aujourd’hui  la  victoire  ne  trouvera  plus  dans 
cette  enceinte  un  ennemi  des  succès  des  armées,  et 
toutes  les  mains  seront  unanimes  pour  applaudir 
dans  ce  moment  au  courage  de  l’armée  du  Nord. 

Ce  n’est  point  assez  pour  elle  de  combattre  et  de 
vaincre  ;  elle  se  réunit  à  vous,  par  ses  vœux,  pour 
combattre  la  tyrannie  de  l’intérieur.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

L’armée  qui  est  sur  les  bords  de  la  mer  recevra 
avec  enthousiasme  la  nouvelle  du  supplice  de  Ro¬ 
bespierre  et  de  ses  complices,  car  elle  abhorrait  Ro¬ 
bespierre  et  Saint-Just,  nous  écrit  Lacombe-Saint- 
Michel,  et  il  ajoute  à  ces  paroles,  dans  une  dépêché 
officielle,  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe- Saint-Michel , 

délégué  près  l'armée  du  Nord,  au  président  de  la 

Couve  ilion  nationale. 

Dune-Libre,  le  13  thermidor,  l’an  2'  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible., 

«  J’éprouve,  à  la  nouvelle  que  nous  recevons  de  Paris, 
qu’il  existe  des  moments  pénibles  pour  les  représentants 
du  peuple  détachés  aux  armées,  ceux  où  ils  ne  peuvent 
partager  les  dangers  de  la  Convention  nationale  dans  ses 
séances.  L’attitude  ferme  que  vous  avez  tenue  imposera  à 


l’univers  entier,  et  un  peuple  ainsi  représenté  est  destiné 
ü  faire  régner  la  liberté  sur  tout  le  globe.  Si  je  ne  les  ai 
pas  partagés,  vos  dangers,  je  partage  du  moins  votre  éner¬ 
gie  ;  je  la  transmettrai  aux  années,  et  c’est  dans  les  terres 
étrangères,  en  attaquant  l'infâme  coalition,  que  j’irai 
chercher  les  complices  de  Robespierre. 

(i  Salut  et  fraternité. 

s  Signé  Lacombe-Saint-Michel.  > 

Bap.ère  :  Aussitôt  que  le  despotisme,  revêtu  d’une 
apparente  popularité,  a  disparu,  le  calme  a  passé 
dans  tous  les  esprits,  la  confiance  a  vivifié  toules  les 
âmes;  les  citoyens  respirent  librement,  et  les  ar¬ 
mées  applaudissent  à  votre  courage.  En  un  instant, 
dans  toute  l’étendue  de  la  république,  du  centre  de 
Paris  aux  extrémités  des  frontières,  l’on  a  senti  for¬ 
tement,  on  a  éprouvé  dans  toutes  les  familles,  dans 
toutes  les  Sociétés  connues,  dans  l’assemblée  même, 
que  Robespierre  est  .descendu  tout  entier  dans  le  cer¬ 
cueil  infâme  des  conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voyez  avec  quel  civisme  les  années  se  pronon¬ 
cent. 

«  Nous  venons  de  communiquer  à  l’armée  du  Rhin,  nous 
écrivent  de  Thionville,  le  13  de  ce  mois,  Boutbole,  Henlz 
et  Goujon,  représentants  du  peuple,  la  proclamation  de  la 
Convention  nationale,  au  sujet  des  traîtres  Robespierre, 
Saint-Just,  Couthon,  etc.,  et  nous  avons  fait  mettre  à  l’or¬ 
dre  des  deux  armées  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée. 
Nous  pouvons  vous  assurer  que  cet  événement  t  quoique 
inattendu,  ne  fera  qu’augmenter  l’ardeur  des  dél'ensoui  s 
de  la  patrie.  Ils  partagent  vos  sentiments,  ils  ne  voient  que 
les  principes,  que  la  Convention  et  le  gouvernement. 
Puisse  la  justice  éclatante  qui  vient  d’être  exercée  servir 
d’exemple  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté!  » 

Le  même  esprit  règne  dans  les  autorités  consti¬ 
tuées,  dans  les  Sociétés  populaires.  Entendez  com¬ 
ment  l’opinion  publique  se  prononce  dans  les  com¬ 
munes  des  frontières. 

C’est  au  milieu  de  ces  succès  contre  les  conspira¬ 
teurs  de  l’intérieur  que  l’armée  du  Nord  continue 
ses  triomphes. 

Hier  cependant  on  répandait  dans  Paris  qu’il  y 
avait  des  revers  militaires  dans  le  Nord.  Hier  on  fai¬ 
sait  circuler  dans  les  places  publiques  le  bruit  que 
le  général  de^ette  armée  avait  été  amené  à  Paris, 
chargé  de  chaînes. 

Aristocratie  incorrigible  et  calomniatrice,  tes  des¬ 
seins  sont  découverts,  et  tes  vœux  impies  ne  seront 

pas  satisfaits  ;  le  général  Pichegru  te  répond  par  des 
victoires;  l’armée  du  Nord  te  répond  par  sa  con¬ 
fiance  dans  ce  chef,  comme  les  soldats  te  répondent 
par  des  traits  de  bravoure  et  d’héroïsme. 

L’armée  est  sur  le  chemin  de  la  Hollande,  elle  a 
effrayé  et  puni  les  caissiers  et  les  agents  de  la  coali¬ 
tion  royale. 

Nous  apprenons  que  l’île  de  Cadzand, poste  impor¬ 
tant  pour  les  opérations  de  cette  campagne ,  est  au 
pouvoir  de  la  république.  (On  applaudit.) 

L'armée  du  Nord  a  montré  tant  d’audace  et  de  re¬ 
solution  que  les  lâches  coalisés,  effrayés  par  les 
premiers  coups  des  républicains,  ont  pris  la  fuite  et 
abandonné  leur  artillerie.  Nos  canonniers  passèrent 
à  la  nage,  et  leur  présence  seule  faisait  quitter  les 
canons  par  les  coalisés.  Ils  ne  pouvaient  traîner  des 
canons  à  travers  les  eaux  ;  leur  courage  leur  assu¬ 
rait  des  batteries  entières  sur  1  autre  rive.  Nous 
avons  pris  soixante-dix  pièces  de  canon  (vifs  applau¬ 
dissements),  dont  un  tiers  en  bronze.  La  républi¬ 
que  y  acquiert  aussi  des  tentes,  des  caissons  et  des 

voitures.  .  . 

La  possession  de  cette  île  nous  assure  la  prise  du 
fort  l’Ecluse,  que  l'ennemi  ne  peut  plus  évacuer.  La 
destinée  de  la  république  lui  réserve  bientôt  dans 
cette  île  ennemie  une  nombreuse  artillerie,  des  trou¬ 
pes  et  des  munitions. 
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Je  laisse  aux  représentants  du  peuple  et  au  géné¬ 
ral  à  vous  apprendre  les  détails  honorables  de  celte 
alfaire.  Vous  donnerez  une  mention  honorable  aux 
volontaires  qui  ont  combattu  avec  tant  de  zèle,  aux 
canonniers  qui  ont  eu  tant  de  succès  et  au  général 
Moreau,  qui  s’est  jeté  à  la  nage  pour  sauver  un  ba¬ 
teau  emporté  par  les  courants  et  submergé, et  qui 
a  sauvé  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était 
déjà  sous  l’eau. 

Je  me  hâte  de  lire  les  lettres  officielles,  et  vous  ne 
laisserez  pas  sans  récompense  les  belles  actions  que 
l’amour  de  la  patrie  a  inspirées. 

Voici  les  lettres  : 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  Varmée  du 

Nord ,  à  ses  collègues  composant  le  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

Ostende,  H  thermidor,  l’an  2e  de  la  république  une 
et  indivisible. 

«  Le  général  en  chef  a  dû  vous  écrire  la  prise  hardie  de 
l’ile  de  Cudzand  ;  vous  savez  que  nos  soldats  se  sont  préci¬ 
pités  à  la  nage ,  au  milieu  d’un  courant  rapide  et  sous  le 
l'eu  des  redoutes  hollandaises,  et,  par  le  courage  qui  n’ap¬ 
partient  qu’à  des  républicains,  ils  ont  glacé  de  terreur  les 
pesants  satellites  du  despote  de  La  Haye,  qui  ont  aban- 
donnésoixante  et  dix  pièces  decanon,  la  pluparten bronze, 
et  beaucoup  de  tentes  et  autres  effets  militaires. 

«Cette  île  coupe  toute  retraite  à  la  garnison  du  fort  l’E¬ 
cluse;  et  la  brigade  du  général  Wyndham ,  placée  vis-à-vis 
Flessingue,  intercepte  la  navigation  de  l’Escaut,  et  me¬ 
nace  la  Zélande  d’une  prochaine  invasion. 

«Tous  ces  détails  vous  sont  déjà  connus; mais  je  ne  puis 
vous  laisser  ignorer  un  fait  que  le  général  de  division  Mo¬ 
reau  n’a  pas  écrit  au  général  en  chef,  parce  qu’il  lui  était 
personnel.  Comme  il  commandait  le  passage  et  donnait  ses 
ordres  sur  le  bord,  il  vit  un  petit  bateau  emporté  par  le 
courant,  et  déjà  submergé.  Il  se  jette  à  la  nage  et  ramène 
à  terre  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était  déjà  sous 
l’eau. 

«  Je  vous  citerai  le  citoyen  Bonnal ,  sous-aide  de  camp , 
qui,  le  premier,  a  traversé  le  fleuve  à  la  nage  ;  mais  on  ne 
peut  donner  trop  d’éloges  à  toute  la  troupe.  Les soldatsont 
attaché  ensemble  leurs  mouchoirs  et  leurs  cravates  pour 
former  des  cordages  pour  diriger  les  bateaux,  et  d’autres 
les  poussaient  en  nageant  ;  elle  a  porté  dans  cette  occasion 
au  plus  haut  degré  l’impétuosité  et  l’énergie  républicaines. 

«  Signé  Richard.  » 

Barère  pressente  ensuite  un  projet  de  de'cret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  l’impression 
et  l’envoi  des  lettres  officielles  de  l’armée  du  Nord  aux 
autres  armées  de  la  république. 

«II.  Il  sera  fait  mention  honorable,  dans  le  procès-ver¬ 
bal  delà  séance,  de  la  conduite  courageuse  des  compagnies 
de  grenadiers,  de  chasseurs,  des  carabiniers  d’imanterie 
et  d’artillerie,  qui  se  sont  distinguées  dans  la  prise  de  Pile 
Cadzand,  ainsi  que  des  actes  de  bravoure  des  citoyens  Bon¬ 
nal,  caporal;  Beugny,  sergent;  Ventre,  sergent-major  au 
bataillon  des  chasseurs  du  Mont-Cassel;  La  lis ,  caporal  des 
grenadiers  du  14e  régiment;  Beaudot,  aide  de  camp  du 
général  Moreau;  Boudli,  caporal  des  carabiniers  du  14u 
bataillon  des  chasseurs,  et  du  général  Moreau. 

«  III.  Il  sera  envoyé  un  extrait  du  présent  décret  et  du 
procès-verbal  aux  corps  militaires  et  aux  citoyens  ci-dessus 
nommés,  d 

(La  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 


Paris,  ce  ta  thermidor,  l’an  2«  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Il  me  suffira,  citoyen,  de  te  faire  connaître  deux  erreurs 


qui  se  sont  glissées  dans  le  numéro  où  tu  rapportes  la  séance 
de  la  nuit  du  9  ,  pour  que  tu  les  répares  à  l’instant.  Sans 
doute,  quand  tous  les  membres  de  la  Convention  ont  honora¬ 
blement  rempli  leur  devoir  dans  ce  moment  d’orage,  ce  n’est 
pas  d’une  grande  importance  ,  ni  pour  mes  commettants  ,  ni 
pour  moi ,  que  tu  attribues  à  tel  ou  tel  membre  ce  que  j’ai 
dit,  ce  que  j’ai  fait  ;  mais  la  vérité,  mais  l’exactitude  t’en  font 
un  de  rapporter  fidèlement. 

Les  paroles  que  tu  mets  dans  la  bouche  d’Amar  appartien¬ 
nent  à  Féraud;  celles  que  tu  mets  dans  celles  de  Ferrand 
appartiennent  également  à  Féraud.  Je  te  prie  de  rectifier 
ces  deux  erreurs  dans  ton  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées. 


SPECTACLES. 


Opéra  National.  —  Les  circonstances  ayant  retardé 
les  travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  prévien¬ 
dra  le  public,  par  une  affiche,  du  jour  où  l’on  donnera 
la  pièce  de  la  Réunion  du  10  août. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national, rue Favart.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain ,  suivi  de  Zémire  et 
Azov. 

En  attendant  la  lr*  représentation  dos  Epreuves  du  Ré¬ 
publicain ,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  Bépublique,  rue  de  la  Loi. — Aujourd. 
spectacle  demandé,  la  Mort  de  César,  tragédie,  suivie 
des  Etourdis , 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. —  Les  Visitandines, 
avec  des  changements,  précédées  de  l' Officier  de  fortune. 

Demain  Lodoïs/ca. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat. — Aujourd. 
Guillaume  Tell ,  tragédie  en  5  actes;  le  Retour  du  Mari , 
et  les  Chœurs  de  Marathon. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité. — 

Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd’hui  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devantde  la 
rue  de  Louvois. 

En  attendant  la  lr0  représentation  du  Mariage  civique . 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dédit  mal  gardé,  co¬ 
médie;  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt ,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  ta  Nourrice  républi¬ 
caine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Arlequin  impri¬ 
meur,  et  les  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité.—— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  pantomime  en  3 
actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  317.  _  Septidi  17  Thermidor,  Van  2e.  ( Lundi  4  Août  1794,  vieux  style.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Commission  d’instruction  publique.  —  Avis. 

La  commission  d’instruction  publique  prévient  les  ci¬ 
toyens  qui  consacrent  leurs  talenis  à  chanter  les  triomphes 
de  la  république,  qu’elle  s’occupe  de  l’examen  des  divers 
ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés,  soit  d’après  les  invita¬ 
tions  précises  faites  aux  poètes  et  aux  artistes,  soit  dans  des 
vues  générales  d’utilité  publique.  Le  rapport  de  celles  des 
pièces  destinées  au  concours  se  fera  immédiatement  après 
qu’il  aura  été  fermé;  les  autres  seront  examinées  avec  non 
moins  d’attention,  et  la  commission  livrera  à  l’impression 
celles  qui  lui  paraîtront  dignes  d’être  présentées  à  un  peu¬ 
ple  républicain.  Signé  Fourcade. 

Extrait  de  la  requête  de  L.-A.  Pille,  commissaire 

de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 

terre ,  d  ses  dénonciateurs. 

Paris,  le  S  thermidor,  l’an  2*  de  la  re'publique  une 
et  indivisible. 

J’ai  été  dénoncé  à  l’opinion  publique,  je  dois  répondre. 

Je  renvoie  d’abord  à  la  loi  du  12  germinal ,  sur  l’établis¬ 
sement  des  commissions,  et  à  celles  du  29  des  même  mois 
et  30  floréal,  sur  les  nominations  des  membres  et  des  ad¬ 
joints. 

Le  principal  reproche  que  l’on  me  fait  est  d’envelopper 
dans  l’ombre  les  opérations  militaires;  mais  personne 
n’ignore  que  ces  opérations  sont  combinées  par  le  comité 
de  salut  public;  qu’elles  assurent  le  triomphe  dans  nos 
armées,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  république,  et  qu’elles 
amèneront  la  destruction  des  tyrans  el  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  français.  Commissaire  du  mouvement  des  armées, 
je  dois  au  comité  de  salut  public,  pour  ce  qui  peut  me 
concerner  dans  l’exécution  de  ses  plans,  un  secret  d’autant 
plus  inviolable  que  tous  les  militaires  savent  que,  sans  le 
secret,  rien  ne  réussit  à  la  guerre. 

On  parle  du  danger  des  nominations  ;  mais,  suivant  l’ar¬ 
rêté  du  comité  de  salut  public  du  30  germinal,  les  com¬ 
missions  ne  peuvent  faire  aucune  nomination  d’emplois 
militaires,  ou  administratifs,  que  les  propositions  motivées 
n’aient  été  admises  au  comité  dans  la  forme  qu’il  a  pre¬ 
scrite. 

On  s’est  plaint  qu’il  y  avait  à  Paris  des  déserteurs  étran¬ 
gers;  il  n’y  a  point  de  dépôt  dans  cette  ville  ,  ni  dans  les 
environs;  les  plus  près  sont  ù  Chartres  et  à  Evreux.  L’ar¬ 
rêté  du  comité  de  salut  public,  du  30  floréal,  charge  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller  ces  étran¬ 
gers,  et  les  agents  nationaux  des  districts  sont  spécialement 
tenus  de  l’exéculion  de  cet  arrêté. 

On  a  prétendu  enfin  que  l’on  dégarnissait  Paris  de  ca- 
nonuiers.  La  loi  du  licenciement  de  l’armée  révolution¬ 
naire  a  mis  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public  les 
vingt-quatre  compagnies  qui  étaient  attachées  à  celte  ar¬ 
mée  ;  il  y  en  a  en  ce  moment  à  Paris  vingt-sept,  par  con¬ 
séquent  trois  de  plus  qu’avant  l’arrêté  du  6  floréal,  qui 
ordonnait  de  faire  relever  les  canonniers  di  s  sections  de 
Paris,  attachés  à  la  ci-devant  armée  révolutionnaire  et  em¬ 
ployés  activement,  soit  aux  armées,  soit  pour  la  police  de 
l’intérieur. 

Si  l’on  demande  actuellement  quels  sont  les  garants  de 
mes  intentions,  de  mes  principes  et  de  ma  conduite,  qu’on 
s’en  informe  à  Soissons  (Aisne),  où  je  suis  né,  le  14  juillet 
4749;  à  Dijon,  que  j’habitais  depuis  1775  ;  à  sa  Société 
populaire,  dont  je  me  fais  d’autant  plus  de  gloire  d’être 
un  de  ses  anciens  membres,  qu’elle  s’est  constamment  sou¬ 
tenue  à  la  hauteur  des  vrais  principes,  qui  lui  ont  valu 
son  affiliation  aux  Jacobins.  Qu’on  s’informe  de  moi  dans 
les  départements  de  la  Somme,  de  l’Ille-et-Vilaine,  de  Saône- 
et-Loire,  de  l’Ain,  de  l’Yonne,  et  enfin  dans  celui  de  la 
Côte-d’Or,  dont  j’ai  organisé  les  premiers  bataillons;  à  ces 

3*  Série,  —  Tome  VIII . 


braves  bataillons  dont  j’ai  commandé  le  1er;  aux  commu¬ 
nes  de  Reims  et  de  Mézières,  où  j’ai  été  successivement 
en  garnison  en  1791  jusqu’en  avril  1792  que  nous  som¬ 
mes  entrés  en  campagne,  et  avons  prouvé  à  nos  ennemis 
que  les  g;ardes  nationales  allaient  au  feu.  Qu’on  s’informe 
de  ce  qui  s’est  passé  au  camp  de  Maubeuge,  où  j’ai  empê¬ 
ché  plusieurs  corps  de  faire  des  Adresses  au  traître  La- 
fayette,  sur  les  événements  du  20  juin; au  camp  de  Maulde, 
où  j’ai  été  fait  adjudant  général,  lorsque  Delmas,  Belle- 
garde  et  Dubois-Dubais,  représentants  du  peuple,  y  sont 
venus  nous  féliciter  sur  nos  sentiments  républicains  après 
la  révolution  du  10  août  ;  enfin  ,  dans  toute  la  campagne 
de  la  Belgique,  à  Boussu,  à  Jemmapes,  à  Anderlecht,  ü 
Varou,  à  Liège,  àNerwinde,  àPellembery,  dans  la  retraite 
jusqu’au  camp  de  Bruille,  où  j’ai  été  livré  aux  Autrichiens 
par  le  traître  Dumouriez  ,  le  2  avril  1793;  qu’on  voie  les 
marques  des  fers  dont  j’ai  été  chargé,  avec  sept  autres 
militaires,  par  les  ordres  de  Cobourg,  au  mépris  des  lois 
de  la  guerre;  l’énergie  républicaine  que  nous  avons  mon¬ 
trée  dans  notre  captivité  de  Maastricht  :  et  que  l’on  se  de¬ 
mande  si  un  tel  patriote  peut  changer  tout  ù  coup,  au 
moment  où  la  Convention  nationale  et  le  comité  de  salut 
public  l’investissent  de  fonctions  que  son  dévouement  ab¬ 
solu  à  la  patrie  pouvait  seul  lui  faire  accepter,  avec  le 
regret  néanmoins  que  ses  moyens  n’égalassent  point  sa 
volonté  et  son  ardent  amour  pour  la  république. 

Jacobins,  Montagnards,  républicains,  soyez  sûrs  que  ja¬ 
mais  une  pensée  qui  ne  serait  pas  pour  le  triomphe  de  la 
liberté,  pour  la  glore  de  nos  armes  et  le  bonheur  de  ma 
patrie,  n’entrera  dans  l’àme  républicaine  de 

L.-A,  Pille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot-d'Herbois. 

Justification  du  citoyen  Lavicomterie,  député  d  la 
Convention ,  lue  dans  la  séance  du  14  thermidor. 

Citoyens,  on  m’a  dénoncé  hier  au  soir,  pour  ne  m’être 
point  montré ,  dit-on ,  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Un  court  détail  des  faits  va  démontrer  que  mes  dénon¬ 
ciateurs  sont  mal  instruits.  Je  vais  prouver  que,  pendant 
quatorze  heures,  je  n’ai  point  désemparé  de  la  Convention 
et  des  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

D’abord  ,  le  9,  je  me  rendis,  sur  les  sept  heures,  au  an- 
mité  de  sûreté  générale,  où  je  rencontrai  Voulland  en 
costume  de  représentant  du  peuple,  auquel  je  parlai.  Je 
sortis  pour  monter  à  la  Convention  nationale.  Je  revins 
peu  de  temps  après,  et  tentai  en  vain  d’entrer  au  comité 
de  sûreté  générale.  La  force  armée  en  bouchait  l’entrée, 
et  s’opposa  ,  malgré  toutes  mes  instances,  à  ce  que  j’y  pé¬ 
nétrasse.  Trois  agents  du  comité,  qui  se  trouvaient  ù  la 
porte,  lui  attestèrent  que  j’en  étais  membre;  cela  fut  inu¬ 
tile;  on  répondit  que  la  consigne  était  de  ne  laisser  passer 
personne. 

Voyant  que  mes  instances  étaient  vaines,  je  me  rendis 
au  comité  de  salut  public  ;  les  mêmes  agents  m’accompa¬ 
gnèrent  jusqu’à  la  porte;  j’y  entrai,  il  pouvait  être  huit 
heures  et  demie,  neuf  heures  ;  j’y  rencontrai  Dubarran, 
qui  sortait  avec  Prieur;  parut  sur-le-champ  Carnot,  à  qui 
je  demandai  où  étaient  tous  les  membres  ;  il  me  répondit 
qu’ils  étaient  à  la  Convention  ;  il  sortit  et  je  le  suivis. 

Moïse  Bayle  m’a  vu  sur  les  dix  heures  ù  la  séance.  Elie 
Lacoste  m’y  a  vu  également  sur  les  onze  heures  et  demie  ù 
minuit.  Beaucoup  de  mes  autres  collègues  m’ont  égale¬ 
ment  vu,  et  je  leur  ai  parlé. 

Louis  (du  Bas-Rhin)  m’a  vu  aussi  vers  les  deux  heures 
et  demie,  à  cette  séance  immortelle.  Je  rencontrai  Panis, 
à  qui  j’ai  parlé  dans  l’entrée  de  la  place  du  président  ;  Ü 
pouvait  être  trois  heures. 
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Enfin  Louis  (  dn  Bas-Rhin  )  et  Moïse  Bayle  m’ont  ren¬ 
contré  au  comité  de  salut  public,  sur  les  quatre  heures  et 
demie,  cinq  heures  du  matin  ;  j’en  >uis  sortis  avec  Louis 
(du  Bas-Rhin),  sur  les  sept  heures,  pour  me  rendre  au  co- 
milé  de  sûreté  générale ,  où  je  suis  resté  jusqu’il  neuf  heu¬ 
res,  que  je  suis  rentré  chez  moi.  Enfin  beaucoup  d’actes 
que  j’ai  signés  prouvent  invinciblement  ma  présence.  Voilà 
en  abrégé  ce  que  j’ai  fait  pendant  la  nuit  du  9  au  10,  pen¬ 
dant  celte  nuit  si  terrible  pour  les  conspirateurs,  si  glo¬ 
rieuse  pour  le  peuple  et  pour  la  Convention.  On  a  dit  que 
j’étais  de  cette  caste  justement  proscrite  qui  traîne  chez 
l'étranger  son  orgueil  et  sa  misère  ;  c’est  une  fausseté  in¬ 
signe;  je  le  prouverai,  s’il  est  nécessaire,  par  une  quit¬ 
tance  du  franc  fie/  que  j’ai  payé  à  la  mort  de  mon  père. 

On  a  dit  encore  que  je  n’avais  point  été  au  comité  de 
salut  public  dans  la  nuit  du  8  au  9,  et  mes  collègues  savent 
que  j’y  suis  resté  environ  jusqu’à  deux  heures  et  demie. 
Une  indisposition ,  aggravée  par  le  travail  et  les  veilles, 
m’empêcha  d’y  rester  davantage.  Puisse  ce  détail,  aussi 
vrai  qu’il  est  simple,  éclairer,  satisfaire  le  public  et  la  Con¬ 
vention  1 

Tous  mes  efforts ,  depuis  que  je  puis  penser  et  écrire, 
n’ontéléque  pour  faire  abhorrer  ies  tyrans;  et  croire  que 
je  n’eusse  pas  eu  un  poignard  pour  celui  qui,  par  une, scé¬ 
lératesse  dont  les  annales  des  crimes  n’offrent  point  d’exem¬ 
ple,  avait  formé  l’horrible  projet  de  vous  faire  égorger, 
d’assassiner  la  liberté  ;  penser  que  j’eusse  pu  l’épargner, 
citoyens  ,  ce  serait  me  supposer  dans  une  contradiction 
aussi  lâche  qu’elle  est  impossible. 

J’adjure  ici  mes  collègues  qui  m’ont  entendu,  et  que 
j’ai  cités,  de  déclarer  si  j’en  impose. 

Signé  Lavicomterie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  THERMIDOR. 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  par 

Dentin  et  Sainl-Remy ,  contre  Joseph  Lebon,  re¬ 
présentant  du  peuple,  au  commencement  de  celle 

séance. 

o  Représentants,  il  est  cruel  pour  les  Français  d’être 
obligés  de  venir  faire  entendre  les  accents  de  la  douleur  et 
les  cris  de  l’oppression  dans  ce  sanctuaire  où  retentissent 
journellement  les  accents  de  la  félicité  publique. 

«  Maisnous  voulons  profiter  des  premiersinslantsdela  li¬ 
berté  reconquise,  pour  obtenir  justice  des  vexalionsinouïes 
dont  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  la 
commune  d’Arras,  a  été  trop  longtemps  la  victime. 

«  Nous  venons  dénoncer  à  la  Convention  nationale  le 
plus  hideux  complice  des  tyrans  que  la  volonté  nationale  a 
happés. 

■  C’est  sur  le  prêtre  Joseph  Lebon,  votre  collègue,  que 
nous  venons  vous  demander  d’appesantir  le  glaive  de  la 
légalité. 

«  La  loi  impose  à  tous  les  citoyens  ,1e  devoir  de  la  dé¬ 
nonciation  civique  :  nous  le  remplissons. 

«  Eh  bien,  nous  vous  dénonçons,  au  nom  des  patriotes 
de  la  commune  d’Arras,  Joseph  Lebon,  comme  le  plus 
avéré  complice  de  Robespierre,  Saint-Just  et  Lehas;et 
nous  avons  le  courage  d’appeler  le  témoignage  des  députés 
de  ce  département  et  de  ceux  environnants  sur  les  faits 
généraux  que  nous  allons  déposer  dans  votre  sein;  nous 
sommes  sûrs  que  notre  accusation  ne  sera  pas  démentie  : 
nous  nous  mettons  à  la  merci  de  la  justice  nationale. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  des  faits  de  détails  qui  sont  ré¬ 
voltants,  et  que,  depuis  plus  de  trois  mois,  nous  déposons 
en  vain  dans  le  sein  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale;  Lebas  était  dans  un,  Robespierre  et  Saint-- ust 
étaient  dans  l’autre  comité. 

o  Quand  vous  nous  aurez  entendus,  vous  verrez  que  la 
conduite  de  Lebon  était  plus  qu’acerbe. 

«  Comme  Robespierre,  Lebon  parlait  de  vertu,  et  n’en 
avait  aucune. 

«  Comme  Robespierre,  Saint-Just  et  Lebas,  Lebon  était 
environné  de  fripon*,  d’hommes  de  mauvaises  mœurs. 

_  «  U  a  discrédité  les  domaines  nationaux  en  menaçant  de 
faire  guilloljuer  ceux  qui  en  avaient  acheté. 


«  Etre  riche,  avoir  quelque  esprit,  était  un  titre  pour 

être  guillotiné. 

«  Il  a  perverti  la  morale  publique  par  une  conduite  ty¬ 
rannique  et  par  une  vie  de  sybarite,  taudis  que  les  citoyen* 
manquaient  du  nécessaire, 

«  Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierre,  dont  il  te¬ 
nait  sa  mission  ,  il  avail  des  créatures  partout,  notamment 
des  prêtres  et  des  hommes  sans  moralité,  à  qui  il  pouvait 
tout  ordom  er. 

«  Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierre,  il  visait  vi¬ 
siblement  à  se  créer  un  parti,  car  il  faisait  payer  les  désœu¬ 
vrés  de  lu  commune,  il  leur  fanait  donner  22  sous  et  demi 
par  jour.  J’ai  vu  l’arrêté  à  la  commune  ,  comme  membre 
du  cons'il  général;  il  faisait  solder  chaque  jour  la  garde 
nationale  entière. 

«11  a  créé  aussi  une  petite  garde  d’enfants,  qu’il  ap¬ 
pelait  sa  garde  prétorienne. 

a  Ces  salariés  insultaient  aux  patriotes  qui  applaudis¬ 
saient  lorsque  l’on  acquittait  les  accusés. 

«Lebon,  comme  Robespierre,  destituait  les  juges  et 
jurés  qui  ne  condamnaient  pas  toujours  à  mort. 

«  Comme  Robespierre  faisait  à  Paris,  Lebon,  à  Arras, 
avait  destitué  les  jurés  et  les  juges  qui  avaient  une  con¬ 
science  à  eux. 

«  Comme  à  Paris ,  Lebon  avait  mis  dans  sa  commission 
des  jurés  qui  ne  savaient  point  lire. 

«  Comme  Robespierre,  Saint-Just  et  Lebas,  il  exerçait 
tous  les  genres  de  tyrannie:  connue  eux,  il  était  fourbe. 

«  Les  intrigants  dilupidaleurs ,  qui  sont  \enus  ici  pré¬ 
senter  une  pétition  pour  Lebon,  ont  fait  crier  au  peuple,  à 
leur  retour  :  Vive  Robespierre  !  vive  Saint-Just  et  Lebas! 
et  Lebon 

«  Comme  Robespierre,  il  indiquait  plusieurs  jours  à  l’a¬ 
vance  ceux  qu’il  voulait  faire  guillotiner. 

«  Il  est  évident  qu’il  régnait  par  la  terreur,  et  elle  était 
si  grande,  sa  tyrannie,  que  sa  femme  faisait  arrêter  des 
citoyens  et  décidait  de  leur  sort. 

«  Il  a  désoi  ganisé  toutes  les  autorités  constituées  ;  il  s’est 
servi  d’hommes  qui  avaient  avili  la  représentation  natio¬ 
nale,  qui  avaient  mis  le  poing  sous  le  nez  à  votre  collègue 
Laurent. 

«  Il  a  foulé  aux  pieds  les  décrets  de  la  Convention  natio¬ 
nale  en  ma  présence. 

«  Comme  Robespierre ,  il  a  fait  acquitter  des  coupables 
par  sa  commission  ,  afin  de  les  tenir  plus  sûrement  sous  sa 
domination,  pour  en  faire  l'instrument  de  ses  crimes. 

«  Comme  Robespierre,  il  dominait  la  Société  populaire 
et  en  faisait  chasser  les  patriotes. 

«  Il  fut  moins  adroit  que  lui ,  car  il  s’opposa  à  la  décla¬ 
ration  de  l’unité,  de  l’indivisibilité  de  la  république  ;  il 
pencha  pour  la  garde  dépaitrmcntale ;  il  fit  faire  une 
Adresse  pour  demander  une  autre  assemblée  que  la  Con¬ 
vention  ;  il  soutint  dans  le  temps  que  Capet  devait  en  être 
quitte  pour  la  déchéance. 

«Au  reste,  représentants,  nous  nous  bornons  à  vous 
présenter  ce  rapide  tableau  de  l’oppres*ion  qui  a  pesé  et 
qui  pèse  encore  sur  nos  concitoyens ,  et  nous  vous  prions, 
avec  instance  de  faire  examiner  promptement  toutes  les 
pièces  probantes  qui  soûl  déposées  dans  vos  deux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public.  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention  !  » 

Autre  dénonciation ,  faite  par  les  citoyens  Courte- 

cuisse  et  HJaliieux,  habitants  de  la  commune  de 
Cambrai. 

a  Représentants,  animés  du  patriotisme  leplus pur,  vous 
félicitant  sur  la  grande  énergie  que  vous  avez  déployée 
pour  terrasser  ceux  qui  voulaient  encore  nous  ravir  la  li¬ 
berté  parmi  lesquels  se  trouvait  Robespierre,  second  Cati¬ 
lina,  nous  venons  vous  en  dénoncer  un  troisième. 

«  Nous  nous  regarderions  comme  ennemis  jurés  de  la 
patrie,  si  nous  ne  \  ous  tracions  en  peu  de  mots  sa  conduite 
tyrannique:  c’est  de  Joseph  Lebon,  votre  collègue,  que 
nous  parlons. 

«  Le  comité  de  salut  publie,  conduit  alors  par  des 
hommes  que  la  loi  vient  justement  de  frapper,  par  des 
Robespierre,  des  Lebas,  des  buiul-Just,  des  Coutbon  ,  in- 


383 


\ ei  lit  Lebon  de  pouvoirs  illimités.  Il  vient  à  Cambrai,  ar¬ 
rive  à  la  Société  populaire:  lù  ce  despote,  avec  des  airs 
tl’arlequinade,  se  tournant  de  tous  sens,  frappant  du  pied, 
tirant  le  sabre  à  nu ,  avilit  tes  autorité1-  constituées,  les  fait 
despecter  du  peuple  qu’il  flattait  beaucoup  ,  jelte  partout 
la  terreur  et  l’effroi ,  et  cherche  par  ce  moyen  un  soulève¬ 
ment  dans  cette  commune  paisible.  Il  fut  bien  trompe  sans 
doute!  car  il  n’a  dû  y  rencontrer  que  des  hommes  amis 
de*  lois,  de  la  concorde  et  de  l’union. 

«Il  employa  cependant  tous  les  moyens  possibles  pour 
y  parvenir  :  il  a  fait  distribuer  de  l’argent,  donner  des  co¬ 
médies  gratis,  où  il  se  trouvait  pour  sottiser  ceux  qui  au¬ 
raient  pu  prendre  la  place  qu’il  se  destinait;  il  a  fait  don¬ 
ner  aussi  des  bals  publics. 

t  II  faisait  tous  les  deux  jours  assembler  le  peuple,  le  pé¬ 
rorait  comme  faisaient  autrefois  les  Oralorb  ns,  et  répétait 
sans  cesse  ces  mots  :  Citoyens,  je  dirai  comme  Sainl-Jusl  : 
«La  révolution  est  un  coup  de  foudre,  il  faut  frapper... 
point  de  pitié...  »  Ces  mots,  pour  lui  chéris, de  Robespierre 
et  de  Saint-Just,  lui  venaient  continuellement  à  la  bouche. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  conduite  qu’il  a  fait  tenir 
à  son  tribunal  révolutionnaire  ;  nous  nous  bornerons  ù  dire 
que,  s’il  avait  suivi  les  lois,  bien  des  lêles  seraient  encore 
sur  les  épaules  ;  mais  il  lui  fallait  du  sang... 

«  II  fut  supprimé,  ce  tribunal,  et  il  le  remplaça,  en 
quelque  sorte  malgré  la  loi,  par  une  commission  inquisi¬ 
toriale,  qu’il  prit  parmi  les  membres  qui  le  composaient. 

«Quelques  patriotes  se  soulevèrent  contre  cette  commis¬ 
sion,  et  ne  voulurent  pas  la  regarder  comme  autorité  con¬ 
stituée.  Que  fit  Lebon?  il  la  supprima  et  plaça  plusieurs 
de  ses  membres  dans  le  comité  révolutionnaire  ;  il  est  aisé 
de  voir  qu'il  voulait  toujours  se  réserver  un  parti, 

«Nous  tranchons  sur  les  détails  de  la  conduite  indigne 
et  ‘.tyrannique  qu’il  a  tenue  envers  les  citoyens  Burard, 
officier  de  santé  en  chef  à  l’hôpital  de  la  Montagne;  Leroi, 
dit  Unité,,  et  Brabant,  tous  deux  membres  du  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune  de  Cambrai,  et  autres  dont  il  pour¬ 
rait  vous  être  donné  les  pieuves  les  plus  conviclives  :  nous 
parlerons  de  celle  qu’il  a  tenue  décadi  dernier,  fête  cclé- 
bréeen  l’honneur  des  jeunes  Barra  et  Viala,  martyrs  de  la 
liberté,  jour  où  les  têtes  des  triumvirs  tombèrent  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

«  Au  temple  dédié  à  l’Etre  suprême,  il  balbutia  quelques 
mois  relatifs  à  celte  fête,  et  ,  à  la  fin  de  sa  péroraison,  il 
invita  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  ainsi  que  le 
peuple,  ù  se  réunir  le  lendemain,  deux  heures  de  relevée, 
pour  quelque  chose  d’iuléressant  qu’il  avait  à  leur  com¬ 
muniquer. 

«  Il  croyait  sans  doute  leur  apprendre  que  la  faction  du 
triumvirat  l’avait  emporté;  il  attendait  cette  nouvelle  avec 
impatience,  sans  quoi  il  aurait  pu  annoncer  ce  qu’il  avait 
ù  dire  au  moment  même,  puisque  les  autorités  s’y  trou¬ 
vaient  réunies. 

«Cette  époque,  citoyens,  doit  vous  faire  ouvrir  les 
yeux,  et  ne  vous  laisser  aucun  doute  qu’il  trempait  dans 
ce  complot  infâme  et  liberlicide. 

«  Frappez,  législateurs,  frappez,  comme  vous  l’avez  fait, 
ces  tètes  coupables...  et  la  république  est  sauvée. 

«  Signé  Cocrtecuxsse  et  Mahieux. 

t  Pour  copie  conforme,  Courtecuisse.  » 

Un  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes  : 

Les  administrateurs  du  département  de  Loir-et- 
Cher  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  les  papiers  publics,  et  mieux 
encore,  une  lettre  des  députés  de  Loir-et-Cher ,  viennent 
de  nous  apprendre  le  nouveau  triomphe  de  la  liberté.  De 
modernes  Catilinas  avaient  osé  lever  une  tête  audacieuse 
au-dessus  de  la  représentation  nationale;  encore  un  mo¬ 
ment,  et  la  liberté  était  perdue  sans  ressource.  Mais,  grâce 
au  génie  de  la  France,  cette  trame  infernale  est  déjouée, 
et  déjà  ils  ont  expié  leurs  forfaits. 

«  Continuez,  sages  législateurs,  poursuivez  votre  noble 
carrière;  quant  à  nous,  nous  resterons  inébranlables  à 
notre  poste;  étrangers  à  toutes  ces  factions  scélérates  qui 
se  réunissent  pour  déchirer  la  patrie,  nous  ne  connaissons 


d’autre  boussole  que  la  Convention  nationale  et  ses  dé¬ 
crets  :  nous  jurons  entre  vos  mains  de  vivre  libres  on  de 
mourir,  et  d’être  inviolablement  attachés  à  la  représenta¬ 
tion  nationale. 

«Nous  avons  lieu  de  présumer  que  toutes  les  communes 
des  départements  recevront  celle  nouvelle  comme  celle  de 
Blois,  c’est-à-dire  avec  ce  calme  et  celle  fierté  qui  convien¬ 
nent  si  bien  à  des  républicains. 

«  Déjà  nous  avons  expédié  des  courriers  dans  tous  les 
districts  de  ce  ressort,  nous  avons  pris- un  arrêté  qui,  joint 
à  la  lettre  de  nos  députés  et  livré  à  l’impression  ;  va  être 
distribué  à  toutes  les  communes  et  Sociétés  populaires. 
Courage,  fermeté,  et  la  France  est  encore  sauvée.  » 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Blois  à  la  Convention  nalionale. 

«  Citoyens  représentants,  si  la  victoire  est  à  l’ordre  du 
jour,  si  nos  armées,  toujours  triomphantes,  terrassent  sans 
relâche  nos  tyrans  etrangers;  si  les  braves  républicains, 
qui  nous  défendent  au  dehors,  méritent  notre  attachement, 
législateurs,  quelle  sera  la  somme  de  notre  reconnaissance 
pour  vous?  Vous  avez,  en  un  seul  jour,  terrassé  la  conspi¬ 
ration  la  plus  hardie  que  l’on  ait  jamais  osé  tenter;  ils  sont 
découverts,  ces  conspirateurs  atroces,  ils  sont  arrêtés,  con¬ 
vaincus,  jugés  et  punis  dans  un  seul  instant.  Fermes  à 
votre  poste,  invariables  dans  vos  principes,  nous  vous 
voyons  sur  le  fauteuil,  dans  la  tribune,  au  milieu  du  peuple, 
former  une  armée  qui  détruit  sans  retour  un  triumvirat 
qui ,  sous  le  masque  de  la  vertu,  trompait  la  république 
entière. 

«  Législateurs,  vous  avez  fait  votre  devoir;  notre  ga¬ 
rantie  des  événements  futurs  est  dans  la  manière  coura¬ 
geuse  dont  vous  l’avez  rempli.  Si  des  républicains  ne  veu¬ 
lent  pas  d’éloges,  si  des  républicains  ne  savent  pas  en  faire, 
ils  connaissent  le  prix  de  la  reconnaissante;  ils  vous  l’of¬ 
frent  et  vous  pouvez  y  compter.  Vive  la  république !  vive 
la  Convention  !  n 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  sec¬ 
tion  de  l’Observatoire,  au  nom  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  section. 

Mirbeck,  orateur  :  Représentants  du  peuple,  nous 
nous  sommes  présentés  pendant  quatre  jours  consé¬ 
cutifs  sans  pouvoir  être  admis  dans  votre  sein. 

Nous  y  paraissons  enfin  pour  vous  exprimer  de 
nouveau  notre  amour,  et  pour  vous  dénoncer  la 
plus  affreuse  des  perfidies.  Des  monstres  ont  voulu 
nous  entraîner  avec  eux  dans  l’abîme. 

Le  repaire  de  ces  monstres  était  dans  le  comité 
révolutionnaire  de  notre  section,  qu’ils  ont  profané. 

C’était  là  que  les  principaux  membres  ,  tyrans  de 
ce  comité,  tramaient  à  l’ombre  du  mystère  leurs 
machinations  infernales ,  concertées  avec  leurs 
complices  réfugiés  à  la  maison  commune. 

Ce  sont  ces  monstres  qui  nous  ont  caché  et  qui  ont 
porté  furtivement  à  la  maison  commune  la  procla¬ 
mation  qui  devait  nous  éclairer. 

Ce  sont  eux  qui  ont  intercepté  et  retenu  les  ordres 
adressés  au  commandant  de  notre  section  par  les 
représentants  du  peuple  chargés  de  diriger  la  force 
armée  autour  de  la  Convention  nationale;  ce  sont 
eux  qui  ont  eu  l’audace  sacrilège  de  proposer  au 
peuple  de  se  rendre  en  armes  à  la  place  de  Grève, 
pour  y  protéger  les  rebelles,  et  d’insinuer  que  le 
salut  de  la  république  l’exigeait  ,quc  les  Jacobins  le 
voulaient ,  et  qu’ils  s'y  étaient  déjà  portés  eu  masse 
avec  une  foule  de  citoyens. 

Les  efforts  de  ces  monstres  n’ont  point  ébranlé  nos 
principes,  qui  seront  toujours  purs  comme  nos 
cœurs  ;  mais  ils  ont  exposé  la  vie  et  l’honneur  du 
commandant  de  notre  section  ;  les  soupçons  pla¬ 
naient  déjà  sur  lui,  et  il  devait  être  assassiné  à  la  tête 
de  la  force  armée  au  premier  signe  qu’il  aurait  donné 
pour  changer  sa  direction  naturelle  ;  elle  s’est  portée 
vers  le  Palais  National ,  et  s’est  placée  au  poste  qui 
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lui  a  été  désigné  par  un  représentant  du  peuple. 

Après  avoir  pris  les  renseignements  qui  nous 
étaient  nécessaires ,  nous  avons  dénoncé  les  traîtres 
à  votre  comité  de  sûreté  générale;  vous  frémirez 
d’horreur  et  d’indignation  quand  vous  apprendrez 
les  détails  réunis  des  déclarations  particulières,  et 
que  vous  saurez  à  quels  excès  les  scélérats  ont  poussé 
l’astuce  et  l’audace.  Ils  vivent  encore,  et  la  loi  en 
fera  justice.  Tous  les  projets  parricides  étant  échoués 
par  la  sagesse  et  l’énergie  des  mesures  que  vous  avez 
prises,  et  la  patrie  étant  sauvée,  il  ne  nous  reste 
plus  qu’un  vœu  à  faire;  il  sera  rempli  si  vous  recevez 
avec  sensibilité  les  bénédictions  des  bons  citoyens 
qui  vous  aiment,  qui  vous  contemplent,  qui  vous 
admirent.  Vive  la  Convention  nationale, qui  a  sauvé 
la  patrie!  vive  à  jamais  la  république ,  maintenant 
fixée  sur  des  bases  inébranlables!  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’Adresse,  avec  mention  honorable,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

—  Une  discussion  s’élève  ensuite  sur  la  proposi¬ 
tion  ,  laite  par  Montmayaut,  d’exclure  des  fonctions 
publiques  les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres  de  tous 
cultes.  Après  quelques  débats  ,  la  Convention  pro¬ 
nonce  l’exclusion,  et  rapporte  le  décret  qui  donnait 
au  comité  de  salut  public  le  droit  de  mettre  eu  réqui¬ 
sition  les  nobles,  prêtres  et  étrangers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  16  THERMIDOR. 

L’escadron  de  gendarmerie  caserne  au  Luxem¬ 
bourg  est  admis  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  retrace  la  conduite  que 
cette  division  a  tenue  dans  la  journée  et  la  nuit  du  9. 
A  trois  heures ,  ils  se  rendirent  sur  la  place  de  la 
Maison  Commune,  d’après  les  ordres  d’Hanriot,  qui 
leur  distribua  des  cartouches  dont  ils  ne  se  servirent 
point,  et  les  conduisit  au  comité  de  sûreté  générale, 
arrêtant  en  chemin  un  grand  nombre,  de  citoyens. 
C'est  sûrement  dans  ce  moment,  disent  les  gendar¬ 
mes  ,  que  le  représentant  Merlin  (de  Thionvi Ile)  fut 
arrêté  sur  la  place  Egalité.  Nous  entrâmes  ensuite 
dans  la  cour  du  comité  de  sûreté  générale  :  les  traî¬ 
tres  allèrent  au  comité,  où  ayant  trouvé  de  la  résis¬ 
tance,  ils  revinrent  ordonner  aux  gendarmes  de 
mettre  pied  à  terre. 

Dans  ce  moment  arriva  le  décret  qui  les  mettait 
en  arrestation.  Les  gendarmes  éclairés  saisirent  Han- 
riot  et  ses  complices,  et  les  traînèrent  dans  le  co¬ 
mité,  où  ils  furent  garrottés.  Une  députation  de  la 
commune  rebelle  survint  quelque  temps  après  avec 
des  canonniers  ,  et  elle  délivra  les  traîtres.  Hanriot 
se  répandit  en  menaces  contre  les  gendarmes,  et  leur 
ordonna  de  le  suivre.  Ceux-ci  refusèrent,  et  dirent 
qu’ils  ne  connaissaient  que  la  Convention.  Alors,  ou 
commandement  d’Hanriot, trois  pièces  de  canon  sont 
tournées  contre  efix,et  elles  allaient  vomir  la  mort, 
lorsqu’un  officier  de  canonniers  jeta  sur  la  lumière 
son  mouchoir  mouillé.  Pendant  toute  la  nuit,  les 
gendarmes  furent  en  bataille  devant  la  Convention 
qu’ils  défendaient.  Plusieurs  suivirent  les  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  se  répandaient  dans  Paris. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale. 

Merlin  [de  Tliionville)  :  Je  ne  parais  pas  à  cette 
tribune  pour  plaider  la  cause  des  prêtres  et  des  no¬ 
bles;  j’ai  demandé  leur  expulsion  des  places  avant 
tout  autre,  et  mes  sentiments  sur  cet  objet  sont 
connus  de  mes  collègues  ;  mais  je  viens  parler  en 
faveur  de  la  chose  publique ,  que  le  décret  d’hier 
sur  les  ci-devant  prêtres  et  nobles  peut  compromet¬ 


tre  ;  je  n’en  dirai  pas  les  motifs ,  tous  mes  collègues 
les  pressentent;  je  me  servirai  d’un  motif  général  : 
c’est  l’égalité  que  je  veux  ramener,  et  quelles  mal¬ 
veillants  seuls  n’ont  pas  droit  d’invoquer  ;  je  de¬ 
mande  donc  à  la  Convention  nationale  qu’elle  décrète 
que  l’exécution  de  son  décret  d’hier  contre  les  ci- 
devant  prêtres  et  nobles  est  suspendue,  et  que  le 
comité  de  salut  public  est  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  la  liste  de  ceux  de  ces  citoyens 
qui  peuvent  être  utiles. 

Cette  proposition  est  décrétée  après  quelques  dé¬ 
bats  élevés  sur  la  rédaction. 

Villers  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  11  faut  du  courage  pour  parler  contre 
une  proposition  qui,  plusieurs  fois,  a  été  accueillie 
ici  avec  transport  ;  mais  le  temps  de  la  tyrannie  est 
passé.  Chacun  peut,  chacun  doit  dire  ce  qu’il  pense. 
C’est  moins  des  individus  qu’il  s’agit  ici  que  des 
principes.  Ce  n'est  pas  des  hommes,  mais  des  droits 
du  peuple.  Plusieurs  des  hommes  dont  il  s’agit  dans 
ce  moment  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie. 
Pourquoi  cette  opiniâtreté  à  nous  ramener  sans  cesse 
sur  deux  castes  dont  il  ne  devrait  plus  être  question 
depuis  longtemps;  pourquoi  ramener  sans  cesse 
notre  attention  sur  des  individus  proscrits  par  les 
brigands  de  la  Vendée  et  tous  les  tyrans?  Je  ne  con¬ 
nais  que  deux  espèces  d’hommes  dans  la  république, 
les  bons  et  les  méchants;  punissez  les  derniers, 
rendez  les  autres  heureux.  Il  est  aussi  une  classe 
d'hommes  qui  a  fait  autant  de  mal  à  la  révolution 
que  les  deux  castes  dont  il  s’agit ,  ce  sont  les  hom¬ 
mes  de  la  loi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  jeter 
de  la  défiance  sur  ceux  de  ces  citoyens  qui  ont  rendu, 
qui  rendent  encore  de  grands  services  à  la  révolu¬ 
tion  ;  mais  j’ai  voulu  faire  sentir  à  la  Convention 
jusqu’où  on  pourrait  la  mener,  si  une  fois  on  la 
faisait  dévier. 

Cette  motion  n’a  pas  de  suite. 

—  On  admet  une  députation  qui,  au  nom  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  réclame  la  liberté 
de  cinq  citoyens  arrêtés  depuis  cinq  mois,  et  dont  la 
section  atteste  le  patriotisme. 

On  demande  la  mention  honorable  de  la  pétition 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sta¬ 
tuera  sur  cet  objet. 

Goupili.eau  (de  Fontenay)  :  En  appuyant  la  pro¬ 
position  qui  vous  est  faite,  je  demande  à  y  ajouter 
une  observation  .Vous  ne  vous  attendiez  pas  que  les 
événements  du  9,  événements  qui  ont  sauvé  la 
patrie,  deviendraient  pour  les  aristocrates  une  occa¬ 
sion  de  comprimer  le  mouvement  révolutionnaire. 
Leurs  parents  se  sont  assemblés  dans  les  sections, 
et  là  ont  déclamé  ,  non  pas  contre  les  membres  des 
comités  révolutionnaires  qui  ont  pu  s’égarer,  et  que 
nous  retrouverons  bien ,  mais  contre  l’institution 
salutaire  de  ces  comités.  Cette  fermentation  a  été  au 
point  de  faire  nommer,  dans  quelques  sections  ,  des 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  dénonciations 
contre  les  comités  révolutionnaires.  Le  comité  de 
sûreté  générale  se  fera  un  devoir  de  mettre  en  liberté 
tous  les  citoyens  dont  le  patriotisme  et  l’innocence 
lui  seront  prouvés. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  de  la  pétition 

sont  décrétés. 

—  La  section  des  Champs-Elysées  vient  aussi  ré¬ 
clamer  la  liberté  de  plusieurs  citoyens  arrêtés  par 
les  suggestions  perfides  d’un  valet  de  Robespierre, 
le  traître  Lubin,  ex-substitut  de  l'agent  national  de 
la  commune. 

Merlin  (de  Tliionville)  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  ajouter  à  ce  qu’a  dit  mon  collègue,  que  le  co¬ 
mité  ne  cesse  d’examiner  toutes  les  affaires  de  ce 


genre,  pour  tenir  les  aristocrates  sous  une  verge  de 
Jer,  et  rendre  la  liberté  aux  patriotes.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  Or¬ 
phelins  de  la  Patrie. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  Orphelins  de  la  Patrie, 
réunis  à  la  Société  des  Jeunes  Français,  seraient-ils  les 
derniers  à  vous  féliciter  d’avoir  sauvé  leur  mère?  Heu¬ 
reux  d’avoir  pu  nous  rendre  utiles  dans  un  nouveau  10 
août,  nous  n’avons  su  venir  vous  parler  que  lorsqu’il  ne 
nous  est  resté  rien  à  faire.  Oui ,  nous  avons  déjà  pu  com¬ 
battre  la  tyrannie,  puisque  nous  savions  déjà  la  haïr. 

Grâces  soient  à  jamais  rendues  aux  dignes  et  courageux 
représentants  qui  ont  signalé  les  triumvirs  sur  leur  trône  , 
et  ont  arraché  le  masque  sacré  sous  lequel  ils  se  sont  ca¬ 
chés  si  longtemps  :  désigner  les  tyrans  aux  amis  de  la  li¬ 
berté,  c’était  leur  commander  de  les  combattre  et  de  les 
vaincre.  A  peine  la  voix  de  la  patrie  alarmée  se  fit-elle  enten¬ 
dre  que  nous  jurâmes  tous  la  mort  de  ces  troisscélérats,  qui 
n’avaient  usurpé  une  immense  popularité  que  pour  mieux 
subjuguer  le  peuple,  et  qui  n’affectaient  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  que  pour  mieux  assassiner  les  patriotes  :  était-ce  donc 
pour  ces  nouveaux  Cromwell  que  le  sang  de  nos  pères  a 
coulé  dans  les  combats;  et  les  cadavres  ensanglantés  de 
nos  frères  et  de  nos  amis  n’auraient-ils  donc  servi  que  de 
marche-pied  ù  l’infâme  Robespierre  ?....  Si  nos  coeurs  fré¬ 
missent  encore  au  souvenir  des  dangers  que  vient  de  cou¬ 
rir  la  république,  ils  sont  pénétrés  de  tendresse  et  de  re¬ 
connaissance  à  la  vue  des  augustes  représentants  qui  les 
en  ont  préservés. 

O  vous,  dignes  pères  de  la  patrie,  vous  qui ,  par  votre 
courage  et  par  votre  énergie,  venez  d’acquérir  des  droils 
éternels  à  la  gratitude  des  Français  et  du  genre  humain, 
recevez  le  serment  que  nous  venons  vous  faire  de  vivre  et 
de  mourir  dignes  de  vos  travaux  et  de  vos  bienfaits.  N’ou¬ 
bliez  pas,  aux  jours  d’orage,  s’il  pouvait  en  exister  encore, 
que,  dans  la  Société  des  Jeunes  Français,  il  est  près  de 
cent  jeunes  républicains  qui,  fiers  de  répandre  leur  sang 
pour  épargner  le  vôtre,  se  feront  un  bonheur  et  une  gloire 
de  former  autour  de  vous  un  rempart  de  leurs  corps,  et  de 
défendre  jusqu  à  leur  dernier  soupir  les  droits  de  la  répu¬ 
blique  et  de  la  représentation  nationale. 

—  Un  membre  de  la  députation  de  la  section  des  Gra- 
villiers  fuit  le  récit  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  maison 
commune  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  40  thermidor. 

«  Robespierre  et  ses  complices,  à  l’aide  de  quelques  scé¬ 
lérats,  s’étant  soustraits  au  décret  de  la  Convention  qui  les 
mettait  en  arrestation ,  avaient  trouvé  un  asile  dans  la 
commune,  occupée  par  des  hommes  qui  leur  étaient  ven¬ 
dus. 

«  Cette  perfide  commune  envoie  des  commissaires  dans 
les  diverses  sections,  pour  les  engager  à  la  révolte  contre 
la  Convention  nationale.  La  plupart  de  ces  commissaires 
sont  mis  en  arrestation  par  les  sections. 

«  La  commune  fait  battre  un  rappel  général,  fait  sonner 
le  tocsin,  et  parvient  ù  réunir  autour  d’elle  un  nombre 
considérable  de  citoyens  qui  ignoraient  ses  vues  purfides. 

«  Cependant  les  représentants  du  peuple,  nommés  par 
la  Convention  pour  instruire  les  citoyens  et  diriger  la  force 
armée,  se  répandent  dans  toute  la  ville.  Deux  d’entre  eux, 
Léonard  Boudon  et  Camboulas,  arrivent  à  la  section  des 
Gravilliers  vers  les  onze  heures  du  soir;  là  six  mille  ci¬ 
toyens  fidèles  à  la  représentation  nationale  attendaient 
sous  les  armes  qu’on  leur  indiquât  où  il  fallait  marcher. 
L’un  des  représentants,  membre  de  cette  section,  Léonard 
Bourdon,  s’écrie  :  «  Citoyens,  c’est  dans  la  maison-com- 
«  mune  qu’est  le  repaire  des  conspirateurs,  c’est  là  qu’il 
«  faut  marcher;  que  le  soleil  n’éclaire  plus  les  tyrans!  » 

«  Tous  les  citoyens  se  mettent  en  marche,  précédés  dé 
leurs  canons;  un  détachement  de  l’école  des  Jeunes  Fran¬ 
çais  marche  avec  eux,  guidés  par  leurs  instituteurs;  les 
plus  jeunes  restent  au  poste,  où  ils  ont  fait  le  service  nuit 
cl  jour,  tant  que  la  patrie  a  été  en  danger. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoient  plusieurs 
citoyens  en  avant  pour  s’assurer  des  dispositions  des  trou¬ 
pes  qui  étaient  sur  la  place  de  Grève;  à  la  voix  de  ceux-ci, 
la  plupart  quittent  la  place  pour  se  rendre  à  la  Convention 


nationale,  les  autres  annoncent  qu’ils  exécuteront  tous  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  au  nom  de  la  Convention. 

«  Cependant  la  troupe,  qui  s’était  renforcée  de  deux 
canons  de  la  section  des  Lombards  qui  revenaient  de  la 
maiso-ncommune,  s’assura  de  toutes  les  rues  qui  y  abou¬ 
tissaient,  et  bientôt  après  se  rangea  en  bataille  sur  la  place. 
On  s’empara  des  canons  qui  s’y  trouvèrent,  et  ils  furent 
pointés  avec  les  nôtres.  Toutes  les  issues  de  la  maison 
commune  furent  occupées.  Au  profond  silence  qui  avait 
accompagné  toutes  ces  dispositions  succèdent  bientôt  le 
cri  unanime  de  tous  les  bons  citoyens  :  Eive  la  Convention 
nationale  !  Ces  cris,  qui  retentirent  dans  toutes  les  salles  de 
la  maison  commune,  avertirent  les  conspirateurs  qu’ils 
étaient  seuls  avec  leurs  crimes. 

«  Les  représentants  du  peuple,  à  la  tète  de  cinquante 
fusiliers,  montent  à  la  maison-commune.  Au  même  mo¬ 
ment,  un  citoyen  qui  marchait  à  côté  de  Léonard  Bour¬ 
don  tombe  sous  le  poids  du  corps  de  Robespierre  le  jeune, 
qui  s’était  précipité  par  la  fenêtre.  Ce  citoyen  s’appelle 
Claude  Chabru. 

«  Nous  traversons  la  grande  salle  d’où  les  conspirateurs 
avaient  fui.  En  entrant  dans  celle  du  secrétariat,  Robes¬ 
pierre  l’aîné  se  donne  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche 
et  en  reçoit  un  en  même  temps  d’un  gendarme.  (C’est  le 
gendarme  que  Léonard  Bourdon  a  présenté  à  la  Conven¬ 
tion.) 

a  Le  tyran  tombe,  baigné  dans  son  sang;  un  sans-cu- 
lolles  s’approche  de  lui,  et  lui  dit  avec  sang-froid  ces  pa¬ 
roles  :  Jl  est  un  Etre  suprême! 

a  Tous  les  autres  conjurés,  aussi  lâches  dans  leurs  der¬ 
niers  moments  qu’ils  étaient  insolents  la  veille,  s’élaient 
cachés  dans  les  endroits  les  plus  obscurs  ;  l’un  est  arraché 
d’une  cheminée,  l’autre  s’était  réfugié  dans  une  armoire. 
Lebas  était  percé  de  coups  dans  un  bûcher;  Coulhon  est 
trouvé  au  bas  du  bureau,  blessé  de  plusieurs  coups  qu’il 
s’est  donné.  Tous  les  conspirateurs,  en  un  mot,  qui  étaient 
dans  l’enceinte  de  la  maison  commune  ont  été  arrêtas  ;  ils 
l’ont  été  dans  le  plus  grand  calme,  et  l’humanité  n’a  point 
eu  à  gémir  du  triomphe  de  la  justice  nationale. 

a  Un  poinçon,  marqué  d’une  fleur  défis,  a  été  trouvé 
au  greffe,  et  déposé  sur-le-champ  à  la  Convention  natio¬ 
nale;  témoignage  irrécusable  des  desseins  liberticides  de 
ces  royalistes  populaires. 

a  Les  citoyens  ont  veillé  eux-mêmes  à  la  sûreté  et  à  la 
conservation  des  papiers  et  des  dépôts  renfermés  dans  la 
maison  commune,  tels  que  ces  propriétaires  qui  rentrent 
dans  leurs  foyers  après  en  avoir  chassé  les  brigands  qui 
s’en  étaient  emparés. 

u  Le  tyran  et  ses  principaux  complices  ne  sont  déjà  plus; 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  leur  arrestation  ne 
devaient  point  être  perdues;  elles  serviront  en  même 
temps  de  leçon  au  peuple  trop  confiant,  et  aux  ambitieux 
qui  voudraient  profiler  de  ses  vertus  pour  l’asservir. 

«  Dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  au  moment  qu’on 
était  occupé  dans  la  salle  de  la  maison-commune  à  se  sai¬ 
sir  des  triumvirs,  de  leurs  complices,  et  de  la  municipa¬ 
lité  rebelle,  entra  un  particulier  à  qui  le  citoyen  Alba- 
rède,  chargé  de  la  consigne  de  la  porle,  demanda  ce  qu’il 
désirait;  ledit  particulier  répondit  :  «  Lis  mon  papier,  et 
tu  verras  de  quoi  il  est  question.  »  Le  citoyen  Albarède 
lut  ce  qui  suit  : 

Séance  permanente  des  Jacobins,  du  9  thermidor. 

«  La  Société  populaire  arrête  que  douze  membres  pris 
dans  son  sein,  et  désignés  nominativement,  se  rendront 
immédiatement  à  la  maison-commune,  pour  y  prendre 
part  à  ses  dispositions. 

«  Signé  Vivier,  président. 

« ......  secrétaire.  » 

«  C’est  l’extrait  dudit  arrêté,  autant  que  ledit  citoyen 
Albarède  a  pu  se  rappeler. 

«  Un  particulier  présent  à  ce  que  venait  de  rapporter  le 
citoyen  Albarède  lui  arracha  des  mains  ledit  extrait,  en 
lui  disant  qu’il  allait  le  remettre  au  représentant  du  peuple 
Léonard  Bourdon  ;  comme  ce  dernier  n’a  entendu  parler 
de  rien,  on  pense  que  le  citoyen  nanti  dudit  extrait  a 
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voulu  dérober  la  connaissance  de  ce  fait  à  la  Convention , 
en  abusant  de  la  bonne  foi  dudit  citoyen  Albarède,  qui  ne 
s’est  dessaisi  dudit  extrait  que  lorsqu’il  a  vu  qu'on  voulait 
en  faire  un  bon  usage.  On  peut,  au  reste,  compulser  le 
registre  des  délibérations  de  ladite  Société,  et  l’on  y  verra, 
si  les  malveillants  n’ont  point  déchiré  celariêté  liberticide, 
ce  que  le  citoyen  Albarède  annonce.  Ce  fait  fut  communi¬ 
qué  dans  la  matinée  du  10  thermidor  au  député  Merlin 
(de  Thionville)  pur  ledit  citoyen  Albarède. 

La  de'putation  défile  ensuite  au  milieu  des  applau¬ 
dissements. 

—  Les  députés  de  la  Société  populaire  de  Chtllons- 
sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire,  parais¬ 
sent  à  la  barre.  Ces  citoyens,  interprètes  de  leur  So¬ 
ciété  et  des  autorités  constituées  de.  cette  commune, 
manifestent  les  sentiments  d’horreur  et  d’indigna¬ 
tion  dont  ils  ont  été  unanimement  saisis  en  appre¬ 
nant  l’horrible  conspiration  du  tyran  et  de  scs  com¬ 
plices.  «  Citoyens  représentants,  ont-ils  ajouté,  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie  par  l’anéantis¬ 
sement  de  ces  monstres.  Quant  à  nous  ,  nous  mar¬ 
cherons  tou  jours  à  côté  de  nos  frères  les  Parisiens, 
et  sommes  disposés  comme  eux  à.  vous  faire  un  rem¬ 
part  de  nos  corps,  dans  toutes  les  circonstances  où 
la  liberté  et  la  représentation  nationale  courront 
des  dangers.»  Ces  mêmes  députes  expriment  le  même 
vœu  au  nom  des  Sociétés  populaires  de  Givres  et 
Chagnies,  district  de  Châlons,  ainsi  que  des  adoles¬ 
cents  de  cette  commune,  et  des  autorités  constituées 
dont  ils  ont  déposé  l’Adresse. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Le  citoyen  Trouvé, l’un  des  rédacteurs  du  Mo- 
niteui *  fait  hommage  à  la  Convention  d’une  ode  sur 
la  révolution  du  9  thermidor,  intitulée.  :  A  la  Con¬ 
vention  nationale,  la  Pairie  reconnaissante. 

La  Convention  agrée  l’hommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique. 

Cambon  :  Votre  comité  des  finances,  toujours  at¬ 
tentif  à  surveiller  l’exécution  des  lois  dans  cette  par- , 
tie,  vient  encore  vous  parler  d’une  loi  dont  les  prin¬ 
cipes  furent  adoptés  sur  une.  pétition  ,  et  contre 
laquelle  il  vous  fit  connaître  son  opinion,  et  qui  a 
occasionné  à  la  république  les  embarras  et  les  pertes 
que  ceux  qui  l’ont  provoquée  ont  voulu  lui  faire 
éprouver;  mais,  en  veillant  à  l’intérêt  public ,  nous 
ne  devons  pas  oublier  l’intérêt  descitoyens  honnêtes 
et  industrieux  ;  c’est  pour  cette,  classe,  que  vos  comi¬ 
tés  des  finances  etde  salut  public  viennent  réclamer 
des  interprétations  à  la  loi  du  18  messidor  dernier, 
qui  dérivait  d’une  loi  antérieure. 

Cette  loi  porte  que  ceux  qui  avaient  entre  leurs 
mains  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux  habitants 
des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  les 
déposeraient,  dans  le  délai  d’un  mois  pour  c<*  qui  se¬ 
rait  échu,  et  à  fur  et  mesure  des  échéances  pour  ce 
qui  ne  serait  pas  échu,  dans  les  caisses  de  districts, 
et,  à  Paris,  à  la  trésorerie  nationale. 

L’article  11  de  ce  décret  porte  :  «  Les  monnaies 
étrangères  qui  seront  dues  seront  réduites  en  mon¬ 
naie  de  France,  d’après  le  cours  des  changes  à  Paris, 
à  l’époque  du  décret  qui  ordonne  la  saisie  et  le  sé¬ 
questre  des  biens  des  étrangers;  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats.» 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

1°  La  loi  s’applique-t-elle  aux  sommes  dues  à 
des  habitants  de  Dantzig,  Lubeck,  Hambourg, 
Augsbourg  et  Brême,  villes  anséa tiques? 


2«  Exigera-t-on  des  manufacturiers,  ouvriers  et 
marchands  qui  ont  fait  venir  des  marchandises  su¬ 
jettes  au  maximum,  qu’ils  se  conforment  rigoureu¬ 
sement  à  l’article  11,  pour  la  fixation  des  sommes 
qu’ils  seront  dans  le  cas  de  déposer? 

3°  Admettra-t-on  en  compensation  des  sommes 
dues  à  des  étrangers  celles  que  ces  mêmes  étrangers 
se  trouveraient  devoir  à  des  Français? 

Vos  comités  des  finances  et  de  salut  public  ont 
donné  toute  leur  attention  à  l’examen  de  ces  diver¬ 
ses  questions,  et  ils  m’ont  chargé  de  mettre  le  résul¬ 
tat  de  leurs  réfli  xions  sous  vos  yeux. 

Votre  intention  a  été  de  frapper  les  ennemis  de  la 
liberté.  ;  mais  doit-on  placer  dans  cette  classe  les  ha¬ 
bitants  de  cinq  villes  qui  ne  se  trouvent  entraînées 
dans  la  coalition  des  tyrans  ligués  contre  la  France 
que  parce  qu’elles  n’ont  pas  encore  la  force  néces¬ 
saire  pour  assurer  leur  indépendance? 

Ces  villes  ont  paru  à  vos  comités  mériter  une  ex¬ 
ception  qui  prouvera  à  l’Europe  que  la  nation  fran¬ 
çaise,  terrible  envers  les  suppôts  de  la  tyrannie,  sait 
être  généreuse  envers  ceux  dont  les  torts  appartien¬ 
nent ,  dans  la  réalité,  au  despotisme  qui  maîtrise 
leur  inclination  et  leur  volonté. 

Nous  vous  proposons,  par  ces  considérations,  de 
déclarer  que  le  décret  du  18  messidor  ne  s’applique 
point  aux  habitants  de  Dantzig,  Lubeck,  Hambourg 
Augsbourg  et  Brême. 

La  deuxième  question  intéresse  essentiellement  la 
prospérité  du  commerce  et  les  succès  de  l’industrie 
nationale,  qu’il  est  si  important  de  favoriser. 

La  nécessité  de  déjouer  les  manœuvres  de  l’agio¬ 
tage  et  les  spéculations  criminelles  de  ces  vampires 
qui  n’ont  point  de  patrie  vous  ont  déterminés  à  fixer 
dans  de  justes  proportions  le  prix  des  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité. 

Votre  intention  bien  connue  a  toujours  été  de  pu¬ 
nir  ces  hommes  qui,  se  jouant  du  crédit  public,  ont 
employé  le  cours  des  changes pouravilir  notre  mon¬ 
naie  républicaine  et  augmenter  par  ce  moyen  nos 
dépenses;  mais  vous  voulez  protéger  l’homme  hon¬ 
nête  et  industrieux,  qui  par  ses  soins  alimente  nos 
marchés,  et  fournit  à  nos  besoins  des  marchandises 
de  première  nécessité. 

Aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  qu’il  ne  serait  pas 
juste  que  le.*,  manufacturiers,  marchands  et  ouvriers, 
qui  au  raient  profité  de  leurs  anciennes  relations  dans 
l’étranger  pour  importer  en  France  des  matières  ou 
marchandises  dont  nous  éprouvions  le  besoin,  sup¬ 
portassent  aujourd’hui  l’effet  de  la  défaveur  dans  la¬ 
quelle  nos  changes  se  trouvaient  à  l’époque  du  sé¬ 
questre  des  biens  des  étrangers,  tandis  qu’une  loi  de 
la  république  a  fixé  invariablement  le  prix  de  leurs 
marchandises  au  taux  auquel  elles  se  vendaient  en 
1790,  avec  le  tiers  en  sus. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider  que  les 
sommesà  déposerpar  les  manufacturiers,  marchands 
et  ouvriers,  débiteurs  des  habitants  des  pays  avec  les¬ 
quels  la  république  est  en  guerre,  seront  calculées  à 
raison  d’un  tiers  en  sus  du  pair  du  change  ordinaire, 
tel  qu’il  sera  déterminé  par  l’état  arrêté  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  approuvé  par 
le  comité  des  finances. 

La  troisième  question  est  celle  de  savoir  si  les 
Français  débiteurs  de  l’étranger,  auxquels  l’étran¬ 
ger  devrait  également,  seront  admis  à  la  compensa¬ 
tion. 

Cette  question  a  paru  à  vos  comités  infiniment  dé¬ 
licate;  la  compensation  paraît,  au  premier  coup 
d’œil,  naturelle  et  juste;  mais,  admise  sansprécau- 
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tien,  elle  pourrait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  d’abus; 
on  pourrait  nous  pre'senter  de  vieilles  créances  que 
l’on  ferait  ainsi  revivre  au  préjudice  de  la  républi¬ 
que;  ceux  qui  ont  exporté  nos  marchandises  ou  den- 
réesen  pays  étrangers,  par  une  spéculation  sordide, 
ou  pour  nous  affamer,  ou  pour  y  emporter  leur  for¬ 
tune,  y  trouveraient  encore  les  moyens  de  s’en  assu¬ 
rer  le  payement. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu’il  était  indispen¬ 
sable  de  mettre  pour  condition  à  la  compensation  : 
1°  qu’elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  créances 
postérieures  au  20  avril  1792,  époque  de  la  première 
déclaration  de  guerre  ;  2°  que  les  propriétaires  de  ces 
créances  seront  tenus  de  déclarer  et  certifier  que  les 
débiteurs  n’ont  ni  suspendu  ni  cessé  leurs  payements 
pour  cause  de  faillite  et  d’insolvabilité;  3°  qu’ils 
fourniront  un  état  en  débet  et  crédit  de  ce  qui  leur 
est  dû  ;  4°  de  prouver  par  leurs  livresque  ce  qui  leur 
est  dû  provient  des  ventes  qu’ils  ont  faites  des  mar¬ 
chandises  de  leurs  manufactures  ou  ateliers,  ou  de 
leur  commerce  habituel  ;  5°  de  fournir  leur  certificat 
de  résidence  et  non-émigration. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre. 

Votre  comité  ne  vous  dissimulera  pas  que,  quel¬ 
ques  précautions  qu’il  prenne  pour  éviter  des  frois¬ 
sements  dans  l'exécution  du  principe  qu’on  vous  fit 
décréter,  elle  ne  peut  éprouver  que  de  grands  obsta¬ 
cles;  mais  les  circonstances  exigent  que  vous  le 
mainteniez,  et  nous  vous  proposerons  successive¬ 
ment  les  mesures  que  les  réclamations  feront  con¬ 
naître  devoir  être  nécessaires. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  sommes  qui  seront  dues  en  monnaies 
étrangères  aux  habitants  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec 
la  république,  par  des  ouvriers,  des  manufacturiers  ou  des 
marchands,  pour  des  marchandises  sujettes  au  maximum, 
ne  seront  calculées  qu’au  tiers  en  sus  du  prix  du  change 
ordinaire  qui  sera  déterminé  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  etapprouvé  pas  lecomilé  des  finances. 

«  II.  Les  sommes  qui  sont  dues  aux  habitants  des  villes 
de  Hambourg,  Lubeck,  Dantzig,  Brême  et  Augsbourg  se¬ 
ront  exemptes  du  dépôt  ordonné. 

«  III.  Les  manufacturiers,  ouvriers  ou  marchands,  qui 
sont  débiteurs  des  habitants  des  pays  en  guerre  avec  la 
république,  et  qui  sont  en  même  temps  créanciers,  seront 
admis  à  la  compensation. 

■  IV.  Pour  être  admis  en  compensation,  les  ouvriers, 
manufacturiers  ou  marchands  seront  tenus  de  prouver  que 
leurs  créances  ont  une  cause  postérieure  au  1er  avril  1792 
(vieux  style),  époque  de  la  première  déclaration  de  guerre, 
qu’elles  proviennent  d’un  envoi  de  marchandises  de  leur 
fabrique  ou  de  leur  commerce  habituel.  Ils  seront  aussi 
tenus  de  remettre  un  compte  en  débet  et  crédit  de  leurs 
dettes  et  créances  sur  les  habitants  des  pays  en  guerre 
avec  la  république,  certifié  véritable,  avec  déclaration  par 
laquelle  ils  affirmeront  que  leurs  débiteurs  n’ontsuspendu 
ni  arrêté  leur-  payements  pour  cause  de  faillite  ou  d’in¬ 
solvabilité;  ils  îuurniront  en  outre  leur  certificat  de  rési- 
deuce  et  de  non-émigration. 

«V.  Ceux  qui  feront  une  fausse  déclaration,  ou  qui 
fourniront  un  faux  étal ,  seront  condamnés  ù  une  amende 
du  triple  de  l’erreur  qu’ils  auront  commise. 

•  VI.  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  18  messidor  pour  faire 
les  dépôts  est  prorogé  jusqu’au  15  fructidor  prochain. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  ce  qui  servira  de  promulgation  provisoire.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

Barèp.e  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
’oyens,  il  y  a  six  jours  que  j’annonçai  à  la  tribune, 
nom  des  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de 


salut  public,  qu’ils  allaient  se  réunir  pour  rompre 
les  fers  de  tous  les  patriotes  opprimés  et  de  tous  les 
bons  citoyens  que  l’abus  de  l’autorité  ou  des  pas¬ 
sions  particulières  avaient  entassés  dans  les  maisons 
d’arrêt.  A  cette  époque,  un  orage  politique,  survenu 
dans  le  sein  de  l’Assemblée,  a  tourné  tous  les  re¬ 
gards  et  consumé  notre  temps  et  nos  efforts  pour 
nous  délivrer  d’une  trop  longue  tyrannie. 

Aujourd’hui  que  la  justice  est  vraiment  à  l’ordre 
du  jour  par  le  fait,  et  non  par  les  maximes;  aujour¬ 
d’hui  que  vous  voulez  lui  donner  une  application 
bienfaisante,  et  autant  pour  la  patrie  que  pour  le  ci¬ 
toyen,  nous  nous  occupons  de  cet  objet  important, 
qui  tient  de  si  près  à  la  liberté  civile  et  politique. 

De'ja  les  réclamations  les  plus  évidentes,  les  de¬ 
mandes  les  plus  urgentes  ont  été  entendues,  et  plu¬ 
sieurs  citoyens  profitent  du  bienfait  de  cette  heu¬ 
reuse  révolution. 

Je  suis  chargé  de  vous  annoncer  que  les  deux  co¬ 
mités  se  réunissent  constamment  dans  l’objet  de 
faire  cesser  la  détention  des  patriotes,  des  bons  ci¬ 
toyens,  de  ceux  que  de  vraies  passions  personnel  les, 
et  non  l’intérêt  de  la  république,  ont  fait  arrêter; 
de  ceux  que  des  haines  particulières  et  des  vengean¬ 
ces  hideuses  ont  poursuivis  à  la  place  des  lois.  Nous 
allons  ramener  à  exécution  le  décret  des  suspects, 
en  proscrivant  toutes  les  extensions  odieuses  et  in¬ 
justes,  impunément  pratiquées  par  des  intrigues, 
par  des  moyens  contre-révolutionnaires  et  des  me¬ 
sures  impolitiques;  nous  allons  enfin  suivre  les  in¬ 
tentions  de  la  Convention  nationale,  en  conciliant 
la  morale  et  la  politique,  en  exécutant  les  lois  révo¬ 
lutionnaires  avec  justice,  et  sans  oublier  que  cette 
équité  nationale  ne  cesse  pas  d’être  justice,  quoi¬ 
qu’elle  soit  placée  entre  le  salut  de  la  patrie  et  les 
crimes  de  ses  ardents  ennemis. 

Cette  disposition  de  travail  de  vos  comités  aura 
sans  doute  votre  approbation  au  moment  où 
vous  allez  rédiger  avec  plus  de  précision  les  lois  du 
tribunal  révolutionnaire,  des  lois  terribles,  mais  po¬ 
sitives,  mais  claires  ;  distinctes  avec  raison,  et  terri¬ 
bles  avec  justice. 

Aucun  membre  de  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  faire  grâce  ni  transiger  avec  l’aristocratie  vin¬ 
dicative  et  rebelle  ;  mais  nous  desirons  tous  que  les 
crimes  de  lèse-patrie,  que  les  délits  contre-révolu¬ 
tionnaires  soient  punis;  si  quelques  citoyens  coupa¬ 
bles  ou  vraiment  suspects  à  la  république  inspirent 
de  l’intérêt  ou  de  la  pitié,  si  des  familles  malheureu¬ 
ses  excitent  les  sentiments  généreux  de  l’homme, 
que  le  citoyen  se  souvienne  qu’il  est  aussi  une  patrie 
qui  demande  à  ne  pas  être  déchirée,  et  qu’il  est  une 
famille  générale  qui  doit  inspirer  un  grand  intérêt  ; 
que  le  législateur  n’oublie  pas  qu’il  est  chargé  de 
faire  et  d  achever  une  révolution  ;  qu’il  ne  perde  pas 
de  vue  que  le  modérantisme  est  aux  aguets  à  la  porte 
de  cette  assemblée,  et  que  le  spectre  horrible  de  l’a¬ 
ristocratie  peut  reparaître  pour  chercher  à  effrayer 
la  liberté.  Que  les  ennemis  reconnus  de  la  républi¬ 
que  n’espèrent  pas  des  succès;  cette  révolution  est 
tout  entière  pour  la  liberté  ;  on  ne  renverse  pas  un 
tyran  nouveau  pour  soutenir  les  amis  de  l’ancienne 
tyrannie.  Ce  ne  sont  pas  les  institutions  révolution¬ 
naires  qui  sont  erronées,  ou  vindicatives,  ou  coupa¬ 
bles;  ce  sont  les  individus,  ce  sont  les  instruments  dont 
il  faut  surveiller  les  operations  et  les  mouvements; 
les  bons  patriotes  parlent  avec  une  sagesse  éclairée 
contre  les  abus  de  pouvoir;  mais  les  aristocrates 
parlent  avec  une  chaleur  furieuse  contre  les  institu¬ 
tions.  Les  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injustices, 
mais  les  contre-révolutionnaires  veulent  briser  les 
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instruments  du  pouvoir  national.  Accordez  à  l’aris¬ 
tocratie  la  destruction  d’une  institution  républi¬ 
caine,  demain  ils  demanderont  la  suppression  du 
mot  république';  vous  êtes  forts,  vous  êtes  sages;  le 
peuple  vous  doit  son  salut  dans  cette  dernière  crise; 
ne  perdez  pas  de  vue  le  peuple  et  sa  reconnaissance 
pour  avoir  frappé  ses  ennemis. 

Je  passe  à  un  objet  urgent  pour  la  force  publique 
de  Paris  et  pour  l’organisation  de  la  17e  division  mi¬ 
litaire. 

Vous  avez  sagement  décrété  que  le  commande¬ 
ment  de  la  force  publique  de  Paris  serait  séparé  de 
la  17e  division  militaire  ;  nous  venons  vous  propo¬ 
ser  trois  officiers  pour  la  commander;  nous  avons 
pensé  qu’il  était  digne  de  la  Convention  de  placer 
dans  ce  commandement  un  vieux  et  brave  militaire, 
couvert  de  blessures  honorables  dans  plusieurs  ac¬ 
tions,  et  deux  citoyens  déjà  employés  dans  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  qui  se  sont  distingués  par  leur 
activité  et  leur  dévouement  à  la  représentation  na¬ 
tionale  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Cette  époque  est  trop  importante  pour  n’être  pas 
marquée  par  des  récompenses  civiques  ;  et  il  est  né¬ 
cessaire  de  prouver  aux  citoyens  qu’il  y  a  une  égale 
gloire  à  vaincre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
et  à  défendre  la  représentation  nationale  et  la  répu¬ 
blique,  parce  que  ce  ne  sont  là  que  les  éléments  et 
les  droits  du  peuple  français  tout  entier. 

Si  quelqu’un  des  trois  citoyens  présentés  à  la  Con¬ 
vention,  était  écarté  pour  des  faits  que  nous  igno¬ 
rons;  s’il  remplissait  d’autres  places,  nous  pourrions 
faire  mention  à  la  Convention  nationale  des  services 
et  du  zèle  que  montrèrent,  le  9  de  ce  mois,  les  ci¬ 
toyens  Juliot  et  Lefèvre,  commandants  de  la  garde 
nationale  des  sections.  Juliot  est  le  premier  qui  se 
soU  présenté  aux  deux  comités  le  9,  à  cinq  heures, 
à  l’instant  où  l’on  parla  de  trouble  et  de  mouvement, 
et  qui  prit  des  ordres  contre  Hanriot  ;  Lefèvre  est  ce¬ 
lui  qui  plaça  les  canonniers,  et  s’assura  de  renforcer 
tous  les  postes  autour  des  deux  comités  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  présenter  le  projet  d’orga¬ 
nisation  de  la  garde  nationale  de  Pans.  Vous  avez 
déjà  supprimé  les  chefs  de  légion  et  le  comman¬ 
dant  général;  il  ne.  restait  plus  qu’à  organiser  un 
état-major  qui  ne  donnât  aucune  inquiétude  ni  par 
le  nombre  de  ses  agents,  ni  par  la  durée  de  ses  fonc¬ 
tions;  ils  seront  pris  successivement  sur  la  totalité 
des  commandants  de  la  garde  nationale  des  sections, 
à  tour  de  rôle ,  et  n’exerceront  leurs  fonctions  que 
pendant  dix  jours. 

C’est  en  s’éloignant  de  la  Convention  et  des  comi¬ 
tés  que  le  traître  Hanriot  savait  cacher  ses  desseins 
perfides,  et  avait  méconnu  toute  subordination.  11 
faut  rattacher  l’état-major  au  centre  du  pouvoir  na¬ 
tional,  les  représentants  du  peuple. 

Le  bureau  de  l’état-major  sera  placé  près  de  la 
Convention  nationale  ;  et  les  membres  de  l’état-ma¬ 
jor  rendront  compte  chaque  jour  ,  aux  comités  de 
sûretégénéraleet  de  salut  public,  de  toutes  les  opéra¬ 
tions,  et  de  la  manière  dont  le  service  aura  été  exé¬ 
cuté.  C’est  ainsi  que  dans  cette  commune  centrale 
des  Français  vous  devez  organiser  les  diverses  auto¬ 
rités  pour  l’intérêt  de  la  république. 

Barère  propose  ,  à  la  suite  de  ce  rapport ,  un 
projet  de  décret  dont  on  demande  l’impression  et 
I  ajournement. 


—  Châteauneuf-Randon  demande  que  la  discus¬ 
sion  s’ouvre  sur-le-champ. 

Merlin  (de  Thi  on  ville)  :  J’appuie  l’ajournement. 
On  ne  peut  pas  forcer  un  membre  à  voter  pour  un 
individu  qu’il  ne  connaît  pas  (on  applaudit)  ;  il  faut 
laisser  le  temps  de  prendre  des  renseignements,  cela 
n’affaiblit  en  rien  la  confiance  que  l’on  a  dans  les 
comités.  Ils  ont  fait  leur  devoir  en  présentant  leur 
travail  ;  c’est  à  vous  de  faire  le  vôtre  en  ne  vous  des¬ 
saisissant  jamais  du  droit  de  nommer. 

L’ajournement  est  décrété. 

(La  suite  demain .) 


SPECTACLES. 


Opéra  National. — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  préviendra 
le  public ,  par  une  nouvelle  afliche,  du  jour  où  l’on  dou- 
nera  la  pièce  de  la  Réunion  du  10  août. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rueFavart. — 
La  1"  représentation  des  Epreuves  du  Républicain,  comé¬ 
die  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La  lr*  re- 
présenialion  des  Etourdis,  comédie  en  3  actes,  précédée 
de  l'Ecole  des  Femmes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — L’Amour  filial  ;  les  Vrais 
Sans-Culottes ,  et  le  Petit  Commissionnaire. 

Demain  Lodoïska. 

Théâtre  de  l’Ecalité,  section  de  Marat.  —  Auj. 
les  Français  dans  l'Inde,  ou  l' Inquisition  à  Goa ,  tragédie, 
et  Lucinde  et  Raimond ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  le  Fermier  républicain,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre,  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l’Egalité.— 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj, 

Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Zelia,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  lrc  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Prisonniers  français  à 
Liège,  le  Canonnier  convalescent,  et  le  Noble  roturier. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. —  La  2e  représenta¬ 
tion  du  Combat  des  Thcrmopyles ,  ou  l'Ecole  des  Guer¬ 
riers,  fait  historique  en  3  actes,  orné  de  tout  son  specta¬ 
cle,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti¬ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré¬ 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
la  Fête  civique.  Celte  Fête  sera  célébrée  avec  toute  la 
pompe  dont  elle  est  susceptible,  et  teiminée  par  l’entrée 
d’un  char  en  forme  de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  richement  harnachés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d’équitation,  d’émulation,  danses  sur 
les  chevaux,  et  entr’actes  très-amusauts. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  Ici 
matins,  pour  l’uu  çt  l’autre  sexe, 
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CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Colloi-d' lier  bois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes ,  fait  à  la 
Convention  nationale ,  au  nom  des  comités  de 
salut  public ,  des  finances  ,  de  l'examen  des  mar¬ 
chés  et  de  la  guerre,  par  Cochon,  membre  du  co¬ 
mité  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  3  thermidor. 

Par  l’instruction  de  la  trésorerie,  adoptée  par  la 
Convention  le  11  juin  ,  cette  plus-value  a  etc  fixée 
pour  le  soldat  d’infanterie  à  4  s.  4  d.,  faisant  moitié 
des  sommes  affectées  au  prêt,  à  la  poche,  au  linge 
et  chaussure  ,  montant  à  8  s.  8  d.,  savoir  :  6  s.  2  d. 
au  prêt,  6  d.  à  la  poche  ,  2  s.  au  linge  et  chaussure  ; 
d’après  cela  ,  cette  somme  de  4  s.  4  d.  devait  natu¬ 
rellement  être  divisée  ainsi  qu’il  suit  :  3  s.  1  d.  au 
prêt ,  3  d.  à  la  poche,  et  1  s.  au  linge  et  chaussure. 

La  partie  de  solde  affectée  à  la  poche  a  donc  dû 
être  portée  à  9  d.,  et  c’était  la  seule  que  le  soldat  dût 
recevoir  à  l’hôpital,  d’après  les  lois  et  le  règlement 
du  mois  d’avril  1793,  sanctionnés  par  la  Convention, 
sans  préjudice  cependant  de  son  décompte  pour  le 
linge  et  chaussure  ,  sur  lequel  il  est  bien  certain 
qu’il  ne  lui  serait  rien  revenu  ,  quand  bien  même  la 
retenue  eût  été  portée  à  3  s.,  comme  elle  aurait  dû 
l’être;  mais,  par  un  abus  qui  a  été  toléré  jusqu’à 
présent ,  cette  retenue  n’a  point  été  augmentée,  et  le 
soldat  a  bénéficié  d,u  sou  qui  devait  être  affecté  au 
linge  et  chaussure,  en  sorte  qu’il  a  dû  recevoir  1  s. 

9  d.  à  l’hôpital ,  au  lieu  de  9  d.  qui  lui  revenaient 
strictement. 

Nous  vous  proposons  de  porter  cette  somme  à  3  s. 
par  jour  pour  le  soldat,  5  s.  pour  les  caporaux  et 
brigadiers,  8  s.  pour  les  sergents  et  maréchaux  des 
logis.  Ce  sera  un  léger  adoucissement  au  sort  des 
braves  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  ou  con¬ 
tracté  des  maladies  au  service  de  la  patrie. 

Dans  plusieurs  armées,  par  une  fausse  interpréta¬ 
tion  des  lois,  on  a  donné  aux  militaires  à  l'hôpital  le 
montant  entier  de  la  plus-value  accordée  par  la  loi 
du  8  avril ,  en  sorte  que  le  soldat  d’infanterie,  qui 
ne  touchait  auparavant  que  6  d.  par  jour,  a  reçu  - 
depuis  4  s.  10  d.;  mais  c’est  un  abus  que  vous  ne  de¬ 
vez  pas  tolérer  plus  longtemps.  Sans  doute  il  faut 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports; 
sans  doute  la  nation  reconnaissante  doit  récompen¬ 
ser  généreusement  les  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
à  la  défense  de  la  patrie  ;  les  mesures  que  votre  co¬ 
mité  de  salut  public  vous  a  fait  adopter  depuis  quel¬ 
que  temps  sont  un  sûr  garant  de  l’intérêt  que  vous 
prenez  au  sort  de  nos  braves  défenseurs  et  à  celui  de 
leurs  familles;  mais  il  ne  faut  pas  s’exposer  à  dépra¬ 
ver  l’esprit  militaire  ,  ni  encourager  la  paresse  et  la 
lâcheté;  et  en  augmentant  la  solde  du  militaire  à 
l’hôpital ,  vous  devez  craindre  de  donner  lieu  à 
des  préférences  d’état  qu’il  n’est  pas  difficile  de  pres¬ 
sentir,  et  dont  les  inconvénients  ne  sont  que  trop 
connus. 

11  nous  reste  à  vous  parler  du  supplément  à  accor¬ 
der  aux  gendarmes  employés  aux  armées,  que  nous 
vous  proposons  d’assimiler  aux  autres  troupes,  en 
leur  conservant  en  supplément  la  somme  nécessaire 
pour  égaler  leur  traitement  actuel  :  quelques  corps 
de  gendarmerie  ont  formé  des  prétentions  si  exagé¬ 
rées  et  si  multipliées  que  nous  avons  cru  nécessaire 
d’entrer  dans  quelques  détails  pour  les  discuter, 
alin  d’ôter  tout  prétexte  à  la  malveillance,  et  de 
convaincre  ces  braves  militaires  que,  loin  de  dété- 

3*  Série. —  Tome  Cl II. 


riorerleur  sort,  la  Convention  les  traiteau  contraire 
favorablement  ,  et  leur  accorde  plus  qu’ils  ne  de¬ 
vaient  espérer,  aux  termes  des  lois  qui  les  concer¬ 
nent. 

Pour  déterminer  le  supplément  dû  aux  gendarmes 
employés  aux  armées ,  il  faut  fixer  d’abord  le  traite¬ 
ment  dont  ils  ont  droit  de  jouir  actuellement ,  en 
vertu  des  lois  existantes; si  on  examine  ces  lois  avec 
attention  ,  on  se  convaincra  facilement  que  le  trai¬ 
tement  dont  la  plupart  des  corps  de  gendarmerie 
jouissent  n’est  pas  celui  qui  leur  est  attribué  par 
les  lois,  et  qu’il  y  a  eu  de  grands  abus  dans  celte 
partie. 

La  multiplicité  des  lois  sur  la  solde  des  divisions 
de  gendarmerie  employées  aux  armées,  l’obscurité 
de  plusieurs,  ont  favorisé  les  abus  et  ont  donné  lieu 
à  des  prétentions  exagérées  de  la  part  des  différents 
corps  de  gendarmerie,  qui  se  sont  même  persuadés 
qu’ils  ne  recevaient  que  ce  qui  leur  était  dû,  soit 
parce  qu’on  se  laisse  toujours  facilement  prévenir 
pour  tout  ce  qui  peut  favoriser  l’intérêt  personnel , 
soit  parce  que  les  gendarmes  ont  été  entretenus  dans 
cette  erreur  par  leurs  officiers  et  par  les  quartiers- 
maîtres  ,  intéressés  eux-mêmes  à  soutenir  leurs  pré¬ 
tentions.  L’abus  a  été  porté  au  point  qu’une  division 
de  gendarmerie  à  l’armée  du  Nord ,  composée  de 
deux  cent  soixante  dix-huit  hommes,  dont  quatorze 
officiers,  a  voulu  exiger  une  somme  de  53,203  liv. 
pour  solde  pendant  un  mois,  et  que  le  quartier- 
maître  d’une  autre  division  s’est  fait  payer  son  trai¬ 
tement  sur  le  pied  de  7,800  liv.  par  an. 

La  gendarmerie  employée  aux  armées  est  divisée 
en  differents  corps ,  dont  chacun  a  un  traitement 
différent  ;  les  lois  rendues  pour  la  solde  de  ces  diffé¬ 
rents  corps  n’ayant  pas  été  rédigées  avec  la  clarté 
|  et  la  précision  nécessaires,  il  en  est  résulté  que  des 
corps  ont  interprété  en  leur  faveur  des  lois  qui  ne 
les  concernaient  pas,  ont  dénaturé  celles  qui  les 
concernaient ,  pour  appuyer  leurs  prétentions ,  et 
sont  parvenus  à  cumuler  traitement  sur  traitement. 

Pour  opérer  avec  ordre,  il  a  donc  été  nécessaire 
de  traiter  séparément  de  la  solde  attribuée  à  chacun 
des  corps  de  gendarmerie  employés  aux  armées, 
et  de  bien  distinguer  les  lois  applicables  à  chacun 
d’eux. 

La  gendarmerie  employée  aux  armées  se  divise 
ainsi  qu’il  suit  : 

Divisions  à  pied  formées  à  Paris  ; 

Divisions  à  cheval  formées  à  Paris; 

Divisions  à  cheval  formées  de  la  gendarmerie  de 
l’intérieur; 

Gendarmes  employés  à  la  police  des  armées,  tirés 
de  l’intérieur. 

Des  divisions  de  gendarmerie  à  pied,  formées  à, 
Paris,  ont  été  organisées  par  les  lois  des  28  août 
1791,  16  juillet,  17  et  25  août  1792  et  27  février 
1793;  leur  traitement  est  fixé  par  la  loi  du  28  août 
1791  :  ce  traitement  était  de  500  liv.  pour  les  gen¬ 
darmes,  600  liv.  pour  les  brigadiers  et  1,100  liv. 
pour  les  maréchaux-des-logis;  il  était  le  même  que 
celui  fixé  par  la  loi  du  16  février  1791  pour  les  gen¬ 
darmes  de  l’intérieur  :  il  leur  était  alloué  une 
masse  de  32  liv.,  et  ils  étaient  chargés  de  s’habiller 
et  équiper.  Ceux  qui  jouissaient  d’un  traitement 
plus  considérable  dans  la  garde  soldée  de  Paris  de¬ 
vaient  jouir  de  l’excédant  par  forme  de  supplément. 
Enfin  il  leur  était  accordé  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  par  forme  de  supplément  pour  le  séjour 
de  Paris;  aux  termes  de  la  loi ,  ce  supplément  n’é¬ 
tait  dû  qu  aux  gendarmes  employés  à  Paris,  sans 
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doute  à  cause  de  !a  cherté  des  vivres  dans  cette 
commune. 

il  est  donc  évident  que  les  gendarmes  employés 
à  l’armée  et  hors  de  Paris  n’avaient  aucun  droit  à 
ce  supplément;  cependant  ils  le  touchent  à  la  faveur 
d’une  loi  du  20  mars  1793  dont  les  dispositions 
n’ont  pas  été  clairement  rédigées,  et  que  les  gen¬ 
darmes  ont  interprétée  en  leur  faveur.  Cette  loi  veut 
que  les  gendarmes  nationaux  de  la  30e  division, 
qui  justifieront  avoir  servi  la  révolution  jusqu’au 
mois  d’août  1791  dans  la  garde  soldée  de  Paris, 
continuent  de  percevoir,  en  outre  du  traitement  dé¬ 
terminé  par  la  loi  du  10  février  1791 ,  le  supplément 
qui  leur  était  accordé  par  la  loi  du  28  août  de  la 
meme  année. 

On  a  vu  que  la  loi  du  28  août  accorde  deux  diffé¬ 
rents  suppléments  :  l’un  pour  l’excédant  attri¬ 
bué  à  ceux  qui  jouissaient  d’un  traitement  plus  con¬ 
sidérable  que  celui  tixé  par  la  loi,  l’autre  ,  de  moitié 
du  traitement  ordinaire,  pour  le  séjour  de  Paris.  La 
loi  du  20  mars  1793  n’explique  pas  quel  est  le  sup¬ 
plément  quelle  a  entendu  conserver;  mais  il  est 
facile  de  concevoir  qu’elle  n’a  voulu  parler  que  du 
premier,  parce  que  le  second  était  moins  un  sup¬ 
plément  qu’une  indemnité  accordée  pour  le  séjour 
de  Paris  :  d’ailleurs,  la  loi  du  16  février  1791  ac¬ 
corde  également  ce  supplément,  ou  plutôt  cette  in¬ 
demnité,  aux  gendarmes  résiliant  à  Paris.  Si  la  loi 
du  20  mars  eût  entendu  parler  de  ce  même  supplé¬ 
ment,  elle  eût  dit  simplement  que  les  gendarmes 
jouiraient  du  traitement  et  du  supplément  accordés 
par  la  loi  du  16  février  ;  et  dès  qu’elle  conserve  le 
traitement  déterminé  par  la  loi  du  16  février,  outre 
le  supplément  accordé  par  la  loi  du  28  août,  il  est 
évident  qu’elle  a  entendu  que  ce  supplément  n’était 
pas  le  même  que  celui  accordé  par  celle  du  16  fé¬ 
vrier,  et  que  conséquemment  ces  dispositions  ne 
peuvent  s’appliquer  qu’au  premier  supplément  ac¬ 
cordé  par  la  loi  du  28  août  à  ceux  qui  jouissaient 
d’un  traitement  plus  fort  dans  la  garde  de  Paris; 
la  condition  même  que  la  loi  du  20  mars  impose 
aux  gendarmes,  en  les  obligeant  de  justifier  qu’ils 
ont  servi  jusqu’au  mois  d’août  1791  dans  la  garde 
soldée  de  Paris,  en  est  une  preuve  non  équivoque. 
Cependant  les  gendarmes  ont  appliqué  la  loi  du  20 
mars  au  supplément  de  Paris,  et  se  sont  fait  payer 
en  conséquence  à  l’armée  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  ordinaire.  Au  surplus,  la  loi  du  20  mars 
ne  parle  que  de  la  30e  division;  il  n’existe  aucune 
loi  relative  aux  autres  divisions;  cependant  elles 
ont  touché  par  assimilation  le  supplément,  comme 
la  30e. 

La  loi  du  7  mars  1793  accorde  à  chaque  sous-offi¬ 
cier  et  gendarme  employé  aux  armées  une  somme 
de  401.  pour  l’habillement  et  équipement  de  l’homme, 
sans  préjudice ,  est-il  dit ,  de  ce  qui  peut  leur  reve¬ 
nir  sur  la  masse  accordée  par  la  loi  du  16  février 
1791,  sur  la  nouvelle  formation  de  la  gendarmerie 
nationale  ;  ces  derniers  termes  indiquent  assez  que 
cette  augmentation  n’était  accordée  qu’aux  divisions 
tirées  de  l’intérieur,  puisque  la  loi  du  16  février, 
qui  y  est  rappelée,  ri’est  relative  qu’à  la  gendarme¬ 
rie  de  l’intérieur,  et  que  celle  de  Paris  n’a  été  orga¬ 
nisée  que  par  la  loi  du  28  août  1791 ,  que  d’ailleurs 
elle  jouissait  d’un  traitement  bien  plus  avantageux 
que  celle  de  l'intérieur.  Cependant  elle  s’est  servie 
de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  7  mars 
pour  s’appliquer  cette  augmentation  de  masse,  et 
elle  s’est  lait  payer  en  conséquence.  11  en  est  même 
qui,  parce  que  la  loi  du  7  mars  porte  que  cette 
somme  de  40  livres  serji  versée  chaque  mois  dans 
la  caisse  du  conseil  d’administration  ,  ont  poussé 
1  exagération  jusqu’à  prétendre  qu’il  leur  revenait 
40  livres  par  mois,  c’est-à-dire  480  livres  par  an; 


niais  cette  prétention  n’n  été  que  partielle,  et  a  été 
rejetée  ,  comme  elle  devait  l’être  ,  par  les  payeurs. 

Eu  revenant  à  la  stricte  execution  des  luis,  il  est 
certain  que  les  gendarmes  à  pied  ,  formés  à  Paris, 
n’ont  droit  qu’au  traitement  ordinaire  tixé  par  la 
loi  du  28  août  1791,  et  au  supplément  accordé  à 
ceux  qui  jouissaient  antérieurement  d’un  traitement 
plus  fort  :  nous  vous  proposons  cependant  de  fixer 
leur  traitement  d’après  l’état  actuel  et  la  possession 
où  ils  sont  de  jouir  du  supplément  de  Paris  et  de  la 
niasse  de  40  livres  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793. 

Les  citoyens  qui  composent  ces  divisions  sont  les 
hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  les  ci-devant 
gardes-françaises,  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
c’est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  révo¬ 
lution.  Ils  méritent  toute  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  il  est  juste  et  politique,  sous  tous  les 
rapports,  de  les  traiter  favorablement;  mais  nous 
avons  dû  vous  remettre  les  faits  sous  les  yeux  ,  aün 
de  leur  faire  connaître  que  le  traitement  dont  ils 
jouissent  ne  leur  était  pas  attribué  par  les  lois,  et 
qu’ils  n’en  doivent  la  conservation  qu’à  la  Conven¬ 
tion,  organe  de  la  reconnaissance  et  de  la  générosité 
nationales. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  des  divisions  de 
gendarmerie  à  pied ,  formées  à  Paris ,  ont  aussi  pré¬ 
tendu,  comme  toutes  les  autres  divisions  employées 
aux  armées,  une  indemnité  du  sixième  de  leur  solde 
pour  la  gratification  accordée  par  la  loi  du  8  avril; 
ils  fondent  cette  prétention  sur  une  loi  du  4  septem¬ 
bre  1792  ,  qui  leur  accorde  dans  les  départements 
frontières  le  tiersde  leur  solde  en  numéraire,  et  sur 
celle  du  8  avril ,  qui  accorde  en  gratification  moitié 
de  la  somme  payée  en  numéraire;. 

Mais:  1°  la  loi  du  21  décembre  1792,  postérieure 
à  celle  du  tx  septembre,  n’accorde  en  numéraire,  à 
moins  de  vingt  lieues  des  frontières,  que  lü  sous  aux 
gendarmes,  12  sous  aux  brigadiers,  et  15  sous  aux 
maréchaux  des  logis;  et  s’ils  avaient  une  indemnité 
à  réclamer,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  ces  sommes, 
et  non  sur  le  tiers  de  leur  solde. 

2e  La  loi  du  30  mai  1793  a  formellement  proscrit 
cette  prétention ,  en  réglant  que  les  sous-officiers 
et  gendarmes  nationaux  qui ,  d’après  la  loi  du  21 
décembre,  touchaient  du  numéraire  aux  frontières, 
n’auraient  pas  droit  à  l’indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8  avril. 

La  loi  du  30  brumaire  a  donné  lien  aux  gendarmes 
de  renouveler  leurs  prétentions  avec  plus  de  force. 
L’article  1er  de  cette  loi  veut  que  les  troupes  de  la 
république  ,  dans  quelque  lieu  de  l’Europe  qu’elles 
soient  employées,  reçoivent,  en  sus  de  la  solde  fixée 
par  la  loi  du  21  février,  la  gratification  que  eette  loi 
n’accordait  qu’à  ceux  employés  à  moins  de  dix  lieues 
des  frontières. 

L’article  11  veut  que  tontes  les  troupes  reçoivent 
le  traitement  de  campagne  fixé  par  la  loi,  et  enfin 
l’article  111  dit  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s’ap¬ 
pliqueront  ni  aux  vétérans  nationaux  ,  ni  à  la  gen¬ 
darmerie  en  résidence,  qui  ne  fait  pas  le  service  aux 
armées.  Les  gendarmes  employés  aux  années  ont 
conclu  de  cette  dernière  disposition  qu’ils  doivent 
jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  du  30  brumaire. 
Ils  ont  demandé  en  conséquence  l’indemnité  pour 
numéraire  dont  parle  l’article  Ier. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  30  brumaire  a  le 
même  défaut  que  la  plupart  de  celles  rendues  jus¬ 
qu'à  présent  sur  la  solde  des  troupes,  c’est-à-dire 
qu’elle  n’a  pas  été  rédigée  avec  assez  de  soin.  L’ar¬ 
ticle  1er  (J(>  cette  loi  parle  de  la  solde  fixée  par  la  loi 
du  21  février,  et  de  la  gratification  que  celte  loi  ac¬ 
cordait  aux  troupes  employées  à  moins  de  dix  lieues 
des  frontières;  mais  la  loi  du  21  lévrier  n’a  fait  autre 
chose  que  de  dire  qu’à  l’avenir  il  n’y  aurait  plus  de 
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différence  entre  la  solde  des  volontaires  et  celle  des 
troupes  ci-devant  de  ligne;  elle  n’accorde  aucune 
gratification.  C’est  la  loi  du  21  décembre  1792  qui 
établit  une  distinction  entre  les  troupes ,  selon 
qu’elles  sont  employées  à  une  plus  ou  moins  grande 
distance  des  frontières  ;  et  c’est  celle  du  8  avril  qui 
accorde  la  gratification  ou  indemnité  de  numéraire; 
ainsi  il  y  a  eu  confusion  et  erreur  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  30  brumaire. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  cette  loi  n’a  eu 
d’antre  but  que  de  faire  disparaître  la  bigarrure  in¬ 
troduite  par  les  lois  précédentes,  qui  attribuaient 
■une  solde  différente  à  la  même  troupe,  suivant  le 
lieu  où  elle  était  employée;  bigarrure  qui,  étant 
sans  motif  depuis  que  les  assignats  jouissent  dans 
toute  l’étendue  de  la  république  de  la  confiance  due 
à  une  monnaie  nationale,  ne  servait  qu’à  compli¬ 
quer  la  comptabilité,  et  ouvrait  la  porte  à  beaucoup 
d’abus  qu’il  était  impossible  de  découvrir. 

La  loi  du  30  brumaire  a  voulu  mettre  fin  à  ces 
abus  et  simplifier  la  comptabilité,  en  ordonnant 
que  les  troupes  recevront  à  l’avenir  le  même  traite¬ 
ment,  dans  quelque  lieu  de  l’Europe  qu’elles  soient 
employées;  mais  elle  n’a  pas  voulu  changer  la  solde 
des  différentes  armes  ni  avantager  l’une  plus  que 
l’autre.  Tout  ce  qu’on  peut  inférer  de  ses  disposi¬ 
tions,  c’est  que  les  troupes  qui  jouissaient  d’un  trai¬ 
tement  différent,  suivant  la  position  où  elles  sc 
trouvaient,  doivent  jouir  désormais  du  même  trai¬ 
tement,  dans  quelque  lieu  qu’elles  soit  employées  , 
et  que  ce  traitement  sera  celui  qui  leur  était  attribué 
à  moins  de  dix  lieues  des  frontières  :  ainsi  il  ne  s'a¬ 
git  que  de  déterminer  quel  était ,  antérieurement  à 
la  loi  du  30  brumaire,  le  traitement  des  gendarmes 
à  moins  de  dix  lieues  des  frontières.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  du  30  mai,  les  gendarmes  n’avaient  droit  à 
aucune  indemnité  à  dix  lieues  des  frontières,  et 
leur  traitement  était  le  même  partout  :  l’article  Ier 
de  la  loi  du  30  brumaire  ne  peut  donc  leur  être  ap¬ 
pliqué,  puisqu’il  ne  concerne  évidemment  que  les 
troupes  qui  jouissaient  d’une  solde  différente,  à  rai¬ 
son  des  différents  lieux  où  elles  étaient  employées  : 
il  n’y  a  que  l’art.  Il  de  cette  loi  qui  soit  applicable 
aux  gendarmes ,  c’est-à-dire  qu’ils  doivent  jouir  du 
traitement  de  campagne,  comme  les  autres  troupes. 

On  remarquera  au  surplus  que  la  loi  du  30  mai 
est  fondée  sur  le  traitement  avantageux  dont  jouis¬ 
saient  les  gendarmes;  traitement  qui  excède  de 
beaucoup  celui  des  autres  troupes,  et  que  la  loi  du 
30  brumaire  n’a  point  dérogé  à  celle  du  30  mai ,  ce 
qu’elle  aurait  dû  faire  si  elle  eût  voulu  accorder  aux 
gendarmes  l'indemnité  que  celle-ci  leur  refusait. 

D’après  ces  données,  voici  comment  vos  comités 
ont  calculé  pour  fixer  le  supplément  accordé  aux 
gendarmes  à  pied  formés  à  Paris. 

(La  suite  incessamment.) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  THERMIDOR. 

Ddbarran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  les  comités  auxquels  vous  avez  délégué  la  sur¬ 
veillance  des  mouvements  révolutionnaires,  apprécient 
mieux  de  jour  en  jour  les  grands  devoirs  qui  leur  sont  im¬ 
posés  dans  l’intérêt  de  la  chose  publique.  Leur  sollicitude 
est  constamment  fixée  sur  les  moyens  de  déjouer  les  conspi¬ 
rations  et  de  frapper  les  traîtres.  Mais  aussi,  combien  ils 
se  plaisent  à  venger  l’innocence  et  à  devenir  les  défenseurs 
du  patriotisme  calomnié! 

Il  y  a  quelques  jours  qu’à  cette  tribune  je  vins,  au  nom 
de  vos  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  des 
décrets,  provoquer  votre  justice  contre  un  suppéant  de 
Haute-Garonne,  qui ,  après  s’être  rangé  sous  l’étendard  du 
fédéralisme,  osait  encore  aspirer  à  la  représentation  na¬ 
tionale.  Aujourd’hui,  les  trois  comités  me  chargent  de 
vous  parler  d’un  autre  suppléant  de  la  même  députation, 
niais  dont  la  conduite  a  été  entièrement  opposée  à  celle  du 


premier.  C’est  le  citoyen  Alard ,  agent  national  du  district 
de  Lieux.  Diverses  inculpations  lui  sont  cependant  faites  ; 
c’est  à  l’opinion  publique  qu’il  appartient  de  les  juger. 

Les  ravages  causée  par  le  fédéralisme  dans  le  départe¬ 
ment  de  Haute-Garonne,  vous  déterminèrent  à  y  envoyer 
des  représentants  du  peuple.  Ceux-ci  reconnurent  la  né* 
cessité  de  prendre  des  mesures  vigoureuses. 

Il  fallait  épurer  les  autorités,  raviver  l’esprit  public* 
redonner  enfin  au  peuple  celle  énergie  que  les  meneurs 
de  la  conlre-iévolulion  avaient  si  bien  su  comprimer. 

Nos  collègues  confièrent  cette  tâche,  dans  le  district  de 
Rieux,  ou  citoyen  Alard.  Il  l’exécuta  avec  succès. 

Pareille  mission  lui  fut  donnée  dans  le  déparlement  ds 
l’Ariége.  Là,  il  trouva  un  peuple  énergique  et  foncière* 
meut  républicain,  mais  trop  souvent  entouré  d’hommes 
qui  avaient  intérêt  à  le  tromper. 

Sur  quelques  points  de  ce  territoire  il  existait  encore 
des  prêtres  réfractaires.  La  loi  relative  à  l’état  civil  y  était 
ignorée.  Ailleurs  des  mains  perfides  s’efforcaient  d’éloi¬ 
gner  ces  rayons  de  lumière  qui  insensiblement  se  répan¬ 
daient  sur  tonte  la  France. 

C’est  surtout  clans  la  commune  de  Girons,  chef-lieu  da 
district,  que  le  fanatisme  était  puissent.  Cette  commune 
et  ses  environs  regorgeaient  de  prêtres,  d'hommes  enri¬ 
chis  par  l’ancien  régime  et  de  parents  d’émigrés.  On  les 
voyait  dominer  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  ad¬ 
ministrations,  dans  les  emplois  publics.  Les  patriotes  eu 
minorité  étaient  victimes  de  l’oppression. 

Dans  ces  circonstances,  il  n’était  besoin  que  d’éclairer 
le  peuple,  et  c’est  le  parti  que  prit  Alard,  malgré  qu’en 
l’adoptant  il  s’exposât  à  la  haine;  car  l’instruction  ne  sau¬ 
rait  plaire  aux  partisans  de  la  tyrannie.  Les  soins  d’Alard 
ne  furent  pas  infructueux  :  le  peuple  sentit  bientôt  qu’il 
n’était  point  libre,  il  désira  le  devenir;  mais  les  prêtres 
étaient  encore  là.  Ils  s’emparent  des  tribunes,  ils  essaient 
de  persuader  au  peuple  qu’il  n’est  pas  mûr  pour  la  révolu¬ 
tion  sacerdotale;  ils  ne  cessent  de  crier  ù  l’athéisme,  à 
l’immoralité,  à  la  corruption.  Ce  n’était  pas  encore  assez 
pour  ces  ênergnmènes;  il  entrait  dans  leurs  vues  d'occa¬ 
sionner  des  déchirements,  de  porter  le  trouble  dans  les  fa¬ 
milles,  d’armer  des  torches  du  fanatisme  le  cultivateur 
paisible  et  confiant.  Cet  affreux  complot  fut  déjoué  par 
Alard;  il  démasqua  les  imposteurs,  en  livra  certains  aux 
tribunaux,  et  fit  reclure  les  autres.  Mais  il  manquait  à  ces 
mesures,  pour  être  plus  salutaires,  de  n’avoir  pas  été  plus 
générales.  Des  individus  épargnés  par  Alard  renouèrent 
une  autre  trame,  dans  l’objet  d’anéantir  ses  opérations. 
Alard  fut  dénoncé  aux  représentants  du  peuple  en  séance  à 
Toulouse.  Ces  'derniers  s’empressèrent  de  vérifier  sa  con¬ 
duite;  il  ne  fallut  qu’un  moment  pour  la  justifier. 

Mais  l’intrigue  ne  se  rebuta  point  :  les  mécontents  re¬ 
coururent  à  la  Convention  nationale.  D’après  l’exposé 
qu’ils  lui  firent,  elle  prononça  un  décret  d’arrestation 
contre  Alard ,  de  même  que  contre  Picot ,  chef  de  la  force 
révolutionnaire  qui  marchait  contre  l’Ariége.  Le  lende¬ 
main  un  de  nos  collègues  vous  dénonça  ce  décret,  comme 
surpris  à  votre  justice.  Touchés  des  circonstances  qui  mo¬ 
tivèrent  son  opinion ,  vous  suspendîtes  l’effet  de  la  mesure, 
en  ce  qui  concerne  Alard. 

Le  moment  est  venu  de  prononcer  sur  les  accusations 
dirigées  contre  ce  citoyen.  Sont-elles  fondées?  il  ne  peut 
être  admis  dans  cette  enceinte.  Eh!  quelle  exclusion  plus 
douloureuse  pour  un  citoyen  français?  Mais  s’il  a  été  pur, 
s’il  n’a  point  démérité  de  la  confiance  du  peuple,  il  faut 
que  vous  lassiez  évanouir  jusqu’à  l’idée  même  du  soupçon  ; 
car  elle  est  un  supplice  pour  l’homme  de  bien,  et  essen¬ 
tiellement  pour  le  fonctionnaire  public. 

I*  On  reproche  à  Alard  d’avoir  pressé  certaines  mesures 
relatives  au  culte,  et  surtout  d’aroir  interrompu  le  service 
des  prêtres. 

La  correspondance  du  représentant  du  peuple  PagancI 
avec  le  comité  de  salut  public  résout  la  première  de  ces 
objections.  La  Société  de  Pamiers  lui  dénonça  Alard 
comme  ayant,  fait  fermer  les  églises  ;  mais  la  Société  n’a¬ 
joute  point  que  trois  jours  auparavant  elle  avait  sollicité 
cette  clôture;  Pagauel  lui-même  a  vu  la  délibération. 

Quant  au  changement  de  prêtres,  Alard  ne  s’en  défend 
point.  Plusieurs  communes  se  trouvaient  encore  infestées 
de  pi  ètres  réfractaires;  Alard  les  remplaça  par  des  asser- 


mentés.  Cela  résulte  et  d’une  lettre  du  ci-devant  évêque  de 

l’Ariége,  et  d’un  arrêté  d’Alard. 

2°  On  lui  reproche  d’avoir  été  l'agent  de  la  femme  d’un 
émigré,  la  ci-devant  comtesse  de  Sabran.  Cette  prétendue 
agence  n’est  qu’une  procuration  des  plus  circonscrites  ;  car 
elle  se  réduit  au  recouvrement  d’une  rente  due  ù  cette 
femme  pour  ses  reprises  dotales.  Au  surplus,  la  procura¬ 
tion  était  de  1790,  et  rien  ne  constate  même  qu’à  celte 
époque  Sabran  eût  émigré. 

3°  On  lui  reproche  d’avoir  fait,  ù  Girons,  des  arresta¬ 
tions  arbitraires;  il  prouve  ne  les  avoir  faites  que  sur  la 
liste  présentée  par  la  Société  populaire  et  le  comité  de  sur¬ 
veillance  réunis.  Celte  liste  se  trouve  signée  par  un  des 
deux  citoyens  qui  vinrent  ensuite  le  dénoncer  à  la  Con¬ 
vention  ,  et  ce  signataire  est  le  médecin  Durand. 

4°  On  lui  reproche  d’avoir  fait  arracher  un  arbre  de  la 
liberté  dans  la  commune  de  Massat.  Vous  auriez  peine  à 
concevoir  qu’un  fait  aussi  grave  n’est  qu’un  mouvement  de 
dissimulation  delà  part  des  dénonciateurs.  Un  arbre  avait 
été  planté  à  Massat  par  les  aristocrates  et  les  prêtres  qui 
abondaient  dans  cette  commune.  Ils  affectèrent  d’en  plan¬ 
ter  un  qui  leurparut  le  plus  difforme.  A  l’arrivée  d’Alard, 
les  aristocrates  furent  reclus.  Les  patriotes  demandent 
alors desubstituer  un  autre  arbreàcelui  qui  fut  l’hommage 
de  la  perfidie,  et  que  l’on  voyait  dépérir  journellement, 
comme  frappé  de  mort  par  les  mains  impures  qui  l’avaient 
posé.  Cet  acte  civique  s’exécute  en  présence  d’Alard. 
Était-ce  outrager  la  liberté?  Le  tyran  Capet  avait  aussi 
planté  un  arbre  dans  le  Jardin-National.  Imagina-t-on  de 
faire  un  crime  au  peuple,  lorsque,  plein  d’indignation,  il 
l’arracha  avec  courage,  et  purgea  le  sol  qui  le  portait  des 
malignes  influences  qu’avait  laissées  autour  de  lui  le  souf¬ 
fle  empoisonné  de  la  tyrannie? 

5°  On  reproche  à  Alard  d’avoir  insinué  à  la  municipa¬ 
lité  d’Alos  de  conserver  des  titres  de  féodalité  pour  avoir 
à  s’en  servir  en  cas  de  retour  des  émigrés.  C’est  surtout 
contre  ce  dernier  motif  qu’Alard  s’élève,  en  convenant 
d’ailleurs  d’avoir  dit  que  si  ces  papiers  constataient  la  pro¬ 
priété  de  la  commune  sur  des  fonds  jouis  par  le  ci-devant 
seigneur  émigré,  il  était  raisonnable  de  conserver  des 
titres  constitutifs  jusqu’au  moment  où  la  république  aurait 
réglé  les  droits  de  la  commune. 

Est-il  d’ailleurs  probable  qu’Alard  pût  supposer  la  ren¬ 
trée  des  émigrés?  N’avait-il  pas  mis  en  arrestation  un  très- 
grand  nombre  de  leurs  parents,  et  notamment  l’ex-sei- 
gneuresse  d’Alos  ?  Pourquoi  l’avait-il  livrée  aux  tribunaux 
qui  ont  commencé  à  en  faire  justice  en  la  condamnant  à 
six  années  de  détention  ?  Pourquoi  fit-il  séquestrer  ses  biens  ? 
Pourquoi  fit-il  vendre  son  mobilier? 

6°  On  lui  reproche  de  ce  qu’il  était  accompagnépar  une 
armée  révolutionnaire. 

Mais  il  fallait  dire  qu’il  n’avait  pas  créé  cette  armée; 
qu’elle  existait  déjà  dès  le  mois  de  juillet;  qu’elle  n’était 
composée  que  de  cent  cinquante  hommes. 

Puisqu’on  accuse  aussi  cette  prétendue  armée,  il  faut 
dire  au  peuple  ce  qu’elle  a  fait. 

Elle  a  dissipé  un  rassemblement  de  contre-révolution¬ 
naires  qui  se  formait  dans  l’Ariége,  et  dont  les  chefs  ont 
péri  sur  l’échafaud. 

Elle  a  prévenu  des  mouvements  que  méditait  le  fa¬ 
natisme. 

Par  sa  marche  rapide,  elle  imprimait  la  terreur  dans 
l'ûme  des  ennemis  de  la  révolution  :  et  elle  l’a  fait  sans  ver¬ 
ser  le  sang. 

Elle  a  applaudi,  en  termes  énergiques,  au  supplice  de 
la  féroce  Antoinette. 

Elle  exprima  ses  vœux  pour  la  punition  de  Brissot,  de 
d  Orléans  et  de  leurs  complices. 

Elle  déclarait  la  guerre  au  modérantisme. 

Elle  avait  juré  paix  aux  chaumières,  amitié  aux  pa¬ 
triotes,  mort  aux  tyrans  et  à  leurs  suppôts. 

7°  On  reproche  à  Alard  d’avoir  déployé  des  mesures  de 
force  dans  la  commune  de  Girons. 

Mais  l’ex-curé  de  cette  commune,  second  dénonciateur, 
n’eût  pas  dû  vous  taire  les  circonstances  qui  nécessitèrent 
la  détermination  d’Alard.  Il  faut  donc  que  vous  connais¬ 
siez  en  quel  état  se  trouvaient  les  choses  à  l’époque  dont  il 
s’agit. 

Les  prêtres  de  Girons,  coalisés  avec  des  nobles  cl  des 
amis  d’émigrés,  voulaient  opérer  un  mouvement  pour  s’op¬ 


poser  à  ce  qu’on  enlevât  quelques  monuments  du  fana¬ 
tisme;  ils  circonviennent  des  esprits  faibles,  ils  les  excitent 
à  la  rébellion;  des  rassemblements  se  forment;  la  sûreté 
générale  est  compromise,  la  force  publique  est  menacée, 
on  entrave  la  marche  des  commissaires. 

Fallait-il  attendre  que  des  événements  tragiques  allassent 
renouveler  dans  ce  pays  les  scènes  d’horreur  que  les  prê¬ 
tres  et  les  royalistes  avaient  produites  dans  la  Vendée  et  la 
Lozère  ?  Fallait-il  laisser  développer  ces  germes  dangereux  [ 
de  sédition  jusqu’à  l’instant  où  ils  se  trouveraient  en 
point  de  contact  avec  les  superstitieux  satellites  du  tyran 
espagnol,  qui  avoisinaient  déjà  celte  partie  de  nos  fron¬ 
tières  ? 

Des  mesures  imposantes  ont  été  prises  par  Alard  pour 
tenir  en  respect  les  malveillants;  et  tel  a  été  le  succès  de 
ces  mesures,  que,  sans  avoir  versé  une  goutte  de  sang,  le 
fanatisme  a  été  vaincu ,  et  l’aristocratie  réduite  à  se  cacher 
dans  l’ombre,  mais  bien  furieuse  d’avoir  manqué  son 
coup. 

Voilà  les  crimes  que  l’on  impute  à  une  réunion  d’hommes 
qui  ne  respiraient  que  le  sentiment  pur  de  la  liberté.  Que 
l’on  apprécie  acluellement  le  civisme  des  accusateurs. 

S°  On  reproche  à  Alard  de  ce  que  la  force  révolution¬ 
naire  mise  à  ses  ordres  a  donné  la  mort  à  un  enfant. 

Cette  inculpation  est  atroce.  Il  est  vrai  qu’en  juillet,  la 
force  révolutionnaire  étant  ù  la  poursuite  de  quelques 
chefs  de  la  nouvelle  Vendée  qui  avait  éclaté  dans  l’Ariége, 
une  balle  vint  à  frapper  sur  une  pierre  ;  il  s’en  détacha  un 
éclat,  dont  un  enfant  qui  se  trouvait  à  portée  fut  frappé. 
Le  représentant  du  peuple  Baudot  s’instruisit  des  faits,  et 
il  eut  occasion  dereconnaitre  qu’il  n’y  avait  eu  ni  malveil¬ 
lance,  ni  imprudence;  mais  que  penserez-vous,  citoyens, 
en  voyant  mettre  sur  le  compte  d’Alard  un  événement  an¬ 
térieur  de  trois  mois  à  son  voyage  dans  ces  contrées? 

9°  On  lui  reproche  d’avoir  protégé  une  prétendue 
contre-révolutionnaire  nommée  Marie  Bogues. 

Mais  il  eût  fallu  ajouter  que  les  inculpations  faites  à 
cette  femme,  simple  villageoise,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
écrire,  n’avaient  pour  base  que  des  vengeances  particu¬ 
lières  ;  quecela  estétablielpurlesrenseigucmentsqu’Alard 
se  procura ,  et  par  une  lettre  dans  laquelle  on  pressait  Ma¬ 
rie  Rogues  de  se  désister  d’une  accusation  qu’elle  avait 
intentée,  sous  peine  d’être  dénoncée  elle-même. 

10°  On  reproche  à  Alard  d’avoir  levé  des  sommes  que 
peut-être,  dit-on,  il  fil  passer  à  Hébert. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  répondre  à  ce  grief.  Lemaire 
de  Paris  avait  écrit  aux  départements,  afin  de  réclamer  des 
subsistances  pour  Paris.  Des  Sociétés  de  l’Ariége',  jalouses 
de  venir  au  secours  d’une  portion  de  citoyens  la  moins  for¬ 
tunée  et  qui  a  tant  fait  pour  la  révolution,  mais  réduites 
à  l’impossibilité  de  fournir  des  denrées  en  nature,  ces  So¬ 
ciétés,  disons-nous,  se  cotisèrent  pour  une  offrande  pé¬ 
cuniaire. 

Quant  au  reproche  d’avoir  trempé  dans  la  conspiration 
des  Hébertistes,  il  parait  n’exister  que  dans  la  lecture 
qu’Alard  faisait  parfois  du  journal  d’Hébert  :  si  celte  cir¬ 
constance  est  décisive,  il  faut  mettre  en  accusation  deux 
millions  de  Français.  Au  surplus,  on  sait  très-bien  que  l’a¬ 
ristocratie  a  tiré  parti  de  cette  expression  d’Hébertisle, 
pour  opprimer  souvent  les  patriotes  les  mieux  prononcés. 

11°  On  reproche  à  Alard  d’avoir  continué  ses  fonctions, 
quoique  ses  pouvoirs  fussent  révoqués. 

Il  répond  que  son  rappel  ne  lui  était  notifié  ni  par  les 
représentants  qui  l’avaient  commis,  ni  par  les  autorités 
constituées,  ni  par  la  publication  d’une  loi. 

12°  On  lui  reproche  d’avoir  laissé  meltreà  contribution 
le  curé  de  Saurat. 

Eh  bien,  celle  inculpation  est  hautement  désavouée 
par  le  curé  lui-même,  et  il  a  déclaré  qu’elle  était  l’ouvrage 
d’une  main  étrangère,  et  qu’il  l’avait  signée  de  confiance 
sans  la  lire. 

Nous  dédaignons  de  relever  d’autres  griefs  des  plus  fri¬ 
voles,  et  qui  ne  sont  que  l’expression  de  la  malveillance. 
La  preuve  en  résulte  et  des  opérations  d’Alard  en  elles- 
mêmes,  et  des  témoignages  non  moins  nombreux  que  sa¬ 
tisfaisants  qui  nous  sont  présentés  sur  sa  conduite  soit 
publique,  soit  morale. 

Tandis  que  les  administrateurs  de  Haute-Garonne  se 
fédéralisaicnt  avec  les  contre-révolutionnaires  du  Midi 
Alard  provoqua,  dès  le  20  juin,  jan  arrêté  du  district  d 
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Ricux,  qui  ne  reconnaissait  que  la  république  une  et  in¬ 
divisible,  ni  d’autre  centre  d’autorité  que  la  Convention 
nationale.  Il  refusa  de  déput  r  à  l’asseiublée  départemen¬ 
tale,  et  de  transmettre  aux  communes  les  arrêtés  liberli- 
cides  des  corps  constitués  de  Toulouse  et.  autres  écrits  de 
la  Gironde.  Dès  ce  moment,  il  encourt  la  haine  des  fé¬ 
déralistes;  mais  qu’importe  au  républicain  de  compter 
des  ennemis?  Son  devoir  est  toujours  en  première  ligue. 

Dans  la  mission  qu’il  a  remplie,  Aiard  a  eu  à  combattre 
une  coalition  qui  avait  le  fanatisme  pour  moyen ,  et  pour 
but  l’anéantissement  de  l’esprit  public. 

Il  a  été  dénoncé  par  des  ci-devant  prêtres,  par  des  ad¬ 
ministrateurs  destitués,  par  des  amis  de  contre-révolu¬ 
tionnaires,  par  des  parents  d’émigrés. 

Qu’on  l’accuse  d’avoir  élevé  l’opinion  au  niveau  des 
bons  principes  ;  d’avoir  défendu  les  patriotes;  d’avoir  im¬ 
primé  la  terreur  dans  l’âme  des  scélérats;  d’avoir  prêché 
la  haine  des  rois;  d’avoir  propagé  l’instruction  dans  les 
campagnes;  d’avoir  fait  reclure  quatre  cents  suspects; 
d’avoir  rendu  la  liberté  à  des  sans-culottes  qui  l’avaient 
perdue  pour  quelques  erreurs  qui  leur  appartenaient  moins 
qu’à  des  aristocrates  ou  à  des  prêtres  fanatiques;  d’avoir 
rétabli  l’union  parmi  descitoyens;  d’avoir  fondé  des  Sociétés 
populaires;  d’avoir  enfin  combattu  à  mort  le  fédéralisme. 

Tels  sont  cependant  les  résultats  de  ses  travaux.  Ils 
vous  sont  attestés  par  des  administrations,  des  tribunaux, 
des  comités  de  surveillance,  des  communes  et  un  grand 
nombre  de  Sociétés.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  Alard 
obtint  les  honneurs  de  la  dénonciation  de  la  part  de  Fabre 
d’Eglanline.  Oui,  ce  fut  d’Eglanline,  ce  digne  ami  de  l'ex- 
baron  de  Marguerites,  qui,  par  une  suite  de  ce  machia¬ 
vélisme  affreux  que  respirait  son  âme,  et  toujours  fidèle  à 
son  système  de  fomenter  des  germes  de  division  d’un  bout  de 
la  république  à  l’autre,  imagina  de  faire  un  crime  à  Alard 
d’avoir  frappé  la  superstition  dans  une  contrée  où  elle  do¬ 
minait. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  d’Eglantine  qui  jugea  convena¬ 
ble  d'envelopper  dans  la  proscription  le  chef  de  la  force 
révolutionnaire  ,  en  le  qualifiant  de  chef  du  conseil  privé 
d’AIard;  expression  ironique  consignée  dans  le  décret,  et 
qui,  par  cela  même,  devenant  injurieuse  à  la  dignité  na¬ 
tionale  ,  fut  évidemment  surprise  à  la  Convention. 

S’il  était  besoin,  citoyens,  d’autres  considérations  en  fa¬ 
veur  d’AIard,  nous  pourrions  en  puiser  dans  la  corres¬ 
pondance  tenue  par  les  représentants  du  peuple  avec  le 
comité  de  salut  public  ;  nous  vous  dirions  qu’il  a  constam¬ 
ment  réuni  la  confiance  des  représentants  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  dans  l’Ariége;  nous  vous  dirions  que  ses  travaux 
sont  d’autant  plus  à  apprécier  qu’à  cette  époque  il  n’exis¬ 
tait  pas  d’organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  ; 
nous  vous  dirions  que  l’accusation  d’AIard  a  été  un  triom¬ 
phe  pour  l’aristocratie. 

Ne  souffrez  pas  ,  citoyens,  que  le  patriotisme  soit  com¬ 
primé.  Vous  venez  de  déjouer  la  plus  affreuse  des  conspi¬ 
rations.  C'est  en  déclamant  contre  les  patriotes,  qu’ils  dé- 
désignaient sous  les  titres  d’immoraux,  d’athées,  d’Héber- 
tisles  et  d’ultra-révolutionnaires,  que  les  triumvirs  et  leurs 
complices  opéraient  la  contre-révolution.  Mais  en  revan¬ 
che,  ils  ralliaient  autour  d’eux  les  ci-devant  nobles,  les 
ex-prêtres,  les  muscadins,  les  agioteurs,  et  même  jusqu’aux 
dévotes.  Ils  avaient  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  jus¬ 
tice,  de  probité  et  de  vertu.  Ils  se  disaient  les  amis  delà 
morale  publique,  et  l’aristocratie  était  là,  toujours  prête  à 
s’emparer  des  plus  saines  maximes  pour  les  dénaturer, 
afin  qu’elles  devinssent  eu  ses  mains  un  instrument  contre- 
révolutionnaire. 

Les  têtes  des  tyrans  ont  tombé.  La  république  s’élève 
majestueusement  sur  la  ruine  des  trônes.  Les  victoires  s’a 
moncellent  autour  de  la  Liberté.  Il  ne  nous  reste,  pour  la 
consolidation  de  notre  triomphe,  qu’à  défendre  avec  cou¬ 
rage  ce  faisceau  d’union  et  de  fraternité  qui  fait  le  déses¬ 
poir  des  tyrans  et  de  tous  les  ambitieux. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  s’allier  à  l’intérêt  d’un  ci¬ 
toyen  longtemps  opprimé;  car  lui  aussi  a  éprouvé  l’injus¬ 
tice  du  dernier  tyran  qui  vient  de  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi.  Vous  en  pénétrez  le  motif:  il  fallait  des  prêtres  à 
Robespierre,  au  lieu  qu’Alard  n’en  voulait  point. 

Nous  nous  résumons  en  deux  mots  :  depuis  l’aurore  de 
la  révolution ,  Alard  s’est  déclaré  pour  elle  ;  il  a  fait  la 
guerre  aux  aristocrates,  et  les  aristocrates  le  dénoncent; 


il  a  bravé  les  poignards  des  fédéralistes,  et  il  est  en  butte 
à  leur  vengeance;  il  a  démasqué  des  prêtres  fanatiques, 
et  ceux-ci  ont  voulu  l’immoler  :  mais  il  a  répandu  l’in¬ 
struction  parmi  le  peuple;  il  a  soutenu  les  patriotes  :  ce 
sont  aussi  les  patriotes  qui  vous  parlent  pour  lui. 

Les  comités  m’ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et 
des  décrets,  déclare  fausses  et  calomnieuses  les  inculpa¬ 
tions  portées  contre  le  citoyen  Alard  ,  suppléant  du  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Garonne;  décrète  en  conséquence 
qu’il  est  admis  aux  fonctions  de  représentant  du  peuple 
fiançais. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  et  envoyé  d’ailleurs  en  la  forme  ordinaire 
aux  municipalités.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  THERMIDOR. 

Celte  séance  était  destinée  au  renouvellement  du  bureau, 
La  majorité  des  suffrages  s’est  réunie  en  faveur  de  Merlin 
(de  Douai),  qui  a  été  proclamé  président,  et  de  Barras, 
Fréron,  et  Colombel  (de  la  Meurthe),  qui  ont  été  nom¬ 
més  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  17  THEMIDOR. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai), 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sens  félicite 
la  Convention  nationale  des  mesures  énergiques 
qu’elle  a  prises  dans  les  journées  des  9  et  10  ther¬ 
midor,  pour  déjouer  les  efforts  des  conspirateurs. 
Il  proteste  de  son  attachement  invariable  aux  re¬ 
présentants  du  peuple,  et  les  invite  à  rester  à  leur 
poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Alexandre  Traullé,  capitaine  au  premier  ba¬ 
taillon  de  la  Somme,  et  Cathalx,  lieutenant  des  gre¬ 
nadiers  au  25e  régiment  d’infanterie, sont  admis  à  la 
barre. 

L’un  d'eux  :  Oui,  citoyens  représentants  ,  nous 
étions,  il  a  y  peu  de  temps,  au  pouvoir  des  esclaves; 
nous  les  avons  vus  fuir  devant  nos  années  viclorieu- 
ses;  mais  à  peine  échappés  de  leurs  mains  touchons- 
nous  au  sol  de  la  liberté,  que  nous  la  voyons  triom¬ 
pher  de  nouveau.  Un  tyran  d’une  nouvelle  espèce 
voulait  la  tuer;  grâce  à  votre  énergie  sublime,  il  a 
disparu;  l’armée  a  applaudi  à  sa  destruction  :  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible,  voilà  son  cri  favori. 

Les  monstres  coalisés  se  félicitaient  en  silence  des 
progrès  que  faisait  ce  Robespierre  vers  la  domina¬ 
tion.  Un  roi  était  nécessaire  à  leurs  projets  abomina¬ 
bles;  ils  l’avaient  bien  choisi,  c’était  un  scélérat.  Il 
a  disparu;  comme  lui  tous  les  tyrans  disparaîtront 
à  leur  tour. 

Que  de  jouissances  à  la  fois  pour  de  vrais  amis  de 
la  patrie,  et  pour  nous  surtout  qui  la  voyons  ap¬ 
plaudir  à  deux  de  ses  enfants  dont  le  sang  a  coulé 
pour  sa  défense!  Ils  nous  ont  mutilés,  les  monstres 
que  nous  avons  combattus;  mais  nous  vivons  encore 
malgré  eux,  et  nous  vivons  pour  la  république.  Ci¬ 
toyens  représentants,  armez  de  nouveau  le  seul  bras 
qui  nous  reste;  nous  voulons  venger  celui  que  nous 
n’avons  plus. 

Oui,  citoyens  représentants,  la  mort  est  plus  douce 
que  les  fers  auxquels  nous  nous  sommes  échappés. 
Nous  ne  nous  y  sommes  soustraits  que  pour  servir  de 
nouveau  notre  patrie.  Les  lâches  ont  osé  nous  nom¬ 
mer  les  défenseurs  de  l’indigne  tyran  qui  vient  de 
succomber  sous  le  glaive  de  la  loi;  ils  ont  osé  pu¬ 
blier  que  nous  n’avions  les  armes  à  la  main  que 
pour  servir  ses  complots  liberticides  ;  mais,  avec  nos 
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dignes  frères  d’armes,  nous  savons  leur  montrer  que 
la 'vertu  et  la  mort  des  tyrans  sont  chez  nous  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  et  que  nous  versons  toujours  notre 
sang  pour  faire  triompher  la  république. 

André  Dumont  :  Le  premier  des  deux  braves  mi¬ 
litaires  que  vous  venez  d’entendre  est  le  citoyen 
Traullé  (d’Abbeville),  capitaine  au  1er  bataillon  de 
la  Somme;  c'est  ce  courageux  républicain  qui,  après 
avoir  perdu  par  un  coup  de  feu  le  bras  droit,  se 
servit  de  la  main  gauche;  frappé  à  cette  dernière 
main  d’un  nouveau  coup  de  feu,  et  privé  de  l’usage 
de  deux  doigts  par  un  coup  de  sabre, son  corps  tomba 
au  pouvoir  des  esclaves;  mais  son  âme  républi¬ 
caine,  son  âme  lière  et  généreuse  n’en  ressentit  au¬ 
cune  atteinte;  il  se  servait  alors  des  doigts  qui  lui 
restaient  pour  écrire  à  sa  mère  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Je  m’empresse  de  vous  écrire  avec  deux  doigts 
de  ma  main  gauche;  je  ne  vous  parle  pas  de  mon 
bras  droit,  il  est  resté  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
suis  républicain  invariable;  sans  doute  cette  lettre, 
si  elle  est  connue  des  esclaves  au  pouvoir  desquels 
je  suis  tombé,  sera  mon  arrêt  de  mort;  mais  je 
mourrai  digne  vous.  » 

Le  digne  ami  de  Traullé,  le  citoyen  Cathalx,  lieu¬ 
tenant  des  grenadiers  au  25e  régiment,  couvert  de 
blessures,  et  échappé  de  même  des  mains  des  escla¬ 
ves,  se  comporta  avec  la  grandeur  d'un  vrai  répu¬ 
blicain  ;  ces  deux  courageux  défenseurs  de  la  patrie, 
ces  deux  modèles  d’héroïsme,  indigné  d’entendre 
appeler  leurs  dignes  frères  d’armes  les  soldats  de 
l’infâme  Robespierre,  ont  plusieurs  fois  bravé  les 
dangers  en  défendant  les  soldats  de  la  patrie.  A  la 
nouvelle  de  l’approche  des  Français,  ils  se  sont  ré¬ 
fugiés  à  Bruxelles  chez  des  patriotes;  ils  y  ont  at¬ 
tendu  l’arrivée  de  leurs  frères;  ils  se  sont  jetés  dans 
leurs  bras,  et  sont  ensuite  rentrés  dans  leur  patrie 
qu’ils  avaient  si  glorieusement  défendue.  Vous  les 
voyez  couverts  des  plus  honorables  blessures;  ils  ne 
viennent  pas  vous  demander  une  pension  de  retraite; 
ils  sentent  encore  couler  dans  leurs  veines  le  sang 
de  la  vertu  et  du  courage;  ils  veulent  encore  être 
utiles  à  leur  patrie,  ils  ne  demandent  que  de  l’em¬ 
ploi  :  la  mort  est  le  terme  qu’ils  fixent  à  leurs  tra¬ 
vaux.  Sans  doute  vos  âmes  sont  émues  au  récit  des 
traits  héroïques  de  ces  braves  soldats.  Eh  bien,  ci¬ 
toyens,  je  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  salut  public.  Je  demande  qu’en  signe  de 
satisfaction  le  président  leur  donne  le  baiser  frater¬ 
nel.  Je  demande  enfin  qu’il  soit  rendu  compte  à  la 
Convention  de  ce  que  le  comité  de  salut  public  fera 
en  faveur  de  ces  deux  républicains  courageux. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  ; 

Les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Du  camp  des  Sablons,  le  15  thermidor,  l’an  2e  de 
la  république,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  un  concours  proposé  aux  élèves  de 
l’Ecole  de  Mars  pour  une  lettre  de  félicitation  aux  braves 
enfants  d’Avesnes,  sur  leur  conduite  héroïque  à  la  reprise 
de  Landrecies,  m’a  mis  à  même  déjuger  l’excellent  esprit 
qui  règne  dans  le  camp  des  Sablons.  Dans  le  grand  nombre 
de  projets  dont  j’ai  fait  l’examen,  celui  que  je  t’adresse 
m'a  paru  le  plus  propre  à  remplir  l’objet  que  je  m’étais 
proposé.  Lecture  en  a  été  faite  aux  élèves,  qui  l’ont 
adopté  avec  enthousiasme  à  l’unanimité. 

«  L’auteur  était  encore  ignoré ,  je  ne  connaissais  que 
son  nom  :  je  l’appelle  au  centre  du  bataillon,  et  le  jeune 
L.» fai I le  reçoit  de  moi  l’accolade  fraternelle,  aux  acclama¬ 
tions  de  joie  et  aux  applaudissements  de  tous  scs  cama¬ 
rades. 

Je  t  invite,  citoyen  président,  à  faire  donner  lecture  de 
sa  lettre  à  la  Convention  nationale. 

«  Signe  I’wssard.  # 


Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  aux  jeunes  citoyens 
d’Avesnes. 

#  Chers  camarades,  elle  a  retenti  dans  notre  camp, 
elle  a  retenti  dans  nos  cœurs,  la  nouvelle  de  voire  courage. 

«  Destinés  par  notre  institution  à  l’école  de  toutes  les 
vertus,  nous  avons  été  charmés  de  trouver  des  modèles 
parmi  des  citoyens  aussi  jeunes  que  nous.  Oui,  nous  le 
promettons,  nous  marcherons  sur  vos  traces;  et  nous 
aussi  nous  rejetterons  les  conseils  timides;  nous  pensons, 
comme  vous,  que  quand  on  attaque  la  liberté,  tout  répu¬ 
blicain  doit  être  sous  les  armes;  et  nous  aussi  nous  irons 
affi  onter  les  soldats  des  despotes  ;  et  nous  aussi  nous  leur 
ferons  rendre  les  armes,  non  devant  nos  villes  livrées, 
mais  peut-être  devant  leurs  capitales.  Nous  sommes  bien 
jeunes,  mais  les  héros  d’Avesues  comptaient  des  succès  à 
notre  âge. 

«  Chers  camarades,  nous  n’envions  pas  votre  gloire, 
mais  nous  envions  votre  estime  ;  l’estime  des  héros  est  le 
foyer  du  courage. 

«  Dignes  émules  de  Barra  etViala,  vous  aussi  vous 
avez  fait  entendre  les  cris  de  la  liberté  devant  les  satellites 
des  despotes,  vous  leur  avez  fait  voir  qu’un  républicain  à 
seize  ans  vaut  bien  un  esclave  ù  trente.  Plus  heureux  que 
ces  deux  jeunes  héros,  vous  avez  vu  vos  ennemis  à  vos 
pieds;  vous  partagez  leur  gloire  sans  partager  leur  sort. 

«  Braves  camarades,  vous  avez  bien  mérité  de  vos  con¬ 
citoyens,  la  patrie  s’est  acquittée;  mais  nous  ne  serons 
qui  Lies  envers  elle,  envers  vous,  envers  nous-mêmes,  qu’en 
prenant  l’engagement  solennel  de  mourir  comme  Viala  et 
Barra,  ou  de  vivre  comme  eux.  Vive  la  république!  » 

Autre  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l’Ecole 

de  Mars  au  président  de-  la  Convention  natio¬ 
nale. 

«  Citoyen  président,  Antoine  Laget  et  Jean-Andrc 
Fayole,  élèves  de  l’Ecole  de  Mars,  déposent  sur  l’autel  de 
la  Patrie,  le  premier  une  montre,  le  second  une  paire  de 
boudes  d’argent.  Je  t’adresse  cette  offrande  comme  un 
nouveau  garant  de  l’excellent  esprit  qui  règne  dans  le 
camp  des  Sablons.  «  Signé  Peyssard.  *> 

—  On  fuit  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Polverel, 
commissaire  civil  à  Saint-Domingue,  par  laquelle  il 
invite  la  Convention  à  faire  faire,  un  prompt  examen 
de  ses  papiers,  dans  lesquels,  dit-il,  on  trouvera  les 
moyens  de  sauver  les  colonies. 

Bréard  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  pu 
être  trompée  sur  le  compte  de  Polverel  et  de  son 
collègue  Santhonax.  Il  est  de  sa  justice  d’examiner 
et  d’approfondir  les  inculpations  qui  leur  ont  été 
faites,  mais  elle  ne  doit  pas  les  exposer  à  succomber 
sous  le  poids  des  calomnies. 

On  avait  dit  qu’ils  s’étaient  soustraits  au  décret  de 
la  Convention  ;  cependant  l’oflicier  chargé  de  les 
arrêter  les  a  trouvés  à  leur  poste  :  tout  annonce 
qu’ils  se  sont  empressés  d’obéir  k  son  ordre.  Ils  sont 
arrivés  hier  à  Paris,  conduits  par  un  lieutenant  de 
gendarmerie.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sa¬ 
lut  public,  que  l’exécution  du  décret  d’accusation 
soit  suspendue,  et  que  les  citoyens  Polverel  et  San¬ 
thonax  soient  mis  provisoirement  en  liberté,  sans 
pouvoir  néanmoins  sortir  de  Paris  jusqu’à  nouvel 
ordre.  Je  demande  encore  que  les  comités  de  marine 
et  des  colonies  fassent,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rapport  sur  la  conduite  de  ces  deux  commissaires, 
et  qu’à  cet  effet  toutes  les  pièces  y  soient  déposées. 

Dubois-Crancé  :  Il  n’y  a  pas  un  aristocrate  avéré 
qui  n’ai  écrit  des  horreurs  contre  Santhonax  et  Pol¬ 
verel.  J’appuie  les  propositions  de  Bréard. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Plusieurs  sections  sont  admises  à  défiler  dans 
le  sein  de  la  Convention.  Leurs  orateurs  présentent 
à  la  barre  des  Adresses  de  félicitation,  et  réclament 
la  liberté  de  plusieurs  patriotes. 

A mar  :  Le  comité  de  Sûreté  générale  met  au  nom¬ 
bre  de  ses  devoirs  les  plus  précieux  et  f  s  plus  chers 
celui  de, rendre  à  la  liberté  Ir~s  patriotes  opprimes. 
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Nous  devons  dire  que  depuis  longtemps  nous  nous  | 
occupons  de  ce  soin,  et  on  ne  nous  a  pas  toujours 
tenu  compte  des  nombreuses  mises  en  liberté,  (pie 
nous  avons  ordonnées.  Le  comité  travaille  sans  re¬ 
lâche  à  examiner  toutes  les  arrestations;  les  patrio¬ 
tes  peuvent  compter  sur  sa  justice  autant  que  sur  son 
zèle. 

Fréron  ;  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  i 
d’ordre.  Citoyens,  si  le  génie  de  la  liberté  eut  fait 
devancer  de  deux  siècles  la  liberté  française;  si, 
après  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  ont  eût 
fondé  la  république,  comme  le  voulait  l’amiral  Co- 
ligny,  qu’on  eût  convoqué  une  Convention  natio¬ 
nale,  et  que  j’en  eusse  été  membre,  j’aurais  élevé  la 
voix  pour  demander  la  destruction  de  ce  Louvre  et 
de  cette  fenêtre  d’où  l'infâme  Charles  IX  tira  sur  les 
Français,  avec  une  carabine  plébicide.  Eh  bien,  ce 
que  j’eusse  fait  alors,  je  le  fais  aujourd’hui,  et  je 
viens  demander  le  rasemenl  de  l’hôtel-de-vi Ile,  de 
ce  Louvre  du  tyran  Robespierre... 

Léonard  Bourdon  :  L’hôtel-de-ville  appartient 
au  peuple  de  Paris,  dont  toutes  les  sections  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Granet  :  Les  pierres  de  Paris  ne  sont  pas  plus 
coupables  que  les  pierres  de  Marseille;  punissez  les 
individus  criminels,  et  ne  démolissez  rien. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  réunis 
de  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  générale, 
présente  l’organisation  du  nouveau  tribunal  révo- 
lutionnnaire. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  à  demain. 

(Nous  donnerons  demain  le  rapport.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE 

LA  PATRIE  RECONNAISSANTE. 

Ode  sur  la  révolution  du  9  thermidor ,  offerte  à  la  Con¬ 
vention  par  C.-J.  Trouvé,  l’un  des  rédacteurs  du  Moni¬ 
teur. 

O  des  vertus  et  du  courage 
Asile  saint ,  temple  éternel , 

Qui  retentiras  d’âge  en  âge 
De  leur  souvenir  solennel , 

Toi ,  qui  de  mes  braves  cohortes 
Aux  siècles  transmets  les  exploits, 

O  Panthéon  !  ouvre  tes  portes, 

Que  ta  voûte  réponde  aux  accents  de  ma  voix! 

Entends  la  voix  de  la  Patrie  ; 

Oui,  c’est  moi  qui  viens,  en  ce  jour, 

A  la  plus  sublime  énergie 
Payer  le  plus  juste  retour  : 

C’est  moi  ;  c’est  ma  reconnaissance 
Qui  vient  honorer  mes  enfants, 

O  jour  de  bonheur  pour  la  France , 

Jour  d’immortalité  pour  ses  représentants! 

Sur  la  colonne  de  la  Gloire 
Je  graverai  leurs  noms  chéris: 

L’avenir  lisant  leur  victoire 
Reconnaîtra  mes  vrais  amis  ; 

Et  ,  de  leur  accord  unanime 
Admirant  l’auguste  fierté  , 

11  verra  l’audace  du  crime 
Pâlir  d’un  souffle  senl  devant  la  Liberté. 

Réponds,  dictateur  parricide, 

Quels  sont  tes  sinistres  projets  ? 

Tu  disais,  dans  ton  cœur  avide  : 

Bientôt  ils  seront  mes  sujets. 

La  terreur  sera  ma  couronne. 

Mon  sceptre  la  faux  de  la  Mort, 

Des  cadavres  seront  mon  trône. 

Et  le  sang ,  dans  mon  âme,  éteindra  le  remord.... 


Mais  le  volcan  de  la  Montagne 
Bouillonne  et  gronde  sous  tes  pas  : 

La  menace  en  vain  t’accompagne, 

Elle  est  l’arrêt  de  ton  trépas. 

Yas,  traître,  avec  tes  vils  complices» 

Vas  expier  tous  tes  forfaits. 

Est-il  d’assez  cruels  supplices 
Pour  venger  tous  les  maux  que  les  monstres  m’ont  faits? 

Iis  se  flattaient ,  les  misérables  ! 

Que  le  masque  de  la  vertu 
Couvrirait  leurs  traits  effroyables  ! 

Leurs  traits  et  leurs  cœurs  sont  à  nu  : 

Qu’ils  sont  hideux!  quel  assemblage 
De  bassesse  et  d’atrocité! 

La  vertu  seule  a  du  courage  : 

Mais  le  Crime  ,  pour  sœur,  n’a  que  la  Lâcheté! 

C’est  trop  longtemps  peindre  le  crime; 

Prenons  de  plus  douces  couleurs. 

Toi  qu’ils  désignaient  pour  victime, 

Faible  opprimé,  sèche  tes  pleurs. 

Sortez  de  votre  léthargie  , 

Talents,  vertus,  humanité; 

Désormais,  avec  énergie. 

Sachez  garder  vos  droits  et  votre  dignité. 

Et  vous,  représentants  fidèles, 

O  vous,  mes  chers  libérateurs, 

Soyez  toujours  les  vrais  modèles 
Du  patriotisme  et  des  mœurs. 

La  république  est  affermie; 

La  liberté  bénit  vos  coups; 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  , 

Et  du  neuf  thermidor  l’honneur  est  tout  à  vous. 

Tandis  que  fixant  la  victoire , 

Mes  héros  dispersent  les  rois, 

Associez-vous  à  leur  gloire 
Par  la  sagesse  de  vos  lois. 

Si  la  valeur  sur  les  frontières 
Aux  tyrans  porte  la  terreur. 

Que  la  constance  et  les  lumières 
Sur  mon  sol  triomphant  ramènent  le  bonheur. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  5  thermidor.  —  G. -A. -J. -F.  Dessalle-Cham- 
panier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Mans,  ex-noble, 
rue  Hautefeuille  ; 

C.-L.-A.  Beauvoir,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
Saint-Brieuc,  ex-noble,  rue  de  Louvois;  ( 

E.  Harrop,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Londres, 
négociant,  rue  des  Deux-Ecus  ; 

E.  Lesage,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  L’Aigle, 

précepteur  à  Saint-Mandé;  .  ^ 

M.-A.  Bruge,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Valabrigue,  ex-vicaire-général  de  l’évêque  de  Men¬ 
ées,  ex-noble,  ex-constituant,  rueFroidinanteau  ; 

I  A. -J.  Boucher-d’Argis,  âgé  de  quarante-quatre 
j  ans,  né  à  Paris,  ex-lieutenant  particulier  au  ci-de¬ 
vant  Châtelet,  ex-noble  ; 

F. -C.-A.  d’Autichamp,  âgé  de  cinquante-six  ans, 

né  à  Angers,  ex-noble,  ex-chanoine  de  la  ci  devant 
église  de  Notre-Dame  ;  A 

L.-A.  Constantin  Montbazon -Rohan  »  âge  de 
soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-prince,  ex-vice- 

amiral;  , ,  ^  . 

L.  Champcenet,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ne  a  Pans, 
ex-noble,  rue  du  Mail  ;  . 

F.  Desalin-Kirbourg,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Leinbourg,  prince  d  Allemagne,  rue  de  Lille  ; 

F.-L.-E.  Humbert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ne  a 
Sarreguemines, colonel  du  19e  régimentde  chasseurs 
à  pied,  ex -noble; 

L.-M.  Gouy-d’Arcy,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-constituant; 

A.  Beauharnais,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  a  la 
Martinique,  ex-noble,  ex-constituant,  ex-général  ; 

J.-IL-L.  Joli  -Bcvi ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  ;>  Di¬ 
jon,  ex-noble,  rue  Neuve-dcs-Petits-Champs: 
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L.  Carcado,  3gé  de  trente-huit  ans,  né  à  Molac, 
ex-marquis,  rue  de  Valois 

N. -A.  Querhoent.  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Querhoent,  ex-comte  et  maréchal  de  camp  ; 

L.-F.  Michelet,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Paris  ; 

J. -B.  Delerme,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Thionville,  ex-chevalier  de  Saint-Louis,  ex-écuyer, 
rue  Croix-de-la-Bretonnerie  ; 

L.-C.  Waroquier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Sninte-Afirique,  ex-noble,  ex-lieutenant  des  Grena¬ 
din  s-Royaux,  à  Paris; 

J.-C.  Soyecourt,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  ex-cointe,  rue  de  Verneuil  ; 

L. -F.  Leroi  de  Grammont,  âgé  de  soixante-qua¬ 
tre  ans,  né  à  Bone'table,  ex-noble  ; 

A. -H.  Gaumont,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
la  Jourdonnière,  ex-noble,  rue  Cassette; 

C.-F.  Chnmbly,  âgé.  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Louisbourg,en  Canada,  ex-capitaine,  rue  Dominique: 

H.  Dupuget,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Aix,  ex-marquis,  ex-mousquetaire  noir,  rue  de  l’Hi¬ 
rondelle  ; 

A.-J.-L.  Mallette,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Excideuil,  marchand  de  fer,  rue  Ventadour; 

J. -B.  Vallet,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Versail¬ 
les,  ex-commis  au  bureau  de  la  guerre; 

C.  Miel,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Langres, coutelier; 

E.-F.  Callet-Santerre,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
né  à  Paris,  banquier,  rue  du  Petit-Carreau  ; 

J. -J.  Pestels,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-au-Plat,  ex-chevalier  de  Malte,  à  la  Plan¬ 
chette; 

J. -J.  Gaillot,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Rodhez,  ex-prêtre,  rue  de  la  Loi; 

J. -B.  Chevrier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Ru- 
milly,  ex-prêtre,  à  Auteuil  ; 

C.-L.-F.  Delaune,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-religieux  de  Saint-Victor,  et  prieur  de 
Brette,  rue  du  Mail  ; 

M.  Verdier,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Mont¬ 
pellier,  ex-secrétaire  de  l’évêché  de  cette  ville,  rue 
des  Moineaux  ; 

J.  Darchy,âgé  deciriquante-sept  ans,  né  à  Denis- 
de-Jone,  ex-chanoine  de  Châtillon,  rue  Nicolas-du- 
Chardonnet ; 
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J. -B.  Guilbert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
Angle  vil  le,  ex-curé  constitutionnel  de  Montfermei 

J.-P.-M.-A.  Latil,  âgé  de  quarante-sept  ans,  r 
à  Marseille,  ex-Oratorien,  ex-constituant,  ex-curé  c 
Saiut-Thomas-d’Aquin,  à  Paris  ; 

J. -J.  Saunhac,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Vi 
longue,  ex-noble,  rue  de  ['Hirondelle  ; 

R.-J.  Mignard,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Noyer 
ex-marin,  employé  à  la  commune  de  Paris; 

J. -H.  Dautremont,  âgé  de  trente-deux  ans, 
Paris,  ex-secrétaire  de  l’ex-abbé  de  Viennay  ; 

N.-G.-M.  Devillers,  âgé  de  vingt-six  ans,  né 
Paris,  ex-employé  au  bureau  de  l’Assemblée  légi 
lalive  et  constituante; 

A.-F.  Bourgeois,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né 
Paris,  homme  de  loi  ; 

A.  Marsillac,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né 
Cornmune-Aftrancnie,  bijoutier,  à  Paris  ; 

F. -U.  Burk,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Lorient,  m 
telot; 

J.  Ward,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Dubli 
ex  général  de  brigade  de  l’armée  du  Nord,  rue  J 
cob; 

J.  Valone,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Limcric 
domestique  de  Ward  ; 

J.  Coupy  de  Maisonneuve,  âgé  de  vingt-sept,  ar 
îu>  a  bignière-la-Donzelle,  brocanteur,  ex-garde  < 
lyian,  rue  Thiroux  ; 


Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  participent  aux  conspirations  de  Capet,  de  sa 
femme, de  ses  ministres, des  chevaliers  du  Poignard  ; 
aux  crimes  de  Bailly,  de  Lafayette;  à  la  conspiration 
de  l’étranger,  en  tentant  d’ouvrir  la  maison  d’arrêt 
dite  des  Carmes,  pour  anéantir  la  Convention  natio¬ 
nale,  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale;  en  instruisant  des  procédures  contre  les  pa¬ 
triotes  pour  servir  Capet;  en  entretenant  des  intel¬ 
ligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat;  en  conspirant 
contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

G. -P.  Gonfreville,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Rouen,  cordonnier,  rue  Honoré  ; 

J.  Jourdan-Bellepointe,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né 
à  Montpellier,  ex-adjudant  des  chasseurs  bataves; 

P.  Cliasseigne,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Fel- 
letin,  tapissier,  rue  Martin; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  à  la 
maison  d’arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 

—  M.-A.  Malicornet,  âgée  de  trente-six  ans,  née 
à  Charnay,  ex-domestique,  à  La  Châtre  ; 

F.  Moreau,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Dijon,  per¬ 
ruquier,  à  Paris  ; 

P.  Obreriant,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Com- 
piègne,  ex-curé  de  Magniquerville; 

B.  Millot,  dit  Benoît,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
né  à  Etang,  ex-grelfier  de  cette  commune, 

F.-D.-G.  Soulavie,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né 
à  Schohack,  domestique  d’un  Anglais,  rue  Tire- 
boudin  ; 

L.  Brisson,âgé  de  vingt-six  ans,  domestique  de 
l’ex-duc  de  Fleury  ; 

J. -B.  Didiot,  âgé  de  trente  et  un  an,  ex-domesti¬ 
que  de  La  Bourdonnaye ; 

N.  Parent,  âgé  de  trente-six  ans,  vivant  de  son 
bien,  à  Paris; 

L.-E.  Bonneval,  âgé  de  vingt-deux  ans,  valet  de 
chambre  d’une  Polonaise,  à  Au vigny,  près  Paris; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  en  émigrant  du  territoire  français;  en  rentrant 
en  France  pour  favoriser  les  complots  des  ennemis  ; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires,  etc., 
ont  été  condamnés  â  la  peine  de  mort. 

—  C.Saintain,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Lude,  cultivateur; 

E.  Martinot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Doule- 
vent,  boucher  et  fournisseur; 

P.  Guillot,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Fère-sur- 
Onde,  cordonnier,  fournisseur  pour  les  troupes,  â 
Egalité-sur-  Marne  ; 

L.  Lemeré,  âgé  de  soixante-sept  ans,  sellier,  à 
Egalité; 

L. -P.  Leblanc,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Villieux, 
cordonnier, fournisseur  pour  l’armée; 

J.-L.  Leblanc,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Méru, 
cordonnier  pour  l’armée; 

J.  Stourine,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ne  à  Ken- 
chiq,  près  Thionville,  laboureur  au  même  lieu  ; 

J. -F.  Boulogne,  âgé.  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Nancy,  étapier  à  Maxeville  ; 

P.  Renaudin,  âgé  de  soixante  ans,  ex-curé  de  Pou- 
lème; 

M. -M.-F.  Hébert,  âgée  de  cinquante  ans,  femme 
Quenet,  à  Fécamp  ; 

M.  Leduc,  âgée  de  soixante-quatorze  ans,  née  à 
Fecarnp,  femme  Valentin  ; 

M.  Meunier,  âgée  de  dix-huit  ans,  blanchisseuse  à 
Fécamp  ; 

Accusés  de  fournitures  infidèles  pour  le  compte 
delà  république,  d’avoir  excité  des  troubles,  etc., 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Collot-d'IIcrbois. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes ,  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom.  des  comités  de  sa¬ 
lut  public ,  des  finances ,  de  l’examen  des  marchés 
et  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  13  thermidor. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  le  traite¬ 
ment  des  gendarmes  est  de  500  livres;  plus,  250  li¬ 
vres  pour  supplément  de  Paris;  plus  3  livres  de 
masse;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  40  liv.  de  nou¬ 
velle  masse  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793;  to¬ 
tal,  822  liv.  ;  ce  qui  fait  2  liv  5  s.  8  d.  par  jour;  sur 
quoi  les  gendarmes  doivent  se  nourrir,  habiller  et 
équiper.  A  l’armée  ils  ont  dû  recevoir,  comme  les 
autres  troupes,  le  supplément  de  campagne,  qui  con¬ 
siste  pour  les  sous-officiers  et  soldats  dans  la  fourni¬ 
ture  d’une  ration  de  pain  du  poids  de  28  onces,  sous 
la  retenue  de  2  s.  8  d.,  etd’une  demi-livre  de  viande, 
sous  la  retenue  de  1  sous  6  d.  :  ainsi  ii  ne  leur  res¬ 
tait  plus  que  2  liv.  1  s.  2  d.,  surquoi  ils  devaient  en¬ 
core  s’habiller  et  équiper.  En  supposant  que  pour 
cet  objet  on  leur  eût  fait  les  mêmes  retenues  qu’aux 
autres  troupes,  savoir:  3  s.  d’habillement,  2  s.  de 
linge  et  chaussure,  et  8  d.  d’entretien  ,  leur  solde  se 
serait  trouvée  réduite  à  1  liv.  15  s.  10  d.  ;  et  comme 
à  l’avenir  ils  seront  assimilés  aux  soldats  d’infanterie, 
dont  la  solde  a  été  fixée  à  10s.,  il  leur  reviendrait 
1  liv.  5  s.  10  d.  de  supplément.  Nous  vous  proposons 
de  le  fixer  à  1  liv.  5  sous  pour  la  commodité  des  cal¬ 
culs,  d’autant  qu’il  est  bien  évident  que  les  retenues 
pour  habillement  et  équipement  sont  trop  faibles. 

La  même  opération  a  été  faite  pour  les  sous- 
ofliciers,  et  leur  supplément  a  été  fixé  proportionnel¬ 
lement  au  traitement  donl  ils  jouissent  actuellement. 

Le  traitement  des  gendarmes  à  cheval  formés  à 
Paris  a  été  fixé,  par  la  loi  du  28  août  1791,  à  la 
même  somme  que  celui  des  gendarmes  de  l’intérieur, 
c’est-à-dire  à  900  liv.  pour  les  gendarmes,  1,000  liv. 
pour  les  brigadiers,  et  1,109  liv.  pour  les  maré¬ 
chaux  des  logis.  Leur  masse  était  de  72  liv.,  et  ils 
étaient  chargés  de  se  monter,  habiller  et  équiper; 
ceux  qui  jouissaient  d’un  traitement  plus  fort  de¬ 
vaient  conserver  l’excédant  par  forme  de  supplément 
Enfin  il  leur  était  accordé,  comme  aux  gendarmes 
à  pied,  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire 
pour  le  séjour  de  Paris. 

Les  gendarmes  ont  interprété  en  leur  faveur  la 
loi  du  20  mars  1793,  qui  ne  parle  cependant  que 
de  la  trentième  division,  et  ils  se  sont  fait  payera 
l’armée  du  supplément  accordé  pour  le  séjour  de. 
Paris;  ils  se  sont  fait  payer  également  de  la  masse  de 
40  liv.  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793,  ce  qui  a 
porté  leur  masse  totale  à  112  liv.  et  leur  traitement 
entier  à  1462  liv.  par  an,  faisant  4  liv.  1  s.  1  d.  par 
jour.  Ils  ont  aussi  formé  les  mêmes  prétentions  que 
les  autres  à  raison  de  l’indemnité  de  numéraire. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  dit  en 
parlant  des  gendarmes  à  pied  :  les  mêmes  motifs 
doivent  décider  à  conserver  aux  gendarmes  à  cheval 
formés  à  Paris  le  traitement  dont  ils  jouissent,  et  à 
faire  rejeter  leurs  prétentions  relatives  à  la  gratilica- 
tion  du  numéraire.  Nous  vous  observerons  seule¬ 
ment  que,  par  la  loi  de  leur  création,  les  gendarmes 
à  cheval  étaient  chargés  de  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  mais  que,  vu  la  rareté  des  fourrages  et  la 
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difficulté  de  s’en  procurer  à  l’armée,  la  république  a 
été  obligée  de  fournir  des  rations  de  fourrages  aux 
gendarmes  moyennant  une  retenue  qui,  par  la  loi 
du  7  mars  1793,  a  été  fixée  à  150  liv.  par  an,  ou 
8  s.  4  d.  par  jour  ;  qu’ainsi,  pour  fixer  ce  qui  reve¬ 
nait  de  net  aux  gendarmes  à  cheval,  il  a  fallu  ajouter 
aux  déductions  faites  pour  le  pain,  la  viande,  l'ha¬ 
billement  et  entretien,  celle  de  8  s.  4  d.  pour  lts 
fourrages. 

La  solde  des  gendarmes  à  cheval  tirés  de  l’inté¬ 
rieur  a  été  fixée,  par  la  loi  du  16  février  1791,  à  9001. 
pour  les  gendarmes,  1,000  liv.  pour  les  brigadiers, 
et  1,100  liv.  pour  les  maréchaux-des-logis  ;  la  masse 
était  de  72  liv.,  et  a  été  portée  à  112  liv.  au  moyen 
de  l’augmentation  de  40  liv.  accordée  par  la  loi  du 
7  mars  1793. 

Aux  termes  delà  loi  des  12  et  16  août  1702,  ils  ont 
dû  recevoir  à  l’armée  les  rations  de  vivres  et  autres 
fournitures  réglées  pour  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne  ;  ils  ont  aussi  reçu  les  rations  de  four¬ 
rages  sous  la  déduction  de  150  liv.  par  an,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  7  mars. 

Quelques  corps  de  gendarmerie  se  sont  fait  payer 
de  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire, 
comme  les  divisions  formées  à  Paris,  en  prétendant 
qu’ils  étaient  gendarmes  comme  ceux  de  ces  divi¬ 
sions,  qu’ils  faisaient  le  même  service ,  et  que  con¬ 
séquemment  ils  devaient  recevoir  le  même  traite¬ 
ment;  mais  celte  prétention  est  absolument  dénuée 
de  londement  ;  il  n’existe  aucune  loi  qu’ils  puissent 
interpréter  en  leur  faveur,  et  les  raisons  d'assimila¬ 
tion  qu’ils  allèguent  ne  peuvent  être  d’aucun  poids, 
parce  que  les  motifs  de  justice  et  de  politique  qui 
ont  dû  vous  déterminer  à  traiter  favorablement  les 
gendarmes  formés  à  Paris  ne  militent  pas  en  faveur 
de  ceux  de  l’intérieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  le  cas  de  rendre  les  mêmes  service  à  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  différentes  époques  de  la  révo¬ 
lution;  nous  avons  dû  en  conséquence  fixer  leur 
supplément  sur  le  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  les  lois  que  nous  venons  de  citer. 

Les  gendarmes  employés  à  la  police  des  armées  ont 
été  tirés  de  la  gendarmerie  de  l’intérieur,  et  organi¬ 
sés  par  la  loi  du  23  mai  1792.  Cette  loi  veut  que  les 
officiers  jouissent  du  même  traitement  que  les  offi¬ 
ciers  du  grade  correspondant  dans  la  cavalerie,  et 
que  les  sous-officiers  et  gendarmes  jouissent  d’un 
supplément  de  20  s.  par  jour  par  chaque  gendarme, 
1  liv.  5  s.  par  chaque  brigadier,  et  1  liv.  10  s.  par 
chaque,  maréchal  des  logis.  Le  supplément  devait 
être  payé  en  espèces. 

Aux  termes  de  l’article  X  du  chapitre  III  de  la  loi 
du  21  décembre  1792,  relative  au  payement  des 
troupes  de  1792,  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  ne 
devaient  jouir  de  ce  supplément  que  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  1792:  aussi  la  loi  du  même  jour,  qui  règle 
le  payement  des  troupes  pour  1793,  ne  les  distingue 
nullement  des  autres  gendarmes.  Mais,  au  mois  d’a¬ 
vril  1793,  les  circonstances  ayant  nécessité  une  aug¬ 
mentation  dans  le  nombre  des  gendarmes  employés 
à  la  police  des  armées,  les  détachements, qui  n’étaient 
dans  l’origine  que  de  trente-trois  hommes,  furent 
portés  à  centcinquante  hommes  dans  chaque  armée, 
par  une  loi  du  30  dudit  mois  d’avril  ;  cette  même  loi 
ordonne  que  les  sous-ofliciers  et  gendarmes  jouiront 
du  traitementaccordé  parla  loi  du  23  mai  1792,  sans 
parler  des  dispositions  de  la  loi  du  21  décembre,  qui 
avait  supprimé  le  supplément  au  31  décembre  1792. 

En  vertu  de  la  loi  du  30  avril,  les  gendarmes  de 
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police  aux  armées  ont  joui  du  supplément  accordé 
par  la  loi  du  23  mai.  Ils  ont  voulu  en  outre  jouir  de 
la  gratification  pour  numéraire  accordé  par  la  loi 
du  8  avri/,  et  prétendent  n’êtrc  point  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai,  qui  supprime 
cette  gratification,  parce  que,  disent-ils,  celte  loi  ne 
parle  (pie  des  gendarmes  dont  le  traitement  est  fixé 
par  I»  loi  du  21  décembre,  et  que  le  leur  n’est  point 
fixé  par  cette  loi,  mais  bien  parcelles  des  23  mai 
1792  et  30  avril  1793. 

fiais,  1°  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  loi  du 
30  mai  sont  évidemment  les  avantages  dont  les  gen¬ 
darmes  jouissaient  sur  les  autres  troupes  :  or  ce 
motif  existe  plus  particulièrement  encore  pour  les 
gendarmes  de  police,  puisque  leur  paye  est  plus 
forte  que  celle  des  autres  gendarmes  employés  aux 
armées. 

2°  La  loi  du  8  avril  ayant  proscrit  toute  espèce  de 
payement  en  numéraire,  et  celle  du  30  du  même 
mois  disant  simplement  que  les  gendarmes  de  police 
jouiront  du  traitement  accordé  par  la  loi  du  23  mai 
1792,  il  est  évident  qu’elle  n’a  voulu  dire  autre  chose 
si  cc  n’est  qu’ils  jouiront  du  supplément  accordé  par 
cette  loi;  mais  ellen’a  pas  dit  que  ce  supplément  serait 
payé  en  numéraire.  11  eût  fallu  pour  cela  qu’elle 
eût  dérogea  la  loi  salutaire  du  8  avril,  ce  qu’elle 
n'a  pas  fait,  et  comme  cette  loi  du  30  avril  ne  dit 
pas  non  plus  qu’ils  jouiront  de  la  gratification  accor¬ 
dée  par  celle  du  8  avril,  on  doit  en  conclure  qu’ils 
n’ont  pas  droit  à  cette  gratification,  et  qu’ils  doivent 
jouir  du  traitement  fixé  par  la  loi  du  23  mai,  sans 
aucune  plus-value. 

Au  surplus,  si  la  loi  du  30  mai  n’a  parlé  que  des 
gendarmes  dont  le  traitement  était  fixé  par  la  loi  du 
21  décembre,  c’est  que  celte  loi  comprenait  réelle¬ 
ment  dans  ses  dispositions  tous  les  gendarmes  sans 
exception  ,  et  qu’on  n’a  pas  fait  attention  que  le  trai¬ 
tement  des  gendarmes  de  police  avait  été  changé  par 
la  loi  du  30  avril,  qui  lait,  au  reste,  un  assez  grand 
avantage  aux  gendarmes  de  police  pour  qu'ils  n’aient 
pas  lieu  de  se  plaindre.  Il  serait  peut  être  même  dif¬ 
ficile  de  trouver  un  motif  raisonnable  pour  leur 
donner  un  traitement  si  supérieur  à  celui  des  antres 
gendarmes;  cependant  nous  vous  proposons  de  le 
leur  conserver  par  supplément,  afin  de  ne  donner 
aucun  prétexte  aux  réclamations  individuelles. 

Une  loi  du  22  mai  1793  a  accordé  une  augmenta - 
siou  de  20  liv.  par  mois  aux  gendarmes  employés 
dans  l’intérieur,  et  ce  en  raison  de  la  cherté  des  vi¬ 
vres  et  fourrages;  les  gendarmes  employés  à  la  po¬ 
lice  ou  à  tout  autre  service  dans  les  armées  ont  aussi 
voulu  jouir  de  cette  augmentation,  contre  le  texîe 
précis  de  la  loi;  dans  quelques  armées  même,  on 
exposant  des  besoins  fictifs,  les  gendarmes  de  police 
ont  obtenu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
qui  leur  accordent  cette  augmentation  ,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  ne  peut  y  avoir  aucune  différence  entre 
eux  et  les  gendarmes  de  l’intérieur,  parce  qu’ils  sont 
astreints  aux  mêmes  dépenses;  mais  on  n’a  pas  fait 
attention  que  les  gendarmes  de  police  jouissent 
d’un  supplément  considérable  en  vertu  de  la  loi  du 
39  avril,  et  que  tous  les  gendarmes  employés  à  l’ar¬ 
mée  reçoivent  les  fournitures  de  vivres  et  fourrages 
en  nature,  sous  de  modiques  retenues,  comme  les 
autres  troupes  de  la  république  ;  qu’ainsi  ils  rie  peu¬ 
vent  s’assimiler  aux  gendarmes  de  l’intérieur,  qui 
sont  obligés  de  se  nourrir  à  leurs  frais,  eux  et  leurs 
chevaux,  sans  recevoir  aucune  fournitures.  Aussi 
vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
ces  arrêtés,  ni  qu’ils  puissent  servir  à  déterminer  le 
supplément  que  vous  accorderez  aux  gendarmes. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  discuter  en  détail 
toutes  les  prétentions  formées  par  les  différents  corps 


de  gendarmerie.  Je  me  suis  attaché  aux  principales 
et  à  celles  qui  ont  obtenu  quelques  succès,  soit  par 
abus,  soit  par  des  arrêtés  dos  représentants  du  peu¬ 
ple;  vous  trouverez  même  peut-être  que  je  me  suis 
trop  étendu  dans  cette  partie  du  rapport;  mais  les 
gendarmes  ont  formé  et  forment  journellement  des 
prétentions  si  exagérées  et  si  multipliées,  et  ils  met¬ 
tent  tant  d’intérêt  à  les  soutenir,  que  j’ai  cru  néces¬ 
saire  d’entrer  dans  quelques  développements  pour 
éclaircir  les  dispositions  des  lois  qui  les  concernent. 

Je  termine  en  vous  observant  que,  si  l’on  s’en  rap¬ 
portait  aux  états  de  dépenses  fournis  par  lesgendar- 
mes  en  différentes  occasions,  leur  traitement  est  à 
peine  équivalent  à  celui  des  autres  troupes,  parce 
que  celles-ci  reçoivent  tontes  les  fournitures  des  ma¬ 
gasins  de  la  république,  et  que  les  gendarmes  sont 
obligés  de  se  nourrir,  habiller  et  équiper  à  leurs 
Irais,  ce  qui,  vu  la  cherté  des  matières  et  étoffes,  ab¬ 
sorbe,  disent-ils,  la  majeure  partie  de  leur  traite¬ 
ment  ;  d’où  je  pourrais  conclure  qu’on  ne  leur  ferait 
aucun  tort  en  les  assimilant  aux  autres  troupes,  et 
que  le  supplément  que  nous  vous  proposons  de  leur 
accorder  est  une  véritable  gratification  pour  les  in¬ 
dividus. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Titre  Ier. 

Dispositions  générales. 

«Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
le  traitement  des  militaires,  de  quelque  grade  qu’ils 
soient,  sera  composé  d’une  somme  fixe  en  deniers, 
et  de  fournitures  faites  en  nature. 

11.  La  partie  de  traitement  payable  en  deniers  sera 
désignée  sous  la  dénomination  de  solde  journalière  ; 
elle  ne  sera  sujette  à  aucune  retenue  pour  raison 
des  fournitures  accordées  par  la  loi. 

«  III.  La  solde  comprendra  les  salaires  perçus jus- 
qu’à  présent  sous  différents  titres,  tels  que  traitement 
ordinaire,  supplément  de  campagne,  gratification 
accordée  par  la  loi  du  8  avril,  indemnité  de  fourra¬ 
ges,  haute-paye,  prêt  et  6  deniers  de  poche;  en  con¬ 
séquence,  nu!  ne  pourra  prétendre  à  aucun  supplé¬ 
ment  de  traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  en  sus  de  la  solde  attribuée  à  son  arme  et  à 
son  grade  par  le  présent  décret. 

“IV.  Il  sera  établi  trois  taux  de  solde  journalière, 
savoir  : 

«  La  solde  payable  aux  militaires  présents  à  leurs 

corps  ; 

“  La  solde  payable  aux  militaires  à  l’hôpital  ; 

«  La  solde  payable  aux  militaires  isolés  en  route, 
ou  éloignés  de  leur  corps.  » 

Titre  II. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  présents  à  leur 

corps. 

«  Art.  Ier.  A  compter  du  ter  vendémiaire  prochain, 
la  solde  des  militaires  présents  «à  leur  corps  sera  ré¬ 
glée  et  payée  conformément  au  tarif  annexe  au  pré¬ 
sent  décret. 

«  II.  Les  corps  et  détachements  recevront  la  même 
solde  dans  toutes  les  situations,  en  pays  étranger, 
aux  frontières,  dans  l'intérieur,  soit  que  les  troupes 
soient  campées,  cantonnées,  en  garnison  ou  en  route. 

«  III.  La  solde  des  militaires' présents  à  leur  corps 
sera  payée  indépendamment  des  fournitures  de  pain, 
viande,  fourrages,  habillement,  équipement,  loge 
ment  et  chauffage,  qui  seront  faites  en  nature  par  la 
republique  sans  aucune  retenue. 
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«IV.  Les  militaires  absents  de  leur  corps,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  cesseront  d’être  compris 
dans  l’effectif  du  corps  du  jour  de  leur  départ;  et 
ceux  qui  rentreront  ne  seront  admis  à  la  solde  de 
présence  que  du  lendemain  de  leur  retour.  » 

Titre  III. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  à  V hôpital. 

«  Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  qui  seront  traités  dans  les  hôpitaux  re¬ 
cevront  individuellement,  pour  chaque  journée  de 
séjour  qu’ils  y  feront,  la  solde  fixée  par  le  tarif  an¬ 
nexé  au  présent  décret. 

«  II.  La  solde  ne  sera  payée  qu’à  la  sortie  de  l’hô¬ 
pital  ;  elle,  sera  acquittée  par  le  payeur  ou  par  le  re¬ 
ceveur  du  district  le  plus  voisin,  sur  un  b  Met  de  sor¬ 
tie  portant  décompte,  signé  du  directeur  de  l’hôpital, 
et  visé  du  commissaire  des  guerresqui  en  a  la  police. 
Ce  billet  rester»!  entre  les  mains  du  payeur  ou  rece¬ 
veur  comme  pièce  de  comptabilité,  et  sera  indépen¬ 
dant  de  l’ordre  de  route  qui  sera  donné  au  militaire 
pour  se  rendre  à  son  corps. 

«  III.  Les  militaires  malades  ou  blessés,  qui  se  fe¬ 
ront  traiter  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux,  n’auront 
droit  à  aucune  solde  tant  qu’ils  seront  absents  de 
leur  corps. 

«  IV.  Les  militaires  convalescents  pourront  cepen¬ 
dant  obtenir  des  permissions  d’aller  changer  d’air 
dans  leurs  foyers  ou  ailleurs,  lorsqu’il  sera  jugé  né¬ 
cessaire  pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 

«  Mais,  dans  ce  cas,  cette  nécessité  devra  être  con¬ 
statée  par  un  certificat  des  officiers  de  santé  et  du  di¬ 
recteur  de  l’hôpital  où  les  militaires  auront  été  trai¬ 
tés  ;  ce  certificat  déterminera  la  durée  du  séjour  à 
faire  par  les  militaires,  sans  que  cette  fixation  puisse 
les  dispenser  de  se  rendre  à  leur  corps  aussitôt  leur 
rétablissement,  s’il  était  opéré  avant  l’expiration  du 
temps  qui  leur  aura  été  accordé. 

«  Le  certificat  sera  visé  par  le  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l’hôpital,  qui  délivrera  un 
ordre  de  route  en  conséquence. 

«  V.  Les  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l’ar¬ 
ticle  précédent  recevront,  tant  pour  se  rendre  à  leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  que  pour  le 
temps  du  séjour,  la  solde  accordée  aux  militaires  de 
même  arme  et  de  même  grade,  absents  par  mission 
ou  pour  le  service. 

«  VI.  La  solde  leur  sera  payée  individuellement 
sur  extrait  de  revue  d’un  commissaire  des  guerres, 
accompagné  de  certificats  de  médecins  ou  chirur¬ 
giens,  revêtus  des  formalités  prescrites  par  l’art.  IV 
de  la  loi  du  1er  floréal. 

•  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  faire 
mention,  dans  l’extrait,  de  revue,  de  la  présentation 
qui  lui  aura  été  faite  du  certificat  dont  les  militaires 
doivent  être  pourvus,  en  exécution  de  l’article  ci- 
dessus.  » 

Titre  IV. 

De  la  solde  payable  aux  militaires  isolés ,  en  roule 
ou  absents  de  leurs  corps. 

«Art.  Ier.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  isolés,  absents  de  leur  corps,  n’auront 
droit  à  la'  solde  que  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  suivants. 

«II.  A  compter  de  la  même  époque,  la  solde  des 
militaires  absents  de  leur  corps  sera  payée  confor¬ 
mément  au  tarif  annexé  au  présent  décret.  Elle  sera 
composée  d’une  somme  fixe  en  deniers  et  des  rations 


de  fourrages  accordées  par  la  loi,  sans  aucune  four¬ 
niture  de  vivres. 

«111.  Les  militaires  absents  de  leur  corps  par  mis¬ 
sion  pour  le  service  recevront,  tant  pour  la  route 
que  pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  ci-dessus  dé¬ 
terminée. 

«  IV.  Les  militaires  absents  par  congé  ou  permis¬ 
sion  recevront  la  solde  en  route  pour  se  rendre  à  leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps;  ils  n’auront 
droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour. 

«  V.  La  solde  due  aux  militaires  isolés  en  route 
leur  sera  payée  en  raison  du  chemin,  sur  des  cou¬ 
pons  détachés  de  l’ordre  de  route  qui  leur  aura  été 
délivré. 

«  Les  coupons  qui  n’auront  pas  été  acquittés  en 
route  léseront  au  lieu  de  la  destination,  pourvu  que 
le  militaire  y  soit  arrivé  au  terme  fixe  par  l’ordre  de 
route. 

«VL  Les  militaires  absents  de  leurs  corps, qui,  sans 
être  en  route,  auront  droit  à  la  solde,  la  toucheront 
individuellement  sur  extrait  de  revue  d’un  commis¬ 
saire  des  guerres,  qui  relatera  la  date  de  l’ordre  de 
s’absenter,  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ,  le  temps 
que  doit  durer  l’absence,  les  noms  des  chefs  qui  ont 
signé  l’ordre,  et  du  commissaire  des  guerres  qui  l’a 
visé. 

«  VH.  La  journée  de  marche  sera  de  cinq  lieues  de 
poste. 

«  VIII.  Si  la  distance  du  dernier  gîte  au  lieu  d’ar¬ 
rivée  ne  forme  pas  une  journée  de.  marche,  elle  sera 
comptée  et  payée  pour  une  journée  entière,  pourvu 
qu’elle  forme  moitié  de  la  distance  ci-dessus  ;  au- 
dessous  de  moitié  elle  sera  comptée  pour  demi- 
journée. 

«IX.  Les  militaires  détenus  ou  suspendus  qui  se¬ 
ront  réhabilités  dans  leurs  fonctions  recevront,  pour 
tout  le  temps  qu’aura  duré  la  suspension,  la  solde 
accordée  aux  militaires  de  même  arme  et  de  même 
grade  absents  par  mission  ou  pour  le  service;  cette 
solde  leur  sera  payée  sur  extrait  de  revue  d’un  com¬ 
missaire  des  guerres,  auquel  sera  joint  le  certificat 
de  l’autorité  qui  les  aura  réhabilités;  ce  certificat  in¬ 
diquera  la  date  de  la  suspension. 

«  X.  Les  routes  seront  délivrées  par  la  commission 
du  mouvement  des  troupes,  ou  par  les  directeurs 
d’hôpitaux,  ou  par  les  commissaires  des  guerres, 
conformément  aux  modèles  qui  leur  seront  adressés 
par  ladite  commission. 

«  XL  En  l’absence  des  commissaires  des  guerres, 
les  directoires  de  district  pourront  expédier  des  or¬ 
dres  de  route  aux  militaires  de  leur  arrondissement 
allant  rejoindre  leur  corps,  à  la  charge  d’en  rendre 
compte,  dans  la  décade,  à  la  commission  du  mouve¬ 
ment.  » 

Titre  V. 

Des  fournitures  en  vivres  et  en  fourrages. 

«  Art.  I«r.  a  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  en  activité  de  service,  et  présents  à  leur 
corps,  recevront,  sans  aucune  retenue  sur  la  solde, 
les  rations  de  pain,  de  viande  et  de  fourrages  attri¬ 
buées  à  leur  arme  et  à  leur  grade  par  les  tarifs  an¬ 
nexés  au  présent  décret. 

«  La  délivrance  des  rations  de  vivres  et  de  four¬ 
rages  ne  sera  faite,  que  pour  les  hommes  et  les 
chevaux  présents  et  effectifs,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  être  rien  exigé  ni  fourni  parles 
absents. 

«  H.  Les  rations  seront  de  même  poids  et  qualité 
pour  tous  les  grades;  celles  de  pain  seront  de  vingt- 
huit  onces,  celles  de  viande  de  huit  onces. 

«  Hl.  Les  militaires  de  tout  grade,  eu  activité  de 
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service  et  présents  à  leur  corps,  recevront,  en  outre, 
des  rations  d’une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de  lé¬ 
gumes  secs,  jusqu’à  concurrence  du  nombre  des  ra¬ 
tions  de  pain  attribuées  à  leur  grade;  lorsque  les 
rations  de  riz  ou  de  légumes  secs  ne  pourront  être 
fournies,  les  militaires  présents  à  leur  corps  rece¬ 
vront  un  supplément  de  solde  de  12  deniers  par  jour. 

«  )V.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  vivres  aux 
militaires  isolés,  en  route  ou  absents  de  leur  corps. 

«  V.  Les  militaires  isolés,  absents  de  leurs  corps 
par  mission  ou  pour  le  service,  recevront,  tant  pour 
la  route  que  pour  le  temps  du  séjour,  les  rations  de 
fourrages  déterminées  par  le  tarif. 

*  VI.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  fourrage, 
en  route  ni  dans  le  lieu  du  séjour,  aux  militaires  ab¬ 
sents  de  leur  corps  par  congé  ou  par  permission  ; 
néanmoins  les  chevaux  de  tout  militaire  dans  ce  cas, 
qui  seront  restes  au  corps,  recevront  les  rations  de 
fourrage  dans  le  nombre  fixé, selon  1  arme  et  le  grade 
de  chacun. 

«  VII.  11  est  défendu,  sous  peine  de  cinq  années  de 
fer,  à  tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées,  de 
recevoir  le  remboursement  des  rations  de  fourrage, 
ou  de  les  vendre. 

«  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à  tout  in¬ 
dividu  de  les  acheter. 

«  VIII.  Les  rations  de  fourrage,  pour  les  poids  et 
mesure,  resteront  ainsi  qu’elles  ont  été  réglées  par 
la  loi  du  23  vendémiaire,  qui  continuera  d’être  exé¬ 
cutée  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

«IX.  Nul  individu  ne  pourra,  sous  peine  de  six 
ans  de  fer,  exiger  ni  percevoir  des  rations  en  vivres 
ou  fourrages  au  delà  du  nombre  prescrit  par  la  loi, 
et  hors  les  cas  qu’elle  a  prévus.  » 

Titre  VI. 

Des  fournitures  en  effets  d'habillement  et  d'équi¬ 
pement. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  effets  d’habillement,  d’équipement  et  de  linge  et 
chaussure  nécessaires  aux  troupes,  leur  seront  four¬ 
nis  des  magasins  de  la  république  sans  aucune  rete¬ 
nue  ;  ils  ne  pourront  excéder  les  quantités  réglées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«  II.  Les  officiers  n’auront  aucun  droit  aux  fourni¬ 
tures  d’habillement  et  d’équipement. 

«  III.  Les  effets  d’habillement  et  d’équipement  se¬ 
ront  délivrés  par  les  gardes-magasins,  sur  les  bons 
du  conseil  d’administration  ,  et  visés  par  les  com¬ 
missaires  des  guerres. 

«  IV.  Les  conseils  d’administration  seront  respon¬ 
sables  de  l’emploi  des  effets  qui  auront  été  fournis  sur 
leurs  bons. 

«  V.  Les  effets  militaires  qui  seront  indispensable¬ 
ment  nécessaires  aux  militaires  convalescents  sortant 
des  hôpitaux  pourront,  sur  les  certificats  ou  bons  des 
directeurs  des  hôpitaux,  visés  par  les  commissaires 
des  guerres,  leur  être  délivrés  des  magasins  établis 
dans  chaque  district. 

«  A  défaut  de  commissaire  des  guerres,  ces  certi¬ 
ficats  ou  bons  seront  visés  par  l’agent  national  du 
district  où  seront  établis  les  magasins. 

«VI.  Tout  homme  recevra,  avant  de  s’éloigner  de 
son  corps,  ou  à  sa  sortie  de  l'hôpital,  tout  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  en  effets  d’habillement  ou  de  linge  et 
chaussure.  En  conséquence,  aucun  effet  de  ce  genre 
ne  sera  délivré  en  route  aux  militaires  voyageant 
isolément. 

«  Vil.  En  cas  de  besoins  extraordinaires  d’un  corps 


en  effets  d’habillement,  d’équipement  ou  de  linge  et 
chaussures,  qui  excèdent  les  proportions  déterminées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  la  commis¬ 
sion  du  mouvement  et  de  l’organisation  des  armées 
de  terre  pourra  seule  y  satisfaire,  et  accorder  un  sup¬ 
plément  convenable,  après  s’être  assurée  delà  réalité 
des  besoins  et  des  circonstances  qui  les  auront  occa¬ 
sionnés.  » 

Titre  VII. 

Des  dépenses  remboursables. 

«Art.  Ier.  A  l’avenir, les  seulesdépensesauxquelles 
il  pourra  être  pourvu  par  forme  de  remboursement 
seront  les  dépenses  d’entretien  des  effets  d’habille¬ 
ment,  équipement  et  armement  des  corps; 

«  Le  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n’au¬ 
ra  pu  être  fourni  en  nature; 

«  Les  frais  de  bureau  pour  les  étals-majors  des  ar¬ 
mées  et  les  commissaires  des  guerres. 

«  II.  Le  maximum  des  dépenses  d’entretien  est  fixé 
à  2  liv.  5  sous  par  mois  pour  chaque  homme  d’in¬ 
fanterie,  et  4  livres  pour  chaque  homme  de  cava¬ 
lerie. 

III.  Les  conseils  d’administration  seront  chargés 
des  dépenses  d’entretien,  et  en  compteront  chaque 
mois  sur  des  états  certifiés  par  eux ,  visés,  vérifiés  et 
arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  appuyés 
de  quittances  et  autres  pièces  justificatives  lesquelles 
seront  également  visées  par  les  commissaires  des 
guerres. 

«  IV.  Pour  mettre  les  conseils  d’administration  en 
état  de  subvenir  aux  dépenses  d’entretien,  il  leur 
sera  avancé  par  la  trésorerie  nationale  un  mois  au 
complet  du  corps  sur  le  pied  réglé  par  l’art.  H. 

«V.  Les  états  de  dépenses  seront  remboursésà  la  fin 
de  chaque  mois;  ils  seront  appuyés  d’nne  feuille  d’ef¬ 
fectif  certifiée  par  le  conseil  d’administration  et  par 
le  commissaire  des  guerres:  cette  feuille  sera  remise 
au  payeur,  qui  sera  responsable  du  remboursement 
des  dépenses  qui  excéderaient  le  maximum  fixé  par 
l’art.  Il,  proportionnellement  à  l’effectif  certifié  dans 
la  feuille  qui  lui  aura  été  remise. 

«  VI.  Les  conseils  d’administration  seront  respon¬ 
sables  du  bon  emploi  des  sommes  affectées  à  l’entre¬ 
tien  ;  dans  aucun  cas  les  militaires  n’auront  droit  de 
réclamer  le  partage  des  sommes  qui  n'auraient  pas 
été  employées. 

«  VII.  Le  logement  ne  sera  payé  aux  officiers  que 
lorsqu’il  n’aura  pu  leur  être  fourni  en  nature,  et 
qu’ils  justifieront  l’avoir  payé  chez  le  citoyen. 

«  VIII.  Le  logement  sera  remboursé  dans  la  pro-j 
portion  réglée  pour  chaque  grade  par  la  loi  du; 
23  mai  1792,  sur  ordonnance  des  commissaires-or¬ 
donnateurs,  en  suite  des  états  arrêtés  par  un  com¬ 
missaire  des  guerres,  qui  certifiera  qu’il  n’a  pu  être 
fourni  en  nature. 

«  Les  quittances  du  payement  des  loyers  seront 
jointes  auxdits  états,  pour  opérer  la  décharge  du 
payeur. 

«  IX.  Il  ne  sera  alloué  des  frais  de  bureaux  qu’aux 
états-majors  généraux  ou  de  division  des  armées  (et 
ce  sans  aucune  attribution  individuelle),  au  commis¬ 
saire  des  guerres  ordonnateur  en  chef  attaché  à  cha¬ 
que  armée,  et  aux  commissaires-ordonnateurs  et  or¬ 
dinaires,  tant  aux  armées  qu’en  résidence. 

«  X.  Les  frais  de  bureau  des  états-majors  et  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  attaché  a  chaque 
armée  seront  remboursés  tous  les  mois,  sur  états 
certifiés,  ordonnancés  par  le  commissaire-ordonna¬ 
teur,  etappuyésde  quittances  et  pièces  justificatives. 

«Ceux  des  commissaires-ordonnateurs  et  des  com¬ 
missaires  des  guerres  seront  remboursés  dans  la 
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même  forme  ;  mais  ils  ne  pourront  excéder  300  livres 
par  mois  pour  les  commissaires-ordonnateurs,  et 
200  liv.  par  mois  pour  les  commissaires  des  guerres. 

«  XI.  Les  généraux  en  chef  et  les  commissaires- 
ordonnateurs  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ordon¬ 
nancer  des  payements  pour  frais  de  bureau  ,  sur  les 
fonds  mis  à  leur  disposition.  » 

(La  suite  incessamment.) 


Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  dans 
la  séance  du  16  de  ce  mois  par  les  réfugiés  lié¬ 
geois. 

«  Licge  est  libre,  législateurs! . Des  paroles  n’expri¬ 

ment  point  les  sentiments  dont  cette  nouvelle  embrase  nos 
cœurs. 

-  Après  tant  de  maux  et  d’orages,  la  voilà  donc  enfin 
au  port  !  Nous  la  reconquérons  cette  liberté,  l’idole,  le  be¬ 
soin  de  nos  âmes!  Dans  ces  moments  les  hymnes  de  recon¬ 
naissance  de  nos  frères,  arrachés  aux ‘tigres  qui  les  déchi¬ 
raient,  s’élèvent  pour  bénir  leurs  généreux  libérateurs: 
leurs  bras  s’ouvrent  pour  nous  recevoir.  La  république 
retrouve  des  enfants  dignes  d’elle.  Ils  vont  justifier  son  ho¬ 
norable  adoption.  Cette  horreur  native,  invincible  pour  les 
tyrans,  qui  caractérisa  toujours  ce  peuple,  horreur  que 
leurs  dernières  persécutions  n’ont  fait  qu’accroître,  se  ma- 
nitcsle  dans  toute  son  énergie  à  l’aspect  de  ses  frères  vic¬ 
torieux.  Le  féroce  Autrichien,  frémissant  de  rage,  court 
cacher  au  delà  du  Rhin  son  impuissance  et  son  opprobre; 
et,  pour  surcroît  de  bonheur,  c’est  au  moment  où  toutes 
les  factions  impies,  coalisées  pour  comprimer  l’élan  révo¬ 
lutionnaire,  précipitées  les  unes  sur  les  autres  dans  l’abî¬ 
me;  c’est  le  jour  même  où  la  plus  dangereuse,  la  plus 
scélérate,  expiant  ses  abominables  attentats,  elles  laissent 
enfin  respirer  l’homme  de  bien,  et  lui  donnent  la  conso¬ 
lante,  la  délicieuse  assurance  du  triomphe  immortel  de  ia 
république  et  de  son  inébranlable  existence. 

»  Législateurs,  nous  venons  vous  redemander  le  drapeau 
que  nous  déposâmes  le  15  venlose  dans  cette  auguste  as¬ 
semblée.  C’est  dans  Liège  régénérée  que  doit  fiotter  de 
nouveau  ce  signe  de  son  salut  et  de  sa  gloire;  ce  signe  que 
les  satellites  ues  despotes,  fuyant  devant  nos  frères,  ont  vu 
dans  les  champs  du  Quesnoy. 

»  Il  n’est  plus  ce  temps  où,  misérable  instrument  des 
projets  liberlicides  et  ambitieux,  une  imperceptible  mino¬ 
rité  osait  calomnier  la  masse  si  pure  des  réfugiés.  Nous 
connaissons  d’où  parlaient  ces  coups  perfides;  elle  est  com¬ 
plètement  au  jour,  la  source  de  ces  divisions  suscitées  avec 
tant  d’éclat  et  d’astuce. 

«  L’horrible  énigme  de  ce  scandaleux  tapage,  dont  les 
bons  ont  tant  gémi ,  est  expliquée.  On  sait  à  quels  conci¬ 
liabules  assistait  celte  poignée  de  délateurs,  mus  par  les 
monstres  qui  dévoraient  en  espérance  la  république,  et 
voulaient  écraser  tout  ce  qui  n’était  attaché  qu’à  elle.  Ah  ! 
«ans  cesse  nous  l’avons  dit:  jamais  neuf  à  dix  individus, 
connus  par  leur  immoralité  et  leur  nullité,  n’auraient  af- 
fecié  cette  audace,  s’ilr  ne  s’étaient  crus  étayés  d’un  puis¬ 
sant  appui. 

..  Votre  comité  de  sûreté  générale  doit  avoir  des  rensei¬ 
gnements  positifs  qui  montreront  encore  dans  toute  sa  pro¬ 
fondeur  la  perversité  du  pitoyable  avorton  de  Cromwell. 

«  Maintenant  seulement  la  justice  et  la  vérité  sont  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Ce  n’est  plus  de  la  bouche  de  charlatans  hy¬ 
pocrites  que  sortiront  ces  mots  sacrés.  La  représentation 
nationale  écrase  ces  orgueilleux  insectes.  Elle  est  digne  du 
peupfe  magnanime  qui  lui  a  confié  sa  destinée;  elle  l’a 
décidée,  cette  destinée.  Des  deux  bouts  de  l’univers  les  âmes 
républicaines  tressaillent  à  cette  explosion  sublime  ;  et  que 
sont  tous  tes  audacieux  pygmées  devant  cet  auguste  et  ma¬ 
jestueux  colosse  I  II  se  montre!...  ils  roulent  dans  la  pous¬ 
sière. 

«  Et  nous  aussi  nous  étions  encore  désignés  par  les  ty¬ 
rans!  El  nous  aussi,  imperturbables  au  milieu  de  tant  de 
tempêtes;  attachés  invariablement  au  char  delà  républi¬ 
que,  à  la  ligne  des  principes,  nous  avons  été  en  bulle  à 


tous  les  complots  des  conjurations.  Persécutés,  mais  fier* 
de  l’être,  qu’aurions-nous  opposé  que  notre  vie  entière  à 
l’honorable  haine  des  pervers!  Les  Chaumetle, les  Hébert, 
les  Ronsin  et  leurs  affidés  nous  calomnièrent,  nous  oppri¬ 
mèrent;  et  à  quoi  nous  réservaient  leurs  infâmes  succes¬ 
seurs?....  Celte  commune  conspiratrice  avait  un  but  sans 
doute,  puisqu’elle  nous  refusait  des  passe-ports^  nous 
enchaînait  au  moment  où  tout  nous  rappelait  dans  nos 
foyers  vengés  et  dans  le  sein  de  nos  familles  ranimées^ 

«Oui,  nous  allons  revoler  vers  elles.  Il  est  replanté  dans 
nos  communes  l’arbre  saint  et  redoutable,  l’effroi  des 
tyrans  et  l’emblème  du  salut  des  peuples! 

«  Non,  non,  ils  ne  l’arracheront  plus;  il  va  rapidement 
y  croître,  y  développer  son  majestueux  feuillage. 

«Nous  le  démeniirons,  ce  mot  du  chef  des  conjurés, 
que  «  dans  nos  plaines  cet  arbre  ne  pousserait  que  des 
branches  stériles.  » 

«  Ombre  sacrilège  !  frémis  en  voyant  un  peuple  de  frères 
jurer  autour  de  lui  haine  inextinguible  aux  tyrans,  exécra¬ 
tion  à  celui  qui  voudrait  briser  le  niveau  de  l’égalité,  ai¬ 
dent,  invariable  amour  pour  la  république.  Entends-le 
s’écrier  :  a  Périssent  les  traîtres  1  vive  la  Convention!  elle 
sauve  la  France  j  elle  sauve  le  monde  !  b 


SÉANCE  DU  18  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Les  sans-culottes  composant  le  conseil  générât  de  la  com¬ 
mune  de  Maubeuge  aux  représentants  dupeuple  libre  d 

la  Convention  nationale  : 

«Citoyens  législateurs,  représentants  du  peuple,  en¬ 
core  des  traîtres  dans  la  république!  frappez,  frappons, 
exterminons  jusqu’au  dernier.  Ils  osent,  ces  scélérats, 
altenter  à  la  souverainetédu  peuple,  tandis  que  ce  peuple, 
sensible  et  fier,  vraiment  né  pour  la  gloire  et  pour  la  vertu, 
pour  conserver  sa  liberlé,  est  à  même  de  tout  écraser.  Aus¬ 
sitôt  la  fatale  nouvelle  de  l’infâme  trahison,  nous  avons 
assemblé  nos  concitoyens  qui ,  au  premier  instant ,  ont 
lrémi  d’horreur  contre  les  conspirateurs,  et  crié  vengeance. 

«  Recevez  leurs  vœux  ci-inclus;  remerciez  nos  frères  les 
Parisiens  de  notre  part;  dites-leur  que  nous  ne  faisons 
qu’une  famille  républicaine.  Soyez  assurés  de  notre  fidélité 
et  de  notre  attachement  inviolables. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(  Suivent  les  signatures  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune.  ) 

La  commune  républicaine  et  sans-cn  lottiste  de  Maubeuge  à 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  il  vient  encore  d’éclater  une 
horrible  conjuration,  tramée  sous  le  manteau  du  patrio¬ 
tisme  et  par  des  usurpateurs  du  l'opinion  publique  :  les 
scélérats  ont  osé  crier  aux  armes  contre  la  Convention  !  Eh 
bien,  nous  nous  sommes  mis  sous  les  armes  pour  la  Con¬ 
vention  et  contre  les  scélérats  ;  nous  jurons  de  les  extermi¬ 
ner.  Qu’ils  tremblent  1  ils  doivent  savoir  que  nous  ne  nous 
en  tenons  pas  aux  paroles,  mais  à  l’œuvre. 

Parlez,  représentants,  nous  sommes  à  vous:  nous 
vous  jurons  le  vœu  le  plus  furmel  pour  la  république  une 
et  indivisible,  et  de  notre  réunion  à  lu  Convention  natio¬ 
nale. 

«  Restez  fermes  à  votre  poste;  vivez  pour  les  droits  du 
peuple  :  nous  nous  ensevelirons  avec  vous ,  avec  la  liberté, 
plutôt  que  de  devenir  esclaves. 

«  Salut,  fraternité  et  aituchement  inviolable.  » 

( Suivent  les  signatures  de  toute  la  commune.) 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont 

décrétées. 

Gossuin  :  Dans  tous  les  départements  où  Saint-Just  et 
Lebasont  été  envoyés  en  mission,  il  ont  ordonné  beaucoup 
d’arrestations  arbitraires.  Partout  ces  agents  du  scélérat 
Robespierre  ont  fait  incarcérer  une  foule  de  patriotes.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les  au¬ 
torités  constituées,  et  généralement  tous  les  fonctionnaires 
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publics  »  civils  et  militaires,  seront  tenus  d’envoyer  au 
comité  de  salut  public,  dans  le  cornant  de  la  décade  qui 
suivra  la  promulgation  du  présent  décret  par  la  voie  du 
Bulletin,  copie  des  différents  arrêtés  pris  jusqu’à  ce  jour 
par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  et  qui  sont  en 
mission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Il  faut  que  la  justice  soit  mise  à 
l’ordre  du  jour  le  plus  permanent;  rien  n’est  plus  facile 
pour  les  détenus;  la  loi  du  17  septembre  définit  tout  ce 
qu’on  entend  par  gens  suspects.  Eh  bien,  les  motifs  des  ar¬ 
restations  sont  laissés  au  comité  de  sûrelé  générale:  ce 
travail  est  bien  fait,  il  est  rangé  par  département ,  par  sec¬ 
tion  ;  il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  confronter  les  motifs 
d'arrestation  avec  la  loi,  et  de  mettre  en  liberté  tous  ceux 
dont  les  causes  d’arrestation  ne  sont  pas  énoncées  dans 
cette  loi.  C’est  ainsi  que  la  Convention  prouvera  au  peuple 
qu’elle  veut  la  justice  ;  c’est  ainsi  qu’elle  recueillera  les 
bénédictions  universelles.  (On  applaudit.) 

Je  fais  encore  une  proposition  :  c’est  que  les  comités 
révolutionnaires  soient  tenus  de  donner  aux  parents  des 
détenus  les  motifs  de  leur  arrestation.  (Nouveaux  applau¬ 
dissements.)  Je  citerai  un  fait  que  je  ne  voulais  pas  croire, 
mais  j’en  ai  la  preuve.  Dans  une  section,  des  citoyens 
avaient  demandé  le  renouvellement  du  comité  révolution¬ 
naire  ;  ce  comité  les  a  fait  arrêter,  et  depuis  ce  temps  ils 
sont  restés  au  violon,  sans  avoir  été  transférés  dans  une 
maison  d’arrêt. 

Bentabole  :  Il  y  a  des  détenus  qui  n’ont  pas  de  parents: 
je  demande  donc  que  les  motifs  d’arrestation  soient  com¬ 
muniqués  aux  détenus  et  à  leurs  parents. 

Les  propositions  de  Bourdon  sont  décrétées,  avec  l’a¬ 
mendement  de  Ben  i  aboie. 

Bassal  :  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  révolu¬ 
tionnaires  qui  ont  commis  des  erreurs;  il  e>t  aussi  des  ci¬ 
toyens  qui  ont  élé  incarcérés  par  ordre  des  représentants 
du  peuple,  dont  on  avait  surpris  la  religion.  Je  demande 
doue  que  les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission  , 
et  le  comité  de  sûreté  générale,  donnent  également  les 
motifs  des  arrestations  qu’ils  ont  ordonnées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Guffroy  :  Je  dois  dénoncer  à  la  Convention  plusieurs 
faits  qu’il  est  important  qu’elle  connaisse. 

1*  l’ar  arrêté  de  Joseph  Lebon,  les  oisifs  et  les  femmes 
d’Arras  reçoivent  22  sons  6  deniers  par  jour,  sur  78,000  1. 
qu’il  a  mises  à  la  disposition  de  la  commune  ; 

2°  Par  un  autre  arrêté,  Joseph  Lebon  a  fait  salarier  la 
garde  nationale  tout  entière,  comme  si  la  place  avait  élé 
en  état  de  guerre,  et  a  menacé  de  rendre  suspects  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  recevoir; 

3°  Joseph  Lebon,  en  parlant  d’Arras  primidi  11  de  ce 
mois,  a  dit  qu’il  reviendrait  sous  huit  jours,  et,  pour 
maintenir  la  terreur  à  l’ordre  du  jour,  il  a  fait  laisser  la 
guillotine  toujours  plantée. 

Je  demande  que  ces  deux  soldes  soient  supprimées,  et 
que  la  guillotine  soit  déplacée  après  chaque  exécution. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  commune 
de  Landrecies,  qui  présente  une  pétitiou  d’après  laquelle 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la  com¬ 
mune  de  Landrecies,  décrète  que  l’administration  et  le 
tribunal  du  district,  précédemment  établis  au  Quesnoy  , 
tiendront  provisoirement  leurs  séances  à  Landrecies;  ren¬ 
voie  au  comité  de  division  l’examen  delà  double  question 
de  savoir  si  le  district  du  Quesnoy  doit  subsister,  et  s’il 
doit  être  définitivement  maintenu  à  Landrecies. 

Charlier  îCoflinhal,  ce  traître,  vient  d’être  arrêté.  (On 
applaudit.)  Le  glaive  de  la  justice  nationale  doit  prompte¬ 
ment  peser  sur  la  tête  de  ce  grand  coupable;  le  tribunal 
révolutionnaire  étant  suspendu,  on  a  renvoyé  Coflinhal  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris;  mais 
ce  tribunal  a  des  doutes  sur  sa  compétence.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  l’autorise  à  appliquer  la  loi, 
cl  à  prononcer  contre  Coflinhal  la  peine  qu’il  a  encourue. 

Durois-Crancé  :  Je  demande  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  soit  autorisé  ù  prononcer  l’applica¬ 


tion  de  la  loi  contre  tous  ceux  que  la  Convention  nationale 
a  mis  hors  la  loi  dans  la  nuit  du  9  au  40  de  ce  mois. 

Les  propositions  de  Charlier  et  de  Dubois-Craucé  sont 

adoptées. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  les  motifs  de  l’arrestation  d’un  citoyen  seront 
communiqués  à  ses  parents. 

Fayau  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  oublier  les 
grands  principes  de  la  liberté.  Elle  ne  croit  pas  sans  doute 
que  tous  les  aristocrates  soient  punis,  et  que  tous  les  dé¬ 
tenus  soient  innocents.  Quel  est  donc  le  système  de  ceux 
qui  ,  dans  ce  moment,  veulent  que  les  motifs  de  l’arresta¬ 
tion  soient  communiqués  aux  parents  des  détenus?  (Mur¬ 
mures.)  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  vexations  exercées  contre 
des  patriotes,  et  il  est  du  devoir  de  la  Convention  de  faire 
des  recherches  ù  cet  égard.  Quant  aux  détenus,  il  existe 
un  décret  qui  porte  qu’ils  seront  tenus  de  donner  des 
preuves  de  leur  civisme  depuis  le  mois  de  juillet  1789  ;  il 
est  donc  inutile  de  leur  communiquer  les  motifs  de  leur 
arrestation,  puisqu’il  suffira  d’exécuter  votre  décret.  (  De 
violents  murmures  s’élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
sale.  ,4ux  voix  la  rédaction  du  décret!  s’écrient  plusieurs 
membre.) 

On  ne  m’a  pas  entendu  :  il  est  clair  que,  si  votre  décret 
est  exécuté,  il  est  inutile  de  communiquer  aux  parents 
des  détenus  les  motifs  de  leur  arrestation.  (Nouveaux mur¬ 
mures.) 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Tallien  :  Citoyens,  s’il  y  avait  à  s’étonner  de  quelque 
chose,  ce  serait  des  principes  qui  viennent  d’être  proférés 
dans  celte  tribune;  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la 
main  de  fer  qui  a  pesé  pendant  quelques  mois  sur  le  peuple 
français  faisait  sentir  ici  sa  funeste  influence  :  nous  avons 
reconquis  notre  libertédans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor; 
il  faut  que  le  peuple  en  jouisse!  (On  applaudit.)  Et  moi 
aussi  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  défendre  la  cause  des 
ennemis  du  peuple;  depuis  longtemps  nous  leur  avons 
voué  une  haine  éternelle  ;  la  mort  leur  est  réservée;  mais 
les  citoyens  paisibles,  les  bons  citoyens  doivent  être  pro¬ 
tégés:  c’est  le  vœu  de  la  Convention  nationale.  (  On  ap¬ 
plaudit.)  Pourquoi  donc  veut-on  laisser  ignorer  aux  déte¬ 
nus  les  motifs  de  leur  arrestation  ?  Quoi  !  l’on  plongera  les 
citoyensdans  des  cachots  sans  leur  en  dire  les  motifs  !  Cetie 
maxime  est  horrible  ;  elle  répugne  à  tous  les  membres  de 
cette  assemblée.  (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doute,  il  a  dû  êtreprisdes  mesures  extraordinaires 
de  sûrelé  générale,  commandées  par  h  s  dangers  de  la  patrie; 
et  il  en  faut  prendre  encore  dansce  moment  contre  les  restes 
impurs  de  la  faction  que  vous  avez  abattue;  il  en  faut  prendre 
contre  ces  caméléons  en  poli  tique,  contre  ces  boni  mes  qui,  au 
moment  où  Robespierre  était  à  celte  tribune,  avaient  peut- 
être  pour  le  soutenir  un  discours  préparé  dans  leur  poche. 

Mais  c’est  assez  nous  occuper  des  individus;  il  faut, 
comme  je  l’ai  déjà  dit, ne  s’occuper  ici  que  des  grands  in¬ 
térêts  de  la  patrie,  et  que  l'union  la  plus  intime  règne 
entre  les  hommes  qui  ont  abattu  le  tyran,  afin  qu’une 
nouvelle  tyrannie  ne  s’élève  pas  sur  les  débris  de  l’an¬ 
cienne.  Je  reviens  aux  principes. 

Il  nefaut  plus  qu’un  citoyen  ait  à  se  plaindred’avoir  été 
arrêté  d’une  manière  arbitraire;  il  faut  donner  aux  pa¬ 
triotes  qui,  dansce  moment  , gémissent  dans  les  cachots, 
les  moyens  de  faire  éclater  leur  innocence,  el  peut-être  ceux 
qui  s’opposent  à  cette  mesure  veulent-ils  empêcher  que  le 
peuple  sache  que  plusieurs  de  ses  défenseurs  ont  élé  arrê¬ 
tés  sans  motifs.  Le  décret  qu'on  vous  propose  est  bienfai¬ 
sant  et  juste;  il  rend  la  libertéaux  citoyens  que  l’arbitraire 
seul  awiit  pu  frapper,  et  vous  met  à  même  de  connaître  et 
de  faire  punir  les  vrais  ennemis  du  peuple. 

Citoyens ,  la  tyrannie  a  plané  pendant  quelque  temps 
sur  celte  enceinte;  mais  la  Convention  a  recouvré  toute 
son  énergie,  et  la  justice  doit  maintenant  la  faire  bénir  de 
tous  les  Français.  Guerre  à  mort  aux  ennemis  du  peuple  et 
aux  fripons!  protection  et  justice  à  l’innocent  opprimé  I  Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  fasse  juslice  de  la  proposi¬ 
tion  du  préopinant. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Afin  que  tout  le  peuple  sache  que 
celle  proposition,  digne  de  l’inquisition  d’Espagne,  a  été 
punie  comme  elle  le  mérite,  il  est  bon  de  dire  qu’elle  u’a 
été  appuyée  par  personne,  (Qu  applaudit.) 
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La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  del’accusatcurpublic 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  par  la¬ 
quelle  il  m’annonce  que  le  tribunal  a  constaté  l’identité  de 
Collinlial  et  l’a  envoyé  au  supplice.  (On  applaudit.) 

Barèke,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens; 
nous  saisissons  cette  occasion  des  victoires  de  la  républi¬ 
que,  pour  vous  rappeler  celle  qui  l’a  fondée  ;  les  Français 
n’oublieront  jamais  la  journée  du  10  août  1792. 

Conformément  à  un  autre  décret  de  la  Convention  , 
portant  qu’il  sera  célébré,  tous  les  ans,  une  fête  destinée  à 
rappeler  l’époque  glorieuse  de  notre  révolution,  où  le 
peuple  français,  trahi  et  menacéde  toute  paris,  jura  l’unité 
et  l’indivisibilité  delà  république  et  paralysa  la  coalition 
perfide  des  tyrans  et  des  ambitieux ,  le  comité  de  salut  pu¬ 
blic  vous  propose  le  projet  d’une  fêle  simple,  dans  lequel 
il  a  cherché  à  concilier  la  possibilité  d’exécution  avec  la 
dignité  du  peuple  français. 

La  réunion  des  citoyens  en  masse  étant  le  plus  bel  or¬ 
nement  des  fêtes  nationales ,  il  n’y  aura  dans  celle-ci  au¬ 
cune  espèce  démarché.  Le  peuple  libre  se  rassemblera  le 
soir,  pour  ses  plaisirs,  dans  le  même  lieu  où  il  se  battit 
pour  son  indépendance. 

Tous  les  cite  yens  et  citoyennes  se  réuniront,  dans  l'a¬ 
près-midi  ,  dans  leurs  sections  respectives,  pour  y  rassem¬ 
bler  les  guerriers  dont  les  honorables  blessures  attestent  le 
courage  et  le  dévouement. 

Le  soir,  avant  la  nuit,  les  sections  conduiront  au  Jardin- 
National  les  guerriers  qu’elles  auront  honorés  pendant  la 
journée,  et  l’ingénieux  enthousiasme  qui  animera  tous  les 
citoyens  leur  inspirera  sons  doute  les  moyens  de  prouver 
qu’ils  savent  aussi  bien  mériter  de  l’humanité  que  de  la 
patrie. 

Ces  guerriers  seront  reçus  par  des  commissaires  chargés 
de  les  placer  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  dans  le 
Jardin-National. 

L’Institut  national  de  Musique,  placé  sur  la  tribune, 
exécutera  un  grand  concert  et  des  chants  républicains. 

Après  le  concert  on  incendiera  un  bûcher  sur  lequel  se¬ 
ront  réunies  les  dépouillesdu  fédéralisme  et  delà  tyrannie. 

Autour  de  ce  bûcher  seront  placées  des  inscriptions  qui 
voueront  ù  l’exécration  publique  la  mémoire  des  tyrans, 
des  traîtres  etdes  fourbes  qui  ont  tenté  d’asservir  la  patrie. 

Les  citoyens  se  réuniront  autour  des  orchestres  placés 
dans  le  Jardin-National,  et  termineront  cette  journée  par 
des  danses  et  des  chants  civiques,  témoignages  de  l’allé¬ 
gresse  publique. 

Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  plan  de  fêle 
pour  le  i  0  août  sera  exécuté  le  23  de  ce  mois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Dakère,  au  nom  du  même  comité  .•  Citoyens,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  le  comité  ne  vous  avait  parlé  désavantagés 
remportés  tous  les  jours  par  la  marine  de  la  république 
sur  ses  ennemis.  Nos  ports  continuent  d’être  approvision¬ 
nés  par  nos  frégates,  et  celte  fois  nous  pouvons  annoncer 
à  la  Convention  cinquante-deux  prises  sur  les  Anglais ,  les 
Espagnols  et  les  Hollandais.  (On  applaudit  .)  Cinq  ont  été 
coulées  bas  par  la  division  delà  frégate  fa  Tortue. 

De  la  mer  aux  Pyrénées  la  victoire  vient  d’applaudir  à 
la  révolution  heureuse  que  vous  venez  défaire  pour  le  salut 
de  la  république  et  pour  la  dignité  de  la  représentation 
nationale;  les  signes  de  la  liberté  sont  arborés  sur  une  par¬ 
tie  du  territoire  espagnol.  (On  applaudit.)  L’armée  des 
Pyrénées-Occidentales  compte  une  bataille  honorable  et 
signalée.  (Nouveaux  applaudissements.)  Elle  avait  des  dé¬ 
filés  à  passer,  des  montagnes  à  gravir,  des  rivières  à  tra¬ 
verser,  des  précipices  à  franchir,  etdes  redoutes  inexpu¬ 
gnables  à  emporter;  tout  ce  que  j’ai  dit,  elle  l’a  fait  le  6 
thermidor.  (Vifs  applaudissements.) 

~  Imaginez  une  montagne  très-élevée  et  escarpée,  hérissée 
de  redoutes,  couverte  de  retranchements,  et  défendue 
par  huit  cents  Espagnols;  les  républicains  l’ont  attaquée  au 
pas  déchargé,  et  l’ont  emporté  après  trois  heures  de  com¬ 
bat.  Pas  un  Espagnol  n’est  é<  happé.  (On  applaudit.)  Des 
fers  ou  la  mort  ont  été  leur  partage.  11  en  a  éléde  même 
des  autres  redoutes.  Nous  avons  fuit  trois  cent  vingt  pri¬ 
sonniers;  nous  avons  pris  des  forts  très-importants,  la 
vallée  de  Buslan,  le  camp  de  Céria,  et  bombardé  Fonla- 


rabîe.  Ainsi,  tandis  que  les  troupes  républicaines  poursui¬ 
vent  les  Espagnols  du  côté  des  Pyrénées-Occidentales ,  elles 
obtiennent  encore  du  succès  du  côté  de  l’Océan,  et  force¬ 
ront  bientôt  celte  nation  superstitieuse  et  ce  gouvernement 
capétien  .à  respecter  le  territoire  français  et  à  laisser  en 
paix  la  république. 

Voici  les  lettres  officielles. 

Le  général  commandant  en  chef  l'armée  des  Pyrénées- 
Orient  aies  aux  citoyens  représentants ,  membres  du  co¬ 
mité  de  salut  public. 

ALesaca,  -vallée  de  Lerrins,  ci-devant  Espagne,  la 
II  thermidor,  2e  année  républicaine  et  démocra¬ 
tique. 

«  Nous  venons  d’acquitter,  citoyens  représentants,  une 
partie  de  la  lettre  de  change  que  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  a  tirée  sur  nous.  Dix  mille  républicains,  commandés 
par  le  général  de  division  Moncey,  se  sont  portés  dans  la 
valleé  de  Bastan,  le  9  thermidor.  A  leur  approche,  les 
esclaves  espagnols  ont  fui  comme  un  troupeau  de  moutons, 
et  un  seul  jour  nous  a  rendus  maîtres  de  celte  belle  vallée 
et  de  sa  riche  récolte. 

a  Le  lendemain,  les  baïonnettes  républicaines  ont  joué 
avec  leur  succès  ordinaire.  Six  mille  hommes,  conduits 
par  le  général  de  division  Laborde,  ont  emporté  en  un 
instant  des  redoutes  pour  la  construction  desquelles  il  a 
fallu  aux  esclaves  une  année  entière.  Ces  redoutes,  placées 
sur  la  cime  des  hautes  montagnes  qui  bordent  la  rive 
droite  delà  Bidassoa ,  étaient  imprenables  pour  tous  autres 
que  des  hommes  libres  ;  mais  rien  n’a  résisté  à  leur  valeur, 
et  les  esclaves  ont  tous  mordu  la  poussière  ou  été  faits 
prisonniers.  Leur  artillerie  est  entre  les  mains  des  républi¬ 
cains,  et  dirigée  sur  ceux  mêmes  qui  par  un  travail  in¬ 
croyable  l’avaient  portée  jusqu’aux  nues. 

«  Penduntquelegénéi  al  Laborde  escaladait  les  redoutes 
espagnolesavecles  braves  troupes  à  ses  ordres, le  général  de 
divisionFrégeville  c  hauffait  les esclavesd’une  autre  manière; 
Fontaiabie  est  presque  entièrement  détruite,  et  ce  qui  en 
reste  deviendra  dans  peu  également  la  proie  des  flammes. 

«  Outre  la  \  allée  de  Bastan  ,  les  succès  nous  ont  rendus 
maîtres  de  Beria,  Lesaca,  Jancy,  Eschalar;  en  un  mot,  de 
la  vallée  de  Lerrins  presque  tout  entière. 

a  Occupé  à  combiner  les  moyens  de  profiter  avec  rapi¬ 
dité  de  nos  premières  victoires  pour  porter  nos  troupes 
sur  Irun,  et  de  là  plus  en  avant  ;  je  n’entrerai  aujourd’hui 
dans  aucun  détail  de  nos  opérations,  me  réservant  de  le 
faire  quand  nous  aurons  complété  nos  victoires  ;  d’ailleurs 
les  représentants  du  peuple  près  cette  armée  doivent  vous 
transmettre  les  détails  qu’ils  ont  recueillis  par  eux-mêmes, 
ayant  partout  marché  à  la  tête  des  colonnes,  ce  qui  n’a  pas 
peu  contribué, à  nos  succès. 

«  Salut  et  fraternité.  Mdller.  » 

[La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  6  thermidor.  —  C.-M.  Allain,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
à  Paris ,  instituteur,  rue  Eloy  ; 

L.  Dessinard,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Versailles, 
commis  banquier,  chez  Mesière ,  rue  de  Seine; 

L.  Salle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  entrepreneur  des 
farines,  inspecteur  général  des  effets  militaires  de  l’armée 
de  l’intérieur,  rue  des  Mathurins; 

F.-C.-L.-F.  Maillé,  âgé  de  dix-sept  ans,  fils  de  l’ex-vi- 
cornte  de  ce  nom ,  rue  du  Bac  ; 

F.-R.-A.  Maillé,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Vidante, 
ex-noble,  ex-prêtre,  cousin  du  précédent,  rue  Camnartin  ; 

P.-]..  Champigny,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Du- 
lan,  ex-curé  de  Villepinte; 

C.-F-.G.  Graindorge,  âgé  de  trente-quatre  ans,  néà  Li¬ 
sieux,  ex-comte  dcMenil-Durand,  ex-adjudant  général,  rue 
de  la  Loi  ; 

A.-L.-J.  Flavigny,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  demeu- 
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rantà  Charme,  lieutenant  en  second  au  ci-devantrégiment 
des  Gardes-Françaises; 

M.-H.-L.  Flavigny,  âgée  de  vingt-huit  ans,  ex-comtesse, 
femme  Desvieux,  rue  Neuve-Auguslin  ; 

C.  L.-S.  Soyecourt,  âgée  de  trente-cinq  ans,  née  à  Paris, 
ex-baronne,  veuve  d’Hiuisdal,  rue  du  Pelil-Vaugirard  ; 

E. -P.-H.  Dubois  ,  âgée  de  trente-six  ans,  femme  de 
Fleury,  avocat  général  au  ci-devant  parlement  de  Paris, 
l  ue  de  Valois  ; 

I.  Pigray,  âgée  de  vingt-sept  ans,  femme  divorcée  de 
Meursen,  directeur  desci-devuDt  fermes,  rue  de  la  Loi  ; 

J.  Gravier  de  Vergennes,  père,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  ex-comte,  rueNeuve-Euslache; 

C.  Gravier  de  Vergennes,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
ex-noble,  ex-maître  des  requêtes,  capitaine  de  chasseurs, 
ex-officier  municipal; 

M.-L.  Laval-Montmorency,  âgée  de  soixante-douze  ans, 
ex-abbesse  de  Montmartre,  retirée  à  Franciade; 

F. -C.  Tbibault-Lagarde  ,  âgé  de  trente  et  un  an,  né  à 
Saint-Angenne,  officier  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
françaises,  ex-noble,  à  Rouen; 

C.-A.  Charleval,  âgé  de  quarante-six  ans ,  néàAix,  ex¬ 
noble,  ex-lieutenant  de  la  garde  du  tyran,  à  Colombe; 

J.  Digieux,  âgédequaranle-troisans,  ex-officier  de  même 
grade,  rue  du  Petit-Bourbon; 

A. -P.  Albert  de  Bérulle,  âgé  de  trente-neuf  ans,  pre¬ 
mier  président  au  ci-devant  parlement  de  Grenoble  à  Sens; 

P.-M.-V.  Bi  auvilliers-de-Saint-Aignan,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  ex-duc,  à  Saint-Aignan ; 

F.  -C.  Bérenger,  âgé  de  vingt-neufans,  femme  de  Beauvil- 
liers-de-Samt-Aignan ,  rue  de  Grenelle-Germain  ; 

P.-C.  Coppinde  Villepreux,  âgé  de  quarante-cinq  ans  , 
ex  chevalier,  capitaine  à  la  suite  de  la  cavalerie,  rue  du 
Four; 

J.-H.  Laboulbône-Montesquiou,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Agen,  ex-noble,  ex-prêtre  de  Saint-Roch,  ex¬ 
grand  vicaire,  rue  Favart; 

GigautBois-Bernicr,  âgé  de  cinquante-huit  ans;  ex-cha¬ 
noine  et  grand  vicaire  de  Sens,  rue  Poissonnière; 

J.-E.  Gauthier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Moissac, 
ex-page  du  tyran; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entielenanl  des  intelligenees  avec  les  ennemis  de  l’E¬ 
tat  ;  en  leur  fournissant  des  secours;  en  participant  aux 
complots,  tiames  et  assassinats  du  tyran  et  de  sa  femme 
contre  le  peuple;  en  conspirant  dans  la  maison  d’arrêt, 
dite  Lazare,  à  l’effet  de  s’évader  et  de  dissoudre,  par  le 
meurtre  et  l’assassinat  des  i  eprésenlants  du  peuple,  el  no¬ 
tamment  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta¬ 
blir  la  royauté  ;  enfin  ,  en  voulant  rompre  l’unité  et  l’indi¬ 
visibilité  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Bérenger,  femme  de  Beauvilliers-de-Saint-Aignan,  s’étant 
déclarée  enceinte  ,  il  a  été  sursis  à  l’exécution  de  son  ju¬ 
gement. 

— P.  Longrois,  âgé  de  quatre-vingt-qnntreans,  néà  Meu- 
don,  ex-ganle-meuble  du  château  de  la  Muette; 

M.-P.  Dallée,  âgée  de  soixante-deux  ans ,  née  à  Paris, 
veuve  Boquet ,  ex-concierge  de  la  Muette,  ù  Pontoise  ; 

L.-M.  Hollande,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  ù 
Marly,  ex-concierge  de  la  Muelte,  ù  Passy  ; 

M.-F.  Vernat,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Bayonne, 
femme  de  Chalgrin  ; 

A.-F.Cliéi on,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  ù  Ixcl, 
adjudicataire  de  la  Muette,  rue  Jean  Pain-Mollet  ; 

A.-R.  Boquet,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Paris, 
veuve  Filleul,  concierge  de  la  Muelte,  à  Passy  ; 

M.-C.  Lelellier,  âgée  de  soixante  et  un  ans,  née  5  Pon¬ 
toise,  femme  Longrois  ; 

M.-T.  Longrois,  âgé  de  trente-sept  ans,  néà  Marly,  do¬ 
micilié  à  Pontoise; 


P.  Ducontens,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  la  Côte* 
André,  ex-prêtre,  rue  des  Postes; 

A.-J.  Dublezel,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  né  à  La 
Neuville,  près  Stenay,  ex-baron,  ex-lieutenant  général  des 
armées  du  tyran,  aux  ci-devant  Chartreux  ; 

J.-A.  Daubarède,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Commune-Affranchie,  ex-noble,  ex-capitaine,  rue  Jacques; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l’E¬ 
tat;  en  discréditant  les  assignats  ;  en  enlevant  furtivement 
des  meubles  du  ci  devant  château  de  la  Muette;  en  cher¬ 
chant  à  corrompre  des  fonctionnaires  publics,  pour  les 
engager  â  leur  livrer  des  effets  appartenant  à  la  nation  ; 
en  provoquant  par  des  écrits  et  par  des  propos  contre-révo¬ 
lutionnaires  l’avilissement  des  autorités  constituées,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


AVIS. 


Roux,  député  de  la  Haute-Marne,  informe  ses  concitoyens 
que  c’est  sans  sa  participation  qu’on  s’est  permis  de  repro¬ 
duire.  sous  le  titre  de  Liste  de  proscription  de  patriotes ,  etc., 
la  relation  qu’d  a  fait  imprimer  des  journées  des  8,  9  et  10 
thermidor. 


SPECTACLES. 


Opéra  National. — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  prévien¬ 
dra  le  public,  par  une  nouvelle  affiche,  dujour  où  elle  sera 
ouverte. 

Théâtre  de  l’Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  La  2e  représentation  des  Epreuves  du  Républicain , 
comédie  en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Roméo  et  Juliette t 
opéra  en  3  actes,  précédée  des  Vrais  Sans-Culottes. 

En  attendant  la  lre  représentation  de  Rose  et  Aurèle , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l’Egalité,  section  de  Marat.  —  Anj.  La 
Parfaite  Egalité ,  ou  les  Tu  et  les  Toi ,  précédés  de  la 
Métromanie. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois. — La  lre  repr.  du  Mariage  civique, 
pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur  ;  la  lre 
représentation  de  l'Auberge  isolée,  el  la  Chercheuse  d'es¬ 
prit. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Georges,  on  le 
Bon  Fils  :  l'IIeureux  Quiproquo,  el  l’Adoption  villageoise. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  Style). 
Pour  les  rentes  viagères,  tontes  lettres. 


N°  320.  Décadi  20  Thermidor,  l’an  2e.  ( Jeudi  7  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Genève,  te  25  juillet.  —  Le  tribunal  révolutionnaire , 
nouvellement  institué  daus  cette  république,  a  jugé  hier 
sept  personnes.  Les  condamnés  ont  été  fusillés  ensemble. 
Plus  de  trois  mille  hommes  sous  les  armes  étaient  présents 
à  cette  exécution. 

Voici  leurs  noms  : 

Chenaud ,  Rochemond  fils,  Prevôt-Cabanis  ;  Cayla,  an¬ 
cien  syndic;  Descombes,  Meunier,  Vivien-Delor, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Commission  dy  agriculture  et  des  arts.  —  Avis . 

La  commission  d’agriculture  et  des  arts  donne  avis  aux 
citoyens  que  le  privilège  exclusif  accordé  à  Laurent  Lar- 
tois,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  pour  faire  la  vidange  des 
fosses  d’aisance  par  le  moyen  du  ventilateur,  pendant 
quinze  années,  commencées  le  II  mai  1779  (vieux  style), 
et  le  brevet  accordé  le  24  septembre  1785  (vieux  style)  à 
Jean  Viot  de  Fonteny,  inventeur  des  pompes  anti-méphi¬ 
tiques  ,  pour  travailler  en  concurrence  avec  les  intéressés 
au  ventilateur,  pendant  le  temps  restant  à  expirer  de  leur 
privilège,  sont  expirés  le  22  floréal  dernier. 

En  conséquence,  et  suivant  l’article  XV  de  la  loi  du 
7  janvier  1791  (vieux  style),  l’exercice  de  leur  procédé  est 
libre  ;  la  description  en  sera  communiquée  à  tous  ceux 
qui  le  désireront.  On  la  trouvera  dans  les  bureaux  de  la 
commission,  rue  Dominique,  près  celle  du  Bac.  Les  bu¬ 
reaux  sont  ouverts  au  publics  depuis  midi  jusqu’à  deux 
heures. 

Fait  à  Paris,  le  ...  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Les  commissaires  par  intérim. 

Signé  Laugier,  Raisson. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  13  ther¬ 
midor,  Van  2  de  la  république  française,  une  et 
indivisible. 

«  Lecomité  du  salut  public,  voulant  préparer  les  moyens 
de  faire  renaître  l’abondance  dans  l’étendue  de  la  répu¬ 
blique,  et  procurer  à  tous  les  consommateurs  la  facilité  de 
trouver  dans’  les  marchés  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
arrête  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  cultivateurs  sont  en  réquisition  pour 
garnir  et  approvisionner  les  marchés  en  quantité  suffi¬ 
sante  de  toute  espèce  de  denrées,  et  surtout  de  grains. 

«  II.  Si  les  cultivateurs  ne  s’empressaient  pas  de  con¬ 
courir  à  garnir  les  marchés  de  leur  arrondissement,  ce  qui 
supposerait  alors  la  plus  grande  malveillance,  ils  seront 
tenus,  à  dater  du  1er  fructidor,  d’après  les  demandes  qui 
leur  seront  faites,  de  conduire  dans  les  marchés  qui  leur 
seront  désignés  par  les  agents  nationaux  de  chaque  dis¬ 
trict,  et  d’après  l’arrêté  du  conseil  général,  la  quantité  de 
grains  proportionnée  à  leur  récolte,  nécessaire  à  l’appro 
visionnement  de  chaque  marché. 

«  III.  S’il  est  nécessaire  de  se  servir  de  la  réquisition 
forcée  pour  parvenir  à  faire  approvisionner  les  marchés , 
les  directoires  de  district  et  les  comités  révolutionnaires 

3*  Série,  — Tome  VI1L 


des  communes  devant  présumer  qu’il  existe  encore  une 
coalition  perfide  d’individus  qui,  au  milieu  de  l'abon¬ 
dance,  veulent  perpétuer  la  disette,  feront  informer  con¬ 
tre  ceux  qui,  n’ayant  pas  conduit  de  grains  aux  marchés, 
paraîtraient  être  entrés  dans  cette  coalition,  et  les  feront 
arrêter  comme  suspects,  s’ils  ne  peuvent  pas  prouver  qu’il 
leur  a  été  impossible  de  le  faire. 

«  IV.  Dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un  marché, 
il  sera  choisi  un  officier  municipal  qui  constatera,  chaque 
jour  de  marché,  et  fera  enregistrer  la  quantité  et  les  diffé¬ 
rentes  espèces  de  grains  qui  y  sont  apportés,  le  prix  qu’ils 
auront  été  vendus,  et  il  aura  soin  surtout  d’empêcher 
qu’aucun  particulier  ne  puisse  acheter  que  ce  qui  lui  sera 
absolument  nécessaire  pour  sa  consommation  pendant  le 
cours  d’une  décade. 

a  V.  Cette  permission  pouvant  encore  donner  lieu  à  des 
malintentionnés  de  s’en  servir  pour  prolonger  la  disette, 
en  allant,  pendant  le  cours  de  la  même  décade,  après 
avoir  acheté  dans  un  marché  leur  provision,  en  faire  au¬ 
tant  dans  d’autres,  chaque  municipalité  surveillera  celte 
manœuvre,  et  ceux  qui  seront  convaincus  de  l’avoir  em¬ 
ployée  seront  réputés  suspects  et  arrêtés  comme  tels. 

«  VI.  Chaque  municipalité,  sous  sa  responsabilité,  aura 
aussi  le  plus  grand  soin  d’empêcher  qu’aucun  habitant  de 
sa  commune  ne  s’approvisionne  d’une  plus  grande  quan¬ 
tité  de  grains  ou  farines  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  sa  con¬ 
sommation  pendant  le  cours  d’une  décade  ;  et  comme 
l’empressement  des  citoyens  à  s’approvisionner  dans  les 
premiers  marchés,  qui  ne  pourront  subvenir  qu’à  la  con¬ 
sommation  journalière,  deviendrait  nuisible  et  ferait 
éprouver  la  pénurie  et  la  disette  aux  uns  lorsque  les  autres 
seraient  abondamment  approvisionnés,  tous  ceux  qui  se¬ 
ront  trouvés  avoir  chez  eux  des  grains  ou  farines  provenant 
d’achats  pour  plus  d’un  mois  seront ,  dès  le  moment,  re¬ 
gardés  et  arrêtés  comme  suspects. 

«  VII.  L’agent  national  des  municipalités  où  seront  si¬ 
tués  les  marchés  fera  passer,  chaque  décade,  à  l’agent  na¬ 
tional  du  district,  un  extrait  du  registre  de  la  halle. 

«  VIII.  L’agent  national  de  chaque  district  fera,  d’après 
ces  différents  extraits,  un  tableau  exact  delà  quantité  des 
différentes  espèces  de  grains  qui  auront  été  portés  par 
chaque  décade  dans  tous  les  marches  de  son  arrondisse¬ 
ment,  et  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  l’envoyer 
sur-le-champ  à  la  commission  de  commerce  et  des  appro¬ 
visionnements. 

a  IX.  Il  sera  joint  au  présent  arrêté  des  modèles,  et 
adressé  à  chaque  agent  nalioual  des  tableaux  imprimés. 

«  Signé  au  registre,  les  membres  du  comité •  » 


Proclamation  du  14  thermidor,  l'an  2e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible. 

a  Le  comité  de  salut  public,  instruit  que  tous  les  moyens 
dont  il  s’est  servi  jusqu’à  présent,  pour  engager  les  culti¬ 
vateurs  à  approvisionner  les  magasins  de  la  république 
de  l’avoine  nécessaire  pour  la  nourriture  des  chevaux  des 
armées,  sont  insuffisants,  croit,  dans  un  moment  où  la 
victoire  va  assurer  bientôt  nos  approvisionnements  aux 
dépens  de  nos  ennemis,  qu’il  suffit  de  faire  connaître  aux 
bons  citoyens  les  besoins  actuels. 

«  Il  est  persuadé  que  les  habitants  de  Paris,  qui  se  sont 
toujours  montrés  les  plus  ardents  amis  delà  révolution, 
et  n’ont  cessé  de  faire  les  plus  grands  sacrifices,  seront  les 
premiers  à  donner  l’exemple  de  quelques  privations  mo¬ 
mentanées,  pour  ne  pas  contribuer  à  dégarnir  les  maga¬ 
sins,  et  restreindront  leurs  demandes. 

a  Tous  les  cultivateurs,  prévenus  des  besoins  urgents 
d’avoine  pour  la  nourriture  de  la  cavalerie,  doivent  s’em¬ 
presser  de  contribuer  sur-le-champ  à  son  approvision¬ 
nement,  en  diminuant  la  consommation  journalière  de 
leurs  chevaux,  à  laquelle  d’ailleurs  ils  peuvent  suppléer 
dans  ce  moment  en  se  servant  d’avoine  nouvelle  mêlée 
avec  de  la  vieille  et  des  menus  grains  qu’ils  ont  récoltés. 
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Celte  mesure  est  confiée  à  la  surveillance  de  tous  les  bons 
citoyens,  pour  exciter  et  même  dénoncer  ceux  qui  s’y  refu¬ 
seraient. 

«  Toute  l’avoine  fournie  sera  payée  sur-le-champ  par  le 
receveur  du  district,  sur  le  reçu  de  l’agent  national  de 
chaque  commune,  au  prix  du  maximum. 

«Les  officiers  municipaux  emploieront  aussi  tous  le? 
moyens  qu’ils  croiront  les  plus  convenables  pour  éclairer 
les  habitants  de  leurs  communes  et  assurer  le  succès  de 
cette  mesure;  et  pour  pouvoir  connaître  les  bons  citoyens, 
ils  inscriront  sur  un  registre  les  noms  de  ceux  qui  auront 
fourni  la  plus  grande  quantité  d’avoine,  et  enverront  la 
liste  à  l’agent  national  du  district,  qui  sera  tenu  de  la  faire 
parvenir  au  comité.  Ils  prendront  également  les  noms  de 
ceux  qui,  sourds  à  la  voix  delà  patrie,  n’auront  pas  cou 
tril  ué  aux  approvisionnements  demandés,  et  les  adres 
seront  au  comité,  qui  se  fera  rendre  compte  de  leur  con¬ 
duite. 

«  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 

«  Signé  au  registre, 

«  Les  membres  du  comité  de  salut  public,  » 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  14  thermidor ,  9»  année  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  dé  salut  public  arrête  ce  qui  suit  ; 

«Art.  Ier.  A  compter  du  1er  fructidor  prochain,  tous  les 
commissaires  qu’il  a  envoyés  pour  faire  exécuter  dans  les 
départements  le  décret  sur  la  descente  des  cloches,  et 
dont  iés  pouvoirs  ne  sont  pas  renouvelés,  cesseront  leurs 
fonctions. 

«  11.  Les  commissaires  corresponderont  de  ce  moment , 
pour  l’objet  de  leur  mission,  avec  la  commission  des  armes 
et  poudres,  établie  à  Paris,  quai  Malnquais. 

«  III.  Un  mois  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  ceS 
commissaires  présenteront  à  cette  commission  le  compte 
général  de  leur  mission. 

«  IV.  L'insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  servira  de  notification  à  tous  les 

commissaires. 

«V.  La  commission  des  armes  et  poudres  rendra  compte 
an  comité  de  salut  public  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

«  Signé  au  registre,  les  membres  du  comité .  » 


Autre  arrêté  du  16  thermidor ,  l'an  2e  de  la  républi¬ 
que  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  farine 
de  seigle,  dont  il  n’a  été  extrait  que  quinze  livres  de  son, 
donne  une  nourriture  moins  substantielle  et  moins  écono¬ 
mique  que  la  farine  plus  dégagée  de  son  ;  que  l’abondance 
de  la  récolte  permet  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  ;  que,  le 
service  du  pain  étant  assuré,  il  est  nécessaire  de  se  procu¬ 
rer  le  son  qui  manqué  depuis  quelque  temps,  et  qui  doit 
suppléer  en  partie  à  la  disette  d’avoine,  arrête  : 

«  Que  les  corps  administratifs,  les  municipalités  et  les 
citoyens  qui  feront  convertir  du  seigle  en  farine,  pourront 
en  faire  extraire  vingt-cinq  livres  de  son  par  quintal  ; 

«  Charge  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  de 
surveiller  la  conduite  des  boulangers  et  des  meuniers.  Le 
présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  envoyé  à  la  commission  de  commerce. 

«  Sigué  au  registre,  les  membres  du  comité.  » 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  18  THERMIDOIt. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Douai.) 

Suite  des  lettres  officielles  lues  par  Barère . 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A  Lesaca,  en  Espagne,  ce  11  thermidor;  l’an  2*  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

u  Citoyens  coll "'gifés ,  le  drapeau  tricolore  Hotte  enfin 


sur  une  vaste  partie  du  territoire  espagnol.  La  fertile  vallée 
de  Baslan  est  envahie;  le  fort  Maya  est  pris;  les  lignes  for¬ 
midables,  les  redoutes  terribles,  les  retranchements ,  en 
apparence  inexpugnables ,  de  la  montagne  de  Commis'-ari, 
de  Marie-Louise,  du  camp  de  Bern,  de  celui  de  Saint-Jean- 
de-Luz,  du  fort  Sainte  Barbe ,  tout  a  cédé  à  l’audace  et 
aux  baïonnettes  des  républicains;  défilés  à  passer,  mon¬ 
tagnes  à  gravir,  rivières  à  traverser,  précipices  à  franchir, 
mauvais  temps  à  supporter,  bivouacs  continuels,  la  soif, 
la  faim,  l’insomnie,  voilà,  cilojens  collègues,  Ips  obstacles 
contre  lesquels  les  braves  soldats  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ont  eu  à  lutter  avant  de  joindre  leur  ennemi 
et  après  l’avoir  battu.  Mais,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
des  obstacles  à  vaincre  sont  bientôt  des  obstacles  vaincus; 
leur  coui âge  s’enflamme  à  mesure  que  les  difficultés  se 
multiplient,  et  tout  cède  à  leur  bouillante  ardeur.  Tel  est 
le  îableau  qu’a  offert  la  brave  armée  auprès  de  laquelle 
nous  sommes  ;  elle  est  la  digne  émulé  des  ai  mées  du  Nord 
et  du  Midi,  et,  comme  elle,  elle  vient  d'acquérir  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

u  La  prise  extrêmement  importante  et  presque  miracu¬ 
leuse  des  Akludês,  du  col  de  Bedaritz,  de  ceux  d’Expigny 
et  de  Maya,  avait  étendu  nos  moyens  et  préparé  nos  succès 
pour  l’invasion  de  la  fertile  vallée  de  Bdstan.  Le  plau 
concerté  entre  les  généraux  et  nous  avait  pour  objet  tout  à 
la  fois  l’envahissement  de  cette  vallée,  de  tous  les  retran¬ 
chements  et  redoutes  ennemies,  et  le  bombai dement  de 
Fontarabie.  Ce  plan  une  fois  arrêté,  Pinet  et  Cavaignac  se 
rendirent  à  la  division  de  l’armée  qui  devait  env.ahir  la 
vallée:  celle  division  était  commandée  par  le  général 
Moncey  ;  Garrau  resla  à  celle  qui  devait  attaquer  le  Coin- 
missari  et  les  antres  redoutes.  L’invasion  de  la  vallée  de 
Bastan  devait  précéder  de  vingt-quatre  heures  l’attaque  du 
Commissari  et  le  bombardement  de  Fontarabie.  Cette 
riche  vallée,  objet  de  l'affection  du  tyran  espagnol,  était 
défendue  par  dix  ou  douze  mille  hommes  de  troupes  ré¬ 
glées  ou  de  paysans  armés. 

«  Le  5  de  ce  mois,  veille  de  l’attaque,  il  y  eut  entre 
l’Espagnol  et  nous  une  affaire  très-chaude.  Nous  voulûmes 
nous  emparer  d’un  poste  ennemi  qui  découvrait  nos  tra¬ 
vailleurs  occupés  à  terminer  le  chemin  par  où  devait  passer 
l’artillerie.  Les  grenadiers  qui  couvraient  les.  travailleurs 
furent  commandés.  Les  Espagnols  leur  dressèrent  une 
embuscade.  L’affaire  devint  vive  :  l’ennemi  fit  soutenir  son 
poste;  il  déploya  dans  le  vallon,  autour  du  fort,  quatre  à 
cinq  mille  hommes,  dont  les  tirailleurs  se  portèrent  pres¬ 
que  sur  la  hauteur  où  nous  étions.  Pendant  ce  temps-là 
nos  travailleurs,  que  les  balles  qui  pleuvaient  de  toutes 
parts  sur  eux  n’avaient  pas  dérangés  un  seul  instant,  ren¬ 
dirent  le  chemin  assez  bon  pour  qu’il  fût  conduit  à  portée 
d’une  pièce  de  huit  et  un  obusier.  Le  canon  ronfla  ,  le  pas 
de  charge  fut  battu,  et  l’ennemi  repoussé  disparut  ;  le 
pos^e  fut  emporté. 

«  Le  lendemain  6  thermidor,  l’attaque  générale  de  la 
vallée  eut  lieu  ;  elle  avait  été  divisée  sur  trois  points. 

«  Une  colonne,  commandée  par  le  général  de  brigade 
Digonet,  entre  par  le  col  d’Expigny;  une  autre,  sous  les 
ordres  des  chefs  de  brigade  Lefianc  et  Hurispe  ,  par  Beda- 
ritz;  une  troisième,  ayant  à  sa  tête  le  général  de  brigade 
Cnstelvert,  dont  l’infanterie  légère  était  commandée  par 
le  brave  Latonr-d’Auvergne,  par  le  col  de  Maya.  Celte 
dernière  devait  attaquer  le  fort  de  Maya,  défendu  par  sa 
position  ,  par  quatre  pièces  de  canon  et  par  une  garnison 
de  sept  cents  hommes. 

«  Toutes  ces  colonnes,  qui  avaient  passé  au  bivouac  la 
nuit  la  plus  fâcheuse,  à  raison  d’une  pluie  abondante  et 
continue,  ont  montré  te  courage  el  l’ardeur  qui  caracté¬ 
risent  te  soldat  de  la  liberté  ;  partout  l’ennemi  a  opposé 
une  vive  résistance,  partout  il  a  clé  vaincu. 

«  La  vallée  a  offert  le  magnifique  spectacle  de  plusieurs 
combats  se  livrant  à  là  fois  sur  des  points  différents.  Nos 
colonnes,  aussi  promptes  que  la  foudre,  ont  écrasé  l’enne¬ 
mi,  et  lui  ont  imprimé  une  si  forte  terreur  qu’il  a  jeté  ses 
armes  pour  mieux  fuir;  les  chemins  en  sont  couverts.  Ces 
valeureux  Castillans  nous  ont  donné  dans  cette  occasion 
une  nouvelle  preuve  de  leur  légèreté  à  la  course.  Nous 
n’avons  pneu  faire  que  très-peu  de  prisonniers.  Le  premier 
jour,  cette  petite  armée  se  porta  rapidement  jusqu'à 
Elisoudo. 
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f  Le  lendi'moin,  pomme  i|  pvait  été  convenu,  les  co- 
fonnes  du  centré  et  de  la  droite,  commandées  par  les 
généraux  de  division  Laborde  et  Frégeville,  eurent  leur 
tour;  Laborde  commandait  l’expédition  de  l’enlèvement 
de  la  redoute  du  Gommissari  et  des  autres  en  dépendant. 
Frégeville  était  chargé  du  bombardement  de  Fontarabie. 
A  trois  heures  du  malin,  toutes  les  troupes  étaient  en 
marche.  Les  redoutes  et  les  retranchements  de  la  mon¬ 
tagne  du  Co*mntssaii  sont  peut-être  un  des  ouvrages  les 
mieux  faits  et  les  plus  forts  qui  existent;  une  montagne 
escarpée  et  extrêmement  élevee,  ayant  pr<  sque  jusqu’à  sa 
hase  des  retranchements  qui  se  défendent  mutuellement; 
sur  sq  sommité  deux  redoutes  terribles,  au  milieu  d’une 
desquelles  s’élevait  un  cavalier  fraisé,  entouré  de  six 
rangs  de  puits  prqfonds,  remplis  de  pieux;  le  pourtour 
d’un  très-large  fossé  gài  ni  de  chevaux  de  frise  et  de  plan¬ 
ches  hérissées deçjous  ;  sept  pièces  de  canon,  deux  obusiers 
et  huit  cents  hommes:  tels  étaient  les  moyens  de  défense  de 
deux  ledoutes  inexpugnables  pour  tous  autres  que  pour 
des  soldats  républicains,  cl  devant  l’une  desquelles  vingt- 
mille  hommes  devaient  trouver  une  défaite  cei laine  et  la 
mon,  Mais  Ions  ces  obstacles  agglomérés,  servant  de  véhi¬ 
cule  à  nqs  troupes,  n’ont  fuit  qu’assurer  davantage  la  vic¬ 
toire.  Ce! tp  terrible  moniagnea  été  cernée  de  loutes  parts; 
nos  soldats,  donL  chacun  était  un  héros,  montant  tête 
baissée  et  an  pas  de  charge,  ont  enlevé  successivement  tous 
les  retranchements,  et,  après  trois  heures  et  demie  de 
combat,  ils  sont  put rés  dans  la  redoute.  Pas  un  de  ceux 
qui  la  défendaient  ne  s’est  échappé:  ils  ont  tousélé  tués  ou 
faits  prisonniers.  Toutes  les  a u lies  redoules  ont  eu  le  même 
soi  l  ;  et  l'ennemi,  dont  l’épouvante  est  au  comble,  a  aban¬ 
donné  de  lui-même  son  fameux  fort  de  Sainte-Barbe.  Pen¬ 
dant  ce  temps-là  Fontarabie  biùlait  des  deux  bouts;  et 
celle  ville,  à  la  réserve  des  fortifications,  n’est  bientôt 
plus  qu’un  monceau  de  ruines.  Tous  les  habitauts  l’ont 
évacuée. 

«  Tels  ont  été,  citoyens  collègues,  les  succès  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  dans  les  belles  journées  des  5, 
6  et  7  de  ce  mois.  Les  actes  de  valeur,  d’héroïsme,  de  dé¬ 
vouement  a  la  république,  sont  innombrable^.  Pour  rendre 
à  chaqnesoldat  de  cette  armée  la  justice  qui  lui  appartient, 
il  faudrait  parler  de  tous  en  part  cuber.  Peigm  z-vous  les 
blessés,  les  mourants,  entonnant  des  chants  d’allégresse 
du  triomphe  de  la  république,  oubliant  leur  état,  l’Jipure 
de  la  mort  qui  avait  sonné  pour  eux,  et  demandant  pour 
toute  satisfaction  de  mourir  dans  les  bras  et  sous  les  yeux 
des  repéseutants  du  peuple,  témoinsde  leur  gioireetde  leqr 
valeur.  Peignez-vuus  des  bataillons  exposés  des  heures  en¬ 
tières  ou  feu  le  plus  terrible  de  mousquelerieet  d’artillerie, 
l’arme  au  bras,  et  dans  une  immobilité  parfaite. 

«  Peignez-vous  tout  ce  qu’on  peut  réunir  de  bravoure, 
de  courage  et  d’intrépidité,  d’amour  de  la  patrie;  et  vous 
n'aurez  encore  peut-être  qu’une  bien  faible  idée  du  ta¬ 
bleau  qu’ont  offert  nos  courageux  soldats.  Les  généraux 
fidèles  et.bravesont  droit  aussi  à  la  reconnaissance  natio¬ 
nale.  Les  généraux  Moncey,  Laborde,  Deheim,  Castelvert, 
Digonet,  Cambiay  frères;  les  chefs  de  brigade  Lefranc, 
et  Ha rispe.JLatour-d’ Auvergne,  ont  donné  des  preuves  de 
cette  intelligence ,  de  ce  sang-froid,  de  ce  courage,  de 
cette  audace  républicaine,  de  cet  amour  pour  la  patrie, 
qui  assurent  nos  succès.  Les  différents  chefs  de  bataillon 
et  officiers  ont  fait  comme  les  soldais,  et  nous  dirons  d’eux 
aussi  que  chacun  mériterait  un  éloge  particulier. 

«  Il  était  de  la  plus  grande  imporlance,  citoyens  collè¬ 
gues,  pour  le  succès  de  nos  opérations  ultérieures,  nue 
les  deux  divisions  commandées  par  Moncey  et  Laborde 
opérassent  b  ur  jonction.  Le  point  de  réunion  devait  Être 
au  delà  de  la  Bidassoa,  dont  l’ennemi  avait  rompu  les 
pouls.  Morney,  à  la  tête  de  sa  division,  s’ést  porte  avec 
rapidité  surjette  rivière  ;  el  le  soldai,  après  une  marche  de 
quatorze  heures,  l’a  passée  dans  un  gué  très-profond, 
aux  cris  de  vive  la  république  ! 

«  C’est  sur  ces  bords  que  nous  avons  eu  tous  trois  la 
douce  satisfaction  de  nous  embrasser.  Aujourd’hui  ces  deux 
divisions  sont  réunies  ici  à  Lesaca.  Hier  il  fut  tenu  un  con¬ 
seil  de  guerre,  et  il  a  été  arrêté  que  nous  allions  marcher 
par  la  montagne  d’Haya  ,  pour  tourner  les  batteries  d’Irun 
et  de  l'ontarabie.  Une  division  de  la  droite,  ayant  à  sa 
tête  Frégeville,  passera  la  Bidassoa  à  gué  pour  attaquer  on 


même  temps  que  nous  la  redoute  de  Saint-Martial,  qui 
commande  toutes  les  autres.  Nou-i  parlons  demain  malin; 
noos  avons  deux  jours  de  marche  ;  nous  espérons  que  nous 
aurons  bientôt  de  nouveaux  succès  à  vous  apprendre. 

«  Nous  avons  perdu  très-peu  de  monde  dans  ces  bril¬ 
lantes  journées  ;  à  peine  comptons-nous  cent  morts  et 
quatre  cents  blessés  ;  mais  au  nombre  de  ces  premiers  sont 
plusieurs  bons  officiels,  entre  autres  l’adjudant  général 
Frère,  tué  au  pied  de  la  redoute,  officier  intelligent  et 
brave,  et  qui,  quoique  jeune,  annonçait  déjà  les  talents  et 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  commander  une  armés 
de  soldats  républicains. 

«  L’apparition  d  une  flotte  que  nous  avons  montrée  aux 
Espagnols,  à  l’embouchure  de  la  Bidassoa,  n’a  pas  peu 
coulr.bué  à  les  frapper  de  terreur.  Privés  des  trois  fiégates 
et  des  trois  corvettes  que  notre  collègue  Prieur  nous  avait 
promises,  nous  avions  formé  notre  flotte  avec  la  fiégate  la 
Mayonnaise,  que  nous  avqns  retenue  ici,  quelques  cutlers, 
chaloupes  caponnièi  es,  et  une  vingtaine  de  pinasses  années; 
tout  cela,  de  loin,  avait  l’air  formidable  ,  surtout  pour  des 
Espagnols,  et  la  crainte  d’une  descente  au-dessous  de  Fou* 
tarabie  les  a  tenus  dans  une  alarme  inconcevable. 

«  Les  habitants  du  pays  que  nous  venons  d’envahir,  au¬ 
près  desquels  les  prêtres  espagnols  et  les  émigrés  nous 
avaient  peints  comme  des  anthropophages,  avaient  aban¬ 
donné  presque  partout  leur  domicile,  craignant  d’être 
égorgés  par  nous. 

«Quelques  vieillards  seulement  avaient  eu  le  courage  de 
rester.  La  manière  dont  nous  avons  traité  ces  vieillards, 
les  proclamations  que  nous  avons  répandues,  on t  cljssi  é 
les  craintes  de  ces  habitants;  ils  voient  qu’on  les  avait  trom¬ 
pés  surnotre  compte,  et  beaucoup  reviennent.  Nous  croyons 
devoir  citer  un  trait  à  ce  sujet ,  qui  fait  juger  des  véritables 
motifs  qui  ont  armé  les  paysans  de  ces  cantons  contre 
nous,  et  qui  les  ont  fait  fuir.  Le  général  Castelvert,  chargé 
de  s’emparer  d’Jischalar,  rencontra  sur  les  hauteurs  beau¬ 
coup  de  paysans  qui  fusillèrent  vivement  sa  troupe.  Il  leur 
envoya  quelques  sous-officiers  pour  leur  parler,  qu’il  fit 
précéder  d’une  femme  du  pays,  portant  un  exemplaire  de 
notre  proclamation.  Les  paysans  entourèrent  cette  femme, 
lurent  la  proclamation;  après  cette  lecture,  ils  baissèrent 
leurs  armes,  brûlèrent  leurs  cartouches  après  les  ayoir 
brisées,  et  se  retirèrent  chez  eux. 

«  Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  vous  donner  en¬ 
core  un  état  des  prises  que  nous  avons  faites  :  tous  les  jours 
il  s’en  fait  de  nouvelles;  elles  sont  immenses  en  fusils, 
carlouches,  effets  militaires  et  subsistances.  La  récolte  est 
très-belle  dans  tous  le  pays  que  nous  ayons  envahi. 

«  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  la  pro¬ 
clamation  que  nous  avons  cru  devoir  faire,  et  l’arrêté  que 
nous  avons  pris  en  entrant  sur  le  territoire  ennemi  :  l’un 
et  l’autre  nous  ont  été  commandés  par  l’intérêt  de  la  chose 
publique,  et  nous  espéions  que  vous  les  approuverez.  Tout 
nous  promet  des  suc.  ès  brillants  contre  l’Espagnol  ;  mais  , 
pour  les  rendre  plus  prompts,  plus  certains ,  el  pour  frap¬ 
per  des  coups  terribles,  nous  aurions  besoin  des  quinze 
cadres  de  la  Vendée  que  vous  nous  avez  promis.  Veuillez 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu’ils  nous  soient 
envoyés  sans  délai;  les  moments  sont  précieux,  i’accasioo 
est  favorable,  il  faut  en  profiler. 

»  La  moi  t  du  brave  Frère,  adjudant  général,  la  nécessité 
(Je  former  plusieurs  corps  d’armée,  nous  ont  fait  sentir  que, 
pour  assurer  le  succès  (Je  nos  opérations,  nous  avions  trop 
peu  d’adjudants  généraux;  en  conséquence,  nous  venons  de 
nommer  Renaud,  capitaine,  actuellement  aide  de  camp  du 
général  Frégeville,  et  Cardeupt,  lieutenant  dans  (a  i/|8c  de¬ 
mi-brigade,  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon.  Gçs  deux 
officiers  sont  remplis  de  zèle,  découragé  et  d’intplligençe; 
ils  ont  rendu  dans  leurs  postes  respectifs  les  plus  gryncjs 
services  à  celle  armée,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’une  ré¬ 
compense  qu’ils  ont  si  bien  méritée  ne  soit  pour  eux  ui| 
véhicule  puissant  pour  rendre  encore  de  plus  grands  ser¬ 
vices  à  la  pairie.  Nous  vous  prions  de  confirmer  leur  nomi¬ 
nation,  el  de  vouloir  faire  expédier  leur  brevet. 

«  Salut  et  fraternité.  Cavaigmac,  Gaarau,  Pinet  aîné.» 

Rapport  de  l'invasion  de  la  vallcç  de  Rastan. 

«  La  victoire,  général ,  egt  toujours  fixée  sous  lés  dra¬ 
peaux  de  la  liberté.  Nous  attaquâmes  hier  soir  la  fertile 
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vallée  de  Bastan  :  des  colonnes  parties  du  col  de  Maya,  et  i 
commandées  par  le  général  de  brigade  Castelvert,  tom¬ 
bèrent  sur  les  flancs  de  l’ennemi,  tandis  qu’une  colonne 
venant  d’Expigny  sous  les  ordres  du  général  de  brigade 
Digonet,  et  deux  parties  de  Bedaritz,  sous  le  commande¬ 
ment  des  chefs  de  brigade  Lefranc  et  Harispe,  l’attaquaient 
de  front.  Les  grenadiers,  ayant  à  leur  tête  le  capitaine 
Latour  d’Auvergne,  furent  chargés  d’enlever  le  fort  de 
Maya,  que  l’Espagnol  évacua  à  leur  approche,  forcé  de  se 
retirer  par  une  fusillade  des  plus  vives  et  des  plus  meur¬ 
trières,  et  par  le  signal  du  pas  de  charge,  que  tout  le  feu 
de  leurs  batteries  ne  ralentissait  pas.  La  garnison,  que  nuus 
n’avions  pu  cerner  entièrement,  s’échappa,  à  notre  grand 
regret,  par  les  hauteurs  eu  avant  de  la  montagne  d’Et_ 
chialla.  Les  colonnes  d’Expigny  et  de  Bedaritz  forcèren 
l’ennemi  dans  son  centre  et  dans  sa  droite,  et  l’obligèrent 
de  se  retirer  à  l’extrémité  de  la  vallée.  Après  ce  premier 
succès,  le  général  Digonet  se  porta  rapidement  à  Elisondo* 
L’avant-garde  y  est  placée;  le  quartier  général  est  à  Aves- 
covu.  Nous  attendons  des  nouvelles  du  centre  et  de  la 
droite  pour  faire  un  mouvement  en  avant,  et  chasser 
l’ennemi  de  la  petite  portion  de  la  vallée  qu’il  occupe  en¬ 
core. 

a  Tu  ne  saurais  te  faire  une  idée,  général,  de  la  valeur, 
du  sang-froid,  du  courage  héroïque  de  nos  troupes,  du  zèle 
et  de  l’intelligence  des  officiers  généraux  et  officiers  parti¬ 
culiers  ;  tous  se  sont  comportés  de  la  manière  la  plus  dis¬ 
tinguée  ;  tous  méritent  des  éloges  qu’on  ne  pourrait  donner 
nominativement  à  quelqu’un  sans  faire  injustice  à  ceux 
qu’on  ne  nommerait  pas.  Les  représentants  du  peuple  Pi¬ 
net  et  Cavaignac,  qui  toujours  ont  été  à  la  tête  des  co¬ 
lonnes,  et  les  ont  animées  de  leur  exemple,  en  ont  été  les 
témoins;  ils  s’empresseront,  j’en  suis  sûr,  d’en  rendre 
compte  à  la  Convention. 

«Nous  n’avons  pu  juger  de  la  perte  de  l’ennemi  en 
hommes;  il  a  pour  coutume  d’emporter  ses  morts  et  ses 
blessés  :  la  nôtre  est  peu  considérable.  Les  Espagnols  ne 
sont  jamais  plus  maladroits  que  quand  nouslesapprochons 
de  bien  près.  Dès  que  les  chefs  des  corps  m’auront  fait 
passer  l’état  de  nos  morts  et  de  nos  blessés,  je  te  l’enverrai. 

«  Nous  leur  avons  fait  deux  cents  et  quelques  prison¬ 
niers  ;  le  nombre  augmentera:  je  vais  faire  fouiller  les 
bois,  où  nous  en  trouverons  sûrement.  L’ennemi ,  en  éva- 
cuantle  fort,  nousa  laisséunegrande  quantité demunitions 
nécessaires  à  sa  défense;  entre  autres  objets  quatre  pièces 
de  canon  qu’on  espère  désenclouer,  six  mille  grenades, 
cent  mille  cartouches  à  balles,  et  quantité  d’autres  effets; 
dans  les  villages  de  la  vallée,  des  établissements  en  hôpi¬ 
taux  et  boulangerie  très-bien  pourvus,  des  magasins  de 
subsistances  très-bien  garnis,  et  une  armurerie  où  nous 
trouverons  de  quoi  armer  nos  invincibles  républicains.  Les 
colonnes  parties  de  Bedaritz,  et  commundéces,  comme  je 
te  l’ai  déjà  dit,  par  les  chefs  de  brigade  Harispe  et  Lefranc, 
ont  emporté  tous  les  camps  retranchés  qui  étaient  devant 
eux  avec  la  plus  grande  vivacité;  ils  y  ont  fait  un  grand 
«ombre  de  prisonniers,  dont  deux  officiers  supérieurs. 
Nous  y  avons  pris  aussi  environ  trois  cent  tentes,  douze 
cents  futils,  quantilé  de  munitions  et  d’effets  d’équipement. 
J’estime  le  nombre  de  fusils  pris  dans  cette  invasion  à  six 
mille.  Le  général  Digonet  a  eu  un  combat  des  plus  vifs  à 
soutenir  au  village  d’Avescoa,  après  la  prise  du  fort.  L’en¬ 
nemi,  qui  se  couvrait  des  maisons,  a  fait  une  résistance 
vive;  mais  il  a  été  obligé  de  céder  à  l’impétuosité  de  nos 
troupes. 

«  La  cavalerie  a  montré  la  plus  grande  ardeur  à  se  me¬ 
surer  avec  l’ennemi.  J’ai  bien  du  regret  qu’il  n’ait  pas 
voulu  en  essayer. 

a  Vive  la  république,  général  !  Je  pense  que  l’ennemi  a 
été  frappé  d’une  stupeur  que  les  mouvements  du  centre 
et  de  la  droite  ne  serviront  pas  peu  à  augmenter,  et  dont 
il  faudra  profiter. 

«  Signé  Moncey,  général  de  division.  » 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  ci¬ 
toyens,  il  y  a  déjà  longtemps  que  le  comité  ne  vous 
avait  parlé  des  avantages  remportés  tous  les  jours 
par  la  marine  de  la  république  sur  ses  ennemis.  Nos 
ports  continuent  d’être  approvisionnés  par  nos  fré¬ 
gates,  et  cette  fois  nous  pouvons  annoncer  à  la  Con¬ 


vention  cinquante-deux  prises  sur  les  Anglais,  les 
Espagnols  et  les  Hollandais.  Cinq  ont  été  coulées  bas 
par  la  division  de  la  frégate  la  Tortue, 

Voici  le  tableau  des  prises. 

Prises  faites  depuis  le  20  messidor. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  diverses  marchan¬ 
dises  pour  la  traite  des  noirs,  ayant  dix  milliers  de 
poudre  à  canon,  pris  par  la  corvette  la  Fraternité , 
et  entré  à  Lorient; 

Un  corsaire  anglais,  coulé  bas  par  la  même  cor¬ 
vette  ; 

Un  navire  chargé  de  blé,  soufre  et  sel  de  nitre,  pour 
Bayonne  ; 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  l’Espagne,  entré 
à  Villefranche,  pris  par  le  lougre  le  Tombeau  des 
tyrans  ; 

Un  sioop  anglais,  chargé  de  sucre,  entré  à  Dune- 
Libre,  pris  par  le  lougre  le  Requin  ; 

Un  navire  chargé  de  bœuf  salé,  farine  et  jambons 
pour  l’Angleterre,  entré  en  rivière  de  Nantes,  pris 
par  la  canonnière  la  Montagne  ; 

Une  corvette  anglaise  de  20  canons,  entrée  à  Brest, 
prise  par  la  frégate  la  Seine; 

Un  bâtiment  chargé  de  blé,  allant  en  Angleterre, 
entré  à  Rochefort; 

Un  idem,  chargé  de  diverses  marchandises,  pris 
par  la  Tribune  ; 

Un  navire  anglais  chargé  de  diverses  marchandi¬ 
ses  pour  la  traite  des  noirs,  entré  à  Lorient,  pris  par 
la  corvette  la  Tribune. 

Courrier  du  11  thermidor. 

Un  navire  venant  d’Espagne,  ayant  un  passager 
anglais  à  bord,  sur  lequel  on  a  trouvé  4  paquets  de 
50  piastres  de  6  livres  chacune;  4  idem  de  50  pièces 
de  6  livres  chaque; 

Un  idem  de  40  pièces  de  6  livres;  un  idem  de  16 
pièces  de  3  livres;  un  idem  de  56  onces  d’or;  un 
idem  de  50  idem; 

Un  paquet  contenant  trois  rouleaux  de  100  louis 
chaque; 

Un  idem  contenant  trois  rouleaux  de  50  doubles 
louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  doubles  louis; 

Un  paquet  contenant  68  doubles  louis; 

Deux  idem  contenant  100  louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  louis; 

Dans  un  petit  sac  49  quadruples,  21  quadruples, 
30  demi-quadruples,  18  guinées,  10  piastres,  26 
shellings,  8  demi-quarts  de  quart  de  quadruples. 

Un  navire  anglais  chargé  d’huile  d’olives,  entré 
à  Brest,  pris  par  la  corvette  le  Jean-Bart; 

Une.  galliotte  hollandaise  chargée  de  sel,  entrée  à 
Port-Malo,  prise  par  le  Jean-Bart; 

Un  navire  portugais,  venant  des  Açores,  mouillé 
à  La  Rochelle,  pris  par  la  corvette  la  Dédaigneuse  ; 

Un  brick  chargé  de  900  charges  d’orge,  allant  à 
Barcelone,  entré  à  Villefranche,  pris  par  le chebec 
le  Jacobin. 

Courrier  du  12  thermidor. 

Deux  bricks  anglais  chargés  de  sucre ,  café  et 
coton  ; 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  chargé  idem;  une 
corvette  anglaise  de  20  canons,  entrée  à  Brest,  prise 
par  la  corvette  la  Tamise; 

Un  paquebot  anglais  venant  de  Lisbonne,  armé  de 
16  canons,  ayant  à  son  bord  50,000  piastres  et  un 
sac  de  45  livres  pesant  d’or  en  lingot,  pris  par  la 
frégate  l’Unité; 
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Un  navire  chargé  de  coton  et  d’huile  de  baleine, 
entré  à  Calais,  pris  par  le  lougre  le  Succès; 

Un  brick  chargé  de  morue,  entré  à  Bayonne,  pris 
par  la  canonnière  V Étourdie. 

Courrier  du  14  thermidor. 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  fer  et  de  chanvre, 
entré  à  Dune -Libre,  pris  par  la  corvette  le  Pan- 
dour; 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  planches  et  épar- 
res,  pris  par  la  corvette  le  Pandour. 

Port  -la- Montagne. 

Un  brick  anglais,  coulé  par  la  frégate  la  Bou¬ 
deuse; 

Un  idem  espagnol,  coulé  après  avoir  sauvé  les  ef¬ 
fets  etl’éuuipage. 

Courrier  du  1 5  thermidor. 

Un  brick  anglais  chargé  de  citrons,  entréàPaim- 
pol,  pris  par  la  frégate  l’Unité; 

Un  navire  chargé  d’épiceries,  ballottage  et  étain, 
entré  à  Brest,  pris  par  la  corvette  le  Jean-Bart; 

Sept  bâtiments  anglais  pris  par  la  corvette  l'Espé¬ 
rance,  arrivés  à  l’ile  d’Aix,  savoir  : 

Un  bâtiment  anglais  conduit  à  Saint-Domingue; 

Un  idem  coulé;  un  autre  arrivé  avec  elle  à  t’île 
d’Aix  ; 

Trois  idem  ,  richement  chargés,  font  route  pour 
Rochefort; 

Un  brick  anglais  de  90  tonneaux,  chargé  de  douze 
cent  rollesd’huiled’olives, pris  par  le  lougre  le  Petit 
Sans-Culottes, et  entré  auPort-la-Montagiie. 

Courrier  du  16  thermidor.  —  Prises  faites  par  la 
division  de  la  frégate  la  Tortue. 

Savoir  :  un  navire  dantzigois ,  allant  à  Liver- 
pool ,  chargé  de  bois  et  poix ,  expédié  pour  Dunker¬ 
que 

Un  brick  anglais,  chargé  de  planches,  expédié  pour 
Dunkerque; 

Deux  navires  à  trois  mâts,  chargés  d’huile  de  ba¬ 
leine,  expédiés  pour  Dunkerque; 

Un  brick  chargé  de  lin,  expédié  pour  Dunkerque; 

Une  goélette  hollandaise  chargée  d’indigo,  coche¬ 
nille,  peaux  de  bœuf,  etc.,  venant  de  Cadix,  expé¬ 
diée  pour  Dune-Libre; 

Un  brick  anglais  chargé  de  sucre,  huile,  vin  et 
sel  ; 

Un  navire  chargé  de  diverses  marchandises,  allant 
à  Amsterdam. 

Bâtiments  coulés  par  la  même  division,  après  avoir 
sauvé  les  équipages  et  marchandises. 

Une  goè’lette  hollandaise,  un  navire  anglais, 
deux  dogres  hollandais,  un  bateau  de  pêche  sous 
pavillon  impérial. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  informée  que  les  payements, 
qui,  aux  termes  des  décrets,  devaient  être  faits  de  trois 
mois  en  trois  mois  aux  ci-devant  ministres  du  culte  reli¬ 
gieux  et  religieuses  pensionnés  de  l’Etat,  ont  cessé  de  l’être 
depuis  plusieurs  mois,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  religieux  et 
religieuses  pensionnés  de  la  république  toucheront  sans 
délai  chei  les  receveurs  de  district  l’arriéré  des  sommes 
qui  leur  sont  dues ,  en  exécution  des  décels  précédem¬ 


ment  rendus,  et  continueront  à  l’avenir  à  être  payés  par 
trimestre,  sur  le  même  pied. 

«  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’envoyer  aux  receveurs 
de  district  les  fonds  necessaires  pour  acquitter  les  mandats 
ordonnancés  par  les  administrations  dont  ils  dépendent 
d’après  les  états  réglés  par  elles ,  et  continueront  de  tri¬ 
mestre  en  trimestre,  de  telle  sorte  que  les  pensionnés  de  la 
république  n’éprouvent  jamais  de  retard.  » 

—  Cambon,  au  nom  du  meme  comité,  propose  et 
la  Convention  adopte  le  décret  suivant  ; 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  inscrip¬ 
tions  provisoires  de  la  dette  consolidée  continueront  d’êlre 
admises  en  payement  des  domaines  nationaux  ,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1793  (vieux 
style)  ,  jusqu’à  ce  que  la  délivrance  des  inscriptions  défi¬ 
nitives  soit  ouverte.  » 

— On  admet  à  la  barre  une  députation  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand,  qui  présentent  les  Adresses 
suivantes  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  parmi  les  traîtres  que  vous 
avez  livrés  au  glaive  de  la  loi,  il  s’en  trouve  un  du  dépar¬ 
tement  du  Puy-de-Dôme,  dont  le  langage  et  les  maximes 
apparentes  en  avaient  imposé  au  peuple.  A  peine  son 
crime  a-t-il  été  connu  que  tous  les  amis  de  la  république 
n’on  eu  pour  lui  qu’un  sentiment  d’horreur  et  d’exé¬ 
cration. 

«  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  le  nouveau  triomphe  que  vous  venez  de  remporter  sur 
la  tyrannie  en  anéantissant  ces  infâmes  conspirateurs. 
Recevez  aussi  le  témoignage  bien  sincère  de  noire  attache¬ 
ment  à  la  Convention  et  à  la  république  une  et  indivi¬ 
sible.  » 

( Suivent  les  signatures.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Cler- 
mond-Ferrand  a  à  peine  eu  la  connaissance  des  crimes 
d’un  représentant  qui  retenait  sa  confiance,  qu’il  a  re¬ 
poussé  sur-le-champ  et  avec  horreur  toute  affection  à  son 
égard.  Ainsi  les  vertus  seules  obtiendront  notre  estime  , 
ainsi  le  bonheur  du  peuple  occupera  seul  nos  sentiments. 
Continuez,  dignes  représentants,  d’assurer  la  liberté  pu¬ 
blique.  La  commune  de  Clermond-Ferrand  ne  cessera 
d’être  attachée  à  la  représentation  nationale  comme  à  son 
centre. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  Cler¬ 
mont-Ferrand  à  la  Convention  nationale. 

«Représentants  du  peuple,  la  Société  populaire  de 
Clermont-Ferrand,  justement  indignée  des  trames  our¬ 
dies  récemment  contre  la  liberté,  s’empresse  de  vous  faire 
connaître  ses  sentiments.  Elle  s’empresse  de  vous  déclarer 
que,  puisque  parmi  les  traîtres  que  vient  de  frapper  la 
vengeance  nationale,  il  s’en  trouve  un,  l’infâme  Coulhon, 
à  qui  elle  avait  donné  particulièrement  des  marques  d’at¬ 
tention,  elle  ne  se  le  rappellera  désormais  que  pour  se 
mettre  en  garde  contre  tous  les  tyrans  perfides  qui,  sous 
le  masque  de  la  vertu,  cherchent  à  plonger  le  peuple  dans 
l’esclavage. 

«  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  l’énergie  que  vous  avez  montrée  dans  ce  nouvel  orage 
révolutionnaire. 

«  Recevez  aussi  l’assurance  que  nous  vous  donnons  que 
les  hommes  ne  sont  rien  pour  nous;  les  principes,  repré¬ 
sentants  du  peuple,  les  principes,  voilà  notre  boussole. 
Haine  aux  aristocrates,  défiance  envers  les  modérés,  mort 
à  tous  les  traîtres,  vive  la  Convention  nationale,  vive  la 
république  une  et  indivisible  1  » 

(  Suivent  les  signatures.) 
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Ces  Adresses  sont  accueillies  avec  le  plus  vif  in¬ 
térêt. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
en  sont  décrétées. 

— Les  réfugiés  de  Jeminapes  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation:  Représentants,  la 
patrie  courait  de  nouveaux  dangers,  mais  le  géniede 
la  France  veillait  sur  nous  :  vous  existez,  représen¬ 
tants,  vous  avez  frondé  l’erreur ,  l’égarement,  le 
crime  et  la  mort;  vous  avez  déjoué  des  complots, 
démasqué  un  Catilina,  terrassé  un  tyran.  Robespierre 
n’est  plus;  l’engouement  cesse,  le  peuple  triomphe, 
la  république  est  sauvée. 

Les  journées  des  8,  9  et  10  thermidor  sont  votre 
ouvrage;  elles  ont  donné  une  nouvelle  époque  à 
l’histoire  républicaine. 

Nous  vous  félicitons  aujourd’hui,  en  notre  nom 
particulier  et  au  nom  de  nos  frères  de  Jemmapes, 
de  votre  énergie  lyrannicide. 

Continuez  vos  travaux,  demeurez  à  votre  poste; 
nous  dirons  à  nos  concitoyens  que  nous  avons  été 
au  nôtre,  avec  nos  frères  les  Parisiens,  pour  défen¬ 
dre  la  représentation  nationale,  et  avec  elle  la  li¬ 
berté.  Partout  nous  serons  citoyens. 

Les  traîtres,  les  tyrans  passeront;  la  république 
une  et  indivisible  sera  éternelle.  (On  applaudit.) 

—  Ou  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  une  et  indi¬ 
visible  ,  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants,  nous  venons  contempler  avec  admiration  le 
rocher  contre  lequel  les  complots  des  conpirateurs 
de  tout  genre  viennent  échouer. 

Un  nouveau  Catilina  était  dans  cette  enceinte  ;  le 
scélérat  y  jouait  le  rôle  de  défenseur  de  la  patrie, 
tandis  qu’il  n’en  était  que  l’oppresseur,  et  que,  d’ac¬ 
cord  avec  le  perfide  Hanriot,  qui  croyait  avoir  en 
main  la  force  armée,  il  prétendait  se  servir  du  peu¬ 
ple  même  pour  enchaîner  le  peuple  et  se  nommer 
dictateur. 

Les  perfides  !  ne  savaient-ils  pas  que  la  Conven¬ 
tion  claivoyante  déjouerait  cette  trame  odieuse,  et 
qu’elle  sauverait  la  patrie?  Car  n’est-ce  pas  en  vain 
que  le  scélérat  qui  commandait  la  force  armée  de 
Paris  criait  aux  armes?  N’est-ce  pas  en  vain  que  la 
commune  perfide  a  fait  différentes  proclamations 
pour  exciter  le  peuple  à  la  rébellion  ?  N’est-ce  pas 
en  vain  encore  que  des  émissaires  envoyés  de  tous 
côtés,  cherchaient  à  soulever  les  citoyens  contre  la 
Convention  nationale,  et  à  prendre  la  défense  de  l’in¬ 
fâme  Robespierre,  en  obéissant  à  la  commune?  Mais, 
ô  prodige  !  le  peuple  n'a  eu  qu’un  cri  :  Volons  au 
secours  de  la  Convention,  s’est-on  écrié  de  toutes 
parts.  On  part;  à  l’instant  les  conjura  leurs  sont  voués 
a  l’exécration  et  livrés  au  glaive  de  la  loi. 

Représentants,  la  Société  des  Défenseurs  de  la  Ré¬ 
publique  une  et  indivisible  vous  doit  rendre  compte 
de  sa  conduite.  La  voici:  à  l'instant  où  la  conjura¬ 
tion  fut  découverte,  une  partie  de  nos  membres  se 
rendirent  à  la  Convention,  et  ont  accompagné  plu¬ 
sieurs  représentants  du  peuple  danslcur  mission; 

D’autres  se  sont  rendus  aux  différents  comités  de 
la  Convention  nationale  pour  y  prêter  main-forte; 

Les  autres  enfin  se  sont  rendus  à  leurs  sections 
respectivespour  y  électriser  les  âmes,  etengager  leurs 
concitoyens  à  voler  au  secours  de  la  représentation 
nationale  que  des  scélérats,  soudoyés  par  le  moderne 
Cromwell,  voulaient  égorger. 

Dans  notre  séance  du  12,  il  a  été  arrêté  à  l'una¬ 
nimité  que  chacun  de  nos  membres  serait  tenu  d’ap¬ 
porter  un  certificat  signé  du  commandant  de  sa 
compagnie,  et  visé  par  un  des  comités  de  la  section, 
lequel  attestera  la  conduite  et  les  principes  qu’il 


aura  manifestés  dans  la  journée  mémorable  du  9  au 
10  thermidor  et  jours  suivants,  et  que  celui  qui  y 
manquera  sera  rayé  du  tableau  de  la  société. 

Maintenant,  représentants,  nous  vous  invitons 
à  ne  pas  abandonner  la  massue,  que  tous  les  traî¬ 
tres  ne  soient  punis  de  leurs  forfaits,  et  les  patriotes 
rendus  à  la  liberté.  Restez,  oui,  restez  à  votre  poste 
jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  têtes  couronnées,  et 
nous  répétons  encore  encore  entre  vos  mains  le  ser¬ 
ment  irrévocable  de  verser  tout  notre  sang  pour  dé¬ 
fendre  la  représentation  nationale. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention  natio¬ 
nale:  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  et  l’insertion  de  l’Adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis¬ 
lation,  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation,  sur  le  jugement  de  la 
ci-devant  seclion  révolutionnaire  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  du  45  frimaire  der¬ 
nier,  qui ,  d’après  l’article  X  de  la  seclion  lit  du  code 
pénal  militaire,  en  date  du  12  mai  1795,  condamne  Jean- 
Baptiste  Tintelin,  préposé  aux  subsistances  militaires,  à 
la  peine  des  fers  pendant  trois  ans,  pour  infidélités  com¬ 
mises  dans  plusieurs  pay  ements  faits  il  différents  habitants 
de  la  campagne,  pour  les  grains  qu’ils  avaient  été  requis 
de  conduire  dans  les  magasins  de  la  république  à  An- 
cenis  ; 

<«  Considérant  que  ce  jugement  n’explique  pas  si  Tinte¬ 
lin  s’est  approprié  les  sommes  qu’il  est  accusé  d’avoir  re¬ 
tenues  aux  fournisseurs  des  grains  dont  il  s’agit,  ou  si 
c’est  la  république  qui  a  profité  de  ces  retenues  ;  que  dans 
le  premier  cas  le  fait  étant  antérieur  à  la  loi  du  14  fri¬ 
maire  ,  ii  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  lui  qu’à  des  pour¬ 
suites  desimpie  police  correctionnelle  ;  que  dans  le  second 
cas  il  ne  pouvait,  par  la  même  laison  ,  être  mis  en  juge¬ 
ment  pour  un  fait  qu’aucune  loi  pénale  n’avait  encore 
prévu  ;  que  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas  il  ne  pouvait 
être  jugé  par  un  tribunal  révolutionnaire,  et  que,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre,  l’article  X  de  la  seclion  III  du 
code  pén.il  militaire,  ne  pouvait  lui  être  appliqué  ; 

«  Considérant  qu’au  fond  il  résulte  oes  pièces  de  l’in¬ 
struction  que  Tintelin  n’a  pas  effectivement  retenu  à  son 
profit  les  modiques  sommes  dont  il  a  eie  parlé  ci-dessus; 
qu’ainsi  il  n’existe  aucun  corps  de  délit  à  sa  charge,  dé¬ 
crété  : 

«  Art.  I".  Le  jugement  ci-dessus  mentionné  est  nul  et 
de  nul  effet. 

«  II.  Jean-Baptiste  Tintelin  est  mis  en  liberté,  et  réin¬ 
tégré  dans  ses  fonctions  ;  ses  appointements  lui  seront 
payés  à  compter  du  jour  de  son  arrestation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  sera  adressé  une 
expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  » 

Camdon  :  L’engouement  pour  un  homme  a  mis  la 
république  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  votre  courage 
et  votre  union  ont  encore  une  fois  sauvé  la  liberté; 
votre  sagesse,  saura  la  préserver  du  retour  d’un  sem¬ 
blable  danger. 

Déjà  vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  faire  des 
changements  notables  dans  votre  organisation  inté¬ 
rieure,  afin  de  concentrer  dans  la  Convention  l’exer¬ 
cice  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  le  comité 
de  salut  public  s’est  empressé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  rédigé  dans  cette  vue.  Le  fond 
de  ce  projet  est  d’accord  avec  les  principes  de  l'opi¬ 
nion  que  j’ai  émise  dans  la  séance  du  11  courant;  il 
rend  aux  comités  de  la  Convention  une  grande  par¬ 
tie  de  l’activité  qu’ils  avaient  perdue;  mais  je  ne 
pense  pas  qu’il  leur  donne  encore  toute  celle  dont 
ils  sont  susceptibles;  et  que  le  bien  public  me  sem¬ 
ble  réclamer  impérieusement. 
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Pour  développer  mon  ide'e,  il  est  ne'ccssaire  queje 
rappelle  le  passé. 

La  Convention,  pe'nétrée  du  danger  de  faire  ad¬ 
ministrer  hors  de  son  sein,  au  milieu  du  mouvement 
d’une  grande  révolution,  et  également  convaincue  de 
l’impossibilité  d’administrer  en  séance  publique,  se 
détermina  à  créer  un  comité  de  salut  public,  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  du 
gouvernement;  il  lui  fut  expressément  prohibé  de 
laire  arrêter  les  citoyens  et  de  disposer  des  fonds  de 
la  république. 

Un  comité  de  sûreté  générale  fut  conservé;  il  fut 
chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  et 
fut,  exclusivement  à  tous  les  autres  comités,  investi 
du  droit  de  décerner  des  mandats  d’amener  ou  d’ar¬ 
rêt  contre  les  citoyens. 

Ces  deux  comités  eurent  la  faculté  de  prendre  des 
arrêtés  qui  étaient  exécutoires.  Le  premier  était  tenu 
d’en  rendre  compte  à  la  Convention;  le  second  ne 
devait  rendre  compte  que  lorsqu’on  le  lui  demande¬ 
rait. 

On  avait  aussi  conservé  un  comité  des  finances, 
qui  avait  la  surveillance  directe  de  la  trésorerie  na¬ 
tionale. 

Ce  comité  ne  pouvait  prendre  aucun  arrêté  et  de¬ 
vait  tout  rapporter  à  la  Convention. 

Enfin,  les  autres  comités  alors  existants  devaient 
conserver  leur  activité  ordinaire,  et  proposer  à  la 
Convention  les  objets  de  législation. 

Le  projet  du  décret  présenté  par  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  remet  les  choses  à  peu  près  dans  le  pre¬ 
mier  état. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  détails  de  ce  qui 
s’est  passé;  la  liberté  peut  en  avoir  tiré  des  avan¬ 
tages,  et  l’histoire  saura  en  recueillir  tous  les  traits  : 
mais  vous  avez  vu  comment  cette  organisation  pre¬ 
mière  avait  insensiblement  dégénéré;  comment  tous 
les  pouvoirs  s’étaient  successivement  concentrés 
dans  un  seul  comité,  par  l’habitude  de  lui  renvoyer 
toutes  les  affaires;  comment  la  faculté  de  prendre 
des  arrêtés  exécutoires  était  devenue  un  moyen  de 
paralyser  les  décrets  de  la  Convention;'comment  en¬ 
fin  cet  ordre  de  choses  avait  servi  les  vues  ambitieu¬ 
ses  de  l’usurpateur  que  vous  venez  d’anéantir. 

Cette  utile  expérience  nous  avertit  du  danger-  de 
soustraire  l’administration  générale  à  la  surveillance 
directe  de  la  Convention;  elle  prouve  combien  il 
importe  que  la  représentation,  en  masse,  prenne  au 
gouvernement  toute  la  part  qu’elle  y  peut  prendre, 
sans  que  la  marche  des  opérations  en  éprouve  aucun 
ralentissement:  or,  ce  double  but  me  paraît  pos¬ 
sible  à  atteindre,  en  confiant  aux  divers  comités  la 
surveillance  directe  des  commissions  exécutives,  et 
en  établissant  ces  mêmes  comités  intermédiaires 
entre  les  commissions  et  le  comité  central  du  gou¬ 
vernement. 

C’est  dans  ce  point  principal  que  mon  projet  dif¬ 
fère  de  celui  du  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  d’accord  qu'il  convient  de  suppri¬ 
mer  tous  les  comités,  et  qu’il  faut  en  créer  en  nom¬ 
bre  égal  à  celui  des  commissions  exécutives. 

Je  suis  d’avis,  comme  lui ,  que  la  commission  des 
relations  extérieures  doit  être  sous  la  surveillance 
directe  du  comité  desalut  public  :  je  propose  aussi  de 
charger  le  comité  de  salut  public  d’ordonnancer 
les  dépenses  secrètes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  doit  être  chargé, 
d’après  mon  projet,  comme  d’après  celui  du  comité 
de  salut  public,  de  la  police  générale  de  la  républi- 
ue;  il  doit  être  le  seul  de  la  Convention  qui  puisse 
écerner  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  contre  les 
citoyens;  mais  je  pense  que  ce  doit  être  restreint 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics,  et  qu’il  doit 
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alors  être  tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  chargé 
de  surveiller  la  partie  d’administration  à  laquelle  le 
fonctionnaire  dénoncé  se  trouverait  appartenir.  Par 
ce  moyen,  on  pourra  éviter  beaucoup  de  dénoncia¬ 
tions  qui  ont  pour  but  une  désorganisation  des  ad¬ 
ministrations,  et  qui  sont  souvent  suscitées  par  des 
remplaçants  qui  ne  cherchent  qu’à  se  mettre  à  la 
place  de  ceux  qu’ils  dénoncent. 

Enfin  le  comité  vous  propose  de  changer  les  di¬ 
vers  comités  de  la  partie  législative,  et  de  distinguer 
celle  d’execution,  pour  la  confier  exclusivement  au 
comité  desalut  public,  auquel  toutes  les  commis¬ 
sions  rendraient  compte  journellement  de  leurs 
opérations. 

J’observerai  à  ce  sujet  que  la  distinction  à  établir 
entre  les  actes  de  législation  et  ceux  d’exécution  me 
paraît  devoir  être  une  source  de  diflicn I tés  sans  cesse 
renaissantes;  elle  pourrait  faire  naître  entre  les  divers 
comités  et  celui  de  salut  public  une  lutte  nécessaire¬ 
ment  préjudiciable  à  la  chose  publique.  Enfin,  j’au¬ 
rai  le  courage  de  le  dire,  parce  queje  ne  sais  point 
taire  les  vérités  que  je  crois  utiles  à  prononcer,  c’est 
à  cette  distinction  si  diflicile  à  bien  saisir,  et  par  là 
même  si  favorable  à  l’extension  des  pouvoirs,  que 
j’attribue  la  presque  nullité  dans  laquellela  Conven¬ 
tion  était  tombée,  et  dont  votre  énergie  l’a  si  glo¬ 
rieusement  tirée. 

C’est  par  ces  considérations  que  je  propose  de  dé¬ 
créter  que  chacune  des  commissions  exécutives  ren¬ 
dra  un  compte  journalier  de  ses  opérationsau  comité 
chargé  de  la  surveiller.  Elle  lui  soumettra  les  diffi¬ 
cultés  à  résoudre,  et  lui  proposera  les  mesures  d’exé¬ 
cution.  Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapport  à  la  Convention,  après  les 
avoir  comuniquées  au  comité  de  salut  public.  Si 
elles  ne  sont  relatives  qu’à  l’exécution,  le  comité 
rédigera  le  projet  d’arrêté  qui  sera  porté  par  un 
membre  au  comité  de  salut  public  chargé  d'ordon¬ 
ner  toutes  les  mesures  d’exécution. 

Par  ce  moyen  ,  tous  les  actes  de  législation  et 
d'exécution  seront  examinés  dans  un  point  central , 
et  tous  les  membres  de  la  Convention  seront  à  por¬ 
tée  de  concourir  tour  à  tour,  chacun  dans  leur  partie, 
aux  actes  du  gouvernement. 

Si  l’on  pouvait  craindre  que  ce  mode  n’entraînat 
quelque  lenteur  dans  la  marche  des  affaires,  je  rap¬ 
pellerais  que  c’est  de  cette  manière  qu’a  toujours 
été  dirigée  l'administration  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  dont  l’existence  est  due  à  la  révolution,  et 
dans  laquellela  partie  des  finances  proprement  dite 
se  trouve  concentrée  depuis  1791. 

Cette  administration  n’a  eu  de  rapports  qu’avec 
votre  comité  des  finances,  sous  la  surveillance  du¬ 
quel  elle  est  placée  :  c’est  à  ce  comité  qu’elle  soumet 
tout  ce  qui  concerne  le  service  important  qui  lui 
est  confié,  et  cependant  ce  service,  qui  a  exigé  une 
activité  si  constante  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses,  n’a  jamais  éprouvé  aucun  ralentissement. 

Le  comité  vous  propose  de  conserver  au  comité 
des  finances  cette  surveillance. 

Cet  exemple  démontre  la  possibilité  de  soumettre 
les  autres  commissions  au  même  genre  de  surveil¬ 
lance.  Les  comptes  journaliers  qu’elles  rendront  aux 
comités  instruiront  tous  les  membres  des  détails  de 
l’administration  de  la  république;  et  à  l’époque  du 
renouvellement  du  comité  de  salut  public,  il  se  trou¬ 
vera  beaucoup  de  représentants  qui,  ayant  déjà 
travaillé  dans  un  comité,  ne  serontpas  étrangers  aux 
affaires  générales. 

Vous  remédiez  également  par  là  aux  inconvé¬ 
nients  que  l’on  pourrait  redouter  de  la  fréquence  du 
renouvellement  des  membres  du  comité  de  salut 
public,  puisque  les  membres  qui  sortiraient  de  ce 
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comité  pourraient  être  de  suite  employés  dans  les 
comités  correspondant  à  la  partie  qu’ils  auraient 
particulièrement  suivie  ,  et  qu’ils  continueraient 
ainsi  de  participer  indirectement  aux  actes  du  gou¬ 
vernement. 

Je  le  repète  :  en  vain  voudrait-on  vous  faire  crain¬ 
dre  que  l’action  du  gouvernement  fût  ralentie;  car 
si  vous  vous  déterminez  à  confier  la  surveillance 
directe  des  commissions  exécutives  au  comité  de 
salut  public,  il  serait  obligé  de  se  diviser  le  travail 
en  douze  parties;  chacun  des  membres  serait  absorbé 
par  les  détails, et  ils  ne  pourraient  trouver  le  moyen 
de  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  qu’en  aban¬ 
donnant  en  grande  partie  la  suite  de  ces  détails  aux 
chefs  de  leurs  bureaux. 

Barère  vous  a  dit  que  le  comité  de  salut  public 
devait  avoir  la  pensée  du  gouvernement  :  je  suis  de 
son  avis,  et  c’est  pour  donner  à  ce  comité  le  temps 
nécessaire  pour  utiliser  la  pensée  que  je  propose  de 
le  soulager  d’une  partie  du  travail  de  l’exécution  ; 
c’est  de  plus  un  moyen  d’arrêter  les  progrès  de  la 
bureaucratie,  à  laquelle  un  gouvernement  ne  peut 
échapper  lorsque  ses  agents  principaux  sont  surchar¬ 
gés  de  détails  qu’ils  ne  peuvent  suivre  tous  person¬ 
nellement. 

Le  comité  de  salut  public  avait  senti  cette  vérité 
lorsqu’il  vous  proposa  d’établir,  sous  ses  ordres, 
des  intermédiaires,  sous  le  titre  de  commissions 
exécutives, qui  sont  chargées  de  surveiller  des  agen¬ 
ces.  Ces  commissions  remplissent  par  conséquent  les 
mêmes  fonctions  que  je  propose  d’attribuer  aux  co¬ 
mités  de  la  Convention  :  par  ce  moyen,  nous  ren¬ 
dons  à  la  représentation  nationale  la  surveillance 
directe  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  se  trouverait 
privée. 

Cette  proposition  nous  conduira  naturellement  à 
examiner  s’il  est  utile  de  conserver  des  commissions, 
car  rien  ne  paraîtrait  s’opposer  à  ce  que  les  agences 
correspondissent  directement  avec  vos  comités  :  le 
service  obtiendrait  une  plus  grande  activité,  et  vous 
consacreriez  ainsi  un  principe  essentiel  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  qui  veut  qu’il  y  ait  le  moins 
de  distance  possible  entre  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute;  et  ce  ne  serait  qu’a  compter  de  cette 
suppression  qu’on  pourrait  dire  que  les  vestiges  de 
l’ancien  ministère  ont  entièrement  disparu. 

S’il  fallait  vous  citer  des  exemples  des  retards  qui 
peuvent  être  occasionnés  par  les  commissions  exé¬ 
cutives,  je  vous  parlerais  de  la  commission  des 
revenus  nationaux  que  je  connais  plus  particulière¬ 
ment. 

Si  un  comité  a  besoin  d’un  renseignement  sur  les 
assignats,  le  commissaire  se  charge  des  observations 
ou  demandes;  il  les  transmet  à  l’agence  des  assignats, 
qui  lui  répond  par  écrit  ;  et  le  commissaire  porte 
cette  réponse  au  comité.  Ainsi ,  cet  intermédiaire 
n’est  qu’un  porteur  d’ordres  entre  les  comités  et  les 
agences,  et  occasionne  des  retards  inévitables. 

Cette  question  est  importante  et  peut  être  traitée 
distinctement  :  je  me  borne  à  vous  la  présenter  pour 
obtenir  votre  méditation;  elle  ne  doit  pas  retarder 
l’organisation  de  vos  comités,  dont  il  est  instant 
que  vous  vous  occupiez. 

Je  propose  aussi  de  changer  la  dénomination  du 
comité  de  salut  public,  et  de  lui  donner  celle  de  co¬ 
mité  central  du  gouvernement  révolutionnaire.  Ce 
changement  peut  paraîtreminutieux;  maisj’ai  pensé 
qu’il  pouvait  convenir  d’annoncer  que  le  salut  pu¬ 
blic  tenait  à  la  Convention  tout  entière;  que  le  gou¬ 
vernement  de  la  république  était  entre  ses  mains,  et 
qu’elle  surveillait  en  masse  les  agents  de  l’adminis¬ 
tration  générale,  par  une  partie  de  ses  membres 
réunis  dans  un  comité  central. 


Telles  sont  les  bases  de  l’organisation  que  je  vous 
ai  proposée,  et  qui  contient  quelques  détails  d’exé¬ 
cution;  elle  m’a  paru  propre  à  prévenir  les  dangers 
auxquels  nous  avons  été  au  moment  de  succomber. 
Tous  les  représentants  du  peuple,  je  le  répète,  se¬ 
raient  ainsi  appelés  à  participer  au  gouvernement;!a 
connaissance  des  affaires  ne  serait  plus  concentrée 
entre  un  petit  nombre  d’hommes  qu’il  n’est  pas  juste 
d’ailleurs  de  charger  seuls  du  poids  d’une  immense 
responsabilité.  La  Convention  saurait  tout,  et  les 
ambitions  particulières,  fléau  des  républiques,  ne 
seraient  plus  à  redouter. 

L’assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
Cambon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  THERMIDOR. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Anvers,  le  16  thermidor,  l’an  2*  delà  république  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  toute  la  république  vous  doit 
l’expression  de  la  reconnaissance  pour  l’énergie  coura¬ 
geuse  avec  laquelle  vous  avez  terrassé  les  tyrans,  qui, 
après  s’être  montrés  les  amis  du  peuple,  ont  voulu  l’as¬ 
servir.  L’armée  du  Nord  vous  la  doit  à  double  titre,  ci¬ 
toyens  représentants,  car  ces  mêmes  tyrans  étaient  ses 
ennemis  particuliers  ;  ils  ont  affecté  de  diminuer,  de  taire, 
et  même  d’aliéner  ses  travaux  et  ses  triomphes  ;  ils  ont 
prétendu  qu’elle  avait  cédé  la  victoire,  le  même  jour 
qu’elle  en  remportait  une  ;  et  à  l’instant  où  ces  scélérats 
ont  été  dévoilés,  l’armée  du  Nord  s’emparait  de  l’île  de 
Cassandria. 

v  Je  me  félicite,  citoyens  représentants,  d’être  l’inter¬ 
prète  de  cette  brave  armée  en  vous  offrant  les  sentiments 
de  sa  gratitude  avec  ceux  de  son  dévouement  :  elle  n’a 
qu’un  vœu,  c’est  la  liberté;  un  centre,  la  Convention  na¬ 
tionale. 

a  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord , 

«  Pichegru.  » 

Michaud,  commandant  l'armée  du  Rhin ,  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Au  quartier  général,  à  Neustadt,  le  14  thermidor,  l’an  2» 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  l’armée  du  Rhin  reçoit,  avec 
l’ordre  du  jour  ,  votre  proclamation  sur  la  découverte 
inattendue  de  la  plus  affreuse  des  conspirations.  Plus  la  ré¬ 
putation  des  scélérats  qui  la  tramaient  était  grande ,  et 
plus  le  service  que  vous  avez  rendu  à  la  liberté,  à  la  pa¬ 
trie,  est  inappréciable.  Continuez  à  veiller  sur  l’intérieur, 
à  désorganiser  les  trahisons,  à  déjouer  les  intrigues,  à 
renverser  les  factions,  à  punir  les  conspirateurs,  ù  faire 
respecter  la  vertu  et  la  probité  :  de  notre  côté,  nous  sape¬ 
rons  les  trônes  ;  nous  abattrons  les  tyrans,  nous  disperse¬ 
rons  leurs  esclaves,  et  nous  écraserons  leurs  satellites. 
L’armée  n’aura  jamais  qu’un  cri  de  guerre  ;  la  républi¬ 
que  et  la  victoire. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Michaud.  d 

(La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  del’année  1793  (vieux  stylo). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Douai). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  THERMIDOR, 

On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Carcassonne 
à  la  Convention  nationale. 

Carcassonne,  le  8  therminor,  l’an  2e  de  la  républi¬ 
que  française,  une  et  indivisible. 

•  Pères  de  la  patrie,  quel  jour  d’ivresse  et  de  bonheur 
que  celui  où  la  nouvelle  des  succès  brillants  de  l’armée  du 
Nord  nous  est  parvenue  1  Impatients  d’épancher  notre  joie, 
nous  avons  invité  le  peuple,  dispersé  dans  les  nombreux 
ateliers  militaires  de  cette  commune,  à  se  rassembler  dans 
le  temple  de  l’Elernel  ;  c’est  là  que  nous  l’avons  instruit  de 
la  prospérité  des  armes  de  la  république  :  aussitôt  des  cris 
d’allégresse  se  sont  élevés  vers  l’auteur  de  la  nature;  un 
embrassement  général  a  manifesté  l’émotion  de  tous  les 
cœurs  :  une  musique  guerrière  a  rappelé  les  combats  et  la 
victoire;  et  les  chanteurs  des  hymnes,  accompagnés  de  la 
mélodie  des  instruments,  ont  célébré  la  gloire  elle  triom¬ 
phe  du  peuple  français. 

«  Ainsi  donc  les  cris  de  mort  des  esclaves  de  la  Castille 
avaient  retenti  dans  les  bataillons  des  despotes  du  Nord, 
et  y  avaient  semé  le  découragement  et  l'effroi;  les  héros 
de  la  Sambre  y  ont  porté  la  baïonnette  et  le  couiage.  O 
patrie,  sois  heureuse  1  partout  tes  enfants  sont  triom¬ 
phants,  partout  la  victoire  se  montre  lidèle  à  la  liberté,  et 
la  vengeance  nationale  marche  ù  sa  suite. 

«  Au  milieu  des  transports  de  cette  joie  vive  et  pure, 
nous  n’avons  pas  oublié  l’époque  fameuse  où  le  Français, 
reconnaissant  sa  force  et  sa  grandeur,  fit  le  premier  pas 
vers  la  liberté.  C’est  avec  solennité  que  nous  avons  célébré 
le  14 juillet ,  et  nous  avons  entrelacé  les  lauriers  immor¬ 
tels  de  Fleurus  avec  les  couronnes  dédiées  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille. 

«  Le  peuple  de  cette  commune  s’est  aussi  livré  avec 
sensibilité  aux  élans  de  la  fraternité  et  de  la  bienfaisance. 
Lors  de  la  défaite  totale  de  l’armée  espagnole,  et  son  éva¬ 
cuation  du  territoire  français,  nous  apprîmes  les  malheurs 
des  patriotes  de  Collioure  et  Banyols-sur-Mer,  victimes  de 
la  vengeance  de  nos  ennemis;  tout  à  coup  il  s’ouvre  une 
souscription  dont  le  résultat  offre  en  un  moment  une 
somme  de  6000  et  quelques  cents  livres,  que  des  commis¬ 
saires  ont  été  déposer  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  Milhaud  et  Soubrany,  pour  être  distribués 
à  nos  frères  infortunés,  et  prévenir  leurs  premiers  be¬ 
soins. 

«  Pères  de  la  patrie,  félicitez-nous  d’être  les  magistrats 
d’un  peuple  que  l’amour  de  la  patrie  enflamme.  Pour 
vous,  conservez  votre  altitude  imposante,  continuez  à 
parcourir  votre  glorieuse  carrière,  où  chacun  de  vos  pas 
est  marqué  par  quelque  nouveau  succès;  poursuivez  sans 
relâche  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  et  ne  posez 
les  armes  que  lorsque  vous  ne  verrez  dans  tous  les  peuples 
du  monde  que  des  admirateurs,  et  pas  un  ennemi.  Vivent 
la  république  et  la  Montagne.1  » 

—  On  fait  lecture  d’un  grand  nombre  d’Adresses 
qui  expriment  les  mêmes  sentiments;  toutes  celles 
d’une  date  récente  félicitent  la  Convention  de  son 
énergie  et  de  la  mort  du  tyran. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
suivante  : 

La  Société  populaire  de  Bergues-sur-Colme  à  la 
Convention  nationale. 

«  Nous  sommes  informés  des  détails  de  votre  séance 
du  9  de  ce  mois;  nous  ne  sommes  pas  attachés  à  tel  ou 
tel  individu;  nous  sommes  républicains,  nous  aimons  la 
liberté,  et  nous  ne  reconnaissons  qu’elle.  La  Convention 
nationale  a  constamment  été  notre  point  de  ralliement; 
nous  la  soutiendrons  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre 

Z*  Série»  —  Tome  FIJI, 


sang.  Nous  avons  la  statue  de  Brutus  sous  les  yeux;  s’il  le 
faut,  nous  savons  ce  que  nous  avons  à  faire. 

b  Les  président  et  membres  de  la  Société  populaire 
de  Bergues  sur-Colme.  » 

( Suivent  les  signatures.  ) 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  arrêté  pris  par  le 
directoire  du  département  de  l’Isère,  le  25  messidor, 
portant  : 

1°  Qu’il  sera  ouvert  dans  son  sein  un  registre  de 
souscription  pour  la  construction  d’un  vaisseau 
destiné  à  combattre  les  féroces  Anglais; 

2o  Que  toutes  les  autorités  constituées  et  Sociétés 
populaires  de  ce  département  seront  invitées  à  ouvrir 
dans  leur  sein  une  pareille  souscription  ,  et  à  en  en¬ 
voyer  le  montant  à  l’administration  de  leur  district 
respectif,  pour  de  là  être  envoyé  au  directoire  du 
département,  qui  s’empressera  de  le  faire  passera 
la  Convention  nationale. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Montmayau  dénonce  un  attentat  horrible 
commis  dans  le  département  du  Lot,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor. 

«Des  déserteurs  espagnols,  dit-il ,  ont  assassiné 
deux  défenseurs  de  la  patrie  en  route  pour  rejoindre 
l’armée.  » 

11  demande  que  la  Convention  nationale  autorise 
expressément  le  tribunal  criminel  de  ce  département 
à  juger  cette  affaire  aussitôt  que  les  prévenus  seront 
traduits  dans  la  maison  de  justice  ,  et  qu’en  consé¬ 
quence  il  soit  autorisé  à  convoquer  alors,  et  de  suite, 
un  jury  pour  prononcer  promptement  sur  l'accusa¬ 
tion  ,  et  que  le  jugement  soit  exécuté  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation ,  pour  faire  un  rapport 
demain. 

***  ;  Je  demande  la  parole  pour  relever  des 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  compte  que  les 
journaux  ont  rendu  de  mon  opinion  sur  les  colons 
détenus. 

Plusieurs  voix  :  La  liberté  de  la  presse  !  la  liberté 
de  la  presse  !  (On  applaudit.) 

***  :  Si  vous  avez  des  plaintes  à  former,  adressez- 
vous  aux  tribunaux  :  la  liberté  de  la  presse  !  (Nou¬ 
veaux  et  vits  applaudissements.) 

—  Delcher  propose  un  projet  de  loi  relatif  aux 
séquestre  mis  sur  lesbiens  des  gens  détenus  seule¬ 
ment  comme  suspects, et  tendant  à  ce  que  ce  séques¬ 
tre  ,  pour  les  biens  qui  appartiennent  aux  détenus 
en  commun  avec  d’autres  citoyens  qui  jouissent  de 
leur  liberté  ,  ne  puisse  porter  que  sur  la  portion  du 
détenu. 

Bezard  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  comité 
de  législation  s’est  déjà  occupé  de  cet  objet  :  un 
projet  de  loi  en  quinze  article  a  été  communiqué  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  Couthon,  de  sa  pleine 
autorité,  l’a  fait  disparaître.  Je  demande  en  consé¬ 
quence  que  la  proposition  de  Delcher  soit  renvoyée, 
au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

André  Dumont  :  Hier  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  rendra  la  liberté  à  bien  des  victimes.  Il  y  avait 
une  foule  de  patriotes  incarcérés  par  les  ordres  du 
tyran  et  de  ses  complices,  qui  craignaient  la  vertu  ; 
mais  il  y  a  un  autre  abus  que  je  crois  devoir  dé¬ 
noncer  à  la  justice  de  la  Convention.  Souvent ,  pour 
étouffer  la  voix  de  l’homme  qu’on  emprisonnait  in¬ 
justement  ,  on  le  mettait  au  secret  ;  combien  n’y  en 
a-t-il  pas  qui  gémissent  là  sans  avoir  été  même  in- 
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tcrrogc's  !  L;i  loi-dit  qu:un  détenu  sera  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Je  sais  bien  qu’il  est  de 
grandes  circonstances  où  ce  délai  n’est  pas  suffisant, 
où  l'on  ne  peut  pas  interroger  tous  les  coupables 
dans  les  vingt-quatre  heures  :  on  ne  le  pourrait  pas 
dans  ce  moment  pour  les  complices  de  la  conjura¬ 
tion  de  Robespierre,  mais  je  demande  que  l’assem¬ 
blée  décrète  qu’un  détenu  ne  pourra  pas  rester  au 
secret,  ef  sans  être  interrogé  ,  plus  de  trois  jours. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation,  qui  est  chargé  d’en  luire  un  rapport  sous 
trois  jours. 

Lacuoik,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
des  finances  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  des  domaines  et  des  finances  une  multitude 
de  réclamations  qui  vous  ont  été  présentées  contre 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  l’exécution  litté¬ 
rale  de  la  loi  du  10  frimaire. 

Les  ordonnances  domaniales, dont  cette  loi  n’est 
que  le  renouvellement,  ont  dans  tous  les  temps  paru 
d’une  rigueur  excessive;  etles  tentatives  de  l’ancien 
gouvernement  pour  les  faire  exécuter  ont  toujours 
excité  les  plus  vives  réclamations. 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  celles  qui 
s’élèvent  contre  la  loi  du  10  frimaire  avec  celles  qui, 
dans  différentes  circonstances,  fatiguèrent  le  despo¬ 
tisme  ,  et  neutralisèrent  l’ardeur  avec  laquelle  il 
accueillait  tous  les  projets  qui  présentaient  quel¬ 
ques  réformes  à  son  insatiable  avidité. 

Il  n’existait  alors  aucune  classe  qui  ne  fût  inté¬ 
ressée  à  laisser  les  domaines  publies  dans  l’état  de 
désordre  où  l’incurie  du  gouvernement  les  avait 
plongés.  Quelques  pauvres  cultivateurs,  quelques 
sans-culottes  des  villes  avaient  pu  en  profiter  pour 
se  procurer  un  champ,  une  chaumière;  mais  les 
sangsues  qui  environnaient  le  trône,  qui  comman¬ 
daient  les  armes,  qui  déshonoraient  le  siégé  de  la 
justice  ,  en  tiraient  des  revenus  immenses;  et  leurs 
clameurs  firent  aisément  oublier  les  projets  des  trai¬ 
tants  qui  eussent  procuré  .quelque  avantage  à  l’Etat, 
en  assurant  d’immenses  profils  à  leurs  auteurs. 

Aujourd'hui  la  scène  est  totalement  changée.  Vous 
n’avez  entendu  la  voix  d’aucuns  grands  proprié¬ 
taires  :  ils  ont  senti  qu’elle  se  perdrait  sous  les 
voûtes  du  temple  de  la  Liberté,  et  que  leurs  intri¬ 
gues,  favorisées  autrefois  par  la  corruption, seraient 
impuissantes  contre  la  loi. 

Une  multitude  de  sans-culottes  ont  réclamé,  les 
uns  la  vigne,  les  arbres  qu’ils  ont  plantés,  les  champs 
qu'ils  ont  arrosés  de  leurs  sueurs,  la  prairie  qu’ils 
ont  desséchée  et  fertilisée;  les  autres,  la  chaumière, 
la  maison,  l’usine  qu’ils  out  construite  sur  la  foi  des 
litres  que  l’usage  faisait  regarder  comme  suffisants. 

Les  circonstances  qui  accompagnent  ces  réclama¬ 
tions,  l’état  de  dénûment  ou  de  médiocrité  de  ceux 
qui  vous  les  présentent,  semblent  dicter  d’avance 
les  décisions  que  nous  avons  à  vous  proposer. 

En  conservant  au  domaine  national  ee  que  lui 
assuraient  les  anciennes  ordonnances,  vous  ne  vou¬ 
drez  point  l’enrichir  aux  dépens  des  bons  citoyens  ; 
vous  les  mettrez  à  l’abri  des  entreprises  du  génie 
fiscal;  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  survive  au  des¬ 
potisme  qui  bayait  fait  naître ,  et  dont  il  était  le  plus 
ferme  appui. 

Les  terres  vaines  et  vagues,  palus  et  marais,  les 
fossés  et  remparts  devenus  inutiles,  pouvaient  seuls, 
d’après  les  anciennes  lois  domaniales  ,  être  concédés 
a  perpétuité.  Vous  avez  maintenu  la  concession  de 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  valeur;  leurs  posses¬ 
seurs  les  ont  utilisés  et  pour  eux  mêmes  cl  pour  la 
société.  Par  là  ils  ont  rempli  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  conditions  qu’ils  avaient  souscrites.  Vous 
avez  également  conservé  à  leurs  possesseurs  les  ter¬ 
rains  épars  au-dessous  de  dix  arpents,  pourvu  qu’m- 


dépéïldnrmnonf  île  l'objet  concédé  ils  ne  jouissent 
pas  d’un  capital  de  plus  de  10,000  livres  :  ainsi  la 
p'anvi‘et<\  là  médiocrité  ne  réclament  jamais  ën  vain 
la  bienfaisance  nationale. 

Vous  avez  assujetti  tous  les  détenteurs  de  terres 
démembrées  du  domaine,  de  quelque  espèce  qu’elles 
fussent ,  auxquels  vous  en  conserviez  la  possession, 
à  rapporter  leurs  certificats  de  résidence  ,  de  non 
émigration  et  de  civisme.  La  bienfaisance  que  vous 
exercez  au  nom  de  la  patrie  ne  doit  jamais  s’étendre 
qu'à  ses  vrais  enfants. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
vous  présenteront  sans  doute  des  moyens  sûrs  et 
prompts  pour  empêcher  que  cette  précaution  révo¬ 
lutionnaire  ne  devienne,  entre  les  mains  de  quel¬ 
ques  faux  patriotes  une  arme  terrible  dont  ils  se 
serviraient  pour  dépouiller  (les  citoyens  laborieux  et 
pauvres  de  l’héritage  défriché  par  leurs  pères  ,  et 
qu’ils  continuent  à  féconder  par  leurs  travaux.  Il 
n’appartenait  pas  à  vos  comités  des  domaines  et  ries 
finances  ,  témoins,  comme  vous  l’avez  été  tous  ,  des 
avantages  que  ces  certificats  ont  procurés  à  la  révo¬ 
lution, de  s’occuper  des  inconvénients  de  détail  qu’ils 
ont  pu  entraîner;  ils  out  dû  vous  proposer  de  les 
demander  à  tous  ceux  qui  profiteraient  des  nou¬ 
veaux  adoucissements  que  la  loi  du  10  frimaire  leur 
paraît  exiger. 

Depuis  les  ordonnances  qui  furent  le  résultat  du 
vœu  des  anciens  états  généraux  ,  et  que  l’on  a  tou¬ 
jours  regardées  comme  le  fondement  des  principes 
qui  devaient  régir  le  domaine  ,  il  s’était  introduit 
bien  des  usages  qui  s’en  écartaient,  et  qui,  par  le 
laps  du  temps  ,  avaient  acquis  force  de  loi.  Ainsi  les 
concessions  à  perpétuité  étaient  bornées,  par  l’or¬ 
donnance  de.  Moulins,  aux  terres,  prés,  pains  et 
marais  vagues.  Elles  ne  pouvaient  s’étendre  aux 
terres  en  valeur;  cependant  les  rois  s’étaient  écartés 
de  cette  rigueur;  et,  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  vasseaux  et  de  leurs  censitaires  ,  ils  donnaient 
souvent  en  lief  ou  à  cens  et  rente  de, s  terres  ancien¬ 
nement  cultivées. 

Vos  comités  ne  vous  parleront  pas  de  celles  qui 
ont  été  données  en  fiefs  :  ils  ne  ramèneront  pas  votre 
attention  sur  cos  pactes  de  vanité  ;  c’est  pour  leurs 
auteurs  ou  ceux  qui  les  représentent  que  doit  être 
réservée  toute  la  rigueur  de  la  loi  ;  mais  l’industrie 
laborieuse  du  modeste  censitaire  sollicite  l’attention 
et  même  l’indulgence  des  fondateurs  de  la  répu¬ 
blique. 

Beaucoup  de  ces  terrains  anciennement  en  valeur, 
concédés  à  perpétuité,,  se  sont  couverts  d’édifices, 
ont  servi  à  l’établissement  d'usines  importantes. 
Toutes  ces  constructions,  qui  centuplent  peut-être 
la  valeur  du  fonds,  devaient  suivre  sa  condition  sui¬ 
vant  la  rigueur  des  principes.  Mais  c’est  ici  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu’un  droit  rigoureux  est  souvent  une 
grande  injustice.  La  patrie  ne  veut  pas  s’enrichir  des 
travaux  et  des  biens  de  ses  vrais  enfants.  Des  com¬ 
munes  entières,  très-populeuses  et  qui  ont  marché 
constamment  dans  le  sentier  de  la  révolution,  sont 
construites  sur  des  terrains  dont  le  domaine  tirait 
un  revenu  avant  leur  concession. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l’équité  exigeait  que 
leurs  citoyens  ne  fussent  pas  dépouillés  de.  leurs  pro¬ 
priétés,  et  qu’il  suffisait,  pour  mettre  à  couvert  l’in¬ 
térêt  national,  de  faire  rentrer  au  trésor  public  le 
prix  auquel  ce, s  terrains  pourraient  atteindre,  s’ils 
étaient  dans  leur  ancien  état ,  et  dépouillés  des  ba¬ 
timents  qui  les  couvrent.  Par  là  vous  assurez  à  la 
nation  la  valeur  du  fonds  qui  lui  appartient ,  vous 
conservez  au  détenteur  le  fruit  de  ses  épargnes, de 
ses  travaux,  et  de  ceux  de  ces  ancêtres. 

Vos  comités  n’ont  point  perdu  de  vue  ee  principe 
conservateur  des  républiques,  la  division  des  fonds 
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de  terre  en  petites  portions.  Ils  appliquent  aux  terres 
anciennement  en  valeur  et  couvertes  d’édifices  depuis 
leurs  concessions,  la  réduction  à  dix  arpents  portée 
dans  l’article  V  de  la  loi  du  10  frimaire  ;  ils  vous  pro¬ 
posent  même  de  restreindre  cette  étendue,  bornée  à 
un  arpent  pour  celles  qui  sont  situées  dans  l’enceinte 
des  communes  dont  la  population  s’élève  à  dix  mille 
âmes.  Les  usines  seules  leur  ont  paru  mériter  une 
faveur  plus  grande  lorsque  ,  par  la  nature  de  leurs 
travaux,  elles  ne  peuvent  exister  sans  une  plus 
grande  étendue  de  terrain. 

Un  des  points  les  plus  importants  que  vous  nous 
avez  imposés  par  les  renvois  que  vous  nous  avez 
faits  était  de  mettre  un  frein  à  l’avidité  financière.  Le 
premier  principe  d’équ.té  naturelle,  et  qui  fut  tou¬ 
jours  sacré  dans  les  contestations  des  citoyens  entre 
eux,  c’est  que  lè  détenteur  d’un  héritage  en  est  tou¬ 
jours  présumé  propriétaire,  et  qu’il  ne  peut  être 
évincé  sans  un  titre  légal  et  suffisant  pour  détruire 
sa  possession  ;  cependant,  dans  toutes  les  tentatives 
que  le  génie  fiscal  a  faites  pour  rendre  au  domaine 
Tes  fonds  qui  en  avaient  été  distraits ,  la  moindre 
apparence  de  preuve,  et  souvent  l’enclave  seule 
dans  une  terre  domaniale,  ont  suffi  pour  opérer  la 
depossession  ,  et  le  fardeau  de  la  preuve  pesait  tout 
entier  sur  le  détenteur;  comme  si  le  roi  eût  dû  être 
présumé  propriétaire  de  tous  les  héritages  soumis  à 
sa  censive  ou  enclavés  dans  ses  seigneuries  ;  comme 
si  les  prétendus  droits  introduits  par  les  usurpations 
féodales ,  devaient  obtenir  la  priorité  sur  ceux  ré¬ 
sultant  du  travail  et  de  la  culture. 

C’est  à  vous,  restaurateurs  de  la  vraie  liberté, 
fondateurs  de  la  république,  qu’il  appartient  de 
rendre  toute  leur  force  aux  maximes  de  l’éternelle 
justice.  Le  détenteur,  le  cultivateur  d'un  héritage, 
en  doit  être  présumé  le  propriétaire,  et  ne  peut  en 
être  dépouillé  sans  un  titre  suffisant ,  fût-ce  par  la 
nation  entière,  ou  par  ceux  qui  la  représentent. 

C’est  ce  qui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro¬ 
poser  d’imposer  aux  agents  de  la  république  l’obliga¬ 
tion  de  justifier  de  la  propriété  domaniale  avant  de  se 
mettre  en  possession  d’un  héritage  tenu  ou  à  cens  ou 
en  franc-aleu  roturier.  Mais  la  scène  change  lorsqu’il 
S’agit  d’héritage  tenu  en  fief;  car,  dans  le  système 
féodal  que  vous  avez  achevé  d’extirper,  toutes  les 
maximes,  tous  les  principes  s’écartaient  de  ceux  que 
dicte  la  nature.  Dans  l’origine  tous  les  fiefs  n’étaient 
que  des  émanations  du  domaine  public  qui  devaient 
s’y  réunir  à  la  mort  du  possesseur.  La  vanité  de 
devenir  homme  de  fief  détermina  souvent  les  pos¬ 
sesseurs  d’héritages  patrimoniaux  à  les  changer  en 
simples  bénéfices.  Si  des  usurpations  successives,  si 
un  long  usage  ont  changé  les  fiefs  en  propriété  trans¬ 
missibles,  ils  n’ont  point  cessé  d’être  une  dépendance 
médiate  ou  immédiate  de  la  couronne  que  vous  avez 
brisée;  ils  doivent  être,  par  leur  nature,  présumés 
faire  partie  du  domaine  public. Vous  n’adoucirez  pas, 
pour  les  détenteurs  de  cette  espèce  de  biens  ,  la  ri¬ 
gueur  des  maximes  domaniales,  et  dans  le  doute 
vous  laisserez  peser  sur  eux  l’obligation  de  prouver 
qu’ils  les  tiennent  à  titre  patrimonial  :  vous  impo¬ 
serez  même  cette  obligation  d’une  manière  plus  pré 
cise  aux  possesseurs  titrés  ,  duchés  ,  marquisats  et 
comtés. 

L’ordonnance  de  1566,  celle  faite  sur  les  représen¬ 
tations  des  états  de  Blois,  en  1589,  veulent  que 
toutes  ces  élections  soient  à  la  charge  de  retour  au 
domaine,  à  défaut  d’hoirs  mfiles.  Elles  contiennent 
les  défenses  les  plus  expresses  aux  cours  supérieures 
de  vérifier  aucune  lettre  d’érection  sans  cette  charge 
et  condition.  Ces  ordonnances  émanées  des  états 
généraux  étant  censées  avoir  été  l’expression  de  la 
volonté  nationale,  les  rois  n’ont  point  eu  le  droit  d’y 
déroger.  Ceux  qui  ont  sollicité  des  érections  n’ont 


point  dû  les  ignorer,  et  se  sont  soumis  à  leur  exécu¬ 
tion.  Il  semble  donc  que  vos  comités  eussent  dû  vous 
proposer  de  déclarer  toutes  les  terres  titrées  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  national,  par  le  défaut 
d’héritiers  mâles.  Mais  c’est  à  vous  seuls  qu’il  appar¬ 
tient  déjuger  si  deux  siècles  de  respect  servile  pour 
les  despotes  et  d’oubli  des  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  ne  réclament  point  quelque  indulgence 
pour  les  détenteurs  de  ces  sortes  de  biens,  pour  leurs 
créanciers,  pour  les  acquéreurs  de  différentes  por¬ 
tions  qui  en  ont  été  démembrées, et  s’il  ne  convient 
pas  que  vous  apportiez  quelque  adoucissement  à  la 
rigueur  du  droit.  Quelle  que  soit  votre  détermina¬ 
tion  sur  ce  point,  indulgents  ou  sévères,  au  moins 
vous  exigerez,  comme  vous  le  proposent  vos  comi¬ 
tés,  que  les  détenteurs  de  ces  terres  prouvent  qu’elles 
ont  été,  lors  de  leur  élection,  spécialement  exceptées 
de  la  clause  de  réversion  ,  et  que  le  cas  n’en  est 
point  arrivé. 

Quelques  engagistes  ont  prétendu  que  le  droit  de 
réversion  exercé  par  la  république  sur  les  domaines 
dont  ils  étaient  détenteurs  ne  peut  les  priver  des 
biens  qu’ils  y  ont  réunis  par  retrait  féodal  ou  ceu- 
suel,  à  titre  de  confiscation  ,  déshérence  ,  bâtardise, 
ou  par  tout  autre  effet  de  ce  qu’ils  appelaient  puis¬ 
sance  de  fief. 

C’est  à  regret,  citoyens,  que  nous  faisons  retentir 
encore  une  fois  aux  oreilles  des  hommes  libres  les 
noms  de  ces  droits  barbares  qui  attestent  les  derniers 
excès  du  délire  de  la  tyrannie.  Mais  nous  n’avons 
point  dû  souffrir  qu’elle  continue  à  tourner  au  profit 
de  ceux  qui  n’ont  point  rougi  d’en  faire,  usage. 
D’ailleurs,  vos  comités  ont  pensé  que,  d’après  les 
maximes  mêmes  du  régime  féodal,  tout  ce  qui  étant 
retourné  au  fief  par  une  suite  de  la  puissance  de  fief, 
s’y  trouvait  réuni  et  consolidé,  devait  suivre  le  sort 
du  fief  même,  et  rentrer  avec  lui  au  domaine  public 
dont  il  fut  aliéné.  Seulement  il  leur  a  paru  juste  de 
tenir  compte  à  l’engagiste  des  sommes  qu’il  a  dû 
débourser  pour  l’exercice  du  retrait. 

On  s’est  plaint  de  la  révocation  des  beaux  emphy¬ 
téotiques,  des  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  et  de 
tous  ceux  au-dessus  de  neuf  années,  et  l’on  a  pré¬ 
tendu  que  cette  disposition  dépouillait  les  pauvres 
cultivateurs. 

Nous  partageons  avec  tous  nos  collègues  le  res¬ 
pect  pour  la  médiocrité  laborieuse;  mais  la  plupart 
de  ces  baux  ont  ajouté  à  la  richesse  plutôt  qu’ils 
n’ont  soulagé  la  pauvreté.  Nous  trahirions  vos  prin¬ 
cipes  si  nous  vous  proposions  de  les  conserver. 
Votre  indulgence  n’eût  pu  porter  sur  ceux  dont  les 
redevances  sont  modiques;  mais  ce  sont  presque 
toujours  ceux  qui  assurent  aux  détenteurs  des  béué 
fices  énormes.  Il  n’en  esl  point,  il  en  est  bien  peu 
du  moins  qui  n’aient  été  obtenus  par  des  valets  de 
cour,  par  de  riches  intrigants,  devant  qui  la  rigueur 
des  principes  ne  doit  jamais  fléchir  :  vos  comités 
n'ont  point  cru  devoir  céder  à  une  fausse  pitié,  ni 
vous  proposer  de  porter  atteinte  à  l’article  fl  de  la 
loi  du  10  frimaire  ;  mais,  en  prononçant  la  nullité  de 
ces  baux ,  en  dépouillant  ceux  qui  en  jouissaient 
des  profits  de  l’intrigue  et  de  la  corruption,  vous 
n’avez  pas  voulu  qu’elle  profitât  à  ceux  qui  se  sont 
trouvés  assez  riches  pour  acheter  des  biens  dont  ils 
ne  devaient  jouir  que  longtemps  après,  et  qui  pour 
la  plupart  ne  les  ont  point  pavés  aussi  cher  qu’ils 
eussent  payé  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens 
s’ils  n’eussent  point  été  grevés  de  ces  baux.  Vos  co¬ 
mités  vous  proposent  de  les  faire  louer  et  administrer 
au  profit  de  la  république  pour  tout  le  temps  que  les 
baux  doivent  durer,  en  continuant  à  payer  aux  ac¬ 
quéreurs  la  redevance  qui  y  était  portée;  par  là  leur 
condition  r-este  la  même,  et  l’intérêt  national  esta 
couvert. 
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L’article  XLVÎ  de  la  loi  du  10  frimaire  prescrit  au 
liquidateur  general  de  déduire,  sur  le  montant  des 
liquidations, la  sommeà  laquelle  les  procès-verbaux 
des  experts  auront  évalué  les  sous-inféodations  et 
accensements  autorisés  par  l’ancien  gouvernement, 
ainsi  que  ceux  qu’elle  maintient  ;  et,  suivant  l’ar¬ 
ticle  XIV,  cette  valeur  doit  être  celle  que  les  objets 
inféodés  ou  accensés  par  les  engagistes  avaient  à 
l’époque  de  l’aliénation  du  domaine  dont  ils  dépen¬ 
daient. Vos  comités  ont  pensé  qu’il  était  juste  de  fixer 
cette  déduction  sur  le  pied  du  prix  porté  au  contrat 
de  sous-aliénation  ou  de  la  valeur  qu’avait,  à  l’épo¬ 
que  où  elle  a  été  faite,  le  bien  qui  en  était  l’objet. Si 
la  sous-aliénation  a  été  faite  à  prix  d’argent,  I’enga- 
giste  n’a  profité  que  de  ce  prix, et  il  paraît  juste  de  ne 
lui  faire  tenir  compte  que  de  ce  qu’il  a  reçu  ;  si  elle 
a  été  faite  sans  deniers  d’entrée,  l’engagiste  doit 
tenir  compte  de  toute  somme  dont  a  été  diminuée  la 
valeur  du  domaine  principal  par  la  sous-aliénation; 
et  c’est  l’époque  même  où  elle  a  été  faite  qui  doit  dé¬ 
terminer  cette  valeur;  car  d’un  côté  l’engagiste  est 
censé  avoir  profité  de  cette  valeur  tout  entière,  et 
de  l’autre  la  république  serait  lésée ,  si  la  déduction 
à  faire  était  bornée  à  la  valeur  de  l’objet  sous-aliéné 
à  l’époque  de  l’aliénation  première.  En  effet,  tout  le 
monde  sait  que  le  laps  du  temps  seul,  et  l’augmen¬ 
tation  progressive  du  numéraire  circulant  ont  suffi 
pour  produireune  augmentation  énorme  dans  le  prix 
des  biens-fonds. 

Il  a  paru  également  juste  à  vos  comités  de  faire 
tenir  compte  aux  détenteurs  des  domaines ,  dont 
l’aliénation  est  révoquée,  des  impenses  et  améliora¬ 
tions,  quand  même  elles  n’auraient  pas  été  autori¬ 
sées.  L’usage,  la  longue  possession  faisaientregarder 
Je  domaine  engagé  comme  une  sorte  de  propriété 
irrévocable,  sur  la  foi  de  laquelle  les  détenteurs  ont 
cru  pouvoir  améliorer,  sans  courir  le  risque  d'êre 
privés  du  fruit  de  leur  travail,  de  leur  industrie, de 
leurs  fonds.  Vos  comités  ont  cru  qu’une  grande  na¬ 
tion  ne  doit  pas  leur  envier  une  indemnité  propor¬ 
tionnée  aux  améliorations  dont  elle  profite. 

Une  dernière  question  s’est  présentée  :  les  do¬ 
maines  grevés  de  cens  et  rentes,  dont  le  rachat  a  été 
opéré  en  exécution  des  décrets  des  3  mai  et  3  juil¬ 
let  1730,  doivent-ils  être  censés  aliénés  en  vertu  des 
décrets  des  assemblées  nationales ,  et  par  conséquent 
exceptés  de  la  réunion?  Vos  comités  ont  pensé  que 
cette  exception  ne  doit  porter  que  sur  les  domaines 
aliénés  par  des  ventes  réelles  faites  en  vertu  de  ces 
décrets,  ou  à  ceux  dont  l'aliénation  a  été  textuelle¬ 
ment  confirmée  :  que  le  rachat  des  cens  et  rentes 
dont  étaient  grevées  certaines  possessions  émanées 
du  domaine  leur  avait  rendu  la  franchise  naturelle  à 
tous  les  fonds,  mais  n’a  point  pu  leur  ôter  la  qualité 
de  terre  domaniale,  et  que  la  nation  ne  doit  rien 
autre  chose  à  leurs  détenteurs  que  le  remboursement 
des  sommes  qu’ils  ont  payées. 

Telles  sont  les  modifications  dont  vos  comités  ont 
cru  susceptible  la  loi  du  10  frimaire  ;  elles  leur  ont 
paru  dictées  par  les  principes  que  vous  avez  cons¬ 
tamment  suivis  pour  réprimer  ou  punir  l’égoïsme 
orgueilleux  ou  avide  ,  soulager, soutenir  le  malheur 
et  l’industrieuse  médiocrité.  Le  temps  n'est  plus  où 
l’on  pouvait  comparer  les  lois  à  la  toile  d’araignée , 
qui  n’arrête  que  le  faible  moucheron.  Le  crible  révo¬ 
lutionnaire,  en  respectant  la  simple  aisance,  en  fa¬ 
vorisant  le  travail ,  enlève  au  souple  courtisan  ,  au 
financier  avide,  les  fruits  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  rapines,  et  les  restitue  à  la  fortune  publique, 

Lacroix  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

L’assemblée  en  ordonne  l’impression,  ainsi  que 
du  rapport.  % 

—  Ramel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap» 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  I".  Les  pensions  attribuées  aux  ci-devant  lieu¬ 
tenants  des  maréchaux  de  France,  conseillers-rapporteurs, 
et  secrétaires  du  Point-d’Honneur,  par  la  déclaration  du  13 
janvier  1771 ,  sont  supprimées;  la  loi  du  3  juin  1791  de¬ 
meurant  comme  non-avenue  pour  cet  objet. 

«II.  Les  gages,  appointements  ou  rentes  de  400  livres, 
300  livres  et  200  livres,  qui  étaient  respectivement  attri¬ 
buées  aux  susdits  officiers,  seront  considérées  comme  des 
rentes  viagères. 

«  III.  Les  pourvus  de  ces  offices  remettront,  d’ici  au  1" 
vendémiaire  prochain,  leurs  titres  et  provisions  en  origi¬ 
nal  pour  être  liquidés  à  la  trésorerie  nationale,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  8  prairial  sur  la  dette  viagère;  ils  y  join¬ 
dront  les  pièces  et  certificats  indiqués  par  ladite  loi  ;  et, 
faute  par  eux  de  les  remettre,  ils  sont  dès  à  présent  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Pelet  :  Citoyens,  c’est danslesgrandsévénements 
que  le  législateur  puise  ses  instructions  les  plus  pré¬ 
cieuses;  c’est  en  examinant  avec  soin  quels  mouve¬ 
ments  les  ont  amenés ,  et  par  quelles  causes  ils  ont 
élé  produits,  que  le  vrai  philosophe  s’éclaire  sur  la 
connaissance  des  hommes  ;  c’est  enfin  en  combinant 
tous  les  effets  qu’ils  pourraient  avoir  et  les  suites 
qu’ils  ont  eues  ,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  tête 
d’un  gouvernement  doivent  asseoir  leurs  principes 
et  travailler  d’après  eux  au  bonheur  et  à  la  prospé¬ 
rité  de  leur  patrie. 

L’attentat  exécrable  préparé  pour  nous  anéantir, 
le  10  thermidor,  pour  faire  triompher  le  crime,  pour 
subjuguer  le  peuple  après  l’avoir  trompé; ce  mal¬ 
heur  qui ,  deux  heures  plus  tard,  aurait  perdu  la 
république,  et  auquel  vous  avez  échappé  vous- 
mêmes  par  votre  prudence,  votre  surveillance  ex¬ 
trême  ,  et  votre  imposante  énergie,  prouvent  que  les 
intrigants,  les  ambitieux  sont  véritablement  les  en¬ 
nemis  les  plus  dangereux  de  la  chose  publique ,  et 
que,  pour  arriver  au  but  si  difficile  que  vous  voulez 
atteindre ,  ce  sont  eux  principalement  que  vous 
devez  renverser. 

Une  république  fondée  en  principes  immuables , 
conduite  sans  passions,  gouvernée  sans  intrigues, 
serait  le  chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain  ;  et  ce  sera 
lorsque  vous  l’aurez  ainsi  établie  que  vous  verrez  tous 
les  peuples  de  la  terre  admirer  votre  ouvrage,  en¬ 
vier  votre  bonheur,  et  vous  prendre  partout  pour 
exemple. 

C’est  donc  vers  ce  chef-d’œuvre  qu’il  faut  diriger 
tous  vos  efforts  ;  c’est  dans  cette  route  remplie  d’é¬ 
cueils  qu’il  faut  entrer  avec  un  nouveau  courage  ; 
c’est  à  son  terme  que  nos  travaux  seront  couronnés 
par  la  gloire,  et  qu’on  dira  des  Français  qu’il  leur 
appartenait  seuls  d’être  les  régénérateurs  du  monde. 

Mais,  citoyens  collègues ,  était-ce  bien  au  milieu 
des  troubles  de  tous  les  genres,  environnés  de  divi¬ 
sions  cruelles,  toujours  occupés  à  déjouer  des  trames 
criminelles ,  et  à  parer  les  coups  de  la  malveillance, 
de  la  calomnie  et  de  la  scélératesse  la  plus  consom¬ 
mée,  que  vous  pouviez  perfectionner  cet  ouvrage 
sublime  ?  Souvent  obligés  d’adopter  des  mesures 
nouvelles,  des  opinions  trop  peu  développées,  et 
quelquefois  incohérentes  entre,  elles,  que  d’obstacles 
s'offraient  pour  vous  empêcher  de  consolider  ce  su¬ 
perbe  édifice!  Mais  les  auteurs  de  ces  maux  cruels 
ont  disparu  ;  leurs  vils  sectateurs  que  vous  poursui¬ 
vez  disparaîtront  encore  ,  et  les  jours  purs  qui  vont 
luire  vous  rendront  tout  entiers  à  la  chose  publique 
pour  ne  vous  occuper  que  de  sou  bonheur. 

Oh  !  combien  il  est  à  désirer  qu’un  calme  salutaire 
succède  à  cette  continuité  d’orages  excités  par  le 
crime,  qui,  portant  de  toutes  parts  et  la  crainte  et  la 
mort,  paralysaient  toutes  les  sources  où  l’on  pou- 
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vait  puiser  des  lumières  précieuses ,  de  même  qu'ils 
réduisaient  au  plus  morne  silence  ceux  qui ,  vérita¬ 
blement  amis  du  peuple,  sans  la  nullité  machiavé¬ 
lique  où  on  les  avait  plongés,  sc  seraient  fait  un 
devoir  sacré  de  vous  soumettre  les  fruits  de  leurs 
longues  méditations  et  de  leurs  utiles  travaux. 

N’allez  pas,  citoyens ,  inférer  de  cette  idée  que  je 
prêche  ici  le  modérantisme  ;  loin  de  moi  toute  pro¬ 
position  ,  toute  mesure  qui  rendrait  l’ombre  de  l’es¬ 
poir  à  nos  ennemis  cachés ,  et  ranimerait  leur  mal¬ 
veillance  coupable  ;  loin  de  suspendre  le  cours  des 
justes  punitions'  que,  provoquent  les  crimes  ,  je  serai 
toujours  uri  des  premiers  à  appeler  sur  la  tête  de  ces 
hommes  perfides  toute  la  rigueur  de  la  justice  :  leur 
supplice  importe  au  bien  public,  au  salut  de  l’Etat  ; 
votre  existence  tient  à  votre  continuelle  sévérité; 
vous  ne  devez  ni  en  ralentir  les  effets,  ni  les  res¬ 
treindre  ;  périssent  tous  ceux  qui,  réfractaires  aux 
lois,  rebelles  aux  vœux  du  peuple  souverain  ,  traîtres 
à  leurs  serments,  osent  former  de  sacrilèges  com¬ 
plots  contre  les  autorités  qu’eux-mêmes  ont  consti¬ 
tuées!  Périssent  les  membres  gangrenés  de  toute  au¬ 
torité  secondaire  qui,  abusant  de  l’autorité  que  la 
couliancedu  peuple  a  déposée  dans  leurs  mains, osent 
avec  une  insolente  audace  s’élever  contre  le  pouvoir 
suprême  et  braver  sa  dignité!  Périssent  tous  ceux 
qui  n’appliquent  ou  leurs  moyens  ou  leur  dangereuse 
influence  sur  le  peuple  que  pour  donner  plus  de 
force  à  leurs  complots  patricides,  servir  leur  insa¬ 
tiable  avidité,  et  alimenter  l’ambition  désastreuse 
qui  les  dévore;  voilà  les  grands  criminels! 

Quant  à  ceux  qu’un  reste  de  démence  ou  d’exagé¬ 
ration,  ou  d’entêtement  ridicule  attache  encore  à  la 
malveillance,  qui  s’agitent  dans  les  bras  de  la  peur; 
se  cachent  dans  l’ombre,  et  croient  encore,  par  leurs 
menées  sourdes  et  ténébreuses,  ébranler  l’arbre  de 
la  liberté  ;  qu’unesurveillance  attentive  éclaireleurs 
démarches:  la  mort  les  attend  de  même  s’ils  devien¬ 
nent  conspirateurs,  mais  que  la  loi  seule  les  punisse; 
que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits  et 
sagement  graduées  ;  que  l'homme  faible,  ignorant 
ou  égaré  ne  soit  pas  traité  comme  le  grand  criminel. 
Sans  doute  il  faut  qu’ils  expient  leurs  forfaits,  et  por¬ 
tent  la  peine  de  leur  aveuglement  pour  l’esclavage  ; 
mais  il  faut  les  convaincre  légalement  du  crime  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables.  Que  les  juges  soient 
froids  et  impassibles  comme  la  loi;  qu’ils  ne  pro¬ 
noncent  que  d’après  elle,  et  que  partout  un  accusé 
puisse  se  faire  entendre.  L’innocence  n’a  qu’une 
voix,  l’injustice  en  a  mille. 

Qu’ils  sont  coupables,  ces  hommes  qui,  revêtus 
du  titre  imposant  de  juges,  et  tenant  dans  leur  main 
le  fi  l  de  la  vie  des  prévenus,  sc  rendent  sourds  au  cri 
du  malheureux  comme  à  celui  de  leur  conscience 
qu’ils  devraient  seule  écouter;  ces  hommes  qui, 
loin  d 'être  les  organes  de  la  loi,  sont  les  vils  instru¬ 
ments  de  la  vengeance  et  de  l’atrocité  de  ceux  dont 
le  crédit  les  eftraie,  et  dont  la  barbarie  leur  dicte  les 
arrêts  !  Les  proscriptionsarbitraires  qu’ils  secondent 
sont  le  comble  de  la  plus  affreuse  tyrannie;  c’était 
l’arme  du  monstre  dont  vous  avez  purgé  la  terre; 
et  vouant  à  l’horreur  son  exécrable  mémoire  ,  vous 
avez  déjà  fait  traiter  et  vous  réservez  au  même  sup¬ 
plice  les  hommes  pervers,  cruels,  abominables  qui 
servaient  sa  rage,  et  ceux  qui  tenteraient  d’imiter 
un  exemple  aussi  révoltant. 

Ainsi,  quand  j’appelle,  quand  je  désire  le  calme  et 
la  tranquillité,  c’est  pour  le  peuple  que  je  les  de¬ 
mande;  c’est  pour  qu’il  ne  se  laisse  plus  séduire, 
entraîner  par  ces  impulsions  perlides  qui  finissent 
par  le  rendre  coupable  lui-même  en  l’égarant  sur  la 
route  qu’il  doit  suivre,  et  en  détruisant  la  confiance 
qu’il  doit  avoir  dans  l’autorité  suprême  qu’il  a  in¬ 
vestie  de  tous  ses  pouvoirs  ;  c’est  pour  que,  rendu  à 
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ses  travaux,  il  jouisse  paisiblement  de  l’aisance  qu’ils 
doivent  lui  procurer,  et  du  repos  que  la  fatigue  qu’ils 
lui  occasionnent  exige. 

Je  demande  le  calme  imposante!  majestueux  d’un 
grand  peuple  pour  que  ses  représentants,  libres  des 
soins  pénibles,  des  agitations,  du  tumulte  et  des 
troubles  que  la  malveillance  et  la  scélératesse  n’ont 
jusqu’ici  que  trop  mis  en  activité,  puissent  travailler 
froidement  et  consommer  en  paix  le  grand  œuvre 
duquel  doit  naître  la  félicité  publique. 

Je  demande  donc  que  l’on  s’occupe  enfin  de  per¬ 
fectionner  les  formes  du  gouvernement  révolution¬ 
naire  ;  qu’elles  embrassent  toutesses  parties,  qu’elles 
établissent  entre  elles  des  rapports  et  une  connexité 
qui  seuls  peuvent  le  rendre  fixe,  immuable,  bien¬ 
faisant  et  juste  ;  ce  que  ne  produiront  jamais  des  lois 
successivement  rendues,  provoquées  par  des  circon¬ 
stances  isolées ,  présentées  sous  un  point  de  vue 
seul ,  par  cela  même  quelquefois  destructives  du 
grand  ordre  et  de  l’harmonie  continuelle  qui  doit 
régner  dans  les  opérations. 

Je  demande  un  code  de  lois  raisonné,  qui  mette 
chaque  individu  soumis  à  leur  empire  en  état  de 
connaître  ses  devoirs  et  ses  droits,  et  que  ces  lois 
mûrement  réfléchies,  comparées  les  unes  aux  autres, 
parfaitement  d’accord  entre  elles,  clairement  rédi¬ 
gées,  et  une  fois  promulguées,  soient  religieusement 
exécutées. 

Celles  qui  concerneront  la  justice,  établiront  de 
la  manière  la  plus  positive  le  droit  du  lien  et  du 
mien,  la  première  de  toutes  celles  qui  constituent 
une  société  d’hommes  faits  et  nés  pour  la  liberté. 
Elles  étoufferont  la  mauvaise  foi,  le  brigandage; 
elles  seront  la  terreur  du  crime ,  et  rétabliront  les 
mœurs. 

Celles  qui  constitueront  la  police  veilleront  à  la 
sûreté  personnelle  des  citoyens  :  elles  assureront  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique;  elles  surveil¬ 
leront  les  approvisionnements,  les  subsistances, 
sans  nuire  aux  propriétés,  parce  que  celles-ci  sont 
si  respectables,  même  aux  yeux  du  gouvernement, 
qu’il  n’y  a  plus  de  société  partout  où  un  pouvoir 
quelconque  ose  les  attaquer,  et  que  toute  justice  est 
détruite  quand  il  les  viole. 

Celles  qui  régleront  les  finances  de  l’Etat  prépa¬ 
reront  et  éclaireront  le  système  de  l’impôt,  sur  le¬ 
quel  on  n’a  fait  jusqu’ici  qu’un  travail  dont  les  ré¬ 
sultats  sont  trop  incertains,  qui  n’a  servi  qu’à 
décourager  les  contribuables  et  à  tarir  une  des  pre¬ 
mières  ressources  de  l’Etat;  puisque  leur  étendue, 
qui  passe  toute  mesure,  leur  obscurité,  qui  met  l’ar¬ 
bitraire  à  la  place  du  droit  juste,  forcent  les  contri¬ 
buables  à  recourir  à  tous  les  moyens  possibles  d’é¬ 
luder  la  taxe,  et  même  de  s’y  soustraire;  et  dans  la 
vérité,  les  impôts  ne  se  paient  pas. 

En  effet ,  les  répartiteurs  eux-mêmes  entendent 
si  peu  le  système  de  l’imposition  ,  qu’on  citerait 
nombre  d’endroits,  et  Paris  à  la  tête,  où  l’impôt 
de  1793  n’est  pas  encore  assis.  Il  est  un  principe 
constant  :  c’est  qu’il  ne  faut  jamais  arrérager  l’im¬ 
pôt;  car  si  l’imposé  ne  paie  qu’avec  la  plus  grande 
peine  ce  qu’on  lui  demande  pour  une  année,  com¬ 
ment  en  paiera-t-il  deux  à  la  fois?  Et  cependant  que 
deviennent  les  revenus  de  l’Etat  avec  de  pareilles 
lenteurs? 

D’ailleurs,  de  quelle  base  est-on  parti  pour  répar¬ 
tir  les  impôts  et  pour  les  asseoir  ?  dans  quelle  pro¬ 
portion  les  a-t-on  fixés?  qu’est  devenu  ce  cadastre 
si  vanté,  qui  devait  être  si  salutaire,  auquel  on  tra¬ 
vaille  depuis  cinq  ans  ,  et  qui  n’a  rien  produit  en¬ 
core,  qui  coûte  excessivement  cher,  quand  il  était 
possible  de  le  faire  presque  pour  rien,  et  dont  on 
n’a  pas  encore  tiré  l’ombre  de  résultat  ? 

Cette  partie  des  lois  de  la  finance  réglera  aussi  le 
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commerce,  et  lui  rendra  une  activité' sans  laquelle 
il  ne  peut  être  qu’onéreux  à  l’Etat,  puisqu’il  perd 
son  équilibre  avec  celui  des  étrangers,  et  dégoûte 
tous  ceux  que  leur  génie  industriel  porterait  à  l'en¬ 
treprendre;  et  le  commerce,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
est  une  des  sources  qui  produit  l’abondance. 

Enfin,  vous  aurez  des  lois  politiques,  et  celles-là, 
lorsqu’elles  sont  sages  et  dictées  par  l’équité,  ont  le 
double  avantage  de  vous  concilier  l’estime  et  la  con¬ 
fiance  des  nations,  d’enrichir  la  vôtre  et  d’attirer 
dans  son  sein  une  infinité  d’étrangers,  qui,  pénétrés 
de  leur  légitimité,  de  leur  prudence,  de  leur  dou¬ 
ceur,  formeront  bientôt  le  vœu  de  vous  apporter 
leur  richesse  et  leur  industrie,  et  de  venir  au  milieu 
de  vous  vivre  sous  leur  empire. 

Je  demande,  pour  réunir  toutes  les  lumières  et 
pour  en  profiter,  que  tout  membre  de  cette  assem¬ 
blée,  éclairé  sur  ces  matières,  propose  ses  plans,  ses 
idées,  les  fruits  de  ses  recherches  et  de  son  expé¬ 
rience  à  un  comité  nommé  pour  les  recevoir,  les 
analyser  et  en  faire  l’usage  qui  sera  jugé  devoir  être 
le  plus  avantageux. 

I. 'assemblée  décrète  l’impression  cle  ce  discours. 

Delbret:  L’infâme  Couthon  était  membre  de  la 
commission  de  la  rédaction  des  lois.  Je  demande  que 
Pelel  le  remplace. 

Llcointe  -Puyraveau  :  Je  demande  l'ajourne¬ 
ment  de  cette  proposition  jusqu'après  l’organisation 
défini tive  des  comités;  car  il  serait  très-possible  que 
la  Convention  charge  une  section  du  comité  de  lé¬ 
gislation  de  la  rédaction  définitive  des  lois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  les  trahisons  étaient  en  même  temps  à  l’or¬ 
dre  du  jour  dans  les  Antilles  et  sur  le  continent.  La 
république  a  été  trahie  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  par  des  aristocrates  qui  ont  appelé  les 
Anglais  et  les  Espagnols.  Des  émigrés  de  Saint-Do¬ 
mingue  à  New-York  intriguaient  pour  la  perte  des 
colonies;  des  émissaires  des  aristocrates  coloniaux 
nous  transmettaient  des  détails  que  nous  ne  pou 
vions  ni  combattre  ni  regarder  comme  certains. 
Dans  cet  état  de  choses,  l’opinion  publique  était  in¬ 
certaine  sur  les  commissaires  de  Saint-Domingue, 
décrétés  d’accusation  par  la  Convention  nationale. 
Les  députés  de  Saint-Domingue  nous  attestaient  ce¬ 
pendant  leur  civisme.  Pendant  ce  temps,  nous  re¬ 
cevions  des  nouvelles  des  trahisons  de  quelques 
commandants  dans  les  lles-du-Vent,  et  nous  prîmes 
le  parti,  quand  nous  crûmes  les  circonstances  moins 
défavorables,  d’envoyer  un  marin  fidèle  et  actif  pour 
notifier  le  décret  aux  commissaires  de  Saint-Do 
mingue,  et  pour  proclamer  le  décret  sur  la  liberté 
des  noirs,  et  des  commissaires  pour  défendre  les  lles- 
du-Vent.  Le  succès  a  répondu  à  ces  deux  missions  ; 
les  commissaires  de  Sainl-Dominguerendentcompte 
au  comité  de  leur  opération. 

Citoyens,  avec  nos  succès  sur  les  frontières,  nous 
reprendrons  les  colonies;  la  république  est  princi¬ 
palement  dans  le  continent;  la  république  est  dans  no¬ 
tre  marine,  dans  lecourage  des  armées  navales  et  de 
terre.  La  républiqueestdans  l’énergie  de  l’esprit  pu¬ 
blic,  et  dans  l’attitude  imposante  que  la  Convention 
nationale  vient  de  prendre  aux  yeux  de  l’Europe. 

Barère  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires 
civils  aux  lles-du-Vent;  en  voici  l’extrait: 

«  La  conquête  de  la  Grande-Terre  (  Guadeloupe  î  tient 
du  prodige,  et  fera  époque  dans  les  annales  de  la  liberté. 
Eu  arrivant  à  vue  de  terre,  nous  apprenons  que  la  répu¬ 
blique  avait  perdu  ses  colonies  en  Amérique  ,  que  des 
traîtres  avaient  livrées  aux  Anglais.  Nous  haranguâmes  nos 
frères,  et  nous  tentâmes  une  entreprise  de  flibustiers:  nous 
débarquâmes  au  uombre  de  mille  hommes,  sans  autres 
ustensiles  de  siège  que  nos  baïounettes,  et  la  même  nuit  le 


fui  t  Fleur-d’Epée,  défendu  par  neuf  cents  hommes  et  une 
artilerie,  fut  emporté.  Trois  mois  auparavant,  lorsqu’il 
n’était  occupé  que  par  cent  dix  patriotes,  le  général  Grey, 
et  l’un  des  lits  cle  Georges,  soutenus  pur  trois  mille  hom¬ 
mes,  ne  parvinrent  à  s’en  emparer  qu’après  beaucoup  de 
temps  et  de  peine.  Les  Anglais,  •effrayés  de  la  rapidité  de 
celte  conquête,  évacuèrent  de  suite  les  cinq  autres  forts, 
et  nous  laissèrent  maîtres  de  leurs  magasins  et  de  quatre- 
vingts  bâtiments;  nous  délivrâmes  les  patriotes  qu’ils 
avaient  jetés  dans  les  fers.  » 

(Nous  donnerons  les  lettres  officielles.  ) 

***  :  Lorsque  je  partis  des  lles-du-Vent,  tous  les 
républicains  me  promirent  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant  pour  la  liberté;  les  nouvelles  qui 
vieu lieu t  de  vous  être  lues  vous  prouvent  qu’ils  ont 
tenu  parole.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  leur  conduite,  ainsi  que  de 
celle  des  patriotes  qui  se  sont  réunis  à  eux  pour  la 
reprise  de  la  Guadeloupe. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  re¬ 
produit  le  projet  de  décret  sur  l’organisation  de  la 
garde  parisienne.  11  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrété  : 

«  Art.  1er.  Il  n’y  aura  pas  de  commandant  général,  ni 
de  che;  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L’élal-major  sera  composé  de  cinq  membres,  qui  se¬ 
ront  en  exercice  pendant  cinq  jours. 

«  II.  Les  membres  de  l'état-major  seront  pris  successi¬ 
vement  parmi  les  commandants  de  la  garde  nationale  de 
chaque  section,  pur  ordre  de  numéros  :  en  conséquence,  il 
sera  procédé,  pur  la  voie  du  sort,  à  la  fixation  du  numéro 
de  chaque  section. 

«  III.  Le  plus  ancien  d’âge  des  cinq  membres  de  l’état- 
major  commandera  en  chef  pendant  cinq  jours  ;  les  quatre 
autres  feront  les  n.nctions  d’adjudants. 

a  Tous  les  ordres  seront  signés  au  moins  de  trois  mem¬ 
bres,  et  il  en  sera  tenu  registre. 

«IV.  Le  bureau  de  l’étal-major  sera  établi  près  de  la 
Convention  nationale. 

«  Les  dispositions  pour  le  service  seront  arrêtées  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

«V.  La  gendarmerie  nationale  et  autres  troupes  em¬ 
ployées  à  Paris,  à  la  solde  de  lar  épublique,  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  service,  aux  ordres  de  celui  qui  fera  les 
fonctions  de  commandant  de  la  garde  nationale. 

«  VI.  Les  officiers  des  différents  corps  conserveront  d’ail¬ 
leurs  toute  l’autorité  qui  leur  appartient  sur  les  corps  qu’ils 
commandent,  relativement  à  leur  police  et  ù  la  discipline 
intérieure. 

«VII.  Le  service  de  tous  les  établissements,  soit  natio¬ 
naux,  soit  communs  aux  différentes  sections,  roulera  dé¬ 
sormais  sur  l’universalité  de  la  garde  nationale.  En  consé¬ 
quence,  chacune  des  sections  fournira ,  chaque  jour,  sa 
portion  contingente,  en  raison  de  sa  population,  du  nom¬ 
bre  d’hommes  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  service. 

«VIII.  Les  membres  de  l’état-major  en  exercice  rendront 
compte,  chaque  jour,  aux  comités  desûreté  générale  et  de 
salut  public,  de  toutes  les  opérations  et  de  la  manière  dont 
le  service  aura  élé  exécuté.  » 

Noms  des  officiers  proposés  pour  le  commandement 
de  la  dix-septième  division  militaire ,  séparée , 
par  décret ,  du  commandement  de  la  force  armée 
de  Paris. 

Thierry,  général  de  brigade,  commandant  à  Lille,  brave 
militaire,  et  couvert  de  blessures  dans  plusieurs  affaires, 
proposé  pour  commandant,  eu  qualité  de  général  de  di¬ 
vision. 

Matbis,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
blessé  grièvement  dans  la  nuit  du  9  au  10,  en  défendant 
la  représenta  tien  nationale,  proposé  pour  adjudant  général 
et  clie!  de  brigade. 

Remoissenel,  commandant  temporaire  îiSoissons,  offi¬ 
cier  blessé,  un  de  ceux  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther¬ 
midor,  ont  montré  le  plus  de  dévouement  à  la  représenta¬ 
tion  nationale,  proposé  pour  adjudant  général  eu  chef  de 
brigade. 


Ce  décret  est  adopté. 

Cochon  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Citoyens, 
vous  avez  adopté  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  pré¬ 
sente  au  nom  de  vos  comités  de  salut  public,  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  l’examen  des  mai  cités,  sur  la  solde  et  la 
comptabilité  des  troupes.  Il  nous  reste  à  vous  proposer  le 
tarif  de  la  solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  na¬ 
tionaux,  de  l'artillerie  à  cheval,  du  génie,  des  mineurs,  des 
commandents  amovibles,  des  adjudants,  des  secrétaires  et 
autres  employés  au  service  des  places,  que  vos  comités 
n’ont  pu  vous  présenter  plus  tôt ,  parce  qu’ils  désiraient  se 
procurer  auparavant  des  renseignements  exacts  sur  l’état 
actuel  de  la  solde  de  ces  différents  militaires.  Je  viens  au¬ 
jourd’hui  vous  soumettre  ces  tarifs,  ainsi  que  quelques  dis¬ 
positions  relatives  au  génie  et  au  service  des  places,  et 
vous  développer  les  motifs  qui  ont  dirigé  vos  comités  dans 
leur  détermination. 

Les  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  ont  élé 
organisées  par  la  loi  du  16  mai  1792.  Aux  termes  de  cette 
loi,  la  solde  des  compagnies  de  fusiliers  vétérans  devait  être 
réglée  sur  le  pied  de  celle  de  l’infanterie,  et  la  solde  des 
compagnies  de  canonniers,  sur  le  pied  de  celle  du  corps 
de  l’artillerie.  Ces  compagnies  devaient  rester  dans  les  dé¬ 
partements  où  elles  étaient  fixées,  et  n’en  pouvaient  sortir 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif. 

Une  loi  du  22  juillet  1792  autorisa  le  ministre  à  faire 
transporter  ces  compagnies  dans  les  places  de  guerre  de 
l’extrême  frontière,  et  ordonna  que  chaque  individu  qui 
les  composait  recevrait,  à  son  arrivée  à  sa  garnison,  un 
supplément  de  solde  qui  le  porterait  au  taux  fixé  pour  les 
troupes  de  ligne  sur  pied  de  guerre. 

Le  3  septembre  1793,  la  Convention,  désirant  améliorer 
le  sort  de  ces  braves  militaires,  décréia  que  la  solde  des 
vétérans  invalides  composant  les  compagnies  détachées, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  serait  porlée  à 
20  sous;  les  sous-officiers  desdiles  compagnies  et  lesvéïé- 
rans  des  compagnies  de  canonniers  devaient  jouir  de  la 
même  augmentation,  sur  la  paye  de  vétérans  seulement; 
leur  bante-paye,  suivant  leur  grade,  leur  était  conservée 
sans  augmentation.  Enfin  ,  le  24  frimaire,  la  Convention 
décréta  que  les  vétérans  ne  seraient  pas  assujettis  à  une 
plus  forte  retenue  que  celle  qui  leur  était  faite  avant  l’aug¬ 
mentation  accordée  par  la  loi  du  3  septembre. 

La  loi  du  30  brumaire,  qui  a  ordonné  que  les  troupes 
de  la  république  recevraient,  dans  quelque  lieu  qu’elles 
soient  employées,  le  supplément  de  campagne,  ainsique 
la  gratification  qui  était  accordée  à  celles  employées  ù 
moins  de  dix  lieues  des  frontières,  a  excepté  de  ces  dispo¬ 
sitions  les  vétérans  nationaux  ;  en  conséquence,  les  com¬ 
pagnies  de  vétérans  ont  continué  d’être  traitées  différem¬ 
ment,  relativement  à  la  gratification,  suivant  qu’elles 
étaient  plus  ou  moins  rapprochées  des  frontières.  Quant 
au  supplément  de  campagne,  il  n’y  a  eu  aucune  unifor¬ 
mité;  dans  quelques  endroits  les  vétérans  reçoivent  le  pain 
et  la  viande;  assez  généralement  ils  ne  reçoivent  que  le 
pain  ;  enfin,  dans  quelques  garnisons,  ils  ne  reçoivent  ni 
pain  ni  viande. 

Les  vèléians  employés  à  Paris  reçoivent  des  traitements 
différents,  suivant  le  service  qu’ils  font;  en  général,  ils 
n’ont  point  reçu  les  fournitures  de  vivres,  mais  seulement 
les  effets  d’habillement  et  d’équipement. 

Au  surplus,  je  dois  vous  dire  que,  quelque  recherche 
que  nous  ayons  fait  faire,  soit  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  nous  ne  pouvons  vous 
assurer  avoir  reçu  des  notions  bien  exactes  -ur  le  traite¬ 
ment  réel  des  vétérans  employés  à  Paris.  Les  ministres  des 
différents  départements  près  lesquels  ces  compagnies  fai¬ 
saient  le  service,  leur  ont  accordé,  par  différentes  decisions, 
des  gratifications  parliculièressurlesfonds  mis  4  leur  dispo¬ 
sition,  en  sorteque  leur  solde  a  varié  à  différentes  époques  ; 
elle  a  été  porlée,  dans  certainstemps,  jusqu’à  2 1 i  v .  9  s.  1  0  d, 
par  jour  ;  dans  d’autres,  elle  a  été  à  2  liv.  2  s.  ;  dans  d’au  1res, 
àlliv.  19  s.  4d.;  et  depuis  le  1er floréal,  époque  de  l’établis- 
sementdes  commissions,  ils  ne  reçoivent  que  1 9  s.  4d.  Les 
gralificationsaccordéesparlesministres,  ayant  été  prisessur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes  de  différents  départements,  on 
n’a  pas  pu  encore  vérifier  les  payements  qui  ont  été  faits;  et 
les  renseignements  qui  nous  ont  etc  donnés  par  la  commis¬ 
sion  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées,  ne  , 
s’accordent  pas  avec  les  déclarations  des  vétérans  natio-  i 


naux  et  les  décisions  des  ministres  qu’ils  nous  ont  produi¬ 
tes.  Mais,  en  général ,  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  parait 
qu’on  s’est  fondé  pour  accorder  un  supplément  aux  vété¬ 
rans  employés  à  Paris. 

Une  décision  du  ministre,  en  date  du  27  janvier  1792, 
accordait  aux  vétérans  employés  à  Paris  une  solde  de  14  s. 
8  d.  par  jour.  Ce  traitement  excédait  de  7  s.  2  d.  celui  de 
l’infanterie;  et  le  supplément  était  payé  sur  des  fonds  par¬ 
ticuliers.  L’art.  XXXVIII  du  titre  III  de  la  loi  du  16  mai 
1792,  veut  que  les  invalides  qui ,  en  passant  dans  les  vété¬ 
rans  nationaux,  éprouveraient  une  diminution  de  solde, 
conservent  celle  dont  fis  jouissaient  par  forme  de  supplé¬ 
ment;  et  une  loi  du  29  août,  en  expliquant  cet  article, 
porte  que  tout  vétéran  qui,  à  raison  d’un  supplément  de 
paye  pris  sur  les  domaines  ou  sur  tous  autres  fonds,  jouis¬ 
sait  d’un  traitement  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  du 
16  mai,  le  conservera  en  entfer  durant  son  activité  de  ser¬ 
vice,  et  que  ce  supplément  lui  sera  payé  dans  la  forme 
prescrite  par  l’ait.  XXXVIII  de  la  loi  du  16  mai. 

On  a  prétendu  qu’en  vertu  de  ces  lois  les  vétérans  em¬ 
ployés  à  Paris  devaient  conserver  le  supplément  de7  s.  2  d. 
dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  décision  ministérielle, 
du  27  janvier  1792;  mais  on  n’a  pas  voulu  faire  attention 
que  l’art.  XXXVIII  de  la  loi  du  16  mai  veut  que  le  supplé¬ 
ment  cesse  du  moment  où  les  vétérans  jouiront  d’une  solde 
égale  à  relie  dont  ils  jouissaient  alors;  qu’ainsi  ce  supplé¬ 
ment  n’était  du  qu’aux  individus  existants  à  cette  époque, 
et  dont  plusieurs  ne  sont  pas  ù  Paris  aujourd’hui  ;  qu’enlin 
les  augmentations  survenues  depuis  dans  la  solde  des  trou¬ 
pes,  l’ont  portée  à  un  taux  bien  supérieur  à  celui  dont  les 
vétérans  jouissaient  à  Paris  avant  la  loi  du  16 mai  ;  qu’ainsi, 
aux  termes  de  cette  loi,  ce  supplément  a  dû  cesser  de  leur 
être  payé. 

On  a  encore  appliqué  aux  vétérans  la  loi  du  11  septem¬ 
bre  1792,  qui  accorde  aux  volontaires,  pendant  leur  séjour 
à  Paris,  un  supplément  de  10  s.  par  jour;  on  a  dit  que, 
d’après  la  loi  du  21  février,  l’armée  n’étant  censée  compo¬ 
sée  que  de  volontaires,  les  vétérans  devaient  jouir  à  Paris 
du  supplément  de  10  s.  accordé  aux  volontaires. 

Ainsi ,  la  solde  de  l  inlanterie  étant  de  15  s.,  on  l’a  por¬ 
tée  à  1  liv.  5  s.  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  1792; 
et  enfin  on  y  a  ajouté  7  s.  2  d.  pour  le  supplément  dont  on 
a  prétendu  que  lesvétéransdevaienl  jouir  à  Paris,  en  vertu 
de  la  décision  du  27  janvier  1792  et  de  la  loi  du  29  août  de 
la  même  année,  ce  qui  a  porté  leur  solde  à  1  liv.  lâ  s.  2  d. 

Les  ministres  ont,  en  outre,  en  différents  temps,  ac¬ 
cordé  des  augmentations  particulières,  par  forme  de  gra¬ 
tifications,  aux  vétérans  qui  faisaient  le  service  près  d’eux. 

En  revenant  à  la  stricte  exécution  des  lois,  la  solde  des 
compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  est  fixée  à 
20  s.  par  jour;  il  ne  doit  être  accordé  de  gratification, 
pour  numéraire,  qu’à  celles  employées  près  des  frontières. 
Enfin,  le  supplément  de  campagne  n’est  dû  qu’aux  com¬ 
pagnies  qui  setrouvent  dans  lespiaees  d’extrême  frontière; 
c.  lies  en  garnison  dans  l’intérieur  ne  doivent  jouir  ni  de  la 
g'atification  ni  du  supplément  de  campagne,  puisqu’elles 
ont  été  formellement  exceptées  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  brumaire. 

Mais  vos  comités  n’ont  trouvé  aucun  motif  raisonnable 
pour  maintenir  cette  exception  ;  ces  respectables  militaires 
sont  en  activité  de  service  comme  les  autres  troupes  de  la 
république;  ils  forment  les  jeunes  militaires  par  leurs  con¬ 
seils  et  par  leur  exemple;  ils  font  le  service  que  peuvent 
comporter  leur  âge  et  leurs  infirmités  ;  et  s’ils  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  forces  en  servant  la  patrie,  ce  ne  peut 
pas  être  un  motif  pour  diminuer  leur  traitement  :  nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  d’accorder  aux  compa¬ 
gnies  de  vétérans  nationaux ,  dans  quelque  lieu  qu’elles 
soient  employées,  la  gratification  et  le  supplément  de  cam¬ 
pagne  que  vous  avez  accordés  à  toutes  les  troupes  de  la 
i  république  parla  loi  du  30  brumaire;  cependant  les  four¬ 
nitures  et  effets  d’habillement,  d’équipement  et  de  linge 
et  chaussure,-  ne  leur  seront  faites  qu’à  raison  de  moitié 
de  ce  qui  est  accordé  à  l’infanterie,  parce  que  les  services 
|  des  vétérans  étant  moins  actifs,  ils  doivent  consommer 
i  moins  d’effets  d’habillement  et  d'équipement;  par  là  vous 
établirez  l’unilormité  dans  le  traitement  de  toutes  les  trou¬ 
pes  en  activité  de  service,  et  vous  concilierez  les  principes 
d’une  juste  économie  avec  l'humanité  et  la  géiiérosilé  qui 
doivent  caractériser  une  grande  nation. 


420 


En  étendant  aux  vétérans  nationaux  les  dispositions  de 
la  loi  du  30  brumaire ,  il  eût  fallu ,  pour  fixer  leur  solde , 
se  régler  sur  celle  dont  jouissent  les  vétérans  employés  à 
moins  de  dix  lieues  des  frontières  ;  mais  comme  ils  sont 
traités  inégalement  dans  les  différentes  places;  que  dans 
quelques-unes  ils  reçoivent  le  pain  et  la  viande,  tandis  que, 
dans  le  plus  grand  nombre,  ils  ne  reçoivent  que  le  pain 
sans  fourniture  de  viande,  vos  comités  ont  opéré  d’une 
autre  manière;  ils  ont  dit:  la  loi  du  3  septembre  a  porté 
la  solde  des  vétérans  à  20  sous,  sans  augmenter  les  retenues 
qui  leur  étaient  faites  auparavant  :  le  vœu  de  la  loi  a  donc 
été  que  les  vétérans  eussent  5  sous  de  quitte  de  plus  que 
l’infanterie,  et  ils  vous  proposent  de  leur  conserver  cet  ex- 
cédaut.  Ainsi ,  la  solde  du  soldat  d’infanterie  étant  fixée 
par  le  tarif  que  vous  avez  adopté  à  10  sous,  indépendam¬ 
ment  des  fournitures,  celle  des  vétérans  devra  être  de 
15  sous. 

Dans  l’état  actuel,  les  vétérans  employés  dans  les  places 
d’extrême  frontière  jouissent  :  1°  de  la  solde  de  20  sous; 
plus,  de  6  sous  10  deniers  pour  la  gratification  accordée 
par  la  loi  du  8  avril;  total:  1  liv.  6  sous  10  deniers;  sur 
quoi  il  faut  leur  déduire  2  sous  8  deniers  pour  le  pain, 
3  sous  d’habillement,  2  sousde  linge  et  chaussure,  et  8  de¬ 
niers  d’entretien;  total:  8  sous  4  deniers;  partant  il  leur 
reste  18  sous  6  deniers;  en  sorte  qu’en  leur  donnant  15 
sous  ils  semblent  perdre  3  sous  6  deniers;  mais  ils  ne  re¬ 
çoivent  presque  nulle  part  la  viande,  et  ils  la  recevront  à 
l'avenir  sans  déduction  de  leur  solde,  ce  qui  les  dédom¬ 
magera  bien  au  delà  de  ce  qu’ils  paraissent  perdre. 

Au  surplus,  c’est  mal  à  propos  qu’on  a  porté  à  6  sous 
10  deniers  la  gratification  des  vétérans  employés  à  moins 
de  dix  lieues  des  frontières;  la  loi  du  8  avril  1793  n’ac¬ 
corde  la  gratification  de  moitié  que  sur  la  portion  de  solde 
qui,  à  celte  époque,  était  payée  en  numéraire.  Or,  à  l’é¬ 
poque  du  8  avril,  les  vétérans  employés  à  l’extrême  fron¬ 
tière  recevaient  la  même  solde  que  l’infanterie,  et  ne  lou¬ 
chaient  que  8  sous  8  deniers  en  numéraire;  ainsi  leur 
gratification  ne  devait  donc  être  que  de  4  sous  4  deniers, 
comme  celle  de  l’infanterie.  En  prenant  même  strictement 
les  termes  de  la  loi  du  3  septembre,  il  semble  que  les  vé¬ 
térans  ne  doivent  jouir  d’aucune  gratification,  puisque 
cette  loi ,  postérieure  à  celle  du  8  avril,  porte  simplement 
leur  solde  à  20  sous  sans  parler  de  la  gratification.  Il  pa¬ 
raît  d’ailleurs  évident  que  le  but  principal  de  la  loi  était 
d’améliorer  le  sort  des  vétérans  de  l’intérieur,  qui  ne  re¬ 
cevaient  ni  supplément  de  campagne,  ni  gratification. 

En  portant  la  solde  des  vétérans  à  15  sous,  c’est-à-dire 
à  5  sous  de  plus  que  celle  de  l’infanterie,  il  semble,  au 
premier  aspect,  qu’en  suivant  la  même  base,  la  solde  des 
sous-olDciers  doit  être  plus  forte  de  5  sous  que  celle  des 
sous-officiers  d’infanterie.  Cependant  vos  comités  vous 
proposent  de  leur  donner  la  même  solde,  parce  que  la  loi 
du  3  septembre,  qui  a  fixé  la  solde  des  vétérans  à  20  sous, 
porte  que  les  sous-officiers  jouiront  de  leur  haute-paye 
sans  augmentation,  et  ne  seront  augmentés  que  sur  la 
paye  de  vétérans,  en  sorte  que,  dans  ces  compagnies,  la 
proportion  entre  la  solde  dessous-officiers  et  celle  des  fu¬ 
siliers  n’est  pas  la  même  que  dans  l’infanterie. 

Aujourd’hui,  à  moins  de  dix  lieues  des  frontières,  le 
caporal  a  19  sous  9  deniers  de  quitte,  toute  déduction 
faite;  c’est-à-dire  1  sou  3  deniers  de  plus  que  le  vétéran  ; 
ainsi,  en  suivant  la  même  proportion,  sa  solde  devrait  être 
fixée  à  16  sous  3  deniers;  et  en  l’assimilant  à  l’infanterie, 
sa  solde  sera  de  18  sous  :  il  paraît  également  perdre  1  sou 

9  deniers;  mais  cette  perte  sera  plus  que  compensée  par 
la  ration  de  viande  qu’il  recevra  à  l’avenir. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  la 
solde  des  compagnies  de  canonniers  vétérans  est  absolument 
pareille,  grade  pour  grade,  à  celle  de  l’artillerie  à  pied; 
cela  est  conforme  à  la  loi  du  16  mai  1792,  et  vous  conser¬ 
verez  d’ailleurs  la  même  différence  qui  existe  aujourd’hui 
entre  la  solde  des  fusiliers  vétérans  et  celle  des  canon¬ 
niers;  en  effet,  la  solde  actuelle  des  canonniers  vétérans 
est  de  1  liv.  1  s. ,  plus  7  sous  4  deniers  de  gratification;  to¬ 
tal:  1  liv. 8  s.  4  deniers  ;  celle  des  fusiliers  est  de  1  liv.  6  s. 

10  deniers,  c’est-à-dire  moindre  de  1  sou  6  deniers;  ainsi 
la  solde  des  fusiliers  étant  fixée  pour  l’avenir  à  15  sous, 
celle  des  canonniers ,  en  conservant  la  même  proportion, 
doit  être  de  16  sous  6  deniers,  ce  qui  est  précisément  celle 
des  canonniers  d’artillerie. 


Dans  les  places  et  garnisons  où  il  n’y  aura  pas  d’éta¬ 
blissement  formé  pour  les  fournitures  de  vivres,  elles  se¬ 
ront  remboursées  aux  vétérans  à  raison  de  4  sous  par  cha¬ 
que  ration  de  pain,  et  6  sous pa^ chaque  ration  de  viande 
non  lournie;  en  sorte  que  la  solde  du  fusilier,  lorsqu’il  ne 
recevra  pas  de  vivres,  sera  de  25  sous. 

Les  denrées  n'étant  pas  plus  chères  aujourd’hui  à  Paris 
que  dans  les  autres  communes  de  la  république,  il  n’y  a 
plus  de  raison  pour  augmenter  la  solde  des  militaires  em¬ 
ployés  dans  cette  commune.  Cependant,  comme  les  vété¬ 
rans  y  ont  toujours  joui  d’un  supplément,  que  d’ailleurs 
leur  service  y  est  beaucoup  plus  pénible  et  plus  actif  que 
dans  les  autres  communes,  vos  comités  vous  proposent 
d’accorder  un  supplément  de  10  s.parjour  aux  sous-officiers 
et  vétérans  des  compagnies  employées  à  Paris,  sans  dis¬ 
tinction  de  grade. 

Artillerie  à  cheval. 

Chaque  régiment  d’artillerie  à  cheval  est  composé  de] 
six  compagnies  ;il  y  a  dans  chaque  compagnie  un  capi¬ 
taine,  un  lieutenant  et  deux  sous-lieutenants;  en  sorte  qu’il 
y  a,  par  régiment,  six  capitaines,  six  lieutenants  et  douze 
sous-lieutenants. 

Dans  le  tarif  actuellement  existant ,  les  six  capitaines 
sont  divisés  en  quatre  classes,  et  les  lieutenants  en  deux 
classes.  Celte  classification  a  paru  ridicule  à  vos  comités, 
et  ils  vous  proposent  de  réduire  les  classes  de  capitaines  à 
deux ,  et  de  ne  laisser  qu’une  classe  de  lieutenants. 

Pour  déterminer  la  solde  de  l’artillerie  à  cheval,  vos  comi¬ 
tés  se  sont  réglés  sur  la  loi  du  19  pluviôse,  qui  accorde 
aux  militaires  employés  à  l’état-major  la  solde  attachée 
aux  grades  correspondant  dans  la  cavalerie. 

Quant  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
ils  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  jouir  de  la  même  solde 
que  les  officiers  de  l’artillerie  à  pied,  avec  un  supplément 
de  200  liv.  par  an;  en  conséquence,  pour  fixer  la  solde 
des  capitaines  de  première  classe,  on  a  pris  le  terme  moyen 
de  la  solde  des  deux  premières  classes  de  capitaines  dans 
l’artillerie,  et  on  y  a  ajouté  un  supplément  sur  le  pied  de 
200  liv.  par  an. 

Pour  la  seconde  classe,  on  a  pris  le  terme  moyen  des 
deux  dernières  classes  de  l’artillerie  à  pied,  et  on  y  a  éga¬ 
lement  ajouté  le  supplément. 

On  a  fait  la  même  opération  pour  les  lieutenants. 

Quant  aux  sous-officiers  et  canonniers,  on  leur  accorde, 
comme  dans  toutes  les  autres  armes,  une  augmentation 
de  6  deniers  par  jour  sur  leur  solde  actuelle. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre, 

«  Déerèle  qu’à  dater  du  4'' vendémiaire  prochain  la 
solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux,  et 
celle  de  l’artillerie  à  cheval,  seront  payées  conformément 
au  tarit  annexé  au  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  à  demain.  ) 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Frunconi  donnera  aujourd'hui  la  Fête  ch  ique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  paf  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équilalion ,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr’acles  très-amusants. 

11  donne  ses  leçons  d’équilalion  et  de  voltige,  tous  le» 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'inncc  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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Duodi  22  Thermidor,  Van  2e.  ( Samedi  9  Août  1794,  vieux  strjle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

Fin  du  décret  sur  la  solde  des  troupes ,  rendu  dans 
la  séance  du  3  thermidor. 

Titre  VIII. 

De  la  comptabilité. 

Section  Ire. 

De  la  solde. 

o  Art.  Ier.  La  solde  de  présence  sera  payée  aux 
corps  sur  quittance  du  conseil  d’administration,  ap¬ 
puyée  d’une  feuille  de  prêt  qui  constatera  l’effectif 
des  militaires  de  tout  grade  présents  aux  corps  la 
veille  du  prêt. 

«  11.  La  feuille  de  prêt  sera  certifiée  par  le  conseil 
d’administration,  qui  demeurera  responsable  des 
faux  qu’elle  contiendrait  ;  elle  sera  également  cérli- 
tiée  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  po¬ 
lice  du  corps,  d’après  les  états  de  mutations  et  mou¬ 
vements  qui  lui  auront  été  fournis. 

«  III.  A  cet  effet,  le  quartier-maître  remettra  tous 
les  cinq  jours,  au  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  corps,  les  étals  de  mutations  et  mouve¬ 
ments  visés  par  le  commandant  du  corps  ou  déta¬ 
chement. 

«  IV.  Lorsque  les  états  de  mutations  et  mouve¬ 
ments  ne  pourront  être  remis  au  commissaire  des 
guerres,  soit  pour  cause,  d’absence,  soit  parce  que  le 
corps  aura  passé  sous  la  police  d’un  autre  commis¬ 
saire,  ils  seront  remis  au  conseil  d’administration, 
qui,  après  les  avoir  vérifiés  sur  le  contrôle ,  consta¬ 
tera  cette  remise  sur  le  registre  des  mutations  et 
mouvements,  et  réservera  les  états  pour  les  remettre 
au  commissaire  des  guerres  ou  à  son  successeur, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

«  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  de  nou¬ 
veau  ees  états  sur  le  registre  des  mutations  et  mou¬ 
vements,  qu’il  visera  en  conséquence. 

*  V.  Dans  le  cas  où  les  états  de  mutations  ou 
mouvements  n’auraient  pas  été  remis  exactement 
au  commissaire  des  guerres,  il  visera  simplement  la 
feuille  de  prêt;  il  fera  mention  dans  sonuûaque  les 
états  ne  lui  ont  pas  été  fournis,  et  en  préviendra 
sur-le-champ  le.  général  d’armée,  la  commission  du 
mouvement,  et  l’accusateur  militaire,  pour  faire  les 
poursuites  nécessaires,  s’il  y  a  négligence  ou  préva¬ 
rication. 

«VI.  La  feuille  de  prêt  de  la  dernière  décade  de 
chaque  mois,  certifiée  par  le  conseil  d’administra¬ 
tion  ,  sera  produite  double,  par  le  quartier-maître, 
au  commissaire  des  guerres.  L’une  servira  à  rece¬ 
voir  le  prêt  et  restera  entre  les  mains  du  payeur.  Le 
commissaire  des  guerres  enverra  l’autre,  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  première  décade  de  chaque  mois,  à  la 
commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  après  avoir  inscrit  et  certifié  au  dos 
de  cette  feuille  l’état  des  payements  faits  au  corps 
pendant  le  mois  précédent ,  d’après  le  relevé  qu'il 
en  fera  sur  le  livret  du  quartier-maître. 

“  Vil.  Lorsqu’il  y  aura  impossibilité  absolue  de 
faire  certifier  la  feuille  de  prêt  par  le  commissaire 
des  guerres,  les  conseils  d’administration  ou  com¬ 
mandants  de  détachements  seront  tenus  de  motiver 
et  attester  cette  impossibilité,  en  certifiant  la  feuille 
de  prêt  sous  leur  responsabilité,  conformément  à 
l’art.l l  du  présent  titre  ;  ils  suppléeront  le  commis¬ 
saire  des  guerres  pour  l’envoi  qui  devra  en  être  fait 
ü  la  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement 
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des  armées  de  terre,  conformément  à  l'article  précé¬ 
dent. 

«  VIII.  Indépendamment  de  la  feuille  du  prêt  et 
de  la  quittance  du  conseil  d’administration,  le  quar¬ 
tier-maître  produira  au  payeur  un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  chaque  somme  payée  se¬ 
ront  inscrits,  avec  signature,  par  le  payeur. 

“  IX.  Le  livret  sera  coté  et  paraphé  par  le  com¬ 
missaire  des  guerres;  en  tête  seront  les  signatures 
des  membres  composant  le  conseil  d’administration, 
afin  que  comparaison  puisse  être  faite  au  besoin 
avec  celle  des  quittances  rapportées  au  payeur;  il 
sera  renouvelé  chaque  année. 

«  L’ancien  sera  adressé  à  la  commission  du  mou¬ 
vement  des  troupes,  pour  servir  au  contrôle  des  dé¬ 
comptes  de  l’année  précédente. 

«Le  conseil  d’administration  lui  adressera  en  ou¬ 
tre,  tous  les  trois  mois ,  le  relevé  des  payements 
inscrits  sur  le  livret. 

«  X.  Les  à-comptes  de  solde  seront  payés  par 
toute  la  république  le  primidi  de  chaque  décade  ,  et 
pour  dix  jours;  les  quartiers-maîtres  continueront 
néanmoins  de  faire  le  prêt  à  la  troupe  tous  les  cinq 
jours. 

«  La  solde  des  officiers  sera  payée  à  l’expiration 
de  chaque  mois  ,  et  le  1er  du  mois  suivant,  sur  un 
état  nominatif  certifié  et  quittancé  par  le  conseil 
d’administration  ,  et  visé  par  le  commissaire  des 
guerres. 

«  Un  double  de  cet  état,  certifié  par  le  conseil 
d’administration  ,  sera  remis  au  commissaire  des 
guerres,  qui  le  visera  et  l’adressera,  dans  le  courant 
de  la  première  décade,  à  la  commission  de  l’organi¬ 
sation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  avec 
l’état  de  prêt  de  la  dernière  décade  du  mois  précé¬ 
dent. 

«  XI.  Les  sans-culottides  seront  ajoutées  à  l’à- 
compte  délivré  pour  la  dernière  décade  de  l’année 
pour  les  sous-officiers  et  soldats,  et  au  dernier  mois 
de  l’année  pour  les  officiers. 

«  XII.  Lorsque,  par  l’effet  des  mutations,  le  mon¬ 
tant  du  prêt  pour  une  décade  ne  se  trouvera  pas  con¬ 
sommé  à  la  fin  de  cette  décade,  la  somme  qui  restera 
en  caisse  sera  imputée  en  déduction  sur  le  montant 
du  prêt  de  la  décade  suivante,  de  manière  à  balancer 
la  recette  et  la  dépensé. 

«  Les  conseils  d’administration  et  les  commissai¬ 
res  des  guerres  sont  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l’exécution  de  cet  article. 

«  XIII.  Les  détachements  d’un  corps  qui  n’en  se¬ 
ront  pas  éloignés  de  plus  de  cinq  lieues  recevront 
leur  subsistance  en  masse  avec  le  corps,  dont  ils  ne 
seront  pas  censés  séparés. 

«  XIV.  Les  détachements  qui  seront  distants  du 
corps  de  plus  de  cinq  lieues  recevront  la  solde  di¬ 
rectement  du  payeur,  d’après  les  autorisations  par 
écrit  données  par  le  conseil  d’administration  au  mi¬ 
litaire  commandant  le  détachement. 

«  XV.  Ces  autorisations  seront  inscrites  en  tête 
d’un  livret  particulier  formé  pour  le  détachement  ; 
elles  seront  rédigées  de  manière  à  indiquer  le  nom¬ 
bre  des  militaires  de  tous  grades  dont  il  sera  com¬ 
posé,  le  montant  particulier  de  l’avance  qui  aura  été 
faite  au  commandant  pour  attendre  le  prêt  du  pri¬ 
midi,  et  pour  subvenir  aux  dépenses  d’entretien 
jusqu’à  la  fin  du  mois. 

«  XVI.  Au  moyen  de  ces  pouvoirs ,  le  comman¬ 
dant  d'un  détachement  remplacera  ,  pour  la  troupe 
qui  lui  sera  confiée,  le  conseil  d’administration  ;  il 
sera  tenu  à  la  même  surveillance,  assujetti  aux  mê- 

52 


m 


mes  formalités,  et  sera  personnellement  responsa¬ 
ble  des  abus. 

«  XVli.  Lorsque  le  détachement  sera  composé 
d’un  bataillon  ou  d’un  escadron  entier,  il  conser¬ 
vera  le  conseil  d’administration  qui  y  aura  été  éta¬ 
bli,  en  exécution  des  lois  des  19  et  24  ventôse;  ce. 
conseil  sera  tenu  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  au  présent  litre  pour  la  comptabilité. 

«  X VIII .  A  la  rentrée  d’un  détachement  au  corps, 
les  à-comptes  que  le  commandant  de  ce  détache¬ 
ment  aura  reçus,  tant  pour  la  subsistance  que  pour 
l’entretier  des  effets  d’habillement  et  d’équipement 
des  hommes  qui  le  composaient,  seront  reportés,  ar¬ 
ticle  par  article ,  sur  les  registres  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  du  corps,  et  sur  le  livret  du  quartier-maî¬ 
tre  ,  pour  rentrer  dans  la  comptabilité  générale  du 
corps. 

«  XIX.  Les  militaires  qui  seront  mis  en  subsis¬ 
tance  dans  un  corps  autre  que  le  leur  y  recevront 
la  solde  sur  une  feuille  de  prêt  distincte  et  séparée 
de  celle  de  ce  corps  :  ils  y  resteront  jusqu’à  ce  qu’il 
leur  ait  été  délivré  une  route  pour  rejoindre  le  corps 
auquel  ils  appartiennent.  Pendant  leur  séjour,  ils 
feront  le  service  et  seront  soumis  à  la  discipline  de 
celui  dans  lequel  ils  seront  mis  en  subsistance. 

«  XX.  Les  militaires  composant  le  grand  état-ma¬ 
jor  de  l’armée,  les  aides  de  camp  et  les  officiers  sans 
troupes  seront  payés  individuellement  de  leur  solde 
d’après  les  états  arrêtés  par  le  commissaire-ordon¬ 
nateur,  et  sur  la  présentation  d’un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  la  somme  payée  seront  in¬ 
scrits  avec  signature  par  le  payeur.  En  conséquence, 
ceux  desdits  militaires  qui  sont  attachés  à  des  corps 
ne  seront  point  compris  dans  les  étals  nominatifs,  et 
seront  rappelés  pour  mémoire  dans  les  revues  de 
trimestre. 

«  XXL  Les  militaires  en  mission  feront  viser  leur 
ordre,  au  moment  de  leur  arrivée  et  à  celui  de  leur 
départ,  par  les  chefs  militaires ,  et,  à  leur  defaut, 
par  les  autorités  constituées  du  lieu  où  ils  devront 
se  rendre  et  séjourner.  Le  commissaire  des  guerres 
fera  mention  du  visa  dans  les  extraits  de  revue 
fournis  pour  le  payement  des  journées  de  séjour, 
en  se  conformant  en  outre  à  l’article  VI  du  titre  IV. 

«  XXII.  En  cas  de  dégradations  ou  de  dégâts  dans 
les  bâtiments,  ameublements  et  fournitures  destinés 
au  logement  des  troupes,  le  commissaire  des  guerres 
constatera  par  procès-verbal,  et  dans  les  formes 
usitées,  la  nature  et  l’estimation  de  ces  dégâts  ou 
dégradations.  A  la  présentation  de  ces  procès-ver¬ 
baux,  visés  du  commissaire-  ordonnateur,  le  payeur 
est  autorisé  à  en  acquitter  le  montant,  en  faisant 
quittancer  lesdits  procès-verbaux  par  les  parties 
prenantes. 

«  XXI 1 1.  Lors  du  premier  payement  à  faire  aux 
corps  ou  individus  par  qui  les  dégâts  ou  dégrada-  j 
lions  auront  été  commis,  le  payeur  leur  remettra 
pour  comptant  les  procès  verbaux  ainsi  quittancés, 
pourvu  que  le  montant  n’excède  pas  le  cinquième 
de  la  solde  à  payer  aux  corps  ou  individus. 

«•XXIV.  Lorsque  le  montant  des  procès-verbaux 
excédera  le  cinquième  de  la  solde  à  payer  aux  corps 
ou  individus,  le  payeur  retiendra  sur  ce  premier 
payement  jusqu’à  concurrence  du  cinquième,  et  on 
donnera  son  récépissé  aux  corps  ou  individus;  le 
surplus  sera  retenu  sur  les  payements  subséquents, 
de  manière  que  la  retenue  n'excède  jamais  le  cin¬ 
quième  du  payement  à  faire.  Lors  du  dernier  paye¬ 
ment,  le  payeur  remettra  aux  corps  ou  individus  les 
procès-verbaux  quittancés,  et  retirera  ses  récépis¬ 
sés. 

“XXV.  Les  conseils  d’administration  etlesquar- 
ter  -maîtres  feront  ensuite,  sur  la  solde  (le  chacun 
des  individus  du  corps,  la  répartition  proportion¬ 


nelle  de  la  somme  qui  aura  été  retenue.  Les  commis¬ 
saires  ordonnateurs  des  guerres  tiendront  la  main  k 
l’exécution  des  présentes  dispositions,  et  enverront 
le  double  des  procès-verbaux  à  la  commission  de 
l’organisation  et  du  mouvement  des  armées,  la¬ 
quelle,  en  cas  de  difficultés,  prendra  les  mesures 
convenables  pour  assurer  l’effet  des  retenues  sur  les 
corps  ou  les  individus  qui  se  seront  mis  dans  le  cas 
d’en  éprouver. 

«XXVI.  Les  compagnies  détachées  de  vétérans 
nationaux  recevront  la  solde  déterminée  par  le  ta¬ 
rif  annexé  au  présent  décret.  Les  rations  de  vivres 
leur  seront  fournies  comme  à  l’infanterie  ;  mais  les 
fournitures  en  effets  d’habillement,  équipement  et 
de  linge  et  chaussure,  pour  lesdites  compagnies,  se¬ 
ront  réglées  seulement  à  raison  de  ce  qui  est  accordé 
à  l’infanterie  :  elles  auront  droit  au  remboursement 
des  dépenses  d’entretien. 

«  XXVII.  La  gendarmerie  à  cheval  employée  aux 
armées,  soit  à  la  police,  soit  à  tout  autre  service, 
sera  traitée,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fourni¬ 
tures  en  tout  genre,  comme  la  cavalerie. 

«  La  gendarmerie  à  pied  ,  employée  aux  armées, 
sera  traitée  comme  l’infanterie.  Les  officiers  seront 
traités,  respectivement  à  leurs  grades,  comme  ceux 
des  armes  auxquelles  ils  appartiennent. 

«XX VI 11.  Les  gendarmes  employés  aux  années  à 
l’époque  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui 
jouissent,  en  vertu  des  lois  existantes,  d’un  traite¬ 
ment  |Tlus  fort  que  celui  qui  leur  est  attribué  par  la 
présente  loi,  recevront,  pendant  tout  le  temps  qu’ils 
seront  en  activité  de  service  aux  années,  un  supplé¬ 
ment  de  solde  égal  à  la  différence  qui  existe  entre 
leur  traitement  actuel  et  celui  dont  ils  jouiront  à 
l’avenir. 

«Ce  supplément  leur  sera  payé  fous  les  mois  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  suivants,  d’après 
le  tarif  annexé  au  présent  décret ,  et  seulement  jus¬ 
qu’au  moment  ou  les  gendarmes  parviendront  à  un 
grade  dont  la  solde  sera  équivalente  à  leur  traite¬ 
ment  actuel. 

«  Les  officiers  de  gendarmerie  n’auront  droit  à 
aucun  supplément. 

«  XXIX.  Les  conseils  d’administration  des  divi¬ 
sions  de  gendarmerie,  conjointement  avec  les  com¬ 
missaires  des  guerres,  dresseront  un  état  nominatif 
de  tous  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  font  le 
service  aux  armées,  à  l’époque  du  présent  décret, 
pour  établir  leur  droit  au  supplément  accordé  par 
l’article  ci-dessus  :  ils  délivreront  à  chacun  des  indi¬ 
vidus  qui  y  seront  inscrits  un  extrait  dudit  état  cer¬ 
tifié. 

«  XXX.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  dressé, 
dans  chacun  des  corps  de  gendarmerie  employés  à 
l’armée,  un  nouvel  état  nominatif  des  sous-officiers 
et  gendarmes  ayant  droit  au  supplément  eu  vertu 
des  articles  précédents,  avec  désignation  de  ce  qui 
revient  à  chaque  individu  pour  le  mois  écoulé  :  cet 
état,  certifié  par  le  conseil  d'administration,  sera  vé¬ 
rifié  par  le  commissaire  des  guerres,  qui  le  certi¬ 
fiera  d’après  les  états  de  mutations  et  mouvements 
qui  lui  auront  été  remis  tous  les  cinq  jours,  et  la 
représentation  du  premier  état  nominatif  fait  en 
exécution  de  l'article  XXIX  ci-dessus. 

«  Cet  état  nominatif  ainsi  certifié,  et  indépendant 
de  la  feuille  de  prêt, servira  à  recevoir  le  supplément, 
qui  sera  acquitté  par  le  payeur,  sur  quittance  du 
conseil  d’administration,  indépendamment  et  sépa¬ 
rément  de  la  solde  ordinaire. 

«  XXXI.  En  cas  d’absence  du  commissaire  des 
guerres,  l’état  de  supplément  pourra  être  acquitté 
sous  la  responsabilité  personnelle  du  conseil  d’ad¬ 
ministration,  lequel  sera  tenu  d’attester  et  motiver 
l'impossibilité  absolue  où  il  se  sera  trouvé  défaire 


viser  et  certifier  cet  état  par  un  commissaire  des  j 
guerres.  | 

«  XXXII.  Les  états  nominatifs  et  les  extraits  qui  ; 
en  seront  délivrés  seront  conformes  aux  modèles 
qui  seront  arretés  par  la  commission  de  l’organisa¬ 
tion  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  Dans 
tous  les  cas,  les  doubles  de  ces  états  seront  adressés 
à  ladite  commission  ,  qui  en  fera  passer  des  copies 
aux  comités  de  salut  public,  de  la  guerre,  et  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

«  XXXIII.  La  gendarmerie  faisant  le  service  de 
l’intérieur  continuera  de  jouir  du  traitement  qui  lui 
est  accordé  par  les  lois  précédentes. 

«XXXIV.  Les  gardes  nationales  sédentaires  mis 
en  réquisition  dans  les  villes  frontières,  pour  la  dé¬ 
fense  des  places,  recevront  30  sous  pour  chaque  jour 
de  service  seulement,  sans  distinction  de  grades  ou 
de  fonctions,  et  sans  fournitures.  Les  gardes  mon¬ 
tées  d’un  jour  à  l'autre  ne  compteront  que  pour  un 
jour  de  service. 

«XXXV.  Les  gardes  nationales  mis  en  réquisi¬ 
tion  qui  feront  le  service  dans  les  villes  assiégées,  et 
ceux  qui  quitteront  leurs  foyers  pour  combattre  les 
ennemis  de  la  république,  recevront,  chacun  selon 
son  grade,  la  solde,  les  fournitures  en  vivres  et  les 
fourrages  attribués  à  l’infanterie. 

«  Il  ne  leur  sera  fait  aucune  fourniture  d’effets  en 
nature  ;  en  conséquence,  outre  la  solde,  ordinaire, il 
sera  alloué  5  sous  par  jour  à  chaque  sous-oflicier  et 
citoyen  soldat,  pour  indemnité  de  son  habillement 
etéqiiipement. 

«  XXXVI.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  être 
mises  en  réquisition  que  dans  les  cas  d’urgence  et 
dans  le  nombre  strictement  nécessaire  au  bien  du 
service.  Elles  ne  seront  jamais  requises  par  légions, 
mais  seulement  par  bataillon  ou  par  compagnies  ; 
en  conséquence,  les  chefs  de  légions,  les  adjudants 
généraux  et  sous-adjudants  généraux  ne.  pourront  à 
l’avenir  être  requis  ni  prétendre  à  la  solde  en  cette 
qualité. 

*  XXXVIL  Les  réquisitions  n’auront  d’effet  que 
pendant  un  mois  au  plus  :  la  solde  cessera  d’avoir 
lieu  si  les  réquisitions  rie  sont  pas  renouvelées  à 
l’expiration  de  ce  délai  par  les  représentants  du  peu¬ 
ple  ou  les  généraux  des  armées.  » 

Section  II. 

De  la  comptabilité  des  effets  d’habillement  et  d'é¬ 
quipement. 

«  Art.  Ier.  Los  conseils  d’administration  et  les 
gardes-magasins  se  conformeront,  pour  la  comptabi¬ 
lité  des  effets  d’habillement ,  équipement,  linge  et 
chaussure,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  1,11, 
V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVÜ  et 
XVI11  du  présent  titre.  Les  livraisons  ne  seront  fai¬ 
tes  que  dans  la  proportion  réglée  par  les  tableaux 
annexés  au  présent  décret  ;  les  livrets  et  feuilles  d’el- 
fectil  seront  les  mêmes  que  pour  la  solde. 

«  II.  Ne  seront  compris  dans  les  effets  fournis  aux 
corps  ceux  qui  seront  délivrés  aux  convalescents, 
des  magasins  des  districts,  sur  les  bons  des  direc¬ 
teurs  des  hôpitaux,  visés  du  commissaire  des  guer¬ 
res. 

«  III.  En  conséquence  de  cette  exception,  lescom- 
missaires  des  guerres,  ou,  à  leur  défaut,  les  agents 
nationaux  qui  auront  visé  les  bons  fournis  sur  les 
magasins  de  district  par  les  directeurs  d’hôpitaux, 
seront  tenus  d’adresser  à  la  commission  de  l’orga¬ 
nisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  des 
copies  certifiées  desdils  bons. 

«  La  commission  en  donnera  avis  aux  corps  aux¬ 
quels  ces  militaires  appartiennent,  pour  que  la  véri¬ 
fication  des  effets  qui  leur  auront  été  fournis  soit 
faite  lors  de  leur  rentrée  au  corps. 


«  IV.  Il  sera  désigné  dans  chaque  corps  un  mili¬ 
taire,  du  grade  de  capitaine,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  répartition,  par  compagnie,  des  effets 
d'habillement  et  d’équipement,  et  de  la  surveillance 
sur  la  consommation  ;  les  autres  capitaines  rendront 
compte  à  cet  officier,  qui  lui-même  sera  comptable 
envers  le  conseil  d’administration,  dont  il  ne  pourra 
être  membre,  et  le  conseil  sera  comptable  envers  la 
république.  » 

Section  III. 

Des  revues  et  de  la  tenue  des  registres. 

«Art.  1er.  Les  revues  continueront  d’être  faites 
par  trimestre;  elles  ne  comprendront  dans  le  dé¬ 
compte  que  les  hommes  présents  pendant  le  trimes¬ 
tre,  et  pour  le  nombre  de  jours  qu’ils  auront  été 
sous  les  drapeaux;  les  absents  y  seront  rappelés 
pour  mémoire  :  elles  seront  adressées,  dans  les  deux 
premières  décades  qui  suivront  le  trimestre,  à  la 
commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  qui  en  fera  arrêter  les  décomptes. 

«II.  11  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre 
de  caisse,  destiné  à  enregistrer,  date  par  date,  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  dans  la  caisse  ou  qui 
en  sortiront.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ce  registre 
sera  arrêté  et  certifié  par  le  conseil  d’administration, 
de  manière  à  établir  la  situation  de  la  caisse  ;  il  sera 
fait  deux  relevés  de  cette  situation,  certifiés  par  le. 
conseil  d’administration,  conformes  au  registre; 
l’un  sera  adressé,  dans  la  première  décade  de  chaque 
mois,  à  la  commission  du  mouvement  des  années, 
et  l’autre  au  commissaire  ordonnateur. 

«  111.  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  et  ar¬ 
rêtera  le  registre  de  caisse,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  à  l’époque  des  revues,  et  il  adressera, 
dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  à  la  commission 
de  l’organisation  et  du  mouv  ement  des  armées,  l’ex¬ 
trait  de  situation  de  la  caisse,  certifiéde  lui. 

«  IV.  Il  sera  en  ouire  ouvert  dans  chaque  corps 
des  registres  pour  l'enregistrement  des  délibérations 
du  conseil,  pour  établir  la  comptabilité  en  deniers  et 
fournitures  d’effets,  et  pour  constater  les  mutations 
et  mouvements. 

«  V.  Indépendamment  des  registres  ci-dessus 
prescrits,  les  capitaines  tiendront  des  journaux  par¬ 
ticuliers  pour  la  dépense  en  deniers  et  pour  la  con¬ 
sommation  en  effets  de  leurs  compagnies  respecti¬ 
ves. 

«  VI.  Le  nombre  et  la  formede  ces  registres  seront 
déterminés  dans  le  règlement  qui  sera  présenté  à  la 
Convention  nationale  par. la  commission  de  l’orga¬ 
nisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Le 
prix  en  sera  compris  et  alloué  dans  les  états  de  dé¬ 
pense  d’entretien.  » 

TITRE  IX. 

De  la  publication  et  exécution  de  la  présente  loi. 

«  Art.  1er.  En  conséquence  des  articles  ci  dessus, 
les  masses,  sous  quelque  dénomination  qu’elles 
existent,  les  retenues  de  toute  espèce  pour  fourni¬ 
tures  en  tout  genre,  et  tout  rappel  de  solde  ou  d’ap- 
poinlements,  sont  et  demeurent  supprimés. 

«  II.  Du  20  au  30  fructidor  prochain,  les  registres 
de  tous  les  corps  seront  arrêtés  par  les  commissaires 
des  guerres,  et  les  fonds  qui  se  trouveront  en  caisse 
versés  dans  celle  des  payeurs. 

«  III.  Le  récépissé  du  payeur  sera  pris  en  déduc¬ 
tion  sur  les  sommes  dues  par  les  corps  à  la  répu¬ 
blique. 

«  IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  adressée  à 
tous  les  corps,  départements,  districts  et  municipa¬ 
lités,  pour  y  être  lue  et  distribuée  dans  toutes  les 
tentes,  casernes  et  chambrées,  afin  qu'aucun  mili¬ 
taire  ou  agent  préposé  au  payement  des  troupes  n'en 
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prétende  cause  d’ignerance  ;  toutes  lois  ou  décrets 
contraires  aux  dispositions  quelle  renferme  sont  et 
demeurent  annulés. 

«  V.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre  présentera,  dans  le  plus  court  délai ,  à  la  Con¬ 
vention,  le  règlement  et  les  modèles  qui  doivent  être 
adressés  aux  corps  pour  l’exécution  du  présent  de¬ 
cret. 

«  VI.  Les  représentants  du  peuple,  les  corps  ad¬ 
ministratifs  et  les  généraux  ne  pourront  prendre 
aucun  arrêté,  ni  faire  aucune  proclamation  tendant 
à  étendre,  modifier  ou  interpréter  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  THERMIDOR. 

Cochon:  Le  génie  est  composé  actuellement  de 
vingt  chefs  de  brigade,  quarante  chefs  de  bataillons, 
cent  quatre-vingts  capitaines  et  soixante  lieutenants. 

Le  traitement  des  chefs  de  brigade  est  divisé  en 
trois  classes,  celui  des  chefs  de  bataillons  en  deux, 
celui  des  capitaines  en  cinq,  et  celui  des  lieutenants 
en  deux, 

Ces  différentes  classes  de  militaires,  qui  font  le 
même  service,  ne  font  qu’un  embarras  de  plus  dans 
la  comptabilité,  sans  aucun  avantage  bien  réel  ;  vos 
comités  vous  proposent  de  les  réduire  et  de  ne  lais¬ 
ser  qu’une  seule  classe  de  chefs  de  brigade ,  deux 
classes  de  chefs  de  bataillon,  trois  classes  de  capi¬ 
taines,  et  une  de  lieutenants  :  la  solde  de  chaque 
classe  a  été  fixée  sur  le  terme  moyen  des  classes  ac¬ 
tuellement  existantes. 

Le  traitement  des  élèves  sous-lieutenants  n’a  été 
jusqu’ici  que  de  800  liv.  par  an  ;  depuis  longtemps 
ils  réclament  une  augmentation  qu’il  a  paru  juste  à 
vos  comités  de  leur  accorder,  vu  l’augmentation 
survenue  dans  le  prix  des  denrées  :  nous  vous  pro¬ 
posons,  en  conséquence,  de  porter  leur  solde  à  4  liv. 
par  jour  et  une  ration  de  vivres. 

Les  six  compagnies  de  mineurs  ont  été  réunies  au 
génie  par  la  loi  du  14  brumaire  dernier.  Aux  termes 
de  cette  loi,  les  officiers  de  mineurs  doivent  prendre 
rang  dans  le  génie  suivant  leur  grade  et  leur  an¬ 
cienneté  ;  mais  ils  doivent  rester  attachés  aux  com¬ 
pagnies  de  mineurs  jusqu’à  leur  promotion  aux 
grades  supérieurs.  Il  y  a  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine  commandant  et  un  capitaine  en  second,  et 
cependant  la  solde  des  capitaines  est  divisée  en  qua¬ 
tre  classes,  qui  même  ne  se  suivent  pas ,  puisqu’il 
n’y  a  point  de  capitaines  de  troisième  classe,  mais 
seulement  de  première ,  seconde,  quatrième  et  cin¬ 
quième. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
une  classilication  aussi  bizarre,  d’autant  que  n’y 
ayant  dans  le  corps  des  mineurs  que  six  capitaines- 
commandants  et  six  seconds  capitaines,  si  on  les  di¬ 
vise  en  quatre  classes,  il  arrivera  que  les  capitaines - 
commandants  ne  recevront  pas  tous  la  même  solde  ; 
il  est  bien  plus  simple  de  les  diviser  en  deux  classes, 
savoir  :  capitaines-commandants  et  capitaines  en 
second. 

Vos  comités  vous  proposent  aussi  de  faire  rouler 
les  officiers  de  mineurs  entre  eux,  pour  l’avance¬ 
ment,  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  l’a¬ 
vancement  aux  grades  supérieurs. 

Quoique  les  connaissances  nécessaires  aux  mi¬ 
neurs  aient  une  grande  analogie  avec  celles  qu’exige 
le  service  des  ingénieurs  ,  il  y  a  cependant  quelque 
différence  dans  le  genre  de  leurs  travaux.  Les  offi¬ 
ciers  de  mineurs  ne  se  sont  occupés  jusqu’à  présent 
que  de  la  partie  qui  les  concernait  particulièrement, 
et  il  y  aurait  peut-être  quelques  inconvénients  à  les 
faire  entrer  sur-le-champ  dans  le  génie.  C  est  par  ce 
motif  que  la  loi  du  14  brumaire  a  ordonné  qu’ils 


resteraient  attachés  aux  compagnies  de  mineurs  jus¬ 
qu’à  leur  avancement  aux  grades  supérieurs,  et  que 
nous  vous  proposons  de  ne  les  faire  rouler  qu’entre 
eux  jusqu’au  grade  de  capitaine. 

D’ailleurs,  en  faisant  rouler  les  officiers  de  mi¬ 
neurs,  du  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  avec  ceux 
du  génie,  il  arriverait  que  les  capitaines-comman¬ 
dants  de  mineurs  seraient  traités  inégalement ,  par¬ 
ce  qu’ils  se  trouveraient  dans  des  classes  différentes, 
et  que  peut-être  aucun  d’eux  ne  se  trouverait  dans 
la  première  classe. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter, 
on  a  porté  la  solde  des  mineurs  de  première  classe  à 
1  liv.  et  celle  des  mineurs  de  seconde  classe  à  17  s. 
Si  on  eût  suivi  la  même  base  que  pour  les  autres  ar¬ 
mes,  la  solde  des  premiers  n’aurait  dû  être  que  de 
16  s.  6  d.,  et  celle  des  secondsdel2  s.  6  d.  Les  dan¬ 
gers  auxquels  les  mineurs  sont  continuellement 
exposés  par  la  nature  de  leurs  services,  et  les  con¬ 
naissances  que  leur  art  exige,  ont  déterminé  à  vous 
proposer  cette  augmentation. 

La  solde  des  sous-officiers  a  été  augmentée  pro¬ 
portionnellement. 

Par  la  loi  du  21  février,  le  ministre  de  la  guerre  a 
été  autorisé  à  nommer  des  adjoints  du  génie  et  à 
leur  attribuer  un  traitement  analogue  à  leur  genre 
d’utilité. 

Il  paraît  que  le  nombre  des  adjoints  du  génie  ac¬ 
tuellement  existants  est  de  deux  cents  qui  sont  divi¬ 
sés  en  trois  classes  pour  les  appointements  :  les  pre¬ 
miers  jouissent  de  2,600  liv.,  les secondsde  2,400  1., 
et  les  troisièmes  de  1,200  1. 

On  leur  a  accordé  en  outre  le  supplément  de  cam¬ 
pagne,  et  15  liv.  par  mois  pour  le  logement  ;  en 
sorte  que  le  traitement  des  adjoints  des  deux  pre¬ 
mières  classes  est  supérieur  à  celui  des  capitaines 
du  génie  des  quatrième  et  cinquième  classes. 

Vos  comités  n’ont  pas  trouvé  de  justice  dans  cette 
distribution  ;  ils  ont  pensé  d’ailleurs  que  le  nombre 
des  adjoints  actuellement  existants  est  plus  que  suf¬ 
fisant  pour  le  service ,  et  ils  vous  proposent  de  dé¬ 
créter  que  ce  nombre  ne  pourra  être  porté  au  delà 
de  deux  cents,  et  qu’ils  seront  divisés  en  deux  classes  : 
un  tiers  sera  de  la  première  classe  et  jouira  d’une 
solde  de  7  liv.  par  jour,  solde  égale  à  celle  des  capi¬ 
taines  de  troisième  classe  ;  les  deux  autres  tiers  se¬ 
ront  de  la  seconde  classe,  et  jouiront  d’une  solde  de 
6  liv.  par  jour,  égale  à  celle  des  lieutenants. 

Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  sont  ac¬ 
tuellement  divisés  en  quatre  classes  :  le  traitement 
de  la  première  est  fixée  à  720  liv.  par  an,  celui  de  la 
seconde  à  540  liv.,  celui  de  la  troisième  à  360  liv., 
et  celui  de  la  quatrième  à  240  liv.  Ce.  traitement  est 
évidemment  insuffisant;  aussi  les  gardes  et  éclusiers 
ont-ils  réclamé  de  toutes  parts,  et  dans  toutes  les 
places  on  a  été  forcé  de  leur  accorder  des  gratifica¬ 
tions. 

Nous  vous  proposons  de  donner  aux  gardes  et 
éclusiers  de  première  classe  rang  de  sergent-major; 
à  ceux  de  seconde  classe,  rang  de  sergent;  à  ceux 
de  la  troisième,  rang  de  caporal-fourrier;  et  à  ceux 
de  la  quatrième,  rang  de  caporal ,  avec  une  solde 
égale  à  celle  des  grades  correspondants  dans  les  mi¬ 
neurs. 

Vous  donnerez,  par  cette  mesure,  une  augmenta¬ 
tion  convenable  à  ces  citoyens;  et  par  les  grades 
que  vous  leur  accorderez,  vous  assurerez  la  subor¬ 
dination  nécessaire  au  bien  du  service. 

Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
conserveront  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  par  la 
loi  du  15  nivôse;  les  adjudants  du  grade  de  capitaine 
recevront  la  solde  des  capitaines  d’infanterie,  et 
ceux  du  grade  de  lieutenant  recevront  celle  de  lieu¬ 
tenants. 
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Les  écrivains  de  place  ,  créés  par  la  loi  du  10  juil* 
Jet  1791,  réclament  depuis  longtemps  une  augmen¬ 
tation  de  traitement  ;  ils  prétendent  être  assimilés 
aux  militaires  et  devoir  jouir,  comme  eux,  du  sup¬ 
plément  de  campagne  ,  en  vertu  de  la  loi  du  30  bru¬ 
maire,  qui  l’accorde  à  toutes  les  troupes  de  la  répu¬ 
blique. 

Mais  vos  comités,  en  s’occupant  de  leurs  récla¬ 
mations,  ont  examiné  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés,  et  ils  se  sont  convaincus  de  leur  inutilité. 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
les  écrivains  de  place  n’ont  d’autres  fonctions  que 
d’être  chargés  du  dépôt  des  lois  et  règlements  con¬ 
cernant  l’armée,  ainsi  que  des  ordres,  consignes, 
réquisitions  et  autres  objets  de  ce  genre  ,  relatifs  au 
service  des  places  ;  en  vertu  d’une  loi  postérieure, 
ils  devaient  aussi  faire  les  fonctions  de  greffiers  des 
coursmartiales,  mais  depuis  la  suppression  descours 
martiales  cette  partie  de  leurs  fonctions  se  trouve 
nulle  :  ainsi  il  ne  leur  reste  que  la  garde  du  secré¬ 
tariat  des  places. 

Mais  la  loi  du  15  nivôse  ayant  attaché  un  secré¬ 
taire  à  chaque  commandant  amovible  des  places  de 
guerre,  il  est  évident  que  les  écrivains  sont  devenus 
inutiles,  et  ce  n’est  que  par  oubli  qu’ils  n’ont  pas  été 
supprimés  par  la  loi  du  15  nivôse  :  les  secrétaires 
attachés  aux  commandants,  qui  font  toute  leur  cor¬ 
respondance,  qui  écrivent  toutes  les  consignes,  tous 
les  ordres  relatifs  au  service  delà  place, peuventbien 
être  chargés  de  la  garde  du  secrétariat,  qui  doit 
d’ailleurs  être,  dans  tous  les  cas,  sous  les  ordres  et 
sous  l’inspection  du  commandant;  c’est  donc  un 
double  emploi  que  de  conserver  un  écrivain  unique¬ 
ment  chargé  de  la  garde  du  secrétariat. 

Vos  comités  vous  proposent,  en  conséquence,  de 
supprimer  les  écrivains  de  place  créés  par  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  et  de  donner  la  garde  et  le  soin  du 
secrétariat  des  places  aux  secrétaires  nommés  en 
vertu  de  la  loi  du  15  nivôse  dernier. 

Le  traitement  qui  leur  est  accordé  çar  cette  loi 
ayant  paru  insuffisant,  nous  vousproposonsde  l’aug- 
gmenter,  et  de  le  porter  à  5  liv.  10  s.  par  jour  dans 
les  places  de  première  classe  ;  4  liv.  5  sous  dans  cel¬ 
les  de  seconde  classe  ;  et  à  3  liv.  dans  celles  de  troi¬ 
sième  classe. 

Le  traitement  des  portiers  et  consignes  des  places 
de  troisième  ligne  et  postes  de  guerre  a  été  fixé  à 
400  liv.  par  an,  par  la  loi  du  5  octobre  1793.  Quant 
à  ceux  de  première  et  deuxième  lignes,  le  ministre 
de  la  guerre  était  autorisé  à  régler  leur  traitement, 
et  il  paraît  que  le  ministre  Bouchotte  l’avait  fixé  à 
400  liv.,  comme  celui  des  portiers  de  troisième  li¬ 
gne.  Vos  comités  ont  cru  que  cette  fixation  n’était 
pas  convenable,  ni  analogue  à  l’utilité  et  au  service 
des  consignes,  et  ils  vous  proposent  d’accorder  une 
solde  de  1  liv.  13  sous  par  jour  aux  portiers  et  con¬ 
signes  des  places  de  première  ligne,  1  liv.  7  sous 
6  deniers  à  ceux  des  places  de  seconde  ligne,  et  1  1. 
2  s.  à  ceux  des  places  de  troisième  ligne  ;  le  tout 
sans  aucune  ration  de  vivres. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  ia  guerre,  décrète  : 

«  Art.  I*r.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain  ,  la 
solde  des  militaires  de  tout  grade,  dans  le  génie  et  dans 
les  compagnies  de  mineurs,  sera  payée  conformément  au 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

«  II.  Il  n’y  aura  à  l’avenir  dans  le  génie  qu’une  classe 
de  chefs  de  brigade,  et  une  classe  de  lieutenants. 

«  La  solde  des  chefs  de  bataillon  sera  divisée  en  deux 
classes;  celle  des  capitaines  sera  divisée  en  trois  classes. 

*  Ces  classes  seront  égales  en  nombre. 

«  III.  Les  compagnies  de  mineurs  conserveront,  jusqu’à 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  leur  composition  ac¬ 
tuelle. 


«  La  solde  des  capitaines  et  celle  des  lieutenauts  seron 
divisées  en  deux  classes  chacune. 

«  IV.  Les  officiers  de  mineurs  rouleront  entre  eux  pour 
l’avancement  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement; 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  l’avance¬ 
ment  aux  grades  supérieurs,  et  prendront  rang  suivant  leur 
ancienneté  de  service;  en  conséquence,  le  nombre  des 
chefs  de  brigade  du  génie  sera  porié  à  vingt-deux  et  celui 
des  chefs  de  bataillon  à  quarante-qualre. 

«  V.  Le  nombre  des  adjoints  du  génie  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  deux  cents. 

«  Leur  solde  sera  divisée  en  deux  classes. 

«  Un  tiers  des  adjoints  sera  de  la  première  classe,  et 
jouira  d’une  solde  de  7  livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

«  Les  deux  autres  tiers  seront  de  la  seconde  classe,  et 
jouiront  d’une  solde  de  6  livres  par  jour,  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

»  VI.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront  di¬ 
visés  en  quatre  classes. 

«  Ceux  de  la  première  auront  rang  de  sergent-major, 
avec  une  solde  égale  à  celle  des  sergents-majors  de  mineurs. 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  auront  rang  et  solde  de  ser¬ 
gent. 

a  Ceux  de  la  troisième  auront  rang  et  solde  de  caporal- 
fourrier. 

«  Ceux  de  la  quatrième  auront  rang  et  solde  de  caporal. 

«  VU.  Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  recevront  la  solde  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  4  5  nivôse  dernier,  sans  aucun  supplément  ni 
fournitures:  dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera 
le  siège,  ils  recevront  en  outre,  et  sans  diminution  de 
leur  solde,  les  rations  de  vivres  attribuées  à  leur  grade. 

«  VIII.  Les  a'djudants  de  place,  du  grade'de  capitaine, 
recevront  une  somme  de  9  livres  15  sous  par  jour,  sans  au¬ 
cune  ration  de  vivres. 

«  Les  adjudants  du  grade  de  lieutenant  recevront  une 
solde  de  6  livres  5  sous  par  jour,  aussi  sans  aucune  ration 
de  vivres. 

«  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège,  les 
adjudants  de  place  recevront  en  outre,  et  sans  diminution 
de  leur  solde,  les  rations  de  vivres  attribuées  à  leur  grade. 

«  IX.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain ,  les  secré- 
crétaires  écrivains  de  place,  créés  par  l’article  XXIV  du 
titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (  vieux  style  ) ,  seront 
supprimés.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  la  garde  et  le  soin 
du  secrétariat  des  places,  seront  confiés  aux  secrétaires  at¬ 
tachés  aux  commandants  amovibles  des  places,  en  vertu 
de  la  loi  du  15  nivôse  dernier. 

«  X.  A  compter  de  la  même  époque,  les  secrétaires  at¬ 
tachés  aux  places  de  première  classe  recevront  une  solde  de 
5  liv.  10  s.  par  jour. 

«  Ceux  de  la  deuxième  classe  recevront  une  solde  de  à  1. 
5  sous. 

«  Ceux  de  la  troisième  recevront  une  solde  de  3  livres. 

«  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège, 
les  secrétaires  attachés  aux  places  recevront  en  outre,  et 
sans  diminution  de  leur  solde,  chacun  une  ration  de  vivres. 

«  XI.  Les  portiers  et  concierges  des  places  de  première 
ligne  recevront  une  solde  de  33  sous  par  jour. 

«  Ceux  des  places  de  deuxième  ligne  recevront  une  solde 
de  1  liv.  7  s.  6  d.  par  jour. 

«  Ceux  des  places  de  troisième  ligne  recevront  une  solde 
de  1  livre  2  sous  par  jour,  le  tout  sans  aucune  ration  de 
vivres.  » 

Ce  decret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  commandant  et  administrateur  général 

du  Sénégal  au  citoyen  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale ,  à  Paris. 

Sénégal,  le  22  prairial,  l’an  2o  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  la  colonie  du  Sénégal,  privée  petl- 
;  dant  dix-huit  moisde  loule  communication  avec  la  France, 
i  vient  d’apprendre  enfin,  par  la  corvette  l'Oiseau  et  le  na- 
I  vire  le  Henry ,  les  combats  et  les  victoires  de  la  république, 


m 


les  travaux  de  la  Convention  nationale  et  ses  triomphes  à 
jamais  mémorables. 

«Tous  les  citoyens  français  qui  habitent  cette  île  envient 
à  leurs  frères  leurs  dangers  et  leurs  sacrifices  pour  une  si 
belle  cause  :  que  ne  peuvent-ils,  ù  leur  exemple  et  à  leur 
côté,  montrer  aux  tyrans,  aux  esclaves  et  aux  conspira¬ 
teurs,  qu’eux  aussi  savent  combattre  et  mourir  pour  la  li¬ 
berté! 

a  Mais  s’ils  ne  peuvent  encore  présenter  ü  la  république 
leurs  blessures  et  leur  sang,  ils  s’empressent  au  moins  de 
lui  offrir  l’hommage  des  sentiments  qui  les  animent  tons  , 
sans  distinction  d’état,  de  fortune,  ni  de  couleur;  soldats, 
officiers,  employés  de  l’administration,  négociants  et 
habitants,  tous  ont  voulu  contribuer  à  un  don  patriotique 
dont  l’état  est  ci-joint,  et  qui  se  monte  à  la  somme  de 
20,039  livres  1  sou  4  deniers. 

«Ils  le  prient,  citoyen  président,  de  faire  agréer  cette 
offrande  à  la  Convention  nationale  :  sois  auprès  d’elle  l’in¬ 
terprète  de  leur  entier  dévouement  à  la  patrie,  et  des  vœux 
qu’ils  forment  pour  elle;  parmi  ces  vœux  il  en  est  un  qui 
comprend  tous  les  autres:  c’est  que  la  Convention  natio¬ 
nale  ne  se  sépare  point,  ne  descende  point  de  sa  Monta¬ 
gne  avant  qu’elle  n’ait  achevé  son  ouvrage,  l’ouvrage  de 
la  liberté  et  de  ia  paix,  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la 
Fraqce.  Vive  la  république!  vive  la  Convention  !  vive  la 
Montagne  1  «  Signé  BlanChot.  # 

«  P.  S.  La  difficulté  des  communications  et  le  prompt 
départ  du  navire  le  Henry  n’ont  pas  permis  de  joindre 
au  don  patriotique  du  Sénégal  celui  du  comptoir  de  Corée. 

«  Les  lettres  de  change  sur  le  payeur  de  la  marine  et  les 
efforts  en  or  compris  dans  l’état  ci-joint,  ainsi  que  l’argen¬ 
terie  de  la  ci-devant  église  du  Sénégal ,  et  les  croix  et  bre¬ 
vets  des  officiers  ont  été  remis  au  citoyen  Dez,  capitaine 
du  navire  le  Henry ,  de  Bordeaux,  lequel  s’est  chargé , 
citoyen  président de  les  porter  lui-même  à  Paris,  et  de 
les  remettre  en  tes  mains.  » 

—  Une  députation  de  la  colonie  française  établie 
au  Sénégal  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  :  Je  viens  m’acquitter  de  l’honorable 
mission  dont  m’a  chargé  la  totalité  des  habitants  de 
la  colonie  du  Sénégal. 

Depuis  l’heureuse  révolution  française ,  ces  bons 
citoyens  n’avaient  pu  trouver  l’occasion  favorable 
de  témoigner  à  la  mère  patrie  leurs  sentiments  pa¬ 
triotiques;  et  à  mon  arrivée,  il  v  a  deux  mois,  ils 
étaient,  depuis  plus  d’un  an,  dansTignorance  abso¬ 
lue  des  immortels  travaux  de  la  Convention  nationale 
et  des  brillants  succès  des  armées  de  la  république 
française. 

Commandant  le  navire  particulier  le  Henri ,  de 
Bordeaux,  armateurs  Henri  et  Gros,  frété  et  chargé 
par  l’Etat  de  divers  approvisionnements  pour  ces 
vertueux  républicains,  je  les  ai  trouvés  sans  sub¬ 
sistances,  dépourvus  de  tous  secours,  mais  pleins  de 
courage,  et  en  ayant  donné  les  preuves  les  moins  équi¬ 
voques  dans  trois  occasions  successives  où  ils  se 
sont  réunis  sans  distinction  de  couleur  à  la  trop  fai¬ 
ble  garnison  du  pays,  et  ont  repoussé  le  tigre  an¬ 
glais  qui  avait  osé  tenter  des  incursions  sur  ce  pré¬ 
cieux  établissement. 

J’étais  porteur,  citoyens,  de  vos  instructions,  de 
vos  proclamations  et  de  vos  lois;  je  leur  parlai  de 
vos  peines,  de  votre  constance,  de  vos  infatigables 
travaux  ,  et  j’épanchai  dans  leur  sein  le  fen  sacré  de 
la  liberté  dont  je  suis  animé.  J’ai  vu  leur  joie  s’épa¬ 
nouir,  leur  cœur  s’attendrir,  la  fraternité  s’électri¬ 
ser,  et  unanimement  faire  retentir  l’air  des  accents 
mille  lois  répétés  de  vive  la  république !  vive  fa  Con¬ 
vention  nationale  !  vivent  les  bons  citoyens!  et  pé¬ 
rissent  les  tyrans  et  leurs  satellites! 

Citoyens  représentants,  à  l’enthousiasme  des  pre- 
miers  moments  a  succédé  le  calme  et  la  réflexion; 
toute  la  colonie  s’est  empressée  de  se  réunir  et  d’éle¬ 
ver  1  arbre  de  la  liberté  dans  1  endroit  même  où  se 
tenait  I  infâme  marché  de  la  servitude  :  la  raison  et 
la  gaîté  y  ont  présidé.  Chaque  citoyen,  sans  distinc-  ! 
tion ,  a  fraternisé  ;  là  a  commencé  l’égalité  par  un  I 


repas  civique,  aussi  simple  que  frugal,  où  les  béné¬ 
dictions  de  la  nation  française  ont  été  chantées;  là  le 
serment  du  cœur,  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
et  ses  moyens  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi¬ 
que  française,^  a  été  renouvelé,  et  là  chacun  en  par¬ 
ticulier  a  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  la  consolider. 

A  cette  (êie  a  succédé  celle  de  l’inauguration  du 
temple  de  l'Etre  suprême  sur  les  débris  du  repaire 
infect  de  la  superstition  et  du  fanatisme  ;  et  la  vertu, 
la  probité  et  les  mœurs  ont  été  mises  au  plus  grand 
ordre  du  jour. 

Ces  fermes  républicains  ont  de  plus  désiré  donner 
une  marque  non  équivoque  de  leur  dévouement  à 
la  mère-patrie. 

Quoique  fort  pauvres,  ils  ont  levé  un  don  patrio¬ 
tique  montant  à  20,000  liv.,  ils  y  ont  ajouté  cin¬ 
quante-deux  gros  et  demi  d’or,  produit  des  bijoux  des 
citoyennes  naturelles  du  pays,  et  ils  m'ont  expres¬ 
sément  chargé  de  les  remettre  entre  vos  mains, 
pour  en  disposer  ainsi  que  vous  le  jugerez  le  plus 
utile  à  la  chose  publique. 

Je  vous  apporte  aussi  de  leur  part  les  pièces  d’ar¬ 
genterie  et  la  cloche  de  leur  ci-devant  église,  enfin 
les  croix,  les  médailles  et  tous  les  hochets  de  la  ci- 
devant  tyrannie. 

En  déposant  tous  ces  objets  sur  votre  bureau ,  je 
viens  enfin,  citoyens  représentants,  animé  du  même 
zèle,  m’acquitter  envers  vous  de  l’honorable  mission 
que  la  colonie  du  Sénégal  m’a  confiée,  vous  assurer 
de  son  inaltérable  attachement  et  du  désir  qu’elle 
ni  a  témoigné  de  vous  voir  tenir  les  rênes  de  l’empire 
jusqu  après  l’extinction  du  dernier  des  tyrans. 

Le  Président  :  Vous  arrivez  au  milieu  de  vos  frè¬ 
res  dans  le  moment  où  la  liberté  jouit  des  plus  beaux 
triomphes  qu’elle  ait  jamais  obtenus. 

La  Convention  nationale  apprend  de  vous  avec 
intérêt  et  sans  étonnement  que  nos  frères  du  Sénégal 
se  sont  rendij^  dignes  par  leur  patriotisme  de  là 
grande  cause  pour  laquelle  nous  combattons  depuis 
cinq  ans.  Ses  applaudissements  vous  prouvent  com¬ 
bien  elle  est  sensible  à  l’expression  de  vos  senti¬ 
ments;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bréard  :  Je  demande  l’insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  commandant  du  Sénégal  et  du  bordereau 
des  dons  patriotiques  qui  accompagnent  cette  lettre, 
avec  la  mention  honorable  et  l’envoi  de  l’extrait  du 
procès-verbal. 

Je  demande  encore  la  mention  honorable  du  don 
fait  par  le  citoyen  Dez  ,  capitaine  du  vaisseau  le 
Henri ,  d’une  rpée  qu’il  a  enlevée  au  capitaine  d’un 
bâtiment  portugais  dont  il  s’est  emparé. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  entendre 
des  pétitions  individuelles  que  la  Convention  a  ren¬ 
voyées  aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Barèrb  :  Ciloyens,  vous  avez  vu  naguère  comparaître 
à  votre  barre  les  drapeaux  des  esclaves  de  Londres, 
d’Amsterdam,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Aujourd’hui  le 
courage  de  l’armée  de  l’Occident  vous  envoie  les  drapeaux 
du  tyran  de  Madrid. 

Il  n’y  a  qu’un  instant  l’armée  des  Pyrénées-Orientales 
faisait  mettre  bas  les  armes  à  sept  mille  Espagnols  qui  si¬ 
gnaient  une  capitulation  honteuse  et  digne  d’esdaves. 

Dans  ce  moment  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a 
vaincu  les  hordes  espagnoles;  un  petit  nombre  de  républi¬ 
cains  a  fait  capituler,  au  nom  de  la  république,  une  gar¬ 
nison  trois  fois  plus  considérable,  et  retranchée  dans  des 
fortifications  fameuses. 

Ainsi,  tandis  que  les  armées  républicaines  soumetlent  la 
Flandre, s’emparent  de  la  Belgique,  abaissent  la  Hollande, 
resserrent^  le  royaume  du  roitelet  de  Sardaigne,  font 
trembler  i’Iluiie,  rendent  captives  les  troupes  d’Autriche, 
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font  fülr  les  soldats  de  la  Prusse,  s’emparent  du  Palalinat 
et  des  bords  du  Rhin  ,  ruinent  les  électeurs  de  l’Empire, 
et  menacent  l’Angleterre,  une  armée,  que  sa  tardive  orga¬ 
nisation  n’empêche  plus  d’égaler  les  armées  les  plus  formi¬ 
dables  delà  république  vient  de  se  signale1-  par  l’entreprise 
la  plus  hardie,  et  frapper  l’Espagne  dans  l’endroit  le  plus 
sensible  et  dans  la  partie  la  mieux  fortifiée  par  l’art  et  par 
la  nature. 

Vous  ne  pouvez  l’oublier,  citoyens,  le  tyran  de  la 
Castille  menaçait  à  la  fois ,  il  y  a  une  année ,  Perpignan  et 
Bayonne;  la  première  de  ces  places  était  trahie,  et  la  se¬ 
conde  était  indéfeudue.  Des  armées  désorganisées  ou  in¬ 
complètes  étaient  notre  seule  défense  dans  les  Pyrénées. 
Les  vainqueurs  de  Toulon  sont  venus,  et  les  Pyrénées- 
Orientales  se  sont  élevées  à  la  hauteur  de  la  gloire  des 
autres  armées  de  la  république.  L’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  s’est  formée  dans  le  silence,  s’est  organisée 
en  combattant,  s’est  électrisée  par  l’exemple  de  ses  émules: 
elle  avait  des  positions  difficiles  à  garder,  des  obstacles 
insurmontables  ù  faire  disparaître,  des  troupes  à  fournir  à 
la  Vendée  et  à  Perpignan,  des  redoutes  multipliées  à  ren¬ 
verser,  une  rivière  à  passer  presque  sans  moyens,  des  ro¬ 
chers  et  des  canons  ù  combattre  presque  ù  chaque  pas,  et 
des  villes  fortifiées  au  milieu  des  montagnes  à  faire  capitu¬ 
ler  et  à  emporter  d’assaut. 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  l’a  arrêtée  ;  elle  a  entendu  la 
voix  de  la  Convention  nationale,  qui  publiait  les  exploits 
des  autres  armées,  et  elle  s’est  dit:  «Et  moi  aussi  je 
vaincrai  les  troupes  du  tyran  qui  nous  insulte.»  Je  viens 
vous  apprendre  qu’elle  les  a  vaincues.  Une  partie  des  Es¬ 
pagnols  est  restée  sur  le  champ  de  bataille;  une  autre  a 
pris  la  tuile,  en  jetant  ses  armes  et  en  abandonnant  ses 
magasins:  une  autre  a  honteusement  capitulé;  et  nos 
troupes  sont  réduites,  après  cette  action  honorable,  à 
chercher  inutilement  l’armée  espagnole ,  qui  paraît  s’être 
vouée  à  Saint-Sébastien,  où  les  Français  la  poursuivent. 

Citoyens,  c’est  par  vous,  c’est  par  vos  décrets  de  bien 
mériter  de  la  patrie,  c’est  surtout  par  votre  exemple  qu’il 
existe  dans  toutes  nos  armées  une  émulation  de  gloire  et 
un  amour  de  la  patrie  supérieure  à  tous  les  dangers,  ac¬ 
célérateur  des  événements  de  la  révolution  et  conducteur 
delà  victoire.  Vous  allez  en  juger  par  des  faits  que  l’his¬ 
toire  tracera  d’une  manière  remarquable  dans  les  annales 
de  la  république. 

Je  vous  rapportais,  il  y  a  deux  jours,  les  événements 
militaires  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  arrivés 
le  Cet  le  7  thermidor.  Vous  vous  rappelez  l’emparementdc 
la  belle  vallée  de  Bastan,  la  prise  du  fort  Maya  ,  du  camp 
de  Bera  :  ce  n’était  là  que  le  prélude  d’une  plus  grande 
victoire;  le  plan  d’attaque  était  décisif  et  d’une  exécution 
aussi  difficile  que  dangereuse. 

Il  s’agissait  d’attaquer,  le  14  de  cemois,  dans  la  matinée, 
une  montagne  couverte  de  canons  et  de  troupes,  une 
montagne  qui  s’élève  de  la  rivière  de  la  Bidassoa,  et  qui 
était  défendue  par  trente  redoutes  formidables,  appelées 
les  redoutes  de  Saint-Martial  et  d’Irun. 

Il  était  audacieux,  il  était  républicain,  le  projet  d’atta¬ 
quer  à  la  fois  cet  amphithéâtre  d’artillerie,  ces  redoutes  et 
ces  troupes  espagnoles,  qui  se  portaient  au  nombre  de 
quatorze  à  quinze  mille. 

Deux  colonnes  avaient  ordre  de  passer  par  la  montagne 
deHaya,  de  se  réunir  derrière  la  montagne  appelée  des 
Quatre-Couronnes;  mais  l’intempérie  des  saisons,  que  les  i 
républicains  ne  calculent  plus  dans  les  chances  militaires,  j 
un  brouillard  épais,  les  a  empêchées  d'avancer  et  de  rem-  j 
plir l’objet  de  leur  marche.  L’Espagnol,  posté  sur  la  mon-  ! 
tagne  de  canons,  va  donc  triompher;  ils  sont  quinze  mille:  j 
il  ne  reste  plus  pour  les  attaquer  que  six  mille  Français,  ! 
et  ils  ont  une  rivière  profonde  à  passer,  et  une  pluie  de  I 
boulets  et  de  balles  à  éviter.  Vous  douiez  peut-être  du 
succès.  La  destiné  de  la  république  est  supérieure  aux 
troupes  et  à  l’artillerie  des  rois.  Déjà,  avant  de  savoir  si 
les  deux  colonnes  avaient  secondé  l’attaque  par  derrière  la 
montagne  des  Quatre-Couronnes,  huit  compagnies  de  gre-  j 
nadiers,  commandées  par  Grange,  avaient  passé  l’eau,  et  j 
ils  en  étaient  venus  aux  mains  avec  les  soldats  de  l’Inqui-  \ 
sition.  Les  grenadiers  ont  fuit  des  prodiges  de  valeur. 

Frégeville  apprend  la  stagnation  des  deux  colonnes;  il 
n’en  est  que  plus  décidé  ù  suivre  l'attaque  commencée.  Il 
fait  passer  l’eau  aux  troupes  qu’il  commande  ;  l’attaque 


des  redoutes  est  générale  *  la  poudre  est  économisée  ;  le 
pas  de  charge  est  battu,  et  dans  moins  de  deux  heures 
l’arme  inventée  dans  Bayonne  se  rend  maîtresse  des  re¬ 
doutes. 

Les  Espagnols  n’ont  d’autre  ressource  que  la  fuite  en 
voyant  comme  on  défend  la  liberté.  Une  partie  périt  sur 
les  canons;  la  majeure  partie  jette  les  armes  et  prend  la 
fuite.  Ils  ont  fait  présent  à  la  république,  par  celle  belle 
retraite  un  peu  forcée,  de  magasins  immenses,  de  deux 
mille  fusils,  de  tenies  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  de 
fer,  de  boulets  et  de  munitions  immenses. 

Ils  ont  aussi  le  même  jour  abandonné  à  la  France  six 
drapeaux,  deux  cents  canons  ou  obusiers,  presque  tous  de 
bronze.  Ce  don  magnifique  d’artillerie  est  accompagné  de 
deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  sont  deux  régiments 
entiers  qui  ont  mis  bas  les  armes. 

Brigands  couronnés  de  l’Europe,  voilà  donc  les  braves 
défenseurs  de  la  royauté ,  et  les  puissances  co-partageantes 
du  territoire  français!  Quand  est-ce  que  les  peuples  qui  se 
laissent  vendre  et  dévorer  par  vous  sortiront  de  leur  som¬ 
meil  et  cesseront  d’arroser  la  terre  de  leur  sang,  pour  cinq 
ou  six  familles  dévorantes  qui  savent  à  peine  se  gouverner 
elles-mêmes  ! 

L’histoire  de  cette  guerre  est  utile  à  tracer  pour  l’Eu¬ 
rope ,  et  elle  devient  la  leçon  des  peuples  et  le  jugement 
dernier  des  rois.  L’Espagne  surtout,  dont  le  gouvernement 
avait  eu  quelque  sagesse  par  sa  lenteur  et  sa  nullité,  ap¬ 
prendra  sans  doute  dans  les  deux  extrémités  des  Pyrénées 
ce  qu’il  en  coûte  d’attaquer  une  république  puissante  et 
de  s’allier  à  l’Angleterre  perfide. 

Tandis  que  vous  célébrez  un  aussi  beau  triomphe  rem¬ 
porté  par  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  apprenez 
que  le  soir  de  la  bataille,  les  représentants  du  peuple  ont 
lu  aux  troupes  victorieuseslesdélails  de  la  bataille  politique 
que  vous  avez  remportée  sur  les  trois  tyrans  que  nous  ve¬ 
nons  de  renverser.  Les  soldats  se  joignent  aux  législateurs 
pour  applaudir  à  tous  les  nouveaux  succès  delà  république. 

(  Vifs  applaudissements.)  Une  armée  de  Français,  disent- 
ils,  ne  peut  appartenir  qu’à  la  république;  celle  qui  com¬ 
bat  et  liait  les  tyrans,  celle  qui  a  un  respect  et  un  attache¬ 
ment  profond  pour  la  Convention  nationale,  ne  sera  jamais 
l’armée  d’un  dictateur,  et  chaque  soldat  est  le  magistrat 
né  de  sa  patrie  pour  poignarder  un  tyran,  quels  que  soient 
ses  talents  et  ses  services.  Si  les  Romains  avaient  pu  comp¬ 
ter  de  tels  républicains  dans  leurs  légions  maîtresses  du 
monde,  César  n’eût  pas  passé  le  Rubicon  ,  et  les  douze 
tyrans  n’auraient  eu  ni  i’histoire  à  déshonorer,  ni  des 
crimes  à  commettre. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  celte 
armée. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 

Occidentales  aux  représentants  du  peuple  composant  le 

comité  de  salut  public. 

Fontarabic,  ville  espagnole,  le  15  thermidor,  l’an  2*  de 
la  république  une  et  indivisible. 

o  Nous  reçûmes  hier,  à  quatre  heures  du  soir,  chers 
collègues,  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
nous  instruisez  que  Robespierre,  son  frère,  Coulhon, 
Sainl-Jusl  et  Lebas  s’étaient  placés  au  rang  des  conspira¬ 
teurs  et  avaient  médité  la  ruine  du  peuple  qu’ils  voulaient 
dominer.  Soyez  tranquilles,  chers  collègues,  sur  le  compte 
de  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales  :  elle  n’ap¬ 
partient  à  aucun  individu  ,  elle  est  tout  entière  à  la  répu¬ 
blique  et  à  la  liberté.  Les  seuls  sentiments  qui  l’animent 
sont  l’amour  de  la  patrie,  la  haine  des  tyrans  et  des  domi¬ 
nateurs,  le  respect  et  l’attachement  le  plus  absolu  à  la 
Convention.  Une  pareille  armée  ne  sera  jamais  celle  d’un 
dictalcur,  quels  que  soient  ses  talents  et  les  services  qu’il 
aurait  pu  rendre;  et  bien  loin  de  combattre  pour  lui,  elle 
le  poignarderait.  Ses  vœux,  les  nôtres  seront  toujours 
pour  que  la  Convention  fasse  une  prompte  et  sévère  justice 
de  tous  les  traîtres.  11  faut  enfin  que  la  terre  de  la  liberté 
en  soit  purgée.  Les  généraux  et  les  officiers  penseront, 
nous  l’espérons,  comme  les  soldats.  S’il  en  était  quelques- 
uns  qui  voulussent  profiter  de  cette  circonstance  pour  oc¬ 
casionner  des  troubles,  la  justice  prompte  que  nous  en 
ferons  aura  bientôt  déjoué  les  trames  des  malveillants,  et 
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l'ennemi  ne  tirera  aucun  avantage  de  cet  événement, 
quelle  que  soit  l’espérance  dont  il  ait  pu  se  flatter. 

«  Salut  et  fraternité.  Cavaignac,  Garkau.  » 

Barère  :  Qu’il  est  beau  ce  langage  d’une  armée  vic¬ 
torieuse  ,  et  qu’il  est  digne  de  la  Convention  de  le  faire 
imprimer  pour  l’envoyer  aux  départements  et  aux  armées! 

Il  confirmera  tout  ce  que  les  citoyens  présument  de 
leur  courage  et  de  leur  fidélité;  il  apprendra  aux  tyrans 
et  au  duc  d’York  ce  qu’ils  peuvent  espérer  d’une  nation 
de  tyrannicides,  et  des  armées  qui  écrivent  sur  le  champ 
de  bataille  leurs  témoignages  d’attachement  à  la  représen¬ 
tation  nationale. 

Je  n’ai  pas  encore  raconté  tous  les  succès  de  l’armée  des 
Pyrénées-Occidentales;  car  je  ne  vous  ai  pas  dit  qu’une 
ville,  fameuse  par  son  siège  sous  le  quatorzième  Capet, 
une  ville  bien  autrement  fortifiée  depuis  cette  époque,  et 
qui  coûta  à  Berwick  huit  mille  hommes  et  une  longue  at¬ 
taque,  a  été  prise  en  peu  de  temps  par  une  partie  de  l’ar¬ 
mée.  Fontarabie  ,  dont  les  fortifications  semblaient  devoir 
défendre  longtemps  les  habitants  et  surtout  la  garnison 
dans  des  casemates  très-bien  combinées,  Fontarabie  est 
au  pouvoir  de  la  république ,  et  l’armée  doit  être  dans  ce 
moment  maîtresse  du  fameux  port  du  Passage. 

Ce  succès  a  des  détails  trop  singuliers  pour  être  omis 
dans  ce  récit. 

Le  soir  du  même  jour,  14  thermidor,  Garrau,  repré¬ 
sentant  du  peuple,  marcha  vers  Fontarabie,  avec  trois 
cents  hommes,  braves  soldats.  Lamarque,  adjoint  à  l’état- 
major,  capitaine  des  grenadiers,  celui-là  même  qui  est 
dans  ce  moment,  à  votre  barre,  porteur  des  drapeaux  es¬ 
pagnols,  commandait  celte  troupe  républicaine.  Il  prend 
un  poste  au-dessus  de  Fontarabie,  après  avoir  essuyé  une 
décharge  à  mitraille  qui  a  tué  trois  soldats  à  côté  de  Gar¬ 
rau  ;  celui-ci,  maître  de  la  hauteur,  fait  sommer  Fonta¬ 
rabie  de  se  rendre  ;  Lamarque  entre  dans  la  ville  en  qua¬ 
lité  de  parlementaire,  et  menace  de  l’assaut  si  elle  ne  se 
rend  dans  quelques  heures. 

Le  conseil  de  guerre  était  assemblé  ;  on  y  voyait  deux 
Capucins,  un  curé,  le  commandant,  le  major  de  la  place, 
le  chef  de  l’artillerie,  et  quelques  officiers. 

Les  Capucins  insistent  d’abord  pour  se  défendre;  ils  in¬ 
voquent  Dieu  et  les  saints  de  leur  temple,  et  demandent 
aux  habitants  s’ils  consentiront  jamais  à  abandonner  tant 
de  biens  pour  les  ennemis  de  la  religion.  Ils  demandent 
vingt-quatre  heures  pour  délibérer.  Lamarque  apporte  lai 
sommation  suivante,  et  dit  que  les  lois  de  la  guerre  les 
obligeront  de  passer  aussi  les  Capucins  au  fil  de  l’épée, 
si  la  place  lie  se  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  repré¬ 
sentant  du  peuple. 

Voici  la  sommation  : 

Copie  de  la  sommation  faite  par  le  représentant  du  peuple 

Garrau  au  commandant  de  la  place  de  Fontarabie. 

«  Le  commandant  de  la  place  de  Fontarabie  est  sommé 
de  la  livrer  à  l’armée  de  la  république  :  il  ne  lui  est  ac¬ 
cordé  que  six  minutes  pour  délibérer.  Ce  délai  passé,  il 
ne  sera  écouté  aucune  capitulation;  la  garnison  et  lui  se¬ 
ront  passés  au  fil  de  l’épée. 

«De  la  redoute  dite  des  Capucins,  le  14  thermidor, 
l’an  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Le  représentant  du  peuple ,  signé  Garrau.  » 

Ii  y  avait  huit  cents  Espagnols  dans  la  place.  La  peur  a 
présidé  au  conseil;  les  Capucins  n’ont  pas  voulu  essayer 
l’exécution  des  lois  de  la  guerre,  et  Fontarabie  s’est  rendu 
ù  six  heures  et  demie  du  soir.  La  capitulation  est  faite  au 
nom  de  la  république,  en  ces  termes  ; 

Au  nom  de  la  république  française , 

«  Nous,  représentant  du  peuple  français  et  géne'ral  en 
chef  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales,  sur  la  de¬ 
mande  faite  par  le  commandant  de  la  place  de  Fontarabie, 
de  vingt-quatre  heures  pour  se  décider  à  la  livrer  à  l’ar¬ 
mée  de  la  république,  lui  répondons  que  l’armée  qui,  par 
une  suite  de  ses  victoires,  se  trouve  maîtresse  de  faire  la 
loi  à  la  ville  dont  le  commandement  lui  est  confié  ,  ne  lui 
accorde  que  jusqu’à  cinq  heures  pour  se  rendre  aux  con¬ 
ditions  suivantes  : 

*  Art.  Ier.  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre, déposera  ses  armes  devant  l’armée  de  la  répu¬ 
blique,  et  sera  prisonnière  de  guerre. 


«  II.  Tous  les  magasins  d’artillerie  et  autres  bouches  à 
feu,  armes,  munitions,  etc.,  seront  remisa  la  nation  fran¬ 
çaise,  dans  le  même  état  où  ils  se  trouveront  dans  le  mo¬ 
ment  actuel. 

4  III.  Il  ne  sera  accordé  aucun  chariot  couvert. 

«  Fait  à  Fontarabie,  le  1er  août  1794- 

«  Signé  Vicknte  nE  los  Rkïeu,  commandant  delà 
place;  Muller,  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  république  ;  Pinet  aîné,  Cavaignac,  Garrau, 
représentants  du  peuple  prés  l’armée  des  Py~ 
rénées- Occident  aies. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original  : 

«  Signé  Garrau,  Cavaignac,  Pinet  aîné.  • 

Barère:  Non,  vous  ne  fûtes  jamais  insensibles  aux  plus 
légers  traits  de  patriotisme  et  de  bravoure.  Ces  braves 
soldats  doivent  donc  sentir  d’avance  comme  vous  récom¬ 
penserez  la  journée  de  Fontarabie;  oui,  vous  décréterez 
que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  principalement  dans  la  journée  du  14  thermidor, 
et  l’on  ne  parlera  plus  dans  nos  annales  de  cette  Fontara¬ 
bie,  orgueilleuse  de  son  site  et  de  son  inviolabilité,  que 
pour  rappeler  la  gloire  de  l’armée  des  Pyrénées-Occiden¬ 
tales.  C’est  à  elle  qu’il  appartient  de  décoaliser  l’Espagne, 
de  dicter  la  loi  au  Capet  qui  règne  sur  ce  peuple  super¬ 
stitieux,  et  de  faire  trembler  les  inquisiteurs  et  les  monstres 
de  Madrid. 

Cette  armée  a  disputé  tous  les  postes  avec  un  courage 
ferme  et  modeste  :  des  colonnes  marchaient,  depuis  l’ou¬ 
verture  de  la  campagne ,  des  journées  entières ,  et  souvent 
la  nuit,  à  travers  des  rochers,  des  pièges  et  des  monta¬ 
gnes  escarpées  ;  ils  n’emploient  que  la  baïonnette  ,  et  ne 
trouvent  plus  l’Espagnol  sur  leurs  pas.  Six  mille  de  ces  es¬ 
claves  se  sont  retirés  sur  Saint-Sébastien  et  sur  Ernani, 
jusqu’à  ce  que  le  pas  de  charge  leur  fasse  choisir  une  autre 
position. 

Au  milieu  de  ces  succès  nous  pouvons  nous  féliciter  de 
ne  compter  que  quatre-vingts  morts  parmi  les  républicains. 
On  ne  pourrait  concevoir  le  peu  de  proportion  de  l’attaque 
et  de  la  perte,  si  l’on  ne  savait  que  l’audace  abrège  le  dan¬ 
ger,  et  que  le  courage  conserve  les  armées.  Dans  les  révo¬ 
lutions  politiques  comme  dans  les  batailles,  la  mort  est 
pour  les  lâches  et  pour  les  esclaves. 

Citoyens,  honorons  ce  triomphe,  en  le  célébrant  par  des 
nscriplions  honorables  dans  la  fête  qui  aura  lieu  dans  deux 
jours,  en  mémoire  de  la  victoire  du  10  août,  et  décrétons 
que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  principalement  dans  la  journée  de  Fontarabie,  du 
14  thermidor. 

C’est  ainsi  que  nous  affermirons  la  république  sur  les 
(lots  mobiles  de  la  révolution,  et  que  nous  verrons  les  évé¬ 
nements,  les  intrigues,  les  ambitions  particulières  et  les 
trônes  se  briser  sous  les  regards  de  la  Convention  natio¬ 
nale.  C’est  là  que  la  république  a  acquis  cinquante  canons 
de  bronze,  des  approvisionnements  immenses  en  subsis¬ 
tances  et  des  munitions,  trente-cinq  chaloupes  de  pêcheurs, 
trois  petits  navires  à  deux  ponts  et  une  barque  canonnière. 

Quelles  expressions  croyez-vous  qui  soient  sorties  de  la 
bouche  des  soldats  sur  le  rempart  de  Fontarabie  et  sur  la 
montagne  où  étaient  les  redoutes;  ils  s’écriaient  tous: 
4  Pour  cette  fois  on  parlera  de  nous  ù  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  on  lui  fera  un  rapport  de  notre  conduite.  »  Ci¬ 
toyens,  voilà  le  vrai  républicain;  un  regard  de  la  patrie, 
un  décret  de  la  Convention  nationale,  un  signe  de  justice 
donné  par  les  représentants  du  peuple;  voilà  la  récom¬ 
pense,  voilà  la  monnaie  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète: 

«  Art.  ltr.  L’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  principalement  dans  la  journée  du  14 
thermidor. 

«  IL  Les  nouvelles  officielles  de  cette  armée,  sur  la  prise 
de  Fontarabie  et  des  redoutes  de  Saint-Martial  et  d’Irun, 
seront  imprimées  et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  ar¬ 
mées  de  lu  république.  >> 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse» 
ments, 

(  La  suite  demain,  ) 
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TARIF 

TOUR  LA  SOLDE  DES  MILITAIRES  DE  TOUS  CRADES  ET  DE  TOUTES  ARMES,  EMPLOYES  DANS  LES  ARMEES  DE  LA  REPUBLIQUE, 

Présenté  a  la  Convention  nationale ,  au  nom  des  comités  de  salut  publie,  des  finances ,  de  l examen 

des  marchés  et  de  la  guerre . 
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3*  Série*  —  Tome  VIII ,  52 
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CAVALERIE  ET  CAVALERIE  LÉGÈRE. 


Chef  de  brigade . 

Chef  d’escadron . 

Quartier-maître-trésorier. 
Adjudant  sous-officier.  • 

Artiste-vétérinaire . 

Sellier . . . . . . 

Armurier-éperonnier. . . . 

Tailleur . 

Bottier . 

Culoitier . 


Capitaine . 

Lieutenant . . ... , . 

Sous-lieutenant . 

Maréchal  des  logis  en  chef .  .... 

Maréchal  des  logis . 

Brigadier-fourrier . 

Brigadier . 

Cavaliers  conservant  la  solde  d’appointés  jusqu  a  leur  avancement. 

Cavalier . !.. 

Trompette . 


ARTILLERIE  A  PIED. 

Chef  de  brigade . . 

Chef  de  bataillon . . . 

Quartier-maître . 

Adjudant-major  (I) . 

Adjudant  sous-officier . 

Tambour-major . 

Caporal-tambour . . 

Musiciens . 

Chef  armurier . 

Chef  tailleur . 

Chef  cordonnier . . . . . 

Supplément  accordé  au  commandant  du  régiment  en  sus  de  sa 
solde  ordinaire . . 


Capitaine  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

—  de  troisième  classe . 

—  de  quatrième  classe . 

—  de  cinquième  classe . 

Lieutenant  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

Second  lieutenant . 

Sergent-major . 

Sergent . 

Caporal-fourrier . 

Caporal . . . 

Canonniers  conservant  la  solde  d’appointés . 

Canonniers-artificiers  et  ouvriers  de  première  classe. 

—  de  seconde  classe. 

Canonniers  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

Tambour . 
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—  directeur  des  arsenaux  de  construction . 

—  plus  ancien  directeur  de  Un rli  1  Jerie  dans  les  places. 

—  directeurs  de  l’artillerie  dans  les  places . 

Chef  de  bataillon  commandant  en  second  des  élèves . 

—  sous-directeurs  des  manufactures  d’armes,  des 
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(t)  Comme  les  capitaines  de  la  classe  dans  laquelle  il  se  trouvera  placé  suivant  son 
(2)  Les  2,000  liv  ci-devant  accordées  aux  chefs  de  brigades,  pour  frais  de  tourné 
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Solde  payable  aux 

militaires  présents  à 

leur  corps, 

indépendamment  des 

rations  de  comestibles. 

Rations  de  comestibles 

accordéesaux  militaires 

présents  à  leur  corps. 

Solde  payable  aux  mi¬ 

litaires  isolés,  en  route 
ou  éloignés  de  leur  corps 

sans  aucune  ration  de 

comestibles. 

Solde  payable 

aux  militaires  à 

l’hôpital. 

Rations  de  fourrage  J 

attribuées 

à  chaque  grade.  [ 

liv.  s.  d. 

liv.  s. 

liv.  s. 

forges,  des  arsenaux  de  construction;  et  aux  trois  plus  anciens 

sous-directeurs  dans  les  places . 

14  10  » 

2 

15  10 

10  10 

3 

Chef  de  bataillon  sous-directeur . 

13  »  » 

2 

14  s 

9  3) 

3 

Capitaine  détaché  aux  manufactures  et  forges . 

10  5  * 

2 

11  5 

8  5 

3 

—  détaché  aux  fonderies  eut  l’école  des  élèves . 

9  10  » 

2 

10  10 
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—  de  troisième  classe . 

8  15  v 

2 

9  15 

6  15 

3 

—  de  quatrième  classe . 

7  10  ï 

2 

8  10 

5  10 

3 

Elèves  sous-lieutenants . 

4  »  5) 

i 

4  10 

2  10 

3 

Chef  de  bataillon . .  . 

Adjudant-major . . 

Quartier-maître . 

Caporal-tambour.  • . 

Chef  tailleur  et  chef  cordonnier. 

Capitaine.  . . 

Lieutenant . .  .  . .. 

Sous-lieutenant . 

Sergent-major . 

Sergent . 


BATAILLONS  DE  SAPEURS. 
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Caporal -fourrier . 

Caporal . 

Ouvrier  en  fer  et  ouvrier  en  bois. 

Sapeur . 

Tambour.  .  .  .  : . 
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COMPAGNIES  D’OUVRIERS. 

Capitaine  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

—  de  quatrième  classe . 

—  de  cinquième  classe . 

Lieutenant  de  première  classe.'. . 

—  de  seconde  classe . 

Second  lieutenant . 

Sergent-major . 

Sergent . 

Caporal-fourrier . 

Caporal . 

Ouvriers  conservant  la  solde  d'appointés . 

Ouvriers  de  première  classe . . 

Ouvriers  de  seconde  classe.  ...  ; . 

Apprenti . 

Tambour.  .  .  . . 

COMPAGNIES  DE  CANONNIERS  VOLONTAIRES 

Capitaine-commandant . 

Capitaine  en  second . : . 

Premier  lieutenant . 

Second  lieutenant . 

Sergent-major . . . 

Sergent. . 

Caporal-fourrier . 

Caporal . 

Canonniers  conservant  la  solde  d'appointés . 

Canonniers-artificiers  et  ouvriers  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

Canonnier  de  première  classe . 

—  de  seconde  classe . 

Tambour . 
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COMPAGNIES  DE  CANONNIERS  VOLONTAIRES  ATTACHÉES  AUX  BATAILLONS  NON  ENCORE  EMBRIGADÉS. 


Capitaine . 

Lieutenant . 

Sous-lieutenant . 

Sous-officiers,  canonniers  et  tambours  (1) 
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Capitaine . 

Lieutenant . 

Maréchal  des  logis. 

Brigadier . 

Guide . 


COMPAGNIES  DE  GUIDES. 


(1)  Comme  ceux  des  autres  compagnies. 
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GENDARMERIE  A  PIED,  FORMÉE  A  PARIS,  EMPLOYÉE  AUX  ARMÉES. 


Chef  de  brigade . 

liv. 

21 

S. 

10 
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liv. 

23 
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liy. 

17 
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Chef  de  bataillon . . 
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16 

10 
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Quartier-maître . 
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10 
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Adjudant  sous-officier . 
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Tambour-major . 
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» 
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Gendarme . . 

33 
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Tambour . 

33 
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Compagnies  de  canonniers-gendarmes. 

Premier  capitaine . 

9 
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GENDARMERIE  A  CHEVAL ,  FORMÉE 

A 

PARIS,  EMPLOYÉE  AUX 

ARMÉES. 

Chef  de  brigade . 

22 
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10 
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Chef  d’escadron . 
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17 
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33 
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GENDARMES  EMPLOYÉS  A  LA  POLICE. 


Chef  d’escadron . . . 

Capitaine . 

Lieutenant . . 

Maréchal  des  logis. 

Brigadier . 

Gendarme . 

Trompette . 


16 

» 

)) 

2 

17 

» 

12 

» 

3 

9 

10 

C 

2 

10 

10 

7 

10 

3 

6 

» 

71 

2 

7 

» 

5 

» 

2 

1 

9 

G 

1 

2 

5 

» 

8 

1 

s 

19 

1 

1 

15 

» 

5 

1 

!> 

11 

» 

1 

1 

10 

» 

O 

O 

1 

1 

7 

7) 

1 

2 

5 

» 

8 

1 

» 

4 

12 


14 

3 

5 

17 

» 

i 

s 

» 

18 
10 
16 
19 

3 

6 

4 
7 

19 


» 

V 

» 

7 

4 

T 

5 
ï 

4 

8 
10 

14 


TIRÉE  DE  LA  GENDARMERIE 

DE 

L'INTÉRIEUR. 

22 

» 

» 

3 

23 

10 

17 

10 

4 

7) 

V 

13 

33 

)) 

2 

17 

10 

12 

» 

3 

71 

» 

6 

10 

» 

2 

7 

10 

5 

10 

2 

)) 

» 

2 

9 

» 

1 

3 

» 

1 

)) 

1 

» 

5 

1 

10 

)) 

1 

2 

5 

7) 

8 

l 

» 

14 

1 

8 

6 

1 

2 

5 

)) 

8 

1 

)) 

12 

1 

8 

6 

1 

2 

5 

» 

8 

» 

71 

9 

3) 

19 

6 

1 

1 

15 

)) 

5 

)) 

)) 

18 

» 

11 

6 

1 

1 

10 

)) 

3 

» 

1 

6 

9 

10 

)) 

2 

10 

10 

7 

10 

3 

» 

)) 

6 

» 

)> 

2 

7 

)) 

5 

)> 

2 

)) 

73 

1 

9 

6 

1 

2 

5 

» 

8 

1 

71 

14 

)) 

19 

33 

1 

i 

15 

» 

5 

1 

*  1 

1 

)) 

11 

6 

1 

i 

10 

V 

3 

1 

1 

6 

1 

7 

6 

1 

2 

5 

» 

8 

1 

» 

10 

» 

» 

» 

2 

2 

2 

1 


» 

» 

» 

4 

6 

6 

10 


N°  323. 


Tridi  23  Thermidor,  l'an  2e.  ( Dimanche  10  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Douai). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Barère  lit  les  lettres  officielles. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  aux  représentants  du  peuple 
membres  du  comité  de  salut  public  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Fontarabie,  le  15  thermidor,  l’an  2e  de  la 
république,  une  et  indivisible. 

#  Citoyens  collègues,  nos  dernières  dépêches  vous  ont 
porté  la  nouvelle  des  grands  succès  remportés  sur  l’Espa¬ 
gnol  ;  nous  venons  aujourd’hui  avec  une  bien  vive  satis¬ 
faction  vous  en  annoncer  de  plus  considérables  encore.  La 
terrible  redoute  de  Saint-Martial  et  toutes  celles  qui  en 
dépendaient,  Irun,  le  fort  du  Figuier,  et  enfin  Fontarabie, 
sont  à  la  république  ;  deux  cents  bouches  à  feu ,  des  tentes 
pour  quinze  à  vingt  mille  hommes,  deux  mille  prisonniers, 
des  munitions  de  guerre  en  abondance,  six  ou  sept  mille 
fusils,  des  magasins  considérables  en  subsistances  et  effets 
militaires,  tels  ont  été  les  résultats  de  la  journée  d’hier, 
de  cette  belle  journée  si  avantageuse  ù  la  république  et  si 
glorieuse  pour  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Voici,  citoyens  collègues,  quelques  détails  rapides  sur  des 
succès  incroyables  pour  qui  n’en  a  pas  été  le  spectateur. 
Notre  dernière,  datée  de  Lesaca,  vous  disait  que  les  di¬ 
visions  réunies  de  Moncey  et  de  Laborde  allaient  se  mettre 
en  marche  pour  tourner  Saint-Martial,  Irun,  etc.,  en 
passant  par  la  montagne  de  Haya,  ou  autrement  des 
Quatre-Couronnes.  Frégeville,  général  de  la  division  de 
droite,  devait,  de  son  côté,  passer  à  gué  la  Bidassoa,  au- 
dessous  du  rocher.  Le  but  de  ce  plan  était  d’attaquer  sur 
des  points  différents  tous  les  retranchements  de  nos  enne¬ 
mis,  de  nous  assurer  par  là  un  succès  plus  prompt,  plus 
certain,  de  mettre  les  Espagnols  entre  deux  feux,  de  leur 
couper  la  retraite,  et  de  les  empêcher  d’enlever  leur  ar¬ 
tillerie. 

«  Le  13  au  malin,  les  deux  colonnes  de  Moncey  et  de 
Laborde,  auprès  desquelles  étaient  Pinet  et  Cnvaignac, 
s’ébranlèrent  et  arrivèrent  à  la  vue  de  la  montagne  de 
Haya;  mais  le  temps  affreux  qu’il  fit  la  plus  grande  partie 
de  ce  jour-là,  des  brouillards  qui  empêchaient  de  s’aper¬ 
cevoir  à  quatre  pas,  ne  permirent  pas  d’entreprendre  de 
parvenir  au  sommet  d’une  montagne  presque  inaccessible, 
et  défendue  par  douze  cents  Catalans  et  Aragonais,  les 
meilleures  troupes  de  l’ennemi.  L’attaque  fut  remise  au 
lendemain.  Le  soir  même,  vers  les  onze  heures,  l’armée  se 
mit  en  marche  sur  deux  colonnes,  et,  après  des  difficultés 
infinies,  parvint  au  pied  de  la  montagne. 

«  Cette  montagne  terrible  a  deux  chemins  accessibles, 
ceux  d’Irun  et  d’Oyarson  ;  celui  que  nous  prenions  ne 
pouvait  pas  présenter  l’aspect  d’un  chemin  ;  la  nature  pa¬ 
raissait  s’être  plu  à  agglomérer  là  les  obstacles  pour  rendre 
la  montagne  inabordable  ;  mais  les  républicains  ne  con¬ 
naissent  point  de  difficultés  insurmontables. 

«  Nos  soldats,  pour  gravir,  étaient  obligés  de  passer 
l’un  après  l’autre,  de  se  pousser  et  de  se  soutenir  mutuel¬ 
lement,  de  s’accrocher  aux  rochers  avec  les  pieds  et  les 
mains,  et  de  se  tenir  suspendus  au-dessus  de  précipices 
aussi  affreux  que  profonds.  Tels  sont  les  obstacles  contre 
lesquels  ces  braves  militaires  ont  eu  à  lutter  pendant  six 
heures  avant  d’être  parvenus  à  l’Espagnol. 

«  Avec  cent  hommes,  des  pierres  et  du  courage,  l’en¬ 
nemi  nous  faisait  tous  périr,  et  jamais  le  passage  des 
Thermopyles  n’offrit  des  difficultés  pareilles  à  celles  que 
nos  troupes  harassées  de  fatigues  ont  surmontées  avec  ar¬ 
deur,  avec  gaîté,  et  avec  le  seul  sentiment  du  ciérir  de  par¬ 
venir  enfin  à  joindre  son  ennemi,  qui,  après  les  avoir 
fusillés  quelque  temps,  étonné  de  tant  d’audace,  aban- 
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donna  ses  camps,  près  de  cent  cinquante  tentes,  et  s’enfuit 
du  côté  d’Oyarsou. 

«  Dans  le  même  instant  où  les  divisions  de  Moncey  et 
Laborde  gravissaient  le  rocher  pour  joindre  les  Espagnols, 
celle  de  Frégeville,  auprès  de  laquelle  était  Garrau,  tra¬ 
versait  le  Bidassoa,  avec  de  l’eau  jusqu’à  mi-corps,  sous 
le  feu  croisé  de  deux  batteries  ennemies.  Nos  soldats  oppo* 
saient  à  cette  artillerie  formidable,  vomissant  la  mort  au 
milieu  d’eux,  l’ordre,  le  calme  et  l’intrépidité;  cette  ma¬ 
nière  de  se  présenter,  le  souvenir  de  ce  qui  s’était  passé  à 
Commissari,  et  cette  ardeur  héroïque  avec  laquelle  nos 
soldats  s’avançaient  au  milieu  des  boulets  et  des  balles  qui 
pleuvaient  sur  eux,  intimidèrent  l’Espagnol  dans  ses  for¬ 
midables  retranchements. 

«  Dans  le  même  instant  il  aperçut  les  divisions  de  Mon¬ 
cey  et  Laborde  sur  la  sommité  de  la  montagne  de  Haya,  et 
allant  le  tourner  par  ses  derrières;  la  tête  acheva  de  lui 
tourner  :  il  abandonna  tous  ses  retranchements ,  dont  il 
fit  sauter  une  partie;  il  fuit  de  toutes  parts,  laissant  son 
artillerie,  ses  munitions,  ses  magasins,  à  plusieurs  des¬ 
quels  il  mit  le  leu,  et  se  retira  du  côté  d’Ernain.  Nos 
colonnes  le  poursuivirent  vivement,  et  les  divisions  de 
Frégeville,  de  Moncey  et  de  Laborde  se  réunirent  à  Oyar- 
son.  Sur-le-champ  nous  envoyâmes  une  sommation  au 
commandant  de  Fontarabie  pour  rendre  la  place  à  l’armée 
de  la  republique;  il  demanda  vingt-quatre  heures  pour 
délibérer;  nous  lui  en  accordâmes  six ,  en  le  prévenant 
que,  le  délai  expiré,  le  décret  de  la  Convention  nationale 
serait  appliqué  à  lu  garnison  et  à  lui.  A  six  heures  du  soir 
la  place  nous  fut  rendue,  et  la  garnison ,  forte  d’environ 
sept  à  huit  cents  hommes,  est  prisonnière  de  guerre. 

«  Qu’ils  viennent  donc  apprendre ,  ces  célèbres  géné¬ 
raux  anciens  et  modernes,  des  soldats  de  la  république 
l’art  de  battre  les  ennemis  et  de  prendre  leurs  places  I  Sous 
le  despote  Louis  XIV,  ce  fameux  Berwick  ne  prit  Fontara¬ 
bie  qu’après  y  avoir  sacrifié  la  plus  grande  partie  d’une 
armée  de  vieux  soldats,  et  au  bout  d’un  temps  infini  ;  au¬ 
jourd’hui  la  même  place,  dont  les  fortifications  n’ont  pas 
reçu  un  seul  coup  de  canon  ,  qui  n’est  pas  même  investie, 
et  qui  compte  soixante  bouches  à  feu  en  batterie,  tombe 
devant  l’attitude  Gère  des  jeunes  enfants  de  la  liberté,  à  la 
première  sommation.  Cinq  drapeaux  sont  tombés  en  notre 
pouvoir;  nous  vous  les  envoyons  par  le  jeune  Lamarque, 
capitaine  de  grenadiers  qui  a  donné  des  preuves  d’intelli¬ 
gence  et  de  courage  dans  la  belle  journée  d’hier  ;  il  est 
chargé  par  nous  de  les  présenter  à  la  Convention,  et  de 
lui  en  faire  hommage  au  nom  de  la  brave  armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales,  qui  désire  ardemment  voir  ses  trophées 
placés  à  côté  de  ceux  des  armées  du  Nord  et  du  Midi.  Nous 
en  avons  deux  autres  dans  la  vallée  de  Bastan,  que  nous 
vous  enverrons  également. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Garrau,  Cavaignac,  Pinet  aîné,  a 

Le  général  en  chef  de  V armée  des  Pyrénées-Occi¬ 
dentales  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d’Irun,  ce  15  thermidor, 
2*  année  républicaine  et  démocratique. 

«  Citoyens  représentants,  victoire!  victoire!  nos  répu¬ 
blicains  sont  des  républicains.  Nous  avons  hier  attaqué 
l’ennemi ,  et  il  a  été  battu  sur  tous  les  points,  comme  je 
vous  l’avais  mandé;  les  colonnes  qui  avaient  traversé  la 
vallée  de  Bastan  et  emporté  les  camps  de  Berra  se  sont  réu¬ 
nies  derrière  la  montagne  des  Quatre-Couronnes;  mais, 
à  cause  d’un  brouillard  épais,  ou,  pour  mieux  dire,  d’une 
nuit  qui  empêchait  de  rien  discerner,  elles  n’ont  pu  avan¬ 
cer  et  remplir  leur  destination. 

«  J’en  ai  donné  avis  à  Frégeville,  qui,  avec  six  mille 
hommes,  devait  attaquer  de  front;  quand  il  lui  est  par¬ 
venu,  sept  à  huit  compagnies  de  grenadiers  avaient  passé 
l’eau  et  en  étaient  aux  mains.  Ce  général  aussitôt  prit  sa 
détermination,  qui  est  le  coup  le  plus  hardi  que  peut-être 
on  ait  jamais  entrepris;  il  a  passé  l’eau,  et  a  attaqué,  avec 
ses  six  mille  hommes,  douze  à  quinze  mille  Espagnols  re* 
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tranchés  et  enfermés  dans  une  trentaine  de  redoutes,  qui, 
placées  en  amphithéâtre  et  croisant  sur  tous  les  points, 
semblaient  inexpugnables.  Tout  a  cédé  aux  efforts  surnatu¬ 
rels  de  nos  troupes:  la  baïonnette  a  tout  emporté  dans 
moins  de  deux  heures;  tous  les  camps,  toutes  les  redoutes, 
des  magasins  immenses,  dix  ù  douze  mille  fusils,  des 
tentes  au  moins  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  deux  cents 
bouches  à  feu,  deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  deux 
régiments  entiers ,  voilà  le  fruit  de  notre  matinée. 

«  Ce  n’est  pas  tout  :  Fontarabie  s’est  rendu  vers  les  six 
heures  du  soir.  Cette  reddition  si  prompte  est  due  à  l’auda¬ 
cieuse  témérité  du  représentant  du  peuple  Garran,  qui, 
après  avoir  poursuivi  l’ennemi  sur  la  route  d’Oyarson,  s’est 
brusquement  jeté,  avec  trois  cents  hommes  qui  avaient  ù 
leur  tète  Lamarque,  adjoint  à  l’état-major,  sur  les  chaus¬ 
sées  qui  conduisent  h  la  plaee.  Il  s’est  avancé  au  milieu  de 
la  mitraille  jusqu’à  portée  du  pistolet  delà  place,  et,  après 
avoir  pris  les  positions  sur  les  hauteurs,  il  a  fièrement  or¬ 
donné,  avec  trois  cents  hommes,  à  huit  cents  Espagnols, 
défendus  par  cinquante  l  ouches  ù  feu,  de  se  rendre  dans 
six  minutes,  sous  peine  d’être  passés  au  fil  de  l’épée.  Le 
gouverneur,  (aligné  du  bombardement  qui  avait  détruit  une 
grande  pailic  de  la  ville,  et  effrayé  de  l’audace  des  assié¬ 
geants  ,  s'est  rendu  prisonnier  de  guerre  avec  toute  sa  gar¬ 
nison.  Vous  ne  saurii  z  vous  peindre  leur  étonnement  quand 
ils  n’ont  vu  dans  leurs  vainqueurs  que  trois  cents  républi¬ 
cains.  L’adjoint  Lamarque,  qui  est  chargé  de  vous  porter 
les  drapeaux,  et  qui  a  été  parlementaire  avec  le  citoyen 
Nollet ,  capitaine  au  1er  régiment  des  hussards ,  vous  éton¬ 
nera  à  son  récit, 

«  Les  colonnes  qui  n’avaient  pu  nous  joindre  n’ont  pas 
perdu  leur  temps;  quand  elles  ont  entendu  le  feu,  elles 
se  sont  portées  sur  Oyarson  ,  après  avoir  fait  une  marche 
qui  n’a  pas  d’exemple,  et  s’<  n  sont  emparées  ;  elles  doivent 
à  présent  être  près  du  port  du  Passage,  qui  serait  une 
bonne  capture  pour  la  république. 

«  Nous  allons  nous  reconnaître,  et  chercher  si  nous  pou¬ 
vons  trouver  l’ennemi. 

k  Salut  et  fraternité.  Muller,  générât  en  chef,  o 

Garrau  à  Carnot,  son  ami  et  son  collègue. 

Fontarabie,  le  15  thermidor,  l’an  2e  de  la  républi¬ 
que  française,  une  et  indivisible. 

«  Quelle  victoire,  mon  cher  ami,  que  celle  que  nous 
venons  de  remporter  sur  les  esclaves  du  tyran  de  Madrid  ! 
11  m’est  impossible  de  t’en  donner  les  détails;  je  nesais  par 
où  commencer  ;  ils  sont  tous  des  plus  intéressants  ;  mais  en 
voici  le  résultat. 

«  Trente  redoutes  hérissées  de  canons,  fortifiées  par 
l’art  et  par  la  nature,  une  ville  de  guerre  dite  pucelle,  de¬ 
vant  laquelle  Berwicka  failli  perdre  sa  gloire  et  son  armée, 
dix  ù  douze  mille  hommes  pour  soutenir  et  défendre  tous 
ces  ouvrages,  une  rivière  à  passer  sous  des  batteries  nom¬ 
breuses  et  supérieurement  placées  eh!  bien,  mon  ami, 
tout  cela  a  été  pris  et  enlevé  par  six  mille  républicains 
dans  l’espace  de  dix  à  douze  heures. 

«  Les  soldats  de  cette  armée  ne  sont  pas  des  hommes, 
mais  des  démons  ou  des  dieux.  Moi,  chétif  personnage, 
j’ai  aussi  joué  mon  rôle  et  j’ai  eu  part  à  l'.-ction.  Avec  i  rois 
cents  braves  soldats  je  me  suis  porté  sous  les  murs  de  Fon¬ 
tarabie,  à  portée  de  pistolet,  et,  au  moment  où  je  m’em¬ 
parais  de  la  porte,  les  coquins  d’Espagnols  m’ont  tiré  à 
mitraille.  J’ai  eu  trois  hommes  tués  à  mes  côtés  ;  mais ,  ne 
perdant  pas  courage,  je  me  suis  emparé  d’une  hauteur  ù 
demi-portée  de  canon  de  la  place,  et  de  là  j’ai  sommé  le 
commandant  de  se  rendre  de  suite,  sous  peine  d’être  pas¬ 
sés,  lui  et  la  garnison,  au  fil  de  l’épée.  La  peur  s’est  mise 
de  la  partie.  Ne  pouvant  concevoir  comment  des  hommes 
pouvaient  se  porter  à  une  démarche  aussi  hardie,  il  a  de¬ 
mandé  vingt-quatre  heures  pour  délibérer  ;  je  lui  en  ai  ac¬ 
cordé  trois,  et  la  place  a  été  rendue  a  six  heures  et  demie 
du  soir. 

«  Les  prises  que  nous  avons  faites  dans  cette  brillante 
journée  sont  incalculables  ;  elles  consistent  en  deux  mille 
prisonniers,  deux  cenls  bouclas  à  leu,  dix  à  douze  mille 
fusils,  quinze  ù  seize  cenls  lentes,  et  en  plusieurs  magasins 
pleins  de  subsistances  et  de  munitions  de  guerre;  de  plus, 
en  trente  à  quarante  chaloupes  de  pêcheurs;  trois  petits 


navires  à  deux  mâts,  une  barque  canonnière  armée  d’un 
canon  de  24  et  d’un  obusier,  etc. 

«  Je  pense  que  pour  cette  fois-ci  l’assemblée  convention¬ 
nelle  décrétera  que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Adieu.  Nous  vous  envoyons  les  drapeaux  pris  sur 
l’ennemi. 

«  Le  porteur  de  ces  drapeaux  s’est  supérieurement  con- 
duit.  Garrau.  a 

L'adjudant  general  Lamarque  :  Citoyens  repré¬ 
sentants,  vos  collègues  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  m’onl  chargé  d'apporter  à  la  Con¬ 
vention  nationale  les  drapeaux  pris  à  Fontarabie  aux 
esclaves  espagnols. 

Citoyens,  cette  place  était  défendue  par  une  forte 
garnison  et  par  de  la  grosse  artillerie  ;  mais  nos 
baïonnettes  ont  pris  les  canons  qui  portaient  la  mort 
à  une  lieue.  (On  applaudit.) 

Je  puis  vous  répondre,  citoyens,  que  l’armée  des 
Pyr  énées-Occidenlales,  guidée  par  les  représentants 
du  peuple,  dont  les  panaches  se  font  toujours  distin¬ 
guer  au  milieu  des  combats,  remportera  de  nouvel¬ 
les  victoires  qui  mériteront  les  applaudissements  de 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

***  :  La  Convention  nationale  vient  d’entendre  des 
détails  sur  la  conduite,  courageuse  du  brave  Lamar¬ 
que;  je  demande  qu’il  soit  renvoyé  au  comité  de  sa¬ 
lut  public  pour  être  promu  à  un  grade  supérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  le  président  donne  l’accolade  frater¬ 
nelle  au  brave  Lamarque. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  s’exécute  au  milieu  des 
plus  v i fs  applaudissements. 

BaRèiïe,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  une  des  meilleures  opérations  de  guerre 
contre  les  avares  Anglais  est  de  saigner  leur  com¬ 
merce  et  d’arrêter  leurs  vaisseaux.  Nous  recueillons 
tous  les  jours  les  fruits  des  croisières  maritimes. 
Dix-scpt  prises  nouvelles,  depuis  le  19  thermidor, 

I  sur  les  Hollandais,  Anglais  et  Espagnols,  nous  sont 
désignées  par  le  commerce  de  la  marine  ;  en  voici  le 
tableau. 

Courrier  du  19  thermidor. —  Prises  entrées  au  Socoa. 

Un  bâtiment  allant  en  Espagne,  chargé  de  riz  et  farine, 
pris  par  le  cutter  le  Petit-Diable. 

Un  bâtiment  chargé  de  morue  sèche,  riz,  farine  et 
cacao,  pris  par  le  Petit-Diable. 

Un  bâtiment  anglais  brûlé. 

Prises  faites  par  la  corvette  la  Fraternité. 

Un  navire  anglais  chargé  de  bois  de  construction,  lin 
et  fer,  expédié  pour  Bergen,  en  Norvège. 

Un  navire  hollandais  armé  de  4  pierriers,  expédié  pour 
Dune-Libre. 

Un  navire  chargé  de  sel  ,  expédié  ponr  Christiania. 

Un  bâtiment  prussien  chargé  de  seigle  ,  envoyé  ù  Dune- 
Libre. 

Sept  navires  anglais,  coulés  après  avoir  sauvé  les 

équipages. 

Un  navire  anglais  chargé  de  dix-huit  cents  barils  d’huile 
de  poisson  et  blanc  de  baleine,  expédié  pour  Bergen  eu 
Norvège. 

Prise  entrée  à  Brest. 

Un  navire  portugais  chaigé  de  charbon  de  terre,  pris 
par  la  frégate  la  Precieuse. 

Prise  entrée  à  l’Ilc-de-Bas. 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  vin  et 
eau-de-vie. 

Barère  ;  Prieur,  représentant  du  peuple  à  Brest,  nous 
envoie  la  note  de  quatre  autres  prises,  dont  la  principale 
cargaison  est  de  draps,  pour  habiller  les  troupes  delà  ré¬ 
publique.  Celle  cargaison  est  estimée  de  4  à  5  millions. 

Voici  la  note  des  prises. 


Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  portugais  de  60  tonneaux,  chargé  de  char¬ 
bon  de  terre,  allant  de  Cork  ù  Lisbonne,  pris  par  la 
Précieuse. 

Un  navire  hambourgeois  de  Zj50  tonneaux,  chargé  de 
mâture,  parti  d’Hambourg  pour  Lisbonne,  pris  par  ta  So¬ 
ciété-  Populaire. 

Un  navire  hambourgeois  de  500  tonneaux,  chargé  de 
blé,  allant  de  Hambourg  à  Saint-Sébastien,  pris  par  la 
Surveillante. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  chargé  de  draps, 
étain,  plomb,  quincaillerie,  pris  par  la  Tribune. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante: 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de 
Alaubeuge  à  la  Convention  nationale. 

Maubeuge,  le  15  thermidor,  l’an  2c  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  quelle  vicloire  vous  venez  de 
remporter,  et  combien  elle  est  chère  aux  cœurs  de  tous  les 
Français  qui  veulent  être  libres!  Des  factieux,  des  scélé¬ 
rats  voulaient  nous  donner  des  maîtres,  peut-être  même 
un  Cromwell;  mais  voire  surveillance  active,  votre  énergie 
et  votre  amour  pour  la  liberté  ont  encore  sauvé  la  répu¬ 
blique. 

«  La  Société  populaire  de  Maubeuge,  en  vous  félicitant  de 
vos  travaux,  vous  invite  à  les  continuer.  Quand  il  existe¬ 
rait  encore  des  factieux,  persuadés  que  la  Convention, 
mère  aussi  grande  et  aussi  vertueuse  que  le  peuple  qu’elle 
représente,  et  de  la  confiance  méritée  duquel  elle  est  en¬ 
tourée,  restera  bonne,  saine,  ferme,  inébranlable,  nous 
ne  craignons  point  les  complots  des  ennemis  de  la  liberté; 
leurs  trames  horribles  toujours  déjouées,  les  scélérats  ex¬ 
terminés,  les  armées  victorieuses,  les  rois  tremblants, 
nous  serons  libres,  et  jurons  de  vous  seconder  en  activité, 
courage  et  surveillance  pour  la  république  une  et  indivi¬ 
sible. 

a  Vivent  la  république  et  la  Convention  !  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  en  entier  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

—  Les  administrateurs  provisoiresde  la  police  régénérée 
de  la  commune  de  Paris  sont  admis  ù  la  barre. 

L'oraleur  :  Citoyens  représentants,  vous  avez 
mis  la  justice  et  la  vertu  à  l’ordre  du  jour,  mais  de 
lâches  ambitieux  y  avaient  substitué  la  terreur  ;  ils 
voulaient  détruire  la  représentation  nationale,  et 
donner  des  maîtres  aux  Français  ;  ils  voulaient  un 
trône,  ils  ont  trouvé  l’échafaud  :  leçon  juste  et  terri¬ 
ble  pour  ceux  qui  voudraient  usurper  la  souverai¬ 
neté  du  peuple. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  ap¬ 
plaudit  à  votre  énergie,  et  tous  les  tyrans  coalisés 
en  frémiront  d’effroi.  Nommés  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  dans  la  nuit  mé¬ 
morable  du  9  au  10  thermidor,  pour  remplacer  les 
rebelles  magistrats  du  peuple,  nous  nous  sommes 
rendus  à  notre  poste;  nous  y  avons  fait  de  notre 
mieux  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  ;  nous  avons 
cru  qu’il  valait  mieux  agir  que  parler  ;  mais  aujour-  | 
d’hui  qu’une  partie  des  travaux  de  l’administration 
qui  nous  est  conliée  est  en  repos,  nous  nous  em¬ 
pressons  de  vous  apporter  notre  vœu,  celui  de  nos 
!  collègues,  et  jurer  notre  attachement  inviolable  à  i 
l’unité,  l’indivisibilité  de  la  république  et  à  la  Cou-  • 
vention  nationale.  j 

Le  Président:  Le  choix  dont  vous  venez  d’étre  j 
honorés  par  les  représentants  du  peuple,  pour  l’exer-  \ 
eicc  des  fonctions  de  la  police  de  Paris,  est  pour  la  j 
i  Convention  nationale  un  sûr  garant  de  la  pureté  de  i 
votre  patriotisme  et  de  votre  profond  dévouement  ! 
!  à  la  cause  de  la  liberté.  La  Convention  nationale  J 
’  compte  sur  votre  fermeté  pour  faire  exécuter  les  lois, 
sur  votre  humanité  pour  les  faire  aimer,  sur  votre 


sagesse  pour  maintenir  l’ordre  dans  tontes  les  par¬ 
ties  (j u i  sont  confiées  à  votre  surveillance. 

La  Convenlion  ordonne  la  mention  honorable  de  l’A¬ 
dresse,  et  son  insertion  au  Bulletin,  avec  la  réponse  du 
président. 

Mallarmé  :  Blanquet,  ci-devant  régisseur  des  lo¬ 
teries,  s’était  pourvu  en  cassation  contre  deux  juge¬ 
ments  des  tribunaux  du  district  de  Marseille  et  de 
Brignol  I  es,  q  u  i  le  condamnent  au  payement  d’une 
somme  de  274,707  liv.  pour  des  lots  contestés.  Sa 
demande  en  cassation  avait  été  admise  par  jugement 
du  23  brumaire,  lorsque  le  décret  du  27  frimaire  a 
supprimé  l’administration  des  loteries,  et  subrogé 
l’agentdu  trésor  public  au  lieu  et  place  de  Blanquet, 
pour  la  suite  de  toutes  les  contestations  actives  et 
passives. 

Il  s’est  écoulé  un  certain  temps  avant  que  l.es  piè¬ 
ces  de.  la  régie  aient  pu  être  remises  à  l’agent  du 
trésor  public.  Du  nombre,  des  pièces  s’est  trouvé  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  23  brumaire, 
dont  la  signification  devait  être  faite  dans  les  trois 
mois  de  la  date,  à  peine  de  déchéance.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  les  copies  de  la  demande  et  du  ju¬ 
gement  ont.  été  faites  à  Paris,  et  le  7  pluviôse  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  envoyé  les  origi¬ 
naux  et  les  copies  au  district  de  Marseille,  avec  re¬ 
commandation  d’en  faire  faire  la  signification  avant 
le  22  du  même  mois. 

Cette  signification  a  été  différée,  on  ignore  par 
quel  motif,  jusqu’au  18  messidor.  Il  est  à  craindre 
qu’aujourd’hui  les  adversaires  du  trésor  public  n’a¬ 
busent  du  retard  occasionné  par  les  changements 
survenus  dans  l’administration  pour  prétendre  que 
la  demande  en  cassation  est  périmée.  Il  en  résulte¬ 
rait  un  préjudice  notable  pour  la  chose  publique  ; 
c’est  pour  y  obvier  que  le  comité  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  considérant  que  le  laps  de 
temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  23  brumaire,  époque  du 
jugement  obtenu  au  tribunal  de  cassation  par  Blanquet, 
ex-régisseur  des  loi eries ,  contre  Isnard  et  Laugier,  jus¬ 
qu’au  18  messidor,  jour  de  la  signification  dudit  jugement, 
a  été  occasionné  par  les  changements  survenus  dans  l'ad¬ 
ministration  desdiles  loteries,  a  relevé  et  relève  le  trésor 
public  dudit  laps  de  temps  ;  ordonne  qu’il  sera  procédé  au 
jugement  ainsi  et  de  même  que  si  la  signification  eût  été 
faite  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
seulement  adressé  un  extrait  au  tribunal  de  cassation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Villetard,  au  nom  des  comités  des  finances  et  de 
liquidation  :  Citoyens,  par  votre  décret  du  13  ven¬ 
tôse  dernier  vous  avez  ordonné  que  les  cre'anciersde 
la  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Masson  et  Es- 
pagnac  remettraient  aux  commissaires  nommés  par 
la  trésorerie  nationale,  en  vertu  de  l’art.  IX  du  dé¬ 
cret  rendu  le  28  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres 
et  pièces  à  l'appui,  pour  les  apurer,  liquider,  et  en 
rendre  compte  au  comité  desurveillance  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  qui  en  ferait  le 
rapport  à  la  Convention,  afin  d’y  êlre  statué. 

Conformément  à  cette  disposition,  lesdits  com¬ 
missaires  ont  reçu  les  mémoires  des  créanciers  de  la 
compagnie  Masson-Despagnac ,  ainsi  que  les  pièces 
à  l’appui,  et  ils  en  ont  fini  l’examen;  mais  avant  de 
remettre  leur  travail  au  comité,  ils  croient  devoir 
consulter  les  registres  de  ladite  administration  pour 
s’assurer  si  chacune  des  sommes  réclamées  est  en¬ 
core  due  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  registres  sont  maintenant  sous  les  scellés. 

Dans  ces  circonstances,  les  créanciers  Masson-Es- 
pagnac  se  présentent  devant  vous  par  pétition,  et 
demandent  que  vous  décrétiez  lu  levée  des  scellés 
apposés  sur  lesdits  registres. 
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Vos  comités  réunis  des  finances  et  de  l’examen 
des  marche's  pensent  que  vous  devez  faire  droit  à 
cette  demande.  Il  s’élève  à  cette  occasion  une  ques¬ 
tion  incidente  sur  laquelle  votre  comité  croit  devoir 
provoquer  simultanément  votre  décision. 

J’ai  déjà  dit  que  le  décret  du  13  ventôse  charge 
les  commissaires,  nommés  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale  pour  recevoir  les  comptes  des  compagnies  sup¬ 
primées,  d’apurer  et  liquider  les  comptes  des  créan¬ 
ciers  Despagnac  ;  mais  une  loi  du  30  germinal 
charge  la  trésorerie  nationale  de  l’apurement  des 
comptes  de  tous  ceux  qui  ont  disposé,  perçu  ou  ad¬ 
ministré  les  deniers  de  la  république. 

Vos  comités  réunis  pensent  qu’au  moyen  de  cette 
loi  la  commission  que  vous  avez  établie  par  votre 
décret  du  13  ventôse  est  annulée,  et  que  les  comptes 
delà  compagnie  Masson-Dcspngnac,  ainsi  que  ceux 
qui  y  sont  relatifs,  doivent  être  apurés  et  liquidés 
par  la  trésorerie  nationale. 

L’exécution  de  cette  disposition  maintiendra  l’or¬ 
dre  de  comptabilité  que  vous  avez  établie,  et  sera 
d’autant  plus  facile  que  la  trésorerie  nationale  peut 
conlier,  sous  sa  surveillance,  l’examen  des  comptes 
des  réclamants  aux  citoyens  qui  l’ont  commencé  en 
qualité  de  commissaires,  parce  qu’ils  sont  mainte¬ 
nant  employés  dans  ses  bureaux. 

En  conséquence  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances  et  d’examen  des 
marchés,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  registres  de  la  compagnie  connue  sous 
le  nom  de  Masson  et  Espagnac,  ci-devant  chargés  de  l’en¬ 
treprise  des  charrois  et  convois  militaires,  seront  remis  à 
la  trésorerie  nationale,  pour  être  par  elle  compulsés  et 
comparés  aux  comptes,  litres  et  pièces  produits  par  les 
créanciers  de  ladite  compagnie,  et  pour  que  l’apurement 
et  la  liquidation  desdits  comptes,  décrétés  le  13  ventôse, 
puissent  être  mis  incessamment  à  fin. 

«  II.  A  cet  effet  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
ladite  compagnie  seront  levés,  pour  les  registres  en  être 
distraits  et  y  être  rétablis  aussitôt  après  que  l’examen  or¬ 
donné  par  la  présente  loi  aura  eu  lieu:  le  tout  à  la  dili¬ 
gence  de  l’agent  du  trésor  public,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

Haussmann  :  Je  tiens  à  la  main  une  pétition  des 
instituteurs  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Gre- 
nelle;  ils  se  plaignent  de  ce  que,  depuis  trois  ans 
qu’ils  sont  chargés  d’instruire  les  enfants  de  cette 
section,  ils  n’ont  encore  reçu  aucune  rétribution.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  d’instruction  publique  rendra  compte 
de  l’emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  le 
payement  des  instituteurs;  qu’elle  présentera  l’état 
desécoles  primaires  dans  toute  la  république  ;  qu’un 
pareil  état  sera  fourni  par  les  administrations,  alin 
de  servir  de  vérilication  ;  enfin,  que  la  commission 
fera  payer  aux  instituteurs  qui  auront  rempli  leurs 
fonctions  dans  le  sens  de  la  loi  la  totalité  des  appoin¬ 
tements  qui  leur  sont  dus. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  On  admet  à  lu  barre  une  députation  des  patriotes 
réfugiés  du  pays  réuni  de  Franchimont ,  Stavelot  et 
Logne. 

L'orateur  de  la  députation:  Représentants,  le 
jour  où  dans  cette  enceinte  vous  arrachiez  le  mas¬ 
que  aux  Catilina  modernes;  le  jour  où,  secondésdu 
peuple,  vous  exterminiez  ces  singes  féroces  et  hy¬ 
pocrites  des  César  et  des  Cromwell,  ces  jours  à  ja¬ 
mais  mémorables  étaient  donc  aussi  ceux  où  les 
vainqueurs  de  Fleurus  purgeaient  les  rives  de  la 
Meuse  des  hordes  barbares  de  l’Allemagne,  rendaient 
la  liberté  à  nos  voisins  les  Liégeois,  et  faisaient  luire 


sur  nos  montagnes  l’aurore  de  leur  prompte  déli¬ 
vrance. 

Grâces  immortelles  soient  rendues  au  peuple  sou¬ 
verain,  grâces  à  ses  dignes  et  vertueux  représen¬ 
tants! 

Elle  est  enfin  démontrée  à  tous  les  yeux  cette  vé¬ 
rité  si  consolante  pour  l’humanité,  si  terrible  pour 
la  tyrannie,  que  ces  monstres  d’orgueil  et  de  perfi¬ 
die,  qui  n’ont  paru  aider  à  étayer  la  république  que 
pour  placer  autour  le  trône  de  lepr  ambitionneront 
tous  successivement  précipités  dans  l’abîme  comme 
un  vil  échafaudage,  tandis  que  cet  édilice,  basé  sur 
la  liberté  et  l’égalité  et  cintré  par  la  vertu,  reste, 
dans  toute  sa  majesté,  éternel  et  inébranlable. 

Ces  vœux  de  remerciements  que  nous  vous  avons 
déjà  adressés  avec  le  bon  peuple  de  Paris,  chacun 
dans  les  sections  où  nous  nous  sommes  retirés,  nous 
venons  vous  les  répéter  au  nom  de  nos  frères  dis¬ 
persés  dans  la  république,  au  nom  du  grand  nombre 
de  ceux  qui  combattent  sous  ses  drapeaux  triom¬ 
phants,  au  nom  de  la  masse  entière  de  nos  conci¬ 
toyens,  qui,  tout  récemment  encore,  osèrent,  seuls 
et  isolés,  s’insurger  contre  la  tyrannie,  et  qui,  au 
sein  de  la  plus  dure  oppression,  n’ont  cessé  de  ris¬ 
quer  la  perte  de  leur  fortune,  la  prison  ou  la  mort , 
plutôt  que  d’abjurer  le  nom  sacré  de  la  république 
qui  lésa  solennellement  adoptés. 

L’invasion  des  ennemis  dans  ce  pays  y  avait  sus¬ 
pendu  l’exécution  du  décret  du  2  mars  1793.  Le 
moment  approche  où  l’on  pourra  la  poursuivre  avec 
avantage,  et  y  consolider  la  réunion  par  le  rétablis¬ 
sement  du  gouvernement  républicain  et  révolution¬ 
naire;  veuillez,  représentants,  ne  point  tarder  à  faire 
jouir  la  masse  de  nos  concitoyens  de  ce  bienfait  pour 
lequel  ils  soupirent  ardemment,  dont  ils  sont  dignes 
par  leur  civisme,  leur  fraternité  et  leurs  malheurs, 
et  qu’il  ne  soit  point  dit  que,  redevenus  libres  et 
Françaisilssoient  privés  d’un  avantage  qu’ils  avaient 
eu  le  courage  de  se  procurer  lorsqu’ils  n’étaient  en¬ 
core  Français  que  par  souhait. 

Formez  provisoirement  dans  ce  pays  une  admi¬ 
nistration  commune  ;  que  les  intrigants,  les  ambi¬ 
tieux  soient  surveillés  et  écartés  avec  soin  ;  que  les 
contre-révolutionnaires,  les  aristocrates  et  les  traî¬ 
tres  soient  tous  traités  et  punis  comme  les  ennemis 
du  peuple  français;  que  les  malheureux  opprimés 
soient  naturellement  protégés  et  satisfaits  aux  dé¬ 
pens  de  leurs  oppresseurs  ;  que  ces  patriotes  dé¬ 
pouillés  soient  réintégrés  dans  leurs  biens  ;  que  la 
mort  de  nos  frères,  impitoyablement  égorgés  à  Ver- 
vier  et  à  Stablo,  soit  promptement  vengée,  et  que  le 
bon  peuple,  comparant  les  bienfaits  de  cette  révolu¬ 
tion  nouvelle  avec  les  vices  de  celles  qui  l’ont  pré¬ 
cédée,  soit  soulagé  de  tous  ses  maux  passés  parla 
vue  du  bien  présent,  et  qu’il  sente  que  ce  n’est  pas 
en  vain  que  vous  avez  mis  partout  a  l’ordre  du  jour 
la  probité,  la  justice  et  la  vertu. 

Représentants,  nous  allons,  sous  vos  auspices,  re¬ 
tourner  dans  nos  foyers.  Puissions-nous,  après  une 
séparation  longue  et  déchirante,  qui  avait  succédé 
d’abord  à  une  autre  plus  longue  et  moins  cruelle, 
après  une  nouvelle  suite,  de  dix-sept  mois  d’oppres¬ 
sion  et  d’infortune,  puissions-nous  nous  y  voir 
bientôt  réunis  avec  nos  frères,  et  faire  encore  reten¬ 
tir  ensemble,  des  bords  de  la  Meuse  jusqu’à  ceux  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  ces  cris,  l’expression  fidèle 
des  sentiments  toujours  gravés  dans  nos  cœurs: 
Guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  esclaves!  protec¬ 
tion  aux  opprimés  !  punition  aux  traîtres  et  aux  op¬ 
presseurs!  concorde  avec  les  hommes  libres,  réu¬ 
nion  intime  au  peuple  français,  respect  à  ses  repré¬ 
sentants,  ralliement  autour  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  obéissance  entière  à  ses  décrets,  dévoue- 
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ment  sans  bornes  à  la  république  une  et  indivisible. 

L’insertion  avec  mention  honore ble  est  décrétée.  « 

Génissieux  :  Il  est  intéressant  d’établir  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  annoncer  aux  conspirateurs  que 
la  justice  n’est  pas  interrompue  pour  eux,  et  que,  si 
l’on  fait  sortir  des  prisons  les  patriotes  vexés,  il  n’y 
a  point  de  grâce  pour  les  contre-révolutionnaires.  11 
faut  absolument,  pour  le  salut  de  la  liberté,  que  ces 
derniers  soient  punis;  je  demande  donc  qu’on  s’oc¬ 
cupe  de  l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Lakanal:  Citoyens,  dans  la  position  alarmante 
où  s’est  trouvée  la  Convention  nationale, j’ai  cru  de¬ 
voir  quitter  momentanément  les  fonctions  que  vous 
m’aviez  déléguées  dans  la  Dordogne  et  autres  dépar¬ 
tements  environnants,  pour  vous  rendre  compte  de 
l’état  de  l’esprit  public  dans  ces  contrées.  La  Con¬ 
vention  nationale  y  est  un  objet  de  culte  et  d’a¬ 
mour.  L’exécration  pour  les  nouveaux  tyrans  qu’elle 
a  frappés  est  en  raison  de  la  confiance  publique 
qu'ils  avaient  eu  l’art  perfide  d’usurper.  Partout  le 
peuple  a  passé  rapidement  de  l’indignation  au  mé¬ 
pris  pour  les  conjurés,  et  du  mépris  à  l’oubli  de  leur 
mémoire,  pour  ne  s’occuper  que  de  vous  et  de  la 
patrie.  Pour  moi,  j’étais  bien  déterminé  à  me  servir 
des  fusils  delà  nouvelle  manufacture  que  je  viens 
de  fonder  pour  exterminer  le  nouveau  Pisistrate  et 
ses  vils  sicaires. 

Delbret  :  Je  demande  que  le  fait  énoncé  par  La¬ 
kanal  soit  inséré,  avec  mention  honorable,  au  pro¬ 
cès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«Citoyen  président,  j’ai  des  faits  importants  pour  la 
chose  publique  à  communiquer  à  la  Convention  ,  en  même 
temps  qu’ils  sont  nécessaires  à  ma  justification.  Je  sollicite 
en  conséquence  de  la  Convention  la  faveur  d’être  admis  à 
la  barre,  pour  lui  en  donner  le  développement. 

«  Signé  A.-Q.  Fouquier,  ex-accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  décrété  d'arrestation.  » 

Lecointre  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  de 
Fouquier-Tinville,  non  pour  qu’il  échappe  au  glaive 
de  la  loi,  mais  pour  que  la  Convention  puisse  ap¬ 
prendre  de  sa  bouche  quels  étaient  les  leviers  qui  le 
faisaient  mouvoir.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  Fouquier-Tinville  sera  tra¬ 
duit  à  la  barre  pour  y  être  entendu. 

Pocholle:  Fouquier-Tinville  ne  peut  venir  vous 
parler  que  de  lui  ou  des  autres;  il  ne  doit  parler  de 
lui  que  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  (On  mur¬ 
mure.)  11  me  semble  qu’on  ne  doit  pas  suivre  pour 
lui  d’autres  mesures  que  pour  les  autres  individus 
accusés. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  sur  Fouquier. 

jEfiot  :  La  demande  faite  par  Fouquier-Tinville 
ne  me  semblait  pas  susceptible  d’être  accueillie; 
c’est  un  homme  immoral  et  jugé  par  l’opinion  pu¬ 
blique;  il  est  clair  qu’il  ne  peut  venir  ici  que  pour 
jeter  le  tison  de  la  discorde  par  une  suite  du  système 
qu’il  avait  embrassé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 
il  peut  venir  ici  rallumer  des  haines.  (On  murmure. 
Plusieurs  voix  :  Il  n’y  a  point  de  haines  parmi  les 
membres  de  la  Convention.)  Je  dis  qu’il  a  existé  des 
partisse  dis  qu’il  est  à  craindre  que  cel  individu  ne 
vienne  les  ranimer.  (Nouveaux  murmures.)  J’en¬ 
tends  dire  que,  s'il  était  renvoyé  aux  comités,  il  se¬ 
rait  possible  qu’il  accusât  les  comités  et  que  la  vérité 
ne  fût  pas  connue.  Eh  bien,  nommez  une  commission 
prise  dans  votre  sein.  (On  murmure.)  J’ai  dû  dire 
ce  que  j’avais  dans  la  pensée. 


Le  Président:  L’observation  n’étant  pas  appuyée, 
je  mets  aux  voix  le  maintien  du  décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

—  L’administration  de Mouzon-Meuse,  département  des 
Vosges,  félicite  la  Convention  nationale  d’avoir  terrassé  le 
nouveau  tyran  et  ses  complices. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin  sont 

décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  Fouquier  est  arrivé. 

La  Convention  ordonne  qu’il  sera  entendu. 

Le  président  lui  accorde  la  parole. 

Fouquier  :  Informé  que  le  décret  d’arrestation  qui 
a  été  porté  contre  moi  avait  pour  base  principale  les 
conférences  présumées  avec  Robespierre,  parce  que 
j’allais  chaque  soir  au  comité  de  salut  public,  j’ai 
cru  devoir  demander  à  être  entendu  de  la  Conven¬ 
tion,  pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs 
de  ces  démarches. 

Jusqu’à  l’époque  du  gouvernement  révolution¬ 
naire,  le  tribunal  et  l’accusateur  public  n’avaient 
de  rapport  avec  le  comité  de  salut  public  qu’autant 
qu’ils  y  étaient  mandés;  ils  en  avaient  de  plus  fré¬ 
quents  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  de  la  police  révolution¬ 
naire  de  la  république;  cependant,  ils  ne  se  rendaient 
à  ce  comité  qu’autant  qu’ils  y  étaient  mandés  égale¬ 
ment.  Quinze  jours  après  l’établissement  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  je  fus  appelé  au  comité  de 
salut  public.  Je  m’y  rendis,  et,  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  où  le  comité  délibère, 
Robespierre  vint  à  moi  et  me  fit  une  scène  très- 
violente  parce  que  je  ne  rendais  pas  compte  au  co¬ 
mité  de  ce  qui  se  passait  au  tribunal.  Je  lui  dis  que 
je  n’étais  pas  dans  l’usage  de  le  faire,  que  je  n’en 
avais  point  encore  reçu  l’ordre,  mais  que  je  le  ferais, 
si  c’était  l’intention  du  comité.  II  me  répondit,  avec 
ce  ton  despotique  qu’on  lui  a  connu,  «  que  le  co¬ 
mité  le  voulait  ainsi.  »  D'après  cela,  je  fus  tous  les 
soirs  au  comité,  et  pendant  plusieurs  jours  je  ne 
vis  que  lui  seul,  qui  me  reçut  dans  la  même  pièce 
oùje  l’avais  vu  la  première  fois,  et  où  il  me  faisait 
sans  cesse  des  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne 
faisais  pas  juger  tels  généraux,  tels  individus. 

Enfin,  un  jour  je  fus  introduit  dans  le  comité,  et 
j’y  rendis  compte  de  toutes  les  opérations  du  tribu¬ 
nal.  A  l’époque  du  procès  d’Hébert,  il  s’établit  des 
rapports  plus  exacts;  j’instruisis  le  comité  assemblé 
de  tous  les  renseignements  qui  venaient  successive¬ 
ment  à  la  connaissance  du  tribunal,  relatifs  à  cette 
faction. 

Avant  que  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue,  je  fus 
informé  qu’on  avait  le  projet  de  restreindre  le  nom¬ 
bre  des  jurés  à  sept  ou  à  neuf;  je  regardai  ce  projet 
comme  dangereux.  Je  fus  au  comité,  où,  eu  pré¬ 
sence  de  plusieurs  membres,  je  dis  qu’il  était  impo¬ 
litique  de  réduire  le  nombre  des  jurés  dans  un  tri¬ 
bunal  qui  avait  joui  jusqu’alors  de  la  confiance 
publique;  que  ce  serait  faire  croire  que  c’est  parce 
qu’on  ne  trouvait  pas  assez  de  créatures  qu’on  dimi¬ 
nuait  le  nombre.  Robespierre  me  dit  qu’il  n’y  avait 
que  des  aristocrates  qui  pussent  raisonner  ainsi. 
On  m’a  dit  depuis  que  ces  observations  m’avaient 
valu  d’être  rayé  du  tableau  des  membres  du  tribu¬ 
nal,  et  il  serait  à  désirer  que  je  l’eusse  été.  On  m’a 
ajouté  que  Robespierre  avait  le  projetée  me  faire 
arrêter;  il  parait  qu’il  ne  put  parvenir  ni  à  l’une  ni 
à  l’autre  de  ses  fins,  puisque  j’ai  été  conservé. 

Quand  je  lus  cette  loi  du  22  prairial ,  je  la  trouvai 
affreuse.  Je  n’en  parlai  pas  au  comité,  parce  que 
Robespierre  était  toujours  là  pour  vous  fermer  la 
bouche;  j’en  témoignai  seulement  ma  douleur  à  quel¬ 
ques  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  et  les 
citoyens  Amar,  Voulland  et  Vadier  m’avaient  dit 
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qu’ils  s’occupaient  d’en  faire  réformer  quelques  ar¬ 
ticles.  Le  despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  pro¬ 
jet  impossible  à  exécuter,  car  il  arrachait  tous  les 
décrets  qu’il  voulait. 

Dans  l’affaire  de  Danton,  j’écrivis  au  comité  pour 
savoir  si  je  devais  faire  droit  à  la  demande  des  accu¬ 
sés  de  faire  entendre  des  témoins  qu’ils  désignaient; 
pour  réponse  je  reçus  un  décret  qui  me  ferma  la 
bouche,  et  j’obéis  à  îa  loi. 

Après  avoir  examiné  une  affaire  dans  laquelle 
étaient  impliqués  le  citoyen  Gayvernou  ,  frère  du 
député,  et  un  adjudant  nommé  Barthélemy,  je  vis 
qu'il  n’y  avait  rien  à  leur  charge,  et  je  me  proposai 
de  demander  leur  mise  en  liberté.  Robespierre,  me 
cit:  «  J’ai  appris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire 
«  élargir  ces  deux  individus;  je  vous  ordonne,  au 
«  nom  du  comité  d’apporter  les  pièces.  »  Je  lui  ré¬ 
pondis  que  c’était  au  tribunal  à  examiner  l’allaire, 
et  à  prononcer  la  mise  en  liberté,  s’il  y  avait  lieu.  Le 
citoyen  Gayvernou  vint  me  demander  pourquoi  je 
11e  faisais  pas  sortir  son  frère,  qui  n’était  pas  coupa¬ 
ble;  je  lui  répondis  que  j’avais  eu  la  main  forcée, 
qu’il  pouvait  dénoncer  le  fait  à  la  Convention,  et 
que  je  le  soutiendrais. Ce  fut  encore  au  comité,  carja- 
mais  je  ne  le  vis  en  particulier,  ni  chez  lui  ni  ailleurs, 
qu’il  voulut  connaître  les  noms  des  députés  qui 
avaient  déposé  à  la  décharge  de  Kellermann;  je  dis 
que  je  ne  m’en  rappelais  pas.  11  insista  et  inédit  : 
«  N’est-ce  pas  Dubois  Crancé,  Gauthier?  »  Je  m’ex¬ 
cusai  toujours  sur  ma  mémoire.  Il  lit  la  meme  chose 
à  l’égard  du  général  Hoche.  C’était  toujours  au  nom 
du  comité  qu’il  me  parlait,  et  si  j’avais  suivi  les  or¬ 
dres  qu’il  me  donnait ,  il  y  a  longtemps  que  le  pro¬ 
cès  de  ces  citoyens  serait  terminé. 

On  a  dit  que  l’on  fournissait  à  Robespierre  des 
listes  de  personnes  qui  devaient  être  jugées.  Je  se¬ 
rais  un  grand  coupable  si  j’y  avais  participé,  et  je 
déclare  que,  je  ne  l’ai  fait  en  aucune  manière;  mais 
Robespierre  avait  des  espions,  des  agents  dans  le  tri¬ 
bunal,  et  le  président  Dumas  était  son  complice. 

11  avait  fait  prendre  au  comité  de  salut  public  un 
arrêté  qui  existe  encore  dans  mon  tiroir  ,  et  qu’on 
me  notifia,  de  crainte  que  je  ne  l’oubliasse.  Cet  ar¬ 
rêté  portait  que  je  serais  tenu  de  fournir  chaque  dé¬ 
cadi,  au  comité,  l’état  des  personnes  qui  devaient 
être  mises  en  jugement  dans  la  décade  suivante.  Je 
fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  con¬ 
former  à  un  autre  arrêté  qui  me  fut  également  noti¬ 
fiera  liste  des  personnes  qui  avaient  été  condam¬ 
nées  ou  acquittées  dans  la  journée,  et  c’est  alors  que 
Robespierre  se  permettait  des  observations  fâcheuses 
pour  le  porteur  de  cette  liste. 

Jamais  je  n’ai  assisté  à  aucun  conciliabule  avec 
Robespierre;  jamais  je  n’ai  reçu  de  lui  aucun  ordre 
isolément.  Le  citoyen  Merlin  (de  Thionville)  peut 
même  vous  dire  que,  dans  un  repas  où  se  trouvait 
aussi  le  citoyen  Lecointrc,  j’y  parlai  de  Robespierre 
d’une  manière  peu  avantageuse.  Cela  me  valut  d’ê¬ 
tre  dénoncé  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
comme  conspirant  avec  des  députés  contre  lui.  Je 
n’ai  jamais  eu  communication  avec  lui;  je  gémissais 
sur  son  despotisme;  je  11’agissais  que  d’après  les  lois 
et  les  arrêtés,  et  je  n’aurais  pas  fait  un  pas  au  delà. 

Mep.lin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  Fou¬ 
quier  s’explique  sur  la  conspiration  de  l’étranger  et 
sur  celle  du  Luxembourg. 

Bréard  ;  Je  demande  qu’il  s’explique  sur  Cathe¬ 
rine  Théos. 

Plusieursvoix  :  Point  de  discussion. 

Tallien:  La  Convention  ne  doit  pas  faire  subir 
d’interrogatoire  à  Fouquier.  11  avait  demandé  à  être 
entendu  ici  sur  des  choses  très-importantes,  et  jus¬ 
qu’à  présent  je  n’ai  encore  rien  entendu  qui  fût  digue 


d’être  recueilli.  La  conspiration  de  Robespierre  tient 
à  une  infinité  de  fils  qui  sont  encore  cachés,  et  qui 
seront  bientôt  découverts;  mais  il  ne  convient  pas  à 
la  Convention  d’interroger  Fouquier  sur  des  laits 
particuliers.  S’il  a  des  déclarations  à  faire  pour  le 
salut  de  la  patrie,  qu’il  les  fasse,  spontanément,  et 
un  homme  comme  lui,  qui  a  été  initié  dans  tous  les 
mystères  d’iniquités,  doit  savoir  des  choses  précieu¬ 
ses.  Je  pourrais  aussi  lui  reprocher  des  faits,  mais  il 
est  inutile  de  l’accuser,  car  depuis  longtemps  la 
France  l’accuse.  Je  demande  qu’on  ne  lui  fasse  pas 
subir  d’interrogatoire  à  la  barre. 

Merlin  ;  Je  demande  qu’on  l’entende. 

Fouquier  :  Je  vais  rendre  les  faits  tels  qu’ils  se 
sont  passés.  C’est  Laue,  agent  de  Robespierre ,  qui  a 
été  chargé  d’aller  au  Luxembourg  découvrir  s’il  y 
avait  eu  une  conspiration,  et  c’est  d’après  son  rap¬ 
port  qu’on  m’envoya  du  comité  la  liste  des  personnes 
qui  avaient  trempé  dans  cette  conjuration. 

Dumas  voulait  que  l’on  mit  de  suite  en  jugement 
cent  soixante  accusés  à  la  fois;  il  disait  que  le  co¬ 
mité  l’avait  ordonné.  Je  ne  le  crus  pas,  et  j’écrivis 
au  comité.  J’appris  que  ma  lettre  avait  été  décache¬ 
tée  par  Robespierre,  qui  n’y  voulait  pas  faire  de  ré¬ 
ponse.  Je  fus  le  soir  au  comité;  je  le  trouvai  assem¬ 
blé,  et  je  me  rappelle  y  avoir  vu  les  citoyens  Col  lot, 
Billaud,  Saint-Just,  Robespierre,  et  un  autre  dont 
je  ne  me  souviens  pas  bien,  mais  que  je  crois  être  le 
citoyen  Carnot,  et  il  fut  décidé  que  ces  cent  soixante 
personnes  seraient  mises  en  jugement  en  trois  fois. 

Quanta  Catherine  Théos,  je  reçus  ordre  de  porter 
les  pièces  au  comité,  après  le  décret  qui  avait  or¬ 
donné  la  mise  en  jugement.  Je  m’y  rendis;  j’y  trou- 
v  ai ,  dans  la  premièrepièce,  Dumas,  à  qui  sans  doute 
Robespierre  avait  donné  parole.  Le  comité  était  as¬ 
semblé;  je  remis  les  pièces  sur  le  bureau;  Robes¬ 
pierre  s’en  empara,  et  lorsqu’il  commença  à  les  lire, 
tout  le  monde  sortit,  de  manière  que  je  restai  seul 
avec  lui  et  Dumas.  Il  m’ordonna  de  laisser  la  liasse; 
j’obéis,  et  je  rendis  compte  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  qui  était  chargé  spécialement  de  surveiller 
le  tribunal. 

Le  président  ordonne  aux  gendarmes  qui  ont  amené  Fou¬ 
quier  de  le  reconduire  dans  la  maison  d’arrêt. 

—  Merlin  (de  Douai)  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  — 
Plusieurs  articles  en  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  22  THERMIDOR. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  du  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  dans  les  circonstances  actuelles,  l’esprit  pu¬ 
blic  dans  toutes  les  armées  est  à  la  même  hauteur 
que  dans  les  départements  de  la  république;  elles 
vous  remercient  tontes  de  la  révolution  que  vous 
venez  de  faire,  et  applaudissent  au  châtiment  des 
conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voici  l’extrait  d’une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l’année  de  Sambre-et-Meuse. 

Du  quartier  general  de  Warcn,  le  14  thermidor, 
l'an  2*  de  la  république. 

0  Tout  va  bien  à  l'armée  ;  la  nouvelle  d’une  conspiration 
n’a  fait  qu’exalter  son  courage  et  sou  indignation  contre 
les  ennemis  de  la  pall  ie.  Quand  elle  a  su  que  les  traîtres 
étaient  punis,  elle  a  crié  vive  la  république!  vive  la  Con¬ 
vention  !  et  elle  demandait  à  marcher  sur  les  Autrichiens.» 

L’insertion  de  cette  lettre  dans  le  Bulletin  est  dé¬ 
crétée. 

Barère  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  sont  occupés  de  l’exécution  du  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  réduire  les  causes  de  dé¬ 
tention  à  celles  qui  sont  indiquées  par  le  décret  du 
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Ï7  septembre  1793  (vieux  style)  et  aux  actions  ou  i 
aux  délits  coutrc-revolulionnaires. 

S'il  a  existé  un  temps  où  la  patrie  a  dû  être  se'vère 
sans  exception,  les  victoires  ont  marqué  une  époque 
où  la  patrie  peut  être  indulgente  sans  danger,  et  re¬ 
garder  des  fautes  inciviques  comme  effacées  par 
quelque  temps  de  détention. 

Les  comités  ne  cessent  de  statuer  sur  les  libertés 
demandées;  ils  ne  cessent  de  réparer  les  erreurs  ou  les 
injustices  particulières.  Bientôt  la  trace  des  vengean¬ 
ces  personnelles  disparaîtra  du  sol  de  la  république. 

Mais  l’affluence  des  citoyens  de  tout  sexe  aux  por¬ 
tes  du  comité  de  sûreté  générale  ne  fait  que  retarder 
des  travaux  si  utiles  aux  citoyens. 

Nous  rendons  justice  aux  mouvements  si  naturels 
de  l’impatience  des  familles,  aux  sollicitudes  des 
épouses  et  des  mères  ;  mais  pourquoi  retarder  par 
des  sollicitations  injurieuses  aux  législateurs,  et  par 
des  rassemblements  trop  nombreux  ,  la  marche  ra¬ 
pide  que  la  justice  nationale  doit  prendre  à  cette 
époque? 

Nous  invitons  donc  les  citoyens  à  se  reposer  sur 
le  zèle  civique  des  représentants  du  peuple  pour  le 
jugement  des  détenus,  et  pour  donner  les  mandats 
de  liberté  qui  peuvent  êtreaccordés  aujourd’hui  sans 
danger  à  tant  de  citoyens,  à  des  pères  de  famille  et 
à  des  hommes  qui  peuvent  se  rattacher  et  se  rendre 
utiles  à  la  république.  Il  ne  s’agit  ici  ni  d’amnistie 
ni  de  clémence  ;  il  s’agit  de  justice,  et  d’une  justice 
égale  pour  tous. 

Dans  quelques  sections  ,  des  mouvements  qui 
étaient  trop  violents  pour  être  naturels  au  civisme 
ont  porté  à  des  démarches,  dangereuses  dans  ces  cir¬ 
constances,  inutiles  auprès  d’un  comité  qui  ne  cesse 
de  travailler  à  la  cause  des  détenus,  et  auprès  de  la 
Convention,  qui  a  montré  toute  sa  bienfaisante  jus¬ 
tice  dans  cette  heureuse  révolution,  qui  ne  fut  ja¬ 
mais  destinée  à  servir  ni  à  relever  les  espérances  cou¬ 
pables  des  incorrigibles  aristocrates.  Nous  n’avons 
pour  eux  que  des  fers  ou  la  mort;  qu’ils  cessent  donc 
de  lever  une  tète  insolente,  et  d’espérer  que  quel¬ 
que  chance  de  la  révolution  puisse  leur  être  favo¬ 
rable,  tant  qu’il  existera  ici  des  représentants  du 
peuple. 

Elle  cherche  cependant,  cette  ridicule  aristocra¬ 
tie,  à  s’emparer  du  mouvement  civique;  elle  cherche 
à  corrompre  la  justice  nationale  et  à  exciter  les  ci¬ 
toyens  contre  les  institutions  révolutionnaires;  mais 
l’esprit  public  est  bon  et  ferme;  le  peuple  veille  à  la 
marche  des  événements  et  des  secousses  de  la  révo¬ 
lution,  et  il  suffira  à  la  Convention  nationale  d’aver¬ 
tir  les  bons  citoyens  des  mesures  que  les  deux  co¬ 
mités  prennent  dans  ce  moment,  soit  en  envoyant 
dans  les  prisons  deux  commissaires  qui  rapportent 
deux  fois  par  jour  des  rapports  nombreux  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  qui  accorde  des  mandats  de 
liberté,  soit  en  s’occupant  jour  et  nuit  de  juger 
toutes  les  détentions;  il  lui  suffira  de  prévenir  les 
bons  citoyens  de  l’exécution  de  ces  mesures  pour 
arrêter  celte  affluence  inutile,  contraire  aux  travaux 
du  comité,  et  qui,  dans  les  mains  de  l’aristocratie 
toujours  intrigante,  pourrait  nuire  ou  tourmenter 
la  liberté. 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  du 
rapport  du  comité  de  salut  public,  et  l’insertion  au 
Bulletin  de  la  Convention. 

Tallien  ;  Les  observations  qui  viennent  d’être 
faites  au  nom  des  deux  comités,  répandues  par  la 
voie  du  Bulletin,  seront  de  la  plus  grande  utilité; 
elles  apprendront  à  l’aristocratie  qu'en  même  temps 
que  les  comités  rendent  justice  aux  patriotes  vexes 
ils  s’occupent  de  la  comprimer. 

Déjà  elle  a  voulu  lever  la  tête  dans  plusieurs  sec¬ 


tions;  elle  a  voulu,  décadi  dernier, briser  un  instru¬ 
ment  révolutionnaire,  mais  on  arrêtera  les  progrès 
qu’elle  voudrait  faire. 

Un  autre  fait  non  moins  important  et  qu’il  est 
nécessaire  que  l’on  connaisse,  c’est  qu’on  a  cherché 
à  isoler  des  membres  de  cette  assemblée;  on  leur  a 
dit ,  dans  des  journaux  ,  qu’ils  avaient  des  mânes  à 
venger. 

Oui,  sans  doute,  nous  avons  des  mânes  à  venger; 
mais  ce  sont  ceux  de  deux  cent  mille  de  nos  frères 
morts  en  combattant  l’ennemi;  ce  sont  ceux  des  pa¬ 
triotes  égorgés  par  l’aristocratie  et  les  factions.  Les 
commisaires  qui  visitent  les  prisons,  en  même  temps 
qu’ils  s’occupent  de  prendre  des  renseignements 
pour  élargir  les  patriotes,  s’occupent  aussi  d’arra¬ 
cher  le  masque  hypocrite  dont  se  couvrent  les  aris¬ 
tocrates;  car  il  n’y  a  pas  un  seul  homme  maintenant 
dans  les  maisons  d’arrêt  qui  ne  se  dise  un  patriote 
ardent  et  qui  n’ait  été  l’ennemi  de  Robespierre. 

J’ai  encore  une  autre  observation  à  faire  :  il  règne 
un  désordre  continuel  dans  les  réclamations  qui  sont 
faites.  Beaucoup  de  nos  collègues  se  chargent  de 
demander  l’élargissement  de  plusieurs  personnes,  et 
ils  croient  en  cela  servir  la  justice  et  la  liberté;  mais 
je  les  invite  à  se  délier  des  pièges  qui  leur  sont  ten¬ 
dus.  C’est  surtout  aux  députés  étrangers  à  la  ville  de 
Paris  que  s’adressent  les  intrigants,  les  contre- révo¬ 
lutionnaires,  les  gens  qui  sontconnus  par  les  députés 
de  ce  département  pour  avoir  suivi  les  enseignes  de 
Robespierre  et  avoir  été  ses  plus  ardents  sectateurs, 
parce  qu’ils  espèrent  ainsi  parvenir  à  leur  but  en 
trompant  des  personnes  qui  ne  les  connaissent  pas. 

Je  donne  cet  avis  fraternel  à  mes  collègues,  afin 
qu’ils  évitent  de  fournir  involontairement  à  l’aristo¬ 
cratie  l’occasion  d’un  triomphe  momentané.  (On 
applaudit.) 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Citoyens,  vos  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  exécutent 
vos  décrets  bienfaisants  et  justes;  ils  rendent  chaque 
jour  à  la  liberté  des  cultivateurs,  des  pères  de  fa¬ 
mille,  des  patriotes  que  des  haines  particulières  ou 
les  instigations  du  scélérat  que  vous  avez  abattu, 
avaient  fait  ranger  dans  la  classe  des  ennemis  du 
peuple.  La  plupart  de  ces  citoyens  désirent  retourner 
promptement  dans  leurs  foyers  pour  y  recueillir  la 
plus  belle  récolte  que  la  nature  ait  donnée  aux  hom¬ 
mes,  et  l’obtentionde  passeports  entraînant  un  temps 
considérable,  vos  comités  vous  proposent  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrété  : 

«  Art.  Ier.  Les  arrêtés  des  comités  du  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  portant  la  mise  en  liberté  des  citoyens  do¬ 
miciliés  dans  les  différents  départements  de  la  république, 
leur  serviront  de  passeports  pour  se  rendre  à  leur  domicile. 

«  Lesdits  arrêtés  ne  vaudront  passeport  que  pendant 
deux  décades  ù  compter  du  jour  de  leur  date  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  à  moins  de  cent  lieues  de  Paris,  et 
pendant  quatre  décades  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  à 
plus  de  cent  lieues. 

a  III.  Les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  par 
lesquels  des  citoyens  seront  acquittés  leur  serviront  aussi 
de  passeports  pendant  les  mêmes  délais  prescrits  par  l’arti¬ 
cle  précédent. 

«  Le  greffier  expéditionnaire  des  jugements  du  tribunal 
révolutionnaire  sera  tenu  de  joindre  aux  jugements  le  si¬ 
gnalement  de  ceux  qui  voudront  s’en  servir  pour  passe¬ 
ports,  avec  la  désignation  du  lieu  où  ils  devront  se  rendre. 

«IV.  L’insertion  au  Bulletin  du  présent  décret  servira 
de  promulgation.  » 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain .) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  Thermidor.  —  J.-A.  Roucher,  âgé  de  qua 
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rante-neufans,  né  à  Montpellier,  homme  de  lettres, 

rue  des  Noyers: 

A.  Chénier,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Constan¬ 
tinople,  homme  de  lettres,  rue  de  Cléry; 

L.-E.-G.-M.  Simon,  âgée  de  quarante-huit  ans, 
née  à  Lorbec,  veuve  de  Maillet,  lieutenant  des  ma¬ 
réchaux  de  France,  ex-noble; 

F.  Trenck,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ne  à  Kœnigs- 
berg,  ex-baron,  rue  de  Cléry; 

G.  Montalembert,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Limoges,  ex-marquis,  capitaine  au  ci-devant  régi¬ 
ment  du  Roi,  rueNeuve-Égalilé; 

C.-C.  Houdetot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Laurent-de-Brevedan,  cultivateur,  rue  de  Bondy; 

C.-H.-L.  Castel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né 
à  Jocanne,  ex-noble,  lieutenant  des  mousquetaires, 
rue  Louis,  au  Marais; 

C.-F.  Rougeos  de  Montcrif,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Stigny,  ex-noble,  garde  du  corps,  rue  des 
Pères; 

F. -R. -B.  Bessejouls  de  Roquelaure,  âgé  de  qua¬ 
rante-six  ans,  né  à  Toulouse,  ex-marquis,  colonel 
du  ci-devant  régiment  de  Beauce,  rue  Dominique; 

C.  A.  Créqui  de  Montmorency,  âgé  de  soixante  ans, 
né  au  château  de  Chitzlemberg,  en  Allemagne,  ex¬ 
noble,  rue  Cocatrix; 

C.  Dolcy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Florence, 
ex-vicomte,  sous-lieutenant  au  ci-devant  régiment 
d’Alsace,  rue  Verdelet; 

L.  Sers,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Castres,  offi¬ 
cier  de  l'état-major  de  l’armée  de  Bussy,  ex-com¬ 
mandant  de  Chandernagor,  officier  d’infanterie,  rue 
de  Grenelle-Honoré; 

H.  -J.  Bourdeilles,  âgé  de  quarante  six  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  mestre  de  camp  à  la  suite  delà 
cavalerie,  au  Bois-Guillaume; 

L. -V.  Goësmann,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né 
à  Landser,  conseiller  au  ci-devant  parlement  Meau- 
pou,  employé  par  l’ancien  gouvernement  en  Angle¬ 
terre,  rue  des  Bons-Enfants; 

J.-F.-M.  Coattarel,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Plouvic,  ex-noble,  rue  du  Bouloi  ; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Graveson, 
ex-prêtre  de  la  Doctrine  dite  Chrétienne,  marchand 
mercier,  rue  des  Lombards; 

M. -M.-C.  Dartigneâgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Coulommiers,  veuve  Maron,  ex-noble; 

J.-M.  Peaume,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Marseille,  veuve  de  Gautier-Sairit-Prest,  avocat  au  I 
ci  -  devant  parlement ,  cloître  Saint  -  Étienne- des-  1 
Grès  ; 

P.  Hébert,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  à  Bré- 
ville,  ex-curé  de  Courbevoie,  près  Paris,  rue  de  la 
Fraternité; 

L.-J.-C.  Assy,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Paris, 
ex-bénéficier  de  l’église  de  Paris,  parvis  ci-devant  de 
Notre-Dame; 

J. -B.  Maldagne,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Palaiseau  ,  ex-curé  de  Louvres; 

F.  Buquet,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Con- 
ches,  ex-curé  de  Gagny; 

T.  Meynier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  au  Buis, 
ex-prêtre  et  chantre  de  l’Hôtcl-Dieu  de  Paris,  cloître 
Opportune  ; 

J. -N.  Voyot,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Tendon, 
département  des  Vosges,  ex-curé  de  Bouqueval, 
maître  de  langues; 

L.  Sellos,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Rouxperron, 
ex-prêtre,  rue  d’Ormesson; 

P.-E.  Constant,  âgé  de  soixante-cinq  ans ,  né  à 
Paris,  ex-Minime  cloître  Jacques-l’Hôpital; 

Convaincus  de  s’être  ~endus  'es  ennemis  du  peuple  en 
participant  aux crimesde  Capet  çldesafamille,  enapprou* 


vant  le  massacre  du  Champ-de-Mars,  en  écrivant  contre 
la  liberlé  et  en  faveur  de  la  tyrannie;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat,  en  discréditant  les 
assignats  ;  en  conspirant  dans  la  maison  d’arrêt,  dite  La¬ 
zare,  à  l’elfet  de  s’évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le 
meurtre  et  l’assassinat  des  représentants  du  peuple,  et  no¬ 
tamment  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta¬ 
blir  la  royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.  Auphant,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Roussillon, 
ex-prêtre,  rue  Denis; 

Coaccusé,  a  été  acquitté.  . 

—  E.-F.  Labrousse-Belleville,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Bussière,  ex-noble,  ex-lieutenant  des 
chevau-légers; 

J. -A.  Rouillard,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Monges, 
ex-noble,  ex-seigneur, ex-premier  baron  du  ci-devant 
comté  d’Armagnac; 

J. -T.  Guibert,âgé  de  quarante- six  ans,  né  à  Tou¬ 
louse  ,  ex-noble,  ex-mousquetaire,  ex-sénéchal  de 
Toulouse; 

P.-G.-V.  Vinfray,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Versailles,  ex-garde  du  corps  du  frère  puîné  de  Ca- 
pet,  à  Dreux; 

J.-F.  Ririguenay  de  La  Toulinicre,  âgé  de  qua¬ 
rante-neuf  ans,  né  à  Versailles,  ex-officier  du  go¬ 
belet,  inspecteur  dans  l’artillerie,  et  ex-commis  de  la 
marine,  à  Versailles; 

J. -B.  Sevin,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Vaux, 
ex-premier  commis  de  la  guerre,  à  Versailles; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Grave¬ 
son,  pourvoyeur  de  la  maison  du  tyran, et  négociant 
à  Meudon; 

E.-P.  Varnès,  âgé  de  cinquante-six  aus,  né  à 
Clermont ,  département  du  Puy-de-Dôme,  ex-capi¬ 
taine  de  dragons,  ex-noble,  à  Avignon; 

J.-F.  Antié,  dit  Léonard, âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Pamiers,  coiffeur  de  la  femme  de  feu  Capet,  ensuite 
employé  dans  la  remonte  générale,  à  Versailles; 

M.Voyneau,âgéde  trente-cinq  ans,  uéà  Fontenay- 
le-Comle,  marchand  forain; 

J.  Verine,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Magnac,  ex- 
noble,  sans  état  et  sans  domicile; 

S.  Saugeon,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Besançon, 
homme  de  loi,  à  Thui Hiers; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peupleen 
participant  aux  complots  et  conspirations  de  Capet  et  de 
sa  famille,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne¬ 
mis  de  la  république,  en  vomissant  des  imprécations  con¬ 
tre-révolutionnaires,  en  arborant  la  cocarde  blanche,  en 
conservant  et  recélant  des  écrits  contre-révolutionnaires, 
en  s’opposant  au  départ  des  volontaires,  etc.,  ont  été  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Langlois,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Ma- 
rolles,  limonadier,  à  Versailles; 

S.  Lorget,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Bude, 
domicilié  en  France  depuis  trente  ans,  marchand 
fruitier,  ex-poslillon  du  ci-devant  duc  de  Civrac,  et 
employé  dans  les  charrois, à  Versailles; 

J.  Fleuriot,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Danmarie, 
instituteur  et  cultivateur  au  même  lieu; 

P.  Martin,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Tusson, 
meunier; 

J.  Rondy ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Coury, 
fondeur; 

L.  Valas,  dit  Bouroles,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à  Pamprau,  ouvrier; 

Co-accusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Hv;t  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  6tyJe). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


N°  324. 


Quartidi  24  Thermidor,  Van  2e.  ( Lundi  11  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  des  lettres  de  Genève  ,  du  22  juillet.  —  Les 
patriotes  se  sont  levés  de  nouveau  le  19  de  ce  mois.  L’a¬ 
ristocratie  avait  pris  de  nouvelles  racines,  et,  parce  que 
notre  révolution  s’était  faite  sans  effort,  les  aristocrates 
pensaient  que  trois  ans  nous  avaient  jetés  dans  l’apathie 
sur  la  liberté.  Ils  se  sont  trompés,  les  perfides  !  les  patriotes 
veillaient;  ils  avaient  vu  leurs  mouvements  au  dehors  et 
au  dedans.  Ces  aristocrates,  pour  mieux  séduire  les  pa¬ 
triotes,  avaient  pris  les  couleurs  du  patriotisme;  ils  s’é¬ 
taient  insinués  dans  les  Sociétés  les  plus  attachées  aux 
principes  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  l’indépendance  de 
notre  patrie,  afin  d’y  corrompre  l’esprit  public;  mais  ils 
ont  été  reconnus,  et  ils  vont  recevoir  le  juste  salaire  de  leur 
trahison. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  composé  de  vingt  et  un 
citoyens,  jugera  tous  les  individus  mis  et  à  mettre  en  ar¬ 
restation. 

Le  nombre  des  détenus  est  déjà  de  cinq  cents,  et  dans 
dix  jours  ce  tribunal  doit  avoir  prononcé  sur  leur  sort, 
attendu  que  ses  pouvoirs  ne  s’étendent  pas  au  delà  de  ce 
terme. 

Une  commission  militaire  de  sept  citoyens  est  aussi 
nommée  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville,  et  pour  faire 
exécuter  les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire. 

Voilà  l’état  actuel  de  cette  république ,  que  les  malveil¬ 
lants  se  sont  plu  à  calomnier.  Genève  veut  rester  libre  et 
indépendante,  ainsi  que  l’amie  et  l’alliée  de  la  Fiance. 

C’est  ainsi  qu’elle  prouve  son  ardent  amour  pour  les 
principes  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qu’elle  s’enorgueil¬ 
lit  d’avoir  vu  naître  dans  son  sein.  Enfin  notre  république 
peut  être  subjuguée  par  l’effet  de  son  peu  de  force  et  d’é¬ 
tendue,  mais  elle  ne  le  sera  jamais  tant  que  le  patriotisme 
y  régnera  comme  aujourd’hui. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Relation  de  l'événement  des  8  ,  9  et  10  thermidor, 

sur  la  conspiration  des  triumvirs  Robespierre, 

Couthon  et  Saint-Just. 

Paris,  ce  II  thermidor,  l’an  2'  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une,  indivisible  et  impérissable. 

Après  les  devoirs  sacrés  que  nous  venons  de  rem¬ 
plir  pour  la  conservation  de  la  liberté  publique  ,  il 
en  est  un  bien  cher  à  notre  cœur:  celui  de  vous  an¬ 
noncer  son  nouveau  triomphe,  et  de  vous  adresser 
des  remerciements  pour  l’honneur  que  vous  nous 
avez  fait  de  nous  mettre  à  même  de  courir  pour  elle 
des  dangers. 

Vive  la  république!  Les  tyrans  ne  sont  plus  ;  Ro¬ 
bespierre  ,  Couthon  et  Saint-Just  ne  peuvent  plus 
vous  donner  des  fers. 

Us  ont  expié  leurs  forfaits  ,  et  leurs  têtes  parrici¬ 
des  viennent  de  tomber  sur  l'échafaud.  Paris  est 
digne  des  éloges  comme  de  l’amour  de  toute  la  ré¬ 
publique. 

Ses  habitants  ont  fait  de  leurs  corps  un  rempart 
impénétrable  aux  traits  que  les  conjurés  lançaient 
avec  tant  de  fureur  contre  la  représentation  na¬ 
tionale. 

Le  tocsin  de  l’hôtel  commun  n’a  sonné  que  pour 
annoncer  l’heure  dernière  de  l’exécrable  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune. 

Les  triumvirs,  dont  ma  plume  se  refuse  à  retracer 
les  noms,  avaient  ajourné  au  9  thermidor  l’exécution 
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de  leurs  horribles  projets  et  le  massacre  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Toutes  leurs  mesures  étaient  concertées  de  ma¬ 
nière  à  leur  assurer  un  parfait  succès.  11  ne  restait 
plus  à  la  Convention  nationale  qu’à  choisir  entre 
l’infamie  de  passer  sous  leur  joug  ou  l’obligation  de 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs  en  sachant  mourir 
pour  votre  gloire. 

Vous  devinez  aisément  que  nous  n’avons  pas  ba¬ 
lancé  à  choisir  le  dernier  parti;  mais  nous  nous 
serions  crus  indignes  de  vous  représenter  si  nous 
n’avions  pas,  comme  de  nouveauxBrutus,  appesanti 
la  hache  nationale  sur  les  têtes  de  ces  horribles 
triumvirs. 

Voici  les  faits  tels  qu’on  peut  les  raconter  après 
une  séance  de  dix-huit  heures. 

Robespierre,  tourmenté  de  la  passion  de  régner, 
ne  pouvant  ou  n’osant  saisir  seuls  les  rênes  du  gou¬ 
vernement  ,  avait  mis  tout  en  œuvre  depuis  quatre 
mois  pour  diviser  entre  eux  les  membres  du  comité 
de  salut  public,  et  ceux-ci  d’avec  le  comité  desûreté 
générale. 

Pour  cela  il  s’était  associé  deux  de  ses  dignes  col¬ 
lègues  ,  Couthon  ,  dont  la  douceur  hypocrite  cachait 
la  cruauté  et  la  férocité  de  son  âme  ,  et  Saint-Just, 
homme  d’un  extérieur  froid  ,  mais  hautain  ,  dissi¬ 
mulé,  ambitieux,  et  capable  des  plus  grands  forfaits. 
Ces  monstres  renouvelaient  depuis  quelque  temps 
les  plus  horribles  proscriptions  des  Marius  et  des 
Sy  lia. 

Leur  dernier  acte  en  ce  genre  était  l’invention 
d’une  liste  d’un  grand  nombre  de  représentants 
montagnards,  qu’il  fallait,  selon  eux,  immoler  sans 
délai  pour  épurer  la  Convention  nationale. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n’ayant  pu  dissimuler  leur  horreur  sur  ce  forfait,  les 
triumvirs  jurèrent  leur  division  pour  assurer  leur 
perte. 

Ils  inventèrent  l’art  de  parler  sans  cesse  de  con¬ 
spiration  ,  de  manière  à  faire  oublier  qu’ils  étaient 
eux-mêmes  les  plus  scélérats  conspirateurs. 

Robespierre  et  Couthon  s’élaien*  chargés  de  cor¬ 
rompre  l’opinion  publique  sur  le  compte  des  repré¬ 
sentants  du  peuple  ,  et  de  former  les  hommes  im¬ 
moraux  qu’ils  avaient  introduits  ou  soutenus  dans 
la  Société  des  Jacobins  à  l’assassinat  des  représen¬ 
tants  du  peuple. 

Ils  avaient  aussi  uni  leurs  efforts  pour  mettre  dans 
leur  parti  Hanriot,  ce  chef  corrompu  de  la  force 
armée  deParis, qui  avait  voulu  souiller  par  reffusion 
de  notre  sang  la  mémorable  journée  du  2  juin  1793 
(vieux  style). 

lis  avaient  composé  son  état-major  d’officiers  no¬ 
bles,  destitués  par  des  décrets  de  la  Convention  na¬ 
tionale  (La Valette),  et  d’une  foule  de  brigands  tarés 
par  l’opinion  publique  ou  repris  de  justice. 

L’idée  de  la  vertu  du  prétendu  incorruptible  Ro¬ 
bespierre  n’avait  pas  permis  de  soupçonner  tant 
d’horreurs  dans  les  choix  qu’il  proposait,  soit  au 
comité  de  salut  public,  soit  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

La  municipalité  deParis,  également  composée  par 
eux  de  fédéralistes  et  d’étrangers  (1)  qui  s’étaient 
dérobés  par  leur  fuite  à  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens,  était  le  point  d’appui  sur  lequel  ils 

(1)  Payan,  agent  national  de  la  commune  de  Paris  ,  avait 
fait  des  proclamations  dans  le  département  de  la  Drôme,  pour 
le  faire  marcher  sur  Paris  à  l’époque  du  2  juin  1795  (viens 
style).  A.  M. 
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fondaient  leurs  espérances  par  le  succès  de  l’exécu¬ 
tion  de  leur  projet. 

Un  monstre,  placé  par  eux  à  la  tête  de  la  terrible, 
mais  salutaire  institution  du  tribunal  révolution¬ 
naire  (  Dumas) ,  et  quelques  profonds  scélérats  dans 
l’art  d’assassiner  le  peuple  en  révolution  ,  s’étaient 
chargés  d’égarer  les  étrangers  qu’ils  avaient  su  at¬ 
tirer  et  soudoyer  dans  la  Société  des  Jacobins. 

Les  chosesainsi  préparées,  Robespierre  abandonne 
pendant  quatre  décades  le  poste  honorable  que  la 
Convention  nationale  lui  avait  assigné  dans  le  co¬ 
mité  de  salut  public  (1),  et  compose,  pendant  cet 
intervalle,  un  discours  dont  le  but  était  :  1°  de  dé¬ 
noncer  à  l’opinion  publique  les  comités  de  salut  pu- 
blicet  de  sûreté  générale,  et  de  paralyser  tout  à  coup 
le  gouvernement  révolutionnaire; 

2o  De  discréditer  les  projets  de  finance  adoptés  par 
la  Convention  nationale  ; 

3°  De  calomnier  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
ont  conquis  la  Belgique  et  le  Palalinat;  de  prêter  à 
leurs  chefs  les  intentions  et  les  crimes  de  l’infâme 
Dumouriez; 

4°  De  déverser  sur  la  Convention  nationale  le 
mépris  des  puissances  étrangères  ,  en  osant  dire 
«  qu’ellesse  retiraient  volontairement  de  notre  terri¬ 
toire,  pour  nous  laisser  détruire  par  nous-mêmes;» 

5°  Enfin  ,  de  ne  proposer  de  ressource  à  la  répu¬ 
blique  ,  dans  cette  horrible  crise,  que  les  vertus,  la 
surveillance  et  les  moyens  de  ce  nouveau  Cromwell. 

11  eut  l’audace  de  nous  le  lire  le  8  thermidor,  et, 
d’après  l’improbation  générale  de  la  Convention, 
pour  s’en  venger,  il  le  lut  dans  la  séance  des  Jaco¬ 
bins,  où  il  ne  fut  permis  à  personne  de  le  contredire, 
tant  était  grand  le  despotisme  qu’il  y  exerçait,  ainsi 
que  sur  les  représentants  du  peuple. 

L'infâme  Couthon  l’appuva  ,  et  garantit  la  réalité 
des  conspirations,  qu’il  attribuait  aux  représentants 
du  peuple  qu’il  voulait  immoler  (2). 

Comme  il  redoutait  la  discussion  des  fails  conte¬ 
nus  dans  son  infernal  discours,  Saint- J ust ,  arrivé 
exprès  de  l’armée  ,  contre  les  ordres  du  comité  de 
salut  public  ,  pour  détourner  l’attention  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  devait  lire  un  discours  dont  l’ob¬ 
jet  était  de  dénoncer  plusieurs  représentants  sous 
d’autres  prétextes;  mais,  à  l’exemple  de  Robespierre, 
il  avait  eu  l’adresse  de  le  soustraire  à  l’examen  du 
comité  de  salut  public. 

Saint-Just  était  donc  à  la  tribune  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  (3)  lorsque  divers  membres  ont  de¬ 
mandé  la  parole  pour  révéler  à  la  Convention  na¬ 
tionale  le  danger  que  courait  la  liberté  publique, 
et  faire  connaître  à  nu  ces  infâmes  triumvirs  qui 
avaient  arrêté  pour  le  soir  même  l’égorgement  de  la 
Convention  nationale. 

Jugez,  citoyens,  de  la  Convention  nationale  à 
cette  époque. 

^  Le  nouveau  Catilina  (Robespierre)  était  dans  le 
sénat;  le  chef  de  la  force  armée  parcourait  les  rues 
avec  une  nombreuse  cavalerie  pour  réunir  les  assas¬ 
sins  ;  le  conseil  général  de  la  commune  s’assemblait 
pour  se  déclarer  en  insurrection  ;  les  triumvirs  agi¬ 
taient  la  Convention  nationale  pour  la  terrifier,  la 
diviser  et  lui  faire  employer  en  vaines  discussions  le 
temps  à  peine  suffisant  pour  prendre  les  grandes  me¬ 
sures  qui  devaient  sauver  la  liberté. 

Eh  bien,  citoyens,  que  croyez-vous  qu’ont  fait 
alors  vos  représentants?  Ne  voyant  que  le  salut  du 
peuple,  ils  ont  décrété  l’arrestation  des  triumvirs, 
celle  du  chef  de  la  force  armée,  de  son  état-major, 
et  des  hommes  les  plus  suspects. 

(  U  C'est  lui  qui  nous  en  a  instruits  dans  son  discours.  A.  M. 

(-1  S,i"s  en  vouloir  nommer  aucun.  A.  M. 

Le  9  thermidor.  A.  M. 


L'entreprise  était  hardie  ;  elle  était  digne  de  vous  ; 
ils  n'ont  pas  balancé. 

Mais  les  conspirateurs  avaient  dans  leur  parti  le 
chef  de  la  police  de  la  maison  du  Luxembourg  ,  où 
ils  étaient  envoyés;  il  a  refusé  de  les  reeevoir. 

Ces  scélérats  se  sont  de  suite  rendus  à  la  maison 
commune;  cette  infâme  municipalité  leur  a  donné 
asile,  et  s'est  déclarée  en  insurrection,  a  fait  sonner 
le  tocsin,  et  a  eu  la  hardiesse  d’ordonner  à  toutes  les 
sections  de  se  joindre  à  elle  pour  anéantir  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Elle  a  nommé,  de  concert  avec  les  triumvirs ,  une 
commission  pour  juger  à  mort  ceux  qui  lui  refuse¬ 
raient  obéissance  :  Simon  en  était  président.  Elle  a 
requis  la  force  armée  et  les  canons  pour  marcher 
avec  elle  sur  la  Convention. 

Cependant  le  chef  de  la  force  armée  (Hannot) 
parcourait  les  rues  à  cheval,  en  criant  :  Aux  armes', 
réunion  à  la  commune.' 

Quelques  hommes  égarés  ou  corrompus  ont  paru 
entendre  sa  voix  ,  et  se  sont  rendus  à  la  commune  ; 
mais  les  Parisiens,  fidèles  à  leur  serment,  dignes  de 
posséder  dans  leurs  murs  la  représentation  natio¬ 
nale,  se  sont  rendus  dans  leurs  sections  respectives, 
et ,  s’armant  à  la  hâte  ,  ont  volé  au  secours  de  la  re¬ 
présentation  nationale  et  à  la  conservation  des  éta¬ 
blissements  et  caisses  publiques. 

Que  faisait  alors  la  Convention  nationale?  Bra¬ 
vant  les  poignards  de  ses  assassins ,  elle  faisait  res¬ 
pecter  la  volonté  nationale  en  assurant  l’exécution 
de  ses  décrets  ;  elle  mettait  hors  la  loi  les  mandatai¬ 
res  infidèles  qu’elle  avait  proscrits  ,  les  chefs  de  la 
force  armée ,  l’exécrable  municipalité  de  Paris  ,  et , 
pour  venger  l’outrage  fait  à  votre  autorité,  elle 
nommait  une  commission  de  douze  représentants  du 
peuple  pour  aller,  malgré  les  horreurs  de  la  unit  (1  ) , 
faire  exécuter  la  volonté  nationale  jusque  dans  le 
sein  de  la  municipalité  rebelle. 

C’est  là  que  les  représentants  du  peuple,  pénétrant 
avec  les  bons  citoyens  de  Paris ,  ont  fait  saisir  les 
coupables,  les  triumvirs,  et  les  perfides  dépositaires 
de  la  confiance  publique;  c’est  là  que  Robespierre 
et  Couthon  ont  eu  la  tête  fracassée  par  le  brave  gen¬ 
darme  sur  lequel  ils  s’élancaient  avec  des  couteaux. 

Mais  qu’a  fait  la  Convention  nationale  au  moment 
où  son  président,  d’après  un  rapport  qui  venait  de 
lui  être  fait  de  l’imminent  danger  qu’elle  semblait 
courir,  lui  a  adressé  ces  paroles  mémorables  :  «  Ci¬ 
toyens,  le  moment  est  venu  de  mourir  à  notre  poste; 
nous  le  ferons  avec  gloire.  » 

Elle  s’est  levée  spontanément  en  criant  vive  la 
république  !  et  a  juré  d’attendre  ses  assassins  au  poste 
honorable  que  vous  lui  avez  assigné. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  assemblées  géné¬ 
rales  des  sections  de  Paris  ? 

Elles  juraient  de  périr  avec  la  liberté  et  la  Con¬ 
vention  nationale  ;  elles  redoublaient  d’activité  pour 
multiplier  les  moyens  de  la  défendre;  elles  arrê¬ 
taient  les  scélérats  qui  venaient  de  la  part  delà  mu¬ 
nicipalité  leur  intimer  l’ordre  de  s’associer  à  sa 
rébellion;  elles  envoyaient  de  nombreuses  et  fré¬ 
quentes  députations  pour  assurer  la  Convention  na¬ 
tionale  de  leur  entier  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  et  à  la  représentation  nationale;  elles  justi¬ 
fiaient  la  glorieuse  assertion  de  la  Convention  na¬ 
tionale  :  «  que  Paris,  jadis  le  berceau  de  la  révolu¬ 
tion,  est  devenu  la  citadelle  de  la  république,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté.  » 

Vous  frémiriez,  citoyens,  si  vous  appreniez  qu’au 
même  instant  des  scélérats  et  quelques  personnes 
égarées,  réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins ,  conspiraient ,  de  concert  avec  la 

(1)  11  était  près  de  onze  heures  du  soir.  A.  M. 


municipalité,  contre  la  vie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais  rassurez-vous,  citoyens  ;  ce  n’étaient  pas  les 
Jacobins,  puisque  les  hommes  dignes  de  ce  nom 
étaient  à  leur  poste  à  la  Convention  nationale  ou 
dans  leurs  assemblées  de  sections  ,  occupés  à  pro¬ 
téger  l’enceinte  de  la  Convention  nationale  et  à  dé¬ 
fendre  ses  membres.  » 

Cette  Société ,  qui  a  si  utilement  servi  la  cause  de 
la  liberté,  démasqué  tant  de  traîtres,  et  fourni  des 
défenseurs  officieux  aux  vrais  patriotes  opprimés, 
sera  bien  vengée,  de  cette  injure  faite  à  son  nom, 
par  l'épuration  des  scélérats  introduits  dans  son  sein 
par  les  triumvirs  d’exécrable  mémoire;  et  étant 
ainsi  purifiée  ,  elle  n’offrira  qu’avec  plus  d'éclat  un 
asile  aux  opprimés ,  des  secours  aux  malheureux, 
de  grands  exemples  de  civisme  à  toutes  les  Sociétés 
qui  lui  sont  affiliées,  et  ne  sera  que  plus  attentive  à 
toujours  bien  mériter  de  la  patrie. 

Voilà  ,  frères  et  amis  ,  un  hommage  que  je  devais 
à  la  vérité,  et  qui  doit  pour  jamais  attirer  sur  Paris 
la  reconnaissance  de  toute  la  république  ,  en  même 
temps  qu’il  lui  en  assure  l’amour. 

C’était  au  milieu  de  la  nuit  que  les  conjurés  s’ef¬ 
forcaient  d’exercer  leurs  fureurs  contre  la  représen¬ 
tation  nationale;  mais  le  mêle  courage  de  vos  re¬ 
présentants,  l’inaltérable  fidélité  des  Parisiens  pour 
les  vrais  principes  déjouaient  avec  succès  cet  horri¬ 
ble  complot  en  même  temps  qu’ils  en  saisissaient  les 
chefs  et  les  complices.  Par  la  sagesse  des  mesures 
concertées  par  vos  représentants,  et  ponctuellement 
exécutées  par  les  citoyens  de  Paris ,  celte  nuit  a  suffi 
pour  anéantir  les  projets  liberticidesque  le  jour  pré¬ 
cédent  avait  vu  éclore, 

Au  lever  du  soleil  une  joie  pure  brillait  déjà  sur 
le  front  de  tous  les  bons  citoyens;  leur  immense 
rassemblement  à  toutes  les  avenues  du  palais  natio¬ 
nal  ne  présentait  plus  que  l’image  d’un  grand  peuple 
réuni  pour  célébrer  le  triomphe  de  la  liberté.  A  la 
terreur  que  s’était  efforcée  d’inspirer  l’audace  des 
brigands  conjurés  a  succédé  l’allégresse  que  produit 
la  destruction  des  tyrans. 

Cette  journée  a  été  une  des  plus  belles  et  des  plus 
dignes  d’un  peuple  libre,  et,  par  le  supplice  qu’ont 
subi  les  tyrans  et  leurs  complices,  elle  fera  à  jamais 
époque  dans  l’histoire  des  révolutions,  pour  l’in¬ 
struction  des  bons  et  la  terreur  des  méchants. 

Paris,  rendu  à  la  liberté,  jouit  du  plus  grand 
calme,  et  se  livre  à  la  joie  la  plus  pure,  par  l’idée 
d’avoir  bien  mérité  de  ses  frères  des  départements 
en  concourant  de  tous  scs  moyens  à  sauver  la  liberté 
publique. 

Signé  Roux  ,  dépulé  de  la  Haute -Marne. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PABIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  tridi 

•  13  thermidor. 

Un  membre  demande  que  la  Société  rapporte  son  arrêté 
relatif  aux  citoyens  Louché,  Dubois-Crancé,  Tliuriot, 
Couppé  et  Tallien ,  comme  ayant  été  l’effet  des  machina¬ 
tions  perfides  du  nouveau  tyran  et  de  ses  agents ,  et  qu'ils 
soient  réintégrés  dans  la  Société. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité,  et  la  So¬ 
ciété  charge  son  président  de  les  prévenir  de  cette  disposi¬ 
tion.  Pour  extrait  conforme  :  B.  Gooly,  secrétaire. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  république  qui  ont  droit  aux  in¬ 


scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  consoli- 
dée  sont  avertis  que  les  lettres  I,  K,  Q  sont  inscrites;  ea 
conséquence,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent  par 
ces  lettres  pourront  se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet 
effet,  primidi  21  thermidor  ,  pour  déposer  leurs  certificats 
de  remise  de  litres  ou  récépissés,  à  l’effet  d’obtenir  leurs 
inscriptions  définitives,  conformément  à  la  loi  du  14  mes* 
sidor  dernier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Proclamations  lues  dans  la  séance  du  18  thermi- 
dor,  à  la  suite  des  lettres  annonçant  les  victoires 
de  l’armée  des  Pyrénées- Occidentales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  aux  braves  soldats  qui  composent  cettd 
année. 

«  Braves  soldats!  il  est  donc  arrivé  ce  moment  si  long¬ 
temps  désiré,  attendu  avec  une  si  vive  impatience,  ce  mo¬ 
ment  où  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales,  s’éle¬ 
vant  enfin  au-dessus  de  tous  les  obstacles  que  la  malveil¬ 
lance  avait  fait  naître  autour  d’elle  pour  la  condamner  à 
la  nullité,  va  prouver  à  l’Europe  qui  la  contemple  qu’elle 
est  la  digne  sœur  des  armées  du  Nord  et  du  Midi;  qu’à 
leur  exemple  elle  vengera  la  patrie,  terrassera  les  despotes 
et  immolera  leurs  satellites;  que,  comme  elles,  après  avoir 
purifié  la  terre  delà  liberté,  souillée  par  la  présence  des 
esclaves,  elle  ira  porter  les  armes  triomphantes  de  la  ré¬ 
publique  sur  le  territoire  ennemi ,  et  y  faire  flotter  l’éten¬ 
dard  tricolore. 

«  Soldats  de  la  liberté,  destructeurs  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme,  vous  devant  qui  tous  les  trônes  s’écroulent, 
vous  que  le  flambeau  de  la  Raison  précède,  vous  qui  don¬ 
nez  à  l'univers,  à  la  postérité,  l’exemple  étonnant  d’un 
peuple  aussi  juste  que  courageux,  aussi  grand  que  redou¬ 
table,  nusA  magnanime  que  terrible,  votre  destinée  est  à 
jamais  fixée:  par  vous  la  liberté,  que  le  fanatisme  et  le 
despotisme  avaient  chassée  du  milieu  des  peuples,  va  voir 
son  empire  rétabli,  et  le  bonheur  du  genre  humain  sera 
votre  ouvrage. 

«  En  pénétrant  sur  le  territoire  ennemi,  braves  soldais  ! 
ce  n’est  pas  votre  courage  ,  votre  énergie  et  votre  dévoue- 
raei  l  à  la  patrie  que  nous  vous  rappellerons  ;  vivant  au 
milieu  de  vous,  partageant  vos  travaux  et  vos  dangers,  vos 
représentants  vous  connaissent;  ils  savent  que  vous 
n’eûtes  jamais  besoin  d’être  stimulés  pour  voler  au  com¬ 
bat  ;  mais  nous  vous  répétons,  chers  camarades,  ce  que  le 
peuple  français  a  proclamé  partout  :  b  Guerre  aux  châ¬ 
teaux  !  paix  aux  chaumièree  !  guerre  aux  tyrans  et  à  leurs 
satellites  armés  !  paix  au  citoyen  paisible,  à  Phumblc  toit 
de  l’indigent,  à  la  demeure  du  laboureur  utile  et  de  l’arti¬ 
san  laborieux.  » 

«  Les  despotes  et  leurs  noirs  suppôts  ont  diffamé  le  peu¬ 
ple  le  plus  généreux;  c’est  à  notre  conduite  à  faire  taire 
la  calomnie.  Qu’ils  apprennent,  les  tyrans  et  leurs  valets, 
que  la  cruauté  fut  toujours  l’apanage  des  esclaves  et  de 
leurs  maîtres!  Le  soldat  de  la  liberté,  terrible  envers  les 
ennemis  qui  lui  résistent,  ne  tourne  jamais  ses  armes  con¬ 
tre  l’homme  sans  défense,  contre  le  citoyen  paisible,  qu’il 
regarde  plutôt  comme  un  frère  à  protéger  que  comme  un 
ennemi  à  combattre.  A  ces  motifs  puissants  sur  vos  cœurs, 
tirés  de  la  grandeur  du  peuple  français  et  de  la  cause  su¬ 
blime  que  nous  défendons,  nous  en  ajouterons  un  autre 
d’un  grand  poids  auprès  de  vous  :  l’intérêt  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Les  scélérats  couronnés  qui ,  en  violant  les  droits  sa¬ 
crés  de  l’humanité,  ont  voulu  nous  détruire,  doivent  être 
l’objet  du  juste  châtiment  d’un  peuple  irrité;  ils  doivent 
nous  fournir  un  dédommagement  proportionné  à  l’outrage 
qu’ils  nous  ont  fait  et  au  mal  qu’ils  ont  voulu  nous  faire. 
Laissons  aux  peuples  tremblants  sous  la  verge  du  despo- 
I  tisme  des  fers  qu'ils  n’ont  pas  le  courage  de  briser;  lais— 
sons-leur  des  idoles  qu’ils  caressent  encore,  et  devant  les- 
j  quelles  ils  veulent  encore  se  prosterner.  Que  nous  importe 
j  le  sort  de  ces  hommes  qui  n’ont  pas  le  courage  de  cesser 
d’êire  esclaves?  Mais  ce  qui  nous  importe,  c’est  de  fixer 
i  avec  nos  armes  triomphantes  les  limites  de  la  république. 
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c’est  de  lui  assigner  des  bornes  telles  que  sa  splendeur  et  sa 
grandeur  future  en  découlent. 

«  Le  territoire  espagnol,  sur  lequel  nous  allons  entrer, 
doit  faire  partie  de  la  république;  le  drapeau  tricolore  qui 
va  l’ombrager  va  en  faire  une  propriété  française,  et  nous 
allons  en  prendre  possession  au  nom  du  peuple. 

«  Que  la  dévastation,  le  pillage,  l’incendie  fuient  loin 
de  vous  !  que  l’habitant  craintif  voie  son  asile  respecté  1 
qu'il  trouve  à  vos  côtés  sûreté  et  tranquillité,  et  qu’il  ap¬ 
prenne  enfin  à  chérir  un  peuple  vengeur  des  droits  vio¬ 
lés  du  genre  humain ,  que  les  rois  et  les  prêtres  avaient 
peints  à  ses  yeux  comme  un  peuple  d’anthropophages  ! 

«S’il  était  parmi  vous,  courageux  guerriers,  quelques 
traîtres  qui,  voulant  déshonorer  le  nom  français  et  nuire 
aux  intérêts  de  la  république,  violassent  les  devoirs  que  l 
vos  représentants  viennent  de  vous  retracer,  saisissez-les, 
et  appelez  vous-mêmes  sur  leurs  têtes  la  vengeance  natio¬ 
nale;  ils  sont  indignes  de  combattre  à  vos  côtés. 

«  Au  reste,  soldats  de  la  liberté,  n’oubliez  jamais  que  la 
patrie  a  les  yeux  ouverts  sur  vous;  que  la  reconnaissance 
nationale  viendra  vous  dédommager  des  sacrifices  que  vous 
aurez  faits,  et  que  la  seule  gloire  dont  un  soldat  républi¬ 
cain  doive  être  jaloux,  c’est  de  voir  les  lauriers  qu’il  aura 
cueillis  entrelacés  de  la  déclaration  précieuse  et  solennelle 
qu’il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Et  vous,  habitants  des  campagnes  et  des  cités  espa¬ 
gnoles;  vous,  laboureurs  utiles,  artisans  laborieux,  ne 
fuyez  pas  les  légions  républicaines.  Jetez-vous  dans  leurs 
bras,  sans  armes,  sans  défense,  et  vous  trouverez  en  elles 
protection  et  sûreté  pour  vous,  pour  vos  femmes,  vos 
enfants  et  vos  propriétés.  Le  soldat  français  a  juré  d’exter¬ 
miner  l’homme  armé  pour  les  tyrans;  mais  ce  fer  si  terri¬ 
ble  dans  ses  mains  respectera  toujours  celui  qui,  sans  dé¬ 
fense,  réclamera  son  appui  et  son  indulgence  :  il  respectera 
également  ses  opinions,  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  ses 
«sages. 

«  Restez  donc  dans  vos  paisibles  demeures,  cultivez  vos 
champs,  récoltez  vos  moissons,  travaillez  à  vos  ateliers  ;  et 
la  liberté  ,  planant  au  milieu  de  vous,  vous  fera  sentir  la 
distance  immense  qui  existe  entre  les  vengeurs  des  droits 
des  peuples  et  les  esclaves  se  mouvant  sous  la  verge  du 
despotisme.  Le  soldat  français  veut  vous  conquérir  à  la 
liberté,  non  par  la  terreur  de  ses  armes,  mais  en  gagnant 
vos  cœurs  et  en  éclairant  vos  esprits. 

«  Signé  G.arraü  ,  Cavaignac  ,  Pinet  aîné.  » 
Autre  proclamation  des  représentants  du  peuple. 

cLes  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  en  conséquence  de  la  proclamation  qu’ils 
viennent  de  faire,  dans  laquelle,  d’un  côté,  ils  invitent  les 
habitants  du  territoire  espagnol  sur  lequel  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  va  se  porter  à  ne  pas  abandonner  leurs 
demeures,  promettant  à  ceux  qui,  sans  armes  et  sans  dé¬ 
fense,  s’abandonnent  à  la  générosité  française,  protection 
et  sûreté;  de  l’autre,  ils  exhortent  le  soldat  de  la  liberté  à 
rejeter  loin  de  lui  toute  idée  de  pillage,  de  dévastation  et 
d’incendie,  et  à  conserver  soigneusement  un  territoire 
précieux  qui  va  devenir  une  propriété  de  la  république  ; 

«  Considérant  que  tous  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie, 
entraînés  par  les  puissantes  considérations  mises  sous  leurs 
yeux  par  les  représentants  du  peuple,  ont  déjà  juré  de 
n’êlre  terribles  qu’aux  satellites  du  despotisme,  de  proté¬ 
ger  les  habitants  paisibles,  se  livrant  sans  défense  et  avec 
confiance  à  la  générosité  française  ;  de  respecter  leurs  do¬ 
miciles,  leurs  propriétés,  leurs  coutumes,  leurs  mœurs, 
leurs  usages;  que  ces  droits ,  gravés  dans  le  cœur  des  sol¬ 
dats  républicains,  ne  pourront  être  violés  que  par  quel¬ 
ques  ennemis  de  la  gloire  d’une  des  plus  braves  armées  de 
la  république,  qui,  en  commettant  des  actes  indignes 
d’elle,  voudraient  ternir  ses  lauriers;  qu’on  doit  s’empres¬ 
ser  de  punir  avec  la  dernière  sévérité  de  pareils  hommes, 
que  la  perfidie  et  la  trahison  seules  ont  placés  dans  nos 
légions  républicaines  pour  y  introduire  la  honte  et  le  dés¬ 
honneur,  et  pour  compromettre  les  inlérêts  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  l’intérêt  du  soldat,  celui  de  l’armée 
se  trouvent  liés  aux  puissantes  considérations  déjà  tracées; 
que  l’expérience  a  mis  sous  nos  yeux  des  exemples  fré¬ 
quents  de  victoires  arrachées  à  des  armées  qui,  après 
avoir  battu  leurs  ennemis ,  se  sont  livrées  au  désordre  en 


s'abandonnant  sans  précaution  au  pillage;  qu’une  telle 
défaite  devient  alors  pour  l’armée  qui  l’a  subie  la  honte 
la  plus  ineffaçable,  et  qu’elle  fait  tomber  sous  le  fer  d’uu 
ennnemi  déjà  vaincu  le  soldat  victorieux,  victime  de  son 
imprudence  : 

«  Considérant  que  ce  danger  devient  plus  grand  à  me¬ 
sure  qu’une  armée  avance  sur  le  territoire  ennemi;  que 
les  conséquences  en  sont  plus  terribles,  attendu  qu’étant 
environnée  d’hommes  intéressés  à  sa  perte,  non-seulement 
la  plus  légère  imprudence  peut  lui  enlever  le  fruit  d’une 
longue  suite  de  succès,  mais  encore  la  livrer  à  une  des¬ 
truction  entière;  qu’on  ne  saurait  mettre  en  usage 
des  mesures  trop  sévères  pour  prévenir  ces  maux,  pour 
conserver  de  bons  soldats  à  la  patrie,  une  brave  armée  à 
la  république,  pour  éloigner  des  revers  honteux  aux  ar¬ 
mes  françaisees,  et  pour  ne  pas  vous  changer  des  jours 
d’allégresse  en  des  jours  de  deuil ,  arrêtent  : 

«  Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  tout  soldat  français  de  quit¬ 
ter  son  drapeau  après  une  action,  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  à  moins  qu’il  n’en  ait  obtenu  l’ordre  de  son 
chef. 

«  II.  Tout  militaire  qui ,  au  mépris  de  cette  défense, 
abandonnera  son  drapeau  ou  ne  le  rejoindra  pas  lorsque 
le  rappel  sera  battu  ,  subira  la  peine  de  trois  ans  de  fers 
pour  le  soldat,  de  quatre  pour  le  sous-officier,  et  de  six 
pour  l’officier. 

«  III.  La  dévastation,  le  pillage  et  l’incendie  commis, 
sans  l’ordre  des  généraux,  sur  le  territoire  espagnol,  seront 
punis  de  mort. 

IV.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui  se  porte¬ 
raient  à  quelques  excès  ou  outrages  envers  les  habitants 
sans  défense,  hommes,  femmes  et  enfants.  Les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  sont  spécialement  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

«  V.  Protection ,  secours  et  sûrelé  sont  promis  aux  ha¬ 
bitants  du  territoire  espagnol  qui  ne  s’armeront  pas  pour 
combattre  les  soldats  de  la  liberté  ;  ceux  qui,  dédaignant 
cette  marque  d’humanité  et  de  fraternité,  tourneront  leur 
fer  contre  les  phalanges  républicaines  et  seront  pris  les  ar¬ 
mes  à  la  main,  seront  traités  comme  ennemis. 

«  VI.  La  dilapidation  des  cartouches  devant  être  regar¬ 
dée  comme  un  délit  national  et  comme  pouvant  avoir  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  tout  militaire  qui ,  le 
combat  une  fois  fini,  se  permettra  d’en  brûler  une  seule, 
de  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  sera  puni,  le  soldat  d’un 
an  de  fers,  le  sous-oflicier  de  deux,  et  l’officier  de  trois. 

«  VII.  En  défendant  le  pillage  aux  soldats  républicains, 
les  représentants  du  peuple  renouvellent  leur  arrêté  par 
lequel  ils  déclarent  que  le  tiers  de  la  valeur  des  prises  ap¬ 
partiendra  aux  preneurs. 

«  VIII.  Le  soldat  qui,  au  mépris  de  cette  déclaration, 
serait  assez  peu  délicat  pour  s’approprier  la  totalité  ou  par¬ 
tie  d’une  prise  quelconque,  priver  par  ce  moyen  la  répu¬ 
blique  de  la  part  qui  doit  lui  revenir,  et  ses  camarades 
de  celle  qui  leur  est  attribuée,  sera  condamné  à  une 
amende  double  de  la  valeur  de  l’objet  soustrait,  et  à  trois 
ans  de  fers.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  article 
les  effets  et  dépouilles  trouvés  sur  l’ennemi  tué  ou  fait 
prisonnier. 

«  IX.  Tous  les  délits  désignés  dans  les  articles  ci-dessus 
seront  jugés  par  une  commission  militaire  sur  les  lieux 
mêmes  où  le  délit  aura  été  commis.  Le  jugement  sera  exé¬ 
cuté  sur-le-champ,  et  ceux  qui  auront  mérité  la  mort  se¬ 
ront  fusillés  à  la  tête  des  colonnes. 

«  X.  Cette  commission  sera  composée  de  cinq  membres 
nommés  par  le  commandant  de  la  troupe  ;  elle  jugera  saps 
jurés,  et  appliquera  à  l’accusé,  d’après  saconvicliou  intime, 
les  différentes  peines  prononcées  dans  les  articles  II,  III, 
IV,  V,  VI  et  VII,  suivant  la  nature  du  délit  qu’il  aura 
commis. 

«  XI.  Tous  les  individus  déportés  de  France  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  l’é¬ 
tendue  du  territoire  conquis,  sont  tenus  d’en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté ,  sous  peine  d’être  traités  comme  émigrés  fran¬ 
çais. 

«  XII.  Les  habitants  du  pays  conquis  remettront  leurs 
armes  entre  les  mains  des  commandants  militaires  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  apres  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté;  ceux  qui  seront  convaincus  de  les  avoir  sous- 
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traites  seront  traduits  devant  la  commission  militaire  et 
punis  de  mort. 

«  XIII.  Les  assignats  seront  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  dans  les  transactions  commerciales  ;  ceux  qui 
les  refuseront,  les  décrieront ,  les  falsifieront,  et  ceux  qui 
en  colporteront  de  faux,  seront  traduits  devant  la  commis¬ 
sion  militaire,  et  punis  conformément  aux  lois  delà  ré¬ 
publique  sur  cet  objet. 

«XIV.  Pour  prévenir  l’augmentation  que  des  malveil¬ 
lants  pourraient  donner  aux  marchandises  et  denrées  du 
pays  à  raison  de  l’introduction  des  assignats,  le  maximum 
arrêté  pour  le  district  d'Lslarilz  sera  suivi  dans  tous  les 
pays  conquis  sur  l’Espagnol. 

«XV.  Les  impositions  établies  dans  les  pays  conquis, 
sous  quelques  dénominations  qu’elles  existent,  continue¬ 
ront  d’être  perçues  au  profil  delà  république. 

«  XVI.  L’exécution  du  présent  arrêté  est  recommandée 
à  la  vigilance  du  général  en  chef,  des  différents  généraux 
et  officiers  de  l’armée  ;  il  sera  mis  h  l’ordre,  imprimé,  af¬ 
fiché,  distribué  aux  bataillons,  et  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie. 

«  A  l’avant-garde  de  l’année,  le  30  messidor,  l’an  2  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

o  Pinet  aîné ,  Garrau,  Cavaignac.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  THERMIDOR. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

Thibault  donne  lecture  des  Adresses  de  félicita¬ 
tion  de  l’administration  du  district,  de  la  commune 
et  Société  populaire  de  Saint-Flour,  département  du 
Cantal,  sur  l’énergie  que  la  Convention  a  montrée 
dans  les  journées  des  9  et  10  thermidor.  «  Si  Cou- 
thon,  disent  ces  républicains,  si  ce  cul-de-jatte  faible 
et  sanguinaire  fût  venu  établir  son  trône  dans  nos 
montagnes,  il  y  eût  été  reçu  avec  le  mépris  digne  de 
ce  pygmée,  et  eût  trouvé  la  mort  réservée  aux  tyrans 
et  aux  traîtres.  » 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  commune  de  Chalou  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  les  citoyens  habitants  de 
la  commune  de  Chaton  ont  appris  .avec  la  plus  vive 
indignation  que  des  parjures,  des  scélérats  et  des 
traîtres  avaient  osé  attenter  à  votre  liberté,  à  la  ré¬ 
publique  et  à  la  représentation  nationale,  dans  l’in¬ 
tention  perfide  de  nous  donner  de  nouveaux  fers  et 
de  nous  remettre  dans  l’esclavage. 

Trop  écartés  pour  se  rendre  à  l’instant  au  point  de 
réunion  des  vrais  républicains  (autour  de  celte  en¬ 
ceinte),  ils  ont  pris  les  armes,  se  sont  rendus  à  leur 
poste  pour  y  attendre  les  ordres  delà  Convention, 
et  se  saisir  des  traîtres  si  aucuns  existaient  dans  leur 
canton,  et  les  livrera  la  justice  pour  subir  les  peines 
dues  à  leurs  forfaits. 

Grâce  à  vous,  citoyens  représentants,  qui  avez  juré 
la  mort  des  tyrans,  grâce  à  la  surveillance  active  des 
pères  de  la  patrie,  le  glaive  de  la  loi  a  fait  justice  des 
Cromwell,  deces  loups  revêtus  de  la  peau  de  l’a¬ 
gneau,  et  la  nation  entière  encore  une  fois  sauvée 
applaudit  à  cette  justice;  et  nous  avons  aussi,  ci¬ 
toyens,  nous  avons  juré  la  mort  des  tyrans  et  des 
traîtres. 

Et  nous  aussi  nous  avons  juré  le  maintien  de  la 
liberté,  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  de  la  répu¬ 
blique,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Nous  en  re¬ 
nouvelons  le  serment  à  la  face  de  la  représentation 
nationale,  et  notre  sang  est  prêt  à  sceller  la  sincérité 
de  notre  serment. 

L’homme  libre  respire,  et  nous,  nous  ne  craignons 
point  la  contre-révolution.  Que  nos  ennemis  soient 
bien  persuadés  qu’aucun  de  nous  ne  survivra  à  la 
honte  de  rentrer  sous  le  despotisme  et  la  tyrannie,  et 


que  le  courage  des  vrais  républicains  est  un  caution¬ 
nement  de  leur  perte  inévitable. 

Restez  à  votre  poste,  citoyens  ;  continuez  vos  glo¬ 
rieux  travaux  :  le  bonheur  de  la  nation  vous  y  invite, 
et,  en  applaudissant  à  vos  sages  décrets,  elle  vous 
assure  dès  à  présent  de  toute  sa  reconnaissance  ;  no¬ 
tre  vœu,  celui  de  vrais  républicains,  et  qui  est  gravé 
dans  nos  cœurs ,  est  de  dire  avec  la  franchise  des 
hommes  libres  : 

Périssent  les  tyrans!  périssentles  traîtres  et  toutes 
leurs  scélérates  cohortes  ! 

Vive  la  liberté!  vive  la  république  !  vive  la  Con¬ 
vention  nationale  ! 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Extrait  d’une  Adresse  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Cambrai  à  la  Convention  nationale. 

C’est  au  milieu  d’une  partie  du  peuple  et  des  auto¬ 
rités  constituées  réunies,  convoquées  par  lui  dans  le 
temple  de  l’Être  suprême  le  11  thermidor,  que  le 
représentant  Joseph  Lebon,  après  avoir  annoncé 
qu’il  était  rappelé  à  Paris  pour  des  motifs  qu’il  ne 
pouvait  dire,  s’exprima,  dix  minutes  après,  en  ces 
termes  : 

«  Des  intrigants,  des  contre-révolutionnaires  se 
remuent  encore  ;  ils  accusent  de  nouveau  Robespierre 
d’aspirer  à  la  dictature;  mais  les  braves  vont  se  réu¬ 
nir  pour  déjouer  ces  traîtres,  etc.  Nous  les  arrange¬ 
rons,  nous  les  arrangerons!  » 

Oui,  représentants,  ces  propos  bien  expressifs  par 
eux-mêmes,  ces  propos  rapprochés  des  autres  par 
lui  tenus  anlécédemment,  nous  ont  donné  lieu  de 
soupçonner  qu’il  pouvait  être  un  des  agents  de  l’hor¬ 
rible  conjuration  qui  vient  d’être  anéantie. 

Comment  concevoir  d’ailleurs  que  celui  dont  la 
conduite  dans  ces  murs  a  surpassé  celle  que  tiendrait 
le  despote  le  plus  forcené  de  l’Asie  n’avait  point  été 
l’agent  de  l’infâme  Robespierre?  Comment  concevoir 
que  celui  qui  a,  par  ses  propos,  cherché  à  avilir  aux 
yeux  du  peuple  les  autorités  constituées;  que  celui 
qui,  par  ses  discours,  discrédita  les  domaines  natio¬ 
naux  ;  que  celui  qui  disposait  des  fonds  publics  pour 
se  faire  des  créatures  ;  qui  fit  compter  de  fortes  som¬ 
mes  pour  dépenses  secrètes  ;  qui  prit  un  ton  despo¬ 
tique  au  milieu  de  la  Société  populaire  ;  qui  avait  au 
spectacle  une  place  à  part,  et  qui  se  mit  dans  une 
fureur  outrée  parce  qu’une  femme  s’y  était  placée,  et 
insulta  à  ce  sujet  à  tout  un  public;  qui  mettait  tout 
en  réquisition  pour  sa  table  et  celle  de  ses  satellites; 
qui  menaçait  d’incarcérer  un  républicain  en  faction 
parce  qu’il  ne  lui  avait  pas  présenté  les  armes,  parce 
que  probablement  il  ne  l’avait  point  aperçu;  com¬ 
ment  concevoir  enfin  que  celui  qui  a,  par  la  terreur 
et  la  consternation,  abâtardi  l’esprit  public  à  tel  point 
qu’il  n’existait  plus  dans  cette  commune  d’autre  vo¬ 
lonté  que  la  sienne  ou  celle  de  ses  affidés,  ne  soit 
point  l’apôtre  de  la  tyrannie  et  l’un  de  ses  plus  zélés 
partisans? 

L’Adresse  sortie  en  sa  faveur  de  la  cohue  rassem¬ 
blée  au  son  de  la  caisse  en  la  salle  de  la  Société 
populaire  n’a  été  que  l’enfant  de  la  terreur,  de  la 
surprise  et  de  la  tyrannie  qui  y  régnaient  ;  ce  fut 
l’ouvrage  de  ses  créatures,  et  la  crainte  du  supplice, 
dont  on  menaça  les  citoyens,  dirigea  les  mains  d’un 
grand  nombre  de  signataires.  Outre  cette  crainte, 
plusieurs  ne  se  décidèrent  enfin  à  signer  celte  Adresse 
mensongère  que  parce  qu’ils  aperçurent  que  la 
moindre  résistance  serait  la  source  d’une  scène  dont 
il  était  difficile  de  calculer  les  suites. 

Presque  tous  ont  ignoré  le  contenu  de  ce  qu’ils 
ont  signé,  jusque-là  même  que  les  envoyés  porteurs 
de  cette  Adresse,  arrives  à  Paris,  pour  ne  point  s’ex- 
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poser  à  se  faire  incarcérer,  ne  purent  changer  la  te¬ 
neur  de  l’Adresse  qu'avaient  rédigée  les  créatures  de 
Lebon. 

Citoyens  représentants,  aucun  autre  esprit  ne  nous 
anime  que  celui  de  la  vérité  et  du  maintien  de  la  ré¬ 
publique  une  et  indivisible,  que  nous  soutiendrons 
jusqu’à  la  mort,  comme  nous  l’avons  juré. 

Le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  est  décrété. 

—  La  section  de  l’Homme-Armé  vient  en  masse 
dénoncer  son  comité  révolutionnaire,  qui  vexe  les 
patriotes.  Déjà  l’un  des  membres,  nommé  Chalandon, 
a  été  mis  en  état  d’arrestation  par  ordre  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  La  section  de¬ 
mande  le  renouvellement  de  ce  comité  révolution¬ 
naire. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé¬ 
crété. 

—  On  lit  l’Adresse  suivante  de  la  Société  populaire 
de  la  commune  d’Aubusson ,  département  de  la 
Creuse  : 

«  Représentants  du  peuple  français,  la  Société  populaire 
de  la  commune  d’Aubusson  nous  a  chargés,  en  vous  ap¬ 
portant  l’expression  de  sa  reconnaissance  pour  les  brillants 
succès  que  vos  opérations  procurent  aux  armées  de  la  ré¬ 
publique,  de  vous  féliciter  de  l’énergie  que  vous  avez  dé¬ 
ployée  dans  la  nuit  à  jamais  mémorable  du  9  au  10  de  ce 
mois,  où  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie. 

■>  C’est  un  beau  spectacle  pour  un  peuple  libre  devoir 
ses  fidèles  représentants,  assis  sur  un  volcan  de  conspira¬ 
tions,  repousser  d’un  bras  hardi  les  tyrans  et  leurs  escla¬ 
ves,  faire  tomber  les  têtes  criminelles  des  conspirateurs,  et 
rendre  avec  calme  des  lois  bienfaisantes. 

«  Continuez,  vertueux  représentants,  votre  glorieuse 
carrière;  que  le  terme  de  vos  sublimes  travaux  soit  celui 
de  l’anéantissement  de  tous  les  monstres  couronnés  et  de 
leurs  vils  suppôts  ;  la  patrie  reconnaissante  vous  paiera  le 
juste  tribut  d’admiration  qu’elle  vous  doit. 

«  Pour  nous ,  inébranlables  au  poste  où  l’intérêt  de  la 
patrie  nous  a  placés ,  nous  ne  cesserons  de  contribuer  de 
tout  noire  pouvoir  ü  l’affermissement  du  majestueux  édi¬ 
fice  que  votre  génie  inépuisable  a  élevé  ;  et  nous  verserons, 
s’il  est  nécessaire,  jusqu’à  la  dem  ère  goutte  de  notre  sang 
pour  le  maintien  de  la  république  une  et  indivisible,  et  la 
conservation  de  la  Convention  nationale . Vive  la  répu¬ 

blique,  vive  la  Convention!  périssent  les  tyrans,  les  traî¬ 
tres,  les  conspirateurs  et  les  intrigants! 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

La  Société  populaire  de  Granville-la- Victoire  à  la 

Convention  nationale ,  le  15  thermidor  de  la 

2e  année  républicaine. 

#  Un  nouveau  Cromwell  veut  s’élever  sur  les  débris  san¬ 
glants  de  la  Convention  nationale;  la  surveillance  active 
pénètre  ses  projets:  la  prudence  les  déconcerte  ;  une  fer¬ 
meté  digne  des  premiers  Romains  fait  arrêter  l’audacieux 
conspirateur  et  ses  lâches  complices;  leurs  têtes  vouées  à 
l’infâmie  tombent  ignominieusement  sous  le  glaive  ven¬ 
geur  de  la  loi  qui  frappe  sans  rémission  les  coupables  :  la 
république  est  sauvée.  Grâces  te  soient  rendues  ,  Etre  su¬ 
prême  qui  veilles  sur  les  destinées  de  la  France  :  et  vous , 
vertueux  représentants  d’un  peuple  souverain  et  libre, 
quels  que  soient  vos  pénibles  travaux  ,  que  l’amour  de  la 
patrie  vous  retienne  au  poste  où  la  confiance  vous  a  pla¬ 
cés  et  que  vous  remplissez  si  dignement. 

«  Tels  sont  les  vœux  de  la  Société  populaire  de  Gran¬ 
ville,  qui  y  ajoute  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir, 
de  soutenir  la  république  une  et  indivisible,  de  combattre 
les  tyrans  et  de  dénoncer  tous  les  traîtres.  Vive  la  répu¬ 
blique!  vive  la  Convention!  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  an  Bulletin 
sont  décrétées. 

Turreau  :  La  Convention  nationale  s’empresse  de 
marquer  tous  les  instants  qui  se  sont  écoulés  depuis 
la  chute  du  Néron  français  par  des  actes  d’humanité 


etde  justice.  Elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  pétition 
de  six  citoyens,  six  patriotes  recommandables  par 
leur  civisme  et  par  les  services  qu’il  ont  rendus  à  la 
patrie,  dans  ces  malheureuses  contrées  que  dévaste 
la  fureur  des  prêtres  et  des  nobles. 

Pour  prix  de  leurs  longs  services,  le  glaive  de  la 
loi  est  suspendu  sur  eux,  et  ceux  qui  ont  bien  mérité 
de  leurs  concitoyens  sont  réduits  à  la  cruelle  anxiété 
de  voir  l’ignominie  descendre  avec  la  mort  sur  leurs 
têtes  innocentes.  Les  comités  de  législation  et  de  sû¬ 
reté  générale,  dont  la  confiance  a  été  surprise  au  mi¬ 
lieu  des  immenses  travaux  qui  les  accablent,  se  sont 
empressés  d’accueillir  les  justes  réclamations  que 
mes  collègues  et  moi,  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée,  avons  portées  auprès  d’eux  ;  ils  sont  prêts  à 
se  joindre  à  nous  pour  vous  demander  le  rapport 
d’un  décret  qu’ils  ne  vous  ont  proposé  que  parce 
qu’on  avait  dénaturé  les  faits  qui  lui  ont  servi  de 
base.  Les  voici  dans  leur  exactitude. 

Nous  avions  établi  à  Saumur,  au  moment  où  cette 
ville  était  tour  à  tour  en  proie  à  la  fureur  des  bri¬ 
gands  et  défendue  par  les  républicains,  un  comité 
révolutionnaire  chargé  de  dénoncer  et  poursuivre 
tous  ceux  dont  les  relations  et  la  condition  donne¬ 
raient  de  justes  soupçons  sur  leur  correspondance 
avec  les  brigands.  Les  ennemis  de  la  république 
étaient  en  grand  nombre  ;  il  fallait  toute  l’énergie, 
tout  le  courage  dont  étaient  animés  les  membres  de 
ce  comité  pour  déjouer  les  trames  infernales  que  sans 
cesse  les  traîtres  fie  l’intérieur  cherchaient  à  renouer 
avec  ceux  de  la  Vendée.  Ce  comité  nous  valait  à  lui 
seul  une  armée;  il  a  anéanti  l’aristocratie  dans  ces 
contrées,  et,  si  elle  ose  encore  s’y  montrer,  ce  n’est 
que  depuis  que,  par  des  calomnies  ourdies  par  elle  , 
ce  comité  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  a  accusé  les  membres  qui  le  composaient  d’avoir 
favorisé  les  contre-révolutionnaires, et  dépassé  leurs 
pouvoirs  en  s’arrogeant  la  visite  et  la  police  des  pri¬ 
sons.  Ces  faits  ne  sont  rien  moins  qu'exacts  ;  loin 
d'être  de  nouveaux  motifs  de  condamnation,  ils  ne 
font  qu’ajouter  aux  preuves  de  leur  humanité. 

La  composition  des  autorités  constituées  de  cette 
commune  ne  nous  ayant  pas  inspiré,  dans  différentes 
circonstances,  une  confiance  bien  étendue,  nous  crû¬ 
mes  convenable  de  laisser  la  surveillance  des  prisons 
au  comité  révolutionnaire;  nous  l’investîmes  du 
droit  de  les  visiter,  et  de  faire  élargir  les  militaires 
que  de  simples  délits  de  discipline  y  retenaient.  Nous 
devons  leur  rendre  la  justice  de  dire  qu’aucun  dan¬ 
ger  n’a  ralenti  leur  zèle:  un  air  contagieux  y  régnait, 
ils  n’ont  rien  négligé  pour  y  ramener  la  salubri¬ 
té  ;  plusieurs  d’entre  eux  ont  payé  par  de  longues 
maladies  leur  humaine  prévoyance.  Les  contre-ré¬ 
volutionnaires  qu’on  prétend  qu’ils  ont  mis  en  li¬ 
berté  et  dont  on  les  a  rendus  complices  (complicité, 
premier  motif  de  leur  traduction  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire),  n’étaient  autre  chose  que.  des  militaires 
accablés  de  maladie,  et  qui  depuis  longtemps  étaient 
retenus  sans  écrou  dans  les  prisons.  Quand  bien  même 
ils  eussent  été  les  ennemis  de  la  chose  publique,  ja¬ 
mais  on  n’eût  pu  imputer  à  crime  aux  membres  de 
ce  comité  leur  élargissement  ;  il  n’eût  jamais  été  que 
l’erreur  de  leur  conscience  surprise,  et  non  pas  un 
délit  contre-révolutionnaire.  Ceux  qui  depuis  dix 
mois  étaient  la  terreur  de  l’aristocratie  catholique  et 
royale  étaient  bien  éloignés  d’en  devenir  les  com¬ 
plices. 

Le  fait  de  la  surveillance  des  prisons  et  de  leur  po¬ 
lice  intérieure  était  une  obligation  imposée  par  nous; 
l’accomplissement  d’un  devoir  ne  pouvait  être  un 
crime.  Tous  ces  faits  étaient  ignorés  de  vos  comités. 
L’aristocratie,  qui,  vraisemblablement,  est  délatrice 
dans  cette  affaire,  avait  eu  grand  soin  d’empêcher  la 
vérité  d’y  pénétrer  ;  sitôt  que  nous  l’avons  rétablie, 
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ils  se  sont  empressés  de  se  joindre  à  nous  pour  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qui  traduit  au  tribu- 
narévolutionnaire  les  membres  du  comité  de  Sau- 
mur.  Je  n’ai  pas  besoin  d’arrêter  plus  longtemps 
l’attention  de  l’assemblée  sur  cette  affaire  ;  le  décret 
du  18  thermidor  assure  celui  que  je  propose.  Lors¬ 
que  la  Convention  nationale,  au  milieu  de  quelques 
réclamations  désavouées  par  l’humanité  et  combat¬ 
tues  par  la  justice,  a,  par  acclamation,  accordé  aux 
détenus  la  connaissance  des  motifs  de  leur  arresta¬ 
tion,  elle  ne  laissera  pas  sans  doute  plus  longtemps 
six  patriotes  dans  l’incertitude  cruelle  de  voir  ter¬ 
miner  leur  carrière  révolutionnaire  par  l’ignominie 
du  supplice.  Je  lui  propose  le  décret  suivant  : 

«Art.  Ier.  Le  décret  du  1S  thermidor,  qui  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  les  citoyens  Motet,  Lepelit,  Ju- 
teau,  Gauthier-Rogeron,  Vilneau  etBerot,  tous  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Saumur,  est  rapporté. 

a  II.  Le  comité  des  secours  proposera  sans  délai  les  in¬ 
demnités  qui  doivent  être  accordées  aux  membres  de  ce 
comité. 

«  III.  Ils  seront  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
seulement  inséré  au  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera 
adressé  dans  le  jour  une  expédition  manuscrite  au  tribunal 
révolutionnaire.  » 

Ce  décret,  appuyé  par  Merlin  (de  Douai)  et  Elie 
Lacoste,  a  été  adopté. 

—  .Mallarmé  propose,  et  l’assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Qu’Heudelet,  l’un  des  commis  des  bureaux  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  est  autorisé  à  continuer  et  à  achever,  dans 
le  délai  d’une  décade,  le  récolement  et  la  remise  défini¬ 
tive  au  directeur  général  de  la  liquidation  des  titres  pro¬ 
duits  par  les  créanciers  de  la  commune  de  Paris  dans  les 
bureaux  de  la  commune. 

«Le  p  résent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  seraadressé 
au  directeur  général  delà  liquidation,  qui  le  notifiera  au 
citoyen  Heudelet.  o 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Tous  les  articles  en  sont  adoptés. 

SÉANCE  DU  23  THERMIDOR. 

On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Dordogne  et  départements  voisins,  à 

la  Convention  nationale. 

Duras,  le  13  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«Citoyens  collègues,  les  routes  qui  coupent  le  déparle¬ 
ment  de  la  Dordogne  étaient  dans  un  délabrement  déplo¬ 
rable.  Le  commerce  languissait ,  les  convois  militaires  se 
traînaient  avec  lenteur;  les  défenseurs  de  la  patrie  usaient 
dans  les  fatigues  des  voyages  ces  forces  qui  commandent  à 
la  victoire.  Les  formes  routinières  pour  la  réfection  des 
grands  chemins  étaient  insuffisantes;  j’ai  dit  aux  fiers  en¬ 
fants  de  la  Dordogne  :  Traitons  les  grandes  routes  comme 
nous  traitons  nos  ennemis,  révoiulionnairement.  Levons- 
nous  tous  en  famille  et  improvisons  nos  chemins;  la  bêche 
nourricière  à  la  main  ,  je  marcherai  à  votre  tête  :  les  fem¬ 
mes  elles  enfants  chargeront  les  brouettes,  les  vieillards 
encourageront  les  travailleurs  par  leurs  suffrages;  nous 
honorerons  le  travail ,  nous  consacrerons  l’égalité;  ici, 
poiut  d’exception;  la  patrie  met  en  fonction  tous  les  ci¬ 
toyens.  J’ai  été  entendu... 

«Voici  le  résumé  général  des  travaux  révolutionnaires 
qui  m’est  fourni  par  les  quatre  ingénieurs  du  départe¬ 
ment  de  la  Dordogne;  ce  résumé  est  fait  d’après  les  notes 
prises  le  plus  exactement  possible  et  des  calculs  faits  de 
même. 


«  Pendant  les  trois  jours  de  la  fête  de  l’Egalité,  il  a  été 
réparé,  sur  les  grandes  routes  ouvertes  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Dordogne,  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
soixante-six  toises,  estimées,  d’aptès  le  prix  commun ,  la 
somme  de  318,818  liv.  C’est  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république!  vivent  les  purs  Montagnards!  que  cinq 
cent  mille  citoyens  ont  confectionné  ces  travaux,  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Granet  :  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la  Conven¬ 
tion  le  témoignage  de  reconnaissance  et  d’admiration 
que  les  Marseillais  lui  adressent  pour  la  nouvelle  et 
glorieuse  victoire  qu’elle  vient  de  remporter  sur  les 
conspirateurs.  A  cette  Adresse  en  est  jointe  une  autre 
par  laquelle  ils  félicitent  et  remercient  leurs  frères 
de  Paris  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue.  Comme  ces 
pièces  sont  trop  longues  pour  en  donner  lecture  à 
l'assemblée,  et  comme  un  extrait  au  Bulletin  ne  suf¬ 
firait  pas  pour  faire  connaître  tous  les  sentiments 
qu’elles  expriment,  je  me  borne  en  ce  moment  à  en 
demander  la  mention  honorable.  Les  membres  de  la 
députation  dos  Bouches-du-Rhône  se  feront  un  plai¬ 
sir  de  remettre  à  chacun  de  leurs  collègues  de  la  Con¬ 
vention  un  exemplaire  de  ces  Adresses. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Roux  :  11  peut  y  avoir  sous  les  scellés  des  trium¬ 
virs  des  papiers  intéressants  pour  la  sûreté  publique  ; 
il  est  nécessaire  que  ces  scellés  soient  levés  le  plus 
promptement  possible.  Je  demande  qu’une  commis¬ 
sion  soit  chargée  de  ce  travail. 

Barras:  Cette  mesure  est  d’autant  plus  urgente 
que  l’on  m’a  assuré  qu’il  existe  sous  les  scellés  de 
Robespierre  et  deSaiut-Justdes  pièces  qui  constatent 
des  relations  de  leur  part  avec  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  république.  Je  demande  qu’il  soit 
nommé  une  commission  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l’inventaire  des  papiers  qui  s’y  trouvent 
renfermés. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représen¬ 
tants  du  Peuple  Lecointre  (de  Versailles),  Bourdon 
(de  l’Oise),  Charlier,  Guffroy,  Calés,  Beaupré,  Per¬ 
rin  (des  Vosges),  Massieu,  Clauzel,  Gauthier,  Ch.  Dtt- 
val,  Audouin,  sont  chargés  de  lever  les  scellés  appo¬ 
sés  sur  les  papiers  de  Robespierre,  Couthon  ,  Saint- 
Just,  Lebas,  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  qui  ont  pris  part  à  la  conspiration,  et  sur 
ceux  de  Dumas,  Coftinhal,  Héron,  Batiste,  Hanriot  et 
autres  complices  de  la  conspiration,  de  les  examiner 
et  en  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale. 

—  Merlin  lit  la  rédaction  de  la  loi  définitive  sur 
l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

Ciiarlier  :  J’observe  que  la  loi  ne  fixe  point  le 
terme  auquel  les  débats  devront  cesser;  de  sorte  que 
les  jurés  n’ont  qu’à  répondre  à  l’interpellation  du 
président  qu’ils  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  ; 
il  dépendra  d’eux  de  faire  durer  un  procès  pendant 
un  temps  indéfini,  pendant  six  ans,  je  suppose.  (Il 
s’élève  des  réclamations  contre  le  décret  dans  une 
partie  de  la  salle  ;  plusieurs  voixdemandent  qu’il  soit 
rapporté.) 

Bentabole  :  Le  décret  a  été  rendu  après  avoir 
été  discuté  pendant  plusieurs  séances  ;  je  viens  d’en¬ 
tendre  prononcer  avec  beaucoup  de  pétulance  que 
ce  décret  ne  valait  rien  :  eh  bien,  que  ceux  qui  le 
désapprouvant  montent  à  la  tribune;  qu’ils  parlent, 
et  nous  jugerons  si  leurs  observations  tardives  doi¬ 
vent  détruire  un  décret  que  la  Convention  a  porté 
avec  maturité  dans  sa  sagesse. 

Il  se  manifeste  quelque  agitation  dans  le  sein  de 
l’assemblée. 

Duhem  :  Il  n’est  pas  étonnant  de  voir  l’espèce  de 
contrariété  qui  existe  dans  les  opinions...  (Bruit.)  Je 


le  déclare,  messieurs,  je  ne  suis  pas  de  votre  opinion, 
et  je  dis  qu’il  n’est  pas  étonnant,  après  une  révolu¬ 
tion  telle  que  celle  qui  vient  d’avoir  lieu,  de  voir 
l’aristocratie  et  le  modérantisme  tenter  de  la  faire 
tourner  à  leur  profit.  Aussi,  depuis  plusieurs  jours, 
on  ne  rencontre  que  des  aristocrates  mis  en  liberté. 
Oui,  le  décret  est  vicieux;  j’en  demande  le  rapport, 
et  je  vais  le  motiver. 

Avant  la  loi  désastreuse  proposée  par  Couthon 
pour  une  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  ce  tribunal  marchait  avec  vigueur  dans  le 
sentier  de  la  justice.  (Applaudissements.)  En  effet, 
il  avait  été  formé  selon  lesvrais  principes  d’une  telle 
institution, après  cinquante-quatre  heuresde  discus¬ 
sion  et  de  combats,  au  milieu  de  la  section  des  Bris- 
sotins.  Eh  bien,  citoyens,  parce  qu’un  scélérat,  parce 
qu’un  dictateur  a  outrepassé  les  bornes  de  cette  in¬ 
stitution  salutaire,  faut -il  la  dénaturer  entièrement? 
Qu’avez-vous  besoin  d’un  code  volumineux  qui  four¬ 
nira  des  armes  à  la  chicane  et  assurera  des  moyens 
d’impunité  aux  coupables? 

Rappelons,  et  cela  suffit,  le  tribunal  à  sa  pureté 
primitive;  souvenons-nous  en  un  mot  des  heureux 
effets  qu’il  a  produits,  et  n’énervons  pas  sa  vigueur. 

Je  viens  de  parcourir  le  Nord,  et  depuis  le  Nord 
jusqu’ici  j’ai  vu  partout  les  patriotes  obligés  d’entrer 
dans  une  lutte  pénible  avec  le  modérantisme.  J’ai  vu 
les  patriotes  obligés  de  se  tenir  à  deux  mains  pour 
résister  à  ses  efforts.  Pour  quoi  cela  ?  Parce  que  l’a¬ 
ristocratie  triomphe,  lors  même  que  vous  faites  tom¬ 
ber  le  masque  du  faux  patriotisme  ;  elle  veut  en  tirer 
avantage  pour  faire  confondre  les  plus  vrais  et  les 
plus  ardents  patriotes  avec  ces  scélérats  hypocrites. 

Ainsi,  je  ne  demanderais  point,  si  l’on  veut,  le 
rapport  sur-le-champ,  mais  au  moins  une  discussion 
nouvelle,  qui  se  reporte  sur  l’ancienne  organisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  ramène  aux 
principes  purs  qui  l’avaient  dictée  par  l’expérience 
des  avantages  qui  en  ont  résulté. 

Merlin  (de  Douai)  :  Assurément  les  membres  qui 
réclament  n’ont  pas  connaissance  de  la  manière  dont 
le  décret  a  été  rendu  ;  il  a  été  discuté  par  la  Conven¬ 
tion  entière  pendant  deux  séances,  et  il  était  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pendant 
un  jour  et  trois  nuits  entières.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  là  une  loi  extorquée.  De  plus,  je  défie  de 
citer  dans  cette  nouvelle  loi  rien  qui  11e  soit  ou  tiré 
textuellement  ou  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire,  tel  qu’il  existaitavantla  loi  du  22  prai¬ 
rial.  Nous  avons  rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons 
réunies  en  un  code,  afin  de  prévenir  les  abus  qui 
s'introduisirent  depuis.  11  n’y  a  pas  un  mot  dans  le 
décret  qui  ne  soit  dans  cet  esprit.  J’interpelle  le  té¬ 
moignage  de  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  dans  un 
temps  où  il  remplissait  dans  son  entier  le  vœu  de  la 
justice  nationale;  alors  il  suivait  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  la  même  marche  que  vous  venez  d’adopter 
dans  son  organisation  nouvelle. 

Plusieurs  voix  demandent  l’ordre  du  jour. 

Charlier  reprend  son  observation  précédente;  il 
demande  que  l’assemblée  y  statue  et  détermine  un 
temps  au  delà  duquel  les  débats  ne  peuvent  être  pro¬ 
longés. 

Duhem  :  Avant  de  prononcer  sur  cette  proposition 
particulière,  je  demande  que  la  proposition  générale 
que  j’ai  faite  soit  mise  aux  voix.  Merlin  a  dit  que  la 
loi  nouvelle  était  tirée  mot  à  mot,  et  que  ses  dispo¬ 
sitions  étaient  calquées  sur  l’esprit  de  l’ancienne; 


en  ce  cas,  qu’on  rappelle  cette  loi  elle-même.  Mais 
ici  on  est  venu  entraver  le  mouvement  révolution¬ 
naire  par  une  multitude  de  formalités  qui  tiennent  à 
l’institution  des  jurés,  et  qui  ne  sont  admissibles  que 
dans  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  L’organi¬ 
sation  de  l’ancien  tribunal  révolutionnaire  avait 
atteint  ce  point  de  perfection  qui,  sans  dépasser  ce 
qu’exigeait  l’intérêt  de  l’innocence  accusée,  ne  res¬ 
tait  pas  en  deçà  de  l’énergie  que  nécessite  le  salut  de 
la  république".  Je  demande  donc  que  la  Convention, 
en  rapportant  le  décret  du  22  prairial,  relatif  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  décrète  que  ce  tribunal  jugera 
conformément  aux  lois  antérieures. 

Plusieurs  membres  :  L’ordre  du  jour  ! 

L’ordre  du  jour  est  écarté. 

Elie  Lacoste  reproduit  la  proposition  de  Duhem. 
Il  demande  que  les  nouveaux  juges  et  jurés  nommés 
par  le  tribunal  révolutionnaire  entrent  en  exercice 
sur-le-champ,  et  suivent  les  lois  rendues  pour  ce  tri¬ 
bunal  antérieurement  à  celle  du  22  prairial. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Il  est  nécessaire  que  la 
France  connaisse  promptement  les  noms  des  patriotes 
opprimés  auxquels  la  Convention  a  rendu  la  liberté. 
Je  demande  qu’on  imprime  leur  nom,  et  qu’on  mette 
à  côté  de  chacun  d’eux  celui  des  personnes  qui  ont 
attesté  leur  patriotisme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  J’annonce  à  la  Convention  que  depuis  quatre 
jours  la  députation  de  la  Sarthe  est  avertie  que  le 
noyau  de  chouans  se  grossit  à  chaque  instant,  et 
surtout  depuis  que  le  tyran  Robespierre  est  abattu, 
parce  que  les  aristocrates  cherchent  à  profiter  de  la 
victoire  des  patriotes. 

On  lit  la  rédaction  de  la  proposition  de  Granet. 

Mallarmé  :  Je  demande,  par  article  addition¬ 
nel,  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale  fassent  imprimer,  chaque  demi-décade,  la  liste 
des  citoyens  qu’ils  auront  élargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  d’Elie  Lacoste. 

Sergent  :  Je  demande  que  les  juges  et  les  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  soient  mis  en  réquisition, 
et  tenus  de  se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (île  l’Oise)  :  Les  lois  d’après  lesquelles 
le  tribunal  révolutionnaire  va  juger  ne  portent  pas 
textuellement  que  lesjurés  prononceront  sur  la  ques¬ 
tion  intentionnelle;  cette  manière  de  juger  est  la 
seule  digne  de  la  justice.  Je  demande  que  cette,  dis¬ 
position  soit  insérée  dans  la  loi  sur  l’organisation  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  L’assemblée  ouvre  la  discussion  snr  la  nouvelle 
organisation  des  comités. 

(La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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SÉANCE  DU  13  THERMIDOR. 

Les  heureux  effets  du  changement  opéré  dans  la  Société 
depuis  la  chute  du  tyran  et  de  ses  odieux  complices  se  sont 
fait  remarquer  à  la  dernière  séance  et  à  celle  de  ce  jour. 
Jamais  un  calme  plus  imposant,  jamais  l’attitude  fière  d’un 
peuple  souverain  et  législateur  ne  s’est  déployée  avec  plus 
de  majesté  dans  aucune  assemblée  de  républicains. 

La  séance  du  11  ,  comme  on  l’a  très-bien  observé,  fut 
moins  une  séance  de  discussions  et  de  débats  qu’une  réu¬ 
nion  d’amis  et  de  frères  qui  se  rassemblaient  pour  se  féli¬ 
citer  mutuellement  d’èlre  échappés  au  plus  imminent  de 
tous  les  dangers,  et  ù  l’esclavage  mille  fois  plus  affreux  que 
la  mort. 

La  sagesse  des  arrêtés  pris  dans  la  séance  du  jour  an¬ 
nonce  hautement  qu’cnfin  la  liberté  des  opinions  règne 
parmi  nous,  que  la  vérité  peut  impunément  se  faire  en¬ 
tendre,  et  qu’il  n’exisle  plus  aucune  différence  entre  celui 
qui  propose  la  loi  el  la  discute,  et  celui  qui  la  porte  et  la 
sanctionne. 

Celte  séance  est  ouverte  par  Léonard  Bourdon,  qui 
prend  le  premier  la  parole  pour  faire  observer  que  la  tac¬ 
tique  des  conjurés  était  de  couvrir  d’affronts,  d’abreuver 
du  fiel  de  la  calomnie  les  patriotes  purs  qu’ils  voulaient 
sacrifier,  et  surtout  de  les  dépouiller  de  tous  les  moyens 
qu’ils  avaient  pour  faire  triompher  leur  innocence;  Léo¬ 
nard  Bourdon  justifie  aussitôt  par  un  exemple  ce  qu’il  vient 
d’avancer. 

«  Plusieurs  citoyennes  d’Orléans,  nous  dit-il,  sont  ve¬ 
nues  à  Paris  pour  y  réclamer  la  justice  due  à  leurs  époux, 
patriotes  connus  et  victimes  de  quelques  assassins  répandus 
dans  celle  commune;  ces  citoyennes  ont  été  incarcérées  et 
opprimées  de  la  manière  la  plus  révoltante  pour  avoir  fait 
cette  démarche.  Le  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  ce  département  a  donné  sa  confiance  a  un  individu 
signataire  d’une  pétition  anti-civique,  à  un  individu  qui 
occupe  aujourd’hui  la  place  d’agent  national. 

«  Les  prisons  du  Luxembourg  renferment  en  ce  moment 
vingt-huit  infortunés,  victimes  innocentes  des  passions  de 
cet  agent  perfide  et  de  la  rage  des  faux  patriotes,  ses  cou¬ 
pables  complices. 

«  Ces  malheureux  sans-culottes  dont  je  vous  parle  de¬ 
vaient  être  jugés  dans  celte  décade,  et  toutes  les  dénoncia¬ 
tions  que  vous  avez  entendues  ici  contre  moi  ne  tendaient 
qu’à  me  perdre  dans  l’opinion  publique  et  à  me  faire  traî¬ 
ner  au  tribunal  révolutionnaire  avec  ces  vertueux  citoyens, 
qui  ont  été  en  même  temps  que  moi  assassinés  par  les  che¬ 
valiers  du  Poignard.  » 

L’orateur  termine  par  demander  des  commissaires  pour 
se  transporter  auprès  des  comités  de  la  Convention,  à 
l’effet  d’y  demander  que  les  citoyens  dont  il  est  question 
soient  retirés  de  l’affreuse  oppression  dans  laquelle  ils  gé¬ 
missent.  (Adopté.) 

Un  membre  instruit  la  Société  que  le  scélérat  qui  est 
allé  chercher  à  Orléans  ces  infortunés  citoyens  est  Des¬ 
champs,  infâme  valet  du  moderne  Catilina,  et  comme  lui 
mis  hors  la  loi. 

— -  Gouly  rappelle  à  l’assemblée  que  les  citoyens  Thu- 
riot,  Fouché  (de Nantes),  Dubois-Crancé  et  Tallien  sont 
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encore  victimes  de  la  perfidie  du  tyran,  qui  a  fait  rayer  les 
trois  premiers  de  liste  des  membres  de  la  Société,  et  qui , 
par  ses  manœuvres  oppressives  et  liberticides,  est  parvenu 
lui  seul  à  faire  suspendre  le  dernier  de  ses  entrées  aux  séan¬ 
ces  de  la  Société.  Gouly  demande  en  conséquence  que  leurs 
entrées  leur  soient  rendues. 

—  Un  membre  déclare  que  deux  bons  patriotes  ont  été 
tout  à  la  fois  expulsés  de  la  Société  et  mis  en  état  d’arres¬ 
tation.  L’un  est  Dufourny,  connu  par  son  républicanisme  ; 
l’autre  est  Laveaux,  qui  a  eu  le  malheur  de  faire  un  jour¬ 
nal  dans  lequel  il  décelait  par  ses  judicieuses  réflexions  plus 
de  talents  que  Maximilien,  et  de  monter  une  imprimerie 
trop  voisine  de  celle  du  nommé  Nicolas,  autre  sbire  et  va¬ 
let  du  despote.  L’orateur  demande  des  défenseurs  officieux 
pour  les  deux  opprimés. 

L.  Bourdon  soutient  avec  raison  que  cette  mesure  ne 
suffit  point,  et  que  le  soleil  de  demain  ne  doit  pas  éclairer 
la  captivité  de  ces  deux  citoyens.  1!  propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  se  rendre  sur  l’heure  au  comité  de 
salut  public,  à  l’effet  de  lui  demander  l’élargissement  de 
Dufourny  el  de  Laveaux.  (  Adopté.  ) 

Thirion  :  Si  la  Société  n’avait  point  commis  des 
fautes,  nous  n’aurions  pas  été  surpris  par  le  mal¬ 
heur  auquel  nous  venons  d'échapper.  Poussant  jus¬ 
qu’à  l’excès  sa  confiance  dans  l’individu  le  moins 
lait  pour  la  mériter,  souvent  elle  chassa  de  son  sein 
des  membres  sans  les  entendre.  Un  citoyen  avait-il 
le  malheur  de  déplaire  au  tyran  ;  il  se  levait,  le  dé¬ 
nonçait,  lui  fermait  la  bouche,  le  faisait  chasser,  et, 
pour  couronner  son  œuvre  inique,  le  faisait,  de  son 
autorité  privée,  charger  de  fers.  Ouvrez  donc  aujour¬ 
d’hui  les  yeux,  ô  vous  tous  qui  avez  été  éblouis  et 
aveuglés  par  le  clinquant  de  cette  fausse  vertu  ;  ou¬ 
vrez  les  yeux,  vous  tous  qui  fûtes  la  dupe  de  celte 
mine  abjecte,  hypocrite  et  sournoise;  et  retenez 
pour  vérité  qu’un  homme  vaut  un  homme,  et  que 
nous  sommes  tous  égaux.  Les  exclusions  dont  ont 
été  frappés  tous  ceux  qu’on  n’a  pas  voulu  entendre 
sont  radicalement  nulles;  car  le  droit  de  se  défendre 
est  un  droit  naturel,  sacré,  imprescriptible,  que  le 
plus  lâche  des  tyrans  peut  seul  nous  arracher.  Et 
comment  serait-il  possible  à  l’homme  pur,  à  l’homme 
faible,  craintif  et  isolé,  de  se  soustraire  aux  coups 
de  l’ambitieux  et  du  méchant,  si  le  barbare  qui  d’une 
main  l’assassine  de  l’autre  lui  ferme  la  bouche  pour 
l’empêcher  de  prendre  le  ciel  et  le  peuple  à  témoin 
de  son  innocence?  J’ai  vu,  oui,  j’ai  vu  des  patriotes 
chassés  par  l’ordre  de  Robespierre.  Saintexte  fut  ex¬ 
pulsé  du  milieu  de  vous  pour  avoir  pris  la  défense 
d’un  accusé,  et  avoir  rempli  le  premier,  le  plus  saint 
devoir  d’un  patriote  juste  et  vertueux.  Ainsi  les 
hommes  qui  avaient  mis  la  probité,  la  justice  et  la 
vertu  à  l’ordre  du  jour,  ne  semblaient  nous  avoir 
imposé  les  grandes  obligations  qu’elles  jtrescrivent 
que  pour  s’en  exempter  eux-mêmes.  Je  demande 
qu'on  regarde  comme  non  avenue  toute  exclusion 
prononcée  contre  un  citoyen  qui  n’a  pu  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  (Adopté.) 

Un  membre  fait  observer  que,  si  la  Société  ne  prend  les 
mesures  les  plus  sévères,  les  intrigants  ne  tarderont  pas  A 
se  glisser  de  nouveau  dans  son  sein,  et  que  peut-être  d’au¬ 
tres  tyrans  renaîtront  des  cendres  du  premier . (  Non  f 

non  !  s’écrient  ici  tous  les  membres.)  L’opinantavanceque, 
la  Société  des  Jacobins  devant  diriger  l’esprit  public ,  elle 
ne  doit  compter  parmi  ses  membres  que  des  hommes  essen¬ 
tiellement  justes  et  vertueux.  Il  propose  en  conséquence 
une  nouvelle  épuration,  et  demande  qu’on  ne  rappelle 
point  ceux  qui  ont  été  rayés  sans  avoir  été  entendus,  avant 
que  d’avoir  examiné  les  motifs  de  leur  exclusion,  parce 
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que,  dil-il,  il  peut  se  faire  que  plusieurs  aient  été  rayés 
pour  des  raisons  légitimes 

Monestier  demande  que  la  proposition  de  Tliirion  soit 
maintenue,  et  que  ceux  qui  n’ont  pas  été  entendus  soient 
admis  pour  s’expliquer  à  la  tribune.  «  Les  tyrans,  ajoute- 
t-il,  ont  intérêt  à  se  débarrasser  des  hommes  vertueux  et 
à  se  faire  de  leurs  corps  autant  de  marches  pour  monter  au 
trône  et  s’y  asseoir;  s’ils  font  punir  quelques  coupables, 
ce  n’est  que  pour  capter  la  faveur  et  la  confiance  du  peu¬ 
ple.  Tous  les  citoyens  que  vous  avez  expulsés  sans  avoir 
été  entendus  doivent  être  également  traités ,  puisque  vous 
ignorez  s’ils  sont  innocents  ou  coupables.  La  tribune  des 
Jacobins  est  le  creuset  par  lequel  ils  doivent  tous  passer. 
C’est  là  que  vous  verrez  couler  à  fond  l’innocence  supposée, 
et  surnager  la  vertu  purgée  de  toutes  les  taches  que  lui 
avait  imprimées  l’injuste  soupçon.  » 

Un  membre  voudrait  que  ceux  qui  ont  été  exclus  sans 
avoir  pu  se  faire  entendre  fussent  admis  au  comité  de  pré¬ 
sentation  ,  pour  y  déduire  leurs  moyens  de  défense. 

Tliirion  demande  que  l’arrêté  pris  sur  sa  proposition  soit 
maintenu,  et  il  s’appuie  de  l’observation  de  Monestier,  que 
les  citoyens  doivent  tous  être  également  traités  et  admis  à 
la  tribune,  devant  tous  être  présumés  innocents.  Il  ap¬ 
prouve  le  nouveau  scrutin  demandé,  mais  il  désire  qu’il 
soit  bien  différent  du  premier  inventé  par  Robespierre  pour 
favoriser  ses  partisans,  et  par  lui  traîné  en  longueur  pour 
reculer  l’admission  des  patriotes  et  introduire  à  son  gré 
tous  les  intrigants. 

«Depuis  six  mois,  dit-il,  les  droits  sacrés  de  l’homme 
ont  été  ouvertement  violés  dans  cette  enceinte  par  le  Ca¬ 
tilina  moderne.  Peut-être  se  croira-l-on  bien  fondé  à  nous 
reprocher  de  ne  nous  être  pas  élevés  contre  l’oppression  ; 
mais  qui  blâma  jamais  Brutus  d’avoir  joué  le  rôle  d’imbé¬ 
cile  à  la  cour  de  Tarquin,  en  attendant  le  moment  favo¬ 
rable  de  le  frapper  et  de  sauver  la  liberté  de  son  pays? 
Qu’on  sache  que  la  Montagne  a  suivi  l’exemple  de  Brutus  ! 
Î1  fallait,  avant  d’attaquer  le  tyran,  donner  au  peuple  le 
temps  de  s’apercevoir  de  la  tyrannie;  il  fallait  que  les 
moins  clairvoyants  fussent  éclairés  sur  sa  perfidie;  en  un 
mot,  nous  n’avoiis  point  parlé  quand  le  moment  de  se 
faire  entendre  n’était  pas  arrivé.  Dans  cetle  tribune,  on 
nous  prodiguait  les  épithètes  de  scélérats  et  de  traîtres, 
parce  que  nous  avions  le  courage  de  demeurer  tranquilles, 
et  de  ne  pas  céder  à  l’impulsion  de  celte  tourbe  ignorante 
qui  couvrait  de  clameurs  scandaleuses  les  déclamations  hy¬ 
pocrites  du  tyran.  Quand  tous  applaudissaient  ce  perfide 
enchanteur,  certes  il  y  avait  du  courage  à  se  taire;  et  c’est 
alors  que  l’imposteur  Dumas  nous  appelait  lâches  et  nous 
défiait  de  parler.  Dès  que  le  moment  nous  a  favorisés,  nous 
avons  parlé;  nous  avons  mieux  fait  encore,  nous  avons 
agi.  » 

Tliirion,  après  quelques  autres  observations,  revient  à  sa 
première  motion;  il  demande  que  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
été  entendus  soient  réintégrés  de  droit,  et  que  l’arrêté  pris 
soit  maintenu. 

Un  membre,  après  avoir  déclaré  que  depuis  six  mois  Ro¬ 
bespierre  avait  introduit  dans  les  Jacobins  beaucoup  de  ses 
partisans,  propose  de  sonder  par  l’examen  le  plus  sévère  la 
conduite  et  les  principes  de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis 
celle  époque. 

Quelques  membres  demandent  que  l’on  prenne  des  in- 
formalions  sur  ceux  qui  ont  insulté  Brival  et  Chasles  pour 
avoir  voté  contre  Robespierre,  et  qui  rôdaient  autour  des 
députés  pour  savoir  s’il  y  en  avait  qui  fussent  partisans 
de  ce  conspirateur. 

—  Le  citoyen  Jaume,  ci-devant  exclu  sans  être  enten¬ 
du,  sur  la  dénonciation  de  Renaudin,  annonce  qu’il  de¬ 
vait  bientôt  paraître  au  tribunal,  et  qu’il  aurait  été  puni 
de  mort,  avec  Deslournelles,  Dufourny  et  quelques  autres. 

Il  demande  que  sa  carte  lui  soit  rendue;  son  vœu  est 
accueilli ,  conformément  à  l’arrêté  qui  vient  d’être  pris. 

—  Yon  dénonce  le  citoyen  Vézien  pour  l'avoir  frappé  et 
l’avoir  chassé  de  la  salle  dans  la  nuit  du  9,  en  lui  disant 
qu'il  était  un  scélérat  et  qu’il  avait  applaudi  à  la  Conven¬ 
tion  au  moment  du  décret  contre  Robespierre. 

Vézien  déclare  qu’il  a  obligé  Yon  à  sortir  de  la  salle  parce 


qu’il  n’avait  pas  sa  carte;  mais  il  nie  le  surplus  de  l’accu¬ 
sation. 

—  Royer  se  plaint  de  ce  que  la  discussion  s’engage  sur 
les  querelles  particulières  ;  il  fait  la  réflexion  qu’il  est  étrange 
de  voir  aujourd’hui  tant  d'ennemis  de  Robespierre,  lui  qui 
paraissait  avoir  encore  tant  d’amis  il  y  a  trois  jours.  11  di¬ 
vise  la  Sociélé  en  trois  classes  :  la  première  composée  des 
hommes  vendus  à  Robespierre,  et  qu’il  faut  punir;  la  se¬ 
conde,  des  personnes  égarées  qu’il  faut  surveiller  ;  la  troi¬ 
sième,  des  hommes  forts  et  vertueux  qui  ont  su  résister  aux 
buées  indécentes  des  traîtres  et  de  leurs  soudoyés. 

Il  soutient  que  c’est  à  ces  derniers  qu’appartient  l’avan¬ 
tage  de  former  le  noyau  sacré  des  amis  de  la  liberté,  et 
que  ce  sont  eux  qu’on  doit  appeler  les  vrais  Jacobins. 

Il  demande  que  l’on  prouve  à  l’Europe  que  les  Jacobins 
ne  sont  pas  morts,  qu’ils  sont  patriotes  toujours  brûlants, 
toujours  énergiques,  et  qu’il  soit  fait  une  Adresse  à  la 
Convention  nationale,  et  une  circulaire  aux  citoyens  de 
toute  lu  république,  dans  laquelle  on  reconnaîtra  la  faute 
qui  a  été  faite  d’idolâtrer  un  homme,  et  où  l’on  déclarera 
que  l’idolâtrie  est  pour  jamais  bannie  de  la  Sociélé.  — 
(  Adopté.  ) 

—  Chasles  se  plaint  de  la  manière  indigne  et  scandaleuse 
avec  laquelle  il  fut  traité  dans  la  nuit  du  9.  Il  dénonce  un 
nommé  Lagarde  pour  s’être  précipité  sur  lui  dans  le  dessein 
de  le  frapper. 

Ce  furieux,  avant  été  arrêté,  se  dégage  des  bras  de  ceux 
qui  le  retenaient,  s’élance  à  la  tribune  pour  soulever  con¬ 
tre  l’opinant  l’indignation  des  partisans  de  Robespierre, 
contre  lequel  il  lui  reproche  d’avoir  voté.  Entre  autres  pro¬ 
pos  atroces  qui  lui  échappèrent,  l’on  frémit  de  celui-ci; 
«  Chasles  a  la  tête  de  trop;  c’est  à  la  guillotine  à  la  faire 
tomber.  » 

L’orateur  demande  que,  si  Lagarde  est  dans  le  sein  de 
la  Société,  il  soit  conduit  au  comité  de  s '.reté  générale. 

Un  citoyen  qui  s’appelle  Lagarde  se  présente. 

Chasles  déclare  que  ce  n’est  pas  celui-là,  mais  qu’il  sait 
la  demeure  de  l’autre, et  que  cela  subit  pour  prendre  les  me¬ 
sures  convenables. 

—  Lefort  est  dénoncé  pour  avoir  fait  la  proposition  d’ex¬ 
clure  tous  les  membres  de  la  Convention  qui  auraient  voté 
contre  Robespierre. 

Léonard  Bourdon  annonce  qu’il  est  arrêté. 

Une  autre  dénonciation  s’élève  contre  Blancbet  :  on  l'ac¬ 
cuse  d’avoir  contribué  a  l’arrêté  rendu  sur  la  proposition 
dont  il  s’agit  :  Blancbet  proteste  qu’il  a  demandé  le  rap¬ 
port  de  l’arrêté  qui  avait  été  pris  sur  la  molion  de  Lefort, 
et  qu’il  n’a  aucunement  léclamé  en  faveur  de  cet  arrêté. 

Des  membres  dénoncent  Blancbet  pour  avoir  engagé  en 
particulier  Lefort  à  faire  l’infâme  proposition  qu’il  fit. 

Hassenfralz  :  L’ombre  de  Robespierre  plane-t- 
elle  en  ce  moment  sur  cette  enceinte?  C'est  en  effet 
par  les  dénonciations  individuelles  que  ce  tyran,  di¬ 
visant  tout,  brouillant  tout  parmi  les  Jacobins,  vou¬ 
lait  établir  son  autorité  et  régner  despotiquement 
sur  l’opinion,  et  nous  retenir  sous  le  joug.  Je  de¬ 
mande  que  désormais  toute  dénonciation  soit  faite 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître;  il  est 
par  trop  dangereux  de  venir  jeter  en  public  des  ger¬ 
mes  funestes  de  discorde  et  de.  désunion  ;  que  la  So¬ 
ciété  s’occupe  en  ce  moment  d’un  objet  plus  digne 
de  son  attention  ;  je  veux  parler  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  que  le  tyran  ne  cessait  d’écarter  pour  mieux 
parvenir  à  son  but  en  dominantsur  des  ignorants  et 
des  aveugles. 

Tliirion  demande  aussi  qu’on  laisse  de  côté  ces 
dénonciations  particulières  pour  se  livrer  aux  objets 
d’un  intérêt  majeur.  Un  de  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  attirer  toute  la  vigilance  et  le  zèle  de  la  So¬ 
ciété  est  la  surveillance  à  exercer  sur  l’action  du 
gouvernement,  qui  par  sa  nature  est  rongeur.  «  Le 
tyran ,  dit-il ,  ne  serait  jamais  parvenu  à  ce  degré 
effrayant  de  pouvoir  s’il  n'avait  pas  été  placé  dans 


le  gouvernement,  et  si,  clans  ce  poste,  il  ne  s'était 
entouré  d’individus  mercenaires,  avides  de  places, 
qui  lui  faisaient  une  escorte  formidable.  » 

Il  propose  de  renvoyer  au  comité  de  présentation 
toutes  les  dénonciations  individuelles. 

Sa  proposition  est  adoptée  sans  aucune  réclama¬ 
tion,  et  la  Société,  terminant  sa  séance,  arrête  que, 
dans  les  suivantes,  elle  procédera  à  la  réorganisa¬ 
tion  complète  de  ses  comités,  à  commencer  par  celui 
de  présentation. 

SÉANCE  DU  16  THERMIDOR. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  13, 
Legendre  informe  la  Société  qu’il  a  rempli  la  mission  dont 
elle  l’avait  chargé,  et  qui  tendait  à  obtenir  une  prompte 
décision  sur  le  compte  des  citoyens  Laveaux  et  Dufourny, 
incarcérés  et  victimes  destinées  à  être  sacrifiées  tôt  ou  lard 
à  la  vengeance  du  tyran  Robespierre.  Legendre  déclare 
qu’il  n’a  pas  voulu  se  charger  en  même  temps  de  faire  au¬ 
cune  démarche  en  faveur  des  citoyens  d’Orléans  traduits 
dans  les  prisons  de  Paris,  attendu  qu’il  n’a  pas  une  con¬ 
naissance  assez  approfondie  de  leurs  principes,  et  à  cet 
égard  il  émet  son  vœu,  qui  consiste  à  demander  une  dis¬ 
cussion  sur  ce  point  dans  l’une  des  séances  de  la  Société. 
11  l’invite  de  plus  à  peser  avec  attention  toutes  les  deman¬ 
des  qui  lui  sont  faites  de  défenseurs  officieux,  et  à  ne  les 
accorder  qu’avec  la  plus  grande  circonspection. 

«  Les  complices  de  Robespierre,  dit-il,  vont  aujourd’hui 
s’empresser  de  déchirer  à  vos  yeux  l’épais  rideau  qui  cou¬ 
vrait  tous  ses  crimes;  ils  chercheront  à  se  faire  un  appui 
auprès  de  vous  de  ce  soin  officieux,  quoique  tardif.  Soyez 
sur  vos  gardes,  citoyens  ;  rappelez-vous  qu’en  diverses  cir- 
constances  la  commune  d’Orléans  s’est  montrée  contre- 
révolutionnaire  ;  je  pense  donc  que  c’est  là  le  moment  de 
vous  défier  de  toutes  les  pétitions  que  vous  présenteront 
les  citoyens  de  cette  commune.  Je  demande  qu’on  n’en  ad¬ 
mette  aucune  sans  au  préalable  avoir  pris  des  renseigne¬ 
ments  positifs  sur  la  nature  des  alf.  ires,  sur  les  principes 
et  la  conduite  politique  des  pétitionnaires,  a 

Après  être  convenu  que  la  commune  d’Orléans  n’a  pas 
marché  dans  le  sens  de  la  révolution,  Léonard  Leblois 
soutient  que  les  individus  qui  sont  maintenant  en  étal 
d’arrestation  sont  d’excellents  patriotes;  il  annonce  qu’un 
de  ces  malheureux  citoyens  a  courageusement  défendu 
Léonard  Bourdon,  représentant  du  peuple,  et  qu’il  a  reçu 
trois  coups  de  baïonnette  que  voulaient  lui  porter  les  as¬ 
sassins;  il  cite  d’autres  traits  pour  justifier  les  détenus. 
«Mes  réflexions  doivent  d’autant  moins  vous  paraître  sus¬ 
pectes,  dit  Leblois  en  terminant,  que  ceux  en  faveur  de 
qui  je  les  fais  sout  mes  ennemis  particuliers.  » 

Goupilleau  (de  Montaigu  )  prend  la  parole  pour  donner 
des  éclaircissemen  ts.  Il  déclare  qu’il  a  connu  à  Orléans  une 
faction  hébertisle  qui,  excitant  des  troubles  parmi  les  ci¬ 
toyens  ,  a  attiré  toute  l’attention  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale.  Il  convient  que  dans  le  nombre 
des  vingt-huit  citoyens  incarcérés  il  peut  se  trouver  quel¬ 
ques  patriotes;  mais  il  a\ance  que  la  majeure  partie  est 
composée  de  contre-révolutionnaires,  et  la  preuve  en  ré¬ 
sulte  du  calme  et  de  la  tranquillité  qui  régnèrent  dans  Or¬ 
léans  sitôt  après  leur  arrestation.  Débarrassés  de  ces  fac¬ 
tieux  ,  les  citoyens ,  tous  unis ,  s’embrassaient  comme 
autant  de  frères. 

L’opinant  dénonce  ensuite  une  faction  sourde  qui  exis¬ 
tait  dans  la  même  commune,  et  dont  L.  Leblois  était  l’or¬ 
gane.  Il  l’accuse  d’avoir  dit,  la  veille  même  du  supplice  de 
Robespierre,  que  ce  conspirateur  était  un  dieu ,  et  que  les 
citoyens  incarcérés  n’étaient  que  des  scélérats  ;  enfin  il  lui 
reproche  d’avoir  tenu  un  langage  tout  opposé  le  lendetnaiu 
de  la  mort  des  conjurés. 

Goupilleau  ajoule  qu’on  a  reproché  à  ce  même  Leblois 
d’avoir  porté  la  cocarde  blanche  à  Saint-Domingue,  et  il 
s’étonne  de  le  voir  enco/e  en  liberté,  lui  qui  est  dans  les 
liens  d’un  mandat  d’arrêt. 

Le  même  orateur  dénonce  ensuite  le  nommé  Landré, 
arrivé  ik  Paris  avec  Leblois,  Ce  Landré,  qui  a  un  frère  émi¬ 


gré  ,  est  fils  d’un  secrétaire  du  tyran  Capet,  et  il  a  été  des¬ 
titué  de  ses  fonctions  de  notable  dans  sa  commune. 

Après  avoir  appris  à  la  Société  que  tous  les  faits  qu’il 
vient  de  dénoncer  sont  consignés  dans  les  registres  des  co¬ 
mités  de  salut  publicel  de  sûreté  générale,  Goupilleau  fait 
lecture  d’une  Adresse  envoyée  par  tous  les  corps  adminis¬ 
tratifs  d’Orléans,  dans  laquelle  L.  Leblois  est  peint  comme 
un  agitateur  couvert  du  mépris  public  et  mis  en  état  d’ar¬ 
restation.  On  l’accuse  de  s’être  fait  nommer,  à  force  d’in¬ 
trigues,  commissaire  de  la  Société  populaire,  et  d’avoir 
versé  dans  son  portefeuille  les  fonds  de  cette  Soc. été ,  en  ne 
laissant  que  i  ÜO  liv.  dans  la  caisse. 

L’opinant  termine  par  déclarer  qu’il  ne  peut  s’empêcher 
de  regarder  Leblois  comme  un  agent  de  Robespierre. 

Leblois  demande  la  parole  pour  repousser  les  inculpa¬ 
tions  qui  lui  sont  faites;  il  commence  par  déclarer  que 
l’administration  du  district  d’Orléans,  qui  a  signé  la  lettre 
écrite  contre  lui,  est  présidée  par  le  nommé  Agnan,  jeune 
homme  de  vingt  ans,  assassin  de  Léonard  Bourdon  et  per¬ 
sécuteur  des  patriotes  incarcérés;  il  répond  ensuite  au  re¬ 
proche  d’avoir  porté  la  cocarde  blanche  à  Saint-Domingue 
en  avançant  qu’il  y  a  perdu  sa  fortune,  et  qu’il  y  a  été  dé¬ 
porté  deux  fois  par  les  assemblées  coloniales,  pour  avoir 
embrassé  le  parti  des  hommes  de  couleur;  il  cite  en  sa  fa¬ 
veur  deux  décrets,  l’un  de  l’Assemblée  législative,  l’autre  de 
la  Convention,  qui  prouvent  son  patriotisme;  enfin  il  sou¬ 
tient  que, bien  loin  d’être  un  desagents  du  moderne  Catilina, 
il  a  failli  être  sa  victime,  et  qu’il  l’aurait  été  s’il  n’avait  pris 
la  précaution  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  comité  de 
sûreté  générale.  Après  quelques  autres  observations  sur  sa 
haine  prononcée  contre  le  tyran,  Leblois  demande  que,  si 
Goupilleau  a  encore  quelques  autres  dénonciations  à  porter 
contre  lui,  il  peut  venir  ce  soir  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  où  il  se  rendra  lui-même.  La  proposition  est  acceptée. 

Santerre,  nouvellement  arrivé  d’Orléans,  avoue  avec 
L.  Leblois  que  les  citoyens  mis  en  étal  d’arrestation  sont 
patriotes  ;  mais  il  déclare  qu’il  a  eu  tort  d’avancer  qu  Or¬ 
léans  était  encore  encontre-révolution  aujourd’hui. 

«  Certes ,  dit-il ,  on  s’est  trop  occupé  à  Orléans  des  indi¬ 
vidus  :  le  temps  le  plus  précieux  a  élé  employé  à  parler  des 
incarcérés.  J’ai  vu  dans  cette  commune  des  hommes  qui , 
pour  avoir  subi  une  arrestation  momentanée,  par  ordre  de 
quelques  représentants  du  peuple,  en  avaient  conçu  tant  de 
ressentiment  qu’ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  tout 
abattre  et  de  tout  renverser.  Gardons-nous  de  penser  ainsi 
et  d'aller  de  persécution  en  persécution.  Je  vois  avec  peine 
que  le  préopinant  a  inculpé  le  maire  comme  prêtre,  lui 
qui  sait  que  ce  patriote  n’exerce  point  les  fonctions  sacer¬ 
dotales  depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  citoyen,  respectable  par 
ses  vertus  privées,  a  consacré  une  partie  de  sa  fortune  à 
des  actes  de  bienfaisance  et  d’humanité.  Certes  je  n’ignore 
pas  qu’en  général  les  prêtres  sont  de  mauvais  citoyens  ;  ce¬ 
pendant  il  en  est  quelques-uns  de  patriotes,  quoique  très- 
clairsemés  :  il  ne  laut  pas  les  confondre  avec  les  autres. 

a  II  me  peine  aussi  d’entendre  dénoncer  Agnan,  l’agent 
national.  Ce  jeune  homme  fut  d’abord  muscadin  ;  depuis 
deux  ans  sa  raison  s’est  développée;  on  lui  a  fait  sentir 
tous  les  avantages  de  la  révolution,  et  il  s’en  est  tellement 
pénétré  que  depuis  ce  moment  il  est  devenu  un  de  ses  plus 
chauds  et  plus  zélés  défenseurs.  Je  n’ai  jamais  pensé  que 
ses  plus  fermes  soutiens,  que  les  meilleurs  patriotes  fus¬ 
sent  ces  individus  bizarrement  accoutrés  d’un  pantalon  et 
affublés  d’un  bonnet  rouge.  A  quels  traits  devons-nous 
toujours  reconnaître  les  hommes  utiles,  les  bons  citoyens, 
les  francs  républicains?  C’est  ù  l’ardeur  infatigable  qu’ils 
ne  cessent  de  déployer,  soit  dans  les  fonctions,  soit  dans 
les  travaux  dont  la  patrie  les  a  chargés.  » 

Après  quelques  autres  réflexions,  Santerre  demande 
que  la  Société  prenne  la  défense  des  citoyens  incarcérés. 

Pour  prouver  que  la  commune  d’Orléans  est  dans  les 
bons  principes,  Goupilleau  ;  de  Montaigu  )  annonce  qu’elle 
a  envoyé  une  souscription  de  2  millions  destinés  à  la  con¬ 
struction  et  à  l’armement  d’un  vaisseau  de  guerre. 

L.  Leblois  déclare  que  ce  n’est  pas  la  commune  d’Or¬ 
léans,  mais  la  Société  populaire,  qui  a  fait  celle  souscrip¬ 
tion. 

Un  membre  prétend  que  celte  assertion  est  fausse,  vu 


452 


que  la  Société  d’Orléans  n’est  pas  en  état  de  fournir  une 
somme  aussi  considérable. 

Bernard  (  de  Saintes)  observe  que  ce  n’est  point  la  So¬ 
ciété  populaire  qui  a  fait  cette  somme,  mais  qu’elle  est  le 
résullat  d’une  souscription  ouverte  sur  son  invitation.  L’o¬ 
pinant  parle  pour  les  citoyens  détenus,  et  déclare  qu’ils 
étaient  les  seuls  patriotes  dans  le  temps  où  il  se  trouva  à 
Orléans.  Le  peuple  alors  y  était  opprimé,  et  on  ne  lui  fai¬ 
sait  pas  l'honneur  de  l’admettre  dans  la  garde  nationale. 
Bernard  ne  peut  croire  que  les  choses  aient  tellement  changé 
de  face  depuis  cinq  mois,  que  tous  ces  citoyens  soient  de¬ 
venus  des  contre-révolutionnaires.  Il  termine  par  deman¬ 
der  que,  si  les  commissaires  de  la  Société  populaire  ont 
prévariqué,  ils  soient  dénoncés  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  et  que  la  Société  maintienne  son  arrêté  qui  accorde 
des  défenseurs  officieux  aux  vingt-huit  prisonniers  d’Or¬ 
léans,  victimes  de  l’affreuse  tyrannie  de  Robespierre. 

L.  Bourdon  dénonce  l’agent  national  Agnan  comme  si¬ 
gnataire  d’une  pétition  anti-civique,  dans  laquelle  les  cir¬ 
constances  de  son  assassinat  sont  absolument  dénaturées. 
Après  diverses  observations,  il  invite  la  Société  à  maintenir 
l’arrêté  qui  donne  des  défenseurs  officieux  pour  suivre  cette 
affaire,  et  soumettre  ù  l’examen  le  plus  rigoureux  la  con¬ 
duite  de  ceux  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  d’Or¬ 
léans. 

Santerre  prend  de  nouveau  la  parole  pour  demander 
que  l’on  ne  dirige  aucune  poursuite  contre  l’agent  natio¬ 
nal  ,  attendu  que  ce  citoyen  est  un  courageux  républicain, 
très-attaché  à  ses  devoirs,  etqui  deux  fois,  par  Pactiviléde 
son  zèle,  a  contribué  à  sauver  la  commune  d’Orléans;  il 
ajoute  que,  s’il  a  signé  une  pétition  anti-civique,  c’est  une 
erreur  de  sa  part,  et  qu’il  n’a  jamais  trempé  dans  l’assassi¬ 
nat  de  Léonard  Bourdon. 

La  Société,  suffisamment  instruite  par  les  débats,  main¬ 
tient  son  arrêté ,  et  renvoie  le  surplus  à  l’examen  du  comité 
de  sûreté  générale. 

—  La  pétition  de  l’épouse  du  citoyen  Terrasson,  mis  en 
état  d’arrestation  ,  est  également  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Dubois-Crancé,  réintégré  dans  la  Société,  prononce  un 
discours  contenant  un  exposé  de  sa  conduite  publique,  si 
indignement  calomniée  par  les  scélérats  qui  depuis  trop 
longtemps  comprimaient  l’énergie,  la  justice  et  la  vertu 
des  Jacobins.  Ce  discours  présente  de  nouveaux  traits  qui 
prouvent  l’astuce,  la  bassesse  et  la  profonde  méchanceté 
des  Catilinas  modernes  et  de  leurs  vils  complices;  aussi  est- 
il  écouté  avec  tout  l’intérêt  qu’il  inspire.  La  Société  en  ar¬ 
rête  l’impression ,  et  la  distribution  tant  à  ses  membres 
qu’aux  citoyens  des  tribunes. 


j  CONVENTION  NATIONALE. 

; 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale ,  du  19  thermi¬ 
dor ,  l’an  2e  de  la  république  française ,  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  d’après  sa  proclamation  du 
34  thermidor,  qui  fait  connaître  aux  cultivateurs  la  néces¬ 
sité  d’approvisionner  sur-le-champ  les  magasins  de  la  ré¬ 
publique  de  toute  l’avoine  dont  ils  pourront  disposer,  en 
diminuant  même  la  consommation  de  leurs  chevaux,  pour 
assurer  le  service  de  la  cavalerie,  de  l’artillerie  et  des  trans¬ 
ports  militaires ,  convaincu  de  l’empressement  de  tous 
les  bons  citoyens  à  contribuer  à  cet  approvisionnement  en 
faisant  aussitôt  battre  de  l’avoine  nouvelle,  et  considérant 
que  celte  mesure  nécessitera  une  augmentation  de  dépen¬ 
ses,  arrête  ; 

Art.  Ier.  Toute  l’avoine  vieille  ou  nouvelle  qui  sera  four¬ 
nie  par  les  cultivateurs  jusqu’au  1er  vendémiaire,  pour  les 
magasins  delà  république,  leur  sera  payée  au  prix  du 
maximum  actuel  par  le  receveur  du  district,  sur  le  reçu  de 
l’agent  national  de  chaque  commune. 


II.  L’agent  national  de  chaque  district  enverra,  chaque 
décade,  au  comité  de  salut  public,  l’état  de  la  quantité 
d’avoine  fournie  par  chaque  commune  dans  le  courant  de 
la  précédente  décade,  afin  qu’il  puisse  apprécier  le  zèle  de 
celles  qui  auront  le  plus  contribué  ù  raison  de  leur  popu¬ 
lation  et  de  l’étendue  de  leur  territoire. 

Signé  au  registre  ;  Les  membres  du  comité  de  salut 
public. 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  THERMIDOR. 

Présidence  de  Merlin  [de  Douai). 

Poultier  :  Je  ne  viens  pas  opposer  le  projet  de 
Cambon  à  celui  du  comité  de  salut  public;  je  me 
propose  seulement  de  vous  soumettre  quelques  ré¬ 
flexions  sur  le  principe  qui  doit  vous  diriger  dans  la 
fixation  des  membres  des  comités  et  sur  les  omis¬ 
sions  qui  se  trouvent  dans  l’un  et  l’autre  projet. 
Dans  celui  de  Cambon,  il  me  paraît  qu’il  a  trop  cir¬ 
conscrit  les  attributions  qu’il  est  nécessaire  d’accor¬ 
der  au  comité  du  gouvernement. 

Je  pense  qu’on  doit  lui  donner  la  direction  des 
armées,  les  plans  de  campagne,  les  ordres  aux  gé¬ 
néraux  et  la  police  politique  des  pays  conquis.  Ces 
objets  demandent  de  la  célérité,  de  i’ensemble,  une 
suite,  de  la  prudence,  des  connaissances  acquises  par 
l’expérience,  et  ne  peuvent  être  soumis  à  une  dis¬ 
cussion  indéterminée  ni  à  des  résolutions  versatiles 
et  contradictoires.  Ceux  qui  ont  dirigé  la  campagne 
actuelle  ont  montré  trop  d’habileté,  trop  de  sagesse, 
de  sagacité  et  de  prévoyance,  pour  ne  pas  leur  con¬ 
tinuer  une  confiance  qu’ils  méritent  si  justement. 

Je  ne  sais  pourquoi,  dans  l’organisation  des  co¬ 
mités,  l’on  a  mis  à  peu  près  partout  le  même  nom¬ 
bre  de  membres,  quoique  la  division  du  travail  eût 
dû  servir  de  base  à  la  lixation  des  membres.  Je  ne 
parlerai  que  du  comité  militaire,  dont  j’ai  suivi  les 
travaux  depuis  l’origine  .de  la  Convention.  Je  sais 
que.  ce  ne  sont  pas  les  comités  les  plus  nombreux 
qui  font  le  plus  de  besogne.  Je  sais  que  cinq  hom¬ 
mes  intelligents,  laborieux,  rompus  dans  les  affaires, 
avec  un  coup  d’œil  rapide,  iront  plus  vite  que  trente 
délibérants,  dont  les  opinions  contraires,  en  se 
hem  tant  en  forces  égales,  sont  perdues  pour  la  chose 
publique.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  théorie  des  comités;  on  n'y  doit  voir  que  la 
division  du  travail,  de  manière  que  chaque  division 
soit  au  moins  surveillée  et  dirigée  par  un  représen¬ 
tant  du  peuple.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  le  comité 
militaire  si  vous  n’y  mettez  que  cinq  membres;  le 
travail  de  ce  comité  se  divise  en  cavalerie,  infanterie, 
artillerie,  génie,  gendarmerie,  en  formation  et  dis¬ 
cipline,  en  législation  des  tribunaux  militaires  et  de 
police  correctionnelle;  ce  qui  exige  nécessairement 
sept  membres;  encore  faut-il  qu’ils  renoncent  aux 
congés  et  aux  commissions.  Il  faut  qu’ils  soient  très- 
assidus,  autrement  le  travail  retomberait  sur  un 
petit  nombre  qui,  ne  pouvant  tout  examiner,  serait 
obligé  de  se  fier  à  des  agents  influencés,  et  cela  ren¬ 
drait  vaine  votre  résolution  que  les  intérêts  du  peu¬ 
ple  soient  surveillés  par  ses  représentants. 

Je  ne  sais  par  quel  motif  l’on  a  supprimé  les  co¬ 
mités  de  division  et  des  dépêches;  l’un  et  l’autre 
me  paraissent  nécessaires. 

La  division  générale  de  la  république  est  mal 
faite;  mais  peut  être  ne  devra-t-on  la  rectifier  qu’à 
la  paix. 

11  faut  préparer  de  loin  ce  travail,  afin  de  le  coor¬ 
donner  à  la  constitution,  lorsque  le  temps  sera  venu 
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de  l’asseoir  ;  outre  cela  ,  il  y  a  tous  les  jours  des 
communes  à  circonscrire,  à  étendre  ou  à  réunir; 
qui  le  fera,  si  vous  n’avez  un  comité  de  division? 

Le  comité  des  dépêches  est  destiné  à  examiner  les 
pétitions,  à  les  classer,  à  les  analyser,  à  les  renvoyer 
aux  différents  comités  compétents,  à  vous  faire  la 
lecture  des  Adresses,  à  vous  donner  le  thermomètre 
de  l’esprit  public. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  supprimer  ces  co¬ 
mités,  puisqu’ils  sont  nécessaires  et  qu’ils  ne  cor¬ 
respondent  à  aucune  des  commissions  exécutives. 
Je  conclus  à  ce  que  le  comité  de  gouvernement  ait 
la  direction  des  armées,  les  plans  de  campagne,  les 
ordres  aux  généraux  et  la  police  politique  des  pays 
conquis;  à  ce  que  le  comité  soit  composé  de  sept 
membres;  à  ce  qu’enlin  les  comités  de  division  et 
des  dépêches  soient  conservés. 

Féraud  :  La  question  qui  s’agite  dans  cet  instant 
est  digne  de  toute  l’attention  de  l’Assemblée,  et  si  je 
viens  mêler  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  c’est 
moins  pour  présenter  des  résolutions  que  pour  sou¬ 
mettre  quelques  idées  à  l’expérience  et  aux  talents 
réunis  dans  cette  enceinte. 

Législation.  —  Moi  aussi  je  veux  qu’il  y  ait  une 
centralisation  de  pensées  pour  mettre  de  l’ensemble 
dans  la  législation  ;  mais  cette  centralisation  ne  peut 
être  sans  danger  placée  dans  un  comité ,  et  surtout 
dans  celui  qui  est  chargé  du  gouvernement. 

La  pensée  appartient  d’abord  au  comité  dans  le¬ 
quel  elle  a  été  conçue;  elle  doit  être  consacrée, 
amendée  ou  rejetée  dans  la  Convention,  sans  inter¬ 
médiaire  ,  c’est  là  qu’est  le  centre  véritable  et  ex¬ 
clusif. 

Je  deviendrai  plus  lumineux  contre  les  idées  que 
je  combats  en  rappelant  cette  partie  du  rapport  où 
il  est  dit  : 

«  Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  cen¬ 
tralisation  des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour 
mettre  de  l’ensemble  dans  les  travaux  de  la  législa¬ 
tion  ,  et  de  l’harmonie  dans  les  moyens  d’exécu¬ 
tion.  » 

Et  plus  bas:  «Vous  voulez  établir  l’unité  de  la 
république;  il  faut  qu’il  y  ait  un  esprit  d’unité  de 
lois  et  de  mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux  ex¬ 
clusivement  faits  au  comité  ;  il  ne  fera  que  ceux  du 
gouvernement  ;  mais  il  faut  qu’il  y  ait  un  moyen  de 
connaître  ce  qui  est  fait  dans  tontes  les  parties  diver¬ 
ses  de  la  république  et  de  la  législation.  Autrement  il 
y  aurait  douze  gouvernements,  douze  législations, 
un  fédéralisme  moral  à  la  place  de  l’unité  républi¬ 
caine.  » 

En  rapportant  encore  ce  que  dit  Cambon  :  «  Si  les 
mesures  concernent  la  législation,  le  comité  en  fera 
le  rapport  à  la  Convention  après  les  avoir  communi¬ 
quées  au  comité  de  salut  public;»  que  s’ensuivrait-il 
de  cette  opinion,  telle  qu’elle  se  présente  naturelle¬ 
ment?  la  dépendance,  pour  ainsi  dire,  des  comités, 
du  gouvernement.  Mais  l’influence  de  ce  dernier  ne 
pourrait-elle  pas  gagner  encore  d’une  manière  ef¬ 
frayante  pour  la  liberté?  et  ne  sent-on  pas  qu’il  serait 
bien  possible  que  la  léthargie  étendît  de  nouveau, 
dans  cette  assemblée  nécessairement  active ,  ses  ra¬ 
vages  paralytiques? 

Dans  la  régénération  actuelle,  distinguons  bien  la 
partie  législative  des  mesures  exécutives,  des  mesu¬ 
res  du  gouvernement,  des  relations  extérieures,  de 
la  direction  des  forces  publiques,  que  nous  attribue¬ 
rons  au  gouvernement.  Atténuons  surtout,  autant 
qu’il  sera  en  nous,  cette  bureaucratie  dangereuse;  et 
puisque  l’existence  des  comités,  mal  politique, est 


nécessaire, puisqu’il  n’est  pas  possible  que  la  Con¬ 
vention  fasse  tout  par  elle-même,  éloignons  du  moins 
toutes  les  ombres  qui  pourraient  être  malfaisantes. 

Je  le  redis  :  le  point  de  réunion  de  la  partie  légis¬ 
lative  est  dans  cette  enceinte,  et  c’est  ici  exclusive¬ 
ment  qu’à  la  face  du  peuple  le  gouvernement  trou¬ 
vera  le  moyen  de  connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes 
les  parties  diverses  de  la  législation.  C’est  d’ici  que 
doivent  partir  tous  les  redressements  des  erreurs  et 
des  divagations  des  comités,  s’il  en  existe,  et  le  rap¬ 
pel  à  l’unité  législative,  s’ils  s’en  écartent.  Les  rênes 
sont  entre  les  mains  de  la  Convention  en  masse.  Eh  ! 
qui  mieux  qu’elle  saura  régler  tous  les  mouve¬ 
ments? 

Ainsi,  il  n’y  aura  pas  douze  législations,  comme 
on  l’a  cru  d’abord,  non  plus  douze  gouvernements; 
il  y  aura  douze  comités  où  se  prépareront  les  ma¬ 
tières  que  nous  perfectionnerons,  et  auxquelles  nous 
donnerons  la  vie  politique. 

Une  expérience  de  cinq  années  nous  a  trop  bien 
appris  que,  quelle  que  soit  la  vertu  actuelle  ou  appa¬ 
rente  des  hommes,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu’aux  principes,  et  nous  délier  sans  cesse  de  la  fai¬ 
blesse  ambitieuse  du  cœur  humain.  Robespierre , 
Couthon  et  Saint-Just  doivent  être,  pour  tous  les 
amis  de  la  liberté,  pour  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  d’une  utile  et  éternelle  leçon  ;  leurs  crimes  ne 
doivent  pas  être  perdus  pour  la  garantie  delà  liberté 
publique. 

Maintenant,  quels  sont  les  principes?  que  vous  ne 
pouvez  centraliser  la  pensée  d’un  comité  dans  un 
autre  sans  vous  exposer  tôt  ou  tard  à  la  domination 
du  comité  réviseur  ou  dirigeant.  Les  principes  sont 
que  tous  les  comités  sont  naturellement  indépen¬ 
dants  entre  eux  pour  les  travaux  dont  ils  ont  reçu 
l’attribution  ,  sans  entendre  cependant  en  aucune 
manière  gêner  ni  restreindre  les  communications 
nécessaires  dans  les  matières  mixtes  et  compliquées, 
et  pour  cela  on  doit  s’en  rapporter  à  la  sagesse  des 
comités.  Les  principes  sont  que  la  Convention  est  le 
seul  centre  auquel  tout  doit  aboutir,  et  par  qui  tout 
doit  être  régularisé. 

Exécution.  —  D’après  ce  raisonnement,  il  m’est 
évident  que  vous  ne  pouvez  non  plus  admettre  des 
idées  présentées  par  Cambon  dans  diverses  séances, 
et  surtout  dans  son  opinion. 

«Chaque  commission,  dit  Cambon,  rendra  un 
compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité  char¬ 
gé  de  la  surveillance  ;  elle  lui  soumettra  les  diffi¬ 
cultés  à  résoudre  et  lui  proposera  les  mesures  d’exé¬ 
cution.  Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapporta  la  Convention,  après  les 
avoir  communiquées  au  comité  de  salut  public;  si 
elles  sont  relatives  à  l’exécution,  lecomité  rédigera 
le  projet  d’arrêté,  qui  sera  porté  par  un  membre  au 
comité  de  salut  publie,  chargé  d’ordonner  toutes 
les  mesures.  » 

Je  peux  me  tromper,  et  l’on  me  ramènera  aisé¬ 
ment;  car  je  ne  tiens  à  ma  façon  de  penser  que  par 
l’espoir  du  plus  grand  bien;  mais  je  ne  vois  dans 
ces  idées  que  confusion,  désordre  et  paralysie. 

Je  ne  dirai  rien  dans  ce  moment  sur  cette  sou¬ 
mission  des  projets  de  lois  au  comité,  que  j’ai  déjà 
combattue,  et  je  ne  m’occuperai  que  d’exécution. 

S’il  ne  s’agissait  dans  ces  idées  que  de  surveil¬ 
lance,  je  les  eusse  embrassées  de  bon  cœur,  car  il 
est  aussi  dans  ma  façon  de  penser  que  chaque  comi¬ 
té  correspondant  surveille  rigoureusement  sa  com¬ 
mission  ;  mais  puisqu’il  s’agit  de  mesuresexécutives, 
je  vais  tâcher  de  montrer  le  danger  de  les  confiera 
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d’autres  comités  qu’à  celui  du  gouvernement,  même 
pour  la  préparation  du  travail. 

Avant  d’aller  plus  loin,  distinguons  bien  la  sur¬ 
veillance  des  mesures  d’exécution,  et  ne  perdons  ja¬ 
mais  de  vue  que  l’une  est  l’œil,  et  que  l’autre  est  le 
bras. 

Pour  prouver  les  dangers  que  j’ai  cru  entrevoir, 
je  pose  ces  bases  indestructibles. 

Les  commissions  exécutives  ne  doivent  ni  ne  peu¬ 
vent  qu’exécuter  ;  l’exécution  doit  être  active  et  ré¬ 
volutionnaire;  les  travaux  des  commissions  sont 
presque  tous  mixtes,  et,  bien  plus,  diverses  com¬ 
missions  sont  souvent  tenues  d’opérer  ensemble  ; 
c’est  ainsi  que  les  subsistances  sont  liées  aux  trans¬ 
ports,  les  approvisionnements  aux  mouvements  des 
troupes;  or,  par  quel  comité  les  mesures  exécutives 
seront-elles  prises  ou  dirigées? 

«Le projet  d’exécution,  dit  Cambon,  sera  rédigé 
au  comité  surveillant  et  apporté  par  un  membre  au 
comité  chargé  d’ordonner  toutes  les  mesures  d’exé¬ 
cution.  » 

Voilà  donc  tout  à  coup  cette  surveillance  changée 
en  action  exécutive  ,  et  le  comité  de  salut  ptiblic  ré¬ 
duit  aux  simples  fonctions  d’agent  de  comité  ;  car 
vous  sentez  bien  que  la  mesure  qui  aura  été  arrêtée 
dans  le  comité  surveillant  ne  devra  pas  être  soumise 
à  la  sanction  du  gouvernement.  Si  c’était  ainsi ,  ce 
serait  encore  subordonner  un  comité  à  un  autre,  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  renouveler  le  vélo  royal,  et 
vice  versa. 

Je  sens  bien  le  but  patriotique  de  mon  collègue  : 
c’est  d’affaiblir  la  trop  grande  influence  du  gouver¬ 
nement,  qui  émanera  naturellement  d’une  exécution 
si  vaste  et  si  étendue  ;  c’est  de  préparer  dans  ces  co¬ 
mités  une  partie  du  travail  des  bureaux  du  gouver¬ 
nement. 

Mais  examinons  si  les  inconvénients  qui  naissent 
de  cette  opinion  ne  sont  pas  plus  dangereux  encore 
que  cette  influence,  que  je  redoute  aussi,  et  contre 
laquelle  je  tâcherai  de  proposer  quelques  moyens, 
en  invitant  mes  collègues  à  eu  présenter  de  leur 
côté. 

1°  L’exécution  devient  diffuse,  lente  et  inerte, 
quand  elle  doit  être  concentrée,  active  et  vigou¬ 
reuse,  surtout  dans  les  opérations  mixtes  ou  plus 
compliquées,  surtout  dans  les  mouvements  mili¬ 
taires. 

2°  Les  rouages  d’exécution  sont  plus  nombreux, 
puisqu’il  faudra  un  rapport  des  commissions,  un  ar¬ 
rêté  du  comité  correspondant,  une  réunion  de  plu¬ 
sieurs  comités  dans  presque  tous  les  cas,  un  examen 
de  l’arrêté  au  comité  de  salut  public,  ou  un  renvoi 
de  celui-ci  à  la  commission,  et  de  la  commission  à 
l’agence. 

Ce  sont  encore  là  les  moindres  des  dangers  à  re¬ 
douter;  prévoyons  les  cas  du  dissentiment  d’opi¬ 
nions  entre  les  divers  comités,  les  oublis  des  bureaux, 
le  désir  malheureusement  trop  naturel  de  dominer, 
et  certes  vous  trouverez  peut-être  que  mes  inquié¬ 
tudes  pour  la  chose  publique  ne  sont  pas  déplacées. 

Une  idée  du  préopinant  m’avait  frappé  au  milieu 
de  ces  réflexions. 

C’était  la  suppression  des  commissions  et  leur 
remplacement  par  les  comités. 

Mais  je  ne  dois  pas  le  dissimuler  ici,  j’ai  été  ef¬ 
frayé,  dans  la  méditation,  de  l’empire  que  le  comité 
de  salut  public  allait  prendre  sur  tous  les  autres  co¬ 
mités  ;  j’ai  été  élira yé  que  les  comités  investis  de  la 
conliance  nationale  et  du  pouvoir  de  présenter  les 


lois,  que.  ces  comités,  dis-je,  fussent  tout  à  coup  con¬ 
vertis  en  bureaux  subordonnés  et  exécutifs. 

En  effet,  quels  sont  les  devoirs  des  commissions? 
c’est  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  émane  du  gou¬ 
vernement,  et  de  lui  rendre  compte  de  tout  le  tra¬ 
vail  des  agences. 

Nous  conviendrons  tous  qu’il  faudrait  en  venir  à 
un  centre  pour  éviter  d’avoir  douze  gouvernements, 
c’est-à-dire  la  désorganisation  générale. 

Mais  encore  quels  avantages  pourraient-ils  résul¬ 
ter  de  cette  innovation  ?  aucun,  absolument  aucun. 
Je  le  démontre.  Quelle  est  d’abord  la  composition 
des  commissions,  des  commissaires  et  des  adjoints? 
quelle  est  leur  principale  attribution?  Une  surveil¬ 
lance  générale  sur  les  agences,  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  accélérer  les  mouvements.  Quelle 
est  leur  obligation?  c'est  de  rendre  un  compte  jour¬ 
nalier  du  travail  et  des  opérations  des  bureaux  au 
comité  du  gouvernement. 

Supprimez-vous  les  commissions  ;  ne  vous  faudra- 
t-il  pas  encore  des  agents  généraux?  Vous  le  savez, 
il  n’est  pas  de  commissions  dont  la  compétence  n’em¬ 
brasse  plusieurs  parties  à  la  fois:  il  vous  faut  un 
compte  général  tous  les  jours;  on  doit  donc  aboutir 
à  un  point  central  ,  et  ce  point  est  d’abord  la  réu¬ 
nion  de  tous  les  agents,  ou  au  comité,  ou  dans  un 
bureau,  pour  préparer  ensemble  le  rapport  de  la 
journée.  Il  ne  faudra  pas  se  borner  là  ;  il  faudra  en¬ 
core  la  pensée,  par  exemple,  pour  les  approvision¬ 
nements,  subsistances,  etc.  Un  agent,  ou  tous,  ne 
devront-ils  pas  remplir  auprès  des  comités  les  fonc¬ 
tions  des  commissaires?  Bien  plus,  c’est  que  peut- 
être  il  ne  serait  pas  politique  que  chaque  agent  prît 
ses  arrêtés  d’exécution  en  sa  partie,  ou  complétât  les 
mesures  exécutives  quand  l’ensemble  exigerait  un 
accord  parfait;  ce  serait  encore  faire  autant  de  com¬ 
missions  qu’il  y  aurait  d’agences,  et  au  lieu  de  douze 
commissions  exécutives,  vous  eu  auriez  peut-être 
trente-six,  soixante. 

Citoyens,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’attacher  à 
bien  organiser  les  commissions,  qui  sont  toutes  ef¬ 
fectivement  vicieuses:  détruire  une  partie  de  cette 
bureaucratie  qui  les  infecte,  y  multiplier  les  lumières 
et  en  extirper  l’ignorance  presque  générale,  surtout 
dans  les  bureaux? 

Car  enfin,  supposons-les  détruites,  et  remplacées 
par  les  comités;  supposons  l’admission  de  toutes  les 
idées  du  préopinant. 

A  quel  centre  le  comité  du  gouvernement  adres- 
sera-t  il  les  mesures  d'exécution?  quel  agent  en  fera 
la  distribution?  qui  aura  la  surveillance  du  bureau 
central,  d’où  doivent  découler  tous  les  ordres?  Sans 
doute  qu’il  n’est  pas  dans  votre  opinion  de  réduire 
le  gouvernement  à  ce  détail  de  bureau. 

Et  puisqu’il  faut  donc  une  direction  générale,  ne 
serait-ce  pas  rétablir  les  commissions  sous  un  autre 
nom?  Et  que  nous  importent  les  noms,  qui  ne  tien¬ 
nent  en  rien  au  régime  ancien  quand  les  choses  sont 

les  mêmes? 

Si  les  inconvénients  qui  m’ont  frappé  ont  égale¬ 
ment  frappé  mes  collègues,  nous  aurons  tous  égale¬ 
ment  senti  que  toute  la  partie  législative  doit  être 
absolument  ôtée  au  comité  de  salut  public,  mais 
qu’il  doit  être  le  centre  d’unité  pour  diriger  l’exécu¬ 
tion  et  la  surveiller  en  masse  sons  sa  responsabilité  ; 
que  c’est  lui  seul  qui  doit  recevoir  les  comptes  jour¬ 
naliers,  n’entendanteependant  pas  nuire  à  la  surveil¬ 
lance  générale  de  chaque  comité  sur  l’ensemble  des 
opérations  de  sa  commission  correspondante,  ni  at¬ 
ténuer  le  devoir  rigoureux  des  commissions  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  communications  et  rensei- 
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gnoments  nécessaires  pour  la  confection  des  lois; 
qu’il  doit  être  imposé  au  comité  du  gouvernement 
une  obligation  stricte  de.  renvoyer  à  chaque  comité 
compétent  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui 
être  présentées  par  les  commissions;  qu’il  doit  lui 
être  interdit,  ainsi  qu’aux  autres  comités,  de  pren¬ 
dre  aucun  arrête  qui  puisse  paralyser  l’action  d’une 
loi  ou  d'un  décret  sans  qu’avant  son  exécution  il  ne 
vous  ait  été  présenté,  pour  être  par  vous  discuté  et 
décrété. 

Je  sens  bien  qu’à  cette  dernière  idée  on  pourra 
opposer  la  nécessité  d’un  mouvement  subit  et  spon¬ 
tané  dans  l’exécution  ,  auquel  le  décret  semblera 
mettre  quelquesobstaeles  (c’est  arrivé  plusieurs  fois, 
je  l’avoue)  ;  mais  nous  sommes  toujours  ici  pré¬ 
sents,  et  ce  mal  ou  retard  ne  me  parait  pas  d’ailleurs 
aussi  à  craindre  que  celui  d’assujettir  la  volonté  na¬ 
tionale,  qui  ne  peut  être  exprimée  que  par  vous,  à 
la  volonté  ,  quelque  pure  qu’elle  puisse  être  ,  de 
quelques-uns  d’entre  nous;  elle  doit  toujours  être 
indépendante  et  sacrée,  et  j’opposerai  toujours  une 
résistance  républicaine  contre  sa  violation. 

Finances.  —  Pour  ce.  qui  regarde  les  finances  et 
la  comptabilité,  et  c’est  le  point  principal,  je  crois 
indispensable  que  chaque  commission  rende  compte 
de  sa  comptabilité  au  comité  des  finances,  que  je 
chargerais  de  cette  partie.  Toutes  les  demandes  de 
fonds  seront  présentées  à  la  Convention  par  le  comi¬ 
té,  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite  par  la  com¬ 
mission;  c'est  le  comité  des  finances  qui  doit  nous 
rendre  compte,  quand  nous  le  lui  demanderons,  de 
la  marche  de  nos  dépenses  et  de  la  situation  de  nos 
caisses  ;  et  pour  prévenir  l’arbitraire  en  celte  partie, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  appartienne,  au  comité 
de  refuser  telle  ou  telle  somme  demandée  ;  la  Con¬ 
vention  seule  aura  exclusivement  ce  droit,  et  tou¬ 
jours  la  demande  devra  lui  être  soumise.  Le  comité 
de  finances  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  por¬ 
ter  aussi  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  l’a¬ 
bus  qui  pourrait  être  fait  de  fonds;  il  sera  le  point 
de  la  comptabilité  générale  et  la  sentinelle  de  la  for¬ 
tune  publique. 

Séparons  entièrement  nos  finances  du  gouverne¬ 
ment  exécutif  ;  jamais  alors  nous  n’aurons  à  crain¬ 
dre  les  crimes  trop  faciles  à  des  mains  corrompues 
quand  elles  ont  la  ciel  du  trésor.  Quelques  publi¬ 
cistes  ont  regardé  celte  séparation  comme  une  sauve¬ 
garde  de  la  liberté  publique;  suivons  cette  idée,  que 
je  crois  utile;  éprouvons-en  les efïets; du  moins  aura 
t-elle  l’avantage  d’avoir  concentré  la  fortune  publi¬ 
que,  d’avoir  multiplié  la  surveillance,  prévenu  les 
dangers  de  pouvoirs,  assuré  à  la  Convention  toutes 
les  connaissances  nécessaires. 

Je  ne  parle  point  ici  des  dépenses  secrètes,  et  je 
sms  bien  d’avis  que  le  comité  de  salut  public  doit  les 
ordonnancer,  et  qu’un  fonds  à  cet  effet  doit  lui  être 
confié.  11  n’en  abusera  pas  ;  la  vertu  de  ses  membres 
nous  en  répond  assez. 

Je  proposerai  dans  mon  projet  les  amendements  et 
les  articles  additionnels  que  ces  réflexions  néces¬ 
sitent. 

Police  generale.  —  Je  suis  tout  entier  de  l’opi¬ 
nion  de  Cambon  relativement  aux  fonctionnaires 
publics  et  à  la  compétence  du  comité. 

Secours  publics.  —  Le  projet  du  comité  laisse  à 
désirer  un  comité  correspondant  à  cette  commission. 

11  faudra  donc  alors  augmenter  le  nombre  des  co¬ 
mités;  car  la  république  a  encore  bien  des  dettes  à 
acquitter  à  l’égard  de  ses  enfants  malheureux. 

Dénomination.  —  La  compétence  du  comité  de 
salut  public  est  démarquée  dans  le  projet  du  comité, 


et  je  l’adopte;  mais  je  partage  l’opinion  de  Cambon, 
qui  désire,  qu’il  prenne  désormais  le  nom  de  comité 
central  du  gouvernement,  et  je  fais  le  même  amende¬ 
ment  pour  le  comité  de  sûreté  générale,  que  je  dési¬ 
rerais  entendre  désigner  par  son  attribution  essen¬ 
tielle,  comité  de  police  générale. 

Il  n’y  a  rien  de  minutieux  dans  ce  changement. 
Les  prestiges  des  noms  pourraient  faire  croire  à  l’i¬ 
gnorance  que  le  salut  du  peuple,  et  sa  sûreté  géné¬ 
rale  sont  l’œuvre  de  ces  deux  comités.  La  malveil¬ 
lance  pourrait  bien  s’en  prévaloir,  et  la  Convention 
pourrait  bien  être  effacée  momentanément  sous  ces 
titres  fastueux,  comme,  elle  l’a  déjà  été  il  n’y  a  guère. 

Il  faut  que  tout  soit  rapporté  à  la  Convention;  il 
faut  que  le  peuple  sache  qu’il  n’y  a  ni  salut  ni  sûreté 
sans  elle. 

Appel  nominal  pour  l'organisation  des  comités , 
et  leur  renouvellement.  —  Sans  doute  que  l’appel 
nominal  convient  le  plus  à  des  républicains;  il  est 
le  plus  dans  mon  cœur  ;  mais  la  Convention  doit  pe¬ 
ser  dans  sa  prévoyante  sagesse  si  dix-neuf  à  vingt 
séances  employées  par  mois  a  dix-neuf  ou  vingt  ap¬ 
pels  nominaux  n’arrêteront  point  la  marche  de  ses 
opérations,  les  travaux  des  comités,  les  travaux  de 
cabinet  de  chaque  membre.  N'est-il  pas  constant 
qu’il  faut  cinq  heures  à  chaque  appel  nominal  pour 
la  nomination  de  cinq  membres?  n’est-il  pas  con¬ 
stant  qu’il  y  a  dix  sept  comités,  dont  un  composé  de 
trente-cinq  membres,  dont  le  quart  doit  être  renou¬ 
velé  tous  les  mois.  Mais  dans  cette  assemblée,  qui  a 
prouvé  toute  sa  vertu,  toute  son  énergie  dans  toutes 
les  grandes  circonstances,  et  notamment  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  la  forme  ancienne  a-t-elle 
quelque  danger  ?  Oui,  sans  doute;  l’appel  nominal 
est  la  garantie  des  choix  ;  mais  la  conduite  vraiment 
républicaine  de  tous  les  membres  est- elle  d’une 
moindre  garantie? 

J’avouerai  cependant  qu’il  serait  peut-être  utile 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  fussent  nommés  à  voix  haute,  parce 
qu’il  importe,  ce  me  semble,  que  tous  les  citoyens 
fi  ançais  en  connaissent  les  noms. 

Je  n’ai  point  d’opinion  formée; je  m’en  référerai 
toujours  à  la  meilleure. 

Je  finis  en  demandant  qu’il  soit  additionné  au  co¬ 
mité  et  à  la  commission  des  armes,  poudres  et  ex¬ 
ploitation  des  mines,  l’exploitation  des  marbrières, 
si  longtemps  oubliées. 

Cessons  d’être  les  tributaires  de  l’Italie  ;  mettons 
à  profit  toute  la  richesse  nationale  ;  bientôt  je  vien¬ 
drai  vous  rendre  compte  de  mes  recherches  en  eette 
partie  sur  toutes  les  montagnes  des  Pyrénées,  et  je 
ne  doute  point  que  votre  sollicitude  paternelle,  que 
votre,  amour  pour  les  arts,  et  l’éternisation  des  faits 
héroïques  que  nous  admirons  tous  les  jours,  que 
l’extension  de  notre  commerce  avec  le  Nord  ne  vous 
portent  à  jeter  un  regard  favorable  sur  les  pays  pau¬ 
vres  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  à  qui  la  nature  a 
fait  présent  des  plus  beaux  marbres  de  l’univers,  dos 
qualités  les  plus  diverses  et  les  plus  multipliées,  et 
des  moyens  les  plus  aisés  de  les  exploiter  et  diriger, 
par  eau,  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  amendé. 

C’est  à  celui  de  Cambon  qu’appartient, selon  moi, 
la  priorité. 

a  1°  Le  comité  de  salut  public  prendra  le  nom  de  co¬ 
mité  central  du  gouvernement.  11  sera  composé  de  douze 
membres. 

«  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  et  direction  im¬ 
médiate  toutes  les  commissions  exécuLivcs,  qui  lui  ren¬ 
dront  un  compte  journalier  de  leurs  opérations. 
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«Toutes  les  mesures  de  gouvernement  et  d’exécution 

continueront  d’être  prises  par  lui. 

«Il  ne  pourra  ordonner  aucune  disposition  de  fonds, 
excepté  pour  les  dépenses  secrètes  du  gouvernement,  et,  à 
cet  efl'el,  la  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  millions  ; 
les  crédits  ouverts  précédemment,  qui  ne  sont  pas  employés, 
sont  supprimés. 

«Toutes  les  questions  appartenant  à  la  législation  qui 
lui  seront  présentées  par  les  commissions  seront  renvoyées 
au  comité  compétent,  qui  en  fera  le  rapport  à  l’assemblée, 
et  présentera  le  projet  de  décret. 

«2°  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance 
prendra  le  nom  de  comité  de  police  générale  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Il  sera  composé  de  quinze  membres  ;  il  sera  le  seul  des 
comités  de  la  Convention  qui  pourra  décerner  des  mandats 
d’amener  ou  d’arrêt  contre  les  citoyens. 

«  Il  se  concertera ,  pour  décerner  les  mandats  d’arrêt  ou 
d’amener  contre  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  avec 
le  comité  central  du  gouvernement  et  le  comité  chargé  de 
surveiller  l’administration  à  laquelle  le  fonctionnaire  pu¬ 
blic  appartiendra. 

«Il  ne  pourra  faire  mettre  en  jugement  les  individus 
arrêtés,  ni  mettre  en  liberté  ceux  qui  seront  jugés  par  Igs 
commissions  populaires,  qu’après  s’être  concerté  avec  le 
comité  central  du  gouvernement. 

3°  La  commission  des  administrations  civiles,  de  police 
et  tribunaux  lui  rendra  compte,  quand  il  l’exigera,  de 
tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  police  et  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  république. 

«  Il  aura  sous  sa  surveillance,  de  concert  avec  le  comité 
de  salut  public,  lu  police  et  la  force  armée  de  Paris ,  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  les  comités  de  surveillance  de  la 
république  et  les  commissions  populaires. 

«4°  La  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  300,000  liv. 
pour  dépenses  secrètes. 

«  Il  y  aura  encore  douze  comités,  dont  les  travaux  se¬ 
ront  relatifs  aux  opérations  des  commissions  exécutives,  et 
dont  la  nomenclature  suit  : 

a  1.  Comité  de  législation,  qui  aura  sous  sa  surveillance 
particulière  la  commission  des  administrations  civiles,  po¬ 
lice  et  tribunaux  ; 

«  2.  Comité  d’instruction  publique; 

«  3.  Comité  d’agriculture  et  arts; 

«  4-  Comité  de  commerce  et  approvisionnements; 

a  5.  Comité  de  travaux  publics  ; 

«  6.  Comilé  de  secours  publics  : 

«  7.  Comité  de  transport,  postes  et  messageries; 

«  8.  Comité  d’organisation  des  mouvements  des  armées 
de  terre; 

«  9.  Comilé  de  marine  et  colonies  ; 

«  10.  Comité  des  armes,  poudres,  exploitation  des  mines 
et  marbrières  ; 

«  11.  Comité  des  finances  ; 

«  12.  Comité  des  archives,  décrets  et  procès-verbaux. 

«  6e  Chacun  de  ces  comités  s’occupera  essentiellement 
de  la  législation ,  du  complément  et  du  perfectionnement 
des  lois  relatives  aux  attributions  de  chaque  commission  , 
et  exercera  sur  chaque  commission  une  surveillance  parti¬ 
culière.  Chaque  comité  sera  composé  de  douze  membres. 

«  La  commission  des  revenus  nationaux,  la  trésorerie 
nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comptabilité, 
et  généralement  toutes  les  commissions  correspondront, 
pour  la  partie  des  finances,  avec  le  comité  des  finances;  il 
y  aura  une  section  pour  les  assignats.  Ce  comilé  sera  com¬ 
posé  de  trente-cinq  membres. 

«  7°  Aucun  fonds  ne  pourra  être  accordé  aux  commis¬ 
sions  exécutives  sans  que  la  demande  n’en  ait  été  faite  à  la 
Convention  par  le  comité  de  finances,  qui  surveillera  ri¬ 
goureusement  la  comptabilité  de  toutes  ces  commissions. 

«  8®  Le  comité  de  finances  ne  pourra  rejeter  de  son  chef 
aucune  demande  de  fonds  qui  lui  aura  été  faite  par  les 


commissions;  la  demande  dans  tous  les  cas  devra  être  sou¬ 
mise  à  la  Convention. 

«  9°  Les  comités  de  pétition  ,  correspondance  et  dépê¬ 
ches,  et  inspecteurs  de  la  salle,  continueront  les  fondions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  précédents  décrets. 

«  10°  La  police  dans  l’enceinledu  local  de  la  Convention 
et  des  comités,  et  du  Jardin-National,  appartiendra  exclu¬ 
sivement  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle;  il  or¬ 
donnancera  les  dépenses  de  la  Convention,  des  archives 
nationales  et  des  comités,  et  les  frais  de  voyage  des  re¬ 
présentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou 
aux  armées. 

«11°  Il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comptes  relatifs  aux- 
dites  dépenses  ;  l’arrêté  de  ce  comité  qui  déclarera  avoir 
vérifié  les  dépenses  faites  par  les  représentants  du  peuple, 
moulant  à  telle  somme ,  sera  reçu  comme  pièce  définitive 
de  comptabilité. 

«  12°  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de  3 
millions,  pour  être  employés  au  payement  desdites  dépen¬ 
ses.  Tout  crédit  ouvert  antérieurement,  qui  ne  sera  pas 
employé,  est  supprimé. 

«  13°  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Convention 
seront  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination;  aucun  des 
membres  renouvelés  ne  pourra  être  réélu  pour  le  même  co¬ 
mité  qu’après  un  intervalle  d’un  mois. 

«  14°  Les  comités  ne  pourront  prendre  ni  mettre  à  exé¬ 
cution  aucun  arrêté  qui  puisse  suspendre  ou  arrêter  les 
effets  d’un  décret,  sans  que  préalablement  il  n’ait  été  sou¬ 
mis  à  la  discussion  de  l’assemblee. 

«  15°  La  Convention  nationale  nommera  les  représen¬ 
tants  du  peuple  à  envoyer  en  commission,  les  généraux, 
les  commissaires  des  commissions  exécutives  ,  et  les  mem¬ 
bres  du  tribunal  révolutionnaire  et  des  commissions  po¬ 
pulaires,  sur  la  proposition  du  comilé  central  du  gouver¬ 
nement. 

<.  16°  La  Convention  nationale  pourraseule  rappeler  les 
représentants  du  peuple  envoyés  en  commission. 

••  17°  Le  comité  central  du  gouvernement  pourra  desti¬ 
tuer  les  généraux  ,  les  commissaires  des  commissions  exé¬ 
cutives,  et  autres  fonctionnaires  publics.  Il  sera  tenu  d’en 
faire  le  rapport  à  la  Convention  nationale  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  de  la  destitution. 

<•  18°  Il  sera  procédé  successivement  à  la  nominalion 
des  membres  des  comités,  ainsi  qu’à  la  réélection  des  com¬ 
missaires  et  adjoints  de  toutes  les  commissions  nationales 
exécutives,  cl  le  comité  chargé  du  gouvernement  fera  im¬ 
primer  et  distribuer,  sous  trois  jours,  la  liste  desdits  com¬ 
missaires  et  adjoints,  avec  leur  désignation,  leur  qualité, 
et  le  tableau  des  services  qu’ils  ont  rendus  à  la  révolu¬ 
tion.  » 

(La  suite  demain,  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  Barère  a  annoncé  de  nou¬ 
velles  victoires  remportées  sur  les  Espagnols,  par  l’armée 
des  Pyrénées  Occidentales.  Elle  vient  de  s’emparer  du  port 
et  de  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  avec  plus  de  cent 
quatre-vingts  pièces  de  canon  de  bronze.  Vingt-sept  vais¬ 
seaux  espagnols,  chargés  d’approvisionnements  et  de  mar¬ 
chandises  de  tout  geure,  sont  tombés  au  pouvoir  de  la  ré¬ 
publique,  ainsi  que  la  ville  de  Toiosa  et  des  magasins 
immenses  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  Style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  THERMIDOR. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  des  co¬ 
mités. 

Berlier  :  Citoyens,  la  discussion  est  ouverte  sur 
d’importantes  questions  ;  il  s’agit  du  gouvernement 
de  la  plus  grande  république  de  l’univers. 

Deux  projets  déjà  vous  ont  été  lus  sur  ce  point: 
l’un  par  Cambon,  l’autre  par  Barère  ,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Celui-ci,  au  changement  près  du  nom  des  comités, 
m’a  paru  laisser  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient. 

Le  premier,  au  contraire,  m’a  semblé  beaucoup 
trop  restrictif  des  attributions  naturelles  et  simples 
d’un  gouvernement  qui  doit  être  actif  pour  être  bon. 

L’un  et  l’autre  m’ont  paru  manquer  le  but  que 
nous  nous  proposons  tous,  et  je  viens  vous  soumet¬ 
tre  quelques  vues  ,  dans  lesquelles  j’ai  entrepris  de 
faire  disparaître  ces  doubles  inconvénients. 

J’ai  peu  de  chose  à  vous  dire  ici  du  projet  des  deux 
comités  réunis.  J’y  remarque  un  vice  considérable  ; 
c’est  que  ,  sans  préciser  les  mesures  du  gouverne¬ 
ment  ,  il  les  laisse  dans  toutes  les  parties  à  la  discré¬ 
tion  du  comité  de  salut  public,  et  ne  rattache  les 
divers  comités  de  la  Convention  aux  commissions 
exécutives  que  sous  le  rapport  de  la  législation  ,  et 
non  sous  celui  de  la  surveillance  qui  embrasse  l’exé¬ 
cution,  et  qui  se  trouve  dans  ce  projet  généralement 
réservée  au  comité  de  salut  public. 

Sans  doute ,  j’ai  une  entière  confiance  dans  les 
membres  qui  composent  ce  comité,  mais  la  garantie 
qu’offrent  les  individus  ne  vaudra  jamais  celle  qui 
résultera  de  l’institution  même;  nous  devons  donc 
disséminer  le  pouvoir,  pour  qu’il  ne  puisse  devenir 
funeste,  et  ne  laisser  dans  les  mêmes  mains  que  la 
portion  qui  en  est  nécessaire  pour  l’activité  du  gou¬ 
vernement. 

Ce  principe  sans  doute  est  celui  qui  a  dicté  le  pro¬ 
jet  de  Cambon,  mais  il  me  semble  en  avoir  tiré  des 
conséquences  trop  étendues. 

J’appellerai  comité  des  opérations  militaires  et  di¬ 
plomatiques  celui  qui  jusqu’à  présent  porta  le  nom 
de  comité  de  salut  public  ;  comme  Cambon,  je  crois 
que  le  comité  de  salut  public  est  la  Convention  na¬ 
tionale  tout  entière.  Mais  priverons-nous  ,  comme 
il  le  propose,  le  comité  que  je  viens  de  désigner  de 
la  surveillance  directe  et  immédiate 

1°  De  la  commission  du  mouvement  des  armées 
de  terre  ; 

2o  De  celle  de  la  marine  ; 

3o  De  celle  des  armes  et  poudres; 

4°  De  celle  des  approvisionnements,  en  ce  qui 
concerne  les  places  et  les  armées  ; 

5°  De  celle  des  transports ,  en  ce  qui  regarde  les 
convois  militaires? 

Dans  le  projet  de  Cambon,  cette  surveillance  im¬ 
médiate  est  confiée  à  cinq  comités  particuliers,  et 
c’est  parleur  intermédiaire  seulement  que  le  comité 
de  gouvernement  en  est  ensuite  saisi  comme  point 
central. 

Vous  ne  voulez  pas,  citoyens ,  faire  rétrograder 
nos  succès,  et  je  vous  dois  ici  le  développement  de 
quelques  inquiétudes  que  sans  doute  vous  partage¬ 
rez  avec  moi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  intermé¬ 
diaires  nuisent  toujours  à  l’activité  ;  mais  quelques 

3*  Série,  —  Tome  Vlll , 


autres  difficultés  se  sont  sur  ce  point  offertes  à  mon 
esprit. 

Les  cinq  comités  surveillants  immédiats  seront-ils 
toujours  en  mesure  égale?  Vous  ne  ferez  jamais  dis¬ 
paraître  la  main  de  la  nature  dans  ses  distributions 
diverses;  tel  comité  fera  beaucoup,  tel  autre  peu  ; 
tel  fera  bien ,  tel  autre  mal  ;  tous  cependant  pré¬ 
tendront  bien  faire, et  il  en  résultera  plus  d’une  lutte. 

Cependant  il  faut  un  parfait  accord  ;  car  les  vi¬ 
vres,  les  armes,  etc. ,  doivent  suivre  les  points  qu’oc¬ 
cupent  nos  armées.  Je  ne  conçois  pas  une  bonne  ad¬ 
ministration  en  cette  partie,  si  les  premiers  fils  ne 
sont  pas  tenus  par  les  mêmes  mains. 

Eh  bien  ,  dans  le  projet  de  Cambon,  ce  sont  les 
comités  spéciaux  qui  ont  l’action  immédiate  sur  les 
commissions  exécutives,  et  son  comité  central  n’est 
qu’une  chambre  de  conseil  où  chacun  apporte  le 
produit  de  son  travail  particulier  et  ses  vues  sur  le 
travail  à  faire.  Qu’en  doit-il  résulter?  et  si  l’un  seu¬ 
lement  de  ces  comités  coopérateurs  prend  une  direc¬ 
tion  lente  ou  fautive ,  qu’arrivera-t-il  ?  C’est  ici ,  à 
mon  sens,  la  plus  grande  difficulté  ;  car  si  je  conçois 
l’action  d’un  comité  de  gouvernement  sur  des  com¬ 
missions  subordonnées,  je  ne  la  conçois  plus  d’un 
comité  sur  un  autre,  sans  élever  une  espèce  d’auto¬ 
rité  sous  laquelle  des  hommes  égaux  en  caractère  ne 
fléchiront  jamais. 

A  quoi  donc  servira  la  centralité ,  si  les  canaux 
particuliers  qui  y  aboutissent  peuvent  s’obstruer 
ainsi?  et  comment  y  trouver  l’unité  si  nécessaire 
dans  les  circonstances?  Non,  jamais  il  n’y  aura  ni 
unité,  ni  activité  sans  action  immédiate;  et  des  com¬ 
munications  intermédiaires ,  sources  perpétuelles 
d’entraves,  ne  sauraient  la  remplacer. 

A  la  vérité,  et  dans  les  cas  urgents,  on  propose 
d’autoriser  le  comité  qu’on  appelle  central  à  aller  en 
avant,  en  appelant  un  ou  plusieurs  membres  du  co¬ 
mité  spécial  que  la  matière  concernera,  mais  ce  pal¬ 
liatif  fait  mieux  encore  ressortir  la  faiblesse  du  sys¬ 
tème  ;  car,  à  tout  moment  il  faudra  ou  prendre  ce 
parti,  ou  laisser  languir  et  péricliter  les  opérations. 
Et  comment  encore  appliquer  cette  exception?  Les 
comités  spéciaux  n’y  verront-ils  pas  souvent  expro¬ 
priation  ?  Ainsi  naîtront  journellement  des  conflits 
toujours  funestes  à  la  chose  publique  ;  ainsi,  avec  ce 
système  compliqué, votre  gouvernement,  quanta  la 
guerre,  perdra  et  son  activité  et  son  ensemble. 

Cette  partie  surtout  est  celle  qui  doit  ici  fixer  vo¬ 
tre  attention,  et  c’est  celle-là  principalement  sur  la¬ 
quelle  je  suis  en  dissentiment  avec  Cambon;  car  je 
laisse  la  surveillance  directe  de  toutes  les  autres  par¬ 
ties  aux  comités  qui  y  correspondent. 

Et  même  sur  ce  point  je  vais  plus  loin  que  lui  :  j’ai 
en  effet  assez  de  confiance  dans  chacun  des  comités 
pour  croire  qu’ils  peuvent  et  doivent  exercer  leurs 
fonctions  sans  autreréféréqu’à  la  Convention  même, 
s’ils  aperçoivent  des  abus. 

Par  là  je  supprime  bien  des  intermédiaires  sans 
nuire  à  l’unité  ;  car  incontestablement  la  législation 
ordinaire,  l’agriculture,  le  commerce,  l’instruction 
publique,  les  travaux  et  les  secours  publics,  enfin 
les  postes  et  les  messageries,  ne  se  lient  pas  essentiel¬ 
lement  avec  la  surveillance  sur  les  autres  commis¬ 
sions  dont  je  viens  de  parler. 

Quant  à  la  surveillance  de  l’emploi  des  deniers 
publics,  elle  est,  dans  l’un  et  l’autre  projet ,  spécia¬ 
lement  attribuée  au  comité  des  finances. 

Cette  distribution  embrasse  tout ,  et  j’y  vois  un 
gouvernement  complet,  une  surveillance  entière, 
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sans  recourir  à  d’autres  moyens  qui  n’offrent  qu’une 
spéculation. 

Chacun  surveillera ,  réprimera  dans  sa  partie;  et 
qu’arriverait-il  de  plus  par  un  référé  à  un  autre  co¬ 
mité?  Celui  qui  n’a  ni  vu,  ni  connu,  ni  traité  les  dé¬ 
tails  de  telle  partie  de  l’administration,  peut-il  con¬ 
tredire  les  résultats  qui  lui  sont  offerts?  Remarquons 
bien  en  effet  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  l’exécution  des 
lois  en  chaque  partie,  et  du  matériel  de  cette  exécu¬ 
tion,  etqu’ainsi  le  chemin  est  frayé,  et  le  but  atteint 
sans  tant  de  formalités. 

Il  est  vrai  que  dans  son  projet  Cambon  propose  de 
soumettre  les  projets  de  lois  de  tous  les  comités  au 
comité  central  du  gouvernement. 

Observons  d’abord  que  sous  ce  rapport  il  ne  s’agit 
pas  de  ce  qui  constituele  gouvernement,  c’est-à-dire 
de  l’exécution  des  lois ,  mais  bien  de  leur  proposi¬ 
tion. 

Néanmoins  j’avoue  que  cette  idée  est  grande  au 
premier  aspect,  elle  tend  à  mettre  de  la  cohérence 
dans  la  législation  ;  mais  j’y  remarque  un  inconvé¬ 
nient  majeur  :  e’est  qu’un  comité  de  gouvernement 
doitbicn  plutôt  gouverner  qu’il  nedoit  proposerou 
conférer  les  lois  ordinaires. 

Voulez-vous ,  par  exemple  *  occuper  votre  comité 
de  gouvernement  de  l’examen  préalable  du  code 
civil ,  du  code  forestier,  du  code  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  et  de  tant  d’autres  objets  qui  n’appartiennent 
qu’à  la  seule  législation? 

Si  vous  voulez  que  votre  gouvernement  soit  actif, 
ne  le  chargez  pas  de  choses  qui  ne  soient  point  stric¬ 
tement  de  sa  compétence  ;  ce  déplacement  atténue¬ 
rait  son  action;  car  ce  qu’il  embrasserait  d’objets 
inutiles  ou  étrangers  tournerait  nécessairement  au 
préjudice  de  ceux  qui  entrent  dans  son  attribution 
naturelle. 

Croyez  enfin  que,  si  vous  établissiez  un  comité 
central  de  la  conférence  des  lois ,  vous  devriez  le 
prendre  hors  du  comité  de  gouvernement  ;  car  l’exé¬ 
cution  et  le  système  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  remis  dans  les  mêmes  mains. 

Voici  l’idée  que  je  me  suis  formée  d’une  bonne 
composition  des  comités. 

La  Convention  nationale  est  leur  centre  commun; 
mais  ne  les  accolez  entre  eux  que  le  moins  possible  ; 
car  il  faut  éviter  les  complications  et  les  circuits  ,  si 
vous  voulez,  sous  le  rapport  de  l’exécution,  que  l’ac¬ 
tion  soit  rapide  et  qu’on  ne  perde  pas  en  longues  dé¬ 
libérations  un  temps  utile  et  précieux. 

Attribuez-leur  à  chacun  leur  véritable  lot  ;  qu'ils 
n’y  ait  plus  de  colosse  effrayant  pour  la  liberté  pu¬ 
blique;  mais  que,  pour  la  guerre  surtout,  l’action 
ne  soit  pas  tellement  disséminée  qu’elle  devienne 
nulle  et  sans  force. 

Je  placerais  donc  sous  la  surveillance  directe  du 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  aux 
armes  et  poudres,  aux  approvisionnements,  aux  con¬ 
vois  militaires  et  aux  affaires  étrangères  ;  ces  diver¬ 
ses  parties  me  paraissent  essentiellement  liées,  et 
appellent  une  grande  activité. 

Je  sais  que  par  là  les  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  si  vous  lés  laissiez  subsister;  se  trouveraient 
restreints  à  la  proposition  des  lois  générales  concer¬ 
nant  leurs  parties:  mais  cet  inconvénient  est  moin¬ 
dre  à  mes  yeux  que  l’absence  de  l’unité  dans  une 
partie  aussi  importante;  j’y  pourvois  d’ailleurs  dans 
mon  projet. 

Pour  fonder  mon  avis ,  j’ai  un  guide  qui  n’est  pas 
trompeur;  c’est  l’expérience  du  cœur  humain  ;  et  en 
effet,  1 1  ue  plusieurs  comités  concourent  média  terrien  t 
ou  immédiatement  à  la  surveillance  et  à  l’exécution 
(I  ;  mesures  relatives  à  ces  diverses  parties,  vous  les 
verrez  s’imputer  les  revers  et  se  disputer  les  succès  ; 


ainsi  s’évanouira  In  garantie  morale  que  l’imité  pré¬ 
sente,  et  qui  est  si  essentielle  dans  cette  matière. 

Je  ne  puis  ainsi  compromettre  la  victoire ,  lors¬ 
que  d’ailleurs  l’expérience  milite  pour  mon  opinion, 
et  que,  sans  flagorner  le  comité,  l’on  peut  avouer 
avec  justice  qu’on  lui  doit  beaucoup  pour  les  servi¬ 
ces  qu’il  a  rendus  en  ce  genre  d’après  sa  composition 
actuelle. 

Sur  ce  point,  et  quand  nous  allons  bien,  gardons- 
nous  de  viser  à  un  mieux  chimérique  ;  je  crois  donc 
qu’il  faut  laisser  à  ce  comité  les  mouvements  de  la 
guerre  avec  tous  les  accessoires;  sans  cela  ,  simple 
auditeur  de  la  besogne  des  autres,  serait-il  un  co¬ 
mité  de  gouvernement? 

On  est  d’ailleurs  d’accord  qu’il  doit  être  chargé  de 
la  diplomatie. 

Sa  part  se  trouvera  ainsi  réglée,  et,  malgré  son 
étendue,  elle  n’aura  rien  de  colossal ,  lors  surtout 
que  les  actes  législatifs  seront  ramenés  à  leur  véri¬ 
table  source,  et  que  nul  comité  ne  pourra  s’en  per¬ 
mettre,  car  c’est  là  que  se  trouveraitspécialement  le 
vice  de  l’institution. 

La  police  générale  est  dans  l’un  et  l’autre  projet 
attribuée  au  comité  de  sûreté  générale;  cela  est  juste 
et  bon  ;  il  ne  faut  pas  que  ,  comme  par  le  passé  ,  il  y 
ait  à  ce  sujet  conflit  entre  deux  comités. 

Enfin  ,  la  surveillance  de  toutes  les  autres  parties 
sera  aux  mains  de  chaque  comité  spécial  qui  y  cor¬ 
respondra.  . 

Ainsi ,  et  sans  que  les  opérations  se  croisent ,  le 
gouvernement  sera  divisé  entre  tous  les  comités,  et 
il  prendra  beaucoup  d’activité  par  ce  partage  natu¬ 
rel,  non  entravé  par  des  référés  inutiles. 

De  cette  manière  vous  éloignez  encore  l’abus  de 
l’autorité  par  l’égalité  des  attributions  que  vous  in¬ 
troduisez  dans  les  diverses  parties. 

11  ne  peut  d’ailleurs  y  avoir  rien  de  divergent, 
lorsque,  l’exécution  comme  la’surveillance  se  trouvent 
circonscrites  dans  les  termes  des  lois  rendues. 

11  n’v  a  que  les  parties  nécessairement  connexes 
dont  l’action  et  la  surveillance  doivent  résider  dans 
les  mêmes  mains  ;  et,  selon  moi ,  ce  caractère  ne  se 
rencontre  que  dans  les  parties  que  je  propose  d’at¬ 
tribuer  au  comité  des  opérations  militaires  et  diplo¬ 
matiques. 

Si,  dans  l’exercice  de  leur  surveillance ,  les  divers 
comités  trouvent  des  lacunes,  ils  proposeront  direc¬ 
tement  à  la  Convention  les  lois  propres  à  les  faire 

cesser. 

Ainsi  tout  marchera,  et  l'on  ne  sera  pas,  pour  une 
multitude  de  lois,  obligé  de  passer  lentement  par 
l’intermédiaire  d’un  autre  comité. 

Et  remarquez ,  citoyens,  que  ce  serait  sans  fruit, 
lorsque  ces  diverses  parties  n’ont  pas  une  connexilc 
certaine,  une  affinité  nécessaire. 

Vous  voyez  en  quoi  ces  idées  diffèrent  de  cellesde 
C  a  mbon  ;  j  e  cra  i  n  s  qu  e  ses  réfé  r  és  ci  rcui  ta  i  res  n’  a  i  en  t 
que  l’apparence  de  la  centralité,  et  n’atténuent  trop, 
dans  la  réalité,  un  gouvernement  auquel  il  faut  une 
surveillance  immédiate  et  prompte. 

Cambon  donne  à  son  comité  principal  une  espèce 
d’inspection  sur  tous  les  autres;  je  la  lui  ôte,  comme 
inutile  et  illusoire  ;  mais  je  lui  attribue  une  part  un 
peu  plus  forte  dans  l’administration  immédiate. 

Il  fait  de  son  gouvernement  un  comité  central  de 
conférence  de  toutes  les  lois ,  et  moi  j’écarte  cette 
idée  comme  subversive  des  justes  attributions  du 
gouvernement. 

Je  vous  devais,  citoyens,  ce  tribut  de  mes  ré¬ 
flexions;  j’ai  cru  que,  quand  les  fonctions  de  chaque 
comité  se  trouveront  bien  déterminées,  la  Conven¬ 
tion  nationale  devait  être  leur  point  central ,  et  que 
tout  autre  parti  ne  présentait  que  des  entraves  fu¬ 
nestes  au  gouvernement  même. 
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Peut-être  me  trompé- je,  car  je  sais  que  le  système 
de  Cambou  a  de  nombreux  partisans,  mais  mes  crain¬ 
tes  n'en  existent  pas  moins. 

J’aime,  en  matière  de  gouvernement,  ce  qui  est 
simple;  je  me  délie  des  plans  qui  n’offrent  qu’une 
belle  théorie  ,  et  j’en  crains  l’essai ,  principalement 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes  placés. 

J’ai  peine  surtout  à  ne  pas  considérer  comme  une 
abstraction  un  comité  central  qui  reste  sans  action 
lixe  contre  les  comités  spéciaux  ,  et  qui  néanmoins 
ne  peut  rien  que  par  eux  et  avec  eux. 

J’ai  conçu  l’utilité  de  diviser  I coopérations  du  gou¬ 
vernement  pour  affaiblir  les  usurpations  que  l’on 
pourrait  tenter;  mais  je  n’ai  vu  au  delà  qu’un  sys¬ 
tème,  non-seulement  de  difficile,  mais  même  de  dan¬ 
gereuse  exécution. 

En  un  mot ,  voici  la  clef  de  mon  système  :  Beau¬ 
coup  de  simplicité  cl  d’aclivilc;  c’est  pour  cela  que 
je  demande  que  l’action  du  gouvernement  soit  dans 
toutes  ses  parties  dégagée  de  circuits  et  d’entraves  : 
Division  des  pouvoirs  ;  c’est  pour  cela  que  je  place 
l’action  du  gouvernement  dans  chaque  comité  pour 
la  partie  qu’il  embrasse:  Unité,  enfin  ;  car  elle  11e 
serait  blessée  que  là  où  l’on  séparerait  ce  qui  est  né¬ 
cessairement  connexe,  et  je  crois  avoir  obvié  à  cet 
inconvénient  parle  moyen  terme  que  je  propose. 

telles  sont  les  idées  uuxquellesla  brièveté  de  l’in¬ 
tervalle  ne  m’a  pas  permis  de  donner  un  plus  grand 
développement  ;  et  cependant  cette  délibération  peut 
influer  d’une  manière  sensible  sur  les  destinées  de  la 
république. 

Je  crois,  citoyens,  qu’il  serait  prudent  de  renvoyer 
tous  les  plans  à  l’examen  d’un  comité  ou  d’une  com¬ 
mission. 

Jamais,  peut-être,  un  tel  parti  ne  convint  mieux  ; 
mais ,  à  tout  événement ,  je  vais  vous  soumettre  le 
projet  que  j’ai  rédigé  sur  cette  importante  matière  , 
et  dans  lequel  j’ai  emprunté  de  Cambon  tout  ce  qui 
m’a  paru  bon  et  sage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  comité  de  salut  public  prendra  le  nom  de 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques;  il  sera 
composé  de  douze  membres. 

«  II.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  directe  ; 

-  1°  La  commission  des  mouvements  des  armées  de 
terre  ; 

«  2°  Celle  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

«  3>  Celle  des  armes  et  poudres  ; 

«4°  Celle  des  approvisionnements,  pour  ce  qui  concerne 
le  service  des  armées; 

«  5“  Celle  des  transports ,  en  ce  qui  a  trait  aux  convois  ; 
militaires; 

«  (i°  Enfin,  celle  des  relations  extérieures. 

«  III.  Le  comité  des  opérations  militaires  et  diplomati¬ 
ques  ne  pourra  faire  ni  ordonner  aucune  disposition  de 
fonds,  si  ce  n’est  pour  dépenses  secrètes,  auquel  effet  la 
trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de  10  millions. 

«  Les  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés 
sont  supprimés.  1 

«  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  le  nom  de 
comité  de  police  générale  de  la  république;  if  sera  com¬ 
posé  de  seize  membres.  Il  décernera,  au  nombre  de  six 
membres  au  moins,  les  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  contre 
les  citoyens;  il  ne  le  pourra,  à  l’égard  des  fonctionnaires 
publics,  qu’en  se  concertant  avec  le  comité  auquel  ccs 
fonctionnaires  publics  appartiendront. 

*  V.  Il  pourra,  au  même  nombre  de  six  membres,  re¬ 
mettre  les  personnes  arrêtées  eu  liberté,  maisil  ne  pourra 
les  mettre  en  jugement  qu’en  vertu  d’une  délibération 
prise  au  nombre  de  douze  membres  au  moins,  et  à  la  plu¬ 
ralité  des  voix. 

«  VI.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  immédiate  : 

u  1"  La  commission  des  administrations  civiles,  de  po¬ 
lice  et  des  tribunaux,  pour  ce  qui  appartient  a  la  police ; 

b  2°  La  force  armée  de  Paris;- 


a  3°  Le  tribunal  révolutionnaire; 

«  4"  Les  comités  de  surveillance  de  la  république  ; 

5"  Et  enfin  les  commissions  populaires. 

«  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de 
300,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

«  VII.  Il  y  aura  en  outre  neuf  comités  qui  exerceront 
leur  surveillance  sur  les  commissions  exécutives  qui  leur 
ressortiront,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

«  1°  Comité  des  administrations  civiles  ettribunaux; 

«  2°  D'instruction  publique; 

«  3°  D’agriculture  et  arts  ; 

«  4°  De  commerce  et  approvisionnements; 

#  5°  De  travaux  publics; 

<1  6°  De  transports,  postes  et  messageries  ; 

a  7°  Des  finances  ; 

«  8"  Des  archives,  décrets  et  procès-verbaux; 

«  9°  Des  inspecteurs  du  Palais-National.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  discours 
et  du  projet  de  Berlier. 

—  Pons  (de  Verdun)  fait  adopter  le  décret  sui¬ 
vant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  ci¬ 
toyenne  Savary-Serisy,  épouse  du  citoyen  Trenqualy  ; 

«  Décrète  que  les  citoyennes  non  nobles,  dont  les  de¬ 
mandes  en  divorce  avec  des  ci-devant  nobles  étaient  for¬ 
mées  avant  la  loi  du  27  germinal,  et  n’avaient  été  suspen¬ 
dues  que  par  l'effet  de  cette  loi,  sont  autorisées  à  rentrer 
dans  Paris  ou  dans  les  communes  d’où  il  leur  était  enjoint 
de  sortir,  à  la  charge  par  elles  de  se  présenter,  à  leur  ren¬ 
trée,  devant  les  comités  de  surveillance  de  leurs  communes» 
d’y  faire  leur  déclaration,  et  d’y  justifier  du  jugement  qui 
prononcera  leur  divorce,  aussitôt  qu’il  sera  rendu. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  THERMIDOR. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens,  hier  les  drapeaux  de  Fontarabie  ornaient  le 
plus  bel  hommage  que  les  nations  puissent  offrir  à 
la  liberté;  on  y  voyait  d’un  côté  les  inscriptions  des 
victoires  nombreuses  de  la  république,  et  de  l’autre 
les  défenseurs  généreux  des  droits  du  peuple,  que  le 
sort  des  combats  a  épargnés. 

Elles  y  étaient  honorées  les  blessures  civiques  que 
la  patrie  est  chargée  de  fermer  ;  et  la  seule  autorité 
qui  ait  été  distinguée,  au  milieu  de  l’assemblée  du 
peuple,  était  le  soldat  blessé,  mais  invaincu. 

Je  laisse  au  petit  nombre  de  journaux  qui  11e  sont 
pas  vendus  à  l’aristocratie  ou  aux  factions  ennemies 
des  vrais  républicains  le  soin  de  raconter  celte  scène 
touchante, au  milieu  de  laquelle  les  citoyens  des  sec¬ 
tions  de  Paris  ont  déposé,  avec  un  respect  mêlé  d'at¬ 
tendrissement ,  Ips  victimes  honorables  du  fléau  de 
la  guerre,  les  courageux  soutiens  de  la  patrie  muti¬ 
lés  pour  sa  défense. 

11  a  été  remarqué  ce  moment  où  l’incendie  des 
marques  déshonorées  de  la  royauté,  du  fédéralisme 
et  des  conspirations  ,a  éclairé  subitement  la  honte 
de  l’Espagne ,  et  les  triomphes  des  armées  au  chœur 
des  soldats  blessés  recevant  le  prix  de  la  reconnais¬ 
sance  nationale,  et  la  plus  majestueuse  assemblée 
du  peuple  applaudissant  à  celte  immortelle  destruc¬ 
tion.  . 

Un  jour  plus  tard,  nous  aurions  pu  embellir  en¬ 
core  cette  fête  civique  par  de  nouveaux  triomphes  , 
et  joindre  auxdrapeaux  de  l’orgueilleuse  Fon  tarabie 
des  drapeaux  de  l’utile  place  de  Saint-Sébastien. 

Telle  est  la  brillante  destinée  de  la  république: 
à  une  conspiration  punie  succède  une  fête  magniti- 
que;  aux  intrigues  nouvelles  de  l’aristocratie  et  du 
faux  patriotisme,  qui  est  devenu  son  auxiliaire,  sont 
opposées  des  victoires  nouvelles  ;  les  signes  de  ral¬ 
liement  de  quelques  fripons  politiques  sont  chassés 
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pal'  les  drapeaux  pris  sur  les  esclaves  des  rois ,  et  la 
patrie,  plus  puissante  que  tous  les  ennemis  extérieurs 
ou  domestiques,  compte  chaque  jour  quelques  villes 
prises  sur  les  tyrans ,  quelques  garnisons  prisonniè¬ 
res  ,  et  quelques  capitulations  honteuses  imposées  à 
ces  brigands  coalisés. 

La  république  est  un  volcan  organisé  qui  renverse 
à  la  fois  les  cités  superbes  et  les  individus  coupables, 
qui  détruit  tour  à  tour  les  partisans  de  l’étranger  et 
les  complices  de  la  tyrannie  ;  qui  balaie  au  même 
instant  les  petits  intrigants  et  les  grands  ambitieux  ; 
qui  sait  vaincre  successivement  les  armées  des  rois 
et  les  satellites  des  dictateurs.  Son  éruption  est  aussi 
violente  au  dedans  qu’au  dehors:  sa  lave  est  aussi 
brûlante  dans  le  centre  qu’aux  extrémités  ;  et  ce  vol¬ 
can  a  aussi  sa  Montagne  pour  lancer  de  nouveaux 
leux  sur  l’aristocratie  insolente,  sur  l’intrigue  vé¬ 
nale,  sur  l’hypocrisie  ambitieuse,  et  sur  toutes  les 
passions  personnelles;  le  feu  doit  tout  épurer,  et  ne 
respecter  que  l’amour  de  la  patrie. 

Rassurés  par  cette  pensée  civique  sur  la  sûreté  de 
l’intérieur  de  la  république,  tournons  un  instant  nos 
regards  vers  une  de  ces  armées  chargées  de  défendre 
les  Pyrénées-Occidentales  ;  nous  la  verrons  faisant , 
avec  ce  caractère  impétueux  et  gai  qui  forme  le  ca¬ 
ractère  national ,  ce  que  l’armée  a  appelé  l'heureuse 
décade. 

Le  14  thermidor  au  matin ,  six  mille  braves  sol¬ 
dats  de  cette  armée,  commandés  par  Frégeville,  em¬ 
portent  les  trente  redoutes  de  Saint-Martial  et  d’irun. 

Le  soir,  trois  cents  hommes  font  capituler  huit 
cents  Espagnols  et  prennent  Fontarabie. 

Le  15,  une  simple  division,  aux  ordres  du  général 
Monccy,  s'empare,  du  port  du  Passage. 

Le  16  ,  les  ponts  coupés  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastien  et  l’armée  espagnole  rangée  avantageu¬ 
sement  en  bataille  sur  les  hauteurs  d’Ernani  n’arrê¬ 
tent  pas  nos  républicains. 

Cette  position  fortifiée,  défendue  par  la  nature,  est 
placée  à  l’ouverture  des  routes  de  Saint-Sébastien 
et  de  Madrid. 

Les  Espagnols,  du  temps  de  Philippe  V,  se  se¬ 
raient  placés  dans  ce  poste  important,  et  auraient 
empêché  le  siège  de  Saint-Sébastien  en  y  portant 
facilement  du  secours,  et  en  plaçant  l’armée  fran¬ 
çaise  entre  deux  batteries. 

Mais  les  Espagnols  du  temps  de  Charles  IV  le  der¬ 
nier  ont  de  la  mémoire,  et  se  souviennent  des  événe¬ 
ments  récents  de  Saint-Ehne,  de  Vendres  et  de  Col- 
lioure;  ils  n’ont  pas  si  tôt  oublié  la  retraite  subite 
des  redoutes  d’irun  ;  et ,  fidèles  à  leur  nouvelle  tac¬ 
tique  ,  quoique  rangés  en  bataille  sur  des  hauteurs 
couvertes  de  troupes,  ils  sont  plus  occupés  de  faire 
leur  retraite  que  de  combattre. 

La  vue  des  Espagnols  en  ordrede  bataille  fait  pous¬ 
ser  des  cris  de  joie  dans  l’armée  républicaine;  ils 
espèrent  d’en  venir  aux  mains  avec  ces  esclaves  ro- 
domonts.  Mais  à  peine  l’artillerie  légère  se  fait  en¬ 
tendre  de  notre  part,  à  peine  notre  cavalerie  com¬ 
mence  à  se  déployer,  l’Espagnol  abandonne  le  champ 
de  bataille  et  disparaît  de  ses  hauteurs  menaçantes. 

Dans  le  même'temps  que  l’armée  espagnole  fuit, 
les  troupes  commandées  par  Moncey  se  conduisent 
aux  portes  de  Saint-Sébastien  avec  un  courage  et 
une  prudence  dignes  des  soldats  de  la  liberté. 

La  garnison,  après  quelques  cérémonies  d’usage, 
capitule  ;  le  17,  à  deux  heures  du  matin  ,  la  capitu¬ 
lation  était  signée,  et  à  midi  les  clefs  de  la  ville  fu¬ 
rent  apportées  aux  représentants  du  peuple ,  en 
grande  pompe,  par  l’alcade  de  Saint-Sébastien. 

Il  y  a  deux  jours  que  je  lisais  dans  cette  tribune  la 
capitulation  de  Fontarabie  ;  aujourd’hui  je  viens  vous 
apporter  la  capitulation  de  Saint-Sébastien  ;  les  Es¬ 
pagnols  sc  sont  montrés  aussi  braves  et  aussi  dociles 


dans  les  deux  places  ;  deux  mille  hommes  ont  mis 
bas  les  armes ,  la  garnison  est  prisonnière,  et  a  con¬ 
cédé  à  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  le  soin 
d’une  artillerie  nombreuse.  Plus  de  cent  quatre- 
vingts  pièces  de  bronze  accélèrent  l’approvisionne¬ 
ment  de  nos  frontières  en  canons;  la  commission 
des  approvisionnements  et  celle  de  la  marine  ont  été 
secondées  par  cette  expédition,  par  l’emparemcnt  de 
magasins  immenses  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche ,  de  bâtiments  dont  plusieurs  sont  chargés 
d’objets  précieux.  Et  comme  si  la  prise  du  fort  et  de 
la  citadelle  de  Saint-Sébastien  et  du  port  du  Passage 
et  de  ses  approvisionnements  n’était  pas  assez  con¬ 
sidérable ,  deux  navires  espagnols  sont  venus  dans 
le  port  du  Passage,  chargés  de  poudre,  de  plomb,  de 
vin  et  de  morue.  Voilà  les  faits  militaires  qui  se  sont 
passés  dans  un  si  court  intervalle  qu’on  a  peine  à 
les  croire,  et  c’est  ce  que  l’armée  des  Pyrénées-Occi¬ 
dentales  a  appelé  l’heureuse  décade. 

Voici  la  capitulation  de  Saint-Sébastien. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Guerre  aux  tyrans  !  paix  aux  peuples! 

Au  nom  de  la  république  française. 

Capitulation  accordée  par  le  général  commandant 
les  troupes  de  la  république  au  gouverneur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Saint- Sébastien  et  à  ses  ma¬ 
gistrats. 

a  Art.  Ier.  Legouverneurdela  ville  et  citadelle  deSaint- 
Sébastien  les  livrera  aux  troupes  de  la  république  dès 
qu’elles  se  présenteront. 

«  II.  La  garnison  sortira  de  la  citadelle  et  de  la  place, 
tambour  battant,  drapeaux  déployés,  ira  se  former  en  ba¬ 
taille  sur  les  glacis  ;  arrivée  là,  elle  déposera  ses  armes  et 
sera  prisonnière  de  guerre. 

«III.  Il  sera  accordé  six  chariots  découverts,  pour  le 
transport  des  équipages  de  la  garnison  seulement;  ces 
équipages  seront  vérifiés,  en  sortant  de  la  place,  par  un 
commissaire  des  guerres. 

e  IV.  Les  magistrats  de  la  ville  en  remettront  les  clefs. 

«  V.  Les  vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  bâtiments  ac¬ 
tuellement  en  rade  ou  dans  le  port,  ainsi  que  leurs  cargai¬ 
sons,  appartiendront  à  la  république,  excepté  ceux  dont 
les  habitants  justifieront  être  les  propriétaires. 

«VI.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  ayant  con¬ 
sacré  la  liberté  des  cultes,  l’arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  de  celte  armée,  du  30  messidor,  en  ayant  as¬ 
suré  aux  habitants  des  pays  conquis  le  libre  exercice,  le 
général  croirait  faire  naître  un  doute  injurieux  sur  l’exécu¬ 
tion  des  lois  de  la  république  et  des  arrêtés  des  représen¬ 
tants  du  peuple,  que  d’en  faire  un  article  exprès  de  la  ca¬ 
pitulation. 

o  VII.  Quant  aux  antres  demandes  relatives  5  des  inté¬ 
rêts  particuliers  de  cité,  le  général  prévient  les  habitants 
qu’ils  pourront  adresser  leurs  mémoires  sur  ces  différents 
objets,  et  à  la  Convention  nationale  et  aux  représentants 
du  peuple  près  cette  armée,  qui  s’empresseront  de  faire 
droit  à  leurs  réclamations,  si  elles  sont  justes. 

«  Fait  au  camp  devant  Saint-Sébastien,  le  16  thermi¬ 
dor,  2e  année  de  la  république  française,  une  et  indivi¬ 
sible. 

a  Le  général  de  division,  commandant  les  troupes 
de  ta  République.  Signé  Moncey. 

«Michelena-Zozaya-Cabdo-Lozano  Urrutio.  » 

«  Approuvé  par  les  représentants  du  peuple  français  près 
l’armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

a  Au  camp  devant  Saint-Sébastien,  le  16  thermidor, 
l’an  2*  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Signe  Garrau,  Càvaicnac,  Pinet  aîné.  » 

Barère:  Les  avant-postes  de  cette  armée  ont  aussi 
leurs  actions  à  raconter.  Les  représentants  du  peu- 

Ïde  nousapprennentque  ces  avant-postes  ont  poussé 
'ennemi  jusqu’aux  portes  de  Tolosa,  entre  celte 
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place  et  Ernani ,  qu’ils  ont  trouvé  dans  cette  partie 
de  l’Espagne  des  magasins  nouveaux  en  blé  et  en 
cartouches,  ainsi  qu’une  belle  manufacture  d’es¬ 
sieux  ;  le  tout  au  profit  de  la  république. 

Le  post-scriptum  de  la  lettre  porte  ces  mots  :  «  No¬ 
tre  avant-garde  vient  de  s’emparer  de  la  ville  deTo- 
losa.  » 

Ainsi,  la  France  libre  possède  les  deux  Toulouse  , 
et  a  pris  possession  absolue  du  golfe  de  Gascogne 
par  la  prise  de  Saint-Sébastien  et  du  port  du  Pas¬ 
sage. 

La  voilà  donc  cette  république,  si  souvent  mise  en 
problème  dans  lesconseils  des  rois  étrangers  et  dans 
les  vœux  des  aristocrates  en  France  !  La  voilà  cette 
nation,  appelée  barbare  parce  qu’elle  veut  être  li  ¬ 
bre,  et  dont  le  territoire  devait  être  morcelé,  partagé 
entre  les  voleurs  couronnés,  parce  qu’elle  avait  puni 
le  sien  ! 

Ah!  sans  doute,  les  ingénieurs-géographes  des 
rois  et  des  empereurs  ne  connaissaient  pas  encore 
l’échelle  de  proportion  dont  se  servent  des  républi¬ 
ques  démocratiques  et  impétueuses ,  possédant  un 
sol  immense  et  fertile,  une  population  énorme ,  des 
lumières  de  plusieurs  siècles,  le  génie  de  tous  les 
arts ,  les  faveurs  de  la  victoire,  et  l’amour  ardent  de 
la  patrie. 

Qu’ils  apprennent  donc,  ces  géographes  politi¬ 
ques  ,  que  ,  dans  un  mois  ,  à  un  signal  donné  par  la 
Convention  nationale,  les  créateurs  dangereux  de 
la  tyrannie,  ces  alliés  hypocrites  des  rois,  ont  péri, 
et  le  territoire  français  s’est,  agrandi,  au  Nord,  de  la 
Belgique  et  de  la  West-Flandre;  au  Rhin,  de  ses 
bords  et  du  Palatinat  ;  au  Midi ,  d’une  partie  du  Pié¬ 
mont;  aux  Alpes,  des  plus  belles  vallées  ;  auxPyré- 
nées ,  de  la  Cerdagne,  de  la  province  de  Guipuscoa  ; 
sur  l’océan  d’Allemagne,  des  ports  de  Nieuport  et 
d’Ostende  ;  sur  l’océan  d’Espagne  ,  du  port  du  Pas¬ 
sage  et  de  Saint-Sébastien  :  et  qu’ils  viennent  en¬ 
suite  vanter  leurs  troupes,  leurs  plans  de  campagne, 
et  surtout  leur  tendre  attachement  au  bonheur  de 
leurs  fidèles  sujets. 

Au  miileu  de  ces  succès,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  faire  connaître  l’Adresse  présentée 
aux  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Occidentales  ,  par  la  noble  et  loyale  province 
de  Guipuscoa  (ce  sont  les  titres  écrits  dans  leur 
Adresse  rédigée  à  Saint-Sébastien,  le  4  août ,  vieux 
style,  17  thermidor,  par  la  noble  ville  de  Guetaria). 

Vous  avez  toujours  distingué  les  vœux  du  peuple 
et  les  prétentions  de  leur  tyrans  ;  vous  avez  toujours 
montré  des  égards  particuliers  pour  les  droits  des 
hommes,  indépendamment  de  leur  servitude  royale, 
et  vous  renverrez  sans  doute  ces  objets  à  traiter  par 
le  comité  chargé  des  opérations  politiques  et  mili¬ 
taires;  il  se  concertera  sur  ce  point  avec  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  informés  des  localités.  Les  prin¬ 
cipes  de  la  justice  et  du  droit  des  gens  ne  furent  ja¬ 
mais  méconnus  par  les  Français. 

Voici  les  pièces  officielles  dont  je  suis  chargé  de 
vous  donner  lecture. 

«  Citoyens,  la  province  de  Guipuscoa,  désirant  éviter 
l’effusion  du  sang  et  les  suites  fâcheuses  que  la  continua¬ 
tion  de  la  guerre  pourrait  occasionner  à  ses  habitants,  s’a¬ 
dresse  avec  confiance  à  la  générosité  du  peuple  français, 
et  vient  lui  témoigner  qu’elle  désire  que  l’armée  de  la  ré¬ 
publique  suspende  dès  ce  moment  toute  hostilité,  et  que, 
par  la  voie  des  commissaires,  on  traite  des  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  établir  la  tranquillité  et  la  bonne  har¬ 
monie. 

«  Cette  province  espère  que  les  représentants  du  peuple 
français  seront  portés  à  seconder  ses  vœux. 

«  Fait  à  rassemblée  extraordinaire  de  la  noble  ville  de 


Guetaria,  le  14  août  1794  (qui  correspond  au  17  thermi¬ 
dor  ). 

Signé  Echave  et  Romeo. 

«  Pour  la  noble  et  loyale  province  de  Guipuscoa. 

«  Signé  Bernabé-Antoine  deEgana. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original: 

«  L'interprèle  de  l’armée ,  Pandalé. 

«  Conforme  à  l’original  : 

u  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  : 

«  Pinet  aîné ,  Garrau  et  Cavaignac.  » 

Le  général  en  chef  Muller  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salul  public  de  la 
Convention  nationale. 

A  Saint-Sébastien,  le  17  thermidor,  l’an  20  delà 
république  démocratique. 

«  Citoyens  représentants,  sur  l’ordre  donné  au  général 
de  division  Moncey  de  se  porter  sur  le  port  du  Passage,  ce 
général,  non-seulement  s’en  est  rendu  maître,  mais  à  su 
profiter  merveilleusement  de  la  déroute  des  esclaves;  il  a 
encore  fait  mettre  bas  les  armes  à  quinze  cents  ou  deux  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  qui  composaient  la  garnison 
de  Saint-Sébastien  et  de  son  fort.  Cent  quatre-vingts  pièces 
de  canon  sont  en  notre  pouvoir,  des  magasins  immenses, 
quantité  de  bâtiments,  ainsi  que  la  clef  du  golfe  de  Gasco¬ 
gne.  Les  représentants  ont  été  partout. 

«Voilà,  citoyens  représentants,  ce  que  nous  appelons 
l’heureuse  décade  :  en  effet,  les  fruits  de  cette  marche, 
impossible  à  d’autres  qu’à  des  républicains,  sont  quatre 
à  cinq  mille  prisonniers,  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents 
pièces  de  canon  ,  des  magasins  immenses,  Fonlarabie, 
Saint-Sébastien  ,  son  fort ,  et  le  port  du  Passage. 

«Les  représentants  du  peuple  vous  informeront  plus 
au  long  ;  trop  occupé  de  réorganiser  nos  forces,  vous 
m’excuserez  de  nepas  m’étendre  davantage. 

«  Je  vous  demande  des  forces  et  des  officiers  ingé¬ 
nieurs. 

«  Salut  et  fraternité.  Muller.  » 

Les  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Py¬ 
rénées-Occidentales  aux  citoyens  composant  le 
comité  de  salut  public. 

A  Saint-Sébastien,  18  thermidor,  l’an  2e  de  la  répu¬ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  enfin  l’engagement  que  nous 
avions  contracté  envers  vous  est  rempli;  nous  vous  avions 
promis  de  donner  à  la  république  le  port  du  Passage  et 
Saint-Sébastien;  l’un  et  l’autre  sont  en  son  pouvoir. 

«  L’armée  victorieuse  des  Pyrénées-Occidenlales  en  a 
pris  possession  au  nom  du  peuple  français,  et  nous  vous 
garantissons  qu’elle  saura  conserver  ces  précieuses  con¬ 
quêtes,  Voici,  citoyens  collègues,  quelle  a  été  notre  mar¬ 
che  depuis  notre  dernière. 

«  Le  15  de  ce  mois ,  la  division  de  l’armée  aux  ordres 
du  général  Moncey  marcha  sur  le  Passage  ,  et  s’en  em¬ 
para.  De  là  elle  se  porta  ,  le  lendemain  16,  sous  les  murs 
de  Saint-Sébastien ,  où  elle  trouva  les  ponts  coupés. 

«  Le  même  jour,  les  généraux  de  division  Frégeville  et 
Laborde  marchèrent  à  la  tête  de  leurs  colonnes  pour  s’em¬ 
parer  de  la  position  avantageuse  d’Ernani. 

«  Cette  position,  redoutable  par  sa  situation  locale,  de¬ 
venait  de  la  plus  grande  importance  et  pour  nous  et  pour 
l’ennemi.  Placée  à  l’embouchure  des  chemins  de  Madrid 
et  de  Saint-Sébastien,  elle  rend  absolument  maître  des 
deux  celui  qui  l’occupe. 

«  L’Espagnol  placé  là,  le  siège  de  Saint-Sébastien  deve¬ 
nait  impossible,  vu  que,  n’étant  éloigné  que  d’une  lieue 
de  cette  place,  il  pouvait,  dans  un  très-court  espace 
de  temps,  y  jeter,  par  le  plus  beau  des  chemins,  des 
secours  ,  et  nous  mettre  entre  deux  feux.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  Ernani  tomberait  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  république,  l’armée  ennemie  n’avait  plus  de  communi¬ 
cation  avec  Saint-Sébastien  que  par  Bilbao,  qui  en  est 
éloigné  de  vingt-cinq  lieues.  L’importance  de  ce  poste  nous 
faisait  juger  que  l’ennemi  ferait  tous  ses  efforts  pour  le 
conserver  :  nous  y  marchâmes  avec  des  forées  considéra¬ 
bles,  nous  attendant  d’y  éprouver  une  vigoureuse  résis- 
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lance.  En  approchant  d’Ernanî,  nous  découvrîmes  devant 
nous  l’ennemi  rangé  en  bataille,  et  les  hauteurs  garnies 
de  ses  troupes.  Cette  vue  porta  l’allégresse  dans  l’àme  de 
tous  les  soldats ,  qui  espéraient  d’en  venir  encore  une  fois 
aux  mains  avec  leur  ennemi;  mais  à  peine  notre  cavale¬ 
rie  se  fut-elle  déployée ,  à  peine  notre  artillerie  légère  qui 
avait  été  envoyée  à  l’avant-garde,  eut-elle  fait  gronder  la 
foudre,  que  l’Espagnol  se  souvenant  de  ses  défaites  passées, 
abandonna  le  champ  de  bataille,  toutes  ses  positions,  et 
disparut  avec  une  vitesse  extrême. 

«  Dans  le  même  temps,  le  petit  nombre  des  habitants  de 
Saint-Sébastien  qui  avaient  eu  le  courage  de  ne  pas  aban¬ 
donner  leurs  foyers  entrèrent  en  pourparlers  avec  le  gé¬ 
néral  Moncey,  commandant  la  division  campée  sous  les 
murs  de  celle  place.  Ce  général  a  déployé  dans  cette  occa¬ 
sion  non-seulement  le  courage,  les  talents,  la  prudence 
et  la  sagesse  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves  réitérées, 
mais  encore  loule  la  grandeur,  la  majesté  et  la  fierté  répu¬ 
blicaines.  Ses  propositions  et  ses  réponses  aux  demandes  qui 
lui  étaient  faites  sont  dignes  de  la  cause  qu’il  défend,  et 
de  l’armée  qu’il  commande,  et  du  peuple  pour  lequel  il 
combat. 

o  La  garnison  a  fait  quelque  temps  la  récalcitrante; 
mais  les  habitants  de  Saint-Sébastien,  qui  craignaient  le 
bombardement  et  l  escaiade,  l’alcade  surtout,  et  quelques 
citoyens,  en  petit  nombre,  qui  paraissent  aimer  la  révolu¬ 
tion  française,  ont  déclaré  hautement  leur  intention  de  se 
rendre.  La  garnison  s’est  déterminée  enfin  b  les  imiter. 
Hier,  à  deuv  bernes  du  malin,  la  capitulation  était  con¬ 
sentie,  et  à  midi  les  clefs  de  la  ville  nous  furent  portées  en 
grande  pompe  par  l’alcade.  Trois  régiments  composant  la 
garnison  de  Saint-Sébastien,  et  formant  quinze  cents  à 
deux  mille  hommes,  vinrent  déposer  leurs  armes  aux  pieds 
des  courageux  soldats  de  la  liberté,  et  se  constituer  pri¬ 
sonniers,  aux  termes  delà  capitulation.  Nousavons  trouvé, 
tant  dans  la  place  que  dans  la  c  itadelle  de  Saint-Sébastien, 
et  au  Passage  ,  cent  quatre-vingts  à  deux  cents  bouches  à 
feu,  des  magasins  considérables  en  munitions  deguerre,  de 
bouche,  etc.;  dans  les  deux  ports,  de  vingt-cinq  à  trente 
navires,  dont  plusieurs  chargés  d’objets  précieux. 

«Depuis  que  nous  somme»  maîtres  du  Passage,  deux 
navires,  l’un  chargé  de  poudre  et  de  plomb,  l’autre  de  vin 
et  de  morue,  sonl  venus  se  jeter  dans  nos  filets.  Récapitu- 
lez  un  peu,  citoyens  collègues,  nos  conquêtes  depuis  dix 
jours,  et,  comme  nous,  vous  vous  écrierez  :  O  l’heureuse 
décade  1  C’est  le  6  que  la  pièce  a  commencé  :  l’invasion 
de  la  vallée  de  Bastan  a  formé  le  premier  acte;  elle  a  été 
remplie  successivement  par  la  prise  du  Commissari ,  de 
Bera,  de  Sainte-Barbe,  d’Eschallar,  de  la  montagne  de 
Haya,  d’Irun,  de  Saint-Martial ,  du  fort  Figuier,  de  Fon- 
tarabie,  du  port  du  Passage,  etc.;  et  enfin  la  prise  de 
Saint-Sébastien,  le  17,  à  deux  heures  du  matin,  vient  de 
former  le  plus  heureux  dénouement.  Nous  le  répétons,  ci¬ 
toyens  collègues  ,  jamais  décade  ne  fut  plus  heureuse.  Le 
coup  que  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales  vient  de  por¬ 
ter  au  tyran  de  Madrid  est  terrible,  et  nous  osons  prédire 
que  jamais  il  ne  s’en  remettra.  /  lue  la  république  !  vivent 
mille  et  mille  fois  la  liberté  et  l'égalité ,  et  les  immortels 
d  faiseurs  de  la  patrie! 

«Nous  avons  poussé  nos  avant-postes  jusqu’aux  portes 
de  Tolosa.  Entre  celte  place  et  Ernani  nous  avons  trouvé 
des  magasins  immenses  eu  blé,  en  munitions  de  guerre  et 
en  manufactures  d’essieux. 

«La  province  de  Guipuscôa,  dont  nous  occupons  une 
bonne  partie  ,  vient  de  nous  écrire  par  le  canal  d’un  de  ses 
députés,  pour  nous  offrir  de  se  donner  à  la  république 
française;  nous  vous  faisons  passer  la  copie  de  cette  pièce  ; 
veuillez  nous  prescrire  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir 
dans  cette  occasion.  En  attendant,  nous  écouterons  leurs 
commissaires,  et  ne  conclurons  rien  jusqu’à  votre  ré¬ 
ponse. 

«  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  capitulation  avec  la 
ville  et  la  garnison  espagnole  de  Saint-Sébastien. 

a  Salut  et  fraternité  : 

«  Garrau,  Cavaignac,  Pinet  aîné. 

«  P.  S.  Notre  avant-garde  vient  de  s’emparer  de  la  ville 
de  Tolosa.  » 

Barère  :  Après  vous  avoir  donné  connaissance  du 
vœu  de  la  province  de  Guipuscôa,  nous  ne  pouvons 


passer  sous  silence  la  réclamation  plus  favorable  et 
mieux  prononcée  de  la  Cerdagne  ci-devant  espa¬ 
gnole,  appelée  par  son  vœu  unanime  et  par  sa  posi¬ 
tion  topographique  à  former  les  frontières  de  la  ré¬ 
publique  française. 

Vous  renverrez  sans  doute  la  pétition  des  habi¬ 
tants  de  la  Cerdagne ,  quant  au  fond,  à  l'examen 
approfondi  du  comité  de  salut  public  ;  mais  ,  en  at¬ 
tendant,  vous  prononcerez  la  suppression  d’un  tri¬ 
but  superstitieux  et  dévorant  pour  l’agriculture. 
Vous  appellerez  le  peuple  de  la  Cerdagne  ci-devant 
espagnole  au  droit  territorial  de  ne  pas  payer  l’impôt 
onéreux  de  la  dîme  ,  et  vous  lui  ferez  sentir  par  ce 
bienfait  qu’elle  touche  aux  terres  sacrées  de  la  li¬ 
berté.  La  république  doit  avoir  une  atmosphère  de 
bienfaisance  politique  ,  dont  scs  voisins  ressentent 
les  heureuses  influences. 

Voici  la  lettre  de  Milhaud  et  Soubrani ,  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  des  Py¬ 
rénées-Orientales  au  comité  de  salul  public. 

Au  quartier  général  de  Boulin,  le  t!>  thermidor, 
l’an  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

MORT  AUX  tyrans!  PAIX  AUX  PEUPLES  ! 

«  Citoyens  collègues,  tandis  que  les  armes  victorieuses 
de  la  république  vont  frapper  les  tyrans  sur  leurs  trônes 
chancelants,  il  est  de  la  justice  et  d’une  sage  politique  de 
faire  jouir  les  peuples  qui  désirent  s’unir  à  elle  de  tous  les 
avantages  du  gouvernement  populaire.  La  Cerdagne  ci- 
devant  espagnole,  appelée  par  son  vœu  et  par  sa  position 
topographique  à  faire  partie  de  la  république,  est  encore 
soumise  au  régime  monstrueux  de  la  féodalité  ;  l’on  va 
encore  levé,  celte  année,  la  dime.  Affranchissons  les  ha¬ 
bitants  d’une  redevance  féodale  qu’ils  supportent  avec 
peine,  et  dont  la  suppression  resserrera  les  liens  qui  les 
unissent  à  nous,  et  les  éloignera  à  jamais  de  leurs  anciens 
tyrans;  ils  sont  régis  dans  ce  moment  comme  pays  con¬ 
quis.  Prononcez,  et  qu’une  administration  fraternelle  fa>se 
à  jamais  disparaître  les  traces  odieuses  d’un  régime 
abhorré.  • 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Soubrany  et  Milhaud.  i 

Barère  :  Quel  odieux  contraste  je  suis  chargé 
d’offrir  aux  représentants  du  peuple  français  I  Tau¬ 
dis  que  les  habitants  de  la  Cerdagne  désirent  de  de¬ 
venir  républicains  ,  les  conducteurs  de  ces  esclaves 
espagnols  avilissent  leur  caractère,  flétrissent  leur 
renommée,  et  seplacenthonteusementà  côté  des  hé¬ 
ritiers  de  la  foi  punique.  On  a  été  étonné  eu  Europe 
de  voir  l’alliance  monstrueuse  de  l’Angleterre  et  de 
l’Espagne;  eh  bien,  cet  étonnement  doit  cesser  lors¬ 
que  j’aurai  fait  connaître  à  la  Convention  nationale 
la  violation  des  traités  faits  sous  l’empire  du  droit 
des  gens  ,  le  manque  de  fidélité  aux  pactes  les  plus 
respectés  chez  les  nations  les  plus  barbares,  l’infrac¬ 
tion  faite  insolemment  aux  lois  de  la  guerre  ,  et  la 
lâcheté  insolente  substituée  à  la  générosité  mili¬ 
taire. 

Telle  est  donc  la  parole  des  rois,  si  vantée  par  des 
orateurs  mercenaires  !  les  capitulations  passées  au 
milieu  des  victoires  les  plus  sanglantes  sont  sans 
exécution  de  la  part  des  chefs  de  l’armée  espagnole. 
Et  que  pouvions-nous  mieux  attendre  des  tyrans? 

Ce  que  nous  pouvions  en  attendre,  c’est  qu'enx- 
mêmes  se  démasqueraient  bientôt  aux  yeux  des  peu¬ 
ples;  c’est  qu’eux-mêmes  montreraient  sur  le  trône 
et  dans  leurs  armées  des  faussaires  impunis  et  des 
j  violateurs  déboutés;  c’est  qu’eux-mêmes  averti- 
’  raient  par  leur  bassesse  les  nations  du  besoin  de  les 
j  détrôner,  et  de  substituer  partout  la  justice  natio- 
|  nale  à  l’honneur  royal,  et  le  vœu  solennel  des  peu¬ 
ples  aux  caprices  des  despotes. 

Vous  vous  rappelez  les  succès  des  Pyrénées- 
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Orientales  :  toute  l’Europe  sait  que  sept  mille  Espa¬ 
gnols  posèrent  lâchement  les  armes  devant  nos  ré¬ 
publicains,  et  que  la  bravoure  française  reconquit 
ce  que  la  perfidie  espagnole  avait  surpris. 

La  capitulation  lut  douce  pour  ces  esclaves,  ils 
furent  renvoyés  à  leur  despote  sur  leur  parole;  il 
eût  mieux  valu  les  garder,  il  eût  mieux  valu  les  punir. 
Les  esclaves  enterrés  dans  un  champ  debataille  ne  se 
lèvent  plus  contre  la  liberté.  Mais  tel  est  le  carac¬ 
tère  national  :  brave  et  généreux ,  loyal  et  grand 
dans  les  traités,  il  croit  que  des  valets  de  cour,  que 
des  chefs  militaires  chez  les  tyrans  ont  aussi  une  loi, 
ont  un  honneur  à  garder. 

Eh  bien  !  il  faut  vous  détromper  :  la  capitulation 
de  Collioure  ,  toute  favorable,  toute  indulgente 
qu’elle  est,  a  été  violée  ouvertement  par  un  chef 
d’esclaves,  par  un  général  en  chef  appelé  comte  de 
La  Union.  Esclave  brillant  et  bas  de  la  cour  de  Ma¬ 
drid  ,  il  a  dénié  les  serments  des  soldats;  il  a  con¬ 
testé  les  engagements  du  général  Novarro  ;  il  garde 
les  troupes  espagnoles  renvoyées  sur  la  parole  des 
Irai  tés,  et  il  garde  dans  les  liens  les  soldats  républi¬ 
cains,  objet  sacré  d’un  échange  convenu  au  milieu 
de  nos  armes  victorieuses. 

Elle  est  bien  étrange,  pour  ne  pas  dire  bien  hon¬ 
teuse,  cette  correspondance  du  général  en  chef  de 
l'armée  espagnole ,  et  nous  devons  la  publier  pour 
l’intérêt  de  la  république,  pour  l’honneur  du  géné¬ 
ral  en  chef  de  l’armée  française  ,  et  surtout  pour  ap¬ 
prendre  aux  peuples  asservis  ce  que  sont  les  rois, 
aux  soldats  des  monarchies  ce  que  sont  les  géné¬ 
raux. 

11  se  plaint ,  ce  prétendu  comte  de  La  Union  ,  de 
ce  qu’on  lui  a  renvoyé  sept  mille  Espagnols  qu’il  est 
obligé  de  nourrir,  quoiqu’ils  ne  puissent  plus  ser¬ 
vir  contre  la  France.  Ils  ont  donc,  ces  scélérats  mi¬ 
litaires,  ils  ont  donc  des  soldats  comme  un  fermier 
a  des  troupeaux  ,  comme  un  mécanicien  a‘  des  ma¬ 
chines? 

11  viole  cette  capitulation  pour  avoir  encore  le 
moyen  d’humilier ,  de  torturer  ,  de  faire  périr  des 
patriotes  français  ;  car  c’est  de  la  population  répu¬ 
blicaine  que  les  tyrans  ont  juré  la  mort  ;  c’est  cette 
population  républicaine  qu’ils  poursuivent  dans  les 
armées,  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  et  dans  le  sein  de  la  représentation  natio¬ 
nale. 

11  faut  que  la  Convention  nationale  exprime  son 
mépris  pour  le  général  espagnol ,  son  indignation 
pour  un  gouvernement  aussi  atroce  et  aussi  lâche, 
et  sa  volonté  pour  faire  punir  cette  violation  mani¬ 
feste  du  droit  des  gens. 

Nous  savons  bien  que  nous  avons  des  otages  de 
l’exécution  du  traité;  desofficiers  espagnols  sont  les 
garants  de  la  capitulation  passée  à  Collioure.  Ils 
sont  du  sang  de  ces  nobles  faussaires  qui  comman¬ 
dent  les  armées,  ils  doivent  leur  être  plus  chers. 

Cette  considération  aurait  dû  amener  des  roya¬ 
listes  à  l’exécution  du  traité. 

Nous  aurions  pu  suivre  le  projet  de  uos  collègues; 
mais  il  nous  a  paru  plus  digne  de  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  plus  analogue  aux  principes  de  justice  na¬ 
tionale,  et  plus  utile  à  la  politique,  d’assimiler  l’Es¬ 
pagnol  à  l’Anglais,  son  allié,  si  le  général  de  La 
Union  n’exécute  pas  sur-le-champ  la  capitulation  de 
Collioure. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  décréter 
qu’à  défaut  d’exécution  du  traité,  il  ne  sera  plus  fait 
(le  prisonniers  espagnols  ni  dans  les  combats  ni  dans 
les  sièges  ;  il  est  inutile  de  faire  des  traités  avec  ceux 
qui  ne  savent  pas  les  exécuter,  et  d’exiger  une  fidé¬ 
lité  publique  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  foi. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  d’ajouter 
à  cette  mesure  que  les  prêtres  et  les  nobles  espa- 


j  gnols  seraient  pris  comme  otages  dans  tons  les  lieux 
}  où  les  deux  armées  des  Pyrénées  porteront  leurs 
triomphes.  Les  Espagnols  ont  une  manie  nobiliaire 
et  sacerdotale  qui  leur  fait  estimer  à  un  plus  haut 
prix  les  moines  et  les  comtes  ;  c’est  sur  ces  deux  su¬ 
perstitions  religieuse  et  féodale  qu’il  faut  mettre  un 
impôt  personnel,  une  capitulation  militaire.  Surtout 
qu’il  n’y  ait  plus  de  prisonniers  espagnols,  puisqu’ils 
ne  veulent  pasrendre  les  prisonniers  français,  quand 
nous  leur  renvoyons  les  prisonniers  espagnols.  Ja¬ 
mais  réciprocité  aussi  juste  n’a  été  violée.  La  vertu 
de  Régulus  honora  Rome  et  étonna  Carthage,  mais 
elle  doit  être  ignorée  dans  les  royaumes  espagnols. 

C’est  à  la  Convention  qu’il  appartient  de  pronon¬ 
cer  l’exécution  sévère  et  prompte  des  articles  de  la 
capitulation. 

Une  simple  sommation  sera  faite  au  chef  des  Es¬ 
pagnols;  et  si  la  capitulation  n’est  pas  exécutée,  et 
les  prisonniers  français  rendus  à  leur  patrie  ,  il  faut 
que  la  guerre  de  la  république  contre  les  troupes  de 
Charles  IV  prenne  un  autre  caractère,  et  qu’il  ne  soit 
plus  fait  de  prisonniers  parmi  ses  sujets. 

Cet  exemple  est  nécessaire  pour  éclairer  les  sol¬ 
dats  qui  composent  les  armées  coalisées,  et  pour  leur 
démontrer  le  casque  les  généraux  font  de  leur  sang 
et  de  leur  existence. 

Cet  exemple  est  utile  :  ce  décret ,  qui  les  assimi¬ 
lera  aux  perfides  Anglais  ,  retentira  à  l’oreille  de  ce 
peuple  généreux,  et  pourra  aidera  le  réveiller  dans 
son  tombeau  monarchique. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  cette  peine  parti¬ 
culière  infligée ù  ces  satellites  du  roi  espagnol.  L’his¬ 
toire  de  la  révolution  produira  de  plus  grands  effets. 

Il  faut  les  dénoncer,  les  gouvernants  de  Madrid 
et  les  tyrans  militaires  des  armées  espagnoles,  il 
faut  les  dénoncer  à  l’opinion  publique,  à  l’Europe,  à 
l’humanité. 

Les  Caraïbes  exécutent  les  traités  passés  avec  des 
nations  policées  et  ennemies  ;  les  comtes  et  les  gé¬ 
néraux  espagnols  violent  la  foi  des  traités  avec  une 
nation  généreuse.  L’histoire  est  un  appel  que  la 
justice  et  la  liberté  font  à  tous  les  siècles  et  à  la  pos¬ 
térité. 

Vous  avez  déjà  devancé  ses  jugements  suprêmes 
pour  les  brigands  anglais;  leur  nom  est  déjà  écrit 
avec  infamie  dans  les  annales  du  genre  humain  et 
dans  vos  décrets,  à  côté  de  la  honte  de  Carthage. 

Prononcez  que  le  gouvernement  espagnol  est  di¬ 
gne  de  s’allier  au  gouvernement  anglais  ;  que  la 
même  trame  unit  ceux  que  la  même  perfidie  fait  ras¬ 
sembler,  et  que  la  même  peine  les  attend  dans  l’opi¬ 
nion  libre  et  juste  des  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Si  la  nation  espagnole  n’a  pas  oublié  son  ancienne 
renommée  et  sa  loyauté,  elle  désavouera  la  conduite 
infâme  de  son  gouvernement  et  de  ses  généraux  ; 
sans  doute  elle  s’élèvera  fortement  contre  cette  vio¬ 
lation  de  la  foi  publique  et  cette  altération  du  droit 
de  la  guerre. 

Barere  lit  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
à  l’unanimité,  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  L’armée  des  Pyrénées-Occidentales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie.  Les  nouvelles  officielles  de  la 
prise  du  port  du  Passage,  Saint-Sébastien  et  Tolosa  seront 
imprimées  et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  années  de 
la  république. 

«  IL  L’Adresse  de  la  province  de  Guipuscoa  est  ren¬ 
voyée  à  l’examen  du  comité  de  salut  public. 

«  III.  Les  habitants  de  la  Cerdagne  ci-devant  espagnole 
sont  affranchis  du  payement  de  toute  espèce  de  dîmes  et  de 
droits  féodaux. 

«  IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver* 
bal  des  dons  patriotiques  envoyés  par  les  républicains  coin- 
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posant  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  le  (ableau  de  ces 
dons  patriotiques  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Con¬ 
vention. 

«  V.  Adéfaut  par  le  général  en  chef  de  l’armée  espagnole 
d’exéculer  sur-le-champ  la  capitulation  de  Collioure  en 
restituant  les  prisonniers  français,  la  Convention  nationale 
décrète  qu’il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers  espagnols,  et 
que  les  prêtres  et  les  nobles  espagnols  seront  pris  en  ota¬ 
ges  dans  tous  les  lieux  où  se  porteront  les  armées  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  et  Occidentales. 

«  VI.  La  Convention  nationale  dénonce  à  tous  les  peu¬ 
ples  le  général  espagnol  comme  violateur  du  droit  des  gens 
et  de  la  foi  des  traités.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  l’impression  du 
rapport ,  des  Adresses,  des  lettres  officielles,  et  de  la  cor¬ 
respondance  de  Dugommier,  général  en  chef  de  l’armée 
des  Pyrénées-Orientales,  avec  le  général  espagnol,  l’envoi 
aux  armées  et  la  traduction  en  langue  espagnole.  » 

Thuriot  :  Vos  comités  de  salut  public ,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  vous  avaient  proposé  le 
citoyen  Dopsent  pour  président  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire;  des  doutes  se  sont  élevés  sur  son  patrio¬ 
tisme;  on  a  prétendu  que  dans  la  nuit  du  9  au  10 
thermidor  il  s’était  réuni  aux  conspirateurs  de  la 
commune,  et  qu’il  n’avait  pas  toujours  déployé  dans 
la  section  l’énergie  nécessaire  à  un  défenseur  des 
droits  du  peuple. 

Je  tiens  à  la  main  un  acte  authentique  de  la  sec¬ 
tion  de  la  Cité ,  qui  prouve  que  dans  les  occasions 
périlleuses  Dopsent  s’est  montré  à  la  hauteur  de  la 
liberté,  et  que,  notamment  dans  la  nuit  du  9  au  10 
de  ce  mois,  il  n’a  quitté  l’assemblée  générale  que 
pour  accompagner  la  députation  que  la  section  de 
la  Cité  a  envoyée  à  la  Convention  pour  l’assurer  de 
son  entier  dévouement. 

Cependant  le  reproche  qu’on  a  fait  cà  Dopsent,  de 
s’être  rendu  à  la  commune,  paraissait  fondé;  mais 
voici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

Dopsent,  en  sortant  de  la  Convention  pour  se  ren¬ 
dre  dans  sa  section  ,  rencontra  sur  le  quai  une  co¬ 
lonne  de  citoyens  armés  qui  se  portaient  sur  l’in- 
fame  commune:  Merlin  (de  Thionville)  était  à  sa 
tête.  Il  s'approcha  du  représentant  du  peuple,  et  lui 
dit:  «Je  te  conseille  de  faire  retirer  les  flambeaux 
qui  t’entourent;  ils  dirigeraient  sur  toi  les  coups  des 
conjurés.  »  Merlin  répondit  :  «  Je  te  suis  obligé  dé 
ton  avis,  mais  je  ne  crains  pas  la  mort;  je  marche 
pour  sauver  la  patrie.  »  Ce  fait  est  attesté  par  Mer¬ 
lin  (de  Thionville)  et  par  plusieurs  autres  députés. 

Une  autre  dénonciation,  signée  par  un  commis  de 
la  Conveution,  avait  été  portée  au  comité  de  salut 
public;  le  dénonciateur,  appelé  au  comité ,  a  cité 
d’autres  témoins  qui  ont  rendu  justice  au  patriotisme 
de  Dopsent.  D’après  ces  explications,  le  comité  de 
salut  public  vous  propose  de  nommer  Dopsent  pré¬ 
sident  du  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Charlier  :  Je  demande  que  le  commis  qui  a  fait 
une  fausse  dénonciation  contre  Dopsent  soit  chassé 
des  bureaux  de  la  Convention,  et  que  sa  conduite 
soit  examinée  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Tiiuriot  :  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  pris  des  mesures  contre  cet  in¬ 
dividu. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  J’annonce  à  la  Con¬ 
vention  nationaleque  desdénonciations  graves,  por¬ 
tées  au  comité  de  sûreté  générale  contre  Gribeauval, 
juré  au  tribunal  révolutionnaire,  l’ont  déterminé  à 
décerner  contre  ce  citoyen  un  mandat  d’arrêt. 

On  demande  que  Gribeauval  soit  rayé  de  la  liste 
des  jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  lit  la  lettre  suivante  : 


Les  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars 
au  citoyen  président  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Du  camp  des  Sablons,  le  24  thermidor,  l’an  2o  de  la 
république  une  et  indivisible. 

a  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  ne  doit  pas 
ignorer  de  quelle  manière  l’anniversaire  du  10  août  a  été 
célébré  par  les  élèves  de  l’Ecole  de  Mars. 

a  A  une  des  extrémités  du  camp  était  figurée  l’armée 
des  tyrans  coalisés  contre  la  France;  une  redoute  formi¬ 
dable,  de  nombreux  retranchements  la  couvraient  de  tou¬ 
tes  parts.  L’armée  républicaine  s’avance;  on  se  canonne 
vivement  de  part  et  d’autre;  les  avant-postes  sont  bientôt 
aux  prises  ;  nos  colonnes  prennent  le  pas  déchargé,  rien 
ne  résiste  à  ce  torrent.  L’ennemi  ne  pouvait  fuir  selon  son 
usage,  à  cause  des  palissades;  la  mêlée  devient  générale; 
la  résistance  est  opiniâtre,  on  combat  corps  à  corps  ;  mais 
bientôt  la  cavalerie  ennemie  est  culbutée  par  nos  piquiers, 
et  la  victoire,  toujours  ûdèle  aux  Français ,  se  déclare  en 
leur  faveur. 

«  Les  six  tyrans  d’Angleterre,  d’Autriche,  de  Prusse,  de 
Rome,  de  Turin  et  de  Madrid  sont  faits  prisonniers  ;  on  les 
conduit  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté,  où  ils  font  amende 
honorable.  Un  bûcher  est  à  l’instant  dressé,  et  les  six 
mannequins  royaux  y  sont  précipités  aux  cris  de  :  Vive  la 
république  1  Périssent  les  despotes  et  les  dictateurs  ! 

«  Les  images  chéries  de  Barra  et  de  Viala  sont  portées 
en  triomphe  au  centre  de  la  jeune  armée  ;  un  des  élèves 
prononce  un  discours  énergique,  et  tous  jurent  de  ne  cé¬ 
der  jamais  la  victoire  qu’avec  la  vie. 

«  L’hymne  de  la  liberté  fait  retentir  les  airs.  La  fête  se 
termine  par  une  accolade  générale  et  par  les  démonstra¬ 
tions  les  plus  touchantes  de  cette  douce  fraternité  qui  ne 
va  plus  faire  des  Français  qu’une  seule  famille. 

«  Citoyen  président,  nous  devons  observer  que  les 
feux  de  (ile  ont  été  exécutés  comme  par  des  soldats  expé¬ 
rimentés  ?  et  l’artillerie  servie  comme  par  de  vieux  canon¬ 
niers. 

k  On  sait  que  de  tels  simulacres  n’ont  jamais  lieu  sans 
de  nombreux  accidents ,  eh  bien,  l’ordre  et  les  précision 
dans  celui-ci  ont  été  tels  qu’aucun  malheurn’auraittroublé 
ce  beaujour,  sans  la  négligence  des  entrepreneursemployés 
aux  travaux  du  camp  ,  qui ,  le  matin ,  a  occasionné  la  mort 
d’un  malheureux  ouvrier.  Nous  demandons  que  sa  femme 
et  ses  enfants  soient  traités  comme  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

cc  P.  S.  Nous  t’adressons  ci-joint  copie  du  discours  d’un 
jeune  élève.  » 

Copie  d’un  discours  prononcé  par  un  élève  ,  à  la 
suite  de  la  fêle  de  l’anniversaire  du  10  août ,  cé¬ 
lébrée  au  camp  de  l’Ecole  de  Mars, 

«Jeunes  camarades, 

«  Ce  n’est  point  par  de  vains  serments  que  nous  célé¬ 
brerons  aujourd’hui  l’époque  mémorable  du  10  août  :  il  ne 
suffit  pas  de  jurer,  il  faut  exécuter.  N’entendez-vous  pas  la 
voix  de  Viala  et  de  Barra  sortant  du  foud  de  leur  tombeau, 
et  qui  crient  :  «  Nous  sommes  morts  pour  la  patrie!  dé¬ 
fendez  une  aussi  belle  cause.  Nous  sommes  morts  pour 
vous  !’» 

«  Eh  bien,  camarades,  rappelez-vous  sans  cesse  ce  que 
vous  venez  d’entendre  :  Viala  et  Barra  sont  morts  pour  la 
patrie  ;  leur  mort  les  rend  immortels.  Jurons  de  les  imiter, 
jurons  de  les  venger;  pour  utiliser  nos  bras,  redoublons 
de  zèle ,  d’assiduité  et  d’attention  ;  c’est  là  que  nous  prou¬ 
verons  aux  despotes  que  les  Français  ne  se  contentent  pas 
de  crier  vive  la  république !  mais  qu’ils  savent  encore  vain¬ 
cre  et  mourir  pour  elle. 

«  Pour  copie  conforme.  Brivai,  et  Peissard.  » 

(La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25,  Barère  a  annoncé  la  prise 
de  Trêves  par  l’armée  de  la  Moselle. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris.  —  La  fête  commémorative  du  4  0  août,  célé¬ 
brée  dans  le  Jardin-National,  a  offert  le  spectacle  touchant 
et  sublime  de  la  réunion  d’un  nombreimmense  decitoyens; 
la  gaîté  franche  du  peuple  en  a  fait  tout  l’appareil.  Ces 
lieux  qui,  deux  ans  auparavant,  avaient  été  témoins  de  la 
lutte  du  despotisme  contre  la  souveraineté  nationale,  pré¬ 
sentaient  un  aspect  religieux.  Les  vainqueurs  de  cet  ancien 
repaire  de  la  tyrannie  occupaient  des  places  distinguées, 
et  jouissaient  de  leur  triomphe;  les  bénédictions  d’un 
peuple  libre  par  leur  courage  étaient  l’honorable  prix  dont 
on  payait  le  sang  qu’ils  ont  versé  pour  la  patrie.  Partout 
on  voyait  des  groupes  de  citoyens  et  de  citoyennes  qui 
écoutaient  avec  le  plus  vif  intérêt  les  auteurs  du  40  août, 
et  enviaient  leurs  blessures.  On  entendit  ces  braves  ven¬ 
geurs  de  la  liberté  rappeler  les  traits  de  courage  dont  ils 
avaient  été  les  témoins.  Ils  racontaient  les  dangers  qu’a¬ 
vait  courus  la  patrie,  sauvée  par  leurs  mains,  et  rem¬ 
plissaient  les  cœurs  de  la  joie  la  plus  pure  en  peignant  la 
fuite  du  tyran  et  de  ses  satellites.  On  revoyait  avec  un 
égal  plaisir  les  traces  des  coups  dirigés  contre  ce  palais 
affreux,  que  la  présence  des  représentants  du  peuple  à  pu 
seule  purifier.  Les  arbres  qui  flattaient  jadis  l’orgueil  du 
monarque,  et  qui  ombrageaient  les  débauches  deMessaline 
et  de  ses  infâmes  courtisans,  servaient  ici  d’embellissement 
à  une  fête  populaire.  Les  superbes  orangers  de  Versailles, 
Marly,  Trianon,  Saint-Cloud,  etc.,  y  formaient,  sur  les 
deux  i  errasses  et  au  milieu  du  jardin,  des  allées  délicieuses, 
éclairées  par  des  illuminations  aussi  simples  qu’artiste- 
xnent  variées.  Le  frontispice  du  palais  était  orné  par  des 
tableaux,  des  emblèmes  et  plusieurs  rangs  de  lampions. 

Sur  le  grand  bassin  était  élevé  une  espèce  de  catafalque , 
ou  plutôt  de  monument  infamant,  composé  de  tous  les 
signes  et  attributs  de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité.  Autour 
on  lisait  des  inscriptions  qui  exprimaient  avec  énergie  la 
haine  du  peuple  contre  les  tyrans,  de  quelque  masque 
qu’ils  se  couvrent.  Ces  maximes  et  ces  sentiments,  gravés 
dans  tous  les  cœurs,  étaient  répétés  par  toutes  les  bouches  ; 
toutes  ces  inscriptions  écrites,  comme  en  caractères  de 
feu,  au  milieu  de  tableaux  trausparents,  fixaient  agréa¬ 
blement  les  regards,  et  indiquaient  par  leur  éclat  que  le 
peuple  ne  marchera  plus  désormais  qu’à  la  lueur  de  la 
vérité;  elles  imprimaient  dans  l’esprit  des  jeunes  citoyens 
des  leçons  de  morale  et  de  vertus  républicaines. 

La  musique  composée  si  savamment  pour  ce  genre  de 
fête,  et  exécutée  avec  tant  de  perfection  par  le  corps  de 
l’Institut-National,  élevait  toutes  les  âmes  et  les  mettait 
toutes  ù  l’unisson  ;  nous  ne  distinguerons  ni  les  poètes,  ni 
les  musiciens  compositeurs,  ni  même  les  exécutants;  tous, 
animés  du  même  esprit,  concourent  au  même  but,  et  sa¬ 
vent  l’atteindre. 

Aux  beautés  de  l’art  musical  se  sont  jointes  des  circon¬ 
stances  que  nous  présumons  avoir  été  préparées.  Avant  le 
morceau  de  la  bataille  de  Fleurus,  grand  chœur,  paroles  de 
Lebrun,  musique  de  Calel ,  il  s’est  fait  une  décharge  d’ar¬ 
tillerie,  ouverture  digne  d’un  tel  morceau.  Le  public,  qui 
n’était  point  dans  le  secret,  éprouva  le  plus  vif  enthou¬ 
siasme.  Il  fut  porté  à  son  comble  lorsqu’au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés;  Vive  la  république  !  on  a  vu  la  flamme 
s’élever  du  milieu  des  débris  renversés  de  tous  les  signes 
de  la  tyrannie. 

A  u-dessus  de  l’orchestre  flottaient  les  étendards  pris  sur 
les  satellites  des  tyrans. 

La  Liberté  s’élevait  sur  ces  trophées  ;  son  regard  sem¬ 
blait  planer  sur  l’horizon;  elle  s’entourait  de  triomphes, 
elle  s’ornait  de  lauriers. 

La  Victoire,  placée  à  ses  côtés,  lui  rendait  hommage  des 
nouveaux  prodiges  enfantés  sous  son  égide  protectrice. 

La  Renommée  les  publiait  et  offrait  aux  yeux  les  inscrip¬ 
tions  suivantes  : 

3*  Série.  — Tome  VIII . 


Première  inscription  —  #  Six  mille  républicains,  bra¬ 
vant  deux  cents  bouches  à  feu,  gravissent  des  rocs  escarpés, 
enlèvent  trente  redoutes,  terrassent  quinze  mille  esclaves.» 

Deuxième.  —  «  Les  traîtres,  les  ambitieux  périront  ;  ils 
ne  laisseront  après  eux  que  le  souvenir  de  leurs  crimes.  » 

Troisième.  —  «  La  victoire  est  le  prix  de  l’intrépidité  ; 
trois  cents  Français  prennent  Fontarabie.  b 

Les  illuminations  tricolores  qui  aidaient  à  lire  ces  in¬ 
scriptions  flattaient  la  vue  des  républicains,  qui  aiment  à 
retrouver  partout  les  couleurs  de  la  liberté. 

Après  le  concert,  des  danses  se  sont  ouvertes  dans  toutes 
les  parties  du  jardin,  autour  des  orchestres  qui  avaient 
été  dressés  à  cet  effet.  L’ordre  et  la  décence  embellissaient 
ces  jeux  :  une  multitude  immense  de  citoyens  était  rassem¬ 
blée  sans  confusion;  le  spectacle  de  la  force  armée  ne 
s’opposait  pas  à  l’expansion  de  la  joie  publique.  La  sim¬ 
plicité,  mère  des  plaisirs ,  présidait  à  celte  fête.  Il  suffisait, 
pour  la  rendre  brillante,  du  seul  rassemblement  des  ci¬ 
toyens,  et  de  la  cause  qui  les  unissait.  Le  peuple,  qui  se 
réjouissait  autant  d’avoir  terrassé  la  tyrannie  le  9  thermi¬ 
dor  que  le  despotisme  le  10  août,  montrait  la  dignité  qui 
caractérise  l’homme  libre,  et,  même  au  milieu  de  ses 
plaisirs,  ne  perdait  pas  le  souvenir  de  la  patrie.  Des 
hymnes  civiques  étaient  récités  dans  les  groupes,  et  les 
cris  de  vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale  I 
n’ont  pas  cessé  de  se  faire  entendre. 

Voici  l’un  des  hymnes  qui  ont  été  exécutés,  qui  a  prin¬ 
cipalement  excité  l’enthousiasme  des  citoyens. 

LE  CHANT  DES  VICTOIRES. 

Hymne  de  guerre ,  par  Chénier  ,  représentant  du  peuple  ; 
musique  de  Méhul,  de  l’Iuslitut-Nalional . 

Fuyant  les  villes  consternées, 

L’Ibère  orgueilleux  et  jaloux 
A  vu  s’abaisser  devant  nous 
Les  deux  sommets  des  Pyrénées. 

Ses  tyrans  ,  ses  inquisiteurs, 

Dans  Madrid  vont  payer  leurs  crimes. 

D’injustes  sacrificateurs 
Deviendront  de  justes  victimes. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  !  il  sait  venger  ses  droiLs. 

Vive  la  république,  et  périssent  les  rois! 

De  Brutus  éveillons  la  cendre. 

O  Gracques!  sortez  du  cercueil  ; 

La  liberté  dans  Rome  en  deuil 
Du  haut  des  Alpes  va  descendre  : 

Disparaissez,  prêtres  impurs  ; 

Fuyez,  impuissantes  cohortes; 

Camille  n’est  plus  dans  vos  murs, 

Et  les  Gaulois  sont  à  vos  portes. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  1  etc. 

Avare  et  perfide  Angleterre, 

La  mer  gémit  sous  tes  vaisseaux; 

Tes  voiles  pèsent  sur  les  eaux  , 

Tes  forfaits  pèsent  sur  la  terre. 

Tandis  que  nos  vaillants  efforts 
Brisent  ton  trident  despotique, 

Vois  l’abondance  vers  nos  ports 
Accourir  des  champs  d’Amérique. 

Le  chœur. 

1 

Gloire  au  peuple  français  !  etc. 

Lève-toi ,  sors  des  mers  profondes. 

Cadavre  fumant  du  Vengeur  : 
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Toi  qui  vis  le  Français  vainqueur 
Des  Anglais,  des  feux  et  des  ondes. 

D’où  partent  ces  cris  déchirants? 

Quelles  sont  ces  voix  magnanimes? 

Les  voix  des  braves  expirants 
Qui  chantent  du  fond  des  abîmes  : 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  !  etc. 

FIcurus  ,  champs  dignes  de  mémoire, 
Monument  d’un  triple  succès; 

Fleurus,  champs  amis  des  Français, 

Semés  trois  fois  par  la  victoire  ; 

Fleurus,  que  ton  nom  soit  chante' 

Du  Tage  au  Rhin,  du  Var  au  Tibre. 

Sur  ton  rivage  ensanglanté 
Il  est  écrit  :  L'Europe  est  libre. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Ostende ,  reçois  nos  cohortes  ; 

Namur ,  courbe-toi  devant  nous  : 

Oudenarde  et  Gand,  rendez-vous; 

Charlcroi ,  Mons  ,  ouvrez  vos  portes. 
Bruxelles,  devant  tes  regards 
La  liberté  va  luire  encore  : 

Plaintive  Liège,  en  tes  remparts 
Revois  le  drapeau  tricolore. 

Le  choeur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Rois  conjurés,  lâches  esclaves, 

Vils  ennemis  du  genre  humain. 

Vous  avez  fui  ,  le  glaive  en  main  , 

Vous  avez  fui  devant  nos  braves  ; 

Et,  de  votre  sang  détesté 
Abreuvant  ses  vastes  racines  , 

Le  chêne  de  la  liberté 
S’élève  aux  cieux  sur  vos  ruines. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  etc. 

Dans  nos  cités,  dans  nos  campagnes, 

Du  peuple  on  entend  les  concerts; 

L’écho  des  fleuves  et  des  mers 
Répond  à  l’écho  des  montagnes. 

Tout  répète  ces  noms  touchants: 

Victoire,  Liberté,  Patrie, 

L’Europe  se  mêle  à  nos  chants, 

Le  genre  humain  se  lève  et  crie  : 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  il  sait  venger  ses  droits. 
Vive  la  république,  et  périssent  les  rois  ! 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

«  Le  public  est  prévenu  que  les  extraits  d’inscriptions 
du  grand  livre  de  la  dette  consolidée  seront  signés,  pour 
le  citoyen  Lamolère,  directeur,  par  le  citoyen  Fugnan,  et 
contre-signés  par  le  citoyen  Marcel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

Decret  du  2 3  thermidor ,  portant  nomination  des 
membres  et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire. 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 


port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  ,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  fonctions  de  membres  et  de  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  seront  remplies  par  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

a  Vicc-prcsidents.  — Bravet,  auparavant  juge  au  tribu¬ 
nal  du  district  de  Sèvres,  département  des  Hautes-Alpes, 
et  juge  au  tribunal  révolutionnaire  ; 

«  Deliége,  président  du  tribunal  du  district  de  Monta- 
gne-sur-Aisne  ; 

«  Lerigel,  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

actuellement  à  Paris; 

-  Rudler,  juge  à  Colmar, 

«  Juges.  —  Abrial,  juge  au  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire; 

«  Bido,  président  du  tribunal  du  district  de  Sancoins,  à 
Dieu-su r-Oron  ; 

«Denisot,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire; 

«  Dejoux,  citoyen  d’Aurillac  ; 

«  Dumoulin  ,  président  du  district  de  Douai  ; 

«Forestier,  juge  de  paix  à  Ravières,  département  de 
l’Yonne  ; 

«  Godinet  le  jeune,  membre  du  directoire  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Marne; 

«  Gau,  commissaire  national  au  tribunal  du  district 
d’Avesnes  ; 

«Gourmeaux,  ci-devant  juge  de  Rhélel,  à  Châtcau- 
Porcien  ; 

«  Hardoin,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire; 

«  Joly,  ci-devant  procureur  général-syndic  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Saône  ; 

«  Lafondjjuge  au  tribunal  du  district  de  La  Souterraine; 

«  Lavallée,  oflicier  municipal  à  Damrnarlin; 

«Laplante,  président  du  tribunal  du  district  de  Bla- 
mont. 

«  Maire,  juge  du  tribunal  révolutionnaire; 

«  Meyère,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire; 

«  Perrin,  juge  au  tribunal  du  district  de  Marseille; 

..  Poulnot,  juge  suppléant  au  tribunal  du  district  de 
Cliamplitte; 

«  Savary  (de  Cholet  ). 

«  Accusateur  public.  —  Leblois,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Deux-Sèvres. 

«  Substituts  de  l'accusateur  public.  —  Bordet,  ex-pro¬ 
cureur  général-syndic  du  département  de  la  Moselle  ; 

«  Couturier,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l’Isère  ; 

«  Granger,  substitut  de  l’accusateur  public  près  le  tri¬ 
bunal  criminel  du  département  du  Nord  ; 

«  Petit,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris; 

«  Scmbbauzel  (d’Agen,  département  de  Lot-et-Ga¬ 
ronne). 

«  Greffier.  —  Fabricius. 

«  Jures.  —  Paquin ,  ci-devant  commis  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  ; 

«  Nadenu  ,  commis  au  district  de  Saintes  ; 

«  Dpry,  deMontargis; 

«  Clierel,  de  Bourg; 

«  Beaufds  jeune ,  ci-devant  administrateur  de  la  Nièvre, 
à  La  Charité  ; 

«Saulnier,  section  deBondy,  rueLancry; 

«  Duma<,  ingénieur,  section  de  Boudy  ; 

«  Métivié,  jugeau  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris  ; 

«  Royollc,  rue  Antoine,  section  de  l’Arsenal; 

«  Bonnetier,  rue  Antoine,  maison  Rémi; 

«  Delrantleau  ,  rue  du  Parc,  n®  506; 

«  Legras ,  rue  Antoine,  n°  251  ; 

«  Redon  (  d’Avignon  )  ; 

«  Labroux,  rue  Guénégaud,  fi  Paris,  n°22; 

«  Jean-Jacques  Poux,  demeurant  ù  Saint-Antonin  ,  dé- 
partemenl  de  l’Aveyron  ; 

«Dordclu,  apothicaire  5  Ligny,  département  de  la 
Meuse; 
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a  Sambat,  juré  au  tribunal  révolutionnaire; 

«  Lps  Bazcilles,  maire  de  Séznnnc; 

«  Malte)'  (de  Montroansur- Yonne  J; 

«  Saturnin-Rivoire  (de  Pont-sur-Rhône)  ; 

«  Aubert,  administrateur  du  département  du  Var,  à 
Grassej 

-  Nicolas  Cateux  (de  Chaumont,  département  de  l’Oise); 

«  Dutil ,  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 

Temple; 

«  Magendy ,  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ; 

«  Prat  fils,  agriculteur  (de  Bourg -sur-Rhône,  départe- 
inent  de  l’Ardèche)  ; 

«Nantit  (de  Pont-ù-Mousson); 

«  Capelia,  juge  de  paix  de  Nicolas,  district  de  Grenade  ; 

«  Belhoste,  administrateur  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure; 

Raimbaut,  administrateur  du  département  de  la  Côte- 
d’Or; 

-  Boule,  aubergiste  à  Tulle,  département  de  la  Corrèze; 

«  Lecour,  commis  ù  l’administration  du  district  d’A- 

vranclies  ; 

«  Beynes  (de  Rabasteins,  district  de  Gaillac,  dépar¬ 
tement  du  Tarn  )  ; 

«  Paillet,  juge  du  tribunal  révolutionnaire; 

«  Maupin,  architecte  à  Versailles; 

«  Duval,  perruquier,  rue  de  Verneuil,  section  de  Fon- 
taine-de-Grenelle  ; 

«  Domer  (de  Melz),  ébéniste; 

«  Petit-Tressin  (de  Marseille); 

«  Topino  Lebrun,  peintre,  juré  au  tribunal  révolution¬ 
naire  ; 

*  Jolly,  (de  Nancy),  ù  Bar-sur-Ornain  ; 

«  Guillon,  officier  municipal  à  Blois; 

«  Pérès,  cultivateur  à  Bagnère,  disliict  de  Ladour; 

«Devère,  ci-devant  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  ; 

«  Salmon,  médecin  à  Lille; 

«  Lamothe  (d’Oléron,  département  des  Basses-Pyrénées); 

«  Vaillant  ainé,  archiviste  du  département  de  la  Côte- 
d’Or; 

«  Roussel  l’aîné,  commis  à  la  conservation  des  biens  de 
la  ci-devant  liste  civile; 

«  Aizelin ,  commis  au  district  de  Dijon  ; 

•  Lebreton,  tailleur,  rue  Helvétius; 

«  Bazaine,  commis  au  bureau  de  la  commission  des 
finances; 

*  Quichaud-Lion,  administrateur  du  département  de  la 
Chare  nte  ; 

«  Forceville,  officier  vétéran  ,  aux  Invalides  ; 

*  Ramboure,  père,  administrateur  du  district  de  Be¬ 
sançon  ; 

«  Libre,  ci-devant  Leroy,  officier  vétéran,  aux  Invalides  ; 

«  Dubuisson ,  juge  du  district  de  Jussey  ; 

«  Tourelle,  ancien  administrateur  du  département  de 
la  Charente; 

«  Delapierre  (  de  Thionville)  ; 

«  Presselin  ,  juré  au  tribunal  révolutionnaire; 

•  Bouret,  horloger,  maison  Egalité; 

«  Duplais,  juge  de  paix  du  canton  de  Saujon,  départe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure. 

•  II.  Les  citoyens  appelés  par  le  présent  décret  aux 
fonctions  de  juges,  d’accusateur  public,  de  substituts  et 
de  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  seront  tenus  de  se 
rendre  sans  délai  à  leur  poste;  ils  sont  mis  ù  cet  effet  en 
réquisition. 

«  Les  places  ou  emplois  qu’ils  occupent  actuellement 
leur  seront  conservés;  et,  s’ils  n’ont  pas  de  suppléants, 
ils  seront  remplacés  provisoirement  par  la  Convention 
nationale. 

-  III.  Ceux  des  juges  et  jurés  ci-dessus,  qui  sont  actuelle¬ 
ment  à  Paris,  se  réuniront  sur-le-champ  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  où  ils  seront  installés  par  la  commission  des 
administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux. 

«  Les  juges  présents,  en  attendant  l’arrivée  des  autres, 
se  formeront  provisoirement  en  une,  et,  s’il  y  a  lieu,  en 
plusieurs  sections. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance,  • 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  54  TIIRRMIDOB. 

Suite  des  lettres  lacs  par  Barète , 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  (les  Pyré¬ 
nées-Orientales  cl  leurs  collègues,  membres  du 
comilé  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  au  Boulon,  le  15  thermidor,  l’an  2« 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

*  Vengeance,  citoyens  collègues  !  vengeance  au  nom  de 
la  république  méconnue,  et  du  peuple  français  outragé  1 
L’insolence  et  la  perfidie  espagnoles ,  la  mauvaise  foi  d’un 
gouvernement  saturé  de  crimes  et  couvert  d’opprobres, 
sont  à  leur  comble.  Depuis  longtemps  les  lenleurs  appor¬ 
tées  à  l’exécution  de  la  capitulation  de  Collioure  nous 
donnaient  de  justes  défiances  et  des  soupçons  que  l’expé¬ 
rience  vient  de  confirmer.  Les  lettres  remises  hier  au  soir 
ou  général  de  ^république,  par  un  oflicier  espagnol ,  et 
dont  nous  vous  adressons  copie,  mettent  bien  à  décou¬ 
vert  l’insigne  fausseté  des  rois  et  l’insolente  bassesse  de 
leurs  esclaves.  Vous  en  jugerez  par  le  style  de  La  Union, 
d’un  général  chez  qui  la  fourberie  tient  lieu  de  tactique 
militaire,  qui  croit  par  les  injures  suppléer  au  courage,  et 
dont  les  brillants  talents  se  réduisent  à  nrendre la  fuite  dans 
toutes  les  occasions. 

«  Indignés  de  l’impudence  et  de  la  mauvaise  foi  d’un 
gouvernement  dont  les  vils  satellites  tremblent  devant  les 
héros  de  la  liberté,  et  dont  les  alliés  fuient  de  toutes  parts 
devant  les  phalanges  républicaines,  notre  premier  mouve¬ 
ment  fut  d’ordonner  que  les  otages  seraient  conduits  sur 
le  chemin  de  Figuières,  et  là  fusillés  dans  l’intervalle  qui 
sépare  les  deux  camps,  en  présence  des  automates  de 
l’imbécile  tyran  de  Madrid  ;  mais  nous  avons  pensé  que 
cet  acte  de  vengeance  devait  être  compris  dans  un  décret 
bien  plus  terrible,  qu’il  appartient  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  prononcer,  et  que  vous  pèserez  dans  voire  sagesse. 

«  Lorsque  vous  transmettrez  à  la  Convention  ce  nouveau 
trait  d’alrocilé,  inconnu  même  dans  les  nations  les  moins 
policées,  dites  lui  que  les  vainqueurs  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  sont  à  leur  poste,  que  l’armée  qui  a  commandé  la 
capitulation  de  Collioure  est  là  pour  venger  son  infraction... 
Les  barbares!  ils  violent  les  engagements  les  plus  sacrés 
pour  retenir  les  Français  qu’ils  ne  cessent  de  torturer  et 
d’abreuver  d’humiliations.  Les  baïonnettes  républicaines 
nous  fraieront  un  chemin  jusqu’à  ces  malheureuses  victi¬ 
mes  du  parjure  le  plus  odieux  ;  c’est  à  travers  des  monceaux 
d’esclaves  expirants  sous  nos  coups,  au  milieu  de  leurs 
villes  en  proie  aux  flammes  dévorantes,  que  nous  irons 
chercher  nos  frères;  c’est  dans  les  flots  du  sang  impur  des 
Castillans  que  nous  effacerons  les  caractères  tracés  par  la 
main  de  l’infàme  La  Union  :  que  l’Espagne  entière,  chan¬ 
gée  eu  un  vaste  désert,  apprenne  à  l’univers  qu’on  ne 
violejamais  impunément  la  parole  donnée  à  la  république 
française.  L’horreur  et  le  mépris  de  nos  frères  d’armes 
pour  tous  ces  instruments  du  fanatisme  monacal  et  royal 
semblaient  être  à  leur  comble;  ce  dernier  forfait  du  plus 
lâche  comme  du  plus  stupide  des  gouvernements  a  porté 
ces  sentiments  ù  un  degré  d’exaltation  que  nous  entre¬ 
prendrions  vainement  d’exprimer,  mais  dont  vous  jugerez 
bien  mieux  par  les  effets. 

«  Us  n’ont  pu ,  sans  frémir  de  rage  et  d’indignation ,  se 
voir,  par  une  insigne  trahison,  enlever  la  récompense  la 
plus  douce  de  leurs  travaux,  le  prix  le  plus  flatteur  de 
leurs  exploits:  la  satisfaction  de  rendre  ü  la  patrie  de 
braves  défenseurs,  la  liberté  ù  leurs  frères,  et  des  parents 
à  leurs  familles  éplorées. 

«Dugommier  a  soutenu  devant  l’Espagnol  toute  la  di¬ 
gnité  du  grade  qu’il  occupe  et  toute  la  fierté  qui  convient 
au  général  en  chef  d’une  armée  de  républicains.  Il  vous  fait 
passer  les  lettres  de  La  Union,  avec  ses  remarques  et  ses 
réponses  aux  différentes  invectives  d’un  des  premiers  valets 
du  tyran  de  Madrid.  Il  a  cru  devoir  ces  explications  à  la 
Convention  nationale  et  à  ses  frères  d’aruies.  Quant  au 
chef  des  esclaves,  il  n’a  d’autre  messager  à  lui  envoyer 
que  la  mort. 

«  Le  général  a  ,  dons  le  temps,  conformément  à  votre 
arrêté,  réclamé  le  retour  réciproque  des  deux  payeurs 
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chargés  de  solder  les  prisonniers.  La  Union  répondit  d’a¬ 
bord  qu’il  ne  savait  où  était  le  nôtre.  Dans  une  autre  lettre 
il  dit  qu’il  se  trouvait  par  hasard  à  Majorque.  Vous  juge¬ 
rez  quelle  idée  on  doit  avoir  de  ce  prétendu  hasard  dans 
un  pareil  gouvernement.  Il  a  proposé  aujourd’hui,  dans 
ses  dernières  dépêches,  l'échange  des  deux  payeurs,  si  on 
l’en  avisait  trois  jours  d’avance.  Nous  avons  pensé  que 
l’honneur  du  peuple  français  ne  pouvait  désormais  admettre 
aucune  correspondance  avec  un  gouvernement  qui,  par 
l'accumulation  des  forfaits,  mérite  de  figurer  avec  le  fourbe 
Anglais  dans  la  coalition  des  brigands  couronnés. 

«  Après  avoir  fatigué  votre  imagination  du  récit  de  tant 
d’atrocités,  détournons-la  un  instant  de  ces  scènes  d’hor¬ 
reur  pour  vous  entretenir  des  actes  de  civisme  et  vous  faire 
part  de  plusieurs  dons  patriotiques.  Nous  vous  faisons 
passer  6,612  liv.  offertes  par  la  brigade  du  général  Mirabel, 
provenant  du  prix  des  fusils  pris  à  l’Espagnol  dans  le  com¬ 
bat  du  30  floréal,  et  destinés  à  secourir  les  parents  de  ceux 
qui  sont  morts  dans  cette  journée  mémorable,  journée  où 
la  division  du  général  Augereau  soutint  le  choc  des  Espa¬ 
gnols  marchant  sur  plusieurs  colonnes  et  maîtres  de  toutes 
les  hauteurs.  L’on  se  battit  partout  corps  à  corps:  le  com¬ 
bat  fut  long  et  opiniâtre;  mais  les  républicains,  malgré  le 
désavantage  du  terrain,  chassèrent  l’ennemi,  trois  fois 
supérieur  en  nombre,  des  hauteurs  qu’il  occupait,  lui 
■  tuèrent  beaucoup  de  monde,  firent  troiscents  prisonniers, 

•  et  rendirent  dans  celte  affaire  un  service  signalé  à  la  répu¬ 
blique. 

«  Nous  aurions  désiré  pouvoir  remplir  l’intention  des 
volontaires  en  faisant  passer  les  secours  à  leur  destination  ; 
mais,  n’ayant  pu  connaître  ceux  des  parents  qui ,  par  leur 
peu  de  fortune,  avaient  droit  à  ces  secours,  nous  vous 
faisons  passer  la  somme,  afin  que  ceux  qui  peuvent  y 
prétendre  s’adressent  à  la  Convention.  Nous  joignons  ici 
une  liste  des  autres  dons  que  nous  vous  prions  de  lui  faire 
connaître  et  insérer  au  Bulletin. 

«  Nous  espérons  qu’au  commencement  du  mois  pro¬ 
chain  une  affaire  générale  et  décisive  en  Catalogne  nous 
rendra  maîtres  de  cette  province ,  comme  les  journées  des 
41  et  42  floréal  ont  décidé  du  sort  du  département  des 
Pyrénées-Orientales.  Annoncer  à  nos  frères  d’armes  le  jour 
du  combat,  c’est  fixer  celui  de  la  victoire. 

t  «  Salut  et  fraternité.  Soübrany,  Milhaud. 

«  P.  S.  Au  moment  où  le  courrier  était  prêt  à  partir,  le 
général  en  chef  a  reçu  une  lettre  du  général  de  division 
Perignon,  commandant  ù  la  Jonquière,  qui,  n’ayant  pas 
encore  connaissance  de  l’ordre  de  ne  plus  recevoir  aucun 
parlementaire ,  lui  annonce  qu’il  vient  d’en  arriver  un  qui 
se  rend  ici.  Nous  avons  chargé  le  général  d’envoyer  un 
officier  pour  ordonner  à  cet  esclave  de  retourner  sur-le- 
champ  vers  son  maître,  et  lui  ajouter  verbalement  que  les 
avant-postes  allaient  recevoir  l’ordre  de  tirer  sur  tout 
trompette  d’une  nation  sans  honneur  et  sans  foi,  ù  moins 
qu’en  exécution  de  la  capitulation  il  ne  ramenât  avec  lui 
nos  frères  prisonniers  de  guerre  ou  arrachés  à  leurs  fa¬ 
milles.  La  nouvelle  lettre  de  l’infâme  La  Union  ne  peut 
être  qu’une  suite  de  sa  première  insolence,  ou  l’effet  de 
la  terreur  que  lui  a  inspirée  la  manière  dont  le  général 
reçut  son  envoyé.  Nous  croyons  beaucoup  à  cette  dernière 
présomption.  L’impertinence  et  la  lâcheté  sont  l’apanage 
des  valets  des  cours;  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  notre  ré¬ 
ponse  nous  a  paru ,  ainsi  qu’au  général ,  la  seule  qui  con¬ 
vint  à  la  circonstance. 

«  Deux  déserteurs  arrivés  de  Bellegarde,  il  y  a  deux 
jours,  un  autre  venu  le  lendemain  matin,  s’accordèrent  à 
dire  que  la  garnison  était  réduite  au  quart  de  ration ,  que 
le  scorbut  y  faisait  de  grands  ravages,  et  que  près  de  quatre 
ceuts  hommes  en  étaient  atteints. 

«  SOÜBRANY,  MlLHAUD.  B 

Liste  des  dons  faits  à  la  patrie ,  adressés  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 

Orientales. 

Par  la  brigade  de  Lemoine ,  73  liv.  5  sous  ;  par  le  dépar¬ 
tement  de  l’Hérault,  600  liv.  ;  par  la  brigade  de  Mirabel, 
division  d’Augereau,  6,642  liv.;  par  le  4  4e  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  3«,  4e  et  5e  escadrons,  1,708  liv.  6  s. 


6d.;  par  les  soldats  du  bataillon  des  Pyrénées-Orientales, 
de  la  division  du  Mont-Libre,  4,020  liv.  ;  par  la  Société 
populaire  de  Caudiez , district  de  Perpignan,  207  liv.  10  s.; 
plus,  6  liv.  en  numéraire;  plus,  une  lasse  d’argent  et  une 
épaulette  en  or. 

Le  total  de  ces  dons  forme  la  somme  de  10,227  liv.  1  s, 
6  den. 

Sommes  remises  chez  le  payeur  général. 

Par  la  commune  et  Société  populaire  de  Carcassonne, 
pour  secourir  les  habitants  de  Collioure  et  Bagnols-les- 
Mors,  6,288  liv.  12  s.  6  den.  ;  par  la  commune  d’Eslngel, 
district  de  Perpignan,  400  liv,,  pour  être  délivrées,  sur 
les  mandats  des  représentants  du  peuple,  aux  habitants 
des  communes  susnommées  ;  par  deux  chasseurs  du  6e  ba¬ 
taillon  qui  n’ont  pas  voulu  dire  leur  nom,  3  douros  22 
piécettes,  2  demi-piécettes,  1  quart  de  piécette,  3  quar- 
tons,  pour  être  pareillement  cette  somme  délivrée  aux 
mêmes  habitants  de  Collioure  et  Bagnols. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Catalogne  augéné- 
ral  en  chefDugommier. 

«  J’ai  rempli  exactement  tout  ce  que  je  me  suis  cru 
obligé  de  remplir  de  l’absurde  capitulation  de  Collioure, 
c’est-à-dire  en  ce  que  Novarro  a  pu  promettre  comme 
étant  à  mes  ordres.  » 

Mes  observations  à  quelques  articles  de  celle  lettre . 

La  capitulation  de  Collioure  est  honorable  aux  ré¬ 
publicains:  ils  l'ont  proposée,  elle  a  été  utile  à  ceux 
qui  l’ont  consentie;  il  n’y  a  d’absurdité  que  dans  les 
têtes  auxquelles  elle  déplaît,  et  le  brave  Novarro 
peut  faire  de  justes  reproches  à  La  Union  de  ne  l’a¬ 
voir  pas  secouru, pendant  vingt-quatre  jours  qu’il  a 
été  en  proie  à  nos  batteries,  et  de  s’aviser  aujour¬ 
d’hui  de  disputer  l’exécution  du  traité  qui  seul  pou¬ 
vait  préserver  la  garnison  de  Collioure  des  dangers 
imminents  dont  elle  allait  devenir  la  victime. 

a  Les  soldats  et  les  officiers  ne  porteront  point  les  armes 
dans  cette  guerre  contre  lu  nation  française,  à  moins  qu’ils 
ne  soient  échangés.  Je  ne  réclame  rien  de  tout  ce  qui  était 
dans  Collioure  :  les  soixante  et  tant  de  mules  ont  attendu 
pendant  dix  jours  à  Rabbes,  et  il  fut  convenu  verbalement 
que,  si  elles  ne  revenaient  point,  les  chevaux  resteraient 
en  compensation. 

a  Je  donnai  mon  assentiment  à  cet  article.  Je  me  crois 
autant  obligé  de  remplir  les  autres,  comme  si  on  y  avait 
ajouté  la  remise  de  Madrid,  le  Mexique,  ou  Lima.  » 

Les  officiers,  les  soldats  espagnols  ont  fait  le  ser¬ 
ment  de  ne  pas  servir  de  toute  la  guerre  contre  la 
république  ,  et  ce  n’est  qu’à  ce  serment  que  nous 
devrons  peut-être  l’exécution  de  cet  article  de  la  ca¬ 
pitulation.  Assurément  La  Union  n’y  est  pour  rien. 
Il  veut  bien ,  dit-il,  ne  rien  réclamer  de  ce  qui  était 
dans  Collioure....  Certes,  il  est  bien  généreux  de 
nous  laisser  ce  que  nos  armes  nous  ont  donné:  il 1 
eût  été  plus  digne,  je  crois,  d’un  grand  général,  de 
réclamer  lorsque  Collioure  était  cerné  par  l’armée 
républicaine.  Veut-il  bien  nous  laisser  aussi  ses 
équipages  qu’il  a  oubliés  à  Céret  ? 

Il  est  faux  qu’il  y  ait  jamais  eu  une  compensation 
proposée  entre  les  chevaux  de  la  cavalerie  qui  nous 
revenaient  de  droit  et  les  mulets  prêtés  pour  porter 
les  bagages  des  prisonniers  de  guerre. 

Novarro  m’avait  promis  solennellement  de  me  les 
renvoyer  du  premier  village  espagnol;  pas  un  mulet 
n  est  revenu,  et  il  est  très-vraisemblable  que  l’assen¬ 
timent  de  La  Union  est  un  leurre. 

Quand  nos  armes,  quand  la  victoire  nous  aura 
donné  sur  Madrid  des  droits  aussi  incontestables  que 
sur  Collioure,  il  faudra  bien  qu’on  nous  le  livre,  et 
certes  La  Union  n’y  sera  jamais  un  grand  obstacle. 

«  Dans  tout  accord  il  est  de  première  nécessité  que  les 


469 


parties  contractantes  aient  pouvoir  et  autorité  sur  l’objet 
dont  elles  traitent,  ou  que  ce  pouvoir  leur  soit  accordé 
par  ceux  qui  l’ont  légitimement  ;  encore  dans  ce  cas  faut-il 
que  l’accord  soit  ratifié  pour  qu’il  soit  valide. 

«  Faites-moi  connaître  une  loi,  ou  quelque  auteur,  de 
quelque  pays  qu’il  soit,  qui  dise  le  contraire  sur  des  prin¬ 
cipes  aussi  incontestables.  » 

Il  n’y  a  aucun  article  dans  la  capitulation  qui  offre 
les  difficultés  dont  La  Union  cherche  à  couvrir  sa 
mauvaise  foi,  ou  plutôt  celle  du  gouvernement  dont 
il  est  le  digne  champion. 

Il  est  inutile  de  feuilleter  aucun  auteur  pour  sa¬ 
voir  que  la  probité  doit  régler  les  délibérations  d’un 
gouvernement  juste,  autant  que  les  actions  d’un 
particulier  qui  veut  être  honnête. 

«  Quelle  est  la  capitulation  dans  laquelle  un  gouver¬ 
neur  qui  promet  unechose  qu’il  n’est  point  en  son  pouvoir 
détenir,  quelle  est,  dis-je,  cette  capitulation  qui  ait  été 
valable,  sans  qu’elle  ait  été  ratifiée  par  le  général  en 
chef.’  » 

La  capitulation  de  Collioure  donnait  la  liberté  et 
la  vie  à  six  mille  hommes;  si  le  gouvernement  es¬ 
pagnol  en  faisait  quelque  cas,  qu’aurait-il  pu  refu¬ 
ser  pour  les  racheter  ? 

«  Pour  quel  motif  ne  me  l’a-t-on  pas  communiquée 
pour  obtenir  mon  approbation,  quoique  ce  soit  l’usage  en 
pareil  cas,  et  que.Navarro  lui-même  l’ait  demandé?  Pour 
ne  pas  nous  embarrasser,  je  vais  donner  d’avance  la  ré¬ 
ponse.  » 

Quels  sont  donc  les  grands  obstacles  qui  peuvent 
justifier  La  Union  aux  yeux  de  l’univers,  puisqu’il 
paraît  prendre  sur  lui  tout  l’odieux  de  la  non-exécu- 
lion  du  traité  ?  Il  prétend  que  son  approbation  pou¬ 
vait  seule  lui  imprimer  le  sceau  de  la  légitimité; 
prétention  absurde  autant  qu’extraordinaire.  La  lé¬ 
gitimité  était  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  capitulaient; 
la  nature,  la  nécessité  ,  les  circonstances,  tout  leur 
dormait  le  droit  de  stipuler  pour  eux.  A  entendre  La 
Union,  on  croirait  qu’il  est  question  d’un  traité  gé¬ 
néral  de  paix,  où  la  sanction  du  gouvernement  est 
d’une  nécessité  absolue,  et  il  se  plaît  à  confondre 
avec  un  pareil  traité  une  convention  partielle  de 
quelques  hommes  qui  se  délivrent  par  des  conditions 
qui  leur  sont  propres,  qui  n’enchaînent  personne 
hors  du  cercle  périlleux  où  ils  se  trouvent  resserrés, 
et  qui  enfin  ont  été  modelées  sur  mille  capitulations 
semblables,  dont  l’exécution  a  toujours  été  respec¬ 
tée.  Rien  enfin  ne  peut  pallier  la  scélératesse  de  La 
Union  et  de  son  infâme  gouvernement. 

«  Parce  que  je  ne  pouvais  point  contracter  avec  la  pré¬ 
tendue  république  française,  au  nom  de  laquelle  la  capi¬ 
tulation  a  éléfaite  ;  parce  que  je  ne  pouvais  pas  approuver 
l’absurdité  que  ce  soit  une  trahison  qui  nous  avait  livré  les 
forts  occupés  par  la  valeur  de  nos  troupes,  et  défendus  par 
les  vôtres  ;  parce  qu’il  faudrait  ne  pas  y  voir  clair  pour  re¬ 
cevoir  plus  de  six  mille  prisonniers  desquels  je  ne  puis  me 
servir,  et  qui  consomment  également  des  vivres,  et  vous  en 
rendre  un  pareil  nombre  qui  iraient  servir  con'.re  les  alliés, 
et  qui  seraient  remplacés  par  d’aulres  qui  viendraient  dans 
celte  armée,  et  cela  sans  aucun  dédommagement  des  dé¬ 
penses  considérables  qu’a  occasionnées  leur  entretien  pen¬ 
dant  leur  long  séjour  en  Espagne;  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  consentir  à  rendre  les  contrebandistes,  les  voleurs,  les 
assassins  et  les  espions,  les  seules  personnes  du  Roussillon 
que  je  retiens  de  force,  si  ce  n’est  pour  que  vous  les  châtiez 
exemplairement,  ce  qui  a  répugné  à  mon  humanité; 
parce  que  ce  serait  passer  pour  imbécile  que  d’approuver 
l’art.  V  de  la  capitulation,  le  plus  inhumain  et  le  plus 
contraire  au  droit  des  gens,  de  tous  ceux  qui  se  sont  jamais 
fîiils.  » 

Prétendue  république  !...  Quoi  !  c’est  au  moment 
que  les  victoires  la  couronnent  de  toutes  parts,  c’est 
au  moment  où  La  Union  lui-même  a  été  forcé  de 
fuir  devant  une  de  ses  armées,  qu’il  a  le  délire  de  la 


méconnaître  !  Ce  blasphème  est  plus  cligne  de  pitié 
que  de  tout  autre  sentiment.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous 
prouverons  bientôt  que  notre  nouveau  gouverne¬ 
ment,  fondésur  les  seuls  principesdignesde  l’homme, 
consenti  par  tous  nos  concitoyens  ,  porte  un  carac¬ 
tère  respectable  que  le  vil  satellite  d’un  despote 
n’aura  pas  insulté  impunément  ;  et  si  la  vengeance 
que  nous  en  tirerons  immole  quelques  innocents, 
leur  sang  retombera  sur  le  coupable. 

Oui,  Saint-Elme  a  été  livré  par  la  trahison  :  rien 
ne  le  prouve  mieux  que  la  longue  résistance  qu’il  a 
faite  à  nos  armes,  et  que  le  vrai  républicain  n’aurait 
pas  manqué  de  surpasser.  Cependant  Saint-Elme  se 
rendit  sans  coup  férir,  et  ce  poste  essentiel,  qui  ne 
nous  a  été  donné  qu’a  près  plus  de  vingt  jours  de 
siège,  livra  alors  honteusement,  et  dans  un  seul  in¬ 
stant,  à  l’armée  ennemie,  Collioure  et  les  autres  for¬ 
teresses  environnantes.  La  trahison  n’est-elle  pas 
démontrée  ? 

Si  les  sept  mille  prisonniers  que  nous  avons  ren¬ 
voyés  en  Espagne  consomment  des  vivres,  certaine¬ 
ment  cette  consommation  est  compensée  par  le  sou¬ 
lagement  que  le  gouvernement  aurait  reçu  en  nous 
rendant  sept  mille  de  nos  frères,  selon  le  vœu  de  la 
capitulation.  Quant  aux  dépenses  qu’ils  ont  occa¬ 
sionnées  aux  Espagnols,  elles  sont  bien  balancées 
par  celles  de  leurs  prisonuiers  en  France.  Non,  La 
Union  n’a  pas  fait  une  excellente  logique  ;  cela  est 
excusable;  maison  ne  peut  lui  pardonnner  de  se 
déclarer  le  protecteur  des  voleurs  et  des  assassins 
qu’il  ne  veut  pas  nous  rendre.  La  Union,  garde  les 
voleurs  et  les  assassins,  ils  sont  bien  en  Espagne; 
mais  rends-nous  nos  vertueux  frères,  qui  ont  tout 
souffert  pour  se  conserver  à  la  liberté  ;  ce  sont  ceux- 
là  que  vous  avez  indignement  traités,  que  nous 
avons  réclamés  dans  la  capitulation,  et  que  nous 
aurons,  en  dépit  de  toute  l’Espagne. 

Nous  les  aurons  aussi,  ces  lâches  émigrés,  ces  re¬ 
belles,  objet  de  l’article  V  de  la  capitulation  ;  etc’est 
en  les  atteignant  que  nous  te  ferons  connaître  que 
cet  article  était  fondé  sur  la  justice  qu’exerce  toute 
nation  envers  ceux  qui  l’ont  trahie,  et  qui  portent 
les  armes  contre  elle. 

«  On  ne  peut  donc  plus  insister  dans  l’accomplissement 
d’une  capitulation  qui  fut  dictée  avec  connaissance  de  sa 
nullité.  Que  peut  perdre  de  plus  une  garnison,  que  la 
place,  les  armes,  les  munitions,  les  équipages,  les  vivres 
et  la  liberté?  Quel  avantage  lui  offrait-on  pour  lui  faire 
donner  plus  qu’elle  n’avait  ?  Elait-ce  de  la  passer  au  fil  de 
l’épée?  Elle  se  serait  défendue  contre  celte  action  inhu¬ 
maine.  La  retenir  prisonnière?  nous  aurions  épargné  sa 
dépense;  elle  se  serait  plus  défendue,  et  elle  aurait  reçu 
des  secours.  Cette  même  lettre  prouve  assez  combien  il 
était  douteux  que  je  donnasse  dans  une  absurdité  sem¬ 
blable.  Réjouissez-vous  qu’une  telle  capitulation  vous  ait 
rendus  maîtres  de  tous  ses  postes,  et,  pour  votre  réputation 
et  celle  de  la  France,  n’exigez  point  autre  chose. 

«  Au  quartier  général  de  Figuières,  le  16  juillet  1794» 
«  Signé  le  comte  de  La  Union,  b 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original. 

n  Signé  Poutet,  interprète  général  de  l'armée, 

«  Dlgommier,  général  en  chef.  » 

Nous  insisterons  donc  jusqu’à  la  mort  sur  l’exé¬ 
cution  d’une  convention  sacrée  pour  tous  les  peuples, 
excepté  l’Espagnol.  Si  on  la  refuse  à  la  justice,  nous 
l’obtiendrons  de  la  force. 

Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  La  Union,  que  nous 
ne  devons  qu’à  la  capitulation  Collioure  etles  postes 
environnants  ? 

Apprends  que  la  brave  garnison  qui  les  a  défen¬ 
dus  pendant  vingt-quatrejours  a  mieux  mérite  dans 
l’opinion  publique  que  l’armée  que  nous  avons 
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mise  pii  déroute  au  Boulou  dans  vingt-quatre  lieu-  i 
res.  La  ruine  de  Saint-Elme,  qui  allait  s’écrouler  sur 
ses  défenseurs,  réduisait  tous  les  autres  postes  aux 
dangers  les  plus  évidents.  La  capitulation  seule  a 
préservé  leur  garnison  d’une  destruction  générale 
et  inévitable.  Cesse  donc  de  vanter  le  bonheur  que 
nous  avons  eu  de  recouvrer  celte  partie  de  notre 
territoire:  c’est  la  bravoure,  c'est  l’intrépidité  ré¬ 
publicaines  qui  l’ont  arrachée  de  vos  mains,  et  la 
reprise  nousa  plus  coûté  que  Larroquc,  Palau,  Vil- 
lelongue,  Montesquiou,  le  Boulou,  Céret,  Morel  las, 
Saint-Jean-de-Pajès ,  le  fort  des  Bains,  Arles,  le 
Pratz-de-Molo,  Saint -Laurent-de-la-Ccrda,  Argelès, 
et  douze  lieues  de  terrain,  que  nous  t’avons  forcé 
d’évacuer  dans  deux  jours. 

Signé  Dugommier,  général  en  chef. 

—  Le  représentant  du  peuple.  Laurent,  en  mission 
près  l’armée  du  Nord,  transmet  à  la  Convention  na¬ 
tionale  les  traits  courageux  et  héroïques  suivants  : 

Le  27  messidor,  la  division  du  général  Lépaux  ayant 
reçu  ordre  de  passer  le  canal  de  Louvain  à  Malines,  il  fal¬ 
lut  repousser  l’ennemi  qui  défendait  le  passage  à  l’endroit 
où  on  devait  placer  des  pontons. 

Les  chasseurs  du  3'  bataillon  de  tirailleurs  et  du  5e  franc, 
secondés  par  l’artillerie  légère,  s’avancent  fièrement, 
malgré  le  feu  terrible  d’une  pièce  ennemie  qui  jouait  à  mi¬ 
traille,  et  se  présentent  à  découvert  au  bord  du  canal. 
Cette  audace  fait  pâlir  les  Hollandais,  qui,  couchés  dans 
les  fossés  et  retranchements,  n’osent  plus  lever  la  tête  pour 
ajuster  nos  républicains,  et  tirent  des  coups  en  l’air. 

Les  tirailleurs  voyant,  quoique  à  portée  du  pistolet, 
que  leurs  halles  ne  peuvent  plus  atteindre  ces  lâches,  qui 
s’étaient  pour  ainsi  dire  enterrés,  ramassent  des  pierres 
qu’ils  jellent  dans  leurs  retranchements,  pour  les  assom¬ 
mer.  Pendant  ce  temps-là,  le  citoyen  Dardennes,  lieute¬ 
nant  au  3e  bataillon  des  tirailleurs,  ôte  ses  habits,  se  jette 
à  la  nage,  et  va  reconnaître  ce  nombre  d’esclaves,  et 
réparait  bientôt  en  ramenant  avec  lui  un  grenadier  qu’il 
avait  désarmé,  se  précipite  dans  l’eau  ,  et  repasse  le  canal 
avec  son  prisonnier,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  de  tous  ses  camarades. 

Plusieurs  chasseurs  suivent  l’exemple  de  ce  brave  offi¬ 
cier,  qui  passe  de  nouveau  le  canal;  ils  se  forment  et 
foncent,  quoique  nus  et  sans  armes;  les  esclaves  épouvan¬ 
tés  d’une  pareille  audace  prennent  la  fuite,  en  abandon¬ 
nant  leurs  caissons. 

Cette  petite  troupe  d’hommes  nous  fait  d’abord  sept  à 
huit  prisonniers,  dont  les  armes  leur  servent  pour  les 
poursuivre,  et  achèvent  de  mettre  le  reste  en  déroute. 

Pendant  ce  temps  les  pontons  arrivent;  on  jette  quelques 
barques  pour  faire  passer  les  tirailleurs  qui  n’avaient  pas 
pu  nager,  et  bientôt  tout  ce  qui  était  entre  le  canal  et  la 
Dvle  fut  balayé. 

Celte  affaire,  quoique  assez  vive,  coûta  peu  de  sang  à 
la  république:  nous  n’eûmes  que  six  à  huit  tirailleurs  de 
blessés,  et  le  général  de  brigade  Sain  légèrement.  Nous 
prîmes  environ  trente  grenadiers  wallons. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
faits,  et  l’insertion  de  la  lettre  au  Bulletin. 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  populaire  de  Billom  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  Représentants  du  peuple,  le  génie  qui  proscrit  les 
tyrans  nous  appelle  de  cent  lieues  à  votre  barre  pour  y 
déclarer  une  guerre  à  mort  à  leurs  satellites,  aux  traîtres, 
aux  factieux,  aux  intrigants  et  à  tous  ceux  qui  les  entou¬ 
rent.  Les  odieux  projets  que  votre  énergie  républicaine  a  si 
victorieusement  réprimés  nous  ont  trouvés  debout. 

•  La  Société  populaire  de  Billom  luttait  déjà  contre  des 
ambitieux  qui  préludaient  à  celle  crise  ;  quelle  n’a  pas  été 
son  indignation  ;  de  quelle  horreur  n’a-t-elle  pas  été  saisie, 
quand  à  la  tête  des  factieux  elle  a  trouvé  les  noms  d’un  Uo- 
btSpuue,  d’un  Soint-Jusi,  d’un  Couthon  ?  Ces  noms,  à 


jamais  exécrés,  ne  se  trouveront  désormais  dans  nos 
bouches  que  pour  désigner  des  infâmes. 

«  Un  mouvement  spontané,  dans  une  de  nos  assemblées 
des  plus  nombreuses,  a  voué  à  la  haine  de  nos  neveux  ce 
trop  fameux  triumvirat.  Le  bras  menaçant,  tous  nous 
nous  sommes  écriés  :  «Allons....,  allons  couvrir  de  1109 
corps  nos  représentants  en  danger;  allons  partager  les  pé¬ 
rils  de  la  Convention;  allons  verser  noire  sang  pour  sauver 
la  patrie;  allons  1  » 

«  Vos  succès  ont  calmé  nos  esprits  brûlants  de  ce  noble 
feu;  aussitôt  une  Adresse  de  félicitation ,  qui  nous  a  de¬ 
vancés,  a  été  unanimement  votée....  Cependant  à  l’indi¬ 
gnation  l’inquiétude  succède;  un  regard  jeté  autour  nous 
fait  dire  :  Catilina  est  mort,  son  système  se  soutient;  ses 
amis,  ses  partisans  vivent  encore;  ils  marchent  avec  une 
tête  allière;  ils  n’ont  rien  rabattu  de  leur  superbe;  dans 
nos  communes  le  patriote  est  toujours  menacé;  on  lui  pré¬ 
pare  toujours  des  fers  ;  si  la  mine  a  été  éventée,  un  bruit 
sourd  n’en  menace  pas  moins  nos  jours;  une  seconde  ex¬ 
plosion  peut  être  plus  terrible  que  la  première;  les  traîtres 
infâmes  que  vous  avez  livrés  au  glaive  de  la  loi  avaient 
des  tenants  :  le  complot  ourdi  parces  scélérats  avait  besoin 
d’être  étayé  pour  venir  à  ses  tins. 

«  Nous  voyons  dans  tous  les  postes  leurs  satellites;  ils 
sont  dans  notre  sein;  iis  dominent  dans  les  Sociétés  popu¬ 
laires;  on  les  trouve  dans  les  comités,  dans  tous  les  tribu¬ 
naux,  dans  toutes  les  administrations.  Le  tyran  n’est  pas 
vaincu  tant  qu’il  revivra  dans  les  siens. 

«  Sages  représentants,  il  faut  un  dernier  coup  guidé  par 
votre  énergie,  méuagé  par  votre  prudence;  lu  patrie  ne 
sera  sauvée  que  lorsque  les  partisans  des  factieux  seront 
humiliés;  nous  n’estimerons  pas  l’arbre  détruit,  tant  qu’il 
existera  de  ses  ramifications!  Notre  tâche  auprès  de  vous, 
dignes  représentants,  est  de  vous  demander  une  réforme 
générale  ;  épurez  les  Sociétés  populaires  :  vous  aurez  dé¬ 
chiré  le  voile  qui  dérobait  la  malveillance,  il  ne  sera  plus 
difficile  d’y  conserver  le  patriotisme  pur,  sévère  et  répu¬ 
blicain.  Renouvelez  tous  les  fonctionnaires  publics  de  la 
création  des  conspirateurs  ;  l’infâme  Couthon,  dans  le  dé¬ 
parlement  du  Puy-de-Dôme,  avait  fait  de  toutes  les  places 
le  repaire  de  tous  ses  partisans;  c’était  là  la  redoute  inex¬ 
pugnable  d’où  il  protégeait  son  système  perfide;  que 
toutes  les  créatures  de  ce  scélérat  soient  chassées  de  leurs 
postes;  qu’ils  ne  puissent  occuper  de  places  qu’après  un 
délai,  ou  une  époque  fixée  dans  votre  sagesse. 

«  C’est  sur  les  fronts  humiliés  des  amis  de  Catilina  que 
votre  triomphe  doit  recevoir  un  nouveau  lustre;  nos  for¬ 
tunes  sont  à  vous  et  à  la  patrie;  nous  ne  regretterons  pas 
même  notre  sang,  mais  il  faut  qu’il  coule  pour  la  liberté,  a 

Les  citoyens  d'Arras ,  réunis  en  assemblée  générale , 
à  la  Convention  nationale. 

a  Représentants,  à  peine  sortie  de  la  stupeur  profonde 
où  l’a  plongé  le  speclacle  continu  de  trois  mois  de  supplices, 
la  commune  d’Arras  ne  peut  revenir  encore  qu’avec  ter¬ 
reur  sur  ce  long  et  effroyable  rêve. 

«Représentants  du  peuple,  votre  énergie  a  délivré  la 
France  d’un  tyran.  Vous  ne  laisserez  impuni  aucun  de  ses 
complices. 

«  Déjà  des  patriotes  courageux  de  cette  commune  ont 
réclamé  à  votre  barre  contre  les  persécutions  dont  ils  n’é¬ 
taient  pas  les  seules  victimes. 

«  Ils  vous  disaient  le  mois  dernier  que  les  bons  citoyens 
d’Arras  étaient  opprimés  par  Phébertisme,  ou  par  la  tyran¬ 
nie  plus  horrible  encore  de  Joseph  Lebon. 

«Quelques-uns  de  ses  agents,  plus  ou  moins  initiés, 
qui  n’avaient  cessé  de  déclumercontre  les  opprimés  depuis 
leur  absence,  nous  répétèrent  alors  avec  plus  de  fureur 
que  ceux  qui  se  plaignaient  étaient  couveits  de  crimes, 
que  lQirs  cris  de  douleur  à  la  Convention  étaient  des  ca¬ 
lomnies  contre  nous.  Sur  ces  accusations  quelle  opinion, 
quelle  pensée  nous  était  permise,  quand  la  vérité,  quand 
le  doute  même  étaient  étouffes  par  la  terreur  1 

«  Une  Adresse  et  deux  commissaires  vous  furent  en¬ 
voyés.  Mais  vous,  représentants,  vous  qui  gémissiez  alors 
sous  un  joug  de  fer,  et  qui  bâtiez  par  vos  vœux  le  moment 
de  le  briser;  vous,  déjà  instruits  de  presque  toutes  les 
horreurs  qui  depuis  trois  mois  épouvantaient  nos  voisins, 
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et  nous  donnaient  au  loin  une  affreuse  renommée;  repré¬ 
sentants,  n’avez-vous  pas  vu  dans  celle  Adresse  même  la 
preuve  de  tous  les  faits  dont  aucun  n’était  démenti ,  la 
preuve  de  l’intolérable  oppression  qui  nous  écrasait  1 

«  Libres  enGn,  nous  vous  déclarons  d’abord  ce  qui  déjà 
plusieurs  fois  avant  la  chute  des  tyrans  avait  été  publique¬ 
ment  reconnu  :  nous  vous  déclarons  que  ceux  des  citoyens 
poursuivis  par  Joseph  Lebon  qui  ont  réclamé  auprès  de 
vous  ont  été  horriblement  calomniés;  qu’à  aucune  époque 
et  dans  aucune  crise  de  la  révolution  leur  patriotisme  ne 
sera  douteux  ou  faible.  Nous  vous  déclarons  surtout  que 
les  dénonciations  répétées  par  eux  à  voire  barre  le  15  ther¬ 
midor  sont  loin  de  rendre  l'horreur  et  l’amertume  qui  de¬ 
puis  quatre  ou  cinq  mois  nous  abreuvent. 

«  Nous  ne  voulons  et  ne  pouvons  discuter  ici  chacun  des 
quatre  cents  arrêts  de  mort  prononcés  et  exécutés  sous  nos 
yeux  par  les  ordres  du  frénétique  Joseph  Lebon.  Mais 
quand  nous  nous  rappelons  ses  éternelles  et  sanguinaires 
clameurs,  pour  comprimer,  pour  étouffer  autour  de  lui  les 
sentiments  de  l’humanité  eide  la  justice;  quand  nous  nous 
rappelons  la  joie  barbare  avec  laquelle  il  venait  compter 
publiquement  les  têtes  tombées  dans  le  jour,  celles  qui  le 
lendemain  devaient  tomber;  ses  fureurs  contre  ceux  des 
jurés  qui  avaient  été  trop  peu  dociles,  ses  menaces  contre 
les  autres;  plusieurs  d’entre  eux  destitués,  quelques-uns 
même  incarcérés,  pour  n’avoir  pas  voté  la  mort  de  quel¬ 
ques-uns  des  hommes  qu’il  avait  désignés  ;  quand  nous 
nousrappelons  enfin  l’atroce  légèreté  qui  rédigeait  les  actes 
d’accusation,  la  perfidie  avec  laquelle  les  prévenus  étaient 
interrogés,  épouvantés,  enlacés  dans  les  pièges  que  de 
nouveaux  Laubarderaont  leur  rendaient,  notre  àme  encore 
oppressée  se  soulève,  et  notre  voix  se  joint  à  celle  des  tom¬ 
beaux  pour  vous  crier  :  Hommes  justes,  le  sang  innocent 
a  coulé,  la  liberté  a  été  poursuivie  jusque  dans  la  con¬ 
science  des  hommes  libres,  la  justice  et  l’humanité  ont  été 
outragées. 

«  On  vous  a  parlé  de  têtes  coupables  qui  ont  été  frap¬ 
pées  avec  les  autres;  on  vous  dira  que  le  glaive,  promené 
au  hasard  par  la  fureur,  a  rencontré  aussi  des  aristocrates. 
Sans  doute,  on  vous  vantera  quelques  services;  maisque! 
monstre  a  pu,  sans  avoir  fait  quelque  bien  ,  acquérir  la 
puissance  du  mal?  Dumouriezaussi  avait  immolé  nos  enne¬ 
mis,  il  l’avait  fait  même  avec  courage,  et  Dumouriez  fut 
un  conspirateur.  Robespierre  aussi  avait  poursuivi  des 
traîtres,  et  Robespierre  fut  un  lâche  tyran.  Cromwell  avait 
chassé  les  Stuarts,  et  son  joug  prépara  les  Anglais  au 
retour  de  leurs  rois,  et  à  cette  longue  servitude  dont  ils 
sont  si  dignes.  L’un  de  ces  monstres  prêchait  je  ne  sais 
quelle  religion,  l’autre  vantait  sa  vertu.  Lebon  les  imitait. 
Ses  pareils  en  d’autres  temps  dépouillaient,  enchaînaient 
les  hommes  et  dégradaient  l’esprit  humain  par  les  terreurs 
de  l’enfer.  Il  allait  au  même  but  par  la  terreur  des  sup¬ 
plices  ;  il  réalisait  pour  nous  ccs  lugubres  mensonges,  et 
nous  offrait  l’image  de  ces  êtres  éternellement  cruels  dont 
on  menaçait  autrefois  nos  aïeux.  Comme  Robespierre, 
tout  dégouttant  de  sang,  il  parlait  de  vertu.  Infâmes! 
Quoi!  Tibère,  Néron,  Caligula,  étaient  donc  vertueux! 
Non,  Français,  non!  les  plaisirs  des  tyrans,  ni  ceux  des 
cannibales  ne  sont  point  vos  vertus  ;  vos  vertus  sont  la  jus¬ 
tice,  la  générosité,  le  courage,  l’amour  de  l’égalité,  la 
haine  des  despotes.  Représentants,  Cromwell  n’existe  plus, 
mais  quelques-uns  de  ses  héritiers  respirent. 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas  si  le  subalterne  tyran  était 
le  confident  ou  l’ami  du  tyran  en  chef;  s’il  élail  moins  in¬ 
timement  lié  avec  Robespierre  qu’avec  Saint-Just,  s’il 
connaissait  tout  le  parti  que  ces  hommes  voulaient  tirer  de 
son  instinct  féroce,  s’il  aspirait  à  régner  avec  eux  ou  sans 
eux,  s’il  avait  plus  ou  moins  d’ambition  ou  d’orgueil,  ou 
si  enfin  ,  comme  le  tigre,  il  ne  faisait  qu’obéir  à  la  soif  du 
sang  qui  le  dévorait.  Sans  pouvoir  sonder  son  àme,  nous 
vous  peignons  ses  crimes.  Nous  ne  vous  rappelons  que 
ceux  qui  furent  publics  ;  des  témoins  ou  des  pièces  écrites 
vous  ont  instruits,  ou  vous  instruiront  des  délits  moins 
connus.  La  voix  de  celles  de  ses  victimes  qui  lui  sont  échap¬ 
pées  est  parvenue  ou  parviendra  jusqu’à  vous.  Les  cris  de 
l’innocence  égorgée,  ceux  de  la  liberté  violée  seront  aussi 
entendus  et  ne  le  seront  pas  eu  vain. 

«  Nous  finissons  en  réclamant  votre  justice  pour  quatre 
patriotes,  dout  l’un  juge  de  paix,  les  autres  juges  au  tri¬ 


bunal  du  district  d’Arras,  incarcérés  depuis  six  mois  par 
Ltbon,  encore  pour  un  jugement,  et  un  jugement  rendu 
en  1792  (vieux  style).  Le  résultat  de  cette  affaire  fut,  il 
est  vrai,  la  détention  momentanée  d’un  patriote,  et  dans 
le  temps  nous  l’avons  reprochée  à  ces  mêmes  juges  comme 
une  erreur.  Nous  vous  prions  de  charger  votre  comité  de 
sûreté  générale  d’examiner  si  elle  fut  autre  chose  que  le 
crime  des  lois  royalistes  d’alors.  Quant  aux  juges  détenus 
qui  se  nomment  Thiébaut,  Triboulet,  Gosse  et  Lccoq, 
pendant  tout  le  temps  que  nous  les  avons  vus  parmi  nous , 
nous  n’avons  eu  à  reprocher  que  cette  erreur  a  leur  pa¬ 
triotisme. 

«  Représentants  du  peuple  français*,  le  jour  de  la 
justice  se  lève.  Tous  nos  concitoyens  l’attendent.  Ce  sera 
après  votre  décision  surtout  qu’ils  iront  embrasser  l’unie! 
de  la  patrie,  dont  un  monstre  aurait  fait  l’autel  des  Eu¬ 
ménides. 

«  A  Arras,  le  21  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible.  » 

( Suivent  plusieurs  mille  signatures.) 

Extrait  de  la  résolution  prise  par  les  citoyens  de  la 
commune  d'Arras,  réunis  en  assemblée  générale, 
le  21  thermidor  de  la  2e  année  de  la  république 
française,  une  et  indivisible ,  deux  heures  de 
l'après-midi. 

«  Sur  l’observation  faite  par  un  citoyen  ,  que  Lebon  , 
représentant,  avait  annoncé  à  la  Convention  nationale, 
le  15  de  ce  mois  :  «  Qu’étant  arrivé  primidi  à  Arras ,  ville 
a  où  est  né  Robespierre,  aussitôt  que  le  courrier  portant 
«  la  nouvelle  de  son  supplice,  il  avait  assemblé  le  peuple 
a  et  le  district,  les  avait  pérorés,  et  leur  avait  dit  qu’il 
«  fallait  se  rallier  à  la  Convention;  que  tout  le  monde 
«  avait  applaudi  ;  qu’il  leur  apprit  des  faits  qui  étaient  à 
a  sa. connaissance,  et  qui  les  mirent  à  portée  d’apprécier 
«  ce  qu’était  Robespierre';  » 

«  L’assemblée  générale  de  la  commune  a  unanimement 
déclaré  que  le  prêtre  Lebon  en  a  audacieusement  imposé 
à  la  Convention  nationale;  qu’il  n’a  pas  du  lout  parlé  aux 
citoyens  d’Arras,  et  qu’il  est  resté  au  district, 
a  Pour  copie  conforme. 

«  Les  commissaires  de  la  commune  d'Arras , 
Buissart  ,  Harel  et  Michaut.  » 

Cette  Adresse  et  la  déclaration  y  jointe  sont  ren¬ 
voyées  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Bap.ailon  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  porte  ses  regards  sur  les  hommes  que  Cou- 
thon  a  rétablis  dans  leurs  fonctions  quoique  légale¬ 
ment  destitués  par  les  représentants  du  peuple  «qui 
l’avaient  précédé  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

***  ;  Je  demande  que  celte  proposition  soit  géné¬ 
ralisée.  Personne  de  nous  n’ignore  que  les  agents  de 
la  faction  de  Robespierre  ont  mis  tout  en  usage  pour 
détendre  les  ressorts  du  gouvernement.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  examine  la  conduite 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  de  la  république. 

***  :  Citoyens,  prenez  garde  qu’en  adoptant  cette 
mesure  vous  n’éloigniez  des  fonctions  publiques  des 
patriotes  purs  et  énergiques.  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition  qui  vient  d’être  faite,  motivé 
sur  ce  que  les  lois  existantes  sont  suffisantes  pour 
l’épurement  des  autorités  constituées.  —  L’ordre  du 
jour  ainsi  motivé  est  décrété,  et  l’Adresse  des  ci¬ 
toyens  de  Billom  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  Marquel,  cavalier  jacobin,  armé  et 
équipé  par  la  Société  populaire  de  Preuilly  (Indre- 
et-Loire),  est  admis  à  la  barre. 

Citoyens  représentants  du  peuple,  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Preuilly  m’a  choisi  dans  son  sein  pour 
aller,  comme  elle  aurait  voulu  y  aller  tout  entière, 
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porter  la  mort  dans  le  cœur  des  rois  et  de  leurs  sa¬ 
tellites  révoltés  contre  nos  droits  éternels. 

Au  moment  où  elle  m’armait  contre  les  ennemis 
du  dehors,  vous  abattiez  ceux  du  dedans,  et  nos  hé¬ 
ros  des  frontières  répondaient  à  votre  victoire  par 
d’autres  victoires. 

Citoyens  représentants,  mon  sang  prêt  à  couler 
pour  la  patrie  est  tout  dévoué  à  la  représentation 
nationale,  centre  unique  de  réunion  pour  tous  les 
républicains  ;  mais,  au  milieu  des  citoyens  de  Paris, 
vous  n’avez  pas  besoin  d’autres  défenseurs;  ils  sa¬ 
vent  que  de  votre  salut  dépend  le  salut  de  la  répu¬ 
blique  inpérissable  ,  que  leur  courage  a  fondée  le 
10  août ,  que  leur  zèle  a  sauvée  le  9  thermidor. 

Faites  donc  marquer  ma  place  au  poste  du  péril, 
et  que  je  puisse  sans  délai  prendre  part  à  la  gloire  de 
mes  frères  d’armes,  qui  bientôt  ne  laisseront  plus  de 
lauriers  à  cueillir  ni  de  despotes  à  combattre,  de 
même  que  vous  ne  laisserez  plus  de  patriotes  à  con¬ 
soler  ni  de  tyrans  à  punir. 

Parlez,  représentants,  je  pars,  je  combats,  je 
triomphe,  ou  je  meurs  en  criant  :  Vive  la  républi¬ 
que  !  vive  la  Convention  nationale  ! 

Le  président  répond  à  ce  brave  défenseur  de  la 
patrie,  et  l’invite  à  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
tauban ,  département  du  Lot ,  est  introduite  à  la 
barre. 

L'orateur:  Représentants,  aussitôt  que  les  pa¬ 
triotes  de  Montauban  ont  appris  la  chute  du  tyran  et 
de  ses  complices,  ils  se  sont  empressés  de  manifester 
dans  toutes  les  rues  leur  vive  allégresse  par  des  fa¬ 
randoles  qui  ont  duré  toute  la  journée,  et  qui  n’ont 
été  interrompues  que  pour  entrer  en  séance  à  la  So¬ 
ciété  populaire,  à  l’effet  d’y  délibérer  une  Adresse  de 
félicitations  à  la  Convention  nationale,  pour  être 
portée  de  suite  par  une  députation. 

L’orateur  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité  ou  la  Mort. 

La  Société  populaire  de  Montauban,  département 
du  Lot ,  à  la  Convention  nationale. 

Montauban,  le  17  thermidor,  l’an  2e  de  la  républi¬ 
que  française,  une  et  indivisible. 

«  Représentants,  vive  ta  république  !  vive  la  Convention 
nationale 1  Le  monstre  politique  qui  tendait  sourdement  à 
l’usurpation  de  la  souveraineté  du  peuple  français  a  donc 
expié  ses  crimes.  Son  haleine  empestée  n’infeclera  plus  le 
sanctuaire  auguste  de  la  représentation  nationale;  ses 
accents  sanguinaireset  machiavéliques  ne  frapperont  plus 
nos  oreilles.  Le  scélérat  Robespierre  n’est  plus.  Vous  avez 
dévoilé,  vous  avez  déconcerté  ses  trames  atroces,  et  sa 
tête  criminelle  est  tombée  sous  le  glaive  vengeur  de  la  jus¬ 
tice  révolutionnaire  avec  celle  de  ses  coupables  coopéra¬ 
teurs. 

«  La  conjuration  triumvirale  s’est  brisée  contre  le  génie 
de  la  liberté,  et  l’ardent  amour  de  la  patrie  a  dirigé  votre 
courage  dans  la  circonstance  la  plus  intéressante  peut-être 
de  la  révolution  française. 

Après  avoir  sauvé  la  nation  de  la  tyrannie  du  royalisme 
et  de  celle  du  fédéralisme,  vous  la  sauvez  encore  de  la 
tyrannie  dictatoriale.  Combien  ne  devons-nous  pas  nous 
empresser  de  venir  personnellement  rendre  un  hommage 
civique  à  vos  salutaires  décrets  !  ils  ont  brisé  les  fers  dont 
les  Français  étaient  de  nouveau  menacés  par  une  ambition 
aussi  orgueilleuse  qu’insensée,  et  par  la  soif  dévorante 
d’une  domination  despotique. 

#  Grâces  vous  soient  rendues,  dignes  législateurs;  con¬ 
tinuez  avec  la  sagesse  et  l’énergie  qui  vous  caractérisent  la 
glorieuse  carrière  que  la  confiance  nationale  vous  a  ou¬ 
verte;  restez  à  votre  poste  pour  anéantir  les  tyrans  et  les 
traîtres,  et  pour  accomplir  les  heureuses  destinées  du 
peuple  français.  Autant  vos  vertus  sont  et  seront  respectées 


sur  tous  les  points  de  la  république,  autant  vos  immenses 
travaux  el  votre  énergie  excitent  et  exciteront  la  reconnais¬ 
sance  nationale.  » 

La  même  députation  annonce  et  fait  passer  an  bu¬ 
reau  de  pareilles  Adresses  de  félicitations  de  toutes 
les  autorités  constituées  de  la  même  commune  de 
Montauban  ,  savoir  ;  de  l’administration  du  direc¬ 
toire  du  district,  de  la  municipalité,  du  comité  de 
surveillance,  du  tribunal  du  district  et  du  tribunal 
de  commerce. 

L' orateur  continue  :  Représentants,  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Montauban,  chérissant  toujours  les  Pari¬ 
siens,  a  cru  devoir,  dans  cette  circonstance,  leur  re¬ 
nouveler  par  une  Adresse  son  attachement,  et  leur 
témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu’ils  vous  ont 
si  bien  secondés  pour  écraser  la  nouvelle  tyrannie  ; 
nous  demandons  d’en  faire  la  lecture  dans  ce  sanc¬ 
tuaire.  (Oui, oui  !  s’écrie-t-on.) 

L’orateur  lit  cet  Adresse. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Montauban 
aux  patriotes  de  Paris. 

Montauban,  le  24  thermidor,  l’an  2e  de  la  ré¬ 
publique,  une  et  indivisible. 

«  Frères  et  amis,  l’identité  des  principes  qui  nous  di¬ 
rigent  réciproquement  dans  la  carrière  de  la  révolution 
doit  nous  inspirer  un  égal  intérêt  dans  les  mouvements 
qu’elle  entraîne;  aussi  avons-nous  été  pénétrés  de  la  plus 
vive  joie  à  la  nouvelle  du  résultat  des  journées  des  9  et  4  0 
thermidor  courant. 

«Vous  vous  êtes  montrés,  frères  et  amis,  dans  cette 
mémorable  époque,  tels  que  vous  avez  été  les  14  juillet, 
5  et  6  octobre,  20  juin,  10  août,  21  janvier  et  31  mai;  des 
hommes  dignes  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  des  patriotes 
purs  el  sans  tache,  des  républicains  en  même  temps  sages, 
intrépides,  respectant  les  lois  et  la  représentation  natio¬ 
nale.  Vos  camarades  de  tous  les  départements  s’empresse¬ 
ront  sans  doute,  comme  ceux  de  notre  commune,  de  res¬ 
serrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  doivent 
unir  à  jamais  la  grande  famille  républicaine  el  sans-cuiot- 
lide.  Vous  avez  les  premiers  abattu  le  trône  du  despote  et 
les  monuments  affreux  du  despotisme;  vous  avez  les  pre¬ 
miers  reconquis  les  droits  de  l’humanité,  et  rendu  les 
Français  à  leur  dignité  primitive.  Que  de  titres  à  la  recon¬ 
naissance  nationale  et  à  l’amour  de  vos  frères  !  Vous  ajoutez 
encore  ù  ce  litre  glorieux  celui  d’avoir  sauvé  les  augustes 
représentants  de  la  nation  des  attentats  de  la  scélératesse 
et  des  trames  d’une  conjuration  infernale. 

«  Recevez,  frères  et  amis,  le  témoignage  franc  et  pur  de 
notre  sensibilité  profonde  et  de  notre  dévouement  à  sacri¬ 
fier  nos  biens  et  nos  vies  pour  votre  défense,  et  ù  combattre 
avec  vous  les  tyrans,  les  conspirateurs  et  les  traîtres. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

Le  président  témoigne  à  la  députation  la  satisfac¬ 
tion  de  l’assemblée,  l’invite  aux  honneurs  de  la 
séance,  et,  sur  la  proposition  de  plusieurs  membres, 
il  est  décrété  mention  honorable  de  toutes  ces  Adres¬ 
ses,  et  l’insertion  au  Bulletin,  tout  au  long,  des  deux 
de  la  Société. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l’organisation 
des  comités. 

Cambacérès  :  La  victoire  que  le  peuple  et  ses  re¬ 
présentants  viennent  de  remporter  est  une  nouvelle 
preuve  que,  si  toutes  les  conspirations  cherchent  à 
avoir  un  point  d’appui  dans  la  Convention  nationale, 
toutes  y  trouvent  leur  tombeau. 

11  est  cependant  de  la  sagesse  d’ôter  les  moyens 
de  retour  à  l’esprit  de  faction ,  et  de  garantir  la  li¬ 
berté  de  tout  danger.  C’est  dans  cette  vue  que  vous 
avez  voulu  vous  occuper  de  la  réorganisation  de  vos 
comités. 

Au  premier  aspect,  cette  opération  paraît  être 
d’une  légère  importance  ;  mais  lorsqu’on  l’examine 
sous  les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  la  conser- 
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vationde  l’Etat,  elle  doit  inspirer  de  l’intérêt  à  ceux 
qui  pensent  que  le  gouvernement  est  le  grand 
moyen  de  parvenir  à  l’établissement  de  la  républi¬ 
que. 

11  n’est  pas  dans  votre  intention  de  réduire  les 
fonctions  de  vos  comités  ù  la  stérile  méditation  de 
quelques  projets  de  lois  :  vous  voulez  encore  déver¬ 
ser  sur  eux  une  partie  de  vos  travaux,  et  les  rendre, 
pour  ainsi  dire,  les  premiers  instruments  du  gou¬ 
vernement  dont  vous  devez  être  le  centre  unique. 

C’est  donc  la  constitution  révolutionnaire  de  la 
Convention  nationale  que  vous  allez  créer. 

Nous  marchons  entre  deux  écueils  :  l’abus  du 
pouvoir,  et  le  relâchement.  L’un  n’est  pas  moins 
dangereux  que  l’autre  ;  prévenons  le  retour  de  cet 
état  d’oppression  d'où  nous  venons  de  sortir  ;  crai¬ 
gnons  aussi  les  effets  funestes  d’une  détente  trop 
précipitée. 

Si  vous  jetez  vos  regards  sur  notre  situation  pas¬ 
sée,  vous  verrez  la  liberté  trahie  de  toutes  parts,  les 
lois  sans  vigueur,  nos  frontières  attaquées,  la  répu¬ 
blique  et  ses  fondateurs  sur  les  bords  de  l’abîme. 

Telle  était  notre  situation  l’année  dernière,  lors¬ 
que  la  constitution  vint  épouvanter  tous  nos  enne¬ 
mis  et  écraser  le  fédéralisme. 

Ce  n’était  point  assez  pour  raffermissement  de  la 
liberté. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  parut,  et  cette 
salutaire  conception,  inconnue  à  tous  les  peuples 
qui  avant  nous  ont  tenté  d’être  libres,  donna  bien¬ 
tôt  à  tout  une  face  nouvelle. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  peut  donc  être 
considéré  comme  le  palladium  de  la  république. 
Gardons-nous  surtout  d’en  ralentir  l’essor,  et  n’ou¬ 
blions  pas  que  de  sa  force  et  de  sa  durée  peuvent 
dépendre  le  salut  de  la  patrie  et  notre  existence  in¬ 
dividuelle. 

Nous  avons  dit  que  l’organisation  de  vos  comités 
était  rétablissement  de  la  constitution  révolution¬ 
naire  de  la  Convention  nationale  ;  il  reste  à  indiquer 
les  éléments  qui  doivent  la  composer. 

La  Convention  seule  est  le  centre  du  gouverne¬ 
ment  ;  elle  seule  a  mérité  la  conliance  du  peuple  ;  il 
y  eut  des  traîtres  parmi  ses  membres,  mais  on  ne 
trouva  dans  la  représentation  nationale  que  la  fidé¬ 
lité,  et  la  ruine  de  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  seule  doit  avoir  la  puissance  légis¬ 
lative;  c’est  un  droit  que  le  peuple  souverain  n’a 
confié  qu’à  elle,  et  qu’il  ne  lui  est  pas  libre  de  délé¬ 
guer. 

Qu’aucune  autorité  n’interprète  donc  les  lois; 
l’interprétation  des  lois  en  est  presque  toujours  la 
modification  et  souvent  la  destruction  :  et  de  là  la 
nécessité  d’interdireaux  comités  la  faculté  de  pren¬ 
dre  des  arrêtés  qui  ne  seraient  point  relatifs  à  des 
objets  de  pure  exécution. 

Les  arrêtés  sont  aux  lois  ce  que  les  lois  sont  aux 
principes.  Les  lois  sont  les  conséquences  des  prin¬ 
cipes  ;  les  arrêtés  ne  doivent  être  que  les  conséquen¬ 
ces  des  lois. 

Le  gouvernement  et  les  lois,  voilà  l’attribution 
de  la  Convention  nationale;  mais  les  lois  doivent 
être  préparées  et  présentées  avec  des  motifs  qui  jus¬ 
tifient  leur  utilité.  Mais  l’action  du  gouvernement 
doit  être  rapide  et  uniforme;  et  de  là  la  nécessité 
d’établir  des  comités  chargés  de  préparer  les  lois,  et 
le  besoin  de  confier  l’exercice  du  gouvernement  à 
quelques  hommes  choisis  dans  votre  sein. 

Donner  à  l’autorité  chargée  de  l’exercice  du  gou¬ 
vernement  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  atteindre 
son  but  ;  marquer  avec  précision  les  limites  qu’il 
doit  avoir;  créer  des  moyens  propres  à  le  contenir 
dans  les  limites,  voilà  le  problème  à  résoudre. 

Série,  —  Tome  VIII ; 


Le  plan  présenté  par  Cambon  offre  en  grande  par¬ 
tie  la  solution  de  ce  problème  ;  je  vais  cependant 
émettre  quelques  idées  qui,  sans  rien  changer  aux 
principales  bases  de  ce  plan  ,  peuvent  servir  à  le 
compléter. 

Le  comité  de  salut  public  ,  soit  qu’il  conserve  ce 
nom,  soit  qu’il  prenne  celui  de  comité  central  du 
gouvernement,  doit  conserver  l’action  du  gouverne¬ 
ment,  c’est-à-dire  l’action  qui  exécute  les  lois  et 
qui  dirige  les  opérations  militaires,  diplomatiques, 
ou  celles  qui  par  leur  universalité  appartiennent  à 
l’administration  générale.  Mais  il  faut  lui  interdire 
les  mesures  de  sûreté  intérieure,  celles  qui  sont  re¬ 
latives  aux  lois  civiles  ou  criminelles,  et  l’adminis¬ 
tration  médiate  et  immédiate  du  trésor  public. 

L’action  du  gouvernement  et  des  mesures  de  sû¬ 
reté  générale  sont  deux  choses  distinctes. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  appartiennent  à  la 
surveillance  de  la  Convention  nationale,  qui  doit  en 
confier  l’exercice  à  une  autorité  différente  de  celle  à 
laquelle  elle  a  délégué  l’exercice  du  gouvernement. 

La  législation  civile  et  criminelle,  ordinaire  ou 
révolutionnaire,  est  encore  indépendante  de  l’exer¬ 
cice  du  gouvernement  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être 
comprise  dans  l’attribution  donnée  à  un  comité  uni¬ 
quement  chargé  de  cet  exercice. 

Enfin,  si  ce  comité  avait  la  direction  des  finances, 
et  qu’il  pût  disposer  à  son  gré  du  trésor  national, 
n'en  résulterait -il  pas  une  agglomération  de  pou¬ 
voirs  qu’il  est  sage  de  prévenir  ? 

Tout  consiste  donc  à  séparer  du  comité  de  gouver¬ 
nement  la  législation,  les  mesures  de  sûreté  ,  la  ma- 
nuteritiondes fonds  publics,  et  de  confier  à  des  comi¬ 
tés  particuliers  la  direction  ou  la  surveillance  de 
chacune  deces  parties. 

Les  attributions  du  comité  de  salut  public  ainsi 
précisées  ne  peuvent  avoir  rien  d’alarmant. 

Celles  dont  vous  investirez  le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  doivent  comprendre  toutes  les  mesures  rela¬ 
tives  à  l’arrestation  des  personnes  prévenues  d'inci¬ 
visme  ou  de  conspiration,  la  surveillancede  la  police 
de  Paris,  celle  du  tribunal  révolutionnaire  et  celle 
des  comités  révolutionnaires;  mais  il  faudrait  en 
distraire  la  force  armée  de  Paris,  qui  ne  doit  jamais 
agir  que  par  les  ordres  immédiats  de  la  Convention 
ou  ceux  du  comité  du  gouvernement. 

Je  demanderais  que  le  projet  de  supprimer  les 
commissions  exécutives  fût  réalisé;  du  moment  où 
vous  appelez  à  l’administration  les  membres  de  vos 
comités,  de  simples  agents  d’exécution  suffisent; 
l’existence  des  commissions  n’est  plus  qu’un  rouage 
inutile.  Par  leur  suppression  la  machine  serait  sim¬ 
plifiée,  et  les  frais  d’administration  réduits. 

Mais  il  est  dans  le  projet  de  Cambon  quelques 
points  sur  lesquels  je  ne  suis  point  d’accord  avec 
lui. 

Il  propose  d’assujettir  les  comités  à  communi¬ 
quer  préalablement  au  comité  central  les  objets  de 
législation  ;  cette  communication  est  contraire  aux 
principes,  en  même  temps  qu’elle  entrave  la  marche 
de  la  législation  ;  il  n’y  a  dans  la  formation  des  lois 
que  deux  opérations  à  faire:  le  travail  préparatoire 
qui  sert  à  fixer  les  idées  du  législateur,  et  la  discus¬ 
sion  qui  l’éclaire. 

Le  premier  travail  devrait  toujours  être  concen¬ 
tré  dans  un  cercle  très-resserré  ;  le  second,  au  con¬ 
traire,  doit  être  l’ouvrage  d’un  grand  nombre.  C’est 
dans  la  majesté  d’une  séance  publique,  c’est  en  pré¬ 
sence  du  peuple,  c’est  du  choc  des  opinions  que  la 
loi  doit  sortir  brillante  et  pure  des  mains  du  législa¬ 
teur.  Quel  sera  donc  l’objet  de  la  communication 
préalable  des  lois  en  projets?  Celui,  dit-on,  de  les 
rendre  simples,  succinctes,  concordantes. 
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Cette  vue,  sans  doute,  est  infiniment  utile  ;  il  n’est 
point  d'homme  réfléchi  qui  ne  sente  la  nécessité 
d’uniformer  les  lois;  mais  est-il  possible  de  croire 
que  le  comité  chargé  de  diriger  l’action  du  gouver¬ 
nement  puisse  encore  s’occuper  de  ces  détails  de 
rédaction,  qui  doivent  ctre  le  résultat  d’un  examen 
approfondi  et  d’une  longue  méditation  ?  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  confier  ce  travail  à  une  commission 
particulière  qui  deviendrait  comme  un  point  central 
pour  la  rédaction  des  décrets? 

Carnbon  propose  d’établir  une  concertation  entre 
le  comité  central  et  les  autres  comités  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  de  leurs  membres. 

Cette  opération  présente  de  la  complication  et  des 
longueurs  ;  elle  est  inutile  dans  tout  ce  qui  tient  à 
la  sûreté  générale,  aux  finances,  à  la  législation  ci¬ 
vile  et  criminelle.  Les  comités  à  qui  la  surveillance 
et  la  direction  de  ces  objets  sont  confiées  doivent 
prendre,  pour  l’exécution  des  lois,  les  mesures  qu’ils 
jugerontconvenables,  à  la  charged’en  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale. 

Dans  toutes  les  autres  matières,  ne  serait-il  pas 
plus  simple  de  fixer  la  compétence  du  comité  cen¬ 
tral  et  celle  des  autres  comités  par  la  distinction  sui¬ 
vante? 

Lorsque  l’arrêté  ne  serait  propre  qu’à  la  matière 
qui  forme  l’attribution  d’un  comité,  ce  comité  pro¬ 
noncerait  seul  ;  mais  lorsque  l’arrêté  ,  se  liant  par 
son  objet,  ou  par  ses  conséquences,  deviendrait  un 
acte  d’administration  générale,  il  ne  devrait  partir 
que  du  seul  comité  central  du  gouvernement. 

Tout  se  réduit  donc  à  bien  définir  les  cas  où  les 
arrêtés  d’exécution  devraient  être  pris  par  le  comité 
central,  et  ceux  où  ils  pourraient  être  l’ouvrage  des 
comités  spéciaux. 

Cette  définition  demande  quelques  connaissances 
pratiques,  que  chacun  de  nous  pourrait  donner  pour 
la  partie  où  il  a  été  employé  ;  et  si  cette  proposition 
était  adoptée,  il  s’agirait,  avant  de  la  rédiger,  de 
faire  un  travail  préparatoire  qui  pourrait  être 
promptement  terminé. 

Ainsi,  citoyens,  dans  les  vues  que  j’indique,  vous 
trouverez  le  double  avantage  de  donner  plus  de  ra¬ 
pidité  à  la  marche  du  gouvernement ,  et  d’éviter  la 
réunion  de  divers  commissaires  prescrite  pour  le 
cas  de  dissentiment. 

Toutes  les  autres  vues  proposées  dans  le  projet, 
sont  concordantes  avec  le  système  que  j’ai  conçu  : 
il  est  seulement  quelques  autres  points  sur  lesquels 
je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

Vous  n’atteindrez  point  le  but  salutaire  que  vous 
vous  proposez  si  plusieurs  comités  continuent  à  se 
réunir,  soit  pour  préparer  des  projets  de  lois,  soit 
pour  concerter  des  mesures  d’exécution.  Par  l’efTct 
de  ces  réunions,  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  dans 
la  main  de  quelques-uns  de  vos  membres. 

Il  y  a  plus  encore;  la  discussion  n’existe  plus  au 
sein  de  l’assemblée,  et  à  cet  égard  nous  avons  les  le¬ 
çons  de  l’expérience.  Et  comment  disculera-t-on, 
lorsque  tous  ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires 
demeurent  d’accord  d’un  projet  qui  vous  est  pré¬ 
senté,  et  offrent  à  leurs  collègues  l’autorité  de  leur 
unanimité  et  la  puissance  de  l’opinion  souvent  favo¬ 
rable  aux  hommes  en  crédit? 

En  second  lieu,  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  rapporté 
le  décret  par  lequel  les  représentants  du  peuple 
pourraient  être  traduits  en  jugement  sans  avoir  été 
entendus. 

Nul  comité  ne  doit  compter  au  rang  de  ses  attri¬ 
butions  le  pénible  fardeau  de  dresser  des  actes  d’ac¬ 
cusation  contre  un  collègue  ;  et  si  quelqu’un  de 
nous  pouvait  avoir  le  malheur  d’être  mis  en  pré¬ 
vention,  il  faut  que  son  acte  d’accusation  soit  rédigé 


par  une  commission  nommée  par  un  appel  nominal. 

Ainsi,  comme,  par  l’effet  de  la  belle  institution  des 
jurés  il  n’est  dan.  la  société  aucun  homme  de  qui 
un  autre  ne  puisse  dire  :  «  Voilà  celuiqui  prononcera 
sur  ma  vie;»  de  même  il  faut  qu’aucun  représen¬ 
tant  du  peuple  ne  puisse  dire  à  i’aspect  d’un  comité 
quelconqut  :  «  Voilà  ceux  qui  peuvent  m’accuser.» 

Enfin,  un  dernier  objet  non  moins  important, 
c’est  celui  de  la  durée  des  fonctions  des  membres  des 
comités. 

La  limite  de  la  durée  des  pouvoirs  est  aussi  né¬ 
cessaire  que  la  limite  du  pouvoir  même.  Mais  la  fré¬ 
quence  des  renouvellements  n’a-t-elle  pas  de  grands 
inconvénients?  et  la  nécessité  de  l’intervalle  entre 
les  réélections,  qui  est  si  généralement  sentie  pour 
les  comités  de  gouvernement  et  de  sûreté  générale  , 
ne  nuira-t-elle  point ,  à  l’égard  des  autres  comités, 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  systématique  des 
lois? 

La  vraie  constitution  de  la  Convention  nationale 
consiste  donc  à  distribuer  à  ses  divers  comités  les 
fonctions  qu’elle  ne  peut  pas  exercer  elle-même. 
Elle  trace  à  chacun  deux  les  limites  de  leurs  attribu¬ 
tions;  elle  domine  sur  tous;  elle  seule  fait  la  loi  ; 
elle  seule  est  le  centre  du  gouvernement. 

Chaque  comité  a  la  surveillance  sur  la  partie  de 
l’administration  qui  se  lie  à  ses  attributions.  Les 
fonctions  des  comités  consistent  à  présenter  à  la 
Convention  les  projets  destinés  au  complément  et 
au  perfectionnement  des  lois.  Elles  consistent  en¬ 
core  a  décider  tous  les  objets  d’exécution  qui  leur 
sont  soumis  par  les  agents,  à  condition  néanmoins 
que  leurs  arrêtés  seront  basés  sur  le  texte  littéral 
d’une  loi,  et  que  leur  effet  ne  s’étendra  point  à  d’au¬ 
tre  matière.  Si  la  mesure  d’exécution  ne  peut  être 
basée  sur  aucune  loi,  il  faut  venir  à  la  Convention 
nationale  ;  si  son  effet  s’étend  à  plusieurs  matières, 
elle  doit  partir  du  comité  du  gouvernement.  Et 
qu’on  ne  nous  allègue  pas  que  notre  projet  dissémi¬ 
nera  l’autorité  et  désunira  le  gouvernement:  l’unité, 
dans  le  gouvernement,  est  l’unité  d’action,  et  non  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs. 

Citoyens,  un  grand  mouvement  sera  imprimé  à  la 
révolution,  si,  après  avoir  anéanti  les  chefs  de  la 
plus  criminelle  et  de  la  plus  atroce  des  conspirations, 
nous  ne  perdons  jamais  de  vue  quelques  principes 
qui  doivent  nous  servir  de  guide  dans  la  missicm  qui 
nous  a  été  confiée. 

Attachons-nous  à  la  patrie  ,  et  non  aux  individus  ; 
à  la  république,  et  non  aux  personnes;  aux  princi¬ 
pes,  et  non  aux  hommes.  N’oublions  pas  que.  le  sa¬ 
lut  de  la  république  est  essentiellement  lié  à  la  con¬ 
servation  de  la  Convention  nationale,  et  que  la 
Convention  nationale  ne  peut  répondre  à  la  con¬ 
fiance  du  peuple  qu’en  tenant  d’une  main  ferme  les 
rênes  du  gouvernement,  en  écartant  tout  ce  qui 
peut  disséminer  l’autorité,  en  diminuant,  autant 
que  possible,  les  intermédiaires  qui  peuventse  trou¬ 
ver  entre  elle  et  le  peuple,  en  exerçant  par  elle- 
même  ou  par  ses  membres  toutes  les  parties  du 
gouvernement. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  priorité  soit 
accordée  au  projet  présenté  par  Carnbon  ,  qu’il  soit 
mis  successivement  aux  voix  article  par  article, et 
je  me  réserve  de  proposer  par  amendement,  sut* 
chacun  d’eux ,  les  vues  énoncées  dans  le  discours 
que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  Carnbon. 

On  demande  avant  la  distribution  de  celui  de 
Berlier. 

***.  Je  demande  l’ajournement  de  cette  discus- 
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sion,  et  que  les  orateurs  qui  ont  proposé  des  plans 
se  réunissent  pour  présenter  à  la  Convention  un 
projet  de  décret  qui  puisse  concilier  tous  les  suf¬ 
frages. 

Delmas  :  Une  question  de  cette  importance  me 
semble  exiger  une  discussion  très-approfondie.  Je 
demande  qu’il  soit  formé  une  commission  d’un  ou 
deux  membres  de  chaque  comité,  pour  prendre 
connaissance  de  tous  les  projets  présentés ,  et  s’ac¬ 
corder  sur  un  plan  définitif  qui  sera  soumis  à  la 
Convention  dans  trois  jours. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  motion  incidente  qu’on 
vient  de  faire  a  change  l’état  de  la  question.  Il  ne 
s’agissait  que  de  décider  si  la  priorité  serait  accor¬ 
dée  au  projet  de  Cambon.  Je  demande  que  la  dis¬ 
cussion  soit  continuée  :  je  crois  rassemblée  suffi¬ 
samment  éclairée  pour  se  fixer  sur  quelques  bases  ; 
peut-être  est-il  à  craindre  qu’on  ne  se  prévienne 
trop  facilement  pour  le  projet  de  Cambon ,  que  je 
regarde  comme  devant  être  infiniment  utile  en  temps 
de  paix,  mais  qui  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses 
avant  l’entier  achèvement  de  la  révolution.  Une 
longue  expérience  vous  a  suffisamment  éclairés  sur 
les  causes  qui  ont  jusqu’ici  compromis  le  sort  de  la 
liberté  :  d’abord  un  gouvernement  créé  en  sens  con¬ 
traire  des  principes  et  de  la  révolution,  et  ensuite  un 
gouvernement  sans  action  :  le  gouvernement  royal 
voulut  nous  perdre  en  nous  attaquant  de  front;  le 
ouvernement  ministériel ,  la  commission  extraor- 
inaire,  coalisés  avec  Dumouriez,  en  paralysant 
tout. 

A  ces  deux  gouvernements  perfides  vous  avez 
substitué  un  gouvernement  rapide  et  actif;  par  lui 
ont  commencé  nos  victoires,  par  lui  les  ennemis  de 
l’intérieur  ont  été  vigoureusement  comprimés ,  et 
les  ennemis  du  dehors  obligés  de  se  défendre  sur 
leur  propre  territoire.  Dira-t-on  que  ce  gouverne¬ 
ment  ne  nous  convient  plus,  parce  que  des  monstres 
ont  conspiré  jusque  dans  son  sein  pour  anéantir  la 
liberté  publique?  Mais  quel  a  été  l’effet  terrible  de 
ces  conspirations,  ourdies  par  un  petit  avocat  et  par 
un  cul  de-jalle  hypocrite?  un  jour,  un  seul  jour  a 
suffi  pour  étouffer  la  conspiration  et  anéantir  les 
conspirateurs.  (On  applaudit.)  Où  sont  vos  ennemis 
les  plus  redoutables?  où  sont  les  dictateurs  qu’il 
faut  craindre? ils  sont  dans  vos  armées,  à  la  tête 
des  armées.  C’est  par  la  force  militaire  que  toutes 
les  républiques  ont  été  insensiblement  subjuguées; 
or,  si  vous  énervez  la  force  du  gouvernement ,  si 
vous  affaiblissez  son  action  en  la  divisant,  n’avez- 
vous  pas  à  craindre  de  faire  prévaloir  l’autorité  mi¬ 
litaire?  Le  gouvernement  révolutionnaire  qui  avait 
été  établi  avait  sans  doute  de  grands  vices  ,  il  faut 
les  corriger;  il  avait  abusé  de  sa  puissance,  il  faut  la 
resserrer  par  des  bornes  qu’il  ne  puisse  franchir.  Je 
demande  que  la  discussion  s’ouvre  sur  le  projet  pré¬ 
senté  par  le  comité  de  salut  public. 

Lanthenas  demande  à  soumettre  quelques  ré¬ 
flexions  sur  l’objet  qu’on  discute.  11  commence  la 
lecture  d’un  discours;  .on  l’interrompt  en  lui  faisant 
observer  que  ses  réflexions  portent  sur  les  gouver¬ 
nements  en  général,  et  qu’il  s’agit  ici  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire. 

Cambon  :  Sans  doute  que  les  projets  qui  ont  été 
présentés  par  mes  collègues  doivent  conduire  au 
perfectionnement  du  plan  que  j’ai  proposé.  Cepen¬ 
dant  les  vues  que  j’ai  soumises  sont  appropriées  au 
gouvernement  révolutionnaire  ;  je  puis  citer,  entre 
autres  preuves,  le  droit  que  je  donne  au  comité  de 
police  générale  d’arrêter  les  citoyens  suspects,  droit 
qu’il  ne  pourrait  conserver  si  la  république  était 


affermie,  et  si  le  gouvernement  n’était  plus  révolu¬ 
tionnaire. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Citoyens, il  me  sem¬ 
ble  que,  pour  obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  adop¬ 
ter  la  proposition  faite  par  Delmas;  c’est  qu’un  ou 
deux  membres  de  chaque  comité  s’assemblent  dès 
ce  soir,  et  combinent  un  projet  qu’ils  présenteront 
demain,  s’il  est  possible,  à  la  discussion  de  l’assem¬ 
blée. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  la  proposition  de 
Delmas! 

Bourdon  (de  l’Oise);  Quoiqu’on  ait  dit  qu’on 
n’avait  fait  que  divaguer  dans  celle  discussion,  je 
suis  convaincu,  moi,  qu’elle  a  beaucoup  éclairé 
l’assemblée.  Elle  a  prouvé  que  nous  voulions  tous 
un  gouvernement  fort,  non  d’une  manière  perfide 
contre  la  Convention,  mais  fort  pour  diriger  nos 
armées  au  dehors,  mais  fort  pour  comprimer  au 
dedans  les  ennemis  de  l’intérieur.  Eh  bien ,  ce  sera 
une  idée  heureuse  que  nous  devrons  à  Cambon  , 
celle  de  donner  à  l’un  des  comités  la  surveillance 
intérieure,  et  au  comité  de  salut  public  la  direc¬ 
tion  des  opérations  extérieures  et  des  mouvements 
des  armées. 

Je  demande  que  les  trois  membres  qui  ont  pré¬ 
senté  des  projets  se  réunissent  au  comité  de  salut 
public,  pour  les  fondre  en  un  seul. 

Bréard  :  Je  pense  bien  ,  comme  Bourdon  ,  que  la 
discussion  a  éclairé  l’opinion  de  la  Convention  na¬ 
tionale.  Oui ,  nous  voulons  tous  un  gouvernement 
révolutionnaire,  un  gouvernement  ami  du  peuple, 
et  qui  fasse  trembler  les  ennemis  de  la  révolution. 

Je  n’ai  aperçu  ce  que  nous  cherchons  dans  aucun 
des  projets  présentés;  mais  leur  ensemble  me  parait 
remplir  nos  vues.  Je  me  réunis  donc  à  Delmas  et  à 
Goupilleau  pour  demander  une  commission  com¬ 
posée  d’un  membre  de  chaque  comité,  qui  présente 
un  projet  de  décret  après-demain  pour  tout  délai. 

Duhem  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposi¬ 
tion  de  Bourdon.  Les  lumières  des  membres  du  co¬ 
mité  de  salut  public  suffisent,  avec  celles  des  membres 
qui  ont  présenté  des  projets,  pour  nous  en  proposer 
un  tel  que  nous  le  désirons. 

Merlin  (de  Thionville  )  ;  Il  n’est  pas  sans  doute 
dans  l’opinion  de  mon  collègue  Duhem  qu’il  n’y  ait 
de  lumière  que  dans  le  comité  de  salut  public. 
J’étais  bien  aise  de  faire  cette  observation  avant 
de  demander  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Delmas. 

Tallien  ;  Le  comité  de  salut  public  a  été  investi 
d’une  grande  autorité.  11  est  même  en  quelque  sorte, 
en  ce  moment ,  à  lui  seul  le  gouvernement.  Une  des  . 
plus  grandes  questions  que  nous  ayons  à  traiter  est  ’ 
celle  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  toujours 
avoir  la  même  intensité.  Pour  éclaircir  cette  ques¬ 
tion,  il  me  semble  qu’on  trouvera  beaucoup  plus  de 
lumières  dans  une  réunion  de  membres  de  tous  les 
comités  que  dans  celui  de  salut  public  seul,  dont 
plusieurs  membres  n’ont  encore  été  d’aucun  comité, 
fl  faut  le  répéter  ,  nous  voulons  un  gouvernement 
juste  pour  tous  les  citoyens  ,  mais  qui  ne  pèse  plus 
sur  eux  avec  une  verge  de  fer.  Nous  voulons  la  même 
énergie,  la  même  vigueur,  la  même  unité  dans  les 
opérations  du  gouvernement;  mais  nous  ne  voulons 
plus  du  gouvernement  des  Robespierre,  des  Sain t- 
Just  et  des  Coulhon.  Je  le  déclare,  si  j’étais  destiné  à 
être  membre  d’un  comité  qui  dût  avoir  les  mêmes 
pouvoirs,  je  donnerais  à  l’instant  ma  démission. 
J'insiste  pour  la  proposition  de  Delmas. 

La  priorité ,  mise  aux  voix ,  est  accordée  à  celle 
proposition. 


Bourdon  (de  l’Oise)  :  L’appel  nominal  ! 

Quelques  membres  :  L’appel  nominal  ! 

Tiiuriot:  Il  est  possible  de  concilier  toutes  les 
opinions.  On  a  propose',  d’un  côte',  de  former  une 
commission  compose'e  d’un  membre  de  chaque  co¬ 
mité;  et,  de  l’autre  côté,  de  renvoyer  au  comité  de 
salut  public  ,  auquel  se  réuniraient  les  trois  mem¬ 
bres  qui  ont  présenté  les  vues  les  plus  lumineuses 
sur  l’organisation  du  gouvernement.  La  première 
proposition  a  été  décrétée  :  laissez  subsister  ce  dé¬ 
cret;  mais,  en  même  temps  aussi,  pourquoi  n’adop¬ 
teriez-vous  pas  l’autre  proposition?  Ces  deux  senti¬ 
ments  ne  s'excluent  point;  en  effet ,  vous  ne  pouvez 
empêcher  trois  de  vos  membres  ,  soit  individuelle¬ 
ment,  soit  réunis  entre  eux  ,  ou  avec  le  comité  de 
salut  public,  de  vous  présenter  aussi  un  projet  de 
décret;  et  il  y  aura  un  avantage  certain  à  cela:  car 
si  votre  commission  est  en  retard  pour  vous  présen¬ 
ter  un  projet,  ou  si  celui  qu’elle  vous  présentera 
n’est  pas  tel  qu’il  dût  convenir,  vous  vous  serez  mé¬ 
nagé  une  ressource  :  vous  aurez  l’avantage  d’avoir 
créé  deux  batteries.  Je  demande  que  la  motion  de 
Bourdon  soitégalement  décrétée. 

Barère  :  11  faut  aborder  franchement  la  question. 
On  a  demandé  beaucoup  de  lumières,  pour  avoir 
quoi?  un  gouvernement  juste;  mais  est-ce  juste  à 
la  manière  des  aristocrates?  Non,  sans  doute.  (On 
applaudit.  )  Nous  avons  été  sauvés  par  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  ;  les  fripons,  les  intrigants  ne 
craignent  que  le  gouvernement  révolutionnaire: 
c’est  donc  à  cette  base  unique  ,  à  ce  gouvernement 
accélérateur  des  mouvements  des  armées,  conserva¬ 
teur  de  la  victoire,  qu’il  faut  tout  rapporter. 

Turreau  :  Je  demande  à  Barère  quel  est  celui  de 
nous  qui  s’oppose  au  gouvernement  révolution¬ 
naire  ? 

Barère  :  Je  n’ai  pas  dit  qu’il  y  eût  un  seul  mem¬ 
bre  de  la  Convention  qui  ne  voulût  pas  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire.  Je  parle  à  l’assemblée  ,  et 
non  aux  passions  des  hommes.  J’ai  demandé  qu’a¬ 
vant  de  pousser  plus  loin  nos  recherches  la  pre¬ 
mière  base  fût  posée.  Eh  bien  ,  convenons  tous  , 
déclarons  tous  que  nous  voulons  le  gouvernement 
révolutionnaire.  (  Oui ,  oui!  s’écrient  tous  les  mem¬ 
bres,  en  se  levant  et  agitant  leurs  chapeaux  par  un 
mouvement  simultané;  oui,  oui,  nous  le  voulons 
tous  ! —  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  ne 
connais  personne  qui  ne  veuille  un  gouvernement 
juste.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  la  jus¬ 
tice  du  peuple. 

Il  peut  y  avoir  des  abus,  il  y  a  partout  des  hom¬ 
mes:  mais  ce  sont  ces  membres  qui  ont  combattu 
dans  le  silence ,  pendant  un  mois  et  demi ,  pour  dé¬ 
masquer  le  traître  Robespierre.... 

On  observe  que  l’orateur  s’écarte  de  la  question  , 
et  l’on  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barère  :  Je  conclus  à  ce  que  la  priorité  sois  accor¬ 
dée  à  la  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise). 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Delmas. 

Granet  :  Je  demande  que  le  projet  définitif  soit 
présenté  demain  pour  tout  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


LIVRES  DIVERS. 

Œuvres  complètes  d’Homère,  traduction  nouvelle,  aveu 
des  remarques  ;  prc'céde'es  de  réflexions  sur  Homère  et  sur 
la  traduction  des  poètes,  par  Bitaubé  ;  imprimées  par  Didot 
l’aîné,  et  ornées  du  portrait  d’Homère,  de  celui  du  traduc¬ 
teur,  et  de  deux  estampes  représentant  le  bouclier  d’Achille; 
12  vol.  in-18  ,  papier  vélin,  100  liv.  (Tous  les  prix  désignés 
sont  pour  l’ouvrage  en  feuilles.) 

Idem,  12  vol,  in-18,  papier  d’Angouléme,  50  liv. 

Idem,  en  gros  caractères,  6  vol.  in-8°,  36  liv. 

Idem,  en  papier  fin  satiné,  60  liv. 

L’ Odyssée  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  sépare 
encore,  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont  eu  que  VIliade;  3  vol. 
in-8°,  25  liv. 

Pope  a  fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  Bitaubé  a  fait 
pour  la  France  ,  en  traduisant  Homère.  Cette  nouvelle  ver¬ 
sion  du  prince  des  poètes  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  tra¬ 
ductions  qui  l’ont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar¬ 
tistes,  avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint-Aubain. 
Imprimé  par  Didot  l’aîné,  papier  vélin,  in-8°,  40  liv. 

Idem,  2  vol.  in-lS,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  figures, 
20  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  2  vol.  in-18,  9  liv. 

N.  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  l’aîné,  et  qu’elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
aussi  s’épuisent- elles  au  point  que  très-incessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  chez  Varin, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n°  22. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  Traité  des  sons  de  la  lan¬ 
gue française,  et  des  caractères  qui  la  représentent,  à  l’usage 
des  jeunes  gens  ;  1  vol.  in-12.  Prix  :  2  liv. 

—  Un  mot  sur  le  Divorce,  suivi  d’un  projet  de  loi  et  d’un  ta¬ 
bleau  des  usages  de  tous  les  pays  de  la  terre  sur  le  mariage, 
avec  cette  épigraphe  : 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  constitution.  ( Constitution  française.) 

Qu’est-ce  qu’un  vœu  ?  un  engagement  irrévocable  ;  et 
qu’est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engagement 
irrévocable?  C’est  donc  aussi  un  vœu.  (Page  8  de  l’ou¬ 
vrage.) 

Se  trouve  chez  P. -F.  Didot,  rue  Dauphine,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

—  Réponse  à  deux  questions  intéressantes  sur  l’autorité 
de  V  Assemblée  nationale  ;  seconde  édition.  Prix  ;  15  sous.  A 
Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint- Martin ,  près 
celle  aux  Ours,  n°  254;  et  Froullé,  imprimeur-libraire,  quai 
des  Augustins,  n°  39. 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple. — Le 
citoyen  Franconi  donnera  auj.  la  Fête  ch  ique.  Cette  fête 
sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  susceptible, 
et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme  de  tenle  natio¬ 
nale,  illuminé  et  trainé  par  quatre  coursiers  richement 
harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d’équitation, 
d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  eutr’actes  très- 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 


Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793,  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  touies  lettres. 


N°  328. 


Octidi  28  Thermidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  15  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Lacoste. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16  THERMIDOR. 

Dubois-Crancé  :  Frères  et  amis,  je  ne  ferai  point  de 
phrases  pour  vous  remercier  de  m’avoir  rappelé  dans  vo¬ 
tre  sein  ;  je  ne  viens  point  me  plaindre  d’en  avoir  été  ex¬ 
pulsé,  car  je  n’ai  jamais  cessé  d’être  Jacobin;  vous  n’avez 
pas  cessé  de  me  croire  digne  de  vous  :  vous  étiez  compri¬ 
més  par  des  traîtres,  et  la  justice  nationale  nous  a  fait  rai¬ 
son  à  tous  des  profonds  scélérats  qui,  pour  immoler  les 
vertus  du  peuple  à  la  tyrannie,  m’ont  honoré  assez  pour 
croire  nécessaire  de  chercher  d’avance  à  étouffer  ma  voix 
dans  le  silence  du  tombeau. 

J’étais  revenu  à  Paris,  convaincu  du  supplice  qui  m’at¬ 
tendait.  Inculpé  sur  des  faits  conlrouvés  ou  matérielle¬ 
ment  faux,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  par  ceux 
même  qui  avaient  commis  le  crime  qu’ils  me  repro¬ 
chaient  ,  je  n’avais  pas  l’espérance  de  leur  faire  connaître 
la  vérité.  Aujourd’hui  le  voile  est  déchiré;  mais,  quoique 
fort  de  ma  conscience,  ayant  été  accusé  publiquement, 
et  devant  vous,  d’avoir  favorisé  la  sortie  des  rebelles  de 
Lyon ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  repousser  cette  absurde 
calomnie  par  des  faits  incontestables,  et  qui  démontrent 
l’atrocité  de  mes  persécuteurs.  Qu’ils  se  présentent  au¬ 
jourd’hui  ces  vils  gladiateurs  que  Couthon  a  fait  paraître 
dans  l’arène  en  mon  absence ,  et  qu’ils  me  répondent  ! 
J’ai  remis  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu¬ 
blic  réunis  les  pièces  qui  constatent  : 

1*  Que  ma  colonne  était  à  Calvire,  ù  cinq  lieues  du  fau¬ 
bourg  de  Vaise,  par  où  les  rebelles  sont  sortis; 

2"  Que  je  n’étais  plus  à  cette  colonne  le  9  octobre,  épo¬ 
que  de  la  sortie  ;  que  j’étais  à  Sainte-Foy,  près  de  Cou- 
thon,  depuis  trois  jours,  sans  aucune  mission; 

3U  Que  Couthon  avait  fait  proclamer,  le  6  octobre,  dans 
Lyon  ,  que  j’étais  rappelé  par  la  Convention  ;  ce  qui  était 
faux,  ù  la  vérité,  puisque  le  décret  de  mon  rappel  date  du 
même  jour  (  et  Couthon  ne  pouvait  avoir  ce  jour-là  à  Lyon 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passait  à  Paris)  ;  mais 
je  n’en  étais  pas  moins  paralysé. 

La  proclamation  de  Couthon  est  ainsi  conçue  ; 

«  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans  son 
sein  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Chàteauneuf-Randon  ;  c’est 
désormais  à  Couthon  et  à  Maignet  que  la  Convention  a 
confié  le  soin  de  réduire  votre  ville  rebelle.  » 

il  est  sans  exemple  qu’un  général  ait  mandé  à  son  en¬ 
nemi  qu’il  est  venu  prendre  le  commandement  des  troupes 
destinées  à  agir  contre  lui.  On  pourrait  tirer  de  là  de 
grandes  inductions  ;  je  n’ai  pas  besoin  pour  ma  défense  de 
l’armée  des  conjectures  :  c’est  celle  des  tyrans. 

Mais  un  fuit  certain,  c’est  que  Couthon  prenait  dès  ce 
moment  tous  les  événements  sur  sa  responsabilité. 

4°  Je  tire  du  mémoire  de  Couthon  lui-même  la  preuve 
qu'il  ne  feignait  pas  alors  de  me  croire  d’accord  avec  les 
rebelles,  puisqu’il  y  déclare  «  n’avoir  fait  cette  démarche 
prématurée  que  parce  que  la  haine  des  rebelles  contre 
moi  était  un  obstacle  à  tout  arrangement.  * 

Une  lettre  d’un  muscadin,  ami  d’un  nommé  Egron,  se 
disant  commissaire  du  comité  de  salut  public  devant  Lyon, 
datée,  du  23  septembre,  qui  m’a  été  remise  par  la  Société 
d’Autun,  porte  ces  expressions  remarquables  : 

«  Le  citoyen  Egron,  avec  qui  j’ai  soupé  hier,  part 
pour  Paris,  pour  faire  retirer  à  Dubois-Crancé  ses  pou¬ 
voirs,  parce  que  la  haine  des  Lyonnais  à  son  égard  et 
l’inflexibilité  de  son  caractère  ne  permettent  aucun  arran¬ 
gement.  » 

Cet  Egron  a  été  récompensé  de  son  zèle  par  le  grade  de 
chef  d’escadron,  dans  un  régiment  de  chasseurs. 

3*  Série.— Tome  VUh 


Ainsi  mon  rappel  fut  le  résultat  d’une  intrigue  auprès 
du  comité,  que  Couthon  et  ses  complices  trompaient  d’au¬ 
tant  plus  facilement  sur  ma  conduite  qu’on  avait  en  lui 
plus  de  confiance  ;  mais  il  m’accusait  alors,  tantôt  de  m’op¬ 
poser  à  une  attaque  de  vive  force,  tantôt  de  ne  vouloir  me 
prêter  à  aucun  accommodement;  il  ne  songeait  pas  à 
m’inculper  d’être  d’intelligence  avec  les  rebelles. 

Je  prouve  encore  le  même  fait  par  un  certificat  délivré 
par  Couthon  lui-même,  un  mois  après  la  prise  de  Lyon  , 
à  la  citoyenne  Rameau.  Ce  certificat  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  reconnais  que  Dubois-Crancé  et  Gauthier  avaient 
chargé,  le  5  octobre,  la  citoyenne  Rameau  de  soulever  le 
peuple  de  Lyon  contre  les  oppresseurs ,  d’engager  les 
Lyonnais  à  évacuer  les  redoutes  de  Sainte-Claire ,  et  de  les 
livrer,  comme  elles  l’ont  été  en  effet,  aux  troupes  de  la 
république  ;  d’empêcher  qu’on  ne  brûlât  les  cartons  qui 
contenaient  les  délits  de  la  commission  prétendue  popu¬ 
laire,  et  surtout  qu’il  ne  fût  fait  aucun  mal  aux  prison¬ 
niers  patriotes,  si  longtemps  victimes  de  l’aristocratie.  » 

C’est  le  8  octobre,  veille  de  l’entrée  de  Couthon  dans 
Lyon,  que  la  citoyenne  Rameau  lui  a  fait  la  déclaration , 
qu’il  a  reconnue  et  signée  un  mois  après,  ainsi  qu’on 
vient  de  la  lire.  Vous  voyez  que  mon  plénipotentiaire  n’é¬ 
tait  pas  porteur  de  paroles  de  paix  pour  les  rebelles,  de 
l’aveu  même  de  mon  dénonciateur. 

5°  Je  prouve  que  Couthon  avait  écrit  de  Clermont; 
qu’il  m’avait  calomnié  auprès  du  comité  pour  me  faire  re¬ 
tirer  mespouvoirs  ;  qu’en  m’accusant  de  faire  le  général,  ce 
qui  était  faux,  puisque  chaque  colonne  avait  son  général, 
et  que  je  n’ai  rien  fait  que  d’accord  avec  mes  collègues,  il 
avait  lui-même  la  maladresse  de  se  plaindre  amèrement 
de  ce  que  j’avais  refusé  le  plan  d’attaque  qu’il  avait  en¬ 
voyé  à  Maignet,  contre  une  ville  qu’il  n’avait  jamais  vue. 

Enfin  il  a  obtenu  encore  du  comité  de  salut  public  un 
ordre  pour  me  faire  arrêter  et  traduire  à  Paris  par  la  gen¬ 
darmerie,  sur  le  plus  faux  des  prétextes;  il  m’accusait 
alors  de  cabaler  dans  Lyon  pour  y  rester  :  je  pourrais 
prouver  que  je  ne  suis  pas  sorti  de  ma  chambre  pendant 
trois  jours ,  que  je  suis  resté  à  Lyon  pour  réunir  mes  pa¬ 
quets;  que  j’avais  mandé  le  2  octobre  au  ministre,  avant 
de  connaître  ces  tracasseries ,  que  je  considérais  ma  mis¬ 
sion  comme  finie  après  le  siège  de  Lyon,  et  que,  quoi 
qu’on  fit,  je  retournerais  au  sein  de  la  Convention.  Mais 
il  me  suffit  de  prouver  que,  lorsque  Couthon  écrivit  que 
je  cabalais  dans  Lyon,  je  n’y  étais  vraisemblablement  pas 
encore  entré.  Notez  bien  que  l’arrêté  qui  ordonne  mon 
arrestation  est  daté  du  12  octobre,  et  que  je  ne  suis  entré 
dans  Lyon  que  le  9  au  soir. 

Couthon  a  avoué  lui-même  dans  son  mémoire  que  je 
ne  suis  sorti  de  l’Evêché,  où  il  était,  que  le  10  à  midi  ;  il 
y  a  cent  vingt  lieues  de  Paris  à  Lyon  ;  il  faut  donc  que  le 
courrier  dénonciateur  soit  parti  le  9,  ou  au  moins  le  10 , 
avant  que  je  fusse  éveillé,  pour  que  le  comité  ait  été  in¬ 
struit  le  12  de  ce  dont  j’étais  accusé.  Il  est  bon  d’observer 
que  la  lettre  que  je  cite,  signée  par  mes  collègues,  ne 
parle  que  de  l’entrée  dans  Lyon  ,  et  que  c’est  par  un  post- 
scriptum,  dont  Chûteauneuf  m’a  dit  n’avoir  eu  aucune 
connaissance,  qu’il  est  question  de  ma  prétendue  cabale. 

(  Voyez  le  Moniteur  du...  octobre.  ) 

Il  n’est  peut-être  pas  tout  à  fait  indifférent  d’observer 
encore  que  le  major  général  de  l’armée  de  Couthon,  qu’il 
appelait  l’armée  du  peuple,  pour  la  distinguer  des  autres 
volontaires,  n’a  pu  me  trouver  d’autre  logement  dans 
l’Evêché  qu’un  misérable  galetas  sous  la  tuile,  ouvert  par 
une  bombe  qui  l’avait  traversé,  rempli  de  décombres  de 
la  toiture ,  où  il  n’y  avait  ni  table,  ni  chaise ,  et  où  j’eus 
pour  me  coucher  avec  ma  femme  un  matelas  sur  le  pavé, 
qui  me  couvrit  de  vermine.  C’est  de  ce  lieu  de  plaisance 
que  Couthon  a  dit  qu’il  s’était  étonné  de  me  voir  sortir  le 
lendemain  sans  l’en  prévenir. 

6°  Je  prouve  que  Couthon  a  écarté  une  foule  d’Adres- 
ses  de  Sociétés  populaires  environnantes  qui  me  discul¬ 
paient,  et  dont  aucune  n’est  parvenue  à  la  Convention; 
qu’il  a  eu  la  lâcheté  de  menacer  l’armée  qui  voulait  me 
i  justifier,  sous  prétexte  que  la  loi  lui  défend  de  déübé- 
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rrr  (1),  et  que  d’un  autre  côté  il  s'efforcait  5  Lyon  d’or¬ 
ganiser  contre  moi  un  système  de  délation. 

7°  Je  prouve  que  Couthon  n’a  lait  dénoncer,  il  y  a 
trois  semaines,  mon  collègue  Gauthier  que  pour  l’intimi¬ 
der,  et  qu’il  lui  a  fait  proposer  d’arranger  son  affaire  s’il 
voulait  se  rendre  mon  accusateur. 

8°  Je  prouve  que,  pendant  que  Couthon  écrivait  an  co¬ 
mité  de  salut  public  que  l’on  avait  bien  fait  de  rapporter 
le  décret  de  mon  arrestation ,  quoique  ce  décret  fût  désor¬ 
mais  sans  objet,  il  l’a  fait  imprimer  avec  profusion,  et  af¬ 
ficher  huit  jours  de  suite  dans  Lyon. 

9°  Je  prouve  que,  pendant  sa  mission,  il  a  fait  arrêter 
tontes  mes  lettres,  celles  de  Gauthier  et  celles  de  notre  se¬ 
crétaire  ;  Collot  d’Herbois  et  Fouché  m’en  ont  envoyé 
quelques-unes,  trouvées  dans  son  cabinet  après  son  dé¬ 
part  de  Lyon. 

Enfin  je  prouve,  et  ceci  est  très-remarquable,  que  Cou- 
tlion  seul,  investi  avec  Maignetde  la  puissance  nationale 
à  l’époque  de  la  sortie  des  rebelles,  a  déclaré  et  signé  sa¬ 
voir  d'une  manière  précise  (je  cite  littéralement  ses  ex¬ 
pressions)  «  la  porte  par  où  devait  sortir  Précy  et  sa 
troupe,  et  l’heure  à  laquelle  la  sortie  devait  s’effectuer,  » 
et  qu’ù  cette  heure  même  il  avait  fait  ordonner  par  le  gé¬ 
néral  Doppet  une  suspension  d’armes.  J’ai  l’attestation, 
signée  Couthon  et  Maignet,  et  la  lettre  originale  de  Dop¬ 
pet.  Jugez  maintenant  le  traître  et  ses  complices. 

Couthon  m’avait  inculpé  à  son  retour  de  Lyon  ;  malgré 
sa  malignité  et  tous  les  ressorts  qu’il  avait  fait  jouer,  les 
inculpations  étaient  peu  importantes;  il  me  reconnaissait 
(disait-il  devant  vous  )  pour  patriote. 

J’ai  cru  devoir  obéir  à  la  Société  en  méprisant  cette 
querelle;  j’ai  eu  grand  tort;  car  Couthon  n’a  eu  l’air  de 
me  rendre  sa  confiance,  en  permettant  que  je  fusse  pro¬ 
posé  pour  une  nouvelle  mission,  qu’afin  de  m’accabler  en 
mon  absence.  Il  le  fallait  bien,  puisque  c’était  de  leurs 
propres  forfaits  que  de  pareils  hommes  avaient  l’impudeur 
de  vouloir  m’accuser. 

J’ai  donc  dû  me  croire  condamné  sans  espoir  d’être  en¬ 
tendu  ;  mais  un  trait  de  lumière  m’avait  pénétré.  Je  me 
suis  dit  :  Puisque  des  hommes  investis  de  la  confiance  du 
peuple  cherchent  ù  faire  périr  des  citoyens  purs  et  qu’ils 
savent  patriotes,  il  y  a  évidemment  une  conspiration  con¬ 
tre  le  peuple,  contre  la  liberté. 

J’ai  reçu,  le  30  messidor,  à  la  fois  la  dénonciation  de 
Robespierre  et  Couthon  contre  moi,  et  ma  lettre  de  rap¬ 
pel.  J’étais  à  Port-Malo,  maître  deconserver  ma  vie  par  la 
fuite  ;  j’y  étais  seul  représentant  du  peuple,  investi  de 
tous  les  pouvoirs;  j’étais  à  six  lieues  de  Jersey;  je  n’ai 
point  hésité  d’apporter  ma  tête  aux  conspirateurs. 

J’ai  couru  jour  et  nuit;  je  suis  descendu  à  la  Con¬ 
vention  nationale;  j’avais  un  de  ces  poignards  espagnols 
qui  ne  manquent  jamais  leur  coup,  et  si  la  Convention, 
terrifiée  par  des  scélérats,  eût  refusé  de  m’entendre,  du 
moins ,  avant  de  mourir ,  je  purgeais  le  sol  de  la  liberté  de 
deux  monstres  qui  voulaient  la  dévorer. 

Mais  c’est  assez  vous  occuper  d’un  misérable  cul-de- 
jatte  dont  toute  la  magie  consistait  peut-êlre  dans  la  pitié 
qu’inspirait  son  état  ;  je  vous  engage  seulement  ù  surveil¬ 
ler  l'inestimable  Maignet,  son  ami  et  son  complice. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  vous  donner  une  esquisse 
du  caractère  de  Robespierre  ;  je  l’ai  bien  étudié,  et  l’on 
sait  qu’il  y  a  longtemps  que  je  l’ai  deviné. 

D’abord  ,  toujours  le  mot  peuple  à  la  bouche,  ce  mons¬ 
tre  artificieux  ne  s’est  occupé  depuis  cinq  ans  qu’à  établir 
son  empire  absolu  dans  l’opinion.  Ennemi  juré  de  tous  les 
talents,  jaloux  à  l’excès  de  toutes  les  réputations  ,  il  profita 
avec  adresse  des  vices  des  uns  et  des  faiblesses  des  autres 
pour  les  surmonter  toutes. 

C’est  ainsi  qu’en  assouvissant  les  passions  les  plus  hon¬ 
teuses,  les  plus  liberlicides,  Robespierre  se  donnait  un 
vernis  de  vertu  rigide  et  inébranlable.  Toujours  le  même, 
c’est-à-dire  toujours  également  orgueilleux  ,  jaloux,  iras¬ 
cible,  il  s’attribuait  exclusivement  l’honneur  de  la  chute 
de  toutes  les  factions,  et  se  faisait  appeler  l’incorruptible. 

Bon  peuple!  tu  ne  voyais  pas  que  Robespierre  était  le 
plus  arrogant  des  hommes,  et  par  conséquent  le  plus  aris¬ 
tocrate;  que,  prêchant  avec  un  enthousiasme  étudié  la 
sainte  humanité,  jamais  il  ne  fit  aucun  acte  d’humanité  ; 

(1)  Cotte  Adresse  a  été  faite  et  signée  de  tous  les  corps 
de  l’armée  ;  mais  Couthon  a  forcé  Doppet  de  la  lui  remettre. 


que,  parlant  sans  cesse  de  liberté,  il  ne  permettait ,  il  ne 
pardonnait  à  personne  d’être  d'une  autre  opinion  que  lui  ; 
rapportant  tout  à  lui  seul ,  jusqu’à  lu  patrie,  il  n’en  parla 
jamais  que  pour  s’en  désigner  comme  l’unique  défenseur  ; 
ôtez  de  ses  longs  discours  tout  ce  qui  n’a  rapport  qu’à  son 
personnel,  vous  n’y  tpouverez  plus  que  de  sèches  applica¬ 
tions  de  principes  connus ,  et  surtout  des  phrases  prépa¬ 
rées  pour  amener  encore  son  éloge. 

Méprisant  tout,  jusqu’à  ses  amis  ,  sans  cesse  il  se  mon¬ 
trait  au  peuple  comme  Brutus  immolant  ses  fils  à  la  li¬ 
berté  ;  c’était  Néron  sacrifiant  Sénèque  ,  cl,  comme  Cali- 
gnla  ,  il  n’eût  pas  tardé  à  vouloir  que  le  peuple  français 
adorât  son  cheval. 

Douteriez-vous  encore  de  l’intrigue  profonde  d’un 
homme  qui,  insouciant  dans  toutes  les  circonstances  sur 
les  véritables  dangers  de  la  patrie,  n’a  jamais  voulu  quit¬ 
ter  la  tribune  aux  harangues  ;  il  s’en  était  fait  un  domaine 
exclusif,  un  tribunal  de  sang,  avec  quelques  complices 
auxquels  il  ne  laissait  jamais  pénétrer  qu’une  partie  de 
son  secret,  et  qu’il  se  réservait  de  défendre  ou  de  sacrifier 
au  gré  de  ses  intérêts.  Suivez  cet  homme,  qui  se  disait 
•l’ami  du  peuple  par  excellence,  dans  celle  immense  car¬ 
rière  que  nous  avons  parcourue  depuis  cinq  ans;  vous  le 
verrez  toujours  agitant,  copvulsivant  le  peuple,  et  ne  le 
consolant  jamais  ;  se  tenant  éloigné  des  dangers  dans  les 
crises  de  la  patrie,  et  vantant  sans  cesse  son  dévouement. 

Vous  l’avez  jugé  timide  parce  que  son  imagination  ,  que 
l’on  croyait  ardente,  qui  n’était  que  féroce,  paraissait 
exagérer  souvent  les  maux  de  son  pays  :  c’était  une  jon¬ 
glerie  ;  il  ne  croyait  ni  aux  conspirations  dont  il  faisait 
tant  d’étalage,  ni  aux  poignards  auxquels  il  feignait  de  se 
dévouer;  mais  il  voulait  que  les  citoyens  fussent  constam¬ 
ment  en  défiance  l’un  de  l’autre;  que  chacun,  en  sortant 
des  Jacobins ,  jetât  un  œil  inquiet  sur  tout  ce  qui  l’entou¬ 
rait  ;  il  frappait  de  terreur  tous  les  esprits  sans  distinction, 
pour  habituer  le  peuple  à  considérer  comme  ses  ennemis 
les  hommes  qui  lui  donnaient  de  l’ombrage,  et  pour  pa? 
raître  la  seule  planche  à  laquelle  ou  pût  s’attacher  au  mi¬ 
lieu  du  naufrage. 

Hypocrite  longtemps  même  avant  la  révolution  (car 
l’on  sait  qu’alors  il  communiait  tous  les  huit  jours)  ,  il 
travaillait  à  recomposer  les  débris  d’une  religion  de  sang, 
pour  se  faire,  comme  Cromwell,  un  appui  des  fanatiques. 

C’est  avec  ces  petits  moyens  que,  même  sans  talents , 
mais  les  accumulant  sans  cesse,  il  avait  trouvé  l’art  de 
nous  isoler  l’un  de  l’autre,  de  nous  diviser  tous  pour  ré¬ 
gner  :  les  conspirateurs  seuls  étaient  unis. 

Mais  le  factieux  grandit  en  politique,  et  le  profond  ma¬ 
chiavélisme  du  dernier  tyran,  mort  il  y  a  quelques  jours  à 
la  place  de  la  Révolution  ,  touchait  au  ternie  de  ses  horri¬ 
bles  succès  quand  la  foudre  l’a  frappé. 

Il  avait  calculé  qu’une  fois  maître  de  l’opinion  il  pou¬ 
vait  tout  oser;  il  savait  bien  que  la  France  renferme  des 
hommes  qui  n’étaient  pas  dupes  de  son  batelage;  que, 
s’ils  étaient  comprimés  pour  l’instant,  ils  pouvaient  aussi 
faire  un  effort  et  le  renverser.  Eh  bien,  il  avait  organisé 
leur  assassinat,  et  l’échafaud  était  préparé  pour  tous  les 
hommes  purs  et  inflexibles. 

Il  avait  porté  l’astuce  jusqu’à  profiter  d’anciennes  divi¬ 
sions  dans  la  Convention  pour  essayer  de  vendre  à  la  ven¬ 
geance  des  uns  le  sang  des  autres  ;  mais  il  a  trouvé  de  la 
probité,  et  la  Convenlion  a  montré,  par  son  unanimité  à 
frapper  le  monstre,  qu’elle  était  encore  digne  de  repré¬ 
senter  le  peuple  français. 

J’ai  cru  ces  vérités  utiles,  nécessaires  à  dire  à  mes  con¬ 
citoyens,  au  peuple  si  longtemps  égaré  sur  le  plus  astu¬ 
cieux  des  scélérats.  Puisse-t-il  mettre  ù  profit  cette  grande 
leçon,  dont  l’époque  sera  mémorable  dans  l’hi-toire  !  Qu'il 
sache  donc  enfin  se  défier  de  son  excès  de  confiance,  de 
son  idolâtrie,  même  pour  la  vertu.  Lafayette ,  Péiion , 
Robespierre  ont  été  des  idoles  qu'il  a  fallu  briser  avec  fra¬ 
cas.  Parcourez  la  série  ries  conspirations  que  nous  avons 
déjouées;  toutes  ont  eu  des  nuances  differentes ,  mais  tou¬ 
tes  aussi  ont  eu  pour  principes  et  pour  mobiles  les  mêmes 
passions.  Un  bon  citoyen,  dans  les  temps  ordinaires,  se 
repose  dans  sa  conscience:  il  se  montre  dans  les  gran¬ 
des  occasions  :  pour-amer  le  peuple,  il  recheiche  l’éner¬ 
gie  de  son  âme,  il  en  développe  tous  les  ressorts  ;  il  meurt 
ou  il  terrasse  le  tyran  ;  mais  après  l’orage  il  est  calme,  et 
partage  sans  prétention  la  félicité  publique. 
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Citoyens,  les  brigands  de  l’espèce  de  Robespierre  sont 
rares,  grâces  à  la  Providence  qu'il  blasphémait  en  l'invo¬ 
quant;  ce  monstre  a  fait  plus  de  mal  que  tous  les  autres 
factieux  ensemble,  car  il  a  voulu  corrompre  la  vertu  pu- 
bliquejusque  dans  son  sanctuaire.  Ah  !  du  moins,  au  nom 
de  la  patrie,  garantissez-vous  d’un  nouveau  prestige  :  mê¬ 
liez  vous  de  tout  homme  qui  se  mettra  à  la  place  de  la 
chose  publique,  de  tout  individu,  quel  que  soit  son  poste, 
qui  dira  à  un  de  ses  concitoyens  :  Tu  m’attaques,  ou  tu 
m’inquiètes,  donc  tu  es  un  conspirateur.  Dès  que  ce  mot 
insolent  sera  lâché,  la  liberté  sera  au  bord  du  précipice. 

Gardons-nous  surtout  de  permettre  à  un  homme,  quel¬ 
que  probe,  quelque  intelligent  qu’il  soit,  de  boire  dans 
la  coupe  de  l’autorité1  assez  longtemps  pour  s’enivrer  ; 
que  m’importe  que  ce  soit  un  homme  ou  plusieurs  qui  dé¬ 
truisent  le  tissu  de  l’égalité,  si  la  tyrannie  surnage?  Si  la 
Convention  pouvait  encore  une  fois  se  dessaisir  des  rênes 
du  gouvernement,  du  pouvoir  que  le  peuple  lui  a  défendu 
de  déléguer,  ce  serait  à  vous,  Jacobins,  à  lui  rappeler 
ses  devoirs;  ce  n’est  pas  là  le  hurlement  d’une  faction; 
c’est  le  sentiment  delà  vertu  qui  craint  l’oppression,  c’est 
le  cri  de  la  liberté.  Renouvelons  le  serment,  sur  le  poi¬ 
gnard  de  Brutus,  de  ne  souffrir  en  France  ni  rois,  ni  dic¬ 
tateurs,  ni  triumvirs,  ni  décemvirs;  tenons  notre  ser¬ 
ment,  et  la  république  est  inébranlable. 

Fa  Société  arrête  l’impression  et  la  distribution  de  ce 
discours. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai.) 

SÉANCE  DU  25  THERMIDOR. 

Toutes  les  autorités  constituées  du  Cantal,  où  Coulhon 
prétendait  élever  son  trône;  les  autorités  constituées,  la 
Société  de  Montauban;  les  administrateurs  des  Landes, 
de  la  Vienne,  des  districts  de  Meaux,  du  Puy,  de  Laon  , 
de  Lemeville;  les  Sociétés  populaires  de  Moissac,  Cha- 
ronne  ,  Monlélimar,  Gournay,  Cordigny,  Dax,  Delà- 
force,  Beauforl,  de  Genlilly;  les  autorités  constituées  de 
Noireau,  de  Poissy,  de  Tonnerre,  Doîtemarie;  les  habi¬ 
tants  de  Boulogne-sur-Mer,  etc.  ,  etc.  ,  félicitent  l’assem¬ 
blée,  et  lui  expriment  leur  reconnaissance  d’avoir  sauvé 
-  la  liberté  dans  la  nuit  du  9  au  10.  (Applaudissements  et 
mention  honorable.) 

—  L’agent  national  près  le  district  de  Chaumont-sur- 
Oise  écrit  que  le  résultat  des  ventes  des  biens  des  émigrés 
s’csl  monté,  depuis  le  30  décembre  1790  jusqu’au  30  prai¬ 
rial,  à  5  millions  355,068  Jiv. ,  sur  une  estimation  de  2 
millions  245,855  liv. 

—  Le  citoyen  Viame,  général  à  l’armée  des  Côtes-de- 
Cherbourg,  écrit  de  Féeamp  que,  lorsque  les  républicains 
de  cetle  armée  ont  été  informés  de  l’horrible  conspiration 
des  nouveaux  triumvirs,  ils  ont  frémi  d’horreur,  et  le  ju¬ 
gement  des  coupables  n’était  pas  encore  prononcé  qu’il 
était  déjà  inscrit  dans  tous  les  cœurs. 

—  Le  citoyen  Guichard,  du  département  de  l’Aisne  , 
détenu  depuis  six  mois,  fait  don  de  trois  domaines  à  lui 
appartenant,  delà  valeur  de  170,000  livres,  situés  dans 
le  district  de  Trévoux  ;  il  désire  qu’ils  soient  distribués  aux 
pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  il  demande  que 
la  Convention  donne  désordres  pour  qu’il  soit  prompte¬ 
ment  jugé. 

—  L’administration  du  Var  écrit  qu’il  a  été  ouvert  une 
souscription  dans  ce  département  pour  l'armement  d’un 
vaisseau  de  ligue. 

Vacquez  :  Je  ne  sais  quel  membre  a  proposé  pour 
juré  au  tribunal  révolutionnaire  lecitoyen  Ma Itey ; 
jamais  je  n’ai  vu  cet  homme,  mais  je  sais  sur  son 
compte,  entre  autres  faits,  celui-ci,  qui  est  grave. 
Mattey,  alors  curé  de  Montereau,  séduisit  sa  gouver¬ 
nante  et  devint  père.  Pour  couvrir  cette  faute,  qui 
pourtant  n’en  était  une  qu’à  raison  des  préjugés, 
Mattey  lit  venir  un  jeune  homme  d’une  commune 
voisine,  et  lui  proposa  de  se  charger  de  la  lentille  et 
de  l’enfant.  Refus  delà  part  du  jeune  citoyen.  Quel¬ 
que  temps  après  il  fut  trouvé  assassiné.  Une  procé¬ 
dure  criminelle  fut  commencée  contre  Maltey;  il 
prit  la  fuite,  et  fut  condamné,  par  contumace,  à  vingt 
années  de  galères. 


Je  demande  que  la  Convention  ordonne  la  radia¬ 
tion  de  Mattey  de  la  liste  des  jurés.  Nous  ne  devons 
pas  remplacer  des  scélérats  par  d’autres  scélérats. 

On  invite  Vacquez  à  porter  sa  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  générale  ;  et  cependant,  sur  la  proposition  d’un 
membre  ,  la  Convention  nationale  décrète  que  Mattey 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu’après  le  rapport  dit 
comité. 

Piette,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis  :  Citoyens,  l’hôpital  de  Provins  est  si¬ 
tué  au  pied  d’une  montagne  fort  élevée;  toutes  les 
salles  qui  le  composent,  beaucoup  trop  petites,  en¬ 
tassées  les  unes  sur  les  autres,  ne  sont  que  des  espè¬ 
ces  de  souterrains,  où  l’humidité  et  le  défaut  d’air 
aggravent  trop  souvent  les  maux  des  citoyens  qu’on 
y  reçoit,  et  qui  languissent  au  moins  longtemps  où 
ils  croient  trouver  une  guérison  prompte. 

Cel  hospice,  qui  n’a  ni  cour  ni  promenade,  et  qui, 
lors  de  son  établissement,  n’était  ouvert  qu’aux  ha¬ 
bitants  de  la  commrnune  et  aux  voyageurs  fatigués, 
sert  depuis  1789  d'hôpital  militaire  ;  on  y  admet  aussi 
des  femmes  en  couches  ;  enfin  l’on  y  traite  toutes  les 
maladies  qui  affligent  l’humanité,  en  sorte  que  ce  lo¬ 
cal  est  devenu  insuffisant,  au  point  que  l’on  est  obli¬ 
gé  de  mettre  dans  un  même  lit  deux  malades  qu’une 
planche  sépare  ;  et,  au  moyen  de  cette  augmentation 
de  malades,  l’insalubrité  de  l’air  que  l’on  respire 
dans  cette  maison  est  considérablement  accrue. 

Depuis  longtemps  la  municipalité  et  les  officiers 
de  santé  attachés  à  l’hôpital  de  Provins  sentaient  la 
nécessité  de  loger  ailleurs  les  malades;  mais  la  com¬ 
mune  n’offrait  aucun  autre  emplacement  disponible. 
Ou  était  donc  obligé  de  les  laisser  dans  la  maison 
qu’ils  occupent,  malgré  tous  les  inconvénients  qui 
eu  résultaient. 

Mais  depuis  que  celle  des  ci-devant  Jacobins  de 
Provins  est  vacante,  la  municipalité  n’a  cessé  de  sol¬ 
liciter  la  permission  d’y  transférer  l’hôpital. 

Elle  s’adressa  d’abord  au  ci-devant  ministre  de  la 
guerre,  et  ensuite  à  celui  de  l’intérieur,  qui  l’a  ren¬ 
voyée  à  la  Convention  nationale. 

Le  district  de  Provins  et  le  département  de  Seine- 
ct-Marne  ont  été  consultés  à  ce.  sujet,  et  ces  deux 
administrations  attestent  la  nécessité  de  la  transla¬ 
tion  demandée,  et  que  la  maison  des  ci-devant  Jaco¬ 
bins  réuni  t  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  un  tel  éta¬ 
blissement. 

D’un  autre  côté,  le  plan  de  cette  maison  a  été 
levé;  l’estimation  en  a  été  faite,  ainsi  que  de  l’hô¬ 
pital  actuel:  cette  estimation  porte  la  maison  des 
Jacobins  à  20,000  livres,  et  l’hôpital  actuel  à  30,000 
livres. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  translation  pour 
laquelle  la  municipalité  de  Provins  demande  l’auto¬ 
risation  de  la  Convention  nationale  est  infiniment 
avantageuse-,  et  elle  peut  d’autant  moins  rencontrer 
d’obstacle  qu'elle  est  l’exécution  du  décret  du  16 
juillet  1793,  qui  ordonne  que  les  hôpitaux  malsains 
et  trop  peu  vastes  seront  transférés  dans  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  appartiennent  à  la  nation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  do¬ 
maines  m’a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Provins,  tendant  à  ce  qu’il 
lui  soit  permis  de  transférer  l’bôpital  de  celte  commune 
dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  La  municipalité  de  Provins  est  autorisée 
à  transférer  provisoirement  les  malades  de  l’hôpital  ac¬ 
tuel  dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de  cette  com¬ 
mune. 

«  II.  L’ancien  hôpital  sera  vendu  avec  ses  dépendan¬ 
ces,  conformément  aux  lois  rendues  pour  l’aliénaliou  des 
domaines  nationaux. 
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«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  directoire  du  district  de  Provins.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Piette  ,  au  nom  des  comités  d’aliénation  et  do¬ 
maines  réunis  :  Citoyens,  le  directoire  du  district  de 
Port-Brieuc,  départementdes  Côtes-du-Nord,  occu¬ 
pait  dans  cette  commune  une  maison  d’émigré  qui 
lie  suffisait  pas  à  tous  les  besoins  de  l’administration. 

Cette  maison  fut  mise  en  vente  et  adjugée  à  un  ci¬ 
toyen  qui  se  propose  de  l’habiter  dans  les  premiers 
jours  de  vendémiaire  prochain. 

Mais  il  en  est  une  autre  dans  la  même  commune , 
provenant  de  l’émigré  Picot,  que  le  district  de  Port- 
Brieuc  a  fait  diviser  en  deux  lots,  et  dans  le  premier 
desquels  il  trouve  un  local  parfaitement  convena¬ 
ble,  qu’il  voudrait  acquérir. 

Conformément  au  décret  du  17  novembre  1792, 
ce  local  a  été  estimé,  le  plan  en  a  été  levé,  et  le  dis¬ 
trict  de  Port-Brieuc,  en  attestant  que  les  sous  addi¬ 
tionnels  à  sa  disposition  sont  plus  que  suffisants 
pour  payer  les  loyers  de  cette  maison  et  faire,  face 
aux  réparations  et  aux  frais  de  déplacement  détail¬ 
lés  au  devis  joint  aux  pièces  ,  produit  le  procès-ver¬ 
bal  d’estimation,  le  plan  figuré  des  lieux,  et  l’arrêté 
du  département  des  Côtes-du-Nord  ,  favorable  à  sa 
demande. 

Cependant  cette  demande  ne  peut  pas  être  en  ce 
moment  accueillie  quanta  l’acquisition  pour  laquelle 
on  sollicite  l’autorisation  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  parce  que  l’article  Ie1'  de  la  loi  du  17  novembre 
1792  a  prononcé  à  ce  sujet  une  surséance  qui  n’est 
pas  levée  ;  mais  le  même  décret  accordant  à  une  ad¬ 
ministration  la  jouissance  des  bâtiments  dont  elle  a 
besoin,  sous  la  condition  du  payement  des  loyers, 
fixés,  par  la  loi  du  6  août  1791,  au  denier  25  de  la 
valeur  estimative  des  lieux,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  parla  loi  du  17  novembre,  il 
est  certain  qu’en  ce  sens  l’autorisation  réclamée  par 
le  district  de  Port-Brieuc,  qui  a  exécuté  à  cet  égard 
le  décret  du  17  novembre,  ne  peut  pas  souffrir  la 
moindre  difficulté,  et  c’est  en  conséquence  que  votre 
comité  des  domaines  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  des  comités  d’aliénation  et  domaines  réunis  sur  la  pé¬ 
tition  de  l’administration  du  district  de  Port-Brieuc,  dé¬ 
partement  des  Côtes-du-Nord,  tendant  à  ce  qu’elle  soit 
autorisée  à  prendre,  au  prix  de  l’estimation,  le  premier 
lot  de  la  maison  Picot  ,  émigré,  située  dans  la  commune 
de  Port-Brieuc,  et  dont  elle  a  un  besoin  indispensable 
pour  la  tenue  de  ses  séances  et  des  bureaux  du  district, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  L’administration  du  district  de  Port-Brieuc 
est  autorisée  à  se  placer  provisoirement  dans  le  local  dont 
est  composé  le  premier  lot  delà  maison  Picot,  émigré. 

«  II.  Cette  administration  fera  verser  entre  les  mains 
du  receveur  du  district  de  Port-Brieuc  les  loyers  de  ce 
local,  conformément  à  l’article  II  de  la  loi  du  6  août  1791 . 

«  III.  Les  frais  des  réparations  nécessaires  au  déplace¬ 
ment  seront  pris  sur  les  sous  additionnels  mis  à  la  disposi¬ 
tion  du  district. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  directoire  du  district  de  Port- 
Brieuc.  n 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  des  Amis  de  la 
Constitution  de  1793,  séant  à  J. -J.  Bousseau  (ci-devant 
Saint-Esprit) ,  district  de  Dax,  département  des  Landes  , 
présente  le  tableau  polit ique  de  sa  conduite  depuis  la  ré¬ 
volution,  et  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  Pinet 
et  Cavaignac,  représentants  du  peuple,  ont  été  témoins 
de  l’élan  du  patriotisme  qui  dicta  le  don  d’une  frégate 
qu’elle  a  offerte  à  la  république,  dont  les  souscriptions  s’é¬ 
lèvent  jusqu’à  présent  à  724,000  livres. 


—  Un  Iftembie  fait  lecture  de»  Adresses  de  félicitation 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  tribunal  de  com¬ 
merce,  du  comité  de  surveillance  et  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Moissac,  à  la  Convention  nationale  et  au  peuple 
de  Paris. 

Oudot:  Citoyens,  je  vais  vous  entretenir  d’un  acte 
de  bravoure  qui  a  été  connu  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  et  qu’elle  avait  promis  de  récompenser  avec 
la  générosité  d’une  grande  nation. 

Mais  cet  acte  de  courage  est  resté  dans  l’oubli, 
sans  doute  parce  qu’il  appartient  à  un  sans-culottes 
et  à  un  homme  modeste,  qui,  quoique  dans  le  plus 
pressant  besoin,  attendait  sans  les  solliciter,  et  avec 
patience,  les  bienfaits  de  la  nation  qui  lui  avaient 
été  promis. 

La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
satisfaction  le  récit  de  cette  action  héroïque.  J’ose 
dire  qu’elle  est  aussi  brillante  que  celle  d’Horatius 
Codés,  qui  seul  arrêta  les  ennemis  de  Rome  sur  le 
pont  du  Tibre. 

Le  12  juillet  1762,  une  escadre  anglaise,  mouil¬ 
lant  à  l’embouchure  de  la  rivière  de  l’Orne,  dans  le 
Calvados,  avec  le  dessein  de  détruire  quinze  vais¬ 
seaux  français  chargés  de  bois  de  construction,  fit 
les  préparatifs  pour  exécuter  ses  projets  hostiles. 

Elle  mit  à  terre,  pendant  la  nuit,  deux  détache¬ 
ments  de  soldats,  pour  protéger  l’attaque  que  les 
chaloupes  armées  allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarqué  à  la  droite  de 
la  rivière  surprit  le  poste  qui  veillait  à  la  garde  de 
la  batterie,  tua  sept  soldats,  en  prit  seize,  mit  les 
autres  en  fuite ,  et  s’empara  de  la  batterie. 

Cinquante  soldats  qui  avaient  débarqué  à  l’autre 
rive  s’emparèrent  aisément  de  la  batterie,  qui  n’était 
gardée  que  par  un  matelot  canonnier  invalide  et 
sept  vieil  lards,  qui  euren  t  le  bonheur  d’échapper  à  la 
faveur  de  l’obscurité;  mais,  avant  que  d’abandonner 
leur  poste  ,  ils  avaient  tiré  deux  coups  de  canon  qui 
avaient  mis  en  alarme  les  habitants  du  village 
d’Oystréham ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l’Orne. 

Ce  beau  village,  peuplé  de  pêcheurs  intrépides, 
avait  perdu  presque  tous  ses  habitants  parla  guerre  ; 
les  uns  avaient  péri,  les  autres  avaient  été  faits  pri¬ 
sonniers.  Mais  tandis  que  les  femmes  et  les  enfants 
s’occupaient  d’enlever  leurs  meubles  et  de  cacher 
leurs  bestiaux,  Michel  Cabieu ,  sergent  des  milices 
gardes  des  côtes  de.  la  compagnie  d’Oystréham,  se 
porte  seul  à  l’entrée  du  village ,  couvert  par  un  canal 
de  trente  pieds  de  largeur;  le  seul  tambour  de  sa  com¬ 
pagnie  l’avait  suivi  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  le  quitter 
pour  aller  prendre  soin  de  sa  famille  et  de  ses  effets. 

Bientôt  l’intrépide  sergent  aperçoit  la  troupe  an¬ 
glaise  qui  prolongeait  le  canal;  il  s’avance  à  l’autre 
rive,  crie  :  Quivive?  fait  feu  sur  les  ennemis,  gagne 
rapidement  un  autre  poste,  renouvelle  son  cri  et 
son  feu,  et  toujours  par  son  agilité  se  préserve  du 
feu  de  l’ennemi  qui ,  dirigeant  ses  coups  vers  l’en¬ 
droit  où  on  avait  tiré,  ne  pouvait  l’atteindre. 

Cabieu  s’aperçoit  que  les  Anglais  sondent  la  pro¬ 
fondeur  du  canal  ;  alors  il  prend  le  ton  imposant  d’un 
commandant,  ordonne  à  sa  troupe  de  faire  feu  de 
bataillon.  La  prudence  détermine  les  Anglais  à  se 
coucher  ventre  à  terre;  mais  Cabieu  réfléchit  bien¬ 
tôt  que  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  longtemps 
de  sa  ruse  guerrière;  il  a  recours  à  une  ruse  nou¬ 
velle  :  il  ordonne  à  son  aide-major  de  prendre  cent 
hommes  et  de  tourner  le  village,  pour  gagner  le 
pont  et  attaquer  l’ennemi  en  queue,  tandis  qu'il  va 
le  charger  en  tête  ;  l’ennemi  intimidé  se  relève  et  se 
détermine  à  la  retraite;  mais  elle  n’est  pas  assez  ra¬ 
pide  au  gré  de  Cabieu  ;  il  prend  la  caisse  que  le 
tambour  avait  laissée  près  de  lui ,  bat  la  marche,  et, 
frappant  à  coups  redoublés  sur  un  petit  pont  de  bois, 
imite par  le  mouvement  rapide  de  sespiedscelui  d’une 
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troupe  nombreuse  qui  se  précipitait  sur  le  passage. 

Les  Anglais  battent  la  retraite  autant  que  leur 
permet  le  fardeau  des  morts  et  des  blessés  qu’ils 
remportent  avec  eux. 

Un  officier  anglais,  atteint  de  plusieurs  coups, 
avait  eu  la  cuisse  cassée;  la  douleur  que  lui  causait 
cette  grave  blessure  ne  permit  pas  à  ses  camarades  de 
l’emporter  dans  leur  fuite;  ils  abandonnèrent  cet 
infortuné  à  la  générosité  des  Français.  Leur  attente 
ne  fut  pas  trompée;  lorsque  la  renaissance  du  jour 
eut  permis  au  brave  sergent  de  reconnaître  le  terrain , 
il  prodigua  ses  soins  généreux  à  son  ennemi  vaincu  ; 
il  se  montra  aussi  prévenant  et  aussi  empressé  à  le 
secourir  qu’il  avait  employé  de  fermeté  pour  le  com¬ 
battre. 

Cet  officier  fut  réclamé  ;  une  chaloupe  parlemen¬ 
taire  se  présenta,  et  proposa  pour  sa  rançon  seize 
prisonniers  que  les  Anglaisavaicntfait  à  l’autre  bord. 
Ainsi  Cabieu  donna  la  liberté  à  ces  seize  prisonniers  ; 
il  sauva  les  quinze  bâtiments  chargés  d’une  cargaison 
précieuse  qui  était  l’objet  de  l’expédition  des  Anglais  ; 
il  préservason  village  de  l’incendie  auquel  il  était  des¬ 
tiné  pour  éclaireret  favoriser  l’attaque  des  Anglais; 
cette  entreprise  échoua  par  sa  prudence  et  par  sa  fer¬ 
meté. 

Tel  est  à  peu  près  le  récit  qui  fut  fait  à  l’Assemblée 
constituante  ,  le  4  septembre  1790.  Cette  action  bril¬ 
lante,  après  avoir  excité  les  applaudissements  qu’elle 
méritait ,  fut  renvoyée  au  comité  des  pensions;  elle 
y  est  demeurée  ensevelie,  et  personne  ne  s’en  est 
occupé  depuis;  et  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire , 
c’est  que  100  liv.  de  pension,  que  le  tyran  Louis  XV 
avait  royalement  accordées  à  l’homme  le  plus  ver¬ 
tueux,  au  militaire  le  plus  intrépide  de  ce  qu’on 
appelait  alors  le  royaume,  ne  sont  plus  payées  depuis 
dix-huit  mois. 

J’ai  vu  dans  les  derniers  jours  de  ma  mission  dans 
le  Calvados  ce  vénérable  sergent;  je  l’ai  engagé  à 
me  faire  parvenir  les  pièces  vérificatives  de  son  action 
éclatante.  Ce  n’est  que  depuis  quelques  jours  que  le 
directeur  des  fortifications  (Després),  l’un  de  ceux  à 
qui  je  les  ai  redemandées  depuis,  me  les  a  adressées. 

Je  demande  que  la  proposition  que  je  fais  de  lui 
accorder  une  pension  de  1,200  liv.  soit  renvoyée  au 
comité  des  secours,  pour  faire  incessamment  son 
rapport.  Je  demande  qu’il  lui  soit  accordé  sur-le- 
champ,  et  par  provision ,  une  somme  de  600  liv.; 
je  demande  enfin  que  le  nom  de  général  Cabieu,  qui 
lui  a  été  attribué  depuis  son  action  par  ses  conci¬ 
toyens  ,  soit  donné  à  la  commune  d’Oystréham  qu’il 
a  sauvée;  cette  commune,  qui  porte  un  nom  an¬ 
glais,  ne  perdra  pas  au  change. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Un  membre,  après  avoir  fait  le  récit  de  l’action  écla¬ 
tante  de  Michel  Cabieu ,  sergent  des  gardes-côtes  de  la 
compagnie  d’Oystréham,  département  du  Calvados,  de¬ 
mande  : 

«  1°  Qu’il  lui  soit  accordé  une  pension  de  4,200  liv.  ; 

«  2°  Qu’il  lui  soit  accordé  un  secours  provisoire  de  600 
liv.,  non  imputable  sur  lajpension  qui  lui  sera  donnée  ; 

«3°  Enfin,  que  le  nom  de  général  Cabieu  ,  qui  a  été 
attribué  par  les  citoyens  d’Oyslréliam  à  ce  brave  sergent, 
soit  donné  à  celte  commune  qu’il  a  sauvée. 

»  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  payé  par 
la  trésorerie  nationale  au  citoyen  Michel  Cabieu,  à  la  vue 
du  présent  décret,  un  secours  provisoire  de  600  liv. ,  non 
imputable  sur  la  pension  qui  lui  sera  accordée  ; 

«Renvoie  les  pièces  et  autres  propositions  relatives  au 
citoyen  Cabieu  aux  comités  de  la  guerre  et  de  liquidation, 
pour  faire  un  prompt  rapport  sur  la  récompense  qui  sera 
accordée  à  ce  brave  militaire  ; 

«Décrète en  outre  que  le  rapport  qui  vient  de  lui  être 
fait  soit  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Un  citoyen  tailleur,  âgé  de  soixante  ans,  père  de 
vingt  sept  eufants,  réclame  des  secours;  ce  père  expose 


que,  sur  sept  enfants  qui  lui  restaient,  trois  sont  partis 
volontairement  pour  la  défense  de  la  liberté,  et  un  qua¬ 
trième  par  l’efl'et  de  la  réquisition:  trois  sont  morts  au 
champ  de  bataille,  et  il  n’a  pas  de  nouvelles  du  quatrième, 
dont  la  présence  était  nécessaire  à  son  existence  et  à  celle 
de  sa  femme  infirme. 

L’Assemblée  charge  son  comité  des  secours  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  cette  pétition. 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de  Clermont 
et  Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  viennent  félici¬ 
ter  la  Convention,  et  demander  la  liberté  d’Alteroche  et 
autres  fonctionnaires  publics  d’Issoire ,  incarcérés  par 
l’intrigue  d’un  nommé  Auzat,  créature  de  Couthon  et  Ro¬ 
bespierre. 

Delcher  appuie  la  demande  des  pétitionnaires,  et  fait 
lecture  de  plusieurs  extraits  de  lettres  qui  prouvent  les  in¬ 
trigues  d’Auzat  pour  perdre  les  administrateurs  d’Issoire. 
Dans  l’une  on  lit:  «  Je  vais  renouveler  l’affaire  d’Altero¬ 
che  et  consorts  ;  j’ai  Robespierre  dans  ma  manche.  »  Dans 
une  autre  :  «  Je  vous  prie,  mon  père,  de  m’envoyer  un 
panier  de  perdrix  rouges,  bécassines  et  levrauts,  pour 
inviter  quelques  dépulés,  etc...  » 

Une  dénonciation  plus  grave  contre  Auzat  sont  les  ten¬ 
tatives  qu’il  a  faites  pour  enlever  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  les  pièces  à  sa  charge  et  à  la  décharge  des  fonc¬ 
tionnaires  d’Issoire.  David ,  député ,  lui  avait  octroyé  un 
ordre  pour  cet  effet;  mais  Guffroy  s’y  est  refusé,  disant 
qu’il  ne  devait  délivrer  des  pièces  que  d’après  un  arrêté 
du  comité,  et  non  sur  la  demande  d’un  membre. 

L’Assemblée,  sur  la  proposition  de  Delcher,  décrète  que 
les  fonctionnaires  publics  d’issoire,  victimes  des  intrigues 
d’Auzat  et  de  CouthoD ,  seront  mis  en  liberté  ,  et  renvoie 
les  pièces  contre  Auzat  et  David,  représentant  mis  en  ar¬ 
restation  ,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Duhem  annonce  que  cet  Auzat  était  chef  dans  les  char¬ 
rois  de  l’armée  du  Nord,  que  Richard  vient  de  le  faire  ar¬ 
rêter  dans  la  Belgique  et  traduire  dans  les  prisons  de 
Lille;  la  femme  et  la  sœur  d’Auzat  sont  pareillement  arrê¬ 
tées,  et  peut-être  sont-ils  tous  trois  en  chemin  pour  le  tri¬ 
bunal  révolutionnaire.  Duhem  ajoute  qn’il  est  porteur 
d’une  dénonciation  très-grave  contre  ces  trois  personnes. 

—  Les  citoyens  des  communes  de  Roche-sur-Seine,  du 
Puy,  du  Fort-National;  les  administrations  de  la  Marne 
et  de  la  Mayenne,  expriment  leur  joie  et  leur  reconnais¬ 
sance  du  supplice  des  conspirateurs  du  9  thermidor. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  ,  je  vous  ai  parlé  de  l’esprit  public  qui  règne 
dans  les  armées;  elles  le  prouvent  à  la  république 
par  des  victoires  multipliées  :  la  réunion  des  esprits 
est  démontrée  par  la  réunion  des  triomphes. 

Voici  l’Adresse  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse; 
elle  est  digne  d’être  insérée  au  Bulletin;  voici  cette 
belle  Adresse ,  que  vous  enverrez  sans  doute  à  toutes 
les  armées. 

Gilet ,  représentant  du  peuple  près  l’armée  do 

Sambre-et-Meuse ,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Warem,  le  22  thermidor,  l’an  2e 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«Je  vous  ai  mandé,  chers  collègues ,  que  l’armée  de 
Sambre-et-Meuse  avait  appris  les  forfaits  des  conspirateurs 
Robespierre,  Saint-Just  et  leurs  complices,  avec  la  plus 
profonde  indignation,  et  leur  châtiment  avec  la  joie  la 
plus  vive. 

«  Cette  brave  armée  a  cru  devoir  donner,  dans  cette  cir¬ 
constance,  une  preuve  de  sa  fidélité  envers  la  république 
et  de  son  attachement  pour  les  représentants  du  peuple  ; 
elle  a  déposé  ses  sentiments  dans  une  A  dresse  qu’elle  vient 
de  m’envoyer,  avec  prière  de  la  faire  parvenir  à  la  Con¬ 
vention  nationale;  vous  la  trouverez  ci-jointe, 

«  L’armée  verra  avec  beaucoup  de  satisfaction  qu’elle 
soit  insérée  au  Bulletin. 

«  Salut  et  fraternité.  Gilet.  » 

Les  soldats  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  à  la 
Convention  nationale. 

«  Eh  quoi  !  les  soldats  de  la  république  étonneraient 
l’Europe  entière  parla  rapidité  de  leurs  marches  victorieu¬ 
ses,  et  lorsque,  parvenus  au  terme  de  leurs  glorieux  Ira- 
vaux,  ils  voudraient  rentrer  dans  leurs  foyers,  ils  y  trou- 
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veraient,  pour  prix  des  sacrifices  héroïques  faits  ù  la  pa¬ 
trie,  la  servitude  !  Non...  Périsse  celui  d’entre  nous  qui  se 
sentirait  capable  de  courber  son  front  devant  son  maître! 
périsse  celui  qui  oserait  tenter  de  le  devenir!  La  loi,  la 
loi  seule  planera  désormais  sur  nos  têtes,  et  que  le  néant 
frappe  celle  qui  voudrait  s’élever  au-dessus  d’elle  ! 

«  Représentants  du  peuple,  vous  nous  avez  décerné  une 
branche  de  laurier  après  la  journée  du  8,  après  la  bataille 
de  l'ïeurus  ;  vous  ne  dédaignerez  pas  la  couronne  civique 
que  vous  présentent  aujourd’hui  les  nombreux  soldats  de 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse  pour  la  journée  du  9,  non 
moins  glorieuse  pour  la  liberté.  Nous  formons  autour  de 
la  France  un  rempart  formidable  contre  les  ennemis  du 
dehors  ;  nos  pères,  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants 
formeront  autour  de  vous,  autour  de  la  Convention,  un 
mur  non  moins  impénétrable  aux  ennemis  de  l’intérieur. 
Le  cri  de  ralliement  de  toute  la  France  sera  toujours  et  à 
jamais  :  la  liberté  ,  Légalité,  la  république  une  et  indivi¬ 
sible!  ( Suivent  les  signatures.) 

Barère  :  Citoyens,  le  repaire  des  émigrés  et  des 
traîtres  à  la  France,  Trêves  est  pris  ;  Trêves  est  punie 
de  la  perfidie  de  ses  électeurs  et  des  brigands  étran¬ 
gers  qu’elle  renfermait!  Cette  ville ,  dont  les  accès 
sont  si  difficiles,  est  au  pouvoir  de  la  république. 
Ainsi  la  victoire  s’est  transportée  subitementdu  Midi 
au  Nord  ;  l'armée  de  la  Moselle  répond  aux  chants  de 
triomphe  de  l’armée  des  Pyrénées-Occidentales;  les 
républicains  de  la  Moselle  se  sont  emparés  de  Trêves 
tandis  que  les  républicains  de  Pyrénées  s’emparaient 
de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébastien.  Les  redoutes 
ont  été  emportées,  comme  à  lrun ,  avec  la  baïon¬ 
nette;  l’Autrichien  a  fui,  comme  l’Espagnol,  en  lais¬ 
sant  ses  canons ,  en  jonchant  la  terre  de  morts,  et  en 
remplissant  nos  frontières  de  prisonniers.  En  moins 
de  deux  heures  Trêves  a  été  cernée;  les  aristocrates 
ont  fui ,  selon  l’usage  ;  et  les  bourgmestres  de  la  ville 
sont  venus,  en  grande  cérémonie,  apporter  les  clefs 
que  je  dépose  sur  la  tribune.  Des  magasins,  des  vi¬ 
vres,  des  troupeaux  nombreux  et  des  contributions 
en  numéraire  sont  le  prix  de  la  victoire. 

Trêves  a  accaparé  pendant  quatre  ans  notre  numé¬ 
raire  :  elle  le  rendra  ;  Trêves  a  avili  pendant  quatre 
ans  nos  assignats  :  elle  les  recevra  ;  Trêves  a  accueilli 
les  émigrés,  cette  crasse  de  la  nation  :  Trêves  nour¬ 
rira  les  troupes  victorieuses  de  la  république. 

Nous  vous  proposons  d’écrire  dans  vos  décrets, 
comme  pour  les  autres  armées,  que  celle  de  la  Mo¬ 
selle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que 
vous  insérerez  au  Bulletin  l’Adresse  de  l’armée  de 
Rambre-et-Meuse. 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  comité  de  salut  public. 

A  Trêves,  le  21  thermidor,  l’an  2"  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

o  Citoyens  collègues,  c’était  peu  pour  les  soldats  de  la 
libel  lé  d’avoir  promené  l’étendard  tricolore  dans  le  Palati- 
nal  ;  vous  leur  avez  indiqué  la  route  qui  conduit  dans  l’é- 
lecloral  de  Trêves  ;  ils  l’ont  suivie;  et  voici  en  résumé  le 
journal  de  leur  voyage. 

«  Le  18 thermidor,  comme  nous  vous  l’avions  marqué 
dans  une  de  nos  précédentes,  les  braves  qui  composent 
l’armée  de  la  Moselle  sont  partis  de  différents  points  sur 
trois  colonnes,  et  se  sont  donné  rendez-vous  à  Trêves  ré¬ 
ciproquement  au  même  jour  et  à  la  même  heure.  Une  de 
ces  colonnes,  aux  ordres  du  général  Amberl,  coloyait  la  * 
droite  de  la  Moselle,  entre  Luxembourg  et  celle  rivière; 
l’autre,  commandée  par  le  général  Renaud ,  marchait  à 
la  droite  de  la  Sarre,  el  la  troisième  s’avancait  au  centre, 
entre  la  Sarre  et  la  Moselle.  Des  pontons  étaient  à  la  suite 
de  l’armée  pour  établir  au  besoin  des  ponts  sur  la  Moselle. 
La  colonne  de  gauche  a  rencontré  l’ennemi  en  avant  de 
Remich  ;  il  a  tiré  sur  elle  près  de  cent  coups  de  canon  ,  qui 
n’ont  tué  ni  blessé  personne.  On  n’a  pas  répondu  à  cette 
tonnante  salutation  ;  mais,  au  pas  de  charge  el  la  baïon- 
nclleen  avant,  nos  troupes  sont  entrées  à  Remich,  et  les 
esclaves  aulrichiens  se  sont  sauvés  dans  Luxembourg.  Les 
communications  de  celte  place  avec  la  Moselle  el  la  route 


de  Trêves  sont  interceptées  et  gardées  par  nos  baladions. 
De  Remich  celte  même  colonne  s’est  portée  à  Grevenma- 
ciieren.  L’ennemi,  malade  encore  de  la  peur  qu’il  avait 
eue  la  veille,  sYst  de  nouveau  retiré  ù  Luxembourg;  mais 
il  n’a  pu  y  mener  avec  lui  un  magasin  assez  considérable 
d’avoine,  de  seigle  etdeblé,  qui  occupent  en  ce  moment  les 
moulins  de  la  république.  Pendant  ce  temps  la  colonne  du 
centre  souillait  devant  elletoutcequi  était  sur  son  passage  ; 
celle  à  lu  droite  de  la  Sarre  battait  complètement  l’ennemi, 
el  toutes  marchaient  avec  fierté  et  victorieusement.  Le  20, 
le  pont  de  Consarbruckia,  sur  lequel  nous  devions  passer, 
était  occupé  par  un  poste  important  et  défendu  avec  du 
canon.  A  neuf  heures  du  soir,  malgré  plusieurs  nuits  de 
bivouac,  une  pluie  continuelle  et  abondante,  des  torrents 
de  boue,  des  montagnes  et  un  chemin  impraticable,  les 
soldats  de  la  liberté  n’ont  pu  commander  au  sentiment 
d'indignation  que  leur  inspiraient  la  présence  et  la  vue  des 
esclaves  aulrichiens  ;  il  les  ont  chargés  ;  infanterie ,  cava  - 
lerie,  artillerie,  tout  a  fondu  dessus,  et  en  moins  d’une 
demi-heure  le  pont  a  été  libre.  Une  pièce  de  canon  et  son 
caisson  ont  élé  pris;  quatre  vingt-dix  prisonniers  faits, 
plusieurs  hommes  tués,  d’autres  noyés  en  voulant  passer 
la  rivière  pour  se  sauver;  et  nous  n’avons  pas  à  regretter 
dans  cette  action  la  mort  d’un  seul  républicain. 

«  Dans  le  même  moment  la  colonne  de  gauche  rempor- 
lait  une  victoire  bien  importante.  La  montagne  Verte  ,  si 
fameuse  dans  l’histoire,  au  pied  de  laquelle  le  tyran  Louis 
XIV  perdit  un  jour  quinze  mille  hommes,  au  pied  de  la¬ 
quelle  les  Français  libres,  commandés  par  un  homme  de 
mauvaise  loi,  furent  battus  dans  la  campagne  dernière; 
cette  montagne  défendue  par  la  nature,  par  l’art,  hérissée 
de  canons  ,  et  la  principale  défense  de  Trêves,  était  occu¬ 
pée  par  les  Autrichies.  Des  Aulrichiens  sur  la  montagne! 
cette  idée  révoltait  les  soldalsde  la  liberté.  Au  milieu  d’une 
grêle  de  balles ,  de  boulets  et  d’obus,  les  cris  de  vive  la 
Montagne!  vive  la  Convention  nationale!  vive  la  républi¬ 
que!  se  sont  fait  entendre;  la  charge  a  sonné:  les  redoutes 
ont  été  emportées  de  vive  force  ù  la  baïonnette  ;  l’ennemi  a 
fui  après  avoir  laissé  sur  la  place  cinq  ù  six  cents  morts, 
beaucoup  de  blessés  et  quatre-vingts  prisonniers.  Près  de 
trente  républicains  ont  payé  leur  dette  à  la  patrie  dans 
celle  action  ;  nous  avons  aussi  quelques  blessés. 

»  Le  lendemain  de  ces  dilférenles  expéditions,  toutesles 
colonnes  se  sont  avancées,  précédées  par  la  terreur.  Elles 
se  sont  développées  dans  un  instant  sur  un  espace  im¬ 
mense  ;  et  ce  mouvement  a  élé  si  rapide  el  si  bien  combiné 
qu’en  moins  de  deux  heures  Trêves  a  été  cernée  de  toutes 
parts.  A  trois  heures  après-midi  nous  y  sommes  entrés  avec 
une  des  colonnes.  L’ennemi  l’avait  déjà  évacuée  en  désor¬ 
dre  ,  pour  se  retirer,  ainsi  que  les  émigrés  ,  les  moines,  les 
prêtres,  les  religieuses  et  tous  les  gros  messieurs,  à  Co- 
blentz.  Une  garde  bourgeoise,  dont  nous  allons  prendre 
toutes  les  armes,  était  toute  sa  force.  Les  officiers  civils, 
le  bourgmestre  à  la  lête,  sont  venus  eu  grand  costume 
nous  apporter  les  clefs  de  la  ville,  en  nous  félicitant  de 
nos  succès,  et  nous  dire  qu’ils  étaient  bien  aises  de  nous 
voir. 

«  L’armée  est  restée  |sur  les  hauteurs  qui  commandent 
Trêves,  et  garde  ses  positions  ;  par  ce  moyen  nous  sommes 
maîtres  des  deux  rivières  de  Sarre  et  Moselle,  et  d’une 
grande  partie  de  l’électorat  de  Trêves,  pays  riche  ,  abon¬ 
dant  ,  vraie  vache  à  lait  de  la  république  française. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  encore  vous  donner  connaissance 
de  tout  ce  que  l’ennemi  nous  aura  laissé  à  Trêves  en  ma¬ 
gasins.  On  est  occupé,  en  ce  moment,  à  dresser  un  inven¬ 
taire  de  chaque  objet ,  et  nous  vous  le  ferons  passer  aussi¬ 
tôt  qu’il  sera  confectionné. 

«  Cent  mille  rations  de  pain  seront  fournies  demain  par 
la  ville  pour  alimenter  l’armée,  et  ainsi  de  suite.  J'espère 
qu’elle  trouvera  ici  une  grande  partie  de  ses  subsistances. 
La  Moselle  ,  la  Sarre,  les  bateaux  nombreux  qui  sont  dans 
le  port  serviront  bien  les  évacuations  de  tout  ce  qui  cm- 
barasse  ce  pays,  et  dont  lu  république  a  besoin.  Je  vais, 
en  attendant  mon  collègue  Goujon,  qui  est  à  l’année  du 
Rhin,  m’occuper  sur-le-champ  d’un  nouveau  mode  de 
contribution  à  établir  dans  l’électorat.  Je  pense  que  3  à  4 
millions  en  numéraire,  dans  un  pays  riche  et  abondant  , 
pourront,  dans  quarante-huit  heures,  être  payés  à  la  ré¬ 
publique  facilement.  C’est  agir  modérément  sans  douie. 

«  llonucur  et  gloire  mille  fois  àlous  les  biavcs  qui  coin- 
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posentbarmée  de  la  Moselle  !  On  ne  peut  faire  distinclion 
d’aucun  corps,  quand  tous  se  sont  montrés  avec  cette  au¬ 
dace  et  celte  énergie  qui  caractérisent  les  hommes  libres. 

«  Des  traits  de  bravoure  ont  bien  pu  signaler  quelques 
individus  en  particulier  ;  mais  je  m’occuperai  du  soin  de 
vous  transmettre  leurs  noms  quand  ils  m’auront  été  four¬ 
nis  :  je  me  bornerai  à  vous  assurer  en  ce  moment  que 
les  généraux  et  les  soldats  ont  développé  autant  de  zèle 
que  de  courage  dans  cette  expédition  ,  dont  le  succès  a 
beaucoup  dépendu  des  sages  combinaisons  du  général  en 
chef  Moreau.  Vive  à  jamais  la  république! 

«  Salut  et  fraternité.  Bourbote.  » 

<iP.  S .  Je  vous  envoie  les  clefs  de  la  ville  de  Trêves. 

«  Je  me  réunis  en  ce  moment  ù  mon  collègue,  ainsique 
nous  en  étions  convenus,  pour  concerler  la  suite  des  opé¬ 
rations  des  armées.  Signé  Goujon.  » 

Cos  nouvelles  sont  entendues  avec  le  plus  vif  en¬ 
thousiasme. 

Barère  termine  son  rapport  par  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  est  unanimement  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  L’armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  méri¬ 
ter  de  la  république. 

«  IL  L’Adresse  de  l’armée  de  Sambre-et-Meuse  sera  in- 
séréedansle  Bnllclin,avec  mention  honorable  dansle  procès 
verbal;  elle  sera  envoyée  aux  armées  et  aux  départements.  » 

Barère  :  Voici  l’état  des  emplois  vacants  dans 
l’armée,  à  la  connaissance  du  comité  de  salut  public, 
du  20  thermidor,  et  qui  sont  à  la  nomination  de  la 
Convention. 

12e  bataillon  d’Angers,  un  chef  de  bataillon  ; 

10e  régiment  de  dragons,  un  capitaine,  un  lieu¬ 
tenant,  un  sous-lieutenant; 

5e  régiment  de  chasseurs ,  un  sous-lieutenant. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  les 
nominations  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
comité  de  salut  public ,  nomme  aux  emplois  vacants 
dans  l’armée  ,  et  qui  sont  à  son  choix,  les  citoyens 
ci-après  nommés  : 

«  1°  A  la  place  de  chef  du  12<s  bataillon  d’Angers , 
Latis,  capitaine  des  grenadiers  au  16e  régiment  ;  il 
s’est  jeté  le  premier  clans  les  bateaux  ,  au  passage  du 
détroit  de  Calysche,  le  10  thermidor,  lors  de  la 
prise  de  l’île  de  Cadzan  ; 

«  2°  A  l’emploi  de  capitaine  au  10e  régiment  de 
dragons,  Bonnot,  aide  de  camp  du  général  Moreau; 
il  a  conduit  le  premier  bateau  à  la  nage,  au  passage 
du  détroit  de  Calysche,  le  10  thermidor ,  lors  de  la 
prise  de  l’ile  de  Cadzan  ; 

«  3°  A  la  lieutenance  dn  même  régiment.  Boulle, 
sous-lieutenant  et  doyen  du  7e  régiment  de  dragons  : 
il  chargea  seul  six  tirailleurs  ennemis  à  Maconi,  en 
sabra  deux;  les  quatre  autres  feignirent  de  se  ren¬ 
dre,  mirent  bas  les  armes,  et  s’approchèrent  de 
Boulle,  qu’ils  démontèrent;  celui-ci  se  relève,  en 
sabre  deux  autres,  et  un  dragon  qui  accourt  tue  les 
deux  derniers; 

«4°  A  la  sous-lieutenance  du  même  régiment, 
Michel  Manu,  dragon  au  17^  régiment  :  plusieurs 
actions  attestent  son  courage  ;  à  l’affaire  de  Niode- 
rostendack,  il  tua  un  hussard  ennemi  et  emmena 
son  cheval  ;  à  l’attaque  de  Weyersheim,  il  tua  quatre 
fantassins  du  corps  de  Bohou  ,  et  reçut  deux  coups 
de  feu  ;  la  veille  de  ta  prise  de  Lauterbourg,  il  tua 
un  hussard  autrichien,  prit  son  cheval ,  et  arracha 
un  dragon  du  1  te  régiment  des  mains  des  ennemis  ; 
à  Frakental,  il  prit  un  dragon  ennemi  et  son  cheval, 
retourna  ensuite  au  combat,  tomba  sur  un  corps 
d’infanterie ,  le  dispersa,  et  s’empara  du  cheval  du 
commandant; 

«  5°  A  la  sous-lieutenance  du  5e  régiment  de 
chasseurs,  Charles-André  Méda,  gendarme  de  l’es¬ 
cadron  des  Hommes  du  14  Juillet.  Lors  de  l’expé¬ 


dition  de  la  commune  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  nu 
10  thermidor,  il  est  le  premier  qui  ait  fait  feu  sur 
les  traîtres  Coiithon  et  Robespierre.  * 

Ces  nominations  sont  unanimement  adoptées  au  milieu 
des  applaudissements. 

La  séance  est  levée  ù  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  26  THERMIDOR. 

Un  membre  demande  un  congé  pour  aller  faire  la  ré¬ 
colte. 

Plusieurs  membres  s’opposent  à  ce  que  le  congé  soit  ac¬ 
cordé. 

Düiiem  :  Dans  le  moment  où  l’aristocratie  et  le 
modérantisme  lèvent  la  tête,  je  ne  crois  pas  qu’il 
faille  accorder  de  congé.  (On  murmure.) 

Tiiuriot:  Je  demande  qu’on  autorise  Duhem  à 
faire  l’oraison  funèbre  de  Robespierre;  car  si ,  pour 
avoir  terrassé  les  conjurés,  on  dit  que  nous  faisons 
triompher  l’aristocratie,  il  faut  cesser  d’exister. 

Duiiem  :  Si  c’est  être  partisan  de  Robespierre  que 
d’avoir  été  quinze  mois  sous  les  couteaux . 

Le  membre  qui  avait  demandé  le  congé  relire  sa  de¬ 
mande. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

C  H  a  r.  lier  :  Tous  les  députés  doivent  être  à  leur 
poste  dans  ce  moment;  le  bonheur  du  peuple  leur 
est  confié,  et  tout  intérêt  particulier  doit  dispa¬ 
raître  devant  celui-là.  Je  demande  que  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  en  congé  soient  tenus  de  se  ren¬ 
dre  dans  le  sein  de  la  Convention  dans  le  délai  d’une 
décade. 

Bentabole  :  J’appuie  la  motion  deCharlier;  mais 
je  demande  qu’on  excepte  ceux  qui  sont  retenus 
dans  leurs  départements  pour  cause  de  maladie. 

Charlier  :  J’observe  que  cette  proposition  est 
inutile  à  décréter,  parcequ’elle  est  dictée  par  l’hu¬ 
manité. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Plusieurs  de  nos  collè¬ 
gues,  après  avoir  obtenu  des  congés  de  la  Conven¬ 
tion,  ont  encore  obtenu  des  missions  du  comité  de 
salut  public.  Cependant  une  loi  précédente  ne  per¬ 
met  pas  aux  représentants  du  peuple  de  remplir 
aucune  mission  dans  leurs  départements.  Je  demande 
que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  soient  tenus  de  reve¬ 
nir  dans  le  même  délai. 

Duboucuet  :  Je  demande  que  la  Convention  rap¬ 
pelle  aussi  ceux  de  ses  membres  qui  sont  en  mission 
depuis  plus  de  six  mois.  Je  pense  qu’on  ne  doit  pas 
laisser  si  longtemps  d’aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains. 

Tiiubiot  :  La  proposition  de  Dubouchet  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu’il  faut  charger  le  comité  de 
salut  public  de  remplacer  les  députés  qui  remplissent 
des  missions  depuis  plus  de  six  mois. 

Boudot  :  L’assemblée  a  décrété  que  chaque  mois 
ses  comités  seraient  renouvelés;  de  cette  manière  un 
député  ne  peut  y  rester  plus  de  trois  mois;  je  de¬ 
mande  que  cette  disposition  s’étende  sur  les  députés 
en  mission. 

Un  membre  demande,  vu  la  différence  qu’il  y  a 
entre  les  missions  dans  les  départements  et  celles 
aux  armées,  que  celles  dans  les  armées  durent  six 
mois,  et  que  celles  dans  les  départements  ne  soient 
que  de  trois  mois  seulement. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  î 

«  Art.  Ier.  Les  missions  des  représentants  du  peupleprès 
des  armées  ne  pourront  durer  plus  de  six  mois. 

«  II.  Celles  des  représentants  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements  ne  pourront  durer  plus  de  trois  mois. 

u  Les  représentants  du  peuple  en  mission  depuis  un 
temps  plus  long  que  celui  exprimé  dans  les  articles  précé¬ 
dents  seront  rappelés,  et  remplacés  s’il  y  a  lieu. 

.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  » 
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—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  tousses  mem¬ 
bres  absents  par  congé  sont  tenus  de  se  rendre  dans  son 
sein  dans  le  délai  d’une  décade,  même  ceux  qui  sont 
en  mission  dans  leurs  départements. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  » 

Garrau  :  Citoyens  représentants,  j’arrive  à  l’in¬ 
stant  de  Saint-Sébastien,  pour  me  concerter  avec  le 
comité  de  salut  public  et  prendre  ses  ordres  ulté¬ 
rieurs.  Je  ne  vous  parlerai  point  de  nos  succès  rapi¬ 
des  et  étonnants  :  vos  comités  vous  en  ont  rendu 
compte  :  mais  je  vous  parlerai  de  l’esprit  public  qui 
règne  dans  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occiden¬ 
tales.  Je  vous  dirai  que  les  derniers  événements  n’y 
ont  fait  qu’accroître  les  sentiments  d’amour  et  de 
respect  pour  la  Convention  nationale.  Au  moment 
où  nous  en  apprîmes  la  nouvelle,  j’étais  à  la  tête 
d’une  colonne;  j’en  lis  part  à  ces  braves  militaires; 
je  leur  dis  que  la  tête  des  conspirateurs  était  tombée 
sous  le  glaive  de  la  loi  :  leur  cri  fut  :  Vive  la  répu¬ 
blique!  vive  la  Convention  nationale!  Elle  a  fait 
son  devoir,  faisons  le  nôtre!  Et  les  victoires  rem¬ 
portées  depuis  par  celte  armée  ont  été  le  gage  qu’elle 
a  voulu  donner  de  sa  fidélité.  (On  applaudit.) 

|  —  Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  est  intro¬ 

duite. 

\  L'orateur  :  Des  membres  du  comité  révolution¬ 
naire  de  la  section  de  Montreuil  vont  pour  arrêter 
un  individu  de  la  commune  de  Saint-Maur  ;  ils  arri¬ 
vent  lorsqu’il  vient  d’être  enterré.  Ces  monstres, 
privés  de  pouvoir  saisir  leur  victime,  s’emparent 
de  son  beau-frère,  en  disant  que  ce  qui  est  bon  à 
prendre  est  bon  à  rendre.  Ils  forcent  la  veuve  à 
payer  10  livres  aux  gens  qui  sont  venus  pour  pren¬ 
dre  son  mari.  De  là  ils  vont  faire  mille  orgies  dans 
la  commune;  leur  écot  monte  à  100  livres,  et  ils 
forcent  la  veuve  à  les  leur  rembourser.  Ce  fait  est 
attesté  par  la  commune  de  Saint-Maur  et  par  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  notre  sec¬ 
tion  ,  où  nous  avons  été  prendre  des  renseigne¬ 
ments. 

Baudot  :  Je  demande  que,  lorsque  des  pétition¬ 
naires  auront  à  dénoncer  des  membres  des  comités 
révolutionnaires  ou  des  comités  eux-mêmes,  ils 
portent  directement  les  dénonciations  au  comité  de 
sûreté  générale.  11  n’est  pas  inutile  de  dire  que  l’a¬ 
ristocratie  s’agite  en  tout  sens  pour  faire  tourner 
a  son  profit  nos  efforts  et  notre  victoire  sur  les  der¬ 
niers  conspirateurs.  Il  faut,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  gouvernement  juste  et  sévère,  un 
gouvernement  limité,  mais  d’une  manière  ferme  et 
inflexible;  admettre  souvent  des  plaintes  contre  les 
autorités  révolutionnaires,  c’est  introduire  dans  le 
gouvernement  une  flexibilité  qui  porterait  préju¬ 
dice  à  son  énegie.  Je  demande  que  toutes  les  dénon¬ 
ciations  contre  les  autorités  ou  membres  des  auto¬ 
rités  révolutionnaires  soient  portées  directement  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Taillefer  :  Je  dirai,  à  l'appui  de  l’opinion  de 
Baudot,  qu’hier  certaines  sections  de  Paris  éprou¬ 
vèrent  de  l’agitation  dans  leurs  assemblées.  L’aristo¬ 
cratie  s’y  était  glissée;  il  faut  prendre  garde  qu’elle 
ne  s’empare  du  mouvement  que  vous  avez  dirigé 
contre  les  conspirateurs. 

Vadier  :  Je  dirai  aussi  quelques  faits  à  ce  sujet.  11 
est  vrai  que  plusieurs  sections  de  Paris  ont  été  agi¬ 
tées;  et  j’observe  qu’on  a  choisi  pour  fomenter  ces 
agitations  les  sections  mêmes  composées  d’un  plus 
grand  nombre  de  sans-culottes,  celles  dont  le  pa¬ 
triotismes’ est  le  mieux  prononcé  dans  tous  les  temps. 
La  raison  de  cette  préférence  a  été  que  l’aristocratie 
s’est  imaginée  qu’elle  se  déguiserait  mieux  en  em¬ 
pruntant  l’organe  de  ces  sections,  et  qu’elle  vien¬ 
drait  plus  aisément  à  bout  d’y  surprendre  et  d’y 


égarer  la  bonne  foi  des  citoyens. 'Les  comités  révolu¬ 
tionnaires  ont  sauvé  la  chose  publique;  il  peut  s’êlrtj 
glissé  dans  leur  sein  des  hommes  inciviques,  sur 
tout  depuis  que  le  tyran  avait  usurpé  la  faculté  dJ 
remplacer  ceux  qui  donnaient  leur  démission  oc 
qu’il  venait  à  bout  d’en  faire  sortir;  mais  ces  abus 
n’avaient  lieu  que  depuis  peu  de  temps,  et  en  géné¬ 
ral  nous  avons  reconnu  que  les  opérations  des  auto¬ 
rités  révolutionnaires  étaient  marquées  en  même 
temps  au  coin  de  la  sévérité  et  de  la  justice. 

Je  vous  citerai  la  section  du  Panthéon  Français; 
on  ne  peut  la  soupçonner  d’aristocratie,  car" elle 
compte  au  nombre  de  ses  membres  une  partie  du 
faubourg  Marceau  ;  cette  section  délibérait,  d’après 
les  menées  de  certains  détenus,  que  son  comité 
révolutionnaire  avait  perdu  sa  confiance;  celle  du 
Contrat-Social  a  pris  un  pareil  arrêté,  et  de  plus  a 
nommé  des  commissaires  pour  surveiller  les  regis¬ 
tres  de  son  comité  révolutionnaire.  Ainsi  l’aristo¬ 
cratie  cherche  à  s’emparer  de  tous  les  mouvements 
patriotiques.  Citoyens,  il  faut  épurer  les  comités 
révolutionnaires;  il  ne  faut  pas  croire  que  le  pou¬ 
voir  reste  longtemps  dans  les  mêmes  mains  sans 
inconvénient  et  sans  danger,  et  d’ailleurs  il  faut 
même  bannir  jusqu’à  la  défiance,  lorsqu’elle  com¬ 
mence  à  entrer  dans  l’esprit  des  citoyens.  Un  mem¬ 
bre  du  comité  de  sûreté  générale  travaille  à  un  plan 
qui  donnera  une  entière  satisfaction  à  cet  égard. 
Nous  saurons  également  distinguer,  dans  les  fautes 
commises  par  les  membres  des  autorités  révolution¬ 
naires,  les  erreurs  des  crimes. 

Au  surplus,  le  comité  est  sans  cesse  occupé  de  ve¬ 
nir  au  secours  des  patriotes  opprimés;  mais  il  est 
retardé  dans  sa  marche  parce  que  les  aristocrates 
l’assiègent;  une  multitude  de  femmes  l’obstruent; 
plusieurs  de  nos  collègues  réclament  aussi  en  fa¬ 
veur  de  citoyens  détenus.  11  est  impossible  que,  dans 
cette  foule,  d’opérations,  il  ne  se  glisse  pas  quelques 
erreurs.  Telle  a  été  celle  commise  en  la  personne  du 
ci-devantduc  d’Aumont,  qui  a  été  mis  en  liberté  sous 
le  nom  de  Gui,  laboureur  a  Aumont. 

Il  est  encore  échappé  à  notre  vigilance  quelques 
erreurs  du  même  genre,  comme  celle  du  duc  de 
Valentinois  ;  mais  elles  sont  en  petit  nombre  ,  et  on 
reprendra  tous  ceux  qui  ont  été  élargis  de  cette  ma¬ 
nière. 

Duhem  :  Je  demande  qu’on  arrête  aussi  très- 
promptement  ceux  qui  ont  sollicité  de  semblables 
mises  en  liberté. 

Vadier:  Si  quelques  membres  pouvaient  croire 
que  les  erreurs  dont  je  parle  doivent  être  imputées  à 
des  membres  de  cette  assemblée ,  je.  les  désabuse¬ 
rais;  il  n’en  est  sans  doute  aucun  qui  mérite  d’être 
soupçonné  de  prêter  son  appui  à  un  aristocrate.  De¬ 
puis  que  la  Convention  l’a  ordonné,  tous  les  députés 
qui  forment  des  demandes  présentent  une  note  ap¬ 
puyée,  de  leur  signature.  Certainement  il  n’est  entré 
dans  l’esprit  d’aucun  de  nos  collègues  d’énerver  le 
gouvernement  révolutionnaire.  (Non,  non!  s’écrient 
de  toutes  parts  les  membres  en  se  levant.  )  J’ai  dit 
ceci  pour  tranquilliser  les  sections,  qui,  sans  le 
savoir,  cèdent  à  des  impulsions  ennemies;  et  je 
demande  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  porter  direc¬ 
tement  à  la  Convention  les  dénonciations  contre  les 
autorités  révolutionnaires  en  masse. 

Turreau  :  D’après  les  explications  de  Vadier ,  je 
demande  que  la  Convention  nationale ,  qui  a  tou¬ 
jours  vu  les  citoyens  des  sections  de  Paris  empressés 
d’écouter  et  de  se  rendre  à  sa  voix  ,  leur  fasse  une 
invitation  pour  les  prévenir  sur  les  pièges  qui  leur 
sont  tendus.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Granet  :  Vous  avez  rendu  un  décret  salutaire  : 
c’est  celui  qui  ordonne  l’impression  des  noms  des 


485 


personnes  mises  en  liberté  et  de  celles  qui  ont  sol¬ 
licité  cette  liberté';  il  est  possible  que  les  répondants 
ne  paraissent  pas  :  je  demande  qu’en  ce  cas  les  indi¬ 
vidus  relâchés  soient  remis  en  état  d’arrestation 
(murmures)  ,  à  moins  que  le  comité  n’ait  entre  les 
mains  des  pièces  qui  attestent  le  patriotisme  de  la 
personne  élargie. 

Duuem  :  Si  j’ai  cité  un  fait  particulier ,  ce  n’est 
point  pour  divaguer  sur  la  proposition  de  Granet , 
mais  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  sévérité  à  l’égard  de  certains  individus 
relâchés.  La  proposition  de  Granet  est  indispensable; 
je  l’appuie  de  toutes  mes  forces. 

Chasles  :  J’appuie  les  observations  de  Duhem, 
en  ce  qui  concerne  Kellermann  et  Debruny.  Il  est 
certain  qu’ils  ont  été  la  cause  de  la  levée  du  camp 
de  César.  Je  savais  aussi  qu’ils  étaient  relâchés;  j’en 
ai  été  très-étonné. 

Le  fait  déclaré  par  Carnot  me  semble  si  extraor¬ 
dinaire  que  je  demande  que  Carnot  soit  invité  à  ve¬ 
nir  s’expliquer  à  la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Monestier  :  L’observation  faite  parnotrecollègue 
Vadier  nous  donne  à  comprendre  les  manœuvres 
dont  les  aristocrates  se  servent  pour  échapper  :  c’est 
le  changement  de  noms.  Je  demande  que  personne 
ne  puisse  présenter  de  réclamations  pour  obtenir  sa 
liberté  sans  y  mettre  sa  profession,  ses  noms  actuels, 
et  ceux  qu’il  a  pu  porter  avant. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  puis  présumer  que 
Granet  ait  fait  sa  proposition  contre  les  individus 
mis  en  liberté  pour  avoir  été  incarcérés  par  des  mo¬ 
tifs  autres  que  ceux  de  la  loi  du  17  septembre;  c’est 
un  crime  de  mettrela  volonté  des  individus  à  la  place 
de  la  volonté  de  la  loi. 

Lecointre  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  1 
proposition  de  Granet. 

Moreau  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Gra¬ 
net  ne  soit  pas  applicable  aux  individus  sortis  d’a¬ 
près  des  rapports  faits  à  la  Convention. 

Ehrmann  :  Je  ferai  une  observation  générale  que 
je  crois  devoir  à  ma  conscience.  J’ai  remarqué  que 
depuis  quelques  jours  la  Convention  s’est  trouvée 
au  bord  d’un  double  précipice;  elle  a  senti  la  crainte 
de  tomber  d’un  excès  dans  un  autre,  du  joug  dans  le 
modérantisme.  Soyons  justes,  et  soyons  révolution¬ 
naires.  (On  applaudit.)  II  ne  suffit  pas  de  le  déclarer 
pour  l’avenir ,  déclarons-le  pour  le  passé.  Si  je  suis 
un  homme  droit ,  un  homme  sincèrement  ami  de  la 
liberté,  je  nedois  pas  rougir  de  me  nommer,  de  dire: 
C’est  moi  qui  réclame  la  liberté  de  cet  homme.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  nommer  ne  méritent  aucune 
confiance. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  si,  dans  l’inter¬ 
valle  de  la  première  décade  qui  suivra  la  loi ,  les 
personnes  qui  ont  réclamé  des  individus  ne  se  nom¬ 
ment  pas,  les  individus  réclamés  seront  regardés 
comme  des  contre-révolutionnaires.  (Murmures.) 

Bentabole  :  Charlier  avait  demandé,  il  y  a  trois 
jours  ,  que  l’on  mît  à  côté  de  la  liste  des  noms  de 
ceux  qui  ont  réclamé  des  détenus  les  motifs  des  ré¬ 
clamations.  J’insiste  pour  que  cette  proposition  soit 
adoptée,  parce  qu’elle  met  au  grand  jour  laconscience 
du  citoyen  qui  réclame. 

Carnot  :  Je  viens  d’apprendre  que  la  Convention 
m’ordonnait  de  m’expliquer  sur  les  motifs  de  la  re¬ 
laxation  de  Kellermann,  Debruny  et  Lamarche.  La¬ 
marche  n’a  point  été  relâché;  je  ne  me  rappelle  pas 
le  membre  qni  a  réclamé  Debruny;  quanta  Keller¬ 
mann,  c’est  Goupilleau  (de  Fontenay)  quia  répondu 
qu’il  était  bon  patriote. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Eh  bien,  j’étais  à  Cam¬ 
brai;  je  déclare  que  Kellermann  a  trahi  la  France. 
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Citoyens ,  ce  n’est  pas  seulement  l’aristocratie  qui 
veut  profiter  de  la  circonstance  où  nous  nous  trou¬ 
vons,  ce  sont  aussi  les  chefs  d’une  bande  de  voleurs. 
On  m’a  dénoncé  dans  le  département  des  Ardennes 
une  dilapidation  de  12  millions.  J’ai  fait  arrêter  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  qui  sont  encore 
des  contre-révolutionnaires;  car  plusieurs  sont  pré¬ 
venus  d’avoir  favorisé  l’invasion  des  ennemis  du 
dehors  ,  d’autres  sont  convaincus  d’avoir  livré  à  des 
ennemis  intérieurs  des  armes  destinées  aux  défen¬ 
seurs  de  la  patrie. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  un  tissu  d’horreurs.  J’ai 
cru  devoir  mettre  la  justice  et  la  probité  à  l’ordre  du 
jour  dans  le  département  des  Ardennes.  Je  n’ai  point 
envoyé  ces  individus  au  tribunal  révolutionnaire;  je 
n’y  ai  envoyé  personne;  j’étais  trop  effrayé  de  la  la¬ 
titude  des  pouvoirs  de  ce  tribunal  créé  par  Robes¬ 
pierre  ;  mais  je  les  ai  envoyés  au  comité  de  sûreté 
éne'rale,  que  je  voulais  avoir  pour  juge  de  ma  con- 
uite.  Eh  bien  ,  le  chef  de  cette  bande  de  voleurs  a 
été  mis  en  liberté  :  pourquoi?  parce  qu’il  est  le  frère 
d’un  député,  de  Robert,  du  département  des  Arden¬ 
nes;  non  que  je  prétende  inculper  mon  collègue 
pour  ce  seul  fait  ;  la  procédure  est  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  elle  est  en  règle  ;  on  jugera  ,  sur  les 
pièces  qui  la  composent ,  tous  ces  dilapidateurs. 
J’ajoute  un  mot  :  c’est  que,  tant  que  je  n’avais  point 
parlé  de  ces  voleurs  publics,  on  m’a  laissé  tranquille 
dans  ma  mission  ;  mais  j’ai  été  dénoncé  et  calomnié 
du  moment  que  je  les  ai  poursuivis. 

Goupilleau  (  de  Fontenay  )  :  En  entrant  dans 
l’assemblée,  un  de  mes  collègues  m’a  dit  qu’on  m’a¬ 
vait  inculpé  pour  avoir  demandé  la  liberté  de  Keller¬ 
mann.  J’ai  servi  pendant  quatreans,commedragon, 
avec  Kellermann,  qui  a  lait  son  chemin  en  vrai  sans- 
culottes.  Il  a  sauvé  deux  fois  le  régiment  des  hus¬ 
sards  de  Lauzun  ,  lors  de  l’émigration  des  officiers; 
il  servait  alors  dans  la  ci-devant  Alsace.  Personne 
n’ignore  que  Kellermann,  tant  qu’il  a  été  à  l’avant- 
garde  de  l’armée  du  Nord  ,  n’a  jamais  été  battu.  Je 
savais  encore  que  Robespierre  lui  en  voulait  beau¬ 
coup  pour  la  levée  du  camp  de  César.  J’ai  reçu  de 
Kellermann  un  mémoire  qui  peut-être  est  au  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  il  demandait  à  être  jugé 
pour  ce  fait. 

On  lui  reproche  d’être  étranger  ;  mais  il  est  venu 
en  France  ,  avec  son  père,  à  l’âge  de  onze  ans;  il  a 
trente-cinq  ans  de  service;  je  le  connais  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Je  l’ai  toujours  regardé  comme  un  bon  ci¬ 
toyen,  bon  républicain,  etmêmeavantlarépublique 
il  me  disait  que  la  France  ne  serait  heureuse  que 
sous  le  gouvernement  républicain.  Voilà  les  motifs 
de  ma  réclamation  ;  je  l’ai  signée.  Si  l’on  a  des  re¬ 
proches  à  faire  à  Kellermann,  il  est  arrêté,  il  répon¬ 
dra.  J’avais  encore  consulté  mon  collègue  Cochon; 
je  lui  ai  dit  :  «  T’es-tu  aperçu  que  Kellermann  se 
soit  mal  conduit  à  l’armée  du  Nord? —  Au  contraire, 
m’a-t-il  répondu,  il  m’a  toujours  paru  bon  patriote.  » 

Perrin  :  J’étais  à  Cambrai  le  6  août  1793  ;  je  dois 
dire  que  c’est  Debruny  qui  a  empêché  Kellermann 
de  prendre  des  mesures  qui  eussent  assuré  la  vic¬ 
toire. 

Cochon  :  J’atteste  que,  tant  que  j’ai  été  à  l’armée 
du  Nord,  j’ai  toujours  vu  Kellermann  se  conduire 
comme  un  excellent  eitoyen  et  exécuter  fidèlement 
les  ordres  qu’on  lui  donnait. 

Perrin  :  J’ai  cité  un  fait;  je  ne  connais  pas  autre¬ 
ment  sa  conduite. 

Duhem  :  Je  la  connais,  moi. 

Lesage-Sénault  :  Je  déclare  que,  dans  le  conseil 
de  guerre  tenu  à  Cambrai,  nous  étions  entourés  de 
traîtres  qui  faisaient  savoir  sur-le-champ  à  Valen¬ 
ciennes  nos  délibérations;  Kellermann  en  était  un. 

Duhem  :  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous  nous 
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occupons  de  détails.  Kdlçr.manu  est  arrêté  ;il  pa¬ 
raîtra  au  tribunal  révolutionnaire.  C’est  là  qu’il  doit 
répondre. 

Turreau  :  Je  demande  que  les  membres  qui  ont 
des  observations  à  faire,  soit  pour ,  soit  contre  Kel- 
lcrmann  ,  les  portent  au  comité  de  salut  public  ,  et 
passons  à  l’ordre  du  jour. 

Goupilleau  :  J’appuie  la  proposition  de  Turreau. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Granet  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  m’oppose  à  la  proposi¬ 
tion  de  Granet;  notre  conduite  est  tracée  dans  la  loi 
du  17  septembre.  Si  vous  adoptez  la  mesuie  qu’on 
vous  présente,  vous  allez  consacrer  la  plus  grande 
injustice.  Nous  avons  mis  en  liberté  des  citoyens 
détenus  depuis  six,  huit  et  dix  mois,  sans  motifs 
d’arrestation.  Pouvez-vous  sans  injustice  faire  re¬ 
mettre  ces  citoyens  en  prison?  11  est  temps, citoyens, 
il  est  plus  que  temps  qu’aucune  faction....  (il  s’élève 
de  vils  applaudissements  de  toutes  les  parties  de  la 
salle)  qu’aucune  faction  ne  se  serve  des  marches  du 
trône  dcRobespierre.  (Nouveaux applaudissements.) 
Sans,  doute  il  est  des  personnes  dont  l’affreuse  nul¬ 
lité'  est  reconnue.  Il  est  des  personnes  qui  n’ont  fait 
de  bien  qu’à  force  de  mal  ,  sous  les  auspices  et  sous 
les  ailes  de  Robespierre  et  de  Couthou.  Eh  bien, 
puisque  nous  avons  été  placés  dans  le  comité  de 
sûreté  générale  pour  être  le  parti  de  l’opposition 
contre  les  tyrans....  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.)  Oui,  nous  le  déclarons,  non  pas  à  la  manière 
des  Robespierre,  nous  porterons,  nous,  notre  tête  à 
l’échafaud....  (non!  non  ,  s’écrient  une  foule  de 
membres)  ou  nous  prendrons  tous  les  moyens  né¬ 
cessaires  pour  empêcher  que  les  tyrans  ne  réussis¬ 
sent  par  la  perfidie.  (Les  applaudissements  recom¬ 
mencent.)  Il  ne  faut  rien  faire  à  demi,  et,  nous  de¬ 
vons  l’avouer,  la  Convention  a  fait  plusieurs  choses 
à  demi.  S’il  existe  encore  parmi  nous  des  tyrans,  au 
moins  ils  devraient  se  taire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  pu  ,  dans  la  foule 
des  affaires  qui  l’accablent,  mettre  machinalement, 
involontairement  en  liberté  quelques  aristocrates 
qu’il  saura  bien  retrouver.  Au  surplus,  pour  éviter 
des  surprises  et  des  erreurs  ,  hier  il  a  été  arrêté  que 
nuiconque  serait  assez  riche  pour  attendre  ,  fût-il 
innocemment  détenu  ,  ne  serait  mis  en  liberté  que 
lorsqu’il  n’y  aura  plus  desans-culottes,  de  vrais  pa¬ 
triotes  en  état  d’arrestation.  (On  applaudit.)  Et 
voilà  pourquoi,  depuis  hier,  plus  de  cinquante  ré¬ 
clamations  très- simples  ,  sur  lesquelles  on  pouvait 
prononcer  sur-le-champ,  ont  été  renvoyées  à  d’au¬ 
tres  moments.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Granet;  je  demande  en  outre  que 
nos  collègues  ,  au  lieu  de  mettre  de  l’aigreur  contre 
nous  et  de  paraître  vouloir  détruire  ce  qu’a  fait  la 
Convention  depuis  la  chute  du  dernier  tyran  ,  vien¬ 
nent  franchement ,  loyalement  nous  dire  :  «  Vous 
avez  mis  en  liberté  tel  et  tel  aristocrate;  »  alors  nous 
prendrons  des  mesures  pour  les  faire  réincarcérer. 
Il  nefaut  pas  donner  lieu  de  craindre  que  les  listes 
qu’on  demande  deviennent  un  jour  des  listes  de  pro¬ 
scription....  (Il  s’élève  quelques  murmures.)  Oui, 
de  proscription....  Et  si,  dans  la  dernière  fête  ,  on  a 
remarqué  qu’une  partie  des  citoyens  n’y  apportait 
pas  la  même  gaîté  qu’à  toutes  les  autres,  c’est  que  la 
motion  du  matin  avait  répandu  la  terreur  dans  tous 
les  esprits. 

Je  le  répète  ,  le  comité  sera  toujours  le  parti  de 
l’opposition  pour  quiconque  voudra  se  mettre  ou 
mettre  scs  partisans  à  la  place  de  Robespierre.  Jin- 
sisle  pour  l’ordre  du  jour. 

Legendre  :  Voulez-vous  savoir  le  motif  qui  a  dé¬ 
terminé  la  motion  qui  vous  a  été  faite?  devais  vous 
le  dire  sans  passion  cl  sans  aucune  partialité.  Cela 


vient  de  ce  que  quelquefois  il  sc  trouve,  dans  la  dé¬ 
putation  d’un  département,  un  membre  qui  s’oppose 
à  la  liberté  de  quelques  personnes  que  demandentses 
collègues  ;  eet  opposant  vient  alors  vous  proposer 
de  faire  imprimer  les  noms  des  personnes  élargies  et 
de  ceux  qui  ont  réclamé  pour  elles.  Le  comité  de 
sûreté  générale  s’est  bien  aperçu  qu’on  lui  avait 
surpris  la  liberté  de  quelques  aristocrates  ;  mais  le 
nombre  n’en  est  pas  grand;  je  n'en  connais  que  deux: 
ce  sont  les  ci-devant  duc  d’Aumont  et  de  Valenti- 
nois,  et  ils  sont  repris.  Si  quelqu’un  de  nos  col¬ 
lègues  vient  nous  prouver  qu’il  en  est  d’autres  que 
nous  ayons  élargis  involontairement, nous  les  ferons 
réincarcérer  aussitôt  ;  et  si  les  gens  suspects  parve¬ 
naient  à  se  soustraire  à  notre  surveillance ,  notre 
projet  est  de  venir  vous  demander  de  les  mettre 
hors  de  la  loi  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  etc  repris.  Vou¬ 
lons-nous  accélérer  la  révolution  :  ne  nous  laissons 
pas  diriger  par  nos  passions;  qu’aucun  de  nous  ne 
regarde  son  collègue  comme  un  ennemi  de  la  chose 
publique  parce  qu’il  diffère  d’opinion  avec  lui.  N’a¬ 
vons-nous  pas  vu  naguères  Couthon  dire  à  Bourdon 
(de  l’Oise)  ,  parce  qu’il  combattait  son  opinion  , 
qu’il  raisonnait  comme  Pittet  Cobourg?  Cet  exem¬ 
ple  s'est  renouvelé  souvent  depuis.  Cependant  nous 
voulons  tous  le  bien.  Je  le  répété,  ne  nous  regardons 
pas  comme  ennemis  quand  la  même  cause  nous  réu¬ 
nit,  quand  nos  intentions  nous  rapprochent. 

Ici  je  vais  vous  présenter  quelques  réflexions  sur 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  d’imprimer  fa 
liste  des  citoyens  élargis  depuis  le  11  thermidor. 
Citoyens,  si  vous  adoptiez  cette  proposition,  il  fau¬ 
drait  faire  imprimer  aussi  les  motifs  de  détention,  et 
vous  y  verriez  les  causes  les  plus  misérables,  les 
motifs  les  plus  faibles;  vous  y  verriez  des  gens  incar¬ 
cérés  pour  avoir  avili  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  de  Robespierre,  et  pour  d’autres 
causes  aussi  ridicules. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  du  23, de 
ce  décret  qui  a  jeté  la  terreur  dans  l’âme  du  peuple, 
dans  un  moment  où  il  a  besoin  de  tous  ses  moyens, 
de  toute  son  énergie. 

Turreau  :  Je  déclare  qu’en  appuyant  l’opinion  de 
Granet  je  n’ai  entendu  appuyer  que  l’impression  de 
la  liste  de  ceux  qui  avaient  réclamé  en  faveur  des 
personnes  élargies.  En  conséquence  je  demande 
l’ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  de  la  motion. 

Tallien  :  Je  regarde  cette  séance  comme  l’une 
des  plus  importantes  que  nous  ayons  eues  depuis 
que  le  tyran  n’est  plus.  Oui,  oui,  il  faut  enfin  dire  à 
la  Convention  toute  la  vérité;  il  faut  lui  dire  qu’on 
la  mène  au  bord  du  précipice;  il  faut  lui  dire  qu’on 
veut  l’anéantir,  et  je  vais  le  prouver. 

Depuis  quelques  jours  vous  avez  dû  remarquer 
avec  étonnement,  et  tous  les  bons  citoyens  avec 
douleur,  qu’on  cherche  à  opposer  les  individus  aux 
individus,  à  faire  naître  des  querelles  particulières  , 
à  ranimer  les  haines,  les  passions  qui  devraient  être 
toutes  ensevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre.  En 
entrant  on  m’a  fait  remettre  un  billet  dans  lequel 
on  m’annonce  que  plusieurs  membres  doivent  être 
attaqués  dans  cette  séance.  C’est  sans  doute  l’aristo¬ 
cratie  qui  fait  courir  ces  bruits;  ce  n’est  pas  un 
homme  que  l’on  veut  percer;  ce  n’est  pas  quelques 
hommes  que  l’on  veut  abattre;  c’est  la  Convention, 
qui  fait  trembler  les  tyrans,  que  l’on  veut  détruire. 

Ne  secondons  pas  nos  ennemis  par  nos  divisions; 
que  l’Europe  sache  que  nous  nous  défendons  de 
toute  prévention,  que  nous  n’écoutons  aucune  pas¬ 
sion.  Montrons  que  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
faire  le  bonheur  du  peuple,  et  non  pas  pour  nous 
quereller  et  nous  disputer.  (On  applaudit.) 

Continuateurs  de  Robespierre,  n’espérez  aucuns 
succès,  la  niasse  de  la  Convention  csl  déterminée  à 
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périr  ici...  (oui!  oui  !  s’écrient  tons  les  membres  en 
se  levant  simultanément)  ou  à  anéantir  tous  les  ty¬ 
rans,  de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent.  (Le 
même  mouvement  se  répète.) 

Oui,  l’on  a  cherché  à  anéantir  la  Convention  ;  on 
a  cherché  à  répandre  qu’elle  ne  voulait  pas  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire ,  ou  qu’elle  le  voulait 
juste  à  la  manière  des  aristocrates.  Non,  la  Conven¬ 
tion  ne  veut  pas  un  gouvernementjuste  à  la  manière 
des  aristocrates  ni  à  celle  des  Feuillants;  mais  elle 
veut  un  gouvernementjuste  à  la  manière  du  peuple. 
(Vils  applaudissements.) 

Nous  voulons  anéantir  l’aristocratie  et  donner  au 
peuple  l’assurance  de  la  liberté;  nous  voulons  que 
l’innocence  ne  soit  plus  opprimée;  nous  voulons 
que  le  glaive  de  la  justice  ne  soint  point  un  couteau 
à  deux  tranchants  :  voilà  les  sentiments  qui  animent 
la  Convention. 

11  est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 
trompés  sur  le  compte  de  quelques  individus  :  nous 
ne  croyons  pas  à  l’infaillibilité  des  hommes.  Si 
quelque  membre  a  été  trompé  ,  qu’il  monte  à  cette 
tribune  :  il  est  beau  de  reconnaître  son  erreur.  (On 
applaudit.)  Si  quelque  autre  a  connaissance  qu  un 
aristocrate  ait  été  élargi,  qu’il  le  dénonce;  qu’on  en 
donne  la  liste  ,  et  ils  seront  aussilôt  tous  arrêtes. 
Mais  prenons  garde  aux  manœuvres  de  l’aristocratie; 
elle  se  glisse  dans  les  groupes,  elle  sème  la  ter¬ 
reur  ;  elle  répand  que  la  Convention  est  divisée,  et 
que  cette  division  nous  amènera  insensiblement  à 
nous  entr’égorger  ;  elle  ajoute,  pour  confirmer  ces 
bruits,  qu’on  veut  empêcher  les  patriotes  de  sortir 
des  prisons  en  intimidant  ceux  qui  solliciteraient 
leur  élargissement.  Eh  bien,  je  fais  un  aveu  sincère, 
j’aime  mieux  voir  aujourd’hui  en  liberté  vingt  aristo¬ 
crates,  qu’on  reprendrademain,  que  de  voir  un  patrio¬ 
te  rester  dans  les  fers.  Eh  quoi!  la  république  avec  ses 
douze  cent  mille  citoyens  armés  aurait  peur  de  quel¬ 
ques  aristocrates!  Non,  elle  est  trop  grande  ;  elle 
saura  toujours  découvrir  et  frapper  ses  ennemis. 

Oui ,  il  a  été  commis  des  erreurs.  J’en  indiquerai 
moi-même  au  comité  de  sûreté  générale,  et  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  fera  justice  des  ennemis  du 
peuple.  Mais  ne  semons  pas  le  découragement  parmi 
les  citoyens  et  la  division  dans  la  Convention.  Si 
l’état  où  nous  sommes  dure  encore  quelques  jours  , 
si  les  hommes  ne  savent  pas  s’estimer  ,  si  nous  ne 
sommes  pas  unis  entre  nous  ,  il  ne  nous  reste  plus 
qu’à  nous  engloutir  ici  ;  car  sans  notre  union  la 
liberté  est  anéantie.  Mais  non,  je  vois  un  avenir  plus 
consolant;  la  liberté  triomphera,  la  Convention  dé¬ 
clarera  à  tous  ceux  qui  voudraient  imiter  le  tyran 
que  nous  avons  abattu  qu’elle  est  ici  pour  les  frapper; 
qu’elle  veut  un  gouvernement  révolutionnaire  , 
juste ,  mais  ferme;  sévère,  mais  qui  ne  fasse  pas 
trembler  les  citoyens; car  la  terreur  est  l’arme  de 
la  tyrannie  ;  sévère  seulement  pour  les  ennemis  de 
la  liberté,  rassurant  pour  le  père  de  famille,  pour 
l’honnête  homme  ;  qui  n’accorde  point  l’impunité 
aux  premiers,  mais  qui  garantisse  le  second  qu’on 
ne  viendra  plus  l’enlever  sans  motif  à  tout  ce  qui  lui 
est  cher ,  qui  lui  garantisse  qu’il  ne  sera  pas  incar¬ 
céré  parce  qu’il  se  trouvera  chez  un  homme  qu’on 
viendra  arrêter.  Car  il  faut  que  vous  sachiez  que 
beaucoup  de  mandats  d’arrêts  portaient  ces  mots  : 

«  Le  citoyen  un  tel,  et  autres  personnes  qui  se  trou¬ 
veront  chez  lui.  »  11  y  a  beaucoup  d’autres  infamies 
dont  vous  serez  instruits. 

Voulez-vous  que  la  liste  des  citoyens  victimes  de 
ces  horreurs  soit  publiée  avec  celle  des  gens  contre 
lesquels  de  légitimes  motifs  de  suspicion  s’étaient 
élevés? 

Je  le  répète,  il  faut  que  l’union  règne  ici,  que 
ceux  qui  ont  des  soupçons  les  expliquent ,  afin  que 


l’aristocratie  ne  profite  pas  de  nos  divisions.  Pour 
moi ,  je  déclare  que  je  le  ferai ,  et  tous  les  patriotes 
m’imiteront.  Je  demande  que  l’impartialité,  que  la 
justice  régnent  ici.  Si  c’est  là  une  idée  modérée  ,  je 
déclare  que  je  suis  modéré  ,  et  toute  la  Convention 
l’est  sans  doute  aussi.  (Oui!  oui!  s’écrie-t-on.)  Je 
demande  le  rapport  du  précédent  décret ,  et  l’ordre 
du  jour  sur  la  nouvelle  proposition. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Ce  que  je  viens  d’entendre 
a  lieu  de  m’étonner.  Merlin  s’est  élevé  contre,  les 
intrigants,  et  il  a  eu  raison;  il  sait  mieux  que  per¬ 
sonne  que  j’ai  acquis  le  droit  de  parler  contre  les 
intrigants;  car  il  sait  que  je  n’ai  jamais  trempé  dans 
aucune  intrigue.  On  vient  de  dire  que  la  Convention 
était  sur  le  bord  du  précipice ,  qu’elle  était  comme 
divisée;  et  à  propos  de  quoi  ce  discours?  parce  qu’on 
a  fait  une  motion  qui  tend  à  punir  les  aristocrates. 
(Murmures.)  Il  s’agissait  d’une  motion  de  compri¬ 
mer  les  aristocrates.  (Plusieurs  membres  font  en¬ 
tendre  de  nouveaux  murmures.) 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  vous  avez  appris, 
presque  à  vos  dépens,  combien  sont  dangereux  les 
discours  dans  lesquels  on  vous  parle  de  factions; 
rappelez-vous  que  Robespierre  et  ses  complices  vous 
disaient  sans  cesse  à  celle  tribune  qu’on  voulait  avi¬ 
lir  la  Convention,  qu’on  voulait  la  diviser.  Ce  n’est 
pas  par  des  discours  et  par  des  fleurs  d’éloquence 
qu’on  doit  venir  semer  ici  une  fausse  discorde.  Si 
l’on  connaît  des  hommes  qui  veulent  marcher  sur 
les  traces  de  Robespierre,  il  faut  avoir  la  force  de 
les  dénoncer.  Vous  devez  craindre  qu’on  ne  vous 
séduise  par  de  grandes  phrases;  vous  devez  craindre 
la  domination ,  et,  pour  l’éviter,  il  ne  faut  pas  per¬ 
mettre  qu’aucun  membre  de  la  Convention  ait  le 
droit  d’imposer  silence  à  un  autre;  il  ne  faut  pas 
qu’il  trouve  un  crédit  assez  fort  pour  hasarder  tout 
ce  que  la  passion  peut  suggérer.  Vous  devez  obliger 
chaque  membre  à  se  tenir  ferme  dans  la  discussion  , 
et  à  ne  pas  faire  de  sortie  étrangère  au  sujet. 

On  a  crié  contre  le  décret  du  23  thermidor  ;  on  a 
dit  qu’il  avait  jeté  la  terreur  parmi  le  peuple. 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai! 

Bernard  :  La  raison  seule  doit  vous  dire  que  cela 
ne  peut  pas  être.  Sondez  votre  propre  cœur  ,  et  de¬ 
mandez-vous  à  vous-mêmes  quel  est  l’honnête 
homme  qui  ne  se  ferait  pas  un  devoir  de  déclarer  ce 
qu’il  a  fait;  moi,  je  déclare  que  je  me  ferais  honneur 
d’avoir  fait  mettre  en  liberté  un  homme  de  bien.  Ce 
n’est  donc  que  pour  les  scélérats  que  votre  loi  peut 
être  redoutable  ,  et  notre  intention  n’est  pas  de  fa¬ 
voriser  ceux-là.  J’ajoute  que,  si  vous  rapportez  le 
décret  que  vous  avez  rendu,  vous  allez  entraver  les 
opérations  du  comité;  car  on  va  venir  en  foule  le 
solliciter,  et  plus  on  l’entoure,  moins  il  accélère. 

Bentabole  :  11  est  constant  que  la  Convention 
nationale  n’est  pas  dans  un  état  de  tranquillité  ab¬ 
solue  ;  il  est  constant  qu’on  veut  jeter  du  doute  sur 
les  com  i  tes* 

Je  sais  (pie  la  proposition  de  faire  dresser  les 
listes  est  conforme  à  tous  les  principes.  (Applaudis¬ 
sements.)  Mais  il  faut  savoir  si  cette  proposition  n’a 
pas  été  dictée  par  d’autres  raisons;  il  faut  savoir 
quelles  en  seront  les  suites.  Une  liste  pareille  con¬ 
sacrera  des  proscriptions.  11  en  résultera  une  mul¬ 
titude  d’accusations  des  députés  contre  les  députés. 
Ces  accusations  pourront  être  dictées  par  la  bonne 
foi  contre  des  collègues  trompés;  mais  comment  ju¬ 
gerez-vous  s’ils  ont  été  trompés?  Les  soupçons  ,  les 
inquiétudes  planeront  toujours  au  milieu  de  nous. 
Je  vous  adjure,  au  nom  de  la  patrie,  de  prendre  garde 
que  la  div  ision  ne  se  glisse  au  milieu  de  nous.  C’est 
l’union  qui  nous  a  sauvés;  pourquoi  l’écarterions- 
nous?  Je  soutiens  que  l’impression  des  listes  formera 
des  partis  et  aura  les  effets  les  plus  funestes.  Je  vous 
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propose  un  moyen  de  rassurer  le  peuple,  qui  vous 
observe,  et  qui  examine  si  vous  voulez  vraiment  le 
sauver.ll  est  certain  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  commis  des  erreurs  ;  il  vous  a  dit  lui-même  qu’il 
avait  été  trompé;  mais  malgré  cela  il  a  encore  votre 
conliance.  (Oui,  oui,  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Eh 
bien,  pourquoi  ne  pas  s’en  rapporter  à  lui  pour  ré¬ 
parer  ces  erreurs  ,  pour  poursuivre  l’aristocratie? 
S’il  n’a  pas  votre  confiance,  nommcz-en  un  autre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  C’est  clans  celte  circon¬ 
stance  que  nous  voyons  le  bien  d’une  discussion 
prolongée.  Je  rends  hommage  aux  intentions  de 
ceux  qui  ont  proposé  la  liste.  Cette  idée,  juste  en 
elle -même  ,  a  saisi  deux  fois  l’esprit  de  la  Conven¬ 
tion;  mais  voici  des  réflexions  que  je  ne  puis  me  dis¬ 
penser  de  soumettre. 

Dans  les  heureux  mouvements  qui  ont  marqué  la 
chute  du  tyran,  il  est  possible  que  des  patriotes 
égarés  se  soient  intéressés  pour  des  gens  qu’ils 
croyaient  purs  ,  sur  lesquels  ils  ont  été  trompés.  Le 
remède  qu’on  vous  propose  ne  guérirait  pas  le  mal 
passé  ,  et  ce  serait  une  troisième  liste  à  la  suite  de 
celles  des  vingt  mille  et  des  huit  mille.  ( Plusieurs 
voix  :  C’est  vrai!)  11  faut  que  le  comité  soit  ferme  , 
qu’il  prenne  le  temps  d’examiner  les  demandes  qui 
lui  sont  soumises;  s’il  s’est  échappé  quelques  aristo¬ 
crates,  il  faut  s’en  rapporter  à  son  patriotisme  pour 
les  faire  reprendre.  Ainsi  il  faut  rapporter  la  seconde 
partie  du  décret,  mais  maintenir  la  première  ;  car  si 
les  bons  citoyens  ont  des  faits  à  la  charge  de  quel¬ 
ques-uns  de  ceux  qui  ont  été  élargis,  il  faut  qu’ils 
en  aient  la  liste. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Les  raisons  que  Bourdon 
vient  de  donner  pour  empêcher  l’impression  de  la 
liste  des  réclamants  sont  les  mêmes  qui  s’opposent  «à 
l’impression  de  la  liste  des  personnes  mises  en  li¬ 
berté;  car  je  soutiens  que  cette  dernière  liste  pourra 
aussi  bien  que  l’autre  être  accolée  aux  pétitions  des 
vingt  mille  et  des  huit  mille.  Ce  qui  est  déjà  arrivé 
pourra  arriver  encore  ,  et  les  détenus  qui  doivent 
leur  liberté  à  la  bienfaisance  de  la  Convention  se¬ 
raient  les  premières  victimes  d’une  nouvelle  faction 
qui  pourrait  s’élever.  (On  murmure.) 

Je  sais  que  le  comité  doit  compte  à  la  Convention 
deses  opérations,  et  il  nes’y  refuse  pas;  ses  bureaux 
ne  sont  pas  les  siens,  ce  sont  ceux  de  la  Convention; 
que  nos  collègues  viennent  y  prendre  tous  les  ren¬ 
seignements  qu’ils  désireront.  On  ne  leur  refusera 
rien;  ils  pourront  y  prendre  connaissance  des  noms 
de  toutes  les  personnes  mises  en  liberté;  mais  si  l’on 
admettait  la  partie  de  la  motion  relative  à  l’impres¬ 
sion  des  listes,  motion  que  la  morale  réprouve  et 
que  la  raison  condamne,  j’aimerais  mieux  la  motion 
de  Granet  dans  son  intégrité. 

Je  demande  que  la  liste  des  personnes  mises  en 
liberté  soit  écrite  dans  les  bureaux  du  comité,  où 
tous  les  membres  pourront  la  lire,  et  faire  ensuite  les 
observations  qu’ils  croiront  convenables. 

Charlier  :  J’appuie  l’impression  de  la  liste,  parce 
que  d'un  côté  elle  présentera  les  actes  d’oppression 
<  e  la  faction  de  Robespierre  ,  et  de  l’autre  les  actes 
de  justice  de  la  Convention. 

Thirion  :  Nous  avons  donné  notre  confiance  au 
comité  de  sûreté  générale ,  et  nous  devons  nous  en 
rapporter  à  lui.  J’appuie  la  proposition  de  Merlin. 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  ;  elle  est  accordée 
à  la  proposition  de  Bourdon  (  de  l’Oise) ,  qui  est  de  suite 
adoptée. 

Tallien  :  Puisque  l’on  veut  faire  imprimer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  je  demande 
qu’on  imprime  aussi  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
fait  incarcérer  ;  il  faut  que  le  peuple  connaisse  ses 
véritables  ennemis  ,  ceux  qui  ont  dénoncé  des  pa¬ 
triotes  et  les  ont  fait  incarcérer. 


La  proposition  de  Tallien,  appuyée  par  plusieurs  mem« 
bres ,  est  à  l’instant  môme  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Quelques  membres  réclament.  —  On  entend  plusieurs 
voix  :  «  C’est  la  guerre  civile  1  » 

Tallien  :  Je  déclare  à  la  Convention  que  ma  pro¬ 
position  n’a  eu  d’autre  but  que  de  lui  faire  voir  com¬ 
bien  est  dangereux  le  décret  qu’elle  a  précédemment 
rendu.  Je  n’ai  pas  voulu  la  faire  adopter.  Si  l’on 
rapporte  le  premier  décret,  je  demande  aussi  le  rap¬ 
port  de  celui  que  la  Convention  vient  de  rendre  sur 
ma  proposition. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  des  deux  décrets  ! 

Amar  :  Nous  sortons  d’une  convulsion  politique 
qui  devait  anéantir  l’égalité  et  la  liberté,  et  la  Con¬ 
vention  avec  elle;  nous  sortons  des  orages  :  prenons 
garde  d’en  exciter  d’autres.  Une  conséquence  néces¬ 
saire  du  décret  qui  ordonne  l’impression  de  la  liste 
des  personnes  sorties  de  prison  était  de  faire  impri¬ 
mer  celle  de  leurs  dénonciateurs.  Voyez  comme  une 
proposition  en  entraîne  ou  amène  une  autre  ;  car  la 
seconde  mesure  est  la  garantie  de  ceux  qui  sont  in¬ 
culpés  par  la  première.  Voyez  comme,  en  déchirant 
le  voile  qui  doit  exister  sur  certaines  opérations  du 
gouvernement,  on  peut  nuire  à  la  chose  publique. 
Si  nous  allons  ainsi  d’une  proposition  à  l’autre  ,  en 
suivant  les  extrêmes,  nous  arriverons  à  un  déchire¬ 
ment  effroyable. 

Le  premier  décret ,  qui  mettrait  pour  ainsi  dire  à 
l’index  tous  les  citoyens  bons  ou  mauvais  qui  ont  pu 
sortir,  aurait  encore  d’autres  inconvénients;  il  ferait 
croire  que  dans  un  moment  d’effervescence  on  au¬ 
rait  indistinctement  mis  en  prison  toutes  sortes  de 
personnes,  et  il  en  pourrait  résulter  un  choc  dange¬ 
reux.  Si  d’un  autre  côté  vous  publiez  la  liste  de  ceux 
qui  ont  dénoncé,  vous  ne  trouverez  plus,  dans  ce 
passage  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  veut 
une  marche  rapide  et  ferme,  un  seul  homme  probe 
et  courageux  qui  viendra  vous  découvrir  des  secrets 
importants  à  la  chose  publique  ,  et  dont  lui  seul  a 
connaissance.  Vousdonnezaux  méchants  les  moyens 
de  conspirer  dans  l’ombre  pour  égarer  les  bons. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  combien  cette  me¬ 
sure  précipitée  compromettrait  la  liberté  ;  je  crois 
enfin  qu’il  est  bon  de  rapporter  les  deux  décrets. 
Que  les  représentants  du  peuple  viennent  au  comité 
de  sûreté  générale;  il  écoutera  toujours  les  observa¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  sur  ses  opérations. 

Monestier  :  Je  crois  en  général  que  le  bien  et  le 
mal  dans  l’intérieur  de  la  république  peuvent  venir 
de  la  Convention.  Toutes  les  fois  que  la  république 
ne  court  pas  de  troubles  ni  de  dangers  dans  l’inté¬ 
rieur,  il  n’y  en  a  point  à  craindre  à  l’extérieur.  Je 
crois  qu’il  n’est  pas  un  seul  de  nous  qui  puisse  as¬ 
surer  que  l’impression  ou  la  non-impression  des 
listes  puisse  sauver  la  chose  publique  au  dedans  ni 
au  dehors;  je  crois  encore  qu’un  homme  qui  aime  sa 
patrie  aime  la  paix;  en  conséquence,  je  demande  le 
rapport  des  deux  décrets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Berlier  présente,  au  nom  de  la  commission  pour  l’or¬ 
ganisation  des  comités,  un  projet  de  décret  dont  la  Con¬ 
vention  ordonne  l’ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  il  a  été  lu  une  lettre  d’un 
envoyé  plénipotentiaire  du  Congrès  des  Etats-Unis.  La 
Convention  a  décrété  qu’il  serait  entendu  dans  la  séance 
de  demain. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Unit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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Présidence  de  Lacoste. 

SÉANCE  DU  18. 

Léonard  Bourdon  fait  observer  à  la  Société  qu  elle 
a  déjà  reconnu  les  vices  de  l’ancien  scrutin  épuratoi¬ 
re  ,  inventé  par  la  faction  de  Robespierre  pour  favo¬ 
riser  ses  vues  perfides  et  tyranniques.  ■<  Cette  fac¬ 
tion,  dit  l’opinant,  avait  formé  au  sein  de  la  Société 
un  parti  qui  avait  le  pouvoir  de  faire  admettre  des 
scélérats  en  les  couvrant  d’applaudissements,  et  de 
faire  chasser  des  patriotes  en  leur  coupant  la  parole 
par  des  huées  ou  des  murmures.  Je  propose  d’adop¬ 
ter  pour  le  nouveau  scrutin  qui  a  été  arrêté  le  mode 
qui  fut  choisi  à  l’époque  du  Champ-de-Mars  (17  juil¬ 
let  92);  quinze  membres  furent  alors  nommés 
commissaires  pour  dresser  un  registre  sur  lequel  ve¬ 
naient  s’inscrire  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  la 
Société.  On  prenait  les  informations  les  plus  exactes 
sur  le  compte  de  ces  candidats,  qui  étaient  ensuite 
acceptés  ou  rejetés,  selon  la  nature  des  renseigne¬ 
ments  que  l’on  avait  recueillis  sur  leur  personnel, 
sur  leur  conduite  et  leurs  principes  politiques.  Le  ré¬ 
sultat  de  ce  scrutin  fut  qu’au  bout  de  quelques  jours 
la  Société  se  trouva  composée  d’hommes  purs  et  de 
bons  citoyens.  » 

Léonard  Bourdon  termine  en  demandant  que 
quinze  des  plus  anciens  membres  soient  nommés,  et 
qne  le  tiers  soit  composé  de  députés. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition,  mise 
aux  voix,  est  adoptée,  et  l’assemblée  arrête  que  la 
liste  des  candidats  lui  sera  présentée. 

—  Le  représentant  du  peuple  J.  Lebon  a  fait  in¬ 
carcérer  à  Arras  le  citoyen  Ce'dar,  gendarme;  son 
épouse,  accompagnée  d’une  députation  de  la  section 
des  Arcis,  se  présente  à  la  Société,  pour  lui  deman¬ 
der  des  défenseurs  officieux  en  faveur  de  son  mari. 

La  Société  renvoie  la  pétition  à  son  comité  des  dé¬ 
fenseurs. 

—  On  nomme  des  commissaires  pour  accompa¬ 
gner  au  comité  militaire  un  citoyen  invalide  qui  a 
perdu  le  pouce  de  la  main  gauche  en  combattant 
pour  la  liberté  dans  le  2e  bataillon  belge,  et  qui  de¬ 
mande  à  retourner  à  l'armée. 

La  Société  applaudit  à  la  manière  avec  laquelle  ce 
brave  soldat  républicain  exprime  sa  haine  franche  et 
vigoureuse  contre  les  tyrans. 

—  Royer  soumet  à  l’approbation  de  la  Société  un 
projet  d’Adresse  aux  Sociétés  affiliées,  sur  la  conspi¬ 
ration  de  Robespierre. 

Ce  projet  est  accueilli. 

Quelques  membres  cependant  élèvent  des  récla¬ 
mations  sur  la  manière  dont  cette  Adresse  est  rédi¬ 
gée.  Lequinio  demande  qu’elle  soit  adoptée  telle 
qu’elle  vient  d’être  présentée.  «  Elle  n’est  que  pré- 

3*  Série,  —  Tome  VI  //, 


paratoire,  dit-il,  elle  précédera  une  seconde  Adresse 
qui  serarédigée  en  forme  d’instruction  ;  c’est  du  sein 
de  cette  tribune,  après  celle  de  la  Convention,  que 
sortent  les  grandes  idées,  qui  impriment  les  com¬ 
motions  politiques  et  morales,  qui  éclairent  tous  les 
esprits  et  embrasent  tous  les  cœurs  dans  l’étendue 
entière  delà  république.  C’est  donc  d’ici  que  doivent 
partir  les  vérités  hardies,  les  vérités  dégagées  des 
liens  du  préjugé,  et  purgées  des  souillures  de  l’ido¬ 
lâtrie. 

«  Je  vous  le  demande  à  tous,  citoyens:  depuis 
plusieurs  mois,  était-il  possible  d’élever  la  voix  à 
cette  tribune  contre  le  tyran?  Non.  Ses  belles  paro¬ 
les  mensongères,  ses  mines  étudiées  et  artificieuses , 
nous  avaient  tous  séduits,  elles  nous  avaient  séduits 
parce  que  nous  apportions  ici  des  cœurs  purs,  parce 
qu’il  n’est  toujours  que  trop  facile  aux  hypocrites 
raffinés  de  faire  croire  à  la  sincérité  de  leurs  senti¬ 
ments,  en  affectant  le  langage  du  patriotisme  et  de 
la  vertu,  dans  le  temps  même  où  leurs  âmes  cadavé¬ 
reuses  semblent  ne  respirer  que  pour  les  crimes  de 
l’amour-propre,  de  l’orgueil  et  de  l’ambition. 

«Citoyens,  depuis  le  commencement  de  la  révo¬ 
lution,  avec  quelle  étonnante  rapidité  n’avons-nous 
pas  vu  les  idoles  se  succéder  les  unes  aux  autres  ;  sé¬ 
duire,  entraîner  et  tromper  le  peuple,  ce  peuple 
toujours  bon,  toujours  confiant,  parce  qu’il  est  es¬ 
sentiellement  vertueux?  Nous  avons  vu  Lafayette, 
Dumouriez,  Pétion,  ce  fourbe  pour  lequel  des  mil¬ 
liers  de  chapeaux  étaient  couverts  de  cette  inscrip¬ 
tion  :  Pétion  ou  la  mort  !  et  enfin  le  scélérat  Robes¬ 
pierre.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  l’histoire  ne  savent 
que  trop  que  la  plupart  des  peuples  ont  été,  jusqu’à 
nous,  victimes  de  cette  honteuse  idolâtrie. 

«  Sachons  donc  enfin  nous  en  préserver;  que 
l’expérience  du  passé  commence  enfin  à  nous  profi¬ 
ter  à  nous  et  à  nos  frères  de  tous  les  départements. 
De  quelque  vernis  de  réputation  dont  se  pare  un 
homme,  quelque  estimable  qu’il  nous  paraisse,  soit 
par  rapport  à  ses  lumières,  soit  par  rapport  à  ses 
vertus,  si  quelqu'un  se  lève  au  milieu  de  nous  et 
qu’il  l’accuse  d’un  forfait  quelconque,  que  ce  coura¬ 
geux  citoyen  ait  le  droit  de  parler  en  silence  :  écou- 
tons-leavec  attention:  recueillons  et  pesons  jusqu’à 
la  moindre  de  ses  paroles ,  et,  après  l’avoir  entendu 
avec  cette  rigoureuse  impartialité  qui  convient  à  des 
patriotes,  à  des  républicains,  faisons  sur  l’heure 
même  justice  de  l’hypocrite  ou  du  calomniateur. 
Que  l’homme  tout  entier  disparaisse  à  nos  yeux,  et 
que  ses  actions  seules,  déposant  pour  ou  contre  lui, 
l’acquittent  ou  le  condamnent  dans  l’esprit  de  son 
siècle  et  de  la  postérité.  Voilà  mon  opinion;  je  de¬ 
mande  donc  que  la  Société  arrête  qu’il  sera  fait  une 
seconde  Adresse  instructive  aux  Sociétés  affiliées, 
dans  laquelle  on  développera  les  vrais  principes  de 
la  liberté  publique,  et  que  provisoirement  celle  qui 
vient  d’être  lue  soit  adoptée  et  envoyée.  » 

LaSociété  arrête  l’impressionet  l’envoi  de  l’Adres¬ 
se,  proposée  par  Royer,  avec  le  discours  dernière¬ 
ment  prononcé  par  Dubois-Crancé. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Après  avoir  rappelé  l’état  d’oppression  dans 
lequel  les  Jacobins  gémissaient  sous  le  tyran  Robes¬ 
pierre,  il  les  invite  à  consolider  la  liberté,  à  l’établis¬ 
sement  de  laquelle  ils  ont  si  puissamment  concouru 
jusqu’à  ce  jour.  Il  propose  en  conséquence  un  plan 
d’opérations  importantes. 

Il  demande  d’abord  que  la  Société  s’occupe  de  la 
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liberté  de  la  presse  et  des  opinions  ;  il  soutient  en¬ 
suite  qu’il  est  instant  de  proclamer  des  idées  pures 
et  salutaires  sur  le  gouvernement,  sur  la  manière  de 
lesimplilieret  .de  lui  donner  la  plus  grande  activité. 
Les  autres  objets  dont  il  propose  a  la  Société  de 
s’occuper  sont  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
journalistes  qui  ont  flagorné  Robespierre,  et  caressé 
cet  ambitieux  hypocrite. 

Lrquinio  appuie  les  observations  du  préopinant, 
en  ajoutant  que  le  scélérat  Robespierre  avait  l’inten¬ 
tion  d’empêcher  l’instruction,  pour  parvenir  avec 
plus  de  facilité  à  la  tyrannie;  il  instruit  la  Société 
que  le  traître  Hanriot,  qui  n’agissait  que  par  ses 
ordres,  a  proposé  dans  une  des  sections  de  Paris  d'a¬ 
néantir  toutes  les  bibliothèques. 

11  termine  en  déclarant  que  l’instruction  est  le  plus 
sur  garant  de  la  liberté,  et  que  dans  un  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  et  des  opinions  n’existe  pas,  on 
ne  trouvera  que  des  brutes,  des  tyrans  et  des  es¬ 
claves. 

Sur  la  demande  de  Lequinio,la  Société  ajourne  à 
quelques  séances  la  discussion  de  ces  objets  inté¬ 
ressants. 

Le  membre  qui  avait  parlé  avant  Lequinio  reprend 
la  parole  à  l’effet  d’inviter  les  commissaires  nommés 
pour  presser  l’élargissement  de  Dufbuniy  et  de  La- 
veaux  de  hâter  leurs  pas  et  leurs  démarches  à  ce  su¬ 
jet,  vu  que  ces  (leux  citoyens  ont  des  détails  impor¬ 
tants  à  communiquer  sur  la  conspiration  de  Robes¬ 
pierre,  et  particulièrement  Dufourny. 

—  L’un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des 
candidats  qui  doivent  composer  la  commission  des 
quinze  membres  chargés  de  l’épuration  de  la  So¬ 
ciété. 

Les  citoyens  nommés  sont  Dubois-Crancé,  Yon, 
Léonard  bourdon ,  Perdrix ,  Gros ,  Fontaine  et 
Jourdan. 

La  discussion  de  la  suite  de  cette  liste  est  renvoyée 
à  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  19. 

Polverel  et  Santhonax,  ci-devant  commissaires 
civils  à  Saint-Domingue,  écrivent  qu’ils  sont  venus 
à  Paris,  où  ils  jouissent  de  leur  liberté,  conformé¬ 
ment  au  décret  de  la  Convention,  qui  a  suspendu  ce¬ 
lui  d’accusation  porté  contre  eux.  Ils  demandent  à 
cire  admis  à  la  séance.  —  Accordé. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Nemours  et  de  Mont¬ 
erais  annoncent  qu’elles  ont  chacune  ouvert  dans 
leurs  arrondissements  respectifs  une  souscription 
pour  la  construction,  équipement  et  armement  d’un 
ruisseau  de  guerre. 

Celle  de  Nemours,  non  contente  de  donner  cet 
exemple,  a  invité  toutes  les  administrations  et  tou¬ 
tes  les  communes  à  se  réunir  pour  opérer  le  bien 
public  dans  cette  circonstance. 

—  Raisson  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 
une  dénonciation  qu’il  prétend  avoir  été  laite  contre 
lui  à  la  Convention  par  Elie  Lacoste,  et  qu’il  dit  être 
consignée  dans  un  journal.  Il  fait  lecture  d’une  lettre 
qu’il  a  adressée  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générai,  et  qu’il  se  propose  de  faire  imprimer 
pour  la  distribuer  à  la  Convention.  Raisson  réfute 
longuement  dans  cet  écrit  le  reproche  qu’il  prétend 
lui  être  fait,  d’avoir  contribué  à  délivrer  des  certiti- 
calsde  résidence  à  des  émigrés. 

Elie  Lacoste  déclare  qu’il  est  monté  à  la  tribune 
de  la  Convention ,  le  11  du  courant,  pour  dénoncer 
lin  projet  qui  tendait  à  taire  rentrer  en  France  des 


émigrés,  et  à  les  rétablir  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens;  que  déjà  un  homme,  sous  des  noms  supposés, 
avait  obtenu  des  certificats  de  résidence  et  de  non- 
émigration,  et  qu’il  existait  à  ce  su  jet  un  arrêté  signé 
par  Lachevardièrc,  Anmont  et  Raisson.  membres  du 
département;  il  ajoute  qu’il  n’a  pas  dénonce  ce  der¬ 
nier,  et  que  si  les  journaux  ont  rapporté  autre  chose 
que  ce  qu’il  vient  de  dire,  ils  ont  tort;  au  reste,  il 
annonce  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  sont 
renvoyées  aux  tribunaux,  et  que  les  discussions  qui 
auront  lieu  à  cet  égard  ferontconnaitre  les  coupables. 

Legendre  observe  qu’un  homme  ne  doit  pas  pren¬ 
dre  la  parole  à  la  tribune  des  Jacobins  s’il  n'y  a  été 
formellement  dénoncé.  Il  soutient  qu’on  ne  doit  per¬ 
mettre  à  qui  que  ce  soit  de  se  servir  du  prétexte 
d’une  phrase  consignée  dans  un  journal  pour  venir 
faire,  son  apologie  dans  le  sein  de  la  Société.  Après 
avoir  déclaré  que,  malgré  son  observation,  il  estime 
Raisson  et  son  patriotisme,  il  demande  que  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  s'occupe  exclusivement  du  bien 
public,  et  laisse  de  côté  toutes  les  particularités.  Il 
termine  par  demander  le  rappel  à  l’ordre  de  quicon¬ 
que  s’écarterait  de  ce  principe. 

—  Santhonax  et  Polverel  paraissent  à  la  tribune  : 
Santhonax  a  le  premier  la  parole.  11  commence  par 
déclarer  que  Polverel  et  lui  ont  été  indignement  ca¬ 
lomniés  en  France,  et  que  les  auteurs  de  toutes  ces 
calomnies  atroces  sont  deux  prétendus  commissai¬ 
res  d’une  assemblée  coloniale  qui  n'existe  plus: 
«  Nous  vous  jurons,  dit-il,  que  nous  avons  été  en 
Amérique  les  martyrs  des  principes  que  vous  profes¬ 
sez  ;  et  pour  vous  prouver  que  nous  avons  le  cœur 
pur  et  la  conscience  sans  reproche,  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  vous  citer  notre  soumission  prompte 
et  entière  au  décret  d’accusation  lancé  contre  nous. 

Santhonax  entre  ensuite  dans  plusieurs  détails  sur 
la  situation  actuelle  des  colonies.  Il  en  résulte  que 
nos  Iles-dii-Vcnt  onlèté  livrées  à  l’Anglais  et  à  l'Es¬ 
pagnol  par  l’infâme  trahison,  mais  que  déjà  la  Gua¬ 
deloupe  est  recouvrée.  Les  Français,  au  nombre  de 
dix-huit  cents  hommes,  possèdent  encore  la  moitié 
de  Saint-Domingue  ;  l’autre  moitié  est  occupée  par 
les  royalistes,  les  Fédéralistes,  les  Anglais  et  les  Es¬ 
pagnols.  La  partie  du  sud  est  intacte.  Les  prises  des 
Anglais  dans  le  Nord  se  réduisent  à  une  ville.  Dans 
la  partie  de  l’Ouest,  ils  se  sont  emparésdu  ci-devant 
Port-au-Prince,  actuellement  Port-Républicain.  Ils 
y  ont  volé  aux  Français  quarante-cinq  bâtiments 
chargés  de  subsistances  coloniales.  Cette  place  a 
paru  être  défendue,  et  cependant  elle  ne  l’a  étéque 
très-laiblement,  et  ensuite  elle  a  été  livrée.  Le  Cap 
tient  toujours,  et  tout  annonce  que  celle  ville  im¬ 
portante  ne  cessera  jamais  d’être  une  possession 
française. 

Santhonax  assure  qu’une  des  principales  causes 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  la  colonie  est 
une  proclamation  du  général  anglais,  dans  laquelle- 
il  affirmait  aux  patriotes  (pie  les  deux  commissaires 
civils  étaient  proscrits  en  France,  et  qu’ils  allaient 
tomber  sous  le  glaive  de  la  vengeance  nationale. 
Les  deux  commissaires  ont  été  forcés  de  s’échapper 
pour  se  mettre  eu  sûreté,  et  dès  ce  moment  les  com¬ 
mandants  des  diverses  places  ont  cessé  de  se  mon¬ 
trer  en  républicains;  mais,  depuis,  le  génie  de  la 
liberté  et  de  Légalité  a  repris  le  dessus. 

Il  y  avait  dans  ce  pays  une  petite  Vendée  compo¬ 
sée  des  nègres  révoltés  par  les  royalistes,  qui  espé¬ 
raient  ramener  l’esclavage  en  France,  en  se  livrant 
à  loutessortes  d’horreurs  dans  les  colonies  :  les  com¬ 
missaires  civils,  avant  leur  destitution,  publièrent 
une  proclamation  dans  laquelle  ils  découvraient  la 
vérité  aux  personnes  trompées  et  égarées:  cette 
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proclamation  porta  un  coup  très-sensible  à  la  puis¬ 
sance  des  royalistes,  et  la  plupart  de  ceux  qu’ils 
avaient  abusés  abandonnèrent  leur  coupable  parti 
dès  qu’ils  eurent  reconnu  leur  lâche  perfidie.  Les 
contre-révolutionnaires  avaient  fait  accroire  aux 
nègres  révoltésque  Capet,  en  mourant,  avait  lait  un 
testament  dans  lequel  il  leur  assurait  la  liberté,  s’ils 
pouvaient  parvenir  à  faire  monter  son  (ils  sur  le 
trône. 

Après  quelques  autres  détails,  l’orateur  entre  dans 
des  observations  sur  le  caractère  des  nègres,  si  in¬ 
justement  méprisés  par  les  planteurs;  il  avance  (pie 
ces  noirs  sont  si  braves,  si  dévoués  à  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  pour  laquelle  ils  combattent,  qu’ils  ont 
préféré  manger  l’herbe  des  champs  à  la  honte  d’o¬ 
béir  aux  vils  Espagnols.  Ces  malheureux  ont  acquis, 
depuis  qu’ils  ne  sont  plus  le  jouet  des  caprices  de 
leurs  maîtres,  un  degré  d’énergie  qui  les  rend  re¬ 
doutables  aux  ennemis  de  la  liberté.  Chaquejour  ils 
se  forment  dans  l’art  des  guerriers,  et  leurs  efforts 
ne  tarderont  pas  à  rendre  Saint-Domingue  la  plus 
puissante  et  la  plus  florissante  de  nos  colonies. 

Polverel  parle  après  Santhonax;  il  déclare  qu’il 
n’ajoutera  rien  à  son  récit,  vu  que  les  événements 
seront  tous  connus  dès  que  les  comités  de  la  Conven¬ 
tion  auront  fait  l’examen  des  pièces  qui  concernent 
les  colonies.  Après  avoir  assuré  que  la  liberté  avait 
conservé  aux  Français  la  grande  moitié  de  Saint-Do¬ 
mingue,  et  qu’elle  leur  rendrait  avant  peu  les  Iles- 
du-Vent,  livrées  par  des  traîtres,  Polverel  parle, 
comme  son  collègue,  en  faveur  des  noirs  :  en  vain 
leurs  ennemis  ont  prétendu  qu’ils  ne  travailleraient 
plus  dès  qu’ils  seraient  libres,  rien  de  plus  faux  ;  il 
fait  part  à  ce  sujet  de  l’anecdote  suivante  :  «  Les  pro¬ 
priétaires  planteurs  viennent  solliciter  des  commis¬ 
saires  civils  un  ordre  portant  que  les  nègres  seraient 
obligés  de  travailler  jour  et  nuit  à  la  préparation 
des  cannes  de  sucre;  les  commissaires  trouvent 
cette  demande  détestable;  ils  pensent  qu’il  serait 
cruel  de  forcer  des  hommes  à  s’occuper  nuit  et  jour 
d’un  travail  qui  dure  ordinairement  trois  mois;  ils 
se  déterminent  à  employer  la  seule  voie  de  persua¬ 
sion  vis-à-vis  des  nègres.  Les  commandants  sont  as¬ 
semblés  ;  on  leur  représente  que  la  France  a  le  plus 
grand  besoin  du  produit  des  cannes  à  sucre,  pour 
soutenir  la  guerre  et  défendre  la  liberté  des  hommes 
de  couleur.  Cette  simple  représentation  leur  suffit; 
les  nègres  arrêtent  sur  l’heure  qu’ils  travailleront 
jour  et  nuit  à  la  préparation  des  cannes.  » 

Polverel  termine  en  déclarant  que  son  collègue  et 
lui  sont  partis- républicains  pour  les  colonies,  qu’ils 
s’y  sont  conduits  en  républicains,  et  que  les  princi¬ 
pes  qui  les  ont  dirigés  jusqu’alors  ne  cesseront  ja¬ 
mais  de  les  animer. 

SÉANCE  DU  21. 

La  Société  continue  l’élection  des  membres  qui 
doivent  composer  le  comité  épuratoire. 

Quelques  difficultés  s’élèvent  d’abord  sur  la  ma¬ 
nière  de  procéder  à  cette  élection,  et  sur  les  moyens 
de  connaître  les  membres  les  plus  anciens  de  la  So¬ 
ciété. 

«Certes,  dit  Yon,  cette  difficulté  n’existerait  pas  si 
l’on  pouvait  nous  représenter  ici  les  premiers  regis¬ 
tres  de  la  Société  ;  mais  il  est  impossible  de  les  trou¬ 
ver,  car  le  contre-révolutionnaire  Desfieux  s'en  est 
emparé;  c’est  lui  qui  les  a  enlevés  à  la  Société.  Je 
demande  donc,  à  défaut  de  ces  regislres,  que  les  plus 
anciens  Jacobins  paraissent  à  la  tribune,  à  commen¬ 
cer  par  ceux  qui  ont  été  reçus  membres  du  temps 


que  la  Société  tenaitses  séancesdans  le  réfectoire  de 
celte  maison*.  » 

Un  membre  observe  qn’il  ne  suffit  pas  de  s’en  te¬ 
nir  scrupuleusement  à  l’ancienneté  de  la  réception, 
mais  qu’il  faut  s’attacher  principalement  au  patrio¬ 
tisme  des  membres,  et  que  l’éclat  de  celui  des  plus 
anciens  a  parfois  subi  de  fatales  éclipses,  et  n’a  pas 
toujours  brillé  dans  toute  sa  pureté. 

Yon  et  quelques  autres  membres  déclarent  que  la 
Société  n’aura,  dans  cette  circonstance,  égard  au 
mérite  de  l'ancienneté,  qu’aulant  qu’il  sera  appuyé 
par  un  mérite  bien  plus  réel  encore,  celui  de  la 
vertu.  L’intention  de  la  Société  est  certainement  de 
ne  choisir  ici  que  des  hommes  irréprochables,  et 
nous  ne  devons  pas  douter  qu’elle  n’emploie  tous 
les  moyens  que  sa  prudence  lui  suggérera  pour  que 
son  choix  ne  l’expose  point  à  un  tardif,  mais  inutile 
repentir. 

Dubois-Crancé  demande  que  l’on  interroge  les 
candidats  qui  se  présenteront  à  la  tribune,  pour  re¬ 
cueillir  de  leurs  propres  bouches  l’aveu  de  la  con¬ 
duite  qu’ils  ont  tenue  dans  la  nuit  du  9  au  10  du 
courant.  —  Adopté. 

Le  citoyen  Gros,  qui  avait  déjà  été  admis  pour 
commissaire  dans  l’avant-dernière  séance,  déclare 
qu’il  était  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  9,  mais 
qu’il  en  sortit  bientôt  pour  aller  prêcher  dans  les 
groupes  le  ralliement  à  la  Convention. 

Une  citoyenne  des  tribunes  reproche  à  Gros  d’a¬ 
voir,  dans  une  occasion,  montré  delà  partialitépour 
Robespierre. 

Gros  répond  à  l’inculpation  en  soutenant  que  ja¬ 
mais  il  n’a  eu  de  relation  avec  le  tyran. 

Quelques  débats  s’élèvent  à  ce  sujet.  Un  membre 
les  termine  en  demandant  que  Gros  ne  soit  pas  ad¬ 
mis,  puisqu’il  est  chargé  d’une  dénonciation.  Gros 
se  retire. 

Le  citoyen  Lemarrans  lui  succède  à  la  tribune.  Un 
citoyen  lui  demande  s’il  n’était  pas  censeur  à  la 
séance  du  8. 

Lequinio  prend  aussitôt  la  parole  contre  le  ci¬ 
toyen  qui  vient  d’élever  la  voix. 

«  Cet  homme,  dit-il,  est  le  même  individu  que  j’ai 
fait  arrêter  à  la  Convention,  pour  s’être  glissé 
parmi  les  députes,  le  jour  de  l’arrestation  de  Robes¬ 
pierre,  et  pour  avoir  voulu  prendre  part  à  la  dis¬ 
cussion.  Je  vous  le  dénonce,  citoyens,  pour  avoir 
dit,  à  l’une  de  vos  séances,  dans  laquelle  Léonard 
Bourdon  fut  inculpé,  que  ce  représentant  irait  à  la 
guillotine,  et  qu’il  l’avait  bien  mérité  par  la  conduite 
qu’il  avait  tenue  à  Orléans.  Le  citoyen  auquel  je  fais 
ici  ces  reproches  a  été  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale;  mais  il  a  nié  tous  les  propos  que  je  vous 
rappelle  en  ce  moment.  » 

Le.  citoyen  dénoncé  prend  la  parole  pour  se  justi¬ 
fier.  Après  avoir  cité  quelques  preuves  de  son  pa¬ 
triotisme,  il  nie  les  coupables  discours  que  Lequinio 
lui  impute. 

De  tous  côtés  on  réclame  l’ordre  du  jour:  il  est 
adopte. 

Les  citoyens  Dufourny,  Lemarrans,  Massieu,  Tal- 
lien,  Legendre  (de  Paris),  Jaume,  Boissel,  Mittié  et 
Devèze,  avec  les  membres  déjà  nommés  dans  l’avant- 
dernière  séance,  sont  admis  pour  former  la  commis¬ 
sion  épuratoire. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Douai), 

Rapport  de  Berlier ,  au  nom  delà  commission  éta¬ 
blie  pour  l' organisation  des  comités,  fait  dans  la 
séance  du  26  thermidor. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  la  commission  que 
vous  avez  créée  le  24  de  ce  mois,  vous  offrir  le  résul¬ 
tat  de  son  travail. 

Les  principes  ont  été  développés  dans  la  discus¬ 
sion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  et  des  vérités 
fondamentales  y  ont  été  posées. 

La  Convention  est  le  centre  unique  de  l’impulsion 
du  gouvernement. 

Le  gouvernement  doit  continuer  d’être  révolu¬ 
tionnaire. 

L’action  qui  appartient  à  ce  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  doit  être  concentrée  pour  être  rapide. 

S’il  lui  faut  conserver  ce  qui  lui  est  propre,  il  faut 
en  séparer  ce  qui  lui  est  étranger. 

La  méditation  des  lois,  le  travail  préparatoire  de 
la  législation  appartient  à  tous  les  comités. 

Tel  les  ont  été  les  bases  principales  que  nous  avons 
adoptées  on  considérant  le  gouvernement  comme 
naturellement  divisé  en  trois  grandes  parties: 

Le  salut  public,  sous  le  rapport  de  la  guerre  la 
plus  terrible  que  jamais  peuple  a  soutenue  ; 

La  sûreté  générale  intérieure ,  qui  embrasse  la 
compression  des  malveillants  par  les  lois  révolution¬ 
naires  ; 

Et  enfin  les  établissements  sociaux,  qui  posent  les 
bases  de  la  félicité  publique. 

Loin  de  rien  détruire,  nous  avons  tenté  de  tout 
améliorer  en  donnant  plus  d’activité  à  toutes  les 
parties,  sans  blesser  l’harmonie  générale,  et  en  dis¬ 
tribuant  les  attributions  d’une  manière  qui,  sans  af¬ 
faiblir  le  gouvernement,  donne  par  les  contrepoids 
une  garantie  de  plus  à  la  libertépublique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  la  commission  établie  pour  l’organisation  des  co¬ 
mités,  décrète  ; 

Titre  Ier. 

De  la  formation  des  comités , 

«  11  y  aura  seize  comités  de  la  Convention  nationale, 
savoir  : 

■■  Un  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  mem¬ 
bres; 

*  Un  comité  desûreté  générale,  composé  de  seize  mem¬ 
bres  ; 

«  Un  comité  de  finances,  composé  de  quarante-huit 
numbres; 

«  Un  comité  de  législation ,  composé  de  seize  membres  ; 

«  Un  comité  d’instruction  publique,  composé  de  seize 
membres  ; 

-  Un  comité  d’agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze 
membres; 

-  Un  comité  de  commerce  et  d’approvisionnements,  com¬ 
posé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières, 
composé  de  douze  membres; 

*  Un  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  com¬ 
posé  de  douze  membres  ; 

«  Un  comité  militaire,  composé  de  seize  membres  ; 

«  Un  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  ; 

*  Un  comité  des  secours  publics,  composé  de  douze 
membres  ; 

«  Un  comité  de  division,  composé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives, 
composé  de  seize  membres; 


«  Un  comité  de  pétitions,  colrespondance  et  dépêches, 
composé  de  douze  membres; 

b  Un  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National,  composé 
de  seize  membres.  » 

Titre  II, 

Attributions  des  comités,  — ■  Comité  de  salut. 

«  Art.  Ier.  Le  comité  de  salut  public  aura  sous  sa  surveil¬ 
lance  directe  et  active  ; 

«  Les  relations  extérieures; 

«  L’organisation  et  la  levée  des  troupes  de  terre; 

«  L’exercice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 

«  Les  plans  de  campagne,  mouvements  et  opérations 
militaires; 

*■  La  levée  des  gens  de  mer  ; 

«  Les  classes  et  organisation  de  l’armée  navale; 

«  La  défense  des  colonies; 

«  La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes,  et  la 
construction  des  vaisseaux  et  agrès  ; 

«  Les  manufactures  de  toutes  espèces  d’armes ,  les  fon¬ 
deries,  les  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre,  les  pou¬ 
dres,  les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre,  les  magasins 
et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine; 

«  Le  travail  des  ports  la  défense  des  côtes,  les  fortifica¬ 
tions  elles  travaux  défensifs  delà  frontière,  les  bâtiments 
militaires; 

«  Les  remontes,  charrois,  convois  et  relais  militaires; 

«  Les  hôpitaux  militaires; 

«  L’importation,  la  circulation  intérieure,  l’exportation 

des  denrées  de  toute  espèce; 

,t  Les  magasins  nationaux; 

«  Les  subsistances  des  armées; 

»  Leurs  fournitures  en  effets  d’habillement,  équipement, 
casernement  et  campement. 

«  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et 
les  choses. 

«  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
et  agents  civils  et  militaires,  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur¬ 
veillance. 

«  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  sûreté  générale. 

«  II.  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira,  pour  dépenses 
secrètes  et  extraordinaires,  un  crédit  de  10  millions;  les 
crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sont  sup¬ 
primés.  » 

Comité  de  sûreté  générale , 

«  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  la  police  générale 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandats  d’amener  ou  d’ar¬ 
rêt  contre  les  citoyens,  et  les  remet  en  liberté,  ou  les  tra¬ 
duit  au  tribunal  révolutionnaire. 

«  Les  délibérations  pour  arrêter  ou  mettre  en  liberté 
doivent  être  prises  au  moins  par  cinq  membres  ;  ses  arrêlés , 
pour  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  doivent  être 
pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

«  IV.  Lorsqu’il  met  en  arrestation  des  fonctionnaires 
publics,  il  en  prévient  dans  les  vingt-quatre  heures  les  co¬ 
mités  qui  ont  la  surveillance  sur  eux. 

«  V.  Il  a  particulièrement  et  immédiatement  la  police 
de  Paris. 

«  Il  requiert  la  force  armée  pour  l’exécution  de  ses  ar¬ 
rêlés. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition  300,000 
livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

Comité  des  finances, 

«  VII.  Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  acthe 
des  dépenses  et  revenus  publics  ;  il  est  divisé  en  quatre 
sections. 

«  La  première  section  surveille  la  trésorerie  nationale  ; 

«  La  deuxième,  l’administration  des  domaines  et  reve- 
venus  nationaux,  les  contributions  directes,  les  bois  et 
forêts,  l’aliénation  des  domaines,  les  douanes,  les  assi> 
gnats  et  monnaies,  la  marque  d’or  et  d’argent; 

«  La  troisième,  la  liquidation  générale  ; 

«  La  quatrième,  le  bureau  de  comptabilité. 
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Comité  de  législation, 

«  VÏIT.  Le  comité  de  législation  a  la  surveillance  active 
des  administrations  civiles  et  des  tribunaux. 

«  Il  est  chargé  des  détails  relatifs  au  recensement  et  à  la 
classification  des  lois,  et  de  la  continuation  des  travaux 
commencés  en  exécution  des  décrets  des  3  floréal  et  11  prai¬ 
rial  derniers. 

Comité  d'instruction  publique. 

»  IX.  Le  comité  d’instruction  publique  a  la  surveillance 
active  des  monuments  nationaux,  bibliothèques  publi¬ 
ques,  musées,  cabinets  d’histoire  naturelle,  collections 
précieuses  ; 

«  Des  écoles,  du  mode  d’enseignement,  des  inventions 
et  recherches  scientifiques,  de  la  fixation  des  poids  et  me¬ 
sures,  des  spectacles  et  des  fêtes  nationales. 

Comité  d'agriculture  et  des  arts, 

•  X.  Le  comité  d’agriculture  et  des  arts  a  la  surveillance 
active  des  dessèchements, 

«  Des  défrichements, 

«  De  l’éducation  des  animaux  domestiques, 

•  Des  écoles  vétérinaires, 

a  Des  arts  mécaniques, 

■  Des  usines, 

•  Des  filatures, 

•  Et  de  l’industrie  manufacturière. 

Comité  de  commerce  et  des  approvisionnements. 

«XI.  Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
a  la  surveillance  de  la  police  du  commerce,  et  de  l’éta¬ 
blissement  et  police  des  marchés. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  de  tous  les  objets  attribués 
par  les  lois  à  la  commission  de  commerce  et  approvision¬ 
nements. 

Comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières. 

«  XII.  Le  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières 
a  la  surveillance  active  de  la  construction  des  ponts  et 
chaussées, 

«  Du  système  général  des  routes  et  canaux  de  la  répu¬ 
blique, 

«  Des  monuments  et  édifices  nationaux  civils, 

«  Et  de  l’exploitation  des  mines  et  carrières. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  du  travail  des  ports ,  de  la 
défense  des  côtes,  des  fortifications,  des  travaux  défensifs 
de  la  frontière  et  des  bâtiments  militaires. 

Comité  des  transports ,  postes  et  messageries. 

«  XIII.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries, 
a  la  surveillance  active  du  roulage, 

a  De  la  poste  aux  lettres , 

«  Delà  poste  aux  chevaux. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  des  charrois,  convois  et  re¬ 
lais  militaires  de  toute  espèce. 

Comité  militaire. 

«  XIV.  Le  comité  militaire  a  la  surveillance  active  de  la 
force  armée  de  Paris. 

«  Le  mot  d’ordre  est  donné  chaque  jour  à  midi ,  par  le 
président  de  la  Convention  nationale,  au  commandant,  et 
envoyé  au  mêmeiustant  au  comité  militaire. 

«  Ce  comité  a  de  plus  la  surveillance  simple  des  objets 
attribués  ù  la  commission  des  armes  et  poudres  ; 

«  Des  hôpitaux  militaires, 

«  De  l’organisation  et  de  la  discipline  des  gens  de 
guerre, 

«  Et  des  remontes  des  troupes  à  cheval. 

Comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

•  XV.  Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  a  la  sur¬ 
veillance  simple  des  objets  attribués  à  la  commission  de 
marine  et  des  colonies. 

Comité  de  secours  publics. 

«  XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a  la  surveillance 
active  de  l’administration  des  hôpitaux  civils, 


«  Des  secours  à  domicile, 

«  De  l’extinction  delà  mendicité, 

«  Des  invalides, 

«  Des  sourds,  muets  et  aveugles, 

«  Des  enfants  abandonnés, 
a  Des  maisons  d’arrêt,  quant  à  la  salubrité* 

Comité  de  division. 

«  XVII.  Le  comité  de  division  est  chargé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  , 

«  Des  réunions  des  communes, 

«  De  l’indication  des  emplacements  des  autorités  con¬ 
stituées,  et  de  la  distribution  du  territoire. 

Comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives. 

«  XVIII.  Le  comité  des  procès-verbaux ,  décrets  et  ar¬ 
chives,  est  divisé  en  deux  sections. 

«<  La  première  a  la  surveillance  active  des  archives  delà 
Convention  nationale  et  du  sceau  de  la  république. 

«  La  seconde  section  a  la  surveillance  active  de  la  rédac¬ 
tion  des  procès-verbaux, 

«  De  l’expédition  des  décrets, 

«  De  l’impression, 

«  De  la  publication 
«  Et  de  l’envoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions ,  correspondance  et  dépêches. 

«  XIX.  Le  comité  des  pétitions,  correspondances  et 
dépêches,  est  divisé  en  deux  sections. 

«  La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  la  com¬ 
position,  l’impression  et  l’envoi  du  Bulletin  de  correspon¬ 
dance. 

«  La  seconde  est  chargée  de  l’ouverture  des  dépêches, 
de  leur  analyse,  et  de  la  lecture  à  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palais-National . 

«  XX.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  a  la 
police  dans  l’enceinte  du  Palais  et  du  Jardin-National;  il  a 
la  surveillance  active  de  l’imprimerie  nationale. 

«  Il  ordonnance  les  dépenses  de  la  Convention  ,  des  ar¬ 
chives  nationales  et  des  comités  ;  il  ordonnance  également 
les  frais  de  voyage  des  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  départements  ou  aux  armées;  il  arrête  déGnitivemeut 
les  comptes  relatifs  auxdites  dépenses. 

«  XXI.  La  trésorerie  nationale  lient  à  sa  disposition 
une  somme  de  5  millions  pour  être  employée  aux  dépenses; 
tout  crédit  précédemment  ouvert  et  non  employé  est  sup¬ 
primé. 

Titre  III, 

Dispositions  générales. 

«  XXII.  Les  comités  prennent  toutes  les  mesures  d’exé¬ 
cution  relatives  aux  objets  dont  la  surveillance  active  leur 
est  attribuée. 

«  XXIII.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  mi¬ 
litaires,  navales  et  diplomatiques. 

«  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  relatives  aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  la  surveillance 
simple  ou  active. 

a  XXIV.  Les  commissions  exécutivesleurrendentcompte 
et  leur  donnent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets 
qu’ils  surveillent  simplement  ou  activement. 

<>  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  autorité  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  pour  l’exécution  des  mesures  relatives  aux  ob¬ 
jets  dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

..  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec 
les  différents  comités,  relativement  aux  attributions  qui 
leur  sont  données,  doit  être  faite  avec  l’exactitude  pres¬ 
crite  parla  loi  du  14  frimaire,  dont  l’exécution  est  main¬ 
tenue  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai¬ 
res  au  présent  décret. 

«  XXVI.  Chaque  comité  a  le  droit  de  suspendre  ou  de 
destituer  les  agents  de  l’administration  qu’il  surveille  ac¬ 
tivement. 

«  XXVII.  Toutes  les  mesures  autres  que  celles  relatives 
aux  opérations  militaires,  navales  et  diplomatiques,  sont 
circonscrites  dans  l’exécution  des  lois. 
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•<  Toutes  celles  qui  tendraient  à  interpréter  la  loi  doi¬ 
vent  être  préalablement  adoptées  parla  Convention  natio¬ 
nale. 

«  XXVIII.  Tous  les  comités  se  renouvellent  chaque 
mois  par  quart  :  la  nomination  des  membres  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  fuit  par  appel  no¬ 
minal,  et  les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qu’après  l’intervalle  d’un  mois. 

«  XXIX.  A  l’égard  des  autres  comités,  les_  nomina¬ 
tions  s’opèrent  par  scrutins  signés;  et  les  membres  sortants 
y  sont  rééligibles  sans  observer  aucun  intervalle. 

«  XXX.  Les  fonctions  des  comités  et  commissions  ac¬ 
tuellement  en  exercice  seront  conlinuéesjusqu’à  la  parfaite 
organisation  de  ceux  établis  par  la  présente  loi.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  projet  de  décret 
et  en  ajourne  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 


SÉANCE  DU  27  THERMIDOR. 

On  lit  la  correspondance.  Elle  renferme  un  très- 
grand  nombre  d’ Adresses  de  félicitations ,  dont  la 
Convention  décrète  la  mention  honorable  et  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin. 

La  Société  populaire  d’Alonjac  écrit  que  les  vieil¬ 
lards  et  enfants  de  cette  commune  sont  particulîè- 
ment  occupés  à  la  fabrication  du  salpêtre ,  et  que 
déjà  leurs  ateliers  en  donnent  trois  quintaux  par  dé¬ 
cade. 

Les  administrateurs  de  Moissac  félicitent  la  Con¬ 
vention  des  mesures  énergiques  qu’elle  a  prises  dans 
la  nuit  du  9  au  10,  l’informant  qu’ils  ont  envoyé 
six  mille  livres  de  salpêtre  ;  ils  ajoutent  qu’ils  en¬ 
voient  aux  différentes  fonderies  de  la  république 
beaucoup  de  cuivre  ,  etc.,  et  à  la  Monnaie  plusieurs 
malles  d’argenterie. 

Us  terminent  par  annoncer  que  la  commune  de 
Moissac,  sur  une  population  de  huit  mille  âmes  ,  en 
a  trois  mille  à  la  défense  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  du  district  de  la  Roche-Sau¬ 
veur  écrivent  qu’un  de  leurs  concitoyens  vient  de 
leur  apporter  deux  cent  vingt  pièces  d’argent ,  qu’il 
a  trouvées  dans  un  mur  de  sa  maison  ,  ainsi  qu’une 
médaille  de  bronze,  à  l’effigie  du  tyran  Louis  XIV. 

Les  administrateurs  du  departement  de  la  Lozère, 
du  Haut-Rhin  ,  de  Lot-et-Garonne  ,  du  Bec-d’Am- 
bez,  du  Mont-Blanc,  du  district  de  Lambesc ,  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Lorient,  le  conseil  général  et 
le  district  de  la  Roche-Sauveur,  le  14e  bataillon  de 
la  Charente ,  en  garnison  dans  le  département  de 
la  Vendée,  les  autorités  constituées  de  Beau- 
lieu,  etc.,  etc.,  félicitent  la  Convention  nationale  de 
ses  immenses  travaux,  et  d’avoir  terrassé  Robes¬ 
pierre  et  ses  complices. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décèle  : 

«  Art.  I*r.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
4  million  à  la  commission  des  administrations  civiles,  po¬ 
lice  et  tribunaux  ; 

«  De  1  million  500,000  livres  à  la  commission  d’agricul¬ 
ture  et  des  arts  ; 

«  De  100  millions  à  la  commission  de  commerce  et  ap¬ 
provisionnements; 

«  De  7  millions  à  la  commission  des  travaux  publics  ; 

«  De  20  millions  à  la  commission  des  secours  publics; 

«  De  37  millions  à  la  commission  des  transports,  postes 
et  messageries; 

«  De  3  millions  à  la  commission  des  revenus  nationaux; 

«  Et  de  15  millions  ù  la  commission  de  la  marine  et  des 
colonies. 

*  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
commission  est  chargée  d’ordonner. 

«  IL  Le  présent  décri  l  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Cambon  :  Voici  la  note  des  fonds,  en  numéraire, 
arrivés  des  armées  ou  pays  conquis  : 


Du  Palatinat,  138,350  liv.  11  s.*  —  Belgique,  pre¬ 
mier  envoi,  51 1 ,097  liv.  2  s.  10  d.;  deuxième  envoi, 

1  million  163,000  liv.  G  s.  4  d.;  troisième  envoi , 

2  millions  4,726  liv.  Ils.  (On  applaudit.) 

Loucfiet  :  Le  citoyen  Ferrière,  chirurgien  à  Mouv, 

district  de  Clermont ,  département  de  l'Oise,  dépose 
sur  l’autel  de  la  patrie  une  médaille  en  or,  qui  fut 
le  prix  de  ses  talents  dans  l’art  de  soulager  l’huma¬ 
nité  souffrante;  il  dit  que  la  patrie  s’indignerait  sans 
doute  que  les  fléaux  de  l’espèce  humaine  osassent 
flétrir  de  leur  effigie  barbare  les  récompenses  accor¬ 
dées  à  des  travaux  salutaires  ;  il  fait  des  vœux  pour 
que  sa  conduite  trouve  des  imitateurs,  et  que  le  sol 
delà  liberté  soit  entièrement  purgé  de  semblables 
monuments. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l’insertion  au  Bulletin. 

Louchet  :  Les  Montagnards  composant  la  Société 
populaire  régénérée  de  la  petite  commune  de  Ré- 
quista ,  département  de  l’Aveyron  ,  remercient  la 
Convention  nationale  d’avoir  fait  justice  des  êtres 
immoraux  et  des  traîtres.  Ils  l’informent  qu’ils  vien¬ 
nent  d’arrêter  de  ne  plus  parler  que  français  dans 
leurs  séances;  que  leur  commune  a  fourni  près  de 
quatre  cents  défenseurs  à  la  république  ,  qu’elle  lui 
a  fait  don  de  cinquante  chemises,  soixante-sept  paires 
de  bas,  huit  quintaux  soixante  livres  de  vieux  linge, 
de  plusieurs  paires  de  souliers  et  bottes,  de  plu¬ 
sieurs  selles,  de  vingt-sept  livres  d’argenterie,  de 
tout  le  cuivre,  fer  et  autres  métaux  servant  à  l’exer-  ’ 
cice  public  du  culte,  auquel  ils  ont  renoncé  ;  qu’ils 
ont  fourni  cent  cinquante  quintaux  de  blé  à  leurs 
frères  d’un  district  voisin  qui  étaient  dans  une  plus 
grande  indigence  qu’eux;  ils  l’informent  enlin  que 
la  bonne  volonté  et  l’amour  de  la  république  ont 
suppléé  chez  eux  à  la  science  et  à  l’ingratitude  du 
sol  pour  le  salpêtre  ,  et  que  leur  coup  d'essai  en  a 
produit  quinze  livres.  Ils  linissent  par  demander  que 
les  Bulletins  de  la  Convention  nationale  leur  soient 
envoyés  ,  et  par  exprimer  leur  inviolable  attache¬ 
ment  à  la  Convention  nationale. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l’Adresse  et 
des  dons  patriotiques,  et.  l’insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

James  ftlonroe, ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 

Unis  de  l’Amérique  ,  au  citoyen  président  de  la 

Convention  nationale  de  la  république  française. 

«  Citoyen  président,  arrivé  depuis  quelques  jours  avec 
la  commission  du  président  des  Etats  Dnis  de  l’Amérique 
de  représenter  ces  Etals  en  qualité  de  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  près  la  république  française,  et  n’élant  pas  informé 
du  département  compétent  ni  des  formes  établies  par  la 
loi  pour  reconnaître  mon  caractère,  j’ai  cm  qu’il  était  de 
mon  devoir  de  faire  connaître  ma  mission  immédiatement 
aux  représentants  delà  nation.  A  eux  appartient  le  pouvoir 
de  déterminer  le  jour  et  de  prescrire  le  mode  d’après  le¬ 
quel  je  dois  être  reconnu  le  représentant  de  leur  alliée  et 
de  leur  république  sœur. 

«  Ils  auront  aussi  la  bonté  de  me  désigner  le  départe¬ 
ment  où  je  dois  me  présenter  pour  être  reçu  sous  le  titre 
que  je  porte. 

a  Je  vous  fais  celte  communication  avec  d’autant  plus 
de  plaisir  qu’elle  me  donne  l’occasion  non-seulement  de 
témoigner  aux  représentants  des  citoyens  libres  de  la 
France  mon  dévouement  personnel  pour  la  cause  de  la  li¬ 
berté,  mais  de  les  assurer  en  même  temps,  de  la  manière 
la  plus  positive,  du  profond  intérêt  que  le  gouvernement 
et  le  peuple  de  l’Amérique  prennent  à  la  liberté,  au  suc¬ 
cès  et  ù  la  prospérité  de  la  république  française.  (On  ap¬ 
plaudit.)  *  Signé  James  Monroe.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  saint  pu¬ 
blic  pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante. 
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—  Un  dos  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

C  lare  Ion ,  commissaire  des  guerres ,  employé  dans 
,  la  9e  division  militaire. 

Nîmes,  le  10  thermidor,  l’an  2*  de  la  république 
française,  une  et.  indivisible, 

«  Vive  la  Convention!  le  département  du  Gard  est 
rendu  à  la  liberté,  à  la  vertu  et  au  bonheur. 

*  La  séance  delà  Socié'é  populaire  s’es  prolongée  depuis 
sept  heures  jusqu’aujourd’hu  dix  heure-  du  matin.  Les 
vrais  patriotes  ont  arraché  le  masque  qui  couvrait  les  trium¬ 
virs  subalternes,  les  exécrables  Catilina,  les  Robespierre. 

«  L’on  ne  peut  imagine;  jusqu’à  quel  point  ces  ultra- 
cannibales  étaient  insatiables  de  crimes,  de  meurtres  et 
d’horreurs. 

«  Après  s’en  être  gorgés  à  loisir  pendant  près  de  cinq 
mois ,  après  avoir  épuiselecode  de  la  scélératesse  ancienne 
et  moderne,  après  avoir  réduit  en  principes  raisonnés  et 
en  politique  journalière  le  brigandage  et  l’assassinat,  ils 
organisaient  une  conspiration  contre  la  souveraineté  na¬ 
tionale,  contre  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république. 
Déjà  un  nommé  Bourdon,  membre  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  donnait  le  signal,  et  accusait  la  Convention  de 
n’avoir  terrassé  Robespierre  qu’afin  de  se  débarrasser  d’un 
surveillant  intègre,  et  d’opérer  sans  peine  la  contre-révo¬ 
lution. 

«  Ces  blasphèmes  liberticides  ont  été  étouffés  par  les 
cris  de  vive  la  Convention!  et  par  les  élans  d’une  indigna¬ 
tion  simultanée  ;  aussi  cet  homme  j  dont  la  raison  était 
égarée  par  le  remords  et  le  désespoir,  s’est-il  brûlé  la  cer¬ 
velle  dan'  le  lieu  même  des  séances. 

«  Enhardi'  et  éclairés  par  cet  événement,  plusieurs  mem¬ 
bres  ont  accusé  et  dénoncé  avec  une  énergie  foudroyante 
les  complices  de  Robespierre,  qui,  frappés  de  terreur, 
dans  le  plus  affreux  abandon,  hors  d’état  d’articuler  une 
parole,  ont  dévoré  pendant  quatre  heures  tous  les  genres 
d’opprobre  et  d’humiliation  que  leur  attirait  l’énumération 
infinie  des  griefs  dont  on  les  a  successivement  chargés. 
Enfin,  Courbé,  Giret  et  Moulin  ,  un  des  sous-triumvirats 
départementaires  ;  Riffard,  Colomb,  agent  national;  No- 
garet,  secrétaire  de  la  Société  ;  Bertrand,  accusateur  près 
le  tribunal  révolutionnaire,  ont  été  mis  en  arrestation, 
d’après  un  mandat  dressé  séance  tenante ,  par  le  comité 
révolutionnaire.  U,a  fallu  doubler  l’escorlc  qui  les  condui¬ 
sait  aux  prisons,  de  crainte  que  le  peuple  n’en  fît  justice. 
Riffard  a  néanmoins  reçu  plusieurs  coups  à  la  figure,  Gi- 
rct  s’est  empoisonné  ce  matin;  on  lui  a  administré  des 
contre-poisons,  on  l’a  sauvé  malgré  lui ,  expression  qui 
lui  était  familière  en  parlant  du  peuple.  Bertrand  s’est 
échappé  en  prenant  la  route  d’Alais.  La  joie  est  générale; 
les  cris  de  vive  la  république!  ne  discontinuent  pas.  Les 
citoyens  courent  en  foule  au  temple  de  la  Raison,  se  féli¬ 
citent  fraternellement,  et  semblent  sortir  de  la  nuit  des 
tombeaux  pour  renaître  à  l’existence  de  la  liberté. 

*  Clarkton.  » 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  patrio¬ 
tes  polonais. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants  du  peuple  français,  renverser  toutes  les  espèces 
de  tyrannies,  et  celles  des  opinions  et  celles  du  pou¬ 
voir;  donner  pour  appui,  à  une  liberté  fondée  sur 
les  principes  de  l’égalité  la  plus  parfaite,  le  gou¬ 
vernement  le  plus  démocratique  qu’il  y  ait  jamais 
eu  sur  la  terre;  préparer,  par  les  lumières  de  la 
plus  haute  philosophie,  ces  mœurs  simples  et  ces 
vertus  sublimes  qui  seules  peuvent  garantir  et  la 
sagesse  et  la  durée  de  la  république;  contenir  ou 
étouffer  toutes  les  passions  au  dedans ,  tandis  que 
la  renommée  proclame  tous  les  jours  les  victoires 
remportées  sur  les  ennemis  extérieurs  ;  donner  enfin 
à  tous  les  peuples  les  immortels  exemples  des  prin¬ 
cipes  de  la  magnanimité  et  des  lois  qui  doivent 
changer  et  perfectionner  les  destinées  du  genre  hu¬ 
main  ;  telle  est  la  gloire  du  peuple  français,  et  cette 
gloire  est  aussi  celle  de  ses  représentants. 

Représentants  de  la  république  française,  vous 


voyez  devant  vous  des  Polonais  proscrits  par  toute 
l’Europe. 

La  seule  terre  de  France  a  été  pour  nous  hospita¬ 
lière;  et  ce  fait  seul  prouverait  que  partout  où  est 
le  despotisme  là  est  le  crime,  que  partout  où  est  la 
liberté  là  se  trouve  la  vertu. 

Jugez  quels  doivent  être  les  sentiments  que  nous 
vous  apportons  au  nom  de  nos  frères,  dans  un  mo¬ 
ntent  où  vous  venez  d’ajouter  un  nouvel  exemple  à 
la  carrière  révolu tionnnaire  que  vous  oltrez  aux 
peuples  du  monde  entier. 

Elles  ont  donc  perdu  à  jamais  leur  séduction, 
ces  réputations  trop  éclatantes  devant  lesquelles  se 
courbaient  tontes  les  opinions  :  les  idoles  ont  dis¬ 
paru  comme  les  rois!  Les  individus  ne  seront  donc 
plus  rien  devant  la  patrie  ;  le  peuple  français  à  ap¬ 
pris  à  tous  les  hommes  que  chez  lui  tous  les  pas  que 
l’on  fera  pour  s’élever  à  la  tyrannie  seront  autant 
de  pas  faits  pour  monter  à  l’échafaud!  Puisse  cette 
terrible  leçon  être  partout  entendue!  puisse-t-elle 
consacrer  chez  toutes  les  nations  ce  grand  principe 
qu’il  faut  servir  sa  patrie,  non  pour  acquérir  de  la 
gloire,  mais  pour  remplir  les  devoirs  du  citoyen. 

Tandis  que,  parmi  les  nations  de  l’Europe ,  les 
unes  s’armaient  contre  vous ,  et  que  les  autres  res¬ 
taient  étonnées  sans  oser  ni  combattre  ni  embrasser 
vos  principes,  les  Polonais  les  premiers  ont  senti  la 
justice  de  votre  cause,  et  ils  ont  voulu  se  rappro¬ 
cher  de  vous  en  déclarant  une  guerre  à  mort  aux 
despotes  conjurés  contre  la  France  et  contre  les  droits 
de  l’humanité. 

Ils  n’ont  calculé  ni  les  forces  de  leurs  ennemis, 
ni  celles  qui  peuvent  leur  manquer  à  eux-mêmes. 

Le  génie  de  la  liberté  a  uni  toutes  les  âmes,  et 
cette  union  sacrée  a  enfanté  des  miracles. 

Que  la  Pologne  triomphe  par  sa  propre  énergie  , 
ou  qu’elle  éprouve  des  malheurs  abandonnée  à  elle- 
même,  son  insurrection  n’en  aura  pas  moins  été 
utile  à  la  liberté  de  tous  les  peuples. 

Voyez  ce  roi  de  Prusse ,  qui ,  en  1792  ,  conduisait 
avant  tant  d’orgueil  contre  la  France  les  troupes  dis¬ 
ciplinées  par  Frédéric;  au  bruit  de  l’insurrection 
des  Polonais,  la  terreur  le  frappe  sur  les  bords  du 
Rhin  ;  il  abandonne  le  pacte  criminel  qui  le  liait  à 
la  conjuration  des  rois  ;  et ,  pour  conserver  ce,  qu’il 
appelle  ses  Etats,  il  renonce  au  projet  insensé  de  con¬ 
quérir  la  république  française. 

Voyez  Catherine,  qui  prodiguait  aux  émigrés  tan¬ 
tôt  ses  trésors,  tantôt  ses  légions;  toutes  ses  pen¬ 
sées,  toutes  ses  fureurs  sont  aujourd’hui  tournées 
contre  la  Pologne  qui  lui  échappe;  et  pour  la  rete¬ 
nir  encore  elle  ne  croit  avoir  assez  ni  de  tout  l’or,  ni 
de  tout  le  sang  de  scs  peuples. 

Voyez  l’empereur  avec  ses  satellites,  que  les  pha¬ 
langes  républicaines  chassent  devant  elles  comme 
une  vile  poussière,  entrer  aussi  dans  la  ligue  crimi¬ 
nelle  contre  la  Pologne,  pour  essayer  de  s’y  procurer 
encore  toutes  les  ressources  qui  commencent  à  lui 
manquer,  et  pour  se  venger  de  son  impuissance  con¬ 
tre  la  liberté  du  peuple  français. 

Tremblez  ,  tyrans  de  toute  espèce  ;  il  n’appartient 
plus  à  quelques  individus  d’être  les  arbitres  des  des¬ 
tinées  des  nations  ;  c’est  encore  moins  de  vos  traités 
sanguinaires  que  dépendront  dorénavant  leurs  rap¬ 
ports  réciproques.  L’identité  des  sentiments  et  des 
actions,  la  haine  des  ennemis  communs ,  le  triomphe 
d’une  même  cause  rapprochent  et  unissent  les  peu¬ 
ples  libres ,  et  voilà  les  nœuds  sacrés  qui  lient  déjà 
les  destinées  présentes  et  futures  des  Français  et  des 
Polonais.  Malheur  aux  traîtres  qui  chercheraient  à 
les  rompre  !  ils  ne  pourraient  être  que  les  complices 
des  ennemis  de  la  liberté,  contre  lesquels  nous  ve¬ 
nons  jurer  ici  une  haine  éternelle. 
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Les  principes  et  les  intérêts  du  peuple  polonais 
sont  la  liberté  ,  l’indépendance  et  l’égalité  ;  ceux  de 
ses  ennemis  sont  de  perpétuer  son  oppression  et  son 
esclavage  ;  mais  les  tyrans  et  leurs  complices  passe¬ 
ront,  les  peuples  seuls  sont  éternels. 

En  parlant  ici  pour  la  liberté  de  notre  pays,  nous 
remplissons  la  volonté  de  nos  concitoyens ,  nos  dé¬ 
marches  étant  fondées  sur  leur  véritables  intérêts. 

La  France  et  la  Pologne  ,  après  avoir  brisé  tous 
les  instruments  des  despotes,  fraterniseront  en  paix, 
et  jouiront  des  avantages  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

«  Les  secours  et  les  victoires  deviendront  soli¬ 
daires  entre  les  peuples  libres.  » 

Ces  paroles  mémorables  sont  celles  que  vous  avez 
entendues  dans  cette  auguste  enceinte  par  l’organe 
de  votre  comité  de  salut  public,  et  par  l’organe 
même  de  votre  président. 

En  nous  présentant  à  votre  barre ,  citoyens  repré  ¬ 
sentants,  nous  avons  aussi  pour  objet  de  vous  féli¬ 
citer  de  vos  vietoires;  de  vous  remercier,  au  nom 
du  peuple  polonais,  de  tous  les  exemples  de  vertus 
que  vous  lui  donnez;  de  jurer  enfin  devant  vous 
qu’il  ne  souffrira  jamais  ni  despote  intérieur  ni  tyran 
étranger,  et  que  les  affections  les  plus  tendres  de  la 
fraternité  l’uniront  à  jamais  aux  peuples  qui  auront 
donné  et  à  ceux  qui  auront  suivi  l’exemple  de  la 
haine  que  les  nations  doivent  aux  despotes  et  aux 
oppresseurs.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Le  machiavé¬ 
lisme  allie  et  divise  tour  à  tour  les  tyrans;  la  fra¬ 
ternité  unit  tous  les  peuples  libres ,  et  leur  union  est 
immuable  comme  la  vertu  qui  en  est  la  base.  Hom¬ 
mes  libres  de  la  Pologne,  c’est  assez  vous  dire  que 
vous  trouverez  toujours  en  France  autant  de  frères 
qu’il  y  existe  d’amis  de  la  liberté  !  Dites  à  vos  conci¬ 
toyens  que  le  peuple  français  les  contemple  avec  le 
plus  vif  intérêt,  qu’il  applaudit  à  leur  généreuse 
audace,  qu’il  reçoit  toujours  avec  une  douce  émo¬ 
tion  les  nouvelles  de  leurs  succès,  et  que  son  ardeur 
pour  anéantir  nos  ennemis  communs  a  pris  un  nou¬ 
vel  accroissement  depuis  qu’il  sait  qu’en  combattant 
pour  sa  propre  liberté  il  combat  aussi  pour  la  liberté 
polonaise;  mais dites-leur  en  même  temps  que  dans 
les  grandes  révolutions  les  mesures  faibles  sont  des 
sources  de  malheurs  souvent  irréparables;  dites-leur 
qu’un  roi,  même  dans  les  fers,  menace  toujours  la 
liberté;  que  les  tigres  et  les  léopards  ne  s’apprivoi¬ 
sent  jamais,  et  que  quiconque  leur  pardonne  est 
l’ennemi  du  genre  humain.  Dites-leur  surtout  qu’une 
représentation  nationale  peut  seule  les  conduire  au 
port ,  et  que,  s’ils  ne  se  hâtent  de  la  former,  ils  ne 
feront  que  changer  de  maîtres. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
de  l’Adresse  et  de  la  réponse  du  président  sont  dé¬ 
crétées. 

Eschassériaux  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu¬ 
blic  :  Le  ministre  d’un  peuple  libre  se  présente  de¬ 
vant  vous,  et  vous  demande  de  faire  reconnaître  son 
caractère  auprès  de  la  nation  française.  Vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous  pré¬ 
senter,  dans  la  séance ,  ses  idées  sur  le  mode  de  ré¬ 
ception  que  vous  deviez  faire  à  ce  ministre.  Citoyens, 
nous  n’avons  trouvé  d’autre  mode  que  celui  de  l’a¬ 
mitié  et  de  la  fraternité ,  qui  est  le  caractère  d’une 
nation  libre.  La  chute  du  trône  du  tyran  a  entraîné 
dans  ses  décombres  la  vieille  diplomatie  et  la  tradi¬ 
tion  de  toutes  ces  cérémonies  ridiculement  fas¬ 
tueuses  qu’avait  inventées  l’orgueil  des  courtisans. 
La  véritable  diplomatie  des  peuples  indépendants  est 
dans  leur  défense  réciproque  et  dans  les  communi¬ 
cations  et  les  bienfaits  du  commerce.  Laissons  les 
despotes  mettre  toute  leur  gloire  et  leur  grandeur 
dans  une  vaine  représentation.  La  hère  république 


hait  le  faux  étalage  des  monarchies  :  la  majesté  du 
peuple  est  simple  ,  franche  comme  la  liberté. 

Le  premier  aspect  qui  s’offrait  autrefois  à  un  mi¬ 
nistre  étranger  envoyé  en  France  était  une  cour 
corrompue  et  d’orgueilleux  esclaves.  11  était  envi¬ 
ronné  aussitôt  de  tout  ce  qui  rampait  aux  pieds  du 
maître.  Un  tyran  caressait  en  sa  personne  l’orgueil 
d’un  autre  tyran.  L’amitié,  la  franchise,  le  peuple 
et  ses  représentants ,  voilà  le  spectacle  que  nous  de¬ 
vons  offrir  au  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique.  La  place  publique,  où  étaient  répandus  les 
citoyens,  le  temple  des  lois  ,  où  siégeait  le  sénat, 
étaient  les  endroits  où  l’on  recevait  les  ambassa¬ 
deurs  chez  un  grand  peuple  ;  telles  doivent  être  nos 
idées  républicaines  sur  l’admission  parmi  nous  des 
ministres  étrangers. 

C’est  en  vain  que  les  despotes  se  coalisent  ;  un 
pacte  éternel  d’amitié  et  de  puissance  va  commencer 
entre  les  peuples  libres.  La  fraternité  va  les  rappro¬ 
cher  pour  le  bonheur  du  monde.  Le  crime  a  uni  les 
rois;  la  nature  a  créé  une  alliance  secrète  dans  le 
cœur  des  nations  indépendantes  ;  elle  repousse  de 
nos  contrées  les  esclaves  qui  nous  avoisinent;  elle 
va  nous  chercher  des  frères  au  delà  des  mers.  Que 
la  liberté  française  s’allie  donc  de  nouveau  aujour¬ 
d’hui  en  face  cîu  monde  à  la  liberté  américaine;  que 
l’ambassadeur  de  cette  république ,  qui  nous  a 
donné  la  première  l’exemple  de  briser  les  fers  des 
tyrans  et  de  conquérir  nos  droits,  vienne  donc  jurer, 
au  milieu  des  représentants  de  la  nation  française  , 
la  confirmation  de  cette  alliance  fraternelle  qui  doit 
faire  triompher  la  liberté  des  deux  continents.  Qu’il 
soit  admis  parmi  nous  comme  un  ami  ;  que  toute  or¬ 
gueilleuse  cérémonie  disparaisse  dans  un  moment 
où  l’âme  de  deux  peuples  républicains  correspond 
et  s’unit.  Que  l’amitié  soit  le  seul  introducteur; 
qu’au  sein  de  la  Convention  nationale,  après  avoir 
exposé  sa  mission  ,  il  reçoive  du  président  l’expres¬ 
sion  des  sentiments  de  fraternité  du  peuple  français  , 
et  du  désir  de  former  une  alliance  qui  soit  le  com¬ 
mencement  de  l’affranchissement  du  genre  humain. 

Voilà ,  citoyens ,  ce  que  votre  coufité  de  salut  pu¬ 
blic  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
sera  introduit  au  sein  de  la,Convention  nationale;  il  pré¬ 
sentera  l’objet  de  sa  mission,  Le  président  lui  donnera  l’ac¬ 
colade  fraternelle  en^etoi'.'  ,  t’apiiiié  qui  unit  le  peuple 
américain  et  le  peupt,,  L  , 

«  II.  Le  président  de  m  pion  écrira  au  président 
du  congrès  américain ,  en  lui  .voyant  le  procès-verbal  de 
la  séance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal  ,  avec  la  lettre  du  ministre  plénipotentiaire. 

Barras  :  Citoyens,  je  ne  suis  pas  monté  à  cette 
tribune  pour  vous  faire  un  rapport  circonstancié  de 
l’affreuse  conjuration  que  l’énergie  de  la  Convention 
vient  de  déjouer.  Les  comités  de  salut  public  cl  de 
sûreté  générale  s’occupent  de  rassembler  tous  les 
faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  nuit  mémorable 
qui  devait  être  la  dernière  de  tous  les  Français  li¬ 
bres.  Je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  viennent  bientôt  sa¬ 
tisfaire  la  juste  impatience  de  l’assemblée  nationale 
et  de  toute  la  France,  qui  désire  connaître  jusqu’aux 
moindres  particularités  de  ce  vaste  et  infernal  com¬ 
plot.  Je  viens  demander  le  renvoi  à  ces  deux  comi¬ 
tés  de  plusieurs  pièces  originales  très-intéressantes 
qui  me  sont  parvenues,  et  qui  démontrent  jusqu'à 
l’évidence  la  scélératesse  des  monstres  que  la  justice 
nationale  vient  de  frapper.  Comme  la  plupart  de  ces 
pièces  sont  extraordinairement  courtes,  je  pense 


que  la  Convention,  dès  à  présent,  en  entendra  la 
lecture  avec  intérêt. 

Voici  deux  arrêtés  du  corps  municipal ,  pris  dans 
la  journée  le  9  thermidor. 

Commune  de  Paris  ,  le  9  thermidor. 

II  est  ordonné  aux  seclions,  pour  sauver  la  chose  pu¬ 
blique,  de  faire  sonner  le  tocsin  et  de  faire  battre  la  géné¬ 
rale  dans  toute  la  commune  de  Paris,  et  de  réunir  leurs 
forces  dans  la  place  de  la  maison  commune,  où  ils  rece¬ 
vront  les  ordres  du  général  Hanriot,  qui  vient  d’être  remis 
en  liberté,  avec  tous  les  députés  patriotes,  par  le  peuple 
souverain. 

Commune  de  Paris ,  le  9  thermidor. 

Le  conseil  général  de  la  commune  arrête  que  le  com¬ 
mandant  généra!  de  la  force  armée  dirigera  le  peuple  con¬ 
tre  les  conspirateurs  qui  oppriment  les  patriotes,  et  déli¬ 
vrera  la  Convention  nationale  de  l’oppression  des  contre- 
révolutionnaires. 

Commune  de  Paris  ,  le  9  thermidor. 

Le  général  Hanriot  fera  passer  au  comité  d’exécution  des 
fusils  ,  des  pistolets  et  des  munitions  pour  douze  membres. 

Commune  de  Paris  ,  le  9  thermidor.  —  Agent  na¬ 
tional. 

Le  général  Hanriot  se  rendra  sur-le-champ  au  comité 
d’exécution. 

Commune  de  Paris. 

Le  conseil  de  la  commune  arrête  que  la  générale  sera 
battue  dans  toutes  les  sect  ons  ;  que  chaque  citoyen  sera  à 
son  poste  ;  que  tous  les  chefs  de  légion  seront  arrêtés. 

( Suivent  les  signatures.) 

Commune  de  Paris.  —  Departement  de  police  ,  le 

9  thermidor.  —  Au  concierge  de  la  maison  d’ar¬ 
rêt  de.... 

«  Nous  t’enioignons ,  citoyen ,  sous  ta  responsabilité,  de 
porter  la  plus  grande  attention  à  ce  qu’aucune  lettre  ni 
autre  papier  ne  puisse  entrer  ni  sortir  de  la  maison  dont  la 
garde  t’est  confiée,  et  ce  jusqu’à  nouvel  ordre.  Tu  mettras 
de  coté  avec  soin  toutes  les  lettres  que  les  détenus  te  re¬ 
mettront.  Il  l’est  pareillement  défendu  de  recevoir  aucun 
détenu  ni  de  donner  aucune  liberté  que  par  les  ordres  de 
l’administration  de  police.  » 

Suivent  les  signatures  des  administrateurs  au  départe¬ 
ment  de  police. 

La  Convention  sait  déjà  que,  dans  la  matinée  du  9,  le 
corps  municipal  avait  défendu  à  tous  geôliers  et  gardiens 
des  prisons  de  recevoir  aucun  individu  sans  un  ordre  ex¬ 
près  du  maire.  Je  tiens  cet  article  entre  mes  mains;  mais 
elle  ignore  peut-être  qu’elle aV-dt  ordonné  l’arrestation  des 
six  chefs  de  légion  de  la  force  es  à  'Paris,  et  du  brave 
Dumesnil,  commandant  h.  le  près  des  tribunaux. 

Je  me  plais  à  faire  cette  t  p.-'-auon ,  pour  que  la  France 
sacheque,si  la  Convention  af1  tu  devoir  supprimer  les  places 
de  chef  de  légion,  c’est  uniquement  par  des  vues  d’intérêt 
public,  et  non  par  aucun  motif  de  mécontentement,  ou 
par  soupçon  de  quelque  complicité  de  leur  part  avec  le 
traître  Hanriot.  Ces  citoyens,  dans  ces  circonstances  ora¬ 
geuses,  ont  montré  trop  d’attachement  à  la  Convention 
pour  qu’elle  ne  s’empresse  pas  de  rendre  à  leur  conduite 
civique  la  justice  qu’elle  mérite. 

L  hypocrite  et  lâche  Hanriot,  à  l’exemple  de  son  maître, 
recommandait  sans  cesse  au  peuple  la  pratique  de  toutes 
les  vertus,  et  lui-même  se  vautrait  journellement  dans  les 
plus  sales  débauches.  J’ai  en  main  une  quittance  de  la 
somme  de  2,000  liv.  pour  le  prix  de  location  d’une  loge 
au  théâtre  de  l’Opéra-Comique.  Il  faudra  pourtant  que  la 
Convention  nationale  sache  quelle  main  fournissait  aux 
dépenses  énormes  que  les  conjurés  faisaient;  il  faudra 
qu’on  lui  apprenne  dans  quel  trésor  Robespierre  puisait 
pour  l’entretien  de  ses  nombreuses  concubines.  Ces  satyres 
avaient,  dans  presque  toutes  les  communes  environnant 
Paris,  des  lieux  de  plaisance  où  ils  s’abandonnaient  à  tous 
les  excès.  Il  paraît  que  Robespierre  s’était  réservé  Mou- 
ceau;  Bagatelle  était  pour  Couthon;  Saint-Just  avait  le 
Raincy. 

Quand  ces  sultans  étaient  dans  ces  lieux  enchantés,  l’en¬ 
trée  en  était  rigoureusement  défendue;  malheur  au  ci- 
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toyen  qui  n’eût  pas  respecté  ces  ordres  souverains.  Arrêté 
aussitôt  comme  suspect,  il  eût  été  le  lendemain  compris 
par  Fouquier  au  nombre  des  conspirateurs  des  prisons. 
Ceci  nous  explique  encore  pourquoi  Couthon,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  avait  fait  conserver  tous  ces  lieux, 
qui  n’étaient  fameux  que  parce  qu’ils  étaient  le  théâtre 
des  débauches  de  leurs  anciens  maîtres,  pendant  qu’on 
démolissait  Marly,  le  chef-d’œuvre  de  l’art  et  de  la  nature, 
qu’admirent  tous  les  étrangers. 

Je  dois  annoncer  encore  à  l’assemblée  que  tous  les  rap¬ 
ports  que  j’ai  reçus  s’accordent  à  dire  qu’il  a  été  arrêté  à 
Paris,  dans  la  nuit  du  9,  une  foule  de  gens  sans  caries  de 
sûreté.  Or,  si  on  rapproche  ce  fait  de  la  motion  par  laquelle 
le  maître  ouvrit  la  séance  du  corps  municipal  ce  même 
jour,  qui  fut  adoptée  et  qui  consistait  à  laisser  entrer  dans 
les  tribunes  les  citoyens  sans  exiger  d’eux  l’exhibition  de 
leurs  cartes,  il  sera  démontré  qu’une  foule  d’étrangers 
avaient  été  appelés  à  Paris  pour  seconder  leurs  vues  liber- 
licides.  Les  conjurés  connaissaient  trop  bien  le  bon  esprit 
des  habitants  de  cette  commune  pour  espérer  qu’aucun 
d’eux  appelât  jamais  la  royauté.  C’est  pourtant  ce  que 
voulait  Robespierre  ;  il  voulait  qu’on  lui  fît  violence. 

Retranché  à  la  mairie,  il  voulait  profiter  du  crime  sans 
avoir  l’air  d’y  participer.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  haran¬ 
guait  les  gendarmes  qui  étaient  auprès  de  lui;  c’est  dans 
ce  sens  que  tous  ses  aflidés  parlaient. 

Le  8,  Dorigny,  ofîicier  municipal  de  la  section  de  Popin- 
court,  disait  à  plusieurs  bons  citoyens  qui  se  réjouissaient 
des  glorieux  succès  de  la  république  :  «  Vous  seriez  bien 
étonnés,  disait-il ,  si  demain  on  vous  proclamait  un  roi.  » 

Les  pièces  lues  et  déposées  par  Barras  seront  in¬ 
sérées  au  Bulletin,  avec  son  rapport,  et  renvoyées 
au  comité  de  salut  public. 

—  On  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante  ; 

La  Société  populaire  d’Auxerre  à  la  Convention 
nationale. 

«Mandataires  du  peuple,  nous  vous  dénonçons  un  arrêté 
qui  paraît  être  l’ouvrage  des  conjurés  que  vous  venez  de 
détruire. 

«  L’explosion  des  complots  n’est  que  le  résultat  de  cri¬ 
mes  longtemps  combinés  ;  les  conspirateurs  tombent,  mais 
il  reste  après  eux  à  réparer  le  mal  qu’ils  ont  fait. 

«  Dans  un  tableau  ayant  pour  titre  Police  générale,  on 
charge  les  agents  nationaux  de  district  de  décider  souverai¬ 
nement  quels  sont  les  citoyens  qui,  dans  les  autorités  con¬ 
stituées,  même  dans  les  Sociétés  populaires,  sont  les  plus 
remarqués.  Qui  nous  assure  que  l’influence  des  vertus, 
l’exaltation  républicaine  ne  seront  pas  confondues,  dans 
ce  tableau,  avec  l’influence  criminelle  de  l’intrigue?  Nous 
ne  croyons  pas  à  l’infaillibilité  des  hommes,  et  un  agent 
national  est  un  homme. 

«  Notre  inquiétude  est  grande,  parce  que  notre  patrio¬ 
tisme  est  grand  ;  nous  pensons  que,  donner  à  un  seul  indi¬ 
vidu  l’initiative  sur  les  consciences  de  soixante  mille  autres, 
c’est  ressusciter  le  despotisme. 

«  Il  nous  paraît  également  étrange  de  voir  les  Sociétés 
populaires  surveillées  par  un  seul  homme,  elles  dont  le 
principal  caractère  est  de  surveiller  toute  la  république. 

■>  Si  l’on  se  rappelle  qu’en  même  temps  qu’arrivait  ce 
tableau  des  commissaires  de  la  faction  se  répandaient  par¬ 
tout,  et,  signalant  sous  le  nom  général  d'Hébertistes  les 
plus  chauds  amis  du  peuple,  disaient  hautement  :  Ce  sont 
des  instruments  dont  on  se  sert  en  révoluton  ,  mais  qu’il 
est  temps  de  jeter  au  feu;  qu’ils  notaient  les  victimes  dont 
leurs  maîtres  devaient  boire  le  sang;  si  l’on  considère  en¬ 
fin  que  la  plus  grande  attention  est  appelée,  dans  ce  tableau, 
sur  les  nobles,  et  que  les  prêtres  sont  oubliés,  on  recon¬ 
naîtra  facilement  l’ouvrage  de  Robespierre,  et  tout  se  réu¬ 
nira  pour  légitimer  l’inquiétude  que  nous  manifestons. 
Elle  peut  être  mal  fondée;  mais  notre  caractère  nous  fait 
un  devoir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  tout  ce 
qui  paraît  tenir  au  complot  dont  elle  vient  si  glorieuse¬ 
ment  de  triompher. 

«  Continuez,  citoyens  législateurs,  de  poursuivre  inexo¬ 
rablement  l’aristocratie  et  de  défendre  les  patriotes  oppri¬ 
més.  S’il  existait  encore  parmi  vous  des  hommes  à  double 
emploi,  purgez-en  la  république  :  elle  doit  être  aussi  épurée 
qqç  le  cœqr  des  patriotes,  »  (On  applaudit.) 
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Turreau:  La  dénonciation  portée  au  sein  de  la 
Convention  par  la  Société  populaire  d’Auxerre  mé¬ 
rite  loute  son  attention.  L’arrêté  qui  lui  est  dénoncé 
est  un  acte  positif  du  despotisme  où  voulait  arriver 
Caligula-Robespierre  ;  c’est  sur  son  rapport  qu’il  a 
été  [iris  par  le  comité  de  salut  public.  Il  investit, 
dans  cet  arrêté,  les  agents  nationaux  d’une  surveil¬ 
lance  immédiate  sur  les  institutions  publiques,  sur 
les  sociétés  populaires,  premières  surveillantes  de 
toutes  les  autorités;  sur  les  hommes,  sur  les  choses, 
sur  la  pensée,  aussi  chère  à  l’homme  que  la  liberté. 

Lu  un  mot,  dans  cet  arrêt  dictatorial,  les  agents 
nationaux  deviennent  les  premiers  ministres  de  Ca- 
pet-Robespierre.  On  y  remarque  particulièrement 
sa  tendre  complaisance  pour  les  prêtres  :  il  n’ap¬ 
pelle  sur  eux  aucune  surveillance,  il  la  reporte 
tout  entière  sur  les  nobles,  quoiqu’il  sût  bien  que 
ces  premiers  étaient  depuis  longtemps  leurs  aînés  en 
scélératesse.  Mais  il  avait  besoin  d’eux  pour  empê¬ 
cher  que  le  trône  de  sang  sur  lequel  ce  théocrate 
ambitieux  voulait  s’asseoir,  ne  devint  aussi  promp¬ 
tement  pour  lui  le  marchepied  de  l’échalaud. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  renvoie 
cette  dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  réunis,  qui,  sous  trois  jours  au  plus 
tard,  lui  feront  un  rapport  sur  cet  arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Berlier  monte  à  la  tribune,  et  reproduit  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  l’organisation  du 
gouvernement. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l’on  n’a  pas 
eu  le  temps  de  le  méditer,  parce  qu’il  vient  d’être 
distribué,  et  en  demandent  l’ajournement  à  demain. 

L’ajournement  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Charles  Pottier ,  le  décret 
suivant  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

Ail.  Ier.  Les  militaires  estropiés  dans  les  combats,  ou 
mis  hors  d’étal  de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  de 
leurs  blessures,  soit  par  des  infirmités  contractées  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  qui,  par  le  décret  du 
G  juin  1793  ^vieux  style),  ont  droit  à  des  pensions,  et  dont 
les  cas  ne  se  trouveraient  pas  expressément  prévus  et  ex¬ 
primés  dans  les  différents  articles  de  celle  loi,  seront  traités 
d’après  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités, 
en  distinguant  le  cas  où  ces  militaires  seront  mis  hors  d’é¬ 
tat  de  pourvoir  à  leur  subsistance  de  ceux  où  ils  seraient 
seulement  hors  d’état  de  continuer  le  service  militaire. 

««  11.  Ces  pensions,  proposées  par  la  commission  des  se¬ 
cours,  seront  liquidées  par  le  comité  de  liquidation ,  et 
décrétées  par  la  Convention  nationale,  sur  les  rapports 
particuliers  qui  lui  en  seront  faits. 

u  III.  L’augmentation  d’un  tiers  sur  les  récompenses 
accordées  aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés  en  combat¬ 
tant  pour  elle,  fixée  par  l’article  III  du  décret  du  5  ni¬ 
vôse,  est  applicable  aux  soldats  et  sous-oiliciers  seule¬ 
ment  que  des  infirmités  contractées  par  l’exercice  de  leurs 
fonctions  mettent  hors  d’état  de  continuer  leur  service. 

«  IV.  Cette  augmentation  aura  également  lieu  pour  les 
soldats  et  sous-oiliciers  seulement  qui,  par  des  blessures  ou 
des  infirmités  contractées  par  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  forcés  de  se  retirer,  et  qui,  ayant  plus  de  trente  ans 
de  service,  ont  des  droits  à  des  pensions  susceptibles  d’ê¬ 
tre  liquidées  d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du 
22  août  1790,  pourvu  néanmoins  que  leurs  blessures  ou 
leurs  infirmités  soient  survenues  pendant  leur  service, 
pendant  la  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  liberté. 

—  V.  Les  pensions  des  militaires  blessés  seront  liquidées 
à  l’avenir  sur  deux  certificats  : 

■■  L’un,  de  l’officier  de  santé  de  l’armée,  visé  par  un  of¬ 
ficier  de  l'état-major  ou  par  un  commandant,  ou  de  l'offi¬ 
cier  de  santé  de  l’hôpital  dans  lequel  le  militaire  aura  été 
transporté  et  soigné,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  ou 
par  un  directeur  de  l’hôpital  ; 

«  L’autre ,  donné  ou  par  le  conseil  d’administration  du 
bataillon,  ou  par  un  officier  général,  ou  par  dix  frères 


d’armes,  lequel  certificat  attestera  l’époque  et  la  cause  de 
la  blessure  ou  de  l’infirmité. 

«VI.  Celte  disposition  aura  son  effet  pour  ceux  des  mi¬ 
litaires  blessés  ou  infirmes  dont  les  pensions  ne  sont  pas 
encore  liquidées,  et  dont  les  certificats  sont  produits  dans 
les  formes  exprimées  dans  l’article  précédent. 

«  VII.  Le  comité  chargé  de  la  liquidation  des  pensions 
des  militaires  blessés  ou  infirmes,  et  des  veuves,  présen¬ 
tera,  tous  les  dix  jours,  à  la  Convention  nationale,  le  tra¬ 
vail  fait  pendant  la  décade,  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  THERMIDOR. 

Un  membre  donne  lecture  d’une  Adresse  de  félici¬ 
tation  à  la  Convention  nationale  sur  la  chute  et  la 
punition  de  l’infâme  Robespierre,  envoyée  par  la 
commune  de  Pont-sur-Rhône,  ci-devant  Pont-Saint- 
Esprit,  dans  le  département  du  Gard,  de  ce  malheu¬ 
reux  département  qui  a  été  écrasé  pendant  la  tyran¬ 
nie  de  Robespierre,  que  des  haines  particulières  ont 
failli  perdre,  et  où  des  vengeances  atroces  se  sont 
exercées,  puisque,  des  six  scélérats  qui  composaient 
le  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Nîmes,  l’un  s’est 
brûlé  la  cervelle,  et  l’autre  s’est  empoisonné  ;  mais 
il  a  été  rappelé  à  la  vie. 

La  mention  honorable  est  décrétée,  ainsi  que  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin. 

Sur  la  proposition  de  Lecointre  (de  Versailles),  la 
Convention  nationale  renvoie  la  demande  des  mili¬ 
taires  détenus  dans  les  prisons  d’Arras,  et  depuis 
transférés  dans  celle  d’Ypres,  à  la  commission  char¬ 
gée  du  mouvement  des  troupes  de  terre,  pour  faite 
exécuter  le  décret  du  18  messidor,  qui  ordonne  leur 
prompte  mise  en  jugement  devant  le  tribunal  mili¬ 
taire  d’Arras. 

Ramel  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans 
l’impossibilité  de  satisfaire  à  la  loi  du  16  brumaire 
dernier,  concernant  le  payement  des  fermages  et 
contributions  en  nature  de  denrées,  soit  parce  que 
leur  consommation  absorbe  leur  récolte,  soit  parce 
qu’ils  ont  été  obligés  de  livrer,  sur  des  réquisitions, 
ce  qu'ils  avaient  d’excédant,  pourront  se  libérer  en 
assignats  du  montant  des  fermages  et  contributions, 
en  rapportant  le  certificat  de  leur  municipalité  et 
l’attestation  du  dit  ctoiire  du  district,  comme  ils  sont 
réellement  dans  l'tu-des-oas  ci-dessus  désignés. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera, 
pour  la  publication,  inséré  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.» 

*  :  Les  représentants  du  peuple  Bourdon  (de 
l'Oise),  Charles  Duval,  Attdoin,  surchargés  d'occu¬ 
pations,  et  Perrin  (dès  Vosges),  actuellement  en  mis¬ 
sion,  ne  peuvent  se  livrer  aux  travaux  de  la  com¬ 
mission  chargée  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  des  conspirateurs  et  de  leurs  complices. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
bureau,  nomme,  pour  les  remplacer,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  Legaux,  Letourneur  (de  la  Snrthe), 
Expert  (de  l’Ariége),  et  Dizès. 

—  Sur  le  rapport  de  Salcngros,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Hippoiyte  Bergue,  ûgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Muubeuge,  ci-devant  brigadier  au  2e  régiment  de  chasseurs 
ii  cheval,  à  l’appui  de  laquelle  il  joint  un  certificat  des  of¬ 
ficiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  ambulants  et  hospices 
militaires  de  Dole;  un  autre  certificat  du  conseil  d’admi- 
!  lustration  du  régiment  et  son  congé  absolu,  en  date  du 
!  lü  germinal  dernier,  \isés  par  le  commissaire  des  guerres. 


qui  attestent  que  depuis  le  10  mai  1786  jusqu’aulO  ger- 
in i n a  1  il  s’est  toujours  conduit  avec  honneur  et  probité,  et 
qu’il  n’a  cessé  de  donner  des  preuves  d’une  bravoure 
exemplaire  et  du  civisme  le  plus  épuré;  que  son  congé  lui 
a  ét é  délivré  parce  qu’il  est  hors  d’étal  de  continuer  son 
service  à  cause  d’un  coup  de  sabre  qu’il  a  reçu,  le  6  fri¬ 
maire  dernier,  dans  une  charge  que  le  régiment  a  faite  à 
Neudorü  contre  les  cuirassiers  hongrois,  qui  lui  a  coupé  la 
plus  giande  partie  des  tendons  des  doigts  de  la  main 
droite  à  leur  passage  près  le  ligamenlanuulairc,  et  le  mou¬ 
vement.  du  poignet  étant  perdu  ; 

»  Deciètc  que,  sur  le  \  u  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  citoyen  Hippolyte  Morgue  la  somme 
de  400  liv.  de  secours  provisoire  ;  renvoie  la  pétition  de 
ce  lu  ave  militaire,  avec  les  trois  pièces  jointes,  au  comité 
de  liquidation,  pour  déterminer  les  secours  cl  la  pension 
auxquels  il  a  droit  par  les  bons  services  qu’il  a  rendus  à  la 
poli  ie. 

—  Berlier  reproduit  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  l'organisation  des  comités. 

Plusieurs  articles  sont  successivement  décrétés 
après  une  légère  discussion. 

Lu  Président  :  Le  comité  de  salut  public  me  pré¬ 
vient  qu’il  attend  les  ordres  de  la  Convention  pour 
Pmlroduetioii  du  ministre  plénipotentiaire  desElals- 
Ums  de  l’Amérique. 

La  Convention  décrète  son  admission. 

Le  ministre  entre  dans  la  salle,  accompagné  des 
secrétaires  de  légation. 

Des  applaudissements  s’élèvent  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  salle.  On  entend  retentir  de  tous  côtés  les 
cris  de  vive  la  république  ! 

Il  se  place  dans  l’intérieur  de  la  salle,  en  face  du 
président. 

Le  Président  ;  Le  ministre  américain  ne  parlant 
pas  la  langue  française,  un  des  secrétaires  va  don¬ 
ner  lecture  de  la  traduction  de  son  discours  et  de  ses 
lettres  de  créance. 

Un  membre  monte  à  la  tribune,  fait  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

Discours  du  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 

Unis. 

Citoyens  président  et  représentants  du  peuple  fiançais, 
mon  admission  dans  celte  assemblée,  en  présence  de  la 
nation  française  (car  tous  les  citoyens  de  la  France  sont  re¬ 
présentés  ici),  pour  être  reconnu  comme  le  représentant 
de  la  république  américaine ,  affecte  ma  sensibilité  à  un 
point  que  je  ne  puis  exprimer.  Je  la  considère  comme  une 
nouvelle  preuve  de  l’amitié  et  de  l’estime  que  la  nation 
française  a  toujours  témoignées  ù  ses  alliés  les  Etats- 
Unis  d’Amérique. 

Les  républiques  devraient  se  rapprocher  les  unes  des 
autres.  Sous  beaucoup  de  rapporlselles  ont  loulcsle  même 
intérêt  ;  mais  cette  maxime  est  spécialement  vraie  à  l’é¬ 
gard  des  républiques  américaine  et  française  :  leurs  gou¬ 
vernements  ont  une  grande  analogie;  ils  chérissent  tous 
deux  les  mêmes  principes  et  reposent  sur  les  mêmes  bases, 
les  droits  égaux  et  inaliénables  de  l’homme  :  même  le  sou¬ 
venir  des  dangers  communs  augmentera  leur  harmonie  et 
cimentera  leur  union.  L’Amérique  a  eu  ses  jours  d’opres- 
sion,  de  diUieulté  et  de  guerre  ;  mais  ses  enfants  furent 
vertueux  et  braves,  et  l’orage  qui  a  si  longtemps  obscurci 
son  horizon  politique  s’est  dissipé,  tt  l’a  laissée  dans  la 
pleine  jouissance  de  la  paix  et  de  l’indépendance. 

La  France,  notre  alliée,  notre  amie,  qui  nous  a  assistés 
dans  notre  conflit,  s’est  de  même  élancée  aujourd’hui 
dans  celte  carrière  honorable;  et  je  suis  heureux  d’ajouter 
ici  que,  tandis  que  la  persévérance,  la  magnanimité  et  la 
valeur  héroïque  de  ses  troupes  commandent  l'admiration 
et  les  applaudissements  du  monde  étonné  ,  la  sagesse  et  la 
fermeté  de  ses  conseils  promettent  également  les  résultats 
les  plus  heureux.  L’Amérique  n’est  pas  spectatiice  insen¬ 
sible  de  vos  efforts  dans  la  crise  actuelle  ;  je  vous  soumets, 
dans  la  déclaration  de  chaque  département  de  notre  gou¬ 
vernement,  déclaration  fondée  sur  l’alfection  de  la  masse 
de  nos  citoyens,  la  preuve  la  plus  comaincante  de  leur  at¬ 
tachement  sincère  pour  la  liberté,  la  prospérité  cl  le  bon¬ 


heur  de  la  république  française.  Chaque  branche  du  Con¬ 
grès,  conformément  au  mode  de  délibération  qui  y  est 
établi,  a  requis  le  président  de  vous  informer  de  ses  dis¬ 
positions,  et,  en  remplissant  le  désir  de  ces  deux  branches, 
je  suis  chargé  de  vous  déclarer  que  le  président  a  exprimé 
ses  propres  sentiments. 

Les  pouvoirs  qui  me  sont  confiés  étant  reconnus  par 
vous,  je  me  promets  la  plus  grande  satisfaction  dans  l’exer¬ 
cice  de  mes  fonctions,  parce  que  je  suis  intimement  con¬ 
vaincu  qu’en  suivant  les  impulsions  de  mon  propre  cœur, 
en  faisant  des  vœux  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  na¬ 
tion  française,  j’exprime  les  sentiments  de  ma  patrie,  et 
qu’en  faisant  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  con¬ 
server  et  perpétuer  la  bonne  harmonie  qui  existe  si  heureu¬ 
sement  entre  les  deux  républiques,  je  vais  servir  leur  in¬ 
térêt  mutuel. 

C’est  vers  ce  grand  objet  que  seront  dirigés  tous  mes 
efforts  ;  si  j’ai  le  bonheur  de  me  conduire  de  manière  à 
mériter  l’approbation  des  deux  républiques ,  je  regarderai 
cel  événement  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie,  et  je  me 
retirerai  dans  la  suite  avec  cette  consolation  qui  est  exclu- 
sivement  le  partage  de  ceux  dont  les  intentions  sont  pures 
et  qui  servent  la  cause  de  la  liberté. 

Signé  James  Monroe. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises;  de  nouveaux 
cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre.) 

Lettres  de  créance  de  M.  Monroe ,  ministre  pléni¬ 
potentiaire  des  Etats-Unis. 

«  George  Washington  ,  président  des  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique,  aux  représentants  du  peuple  français,  membres 
du  comité  de  salut  public  de  la  république  française,  la 
grande  amie  et  bonne  alliée  des  Etats-Unis. 

«  Ayant  été  informé  dn  désir  de  la  république  française 
qu’un  nouveau  ministre  lui  fût  envoyé  par  les  Etats-Unis, 
j’ai  résolu  de  manifester  ma  sensibilité  pour  la  prompti¬ 
tude  avec  laquelle  ma  demande  a  été  accueillie  en  remplis¬ 
sant  également  celle  de  votre  gouvernement.  Il  s’est  passé 
quelque  temps  avant  qu’on  ait  pu  trouver  un  homme  di¬ 
gue  de  la  commission  importante  d’exprimer  les  vœux  des 
Etats-Unis  pour  le  bonheur  de  nos  alliés,  et  de  resserrer 
les  liens  de  notre  amitié.  J’ai  fait  choix  aujourd’hui  de 
James  Monroe,  un  de  nos  citoyens  distingués,  pour  rési¬ 
der  près  la  république  française  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d’Amérique  ;  il  est  chargé 
d’être  près  de  vous  l’interprète  de  notre  sollicitude  sincère 
pour  votre  prospérité,  et  de  cultiver  avec  zèle  la  cordialité 
qui  subsiste  si  heureusement  entre  nous. 

«  D’après  la  connaissance  que  j’ai  de  sa  fidélité,  probité 
et  bonne  conduite,  j’ai  la  pleine  confiance  qu’il  se  rendra 
agiéable  auprès  de  vous,  et  qu’il  remplira  notre  désir  de 
conserver  et  d’avancer  dans  toutes  les  occasions  les  inté¬ 
rêts  et  les  liaisons  des  deux  nations.  Je  vous  prie  en  con¬ 
séquence  de  donner  une  créance  entière  à  tout  ce  qu’il 
vous  dira  au  nom  des  Etats-Unis,  principalement  quand 
il  vous  assurera  que  votre  prospérité  est  un  objet  de  notre 
affection,  et  je  prie  Dieu  qu'il  ait  la  république  fiançuise 
en  sa  sainte  garde.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Donné  à  Philadelphie,  le  28  mai  1794. 

«  Signé  Washington. 

«  Par  le  président  des  Etats-Unis  d’Amérique, 

«  Edm.  Randolph,  secrétaire  d'Etat,  a 

Pour  copie  conforme  : 

Blciiot,  commissaire  des  relations  extérieurs. 

Philadelphie,  le  16  juin  1791. 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d’Etat  des  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique,  a  l’honneur  d’informer  le  comité  de  salut  public 
de  la  république  française  que,  le  25  avril  de  l’année  pré¬ 
sente,  il  a  été  unanimement  résolu  par  la  Chambre  des 
représentants  que  ta  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
j  république  française,  adressée  au  Congrès,  soi!  transmise  au 
|  président  des  Etats-Unis,  et  qu’il  soit  invité  il  y  répondre 
(  au  nom  de  celte  Chambre,  en  exprimant  sa  sensibilité  de 
ta  manière  amicale  et  affectionnée  avec  laquelle  le  comité 
s’est  adressé  au  Congrès  des  Etats-Unis,  en  y  ajoutant  l’as¬ 
surance  positive  que  les  représentants  du  peuple  des  Etals- 
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Unis  s’intéressent  vivement  au  bonheur  et  à  la  prospérité 
île  la  république  française. 

«  Le  président  des  Etats-Unis  a  confié  cetle  tâche  hono¬ 
rable  et  intéressante  au  département  d’Etats  ;  elle  ne  peut 
Cire  remplie  plus  convenablement  qu’en  saisissant  cette  oc¬ 
casion  pour  déclarer  formellement  à  l’alliée  des  Etats-Unis 
que  la  cause  de  la  liberté,  pour  la  défense  de  laquelle  les 
Américains  ont  prodigué  tant  de  sang  et  de  trésors ,  est 
chérie  par  notre  république  avec  uu  enthousiasme  toujours 
croissant  ;  que,  partout  où  sera  déployé  l’étendard  de  la  li¬ 
berté,  l’affection  des  Etats-Unis  se  ralliera  toujours,  et  que 
les  succès  de  ceux  qui  se  lèvent  pour  la  venger  seront  cé¬ 
lébrés  par  les  Etats-Unis,  et  y  seront  sentis  comme  leurs 
propres  succès  et  comme  ceux  des  autres  amis  de  l’huma¬ 
nité.  (On  applaudit.) 

«  Oui,  représentants  de  notre  alliée,  votre  communica¬ 
tion  a  été  adressée  à  des  hommes  qui  partagent  votre  sort,  j 
et  qui  prennent  le  plus  vif  intérêt  au  bonheur  et  à  la  pro¬ 
spérité  de  la  république  française. 

«  Signé  Edmond  Randolph  ,  secrétaire  d'Etat.  » 
Déclaration  du  Congrès . 

Philadelphie,  le  10  juin  1794. 

<*  Le  soussigné,  secrétaire  d’Etat  des  Etats-Unis  de  l'A¬ 
mérique,  a  l’honneur  de  communiquer  au  comité  de  salut 
public  delà  république  française  que,  le  24  avril  1794,  il 
a  été  ordonné  par  le  sénat  des  Etats-Unis  que  la  lettre  du 
comité  adressée  au  Congrès  soit  transmise  au  président,  et 
qu’il  soit  invité  d’y  répondre  au  nom  du  sénat,  de  manière 
à  manifester  l’amitié  sincère  de  celte  Chambre  et  ses  bon¬ 
nes  dispositions  pour  la  république  française. 

..  En  remplissant  cette  tâche,  commise  par  le  président 
au  département  des  Etats,  les  secours  généreux  que  les 
Etats-Unis  ont  reçus  de  la  nation  française  dans  leur  con¬ 
flit  pour  l’indépendance  se  présentent  fortement  à  notre 
mémoire. 

..  C’est  sur  celte  base  que  l’amitié  entre  les  deux  nations 
fut  d’abord  fondée  ; 

«  C’est  sur  cette  base,  et  les  égards  mutuels  témoignés 
depuis,  qu’elle  s’est  accrue,  et ,  soutenue  par  ces  motifs,  elle 
sera  ferme  et  constante. 

«C’est  pourquoi  le  sénat  présente  au  comité  de  salut 
public  ses  vœux  sincères  pour  la  république  française.  Il 
apprend  avec  sensibilité  tous  les  succès  qui  avancent  le 
bonheur  de  la  nation  française;  et  l’établissement  complet 
de  la  paix  et  de  la  liberté  en  France  sera  considéré  par  le 
sénat  comme  un  bonheur  pour  les  Etats-Unis  et  pour  l’hu¬ 
manité. 

s  Signé  Edmond  Randolph,  secrétaire  d'Etat.  » 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro¬ 
longent.) 

Le  Président,  au  ministre  américain  :  Le  peuple 
français  n’a  point  oublié  que  c’est  au  peuple  améri¬ 
cain  qu’il  doit  l’initiative  de  la  liberté.  C’est  en  ad¬ 
mirant  la  sublime  insurrection  du  peuple  américain 
contre  celte  Albion  jadis  si  fière,  aujourd’hui  si  avi¬ 
lie;  c’est  en  prenant  lui-même  les  armes  pour  en  se¬ 
conder  les  courageux  efforts;  c’est  en  en  cimentant 
l’indépendance  du  sang  de  ses  plus  braves  guerriers, 
que  le  peuple  français  a  appris  à  briser  à  son  tour  le 
sceptre  de  la  tyrannie,  et  à  élever  la  statue  de  la  Li¬ 
berté  sur  les  ruines  d’un  trône  basé  sur  quatorze 
siècles  de  corruption  et  de  crimes. 

Comment  donc  ne  seraient-ils  pas  amis,  comment 
n’associeraient-ils  pas  les  moyens  réciproques  de 
prospérité  que  leur  offre  le  commerce  et  la  naviga¬ 
tion,  ces  deux  peuples  qui  sont  devenus  libres  l’un 
par  l’autre?  Mais  ce  n’est  point  une  alliance  pure¬ 
ment  diplomatique  ;  c’est  la  fraternité  la  plus  douce, 
la  plus  franche,  qui  doit  les  unir;  c’est  elle  qui  les 
unit  en  effet,  et  cette  union  sera  à  jamais  indissolu¬ 
ble,  comme  elle  sera  à  jamais  le  fléau  des  despotes, 
la  sauvegarde  de  la  liberté  du  monde,  la  conserva¬ 
tion  de  toutes  les  vertus  sociales  et  philanthropi¬ 
ques. 


En  nous  apportant, citoyen,  le  gage  de  cette  union 
si  chérie,  tu  ne  pouvais  manquer  d’être  accueilli 
avec  le  plus  vif  intérêt.  Il  y  a  cinq  ans,  l’usurpateur 
de  la  souveraineté  du  peuple  t’aurait  reçu  avec  la 
morgue  qui  ne  sied  qu’au  vice,  et  il  aurait  cru  faire 
beaucoup  en  accordant  au  ministre  d’une  nation  li¬ 
bre  quelques  signes  de  son  insolente  protection.  Au¬ 
jourd’hui,  c’est  le  peuple,  souverain  lui-même,  re¬ 
présenté  par  des  mandataires  fidèles,  qui  te  reçoit; 
et  tu  vois  de.  quel  attendrissement  et  de  quelle  effu¬ 
sion  de  cœur  est  accompagnée  cette  cérémonie  sim¬ 
ple  et  touchante.  Qu’il  me  tarde  de  la  couronner 
par  l’accolade  fraternelle  que  je  suis  chargé  de  te 
donner  au  nom  du  peuple  français!  Viens  la  rece¬ 
voir  au  nom  du  peuple  américain,  et  que  ce  tableau 
achève  de  détruire  la  dernière  espérance  de  la  coali¬ 
tion  impie  des  tyrans!  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises.) 

Toute  l’assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané  ;  un  cri  unanime  de  vive  la  république!  se 
fait  entendre. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  est  conduit  au  prési¬ 
dent  de  la  Convention,  qui  lui  donne  le  baiser  fra¬ 
ternel  au  milieu  des  transports  de  l’allégresse  uni¬ 
verselle  et  de  la  plus  vive  sensibilité. 

Il  va  se  placer  ensuite  au  sein  des  représentants 
du  peuple,  qui  le  reçoivent  par  leurs  acclamations 
unanimes. 

Moïse  Bayle:  Je  demande  que  la  Convention, 
pour  consacrer  la  fraternité  qui  doit  exister  entre 
les  deux  plus  grandes  républiques  des  deux  mondes, 
décrète  que,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  un  drapeau 
américain  et  un  drapeau  français  seront  unis,  en  signe 
d’amitié  et  d’alliance  éternelles.  (On  applaudit.) 

Cette,  proposition  est  décrétée  à  l’unanimité. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  la 
reconnaissance  du  ministre  américain. 

La  Convention  décrète  unanimement,  et  le  prési¬ 
dent  prononce  au  milieu  des  applaudissements  que 
James  Monroe  est  reconnu  par  les  représentants  du 
peuple  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  américaine  auprès  de  la  république  fran¬ 
çaise. 

« 

La  salle  retentit  des  cris  de  Vive  la  république 
française  !  vive  la  république  américaine! 

La  Convention  décrète  ensuite  que  les  pièces  ori¬ 
ginales  et  leur  traduction  seront  insérées  au  procès- 
verbal,  et  qu’elles  seront  imprimées  dans  toutes  les 
langues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fête  civique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices  d’é* 
quitation,  d’émulation ,  danses  sur  les  chevaux,  et  en* 
tr’actes  très-amusants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jour  de  l’année  1793,  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  330.  Décadi  30  Thermidor,  l’an  2<L  ( Dimanche  17  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  3  juin.  — On  mande  de  Winchester 
qu’au  midi  de  l’Ohio  un  parti  considérable  d’indiens  s’est 
présenté  aux  environs  deKnoxville,  et  a  tué  sept  Améri¬ 
cains  et  enlevé  soixante  chevaux  dans  le  comté  de  Knox. 
Cet  événement  a  eu  lieu  le  22  du  mois  dernier. 

Divers  partis  de  sauvages  commettent  de  grands  ravages 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  Il  n’y  a  point  d’apparence 
de  mettre  fin  à  leurs  cruautés  tant  que  les  blancs  n’auront 
pas  la  permission  de  les  poursuivre  jusque  sur  leur  propre 
territoire. 

Ces  meurtres  et  ces  brigandages  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
oient  eu  lieu.  Prés  de  la  montagne  de  Cumberland ,  deux 
Américains  ont  été  égorgés  par  les  Creeks,  et  trois  autres 
personnes  ont  depuis  péri  de  la  même  manière  dans  le 
comté  d’Harisson. 

Ces  événements  ne  sont  point  faits  pour  rapprocher  les 
habitants  des  Etats-Unis  des  Anglais.  On  sait  que  c’est  aux 
insinuations  de  ceux-ci  que  les  premiers  attribuent  la  con¬ 
duite  des  sauvages  ù  leur  égard. 

—  Des  lettres  de  Norfolk  apprennent  que  des  corsaires 
des  Bermudes  ont  arrêté  sur  celte  cote  divers  bâtiments 
américains,  et  les  ont  ensuite  volés. 

—  La  gazette  de  ce  jour  contient  la  pièce  suivante  : 

«  Nous  soussignés,  maîtres  et  contre-maîtres  des  navires 
du  port  de  Baltimore,  déclarons  que  notre  résolution  est 
de  ne  point  mettre  ù  la  mer  avant  d’être  sûrs  que  notre  pa- 
\  il  Ion  sera  respecté,  et  nos  personnes  préservées  des  indi¬ 
gnités  dont  beaucoup  d’entre  nous  ont  depuis  peu  été 
l’objet. 

«  Pour  justifier  le  parti  que  nousprenons,  et  convaincre 
nos  concitoyens  que  nous  n’avons  pas  agi  sans  une  raison 
suffisante,  nous  arrêtons  de  nous  assembler  à  la  taverne  de 
M.  Stcwarre,  le  29  du  courant,  dans  l’intention  de  nom¬ 
mer  un  comité  qui  soit  chargé  de  préparer  un  écrit  où  nos 
motifs  se  trouveront  développés.  » 

Cette  pièce  a  été  signée  par  soixante  et  un  maîtres  et 
contre-maîtres. 

Le  comiié  a  été  composé  des  cinq  membres  ci-après 
nommés  :  les  capitaines  Thomas  Johnston,  Georges  Filles, 
Timothée  Gardinier,  Tobie  Slranlbury,  Simon  White. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  19  juillet.  -—La  fortune  du  peuple  polo¬ 
nais  se  soutient  glorieusement.  Le  généralissime  Kozciusko 
vient  de  développer  dans  une  grande  occasion  une  habileté 
rare  et  des  talents  capables  de  sauver  la  patrie.  Malgré  l’in¬ 
vasion  en  Courlande,  l’armée  principale  était  fort  resser¬ 
rée,  et  le  camp  avait  été  établi  près  de  Cura,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule.  Le  général  polonais  voyait  entre  lui  et 
Varsovie  trois  armées  ennemies:  celle  du  roi  de  Prusse, 
celle  de  son  fils  aîné,  située  à  Blonie,  à  quatre  lieues  de  la 
capitale,  enfin  un  corps  russe  qui  s’était  avancé  jusqu’il 
Biala,  à  huit  lieues  de  la  même  ville. 

Le  plan  des  alliés  était  d’intercepter  les  communica¬ 
tions  de  Kozciusko  en  le  coupant  par  les  bois  deKiesce.  Ce 
sinistre  projet  a  manqué,  grâces  aux  talents  du  général.  Il 
tomba  sur  le  corps  du  prince  héréditaire  avec  une  telle  im¬ 
pétuosité  qu’il  se  fil  jour,  et  se  posta  tout  d’un  coup  entre 
Varsovie  et  les  armées  ennemies,  en  laissant  en  arrière  un 
corps  de  réserve  considérable,  avec  ordre,  en  cas  que  les 
Prussiens  et  les  Russes  se  missent  à  sa  poursuite,  de  se 
porter  par  des  marches  forcées  sur  les  frontières  prussien¬ 
nes,  et  de  faire  une  diversion  dans  ce  pays  actuellement 
dégarni  de  troupes. 

Le  roi  de  Prusse  se  trouve  ainsi  dans  le  plus  grand  em¬ 
barras,  et  se  voit  menacé  sur  son  propre  territoire.  Un 
autre  corps  de  troupes  se  prépare  en  Lithuanie  à  faire  une 
pareille  diversion  sur  les  frontières  de  Prusse;  celle  qu’on 
a  effectuée  en  Courlande  est  d’une  extrême  utilité. 

3e  Série, —  Tome  VIII . 


Les  habitants  de  Liébau  et  de  Mittau  ont  prêté  serment 
de  fidélité  à  la  république  polonaise,  et  portent  comme  ici 
la  cocarde  bleue  et  verte. 

L’armée  de  Kozciusko  est  en  ce  moment  campée  à  une 
lieue  de  celte  ville,  à  Willanow.  Varsovie  lui  a  envoyé  un 
renfort  de  vingt  mille  volontaires.  Les  armées  alliées  ne 
peuvent  maintenant  rien  entreprendre  contre  les  retran¬ 
chements  élevés  autour  de  cette  ville  qu’après  avoir  débus¬ 
qué  les  Polonais  de  leur  position  sous  Blonie. 

Le  général  YVielorski  a  pris  le  commandement  de  la 
belle  armée  lithuanienne.  Dernièrement  on  a  fait  l’essai 
des  portons.  On  a,  parce  moyen,  rapidement  construit 
sur  la  fistule  un  pont  capable  de  supporter  le  passage  de 
l’artillerie. 

La  surveillance  est  exacte  et  sévère.  Les  mendiants, 
dont  quelques-uns  ont  servi  d’espions  aux  ennemis, 
viennent  d’être  tous  renfermés.  Les  traîtres  sont  amenés 
ici  sous  escorte.  La  tranquillité  est  rétablie  depuis  la  triste 
journée  où  une  partie  du  peuple,  égarée  par  les  mal¬ 
veillants,  s’est  portée  à  des  excès  désavoués  par  la  liberté, 
et  a  mis  à  mort  huit  personnes  arrachées  de  force  de  leurs 
prisons. 

Le  gouvernement,  en  apprenant  l’entrée  des  Autri¬ 
chiens  sur  le  territoire  de  la  Pologne,  a  donné  ordre  d’arrê¬ 
ter  une  quantité  énorme  de  bateaux  chargés  de  blé  pour 
les  armées  du  Rhin  et  des  Pays-Bas. 

Les  dépenses  de  la  guerre  sont  grandes  ;  il  est  question, 
pour  y  subvenir,  de  faire  une  émission  de  cinquante  mil¬ 
lions  d’assignats;  mais  quelques  personnes  prétendent 
qu’une  mesure  de  cette  importance  doit  être  déterminée 
par  une  assemblée  nationale.  Cette  ville  s’est  provisoire¬ 
ment  taxée  à  une  contribution  volontaire  de  400,000  flo¬ 
rins,  pour  remplacer  un  ancien  impôt  sur  les  cheminées. 

Les  étrangers  obtiennent  maintenant  des  passe-ports  du 
département  des  affaires  étrangères.  Le  ministre  prussien 
Bucholtz  est  enfin  parti  sous  une  escorte  de  cavalerie.  Des 
commissaires  ont  été  nommés  pour  visiter  ses  papiers  et  y 
mettre  les  scellés. 

L’agitation  est  extrême  parmi  les  habitants  deCracovie 
et  des  environs.  Les  Prussiens  alarmés  prennent  de  grandes 
précautions  pour  éviter  les  rixes.  Souvent  on  tire  des  coups 
de  fusil  sur  eux  dans  l’intérieur  de  la  ville.  Il  ne  faudra, 
comme  ici,  qu’une  étincelle  pour  allumer  un  grand  in¬ 
cendie.  Il  n’y  a  d’ailleurs  presque  plus  de  troupes  dans  les 
provinces  soumises  au  joug  prussien. 

Tous  les  jours  les  féroces  ennemis  de  la  Pologne  donnent 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  brigandages  et  de  leur  per- 
fidie.  Catherine  vient  de  faire  traduire  devant  son  affreux 
tribunal  de  Smolensko  le  brave  Oginski  et  le  jeune  patriote 
Sangueko.  On  a  aussi  arrêté  par  son  ordre,  aux  eaux  de 
Carlsbad,  Stanislas  Potocki,  frère  de  celui  qui  est  ici  à  la 
tête  des  affaires  étrangères,  et  le  patriote  Pialoti.  Le  géné¬ 
ral  Zabiello  a  été  enlevé  dans  le  même  lieu,  et  on  a  jeté 
ces  trois  victimes  dans  les  prisons  de  Prague. 

Mais ,  malgré  les  attentats  et  les  efforts  de  nos  ennemis , 
nos  armées  triomphent,  et  les  administrations  marchent 
avec  énergie.  Au  milieu  des  préparatifs  de  guerre  et  des 
efforts  de  la  nation  polonaise  pour  assurer  sa  liberté,  on 
s’occupe  de  la  convocation  d’une  assemblée  pour  la  repré¬ 
senter  et  exprimer  son  vœu.  Cette  assemblée  se  réunirait 
dans  la  partie  de  la  Pologne  délivrée  de  la  présence  des 
Prussiens  et  des  Russes  ;  on  annonce  même  que  les  assem¬ 
blées  électorales  ont  commencé  leurs  fonctions  dans  plu¬ 
sieurs  palatinats. 

Le  général  en  chef  Kozciusko,  après  avoir  recommandé 
aux  tribunaux  de  faire  une  prompte  justice  des  conspira¬ 
teurs,  a  publié  une  proclamation  vigoureuse  contre  les 
désordres  honteux  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Varsovie. 

A  l’arrivée  de  l’armée  de  Kozciusko  dans  les  environs 
de  Varsovie,  un  nombre  considérable  de  volontaires  de 
cette  ville  et  les  habitants  de  la  campagne  se  sont  em¬ 
pressés  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  de 
se  rendre  à  la  proclamation  que  ce  généra!  avait  faite  pour 
les  y  inviter. 
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C’était  à  tort  que  l’on  avait  répandu  qu’il  y  avait  eu  à 
Varsovie  un  massacre  général  de  tous  les  prisonniers  russes, 
des  Polonais  arrêtés  comme  suspects  Ci  tte  nouvelle  est 
absolument  fausse.  Au  contraire,  deux  tribunaux  crimi¬ 
nels  ont  été  organisés  pour  connaître  des  ci  imes  contre- 
révolutionnaires.  Ils  ont  commencé  leurs  opérations  par  le 
jugement  d’un  nommé  Sergusson,  espion  des  Russes. 

Les  Polonais  menacent  les  frontières  prussiennes  qui  se 
trouvent  dégarnies  de  troupes,  et  où  régnent  les  plus  vives 
alarmes. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  1er  juillet.  —  L’armée  d’York  se  trouve 
campée  entre  Contick  et  Valem. 

Il  est  question  de  faire  camper  les  troupes  hollandaises 
sous  les  murs  de  Bréda.  Toute  l’armée  de  cette  nation  est 
maintenant  sous  les  ordres  du  prince  héréditaire  d’Ora  nge. 

Depuis  la  fameuse  affaire  de  Waterloo,  il  a  été  de  nou¬ 
veau  attaqué  les  jours  suivants,  et  contraint  de  nouveau 
d’abandonner  sa  position. 

On  a  vu  passer  par  Maëstricht  les  bagages  et  les  muni¬ 
tions  de  l’armée  autrichienne,  ainsi  que  l’artillerie  de 
réserve. 

Toutes  les  places  frontières  vont  être  mises  en  élatde 
siège  :  la  terreur  est  à  l’ordre  du  jour  dans  toute  celle 
partie;  les  Français  sont  déjà  occupés  à  jeter  de  fortes 
batteries  pour  les  attaquer;  une  armée  de  dix  à  douze  mille 
d’entre  eux  se  trouve  dans  les  environs  du  Saas-de-Gand. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

DU  26  THERMIDOR. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
on  passe  de  suite  à  la  correspondance.  La  Société  ordonne 
l’insertion  dans  son  journal  des  lettres  rapportées  à  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

—  Boissel  demande  que  la  Société  mette  à  l’ordre  du 
jour  les  grands  objets  soumis  en  ce  moment  à  la  discussion 
nationale.  Il  s’élève  des  murmures  sur  quelques  expres¬ 
sions  employées  par  Boissel. 

Lequinio  :  Le  préopinant  semble  ne  s’être  pas  ex¬ 
pliqué  avec  assez  de  netteté;  mais  il  n’en  a  pas 
moins  dit  la  vérité.  Quel  est  le  but  de  l’institution 
des  Jacobins?  C’est  d’éclairer  le  peuple;  c’est  de  lui 
prêcher  l’obéissance  aux  lois;  c’est  de  les  lui  faire 
connaître  et  aimer,  ainsi  que  ses  devoirs  ;  c’est,  en 
un  mot,  de  développer  dans  ses  discussions  sages, 
approfondies  et  lumineuses, tous  les  points  qui  n’out 
pu  l’être  suffisamment  à  la  Convention.  Citoyens, 
c’est  ainsi  que  vous  devez  procéder  avec  ordre,  et 
vous  occuper,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrication  des 
lois. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  une  question  importante  à 
Tordre  du  jour,  les  Sociétés  populaires  doivent  en 
faire  le  principal  objet  de  leurs  délibérations,  et  eet 
avantage  semble  devoir  appartenir  plus  particuliè¬ 
rement  à  celle  qui  compte  parmi  scs  frères  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention.  Loin  de  moi  celte  idée  re¬ 
poussante  qu’il  faille  de  nouveau  établir  un  trône 
politique,  tel  que  celui  que  nous  venons  si  heureu¬ 
sement  de  renverser,  qu’il  faille  influencer  et  forcer 
en  quelque  façon  l'opinion  du  corps  législatif!  Non  ; 
mais  je  pense  qu’il  faut  vous  consacrer  entièrement 
au  développement  des  principes,  a  la  propagation 
des  lumières  puisées  dans  les  lois  mêmes  des  légis¬ 
lateurs.  Voilà  le  travail  qui  vous  concerne;  c’est 
sans  pompe,  sans  faste  (b1  style,  sans  ornements 
étrangers  à  la  vérité,  que  vous  devez  le  faire, et  avec 


le  seul  désir  de  concourir,  autant  qu’il  dépend  de 
vous,  au  bonheur  du  peuple. 

Sons  ce  point  de  vue,  j'estime  que  la  motion  du 
préopinant  est  admissible.  Il  vous  propose  la  discus¬ 
sion  des  objets  à  l’ordre  du  jour  à  la  Convention: 
rien  de  plus  naturel;  oui,  nous  les  discuterons  ici 
avec  franchise,  au  milieu  de  nous.  Si  du  sein  de  cette 
discussion  il  jaillit  une  lumière  assez  brillante  pour 
éclairer  la  Convention,  nous  nous  empresserons  de 
porter  aux  législateurs  l’hommage  de  notre  travail, 
de  l’évidence  et  de  la  vérité.  N’en  doutons  pas,  il 
I  sera  accueilli,  parce  que  le  bonheur  du  peuple  est  la 
!  suprême  loi  de  ses  représentants.  Je  demande  doue 
j  que  la  proposition  de  Boissel  soit  adoptée. 

Le  président  fait  observer  qu’il  est  inutile  de  prendre  un 
i  arrêté  sur  ce  point ,  puisqu’il  en  existe  déjà  un. 

—  Plusieurs  citoyens  d’Orléans,  rendus  tout  récem¬ 
ment  à  la  liberté,  obtiennent  la  parole.  «  El  nous  aussi, 
dit  l’orateur,  nous  sommes  Jacobins;  nous  aimons  mieux 
mourir  que  de  cesser  de  l’être.  Déjà  nous  étions  désignés 
pour  être  victimes  de  la  taclion  triumvirale.  » 

L'orateur  se  plaint  ensuite  des  calomnies  lancées  contre 
la  commune  d'Orléans.  11  déclare  que  le  peuple,  comme 
partout  ailleurs,  y  est  essentiellement  bon;  qu’il  est  très- 
alluclté  ù  la  liberté ,  à  l’égalité ,  à  la  république  une  et  in¬ 
divisible,  mais  qu’il  a  été  dupe  des  manœuvres  d’une  classe 
d’intrigants.  Il  se  plaint  encore  de  ce  que  les  patriotes  in¬ 
carcérés  par  des  scélérats  ont  été  traités  de  contre-révolu¬ 
tionnaires,  eux  qui  seuls  ont  porté  le  fardeau  de  la  révolu¬ 
tion  ,  qui  ont  maintenu  Orléans  dans  la  lidélilé  à  la 
république,  qui  ont  constamment  empêché  cette  commune 
de  lever  l’étendard  de  la  rébellion,  et  qui  ont  enfin  fait  à 
Léonard  Bourdon  un  rempart  de  leurs  corps  contre  se» 
assassins. 

«  Dès  que  vous  avez  su,  continue  l’orateur,  que  nous 
étions  vos  amis  et  vos  frères,  vous  nous  avez  secourus. 
Nous  venons  vous  présenter,  au  nom  de  trente-cinq  fa¬ 
milles  désolées,  le  tribut  de  notre  reconnaissance,  et  vous 
jurer  de  contenir  la  malveillance,  de  maintenir  la  répu¬ 
blique,  et  de  vous  prouver  que  personne  au  inonde  ne  sait 
mieux  que  nous  aimer,  chérir  et  respecter  la  Convention 
nationale,  o  (Vifs  applaudissements.) 

—  Loys  prend  la  parole  pour  les  citoyens  Clémence  et 
Marchand,  mis  en  arrestation;  il  annonce  que  Clémence 
est  celui  qui,  après  avoir  bravement  payé  de  sa  personne 
dans  l'immortelle  journée  du  10  août,  présenta  à  l’Assem¬ 
blée  législative  un  Suisse  qu’il  avait  sauvé,  et  obtint  un 
décret  honorable  pour  récompense.  «  Marchand,  ajouie 
Loys,  se  comporta  également  bien  dans  cette  journée  si 
glorieuse  pour  les  patriotes,  et  il  y  fut  blessé.  *  Ces  deux 
citoyens  se  sont  montrés  de  même  dans  la  célèbre  journée 
du  31  mai. 

«  Clémence  a  été  chassé  du  tribunal  révolutionnaire  par 
Robespierre  et  sa  faclion.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  Mar¬ 
chand  a  prêché  partout  le  respect  et  rattachement  invio¬ 
lables  dus  à  la  représentation  nationale  ;  et  cependant  tous 
deux  viennent  d’être  dénoncés  et  airôlés  comme  agents  de 
Robespierre.  » 

Loys  demande  des  défenseurs  officieux  ponrees  patriotes; 
Raisson  appuie  la  demande,  en  assurant  que  Marchand 
ayant  été  nommé  par  la  commission  des  subsistances  pour 
remplir  une  mission,  il  s’en  acquitta  dignement,  et  rendit 
de  grands  services  à  la  patrie,  bien  loin  de  vexer  les  culti¬ 
vateurs,  comme  l’en  a  faussement  accusé  un  cultivateur 
avide  qu’il  avait  forcé  de  porter  son  grain  au  marché. 

Un  membre  déclare  que  Clémence,  dans  le  temps  qu’il 
était  au  tribunal  révolutionnaire,  a  dénoncé  lui-même  les 
manœuvres  scélérates  du  tyran  dont  on  l’accioe  d’avoir 
été  l’ami.  La  Société  nomme  des  defensi  urs  <  fficieux. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Montau- 
ban,  département  du  Lot,  obtient  la  parole  et  parait  à  la 
tribune. 

L’orateur:  Nulle  Société  populaire  delà  républi¬ 
que  ne  rendra  justice  à  celle  des  Jacobins  de  Taris 
plus  que  sa  lidele  sœur,  celle  de  Monlauban.  Nous 
sommes  députés  pour  féliciter  la  Convention  natio¬ 
nale  de  l’énergie  vraiment  pure,  vraiment  inspirée 


pnr  l'amour  de  la  patrie,  avec  laquelle  elle  a  saisi 
l'instant  favorable  pour  opérer  la-prompte  destruc¬ 
tion  de  la  tyrannie  qui  a  souillé  cette  enceinte,  cette 
enceinte  où  s’est  fondé  l’heureux  rocher  contre  le¬ 
quel  viendront  toujours  se  briser  toutes  les  conjura¬ 
tions  contre-révolutionnaires. 

Notre  députation  a  eu  aussi  pour  objet  de  renou¬ 
veler  dans  cette  circonstance  rattachement  de  notre 
Société  aux  patriotes  de  Paris,  et  de  leur  témoigner 
la  vive  reconnaissance  de  ce  qu’ils  ont  si  bien  se¬ 
condé  les  augustes  représentants  de  la  nation,  res¬ 
pecté  ce  dépôt  précieux  au  peuple  français,  et  écrasé 
le  monstre  politique  qui  voulait  le  foudroyer. 

Voilà  doue  Robespierre,  ce  tigre  altéré  de  sang.de 
celui  surtout  qui  circule  pour  la  liberté,  le  voilà  dis¬ 
paru  en  un  clin  d’œil  de  ce  lieu  où  le  scélérat  venait 
se  repaître.  Il  a  disparu  pour  porter  sa  tête  sous  le 
glaive  vengeur  de  la  république.  Les  républicains 
n'auront  donc  plus  l'amertume  d’entendre  ses  ac¬ 
cents  machiavéliques  désigner  partout,  dans  les 
groupes  les  plus  purs,  des  conspirateurs,  des  intri¬ 
gants,  des  traîtres.  Ah  !  grâces  soient  rendues  à  ceux 
qui  ont  en  effet  conspiré,  intrigué  contre  lui  et  scs 
coupables  coopérateurs.  Ceux-là  ne  trahissaient 
point  la  république,  qui  avaient  ourdi  la  trame  qui 
l’a  démasqué,  anéanti  ;  ceux-là...  ils  ont  porté  à 
leur  comble  la  reconnaissance  publique. 

Oui,  citoyens,  qu’une  juste  défiance  soit  toujours 
liée  a  notre  républicanisme  ;  que  les  hommes,  quels 
qu’ils  soient,  n’aient  plus  à  prétendre  d’aliéner  no¬ 
tre  indépendance;  que  surtout  les  aristocrates,  les 
modérés,  et  tous  les  autres  ennemis  qui  ont  à  se 
plaindre,  de  la  sévérité  des  Montagnards,  ne  puissent 
tirer  avantage  du  coup  qui  vient  d’être  frappé,  en 
parvenant  à  se  venger  sous  le  prétexte  d’une  fausse 
accusation  de  Robespierrisme.  Ils  pourraient  la  tenter, 
cette  vengeance,  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  soit  ici,  soit 
dans  les  départements.  Mais  que  le  vrai  soit  distin¬ 
gué  du  faux,  que  la  justice  soit  bien  exercée,  et  les 
patriotes  seront  heureux. 

Jacobins,  non,  sans  doute,  ils  n’étaient  pas  Jaco¬ 
bins  ceux  qui  ont  servi  sciemment  le  Catilina  mo¬ 
derne,  ainsi  que  vous  le  dites  dans  une  Adresse  aux 
Sociétés  affiliées  ;  aussi  devons-nous  attendre  que  la 
Convention  nationale  saura  les  punir  avec  la  justice 
qui  la  caractérise.  Mais  ils  étaient  Jacobins,  ceux  de 
celle  Société  qui  ont  toujours  été  les  amis  sincères 
de  la  liberté,  de  Légalité,  de  la  république  une  et 
indivisible,  et  de  la  représentation  nationale. 

C’est  donc  à  ceux-là  et  aux  bons  citoyens  des  sec¬ 
tions  que  la  Société  populaire  de  Monlauban  renou¬ 
velle  son  attachement  inviolable,  et  manifeste  sa  re¬ 
connaissance  dans  l’Adresse  que  voici,  et  qu’elle 
nous  a  chargés  de  porter  à  nos  frères  de  Paris. 

L’orateur  fait  lecture  de  l’Adresse  de  la  Société  popu¬ 
laire  de  Monta  uban  aux  patriotes  de  Paris,  déjà  lue  à  la 
Convention  nalionale,  et  rapportée  clans  notre  n”  327;  elle 
est  couverte  d’applaudissements. 

Beniabole  ;  Vous  ne  pouvez  pas  douter  en  ce  mo¬ 
ment  que  les  Sociétés  affiliées  n’aient  les  yeux  fixés 
sur  vous.  Il  est  possible  que  les  inquiétudes  et  les 
soupçons  lèguent  dans  les  esprits  ;  nous  nous  rappe¬ 
lons  avec  douleur  que  la  faction  de  Robespierre  a 
failli  perdre  les  Jacobins  ;  vous  vous  occupez  main¬ 
tenant  d’expulser  de  votre  sein  tous  les  membres 
fauteurs  et  complices  de  cotte  faction  ;  c’est  un  des 
meilleurs  moyens  d’empêcher  que  les  citoyens  des 
départements  conservent  longtemps  des  doutes  inju¬ 
rieux  sur  voire  compte.  Mais  il  est  un  au  Ire  objet 
essentiel  que  je  vous  propose,  et  qui  doit,  selon  moi, 
produire  un  effet  très-salutaire  :  il  va  s’écouler  en¬ 
core  un  temps  plus  ou  moins  considérable  avant 
que  vous  puissiez  envoyer  dans  les  départements  vo¬ 


tre  Adresse  en  forme  d’instruction,  et  avant  que  vo¬ 
tre  commission  épuratoire  vous  ait  présenté  le  ré¬ 
sultat  de  son  travail  ;  arrêtez  donc  qu’aucun  mem¬ 
bre  ne  pourra  être  admis  qu’en  justifiant  de  sa 
conduite  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor  ;  que  cet 
arrêté  soit  imprimé  et  envoyé  séparément  à  toutes  f 
les  Sociétés  de  la  république,  afin  que  chacune  d’el-  ; 
les  sache  qu’aucun  membre  des  Jacobins  n’a  accédé  j 
à  la  coalition  abominable  qui  a  failli  vous  perdre. 

MasSîf u  demande  que  la  Société  nomme  des  commis¬ 
saires  pour  rédiger  l’Adresse  instructive  dont  elle  a  arrêté 
l’envoi. 

Réal  soutient  qu’il  est  pressant  de  rédiger  cette  Adresse, 
attendu  que  dans  plusieurs  grandes  communes  l’aristocratie 
cherche  à  profiter  de  la  révolution  qui  vient  de  s’opérer. 

«  A  Rouen,  dit-il,  les  patriote  le^  plus  purs  ont  été  incar¬ 
cérés  sur  une  accusalion  de  Robespierrisme,  et  chassés  de 
lu  Société  populaire.»  fl  donne  lecture  d’une  lettre  de 
Rouen,  qui  contient  tous  les  (ails  qu’il  vient  de  présenter. 

Chasles  annonce  que  chaque  jour  les  membres  de  la 
Convention  reçoivent  des  détails  affligeants  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  grandes  communes  depuis  le  10  ther¬ 
midor. 

Les  Sociétés  populaires  se  remplissent  de  muscadins, 
d’aristocrates  et  de  contre-révolutionnaires.  Tous  les  pa¬ 
triotes  sont  a  cusés  d’être  les  fauteurs  de  Robespierre,  et 
sous  ce  prétexte  on  les  persécute,  et  on  les  opprime  d’une 
manière  aussi  injuste  et  aussi  barbare  qu’en  1791  et  1792, 

Dans  les  assemblées  du  peuple  on  leur  reluse  la  parole, 
et  quand  leurs  calomnialeurs  ont  occupé  pendant  long¬ 
temps  la  tribune,  le  président  lève  soudain  la  séance  pour 
les  priver  du  droit  de  s’expliquer;  alors  ceux-ci  sont  forcés 
de  s’adresser  aux  citoyens  des  tribunes  pour  leur  faire 
connaître  la  vérité,  et  aussitôt  l’agent  national  ordonne 
qu’on  dresse  des  procès-verbaux  contre  eux. 

On  a  poussé  les  choses  à  un  tel  point  de  tyrannie  dans 
une  commune  qu’on  a  formé  des  enquêtes,  et  près  de  six 
cents  aristocrates  ont  déposé  et  signé  contre  les  plus  purs 
patriotes.  R  estdes  endroits  où  l’on  necrainl  pas  d’attaquer, 
d’oulruger  la  mémiore  de  l’immortel  Marat.  Il  en  est  d’au¬ 
tres  où  l’aristocratie,  non  contente  des  chagrins  amers 
dont  elle  abreuve  les  patriotes  ,  emploie  contre  eux  l’arme 
de  la  séduction.  Dans  une  commune  elle  a  distribué  près 
de  ''O.OOO  livres  pour  parvenir  à  son  but. 

Chasles  termine  par  demander  que  l’on  entende  à  chaque 
séance  des  rapports  sur  les  persécutions  que  l’aristocratie 
fait  éprouver  aux  meilleurs  citoyens,  et  que  l’on  s’empresse 
de  rédiger  l’Adresse  arrêtée. 

Lequinio  pense  qu’on  ne  doit  pas  entendre  le  récit  affli¬ 
geant  des  perséentions  exercées  dans  telle  ou  telle  com¬ 
mune,  vu  que  l’aristocratie  ne  manquerait  pas  d’inventer 
clés  détails  absurdes  pour  tenter  de  semer  la  division  entre 
tous  les  citoyens  ;  il  observe  que  le  plus  sûr  moyen  de 
rallier  les  patriotes  au  centre  commun,  c’est  de  rétablir 
an  plus  tôt  l’activité  de  la  correspondance  entre  les  Sociétés 
affligées  et  les  Jacobins  ;  il  déclare  que  celte  communication 
s’est  beaucoup  ralentie  depuis  quelque  temps,  et  termine 
par  demander  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  de 
l’Adresse. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Lequinio,  et  de¬ 
mande  que  la  Société,  dans  cette  Adresse,  s’occupe  du 
soin  si  important  de  relever  le  courage  des  habitants  des 
frontières,  abattu  par  la  cabale  et  les  intrigues  liberticideS 
de  la  faction  des  triumvirs. 

Beniabole  prétend  que  la  Société  a  deux  écueils  à  éviter  ; 
pour  y  parvenir,  elle  doit  d’un  côlé  se  mettre  en  garde 
contre  l’aristocratie,  qui  accu-e  les  patriotes  de  complicité 
avec,  le  tyran  ;  de  l’autre,  se  préserver  également  du  mo¬ 
dérantisme  de  ceux  qui  veulent  soustraire  au  châtiment  les 
véritables  complices  de  ce  scélérat  ;  il  se  plaint  de  ce  qu’un 
membre  s’est  servi  de  l’expression  de  prétendu  robespier - 
lisme ,  et  soutient  qu’on  ne  doit  pas  affecter  de  répandre 
le  plus  léger  doute  sur  ce  robespierrisme  qui  n’a  que  trop 
réellement  existe;  qu’il  ne  tendait  rien  moins  qu’à  égorger 
la  Convention  nationale  entière  et  à  perdre  la  liberté. 
Celle  conjuration,  dit-il,  avait  des  ramifications  très-éten¬ 
dues;  car  ce  Robespierre  était  lui-même  le  chef  de  la 
tact  ion  Ilcbt  rt,  et  jamais  le  monstre  qui  vient  d’expier  scs 


! 


forfaits  atroces  sur  l’écliafaud  n’aurait  ourdi  une  conspi¬ 
ration  aussi  profonde,  aussi  vaste,  s’il  n’avait  compté  sur 
les  grands  moyens.  Il  avait  des  complices  dans  les  comités 
révolutionnaires,  et  le  traître  a  abusé  de  cette  institution 
si  utile  au  peuple  pour  écraser  les  patriotes.  Je  demande  que 
toutes  les  dénonciations  qu’on  vous  fera  ù  ce  sujet  soient 
aussitôt  portées  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  » 

Chasles  combat  cette  proposition,  en  déclarant  que  la  pu¬ 
blicité  est  la  sauvegarde  de  la  liberté,  et  que,  si  la  publi¬ 
cité  n’avait  pas  été  interdite  aux  Jacobins,  jamais  les  pa¬ 
triotes  n'auraient  eu  un  tyran  à  punir  et  une  idole  ù 
renverser. 

Bentabole  demande  à  expliquer  sa  proposition ,  qu’il 
dit  être  mal  interprétée.  Apiès  quelque  agitation,  la  So¬ 
ciété  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cet  objet  particulier. 

Un  membre  demande  que  la  Société  n’envoie  l’Adresse 
en  question  qu’après  l’entier  achèvement  du  scrutin  régéné¬ 
rateur;  il  croit  que  cette  Adresse  aura  alors  une  influence 
plus  salutaireet  plus  marquée. 

«Il  ne  s’agit  pas,  répond  Lequinio,  d’influencer,  mais  de 
prouver  aux  Sociétés  qui  fraternisent  avec  vous  que  la 
masse  des  Jacobins  est  pure,  intacte,  et  entièrement  déga¬ 
gée  des  odieux  partisans  du  robespierrisme.  » 

La  Société  nomme  les  citoyensLaveaux,  Royer  et  Samba 
pour  rédacteurs  de  l’Adresse. 

—  On  renvoie  au  comité  des  défenseurs  officieux  la  péti¬ 
tion  d’un  député  de  la  Société  de  Dole,  qui  demande  la 
liberté  de  plusieurs  de  ses  compatriotes.  Une  autre  pétition 
du  même  genre,  présentée  par  un  citoyen  qui  réclame  la 
liberté  du  citoyen  Richard  ,  membre  du  directoire  du  dé¬ 
partement  de  la  Moselle,  est  aussi  renvoyée  au  même  co- 
mité. 


COMMISSION  DES  SECOURS  PUBLICS. 

La  commission  des  secours  publics  aux  états-majors  et 

conseils  d’administration  des  armées  de  terre  et  de  mer 

de  la  république  française. 

Le  décret  du  21  pluviôse  enjoint,  titre  VIII,  articles II 
et  III,  aux  états-majors  ou  conseils  d’administration  des 
régiments  et  bataillons  composant  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  d’envoyer  tous  les  trois  mois ,  et  respectivement  à 
chaque  département,  les  états  nominatifs  des  militaires 
qui  marchent  sous  les  mêmes  drapeaux,  afin  que,  leur  exis¬ 
tence  et  leur  activité- étant  ainsi  constatées,  rien  n’arrête 
l’admission  de  leurs  parents  aux  bienfaits  de  la  loi  qui  ac¬ 
corde  des  secours  aux  familles  indigentes  des  défenseurs  de 
la  république. 

La  commission  voit ,  par  sa  correspondance  avec  les  dé¬ 
partements,  qu’un  très-petit  nombre  à  satisfait  à  cette 
obligation  ;  mais  cette  inaction  peut  être  attribuée  à  la  va¬ 
riété  des  mouvements,  ù  la  rapidité  des  marches  et  à  l’in¬ 
stabilité  des  campements  de  nos  armées  victorieuses. 

La  Convention  nationale  a  apprécié  les  causes  de  ce  re¬ 
tard,  et,  par  son  décret  du  13  prairial,  elle  a  ordonné  que 
la  distribution  de  ces  secours  s’effectuerait,  pour  le  tri¬ 
mestre  de  messidor,  sur  les  états  qui  avaient  dirigé  les  paye¬ 
ments  de  germinal. 

Mais  aussi,  comptant  sur  le  zèle  des  états-majors  à  se¬ 
conder  ses  dispositions  envers  les  parents  vertueux  et 
indigents  de  leurs  braves  frères  d’armes,  elle  veut,  titre  II, 
article  X,  que ,  sans  plus  de  délai ,  les  états  nominatifs  de 
tous  les  défenseurs  soient  adressés  et  parviennent  dans  le 
courant  du  trimestre  de  messidor  à  leur  département  res¬ 
pectif. 

Concourir  à  l’exécution  d’une  loi  qui  intéresse  l’huma¬ 
nité  souffrante,  seconder  la  sollicitude  paternelle  de  la 
représentation  nationale  qui  s’empresse  à  la  secourir,  faire 
pour  les  parents  de  leurs  frères  ce  que  la  nature  inspire 
particulièrement  à  tout  républicain,  tels  sont  les  devoirs 
que  la  commisson  des  secours  rappelle  aux  étals-majors  ou 
conseils  d’administration  des  armées  de  la  république;  ils 
connaissent  ces  devoirs,  ils  s’empresseront  à  les  remplir; 
ils  rehausseront  l’éclat  de  leurs  victoires  par  leur  obéis-  , 
sance  à  la  nature  et  à  la  loi  ;  et  la  célérité  qu’ils  mettront  ! 
dans  l’envoi  des  états  demandés,  en  assurant,  pour  le  tri-  j 
mestre  de  vendémiaire,  la  distribution  des  secours,  porlera  i 


le  calme  et  la  consolation  dans  le  sein  d’une  infinité  de  fa¬ 
milles  indigentes  qui  ont  voué  leurs  soutiens  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  qui  ont  des  droits  bien  acquis  à  la  recon¬ 
naissance  nationale. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission ,  chargé 
provisoirement.  Cousin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Douai). 

Suite  des  lettres  lues  dans  la  séance  du  24  ther¬ 
midor. 

Le  comte  de  La  Union,  général  en  chef  de  V armée 

de  Sa  Majesté  Catholique ,  au  général  en  chef 

Dugommier,  de  l’armée  française. 

«  Les  officiers  charges  de  mes  réponses  a  vos  dé¬ 
pêches  sont  revenus  après  vingt-quatre  heures  de 
promenade  d’un  côté  ou  d’autre,  sans  avoir  pu  ob¬ 
tenir  de  vous  voir.  Cette  conduite  est  aussi  impropre 
que  différente  aux  attentions,  à  la  considération  et 
distinction  que  j’ai  toujours  faite  de  vos  commisson- 
nés,  en  leur  donnant  l’entrée  jusque  dans  mes  bu¬ 
reaux  les  plus  retirés.  J’espère  que  vous  ne  donnerez 
pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes  ;  ce  qui,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  m’obligerait  d’agir  en  conséquence. 

Mes  observations  à  quelques  articles  de  cette 
lettre. 

Les  premiers  officiers  parlementaires  envoyés  par  La 
Union  sont  arrivés  dans  nos  postes,  et  n’ont  jamais  voulu 
remettre  leurs  dépêches  qu’au  général  en  chef  ;  ce  qui  était 
impossible,  puisqu’il  élait  cncoreen convalescence,  à  douze 
lieues  du  quartier  général.  Les  seconds  ont  suivi  les  mô¬ 
mes  errements;  ils  ont  refusé  de  m’attendre;  j’avais  été 
retardé  de  quelques  heures  pour  une  tournée  essentielle. 

«  Une  de  ces  réponses,  que  je  vous  envoie  dere¬ 
chef,  est  bien  catégorique,  et  fondée  sur  la  capitu¬ 
lation  de  Collioure.  Je  dis  et  je  le  répète  :  pourquoi 
n’avez-vous  pas  consenti  à  ce  qu’elle  lut  confirmée 
par  moi?  Pourquoi  voudriez-vous  avoir  en  appa¬ 
rence  le  droit  de  réclamer  l’exécution  d’une  chose 
que  je  n’ai  pas  sanctionnée?  » 

Il  n’a  jamais  été  question  de  faire  confirmer  la  capi¬ 
tulation  par  le  général  en  chef  espagnol,  et  c’esl  une  ab» 
surdité  politique  de  prétendre  qu’elle  ne  pouvait  être  vali¬ 
dée  que  par  sa  sanction.  Ceux  qui  capitulent  sont  à  même 
de  connaître  mieux  que  personne  leur  propre  situation  ; 
elle  seule  peut  leur  donner  tout  pouvoir  de  stipuler  leur 
délivrance.  Le  gouvernement  qui  rejette  les  mesures  qu’ils 
ont  consenties  est  atroce,  et  le  général  qui,  hors  de  leur 
cercle,  s’arroge  le  droit  de  les  juger,  est  un  sot  injuste. 

«  Vos  deux  dernières  lettres  que  j’ai  reçues  le  24 
du  courant  se  réduisent  à  des  menaces,  et  à  inculper 
ma  conduite,  sans  fondement. 

«Je  ne  croyais  pas  que,  dans  un  siècle  illustre, 
d’après  vous,  on  pût  faire  usage  de  la  (ierté  et  des 
rodomontades.  Pour  tant  que  vous  me  le  disiez,  je 
ne  croirai  qu’après  l’avoir  vu  que  vous  vous  déter¬ 
miniez  à  laire  la  guerre  cruelle  des  barbares,  ou¬ 
bliant  tous  les  principes  de  l’humanité,  et  surtout 
étant  bien  sûr  de  ne  pas  vous  en  avoir  donné  le 
motif.  Cependant,  si  vous  l’exécutiez  ainsi,  soyez 
bien  sûr  de  la  plus  juste  et  exacte  représaille,  et  que 
vos  gens  seront  traités  de  la  même  manière  que  vous 
traiterez  les  nôtres.  » 

Un  grand  empire  affranchi  par  nous,  les  droits  de 
l’homme  recouvrés  et  établis,  le  despotisme  terrassé,  le 
fanatisme  dissipé,  enfin  le  peuple  vengé,  nesont-ce  pas  là 
des  titres  suffisants  pour  illustrer  notre  siècle?  Us  nous 
appartiennent,  et  nous  en  sommes  fiers.  Nous  nous  réser¬ 
vons  donc  la  fierté  qui  convient  si  bien  à  des  hommes  libres; 


maïs  nous  laissons  la  rodomontade  à  La  Union  ;  elle  est  in¬ 
digène  à  l'Espagne. 

Si  j’avais  dit  à  La  Union,  quelques  jour  avrrt  le  11  et 
le  12  lloréal  :  Sors  de  notre  territoire  ou  nous  t’en  chasse¬ 
rons  honteusement  ;  celte  menace  aurait-elle  été  une  rodo¬ 
montade  ?  Eh  bien,  l’armée  républicaine,  dont  je  suis  l’or¬ 
gane,  lui  prouvera  qu’il  n’y  en  a  pas  davantage  dans  mes 
dernières  dépêches.  Les  otages  sont  des  garants  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  capitulation.  Ce  n’est  point  oublier  les  principes 
de  l’humanité  que  de  les  en  rendre  responsables;  et  si  La 
Union  se  livre  à  des  représailles,  certes  nous  avons  plus 
beau  jeu  que  lui. 

«  Les  habitants  de  Roussillon  vous  auront  infor¬ 
més  de  notre  équité,  douceur  et  humanité.  Quels 
sont  les  villages  que  nous  avons  brûlés?  quels  sont 
ceux  que  nous  avons  saccagées?  quelle  contribu¬ 
tion  forcée  avons-nous  faite?  Combien  votre  con¬ 
duite  est  éloignée  de  la  nôtre  ! 

«  Qu’on  examine  Gamani,  Terrade,  Escaulas,  Ri- 
bas,  Ripeuil,  etc.,  etc.,  Campredon,  Saint-Jean-de- 
Lns- Abadessas  ;  vos  troupes  ne  sont  portées  qu’à  l’in¬ 
cendie! 

«D’un  autre  côté,  si,  dans  une  armée,  on  ne  peut, 
malgré  la  plus  vigoureuse  discipline,  éviter  quelque 
délit  ou  atrocité  parmi  les  individus  qui  la  compo¬ 
sent,  comment  pouvoir  éviter  qu’il  ne  s’en  commette 
quelqu’un  à  l’égard  des  ennemis?  Pour  pouvoir  se 
le  persuader,  il  faut  penser  que  c’est  permis,  ou  to¬ 
léré,  comme  le  lit  un  de  vos  généraux ,  lorsqu’il  se 
retira  de  Campredon:  il  donna  l’ordre  de  brûler 
deux  de  nos  miliciens,  parce  qu’un  de  vos  soldats, 
qui  fut  tué,  eut  son  habit  brûle  par  le  coup  de  feu 
qui  l’avait  atteint  ;  et  encore,  ce  qui  est  arrivé  plu¬ 
sieurs  fois,  c’est  de  mettre  en  avant,  lors  de  votre 
retraite,  nos  prisonniers,  ainsi  que  le  beau  et  faible 
sexe  que  vous  avez  habitué  d’enlever  avec  turpi¬ 
tude.  » 

Le  premier  exemple  de  l’incendie  a  été  donné  par 
l’ennemi  :  le  village  de  Trassere  le  témoigne  encore.  Par¬ 
tout,  dans  le  Roussillon,  les  habitants  patriotes  ont  été 
vexés,  ruinés  et  détruits  :  les  scélérats,  amis  de  la  peifide 
coalition,  ont  seuls  été  protégés.  Je  ne  citerai  pas  toutes 
les  exactions  commises  envers  nos  frères;  mais  je  vais 
prier  la  petite  commune  de  Prades  d’envoyer  à  La  Union 
un  certificat  de  l’équité,  de  la  douceur  et  de  l’humanité 
des  Espagnols,  lorsqu’ils  exigèrent  avec  violence,  de  ses 
malheureux  habitants,  une  contribution  forcée  de  84,000 
livres.  Je  ne  citerai  pas  mille  traits  de  barbarie  dignes  des 
cannibales  les  plus  enragés,  et  qu’on  peut  reprocher  aux 
ennemis.  Si,  dans  leur  juste  indignation,  quelques  républi¬ 
cains  se  sont  livrés  à  la  représaille,  ils  n’ont  jamais  donné, 
comme  l’Espagnol,  le  spectacle  horrible  d’un  cadavre  ù  la 
broche.  Le  beau  et  faible  sexe  n’a  pas  été  plus  épargné ,  et 
nous  ignorons  ce  que  sont  devenues  les  femmes  qu’ils  ont 
eu  la  turpitude  d’enlever,  à  Thuirs,  à  Elne  et  à  Argelès. 

«  Enfin,  c’est  une  calomnie  insigne  de  dire  que  nous 
mettons  nos  prisonniers  en  avant,  pour  couvrir  notre  re¬ 
traite  :  nos  baïonnettes  ont  toujours  suffi  à  notre  sûreté. 

«  Autre  vaine  inculpation  de  vos  prisonniers.  Si 
plusieurs  d’eux  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  qu’ils 
désirent,  la  cause  dérive  de  leur  pétulance  et  de  leur 
indiscrétion:  les  nôtres,  avec  une  telle  conduite, 
auraient  été  conduits  à  la  guillotine.  ■> 

Je  sais  qu’on  appelle  en  Espagne  pétulance  et  indis¬ 
crétion  l’énergie  avec  laquelle  nos  malheureux  frères  ont 
repoussé  les  odieuses  propositions  qu’on  leur  a  faites  dans 
leur  prison.  L’amour  de  la  liberté  est  le  plus  grand  crime 
pour  les  fauteurs  de  l’esclavage. 

Signé  Dugommier,  général  en  chef. 

«  Faisons  un  échange  général,  et  sortons  mutuel¬ 
lement  de  ces  embarras,  ce  qui  ne  dépend  que  de 
vous. 

«  Avisez-moi  trois  jours  avant  de  ce  que  vous  de¬ 
sirez  pour  le  mutuel  passage  de  nos  payeurs,  qui 


s’effectuera  sur  le  chemin  royal  de  la  Jonquicre  à 
Figuières. 

«  Au  quartier  général  de  Figuières,  le  27  juillet 
1794.  «  Signé  le  comle  de  La  Union. 

«  P.  S.  Je  ne  fais  que  recevoir  votre  dernière  let¬ 
tre;  et  comme  elle  est  relative  aux  faits  auxquels 
j'ai  répondu  dans  ma  précédente,  par  ce  que  je  vous 
dis,  il  ne  me  reste  rien  à  y  répondre.  » 

a  Certifié  conforme  à  l’original. 

«  Signé  Pontet,  interprète  général  de  l'armée, 

«  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  Dugommier,  général  en  chef.  # 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Catalogne  au  gé¬ 
néral  en  chef  de  l’armée  française  Dugommier. 

«D’après  la  copie  que  j’ai  reçue  du  traité  passé 
entre  les  commissaires  des  deux  nations,  relatif  aux 
payeurs ,  je  crois  que  dans  votre  armée  on  n’a  point 
exécuté  ce  qu’on  avait  promis,  puisqu’on  a  obligé  le 
payeur  espagnol  à  déposer  le  numéraire,  en  lui  don¬ 
nant  le  papier  pour  les  payements. 

«  Il  résulte  de  là  que,  quoiqu’il  y  ait  une  loi  qui 
met  le  papier  au  niveau  de  l’argent,  le  public,  et  plus 
encore  l’étranger,  ne  l’apprécient  qu’à  moitié  de  va¬ 
leur  ;  ce  qui  donne  à  la  France  au  moins  50  pour  100 
de  bénéfice  ;  avantage  qui  n’est  point  en  faveur  de  ce 
caractère  dont  on  veut  foire  parade,  et  qui  est  con¬ 
traire  à  l’article  IV  du  traité.  « 

Mes  observations  èi  quelques  articles  de  la  lettre 
ci-dessus. 

Je  ne  peux  mieux  répondre  à  l’absurde  plainte  de  La 
Union  qu’en  copiant  ici  la  déclaration  du  payeur  espagnol, 
dont  je  garde  l’original. 

«  En  conséquence  de  la  demande  qui  m’a  été  faite  par 
«  l’interprète  de  l’armée  française  Pontet,  relativement  à 
«  la  détention  de  l’argentque  j’apportais  d’Espagne  à  Mont- 
«  pellier  pour  payer  les  prisonniers,  je  dois  dire  que,  dès 
«  mon  arrivée  en  ladite  ville,  l’administration  de  ce  dis- 
«  trict  m’obligea  à  déposer  ledit  argent  dans  sa  trésorerie  ; 
#  d’où  il  en  est  résulté  que  je  n’ai  pu  payer  les  prisonniers 
«espagnols,  et  que  la  nation  française  a  continué  à  leur 
«  administrer  le  payement,  comme  elle  le  pratiquait  avant 
«  que  les  payeurs  fussent  nommés.  Lorsque  je  partis  de 
«  Montpellier  pour. me  rendre  en  celte  ville,  le  mêmeur- 
«  gent  me  fut  remis  par  ladite  administration. 

«  Perpignan,  1er août  4794.  Signé  Manuel  de  Cia, 

«  Certifié  conforme  à  l’original  : 

«  Pontet,  interprète  général. 

«  Il  est  certain  que  le  droit  des  gens  a  été  aussi 
violé  lorsque  la  communication  fut  interrompue,  et 
que  vos  postes  avancés  tirent  feu  sur  ceux  qui  al¬ 
laient  en  parlementaires. 

«  Quand  même  il  eût  été  de  nécessité,  dans  quel¬ 
ques  cas  particuliers,  de  rompre  toute  communica¬ 
tion,  on  aurait  dû  en  prévenir  avant. 

«  Si  je  suivais  un  pareil  exemple,  j’aurais  pu  re¬ 
cevoir  vos  commissaires  et  trompettes  chargés  de 
dépêches  à  coups  de  carabine  et  d’épée.  Vous  dites 
que  vous  n’avez  pas  besoin  de  vous  justifier  sur  ce 
fait,  et  cependant  vous  essayez  de  ie  faire  :  je  ne 
crois  pas  que  tous  vos  orateurs  puissent  en  venir  à 
bout.  » 

Il  fut  utile  à  nos  intérêts  de  rompre,  à  une  certaine 
époque,  toute comnmnical ion  avec  l’ennemi  ;  on  en  aver¬ 
tit  les  premiers  parlementaires  qui  se  présentèrent;  ils 
persistèrent  à  s’avancer,  et  nos  sentinelles  se  virent  alors 
forcées  de  faire  feu  ;  ce  qu'elles  fi  raient  même  sur  nos  frè¬ 
res  d’armes,  s’ils  violaient  une  consigne  importante.  Nous 
n’avons  pas  besoin  d’orateurs  pour  justifier  un  pareil  fait, 
et  l’éloquence  de  La  Union  ne  saurait  l’aggraver  aux  yeux 
des  militaires. 

«  Nos  prisonniers  nous  ont  envoyé'  plusieurs  let¬ 
tres,  dans  lesquelles  ils  disaient  n’avoir  point  reçu 
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les  secours  que  nous  leur  envoyions  par  les  trom¬ 
pettes.  11  sera  facile  de  s'en  convaincre.  Ou  nie  le 
l'ait,  ce  qui  est  contraire  à  la  bonne  foi  dont  on  se 
largue.  » 

Je  n’ai  aucune  connaissance  des  plaintes  des  prison¬ 
niers  espagnols  dont  fait  mention  le  paragraphe  ci-dessus, 
et  il  est  tout  aussi  juste  de  soupçonner  la  fidélité  des  trom¬ 
pettes  dans  la  remise  de  leurs  dépôts  que  celle  de  ceux  par 
les  mains  desquels  ils  doivent  être  transmis. 

«  Je  crains  seulement  les  actions  honteuses  et  in¬ 
humaines  de  mes  ennemis,  et  non  leurs  menaces  et 
leurs  rodomontades. 

«  Je  vous  remercie  du  bon  traitement  que  vous 
m’assurez  que  reçoivent  les  prisonniers  espagnols, 
bien  certain  que  leur  conduite  fie  leur  en  aura  pas 
attiré  d’autres.  Si  le  libre  témoignage  de  Méchain 
prouve  qu’il  a  été  retenu  par  le  gouvernement  ou 
par  moi,  je  passerai  pour  imposteur  en  face  de  l’u¬ 
nivers.  Au  contraire,  après  tant  de  déclamations  mal 
fondées,  voyez  quelle  épithète  vous  convient. 

«  11  recevra  la  somme  de  5,000  livres  que  vous  lui 
envoyez.  Il  n’en  a  pas  besoin,  ayant  donné  des  or¬ 
dres  pour  qu’il  ne  manque  de  rien.» 

Je  ne  me  défierai  à  l’avenir  que  de  la  mauvaise  foi  et  de 
la  félonie  de  mes  ennemis;  car  je  ne  crains  pas  plus  leurs 
menaces  el  leurs  rodomontades  que  leurs  aeliuns  honteuses 
et  inhumaines  ;  je  saurai  m’eu  préserver. 

Je  n’ai  fait  que  répéter  des  récits  à  l’égard  de  Méchain; 
je  l’attends  pour  juger  quelle  épithète  de  plus  appartient  à 
La  Union. 

«J’insiste  derechef  sur  ce  que  l’humanité  et  le 
droit  des  gens  et  de  la  guerre  exigent  que  nous  for¬ 
mions  un  accord  sur  l’échange  et  manutention  des 
prisonniers. 

«  J’ai  reçu  par  un  trompette  une  lettre,  en  date 
du  4  du  courant,  et  signée  Lamer,  qui,  en  votre 
nom,*  propose  un  échange  particulier  ;  je  suis  dis¬ 
posé  à  tous  ceux  qui  seront  raisonnables,  si  nous  les 
traitons  tous  deux.  » 

Point  d’accord  avec  les  traîtres;  point  de  pourparlers 
avec  un  homme  qui  se  joue  des  traités,  et  plus  de  prison¬ 
niers. 

Signé  Dlgommier,  général  en  chef. 

SÉANCE  DU  29  THERMIDOR. 

Des  canonniers  sont  admis  à  la  barre. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  canonniers  des  sections  de  Marat, 
Réunion,  Brutus  et  la  Cité ,  arrivant  de  Brest.  Ils 
ont  appris  avec  la  plus  vive  indignation  le  nouveau 
complot  formé  contre  la  république  par  les  tyrans 
dont  les  têtes  sont  tombées,  et  les  dangers  imminents 
qu’a  courus  la  Convention  nationale  ;  mais  la  dou¬ 
leur  a  bientôt  fait  place  à  la  joie  lorsqu’ils  ont  vu 
l’intrépidité  avec  laquelle  vous  avez  bravé  tous  les 
périls,  pour  déjouer  les  conspirateurs  et  sauver  en¬ 
core  une  lois  la  patrie. 

C’était  donc  sous  le  masque  hypocrite  du  patrio¬ 
tisme  que  des  hommes  orgueilleux  et  perfides,  ayant 
sans  cesse  les  mots  de  justice  et  de  vertu  dans  la 
bouche  et  le  crime  dans  le  cœur,  voulaient  lairc  re¬ 
naître  le  despotisme  !  Les  insensés!  pouvaient-ils  es¬ 
pérer  qu’après  tant  de  sacrifices  et  de  courage  les 
Français  devenus  républicains  auraient  pu  encore  se 
résoudre  à  porter  le  joug  avilissant  de  la  servitude, 
et  (ju'après  avoir  brisé  nos  1ers  vous  eussiez  la  fai¬ 
blesse  de  souffrir  qu’on  nous  en  chargeât  de  nou¬ 
veau  ! 

Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a 
investis  le  peuple  vous  imposait  de  grandes  obliga¬ 
tions  dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous 
les  avez  toutes  remplies.  C’est  à  votre  fermeté  que 
la  république  doit  son  salut.  Plus  la  liberté  a  été  ex¬ 


posée,  et  plus  il  est  glorieux  pour  vous  d’avoir  con¬ 
juré  l’orage  formé  pour  la  détruire. 

Continuez  de  déjouer  et  punir  les  traîtres  sous 
quelques  (ormes  qu'ils  se  présentent. 

Soyez  persuadés  que  tous  les  canonniers  ici  pré¬ 
sents  sont  invariablement  attachés  à  l’unité,  à  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république,  que  nos  corps  vous 
serviront  toujours  de  rempart  contre  les  intrigants 
qui  voudront  s’élever  au-dessus  du  peuple. 

Nous  jurons  de  nouveau  de  n’avoir  pour  point  de 
ralliement  que  la  Convention  nationale.  Vive  la  ré¬ 
publique  ! 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
Adresse,  et  son  insertion  dans  le  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  (le  la  correspon¬ 
dance. 

Un  grand  nombre  de  communes  et  de  Sociétés 
populaires  félicitent  la  Convention  de  l'énergie 
qu’elle  a  déployée  dans  les  circonstances  périlleuses 
où  la  liberté  vient  de  se  trouver. 

L’assemblée  ordonne  qu’extrait  de  ces  Adresses 
sera  inséré  au  Bulletin. 

Dubots-Ducay  :  Citoyens,  je  viens  à  cette  tribune 
faire  entendre  encore  la  voix  plaintive  d’un  grand 
nombre  de  cultivateurs  dont  j’ai  reçu  les  réclama¬ 
tions;  je  viens  de  nouveau  invoquer  en  leur  faveur 
votre  justice  et  votre  humanité,  sentiments  auxquels 
vous  vous  plaisez  tant  à  vous  livrer  depuis  que  vous 
avez  frappé  le  tyran  et  anéanti  son  odieux  système; 
je  viens  enfin  réclamer  l’étendue  d’une  mesure  bien¬ 
faisante  et  essentielle,  mais  qui  a  été  tellement  res¬ 
treinte,  sous  le  régime  oppressif  qui  existait,  qu’elle 
a  été  presque  sans  effet. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  que 
je  provoquai  en  faveur  des  cultivateurs  détenus; 
vous  sentîtes  alors  les  motifs  puissants  de  justice  et 
même  d’intérêt  public  qui  devaient  vous  porter  à 
restituer  à  l’agriculture  des  hommes  innocents  ou 
trompés,  et  dont  l'abondance  de  nos  récoltes  ren¬ 
dait  encore  les  bras  plus  nécessaires  et  plus  pré¬ 
cieux;  mais  alors  aussi  il  était  si  difficile  de  faire  le 
bien,  que  ce  décret,  blâmé  depuis  ouvertement  par 
l’infâme  Robespierre  dans  son  dernier  discours,  fut 
paralysé  par  les  dispositions  qu’il  contenait. 

En  effet,  citoyens,  il  n’y  eut  qu’aux  communes 
au-dessous  de  douze  cents  âmes  auxquelles  on  ac¬ 
corda  par  privilège  exclusif  rélargissement  de  leurs 
cultivateurs  ;  comme  s’ils  n’étaient  pas  aussi  néces¬ 
saires  aux  grandes  communes  qu’aux  petites;  comme 
si,  aux  yeux  de  la  loi,  les  communes  et  les  individus 
ne  devaient  pas,  pour  les  mêmes  cas,  obtenir  les 
mêmes  avantages! 

Le  législateur  impassible  doit  peser  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  dans  la  même  balance  ;  il  leur  doit 
à  tous  la  même  justice,  soit  qu’il  tes  récompense, 
soit  qu’il  les  punisse;  l’on  ne  pouvait  donc,  sans 
blesser  ce  principe  sacré,  qui  fait  la  base  principale 
de  toute  association,  rendre  pour  les  mêmes  faits  la 
liberté  aux  uns  et  la  refuser  aux  autres,  et  pour  les 
mêmes  besoins  accorder  à  des  communes  ce  qu’on 
refusait  à  d’autres. 

C’est  donc  au  nom  de  la  justice  égale  et  impartiale 
que  vous  devez  à  tous,  et,  qui  plus  est,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  qui  veut  impérieusement  que  le  plus 
grand  nombre  de  bras  possible  soit  rendu  à  l'agri¬ 
culture,  que  je  demande,  comme  le  demanda  lors 
de  la  discussion  notre  collègue  Jean-Bon  Saint-An¬ 
dré,  que  toutes  les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  jouissent  de  l’effet 
bienlnisant  de  la  loi  du  21  messidor,  relative  aux 
cultivateurs  détenus. 

Citoyens,  j’ai  encore  une  autre  observation  à  vous 
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faire  sur  cette  loi  :  c’est  qu’elle  n’accorde  à  ccs  mal¬ 
heureux  cultivateurs  que  la  liberté  provisoire. 

Vous  ne  voudrez  pas,  sans  doute,  qu’après  avoir 
subi  la  plupart  une  longue  et  peut-être  injuste  dé¬ 
tention,  et  qu’après  avoir  été  mis  en  liberté  pour  ar¬ 
roser  la  terre  de  leurs  sueurs,  en  récoltant  les  abon¬ 
dantes  moissons  qui  couvrent  le  sol  de  la  république, 
ils  reviennent  ensuite  charger  leurs  bras  utiles  de 
nouveaux  fers? 

Votre  humanité  repousse  l’idée  même  d’une  me¬ 
sure  aussi  révoltante,  et  le  tyran,  qui  avait  toujours 
le  mot  vertu  dans  la  bouche,  tandis  que.  le  crime 
était  dans  son  cœur,  eût  été  capable  seul  de  ce  raffi¬ 
nement  de  cruauté.  Mais  les  tyrans  ne  sont  plus  ;  les 
jours  heureux  de  la  justice  etde  la  bienfaisance  sont 
arrivés,  et  vous  allez  rendre  à  la  république  des 
milliers  d’amis. 

D’ailleurs,  citoyens,  les  récoltes  une  fois  faites, 
les  mêmes  bras  qui  y  auront  été  employés  ne  seront- 
ils  pas  aussi  nécessaires  pour  préparer  la  terre  à  en 
recevoir  de  nouvelles? 

Vous  voudrez  donc  que  votre  bienfait  pour  les 
cultivateurs  nus  en  liberté,  et  autres  compris  dans 
la  loi  du  21  messidor,  soit  tout  entier,  et  que  le  mot 
provisoire  soit  supprimé  de  ladite  loi.  En  consé¬ 
quence,  citoyens,  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
communes  de  la  république,  quelle  que  soit  leur 
population,  jouiront  de  l’elïet  de  la  loi  du  21  messi¬ 
dor,  relative  aux  cultivateurs  détenus  ,  et  autres 
compris  dans  ladite  loi,  et  supprime  de  ladite  loi  le 
mot  provisoire  sur  la  liberté  qui  leur  a  été  ou  leur 
sera  accordée.  * 

Levasseur  (de  la  Sarthe),  Berlier,  Thuriot  et  plu¬ 
sieurs  autres  membres  appuient  cette  proposition. 
Ils  observent  que  les  cultivateurs  qui  habitent  des 
communes  dont  la  population  est  au-dessous  de 
douze  cents  âmes  sont  dans  une  position  plus  favo¬ 
rable  que  ceux  qui  habitent  des  communes  plus 
nombreuses,  parce  qu’ils  sont  en  général  moins  ri¬ 
ches  que  ceux-ci,  qui,  retirés  dans  des  hameaux,  ont 
jusqu’à  sept  et  huit  charrues  ,  et  exploitent  toutes 
les  terres  qui  les  environnent. 

Vadier  annonce  que  le  motifqui  a  déterminé  le  co¬ 
mité  à  ne  faire  jouir  du  bienfait  de  la  loi  du  21  mes¬ 
sidor  que  les  communes  dont  la  population  n’excède 
pas  douze  cents  âmes  était  les  craintes  qu’il  avait 
que,  sous  prétexte  d’élargir  dans  les  grandes  com¬ 
munes  un  cultivateur,  on  mit  en  liberté  un  contre- 
révolutionnaire  ;  au  reste,  il  appuie  la  proposition  de 
Dubois-Dubay,  mais  il  demande  que  la  rédaction  en 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  combattue,  et,  après  quel¬ 
ques  débats,  la  Convention  adopte  en  ces  termes  la 
rédaction  que  lui  soumet  Thuriot: 

*  La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition 
de  l’article  1er  de  la  loi  du  21  messidor,  qui  limite 
son  eflet  aux  communes  de  la  république  dont  la  po¬ 
pulation  est  au-dessous  de  douze  cents  habilans  ; 

«  Décrète  que  la  loi  du  21  messidor  aura  son  effet 
relativement  aux  citoyens  y  désignés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république,  et  que  les  mises  en  li¬ 
berté  en  exécution  de  cette  loi  seront  définitives.  » 

Clauzel  :  Il  y  a  vingt  jours  que  Parisestsans  mu¬ 
nicipalité;  par  conséquent  il  y  a  vingt  jours  qu’on 
ne  délivre  plus  de  certificats  de  résidence  ni  de  ci¬ 
visme,  de  sorte  que  beaucoup  de  citoyens  non -seu¬ 
lement  ne  peuvent  toucher  à  la  trésorerie  nationale 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  mais  ils  ont  la  dou¬ 
leur  d’apprendre  que  l’on  a  séquestré  'eurs  biens 
dans  les  départements,  parce  qu’ils  n’ont  pu  y  foire 
parvenir  des  certificats  de  résidence.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  département  de 


Paris  est  autorisé  provisoirement  à  viser  les  certifi¬ 
cats  de  résidence  et  de  civisme  délivrés  par  les  sec¬ 
tions  et  les  comités  révolutionnaires  de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Montmayau  :  Les  mariages  sont  aussi  entravés 
à  Paris  depuis  qu’il  n’y  a  plus  de  municipalité. 

Thuriot  :  J’annonce  à  la  Convention  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  s’occupe  d’un  travail  général  , 
dans  lequel  on  n’a  point  oublié  les  mariages. 

***  :  Je  demande  que  le  bienfait  de  la  loi  du  21 
messidor  soit  étendu  aux  marins  sans-culottes  et 
aux  ouvriers  des  ports,  qui  ne  sont  pas  détenus  pour 
d’autres  causes  que  les  citoyens  dont  la  Convention 
vient  d’ordonner  l’élargisseihent. 

Réal  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ces  citoyens  sont  compris  dans  la  loi  du  21  mes¬ 
sidor. 

L’ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Cambon  :  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  des 
renseignements  qui  me  sont  parvenus  sur  le  compte 
de  Forceville,  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  Cet 
homme  a  été  chevalier  de  Saint-Louis  et  écuyer  du 
ci-devant  duc  de  Richelieu  ;  il  a  manifesté  des  sen¬ 
timents  inciviques  dès  le  commencement  de  la  révo¬ 
lution,  et  il  n’a  pas  même  fait  le  service  de  la  garde 
nationale.  J’ai  demandé  à  plus  de  quarante  personnes 
des  instructions  sur  son  compte,  et  aucune  ne  m’en 
a  rendu  un  témoignage  favorable. 

La  Convention  ordonne  la  radiation  de  Forceville. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  vous  propose  aussi  de  rayer  de  la  liste  des 
jurés  Mattey,  contre  lequel  il  est  survenu  des  rensei¬ 
gnements  qui  ne  peuvent  pas  permettre  de  le  main¬ 
tenir  dans  cette  place. 

La  radiation  est  décrétée. 

On  reprend  la  délibération  sur  l’organisation  des 
comités.  Plusieurs  articles  du  projet  de  décret  sont 
adoptés,  après  de  courtes  discussions  dont  nous  ren  ¬ 
drons  compte. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  thermidor.  —  J.-L.  Moineau,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Charleville,  ex-vicaire  ; 

J.  Jenthia,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Châ- 
lons,  ex-prêtre,  à  Anet  ; 

B.  F.Laboulaye,âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Fes- 
sanvil  liers,  tille,  ex-noble,  à  Anet; 

J.  Martin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Villeneuve, 
ex- curé; 

M.-A.  Leroy,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Paris, 
actrice,  rue  Feydeau  ; 

F.  Decaix,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Ain- 
val,  ex-prieur, ,à  Averne  ; 

J.  Guillemetot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Li- 
gnac,  ex-vicaire  de  Vincennes  ; 

J.  Buis,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Villejuif, 
aubergiste  à  Granville  ; 

J.-  B. -H.  Poster  de  Minières,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  né  a  Orvau,  conseiller  ail  ci-devant  parlement 
de  Rouen  ; 

J. -F.  Laurent,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Senlis, 
épicier,  agent  de  la  commission  du  commerce,  à 
Chaillot  ; 

J. -B.  Fournier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Long¬ 
jumeau,  ex-commissaire  des  guerres; 
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M.-G.  Ribrevreix,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né 
à  Courzac,  ex-noble  ; 

M.-C.  Senectère,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  de  Darmentières,  ex-maréchal  de 
France,  à  Issy,  près  Paris  ; 

M.-C.  Lepel letier  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
liée  à  Paris,  ex-princesse  de  Chimay,  à  lssy-Union, 
près  Paris  : 

J.-C.-H.  Clermont-Tonnerre,  âgé  de  soixante- 
qualorze  ans,  né  à  Paris,  ex-duc,  ex-lieutenant  gé¬ 
néral,  rue  du  Bac  ; 

A.-E.-F.-G.  Crussol  d’Amboise,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  Aurillac,  ex-marquis,  ex-commandant 
de  la  ci-devant  Normandie,  ex-constituant,  rue  de 
Sèvres  ; 

C.-P.  Vigny,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex¬ 
noble,  rue  Neu\e"-Gilles  ; 

A.-M.-F.  Nonant-Piercourt,  âgée  de  trente  ans, 
née  à  Paris,  veuve  de  R.  Narlionne-Pelet,  ex-com¬ 
tesse,  à  Boulogne,  près  Paris  ; 

C.-J.-F.  Manneville,  âgée  de  soixante-trois  ans, 
née  à  Rouen,  veuve  de  Colbert  de  Maulevriers,  ex¬ 
marquis  ; 

J.  Frecot-Lauty,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  ex-doyen  du  ci-devant  grand  con¬ 
seil,  rue  des  Pères  ; 

A.-J.-M.  Bruny,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Commune-Affranchie,  ex-noble,  ex-major,  avec 
grade  de  colonel,  dans  la  légion  de  l’Ile-de-France  ; 

L. -C.  Quevrin,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  à 
Montdidier,  femme  de  chambre  de  la  femme  Nar¬ 
bonne  ; 

G.  Grammont,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  d’Ossun,  maréchal  de  camp,  ex-com¬ 
tesse,  ex-dame  d’atour  de  la  femme  Capet  ; 

C.-F.-S.  Saint-Simon,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
né  à  Paris,  ex-évêque  d’Agde,  rue  de  Grenelle-Ger- 
main  ; 

F.  Laprine-Donze,  âgée  de  cinquante-huit  ans, 
née  à  Paris,  veuve  Querhoent,  brigadierdesarmées, 
à  Chambéry  ; 

H. -C.  Thiars  ,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  ex-lieutenant  général,  ex-cordon 
bleu,  rue  des  Champs-Elysées; 

M. -F.  Duplessis-Châlillon-Narbonne-Pelet,  âgée 
de  soixante-onze  ans,  née  à  Paris,  ex-comtesse,  à 
Boulogne  près  Paris  ; 

T. -F.  Stain ville,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Grimaldi  Monaco,  ex-princesse, rue 
de  Grenelle  ; 

A.-D.  Viotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Be¬ 
sançon,  intendant  de  l’ex-princesse  de  Monaco,  rue 
des  Filles-Thomas  : 

G. -M.  Guichard,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Paris,  veuve  de  Vigny,  ex-maître  des  comptes  de 
Paris  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peu¬ 
ple,  en  entretenant,  par  l’émigration,  des  intelli¬ 
gences  avec  les  ennemis  de  la  république;  en  leur 
fournissant  des  secours  ;  en  préparant,  de  complicité 
avec  le  tyran,  et  par  toutes  sortes  de  manœuvrescri- 
minelles,  l’anéantissement  de  la  représentation  na¬ 
tionale  et  le  rétablissement  de  la  tyrannie,  etc.,  ont 
cté  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.-A.  d’Usson,âgé  de  soixante-deux  ans,  né 
à  Paris,  ex-marquis,  ex-maréchal  de  camp,  à  Sévrari; 

A.  Coessin-Labeyray,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Laheyray,  ex-noble,  rue  Denis; 

P.  Rock,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Montpellier,  mili¬ 
taire  employé  dans  les  charrois,  à  Vincennes; 

N.  Archauibaut-Renard  du  Coudray,  âgé  de  cin¬ 


quante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-chevalier  du  ty¬ 
ran,  rue  des  Fontaines  ; 

S.  Loiserolles  père,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  l’Ar 
senal ; 

C.-L.  Trudaine,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Paris ,  à  Montigny  ; 

C.-M.  Trudaine,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris, 
même  qualité; 

J.-V.  Nicaut,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris, 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon,  rue  Tait- 1 
bout  ; 

P. -F.  Demahé,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ,  né  à 
Croisy,  ex-noble,  rue  Porte-Foin  ; 

J.  Beausset,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pon¬ 
dichéry,  ex-capitaine  de  la  garde  du  tyran,  ex-vi¬ 
comte; 

L. -J.  Dervilly,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  épicier,  rue  Mouffetard  ; 

C.-F.  Dorival,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Ri- 
venne,  ex-ermite, cloître  Saint-Benoît; 

C.-J.-L.  Defossé,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Parc,  ex-constituant,  à  Compiègne; 

M.  Chefer,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Dragui¬ 
gnan,  femme  Defossé; 

P.  Blanchard,  âgé  de  cinquante- six  ans,  né  à 
Mesle,  ex- commissaire  général  de  l’armée  des 

Vosges  ; 

E.  Riquet,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Toulouse, 
femme  Cambon,  ex-président  du  parlement  de  Tou¬ 
louse,  rue  Neuve-Saint-Marc  ; 

M.-R.-A.  Jastud,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Ri- 
chemont, femme  Bulter, Américain,  ex-noble; 

M.-H.  Sabine  Viri ville,  âgée  de  trente  et  un  ans, 
née  à  Paris,  femme  de  l’ex-comte  de  Périgord,  rue  de 
l’Université  ; 

C.-A.  Brogninrd,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Mouchotte,près  Arras,  ex-curé  constitutionnel  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet ,  rue  des  Bernardins  ; 

P.  Broquet,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  à  Cou- 
tances,  prêtre,  rue  Bergère  ; 

C.  Auger,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Paris, 
ex-oflicier  de  paix,  rue  Neuve -Egalité; 

M. -P.  Joseau,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ,  né  à 
Chartres,  ex-chef  des  bureaux  de  la  mairie,  cloître 
Benoît  ; 

A.-J.  Boucher,  âgé  de  trente-six  ans,  ex-secrétaire 
de  Bailly,  rue  Avoie  ; 

Convaincus  de  s’être  rendus  les  ennemis  du  pen- 
ple  en  prenant  part  aux  conspirations  et  complots  de 
Capet  et  de  sa  famille,  en  assassinant  le  peuple  pour 
défendre  la  royauté,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  delà  république  ou  leur  fournis¬ 
sant  des  secours,  en  participant  auxerimesde  Bailly, 
de  Balayette  et  de  Pétion,  en  tâchant  de  rompre  l’u¬ 
nité  et  l’indivisibilité  de  la  république,  en  conspi¬ 
rant  dans  la  maison  d’arrêt  dite  Lazare,  à  l’effet  de 
s’évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le  meurtre  et  l’as¬ 
sassinat,  des  représentants  du  peuple,  et  notamment 
des  membres  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta¬ 
blir  la  royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.-D. -J. -B. -F.  Duclos,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
au  Cap,  ex-militaire,  rue  Neuve-Egalité; 

N. -P.-L.  Prampin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Caen,  ex-professeur  de  mathématiques; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  dans 
la  maison  (l’arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  331.  Primidi  1er  Fructidor,  l’an  2e.  ( Lundi  18  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  idjuin. — Les  différends  de  la  Porte 
et  de  la  Russie  s’aigrissent  plus  que  jamais,  et  un  espoir 
d’accommodement  n’a  jamais  élé  si  éloigné.  Le  ministre 
russe  a  déclaré ,  cesjours  derniers,  au  reiss-effendi  qu’il 
était  chargé  par  l’impératrice  de  demander  une  réponse 
catégorique  sur  les  quatre  points  suivants  : 

4°  La  Porte  se  mêlera-l-elle,  ou  non,  des  affaires  ac¬ 
tuelles  de  Pologne? 

2°  Accord'era-t-elle  ou  refusera-t-elle  le  libre  passage  du 
canal  aux  frégates  russes  qui  doivent  se  rendre  de  la  mer 
Noire  dans  l’Archipel,  pour  défendre  et  protéger  dans  ces 
parages  le  commerce  des  sujets  de  l’empire  russe? 

3®  L’impératrice  exige  expressément  que  toutes  les  fré¬ 
gates  françaises  s’éloignent  des  mers  de  la  domination  ot¬ 
tomane,  et  particulièrement  de  l’Archipel,  où  elles  tiennent 
comme  bloqués  les  principaux  porls,  ce  qui  occasionne 
un  grand  préjudice  au  commerce  des  nations  europénnes. 

4°  Enfin  la  Porte  doit  mieux  traiter  à  l’avenir  les  princes 
et  les  sujets  de  Moldavie  qui,  étant  de  la  religion  grecque, 
ont  droit,  à  ce  titre,  conformément  aux  traités,  à  une  pro¬ 
tection  immédiate. 

La  réponse  du  reiss-effendi  a  été  énergique  et  précise. 
Sur  le  premier  point,  il  a  déclaré  que  c’était  au  Grand- 
Seigneur  seul  à  s’expliquer,  et  qu’il  se  déterminerait  d’a¬ 
près  les  conjectures  et  le  plus  grand  avantage  de  ses  su¬ 
jets;  que  dans  ce  moment  il  ne  pou\ ait  donner  une  réponse 
affirmative  sur  le  second  objet,  puisqu’il  avait  été  déjà 
décidé,  par  des  traités  encore  subsistant  entre  les  deux 
cours,  que  le  libre  passage  des  bâtiments  russes  dans  le 
canal  ne  s’entendait  que  des  vaisseaux  marchands,  et  non 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  frégates;  qu'à  l’égard  du 
troisième  article  le  système  de  neutralité  que  la  Porte  a 
déclaré  à  l’Europe  vouloir  tenir  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  aucune  violence  aux  frégates  ou  autres  batiments 
français,  d’autant  que  les  forces  navales  des  autres  puis¬ 
sances  en  guerre  ne  rencontrent  aucune  opposilion  dans 
les  mers  ottomanes  ;  enfin ,  que  les  princes  et  les  sujets  de 
la  Valachie  étaient  tributaires  et  dépendants  de  la  Porte, 
et  qu’aucune  puissance  ne  pouvait  s’ingérer  de  prescrire  à 
la  Porte  la  manière  dont  elle  doit  traiter  ces  provinces. 

Cette  réponse  n’ayant  point  satisfait  le  ministre  russe, 
il  a  sur-le-champ  expédié  un  courrier  à  Pétersbourg,  pour 
l’y  faire  parvenir.  De  son  côté,  le  reiss-effendi  a  demandé 
à  l’ambassadeur  russe  les  motifs  des  rassemblements  de 
troupes  faits  par  la  Russie  sur  les  frontières  de  l’einpire 
ottoman,  et  de  ses  armements  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  ;  il  n’en  a  reçu  que  des  réponses  vagues.  Des  ordres 
ont  été  donnés  en  conséquence  pour  continuer  avec 
la  plus  grande  activité  les  travaux  entrepris  dans  l’arsenal 
de  Constantinople  et  dans  ceux  des  autres  villes  de  l’em¬ 
pire.  Le  capitan-paeba  se  dispose  à  mettre  à  la  voile  avec 
sept  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  un  grand  nombre 
d’autres  bâtiments.  Il  se  rendra  à  Beschik-Tach,  où  il  doit 
attendre  des  ordres  ultérieurs. 

L’ambassadeur  anglais  va  reprendre  incessamment  la 
route  de  son  pays. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  19  juillet. — Le  régent  et  le  jeune  roi,  son 
élève,  sont  partis  depuis  le  15  pour  faire  une  tournée  dans 
les  provinces  suédoises,  et  surtout  dans  la  Dalécarlie.  Ce 
voyage  sera  sans  doute  assez  long. 

L’ambassadeur  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  ont  pris 
congé  le  7  de  ce  mois,  annonçant  qu’ils  allaient  pour  quel¬ 
que  temps  suspendre  leurs  fonctions.  Il  ne  restera  provi¬ 
soirement  à  leur  place  quede.simples  chargés  d’affaires.  On 

3*  Série.  —  Tome  VJ1U 


attribue  généralement  cette  détermination,  prise  de  con¬ 
cert  par  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  aux  inquié¬ 
tudes  et  au  mécontentement  que  lui  donne  l’aspect  des 
résolutions  sages  et  des  armements  formidables  deux 
Etats  alliés  de  Suède  et  de  Danemark. 

Le  cabinet  de  Stockholm,  ferme  dans  ses  principes  et 
dans  sa  conduite,  a  enjoint  à  son  ambassadeur  à  Péters¬ 
bourg  d’annoncer,  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  la 
récompense  promise  à  celui  qui  livrera  d’Armfeld.  Cet  or¬ 
dre  est  une  attaque  assez  directe  contre  la  cour  de  Russie, 
qui  a  joué  le  rôle  principal  dans  l’infâme  conspiration  de 
ce  traître.  Il  a  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  pourparlers 
entre  l’ambassadeur  suédois  et  les  ministres  de  Catherine. 

Quel  qu’en  soit  le  résultat,  les  deux  cours  alliées  de 
Suède  et  de  Danemark  tiennent  toute  prête  leur  flotte  réu¬ 
nie,  et  s’occupent  de  l’augmenter  encore.  Outre  les  neuf 
derniers  vaisseaux  danois  mis  en  armement,  on  va  encore 
y  en  ajouter  cinq  antres.  D’après  ces  dispositions,  l’escadre 
danoise  montera  à  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré¬ 
gates,  et  celle  de  Suède  étant  composée  de  treize  vaisseaux 
de  ligne  et  de  cinq  frégates,  la  réunion  des  deux  escadres 
formera  une  flotte  de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne,  de 
dix  frégates  et  d’un  nombre  proportionné  de  plus  petits 
bâtiments. 

L’établissement  des  nouvelles  fortifications  du  côté  de 
Swensksund  a  donné  lieu  à  un  commencement  d’hostilités 
entre  les  Suédois  et  les  Russes.  Ceux-ci  ont  voulu  s’oppo¬ 
ser  à  main  armée  à  cette  entreprise,  sous  le  prétexte  que 
ces  fortifications  se  trouvaient  sur  leur  territoire.  On  pré¬ 
sume  que  cet  événement  amènera  des  résultats  plus  sé¬ 
rieux  entre  les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Pétersbourg. 

Le  procès  des  conspirateurs  touche  à  sa  fin.  Ingelstrom 
a  fait  entendre  des  réclamations  dans  lesquelles  il  préiend 
qu’on  ne  peut  lui  appliquer  la  peine  de  mort.  Aminoff 
et  la  femme  Rudenskiold  doivent  faire  la  même  réclama¬ 
tion. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  19  juillet.  —  La  cour,  dans  le  dessein  de 
déguiser  autant  qu’il  est  en  elle  ses  inquiétudes  trop  appa¬ 
rentes,  vient  d’imaginer  un  simulacre  de  fête  dont  le 
prétexte  seul  était  le  retour  de  l’empereur  dans  ses  Etats. 

On  a  profité  de  celte  circonstance  pour  mettre  les  bour¬ 
ses  à  contribution,  en  faveur  des  orphelins  et  des  veuves  de 
ceux  qui  ont  été  tués  à  la  guerre. 

La  situation  des  affaires  politiques  ne  peut  être  plus 
alarmante  sous  tous  les  rapports.  Le  général  Lascyn  celui 
dont  Joseph  II  estimait  tant  le  système,  doit  remplacer  à 
la  chancellerie  d’Etat  Kaunitz,  ce  vieux  guide  des  intrigues 
autrichiennes. 

La  cour,  pressée  sur  le  Rhin  par  des  dangers  plus  graves 
que  jamais,  a  besoin,  quoique  épuisée  d’hommes ,  de  re¬ 
courir  à  une  nouvelle  levée.  Elle  sera,  dit-on,  de  vingt 
mille  hommes,  et  doit  s’opérer  avant  la  fin  de  la  cam¬ 
pagne. 

Telle  est  la  disette  des  soldats,  que  cette  levée  pèsera  sur 
un  âge  qu’on  peut  regarder  comme  celui  de  l’enfance.  Les 
employés  civils  sont  en  réquisition  à  cet  effet. 

L’empereur  avait  résolu  d’assembler  les  Etats  de  Hon¬ 
grie  à  Bude,  pour  leur  demander  des  secours  d’hommes 
et  d’argent;  mais  des  avis  ultérieurs  ayant  fait  craindre 
que  cette  demande  ne  fût  sans  succès,  il  a  été  arrêté  que 
les  recrues  seraient  faites  de  force. 

La  situation  critique  des  affaires  occasionne  ici  de  longs 
et  fréquents  conseils.  On  y  traite  souvent  du  système  d’in¬ 
action  et  de  mauvaise  volonté  que  semblent  avoir  adopté 
depuis  quelque  temps  la  Prusse  et  la  Russie;  car  il  est  évi¬ 
dent  en  effet  que  les  deux  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin ,  qui  ne  répondent  que  par  des  refus  à  ce  qui  con 
cerne  nos  propres  affaires  du  Rhin,  semblent  ne  plus  pren¬ 
dre  d’autre  intérêt  à  notre  alliance  que  celui  de  l’invasion 
commune  du  reste  de  la  Pologne. 
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Quoi  qu'il  en  soi f ,  la  cour  de  Vienne,  moins  pour  plaint 
è  s<  s  alliés  que  pour  prévenir  scs  propres  dangers,  a  fait 
entrer,  le  1er  de  ce  niois,  ses  troupes  sur  trois  divisions 
en  Pologne;  la  première  se  porte  sur  Sandomir,la  se¬ 
conde  sur  Cracovie,  <  t  la  troisième  sur  Lublin  ;  ce  corps, 
en  attendant  l’arrivée  du  général  Mitrowski ,  est  provi¬ 
soirement  confié  aux  ordres  du  généra  Harnoucourt.  Ce 
dernier,  en  entrant  en  Pologne,  a  publié  la  proclamation 
suivante  : 

«  S.  M.  I.,  ne  pouvant  être  plus  longtemps  le  témoin 
indifférent  des  troubles  qui  se  sont  élevés  en  Pologne,  et 
qui  pourraient  avoir  des  suites  funestes  pour  la  sûreté  et 
pour  la  tranquillité  des  provinces  appartenant  à  S.  M.,  m’a 
ordonné  d’entrer  dans  le  territoire  polonais  avec  les  trou¬ 
pes  sous  mes  ordres,  et  non-seulement  d’éloigner  tout 
danger  des  frontières  de  la  Galicie,  mais  aussi  d’affermir 
la  tranquillité  et  la  sûreté  des  provinces  dépendant  de 
S.  M.  I. 

«  Je  préviens  donc  un  chacun  que  tous  ceux  qui  tien¬ 
dront  une  conduite  amicale,  tranquille,  modérée  el  dé- 
eentc,  à  l’égard  des  troupes  impériales  et  royales,  jouiront 
tant  de  la  protection  que  de  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés  quelconques,  tandis  que  ceux  qui  oseraient 
«e rendre  coupables  d’une  résistance  inconsidérée  attireront 
«ur  eux  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

«  Donné  au  quartier  général  de  Wielowilsch,  le  30 
juin  1794.  » 

*  ESPAGNE. 

Madrid ,  le  19  juillet.  —  Les  événements  sinistres  de  la 
guerre  el  l’état  critique  où  se  trouve  le  royaume  ont  jeté 
la  cour  dans  l’épouvante.  11  règne  en  effet  dans  toute  l’Es¬ 
pagne  et  dans  la  capitale  un  mécontentement  extrême, 
qui  peut  en  un  instant  allumer  une  insurreciioii  générale. 
La  cour  le  sait  ;  mais  ses  précautions ,  sa  vigilance,  ses  es¬ 
pionnages  et  ses  menaces  ne  peuvent  plus  arrêter  les  mou¬ 
vements  du  peuple,  il  se  trouve  parmi  ceux  mêmes  qu’on 
nomme  de  liant  rang  des  ennemis  déclarés  du  système  ac¬ 
tuel. 

Cependant  la  cour  imprudente  avance  sa  ruineen  redou¬ 
blant  de  c;  uauté  ù  proportion  de  son  extravagance.  Quatre 
conseillers  de  Castille  ont  été  bannis  comme  amis  peu 
chauds  de  la  cause  royale,  el  l’on  persécute  ceux  qu’on 
piésuine  êlre  attachés  aux  principes  du  trop  véridique  d’A- 
lainla,  que  le  despotisme  du  jeune  tyran  Alcudia  lient 
exilé  dans  la  peiile  ville  de  Saint-Jean. 

La  terreur  de  notre  cour  ombrageuse  est  telle,  qu’on 
vient  de  défendre  les  cliapaux  ronds,  les  pantalons  et  les 
souliers  à  cordon,  comme  faisant  partie  du  costume  fran¬ 
çais.  Il  faut  reprendre  de  force  le-  vieilles  modes.  La  ty¬ 
rannie  de  nos  ministres  n’est  égalée  que  par  leur  ri¬ 
dicule. 

La  défiance  et  la  discorde  régnent  dans  les  armées  comme 
dans  le  conseil.  Les  généraux  rejettent  les  uns  sur  les  au¬ 
tres  la  défaite  de  leurs  troupes.  Les  revers  du  1er  juin  sont 
attribués  au  généial  Sorano  :  celui-ci  en  accuse  la  lâcheté 
de  sa  milice,  laquelle  est  en  effet  aussi  niai  disposée  qu’elle 
est  mal  commandée. 

Nos  revers  se  succèdent  sur  mer  et  sur  terre.  L’amiral 
François  Borgia  ,  chargé  de  se  joindre  à  la  division  de  l’a- 
jniral  anglais  Montagu,  sortit  de  Cadix  avec  sept  vais¬ 
seaux  de  ligne  el  trois  li  égates,  dans  le  dessein  de  partici¬ 
per  à  l’enlèvement  de  la  flotte  deChesapeak,  attendue  dans 
les  ports  de  France;  mais  cette  (lotte  y  était  déjà  entrée, 
cl  l’amiral  Howe  se  trouva  aussi  rentré  en  mauvais  ordre 
vivant  que  don  Borgia  eût  opéré  la  jonction  projetée.  Cet 
amiral,  après  avoir  lutté  seulement  contre  une  tempête 
affreuse,  qui  l’a  tort  endommagé,  a  ramené  à  Cadix  scs 
\uisseuux  dégréés. 

ITALIE. 

Gènes,  le  3  août.  — Les  Anglais  ne  font  point  de  pro¬ 
grès  ù  Calvi.  La  garnison  se  défend  avec,  un  grand  cou¬ 
lage.  Dernièrement,  à  l’aide  d’un  feu  terrible,  elle  a  dé¬ 
moule  deux  canons  aux  Anglais;  on  annonce  d’ail U'u  15 
•que  celte  place  h  été  ravitaillée. 
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Sur  le  Continent  il  paraît  qu’il  ne  s’est  point  passé  d’é¬ 
vénements  militaires  de  quelque  importance;  mais  tout 
présage  que  les  actions  les  plus  vigoureuses  doivent  avoir 
lieu  incessamment  à  Cerva  et  à  Cunco. 

Il  vient  d’être  formé  un  camp  de  douze  mille  hommes 
dans  les  environs  de  Lucano  ;  divcis  corps  sont  postés  en 
divers  lieux  ,  formés  de  troupes  venues  de  Ventimille.  Le 
représentant  du  peuple  Ri  Corel  s’est  porté  â  Garressio. 

Le  général  français  et  les  officiers  qui  étaient  ici  ont 
quitté  ce  lieu.  On  ignore  encore  le  but  de  leur  voyage. 

Le  gouvernement  est  toujours  livré  à  ses  inquiétudes.  Il 
vient  d’ordonner  de  nouvelles  arrestations. 

Un  membre  de  la  chancellerie  des  inquisiteurs  d’Etat 
est  parti,  ces  jours  derniers,  accompagné  de  deux  escoua¬ 
des  de  sbires  ,  pour  se  rendre  à  Spezia,  où  il  a  dû  s’assurer 
des  patriciens  Federici  et  Campi,  qu’il  doit  amener  à 
Gênes. 

O11  devait  arrêter  ici  un  médecin  et  plusieurs  autres  in¬ 
dividus  ;  mais  ils  ont  pris  la  fuite. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI  DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Tlmriot, 

DU  28  THERMIDOR. 

tin  tics  secrétaires  fait  lecture  fies  deux  arretés  sui¬ 
vants,  pris  par  le  comité  d’épuration  : 

1°  Il  est  arrêté  qu’ort  ne  délivrera  pas  la  nouvelle 
carte  à  un  membre  admis  s’il  ne  présente  une  attes¬ 
tation  qui  justifie  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther¬ 
midor,  il  était  à  son  poste,  soit  dans  sa  section,  soit 
auprès  de  la  Convention,  soit  dans  tel  autre  lieu  où  il 
a  servi  la  chose  publique.  Ces  attestations  seront  par 
écrit  ;  elles  seront  déposées  au  secrétariat  pour  être 
vérifiées,  s’il  y  a  lieu  à  réclamation. 

2°  Il  est  arrêté  que  le  registre  des  inscriptions  ne 
sera  ouvert  que  jusqu’au  4  fructidor  inclusivement, 
et  que  tous  les  membres  de  la  Société  en  seront  pré¬ 
venus  par  un  avis  inséré  dans  le  Journal  de  la  Mon - 
larjne.  Tons  ceux  qui  auront  étéadmis  avant  le  4  fruc¬ 
tidor  se  réuniront  en  comité  général,  le  5  du  même 
mois,  à  neul  heures  du  matin,  pour  s’épurer  mutuel¬ 
lement  de  nouveau  ;  ils  se  réuniront  le  lendemain  6 
en  assemblée  générale,  dans  la  salle  ordinaire  des 
séances,  à  l’heure  ordinaire.  A  cette  séance  tic  seront 
admis  que  les  membres  épurés,  et  il  leur  sera  délivré 
à  cet  effet  une  nouvelle  carte. 

—  Lequinio  annonce  que  la  correspondance  con¬ 
tient  une  loule  de  pétitions  individuelles,  envoyées 
par  plusieurs  citoyens  qui  réclament  leur  liberté.  Il 
demande  que  ces  lettres  soient  renvoyées  au  comité 
des  défenseurs  officieux,  et  que  le  comité  soit  tenu 
de  faire  un  rapport  sur  toutes  ces  demandes. 

La  Société  arrête  la  première  partie  de  la  proposi¬ 
tion,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  seconde. 

—  Deux  artistes  font  hommage  à  la  Société  d’une 
gravure  représentant  le  tombeau  de  Marat,  l’Ami  du 
peuple  (1). 

(I)  Ce  sujet,  dessine  par  Pillement,  d’après  le  monument 
élevé  par  le  citoyen  G. -F.  Martin,  sculpteur,  dans  la  cour 
des  ci-devant  Cordeliers,  a  été  grave  par  le  citoyen  Pire: 

|  c'est  chez  ce  dernier  que  se  vend  cette  estampe ,  qui  fait 
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—  Un  citoyen,  qui  a  recouvré  sa  liberté  perdue  i 
depui?  neur  mois  .  fait  part  de  l’oppression  et  de.  la  j 
persécution  dont  il  a  été  la  victime.  11  entre  ensuite 
dans  des  détails  sur  ce  qui  s’est  passé  aux  colonies, 
il  y  a  près  de  deux  ans. 

Yon  demande  qu’on  ne  s’occupe  pas  des  intérêts 
particuliers  de  quelques  citoyens  opprimés,  mais  de 
la  chose  publique. 

Gouly  déclare  que  l’affaire  dont  il  s’agit  est  très- 
importante  ;  il  demande  que  la  Société  ajourne  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  à  ce  sujet  jusqu’à  ce  que  les 
comités  de  salut  public  et  des  colonies  aient  fait  leur 
rapport.  (Adopté.) 

Lequinio  :  J’observe  qu’il  ne  peut  y  avoir  de  mal 
à  s’instruire,  et  que  ce  n’est  pas  influencer  les  déli¬ 
bérations  des  comités  et  de  la  Convention  que  de  s’é¬ 
clairer  sur  une  affaire  importante.  Si  aujourd’hui  on 
empêche  de  parler  sur  un  objet,  demain  ce  sera  sur 
un  autre,  et  enfin  la  liberté  se  trouvera  compromise. 

Je  pense  au  contraire  nue  ce  qui  sera  dit  à  la  tribune 
de  la  Société  pourra  éclairer  les  comités  eux-mêmes, 
etqu’ainsi  la  publicité  ne  peut-être  qu’avantageuse. 

Je  demande  le  rapport  de  l’arrêté. 

Léonard  Leblois  appuie  celte  proposition,  en  rap¬ 
pelant  que  le  scélérat  Robespierre  lui  coupa  un  jour 
la  parole  lorsqu’il  voulait  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  événements  des  colonies,  parce  que  la 
publicité  était  contraire  à  ses  vues  criminelles. 

Gouly  combat  la  proposition.  «Je  pense,  dit-il, 
que,  si  on  a  des  renseignements  à  donner,  il  faut  les 
porter  à  la  Convention  et  aux  comités,  et  qu’on  ne 
doit  point  parler  aux  Jacobins  sur  cette  matière,  soit 
pour  ne  pas  influencer  les  délibérations  des  comités, 
soit  pour  ne  pas  donner  à  de  grands  coupables  le 
temps  et  l’occasion  de  se  soustraire  au  glaive  de  la 
loi.  » 

Monestier  :  Si  la  vérité  pouvait  se  perdre,  ce  se¬ 
rait  aux  Jacobins  qu’on  la  retrouverait;  la  liberté  ne 
peut  être  sauvée  si,  par  des  condescendances  parti¬ 
culières,  on  ferme  la  bouche  à  quelqu’un,  et  si  on 
lui  ôte  la  liberté  de  parler  et  d’écrire.  Qu’on  se  rap¬ 
pelle  que,  quand  l’oppression  existait  dans  l’Assem¬ 
blée  constituante,  des  députés  lidèles  à  la  cause  du 
peuple  accouraient  à  la  Société  pour  y  préparer  les 
discussions  et  s’éclairer  sur  les  décrets  que  l’Assem¬ 
blée  devait  porter. 

Monestier  fait  sentir  enfin  que  les  représentants 
doivent  faire  en  sorte  de  porter  à  la  Convention  des 
lumières  uniformes,  qu’ils  ne  doivent  pas  attendre 
qu’elles  leur  viennent  par  la  voie  d’un  comité,  mais 
qu’ils  doivent  les  puiser  dans  une  Société  parfaite¬ 
ment  libre. 

Yon  répond  au  préopinant  que,  du  temps  de  l’As¬ 
semblée  constituante,  on  discutait  des  matières  de 
législation,  mais  que  dans  la  circonstance  présente 
il  s’agit  d’objets  relatifs  à  des  mesures  de  gouverne¬ 
ment. 

Dans  le  cours  de  ces  observations,  il  lui  échappe 
de  dire  :  «  C’est  ainsi  qu’en  voulant  discuter  les  ma¬ 
tières  du  gouvernement  la  Société  a  rivalisé  la  Con¬ 
vention  nationale.»  De  violents  murmures  ne  per¬ 
mettent  pas  à  l’orateur  d’achever,  et  ce  n’est  qu’avec 
beaucoup  de  peine  qu’il  parvient  à  demander  le 
maintien  de  l’arrêté. 

Lequinio  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu’une  faction 
tyrannique  ne  s’est  élevée  que  parce  qu’on  a  interdit 

pendant  'a  celle  de  J. -J.  Rousseau.  Le  prit  est  de  3  liv.  sur 
papier  vélin,  et  de  4  liv.  sur  papier  plus  commun.  Le  ci- 
Uncu  Née  demeure  rue  des  Francs-Citoyens,  place  Michel, 
a*  127.  A  M. 


la  liberté  de  discuter,  et  qu’un  despote  prétendait 
avoir  seul  le  droit  de  parler;  c’est  en  disant  que  le 
silence  est  nécessaire  au  bien  de  la  chose  publique, 
que  la  liberté  a  été  plongée  dans  le  précipice. 

Ayons  le  cœur  pur  et  la  conscience  droite  ;  mar¬ 
chons  avec  les  principes,  et  développons  ici  l’in¬ 
struction.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  discuter 
ici  et  discuter  ailleurs?  Qui  pourra  m’empêcher  de 
dire  la  vérité  sur  un  banc,  dans  la  rue  et  dans  toute 
place  ?  Serait-ce  dans  cette  Société,  où  se  sont  déve¬ 
loppées  les  plus  grandes  vérités,  que  l’on  porterait 
une  atteinte  criminelle  aux  principes?  Non,  vous  ne 
le  souffrirez  pas. 

La  Société  applaudit  et  rapporte  son  arrêté. 

Le  citoyen  qui  avait  commencé  à  parler  des  colo¬ 
nies  veut  continuer  ;  il  est  de  nouveau  interrompu 
par  Thirion,  qui  demande  qu’on  ne  s’occupe  pas  de 
ce  qui  s’est  passé  il  y  a  dix-huit  mois  dans  les  colo¬ 
nies,  mais  de  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  la 
république,  attendu  que  le  dernier  objet  intéresse 
infiniment  la  liberté. 

Léonard  Leblois  répond  que  les  colonies  font  partie 
intégrante  de  la  république,  et  que  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes.  11  déclare  qu’il  est  de  la  plus  liante 
importance  d’en  parler,  parce  que  les  deux  tiers  de 
Saint-Domingue  sont  encore  à  la  république,  et  qu’il 
s’agit  de  les  conserver,  ou  de  laisser  périr  tous  les 
Français  libres  qui  habitent  encore  le  pays  qui  n’est 
pas  envahi. 

Après  quelques  débats,  la  parole  est  maintenue 
à  l’orateur.  Il  développe  une  longue  série  de  faits 
relatifs  à  la  trahison  qui  a  eu  lieu  dans  les  colonies  ; 
il  fait  lecture  d’une  Adresse  envoyée  à  M.  Pitt  par 
des  colons  traîtres,  qui  promettent  de  se  soumettre  à 
l’Angleterre  et  de  lui  livrer  Saint-Domingue. 

Celte  Adresse  excite  des  mouvements  d’indigna¬ 
tion. 

—  Réal  obtient  la  parole  sur  le  grand  ordre  du 
jour. 

Real  :  Je  pense  qu’il  faut  s’occuper  des  plaies  qui 
ont  frappé  la  république  au  cœur,  et  que  c’est  d’ici 
que  doivent  sortir  les  remèdes  qui  conviennent  à  nos 
maux.  11  y  a  deux  dangers  principaux  (pii  environ¬ 
nent  la  liberté  renaissante  :  le  premier  est  le  gou- 
vernement  révolutionnaire,  dont  on  a  trop  pro¬ 
noncé  les  abus  en  conférant  à  quelques  hommes  le 
pouvoir  de  tenir  la  France  sous  le  joug;  le  second 
danger  est  le  modérantisme,  qui  commence  à  rele¬ 
ver  la  tête,  et  qui  essaie  de  profiter  de  la  dernière 
révolution.  Ce  sont  ces  deux  écueils  que  nous  de¬ 
vons  éviter  ;  il  nous  faut  du  courage  et  de  la  sagesse 
pour  marcher  sûrement  entre  ces  deux  extrémités. 

La  Convention  s’occupe  de  l'organisation  du  gou¬ 
vernement  :  nous  n’entrerons  pas  clans  les  détails  de 
cette  matière  importante;  nous  nous  occuperons 
seulement  des  moyens  d’empêcher  l’abus  du  pou¬ 
voir.  Nous  savons  qu'il  faut  une  grande  force  d’ac¬ 
tion  dans  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent ,  mais 
aussi  la  liberté  exige  que  l’on  donne  un  contre  poids 
à  cette  puissance. 

Je  crois  que,  pour  y  parvenir,  il  est  un  moyen 
unique  et  très-puissant:  c’est  la  liberté  de  la  presse. 
Un  me  dira  peut-être  qu’il  existe  sur  cet  objet  des 
lois  bienfaisantes  ;  mais  je  répondrai  qu’il  me  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s’est  passé  depuis  plus 
d’un  an,  pour  faire  voir  que  la  liberté  de  la  presse  a 
été  anéantie.  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  les  lois  qui  exis¬ 
tent,  puisqu’il  est  constant  qu’elles  ont  été  violées; 
il  faut  qu’il  y  ait  une  garantie  sûre  et  indestructible, 
et  que  Fou  ne  craigne  plus  d’être  guillotine  pour 
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avoir  écrit  telle  chose  à  telle  époque.  Pour  bien  dé¬ 
tester  le  régime  qui  vient  de  finir,  je  crois  qu’il  est 
nécessaire  d’en  faire  voir  les  dégoûtants  effets  ;  c’est 
dans  la  peinture  des  maux  que  l’on  faisait  souffrir 
dans  le?  prisons  que  l’indignation  des  bons  citoyens 
doit  trouver  son  aliment.  Je  laisse  aux  citoyens  que 
la  persécution  avait  plongés  dans  les  différentes 
maisons  d’arrêt  le  soin  de  faire  connaître  les  hor¬ 
reurs  dont  ils  ont  été  les  témoins;  pour  moi, je  vais 
dire  ce  qui  se  passait  au  Luxembourg.  Je  ne  crois 
pas,  comme  on  l’a  dit  dans  certain  rapport,  que  la 
révolution  soit  une  vierge  dont  ou  ne  doit  pas  lever 
le  voile. 

Un  régime  de  fer,  un  état  de  mort,  la  sombre  dé¬ 
fiance  peinte  sur  tous  les  visages,  et  qui  était  pro¬ 
fondément  imprimée  dans  l’âme  des  prisonniers,  à 
cause  des  espions  répandus  parmi  eux,  dont  les  oc¬ 
cupations  étaient  de  faire  des  listes  et  de  donner  de 
l’aliment  au  tribunal  révolutionnaire;  la  situation 
physique  et  morale  des  prisonniers ,  tout  annonçait 
que  le  Luxembourg  n’était  qu’un  vaste  tombeau 
destiné  à  ensevelir  les  vivants.  Nous  avions  d’abord 
dans  ce  séjour  de  mort,  un  bon  geôlier,  père  de  fa¬ 
mille,  compatissant  pour  le  malheur;  sa  conduite 
déplaisait  aux  tyrans,  ils  l’ont  chassé,  et  il  a  été  con¬ 
duit  au  tribunal  révolutionnaire,  d’où  il  a  eu  le  bon¬ 
heur  de  s’échapper,  je  ne  sais  comment.  On  l’a  rem¬ 
placé  par  un  autre  individu  que  je  ne  puis  mieux 
désigner  que  par  le  nom  de  tigre;  il  n’y  avait  ni 
femmes,  ni  enfants,  ni  vieillards  dont  l’état  et  la  fai¬ 
blesse  pussent  lui  arracher  aucune  marque  de  sen¬ 
sibilité.  Il  frappait,  il  insultait  avec  une  barbarie  de 
cannibale.  Un  jour  un  malheureux  goutteux  mar¬ 
chait  avec  beaucoup  de  peine  pour  se  rendre  à  la  ta¬ 
ble  commune  ;  il  le  traitait  durement  pour  le  faire 
marcher  plus  vite  qu’il  ne  pouvait  le  faire,  et  lui  di¬ 
sait  :  «  Marche  donc,  coquin  ;  je  n’ai  pas  le  temps  de 
t’attendre.  » 

Un  autre  jour  on  appelait  un  grand  nombre  de 
prisonniers  pour  aller  au  tribunal  révolutionnaire, 
et  on  les  assemblait  dans  une  salle  jusqu’à  ce  que  le 
nombre  fût  complet;  les  malheureux  désignés  pour 
aller  au  tribunal  serraient  la  main  des  autres  pri¬ 
sonniers  en  leur  disant  adieu,  s’attendant  bien  qu’ils 
iraient  à  la  mort.  On  avait  appelé  un  jeune  homme 
par  son  nom  de  famille,  et  il  était  descendu  ;  mais 
quand  on  l’appela  une  seconde  fois  par  le  prénom, 
il  vit  bien  que  ce  n’était  pas  lui  qu’on  avait  voulu 
appeler,  et  il  le  dit  à  l’huissier.  Celui-ci,  convaincu 
de  la  vérité,  exige  que  l’on  fasse  venir  la  personne 
qu’il  a  ordre  de  demander.  Le  barbare  geôlier  lui  ré¬ 
pond  :  «  Qu’importe?  si  celui-ci  ne  passe  pas  aujour¬ 
d’hui,  il  passera  demain.» 

Dans  cette  fatale  maison  ,  les  malheureuses  victi¬ 
mes  de  l’oppression  hésitaient  à  chaque  moment 
pour  savoir  si  elles  devaient  se  donner  la  mort.  Je 
vous  citerai  à  celte  occasion  un  fait  dont  j’ai  été  le 
témoin.  Un  malheureux  courrier,  nommé  Legrand, 
fut  arraché  du  sein  de  sa  famille  pour  être  traîné  en 
prison.  A  peine  y  lut-il  rendu  qu’il  apprit  l’arresta¬ 
tion  de  son  épouse  ;  ses  quatre  enfants  en  bas  âge  se 
trouvaient  par  ce  moyen  à  l’abandon.  Depuis  son 
entrée  au  Luxembourg,  il  pleurait,  il  gémissait, 
il  cherchait  à  parler  à  tout  le  monde  pour  sc  con¬ 
soler.  Il  s’adressait  à  un  Allemand  qui  faisait  les 
fonctions  de  guichetier;  cet  homme  dur  ne  savait 
que  lui  dire  ce  qu’il  disait  à  tous  les  prisonniers  : 
«  La  justice  est  juste  ,  la  vérité  est  véridique;  pre¬ 
nez  patience;  c’est  un  petit  moment  de  durer ie  à 
passer.  » 

Chaque  jour  Legrand  se  promenait  triste  et  rê¬ 
veur  sur  les  toits;  un  matin,  le  désespoir  l’emporte; 


il  profite  d’un  moment  où  il  y  a  peu  de  monde  dans 
la  cour  pour  se  précipiter,  de  dessus  les  plombs, 
sur  la  balustrade  qui  est  dans  le  bas.  On  voit  aussi¬ 
tôt  sa  cervelle  sauter,  et  son  sang  répandu  sur  la 
terre  forma  un  spectacle  affreux.  Le  concierge,  qui 
arrive  peu  de  temps  après,  dit  avec  sang-froid: 

«  C’est  un  homme  fou  qui  s’est  jeté  par  la  fenêtre.  » 
Quelques  personnes  eurent  l'infâme  complaisance 
de  répandre  dans  la  prison  que  c’était  un  bandit  et 
un  scélérat  qui  craignait  la  guillotine  à  cause  de  ses 
crimes.  Malgré  ces  faux  bruits  et  ces  discours  calom¬ 
nieux,  tout  le  monde  a  plaint  le  sort  horrible  et 
effrayant  de  cet  infortuné;  il  se  trouva  même  un  être 
sensible  qui  jeta  des  fleurs  sur  le  lieu  où  Legrand 
était  tombé.  Ces  fleurs,  ce  sang,  confondus  partout, 
offraient  un  spectacle  si  attendrissant  que  jamais 
l’impression  qu’il  m’a  faite  ne  sortira  de  mon  âme 
et  de  ma  mémoire. 

Cette  peinture  affreuse  excite  des  cris  et  des  mou¬ 
vements  d’horreur;  quelques  citoyens  manifestent 
le  désir  que  l’orateur  ne  continue  pas  ces  descrip¬ 
tions  révoltantes. 

Legendre  :  Non ,  non  !  il  ne  faut  pas  nous  cacher 
ces  objets;  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  prisons,  puisque  les  Jacobins 
mêmes  étaient  une  prison  où  il  se  passait  des  actes 
d’oppression  atroces  et  tyranniques.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  l’on  menaçait  ici  de  la  prison  qui¬ 
conque  osait  s’asseoir  à  côté  de  quelqu’un  que  le 
tyran  avait  fixé  avec  des  yeux  farouches.  Quand  ce 
scélérat,  qui  portait  sur  sa  figure  un  vernis  composé 
de  fiel  de  tyran,  fixait  un  patriote,  ses  regards  étaient 
ceux  d’ui  animal  qui  tue  les  hommes  de  sa  vue  (le 
basilic).  Sans  doute  le  peuple  ne  le  laissait  vivre 
que  parce  qu’il  ne  connaissait  pas  son  âme  traîtresse  ; 
s’il  l’avait  connue ,  il  serait  venu  lui -même  l’arra¬ 
cher  de  cette  enceinte,  le  percer  de  coups,  et  jeter 
son  cadavre  hideux  dans  la  rivière.  Il  est  des  hom¬ 
mes  qui  étaient  menacés  de  la  prison  s’ils  m'appro¬ 
chaient,  et  le  scélérat  m’avait  tellement  proscrit 
qu’il  a  fait  incarcérer  un  citoyen  pour  m’avoirdonné 
la  main  aux  Tuileries.  Pendant  quinze  jours  deux 
coquins  ont  été  sur  mes  pas  pour  m’engager  à  aller 
chez  le  tyran  ;  je  leur  ai  dit  que,  si  jamais  j’v  allais, 
ce  serait  pour  me  couper  la  langue  et  la  lui  cracher 
au  visage.  Au  reste ,  je  déclare  que  Robespierre  a  fait 
plus  de  dupes  que  de  complices;  les  bons  citoyens 
doivent  s’empresser  de  mettre  ces  derniers  sous  la 
main  de  la  justice. 

Soyons  fermes,  punissons  les  scélérats:  plus  de 
tyran;  n’ayons  plus  de  partialité  pour  un  homme; 
que  tout  citoyen  puisse  jouir  de  la  parole  pour  dire 
la  vérité;  faisons-nous  un  devoir  de  ne  jamais  ap¬ 
plaudir  un  individu  sans  l’avoir  entendu.  Réal  peut 
et  doit  continuer,  pourvu  qu’il  parle  toujours  avec 
décence. 

Real  :  11  est  évident  que  l’on  voulait  un  soulève¬ 
ment  dans  les  prisons ,  et  que  l’on  avait  besoin  d’in¬ 
venter  des  conspirations  pour  faire  marcher  la  guil 
lotine  plus  vite.  Quand  il  y  avait  un  prisonnier  sur 
le  compte  duquel  on  n’avait  pas  d’indices  certains, 
Fouquier-Tmville  disait  :  «  li  n’y  a  qu’à  le  remettre 
à  la  première  conspiration  que  nous  ferons.  »  Il  y 
avait  au  Luxembourg  neuf  ou  dix  individus  qui 
étaient  toujours  appelés  au  tribunal  pour  servir  de 
témoins,  et  qui  s’en  faisaient  une  qualité.  Toutes  les 
fois  que  l’on  faisait  une  conspiration  de  prisons,  on 
était  sûr  de  voir  appeler  les  mêmes  figures.  Je  con¬ 
nais  ces  scélérats,  j’ai  des  renseignements  utiles  sur 
leur  compte  :  je  ne  sais  par  quel  hasard  il  y  en  a  eu 
deux  qui  ont  obtenu  leur  liberté. 
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Les  conspirations  que  l’on  faisait  étaient  compo¬ 
sées  de  trente,  quarante,  cinquante  personnes;  un 
jour  même  la  liste  s’est  montée  à  cent  cinquante-six. 
L’accusateur  public  avait  soin  de  laisser  sur  cette 
liste  des  places  en  blanc  pour  ceux  qui  pouvaient 
venir  dans  la  journée  augmenter  le  casuel  Ce  qu’il 
y  a  déplus  affreux,  c’est  que  des  citoyens  qui  n’é¬ 
taient  en  prison  que  depuis  quinze  jours  étaient  mis 
sur  la  liste  des  conspirationsquiavaientexisté  long¬ 
temps  avant  leur  entrée. 

Un  jour,  les  témoins  revenaient  du  tribunal ,  et 
ils  annoncèrent  que  cinquante-neuf  avaient  été  con¬ 
damnés  à  mort.  Un  de  ces  témoins  eut  la  franchise 
de  découvrir  une  atrocité  qui  avait  eu  lieu  au  tribu¬ 
nal.  Un  des  accusés  interpellait  ce  témoin  de  décla¬ 
rer  des  faits  à  sa  décharge ,  et  celui-ci  faisait  avec  sa 
tête  des  signes  qui  marquaient  que  ce  que  l’accusé 
disait  était  la  vérité.  Lorsqu’il  voulut  prendre,  la 
parole,  le  président  et  l’accusateur  public  lui  dirent  : 
«Tais-toi;  ne  parle  que  lorsque  tu  auras  quelque 
chose  à  dire  contre  l’accusé.  »  Un  jour  des  adminis¬ 
trateurs  de  police  firent  une  commande  de  deux 
cents  personnes  pour  la  prochaine  décade,  comme 
s’il  se  fût  agi  d’envoyer  des  troupeaux  à  la  bou¬ 
cherie. 

Quand  on  apprit  au  Luxembourg  la  révolution  du 
10  ,  les  agents  de  Robespierre  se  dénonçaient  les 
uns  les  autres  ;  il  y  en  avait  qui  rejetaient  tout  sur 
Robespierre,  et  qui  venaient  même  dans  leur  déses¬ 
poir  jusqu’à  inculper  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  J’ai  recueilli  soigneusement 
toutes  les  déclarations  qui  furent  faites  par  ces  scélé¬ 
rats.  Les  prisonniers,  en  apprenant  l’arrestation 
de  Robespierre ,  s’écrièrent  tous:  vive  la  liberté! 
vive  la  république  !  Des  femmes  s’étant  présentées 
dans  la  rue  de  Tournon  pour  ouvrir  les  portes  de  la 
prison  et  rendre  la  liberté  aux  détenus,  ceux-ci  ju¬ 
rèrent  qu’ils  ne  sortiraient  pas,  et  ils  nommèrent 
des  orateurs  pour  faire  entendre  la  vérité  au  peuple, 
s’il  parvenait  à  enfoncer  les  portes. 

Réal  fait  part  ensuite  des  intrigues  employées  pour 
lui  ravir  des  papiers  qui  contenaient  les  déclarations 
intéressantes  qui  lui  avaient  été  faites  par  les  scélé¬ 
rats  agents  de  Robespierre,  dans  les  prisons.  Il  an¬ 
nonce  qu’il  fut  mis  au  secret  pour  n’avoir  pas  voulu 
les  donner,  et  qu’il  eut  beaucoup  de  peine  à  obliger 
le  concierge  à  lui  donner  du  papier  pour  écrire  à  la 
Convention.  Il  déclare  qu’en  cette  occasion  des  lois 
ont  été  violées,  et  que  sa  lettre,  au  lieu  d’être 
portée  à  la  Convention  ,  a  été  déposée  au  comité  de 
sûreté  générale;  il  termine  son  récit  par  le  trait 
d’un  faiseur  de  listes  qui  déposa  contre  un  malheu¬ 
reux  peintre  pour  le  faire  guillotiner,  et  qui,  étant 
revenu  du  tribunal,  fut  trouvé,  rugissant  d’amour 
aux  pieds  de,  la  femme  désolée  de  cet  artiste  que  l’on 
conduisait  au  supplice. 

Ce  récit  douloureux  est  souvent  interrompu  par 
des  soulèvements  d’indignation  et  d’horreur. 

Dufourny,  qui  succède  à  Réal,  entre  aussi  dans 
quelques  détails  relatifs  au  régime  barbare  de  la 
prison  dite  des  Carmes.  Après  avoir  fait  observer 
que  le  féroce  Robespierre  avait  manqué  à  ses  prin¬ 
cipes  politiques  en  ne  l’envoyant  pas  sur-le-champ 
au  supplice,  parce  qu’il  devenait  chaque  jour  plus 
diflicilc  de  tenir  les  yeux  du  peuple  fermés  sur  l’é¬ 
gorgement  des  patriotes,  il  ajoute,  que  son  entrée 
dans  la  prison  fut  un  sujet  de  réjouissance  pour  les 
aristocrates  et  de  désespoir  pour  les  patriotes,  les 
uns  et  les  autres  s’imaginant  que  la  contre-révolu¬ 
tion  était  une  affaire  terminée.  «Ainsi  que  Réal 
au  Luxembourg,  j’ai  trouvé ,  dit-il ,  aux  Carmes  de 


lâches  coquins ,  de  vils  scélérats  qui  faisaient  l’in¬ 
fâme  métier  d’espions.  Je  vous  citerai  un  de  ces 
abominables  individus  qui  nous  fut  expédié  du 
Luxembourg  même;  c’est  le  nommé  Benoit.  Il  s’ac¬ 
crocha  d’abord  à  Dcstournelles  et  à  plusieurs  autres 
patriotes  qui  frayaient  avec  lui;  mais  ils  reçurent 
ce  monstre  comme  il  le  méritait.  Cependant  il  par¬ 
vint  à  former  une  vaste  conspiration  d’un  projet 
fort  ordinaire  mis  en  avant  par  quelques  détenus 
pour  s’évader  de  la  prison  ,  et  soudain  une  liste  de 
quatre-vingts  victimes  fut  dressée.  L’administration 
de  police  divisa  celte  liste  en  deux  parties  qui  de¬ 
vaient  chacune  à  leur  tour  occuper  le  tribunal ,  et 
elle  délibéra  gravement  si  je  serais,  oui  ou  non, 
compris  dans  la  première  de  ces  listes.  Malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  nommé  Farrau ,  adminis¬ 
trateur,  il  fut  décidé  que  je  ne  serais  placé  que  dans 
la  seconde.  Heureuse  décision  ,  sans  doute,  puisque 
c’est  à  elle  seule  que  je  dois  la  vie,  la  révolution 
étant  survenue  dans  l’intervalle  du  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  le  jugement  des  personnes  comprises 
dans  la  première  liste  et  le  jugement  qui  devait  in¬ 
tervenir  sur  celles  portées  dans  la  seconde. 

«  Mon  plus  grand  bonheur  est  que  Robespierre  n’a 
pas  signé  cette  dernière;  il  n’en  eut  pas  le  temps; 
le  pressentiment  de  la  chute  de  sa  longue  tyrannie 
et  des  événements  terribles  pour  lui ,  qui  devaient 
en  être  la  suite,  l’avait  déjà  glacé  de  frayeur;  il 
n’avait  plus  la  faculté  de  se  livrer  à  des  objets  par¬ 
ticuliers.  C’est  ainsi  qu’un  concours  de  hasards  for¬ 
tunés  m’a  sauvé. 

«Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  portés  sur  la  pre¬ 
mière  liste  je  comptai  plusieurs  scélérats  qui  avaient 
formé  le  complot  de  me  dénoncer  au  tribunal  et 
de  m’entraîner  avec  eux  à  la  mort  :  je  vous  nom¬ 
merai  deux  de  ces  individus,  Boucher  d’Argis,  et 
un  abbé  Debruges.  Beauharnais  eut  connaissance 
de  ce  complot;  mais,  en  homme  d’honneur,  il  les 
menaça  fortement  de  découvrir  leur  turpitude  et 
leur  infamie  aux  juges  et  aux  jurés  :  cette  menace 
n’empêcha  pas  Debruges  de  demander  la  parole 
contre  moi;  mais,  par  une  suite  du  despotisme  très- 
familier  au  président,  celui-ci  la  lui  refusa,  refus 
qui  certes  n’aurait  pas  eu  lieu  s’il  eût  su  que  c’é¬ 
tait  une  dénonciation  que  l’on  voulait  faire  contre 
moi.» 

L’opinant  termine  par  déclarer  qu’il  y  avait  aussi 
aux  Carmes  un  geôlier  très-humain,  très-compa¬ 
tissant,  mais  qu’à  l’instar  de  celui  du  Luxembourg 
il  fut  la  victime  de  sa  probité  ,  de  sa  sensibilité  pour 
les  malheureux  ;  à  peine  fut -il  chassé  qu’on  le  rem¬ 
plaça  par  un  barbare  ,  un  exécrable  bourreau. 

«  Au  surplus,  dit  Dufourny  en  finissant,  j’ai  com¬ 
muniqué  au  comité  de  salut  public  beaucoup  de  faits 
relatifs  à  cet  objet,  et  il  m’est  impossible  de.  rien 
ajouter  aux  détails  circonstanciés  que  vous  a  donnés 
Réal  sur  l’affreux  régime  des  prisons  du  temps  de  la 
tyrannie.  » 


VARIÉTÉS. 

Le  Globe . 

La  Convention  nationale  a  entendu  et  reçu  avec  plaisir 
un  ministre  plénipotentiaire  des  Etats  d’Amérique  près  la 
république  française  :  c’est  ludion  des  deux  hémisphères. 

Les  rapports  entre  le  peuple  français  et  les  Etats  d’Amé¬ 
rique  vont  devenir  plus  fréquents ,  et  ne  pourront  être  que 
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directs,  depuis  l'irrévocable  décret  qui  n’admet  aucuns  pa¬ 
villons  intermédiaires  entre  la  France  et  chaque  autre  nation. 

I.e  peuple  français  désire  être  uni  étroitement  avec  les 
cultivateurs,  les  armateurs,  les  capitaines,  les  matelots,  les 
artisans  et  tous  les  vr.ate  citoyens  de  l’Amérique.  La  France 
veut  être  le  lieu  de  la  plus  grande  consommation  des  produits 
de  leur  commerce. 

Le  pavillon  de  George  Guelphe  est  à  jamais  exclu  des  ports 
français  ;  cet  ancien  tyran  del’Amérique,  le  moteurde  toutes 
les  coalitions  contre  la  liberté,  l’agresseur  dans  la  guerre  ac¬ 
tuelle,  la  cause  de  la  captivité  d’un  grand  nombre  de  navi¬ 
gateurs  américains  prisonniers  à  Alger,  et  de  l’incendie  d’un 
vaisseau  où  étaient  trois  cents  prisonniers  français  à  Toulon, 
a  fait  saisir  plusieurs  bâtiments  américains  sur  toutes  les- 
mers,  et  a  fermé  au  pavillon  des  Etats  d’Amérique  des  colo¬ 
nies  françaises  que  lui  ont  livrées  des  traîtres  semblables  à 
Ceux  qui  l’avaient  introduit  à  Toulon. 

Injuste  détenteur  des  postes  des  frontières  des  Etats  d’A¬ 
mérique,  infidèle  aux  traités,  violateur  des  droits  des  nations, 
George  Guelphe  est  le  fléau  des  deux  mondes  ;  mais  la  répu¬ 
blique  française  a  douze  cent  mille  guerriers.  Cette  avant- 
garde  de  la  nation  forcera  l'ennemi  à  évacuer  les  possessions 
françaises  les  plus  éloignées  de  l’Europe.  L’exécution  du 
traité  des  limites  du  territoire  des  Etats  d’Amérique,  le  prix 
de  la  rançon  des  Américains  esclaves  à  Alger,  et  l’indemnité 
que  George  Guelphe  doit  aux  armateurs,  devront  être  une 
condition  de  la  paix  ,  lorsque  la  majesté  du  peuple  français 
voudra  bien  l’accorder.  Signé  Ducher. 


Nouveaux  ports  de  France. 

Ostende ,  Nieuport ,  Anvers,  Lille  et  Cadzand  sont  à  la 
France.  Pendant  que  le  prince  Edouard,  fils  de  George 
Guelphe,  encore  roi  d'Angleterre,  s’énervait  pour  anoblir  les 
négresses  de  l’habitation  du  marquis  de  Bouille  à  la  Guade¬ 
loupe,  son  frère,  évêque  d’Osnabruck,  le  duc  d’York  est  de¬ 
venu  ,  dans  les  plaines  de  Flandre,  le  joekei  le  plus  exercé 
de  la  Grande-Bretagne.  Lorsque  son  coursier,  le  Léo¬ 
pard,  est  pressé  par  des  baïonnettes  françaises,  sa  vitesse  est 
égale  à  la  rapidité  du  vol  de  l’aigle  d’Autriche ,  effrayé  des 
drapeaux  tricolores. 

La  francisation  des  ports  de  Flandre  et  de  Hollande  les 
ferme  pour  tou  ours  au  pavillon  de  George  Guelphe.  C’est 
une  perte  considérable  pour  le  commerce  anglais;  en  voici 
le  calcul  :  les  exportations  d’Angleterre  en  Flandre  sont, 
par  des  états  présentés  au  parlement  hanovrien  ,  estimées  à 
1  million  150,000  liv.  st.,  et  les  importations  de  Flandre  en 
Angleterre  à  200,000  ;  ce  commerce  donne  donc  aux  Anglais 
Une  balance  annuelle  de  950,000  liv.  st. 

Les  mêmes  états  évaluent  à  1  million  500,000  liv.  st.  les 
exportations  d’Angleterre  en  Hollande ,  et  les  exportations 
de  Hollande  en  Angleterre  à  458,000.  La  balance  au  profit 
des  Anglais  s'élève  à  1  million  58,000  liv.  st.  Les  balances 
que  le  commerce  anglais  reçoit  chaque  année  en  Flandre  et 
en  Hollande  donnent  la  somme  de  1  million  988,000  liv.  st. 
Celte  balance,  d’environ  46  millions  tournois,  restituait  en 
quelques  années  de  paix  les  subsides  payés  par  l’Angleterre 
dans  cette  partie  de  l’Europe  ;  on  faisait  face  aux  intérêts  des 
capitaux  que  les  Hollandais  ont  dans  des  fonds  publics  de 
l’Angleterre;  le  numéraire  ne  sortait  pas  d’Angleterre,  ou  il 
y  était  rappelé  parle  commerce.  Si  les  subsides,  les  inter¬ 
ventions  du  cabinet  de  Saint-James,  dans  les  guerres  du  con¬ 
tinent  de  l’Europe,  et  l’intérêt  de  la  créance  des  Hollandais 
sur  les  fonds  publics  anglais,  excédaient  les  retours  d’une 
solde  en  numéraire  due  au  négoce,  George  Guelphe  trou¬ 
vait  dans  la  Flandre  et  la  Hollande  une  forte  barrière. 

C’est  par  Ostende  et  Amsterdam,  par  Bruxelles  et  La  Haye, 
c’est-à-dire  par  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  et  le 
stathouder,  que  l’Angleterre  a  des  rapports  politiques  avec 
les  autres  puissances  de  cette  partie  de  l’Europe;  c’est  ce 
qui  lui  donne  entre  elles  un  rang  qu’elle  ne  reçoit  pas  de  sa 
force  réelle,  et  qu’elle  ne  soutient  que  par  une  atroce  diplo¬ 
matie. 

L’Angleterre  ne  peut  pas  résister  à  l’anéantissement  de 
son  commerce  avec  la  Flandre  et  la  Hollande  :  elle  ne  peut 
pas  cesscrd’y  exporter  en  marchandises  2  millions  650,000  I.; 
cesser  d’en  recevoir,  outre  des  matières  nécessaires  à  ses  fa¬ 
briques,  une  solde  en  numéraire  de  988,000  liv.,  et  conti¬ 


nuer  en  même  temps  de  payer  en  numéraire  des  subsides 
à  I  électeur  d’Hanovre  ,  au  roi  de  Prusse  ,  de  prêter  à  l’em¬ 
pereur  à  longs  termes  et  sans  caution  ,  et  de  servir  les  inté¬ 
rêts  de  la  dette  publique  envers  la  Hollande.  Il  faut  donc  que 
les  Pays-Bas  autrichiens  et  la  Hollande  soient  irrévocable¬ 
ment  francisés. 

Le  Brabant,  le  pays  d’outre- Meuse  et  la  Flandre  hollan¬ 
daise  sont  encore  traités  comme  pays  conquis,  n’étant  point 
membres  des  sept  Provinces-Unies,  et  n’ayant  ni  voix  ni  dé¬ 
putés  aux  états  généraux,  à  la  souveraineté  desquels  ils  sont 
immédiatement  sujets. 

Les  sept  hautes  puissances,  en  secouant  le  joug  et  l’inqui¬ 
sition  des  Espagnols  et  en  proclamant  la  liberté  des  cultes, 
n’ont  pas  supprimé  les  droits,  taxes  et  concussions  de  la  su¬ 
perstition  et  de  la  féodalité.  Dans  les  marquisats,  baronnies, 
comtés  de  Berg-op-Zoom,  Brcda,  Graave,  Bois-le-Duc  et  au¬ 
tres  fiefs  dépendant  tous  de  la  cour  féodale  à  La  Haye,  et 
notamment  ceux  provenant  de  la  succession  de  Guillaume  III, 
roi  d'Angleterre,  le  peuple  est  vassal  de  seigneurs,  ou  de 
moines,  ou  d’abbesses  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
droit  de  chasse,  cens,  rentes,  taille,  dîmes,  et  de  péage  sur 
l’Escaut,  le  Rhin  et  la  Meuse. 

Le  congrès  des  représentants  des  sept  Etats  n’en  impose 
pas  moins  la  capitation,  les  vingtièmes,  quarantièmes,  et  de» 
droits  sur  les  successions  collatérales  ;  il  perçoit  en  outre  le» 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  et  les  bâtiments  qui 
vont  à  la  mer  ou  qui  en  viennent,  qui  montent  ou  descen¬ 
dent  le  Bhin,  la  Meuse  et  l’Escaut.  Le  produit  de  ces  droits, 
en  1  780,  a  donné  470,000  liv.  st.  Les  droits  de  consommation, 
dans  la  même  année,  se  sont  élevés  à  3  millions  860,000  I.  st. 

Le  pays  conquis  est  enveloppé  par  des  écluses  et  des  places 
fortes  ;  les  usurpations  de  la  noblesse,  les  droits  des  états  sé¬ 
parément  et  de  la  diète  générale  sont  à  peu  près  autant  dé¬ 
pendant  du  pouvoir  héréditaire  du  stathouder  que  le  pays 
conquis  l’est  des  étals  généraux,  ou  qu’une  partie  du  Nou¬ 
veau-Monde  est  soumise  à  la  souveraineté  de  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes.  Ce  stathouder  a  une  lorte  liste  civile, 
et  est  très-riche  par  les  revenus  de  grands  licfs  qu’il  possédé. 

Dans  les  pays  conquis  et  de  l’union,  toutes  les  religions 
ont  des  temples,  tous  les  prêtres  des  bénéfices,  et  tout  réfu¬ 
gié  des  nations  voisines  y  trouve  un  médiocre  prix  de  son 
travail,  ou  l'avance  des  petits  frais  de  la  déportation  dans  les 
colonies.  Telle  est  la  situation  politique,  religieuse  et  commer¬ 
ciale  de  ce  que  les  Français  appellent  la  Hollande. 

L’armée  française  a  pour  précurseurs  de  sou  invasion  en 
Hollande  les  décrets  qui  suppriment  les  dîmes  et  la  féoda¬ 
lité,  renversent  les  barrières  intérieures,  tout  droit  de  péage 
dû  en  dedans  à  des  particuliers,  à  l’Elat  ou  aux  états  géné¬ 
raux,  qui  abolissent  la  capitation  et  tout  droit  de  consomma¬ 
tion  ;  l'armée  des  francs  républicains  proclamera  ce  décret 
célébré  de  la  navigation  de  France,  qui,  en  ôtant  pour  tou¬ 
jours  aux  étrangers  le  droit  de  toute  importation  indirecte, 
et  réservant  aux  nationaux  toute  la  navigation  des  rivière», 
des  côtes  et  des  colonies,  augmentera  l’activité  dans  se* 
nouveaux  ports.  L’acte  de  navigation  française  n’a  pas  l’é¬ 
goïsme  exclusif  de  celui  de  l’Angleterre  ;  le  peuple  français 
ne  demande  pas  à  exercer  chez  les  autres  puissances  un  droit 
d'importation  indirecte  qu’il  ne  veut  plus  leuraccorder  chez 
lui  L’acte  de  navigation  française  est  la  déclaration  de  l’in¬ 
dépendance,  de  l’égalité  maritime  et  des  droits  des  nations; 
aussi  pur  dans  ses  principes,  aussi  fécond  dans  ses  effets  que 
la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme,  l’acte  de  navigation 
française  est  l’arbre  du  commerce  planté  sur  le  même  sol  et 
du  même  âge  que  l’arbre  de  la  liberté. 

Ce  décret  exclut  les  étrangers  de  la  navigation  intérieure 
et  du  cabotage  en  France  ,  et  ne  permet  l’importation  que 
des  objets  du  crû  du  pays  du  pavillon.  Les  Danois,  Sué¬ 
dois,  Génois ,  Vénitiens  et  Américains  auront  bientôt  uue 
loi  semblable;  tout  accroissement  de  commerce  maritime  en 
faveur  de  ces  nations  sera  une  soustraction  de  celui  de  l’An¬ 
gleterre  et  de  la  Hollande,  et  une  addition  à  la  force  rela¬ 
tive  de  la  France.  Les  Hollandais  trouveront  une  ample  in¬ 
demnité  de  leur  francisation  dans  ce  seul  acte  de  navigation 
que  l’Angleterre  ne  leur  a  jamais  permis. 

Le  commerce  de  la  Hollande  avec  l’Angleterre  est  tout 
en  faveur  de  l’Angleterre;  celui  des  Hollandais  cher  les  au¬ 
tres  nations  est  à  l'avantage  des  Hollandais,  et  leur  était  plus 
lucratif  en  France  qu’avec  une  autre  puissance.  Les  lois  com¬ 
merciales  de  l’Angleterre  lui  rendent  l’excédant  d'intérêt 
que  Londres  paie  aux  Hollandais  sur  celui  qu’auraient  leur» 
fonds  placés  chez  eux. 
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L'Angleterre,  après  les  avoir  enveloppés  clans  toutes  les 
guerres  où  elle  est  cause  principale,  leur  donne  des  secours 
pour  se  défendre  elle-même  ;  à  la  paix  ,  les  extensions  ,  les 
privilèges  de  commerce  et  les  nouvelles  possessions  sont  pour 
elle  ;  les  cessions,  restrictions  et  indemnités  sont  à  la  charge 
de  U  Hollande. 

Citoyens  des  sept  Etats-Unis,  ou  sujets  dos  états  généraux, 
voire  intérêt  est  de  vous  unir  aux  guerriers  français:  ils  ne 
sont  armés  que  contre  vos  tyrans;  loin  de  vous  porler  des 
fers,  ils  viennent  vous  assurer  une  liberté  politique,  commer¬ 
ciale  et  religieuse.  Luthériens,  calvinistes,  catholiques,  juifs, 
anabaptistes....  les  nouvelles  lois  de  France  ne  prohibent  au¬ 
cune  croyance.  La  non-conformité  des  constitutions  politiques 
n'est  pas  contraire  aux  rapports  commerciaux  entre  les  na¬ 
tions;  la  diversité  des  opinions  n’est  pas  exclusive  de  la  paix 
et  de  l’amitié  entre  les  individus  composant  un  mente 
peuple.  La  liberté  française  unit  tous  les  cœurs;  elle  per¬ 
met  la  différence  des  opinions  religieuses,  comme  elle  n'est 
point  ennemie  des  gouvernements  en  paix  avec  elle. 

Citoyens  des  sept  hautes  puissances  ,  ou  sujets  des  basses 
puissances  circonscrites  par  vos  digues,  vos  écluses  et  vos 
faibles  forteresses ,  toute  résistance  serait  impuissante;  les 
soldats  français  sont  plus  nombreux  ,  plus  éclairés  et  plus  in¬ 
trépides  que  les  hommes  du  Nord  dont  autrefois  l’Europe  fut 
inondée  La  liberté  a  ouvert  au  centre  de  la  France  un  vol¬ 
can  politique  qui  jette  ses  (eux  au  delà  des  Alpes  et  des  Py¬ 
rénées:  sa  plus  forte  éruption,  la  plus  nombreuse  colonne  de 
scs  soldats  marchent  avec  l’Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin.  L’Es¬ 
caut  est  ouvert  ;  le  Rhin  et  la  Meuse  veulent  briser  les  fers 
des  douanes  intérieures  :  ces  trois  fleuves,  libres  et  heureux 
par  des  triomphes  qui  leur  rendront  leur  ancienne  célébrité, 
vous  disent  tous  les  jours  avec  quelle  vitesse  l'aigle  et  le  léo¬ 
pard  fuient  devant  les  baïonnettes  des  vainqueurs.  Vous  avez 
des  digues  contre  les  flots  de  l'Océan;  vos  vaisseaux,  vos  ports, 
vos  auxiliaires  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  trop  longtemps 
garanti  l’Angleterre  d’une  invasion  irréparable;  vos  écluses, 
vos  places  fortes  et  vos  mercenaires  de  Vienne  et  de  Berlin 
n’arréteront  pas  le  torrent  de  l’armée  française...  Allez-vous 
émigrer,  ou  rompre  vous-mêmes  les  digues  construites  pour 
votre  sûreté  et  être  submergés,  ou  voulez-vous  devenir 
Français?  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Douai). 

SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci¬ 
toyens  ,  des  quatre  places  livrées  parla  trahison  à 
l’Autriche,  la  seconde  vient  de  rentrer  au  pouvoir 
de  la  république.  (On  applaudit.)  Nous  avons  an¬ 
noncé,  il  y  a  quelques  jours ,  la  reprise  de  Landre- 
cies  ;  aujourd’hui  le  comité  vous  annonce  la  reprise 
du  Quesnoy.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  relations  extérieures  et  les  gazettes  britanni¬ 
ques  portent,  parmi  les  étranges  projets  de  paix 
projetés  par  les  tyrans  coalisés  ou  leurs  émissaires 
dans  les  pays  neutres,  que  les  coalisés  pourraient 
bien  ,  dans  ce  cas,  restituer  les  quatre  places  prises 
dans  le  Nord. 

Cette  diplomatie  ne  vaut  pas  celle  de  nos  armées. 
Les  deux  premiers  articles  de  paix  sont  effacés  à 
coups  de  canon  par  les  républicains  (on  applaudit), 
et  dans  peu  le  surplus  du  traité  ,  quant  à  la  restitu¬ 
tion  des  quatres  places,  deviendra  inutile. 

La  garnison  autrichienne,  forte,  de  trois  mille  es¬ 
claves,  a  mis  bas  les  armes  et  s’est  rendue  à  discré¬ 
tion.  Les  républicains  occupent  la  ville ,  et  assurent 
à  la  France  la  possession  de  cent  dix-neuf  canons 
autrichiens  et  hollandais.  Nous  y  avons  trouvé  deux 
cents  fusils  de  rempart,  cinquante  milliers  de  poudre 
de  guerre,  des  fers  coulés,  des  outils  à  pionniers, des 


cartouches  à  fusil  et  à  boulet,  des  armements  et 
autres  approvis'  jnnements  dont  on  n’a  pu  encore 
connaître  le  nombre. 

On  a  pris  des  mesures  sévères  pour  découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  Le 
Quesnoy,  pour  les  envoyer  au  tribunal  criminel  du 
département,  pour  y  subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi. 

On  a  déjà  arrêté  quarante  et  un  émigrés,  et  la 
justice  nationale  va  frapper  cette  partie  de  l’aristo¬ 
cratie  parricide  qui  infeste  les  frontières  de  la  répu¬ 
blique. 

Jamais  armée  ne  s’est  conduite  avec  plus  de  cou¬ 
rage  et  d’activité  que  celle  qui  a  fait  le  siège  du 
Quesnoy;  les  pluies  presque  continuelles  avaient 
inondé  la  tranchée  ;  eh  bien  ,  c’était  aux  cris  de  vive 
la  république!  et  au  son  de  mille  chants  guerriers 
que  nos  intrépides  soldats  y  travaillaient,  malgré 
un  grêle  de  bombes,  d’obus  et  de  boulets  qu’ils 
voyaient  pleuvoir  sur  eux. 

Aussi  justes  envers  cette  armée  que  vous  l’avez 
été  à  l’égard  des  autres  armées  de  la  république, 
vous  décréterez  sans  doute,  en  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues,  qu’elle  a  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  ce  décret  retentira  à  Coudé  et  à  Valen¬ 
ciennes,  et  dans  quelques  jours  nous  viendrons  vous 
apprendre  que  le  sol  de  la  liberté  n’est  plus  souillé 
par  les  esclaves  du  Nord. 

Voici  la  lettre  officielle  : 

Scherer,  général  de  division  commandant  sous  Le 

Quesnoy ,  aux  citoyens  représentants  composant 

le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  de  Beaudignier,  le  29  thermidor, 
l’an  2e  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  Le  Quesnoy  est  à  la  républi¬ 
que;  hier,  avant  les  quatre  heures  du  soir,  environ  trois 
mille  hommes  ,  grenadiers,  infanterie,  cavalerie,  artille¬ 
rie,  officiers  comme  soldats,  ont  mis  bas  les  armes  aux 
pieds  des  drapeaux  tricolores. 

«  Après  avoir  déposé  leurs  armes,  conformément  aux 
ordres,  toute  la  garnison  a  été  reconduite  dans  l’ouvragèà 
cornes  de  la  place,  où  je  la  tiens  en  état  d’arrestation  jus¬ 
qu’à  ce  que  vous  ayez  ordonné  de  son  sort.  Les  officiers  du 
génie,  de  l’artillerie,  commissaires  ordonnateurs,  et  un 
officier  de  l’état-major,  sont  occupés ,  dans  ce  moment-ci, 
à  prendre  possession  de  l’é  at  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouches  à  feu,  des  papiers,  effets,  argent  appartenant 
à  l’empereur;  vingt  quatre  compagnies  de  grenadiers  et 
trois  bataillons  occupent  l’ouvrage  intérieur  et  extérieur 
de  la  place. 

«  L’armée  que  j’ai  l’honneur  de  commander  a  témoigné, 
pendant  vingt  jours  de  tranchée  ouverte,  toulela  bravoure, 
la  constance,  l'intrépidité  qui  caractérisent  les  républi¬ 
cains.  Aucun  des  individus  qui  la  composent  ne  doit  en 
être  excepté  ;  car  tandis  que  l’infanterie,  sous  un  feu  terrible 
d’artillerie,  s’approchait  jusqu’aux  palissades  et  couron¬ 
nait  le  chemin  couvert,  la  cavalerie  allait  faire  des  pri¬ 
sonniers  sur  les  glacis  de  Valenciennes.  Si  elle  a  mérité 
votreapprobation,  c’est  laplus douce  satisfaction  que  vous 
puissiez  lui  accorder, 

«  Salut  et  fraternité, 
e  Signé  Scheher.  » 

Barère  :  Voilà  les  seuls  détails  que  nous  puissions 
vous  donner  dans  ce  moment  ;  lorsque  les  quatre 
places  de  la  frontière  du  Nord  seront  restituées  à  la 
république  par  le  courage  des  armées ,  nous  ferons 
connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  le  châtiment  militaire  des  esclaves 
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des  tyrans  ;  nous  ferons  bientôt  un  rapport  général 
sur  Landrecies,  Le  Quesnoy,  Condé  et  Valenciennes, 
et  la  Convention  connaîtra  tous  les  faits  relatifs  à 
celte  partie  militaire. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  parler 
d’un  établissement  nouveau  fait  sous  les  auspices  de 
la  Convention  nationale,  d’une  machine  par  le 
moyen  de  laquelle  la  nouvelle  de  la  reprise  du 
Quesnoy  a  été  portée  à  Paris,  il  y  a  deux  jours,  une 
heure  après  que  la  garnison  y  est  entré. 

Un  moyen  ingénieux,  inventé  pour  transmettre 
la  pensée  par  un  langage  particulier,  qui  se  répète 
de  proche  en  proche  à  des  machines  distantes  l’une 
de  l'autre  de  quatre  à  cinq  lieues  ,  et  qui  arrive  en 
quelques  minutes  à  des  distances  très-éloignées,  fait 
honneur  aux  lumières  de  ce  siècle ,  et  son  exécution 
est  votre  ouvrage. 

L’essai  de  celte  invention  s’est  fait  l’année  der¬ 
nière  en  présence  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention.  Sur  le  rapport  avantageux  qu’ils  en 
liront ,  le  comité  mit  tous  ses  soins  à  établir  par  ce 
procédé  une  communication  entre  Paris  et  les  places 
de  la  Irontière  du  Nord ,  en  commençant  par  la  place 
de  Lille. 

Près  d’une  année  a  été  employée  à  réunir  les  in¬ 
struments  nécessaires  à  former  les  établissements  des 
machines,  à  apprendre  aux  hommes  les  manœuvres 
nécessaires  à  ce  service. 

Aujourd’hui  ce  service  est  tellement  monté  qu’on 
peut  écrire  à  Lille  toute  correspondance  sur  toute 
espèce  d’objets,  exprimer  quelque  chose  que  ce  soit, 
meme  les  noms  propres,  et  en  recevoir  la  réponse 
et  recommencer  plusieurs  fois  par  jour. 

Ces  machines,  qui  sont  de  l’invention  du  citoyen 
Chappe,  ont  été  exécutées  sous  ses  regards  ;  c’est  lui 
qui  en  conduit  la  manœuvre  à  Paris;  elles  ont  l’a¬ 
vantage  de  résister  au  mouvement  de  l’atmosphère 
et  à  l’intempérie  des  saisons,  et  il  n’y  a  d’interrup¬ 
tion  que.  dans  les  moments  d’un  très-mauvais  temps 
qui  dérobe  la  vue  des  objets  et  des  signes. 

On  conçoit  quels  avantages  généraux  peuvent  ré¬ 
sulter  de  machines  de  ce  genre  pour  établir  des  com¬ 
munications  laciles  entre  les  parties  les  plus  éloignées 
de  la  république.  Par  cette  invention  les  distances 
des  lieux  s’évanouissent  en  quelque  sorte  ;  toutes  les 
communications  de  correspondance  se  font  avec  la 
rapidité  de  la  vue  ;  et  l'on  conçoit  combien  les  opé¬ 
rations  du  gouvernement  peuvent  en  recevoir  de  fa¬ 
cilités.  C’est  un  moyen  qui  tend  à  consolider  l’unité 
de  la  république  par  la  liaison  intime  et  subite  qu’il 
donne  à  toutes  ses  parties. 

Le  plus  grand  avantage  que  l’on  retire  de  cette 
correspondance,  c’est  que ,  lorsqu’on  le  désire,  elle 
n’est  connue  que  des  deux  extrémités  ;  en  sorte 
qu’aujourd’hui  le  comité  (le  salut  public  peut  cor¬ 
respondre  avec  le  représentant  du  peuple  qui  esta 
Lille  sans  que  personne  en  connaisse  l’objet;  d’où 
il  résulte  que ,  dans  un  cas  de  siège  ,  nous  saurions 
tout  ce  qui  se  passerait  à  Lille,  et  nous  pourrions 
transmettre  les  décrets  de  la  Convention  sans  que 
les  ennemis  pussent  les  connaître  et  s’y  opposer. 

Les  peuples  modernes,  par  l’imprimerie,  par  la 
poudre,  par  la  boussole  et  par  la  langue  des  signes 
télégraphiques,  ont  fait  évanouir  les  plus  grands 
obstacles  qui  s’opposaient  à  la  civilisation  des  hom¬ 
mes  et  à  leur  réunion  en  grandes  républiques.  C’est 
ainsi  que  les  sciences  et  les  arts  servent  la  liberté. 
Nous  avons  cru  devoir  tracer  aujourd’hui  quelques 
lignes  sur  cette  machine  télégraphique;  malgré  les 


lumières  qui  caractérisent  la  fin  du  XVIII®  siècle, 
les  inventions  modernes  ne  sont  pas  à  l’abri  des  ac¬ 
cusations  ridicules  dont  les  grandes  conceptions  du 
génie  ont  été  frappées  dans  d’autres  siècles.  C’est 
aux  législateurs  à  faire  cesser  les  clameurs  de  l’igno¬ 
rance  ou  les  inquiétudes  de  la  curiosité;  c’est  à  la 
Convention  nationale  à  encourager  les  arts  et  les 
sciences  ;  elle  a  toujours  regardé  comme  les  bienfai¬ 
teurs  de  la  patrie  les  citoyens  qui  contribuent  à 
étendre  les  connaissances  ou  à  utiliser  tous  les  ré¬ 
sultats  des  sciences. 

La  récompense  de  cette  invention  pour  les  auteurs 
est  dans  la  mention  que  j’en  fais  à  cette  tribune , 
comme  la  plus  douce  récompense  de  l’armée  qui  a 
fait  le  siège  du  Quesnoy  est  dans  le  décret  que  le  co¬ 
mité  vous  propose  : 

«La Convention  nationale  décrète  que  les  troupes 
qui  ont  fait  le  siège  du  Quesnoy  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.» 

Barère  :  En  exécution  du  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  en 
mission  depuis  plus  de  six  mois  seront  remplacés, 
le  comité  de  salut  public  propose  :  pour  représen¬ 
tants  du  peuple  près  l’armée  des  Pyrénées-Occiden¬ 
tales,  Garrau  ,  Baudot  et  Delcher;  et  pour  général 
en  chef  de  la  même  armée ,  le  citoyen  Moncey  ; 

Près  l’armée  de  l’Ouest,  Laignelot,  Guyardin  et 
Dornier  ;  près  les  ports  de  Brest  et  Lorient,  Thréouart 
et  Faure  (de  la  Creuse);  et  pour  général  en  chef  de 
la  même  armée  ,  le  citoyen  Dumas. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

(La  suite  demain .) 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  république  qui  ont  droit  aux  in¬ 
scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  consoli¬ 
dée  sont  avertis  que  les  lettres  J,  N,  O  sont  inscrites  ;  en 
conséquence,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent 
par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  N,  O,  Q, 
U,  X,  Y  et  Z  pourront  se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet 
effet ,  primidi  1er  fructidor,  pour  déposer  leurs  certificats 
de  remise  de  titres  ou  récépissés,  à  l’effet  d’obtenir  leurs 
extraits  d’inscription  définitive  deux  décades  après  le  dé¬ 
pôt  ;  lesdits extraits  seront  signés,  pour  le  citoyen  Lamo- 
lère,  directeur,  par  le  citoyen  Fagnan,  et  contre-sigués 
par  le  citoyen  Marcel. 


Brûlement  d’assignats. 

Le  29  thermidor,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines  ,  la  somme  de 
18  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les¬ 
quels,  joints  aux  2  milliards  278  millions  déjà  brûlés, 
forment  un  total  de  2  milliards  286  millions. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’annce  1795  (vieux  style.) 


N8  331.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  de  Primidi  Ie*  Fructidor,  Van  2e. 

( Lundi  18  Août  1794  ,  vieux  style.) 


JOURNAL 

D’AGRICULTURE  ET  D’ÉCONOMIE  RURALE. 

PAR  BORELLY. 


PROSPECTUS. 

L’agriculture  est,  sous  tous  les  rappports,  le  premier  des 
arts,  et  ce  n’est  que  par  la  richesse  et  l’abondance  de  ses 
productions  que  les  sociétés  politiques  peuvent  devenir 
heureuses  et  florissantes. 

Cette  vérité  éternelle  n’a  pu,  sans  doute,  qu’être  géné¬ 
ralement  aperçue  et  sentie  dans  tous  les  siècles  :  mais 
comme,  dans  la  plupart  des  empires,  les  passions  seules 
dirigent  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  on  l’a  presque 
toujours  et  partout  méconnue  dans  la  pratique. 

Le  bonheur ,  a-t-on  dit  (1),  est  une  idée  neuve  en  Europe; 
et  cette  assertion  n’est  rien  moins  que  paradoxale. 

Le  seul  but  que  se  sont  proposé  jusqu’ici,  dans  tous  les 
gouvernements  despotiques,  ces  prétendus  grands  hommes 
qui  se  qualifient  exclusivement  d’hommes  d’Etat,  parce 
qu’ils  usurpent  tous  les  pouvoirs,  c’est  d’accroître  sans 
cesse  le  numéraire,  de  faire  prospérer  l’industrie  et  les  arts, 
de  multiplier  et  d’étendre  les  différentes  branches  du  com¬ 
merce. 

Ils  ne  voient  pas  que  l’or  et  l’argent  ne  font  point  la  ri¬ 
chesse  des  nations;  qu’une  grande  prospérité  apparente,  et 
qui  n’a  pour  base  que  les  signes  représentatifs  des  produc¬ 
tions  de  la  terre,  est  l’avant-coureur  infaillible  d’une  déca¬ 
dence  prochaine  et  inévitable  ;  que  plus  le  commerce  est 
utile  quand  il  est  renfermé  dans  ses  justes  limites,  plus  il 
est  dangereux  quand  les  grandes  fortunes  en  sont  l’objet 
immédiat  et  le  résultat. 

Ce  sont  là  les  vices  d’administration  qui  minent  sour¬ 
dement  et  qui  détruisent  à  la  longue  tous  les  Etats,  et 
l’histoire  ancienne  et  moderne  ne  nous  offre,  par  cela  même, 
que  l’effrayant  tableau  de  leurs  dégradations  et  de  leurs 
ruines. 

Que  découvrons-nous  en  effet  dans  les  tristes  annales 
de  l’univers?  une  fortune  cruelle  qui  semble  présider,  se¬ 
lon  ses  caprices,  à  toutes  les  choses  humaines. 

Des  nations  autrefois  célèbres  ont  disparu  ;  nous  con¬ 
servons  à  peine  le  souvenir  des  noms  qu’elles  ont  porté. 

Parcourons  la  Perse,  l’Egypte,  la  Grèce,  la  Macédoine, 
Home  et  Carthage;  nous  retrouverons  le  sol,  le  climat 
qu’habitèrent  longtemps  des  peuples  qui  crurent  s’être  as¬ 
suré  une  destinée  immortelle,  et  nos  yeux  étonnés  y  cher¬ 
cheront  en  vain  quelques  faibles  restes  de  leur  ancienne 
grandeur  éclipsée. 

Une  aveugle  fatalité  se  jouerait-elle  donc  des  choses  de 
ce  monde? 

L’homme  jfeu  réfléchi  peut  le  croire  ;  mais  le  vrai  philo¬ 
sophe,  qui  remonte  aux  principes  des  prospérités  comme 
des  disgrâces,  et  qui  juge  les  révolutions  des  Etats  par 
leurs  causes,  n’attribue  ces  événements  extraordinaires 
qu’aux  erreurs  et  aux  vices  des  gouvernements. 

La  fortune  n'est  rien ,  dit  J. -J.  Rousseau,  et  la  sagesse 
est  tout .  i 

On  est  assez  insensé  pour  allier  les  contraires;  et 
l’on  aspire  à  la  gloire  d’établir  une  heureuse  harmonie 
dans  l’ordre  social  1 

On  allume  toutes  les  passions  dans  les  cœurs  des  hom- 

(1)  Rapport  fait  le  18  ventôse ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public.  A.  M. 


mes,  et  l’on  veut  que,  dépouillés  d’égoïsme ,  de  tout  inté¬ 
rêt  personnel,  ils  n’aient  jamais  en  perspective  que  la  pa¬ 
trie  et  la  vertu  1 

On  les  rend,  pour  ainsi  dire,  tous  étrangers  les  uns  aux 
autres  ou  plutôt  on  les  met  dans  la  position  malheureuse 
de  se  traiter  en  ennemis;  et  l’on  se  flatte  qu’ils  s’entr’ai- 
deront  comme  des  concitoyens  et  des  frères  ! 

Tout  jusqu’ici  est  erreur  ou  contradiction  dans  le  gou¬ 
vernement,  et  le  grand  art  de  faire  le  bonheur  des  hom¬ 
mes  est  encore  à  naître. 

La  gloire  de  le  créer  nous  est  réservée,  sans  doute,  et 
nous  l’atteindrons;  mais  que  l’expérience  de  tous  les  siè¬ 
cles  nous  serve  de  leçon  et  de  guide. 

Les  mêmes  lois,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  mœurs 
ont  toujours  produit  les  mêmes  effets  ;  et  le  sort  des  Etals 
ne  peut  être  stable  qu’aulant  qu’on  adoptera  des  princi¬ 
pes  fixes  et  immuables,  et  qu’on  n’abattra  pas  d’une  main 
ce  qu’on  édifiera  de  l’autre. 

II  est  vrai  que  les  peuples  qui  ont  élevé  les  arts  de  luxe 
et  le  commerce  à  un  très-haut  degré  de  prospérité  nous 
offrent  tous,  dans  leur  histoire,  une  brillante  époque; 
mais,  qu’on  y  fasse  bien  attention ,  leur  éclat  est  toujours 
de  peu  de  durée. 

Us  s’affaiblissent  d’autant  plus  qu’ils  font  de  plus  grands 
efforts  pour  se  soutenir  ;  c’est  pour  eux  une  nécessité  de 
déchoir.  S’ils  se  relèvent  par  intervalles,  ce  n’est  jamais 
que  par  des  mouvements  convulsifs,  et  on  les  voit  retomber 
enfin  pour  toujours. 

On  nous  citera  l’Angleterre  comme  un  exemple  de  la 
prospérité  qui  naît  du  commerce  et  des  arts  de  luxe. 

Ne  nous  laissons  éblouir  ni  de  sa  puissance ,  ni  de  sa  ri¬ 
chesse,  et,  pour  apprécier  l’une  et  l’autre  à  leur  juste  va¬ 
leur,  attendons  que  le  temps  nous  éclaire  sur  le  sort  de 
cette  nation. 

J’ose  prédire  hardiment  qu’elle  prouvera  un  jour  elle- 
même  aux  siècles  à  venir,  par  la  plus  terrible  des  catastro¬ 
phes,  les  inconvénients  inséparables  d’un  commerce  im¬ 
mense  et  des  arts  corrupteurs;  elle  a  dans  son  sein  le  germe 
de  tous  les  vices  qui  entraînent  nécessairement  la  chute  des 
plus  fermes  Etats. 

J’écrivais,  il  y  a  douze  ans  : 

«  L’Angleterre  est  puissante,  sans  doute;  mais  plus  elle 
«  a  étendu  ses  forces,  plus  elle  s’est  énervée. 

«  Sa  population  n’est  pas  en  proportion  de  ses  vastes  do« 
a  maines  dans  les  deux  mondes. 

«  Elle  n’a  cessé  de  vouloir  conquérir,  et  ses  entreprises 
s  onteu  pendant  longtemps  les  plus  brillants  succès.  Ses 
u  flottes  couvraient  toutes  les  mers  ;  elle  communiquait 
u  avec  toutes  les  nations  de  la  terre  par  son  commerce. 

«  Mais  elle  s’est  vue  forcée  de  dépenser  au  delà  même 
«  de  ses  moyens. 

«  Elle  s’est  fait  des  ennemis  de  tous  ceux  qui  portaient 
«  envie  à  l’éclat  dont  elle  brillait. 

«  Elle  a  été  souvent  tentée  d’abuser  de  ses  forces,  et  ses 
«  propres  colonies  ont  brisé  le  joug  qu’elle  leur  imposait. 

«  Elle  a  prétendu  les  dompter  et  les  asservir,  et,  dans 
«  ce  projet  chimérique,  elle  a  employé  des  troupes  mer- 
«  cenaires  qui  lui  ont  immensément  coûté ,  sans  l’avoir 
«  mieux  servie. 

«  Elle  a  mis  des  impôts  sur  tous  les  objets  de  consom- 
«  mation  et  de  luxe;  et  elle  ne  peut  suffire  encore  à  ses 
«  besoins  toujours  renaissants. 

«  Ses  dettes  sont  énormes  ;  son  crédit  baisse  sensible- 
«  ment  ;  il  est  nul  au  premier  grand  revers  qu’elle  éprou- 
a  vera. 

«  Ses  alliés  sont  en  petit  nombre  et  peu  dévoués  à  ses 
a  intérêts  ;  les  peuples  asiatiques  très-mécontents  de  sou 
«"gouvernement. 

«  Que  devicndra-t-elle  si  cet  esprit  d’inquiétude  qui  l’a- 
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«  site,  qui  la  tourmente,  la  précipite  dans  une  nouvelle 

«  guerre  de  longue  durée?  » 

Je  ne  prévoyais  pas  dès  lors  qu’un  jeune  ministre,  que 
l'Europe  abusée  a  pris  un  instant  pour  un  grand  homme, 
mais  qui  a  bien  plus  d’astuce  que  desagesse,  bien  plus  de 
scélératesse  et  d’audace  que  de  génie ,  bien  plus  d’ambi¬ 
tion  et  d’intrigue  que  d’amour  pour  son  pays,  allait  accé¬ 
lérer  l’époque  de  la  destruction  inévitable,  et  peut-être 
subite,  de  cette  moderne  Cartilage. 

Que  n’ai-je  le  talent  d’inculquer  profondément  dans 
Pâme  de  tous  ceux  qui  gouvernent  les  peuples  celte  grande 
vérité  :  c’est  qu’a  près  avoir  brillé  pendant  un  certain  temps  il 
faut  nécessairement  qu’un  Etat  commerçant  tombe  et  s’é¬ 
croule  sous  ses  propres  richesses  1 

Tous  les  empires  ont  eu  les  mêmes  commencements  et 
la  même  fin. 

Pauvres  d’abord,  ils  cultivent  les  arts  utiles  et  néces¬ 
saires.  Les  mœurs  publiques  sont  austères  et  vertueuses. 
Les  bons  citoyens  servent  la  patrie  avec  désintéressement; 
et  la  cousidéiation  n’est  accordée  qu’à  ceux  qui  la 
méritent  pur  leurs  services. 

Le  patriotisme  est  la  première  vertu  qu’on  honore.  La 
tonne  harmonie  règne  entre  les  différents  corps  de  l’Etat , 
parce  que  chacun  d’eux,  faible  par  lui-même,  sent  qu’il 
lie  peut  acquérir  de  la  force  que  par  l’union. 

L’ambition  est  peu  active.  On  vit  en  paix  avec  ses  voi¬ 
sins,  et  rien  n’enflamme  la  cupidité,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors:  les  besoins  personnels  absorbent  toutes  les  pensées. 

C’est  là,  pour  ainsi  dire,  l’enfance  de  toutes  les  sociétés. 

Cependant  les  lumières  s’étendent,  se  développent;  les 
arts  se  perfectionnent  :  les  désirs  augmentent  avec  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

On  ne  se  borne  plus  au  nécessaire  et  à  l’utile;  on  se  pro¬ 
cure  toutes  les  commodités  de  la  vie  on  veut  du  superllu. 

Le  luxe  brille  de  toutes  parts.  Chaque  citoyen  cherche 
à  se  distinguer,  dans  sa  sphère,  par  une  sorte  de  magnifi¬ 
cence  :  on  court  après  toutes  les  nouveautés. 

L’ambition  n’a  plus  de  bornes;  on  forme  de  vastes  en¬ 
treprises;  on  fait  des  conquêtes,  et  ces  crimes  politiques 
sont  célébrés  comme  des  vertus  éclatantes. 

Tous  les  beaux-arts  consacrent  leurs  monuments  5  la 
gloire  des  héros  delà  patrie.  Les  grandes  cités  deviennent 
le  séjour  des  talents  en  tout  genre.  Les  fêtes  et  les  specta¬ 
cles  s’y  multiplient. 

Le  commerce  y  apporte  tous  les  jours  de  nouvelles  ri¬ 
chesses,  et  avec  elles  toutes  les  passions,  tous  les  vices, 
tous  les  excès. 

C’est  ici  l’âge  de  maturité  des  nations  policées,  et  le 
siècle  où  elles  jouissent  de  cette  prospérité  séduisante  passe 
pour  un  beau  siècle. 

Le  premier  de  ces  sic  clés  est  celui  de  Périclès. 

Jamais  Athènes  ne  parut  plus  florissante  que  pendant 
que  cet  homme  illustre  fut  à  la  tête  de  l’administration  de 
la  république. 

à  Tout  y  annonçait  l’opulence  et  le  goût.  On  voyait  chaque 
jour  paraître  de  nouveaux  chefs-d'œuvre;  les  statues,  les 
édifices,  les  monuments  étaient  partout  prodigués;  et 
celle  époque  n’en  est  pas  moins  celle  de  la  décadence  d’A¬ 
thènes. 

La  chute  des  empiresne  manquejamaisdese  consommer 
lorsque  la  corruption  des  mœurs  est  devenue  si  générale 
qu’il  n’y  a  plus  de  patrie  et  plus  de  vertus  :  et  tels  furent 
les  Athéniens,  quand  le  commerce  leur  eut  procuré  d’im¬ 
menses  trésors;  ils  s’anéantirent  d’eux-mêmes. 

Ce  peuple  avait  auparavant  porté  la  gloire  des  armes 
jusqu’au  fanatisme;  il  la  dédaigna. 

Il  avait  eu  des  Milliades,  des  Thémistocle,  des  Aristide, 
des  Limon  ;  ces  grands  hommes  ne  furent  plus  remplacés 
que  par  des  musiciens,  des  poètes,  des  artistes,  des  co¬ 
médiens. 

I  es  vrais  laleuts  se  dégradèrent  et  furent  toujours  plus 

l'a  res. 


La  bassesse  et  l’intrigue  prostituaient  les  honneurs,  les 
emplois,  les  magistratures,  elles  hommes  de  incite  dédai¬ 
gnèrent  de  les  briguer:  ou  vendit  à  prix  d’argent  la  patrie. 

C’est  ainsi  que  le  commerce  produit  les  richesses  queles 
richesses  amènent  les  arts  et  le  luxe,  que  les  arts  et  le  luxe 
répandent  la  corruption, et  qu’enfm  la  corruption  détruit 
les  empires. 

Veux-je  donc  que  le  commerce  soit  proscrit  en  France? 

Je  suis  très-éloigné  de  faire  une  aussi  étrange  proposi¬ 
tion. 

Celte  profession  si  intéressante,  et  qui  réveille  de  si 
grandes  idées  d’administration  ,  n’est  pas  seulement  utile, 
elle  est  nécessaire;  et  tout  sage  gouvernement  l'honore  et 
la  protège. 

Mais  il  est  encore  des  bornes  qu’il  ne  dcrit  point  franchir 
s’il  veut  que  la  nation  n’en  recueille  que  les  doux  fruits, 
sans  en  éprouv  er  les  funestes  inconvénients. 

Favorisons  de  tout  notre  pouvoir  le  commerce  intérieur; 
c’est  lui  qui  répand  dans  tout  un  empire  une  activité,  une 
industrie,  une  aisance  qui  tont  sa  prospérité. 

11  contribue  plus  que  toute  outre  cause  à  une  répartition 
plus  égale  des  richesses  nationales. 

On  ne  voit  pas  alors  quelques  villes  s’enrichir  aux  dé¬ 
pens  de  toutes  les  autres;  mais  toutes  les  parties  de  l’Etat 
devenir  en  même  temps  florissantes,  et  partout  la  popula¬ 
tion  s’accroître  de  jour  en  jour,  et  dans  la  môme  progres¬ 
sion  que  les  subsistances. 

Ce  commerce  a  encore  cetavantageparticulier  que  non- 
seulement  il  est  profitable  à  toutes  les  contrées  du  terri¬ 
toire,  à  tous  les  cultivateurs  à  la  fois,  mais  encore  qu’au¬ 
cune  puissance  inquiète  ou  jalouse  n’en  peut  interrompre 
le  cours. 

Il  n’est  donc  la  source  d’aucun  fléau. 

Le  commerce  extérieur,  qui  se  fait  avec  l’étranger,  ne 
se  présente  pas,  à  beaucoup  près,  sous  le  même  aspect. 

Celui-ci  n’augmente  guèreque  les  richessesde  quelques 
grandes  villes  et  de  quelques  marchands;  et,  pour  le  con¬ 
server,  le  gouvernement  est  souvent  réduit  à  la  cruelle  né¬ 
cessité  d’entreprendre  des  guerres  ruineuses,  dont  le  poids 
et  toutes  les  calamités  retombent  sur  la  nation  enlière. 

C’est  lui  qui,  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
surtout,  a  fait  naître  presque  toutes  les  guerres.  Que  de 
sang  a  coulé  et  coulera  peut-être  encore  pour  désintérêts 
mercantiles  bien  ou  mal  entendus  I 

Ne  le  protégons  donc  qu’autant  qu’il  met  plus  de  vie 
dans  le  premier,  ou  plutôt  craignons  de  le  protéger;  car 
il  n’est  que  trop  ordinaire  de  l'affaiblir  et  de  ralentir  scs 
progrès  en  croyant  l’aider. 

Quand  le  commerce  intérieur  produit  l’abondance,  le 
commerce  extérieur  se  fait  toujours  de  lui-même,  et  sans 
le  concours  du  gouvernement ,  pourvu  que  le  superflu  des 
marchandises  et  des  denrées  reflue  d’une  ville  à  l’autre,  et 
puisse  se  transporter  sans  obstacle  jusqu’aux  frontières, 
et  passer  ensuite  chez  l’étranger. 

Veux-je  donc  encore  que  les  arts  soient  anéantis? 

Ce  projet  barbare  n’est  pas  moins  éloigné  de  ma  pensée, 
et  je  regarde  les  inventeurs  des  arts  comme  les  premiers 
bienfaiteurs  de  l’humanité. 

Mais  je  dis  que  les  hommes  qui  les  professent  se  divisent 
naturellement  en  deux  classes  qui  ne  doivent  pas  se  con- 
londre.  Les  uns  ne  travaillent  que  pour  no^ besoins,  ou 
tout  au  plus  pour  nos  commodités;  les  autres  se  propo¬ 
sent  encore  de  satisfaire  nos  passions,  notre  vanité,  nos 
caprices. 

Sachons  distinguer  quel  est  le  genre  de  protection  et  de 
laveur  que  nous  devons  aux  uus  et  aux  autres.  Défendons- 
nous  ici  de  toute  prédilection  exclusive ,  et  connaissons  les 
justes  limites  qu’il  nous  impoile  de  nous  prescrire. 

Les  hommes  les  plus  raisonnables,  et  ceux  même  qui 
se  piquent  d’un  peu  de  philosophie  ,  ne  recherchent  pas 
uniquement  les  ouvrages  solidement  laits  et  d’un  bon 
usage  ;  ils  désirent  encore  de  les  avoir  d’une  exécution 
agréable  et  propre  à  satisfaire  leur  goût. 
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Mais  il  y  a  loin  d’un  objet  de  goût  à  un  objet  de  pur 
luxe;  et  si  l’un  procure  des  jouissances  flatteuses,  l’autre 
ne  peut  jamais  remplir  que  le  vœu  de  la  vanité. 

Encourageons  les  citoyens  industrieux  qui  cultivent  le 
premier  genre,  et  que  l’émulation  que  nous  exciterons 
parmi  eux  leur  fasse  faire  tous  leurs  efforts  pour  joindre 
l’agrément  à  la  solidité. 

N’oublions  jamais,  au  contraire,  que,  si  la  protection  et 
les  faveurs  deviennent  le  prix  des  objets  de  frivolité  et  de 
mode,  nous  serons  nous-mêmes  ,  contre  nos  intentions, 
les  premiers  corrupteurs  de  notre  nation ,  et  peut-être  en¬ 
core  de  tout  le  genre  humain. 

C’est  une  réflexion  que  ne  font  guère  les  rois,  et  qui 
n’est  pas  moins  étrangère  au  plus  grand  nombre  de  leurs 
ministres  :  ils  n’honorent  de  leurs  regards,  ils  n’encoura¬ 
gent  par  des  récompenses  que  les  ouvrages  qui  flattent  les 
passions;  et  celte  préférence,  toujours  remarquée,  leur 
donne  nécessairement  un  grand  prix. 

Tous  ceux  qui  veulent  se  distinguer  par  le  faste  s’em¬ 
pressent  de  les  avoir,  de  les  étaler.  Le  goût  s’en  répand 
dans  les  différentes  classes  de  la  société,  dont  les  mœurs 
se  dépravent ,  et  bientôt  tous  les  peuples  voisins  eux- 
mêmes  sont,  sans  s’en  apercevoir ,  iufectés  de  la  même 
contagion. 

Il  est  vrai  que  le  numéraire  de  l’Etat  augmente  progres¬ 
sivement  ;  mais  dès  lors  on  n’attache  plus  aucun  prix 
qu’aux  choses  d’éclat  ou  frivoles  ;  celles  qui  ne  sont  qu’u¬ 
tiles  sont  dédaiguées. 

On  n’aspire  plus  qu’à  surprendre  par  sa  magnificence. 
Les  hommes  opulents  ne  sont  attentifs  qu’à  se  procurer 
*ans  cesse  des  nouveautés  dont  ils  soient  les  seuls  à  jouir. 

Ceux  qui  n’ont  pas  les  mêmes  moyens  se  ruinent  pour 
les  imiter  ;  tous  les  états  se  confondent  et  se  dégradent. 

On  ne  brigue  plus  que  les  places  qui  sont  lucratives.  On 
sacrifie  tout  à  l’intérêt  :  l’honneur  s’éteint  dans  toutes  les 
âmes  ;  la  bonne  foi  est  entièrement  bannie  du  commerce. 

L’humanité,  la  vertu,  le  patriotisme  ne  sont  plus  que 
de  vieilles  chimères  dont  on  se  joue. 

On  est  impunément  intrigant  et  bas,  avide  et  dépréda¬ 
teur,  égoïste  et  indifférent  pour  le  bien  public;  et  quand 
on  a  de  belles  terres,  des  parcs  immenses,  de  superbes 
châteaux,  un  domestique  nombreux  et  brillant,  des  meu¬ 
bles  somptueux  ,  des  habits  riches  et  magnifiques,  des  bi¬ 
joux  précieux  et  rares,  des  équipages  élégants,  eût-on  des 
mœurs  infâmes,  se  livrât-on  à  tous  les  vices,  se  souillât- 
on  même  de  tous  les  crimes,  ou  est  toujours  sûr  d’être 
considéré  dans  le  monde,  et  d’usurper  jusqu’aux  récom¬ 
penses  qui  ne  sont  dues  qu’à  la  vertu. 

Telles  étaient  nos  mœurs,  tel  était  le  degré  de  déprava¬ 
tion  que  nous  avions  atteint;  telle  était,  enfin,  la  crise  ef¬ 
frayante  où  nous  nous  trouvions  à  l’epoque  à  jamais  mé¬ 
morable  de  l’immortelle  révolution  qui  nous  régénère. 

Hâtons-nous  de  mettre  à  profit  les  grandes  leçons  que  nous 
donne  l’histoire  des  siècles  passés;  et  malheur  à  nous  si 
elles  étaient  perdues  pour  notre  instruction. 

C’est  en  étudiant  ce  qu’ont  été  jusqu’à  nos  jours  les  ty¬ 
rans  et  les  peuples  ;  c’est  en  contemplant  froidement  les 
tristes  vestiges  qui  nous  restent  de  tant  d’empires  que  la 
corruption  des  mœurs  a  précipités  dans  l’anéantissement, 
que  nous  apprendrons  à  connaître  comment  on  affermit  le 
bonheur  d’une  société. 

Nous  avons  fondé  la  république,  et  nous  voulons  qu’elle 
prospère  par  les  vertus. 

Tenons-nous  donc  en  garde  contre  tout  ce  qui  produit 
les  vices;  ne  nous  laissons  plus  dominer  parles  mêmes  pas¬ 
sions  elles  mêmes  erreurs  qui  ont  égarénos  prédécesseurs. 

Protégeons  les  arts ,  ces  instruments  utiles  de  notre 
bien-être  et  de  nos  commodités;  ils  ont  tous,  plus  ou 
moins ,  leurs  droits  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Aucune  sorte  d’industrie  ne  doit  être  négligée,  surtout 
dans  un  aussi  grand  Etat  que  le  nôtre,  et  tout  métier  con¬ 
tribue  au  bonheur  public. 

Protégeons  de  même  le  commerce  :  il  est  indispensable 


dans  un  pays  fertile  et  industrieux,  et  tout  en  assure  les 
progrès  parmi  nous. 

Mais,  avant  tout,  encourageons  et  régénérons  notre 
agriculture. 

C’est  cet  art  précieux  qui  est  la  vraie  base  de  la  force, 
delà  puissance,  de  la  richesse,  de  la  prospérité  publique 
et  particulière. 

Tous  les  biens  marchent  à  sa  suite  ;  il  ne  produit  aucun 
des  maux  qui  affligent  l’humanité,  et  rien  n’en  diminue 
ni  n’en  altère  les  avantages. 

C’est  cct  art  respectable,  créé  par  nos  besoins,  et  pour 
lequel  la  nature  semble  nous  avoir  spécialement  destinés, 
puisqu’il  est  la  source  la  plus  féconde  de  nos  plus  douces 
jouissances,  qui  conserve  la  simplicité,  l’innocence,  la 
pureté  des  mœurs,  et  qui  les  garantit  des  atteintes  de  la 
contagion  des  vices,  si  générale  dans  nos  cités. 

Il  attache  fortement  les  âmes  à  la  patrie;  il  nourrit  en 
elles  ces  sentiments  religieux  de  respect  et  d’amour  que 
l’homme  ingrat  et  corrompu  peut  ne  pas  éprouver  envers 
l’Etre  suprême,  mais  dont  se  pénètre  l’homme  vertueux 
et  reconnaissant  en  découvrant  partout  son  auguste  em¬ 
preinte,  et  l’image  plus  consolante  encore  de  ses  bienfaits. 

C’est  cet  art  enfin  ,  aussi  noble  qu’utile,  q^  le  préjugé 
a  tant  avili,  que  l’ignorance  et  la  vanité  ont  toiTjours  dédai¬ 
gné,  dont  tous  les  tyrans  de  la  terre  n’ont  jamais  cessé 
d’être  les  cruels  oppresseurs,  mais  que  révère  le  savoir, 
qu’embrasse  avec  transport  la  philosophie,  qu’encourage 
puissamment  toute  administration  bienfaisante,  qui  seul 
pourrait  suffire  au  bonheur  des  hommes,  et  que  les  sociétés 
politiques,  pour  être  stables,  prendront  toujours  néces¬ 
sairement  pour  première  base. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  donner  des  lumières  aux  au¬ 
tres  états  ;  on  n’a  presque  rien  fait  encore  pour  l’instruc¬ 
tion  de  celui  du  cultivateur. 

Cette  réflexion  si  affligeante  et  si  vraie  me  fait  entrepren¬ 
dre  ce  Journal  d' Agriculture  et  d' Economie  rurale;  et  si 
des  événements  imprévus  ne  contrarient  point  mon  zèle 
pour  ma  patrie  et  l’humanité ,  j’espère  de  soutenir  ce  nou¬ 
veau  travail  malgré  celui  que  m’impose  le  Journal  de  l'In¬ 
struction  publique  (1),  que  je  rédige  seul  depuis  près  d’un 
an. 

J’ai  consacré  bien  des  années  à  rassembler  de  nombreux 
matériaux  pour  cet  important  ouvrage;  je  connais  les  res¬ 
sources  où  je  dois  puiser  les  principes  qui  constituent  la 
théorie  des  différentes  cultures;  je  me  suis  appliqué  prin¬ 
cipalement  à  démêler,  dans  les  divers  écrits  de  nos  philo¬ 
sophes,  soit  anciens,  soit  modernes  ,  parmi  une  foule  im¬ 
mense  de  paradoxes  qu’on  y  rencontre,  les  saines  idées 
qui  peuvent  servir  de  guides  à  l’administration;  et  j’ose 
me  persuader  que,  dans  un  temps  où  le  patriotisme  est 
aussi  industrieux  que  brûlant,  et  où  tous  les  esprits  se  por¬ 
tent  plus  que  jamais  sur  les  grands  intérêts  de  l’agricul¬ 
ture  ,  tous  les  bons  citoyens  se  feront  un  mérite  de  me  se¬ 
conder. 

Mais  c’est  surtout  des  trois  comités  de  salut  public, 
d’instruction  publique  et  d’agriculture  de  la  Convention 
nationale,  et  des  différentes  commissions  exécutives  qui 
ont  remplacé  l’ancien  ministère,  que  j’attends  avec  con¬ 
fiance  les  plus  grands  secours. 

Les  membres  qui  les  composent  sont  trop  éclairés  pour 
ne  pas  sentir  vivement  toute  l’utilité  de  mon  entreprise ,  si 
l’exécution  est  digne  de  son  objet;  et  je  ne  doute  pas  qu’ils 
ne  s’empressent  de  me  communiquer  tous  les  mémoires, 
tous  les  rapports  et  tous  les  décrets  relatifs  à  mon  plan,  et 
dont  mon  journal  doit  être  nécessairement  le  dépôt. 

Puisse  cet  ouvrage  devenir,  en  quelque  sorte,  le  bré¬ 
viaire  du  citoyen  qui  cultive  la  terre,  de  l’administrateur 
à  qui  la  loi  confie  la  surveillance  de  nos  productions  en 
tout  genre,  et  du  législateur  lui-même,  qu’un  devoir  plus 
impérieux  oblige  de  ne  jamais  perdre  un  instant  de  vue 
cette  classe  d’hommes  si  estimable,  qui  nous  nourrit  par 

(t)  Ce  journal  s’imprime  rue  de  Vaugirard,  n°970;  il  en  a 
déjà  paru  trente-sept  numéros.  A,  M. 
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ses  travaux,  qui  nous  enrichit  par  son  industrie,  que  le 
dédain  de  l’orgueil  s’efforçait  en  vain  jusqu’ici  de  rabais¬ 
ser,  que  le  despotisme  imprudent  et  barbare  avait  con¬ 
damnée  à  l’oppression  et  à  l’ignorance,  mais  qu’une  sage 
politique  doit  travailler  enfin  à  rendre  de  plus  en  plus 
utile,  en  l’encourageant  et  en  l’éclairant. 

Voici  la  marche  que  je  me  propose  d’y  suivre  invariable¬ 
ment,  et  de  laquelle  je  ne  m’écarterai  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  s’intéresseront  à  sa  perfection  m’en  indiqueraient 
une  meilleure. 

!•  Beaucoup  d’hommes  d’Etat  et  de  philosophes  nous  ont 
développé  dans  leurs  écrits  et  nous  présentent  encore  tous 
les  jours  de  grandes  idées  sur  l’agriculture,  sur  les  amélio¬ 
rations  dont  elle  est  susceptible,  sur  les  encouragements 
qu’elle  doit  obtenir. 

J’exposerai  leurs  principes  dans  les  analyses  les  plus 
exactes,  et  dont  la  précision  et  la  clarté  feront  tout  le 
prix. 

2*  L’agriculture  est,  chez  toutes  les  nations  qui  nous 
avoisinent  ou  avec  lesquelles  nous  avons  des  relations  de 
commerce,  plus  ou  moins  florissante  ou  négligée,  et  cet 
état  de  prospérité  ou  de  décadence  est  décrit  dans  les  his¬ 
toires,  dans  les  journaux  des  voyageurs,  des  navigateurs, 
des  naturalisas. 

|  J’en  rendrai  le  compte  le  plus  impartial  ;  et  toutes  les 
fois  que  je  découvrirai,  chez  nos  plus  grands  ennemis 
mêmes,  des  institutions  dignes  d’être  adoptées,  je  les  sou¬ 
mettrai  à  l’examen  et  à  la  sagesse  de  notre  gouvernement. 

i  3°  Nos  trois  assemblées  nationales  ont  successivement 
recherché  toutes  les  eutraves  que  la  tyrannie  ell’ignorance, 
comme  de  concert,  avaient  mises  dans  tous  les  temps  au 
progrès  de  notre  agriculture;  elles  les  ont  détruites  ou 
adoucies. 

Leurs  différents  comités  leur  ont  fait  une  infinité  de  rap¬ 
ports  qui  sont  remplis  de  vues  intéressantes,  et  qui  ont 
préparé  leurs  lois  salutaires. 

On  ne  leur  a  pas  moins  présenté  de  projets  utiles  au  per¬ 
fectionnement  des  diverses  branches  de  l’économie  rurale, 
telles  que  les  usines,  les  basses-cours,  les  garennes,  les  co¬ 
lombiers,  lesélables,  les  parcs,  les  bestiaux,  les  laiteries, 
les  bois,  les  étangs,  les  marais,  les  pépinières,  les  engrais, 
les  prairies  artificielles ,  le  jardinage,  les  canaux  d’irriga¬ 
tion,  les  chemins  vicinaux,  les  baux  à  ferme,  les  défriche¬ 
ments. 

Je  ferai  connaître  leurs  bienfaisants  décrets  ;  j’analyse¬ 
rai  les  mémoires  de  leurs  rapporteurs;  j’exposerai  les  plans 
qu’elles  ont  exécutés,  et  ceux  dont  elles  ont  cru  devoir 
renvoyer  la  discussion  ou  l’exécution  à  des  circonstances 
plus  favorables. 

Je  m’attacherai  surtout  aux  profonds  et  sages  rapports 
qui  sont  faits  depuis  quelque  temps  à  la  Convention  na¬ 
tionale  par  Eschassériaux,  au  nom  du  comité  d’agriculture. 

Que  ce  digne  représentant,  organe  de  ce  comité,  si  res¬ 
pectable  par  son  patriotisme  et  par  ses  lumières,  continue 
comme  il  a  commencé,  et  bientôt  notre  législation  rurale 
sera  un  vrai  modèle  et  l’objet  de  l’admiration  de  tous  les 
peuples  de  l’univers. 

4®  Les  anciens  nous  ont  transmis  une  foule  de  livres 
d'agriculture  où  les  principes  de  cet  arLsont  très-bien  dis¬ 
cutés  ,  et  les  modernes,  à  leur  tour,  n’ont  pas  peu  ajouté 
à  la  masse  des  connaissances  humaines  dans  cette  partie. 

A  la  théorie  des  premiers  je  joindrai  la  pratique  perfec¬ 
tionnée  de  nos  plus  habiles  cultivateurs. 

5®  Tous  les  climats,  ainsi  que  tous  les  terrains,  ne  sont 
pas  également  propres  aux  divers  genres  de  culture;  et  les 
connaissances  de  la  plupart  des  hommes  qui  habitent  les 
petites  villes  et  les  campagnes  ne  s’étendent  guère  au  delà 
des  objets  qui  se  rencontrent  sur  leur  petit  territoire ,  et 
que  le  hasard  peut-être  y  a  transportés. 

Je  donnerai  la  notice  des  grains,  des  semences,  des 
plantes,  des  arbres,  des  arbustes  qui  prospèrent  en  Europe, 
et  particulièrement  eu  France, 


J’entrerai  dans  tous  les  détails  de  l’espèce  de  culture 
qui  leur  convient. 

Je  donnerai  l’histoire  succincte  et  rapide  des  productions 
étrangères  qu’on  est  parvenu  à  naturaliser  parmi  nous,  ou 
dont  on  continue  de  nous  enrichir;  et  je  rapporterai  fidèle¬ 
ment  ce  que  nous  offrent  de  plus  intéressant  et  de  plus  cu¬ 
rieux  sur  chacune  d’elles  les  voyageurs  et  les  naturalistes  les 
plus  célèbres. 

6°  Tous  les  arts  se  perfectionnent  graduellement  et  s’en¬ 
richissent  de  nouvelles  découvertes  ;  et  quoique  celui  de 
l’agriculture  ait  été  presque  toujours  négligé,  et  qu’il  soit, 
pour  ainsi  dire,  encore  dans  son  enfance,  l’esprit  humain 
a  fait  néanmoins,  de  temps  à  autre,  quelques  efforts  pour 
sa  perfection. 

Je  décrirai  soigneusement  les  inventions  nouvelles  en  ce 
genre,  les  instruments  aratoires  qu’on  a  imaginés  de  nos 
jours,  et  surtout  les  heureux  essais  qu'on  a  faits  en  matière 
de  végétation. 

7°  Le  cultivateur  doit  connaître  tout  ce  qu’il  doit  à  la 
société  qui  veille  à  la  conservation  et  à  la  défense  de  ses 
propriétés ,  qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins  dans  les  cala¬ 
mités  publiques,  et  qui  répare  par  des  indemnités  les  per¬ 
tes  que  l’ennemi  commun  lui  fait  essuyer. 

Je  mettrai  sous  ses  yeux  toutes  les  lois  qui  lut  retrace¬ 
ront  ses  obligations  sociales,  ou  qui  lui  rappelleront  les 
bienfaits  de  la  patrie. 

8°  Enfin  l’heureux  habitant  des  campagnes  doit,  selon 
ses  moyens,  embellir  sa  demeure  et  s’y  assurer  toutes  les 
jouissances  que  donne  à  tout  être  sensible  la  contempla¬ 
tion  ou  l’image  de  la  belle  nature. 

J’enrichirai  ce  journal  de  ce  que  les  arts  d’imagination 
et  la  poésie  en  particulier  m’offriront  de  plus  délicat  et  de 
plus  parfait,  mais  surtout  de  plus  propre  à  faire  naître  le 
sentiment  et  à  prolonger  la  durée  du  bonheur  de  la  vie 
pastorale  et  champêtre. 

CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

Ce  journal  commencera  avec  la  nouvelle  année  républi¬ 
caine. 

Il  en  paraîtra  un  cahier  de  cinq  feuilles  d’impression 
in-8°  à  chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d’avance,  est  de  48  livres 
pour  Paris,  et  de  56  pour  les  départements. 

On  s’abonne  pour  six  mois,  ou  pour  l’année  entière, 
chez  le  citoyen  Galatoire,  rue  Neuve  des  Mathurins, 
n°  656,  section  des  Piques. 

A  la  fin  de  chaque  année  on  donnera  la  table  alphabéti¬ 
que  de  toutes  les  matières  :  elle  sera  délivrée  gratis  aux 
souscripteurs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  de  Maurice-Auguste ,  comte  de  Be - 
niowsky,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Polo¬ 
gne,  etc.,  contenant  ses  opérations  militaires  en  Pologne,  son 
exil  au  Kamtchatka,  son  évasion,  son  voyage  à  travers  l’o¬ 
céan  Pacifique,  au  Japon,  à  Formose,  à  Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  l’établissement  qu’il  fut  chargé  par  le  minis¬ 
tère  français  de  former  à  Madagascar  ;  2  vol.  in-8°,  formant 
environ  960  pages.  Prix  :  8  liv.,  broché,  et  9  liv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

—  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l’As- 
semlilée  nationale,  par  M.  Durand-Maillane ,  députe  du  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  ;  1  vol.  in-8°  de  380  pa¬ 
ges.  Prix  :  3  liv.  12  s.,  broché,  et  4  liv.  4  s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
1  imprimeur-libraire,  rue  Haulefeuillc,  u°  20. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Nota.  La  délibération  suivante  du  Congrès  américain 
ne  peut  être  publiée  plus  à  propos  qu’au  moment  où  nous 
voyons  se  resserrer  étroitement  les  liens  d’amitié  et  de 
fraternité  qui  unissent  les  deux  républiques  d’Amérique  et 
de  France. 

Séance  du  Congres  du  4  juin, 

M.  Hiles  fit  une  motion  tendant  à  autoriser  le  président 
à  déduire,  des  3  millions  de  florins  empruntés  en  Hollande, 
la  plus  forte  somme  que  le  besoin  de  l’Etat  permettrait, 
pour  payer  une  partie  de  ce  qui  est  dû  à  la  France,  et  ce 
nonobstant  toute  destination  ultérieure. 

Plusieurs  membres  prenant  la  parole  à  ce  sujet,  M.  Hit- 
liouse  dit  qu’avant  de  payer  celle  somme  il  fallait  en  dé¬ 
falquer  les  indemnités  dues  aux  capitaines  américains  pour 
la  détention  faite  de  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de 
France;  qu’au  reste  le  terme  de  ce  payement  n’est  pas  en¬ 
core  échu;  que,  s’il  l’était,  il  serait  le  premier  à  opiner 
pour  qu’il  fût  acquitté  sans  délai,  quand  même  les  Fran¬ 
çais,  au  lieu  de  retenir  ces  vaisseaux  dans  leurs  ports,  les 
eussent  tous  brûlés,  sauf  toutefois  à  avoir  recours  aux  voies 
ordinaires. 

M.  Nicolas  se  déclara  en  faveur  de  la  motion.  Comme 
Américain,  il  était  convaincu  que  la  cause  de  l’Amérique 
est  inséparablement  liée  à  celle  de  la  France,  à  laquelle  les 
Etats-Unis  ont  des  obligations  dont  la  mémoire  ne  doit  ja¬ 
mais  s’effacer  de  leur  esprit. 

«  La  république  française  est  dans  la  même  situation  où 
nous  étions  nous-mêmes  lorsqu’elle  vint  si  généreusement  à 
notre  secours.  L’humanité,  l’honneur,  la  reconnaissance 
et  la  justice  exigent  que  nous  fassions  en  faveur  de  cette 
nation  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  » 

M.  Fitzimuns  :  Les  marchands  américains  se  sont  adres¬ 
sés  à  M.  Fauchet  pour  en  obtenir  l’indemnité  qu’ils  récla¬ 
maient;  il  leur  a  répondu  qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir 
de  la  donner,  mais  qu’il  allait  écrire  pour  instruire  le  gou¬ 
vernement  de  leurs  réclamations.  Ils  consentent  d’attendre 
la  réponse  qui  sera  faite  au  minisire. 

M.  Aines  :  Les  3  millions  de  florins  ont  été  empruntés 
en  Hollande  pour  mettre  notre  pays  en  état  de  défense  ;  il 
y  aurait  de  notre  part  plus  que  de  l’imprudence  d’appli¬ 
quer  cet  argent  à  aucun  autre  usage. 

La  cause  de  la  France  ne  dépend  pas  d’un  million  de 
piastres  plus  ou  moins.  Elle  est  bien  plus  en  état  de  donner 
cette  somme  que  nous  ne  le  sommes  de  lui  en  faire  l’a¬ 
vance. 

M .  Gillon  :  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Fitzimons  ;  si  les  né¬ 
gociants  américains  se  contentent  d’attendre  de  France  une 
réponse  à  leurs  réclamations,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
d’autres  voudraient  prendre  plus  à  cœur  leurs  intérêts 
qu’eux-mêmes.  La  France  nous  a  prêté  son  argent  dans  le 
temps  de  notre  plus  grande  détresse;  elle  en  a  besoin  au¬ 
jourd’hui  pour  sa  propre  défense;  c’est  pour  nous  obliger 
qu’elle  a  prorogé  le  terme  d’abord  stipulé  pour  le  rem¬ 
boursement  de  cetle  somme  ;  et  si  elle  se  trouve  aujour¬ 
d’hui  dans  la  nécessité  de  demander  l’anticipation  de  ce 
nouveau  terme,  il  n’y  aurait  de  notre  part  ni  honneur  ni 
générosité  de  la  refuser. 

A/.  PVadsworth  :  On  a  beaucoup  parlé  delà  reconnais¬ 
sance  que  nous  devons  à  la  France.  Nous  n’avons  été  que 
trop  reconnaissants  ù  son  égard,  en  souffrant  sans  nous  _ 
plaindre  qu’elle  pillût  nos  vaisseaux,  qu’en  Europe  elle  se  " 
Tût  emparée  de  propriétés  américaines  jusqu’à  la  concur- 
■ijrence  de  plus  de  1  million  de  piastres,  et  de  plus  de  4  mil¬ 
itions  dans  les  Indes  occidentales. 

Qui  croira  que,  sur  la  partie  de  ces  marchandises  amé¬ 
ricaines  qu’on  a  prétendu  vouloir  payer,  les  propriétaires 
n’ont  pas  retiré  25  pour  100  de  la  valeur  primitive  de  leurs 
marchandises?  Depuis  le  temps  que  le  ministre  de  France 
auprès  des  Etats  Unis  a  fait  la  demaude  de  ce  rembourse- 
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,  ment,  il  est  arrivé  dans  son  pays  certains  événements  qui 
|  rendent  très-peu  pressant  le  besoin  qu’on  y  avait  alors  d’ar¬ 
gent.  La  plus  grande  partie  du  numéraire  de  l’Amérique 
est  actuellement  aux  ordres  de  M.  Fauchet.  C’est  donc  à 
tort  qu’il  prétexterait  la  nécessité  pour  réclamer  le  million 
de  piastres  dont  il  s’agit.  S’il  faut  en  croire  la  renommée, 
la  république  française  elle-même  a  dans  ses  coffres  plus  de 
numéraire  métallique  que  tous  les  rois  de  l’Europe  ensem¬ 
ble.  Je  pense  bien  que  cette  assertion  est  très-exagérée; 
mais  relranchez-en  la  moitié  ;  il  restera  toujours  vrai  que 
la  France  est  extrêmement  riche. 

M.  Douruc  :  L’objet  pour  lequel  on  a  demandé  cette 
somme  était  pour  transporter  en  France  les  émigrés  de 
Saint-Domingue,  et  ces  émigrés  sont  partis  depuis  long¬ 
temps.  La  discussion  actuelle  devient  donc  superflue. 

La  motion ,  mise  aux  voix  dans  le  comité,  y  a  passé  à  la 
pluralité;  elle  a  également  passé  dans  la  Chambre,  et  un 
comité  a  été  institué  pour  dresser  le  bill.  En  conséquence, 
il  a  été  présenté  un  bill  portant  anticipation  de  payement 
de  la  somme  due  à  la  France. 

DANEMARK» 

Copenhague ,  le  28  juillet.  —  Les  deux  Etats  réunis  de 
Suède  et  de  Danemark  montrent  une  vigueur  et  une  éner¬ 
gie  capables  de  faire  respecter  leur  indépendance.  La  cour 
de  Copenhague  vient  de  déclarer  à  Londres  que  si,  avant  le 
4  août  prochain,  il  n’était  pas  fait  droit  par  elle  aux  récla¬ 
mations  des  Danois  sur  l’arrestation  de  leurs  navires  et 
cargaisons  dans  les  divers  ports  d’Angleterre,  la  flotte  da¬ 
noise,  réunie  5  celle  de  la  Suède,  fermerait  le  passage  du 
Sund  à  tous  les  bâtiments  anglais,  et  retiendrait  les  deux 
cent  cinquante  navires  chargés  de  munitions  pour  la  ma¬ 
rine  anglaise,  à  leur  sortie  delà  mer  Baltique. 

Trente  vaisseaux  de  ligne  et  autant  de  frégates  sont  en 
rade  de  Copenhague  pour  soutenir  cette  déclaration. 

On  regarde  comme  certain  qu’il  sera  distrait  de  la  grande 
flotte  alliée  une  escadre  pour  agir  isolément  sous  les  ordres 
de  l’amiral  Fleughel. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  Tl  juillet.  —  Le  gouvernement,  c’est-à-dire 
la  faction  d’Orange,  éprouve  une  terreur  nouvelle  à  la  vue 
des  patriotes  qui  donnent  à  la  nation  le  signal  de  sortir  de 
l’oppression  où  elle  est  retenue.  Déjà  plusieurs  émeutes 
ont  eu  lieu  à  Amsterdam;  une  partie  de  la  garnison  y  a 
perdu  la  vie.  Le  magistrat  effrayé  a  eu  recours  à  la  garni¬ 
son  de  Leyde;  mais  celle-ci,  affaiblie  elle-même  par  des 
scènes  pareilles,  n’a  pu  rendre  les  services  qu’on  eu  atten¬ 
dait. 

La  plupart  des  provinces  sont  dans  la  même  agitation. 
L’horreur  que  la  guerre  de  la  coalition  inspire  au  peuple 
est  égale  à  la  terreur  dont  les  stathoudériens  sont  frappés. 

La  province  de  Frise  a  refusé  son  contingent,  exemple 
qui  sera  imité.  Enfin  les  patriotes  soulèvent  avec  indigna¬ 
tion  le  joug  qui  les  opprime;  tous  attendent  sans  dissimu¬ 
lation  l’arrivée  des  républicains  français  en  Zélande,  et  le 
reste  du  peuple,  qui  reconnait  la  perfidie  de  ses  indignes 
tyrans,  fait  des  vœux  secrets  à  l’approche  des  armées  fran¬ 
çaises. 

Le  peuple  hollandais  s’imagine,  aux  récits  des  victoires 
de  la  France,  que  cette  nalion  tout  entière  marche  contre 
les  tyrans  coalisés.  L’esprit  public  ne  balance  plus  entre  les 
rois  ligués  et  les  républicains.  On  ne  souffre  plus  même  ici 
que  les  calomnies  répandues  dans  les  journaux  gagés  par 
la  cour  se  débitentsans  qu’on  ose  les  contredire  et  lesmépri- 
ser  même  hautement.  Le  gouvernement  s’avilit  de  plus  en 
plus  par  les  grands  efforts  qu’il  lente  contre  l’opinion  géné¬ 
rale.  Il  a  suspendu  les  gazettes  de  Leyde  et  de  Harlem, 
pour  n’avoir  pas  dénigré,  selon  leur  usage,  les  actions  de 
valeur  et  d’humanité  des  armées  françaises  ;  mais  le  parti 
d’Orange  (car  la  cour  ne  sera  bientôt  plus  qu’un  parti)  ne 
peut  plus  déguiser  sa  détresse,  On  connaît  ses  inquiétudes 
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sur  les  débits  de  l'armée  du  général  Valmodert;  on  sait 
qu’York,  ce  duc  fugitif,  se  replie  sur  Bréda,  et  l’on 
compte  peu  sur  les  préparatifs  de  défense  à  Maastricht,  ù 
Bcrg-op  Zoom  et  dans  la  Zélande,  province  où  comman¬ 
dera  l’amiral  Kinsbergon.  Les  lâches  émigrés  ont  été  chas¬ 
sés  de  toutes  les  places  fortes. 

Un  courrier  expédié  ces  jours-ci  par  le  prince  d’Orange 
a  augmenté  les  angoisses  de  sa  cour  parla  triste  nouvelle 
que  l’armée  hollandaise  avait  été  obligée  de  replier  tous  ses 
postes  du  côté  de  la  Dyle. 

On  a  appris  par  d’autres  voies  que  les  corps  de  Cobonrg, 
de  Waldeck  et  de  l’archiduc  Charles ,  sont  arrivés  le  2t  ù 
Maastricht  ;  que  le  quartier  général  a  été  établi  provisoire¬ 
ment  à  Visé,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse;  que  Clairfayt 
est  chargé  de  couvrir  Ruremonde. 

Il  paraît  que  le  plan  actuel  est  de  maintenir,  s’il  est  pos¬ 
sible,  une  communication  de  postes  purement  défensifs  de¬ 
puis  Maëstricht  jusqu’à  Juliers. 

On  n’est  pas  rassuré  sur  Bréda,  quoique  celte  ville  soit 
protégée  par  un  camp,  et  surtout  sur  la  place  de  Bois-le- 
Duc. 

Les  Français  victorieux  marchent  de  ce  côté  par  Hafell... 

Toutes  les  inondations  ont  manqué.  On  a  embarqué  à  la 
liâte  l’artillerie  hollandaise  qui  se  trouvait  à  Mayence. 

Telle  est  la  situation  critique  des  affaires  de  la  coalition 
dans  ces  contrées.  Les  membres  réfugiés  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ont  tenu  ici  une  espèce  de  congrès  ministé¬ 
riel  ,  où  se  sont  trouvés  les  agents  des  puissances  coalisées, 
pour  concerter  les  mesures  à  prendre  daus  ces  dures  cir¬ 
constances.  Ces  conseillers  se  disposent  à  se  rendre  ou  à 
Wesei,  ou  à  Dusseldorff,  ou  à  Cologne;  ils  cherchent  de 
ville  en  ville  un  lieu  plus  sûr  pour  trouver,  s’il  se  peut, 
quelque  tranquillité  d’esprit  dans  leurs  délibérations. 

Les  états  de  Hollande  et  de  West-Frise  ont  déclaré  aux 
maîtres  de  navires  et  bateaux  sans  distinction  qu’eux  et 
leurs  bâtiments  sont  en  réquisition  active  et  personnelle 
pour  le  service  public  exigé  d’eux  ;  mais  on  doute  si  fort  de 
leur  bonne  volouté,  qu’on  a  cru  devoir  prescrire  des  peines 
très-rigoüreuses  en  cas  de  refus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Avis  du  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation  à 

scs  concitoyens,  sur  l’exécution  de  la  Ici  du  23  messidor 

an  2  de  république  française, 

La  Convention  nationale  a  rendu,  le  23  messidor  der¬ 
nier,  une  loi  qui  a  tellement  simplifié  les  formes  de  la  li¬ 
quidation  qùe,  pour  peu  que  les  créanciers  veuillent  se¬ 
conder  les  efforts  et  le  zèle  des  corps  administratifs  et  du 
directeur  général  de  la  liquidation ,  celle  partie  de  la  li- 
quidalion  de  la  dette  publique  doit  prendre  une  marche 
accélérée  et  toucher  promptement  à  sa  fin. 

L’objet  du  liquidateur  général,  dans  le  présent  avis ,  est 
de  propager  la  connaissance  de  cette  loi,  d’en  faciliter  et 
d’en  hâter  l’exécution. 

il  La  liquidation,  sous  un  des  rapports  généraux  de  son 
travail ,  se  partage  en  productions  faites  et  en  productions 
à  faire. 

Les  productions  restant  à  faire  sont  celles  des  créan¬ 
ces  :  1°  sur  les  communes,  districts  et  départements; 
2°  sur  les  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices,  bu¬ 
reaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienfifi- 
sance;  3°  sur  l’Ecole  militaire  de  Paris,  el  les  douze  col¬ 
lèges  en  dépendant  :  4°  enfin  sur  les  ci-devant  Acadé¬ 
mies. 

Tous  ces  créanciers  doivent  produire  à  la  liquidation 
générale >  d’ici  au  1er  nivôse  prochain,  ù  peine  de  dé¬ 
chéance, 

Li's  formes  de  cette  production  sont  énoncées  au  § III  de 
ladite  loi  ;  chaque  créancier  ne  peut  se  dispenser  d’y  avoir 
recours  et  de  s’y  conformer. 

Le  liquidateur  ne  peut ,  dans  cet  avis  ,  que  rappeler  en 
général  que  celle  i  >rme  de  production,  qui ,  si  elle  est  lé¬ 
gal  meut  et  régulièrement  laite,  réduira  la  liquidation  à 
une  opération  facile  et  simple,  consiste  à  joindre  à  son  li¬ 


tre,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  un  cerllfîcul  de  l’an¬ 
cien  établissement  dèl  ileiir,  ou  de  ceux  qui  le  remplacent, 
qui  a  pour  objet  de  constater,  tout  à  la  fois,  la  légitimité 
de  la  créance  et  le  propriétaire  actuel. 

Ce  certificat  doit  être  vérifié  et  visé  par  le  directoire  de 
district  de  l’établissement  débiteur. 

Pour  l’exécution  de  l’article  XVIII,  le  directeur  général 
ne  recevra  plus  de  production  qu’elle  ne  soit  accompagnée 
de  ce  certificat  et  visée,  en  sorte  que  ceux  qui  ne  se  met¬ 
tront  point  en  devoir  de  l’obtenir  et  de  le  produire  d’ici  au 
1er  nivôse  seront  en  déchéance,  quand  bien  même  ils  se¬ 
raient  en  étal  de  faire  la  production  de  leurs  titres,  qui  ne 
seront  plus  reçus  sans  lesdits  certificats  et  visa. 

A  l’égard  des  productions  déjà  faites,  si  elles  se  trouvent 
conformes  ù  ce  qui  était  précédemment  exigé  en  matière 
de  liquidation,  pour  reconnaître  et  constater  la  légitimité 
de  la  réclamation  el  les  droits  du  réclamant  à  s’en  préten¬ 
dre  propriétaire,  la  liquidation  en  sera  fuite  comme  par  le 
passé;  mais  si  elles  manquent  de  quelques  pièces  ou  de 
quelques  formes  nécessaires,  soit  à  la  liquidation  du 
fonds,  soit  à  celle  de  la  propriété,  le  liquidateur  géné¬ 
ral  demandera  au  créancier  de  se  procurer  des  certificats 
et  visa  dans  la  même  forme  que  ceux  exigés  pour  les 
productions  à  faire,  et  le  défaut  par  le  créancier  de  se  les 
procurer  et  de  les  produire,  dans  les  trois  mois  de  l’a¬ 
vertissement  par  lettre  chargée,  emportera  contre  lui  la 
déchéance  absolue  de  la  créance,  ou  de  la  partie  de  la 
créance  qui  aura  nécessité  les  certificats  et  visa  non  four¬ 
nis. 

Arts  particulier  aux  créanciers  dont  les  créances  étaient, 

aux  termes  des  précédentes  lois ,  soumises  aux  avis  et 

arrêtés  préparatoires  des  corps  administratifs. 

Ceux  desdits  créanciers  liquides  par  les  corps  adminis¬ 
tratifs,  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  23  messidor, 
doivent,  aux  termes  de  l’article  XXIV  de  ladite  loi,  pro¬ 
duire,  d’ici  au  1er  nivôse,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les 
pièces  justificatives  d’iceux. 

Il  en  est  un  grand  nombre  qui  n’ont  encore  déposé 
qu’une  partie  des  pièces  visées  clans  lesdits  arretés  ou  qui 
ne  les  ont  déposées  qu’en  copies  collationnées,  au  lieu  de 
les  déposer  en  originaux  ;  ils  sont  prévenus  de  vérifier  l’é¬ 
tat  de  leur  production,  et  de  la  mettre  complètement  en 
règle  d’ici  au  1er  nivôse,  faute  de  quoi  ils  seront,  audit 
jour,  mis  en  déchéance  absolue  el  sans  retour. 

Ceux  qui,  an  moment  de  la  pub  ication  de  la  loi,  n’a¬ 
vait  pas  obtenu  les  avis  des  corps  administratif-;,  ne  doivent 
plus  procéderde  celte  manière.  Pour  parvenir  à  leur  liqui¬ 
dation,  ils  doivent  obtenir  les  certificats  et  visa  dont  il  a 
été  question  ci-dessuS,  et  produire,  d’ici  au  1er  nivôse, 
leurs  titres  ellesdilscerlificats  et  visa  conjointement,  ù  peine 
de  déchéance. 

Paris,  le  19  thermidor  l’an  2e  de  la  république. 

Le  directeur  général  provisoire  delà  liquidation , 

DENORMANDIE. 


Ecole  de  Mars. 

Au  camp  de  Sablons,  le  22  thermidor,  l’an  2o  de  la 
république  une  et  indivisible, 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  vu  cet  établissement 
avec  une  rage  secrète  qui  est  la  preuve  la  plus  convain¬ 
cante  de  son  utilité.  Lorsque  les  élèves  y  accouraient  de 
tous  les  districts  de  la  république,  ils  ont  tout  tenté  pour 
ralentir  le  zèle  qui  les  y  amenait;  après  la  formation  du 
camp,  ils  n’ont  rien  négligé  pour  en  corrompre  l’esprit; 
mais,  grâces  ù  la  vigilance  des  représentants  du  peuple, 
grâces  au  patriotisme  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  em¬ 
ployés  dans  l’école,  cette  manœuvre  contre-révolution- 
naire  a  été  déjouée;  elle  est  tournée  à  la  honte  cl  au  dé¬ 
triment  de  ceux  qui  l’avaient  ourdie. 

A  ces  premiers  aristocrates  se  sont  joints  depuis  quelque 
temps  des  aristocrates  d’une  autre  espèce,  pour  décrier  le 
quartier  de  santé  du  camp.  Craignant  que  cet  établisse¬ 
ment,  d’un  genre  nouveau  ,  ne  serve  à  faire  des  compa¬ 
raisons  et  ù  tirer  des  conséquences  qu’ils  redoutent,  les 
scélérats  font  courir  le  bruit  que  nous  y  perdons  tous  les 
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jours  un  grand  nombre  de  malades;  ils  trompent  le  pu¬ 
blic;  ils  mentent  à  leur  propre  conscience.  La  vérité  est 
que,  sur  plus  de  soixante  élèves  que  nous  avons  déjà  trai¬ 
tés  de  maladies  très-graves  ,  il  n’en  est  pas  mort  un  seul. 

La  nouvelle  répandue  que  deux  élèves  s’élaient  noyés 
en  se  baignant  est  également  fausse.  Jamais  on  n’a  envoyé 
les  élèves  se  baigner  qu’avec  des  précautions  propres  à  les 
préserver  de  tout  accident. 

Signé  SoiiBKP.BiRLLE ,  officier  de  santé  en  chef; 

Gavard,  officier  de  santé  au  camp  de  Mars. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Douai). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

Le  représentant  du  peuple  Noël  Pointe,  près  les 
départements  de  la  Nièvre,  l’Ailier,  etc.,  adresse  à 
la  Convention  nationale  ses  félicitations  sur  l’éner¬ 
gie  qu’elle  a  déployée  dans  les  journées  des  9  et  10 
thermidor,  et  applaudit  à  la  punition  des  conspira¬ 
teurs. 

—  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  Com¬ 
mune-Affranchie  écrit  à  la  Convention  qu’à  peine  la 
première  nouvelle  de  l’horrible  attentat  médité  par 
des  triumvirs  était  parvenue  dans  cette  commune, 
qu’un  peuple  nombreux  fut  assemblé  dans  la  Société 
populaire,  et  que,  dans  une  séance  majestueuse  et 
touchante,  il  a,  reçu,  au  nom  de  la  Convention,  l’ad¬ 
hésion  la  mieux  prononcée  à  tous  ses  décrets,  et 
l’assurance  du  dévouement  le  plus  absolu  à  la  re¬ 
présentation  nationale. 

—  Les  administrateurs  du  district  d’Hazebrouck 
et  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette 
commune,  le  conseil  général  et  la  Société  populaire 
de  Merville,  département  du  Nord,  félicitent  la  Con¬ 
vention  sur  son  énergie  et  son  activité  à  punir  le 
scélérat  Robespierre  et  ses  complices. 

—  L’administration  du  département  de  la  Creuse 
annonce  que,  depuis  environ  deux  mois  ,  la  totalité 
des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  1793  (vieux 
style)  est  en  recouvrement,  et  que  la  confection  de 
ceux  de  la  contribution  mobilière  est  complètement 
terminée. 

—  L’administration  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  annonce  que  les  vétérans  de  la  com¬ 
mune  de  Strasbourg  offrirent  de  faire  le  service  de 
la  place  pendant  que  les  jeunes  bras  de  la  garnison 
aideraient  à  recueillir  la  riche  moisson  de  ce  can¬ 
ton.  Elle  annonce  que  les  jeunes  gens  s’exercent 
avec  un  zèle  infatigable  au  maniement  des  armes. 

—  Les  membres  composant  la  commission  muni¬ 
cipale  nommée  par  les  représentants  du  peuple 
Gasparin  et  Salicetti ,  à  Qllioules  ,  département  du 
Var,  retracent  à  la  Convention  nationale  tout  ce.  que 
cette  commune  a  fait  pour  la  patrie  depuis  qu’elle  a 
été  purgée  des  ennemis  de  la  révolution  qui  l’habi¬ 
taient.  »  Nos  concitoyens,  disent-il ,  ont  armé  et 
équipé  un  cavalier  à  leurs  frais  en  moins  de  vingt- 
cinq  jours;  ils  ont  fait  les  avances  nécessaires  pour 
l'établissement  de  l’atelier  de  salpêtre,  et  ont  été  des 
premiers  du  district  à  payer  à  la  patrie  leur  tribut 
en  ce  genre.  Lors  du  siège  de  Toulon,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants  étaient  continuellement 
en  haleine,  les  uns  couvrant  des  retranchements  et 
formant  des  batteries,  exposés  au  feu  continuel  des 
vaisseaux  anglais,  les  autres  travaillant  à  la  répa¬ 
ration  des  chemins  pour  faciliter  le  transport  de 
l’artillerie;  ceux-ci  ramassant  le  fer  des  émigrés 
pour  le  parc  d’artillerie,  ceux-là  occupés  à  faire  des 
fascines  pour  les  batteries  et  du  bois  pour  les  hôpi¬ 


taux  et  la  boulangerie  ;  presque  en  même  temps  les 
vignes  des  émigrés  étaient  vendangées  au  prolit  de 
la  république.  Ils  ont  envoyé  à  Marseille  quatre  cent 
quatre-vingts  marcs  sept  onces  d’argenterie,  eta  leur 
district  quatre-vingts  quintaux  de  matière  de  cloçliçs, 
deux  cent  quintaux  de  fer  et  dix  quintaux  de  cuivre, 
le  tout  provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises. 
Ils  ont  ensemencé  les  terres  des  conspirateurs  punis 
de  mort  ou  émigrés.  Cette  commune,  voulant  con¬ 
courir  de  plusieurs  manières  à  la  destruction  des 
tyrans,  a  établi  dans  son  sein  un  atelier  d’armes  qui 
fournit  des  baïonnettes  et  des  baguettes  aux  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  et  a  ramassé  deux  mille  quintaux 
de  foin  qui  sont  emmagasinés  pour  être  transportés 
à  l’armée  d’Italie.» 

Ils  terminent  par  inviter  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  pour  Raffermissement  de  la  république  et 
du  bonheur  du  peuple. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Chàtillon-sur-Seine,  département  de  la  Côte-d’Or, 
écrivent  à  la  Convention  nationale  que  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enfants  de  leur  district  se  disputent 
la  gloire  de  travailler  à  l'affermissement  de  la  répu¬ 
blique  ;  que  plusieurs  de  leurs  enfants  ont  quitté  les 
jeux  de  l’innocence  pour  faire  du  salpêtre,  et  ont 
promis  de  ne  cesser  que  lorsque  leurs  bras,  devenus 
plus  nerveux,  leur  permettront  d’aller  faire  usage 
de  cette  matière  redoutable  ;  que  douze  milliers  de 
salpêtre  ont  été  extraits  de  leur  sol.  Leurs  femmes 
travaillent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  font  des 
sacs  pour  leur  envoyer  des  subsistances  ,  des  habits 
pour  les  vêtir,  et  de  la  charpie  pour  leurs  glorieuses 
blessures;  que  déjà  plus  de  cinq  cents  livres  de  char¬ 
pie  sont  sorties  de  leurs  mains;  qu’elles  ont  renoncé 
aux  colilichets,  aux  gazes,  aux  pompons,  pour  se 
couvrir  des  simples  vêtements  que  permettent  les 
vertus  républicaines;  qu’un  second  cavalier,  jeune 
et  courageux  ,  vient  de  partir  de  leur  sein  avec  un 
bon  cheval  et  des  assignats  pour  se  procurer  le  sur¬ 
plus  de  son  équipement.  Ils  promettent  d’instruire 
leurs  enfants  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  et 
d’en  faire  de  termes  soutiens  de  la  liberté.  Ils  ter¬ 
minent  ainsi:  «Représentants,  nous  sommes  heu¬ 
reux  ;  nous  le  serons  :  continuez  ;  c’est  et  ce  sera 
votre  ouvrage.» 

—  L’agent  national  du  district  de  Libreval,  dépar¬ 
tement  du  Cher,  annonce  que  la  fabrication  du  sal¬ 
pêtre  est  en  pleine  activité,  qu’il  vient  d’en  envoyer 
à  la  raffinerie  sept  mille  cent  cinquante-neuf  livres, 
et  que  la  fonderie  de  canons  établie  par  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Ferry  sera  incessamment  en  activité. 

—  La  municipalité,  la  Société  populaire  et  tous 
les  citoyens  de  ia  commune  de  Gennevilliers  félici¬ 
tent  la  Convention  sur  la  révolution  du  9  thermidor, 
et  lotit  offrande  de  1,579  1.  pour  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui¬ 
vantes; 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  Société  populaire  de  la  commune  la  Marche 
à  la  Convention  nationale. 

Du  20  thermidor,  l’an  2e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«Pères  de  la  patrie,  à  la  nouvelle  des  dangers  qui  mena» 
çaient  vos  jours ,  tous  nos  regards  se  portant  au  même 
moment  sur  le  livre  des  Droits  de  l'Homme,  l'indignation 
à  son  comble  eu  l'ait  passer  de  bouche  en  bouche  ce  terrible 
extrait  : 

«  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté  soit 
«  à  l’instant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres.  » 

«Cette  sentence,  que  vos  infâmes  assassins  ont  rédigée 
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eux-mêmes  avec  vous  et  fait  ratifier  par  tout  le  peuple 
français,  sera  commune  à  tous  les  traîtres  à  venir,  quelque 
nom  qu’ils  prennent  et  de  quelques  masque  qu’ils  se  cou¬ 
vrent.  Nous  la  prononçons  d’avance  aux  cris  de  vive  la  ré¬ 
publique  1  vive  la  Convention  nationale  I 

a  Salut  et  fraternité.  » 

-  (  Suivent  les  signatures,  ) 

Les  administrateurs  du  district  de  Carenlan  à  la 
Convention  nationale,  le  19  thermidor. 

«  Citoyens ,  nous  avons  dit  :  Pas  de  nobles ,  pas  de  prê¬ 
tres  ,  pas  de  roi  !  Nous  disons  :  Pas  plus  de  dictateurs  1  et 
nous  dirons  toujours  :  Pas  d’autre  maître  que  la  loi ,  d’au¬ 
tre  gouvernement  que  celui  de  l’égalité  et  de  la  liberté.  Vive 
la  république  1  gloire  à  la  Convention  nationale!  » 

( Suivent  les  signatures.) 

—  Le  citoyen Daubin,  de  la  commune  deChâteau- 
Ponsac,  admis  à  la  barre,  réclame  contre  les  vexa- 
:]  tions  commises  contre  les  officiers  municipaux,  ad¬ 
ministrateurs  et  juges,  Mathieu  Ventenus ,  et  autres 
citoyens  de  la  commune  de  Chàteau-Ponsac,  par 
certains  intrigants,  qui  gémissent  dans  les  prisons 
ou  qui  sont  en  arrestation  chez  eux. 

Brival  convertit  la  demande  en  motion,  et  la  Con¬ 
vention  décrète  qu’elle  rapporte  son  décret  du  27  août 
dernier  (vieux  style),  et  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  examiner  la  conduite  de  Gonjaud  et 
Chulit'our,  habitants  de  cette  commune,  et  qui  sont 
actuellement  en  arrestation. 

Monnel,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
la  commission  des  administrations  civiles ,  police  et 
tribunaux,  par  la  lettre  du  8  du  mois  dernier,  pro¬ 
pose  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  dernier  ar¬ 
ticle  d’un  décret  porte  qu’il  ne  sera  pas  imprimé, 
mais  qu’il  sera  seulement  inséré  au  Bulletin,  la 
Convention  nationale  entend  le  Bulletin  des  Lois  de 
la  république  ou  le  Bulletin  de  correspondance. 

Vous  avez  renvoyé  celte  lettre  au  comité  des  dé¬ 
crets  pour  vous  en  faire  un  rapport. 

Votre  comité  en  a  facilement  trouvé  la  solution 
dans  l’art.  1er,  section  ire  ,  de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

“  Les  lois  qui  concernent  l’intérêt  public,  ou  qui 
sont  d’une  exécution  générale,  seront  imprimées  sé¬ 
parément  dans  un  Bulletin  numéroté  ,  qui  servira 
désormais  à  leur  notification  aux  autorités  consti¬ 
tuées.  » 

Ainsi  tous  les  décrets  qui  ont  pour  objet  l’intérêt 
public,  ou  qui  sont  d’une  exécution  générale,  doi¬ 
vent  être  imprimées  dans  le  Bulletin  des  Lois.  Il  en 
est  de  même  des  décrets  interprétatifs  ou  addition¬ 
nels  ayant  le  même  objet. 

Quant  aux  décrets  qui  neconcernentquequelques 
individus,  où  dont  l’objet  est  local  et  particulier,  ils 
ne  doivent  point  être  insérés  dans  le  Bulletin  des 
Lois  ;  ils  appartiennent  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance. 

Lors  donc  qu’un  décret  se  trouve  terminé  par 
cette  disposition  :  «  Le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin,»  c’est  au  Bulletin  des  Lois  qu’il  doit  être 
inséré,  s’il  est  d’intérêt  public  ou  d’exécution  géné¬ 
rale  ;  si  au  contraire  il  ne  comporte  que  des  intérêts 
individuels,  s’il  n’est  que  d'une  exécution  particu¬ 
lière  ou  locale,  il  doit  être  envoyéau  Bulletin  de  cor¬ 
respondance. 

Jusqu’ici  l’insertion  au  Bulletin  de  corrspondance 
a  tenu  lieu  de  promulgation  à  plusieurs  lois,  même 
d’un  intérêt  public.  Cette  disposition  était  nécessaire 
dans  un  temps  où  le  mode  ordinaire  de  promulga¬ 
tion  entraînait  des  longueurs;  mais  votre  Bulletin 
des  Lois  n’a  pas  cet  inconvénient;  sa  marche  est 
aussi  rapide  que  celle  du  Bulletin  de  correspon 
dam  e  ;  il  est  imprimé  jour  par  jour  ;  chaque  jour  il 


transmet  les  décrets  qui  ont  été  rendus  le  jour  pré¬ 
cédent.  Il  y  a  plus  ;  les  décrets  dont  l’exécution  est 
urgente  sont  imprimés,  ou  au  moins  peuvent  l’être, 
le  jour  même  où  ils  ont  été  rendus. 

Votre  comité  pense  donc  qu’il  n’est  plus  néces¬ 
saire  d’insérer  dans  le  Bulletin  de  correspondance  les 
lois  qui  par  leur  objet  doivent  l’être  dans  le  Bulletin 
des  Lois. 

Cependant  il  peut  arriver  que,  pour  des  motifs 
particuliers,  la  Convention  nationale  ordonne  qu’une 
loi,  même  d’intérêt  général,  sera  publiée  parla  voie 
du  Bulletin  de  correspondance  ;  mais  cette  disposi¬ 
tion  ne  doit  pas  empêcher  qu’elle  ne  soit  aussi  im¬ 
primée  dans  le  Bulletin  des  Lois,  parce  que  le  Bulle¬ 
tin  de  correspondance  n’arrive  pas  dans  toutes  les 
communes  ;  le  Bulletin  seul  des  Lois  y  parvient,  et 
votre  intention  est  que  toutes  les  lois  qui  intéres¬ 
sent  tous  les  individus  soient  connues  de  tous. 

Enfin,  pour  lever  à  l’avenir  toute  espèce  d’incer¬ 
titude  sur  le  Bulletin  où  les  décrets  doivent  être  in¬ 
sérés,  votre  comité  pense  que  chaque  décret  doit 
l’indiquer  par  une  disposition  particulière.  Voici  le 
décret  que  le  comité  vous  propose  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  <le  son  comité  des  décrets  sur  les  lettres  de  la  commis¬ 
sion  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  ,  ten¬ 
dant  à  savoir  si,  lorsque  le  dernier  article  d’un  décret  porte 
ces  mots  :  «  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
«  sera  simplement  inséré  au  Bulletin,  »  la  Convention  na¬ 
tionale  entend  le  Bulletin  des  Lois  ou  le  Bulletin  de  cor¬ 
respondance,  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  surl’articlelor 
de  la  section  Irc  de  la  loi  du  24  frimaire, 

o  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  lois  d’intérêt  public  ou  d’exécution  gé¬ 
nérale  dont  elle  aurait  ordonné,  pour  des  motifs  particu¬ 
liers,  la  promulgation  par  lavoiedu  Bulletin  de  correspon¬ 
dance,  seront  néanmoins  imprimées  dans  le  Bulletin  des 
Lois. 

«  II.  Aucun  décret  dont  l’objet  sera  individuel  ou  local 
ne  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  des  Lois,  à  moins  que  la 
Convention  n’en  ordonne  autrement. 

III.  Les  lois  qui  auront  pour  objet  un  intérêt  public, 
ou  qui  seront  d’une  exécution  générale,  porteront  celle 
disposition  :  «  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
«  letin  des  Lois.  »  Les  décrets  qui  n’auront  pour  objet 
qu’un  intérêt  local  ou  individuel  porteront  cette  disposi¬ 
tion  :  «  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
«  respondance.  » 

Ce  projet  de  decret  est  adopté. 

—  «  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention  na¬ 
tionale  décrète  que  ceux  des  patriotes  d’Orléans  injuste¬ 
ment  détenus,  mis  en  liberté  par  arrêté  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale  du  25  thermidor,  et  qui  étaient  fonctionnaires 
publics ,  reprendront  leurstonctions. 

o  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 

—  Pons  (de  Verdun)  propose,  et  l’assemblée 
adopte  les  deux  projets  de  décrets  suivants: 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
la  pélition  du  citoyen  André  de  Vouges,  tendant  à  obtenir 
la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  émigrés  du  dépaite- 
ment  de  Saône-et-Loire,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  pour 
n’avoir  pas  envoyé  de  certificat  de  résidence  ù  la  commune 
de  Châlons,  à  raison  d’une  maison  qui  n’était  pas  sa  pro¬ 
priété,  mais  celle  de  l’administration  des  messageries; 

«  Décrète  que  le  nom  du  citoyen  André  de  Vouges  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  qu’il  sera  mis  en  liberté  sur  l’expédition  du  présent 
décret,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  sera  levé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  administrateurs  du 
département  de  Saône-et-Loire.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  romité  de  législation  sur  la  pétition  du  ci¬ 
toyen  Revel,  député  ù  la  Convention  nationale,  tendant  A 
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obtenir  la  riadiation  de  son  nom  de  la  liste  des  émigrés  du 
département  de  l’Eure,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  pour 
n’y  avoir  pas  fourni  des  certificats  de  résidence  à  raison 
d’une  propriété  qu’il  possédait  dans  ce  département,  où  il 
n’était  pas  domicilié  ; 

«  Décrète  que  le  nom  du  citoyen  Revel  sera  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  du  département  de  l’Eure,  et  que  le  sé¬ 
questre  apposé  sur  ses  biens  sera  levé. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  administrateurs  du 
département  de  l’Eure.  » 

Bourdon  (de  l'Oise ):  Toute  la  Convention  est 
persuadée  qu’elle  a  décrété  l’impression  du  discours 
tic  Saint -Just  ;  cependant  Bar,  qui  l’a  entre  lesmains, 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  le  livrer  à  l’impression.  Je 
demande,  si  le  décret  n’a  point  été  porté,  qu’il  le  soit 
dans  ce  moment-ci. 

Bréard  :  La  Convention  a  décrété,  dans  sa  séance 
du  8,  l’impression  du  discours  de  Robespierre;  elle 
a  seulement  rapporté  la  disposition  du  décret  qui  en 
ordonnait  l’envoi  aux  communes  de  la  république. 
Quant  au  discours  de  Saint-Just ,  Rassemblée  a  seu¬ 
lement  ordonné  qu’il  serait  déposé  sur  le  bureau. 

Brival  :  Après  que  Robespierre  eut  prononcé  son 
discours ,  je  le  lui  lis  demander ,  mais  il  refusa  de  le 
donner. 

Bréard:  On  m’assure  que  les  commissaires  chargés 
de  lever  les  scellés  chez  l’infâme  Robespierre  ont 
trouvé  le  discours  qu’il  a  prononcé  le  8  ;  je  demande 
qu’il  soit  imprimé. 

Charlier  :  Ma  santé  ne  m'ayant  pas  permis  de 
suivre  les  opérations  de  la  commission,  j’ignore  si  le 
discours  de  Robespierre  a  été  trouvé  parmi  ses  pa¬ 
piers.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  prier  la  Con¬ 
vention  de  vouloir  bien  accepter  ma  démission. 

”*  :  Les  commissaires  ont  trouvé  parmi  les  pa¬ 
piers  de  Robespierre  des  brouillons  qui  leur  ont  paru 
être  des  fragments  du  discours  qu’il  a  lu  dans  la 
séance  du  8;  mais  comme  ils  n’ont  pas  eu  le  temps 
de  les  parcourir,  ils  vous  donneront  demain  sur  ce 
fait  des  renseignements  plus  positifs. 

L’assemblée  accepte  la  démission  de  Charlier,  et 
décrète  que  les  discours  de  Robespierre  et  de  Saint- 
Just  seront  imprimés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  1er  FRUCTIDOR. 

Bourdon  (  de  l’Oise  )  :  La  Convention  nationale 
apprendra  sans  doute  avec  plaisir  que  deux  citoyens 
de  l’armée  du  Nord  ,  désignés  pour  être  les  victimes 
de  Robespierre,  ont  échappé  à  la  fureur  de  ce  scélé¬ 
rat.  Je  veux  parler  des  deux  frères  de  la  jeune  Re¬ 
naud,  qui  ,  disait-elle  ,  voulait  voir  en  face  la  ligure 
d’un  tyran.  L’un  esta  Sainte-Pélagie,  l’autre  est  au 
Luxembourg.  Je  demande  qu’ils  soient  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Maure  :  J’annonce  à  la  Convention  que  la  cin¬ 
quième  section  de  la  commune  de  Troyes  offre 
3,046  liv.  19  s.  pour  l’armement  d’un  vaisseau  de 
ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Goupiixeau  (de  Fontenay),  au  nom  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens ,  le 
premier  devoir  des  fondateurs  d’une  république  est 
de  diriger  tous  les  mouvements  de  la  révolution  vers 
le  but  qu’ils  se  sont  proposé  ;  éclairés  par  l'expé¬ 
rience,  ils  doivent  profiter  du  présent  pour  s’empa¬ 
rer  de  l’avenir,  et  le  maîtriser  s’il  est  possible.  En 
portant  nos  regards  sur  le  passé,  nous  distinguerons 
ce  caractère  particulier  à  ni^re  révolution  :  c’est  que 
les  événements  préparés  par  nos  ennemis  intérieurs 


pour  en  retarder  la  mavche  l’ont  toujours  accélérée, 
et  tout  a  tourné  à  l’avantage  de  la  liberté. 

C’est  ainsi  que  les  infâmes  projets  d’une  cour  né¬ 
cessairement  corrompue  ont  hâté  la  chute  du  dernier 
des  Capots  ;  c’est  ainsi  que  la  conspiration  et  la  mort 
du  nouveau  Catilina  etdeses  complices  ontresserré 
les  liens  qui  attachent  le  peuple  à  ses  représentants. 
Mais  il  y  a  aussi  une  vérité  qu’on  ne  peut  se  dissi¬ 
muler:  c’est  que  l’aristocratie,  qui  ne  changera  ja¬ 
mais,  en  applaudissant  à  la  juste  punition  des  derniers 
conspira teurs, conserve toujoursson  attachement  aux 
anciens  tyrans  ;  c’est  qu’en  parlant  des  abus  que 
quelques  hommes  ont  faits  d’un  pouvoir  terrible, 
mais  nécessaire  ,  les  malveillants  en  prennent  occa¬ 
sion  de  décrier  le  gouvernement  révolutionnaire  et 
de  rejeter  sur  l’institution  lapins  salutaire  les  fautes 
des  individus. 

Eh  quoi!  parce  que  quelques  patriotes  auront  été 
momentanément  victimes  des  haines,  des  vengeances 
particulières,  parce  que  la  Convention  prend  des 
mesures  pour  réparer  les  injustices  partielles,  s’en¬ 
suit-il  de  là  qu’on  doive  rouvrir  la  carrière  du  mal 
à  ceux  qui  n’ont  jamais  su  faire  le  bien?  Faut-il  leur 
mettre  le  poignard  à  la  main  pour  assassiner  la 
patrie,  qu’ils  détestent  et  qu’ils  détesteront  toujours  ? 

Non  ,  ce  n’est  pas  pour  vous,  hommes  incorrigi¬ 
bles,  vous  pour  qui  le  nom  seul  de  la  république  est 
déjà  un  supplice,  ce  n’est  pas  pour  vous  que  la  Con¬ 
vention  nationale  a  fait  sa  révolution;  mais  c’est 
pour  vous  qu’est  fait  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  ,  c’est  pour  vous  contenir,  vous  comprimer, 
vous  punir,  que  lesressorts  de  ce  gouvernement  vont 
être  resserrés. 

Si  nous  nous  portons  dans  les  assemblées  des  sec¬ 
tions  de  Paris ,  nous  y  verrons  que  ,  depuis  l’époque 
mémorable  où  vous  vous  êtes  plus  que  jamais  mon¬ 
trés  dignes  de  représenter  un  peuple  libre,  quelques 
intrigants  ont  cherché  à  y  égarer  l’opinion  publique, 
en  provoquant  des  délibérations  destructives  des 
autorités  établies  par  la  Convention  nationale. 

N’en  doutez  pas  ,  citoyens  ,  c’est  la  réaction  de  la 
crise  politique  dont  nous  sortons,  c’est  l’aristocratie 
qui  détache  scs  émissaires  pour  tourner  au  détri¬ 
ment  de  la  chose  publique  un  événement  dont  les 
amis  de  la  liberté  ne  cesseront  de  s’applaudir.  C’est 
l’ombre  des  chefs  des  factions  que  vous  avez  frappées, 
qui ,  se  couvrant  comme  eux  du  masque  du  patrio¬ 
tisme  ,  se  promène  dans  les  sections  de  Paris  pour 
parcourir  bientôt  tous  les  départements  de  la  répu¬ 
blique. 

Mais  le  peuple ,  qui  veut  la  révolution  ,  et  qui  se 
connaît  en  hommes  ,  le  peuple  est  là  qui  observe  le 
petit  nombre  d’intrigants;  son  patriotisme  les  aura 
bientôt  démasqués,  et,  de  concert  avec  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  qui  les  suit,  il  les  réduira  à 
l’impossibilitéd’entraver la  marche  delà  révolution. 

Et  vous,  patriotes,  qui  avez  à  vous  plaindre  de 
quelques  erreurs  ou  de  quelques  injustices,  rassurez- 
vous.  Autant  la  Convention  nationale  sera  terrible 
envers  les  ennemis  du  peuple,  autant  elle  s’empres¬ 
sera  de  venir  à  votre  secours  ;  elle  sera  juste  envers 
tous  :  car  la  sévérité  est,  surtout  en  révolution ,  la 
même  chose  que  la  justice. 

N’oubliez  pas  que  la  liberté  ne  s’acqmert  que  par 
des  sacrifices,  et  que  plus  ils  sont  pénibles ,  plus  ses 
bienfaits  sont  précieux.  , 

L’état  actuel  de  la  république,  considéré  sous  le 
rapport  de  la  police  générale,  impose  donc  à  la  Con¬ 
vention  nationale  l’obligation  de  s’occuper  d’une 
double  mesure. 

La  première  est  le  maintien  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  sans  lequel  la  république  ne  peut  se 
consolider. 
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La  seconde  est  d’utiliser,  de  régulariser  les  mou¬ 
vements  que  les  derniers  événements  ont  nécessai¬ 
rement  imprimés  dans  tous  les  départements. 

Pour  remplir  ces  deux  objets  ,  il  faut  d’abord  po¬ 
ser  en  principe  qu’une  Convention  nationale  ,  char¬ 
gée.  de  faire  une  constitution  diamétralement  oppo¬ 
sée  à  celle  qui  existait ,  doit  saisir  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  l’établissement  du  nouveau  mode  de 
gouvernement.  Si  ce  principe  est  vrai  en  thc.se  gé¬ 
nérale  ,  il  est  encore  moins  susceptible  d’être  con¬ 
testé  lorsqu’il  s’agit  de  passer  de  l’état  monarchique 
à  la  démocratie.  Plus  les  abus  de  l’ancien  gouver¬ 
nement  étalent  multipliés,  plus  les  résistances  au 
changement  doivent  s’accumuler,  et  plus  il  importe 
par  conséquent  aux  législateurs  chargés  d’opérer  ce 
changement  de  tenir  en  leurs  mains  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir. 

Ce  principe  posé,  on  conviendra  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  doit  être  le  centre  de  la  surveillance 
générale  sur  toute  l’étendue  de  la  république  ;  c’est 
à  elle  que  doivent  se  reporter  tous  les  indices  ,  tous 
les  renseignements  des  faits  qui  peuvent  retarder 
ou  arrêter  la  marche  de  la  révolution;  c’est  à  elle  à 
saisir  et  à  suivre  le  fil  des  trames  qui  s’ourdissent 
contre  la  liberté. 

Cette  nécessité  a  été  sentie  parla  Convention  lors¬ 
qu’elle  a  établie  un  comité  de  sûreté  générale  ;  et  si, 
dans  les  derniers  temps  ,  ses  travaux  n’on  pas  eu  la 
marche  régulière  qui  leur  était  propre  ,  c’est  que 
l’ambition  du  triumvirat  avait  effacé  la  ligne  de  dé¬ 
marcation  qui  devait  naturellement  exister  entre  les 
pouvoirs  des  comités;  c’est  que,  delà  confusion 
énorme  de  ces  pouvoirs  entre  les  mêmes  mains,  il 
devait  nécessairement  résidter  les  plus  grands  abus. 

11  faut  donc  qu’un  comité  de  la  Convention  soit 
spécialement  chargé  de  surveiller  la  police  générale, 
et  c’est  là  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Mais  vous  n’auriez  rien  fait  encore  si  vous  vous 
borniez  à  cette  seule  institution  ;  il  en  est  une  autre 
qui  existe,  et  contre  laquelle  les  efforts  de  l’aristo¬ 
cratie  semblent  redoubler,  institution  que  la  Con¬ 
vention  nationale  doit  non-seulement  maintenir, 
mais  qu’elle  doit  améliorer  en  simplifiant  son  orga¬ 
nisation,  en  supprimant  les  rouages  inutiles,  et  en 
lui  donnant  une  action  plus  rapide  et  mieux  dirigée  : 
je  veux  parler  des  comités  révolutionnaires. 

J’aborde  ici  une  grande  question:  c’est  celle,  de 
savoir  si  l’on  doit  conserver  un  comité  révolution¬ 
naire,  par  commune,  ou  si  le  nombre  de  ces  comités 
doit  être  réduit  à  chaque  canton  ou  à  chaque  district. 

Dans  le  premier  système,  n’est-il  pas  à  craindre 
que  les  haines  personnelles,  les  animosités  particu¬ 
lières  n’aient  trop  d’influence  sur  les  déterminations 
de  ces  mêmes  comités?  Du  moment  où  il  existe  un 
germe  de  division  entre  des  hommes  que  les  circon¬ 
stances  placent  à  côté  les  uns  des  autres,  les  passions 
agissent  avec  plus  de  force;  elles  s’agitent  sans  cesse, 
et  souvent  les  préventions,  l’esprit  d’intérêt  ou  de 
vengeance  remplacent  l’impartialité  et  l’amour  de 
la  patrie,  qui  seuls  doivent  diriger  les  délibérations. 

Quel  sera  d’ailleurs  le  moyen  que  vous  emploie¬ 
rez  pour  vous  assurer  que,  dans  quarante  et  quel¬ 
ques  mille  communes,  on  n’appellera  à  ces  fonctions 
importantes  que  des  hommes  qui  y  seront  propres? 
Car  c’est  là  qu’il  vous  faut  ou  des  hommes  révolu¬ 
tionnaires,  ou  au  moins  susceptibles  d’être  révolu¬ 
tionnés. 

Supposons  que  le  choix  des  hommes  soit  bien  fait; 
comment  parviendrez-vous  à  donner  à  votre  comité 
de  sûreté  générale,  point  central  de  la  police  révo¬ 
lutionnaire,  toute  l’action  qui  lui  est  nécessaire,  et 
qui  tient  à  la  nature  de  ses  fonctions  ? 


Qu’on  se  représente  les  travaux  d’un  comité  en 
correspondance  ouverte  avec  quarante  et  quelques 
mille  comités  révolutionnaires,  et  on  se  convaincra 
qu’il  est  impossible  que  cette  correspondance  soit 
exactement  suivie.  Ainsi  toutes  les  opérations  rela¬ 
tives  à  la  police  générale  ne  pourraient  avoir  cette 
rapidité  qui  doit  leur  être  imprimée;  ainsi  la  cen¬ 
tralité  que,  vous  avez  voulu  établir  se  trouverait  an¬ 
nulée  par  la  lenteur  inévitable  de  la  multiplicité  des 
rouages. 

Il  est  une  réflexion  générale,  qui  ne  doit  pas  vous 
échapper,  et  qui,  quoique  anticipée,  milite  en  faveur 
du  plan  que  nous  vous  proposons. 

Le  législateur  doit  être  attentif  à  suivre  les  diffé¬ 
rents  périodes  de  la  révolution,  et,  à  mesure  qu’elle 
approche  de  son  terme,  il  doit  préparer  de  loin  le 
passage  de  l’état  révolutionnaire  à  l’état  ordinaire; 
il  doit,  lorsqu'il  s’agit  d’institutions  exubérantes, les 
réduire  au  nombre  strictement  nécessaire  pour  opé¬ 
rer  le  bien.  11  y  trouve  l’avantage  de  les  supprimer 
avec  moins  de  difficulté  lorsque  le  moment  de  briser 
les  instruments  révolutionnaires  est  arrivé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  contre  l’établissement  d’un 
comité  par  chaque  commune  peut  s’appliquer  avec 
presque  autant  de  fondement  à  chaque  canton.  Dans 
ce  second  système,  votre  comité  central  aurait  à  en¬ 
tretenir  une  correspondance  avec  six  ou  sept  mille 
comités,  et  sa  marche  serait  encore  trop  lente. 

En  songeant  à  l’importance  du  choix  des  indivi¬ 
dus,  il  ne  faut  pas  perdre  de.  vue  que  les  administra¬ 
teurs,  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  comités,  et 
que,  dansces  différentes  fonctions  publiques  et  multi¬ 
pliées,  le  peuple  y  a  appelé  les  citoyens  les  plus  pa¬ 
triotes  et  les  plus  éclairés.  Le  choix  de  ceux  propres  à 
entrer  dans  les  comités  révolutionnaires  se  trouve 
donc,  par  la  nature  des  choses,  restreint  à  un  petit 
nombre  d’individus  dans  uu  arrondissement  assez 
vaste. 

En  réduisant  le  nombre  des  comités  révolution¬ 
naires  à  un  par  district,  vous  y  trouverez,  d’un  côté, 
l’avantage  de  donner  à  la  police  générale,  à  cette 
partie,  essentielle  du  gouvernement  révolutionnaire, 
une  marche  plus  rapide,  une  action  plus  déterminée. 
D’un  autre  côté,  vous  extirperez  le  germe  des  pas¬ 
sions  que  l’on  a  souvent  substituées  à  l’amour  du 
bien  public;  vous  vous  assurerez  d’un  meilleur  choix 
dans  les  individus  qui  doivent  exercer  cette  magis¬ 
trature  importante;  enfin  vous  simplifierez,  vous 
améliorerez  une  institution  qui  ne  pouvait  être  per¬ 
fectionnée  que  par  l’expérience. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déter¬ 
minés  à  vous  proposer  la  réduction  du  nombre  des 
comités  révolutionnaires  à  un  par  chaque  district, 
en  obligeant  les  agents  nationaux  des  communes  à 
tenir,  avec  ces  comités,  une  correspondance  active, 
à  leur  donner  connaissance  de  tous  les  faits  qui  peu¬ 
vent  intéresser  la  tranquillité  publique,  et  à  leur 
dénoncer  tous  les  individus  que  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre  a  voulu  atteindre. 

Nous  avons  également  pensé  que  dans  les  com¬ 
munes  qui,  sans  être  chef-lieu  de  district,  offraient 
une  population  de  huit  mille  âmes,  il  devait  y  avoir 
un  comité  révolutionnaire  pour  l’arrondissement 
seulement  de  la  commune. 

Enfin  la  commune  de  Paris ,  qui,  sous  le  rapport 
de  son  immense  population,  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  autre  commune  de  la  république,  nous  a 
paru  renfermer  un  trop  grand  nombre  de  comités 
révolutionnaires.  C’est  dans  les  assemblées  section¬ 
nâmes  principalement  que  les  passions  se  dévelop¬ 
pent  et  agissent  avec  plus  d’empire;  c'est  là  qu'un 
citoyen  paisible,  et  qui  remplit  avec  zèle  des  fonc  - 
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tiens  qui  lui  sont  confiées,  se.  trouve  souvent  dé¬ 
noncé  par  deux  ou  trois  intrigants  qui  ambition¬ 
nent  sa  place.  Us  parviennent  à  le  faire  considérer 
comme  suspect,  parce  qu’au  lieu  d’assister  réguliè¬ 
rement  aux  assemblées  de  section  il  se  sera  livré 
avec  plus  d’exactitude  aux  occupations  que  lui  im¬ 
pose  sa  place. 

Douze  comités  révolutionnaires,  qui  compren¬ 
dront  chacun  quatre  sections  dans  leur  arrondisse¬ 
ment,  nous  ont  paru  suffisants  dans  Paris. 

Quant  à  la  manière  de  nommer  les  membres  de. 
ces  comités,  nous  sommes  partis  du  principe  que 
j’ai  précédemment  établi,  qui  veut  que  les  législa¬ 
teurs  chargés  de  conduire  la  révolution  à  son  terme 
choisissent  eux-mêmeslesélémenlsqui  doiventv  con¬ 
courir.  Il  serait  absurde  sans  dont»'  de  proposer  à  la 
Convention  nationale  de  choisir  elle-même  les  indi¬ 
vidus  qui  doivent  composer  ces  autorités  révolution¬ 
naires;  mais,  dans  l’impossibilité  de  le  faire  elle- 
même,  elle  doit  charger  de  ce  soin  une  partie  de  ses 
membres. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  vous  propo¬ 
sons  de  donner  une  commission  expresse  aux  re¬ 
présentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements 
de  réorganiser  les  comités  révolutionnaires  dans  les 
chefs-lieux  de  district  et  dans  les  communes  qui  ren¬ 
fermeront  une  population  de  huit  mille  individus 
et  au-dessus,  et  de  décréter  que,  jusqu’à  cette  épo¬ 
que,  les  comités  qui  y  sont  actuellement  établis  exer¬ 
ceront  provisoirement  leur  surveillance  sur  les  ar¬ 
rondissements  qui  seront, déterminés  par  votre  décret. 

Relativement  à  la  formation  des  douze  comités 
dans  Paris,  peut-être  penserez-vous  qu’il  convient 
d’en  charger  votre  comité  de  sûreté  générale,  qui 
fera  imprimer  et  distribuer  à  tous  les  membres  de  la 
Convention  la  liste  des  individus  qui  composeront 
ces  mêmes  comités.  Il  aura  l’attention  sans  doute, 
ainsi  que  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé¬ 
partements,  de  distinguer  les  hommes  qui,  dans  les 
comités  actuellement  existants,  auront  porté,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  cette  impartialité, 
cette  sévérité  de  principe  qui  doit  toujours  être  la 
règle  de  leur  conduite. 

L’institution  des  comités  révolutionnaires  étant 
en  quelque  sorte  hors  des  bornes  de  la  législation 
ordinaire,  il  convient  cependant  de  leur  tracer  une 
marche  fixe,  qui  d’un  côté  donne  au  citoyen  qui 
aime  son  pays  la  certitude  qu’il  ne  sera  pas  inquiété, 
et  qui  de  l’autre  côté  vous  assure  que  l’homme  jus¬ 
tement  suspect  n’échappera  pas  à  la  surveillance. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  nous  avons  pensé 
que  l’intérêt  public  exigeait  que  les  comités  révolu¬ 
tionnaires  pussent  s’assurer  le  plus  promptement 
possible  des  individus  contre  lesquels  ils  croiraient 
devoir  prendre  des  mesures;  ainsi  les  membres  de 
ces  comités  pourront ,  au  nombre  de  trois ,  donner 
des  mandats  d’amener  et  faire  apposer  les  scellés; 
par  cette  première  opération  ,  l’intérêt  public  est 
couvert;  la  loi  saisit  et  tient  sous  sa  main  l’homme 
qui  a  pu  ou  qui  pourrait  nuire  à  la  société. 

Mais  lorsqu’il  s’agira  de  prononcer  le  mandat 
d’arrêt ,  ne  penserez-vous  pas  avec  nous  qu'il  fau¬ 
dra  alors  la  majorité  des  voix  du  comité?  La  liberté 
d’un  citoyen  est  un  bien  trop  précieux  pour  lui  pour 
qu’on  puisse  conférer  à  une  minorité  le  droit  de  l’en 
priver.  La  règle  générale  des  délibérations  est  la 
majorité  des  votants,  et  c’est  dans  le  cas  où  il  s’agit 
de  prononcer  sur  la  liberté  d’un  individu  qu’il  faut 
surtout  tenir  à  ce  principe.  Vous  devez  considérer 
les  douze  membres  du  comité  comme  un  jury  révo¬ 


lutionnaire  ,  et  je  ne  vois  pas  quel  autre  mode  de 
délibération  on  pourrait  lui  donner. 

Vous  exigerez  encore,  sans  doute  que  ces  comités 
révolutionnaires  adressent,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  comité  de  sûreté  générale  ,  point  central 
de.  la  police,  les  motifs  et  les  pièces  relatives  aux  ar¬ 
restations  qu’ils  auront  ordonnées. 

Tel  est  le  plan  que  vos  comités  m’ont  chargé  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  ;  il  nous  a  paru  renfermer 
tous  les  avantages  dont  une  pareille  institution  est 
susceptible.  La  police  générale  ainsi  établie,  la  par¬ 
tie.  morale  du  gouvernement  révolutionnaire  sera 
régie  par  des  éléments  simples  et  concordants,  assez 
multipliés  pour  faire  le  bien,  et  en  trop  petit  nombre 
pour  être  dangereux.  Vous  lui  aurez  donné  une  mar¬ 
che  sûre  et  rapide,  et  tout  aboutira  sans  commotion 
à  la  Convention  nationale,  centre  général  de  ce 
même  gouvernement. 

Loin  d’atténuer,  vous  aurez  au  contraire  resserré 
l’action  du  gouvernement  révolutionnaire  en  sup¬ 
primant  les  rouages  inutiles.  Vous  aurez  inspiré  une 
juste  confiance  dans  ce  même  gouvernement,  en  tra¬ 
çant  des  règles  sévères  qui  assureront  la  tranquillité 
des  patriotes  et  la  punition  des  ennemis  intérieurs 
de  la  république. 

Enfin  ,  vos  comités  ont  cru  voir  dans  ce  plan  le 
moyen  d’utiliser,  de  régulariser  le  mouvement  poli¬ 
tique  auquel  les  derniers  événements  ontdonné  lieu. 
Vous  éviterez  une  réaction  dont  les  malveillants  ten¬ 
teront  en  vain  de  profiter,  et  votre  comité  de  sûreté 
générale,  auquel  il  estdans  votre  intention  d’adjoin¬ 
dre  quatre  membres,  parviendra  sous  peu  de  jours, 
par  l’ordre  établi  dans  son  travail ,  à  rectifier  quel¬ 
ques  erreurs  ou  injustices  partielles. 

Goupilleau  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
idées  qu’il  a  développées  dans  son  rapport.  L’assem¬ 
blée  en  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Nîmes,  département  du  Gard. 

L'orateur  de  la  députation  :  Une  nouvelle  révo¬ 
lution  vient  de  sauver  encore  une  lois  la  patrie.  C’est 
dans  votre  sein  qu’elle  s’est  opérée  ;  c’est  votre  cou- 
ragequi  l’a  provoquée,  c’est  votre  sagesse  et  votre 
fermeté  qui  en  ont  assuré  le  succès. 

La  liberté  allait  disparaître,  et  vqus  l’avez  rappe¬ 
lée;  les  Français,  retombés  sous  l’oppression  des 
nouveaux  tyrans,  n’avaient  bientôt  plus  qu’à  choisir 
entre  la  mort  et  la  servitude,  et  vous  les  avez  rendus 
à  leur  élément.  Vous  vous  êtes  placés  entre  le,  peu¬ 
ple  et  ses  oppresseurs  ;  votre  énergie  et  la  force  de 
la  vérité  ont  écrasé  les  scélérats  ;  le  peuple  a  tout  à 
coup  recouvré  ses  droits;  il  a  respiré,  et  son  premier 
mouvement  a  été  celui  de  la  reconnaissance,  son 
premier  cri  est  celui  de  la  liberté. 

Représentants,  la  Société  populaire  de  Nîmes  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  témoigner  sa  satisfac¬ 
tion  sur  les  événements  mémorables  des  9  et  10 
thermidor;  pour  vous  renouveler  dans  votre  sein  le 
serment  de  servir  jusqu’à  la  mort  la  cause  de  la  li¬ 
berté  ,  de  poursuivre,  tous  les  tyrans  sous  quelque 
forme  qu’ils  se  présentent,  et  pour  vous  invitera 
rester  à  vos  postes  jusqu’à  ce  que  tous  les  ennemis 
de  la  république  soient  terrassés  ,  et  que  le  gouver¬ 
nement  populaire,  assis  sur  des  bases  inébranlables, 
ait  assuré  au  peuple  français  la  liberté ,  le  repos  et  le 
bonheur. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  trop  longtemps 
asservie  parties  intrigants,  a  aussi  fait  sa  révotution. 
A  l’exemple  de  la  Convention  nationale  ,  elle  a  atta¬ 
qué  en  face,  et  dans  son  sein  même,  les  conspirateurs. 


Le  crime  était  âussi  à  l’ordre  du  jour  dans  le  dé- 
parlement  du  Gard.  L’oppression  la  plus  tyrannique 
atteignait  déjà  les  patriotes  les  plus  purs.  Ils  étaient 
désignés  comme  des  contre-révolutionnaires  ;  leurs 
noms  étaient  couchés  sur  des  listes  de  proscription. 
Plusieurs  étaient  incarcérés,  et  la  hache  des  lois, 
destinée  à  punir  le  crime,  allait  tomber  sur  leurs 
têtes  innocentes  ,  quand  un  courrier  extraordinaire, 
dépêché  par  le  comité  de  salut  public  ,  annonça  la 
suspension  du  tribunal.  Une  partie  de  la  députation 
que  vous  voyez  ici  était  alors  dans  les  fers  ;  nous  al¬ 
lions  périr,  et  les  scélérats ,  croyant  réparer  leur 
faute,  s’empressèrent  aussitôt  de  nous  élargir. 

La  première  nouvelle  de  la  chute  de  Robespierre 
ne  leur  avait  pas  ravi  tout  espoir;  ils  firent  encore 
des  tentatives  ;  ils  essayèrent  d’allumer  la  guerre  ci¬ 
vile  en  excitant  le  peuple,  en  le  trompant  sur  les 
événements.  Les  conspirateurs  !  ils  osaient  dire  en¬ 
core  que  Robespierre  avait  été  assassiné,  que  la  vertu 
avait  monté  sur  l’échafaud,  que  la  Convention  na¬ 
tionale  taisait  la  contre-révolution.  L’un  d’eux,  l’in— 
lïlme  Bourdon,  juge  au  tribunal  révolutionnaire, 
après  avoir  tenu  ce  langage  à  la  tribune  de  la  Société, 
qui  l’accablait  de  son  indignation  ,  se  brûla  la  cer¬ 
velle  d’un  coup  de  pistolet,  et  tomba  aux  pieds  de 
Courbis  ,  son  complice.  Ils  proposèrent  d’envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements  voisins  pour 
y  sonder  l’opinion  publique;  ils  avaient  préparé 
adroitement  les  gardes  nationales  des  campagnes  à 
servir  leurs  projets,  en  leur  écrivant  de  se  tenir  prê¬ 
tes  à  marcher  au  premier  signal  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république. 

L’infâme  Courbis  ,  maire  de  Nîmes,  agissait  dans 
cette  commune  comme  Robespierre  dans  celle  de 
Paris. 

C’est  lui  qui  dressait  les  listes  de  proscription  ; 
c’est  lui  qui  dictait  les  jugements  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire;  c’est  lui  qui ,  tous  les  décadis ,  insultait 
au  malheur  public  par  des  fêtes  et  des  bals  où  il  pré¬ 
sidait  ,  et  qui  conduisait  les  farandoles  que  des  pro¬ 
stituées  et  d’autres  êtres  immoraux  faisaient  autour 
de  la  guillotine  qu’on  avait  mise  en  permanence. 

C’est  lui  enfin  qui ,  par  des  épurations  réitérées, 
tant  dans  les  corps  administratifs  que  dans  la  Société 
populaire  et  dans  la  garde  nationale,  était  parvenu 
à  écarter  tous  les  hommes  fermes  et  clairvoyants,  à 
désarmer  beaucoup  de  patriotes,  et  à  n’être  entouré 
que  de  scélérats,  d’hommes  tarés,  ou  de  quelques 
patriotes  faibles  qu’il  tournait  à  son  gré,  et  dont  il 
se  servait  encore  pour  opprimer  ceux  qui  avaient  su 
lui  résister. 

Les  aristocrates  seuls  trouvaient  faveur  tant  au¬ 
près  de  Courbis  qu’auprès  du  tribunal.  Le  comité 
révolutionnaire,  qui  était  dans  les  bons  principes, 
fut  mandé  à  la  barre  du  tribunal ,  où  il  fut  traité  de 
contre-révolutionnaire,  et  deux  de  ses  membres  mis 
en  arrestation,  pour  avoir  décerné  des  mandats  d’ar¬ 
rêt  contre  des  aristocrates,  refusé  d’en  lancer  contre 
des  patriotes,  et  dénoncé  le  scélérat  Moulin  ,  com¬ 
plice  des  conjurés. 

Enfin  l’horreur  était  à  son  comble;  il  serait  trop 
long  de  rapporter  ici  tous  les  crimes  dont  les  com¬ 
plices  de  Robespierre  se  sont  rendus  coupables; 
mille  pièces,  mille  faits,  mille  actes  d’oppression  dé¬ 
posent  contre  ces  scélérats. 

La  Société  populaire  de  Nîmes  espère  qu’une 
prompte  justice  purgera  bientôt  la  terre  de  la  liberté 
de  ces  êtres  odieux  ,  de  ces  monstres  altérés  de  sang 
et  de  domination. 

Vous  verrez, citoyens  représentants,  par  h-  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  nuit  du  19  thermidor ,  que 


nous  déposons  sur  le  bureau  avec  deux  Adresses  et 
le  procès-verbal  qui  porte  notre  nomination,  que  la 
Société  populaire  de  Nîmes  a  toujours  été  attachée 
aux  vrais  principes,  et  querinlluence  que  ces  con¬ 
spirateurs  avaient  coutume  d’exercer  sur  elle  a  été 
nulle  quand  elle  a  tendu  à  lui  taire  méconnaître  la 
représentation  nationale.  La  Société  populaire  a  elle- 
même  saisi  les  coupables  dans  son  sein  ;  aucun  n’a 
échappé,  et  l’administration  du  district  s’est  empres¬ 
sée  de  la  seconder,  en  décernant  provisoirement  des 
mandats  d’arrêt  qui  ont  été  confirmés  par  ceux  de 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

La  scène  qui  s’est  passée  ici  le  9  thermidor  a  etc 
répétée  à  Nîmes  dix  jours  après.  On  trouve  dans  ces 
deux  événements  des  ressemblances  frappantes; 
mais  dans  cette  comparaison  il  y  a  une  grande  diffé¬ 
rence  à  faire  entre  les  chefs  de  la  force  armée.  A  Pa¬ 
ris  il  y  avait  un  Hanriot,  un  conspirateur  ;  à  Nîmes, 
c’est  le  brave  et  patriote  Cher  qui  a  déployé  le  carac¬ 
tère  d’un  vrai  républicain,  et  qui  n'a  pas  peu  con¬ 
tribué  au  succès.  L’agent  national  du  district  a  aussi 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  fermeté  et  d’un 
dévouement  sans  bornes;  il  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  la  confiance  publique. 

Représentants,  vous  avez  donné  l’exemple  du  cou¬ 
rage  et  du  patriotisme;  votre  énergie  a  sauvé  la  li¬ 
berté  ;  soyez  assurés  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
sans  être  suivi.  Le  danger  que  la  patrie  a  couru  a 
redoublé  le  zèle  des  patriotes  ;  plus  ils  combattent, 
plus  ils  acquièrent  de  courage  et  de  force.  On  veut 
les  anéantir,  on  les  multiplie  ;  on  veut  les  épuiser, 
on  les  rend  invincibles;  chaque  effort  de  leurs  en¬ 
nemis  leur  assure  un  triomphe.  Us  ont  juré  l’unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république  ;  ils  resteront  fidè¬ 
les  à  leur  serment  ;  ils  affermiront  les  bases  du  gou¬ 
vernement  par  la  pratique  des  vertus,  et  ils  sauront 
prouver  à  l’univers  que  ce  n’est  pas  en  vain  que  la 
Convention  nationale  a  mis  la  justice  et  la  probité  à 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

(Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  l’in¬ 
sertion  au  Bulletin ,  et  le  renvoi  de  l’Adresse  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Les  deux  frères  Renaud 
viennent  remercier  la  Convention  du  décret  qu’elle 
a  rendu  en  leur  faveur.  Je  demande  qu’ils  soient 
admis. 

Ils  entrent  à  la  barre. 

L'un  d'eux:  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  deux  malheureux  frères  Renaud  ;  ils 
viennent  vous  remercier  du  décret  qui  les  rend  à  la 
liberté  et  à  la  patrie;  ils  viennent  aussi  vous  deman¬ 
der  la  révision  du  procès  de  leur  infortuné  père. 

Poultier  :  Je  demande  que  la  pétition  de  ces  deux 
citoyens  soit  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Goupilleau  :  Dans  le  rapport  que  j’ai  fait  il  n’y  a 
qu’un  instant ,  je  parlais  de  la  réaction  du  mouve¬ 
ment  politique  qui  a  eu  lieu  ;  je  disais  que  les  enne¬ 
mis  du  peuple  s’uniraient  pour  faire  tourner  à  leur 
profit  les  victoires  que  vient  de  remporter  la  liberté. 
Si  la  Convention  ne  passe  pas  unanimement  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  être 
faite,  bientôt  on  viendra  lui  demander  de  réhabiliter 
la  mémoire  de  Robespierre. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  propo¬ 
sition  de  Poultier. 

Bourdon  (  de  l'Oise  )  :  Je  demande  que  la  pétition 
des  irères  Renaud  soit  renvoyée  au  comité  des  se¬ 
cours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétcrsbourg ,  le  16  juillet.  —  Les  ambassadeurs  turc  et 
russe  viennent  d’être  échangés  aux  frontières,  suivant  l’u¬ 
sage.  Celui  de  notre  cour  est  atlendu  ici ,  signe  non  équi¬ 
voque  d’une  rupture  certaine. 

Au  reste,  la  cour  ne  peut  dissimuler  ses  embarras.  Quoi¬ 
qu’elle  déploie  toute  sa  puissance  dans  les  armements  qui 
se  font  dans  les  ports  de  Cronstadt  et  deRevel,  elle  ne  voit 
point  sans  en  concevoir  dejustesinquiétudesles  armements 
réunis  de  la  Suède  et  du  Danemark;  ces  deux  nations  dont 
la  première  a  tant  d’injures  personnelles  à  venger,  et  qui 
l’une  et  l’autre  ont  leur  indépendance  à  défendre. 

L’escadre  de  Cronstadt  est  composée  de  deux  vaisseaux 
de  100  canons,  du  trois  de  74  ,  de  quatre  de  66,  de  sept 
frégates,  trois  cutters  et  vingt-six  batiments  tant  de  garde 
que  de  transport  ;  celle  de  Revel  est  forte  de  huit  vaisseaux 
de  100  canons,  de  six  de  74,  trois  frégates,  quatre  cutters 
et  douze  vaisseaux  de  transport;  enfin  la  flottille  de  Rolh- 
sain  ,  composée  de  quarante-cinq  galioles  canonnières, 
trois  galères,  etc. ,  complètent  notre  armement  maritime. 

POLOGNE. 

Du  quartier  général  de  l’année  prussienne ,  à  Opalin , 
le  15  juillet.  —  Les  Prussiens  sont  obligés  de  retarder 
toutes  leurs  opérations,  par  la  nécessité  où  ils  sont  de  faire 
venir  une  nombreuse  artillerie  pour  l’opposer  il  celle  des 
Polonais,  qui  a  été  considérablement  augmentée  par  celle 
fournie  par  les  diverses  fonderies  et  celle  enlevée  aux  Rus¬ 
ses  dans  le  commencement  de  la  révolution. 

Le  centre  de  l’armée  destinée  au  siège  de  Varsovie  est 
commandé  par  Frédéric-Guillaume  en  personne;  le  corps 
commandé  par  son  fils  forme  l’aile  gauche  ;  les  troupes  rus¬ 
ses,  sous  les  ordres  du  général  Fersen,  composent  la  droite. 

Le  général  prussien  Schonfeld  a  été  détaché  pour  obser¬ 
ver  les  troupes  polonaises,  qui  commencent  à  se  montrer 
sur  les  derrières  des  armées  coalisées.  On  dit  même  qu’il 
a  déjà  passé  la  Narew,  et  se  trouve  dans  les  environs  d’Ia- 
blona,  territoire  polonais.  Mais,  soit  défiance  de  ses  alliés, 
soit  tout  autre  motif,  un  contre-ordre  fut  bientôt  expédié, 
pour  ne  point  effectuer  cctle  entrée  jusqu’à  nouvel  avis. 
Sur  ces  entrefaites,  un  courrier  est  arrivé  de  Pétersbourg, 
cl  de  suite  s’est  tenu  un  conseil  d’Etat .  Le  contre-ordre  fut 
retiré,  et  les  troupes  autrichiennes  devaient  tenter  de  s’em¬ 
parer  des  palatinatsde  Chelm,  Lublin,  Sandomir  et  Cra- 
covie.  Mais,  quel  que  soit  le  plan  des  puissances  coalisées 
contre  la  Pologne,  il  est  manifeste  qu’il  y  a  peu  d’accord 
entre  elles,  et  que  leur  jalousie,  leur  défiance  pourront 
servir  beaucoup  la  révolution.  Les  troupes  autrichiennes, 
sous  les  ordres  du  général  Harnoncourl ,  sont  bien  à  la  vé¬ 
rité  entrées  sur  le  territoire  polonais;  mais  lorsqu’on  fit 
l’ouverture,  au  général  prussien  commandant  à  Cracovie, 
qu'elles  allaient  entrer  dans  cette  vaivodie,  sa  réponse  a 
été  qu’il  n’avait  aucun  ordre  à  ce  sujet,  et  qu’il  ne  pou¬ 
vait  en  conséquence  permettre  qu’on  prît  possession  d’un 
pays  acquis  au  prix  du  sang  des  Prussiens.  Sur  celle  ré¬ 
ponse  inattendue,  un  nouvel  ordre  a  été  envoyé  d’ici  aux 
troupes  autrichiennes  de  rester  où  elles  se  trouvaient,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  eût  reçu  des  éclaircissements  de  la  Prusse  au 
sujet  de  Cracovie. 

PAYS-BAS. 

Aix-la-Chapelle ,  le  6  août.  —  C’est  en  Hollande  qu’il 
convient  le  plus  aux  Français  de  combattre  la  perfide  An¬ 
gleterre;  le  cabinet  de  Londres  voit  en  frémissant  les  dan¬ 
gers  qui  l’y  menacent.  Il  s’apprête  à  faire  passer  à  Berg-op- 
Zoom  ce  qu’il  pourra  rassembler  de  troupes,  et,  ne  sachant 
plus  où  chercher  des  secours,  il  a  offert,  dit-on,  à  l’empe¬ 
reur  de  prendre  à  sa  solde  une  partie  de  son  armée.  Les 
serviles  états  généraux  seraient  forcés  de  payer  une  forte 
pari  de  ces  subsides,  que  l’on  porte  à  100,000  florins. 
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Les  deux  Anglais  Spencer  et  Thomas  Grenville  ont  passé 
quelques  jours  au  quartier  général  de  l’armée  coalisée , 
avant  de  continuer  leur  route  pour  Vienne,  où  ils  se  ren¬ 
dent.  Là  s’est  aussi  trouvé  le  greffier  Fage),  venant  de  La 
Haye,  pour  apporter  aux  états  de  Gueldre,  assemblés  à  Ni- 
mègue,  la  nouvelle  que  les  armées  autrichiennes  doivent 
couvrir  la  Meuse  et  défendre  les  deux  places  de  Maës- 
tricht  et  deVanloo.  La  Hollande,  cette  méprisable  nourri¬ 
cière  des  tyrans  coalisés,  entretiendra  les  troupes  employées 
à  cette  opération. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Autrichiens  ne  croient  pas  pouvoir 
tenir  longtemps  dans  ces  contrées  contre  la  fortune  de  la 
république  française.  On  voit  sans  cesse  passer  à  Cologne 
des  milliers  de  voitures  chargées  des  équipages  de  l’armée, 
et  des  pontonniers  sont  arrivés  en  grand  nombre,  ce  qui 
indique  l’intention  de  se  mettre  absolument  de  l’autre  côté 
de  ce  fleuve. 

Dans  ce  canton  les  vivres  sont  d’une  excessive  rareté,  et 
néanmoins  cette  ville  vient  d’être  taxée  à  cent  mille  rations 
de  pain  par  jour  pour  les  armées  autrichiennes.  Qn  met  à 
la  hâte  Juliers  en  état  de  défense. 

ITALIE. 

Turin ,  le  30  juillet.  —  La  cour  du  despote  sarde  est 
devenue  l’asile  des  supplices  et  des  sombres  alarmes.  Le 
tyran  farouche  sous  le  joug  duquel  Turin  gémit  encore 
supplée  aux  actes  de  bravoure  par  des  actes  de  barbarie. 
Georges  Mesmer,  commandant  du  fort  de  Mirabocco, 
vient  d’être  fusillé  par  son  ordre,  comme  l’avait  déjà  été 
le  brave  et  malheureux  gouverneur  de  Saorgio.  Ces  jours 
derniers,  la  commission  royale,  institution  digne  de  son 
titre,  a  condamné  Joseph  Cautel  et  François  Junod  à  être 
pendus,  leurs  corps  à  être  brûlés  et  leurs  cendres  jetées  au 
vent.  Le  jugement  porte  qu’ils  sont  coupables  du  crime  de 
lèse  majesté  au  premier  chef,  pour  avoir,  de  complicité 
avec  d’autres,  machiné  une  conspiration  contre  la  sûreté 
de  l’Etat,  en  projetant  de  renverser  le  gouvernement  actuel. 
Cet  assassinat  judiciaire  s’est  exécuté  le  25  au  matin,  sur 

un  bastion  de  la  citadelle .  Le  27,  l’infortuné  capitaine 

Stephani  a  subi  le  même  sort. 

La  majeure  partie  du  peuple,  indignée,  révoltée,  de¬ 
mande  vengeance  aux  Français  victorieux,  encore  trop  loin 
de  nos  portes.  On  sait  ici,  et  c’est  un  sujet  de  joie,  que  les 
républicains  infatigables  attaquent  et  pressent  l’armée  du 
tyran  sur  tous  les  points,  et  que  les  plus  vigoureuses  tenta¬ 
tives  sont  dirigées  sur  Exile,  Ceve,  Mondovi  et  San-Dal- 
mazzo. 

Les  Français  viennent  de  ravitailler  Calvi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^  « 

Détails  de  ce  qui  s’est  passé  à  ta  commune  de  Paris  dans 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor ,  communiqués  par  des 
employés  au  secrétariat. 

Le  conseil  général ,  rassemblé  et  présidé  par  le  maire, 
ouvre  sa  séance  sur  les  six  heures  du  soir. 

Le  maire  prend  la  parole  et  dit  :  «Citoyens,  c’est  ici 
que  la  patrie  a  été  sauvée  au  10  août  et  au  31  mai  ;  elle  est 
plus  que  jamais  en  danger;  c’est  encore  ici  qu’elle  sera 
sauvée.  Que  les  citoyens  se  réunissent  donc  à  la  commune  ; 
que  l’entrée  de  ses  séances  soit  libre  à  tout  le  monde,  sans 
qu’on  exige  l’exhibition  des  cartes.  Le  maire  demande  en 
outre  que  tous  les  membres  du  conseil  fassent  le  serment 
de  mourir  à  leur  poste.  Le  conseil  se  lève  spontanément  et 
prête  ce  serment  avec  enthousiasme. 

Le  maire  propose  ensuite  d’inviter  tous  les  membres  de 
la  commune  du  10  août  à  venir  siéger  au  conseil.  — 
Adopté. 

L’agent  national  parle  dans  le  même  sens  ;  il  fait  sentir 
les  dangers  qu’il  prétend  que  court  la  liberté;  et,  pour 
appuyer  ce  qu’il  avance,  il  dit  que  déjà  les  meilleurs  pa- 
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triotes,  les  amis  constants  du  peuple,  sont  jetés  dans  les 
fers,  et  que  lui-même,  il  y  a  quelques  instants,  n’est  échap¬ 
pé  aux  coups  des  assassins  que  par  le  prompt  secours  que 
lui  a  donné  le  commandant  général. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  tribunes  ne  se  rem¬ 
plissent  pas,  et  demandent  que  deux  membres  soient  invi¬ 
tés  à  aller  sur  la  place  haranguer  le  peuple  et  lui  montrer 
les  dangers  qu’il  court.  (Arrêté.  ) 

Lemaire  prend  alors  le  tableau  qui  renferme  les  Droits 
de  l’Homme,  et,  le  présentant  au  peuple,  il  dit  :  «  Quand 
le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection 
est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  de 
ses  devoirs.  » 

On  s’aperçoit  que  la  feuille  sur  laquelle  une  moitié  dçs 
membres  s’étaient  déjà  inscrits  avait  été  soustraite, et  il  est 
arrêté  que  les  membres  s’inscriront  de  nouveau. 

Plusieurs  membres  demandent  alors  qu’on  fasse  sonner 
le  tocsin.  —  (Arrêté.) 

On  se  plaint  que  Lubin,  substitut  de  l’agent  national , 
ne  paraît  pas  encore  ;  mais  il  se  présente  à  l'instant  même, 
et  annonce  qu’il  vient  de  la  Convention,  où  il  a  été  témoin 
de  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ,  et  du  décret  d’accusa¬ 
tion  lancé  contre  les  deux  Robespierre,  Coulhon,  Lebas  et 
Saint-Just. 

Sur  la  proposition  du  premier  substitut  de  l’agent  natio¬ 
nal,  il  est  arrêté  qu’une  députation  sera  envoyée  aux  Jaco¬ 
bins  pour  les  inviter  à  fraterniser  avec  le  conseil.  On  ar¬ 
rête  également  que  les  sections  correspondront  de  deux 
heures  en  deux  heures  avec  la  commune. 

Quelques  membres  observent  que  le  temps  est  précieux, 
qu’il  iiq  faut  pas  le  perdre  en  vains  discours,  mais  agir; 
d’après  çes  réflexions,  le  conseil  arrête  que  des  commis¬ 
saires  pris  dans  son  sein  iront,  accompagnés  de  la  force  ar¬ 
mée,  arracher  des  fers  Robespierre  et  antres. 

Un  instant  après  paraît,  au  milieu  des  applaudissements 
du  conseil,  Robespierre  jeune,  qui  reçoit  l’accolade  du 
maire  et  dçs  agents  nationaux;  il  prend  alors  la  parole  et 
dit,  entre  autres  choses ,  que  les  membres  du  comité  de 
salut  public,  qu’il  assimile  à  la  commission  des  Douze,  ont 
résolu  d'anéantir  tous  ceux  qui  avaient  fait  la  révolution  du 
Si  mai. 

Dans  ce  moment  paraît  un  individu  porteur  d’uu  gros 
portefeuille  noir,  qu’il  dit  contenir  des  papiers  très-inté¬ 
ressants  pour  le  peuple,  et  qu’il  a  sauvés  de  la  main  des 
traîtres;  il  le  baise  avec  enthousiasme ,  et  ajoute  qu’il. ne 
le  quittera  qu’à  la  mort. 

On  fuit  ensuite  la  motion,  d’aller  mettre  en  liberté  Han- 
viol,  détçnu  au  comité  de  sûreté  générale;  Colliubal  se 
charge  de  l’exécution. 

On  annonce  que  Robespierre  l’aîné  est  en  sûreté  à  l'ad¬ 
ministration  de  police. 

Quelques  membres  demandent  qu’une  députation  aille 
à  l’instant  l’inviter  à  se  rendre  au  sein  du  conseil  ;  ii  se  re¬ 
fuse  à  celte  première  invitation;  une  seconde  députation 
est  envoyée,  et  bientôt  on  le  voit  paraître  au  milieu  des  ac¬ 
clamations  de  tout  le  conseil  et  des  démonstrations  de  la 
plus  grande  joie  :  de  nombreuses  accolades  lui  sont  don¬ 
nées. 

Des  députés  des  Jacobins  se  présentent  au  con«cil  pour 
fraterniser  avec  lui,  et  demandent  si  l’on,  a  pris  des  mesu¬ 
ra  s  pour  la  fermeture  des  barrières;  le  conseil  répond  qu’il 
s’en  est  occupé,  et  applaudit  au  zèle  Ors  Jacobins. 

On  veut  aussi  exiger  le  serment  des  employés  au  secré¬ 
tariat,  qui,  dès  le  commencement  de  la  séance,  avaient 
élé  consignés,  et  qui  désiraient  prendre  alors  quelque 
nourriture;  mais  ces  employés,  ayant  répondu  unanimement 
que  le  serment  ne  diminuerait  ni  n’ajouterait  rien  à  leurs 
dispositions,  ils  sont  à  l’i.nstaut  consignés  de  nouveau,  et 
menacés  de  la  baïonnette  s’ils  essayaient  seulement  de  quit¬ 
ter  leurs  postes. 

Un  membre  a  demandé  qu’il  soit  créé  à  l’instant  une 
commission  d  exécution,  (Arrêté.  ) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thuriot , 
du  29  TUEÜMIDOR. 

La  Société  populaire  de  la  Tète  de  Buch  témoigne  la 
plus  vive  impatience  de  recevoir  parla  correspondance  des 
témoignages  de  l’amitié  fraternelle  des  Jacobins.  Elle  fuit 
part  qu’aucun  banqueroutier  n’est  admis  dans  son  sein. 

—  La  Société  populaire  et  montagnarde  de  Lorient  fait 
passer  une  Adresse  aux  braves  Parisiens,  dans  laquelle  on 
lit  ce  qui  suit  :  «  Dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  v  ous 
vous  êles  montrés  dignes  de  conserver  le  dépôt  sacré  que 
la  république  vous  a  conlié.  Les  dangers  de  la  Convention 
nationale  ont  élé  partagés  par  tous  les  bons  citoyens  que 
Paris  compte  dans  son  sein  ;  sa  gloire  devient  aussi  la  leur. 
Oui,  la  liberté  est  assise  plus-que  jamais  sur  des  bases  iné¬ 
branlables;  du  rocher  ferme  qt  élevé  où  le  peuple  français 
l’a  placée,  elle  foudroie  tous  les  dictateurs,  tous  les  tyrans, 
tous  les  hypocrites  qui  osent  profaner  le  sol  qu’elle  habile. 
Braves  Parisiens,  tandis  qu’à  la  porte  du  Palais  National 
vous  ôtes  des  sentinelles  vigilan  cs  qui  en  écartez  les  con¬ 
spirateurs ,  nous  sommes  au\  portes  du  Morbihan  pour  en 
défendre  l’entrée  aux  Anglais,  qui  auüeal  chez  nous  les 
crimes  à  leurs  gages.  Votre  conduite  passée  nous  est  ga¬ 
rant  de  celle  que  vous  tiendrez  sans  cesse.  Vous  avez  com¬ 
mencé  la  révolution,  votre  courage  l’a  maintenue  jusqu’à 
ce  jour  ;  votre  civisme  vous  fait  'un  devoir  sacre  de  la  main¬ 
tenir  toujours.  Les  vrais  Jacobins  sont  ceux  qui  ont  fait 
de  leurs  corps  une  égide  à  la  Convention  ;  c’est  à  eux  que 
nous  nous  rallions  pour  défendre  les  droits  et  la  liberté  du 
peuple,  n 

La  leclure  de  cette  Adresse  patriotique  excite  les  applau¬ 
dissements  les  plus  vils  et  les  mieux  mérités. 

—  Un  membre  du  comité  d  épuration  invite  les  citoyens 
qui  ont  déjà  élé  admis  à  se  rendre  assidûment  aux  séances 
du  malin  ,  destinées  à  l’épuration. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  la.  Société  ;  il  est  ar¬ 
rêté  ensuite  que  le  comité  d’épuration  tiendra  ses  séances 
le  soir,  le  duodi  et  le  quart icli. 

—  Un  membre  prend  la  parole  sur  le  grand  ordre  du 
jour;  il  commence  par  rappeler  les  détails  donnés  dans  la 
séance  d’hier  sur  les  atrocités  qui  se  sont  commises  dans  les 
prisons,  sous  l’affreuse  tyrannie de  Robespierre.  L’opiuant 
annonce  que  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  deux  marions  des 
Carmes  et  du  Luxembourg  est  également  applicable  à  tou¬ 
tes  les  autres.  Le  tyran  avait  placé  pat  tou  t  des  fauteurs  et 
des  complices  desescrimes,  chargés  d’espionner  les  déte¬ 
nus,  de  les  faire  parler,  et  de  les  envoyer  au  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  lorsqu’il  leur  échappait  un  mot  contre  lu 
personne  infâme  de  ce  conspirateur. 

Cet  objet  fournit  à  l’or  atetir  l’occasion  de  développer  ses 
pr  incipes  sur  la  liberté  de  par  ler  sur  tous  les  membres  du 
gouvernement  ;  il  soutient  que,  dès  le  moment  où  les  ci¬ 
toyens  ne  peuvent  plus  parler  librement  contre  les  hommes 
publics,  la  liberté  eri  perdue  et  assassinée.  Il  rappelle  que 
le  t  y  ran  avait  proscrit  les  amis  de  la  liberté  qui  voulaient 
profiler  du  droit  naturel  qu’ont  tous  les  hommes  libres  d'é¬ 
lever  la  voix  pour  défendre  les  patriotes,  et  de  se  mettre 
eux-mêmes  à  l’abri  de  1  oppression. 

La  conduitesânguinairè  de  ce  monstre  fait  aussi  le  sujet 
de  ses  observations;  il  déclare  qu’il  voulait  détruire  du 
même  coup  et  les  chefs  de  l’aristocratie  et  les  patriotes 
énergiques,  parce  que  ni  lésons  ni  les  autres  ne  voulaient 
pas  souffrir  sa  tyiannie.  U  demande  que  la  Société,  profou* 
!  dément  indignée  contre  les  crimes  de  Robespierre,  nomme 
i  une  commission  pour  Lire  son  portrait  et  le  dépeindre 
!  avec  tous  ses  vie» s  au  peuple  français  et  aux  générations 
|  fulurçs.  11  propose  également  de  maintenir  dans  toute  son 
I  étendue  le  principe  de  la  liberté  de  lu  presse  et  des  opinions. 

—  Dubois  Çrancç  obtient  la  parole  sur  le  même  sujet, 
et  fait  lecture  d’un  discours  qui  mérite  les  applaudisse- 
l  ments  de  la  Société,  et  dont  elle  ordonuc  l’impression. 

Dans  ce  discours  l’orateur  déclare  qu’il  n’y  a  d’asile 
pour  le  peuple  contre  la  tyrannie  que  dans  l’insurrcçiiou,, 


ï- 


53  J 


et  que  l'insurrection  est  préparée  par  l’exercice  de  la  fa-  j 
eu  1  lé  de  parler  et  d'écrire  librement.  Il  rappelle  un  prin¬ 
cipe,  professé  il  y  a  quatre  ans  par  Loustalot,  que  la  ca¬ 
lomnie  même  est  une  chose  utile,  et  qu’elle  sert  de  contre¬ 
poids  à  cette  manie  si  naturelle  aux  Français  de  se  jeter  à 
corps  perdu  dans  l’idolâtrie.  Il  pense  que  les  tribunaux 
doivent  être  ouverts  à  toutes  les  réclamations  que  l’on  veut 
faire  contre  les  fonctionnaires  publics ,  et  que  les  tyrans  et 
leurs  suppôts  ne  se  plaignent  jamair  d’être  déchirés  par  la 
calomnie  et  d’être  entravés  dans  leurs  opérations  parles 
dénonciateurs  que  pour  jeter  un  voile  sur  leurs  crimes  et 
détourner  les  yeux  du  peuple  de  dessus  leur  conduite.  Il  lui 
semble  qü’îl  Vaudrait  mieux  vivre  en  Turquie  ,  exposé  au 
fatal  lacet  des  tnuets,  que  de  ne  pouvoir  pas  franchement 
s’exprimer  sur  le  compte  de  tout  homme  qui  occupe  un 
poste  public  important;  il  soutient  aussi  que  jamais  Ro¬ 
bespierre  n’aurait  acquis  un  degré  de  pouvoir  aussi  grand 
que  celui  que  la  force  de  la  Convention  a  su  lui  arracher, 
s’il  n’avait  pas  fermé  la  bouche  ù  scs  dénonciateurs.  Il  dé- 
clare  enfin  que  le  peuple  n’est  véritablement  instruit  que 
quand  il  a  sous  les  yeux  le  pour  et  le  contre,  et  que  jamais 
Brissot  et  Rolland  ne  seraient  parvenus  à  égarer  les  dépar¬ 
tements  s’ils  ne  s’étaient  pas  emparés  de  tous  les  papiers 
publics. 

L’orateur,  après  avoir  développé  énergiquement  d’ou¬ 
tres  principes  pareils  ù  ceux  ci-dessus,  conclut  en  deman¬ 
dant  que  la  liberté  de  la  presse  soit  indéfinie  comme  celle 
de  la  pensée,  et  que  quiconque  voudra  y  mettre  des  entra¬ 
ves  soit  considéré  comme  ennemi  du  peuple,  et  puni  de 
la  même  manière  que  les  conspirateurs. 

—  Un  membre  fait  lecture  d’un  discours  rédigé  par  un 
citoyen  des  tribunes,  électeur  du  département,  dans  lequel 
il  prouve  que  la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  dans  un 
gouvernement  républicain,  et  qu’elle  a  été  toujours  pro¬ 
scrite  par  les  tyrans,  de  quelque  genre  qu’ils  fussent.il  ter¬ 
mine  en  demandant  qu’il  soit  rédigé  une  Adresse  à  la  Con¬ 
vention  pour  lui  demander  la  garantie  d’un  droit  qu’elle 
a  proclamé. 

Sur  la  motion  deLequinio,  la  Société  ajourne  cette 
proposition  jusqu’à  ce  que  la  discussion  ait  produit  des  lu¬ 
mières  suffisantes  pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

—  Des  commissaires  sont  nommés  pour  accompagner  au 
comité  de  sûreté  générale  une  députation  delà  Société  po¬ 
pulaire  de  Vaugirurd ,  qui  se  plaint  d’avoir  été  calomniée, 
et  demande  justice  contre  ses  détracteurs. 

— Réal,  par  motion  d’ordre,  observe  que  le  régime  qui 
vient  d’être  anéanti  a  rempli  les  prisons  d’une  multitude 
de  citoyens  qui  méritent  de  jouir  de  leur  liberté.  Il  attire 
l’attention  de  la  Société  sur  les  commissions  populaires, 
et  annonce  que  cette  institution  a  été  viciée  par  Robes¬ 
pierre,  qui  s’était  réservé  le  droit  d’en  nommer  tous  les 
membres  et  les  agents.  Il  fuit  sentir  la  nécessité  de  rame¬ 
ner  celte  institution  à  son  véritable  principe,  eu  disant  que 
la  prison  est  une  punition  trop  douce  pour  les  coupables , 
et  beaucoup  trop  affreuse  pour  les  innnocenls.  Il  demande 
que  ce  grand  objet  soit  soumis  à  la  discussion. 

Dufourny  fait  observer  au  préopinant  que  les  prisonniers 
doivent  être  divisés  en  trois  classes:  les  coupables,  les  in¬ 
nocents  et  les  gens  suspects;  et  que  la  prison,  n’étant  pas 
destinée  à  être  le  séjour  continuel  des  innocents  et  des  cou¬ 
pables,  est  celui  des  gens  suspects  jusqu’à  la  poix. 

—  Thirion  se  plaint  de  persécutions  exercées  contre  les 
patriotes  dans  les  petites  communes  de  la  république,  et 
pense  que  celle  oppression  venait  des  comités  desurveil¬ 
lance  qui  y  sont  établis.  Ces  comités ,  remplis  d’agents  de 
ci-devant  nobles  et  de  prêtres,  lançaient  des  mandats  d’ar¬ 
rêt  contre  les  patriotes  qui  leur  déplaisaient ,  et  ces  mal¬ 
heureux  gémissaient  dans  les  prisons  sans  espoir  d’en  sortir, 
parce  que  le  comité  de  sûreté  générale  était  surchargé 
d’occupations,  et  ne  pouvait  pas  correspondre  avec  qua¬ 
rante-quatre  mille  comités  de  surveillance. 

Il  annonce  qu’un  sarts-culottcs  qui  s’était  toujours  bien 
prononcé,  et  qui  avait  reçu  Marat  chez  lui,  s’était  retiré 
dans  son  département  pour  y  cultiver  quelques  arpents  de 
terre  qui  composaient  son  patrimoine.  Il  eut  le  malheur 
de  professer  hautement  son  patriotisme,  et  voilà  qu’un  ci- 
devant  prêtre  l’a  fait  conduire  de  brigade  en  brigade  jus¬ 
qu’à  Paris,  où  il  a  été  détenu  pendant  cinq  mois.  Thirion 
tissure  que  ce  malheureux  serait  mort  en  prison  s’il  ne  l’a¬ 


vait  fait  mettre  en  liberté,  ainsi  qu’un  autre  sans-culottes  , 
victime  connue  lui  de  la  perfidie  des  aristocrates.  L’orateur 
finit  en  demandant  qu’il  soit  créé  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  une  commission  chargée  d’éclairer  de  près  les 
comités  de  surveillance  des  petites  communes.  La  discus¬ 
sion  est  ajournée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante. 

La  Société  'populaire  régénérée  de  Marseille  ait  peuple 

parisien ,  le  18  thermidor ,  l'an  2  de  la  république  une 

et  indivisible. 

«  Encore  une  fois,  peuple  parisien,  lu  viens  d’arracher 
des  mains  des  nouveaux  Calilinas  le  fer  meurtrier  dont  ils 
voulaient  assassiner  là  liberté  françàise.  Encore  une  fois  lu 
viens  de  couvrir  de  ton  égide  la  représentation  nationale 
que  des  monstres  voulaient  anéantir  pour  nous  redonner 
des  fers.  Encore  une  fois  tu  as  sauvé  la  chose  publique.  Eh 
quoi  !  serait-il  dans  la  destinée  de  la  France  que  des  hom¬ 
mes  en  qui  le  peuple  avait  placé  sa  confiance  viendraient  à 
bout  d’y  établirla  tyrannie,  dont  le  nom  seul  fuit  horreur? 
Non.....  peuple  français,  la  liberté  ne  périra  pas  ;  tous  les 
usurpateurs  de  renommée  périront;  tous  les  prédicateurs 
de  vertu,  et  qui  ne  la  pratiqueront  pas,  seront  démasqués; 
la  tète  de  tous  les  traîtres  roulera  sur  l’échafaud.  Qu’ils 
tremblent  tous  lesTarquins,  tous  les  Ciomwêïls  !  le  peuple 
de  Paris  est  là  ;  tous  les  Français  sont  debout  pour  les  faire 
pentrer  dans  le  néant. 

«  Continuez,  béàves  Parisiens,  à  bien  mériter  de  la  pa¬ 
trie  qùe  vous  avez  tant  de  fois  sauvée;  continuez  à  surveil¬ 
ler  les  traîtres,  les  faux  patriotes  elles  fripons;  continuez 
à  couvrir  de  votre  corps  la  représentation  nationale,  sans 
laquelle  point  de  gouvernement,  point  de  liberté.  Nous 
vous  seconderons  dans  tous  vos  généreux  efforts;  nous 
sommes  encore  ces  Marseillais  du  10  août  qui  vous  aidè¬ 
rent  si  puissamment  à  renverser  le  trône  des  Capets,  et 
qui  vous  aideront  encore  à  exterminer  tous  ceux  qui  tente¬ 
raient  de  le  relever. 

a  Rallions nous  donc,  braves  Parisiens,  détruisons  tous 
nos  ennemis  de  l’intérieur,  tandis  que  nos  frères  d’armes 
sur  les  frontières  chassent  devant  eux  tous  les  esclaves  des 
despoleS.Que  notre  révolution,  sans  exempledansl’histoire, 
apprenne  à  tous  les  peuples  que  les  Français  ne  sont  deve¬ 
nus  libres  que  par  la  mort  de  leur  dernier  tyran,  par  le 
supplice  de  tous  ses  satellites,  et  par  l’établissement  d’une 
république  fondée  sur  l’égalité,  les  mœurs  et  la  vertu. 
Qu’ils  sachent,  tous  les  peuples  qui  couvrent  la  surface  de 
la  terre,  qu’ils  ne  peuvent  être  heureux  tant  qu’il  existera 
des  tyrans.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  cle  Merlin  (de  Thionville.  ) 

SÉANCE  DU  2  FRUCTIDOR. 

Louciiet  :  Représentants  du  peuple  français  , 
quand  on  se  rappelle  le  machiavélisme  du  dernier 
des  Capets  et  de.  sa  cour  sous  les  Assemblées  consti¬ 
tuante  et  législative;  quand  on  se  représente  dans 
ces  mêmes  Assemblées  les  partisans  du  despotisme 
luttant  avec  furie  contre  les  défenseurs  de  la  liberté; 
quand  on  se  reporte,  par  la  pensée,  au  berceau  de  la 
Convention  nationale,  et  qu’on  y  est  témoin  de  1  au¬ 
dace  avec  laquelle  on  y  poursuit  le  même  plan  de 
contre-révolution  jusqu’à  l’immortelle  journée  du 
2  juin;  quand  on  réfléchit,  d’une  part,  sur  la  fai¬ 
blesse  constamment  imbécile  ou  perfide  du  conseil 
exécutif  royal,  maintenu  après  l’abolition  de  la 
royauté;  d’autre  part,  sur  les  scandaleux  débats  et 
l’étrange  mobilité  de  la  Convention  nationale  elle- 
même  ;  quand  on  voit  ensuite  cette  Convention,  cé¬ 
dant  à  la  généreuse  impulsion  des  âmes  républicai¬ 
nes,  prendre  une  attitude  fi  ère  et  imposante,  attaquer 
à  front  découvert  cl  vaincre  paria  toute-puissance 
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du  peuple  la  faction  parricide  qui  était  vendue  au  ( 
tyran,  saisir  d’une  main  hardie  les  rênes  du  gouver¬ 
nement,  déployer  au  dedans  et  au  dehors  une  éner¬ 
gie  formidable,  et  qui  est  bientôt  couronnée  des  plus 
prodigieux  succès;  quand,  après  tant  de  courage, 
on  la  voit  compromise,  avilie  et  presque  anéantie 
par  la  terreur  qu’à  l’ombre  d’une  longue  et  immense 
popularité  lui  inspire  un  de  ses  propres  membres,  et 
soudain,  comme  seréveillantd’unsommeil profond, 
se  lever  tout  entière,  briser  avec  éclat  le  joug  de  fer 
qui  pesait  sur  sa  tête,  et  au  même  instant  envoyer  à 
l’échafaud  le  nouveau  Catilina  et  ses  complices,  sans 
que  cette  grande  victoire  coûte  une  seule  goutte  de 
sang  aux  patriotes  ;  quand  on  médite  enfin  cesdivers 
événements,  que  l’histoire  écrira  dans  son  livre  en 
caractères  ineffaçables,  on  se  félicite  d’être,  après 
tant  d’orages  et  de  dangers,  arrivé  à  une  époque  où 
il  ne  reste  plus  aux  représentants  du  peuple,  vain¬ 
queurs  de  toutes  les  factions,  que  de  se  vaincre  eux- 
mêmes  pour  faire  tout  ce  que  leur  commandent  le 
salut,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  république. 

Citoyens,  que  notre  situation  politique  est  digne 
d’envie!  Cependant  nous  avons  encore  des  écueils  à 
éviter;  un  des  plus  dangereux  est  la  fougue  de  l’en¬ 
thousiasme.  Ennemi  de  la  sagesse,  l’enthousiasme 
ne  va  que  par  sauts  et  que  par  bonds,  sans  jamais 
s’arrêter  à  ce  juste  milieu  où  tout  est  bien,  au  delà 
et  en  deçà  duquel  tout  est  mal.  Toujours  suivi  de  re¬ 
grets,  toujours  incorrigible,  toujours  en  contradic¬ 
tion  avec  lui -même,  il  se  précipite  aveuglément  dans 
les  extrêmes  contraires.  Elle  est  son  ouvrage,  cette 
instabilité  puérile  qui  défait  aujourd'hui  ce  qu’elle  a 
fait  hier,  et  refait  demain  ce  qu’elle  défait  aujour¬ 
d’hui,  pour  le  défaire  encore.  Quel  spectacle  !  que 
d’alarmes  et  de  perplexité  pour  les  citoyens  !  quelle 
marche  irréfléchie!  Convient-elle  à  la  plus  auguste 
assemblée  qui  fut  jamais  !  Elle  n’offre  que  les  carac¬ 
tères  de  la  passion,  qui  est  toujours  petite,  faible,  agi¬ 
tée,  imprudente,  lâche,  qui  ne  sait  qu’intriguer,  qui 
rapporte  tout  à  son  individu. 

Les  représentants  d’un  peuple  immense  doivent- 
ils  écouter  d’autre  conseillère  que  la  raison,  qui  est 
toujours  grande,  forte,  courageuse,  calme,  prudente, 
qui  ne  connaît  que  la  loyauté,  et  qui,  dans  ses  vastes 
et  sublimes  conceptions,  embrasse  toute  la  répu¬ 
blique? 

La  source  des  longs  malheurs  de  la  patrie  est  dans 
l’assemblage  monstrueux  des  éléments  essentielle¬ 
ment  ennemis  et  inconciliables  qui  furent  appelés  à 
composer  les  assemblées  nationales.  La  majorité  de 
ces  éléments  combattait  pour  le  roi,  et  la  minorité 
pour  le  peuple  ;  de  là  ces  commotions  horribles  qui 
ont  tant  de  fois  ébranlé  le  sanctuaire  des  lois  et  tant 
de  fois  conduit  la  patrie  sur  le  bord  de  l’abîme. 

Citoyens,  la  justice  du  peuple  a  fait  jusque  dans 
notre  sein  une  épuration  terrible  ;  c’est  a  nous  delà 
rendre  salutaire  :  nous  le  pouvons. 

Les  factions  de  l’intérieur  sont  abattues  ;  partout 
les  esclaves  des  tyrans  coalisés  fuient  devant  les 
baïonnettes  des  soldats  républicains;  partout  ils  leur 
abandonnent  leurs  armes,  d’immenses  magasins,  de 
vastes  contrées.  Les  peuples  libres  reconnaissent 
notre  république. 

Nous  avons  vaincu,  profitons  de  la  victoire.  Le 
courage  indomptable  du  peuple  français,  son  indus¬ 
trie  active,  ingénieuse,  féconde,  ses  sacrifices  de  tout 
genre,  sa  patience  héroïque,  sa  vertu,  sa  raison  nous 
mettent  à  même  de  le  faire  bientôt  jouir  d’un  calme 
heureux  dans  l’intérieur  et  de  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté. 

Oh  !  combien  nous  serions  coupables  si  nous  pou¬ 
vions  souflrir  que  des  passions  individuelles  rallu¬ 
massent  dans  çetle  enceinte  les  flambeaux  de  la  dis¬ 


corde  !  Oh  !  combien  nous  serions  méprisables  si 
nous  pouvions  oublier  la  république  pour  nous  atta¬ 
cher  à  des  individus,  ne  pas  nous  souvenir  que  le 
peuple  estseul  incorruptible, comme  il estseul grand! 

Oh  !  de  combien  de  larmes  et  de  sang  nous  devien¬ 
drions  comptables  envers  les  douze  cent  mille  héros 
qui  nous  donnent  partout  la  victoire,  envers  le  peu¬ 
ple  français  qui  nous  a  confié  ses  hautes  destinées, 
envers  l’humanité  qui  attend  de  nous  le  soulagement 
de  ses  maux! 

J’aime  à  le  proclamer,  citoyens,  nous  voulons  tous 
prévenir  une  si  affreuse  calamité;  mais  nous  n’avons 
pour  cela  qu’un  moyen,  qu’un  seul  moyen  :  c’est  de 
tendre  tous  évidemment,  invariablement,  au  même 
but,  à  la  république,  au  bonheur  du  peuple  ;  c’est  de 
voter  à  l’unanimité  pour  les  principes,  et  pour  les 
principes  révolutionnaires.  Qui  ne  sent  pas  vivement 
que  jusqu’à  la  paix  ils  sont  de  la  plus  impérieuse  né¬ 
cessité? 

C’est  de  nous  montrer  sans  cesse  armés  de  cette 
sévérité  inflexible  à  laquelle  le  judicieux  et  profond 
Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler  ;  c’est  d'employer 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  révolution  des  me¬ 
sures  plus  justes,  et  par  conséquent  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  Ces  mesures  sont  les  con¬ 
séquences  régénératrices  des  principes  révolution¬ 
naires.  Citoyens,  que  leur  puissance  est  grande! 
Voyez  comme  elles  seules  ont  arrêté  le  cours  des 
trahisons  et  des  dilapidations!  voyez  comme  elles 
seules  ont  enchaîné  la  victoire  au  char  de  la  liberté! 
voyez  comme  elles  ont  porté  l’effroi  dans  l’âme  des 
tyrans!  Elle  seules  aussi  peuvent  nous  sauver  en  en¬ 
tretenant  parmi  nous  cette  conliance  mutuelle  qui 
doit  régner  entre  des  hommes  unis  d’intérêts  et  de 
sentiments. 

C’est  d’imiter  le  dévouement  et  l’union  sublime  de 
nos  frères  d’armes;  ne  voyous  comme  eux  que  la 
république  et  ses  dangers. 

C’est  de  prouver  à  nos  armées  que  nous  sommes 
décidés  comme  elles  à  mourir  plutôt  que  de  ne  pas 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté,  plutôt  que  de  ne 
pas  asseoir  sur  des  bases  indestructibles  l’égalité,  la 
souveraineté  du  peuple  ,  la  félicité  publique. 

C’est  de  prouver  à  nos  généraux  que ,  s’ils  trahis¬ 
sent,  ils  tomberont  à  l’instant  comme  Custine  et 
Houchard  sous  le  glaive  de  la  loi.  C’est  de  repousser 
toute  transaction  avec  les  tyrans  du  dehors ,  et  de 
poursuivre  au  dedans,  sans  que,  nulle  considération 
puisse  nous  arrêter,  la  guerre  à  mort  que  les  castes 
privilégiées  ont  eu  l’insolence  de  déclarer  au  peuple 
français. 

Parmi  les  individus  qui  leur  appartiennent,  com¬ 
bien  en  pourrait-on  nommer  qui  ne  méditent  pas 
jour  et  nuit  l’anéantissement  de  la  représentation 
nationale ,  qui  ne.  conspirent  pas  jour  et  nuit  contre 
la  république?  En  est-il  un  seul  qui  n’ait  dans  sa 
famille  plusieurs  émigrés,  plusieurs  rebelles? 

Diminuer  l’horreur  que  la  férocité  des  rois,  des 
nobles,  des  prêtres,  des  valets  des  Lois,  doit  inspirer 
aux  hommes  libres,  serait-ce  justice  ou  faiblesse? 

Quoi  !  des  castes  orgueilleuses  et  barbares  auront 
armé  les  esclaves  de  tous  les  tyrans  contre,  le  peuple 
français ,  allumé  les  torches  de  la  guerre  civile,  ap¬ 
pelé  sur  la  patrie  tous  les  fléaux  et  toutes  les  hor¬ 
reurs;  elles  auront  égorgé  quatre  ou  cinq  cent  mille 
patriotes  ;  les  pères,  les  mères ,  les  femmes,  les  en¬ 
fants  de  ces  tristes  victimes  de  l’aristocratie  vous 
demandent  vengeance  de  tant  de  forfaits;  le  peuple 
français,  dans  le  sein  duquel  ils  sont  nés  et  pour  le¬ 
quel"  ils  sont  morts,  vous  la  demande  aussi  ;  et  ces 
castes  exécrables  ne  seraient  plus  l’objet  de  toute 
notre  sévérité  ! 
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Citoyens,  que  notre  énergie  révolutionnaire  con¬ 
tinue  de  garantir  noire  responsabilité  ! 

S’apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant  privilégiés, 
c’est  un  crime  ;  punir,  et  punir  aussi  promptement 
que  sévèrement  leurs  attentats  est  un  devoir.  Votre 
courage  s’est  fièrement  élevé  à  la  hauteur  des  cir¬ 
constances  ;  qu’une  fausse  humanité  ne  l’en  fasse  pas 
descendre. 

Ne  perdons  pas  de  vue  la  politique  des  ci-devant 
nobles;  la  plupart  de  ceux  d’entre  eux  qui  étaient 
en  état  de  porter  les  armes  ont  volé  sous  les  dra¬ 
peaux  de  la  croisade  universelle  des  rois  contre  la 
république  française  ou  sous  les  bannières  des  re¬ 
belles  de  la  Vendée  ;les  autres  sont  restés  dans  leurs 
communes  pour  correspondre  avec  eux  et  fomenter 
des  troubles  dans  l’intérieur.  Eh  bien,  parmi  ceux-ci 
il  en  est  une  foule  qui  n’ont  pas  été  privés  un  instant 
de  leur  liberté  ;  il  en  est  aussi  beaucoup,  il  est  même 
des  pères  et  des  mères  d’émigrés  à  qui  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  21  messidor  vient  de  la 
rendre. 

Citoyens ,  pour  que  notre  politique  ne  marche 
point  au  hasard,  il  faut  que  vous  connaissiez  le 
nombre  de  vos  ennemis ,  mais  plutôt  de  ceux  que 
vous  avez  dans  l’intérieur  ;  et  pour  acquérir  celte 
connaissance,  il  faut  ordonner  aux  agents  nationaux 
des  districts  de  vous  transmettre  le  tableau  des  ci- 
devant  nobles  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes, 
et  qui  n’ont  pas  été  mis  en  état  d’arrestation  ;  il  faut 
enfin  que  vous  rendiez  les  membres  des  comités  de 
surveillance  individuellement  responsables  de  toute 
négligence  à  cet  égard. 

Vous  voulez  donner  plus  d’énergie  au  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  en  supprimant  tout  ce  que  la 
perfidie  du  despote  avait  imaginé  pour  le  rendre 
injuste  ,  barbare, odieux  ;  mais  vous  ne  voulez  point 
paralyser  l’action  delà  vengeance  nationale  à  l’égard 
des  plus  dangereux  ennemis  de  la  liberté ,  à  l’égard 
des  scélérats  qui  en  apparence  obéissent  aux  lois, 
mais  qui  conspirent  réellement  contre  elles  ;  des 
traîtres  qui  savent  dérober  les  preuves  matérielles 
de  leurs  crimes,  mais  que  la  voix  du  peuple  accuse, 
mais  que  leurs  habitudes  avec  les  aristocrates  et  les 
prêtres  fanatiques  dénoncent,  mais  que  leur  haine 
pour  les  patriotes  et  les  Sociétés  populaires  con¬ 
damne. 

Vous  voulez  que  ni  les  cachots  ni  la  mort  ne  puis¬ 
sent  jamais  être  le  partage  de  l’innocence  ;  mais  vous 
ne  voulez  pas  enhardir  les  conspirateurs  :  vous  vou¬ 
lez  briser  les  fers  de  tous  les  citoyens  pauvres,  de 
tous  les  citoyens  paisibles,  qui  ne”  sont  prévenus 
d’aucun  délit  contre-révolutionnaire  ;  vous  voulez 
surtout  briser  les  fers  des  patriotes  que  des  haines 
particulières  ou  que  la  crainte  de  leur  énergie,  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  ont  fait  lâchement 
incarcérer;  vous  voulez  venger  avec  éclat  l’un  des 
plus  grands  crimes  envers  la  patrie,  le  crime  de  ca¬ 
lomnier  et  de  perdre  ses  défenseurs;  mais  vous  ne 
voulez  pas  mettre  en  liberté  d’infâmes  contre-révo¬ 
lutionnaires  ,  qui  n’attendent  que  ce  moment  pour 
aller  grossir  l’armée  de  Charette,pour  assassiner  les 
patriotes  qui  ont  rempli  un  devoir  sacré  en  les  dé¬ 
nonçant. 

Vous  voulez  briser,  et  briser  incontinent,  les  fers 
d’artisans  utiles,  de  manouvriers  intéressants,  de 
laboureurs  précieux  qui  se  sont  laissé  égarer  par  des 
prêtres  séditieux  et  hypocrites  ;  mais  vous  ne  voulez 
pas  étendre  ces  bienfaits  à  des  êtres  corrompus,  à  dos 
êtres  orgueilleusement  sots,  qui  ne  voient  la  liberté 
que  dans  leurs  portefeuilles,  que  dans  leurs  vieux 
parchemins,  et  qui  pâlissent  au  seul  nom  de  l’égalité; 
à  des  aristocrates  millionnaires  qui  soudoient  des 
agents  pour  exciter  des  troubles ,  pour  accaparer  les 


subsistances  du  peuple,  pour  organiser  la  famine  au 
sein  de  l’abondance. 

Vous  voulez  enfin  comprimer  avec  plus  de  force 
que  jamais  l’audace  de  l’aristocratie;  vous  voulez 
arracher  du  sol  de  la  liberté  cette  plante  parasite  et 
malfaisante ,  qui  est  la  mère  des  vices  et  des  crimes, 
cette  plante  corruptrice  et  liberticide  qui  est  la  mort 
des  vertus  et  des  mœurs;  mais  vous  ne  voulez  pas 
qu’on  mette  partout  à  l’ordre  du  jour  la  clémence  en 
faveur  des  ennemis  naturels  du  peuple  ;  mais  vous 
ne  voulez  pas  que  la  horde  impure  des  aristocrates, 
des  royalistes,  des  modérés  ,  des  fanatiques,  aillent 
en  bonnet  rouge  et  en  carmagnole  faire  dans  les 
Sociétés  populaires  une  fausse  abjuration  de  leurs 
principes,  y  traiter  d’agents  de  Robespierre  les  hom¬ 
mes  qui  ont  exécuté  fidèlement  et  sévèrement  vos 
décrets  révolutionnaires,  et  qui  ont  rendu  les  plus 
importants  services  à  la  liberté;  y  diviser  les  meil¬ 
leurs  patriotes  en  deux  partis,  chasser  l’un  de  ces 
partis  par  le  moyen  de  l’autre,  écraser  ensuite  celui- 
ci,  et  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille. 

Citoyens,  le  ci-devant  comte  d’Entraigues  jura, 
aux  états  généraux  ,  de  s’ensevelir  sous  les  ruines  de 
l’ordre  de  la  noblesse  plutôt  que  de  consentir  à  l’abo¬ 
lition  de  ses  privilèges.  Ce  serment,  attentatoire  aux 
droits  du  peuple ,  ce  serment  impie  et  sacrilège,  avec 
quel  enthousiasme  ne  fut-il  pas  répété  par  toute 
l’aristocratie  ! 

La  guerre  sanglante  et  atroce  qu’elle  nous  fait  de¬ 
puis  cette  époque  nous  prouve  qu’elle  n’a  pas  juré 
en  vain. 

Citoyens,  qu’une  expérience  de  six  années  de  tra¬ 
hisons,  de  forfaits  et  de  malheurs,  nous  fasse  pro¬ 
scrire  à  son  égard  le  fatal  système  de  l’indulgence. 
Rien  que  la  justice  contre  elle  ,  mais  toute  la  justice 
révolutionnaire,  ou  bien  nous  allons  revoir  les  con¬ 
spirateurs  renouer  toutes  leurs  trames, incendier  nos 
magasins,  livrer  nos  postes  et  nos  places  frontières , 
égorger  nos  frères  d’armes ,  trahir  nos  armées,  dila¬ 
pider  la  fortune  publique. 

Attachons-nous  aux  principes  révolutionnaires 
avec  la  même  force  que  le  matelot  dans  un  naufrage 
s’attache  à  la  planche  salutaire  qui  le  suspend  au- 
dessus  des  gouffres  de  la  mer,  ou  nous  périssons. 

Songeons  qu’en  même  temps  que  la  raison  nous 
commande  de  ne  pas  diminuer  la  masse  du  peuple, 
elle  nous  défend  d’augmenter  celle  de  ses  ennemis 
en  leur  rendant  la  liberté. 

Songeons  que, dans  une  foule  de  communes,  l’aris¬ 
tocratie  et  le  modérantisme  out  déjà  sonné  le  tocsin 
contre  les  citoyens  les  plus  énergiques  et  les  plus 
vertueux. 

Songeons  que,  dans  les  maisons  d’arrêt  de  toute  la 
république  ,  il  n’est  pas  un  conspirateur,  un  contre- 
révolutionnaire  qui  ne  se  dise  victime  delà  tyrannie 
de  Robespierre. 

Songeons  que  nous  sommes  en  révol ution ,  et  qu’en 
révolution  défiance  est  sagesse  ;  sévérité,  clémence, 
et  clémence,  cruauté. 

Songeons  que ,  si  la  paix  règne  dans  la  Convention 
nationale,  la  paix  régnera  dans  toute  la  république. 

Songeons  que,  si  la  guerre  se  rallume  dans  la 
Convention  nationale,  la  guerre  se  rallumera  dans 
toute  la  république. 

Songeons  que  c’est  notre  unanimité  qui  nous  a 
sauvés  dans  l’immortelle  journée  du  9  thermidor. 

Songeons  enfin  que  l’union  ne  saurait  se  mainte¬ 
nir  parmi  nous  si,  par  impossible,  les  chefs  de  la 
faction  qui  a  si  longtemps  et  si  scandaleusement  pro¬ 
tégé  l’aristocratie  dans  le  temple  des  lois  y  retrou¬ 
vaient  des  successeurs. 

Vérités  importantes,  citoyens;  qu’elles  nous  gui- 
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dent  toujours ,  et  nous  empêcherons  le  sang  du 
peuple  de  couler  par  torrents. 

Représentants  fidèles,  le  peuple  français  a  confié 
la  massue  révolutionnaire  à  la  vigueur  de  nos  bras; 
il  nous  l’a  conliée  pour  venger  le  patriotisme  et 
pour  écraser  l’aristocratie  :  ne  la  déposons  point 
avant  que  d’avoir  par  elle  anéanti  tous  les  ennemis 
du  peuple  français,  ou  au  moins  avant  que  de  les 
avoir  mis  hors  d’état  de  conspirer  et  de  nuire. 

Pénétré  de  la  grandeur  des  périls  qui  menacent 
encore  la  liberté  publique  et  de.  la  nécessité  de  tarir 
au  plus  tôt  la  source  de  nos  troubles  intérieurs; 
persuadé  qu’il  n’existe  pour  cela  d’autre  moyen  que 
de  maintenir  partout  à  l’ordre  du  jour  la  terreur... 
(De  violents  murmures  interrompent  l’orateur;  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  éclatent  :  La 
justice la  justice  /...) 

Louchet  :  J’entends,  par  le  mot  terreur,  la  justice 
/ a  plus  sévère  (1). 

Charmer  :  Justice  pour  les  patriotes,  terreur  pour 
les  aristocrates. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Justice  pour  tout  le 
monde. ..(On  applaudit.)  C’est  la  justice  qui  effraiera 
les  aristocrates,  et  qui  garantira  les  patriotes. 

Louciiet  :  11  n’est  jamais  entré  dans  mon  cœur  de 
mettre  la  terreur  à  l’ordre  du  jour.  Je  demande  que 
la  justice  la  plus  sévère  comprime  l'infâme  arristo- 
cratie  elle  lâché  modérantisme, qui  partout  relèvent 
leur  tète  insolente.  (Quelques  murmures  s’élèvent.) 

Enfin,  convaincu  que  nous  devons  vengeance  aux 
patriotes  incarcérés, je  vais  soumettre;')  la  Convention 
nationale  un  projet  de  décret  qui  me  paraît  devoir 
nous  conduire  à  ce  but. 

«La  Convention  nationale,  voulant  plus  que  jamais  dé¬ 
ployer  toute  l’énergie  des  mesures  révolutionnaires  contre 
les  ennemis  naturels  du  peuple  et  en  faire  une  prompte 
justice,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  agents  nationaux  des  districts  feront  dres¬ 
ser  et  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale  ,  dans  le  dé¬ 
lai  de  trois  décades  après  la  publication  du  présent  décret, 
uu  tableau  énonciâtii  des  noms,  âge,  demeure  et  qualités 
de  tous  les  individus  appartenant  aux  castes  ci-devant  pri¬ 
vilégiées  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  leurs  arrondisse¬ 
ments  respectifs,  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes,  et 
non  détenus. 

«  IL  Tous  les  ci-devant  nobles,  tous  les  pères  et  mères 
d’émigrés,  élargis  en  vertu  d’une  fausse  interprétation  de 
la  loi  du  21  messidor,  seront,  à  la  diligence  des  agents  na¬ 
tionaux  de  leurs  districts,  sur-le-champ  réintégrés  dans  les 
maisons  d’arrêt. 

«  III.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  qui 
n’auront  pas  décerné  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  des 
ci-devant  nobles  et  prêtres  qui,  depuis  1789,  n’ont  pas 
constamment  donné  des  preuves  authentiques  de  leur  at¬ 
tachement  à  la  révolution,  seront  destitués  et  traités  eux- 
mêmes  comme  suspects. 

«  IV.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
présenteront,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  projet  de  loi 
sur  les  peines  à  infliger  aux  individus  notoirement  suspects 
d’aristocratie  et  d’incivisme  qui  auraient  fait  incarcérer 
des  patriotes, 

<*  V.  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication,  o 

Charmer  :  La  motion  d’ordre  dont  on  vient  d’oc¬ 
cuper  la  Convention  est  à  l’ordre  du  jour,  et  j’en 
demande  le  renvoi  à  l’examen  des  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public.  Mais  il  y  a  dans  ce  dis¬ 
cours  un  mot  qui  m’a  frappé,  dont  mon  «une  a  été 
pénétrée  ;  je  veux  parler  de  ce  que  notre  collègue  a 
dit  relativement  aux  dilapidateurs  de  la  fortune  pu- 

(l)  Voyez  la  rectification  qui  se  trouve  à  la  fin  du  numéro 
du  5  fructidor,  page  552. 


blique.  Oui,  c’est  la  majeure  partie  des  administra¬ 
tions  que  vous  payez  chèrement  que  l’on  peut  ac¬ 
cuser  de  ce  délit ,  auxquelles  on  peut  reprocher  de 
calculer  sur  la  sueur  du  peuple  pour  s’engraisser. 
(Applaudissements.)  Je  demande  donc,  car  tous  les 
bons  citoyens  désirent  qu’on  ait  l’œil  ouvert  sur  tous 
ces  fripons,  je  demande  qu’on  reprenne  bien  vite  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités. 
Lorsqu’ils  seront  en  exercice,  nos  collègues  qui  les 
composeront  ne  manqueront  pas  de  prendre  par  les 
oreilles  ces  vampires,  et  de  leur  faire  regorger  tout 
ce  qu’ils  auront  pillé  dans  le  trésor  public.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  et  l’im¬ 
pression  du  discours  de  Louchet. 

Taulïen  :  Je  ne  discuterai  ni  la  motion  d’ordre, 
ni  le  projet  de  décret  que  vous  venez  d’entendre, 
puisqu’on  en  a  demandé  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  Je  me  contenterai  d’observer  que  la  Conven¬ 
tion  n’a  pas  approuvé  la  totalité  des  principes  con¬ 
tenus  dans  ce  discours,  qu’elle  n’a  pas  approuvé  ce 
qu’on  a  dit:  qu’il  fallait  mettre  la  terreur  à  l’ordre 
du  jour.  Je  m’explique  avec  cette  franchise  dont  j’ai 
déjà  fait  preuve;  je  répète  ce  que  j’ai  déjà  dit  ici  :  La 
terreur  est  l’arme  de  la  tyrannie.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Il  faut  exercer  la  justice  la  plus  sévère  contre,  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  (Applaudissements.)  Ro¬ 
bespierre  aussi  disait  sans  cesse  qu’il  fallait  mettre  la 
terreur  à  l'ordre  du  jour,  et  tandis  qu’à  l’aide  de  ce 
langage  il  faisait  incarcérer  les  patriotes  et  les  con¬ 
duisait  à  l’échafaud,  il  protégeait  les  fripons  qui  le 
servaient.  Oui,  la  Convention  doit  les  frapper;  c’est 
à  ces  voleurs  publics  qu’elle  doit  faire  une  guerre 
éternelle.  Je  ne  reconnais  plus  de  castes  dans  la  ré¬ 
publique;  je  n’y  vois  que  de  bons  et  de  mauvais  ci¬ 
toyens.  (Applaudissements.)  Que  m’importe  qu’un 
homme  soit  né  noble,  s’il  se  conduit  bien?  que  me 
fait  la  qualité  de  ce  plébéien,  s’il  est  un  fripon?  Si 
l’un  trouble  l’ordre  social,  il  faut  l’incarcérer;  si 
l’autre  vole  la  république,  il  faut  que  le  glaive  de 
la  loi  l’atteigne;  il  faut  aller  chercher  les  ennemis 
du  peu  pie  dans  les  places,  dans  les  administrations, 
partout  où  ils  sont:  car,  je  le  répète ,  il  n’y  a  en 
France  que  des  républicains ,  ou  des  anti-républi¬ 
cains,  qui  sont  des  fripons. 

On  a  demandé  l’impression  dn  discours  que  vous 
avez  entendu  ;  je  suis  aussi  de  cet  avis.  Il  faut  que 
toutes  les  idées  soient  publiées;  il  faut  qu’on  puisse 
tout  savoir,  tout  connaître.  11  faut  que  la  Convention 
s’occupe  incessamment  d’une  discussion,  qui,  j’es¬ 
père,  ne  sera  pas  longue,  sur  la  liberté  de  la  presse. 
(Applaudissements.)  Il  ne  faut  pas  que  le  droit  île 
parler  soit  réservé  à  quelques  individus;  il  faut  qu’à 
cette  tribune,  dans  les  Sociétés  populaires,  sur  les 
théâtres,  on  puisse  tout  dire,  excepté  ce  qui  est  con¬ 
traire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la 
morale;  il  faut  la  liberté  de  la  presse  ou  la  mort. 
(Vifs  applaudissements.)  C’est  la  liberté  de  la  presse 
qui  épouvantera,  qui  pulvérisera  les  fripons;  c’est  à 
l’aide  de.  la  liberté  de  la  presse  qu’ori  arrachera  le 
masque  à  ces  hommes  qui  feignent  encore  le  patrio¬ 
tisme,  qui  ne  déclament  contre  Robespierre  que 
parce  qu'il  est  abattu,  et  qui,  deux  jours  avant  sa 
chute,  étaient  encore  lâchement  prosternés  à  ses  ge¬ 
noux.  (Applaudissements.) 

Je  le  pense  aussi,  l’union  doit  régner  dans  cette 
enceinte;  mais  c’est  entre  les  hommes  qui  veulent 
le  bien,  entre  ceux  qui  veulent  la  révolution.  Elle  y 
régnera  constamment  lorsque  nous  aurons  consacré 
la  liberté  de  la  presse.  Justice  sévère  contre  les  en¬ 
nemis  du  peuple;  justice  sévère  pour  les  innocents; 
répression  des  manœuvres  de  l'aristocratie,  surveil- 
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lance  des  faux  patriotes  et  des  intrigants  ,  voilà 
quelles  sont  nos  obligations.  Je  demande  donc  l’im¬ 
pression  du  discours,  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public,  et  qu’on  passe  à  la  discussion  sur  l’organisa¬ 
tion  des  comités. 

Isor.É  :  Je  ne  crois  pas  au  proverbe  qu’on  vient  de 
vous  citer  :  qu’il  n’y  a  que  de  bons  et  de  mauvais 
citoyens  dans  la  république;  car  il  y  en  a  qui  ne 
sauront  jamais  ce  qu’ils  sont,  et  qui  ne  se  détermi¬ 
neront  jamais  en  faveur  de  là  révolution.  (Rumeurs.) 

Ces  hommes  ont  cependant  le  talent  de  se  glisser 
partout;  et* voici  ce  que  je  pense  sur  l'élargissement 
de  tous  les  gens  suspects,  de  la  noblesse,  du  clergé; 
il  y  en  a  de  bons,  et  il  y  en  a  de  mauvais;  mais  il  faut 
s’en  délier.  Comment  ferez- vous  si  vous  remettez 
dans  les  administrations...  (Quelques  murmures.)  Je 
dis  que  ceux  qui  ont  été  mis  en  arrestation  dès  les 
commencements,  et  ceux  qui  sont  justement  sus¬ 
pects,  vont  se  rendre  dans  leurs  municipalités  res¬ 
pectives,  et  si  la  Convention  ne  décrète  pas  que  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  à  une  époque  postérieure  à 
six  mois  ne  pourront  être  admis  dans  aucune  auto¬ 
rité  constituée,  je  soutiens .  (Murmures.)  Je  de¬ 

mande  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  de  sa¬ 
lut  public. 

La  Convention  décrète  l’impression  et  le  renvoi 
du  discours  de  Louchet  au  comité  de  salut  public. 

Baudot  :  La  Convention  n’a  pas  fixé  l’époque  à 
laquelle  le  comité  de  salut  public  ferait  son  rapport 
sur  la  proposition  da  Louchet.  Il  ne  faut  pas  que 
la  liberté  soit  plus  longtemps  chancelante,  et  il  ne 
vous  appartient  pas  de  suspendre  plus  longtemps  le 
honneur  du  peuple,  qui  attend  de  vous  de  grandes 
mesures.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pottier,  au  nom  du  comité  do  liquidation  :  Je 
suis  chargé  par  le  comité  de  liquidation  de  présen¬ 
ter  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret 
relatif  à  l’exécution  de  celui  qu’elle  a  rendu  le  16 
juin  1793  (vieux  style),  sur  le  rapportdu  comité  des 
domaines,  concernant  la  vente  faite,  en  1783,  nu- 
ci-devant  roi,  par Bourbon-Conti ,  des  domaines  de 
l’Ile-Adam,  Stors,  Krie  et  autres. 

Cette  vente  a  été  déclarée  bonne  et  valide;  il  a  été 
dit  qu’elle  continuerait  d’avoir  son  exécution  à  l’é¬ 
gard  de  la  république  comme  elle  l’aurait  eu  à  l’é¬ 
gard  du  ci-devant  roi. 

Ces  biens  doivent  être  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux,  et  l’exécution  des  clauses  du 
contrat  de  vente  est  renvoyée,  pour  l’acquittement 
des  charges,  à  la  direction  généralede  la  liquidation, 
parce  qu’elles  sont  devenues  charges  nationales. 

Un  article  de  ce  décret  oblige  les  créanciers  de 
rentes  perpétuelles  viagères  dénommés  ou  délégués 
dans  l’état  annexé  à  l’acte  de  remettre  leurs  titres 
au  commissaire  général  de  la  liquidation,  pour  être 
remboursées  ou  reconstituées,  ainsi  qu’il  serait  dé¬ 
crété  par  la  Convention  nationale. 

Depuis  le  rapport  du  comité  des  domaines,  sur 
lequel  est  intervenu  le  décret  du  16  juin  1793,  le 
mode  de  liquidation  définitive  de  la  dette  nationale 
constituée  a  été  réglé  par  la  loi  du  24  août  suivant; 
celui  de  la  dette  viagère  a  été  aussi  déterminé  par  les 
décrets  des  23  floréal  et  3  prairial. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  rendre  les  lois  applicables 
aux  créanciers,  soit  perpétuels,  soit  viagers,  et  aux 
pensionnaires  dont  Bourbon-Conti  a  fait  la  déléga¬ 
tion  par  l’acte  de  vente.  11  s’agit  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  parvenir  promptement  à  leur  liquidation; 
il  est  question  enlin  de  faire  payer  aux  uns  et  aux 


autres  les  arrérages  qui  leur  sont  dus,  et  que  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  réclament  avec  d’autant  plus  d'ins¬ 
tance  qu’ils  sont  dans  l’indigence. 

11  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  sur  le  droit 
en  lui-même:  ces  biens  sont  à  la  disposition  de  la 
nation;  ils  sont  devenus  propriétés  nationales.  11 
est  juste  aussi  que  ceux  auxquels  le  prix  en  a  été  dé¬ 
légué  reçoivent  ce  qui  leur  est  dû,  et  qu’ils  soient 
rangés  au  nombre  des  créanciers  de  la  république. 
Leur  sort  sera  commun,  et  chacun  d’eux  doit  être 
soumis  aux  formes  décrétées  pour  la  classe  des  créan¬ 
ciers  a  laquelle  la  nature  de  sa  créance  s’attache  par¬ 
ticulièrement. 

Les  rentiers  perpétuels  trouveront  dans  la  loi  du 
24  août  1793  (vieux  style)  la  marche  qu’ils  ont  à  sui¬ 
vre.  Le  directeur  de  la  liquidation  est  autorisé  par 
cette  loi  à  liquider,  sous  sa  responsabilité,  et  sans 
rapport  préalable  au  comité  de  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelque  somme  qu’elles 
se  montent. 

Le  comité  vous  propose,  d’après  cela,  de  l’auto¬ 
riser  également  à  liquider,  sous  sa  responsabilité, 
tous  les  rentiers  perpétuels  de  Bourbon-Conti  men¬ 
tionnés  au  contrat  de  vente  de  1783, etcompris  dans 
les  états  de  délégation. 

Ces  créanciers,  identifiés  en  quelque  sorte  avec  les 
créanciers  de  l’Etat,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 
Ils  ont  dû  produire  leurs  titres  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  LXXV1  de  la  loi  du  24  août;  mais  si  la 
déchéance  prononcée  par  cet  article  a  û  frapper  sur 
eux  comme  sur  tous  les  autres,  ils  doivent  profiter 
aussi  de  la  modification  que  la  Convention  nationale 
a  jugé  devoir  y  apporter  par  l’un  des  articles  du  dé¬ 
cret  du  23  messidor.  Cette  modification  consiste 
dans  l’abrogation  de  la  déchéance  de  six  mois  d’in¬ 
térêt,  prononcée  contre  tous  ceux  qui  n’auraient 
pas  produit  leurs  titres  avant  le  ler  janvier  1794 
(vieux  style),  et  dans  la  faculté  qui  a  été  donnée  de 
percevoir  le  semestre  d’intérêt  à  tous  ceux  qui  ont 
produit  leurs  titres  avant  le  délait  prescrit  pour  la 
déchéance  absolue. 

Le  comité  a  cru  qu’il  était  detoutejustice  de.  faire 
jouir  de  cet  avantage  les  créanciers  de  rentes  per¬ 
pétuelles  délégués  par  Bourbon-Conti,  pourvu  que 
leurs  titres  aient  été  remis  avant  le  13  messidor. 
Ceux  qui  n’y  auront  pas  satisfait  dans  ce  délai  sont 
définitivement  déchus. 

Je  passe  aux  créanciers  des  rentes  viagères  ou 
pensions. 

Elles  sont  de  différentes  natures:  les  unes  sont 
payables  sur  une  seule  tête,  les  autres  sur  plusieurs; 
celles-ci  sont  sujettes  à  la  retenue  des  impositions, 
celles-là  en  sont  exemptes;  quelques-unes  ont  été 
vendues  ou  cédées,  et  les  acquéreurs  ont  le  droit 
d’en  jouir  sur  la  tête  de  leurs  vendeurs. 

Ces  créances,  diverses  dans  leur  nature,  diffèrent 
aussi  dans  le  titre  qui  les  constitue.  Plusieurs  de 
ces  créanciers  ont  des  contrats  de  constitution 
reçus  devant  notaires;  d’autres  n  ont  pour  titre  que 
la  "délégation  portée  dans  le  contrat  de  vente  do 
1783.  Parmi  les  pensionnaires,  il  en  est  qui  ont  reçu 
des  brevets;  les  autres  ne  sont  compris  que  dans  les 
ctatsde  délégation,  d’après  une  première  inscription 
sur  des  listes  tenues  par  le  caissier  de  Bourbon- 
Conti. 

Il  est  indispensable  de  s’occuper  du  sort  de  tous. 

Le  décret  du  1er  germinal  oblige  tous  les  créan¬ 
ciers  de  la  république  à  déposer  avant  le  1er  vendé¬ 
miaire,  à  la  trésorerie  nationale,  leurs  titres  pour  y 
être  liquidés. 

Les  lois  des  23  floréal  et  3  prairial  déterminent  le 
mode  de  liquidation  de  ces  rentes  viagères;  elles éta- 
blissent  ce  que  chaque  rentier  viager  peut  conserver 
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en  viager  et  ce  qu’il  peut  convertir  en  perpe'tuel  ; 
elles  lixent  aussi  les  calculs  qui  doivent  avoir  lieu 
lorsque  les  rentes  viagères  sont  constituées  sur  plu¬ 
sieurs  têtes. 

C’est  l’entière  exécution  de  ces  lois  dont  nous  ré¬ 
clamons  l’application  pour  les  rentiers  viagers  de 
Bourbon-Conti,  délégués  par  le  contrat  de  1783. 

A  l'égard  des  pensionnaires,  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  qui  n’ont  pas  de  titres  entre  leurs 
mains;  c’est  l’acte  de  1783  lui-même  qui  établit 
leur  droit,  avec  l’état  nominatif  annexé.  Il  serait 
injuste  de  les  astreindre  au  rapport  d’un  titre  qu’ils 
n’ont  pas;  mais  il  est  nécessaire  d’établir  et  de  con¬ 
server  leurs  droits  en  mettant  sous  les  yeux  de  la 
trésorerie  nationale  une  copie  de  l’étatde  délégation 
annexé  au  contrat  de  vente,  le  contrat  de  vente  lui- 
même,  et  l’état  fourni  par  les  caissiers  et  payeurs  de 
Bourbon-Conti,  qui  constate  l’époque  des  derniers 
payements  des  arrérages. 

Par  là  tous  ces  pensionnaires  seront  parfaitement 
en  mesure,  et  pour  recevoir  actuellement  les  arré¬ 
rages  qui  leur  sont  dus,  et  pour  faire  liquider  dé¬ 
finitivement  ce  qu’ils  auront  à  toucher  à  l’avenir. 

11  est  une  observation  importante  à  faire  par  rap¬ 
port  aux  pensionnaires.  On  sait  que,  par  des  lois  géné¬ 
rales,  les  pensionnaires  de  la  république  ont  été  as¬ 
sujettis,  pour  conserver  leurs  pensions,  à  déposer 
dans  les  bureaux  delà  liquidation  un  certificat  de  ré¬ 
sidence,  et  le  délai  est  expiré  depuis  longtemps.  On 
ne  peut  assimiler  pour  cette  formalité  les  pension¬ 
naires  de  Bourbon-Conti  aux  autres  pensionnaires  ; 
la  raison  est  que  les  pensions  dont  ils  jouissent  doi¬ 
vent  être  considérées,  par  rapport  à  la  république 
qui  s’en  est  chargée,  moins  comme  des  pensions  de 
faveur  et  de  bienfaisance  que  comme  de  véritables  1 
créances  dont  le  fonds  ou  le  capital  a  été  fourni  par 
Bourbon-Conti,  qui  les  a  fait  entrer  dans  le  prix  des 
biens  qu’il  a  vendus.  Le  comité  a  pensé,  d’après 
cela,  que  ces  pensionnaires,  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  mars  1793. 

Enfin  il  suffit  à  la  majeure  partie  des  pensionnai¬ 
res,  qui  n’ont  d’autres  titres  que  leur  inscription  sur 
l’état  de  délégation  ,  de  réclamer  l’engagement  pris 
par  l’acte  de  vente  d’acquitter  à  leur  égard  les  pen¬ 
sions  déléguées.  Cet  engagement  est  sacré;  il  est 
écrit  dans  un  acte  authentique;  il  est  d’ailleurs  infini¬ 
ment  précieux;  il  intéresse  des  citoyens  que  leur 
vieillesse  et  leur  pauvreté  rendent  recommandables 
à  plus  d’un  titre;  les  pensionsqu’ils  réclament,  et  qui 
leur  sont  conservées,  sont  le  prix  de  longs  travaux 
qu’ils  ont  consacrés  à  Bourbon-Conti  tant  qu’ils 
sont  restés,  attachés  à  sa  maison,  et  que  celui-ci 
s’est  empressé  de  reconnaître.  Leur  inscription  sur 
l’état  de  délégation  suffira  donc  pour  leur  liquida¬ 
tion.  Cependant,  pour  prévenir  les  abus,  le  comité  a 
cru  qu’il  devait  vous  proposer  de  les  astreindre  à  y 
ajouter  un  certificat  d’individualité,  délivré  ou  par 
l’ancien  trésorier  ou  l’ancien  caissier  de  Bourbon- 
Conti.  11  a  cru  par  là  mettre  le  trésor  national  à 
couvert  de  toute  surprise. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  ; 

e  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  En  exécution  delà  loi  du  16 juin  1793  (vieux 
style  ),  confirmative  de  la  vente  des  domaines  de  l’Ile- 
Adam,  Stors ,  Tries  et  autres,  faite  au  ci-devant  roi  par 
Louis-Joseph  Bourbon-Conti,  le  7octobre  1783,  les  rentes 
viagères  et  pensions  conquises  dans  l’état  annexé  au  pré¬ 
sent  décret,  dressé  par  le  directeur  général  de  la  liquida¬ 


tion  d’après  les  états  des  délégations  joints  au  contrat  de 
vente  susdalé,  sont  déclarées  faire  partie  des  rentes  viagères 
nationales. 

«  II.  Les  citoyens  compris  dans  l’état  certifié  par  le  di¬ 
recteur  général  de  la  liquidation  seront  payés  des  arré¬ 
rages,  et  seront  liquidés  à  la  trésorerie  nationale,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  décrets  des  1er  germinal, 

23  floréal  et  3  prairial  dernier. 

«  III.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  passer 
à  la  trésorerie  nationale,  avant  le  1er  vendémiaire  pro¬ 
chain  :  1°  une  copie  certifiée  par  lui  dudit  état;  2°  l'expédi¬ 
tion  du  contrat  de  vente  et  des  états  de  délégation  y  an¬ 
nexés;  3°  l’état  contenant  l’époque  des  derniers  payements 
desdils  arrérages,  lequel  étal  lui  a  été  fourni  par  les  ci¬ 
toyens  Larcher  et  Luxure,  derniers  payeurs;  4“  les  litres 
particuliers  produits  à  la  liquidation  générale  par  chacun 
des  créanciers. 

«  IV.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  non  compris  dans 
l’état  dressé  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  n’ont  pas  encore  réclamé  individuellement  et  produit 
leurs  contrats  ou  brevets  particuliers  à  la  liquidation  géné¬ 
rale,  les  remettront  avant  le  1er  vendémiaire  prochain, 
sous  peine  de  déchéance ,  à  la  trésorerie  nationale,  où  ils 
seront  payés  des  arrérages  échus  et  liquidés  conformément 
aux  décrets  ci-dessus  énoncés. 

■>  V.  A  l’égard  des  pensionnaires  portés  dans  les  états  de 
délégation  joints  au  contrat  de  vente,  auxquels  il  n’a  pas 
été  expédié  de  brevets,  et  qui ,  ne  s’étant  pas  présentés  in¬ 
dividuellement,  ne  sont  pas  compris  dans  l’état  annexé  au 
présent  décret,  ils  pourront,  sans  être  tenus  de  représen¬ 
ter  aucun  litre,  être  liquidés  et  payés  ù  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  d’après  les  états  de  délégation  qui  font  leurs  titres. 

«  VI.  Les  pensionnaires  désignés  dans  l’article  précédent 
seront  tenus  seulement  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  décrets  des  1er  germinal ,  23  lloréal  et  3  prairial, 
et  de  rapporter  un  certificat  d’individualité  du  citoyen 
Luxure,  ci-devant  caissier  de  Bourbon-Conti. 

«  VII.  Les  pensionnaires  délégués  de  Bourbon-Conti, 
étant  devenus,  par  les  ventes  et  délégalions  relatées  dans 
l’article  1er,  créanciers  de  la  république,  les  lois  relatives 
ù  la  remise  des  certificats  de  résidence  à  la  direction  géné¬ 
rale  de  la  liquidation,  de  la  part  des  pensionnaires  de  la 
nation,  ne  leur  seront  point  applicables. 

«  VIII.  Conformément  à  l’article  CCVI  de  la  loi  du  24 
août  1793  (vieux  style),  le  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  demeure  autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité, 
les  rentiers  perpétuels  colloqués  dans  les  étals  de  déléga¬ 
tion. 

a  IX.  Atlendu  que,  par  le  decret  du  16  juin  1793,  les 
rentiers  perpétuels  de  Bourbon-Conti,  compris  dans  la  dé¬ 
légation,  ont  été  déclarés  créanciers  de  la  république, 
ceux  qui  n’ont  pas  produit  leurs  litres  à  la  direction  géné¬ 
rale  dans  les  délais  fixés  par  l’article  LXXVI  de  la  loi  du 

24  août  sont  déclarés  avoir  encouru  les  déchéances  qui  y 
sont  prononcées,  sauf  la  modification  portée  par  l’article 
IX  du  paragraphe  II  du  décret  du  23  messidor. 

«  Le  présent  décroisera  inséré  dans  le  Bulletin  deslois.  » 

(  La  suite  d  demain.  ) 


Amphithéâtre  d’Asteey,  faubourg  du  Temple.  —  Auj. 
(a  Felc  cirique.  Celte  fête  sera  célébrée  avec  tonte  la 
pompe  dont  elle  est  susceptible ,  et  terminée  par  l’entrée 
d’un  cluir  en  forme  de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  richement  harnachés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d’équitation,  d’émulation,  danses  sur 
les  chevaux,  et  entr’acles  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  ,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Lepayemcnt  du  perpétuel  est.  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  334.  Quartidi  A  Fructidor,  l’an  2e.  ( Jeudi  21  Août  1794,  vieux  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale. 

Du  28  thermidor,  2e  année  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  nombre  de 
citoyens,  employés  dans  les  différentes  commissions  exé¬ 
cutives  ou  autres  autorités  constituées,  se  présentent  au 
comité  pour  solliciter  des  réquisitions  à  l'effet  d’obtenir 
leur  changement,  soit  parce  que  leurs  occupations  ont 
cessé,  sois  parce  qu’ils  ont  plus  d’aptitude  à  d’autres  em¬ 
plois, 

Déclare  qu’ù  l’avenir  il  n’accordera  plus  de  semblables 
réquisitions,  et  qu’il  suffira  que  les  commissions  ou  auto¬ 
rités  constituées  s’entendent  entre  elles  pour  opérer  ces 
changements. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Autre  arrêté  du  30  thermidor . 

Le  comité  du  salut  public,  consulté  sur  l’application  de 
la  loi  du  29  germinal,  pour  savoir  si  ceux  qui  ont  fait  de 
fausses  déclarations  en  grains  et  farines,  et  par  cette  rai¬ 
son  sont  détenus  comme  suspects,  doivent  jouir  du  béné¬ 
fice  de  cette  loi, 

Déclare  que  l’intention  de  la  Convention  et  celle  du 
comité  sont  que  les  détenus  pour  de  fausses  déclarations 
qui  ne  proviennent  que  d’erreurs  ou  d’inexactitudes  y 
soient  compris,  pourvu  qu’ils  ne  se  soient  pas  rendus  cou¬ 
pables  d’infidélités  qui  puissent  les  faire  suspecter  de  ma¬ 
nœuvres  criminelles,  et  doivent  en  conséquence  être  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  :  R.  Lindet,  Carnot,  Eschas- 
sériaux,  Treilhard,  Bréard,  Tallien,  Billaud- 
Varennes,  Collot-d’Herbois,  P.-A.  Laloy,  C.- 
A.  Prieur,  B.  Barère,  Tuuriot, 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionville). 

Dubarran  :  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  à  la 
Convention  nationale  de  plusieurs  Adresses,  qui  tou¬ 
tes  respirent  les  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus 
énergiques;  elles  vous  sont  envoyées  par  l’adminis¬ 
tration  centrale  et  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  du  Gers,  par  les  administrateurs  des  districts 
d’Auch  et  de  Mirande ,  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  Fleurance  et  l’ile  Jourdain,  par  le 
tribunal  de  Plaisance,  par  le  comité  de  surveillance 
d’Auch  ,  par  les  Sociétés  populaires  de  Mirande,  de 
Fleurance,  de  Castagne,  de  Berran  et  Cologne,  même 
département  du  Gers,  et  par  celle  de  Sos ,  départe¬ 
ment  de  Lot-et-Garonne. 

«  Le  cri  de  l’indignation,  disent  ces  Adresses,  s’est 
fait  entendre  dans  ces  contrées  à  la  nouvelle  de 
l'horrible  conspiration  que  les  triumvirs  et  leurs 
complices  avaient  ourdie  contre  la  liberté  du  peuple. 
Cet  événement  consacre  cette  grande  vérité  qu’en 
république  il  ne  faut  jamais  donner  d’importance 
aux  individus  ;  car  on  s’expose  alors  à  les  mettre  en 
balance  avec  la  patrie.  Un  peuple  libre  et  fier  ne  doit 
s’attacher  qu’à  la  vertu ,  ne  doit  idolâtrer  que  la  li¬ 
berté. 

«  C’était  sous  le  masque  du  patriotisme ,  en  invo-  ! 

3*  Série.  —  Tome  V1JJ, 


quant  l’Etre  suprême,  en  attestant  l’immortalité  de 
l’âme ,  que  des  ambitieux  marchaient  vers  le  pou¬ 
voir  dictatorial.  Mais ,  pour  s’être  ainsi  promis  le 
triomphe  du  crime  sur  la  vertu ,  de  la  tyrannie  sur 
la  liberté,  ils  devaient  avoir  associé  à  leur  affreux 
complot  tous  les  tyrans  du  dehors  ;  car,  sans  cela , 
eussent-ils  pu  oublier  un  seul  moment  qu’il  existait 
une  Convention  nationale  qui  avait  abattu  le  trône, 
envoyé  le  tyran  Capet  à  l’échafaud ,  terrassé  le  fédé-  \ 
ralisme  ,  et  créé  un  gouvernement  révolutionnaire 
si  terrible  pour  les  ennemis  de  la  république?  Eus-  ; 
sent-ils  pu  oublier  qu’à  Paris  existaient  encore  les 
hommes  des  14  juillet ,  10  août  et  31  mai  ?  Eussent- 
ils  enfin  pu  oublier  que  le  plus  pur  sang  de  la  pa¬ 
trie  ,  celui  des  braves  soldats  de  la  liberté ,  ne  se 
verse  que  pour  elle,  et  non  pour  un  Cromwell  ou 
tout  autre  dominateur? 

«Nous  vous  félicitions, représentants, des  grandes 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  anéantir  les  J 
conjurés;  nous  attendons  de  votre  sagesse  et  de  11 
votre  énergie  que  vous  nous  assurerez  ce  point  de 
gloire  et  de  bonheur  que  nous  promettent  six  an¬ 
nées  de  combats  et  de  sacrifices  pour  la  plus  juste 
des  causes,  celle  de  l’égalité  et  de  la  liberté.  Recevez 
aussi  le  serment  que  nous  faisons  de  rester  à  jamais 
unis  à  la  Convention  nationale.  Mort  aux  tyrans  , 
aux  ambitieux  et  aux  traîtres!  vive  la  république 
une  et  indivisible  !  » 

Tels  sont  les  principes  consignés  dans  les  Adresses 
dont  vous  venez  d’entendre  l’analyse  ;  j’en  demande, 
citoyens,  la  mention  honorable,  ainsi  que  l’insertion 
du  présent  extrait  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Lecarpentier ,  représentant  du  peuple  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Manche. 

Port-Malo,  le  24  thermidor,  l’an  2e  de  la  république. 

«  Citoyen  président,  j’avais  eu  d’abord  envie  d’ajouter 
un  post-scriptum  à  ma  lettre  de  ce  jour,  mais  la  matière 
m’a  paru  assez  importante  pour  devenir  l’objet  d’une 
lettre  à  part;  la  Convention  nationale  en  jugera  elle- 
même. 

«  Depuis  ma  lettre  datée  de  Granville, qui  annonçait 
pour  plus  de  500,000  liv.  de  dons  faits  à  Port-Malo  en  dif¬ 
férents  objets,  il  faut  ajouter  une  nouvelle  nomenclature 
d’offrandes  civiques  venant  de  la  même  ville,  et  consistant 
en  or,  argenterie,  argent  monnayé,  assignats,  rentes  sur  la 
république,  bijoux,  maisons,  toiles,  fils,  boulons,  draps  de 
lit ,  couvertures,  etc.,  le  tout  estimé  à  622,073  liv.  3  sous 
3  deniers  ;  plus  seize  louis  de  48  liv.,  donnés  par  le  général 
de  division  Chabot,  valant  la  somme  de  768  liv.  ;  en  outre, 
45,476  liv.  en  numéraire,  trouvées  récemment  en  diffé¬ 
rents  endroits  parle  comité  de  surveillance  de  Port-Malo, 
avec  la  valeur  de  40,700  liv.  en  lingots  et  vaisselle,  ce  qui 
forme ,  pour  le  second  objet,  une  somme  de  86,944  liv., 
laquelle,  réunie  avec  la  précédente,  compose  un  total  gé¬ 
néra!  de  709,017  liv.  3  sous  3  deniers,  ainsi  qu’il  résulte 
du  tableau  ci-joint,  dont  l’original  est  déposé ,  avec  la  va¬ 
leur ,  chez  le  receveur  du  district. 

«  Il  faut  encore  ajouter  une  petite  somme  de  6,598  liv. 

10  s.  trouvée,  tant  en  argent  monnayé  qu’en  argenterie, 
par  le  comité  de  surveillance  de  Cancale,  et  ci-devant  ap¬ 
partenant  au  ci-devant  vicaire  de  Dole,  déporté. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lecarpentier  écrit 
de  Port-Malo,  le  27  thermidor  :  il  assure  la  Conven¬ 
tion  nationale  que,  selon  sa  dernière  lettre,  le  calme, 
la  joie  et  la  confiance  régnent  dans  ces  contrées  plus 
que  jamais ,  depuis  le  grand  événement  qui  a  sous¬ 
trait  la  représentation  nationale  aux  poignards  des 
cnn  i  tirés ,  et  la  république  au  joug  du  triumvirat  ; 
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!o  camp  de  Paramé  et  ï.i  rade  du  Port-Malo ,  où  il 
a  publié  la  proclamation  de  la  Convention  natio¬ 
nale  ,  avec  une  autre  à  la  suite  ,  ont  offert  le  spec¬ 
tacle  des  soldats  et  des  marins  les  plus  dévoués  à  la 
liberté. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Crépv  obser¬ 
vent  (pie  les  citoyens  de  cette  commune  ayant  été 
requis  par  erreur  d’apporter  vingt  quintaux  de  grains 
sur  le  marché  de  la  commune  de  Crépv,  quoiqu’elle 
n’en  ait  que  vingt  et  un,  elle  s’en  dépouille ,  obéit 
au  réquisitoire  ,  et  vient  demander  à  ses  adminis¬ 
trateurs  la  permission  d’en  acheter  sur  le  marché. 

L’agent  national  près  le  district  de  Cambrai  à  la 
Convention  nationale. 

e  Citoyens  représentants,  l’héroïsme  se  propage  ;  il  n’est 
pas  une  commune  de  ce  district  où  l’on  ne  puisse  recueil¬ 
lir  des  traits  dignes  des  plus  beaux  temps  de  Sparte  et  de 
Rome. 

«Le  12  septembre  1793  (vieux  slyle),  Jean  Philippe 
;  TIerbin ,  d’Avesnes-lès-Aubert ,  âgé  de  vingt-huit  uns,  et 
j  père  de  quatre  enfants,  voyant  la  garnison  de  Cambrai 
!  aller  attaquer  l’ennemi  vers  Villers-en-Cauchie,  se  saisit 
|  de  tous  les  vivres  qu’il  avait  chez  lui  et  court  les  offrir  avec 
joie  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Le  combat  s’engage; 
Herbin  s’aperçoit  que  nos  braves  volontaires  manquaient 
de  munitions;  il  vole  aux  caissons,  sé  charge  de  cartou¬ 
ches,  et  se  précipite  au  milieu  des  dangers  pour  en  faire 
la  distribution  aux  soldats  de  la  liberté  :  plusieurs  fois  il 
retourne  â  la  charge,  et  toujours  il  montre  le  même  zèle, 
la  même  intrépidité;  enfin,  la  mort  frappe  ce  généreux  ci¬ 
toyen,  et  l’enlève  à  sa  patrie  et  à  sa  famille. 

«  Son  épouse  était  d’un  autre  côté,  occupée  à  procurer 
des  subsistances  aux  guerriers  républicains.  «  Je  ne  pleure 
pas  mon  mari,  dit-elle  en  apprenant  sa  mort,  il  a  fait  son 
devoir;  mais  je  suis  mère  :  que  deviendront  mes  quatre 
jeunes  enfants?»  Elle  ignorait  que  par  un  décretbienfaisunt 
vous  les  mettriez  à  l’abri  de  l’indigence. 

«Les  barbares  Autrichiens,  informés  par  des  traîtres 
delà  conduite  du  brave  Herbin,  vinrent  quelque  temps 
après  saccager  ses  propriétés,  et  mirent  le  comble  à  leur 
lâche  vengeance  en  maltraitant  la  veuve  la  plus  respec¬ 
table.  a 

Renvoyé  au  comité  des  secours  et  d’instruclion 
publique. 

— Les  administrateurs  du  dictrict  de  Laon, dépar¬ 
tement  de  l’Aisne,  rapportent  à  la  Convention  natio¬ 
nale  la  conduite  courageuse  d’un  jeune  tambour 
nommé  Paux;  ils  sollicitent  des  secours  pour  la 
mère  de  ce  jeune  homme  ,  et  une  place  pour  lui  à 
l’Ecole  de  Mars. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Le.  substitut  de  l’agent  national  de  la  commune 
de  Braine ,  district  de  Soissons,  département  de 
l’Aisne,  donne  connaissance  à  la  Convention  que 
les  3e  et  23e  régiments  des  chasseurs  à  cheval ,  en 
dépôt  dans  celte  commune,  instruits  de  la  pénunie 
de  viande  qu’éprouvait  le  pays,  ont  déclaré  à  la  mu¬ 
nicipalité  qu'ils  faisaient  le  sacrifice  d’une  portion 
de  leurs  rations  pour  le  soulagement  des  vieillards 
et  indigents  malades ,  et  l’ont  prévenue  de  faire  pré¬ 
lever  journellement  cinquante  livres  de  viande  sur 
la  distribution  qui  leur  en  est  faite. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  font  passer  a  la  Convention  un  exemplaire 
de  l’Adresse  qu’ils  ont  faite  pour  inviter  leurs  conci¬ 
toyens  du  département  à  se  cotiser  à  l’effet  d’armer 
un  vai  seau  de  guerre  dont  la  destination  sera  de 
concourir  à  la  destruction  de  la  marine  anglaise. 

—  L’agent  national  de  la  commune  d’Emile,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise ,  annonce  à  la  Conven¬ 
tion  que  les  citoyens  de  cette  commune  et  ceux  du 
canton  se  sont  réunis  et  sont  se  portés  par  pelotons 
dan  (  les  communes  avoisinantes,  qui  n’avaient  point 
assez  de  bras  pour  recueillir  et  rentrer  la  plus  belle 


des  récoltes.  Il  ajoute  que  l’atelier  du  salpêtre  est 
dans  l’activité  la  pins- soutenue. 

—  Louis  Baraille,  commissaire  de  la  commune 
de  Charly-sur-Marne,  département  de  l’Aisne  ,  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d’un  modèle 
d’une  machine  de  son  invention  ,  destinée  à  enfon¬ 
cer  les  pilotis  pour  la  construction  des  ponts  ,  mou¬ 
lins,  digues  et  bateaux. 

—  Les  canonniers  des  sections  de  Marat,  Réunion, 
Brutus  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest,  défilent  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale;  ils  la  félicitent 
sur  les  mesures  énergiques  qu’elle  a  prises  pour 
punir  les  conspirateurs  du  parti  de  Robespierre  ,  et 
l’invitent  à  rester  à  son  poste. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  D amazon , 

chef-lieu  de  canton  ,  district  de  Castel- Jaloux , 

département  de  Lot-et-Garonne  ,  à  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  une  nouvelle  tyrannie,  d’au¬ 
tant  plus  dangereuse  pour  la  liberté  qu’elle  avait  em¬ 
prunté  le  masque  de  la  vertu,  s’élevait  sur  nos  têtes;  l’in¬ 
fâme  Robespierre  avait  formé  le  dessein  criminel  de  régner 
sur  un  peuple  libre  et  d’établir  sa  puissance  sur  les  ruines 
ensanglantées  de  la  représentation  nationale  et  des  pa¬ 
triotes  les  plus  purs.  Vous  avez  dissipé  cet  orage  de  crime 
et  de  sang  ,  et  votre  fermeté  a  fait  rentrer  dans  le  néant 
des  hommes  dont  l’existence  était  une  tache  dans  la  nature; 
c’est  du  haut  de  cette  Montagne  où  en  assise  la  Convention 
que,  guidant  le  char  de  la  révolution  à  travers  tous  le; 
dangers,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  liberté.  Nous 
vous  félicitons  sur  toutes  les  mesures  qne  vous  avez  prises 
pour  punir  les  traîtres  et  les  conspirateurs;  continuez  ù 
bien  mériter  de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables 
au  poste  qui  vous  est  assigné.  Pour  nous,  nous  vous  jurons 
de  nous  tenir  toujours  fermes  autour  de  la  Convention 
nationale,  comme  le  seul  point  de  ralliement  de  tous  les 
vrais  républicains,  » 

—  Mêmes  félicitations  de  la  Société  des  Amis  delà 
Constitution  de  1793  (vieux  style),  séant  à  Castel- 
Jaloux  ,  à  la  Convention  nationale. 

—  L’agent  national  du  district  de  Marciny-sur- 
Loire,  département  de  Saône-et-Loire,  instruit  la 
Convention  qu’un  immeuble  d’émigré,  estimé 
G, 130  liv.,  a  été  vendu  30,575  liv. 

—  L’agent  national  du  district  de  Bruyères  an¬ 
nonce  que  des  biens  d’émigrés,  estimés  27,005  liv., 
viennent  d’être  vendus  141,720  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Quingey 
écrivent  qu’un  bien  ,  estimé  61,100  liv.,  vient  d'être 
vendu  214,180  liv. 

—  L’agent  national  du  district  de  Béziers  instruit 
la  Convention  que  des  biens  d’émigrés,  estimes 
275,724  liv.  10  sous  ,  ont  été  vendus  801 ,282  liv. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d’Orléans  annoncent  que  les  adjudications  des  biens 
d’émigrés,  de  condamnés  et  des  prêtres  reclus  ou 
déportés  ,  prononcées  pendant  le  mois  de  messidor, 
présentent  un  résultat  de  213,030  liv.,  sur  l’estima¬ 
tion  de  107,098  liv. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Mortague  transmettent  le  tableau  des  ventes  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  nationaux  de  pre¬ 
mière  orgine,  faites  au  30  prairial,  s'élevant  à  3  mil¬ 
lions  896,710  liv. 

—  Le  substitut  de  l’agent  national  du  district  de 
Bourg  annonce  que  des  biens  des  émigrés ,  estimés 
22,060  liv.,  ont  été  vendus  80,400  liv.; 

L’agent  national  du  district  de  Nogaro,  que  des 
biens  d’émigrés,  estimés  82,802  liv.,  ont  été  vendus 
373,900  liv.; 

L’agent  national  du  district  de  Noyon  ,  que  des 
biens,  estimés  428,383  livres,  ont  été  vendus 
1  million  066,185  liv.; 

L  agent  national  du  district  d’Arnay-sur-Arroux , 
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que  fies  biens  estimés  100,003  liv.  ont  été  vendus 
500,061  liv.; 

L’agent  national  du  district  d'Amiens,  qu’un  bien 
provenant  de  l’émigré  de  Nouilles  (Marc-Antoine), 
estimé  35,250  liv., a  été  vendu  116,506  liv.;  et  qu’un 
autre  bien  provenant  de  La  Roche,  veuve  Colbert , 
estimé  22,005  liv.,  a  été  vendu  76,720  liv. 

Les  administrateurs  du  district  de  Roc-Libre  font 
part  que  des  domaines  nationaux,  estimés  67,896  1., 
ont  été  vendus  246,315  liv.,  et  que  des  biens  d’émi¬ 
grés,  estimés  73,860  liv.,  ont  été  vendus  393,330  I. 

L’agent  national  du  district  de  Vannes  annonce 
que  des  biens  d’émigrés,  estimés  14,349  liv.,  ont  été 
vendus  39,500  liv. 

Dans  le  district  de  Chinon  ,  des  biens  nationaux, 
estimés  par  lots  77,345  I.,  ont  été  vendus  288,030  1. 

L’agent  national  du  district  de  Mauriac  annonce 
ég, i !<’ meii t  que  dos biensd'émigrés, estimés  144, 791 1., 
ont  été.  vendus  332,665  liv. 

L'agent  national  près  le  district  d’Evron  fait  pas¬ 
ser  le  tableau  des  ventes  de  biens  d’émigrés  faites 
dans  ce  district  depuis  le  29  germinal  jusqu’au  30 
messidor,  d'où  il  résulte  que  cent  vingt  cinq  lots,  esti¬ 
més  004,488  liv.,  ont  été  vendus  1  million  487,129  1. 

L’agent  national  du  district  de  Mussidan  annonce 
à  la  Convention  que  des  biens  d’émigrés,  estimés 
254,930  liv-,  ont  été  vendus  452,460  liv. 

L’agent  national  du  district  de  Cluses  instruit  la 
Convention  que  divers  lots  de  biens  d’émigrés ,  esti¬ 
més  52,024  liv.,  ont  été  vendus  181,840  liv. 

L’agent  national  du  district  d’Yvetot  donne  con¬ 
naissance  que  des  biens  d’émigrés,  estimés  41,6001., 
ont  été  vendus  104,550  liv. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  dépose  sur  le  bu¬ 
reau  1,400  livres  offertes  pour  les  frais  de  la  guerre 
par  la  commune  de  Martres,  qui  félicite,  la  Conven¬ 
tion  de  la  victoire  qu’elle  a  remportée  sur  les  con¬ 
spirateurs. 

La  commune  d’Orset,  où  l’infâme  Couthon  a  pris 
naissance  ,  envoie  pareillement  une  Adresse  de  féli¬ 
citations  ,  et  annonce  qu’un  jour  de  fête  elle  a  fait 
brûler  tous  les  portraits  de  ce  lâche  conspirateur, 
qu’il  avait  répandus  avec  profusion  dans  le  canton. 

Mention  honorable. 

Les  administrateurs  de  Fontenay-Ie-Peuple  font 
passer  quatre  cent  cinquante-six  marcs  d’argenterie, 
provenant  tant  des  émigrés,  des  prêtres  déportés, 
que  des  églises.  Cet  envoi ,  joint  à  ceux  déjà  faits , 
forme  un  total  de  quinze  cent  quarante-huit  marcs. 
(On  applaudit.) 

La  Société  populaire  de  Reims  présente  quelques 
observations  sur  les  comités  de  surveillance;  elle 
pense  qu’il  ne  devrait  en  exister  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  et  dans  les  communes  au-dessus  de 
deux  mille  âmes  de  population. 

L’agent  national  de  Wcisseinbourg  annonce  que 
dans  ce  district  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  pro¬ 
duit,  dans  les  mois  de  prairial  et  de  messidor,  2  mil¬ 
lions  175,000  livres. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Vienne  font  pas¬ 
ser  deux  cent  quarante- deux  marcs  d’argenterie 
trouvée  chez  le  ci-devant  comte  de  Miranda. 

Mention  honorable. 

Toute  la  correspondance  offre  de  nombreuses 
Adresses  de  félicitations,  envoyées  de  diverses  parties 
de  la  république ,  qui  présentent  les  sentiments  de 
joie  et  de  reconnaissance  qu’ont  ressentis  tous  les  ci¬ 
toyens  en  apprenant  l’énergie  de  la  Convention  ,  le 
cou  rage  des  Parisiens  cl  le  supplice  des  conspirateurs. 

Ces  Adresses  seront  mentionnées  honorablement 
au  procès-verbal. 

—  Couppé  (de  l’Oise),  au  nom  du  comité  d’agri¬ 
culture,  lait  un  rapport  sur  la  culture  des  mûriers 
et  l’éducation  des  vers  à  soie.  Les  Chinois  sont  les  ' 


premiers  qui  ont  tiré  parti  du  travail  d’une  chenille- 
Le  rapporteur  propose  d’établir  la  culture  des  mû¬ 
riers  dans  les  divers  départements  de  la  république. 

Lecoinïe-Puyravau  :  Occupons-nous  dans  ce 
moment  de  l’organisation  du  gouvernement  de  la 
république  ,  et  ajournons  le  gouvernement  des 
abeilles. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret  de  Couppé. 
On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Morisot ,  capitaine  commandant  le  camp  d'Orffen- 

dorf,  au  citoyen  Gouguet ,  général  de  brigade  à 

Ilerlishcim. 

Au  camp  d’Orffendorf,  le  30  messidor,  l’an  2e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  La  Convention  a  décrété  que  la  vertu  était  à  l’ordre 
du  jour  parmi  les  Français.  Eli  bien  ,  le  trait  que  je  vais  te 
rapporter  te  prouvera  que  le  bataillon  du  district  de  La 
Rochelle  est  bien  persuadé  que  cette  vertu  seule  peut  con¬ 
solider  les  bases  de  notre  république  naissante. 

<•  Ce  malin,  à  la  rentrée  des  volontaires  composant  le 
bivouac  des  postes  avancés  d’Helmelingen,  un  d’eux  s’é¬ 
carte  de  ses  camarades  qui  passent  l’eau,  prend  une  route 
différente  de  la  leur,  etse  précipite  avec  armes  et  bagages 
dans  un  fossé  contenant  plus  de  quinze  pieds  d’eau;  en 
vain  il  se  débat,  ne  sachant  pas  nager;  il  commence  à 
couler  à  fond,  et  la  mort  la  plus  cruelle  va  devenir  son 
partage.  Cependant  ses  camarades  deviennent  inquiets, 
s’arrêtent  dans  l’eau  pour  l’attendre  venir.  Quelle  est  leur 
surprise  en  entendant  frapper  l’eau  à  quelques-pas  d’eux  l 
Alors,  quoiqu’ils  ne  sussent  nager  ni  les  uns  ni  les  autres, 
ils  ne  prennent  conseil  que  de  leur  courage;  deux  d’entre 
eux  avancent,  fendent  l’eau ,  saisissent  leur  camarade  aux 
cheveux,  et,  conduits  je  ne  sais  par  quel  génie,  le  ramè¬ 
nent  à  demi  mort,  sans  courir  aucun  danger.  Ce  n’est  pas 
tout  :  ce  malheureux  jeune  homme,  quoiqu’ayant  perdu, 
dans  l’eau  son  portefeuille,  contenant  toute  sa  petite  for¬ 
tune,  ne  réclame,  après  avoirrepris  ses  sens,  queson  fusil, 
qu’il  a  été  obligé  de  laisser  couler  à  fond,  et  avec  lequel, 
disait-il,  il  se  disposait  bien  à  terrasser  quelques  esclaves 
d’oulri-Rliin. 

«  A  leur  arrivée  au  camp  ils  rapportent  ce  trait  à  un  de 
leurs  camarades,  qui  de  suite  se  fait  conduire  à  l'endroit, 
se  déshabille,  se  jette  à  la  nage,  fait  le  plongeon  à  plu¬ 
sieurs  lois  différentes,  et  reparaît  sur  l’eau  tenant  entre  ses 
dents  le  fusil  et  la  baïonnette;  et,  sans  perdre  de  temps,  il 
reporte  l’arme  à  son  ami,  qui  la  reçoit  avec  des  larmes  de 
joie,  el  oublie  facilement  la  perte  de  son  porlekuille.  J’ai 
été  moi  même  témoin  de  ce  dernier  trait  ;  mon  âme  en  a 
été  attendrie,  et  j’ai  pensé  que  ce  serait  faire  plaisir  à  ton 
cœur  que  de  l’en  taire  part. 

a  Cet  accident  n’aura  aucunes  suites  fâcheuses  pour  le 
jeune  homme,  qui  a  reçu  sur-le-champ  les  secours  néces¬ 
saires. 

*  Salut  et  fraternité.  Ton  frère  d’armes. 

«  Signé  Morisot,  commandant  te  camp. 

«  P.  S.  Le  citoyen  Jacques  Montagne,  de  la  compagnie 
n°  8,  natif  d’Esnandes,  district  de  La  Rochelle,  est  celui 
qui  a  couru  les  risques. 

«  Les  citoyens  François  Savulon  (de  Yilledonx)  et  Louis 
Ruffin  (de  Dampierre),  même  district,  et  tous  deux  de  la 
compagnie  n°8,  sont  ceux  qui  ont  retiré  Jacques  Mon¬ 
tagne  de  l’eau;  et  Louis-Henri  Dclaflolte  (Ile-Républi¬ 
caine),  même  district,  de  la  compagnie  n°  9,  est  celui  qui 
a  rapporté  le  fusil. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  : 

«  Signé  Pasteur,  chef  de  bataillon.  » 

Les  citoyens  de  Rennes  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  une  commune  où  la  liberté 
obtint  son  premier  triomphe,  Rennes,  vient  déposer  dans 
votre  sein  et  son  indignation  profonde  el  le  besoin  trop 
longtemps  comprimé  de  se  justifier.  Rennes  qui,  dans  la 
lutte  affreuse  des  passions  contre  la  sainte  égalité,  conçut 
lu  première  pensée  d’indépendance,  et  frappa  les  premiers 
coups  de  l’iioinnic  libre;  Rennes,  qui  vota  la  mort  du  ty¬ 
ran,  la  ciéal  on  de  la  république,  et  qui,  dans  l’élan  su¬ 
blime  et  soutenu  de  son  amour  pour  la  pall  ie,  ne  connut 
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d’autre  jouissance  que  le  sacrifice  de  tous  ses  intérêts  ; 
Rennes  qui,  investie  par  la  horde  sanguinaire  des  chouans, 
livrée,  pour  ainsi  dire,  à  sa  seule  force  par  quelques  gé¬ 
néraux  ignorants,  immoraux  et  lâches  (loin  de  nous  l’idée 
de  nous  plaindre  de  ceux  actuellement  dans  nos  murs  !), 
n’a  pas  cessé  de  combattre  les  brigands,  et  de  cimenter 
l’édifice  de  la  liberté  du  sang  d’une  grande  quantité  de  scs 
citoyens  et  de  ses  pères  de  famille  ;  Rennes  qui ,  au  milieu 
des  orages  politiques,  éloignée  des  régénérateurs  de  I’oi- 
dre  social,  cruellement  trompée  par  deux  représentants, 
Lanjuinais  et  Fermon,  de  son  choix,  n’a  que  partiellement 
éprouvé  une  secousse  momentanée,  et  a,  en  dépit  de  tou¬ 
tes  les  factions,  présenté  au  fédéralisme  une  masse  impo¬ 
sante  et  incorruptible;  Rennes  enfin  ,  dont  la  garde  natio¬ 
nale  vient  d’obtenir  de  vous  le  prix  immortel  du  courage, 
est  horriblement  calomniée... 

*  Nous  venons,  au  nom  de  cette  cité  persécutée  et  tou¬ 
jours  fidèle ,  rechercher  et  poursuivre  les  lâches  qui ,  de¬ 
puis  longtemps,  dirigent  sur  elle  le  fer  des  assassins  et  le 
mépris  des  hommes  vertueux.  Nous  venons  vouer  à  l’exé¬ 
cration  générale,  ces  empoisonneurs  astucieux  de  l’esprit 
public,  ces  agents  perfides  de  la  dissolution  sociale. 

«  La  dénonciation  légale  n’intimide  que  les  coupables; 
elle  n’est  pas  dangereuse  pour  nous;  mais  la  calomnie, 
celte  arme  terrible  du  despotisme  des  factions,  fait  frémir 
d’horreur,  et  imprime  à  la  vertu  même  l’oscillation  pas¬ 
sagère  de  la  crainte,  qui  ne  saurait  exister  dans  un  gou¬ 
vernement  dont  la  justice  est  la  base,  et  où  la  probité  con¬ 
sacre  les  actions  généreuses. 

«  Continuez,  citoyens  représentants,  vos  travaux  im¬ 
mortels;  achevez  de  comprimer  les  factions;  maintenez  le 
gouvernement  révolutionnaire  dans  toute  sa  force,  dans 
toute  sa  vigueur;  que  tous  les  traîtres  disparaissent,  et 
que  la  liberté  reste  affermie  sur  des  bases  indestructibles. 

«  Tel  est  notre  vœu.  Déjà  vous  avez  reçu  les  témoigna¬ 
ges  de  notre  amour  impérissable  pour  la  liberté  et  la  repré¬ 
sentation  nationale.  Déjà  vous  avez  appris  que  notre  âme 
avait  passé  tout  entière  dans  celie  des  bons,  des  courageux 

Parisiens . ;  et  l’on  nous  calomnie,  et  l’on  veut  nous  ôter 

l’estime  de  nos  fidèles  représentants! 

«  Législateurs,  il  importe  à  votre  sûreté,  à  la  nôtre,  à 
celle  de  la  république  tout  entière  de  connaître  les  traîtres; 
il  importe  également  à  la  commune  de  Rennes  de  faire 
entendre  dans  tous  les  coins  de  la  France  la  demande  de 
sa  justification,  afin  que  la  rigueur  des  lois  anéantisse  cet 
Espoir  criminel  des  méchants. 

«  La  horde  des  chouans  tant  de  fois  poursuivie,  tant  de 
fois  battue,  ose  encore  lever  la  tête  !  Il  est  temps  d’en  voir 
la  fin,  d’exterminer  jusqu’au  dernier  de  cette  race  mau¬ 
dite  :  eh  bien ,  que  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  s’occupent  avec  nous  des  moyens  à  employer 
pour  parvenir  à  ce  but  ;  nous  connaissons  le  pays. 

«  Quant  aux  calomnies  lancées  par  la  malveillance  con¬ 
tre  nous,  nous  n’y  répondrons  ici  qu’en  renouvelant  à  la 
Convention  nationale  notre  entier  attachement  à  ses  lois, 
parce  que  nous  voulons  la  destruction  de  tous  les  tyrans  et 
de  toutes  les  factions  ;  nous  voulons  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire  dans  toute  sa  sévérité,  parce  que  c’est  le  seul 
moyen  d’asseoir  sur  des  fondements  immuables  la  répu¬ 
blique.  Nous  jurons  enfin,  au  milieu  de  vous,  en  dépit  de 
nos  calomniateurs,  une  guerre  ouverte  à  tous  les  intrigants 
et  royalistes,  à  toute  espèce  de  tyrannie;  nous  jurons  aussi, 
de  plus,  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  cité 
plutôt  que  de  souffrir  qu’on  porte  la  moindre  atteinte  à 
l’unité,  à  l’indivisibilité  de  la  république  et  à  la  Conven¬ 
tion  nationale.  » 

Cochon  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  décrété  que  les  effets  d’habille¬ 
ment,  équipement ,  linge  et  chaussure,  nécessaires 
aux  troupes,  leur  seraient  fournis  par  la  république, 
sans  aucune  retenue  sur  leur  solde ,  d’après  un  ta¬ 
bleau  qui  réglerait  la  durée  de  chaque  effet  et  l’é¬ 
poque  de  son  renouvellement.  Ce  tableau  n’était 
point  encore  discuté  dans  vos  comités  lorsque  le  dé¬ 
cret  a  été  rendu  :  je  suis  chargé  de  le  soumettre  au- 
jourtl  hui  à  la  Convention  nationale  ;  elle  y  reconnaî¬ 
tra  que  les  effets  qui  devront  être  fournis  aux  troupes 
soi  ont  plus  du  double  de  ceux  qu’elles  avaient 
ut  oit  de  recevoir  d’après  les  anciens  règlements. 


Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  les  fa¬ 
tigues  de  la  guerre,  les  mouvements  rapides  et  fré¬ 
quents  auxquels  les  troupes  sont  exposées,  ont 
engagé  vos  comités  à  vous  proposer  cette  augmen¬ 
tation  ;  ils  ont  aussi  pris  en  considération  la  mé¬ 
diocre  qualité  des  draps  et  tricots  qui  leur  sont 
fournis,  et  ils  ont  consulté  les  administrations  char¬ 
gées  de  cette  partie  du  service ,  pour  s’assurer  de  la 
durée  de  chacun  de  cos  effets. 

L’infanterie,  qui  n’était  habillée  que  tous  les  trois 
ans,  le  sera  tous  les  dix-huit  mois  ;  l’artillerie  ,  qui 
fatigue  davantage,  tous  les  quinze  mois  ;  la  cavale¬ 
rie  ,  tous  les  trente  mois;  l’artillerie  légère,  tous 
les  deux  ans  ;  les  autres  aussi  dans  la  même  pro¬ 
portion  ,  et  d’après  leurs  besoins  connus. 

Les  selles ,  dont  la  durée  était  fixée  à  vingt  ans  par 
les  anciens  règlements,  seront  renouvelées  par  hui¬ 
tième  tous  les  ans  ,  et  les  couvertures  de  laine  par 
quart ,  vos  comités  ayant  pensé  que  la  consomma¬ 
tion  de  ces  articles  devait  être  plus  que  doublée  en 
temps  de  guerre. 

Après  nous  être  assurés  que  les  fournitures  en  ef¬ 
fets  d’habillement,  équipement,  linge  et  chaussure, 
seraient  dans  une  proportion  convenable  avec  les 
besoins  réels  des  troupes,  nous  avons  désiré  con¬ 
naître  l’augmentation  de  dépense  qu’elles  entraîne¬ 
raient  par  année  pour  la  république;  nous  avons 
fait  relever  près  l’agence  de  l’habillement  le  prix 
actuel  de  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif,  et , 
en  les  calculant  sur  le  nombre  des  sous-ofticiers  et 
soldats  entretenus  par  la  république,  eu  supposant 
tous  les  corps  au  complet,  il  en  résulte  que  la  dé¬ 
pense  des  fournitures  en  effets  d’habillement,  équi¬ 
pement  ,  linge  et  chaussure ,  monterait  par  année  à 
la  somme  de  140  millions  175,135  livres ,  non  com¬ 
pris  l’habillement  et  l’équipement  des  nouvelles  le¬ 
vées  qui  auraient  lieu  à  l’avenir.  Mais ,  attendu  que 
les  différents  corps  ne  sont  pas  au  complet;  que  le 
nombre  des  officiers,  d’après  les  incorporations, 
excède  celui  qui  est  déterminé  parles  lois,  et  que 
les  fournitures  faites  aux  recrues  diminuent  propor¬ 
tionnellement  celles  qui  doivent  être  faites  aux 
corps  en  remplacement,  l’on  peut ,  sans  une  erreur 
sensible ,  calculer  les  fournitures  d’après  le  com¬ 
plet  des  corps,  et  avoir,  d’après  cette  base ,  un 
aperçu  assez  exact  des  dépenses  auxquelles  la  répu¬ 
blique  s’engage. 

En  jetant  un  coup  d’œil  sur  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  jusqu'à  ce  jour,  pour  cette  partie  du  ser¬ 
vice  ,  on  verra  quelles  se  sont  élevées  à  une  somme 
beaucoup  plus  considérable ,  et  l’on  sera  surpris 
qu’elles  aient  été  aussi  énormes  et  si  disproportion¬ 
nées  avec  celle  que  nous  proposons  aujourd'hui  à 
la  Convention  nationale  :  différentes  causes  ont  con¬ 
tribué  à  les  rendre  aussi  considérables.  D’abord  les 
effets  de  campement  ne  sont  point  compris  dans  le 
tarif  que  vous  décrétez;  ils  sont  fournis  aux  troupes 
d’après  leurs  besoins,  et  elles  les  remettent  dans  les 
magasins  de  la  république  lorsqu’elles  entrent  en 
cantonnement.  Le  nombre  des  troupes  ayant  été 
plus  que  quadruplé  pour  résistera  la  ligue  des  ty¬ 
rans,  il  a  fallu  habiller  et  équiper  plus  d’un  million 
de  citoyens  qui  se  sont  offerts  pour  les  combattre, 
et  remplacer  ceux  que  le  sort  des  armes  avait  em¬ 
portés  dans  cette  glorieuse  carrière.  Une  cause  non 
moins  puissante  de  cette  énormité  de  dépenses  vient 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  l’emploi 
des  effets  qui  ont  été  fournis  aux  troupes ,  et  du 
désordre  qui  a  régné  dans  les  distributions.  C’est 
principalement  pour  remédier  à  cet  abus  que  nous 
vous  proposons  d’ajouter,  aux  articles  que  vous 
avez  précédemment  décrétés,  que  les  fournitures 
d’effets  d’habillement ,  équipement ,  linge  et  chaus¬ 
sure,  uc  pourront  être  faites  aux  troupes  que  sur  un 
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état  nominatif,  dressé  par  le  capitaine  de  chaque 
compagnie ,  certifié  par  le  conseil  d’administration  , 
et  visé  du  commissaire  des  guerres  qui  a  la  police 
du  corps,  lequel  constatera  l’époque  à  laquelle  le 
militaire  a  reçu  les  derniers  effets,  et  celle  a  laquelle 
ils  doivent  être  renouvelés  d’après  la  loi.  Ces  états, 
qui  seront  donnés  tous  les  mois,  régleront  les  four¬ 
nitures  que  devra  faire  la  commission  de  commerce 
et  approvisionnements  à  chaque  conseil  d’adminis¬ 
tration  ,  avec  lequel  elle  tiendra  des  comptes  ou¬ 
verts,  pour  s’assurer  que  les  recrues  qu’elle  a  habil¬ 
lées  et  équipées,  ainsi  que  les  remplacements  qu’elle 
a  faits  au  corps,  n’excèdent  point  ce  qui  lui  revenait 
d’après  son  effectif,  en  se  conformant  aux  durées 
établies  par  la  loi. 

La  Convention  nationale  a  pourvu  aux  besoins 
extraordinaires  que  pourraient  éprouver  quelques 
corps,  en  décrétant  que  la  commission  de  l’organi¬ 
sation  et  mouvement  des  armées  de  terre  pourra 
seule  accorder  un  supplément  aux  fournitures  dé¬ 
crétées,  après  s’etre assurée  de  la  réalité  des  besoins, 
et  des  circonstances  qui  les  auront  occasionnés.  Il  ne 
me  reste  plus  à  lui  proposer  que  les  trois  articles 
suivants,  qui  terminent  le  décret  qu’elle  a  adopté 
sur  le  nouveau  régime  de  la  solde  des  troupes. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et  de  l’exa¬ 
men  des  marchés,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  A  dater  du  1er  vendémiaire  prochain,  le 
remplacement  des  effets  d’habillement,  équipement,  linge 
et  chaussure,  sera  faitaux  troupes  entretenues  parla  répu¬ 
blique,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret, 
et  en  conséquence  de  la  durée  qui  y  est  déterminée  pour 
chaque  objet. 

"  II.  Les  remplacements  seront  faits  par  la  commission 
de  commerce  et  approvisionnements,  sur  des  états  nomi¬ 
natifs  qui  lui  seront  fournis  chaque  mois;  ces  états  seront 
dressés  par  compagnie,  certifiés  par  le  capitaine  et  le  con¬ 
seil  d’administration,  ainsi  que  par  le  commissaire  des 
guerres;  ils  constateront  les  dernières  époques  auxquelles 
les  effets  ont  élé  fournis  aux  militaires,  et  celles  auxquelles 
ils  doivent  être  renouvelés,  d’après  le  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

«  III.  La  commission  de  commerce  et  approvisionne¬ 
ments  tiendra  un  compte  ouvert  avec  chaque  conseil  d’ad¬ 
ministration,  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  fourni¬ 
tures  qu’elle  aura  faites,  tant  pour  les  remplacements  que 
pour  l’habillement  et  équipement  des  nouvelles  levées  : 
copies  des  revues  des  différents  corps  lui  seront  remises 
par  la  commission  de  l’organisation  et  mouvement  des 
armées  de  terre,  afin  de  les  comparer  avec  les  étals  nomi¬ 
natifs  qui  lui  auront  été  remis  en  exécution  de  l’article 
précédent,  et  de  s’assurer  que  les  fournitures  n’ont  pas 
excédé  les  proportions  réglées  par  la  loi.  » 

Tableau  des  effets  d'habillement ,  équipement  et 
petit  équipement,  qui  seront  fournis  aux  troupes 
de  la  république,  sans  retenue  sur  leur  solde,  par 
la  commission  de  commerce  cl  approvisionne¬ 
ments  ,  d’après  l’effectif  des  corps  ,  avec  la  durée 
de  chacun  desdits  effets  pour  régler  les  rempla¬ 
cements. 

«  Nota.  Les  officiers  n’ont  point  droit  à  ces  fournitures. 

«  Les  adjudants  sous-officiers  ne  recevront  pas  celles 
de  pelit  équipement. 

EFFETS  D’HABILLEMENT.  —  LEUIt  DURÉE. 

•>  Infanterie. — Habit  de  drap,  dix-huit  mois.  Veste  de 
tricot,  dix-huit  mois.  Culottes  de  tricot,  six  mois.  Casques, 
aux  fusiliers  seuls,  vingt-quatre  mois.  Chapeaux,  aux  gre¬ 
nadiers  seuls,  dix-huit  mois.  Bonnets  de  police,  dix-huit 
mois. 

«  Artillerie,  mineurs  et  ouvriers,  —  Habit  de  drap, 
quinze  mois.  Veste  de  drap,  quinze  mois.  Culottes  de  tri¬ 
cot,  six  mois.  Chapeaux,  dix-huit  mois.  Bonnets  de  po¬ 
lice,  dix-huit  mois. 


«  Sapeurs.-—  Habit  de  drap,  quinze  mois.  Veste  dn 
drap,  quinze  mois.  Culoltes  de  tricot,  six  mois.  Pantalon 
de  coutil ,  douze  mois.  Casquette,  vingt-quatre  mois.  Bon¬ 
net  de  police,  dix-huit  mois. 

«  Cavalerie  et  dragons.  —  Habit  de  drap,  trente  mois. 
Gilet  de  drap,  trente  mois.  Culottes  de  peau  de  mouton  , 
huit  mois.  Manteau,  six  ans.  Surtout  de  drap,  vingt-qua¬ 
tre  mois.  Gilet  d’écurie,  trente  mois.  Chapeaux,  pour  la 
cavalerie  seule,  dix-huit  mois.  Casques,  pour  les  dragons 
seuls,  six  ans.  Bonnet  de  police,  dix  mois.  Pantalon  de 
treillis,  douze  mois. 

«  Artillerie  éi  cheval. — Habit  de  drap,  vingt-quatre 
mois.  Gilet  de  drap ,  vingt-quatre  mois.  Culoltes  à  la  hon¬ 
groise,  douze  mois.  Surtout  eu  drap,  vingt-quatre  mois. 
Gilet  d’écurie,  vingt-quatre  mois.  Manteau,  six  ans. 
Casque  d’infanterie,  vingt-quatre  mois.  Pantalon  d’écu¬ 
rie,  douze  mois.  Bonnet  de  police,  dix-huit  mois. 

«  Chasseurs  à  cheval. — Dolman,  trente  mois.  Gilet  de 
drap,  trente  mois.  Culottes  à  la  hongroise,  douze  mois. 
Surtout  de  drap,  vingt-quatre  mois.  Gilet  d’écurie  ,  trente 
mois.  Manteau,  six  ans.  Pantalon  d’écurie,  douze  mois. 
Casques,  suivant  le  nouveau  mode,  trois  ans.  Bonnet 
de  police,  dix-huit  mois. 

«  Hussards. — Pelisse,  trois  ans.  Dolman,  trois  ans.  Cu¬ 
lottes  à  la  hongroise,  douze  mois.  Gilet  de  drap,  trois  ans. 
Surtout  de  drap,  vingt-quatre  mois.  Gilet  d’écurie,  trente 
mois.  Pantalon  d’écurie,  douze  mois.  Echarpe,  quatre 
ans.  Manteau,  six  ans.  Schako,  trois  ans.  Bonnet  de 
police,  dix-huit  mois. 

ÉQUIPEMENT. 

«  Infanterie ,  artillerie ,  sapeurs.  —  Ceinturons  on 
baudriers,  dix  ans.  Gibernes,  dix  ans.  Porte-gibernes, 
dix  ans.  Bretelles  de  fusil ,  dix  ans.  Caisses  et  colliers  de 
tambours,  six  ans.  Tabliers  de  sapeurs,  pour  les  sapeurs 
seuls,  cinq  ans. 

«  Cavalerie,  dragons,  artillerie  à  cheval,  chasseurs, 
hussards.  —  Ceinturons  ,  dix  ans.  Gibernes,  dix  ans. 
Porte-gibernes ,  dix  ans,  Bretelles  de  fusils  et  mousque¬ 
tons,  dix  ans.  Porte-manteau,  six  ans.  Bolles  de  cavaliers 
et  dragons,  trois  ans.  Bottes  de  chasseurs,  hussards  et  ar¬ 
tillerie  à  cheval,  douze  mois.  Sabrelache  pour  les  hussards, 
quatre  ans. 

a  Harnachement  du  cheval.  —  Selle  complète  de  cava¬ 
lerie,  y  compris  bride,  bridou  et  licol,  huit  ans.  Selle 
complète  à  la  hussarde,  huit  ans.  Couverture  de  laine, 
quatre  ans.  Schabraques,  quatre  ans. 

PETIT  ÉQUIPEMENT. 

Pour  toutes  les  armes. 

t  Chemise,  six  mois.  Col  noir  ou  cravate,  six  mois.  Bas 
de  fil  ou  coton,  six  mots.  Bas  de  laine  (les  troupes  à  che¬ 
val,  qui  ont  des  pantalons  de  drap,  ne  les  recevront  point), 
six  mois.  Souliers  pour  l’infanterie,  quatre  mois.  Cuir 
pour  les  ressemelages,  quatre  mois.  Souliers,  pour  la  ca¬ 
valerie  et  les  dragons,  huit  mois.  Cuir  pour  les  ressemela¬ 
ges,  huit  mois.  Souliers  pour  la  cavalerie  légère,  douze 
mois.  Cuir  pour  les  ressemelages,  douze  mois.  Boucles  de 
souliers,  pour  l’infanterie,  six  ans.  Guêtres  de  toile  grise, 
pour  l’infanterie  (ne  seront  point  fournies  à  la  troupe  à 
cheval  ) ,  douze  mois.  Guêtres  d’estametle  noire  (  seront 
fournies  à  l’infanterie,  à  la  cavalerie  et  aux  dragons), 
douze  mois.  Sacs  de  toile  pour  les  distributions,  pour  l'in¬ 
fanterie  seulement,  douze  mois.  Sacs  de  peau,  pour  l'in¬ 
fanterie  seulement,  six  ans.  Sacs  à  avoine,  pour  les  trou¬ 
pes  à  cheval  seulement,  douze  mois.  Gants  à  parement, 
dits  ù  la  Crispin ,  pour  la  troupe  à  cheval,  dix-liuit  mois. 
Pantalons  en  toile,  dits  caleçons,  pour  les  troupes  à  che¬ 
val  qui  ont  des  pantalons  de  drap,  artillerie  à  cheval, 
chasseurs  et  hussards,  six  mois.  Cocardes  aux  trois  cou¬ 
leurs,  six  mois. 

ARMEMENT. 

«  L’armement  sera  fourni  aux  troupes  par  la  commission 
des  armes  et  poudres,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  l’organisation  et  mouvement  des  armées  de  terre,  qui 
fera  constater  les  besoins  en  armes  des  différents  corps. 

Fonds  destinés  à  l'entretien. 

«  Sur  les  fonds  destinés  à  l’entretien  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  troupes  à  pied  feront  remplacer  tous  les 


512 


articles  non  compris  au  présent  tarif  qui  étaient  ci-devant 
payés  sur  la  masse  générale  ;  ils  feront  faire  toutes  les 
réparations  nécessaires  à  la  conservation  et  au  bon  entre¬ 
tien  des  effets  d’habillement,  d’armement  et  d’équipement; 
ils  y  emploieront  les  débris  du  vieil  habillement  et  autres 
effets  supprimés.  Les  militaires  remplaceront  à  leurs  frais 
les  effets  de  petit  équipement  non  compris  au  présent  tarif, 
qu’ils  étaient  précédemment  tenus  de  se  lournir,  sur  les  2 
sous  affectés  au  linge  et  à  la  chaussure. 

«  Les  conseils  d’administration  des  troupes  à  cheval  fe¬ 
ront  remplacer  sur  les  fonds  destinés  à  l’entretien  ,  et  sur 
le  produit  de  la  vente  des  fumiers,  qui  sera  ajouté  à  ces 
mêmes  fonds,  tous  les  ustensiles  d’écurie;  ils  seront  char¬ 
gés  de  l’entretien  de  tous  les  effets  d’habillement ,  arme¬ 
ment,  équipement  et  harnachement  du  cheval,  ainsi  que 
du  fourrage  des  chevaux. 

«  La  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
fournira,  au  compte  de  la  république,  le  fer  en  barre  pour 
fabriquer  les  fers  neufs.  » 

—  La  section  de  la  Réunion  expose  qu’ayant  con¬ 
tracté  des  engagements  envers  les  défenseurs  de  la 
patrie  qui  furent  combattre  les  brigands,  elle  a  fait 
appel  an  peuple,  qui  a  mis  la  section  à  même  d’ac¬ 
quitter  67,000  livres  qui  lui  furent  avancées  par  le 
trésor  public,  et  de  tenir  les  engagements  qu’elle 
avait  pris  envers  ceux  de  ses  concitoyens  qui  lurent 
combattre.  Depuis  est  survenu  un  arrêté  qui  ordonne 
le  versement  de  ces  sommes  dans  le  trésor  public; 
la  section  consulte  Rassemblée  sur  la  conduite 
qu’elle  doit  tenir. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Plusieurs  félicitations  sur  le  supplice  des  con¬ 
spirateurs  sont  lues,  applaudies,  et  mention  hono¬ 
rable  en  est  ordonnée  au  procès-verbal. 

—  On  admet  un  citoyen  d’un  département  éloi¬ 
gné;  calomnié  par  un  prêtre  fanatique  et  officier 
municipal  qui  avait  refusé  d'accepter  la  conslilu- 
tion  républicaine,  il  a  été  détenu  pendant  huit  mois 
dans  les  maisons  d’arrêt  de  la  commune  de  Paris;  il 
demande  une  indemnité  pour  retourner  auprès  de 
sa  femme  et  de  ses  quatre  enfants. 

Le  président  répond  qu’il  trouvera  dans  la  Con¬ 
vention  asile  et  secours,  et  l'invite  à  assister  à  sa 
séance. 

Un  membre  atteste  que  ce  citoyen  n’a  vécu,  dans 
la  maison  d’arrêt,  que  par  le  secours  de  ses  amis, 
et  que,  pendant  sa  longue  détention  ,  ses  enfants,  sa 
femme,  ont  été  réduits  à  la  plus  affreuse  misère  ; 
il  demande  qu’à  l’instant  l’assemblée  lui  accorde  des 
secours. 

Monnel  :  Vous  entendrez  grand  nombre  de  ré¬ 
clamations  semblables.  Beaucoup  de  détenus,  injus¬ 
tement  persécutés,  réclament  des  indemnités;  la 
justice  veut  que  vous  en  accordiez  à  quelques-uns. 
Ainsi  je  demande  que  le  comité  des  secours  vous 
propose  des  mesures  générales.  11  en  est  une  que  je 
vous  propose  :  c’est  de  décréter  que  les  dénoncia¬ 
teurs  et  les  comités  révolutionnaires  soient  tenus  de 
payer  ces  indemnités.  (On  applaudit.) 

L’assemblée  décrète  que  le  comité  des  secours 
fera  promptement  un  rapport  sur  la  demande  du 
pétitionnaire,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les  au¬ 
tres  propositions. 

Berlier  :  La  Convention  nationale  doit  se  rappe¬ 
ler  que  Delmas  avait  demandé,  dans  la  séance  d’hier, 
qu’il  fût  fixé  un  délai  après  lequel  un  citoyen  mis 
en  arrestation  par  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  serait  mis  en  liberté,  si  ces  comités 
n  avaient  pas  de  motifs  suffisants  pour  mettre  eu 
jugement  le  citoyen  arrêté.  Votre  comité  vous  pro¬ 
pose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  Dans  tous  les  mandats  d’arrêt  émanés  des  comités  de 
sùi'elé  générale  et  de  salut  public ,  ces  deux  comités  seront 
tenus  de  statuer,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard, 
s  ils  doivent  faire  mettre  eu  jugement  les  citoyens  arrêtés; 


et  ce  délai  passé ,  ils  seront  mis  en  liberté,  5  moins  qu’ils 
ne  soient  compris  dans  le  décret  du  17  septembre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bréard  :  Le  comité  de  salut  public,  pour  des  rai¬ 
sons  que  l’intérêt  public  nous  obligea  taire,  vous 
demande  à  l’autoriser  à  envoyer  notre  collègue  Lyon 
dans  les  départements  de  la  Charente-Inférieure, 
l'Ille-et-Vilaine  et  le  Finistère,  pour  y  suivre  l’exé¬ 
cution  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  L’assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  l’or¬ 
ganisation  des  comités. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  qui  expose 
(pie  le  traitement  des  commis  employés  dans  les 
divers  comités  de  la  Convention  est  insuffisant ,  l’as¬ 
semblée  charge  son  comité  dos  finances  de.  lui  faire, 
sous  trois  jours  ,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Benlabole  fait  connaître  un  abus  qui  a  eu  lieu 
et  qu’il  importe  de  prévenir  :  c’est  de  ne  point  per¬ 
mettre  que  les  comités  puissent  déléguer  des  pou¬ 
voirs  illimités  à  des  individus  pour  lancer  des  man¬ 
dats  d’arrêt. 

Un  membre  dit  que  Julien  a  étrangement  abusé 
de  cette  délégation. 

L’assemblée  décrète ,  sauf  rédaction  ,  que  les  co¬ 
mités  ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  pour 
lancer  des  mandats  d’arrêt. 

L’assemblée  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  membre  des  deux  comités  à  la  fois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Barère  :  Quelques  événements  malheureux  se 
mêlent  quelquefois  aux  grands  succès  de  la  républi¬ 
que;  mais  le  zèle  des  citoyens,  la  vigilance  des 
autorités  constituées  et  le  patriotisme  le  plus  actif 
arrêtent  bientôt  ces  événements  1  eaux,  adoucissent 
ces  maux  et  réparent  en  peu  de  temps  ces  pertes. 

Cette  nuit,  vers  les  neuf  heures  et  demie,  un  in¬ 
cendie  s’est  manifesté  dans  la  maison  nationale  de 
l’Unité.  Cet  incendie  était  d’autant  plus  violent  et 
plus  rapide  qu’il  s’alimentait  d’une  grande  biblio¬ 
thèque,  de  vieux  bâtiments  et  de  matières  inflam¬ 
mables,  telles  que  le  salpêtre. 

A  peine  les  comités  ont-ils  été  instruits  de  cette 
nouvelle  désastreuses,  grossie,  exagérée  en  passant 
de  bouche  en  bouche ,  et  au  milieu  de  la  nuit ,  qu’ils 
ont  donné  aussitôt  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
arrêter  les  progrès  de  cet  incendie,  dont  les  ravages 
louvoient  s’étendre  en  peu  de  temps  sur  huit  éta- 
dissements  nationaux;  un  grand  magasin  de  char- 
lonsde  terre ,  un  atelier  de  cinquante toreries  à  bras 
de  canons  de  fusil ,  un  atelier  immense  de  raffinerie 
de  salpêtre,  qui  raffine  trente  milliers  par  jour,  un 
magasin  de  cinq  cent  millions  de  salpêtre,  un  nou¬ 
vel  atelier  qu’on  construit,  et  qui  a  beaucoup  de 
charpente  découverte  et  en  construction  en  ce  mo¬ 
ment,  un  grand  atelier  de  salpêtre  de  la  section  de 
l’Unité,  environnaient  le  lieu  de  l’incendie. 

La  crainte  des  deux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  sur  la  perte  de  ces  établissements  et 
de  ces  magasins  précieux;  l’idée  que  le  crime  des 
malveillants  et  la  vengeance  des  ennemis  du  peuple 
pouvaient  avoir  allumé  cet  incendie  horrible,  ont 
subitement  réuni  les  deux  comités  pour  prendre  les 
mesures  nécessaires.  Nous  n’avons  pas  tardé  à  être 
détrompés  sur  les  causes  de  cet  incendie  et  sur  les 
objets  qu’il  attaquait.  Un  ordre  donné  au  comman¬ 
dant  de  la  force  publique  d’envoyer  des  ordonnances 
dans  le  lieu  où  le  l'eu  se  manifestait  avec  tant  de  vio¬ 
lence,  et  d’en  venir  rendre  compte  au  comité  sans 
délai,  a  produit  les  premières  notions,  qui  étaient 
que  le  feu  avait  pris  dans  la  partie  du  bâtiment  pu* 
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Mic  employée  à  la  raffinerie  du  salpêtre.  L’éluve  a 
été  consumée  en  un  instant,  et  lalnbliothèque  a  été 
bientôt  environnée  et  attaquée  par  les  flammes. 

Aussitôt  un  arrêté  a  donné  ordre  au  commandant 
de  la  force  publique  de  se  transporter  dans  la  section 
de  l’Unité,  avec  deux  membres  de  l’état-ma  jor,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  y  établir  une 
police  active  et  des  secours  sans  trouble. 

Le  même  arrêté  porte  un  ordre  au  commandant 
d’augmenter  la  force  des  différents  postes,  pour  la 
police  dans  les  quartiers  environnants,  et  de  multi¬ 
plier  les  patrouilles,  pour  que  les  malveillants  ne 
puissent  abuser  des  circonstances,  ni  porter  aucun 
obstacle  au  secours  urgents  que  le  brûlement  accé¬ 
léré  de  ces  bâtiments  nationaux  exigeait,  avec  in¬ 
jonction  expresse  de  rendre  compte  aux  deux  comi¬ 
tés  de  la  situation  des  choses,  de  demi-heure  en 
demi-heure.  En  même  temps,  les  comités  ont  invité 
les  citoyens  Ferrand  ,  Fréron  ,  Rovère  et  Barras  à  se 
rendre  sur  la  section  de  l’Unité,  en  qualité  de  repré¬ 
sentants  du  peuple,  pour  activer  les  moyens  utiles. 

Vers  le  même  instant,  les  comités  ont  écrit  une 
lettre  aux  administrateurs  du  département,  pour 
qu'ils  envoyassent  des  commissaires  au  lieu  de  l’in¬ 
cendie,  pour  aviser  aux  moyens  de  l’éteindre,  et 
instruire  le  comité  de  l’état  des  choses  à  chaque 
demi-heure. 

Ayant  appris ,  par  des  rapports  de  citoyens ,  que 
les  pompes  n’étaient  pas  assez  nombreuses,  le  comité 
a  envoyé  sur-le-champ  un  ordre  au  commandant  des 
pompiers,  pour  qu’ils  se  rendissent  tous  sur  la  sec¬ 
tion  de  l’Unité,  et  donnassent  les  secours  les  plus 
actifs  pour  arrêter  les  progrès  effrayants  du  feu,  qui 
menaçait  encore,  à  minuit,  les  établissements  les 
plus  précieux.  Déjà  les  salpêtres  étaient  évacués  en 
grande  partie,  et  le  zèle  civique  le  plus  ardent,  le 
plus  unanime,  avait  centuplé  tous  les  genres  de 
secours. 

Nous  serions  injustes  si  nous  passions  sous  si¬ 
lence  l’activité  et  l’empressement  avec  lequel  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  Convention  se  sont  portés 
vers  le  lieu  de  l’incendie  pour  accélérer  les  secours, 
et  y  ont  donné  des  exemples  de  dévouement.  Ils 
étaient  dans  tous  les  rangs,  présidaient  à  tous  les 
travaux,  encourageaient  tous  les  citoyens.  Les  ci¬ 
toyens  étaient  tous  au  même  devoir,  celui  de  se¬ 
courir  l’humanité,  de  sauver  des  flammes  les  enfants 
et  les  mères,  et  de  défendre  contre  l’incendie  les 
propriétés  nationales. 

Au  milieu  des  troubles  et  de  la  confusion  insépa¬ 
rables  des  dangers  de  l’incendie,  on  voyait  des  fa¬ 
milles  entières  fuyant  les  flammes,  des  mères  em¬ 
portant  les  enfants. 

Le  comité  a  cru  remplir  un  devoir  et  pressentir  le 
sentiment  unanime  des  membres  de  la  Convention 
en  prenant  un  arrêté,  vers  onze  heures,  portant  que 
le  comité  civil  de  la  section  de  l’Unité  prendra  sur- 
le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir 
toutes  les  familles  dont  les  maisons  venaient  d’être 
incendiées,  les  recueillir  et  les  loger  provisoirement 
dans  les  maisons  nationales,  au  faubourg  Germain. 

Espérons  qu’il  n’aura  pas  été  nécessaire  d’accor¬ 
der  beaucoup  de  secours  de  ce  genre  :  nous  n’en 
avons  pas  encore  les  détails,  et  nous  nous  empres¬ 
serons  de  seconder  les  vues  de  la  Convention,  en  les 
lui  faisant  connaître. 

Dans  les  pays  du  despotisme,  lorsque  des  incen¬ 
dies  se  manifestent,  le  tocsin  et  une  police  dure 
forcent  les  hommes  à  se  porter  des  secours;  on  les 
arrête  dans  les  rues,  on  les  retient  pour  faire  des 
travaux  pénibles,  ou  pour  sauver  les  possessions  du 
roi.  Dans  les  pays  libres  le  malheur  seul  appelle; 
l’autorité  publique  n'est  nécessaire  que  pour  régu¬ 
lariser  le  mouvement  et  empêcher  la  confusion  dos 


secours.  Dans  les  républiques  la  propriété  nationale 
est  la  propriété  de  tous,  et  tous  travaillent  volontai¬ 
rement  à  la  conserver.  C’est  le  spectacle  que  pré¬ 
sentait  hier  la  section  de  l’Unité. 

Le  leu  ayant  pris  son  origine  dans  l’étuve  destinée 
au  séchage  du  salpêtre,  il  s’est  successivement  pro¬ 
pagé  sur  le  bâtiment  du  ci-devant  réfectoire,  et  s’est 
étendu  en  un  instant  sur  tous  les  bâtiments  qui  for¬ 
maient  la  bibliothèque,  le  feu  semblait  augmenter 
de  violence  par  la  résistance  même  qu’on  lui  oppo¬ 
sait  jusqu’à  une  heure  après  minuit. 

Cent  élèves  de  l’Ecole  de  Mars  étaient  accourus;  à 
onze  heures  le  feu  a  augmenté,  et  c’est  le  moment 
où  de  nouveaux  secours  sont  arrivés  du  camp  de 
l’Ecole  de  Mars.  Ces  jeunes  citoyens  devaient  don¬ 
ner  un  exemple  de  dévouement  à  la  cité  commune, 
en  même  temps  qu’ils  en  recevaient  eux-mêmes  la 
leçon  par  le  spectacle  laborieux  et  touchant  que 
donnaient  les  citoyens  de  Paris.  Les  administrateurs 
du  département  sont  venus  nous  donner  divers  dé¬ 
tails  à  deux  heures  après  minuit.  Je  ne  peux  m’em- 
pêcher  de  vous  lire  les  détails  renfermés  dans  les 
pièces  et  les  procès-verbaux  qui  nous  ont  été  remis 
clans  la  nuit  parlesdiversesautorités constituées.  Le 
commandant  des  pompiers  était  malade;  le  com¬ 
mandant  en  second  a  donné  les  ordres  les  plus 
prompts;  le  commandant  de  tour  de  la  garde  natio¬ 
nale,  Cartier,  n’a  cessé  de  circuler  dans  Paris,  et  de 
porter,  toutes  les  demi- heures ,  des  détails  de  ce 
qui  se  passait  à  la  maison  de  l’Unité.  Les  canon¬ 
niers,  chargés  par  leur  état  d’incendier  les  ennemis, 
ont  montré  le  même  zèle  a  arrêter  l’incendie  qui 
consumait  le  patrimoine  de  la  république  et  les  sal¬ 
pêtres  dont  il  font  un  si  utile  usage.  Les  agents  de  la 
poudrerie  de  Grenelle  s'y  sont  tous  transportés.  Il 
faudrait  nommer  tous  les  citoyens,  célébrer  le  zèle 
de  toutes  les  sections,  si  nous  voulions  parler  de 
tous  les  secours,  de  tous  les  moyens,  de  tous  les 
encouragements  qui  ont  été  prodigués  en  cette 
fâcheuse  circonstance. 

La  presque  totalité  des  salpêtres  est  sauvée.  La 
perle  ne  s’élèvera  pas  à  plus  de  quinze  milliers;  mais 
les  sa I pêtriers  réparent  déjà  celte  perte  en  redou¬ 
blant  de  zèle,  et  déjà  ce  matin  tous  les  ateliers  étaient 
rétablis,  et  les  travaux  ont  repris  une  plus  grande 
activité. 

Les  magasins  de  fusils  ,  les  magasins  de  charbons , 
et  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  sont  conservés  ; 
une  partie  de  la  bibliothèque  est  brûlée.  Les  scien¬ 
ces  et  les  lettres  regretteront  des  collections  inté¬ 
ressantes;  mais  les  bibliothèques  des  émigrés  dé¬ 
dommageront  la  république.  Les  informations  faites 
par  Fressine,  représentant  du  peuple,  chargé  de  la 
raffinerie  des  salpêtres,  ne  nous  présentent  dans  cet 
événement  incendiaire  qu’un  accident  naturel,  et 
non  pas  la  main  du  crime.  C’est  au  zèle  des  citoyens 
à  réparer  les  pertes  du  salpêtre;  c’est  à  la  bienfai¬ 
sance  de  la  Convention  nationale  à  faire  oublier  aux 
citoyens  qui  ont  éprouvé  quelque  perte  les  maux 
inséparables  des  événements  de  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  fait  mention  honorable  du  zèle  que  les 
citoyens  et  les  citoyennes  de  Paris  et  les  élèves  de  l’F.cole 
de  Mars  ont  apporté  cette  nuit  pour  éteindre  l’incendie  de 
la  maison  de  l’Unité. 

«  II.  La  commission  des  travaux  publics  fera  dresser, 
de  concert  avec  un  commissaire  de  département,  un  com¬ 
missaire  de  la  section  de  l’Unité,  un  état  estimatif  des  per¬ 
tes  causées  aux  citoyens  par  cet  incendie. 

«  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  faire  in¬ 
cessamment  un  rapport  à  la  Convention  nationale,  sur 
les  secours  et  les  indemnités  à  accorder.  >• 

Ce  décret  est  adopté.  (La  suite  demain.) 


N.  B.  Goupilloau  (de  Fontenay)  a  soumis  à  la  délibé¬ 
ration  le  projet  de  décret  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sur  la  nouvelle  organisation  des  comités. 
Les  différents  articles  de  ce  projet,  mis  successivement  en 
discussion,  ont  été  successivement  adoptés. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  thermidor. — J.-L.-M.  Aucanne,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  né  à  la  Martinique,  ex-maître  des  comptes,  ex¬ 
capitaine  de  cavalerie  ; 

J.-P.  Bechon  d’Arquin ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
ù  Paris,  ex-comte,  ex  mousquetaire,  rue  Maure; 

F.-D.-M.  Courlet  de  Boulot,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
né  à  Besançon,  fils  d’un  conseiller  au  ci-devant  parlement 
de  celle  ville,  place  du  Louvre; 

L.-F.  Lejeune,  âgé  de  quarante  et  un  ans  ,  né  à  Helan- 
cour,  officier  de  paix  ,  rue  du  Four-Germain; 

F. -N.-L.  Rouvière-Dubois  Barbeau,  âgé  de  soixante 
ans,  né  à  Séez,  ex-secrétaire  du  tyran; 

P.-L.  Demoncrif,  âgé  de  soixante-quatorze  ans ,  né  à 
Paris,  ex-auditeur  des  comptes,  ex-conseiller  de  l’infâme 
d’Artois,  rue  Thorigny; 

L. -C.-M.  Demoncrif,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Paris,  même  qualité; 

J.  Serre  de  Saint-Roman,  âgé  de  cinquante  ans,  con¬ 
seiller  de  grand’cbambreau  ci-devant  parlement  de  Paris; 

l\  Thurin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Vezé,  veuve 
d’Aulier,  capitaine  de  cavalerie,  rue  de  la  Perle; 

G. -S.  Barthon  de  Monibas,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à 
Bcilac,  ex-noble,  ex-capitaine  de  cavalerie,  rue  Pavée; 

A. -J.  Brillon,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris,  ex-noble, 
rue  de  Thorigny; 

F. -A.  Seguin,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Chartres, 
chimiste,  rue  de  Valois; 

M. -F.  Auberlin ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  plumassier- 

flcn liste,  rue  Denis; 

J. -O.  Clany,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  àTarascon, 
chapelier,  ex-administrateur  provisoire  du  département 
des  Bouches-du  Rhône,  rue  des  Gravilliers; 

A.  -G.  Brnmant-BeauiTgard,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
né  à  Poitiers,  ex-chanoine  et  grand-vicaire  de  Luçon  ; 

B.  -G.  Bernard,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  â  Lusignan, 
ex  prêtre  à  Bcrlegonl  ; 

J.  Guillol-Durijoux,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Noycr-les-Bois,  ex-chanoine,  à  Poitiers; 

T.-C.  Girard,  âgé  de  quuranle-six  ans,  notaire,  rue 
Mai  tin  ; 

G. -J.  Arfelière,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris ,  me¬ 
nuisier,  rue  de  Tracy; 

J.-B.  Perret ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  limona¬ 
dier,  rue  Bourg-l’Abbé; 

L.  Merry,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Ponlat, 
huissier,  rue  Martin  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple,  en 
participant  aux  trames  et  complots  de  Capet  et  de  sa  fa¬ 
mille  ;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  république;  en  s’opposant  au  recrutement;  en  introdui¬ 
sant  en  France  de  faux  asssignats;  en  enfouissant  de  l’or  et 
de  l’argent  ;  en  favorisant  l’émigration  ;  en  attentant  à  l’u¬ 
nité  et  à  l’indivisibilité  de  la  république ,  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaires ,  etc. ,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

L.-J.  Avial-Turot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  cultivateur  à 
Dampierre, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.-A.  Lhuillier,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Bruyère,  ex-agent  des  biens  de  Condé; 

S.  AlaroseLa  Bresne,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Moulins,  ex-trésorier  de  France,  ex-procureur  delà  com¬ 
mune  de  Chesy; 

K-G.  Salé,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Moulins,  ex¬ 
noble,  ex-maire  de  Genety; 

•  Vn‘  ^'ché-Latouraille,  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
-ne  a  loris,  ex-noble,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment 
de  Condé,  et  ex-maréchal  de  camp; 

G. -P.  Coqueau ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  â  Dijon ,  ar¬ 
chitecte  ,  ex-commis  chez  l’ex-ministre  Roland  ; 


R.  Vauquelin-Vrigny,  âgé  de  Soixante-douze  ans,  né  à 
Vrigny,  ex-marquis,  ex-constituant; 

J.  Valrin  ,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Saint-Pierrc- 
Villers,  juge  de  paix,  ex-maître  de  pension,  rue  Picpus; 

P.-L.  Foassier,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  né  it 
Rouen  ,  cx-noble,  ex-employé  aux  finances,  rue  Basse-du« 
Rempart  ; 

T.-N.  Guérin,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Paris, 
ex-caissier  général  de  la  manufacture  des  glaces  à  Crécy  ; 

J.-G.  Valtot,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Panels, 
dans  le  Palatinat,  professeur  d’astronomie; 

F. -J.  Monghelchotte,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Paris,  tapissier,  rue  Moufletard ; 

L. -N.  Duvul,  âgé  de  vingt  huit  ans,  né  5  Senncville, 
quincaillier,  rue  Martin  ; 

J.  Gillet,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Villeneuve,  né¬ 
gociant,  rue  Grénétat; 

G.  Loi«on  ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Paris;  direc¬ 
teur  du  théâtre  des  Champs-Elysées; 

A.  Maurice,  âgée  de  soixante-treize  ans,  née  à  Saint- 
Saturnin,  femme  Loison  ; 

E. -M.  Charpentier,  dit  Cadet,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
La  Fère,  militaire; 

A.  Leguay,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Monlluçon, 
capitaine  au  23e  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 

G.-E.  Lavoisien,  âgé  de  trente-six  ans,  né  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  commis  à  l’administration 
des  domaines  ; 

F. Sommesson,âgé  decinquante-deux  ans, né  à  Par is,  valet 
de  chambre,  tapissier  des  tantes  de  Capet,  rue  des  Droits  de 
l’Homme; 

P.  Marché,  âgé  de  quarante-six  ans ,  né  ù  Choiseul,  ex- 
président  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Choiseul  ; 

P.  Durant  Puy-Déverine ,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né 
à  Paris,  ex-maître  des  comptes; 

M. -M.  Barkos,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Puy-Déverine  ; 

P.  Billon-Buffé,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ex-cheva¬ 
lier  de  Malte  ; 

Saint-Hilaire,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  sans  état,  rue 
des  Murais  ; 

Convaincus  de  s’être  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  ré¬ 
publique;  en  s’associant  â  la  coalition  des  conspirateurs 
contre  le  peuple  ;  en  favorisant  les  amis  du  tyran  ;  en  pro¬ 
voquant  l’avilissement  des  autorités  constituées;  en  formant 
des  assemblées  illégales,  tendant  à  empêcher  la  circulation 
des  subsistances,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

T.-C.  Coriolis,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Aix,  femme 
divorcée  de  Blanchard,  ex-noble,  ex-législateur; 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fête  cirique. 
Celle  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  lente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équitation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr’actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équilalion  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  H  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1791  (vieux 

style.) 


N°  335.  Quintidi  5  Fructidor,  l’an  2e.  ( Vendredi  22  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Munich ,  le  8  août.  •—  Les  affaires  de  la  coalition  pren¬ 
nent  une  tournure  aussi  désavantageuse  sur  les  bords  du 
Rhin  que  dans  la  Flandre  et  les  Pays-Bas.  Depuis  la  re¬ 
traite  inattendue  de  Saxe-Teschen  sur  le  Rhin,  la  position 
du  général  Mollendorff  est  devenue  alarmante.  On  a  de 
vives  inquiétudes  sur  Manheim,  Francfort,  Mayence  et 
toute  cette  partie  de  l’Allemagne.  On  a  tiré  d’ici  une 
énorme  quantité  de  subsistances  pour  approvisionner 
Manheim,  et  le  gouvernement  a  conclu  à  cet  effetdes  mar¬ 
chés  considérables  avec  les  fournisseurs. 

L’armée  prussienne  a  son  camp  à  Mozenheim,  et  c’est 
du  côté  d’Ostoffen  qu’est  son  point  de  contact  avec  l’ar¬ 
mée  autrichienne;  le  quartier  général  de  Kalkreulh  est  à 
Furhfeld,  et  celui  du  général  Ruchel  est  à  Alzei.  On  a 
établi  un  camp  à  Rhorlach.  L’émigration,  à  l’approche 
des  Français,  est  énorme  du  côté  de  Bade  et  du  Brisgaw. 
On  a  envoyé  six  bataillons  dans  cette  dernière  province. 

Les  Autrichiens,  pour  couvrir  le  Rhin,  seront  distri¬ 
bués  en  quatre  camps,  à  Manheim,  à  Kehl,  à  Rastadt, 
et  à  Philisbourg.  Hohenlohe  est  à  Predersheim  ,  isolé  et 
avec  un  corps  insufflisant. 

Notre  électeur  a  prolongé  de  trois  mois  le  terme  fixé 
pour  l’envoi  de  listes  de  conscription  d’hommes  et  de  bes¬ 
tiaux  en  Bavière. 

Le  tribunal  qui  instruisait  l’affaire  de  l’ex-minisire  Bels- 
chard  a  terminé  son  interrogatoire,  et  va  prononcer  la 
sentence;  mais  il  en  sera  comme  de  tous  les  procès  de 
cour;  on  avait  annoncé  une  grande  sévérité  contre  ce  mi¬ 
nistre  prévaricateur,  et  il  paraît  aujourd’hui  que  le  juge¬ 
ment  sera  fort  doux,  parce  que,  dit-on,  des  personnages 
de  haut  rang  sont  très-compromis  dans  cette  affaire. 

Francfort ,  le  2  août.  —  Aucune  des  parties  actives  de 
la  coalition  ne  paraît  plus  fatiguée  que  la  Prusse.  Le  sen¬ 
timent  que  lui  impriment  les  désastres  de  la  guerre  semble 
devenir  plus  efficace  en  se  mêlant  à  l’estime  qu’elle  a  con¬ 
çue  pour  la  valeur  française. 

Les  Prussiens  désespérés  se  rangent,  dit-on ,  avec  répu¬ 
gnance  sous  les  fortifications  de  Mayence. 

On  raconte  le  fait  suivant,  qui,  s’il  est  véritable,  peut 
donner  une  idée  de  dispositions  peu  propres  à  favoriser 
l’esprit  d’union  parmi  les  tyrans  coalisés. 

Le  plan  chimérique  du  colonel  Mack  ayant  échoué,  un 
congrès  se  tint,  comme  on  sait,  à  Maëstricht,  et  là  l’An¬ 
glais  Cornwallis  fut  chargé  d’aller  demander  au  généralis¬ 
sime  prussien  Mollendorff  un  renfort  de  trente  mille  hom¬ 
mes  ;  mais  le  Prussien  répondit  au  lord  qu’il  ne  lui  four¬ 
nirait  pas  un  seul  homme  ;  que  si  les  autres  coalisés  n’a¬ 
vaient  pu  réussir  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  de 
cent  mille  homme  contre  les  Français,  il  ne  voulait  point 
compromettre  la  gloire  du  nom  prussien,  et  que  son  ar¬ 
mée  lui  était  nécessaire. 

L’Anglais  marquant  du  mécontentement  de  cette  ré¬ 
ponse,  Mollendorff  ajouta  : 

a  Si  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous  déplaît,  envoyez  une 
estafette  au  roi  de  Prusse;  et  si  le  prince  m’ordonne  de 
diviser  mon  armée,  alors  j’obéirai  ;  mais  dans  le  moment 
je  donnerai  ma  démission ,  et  le  général  Kalkreulh  en  fera 
de  même,  car  il  partage  mon  opinion. 

«  La  valeur  et  la  prudence  de  nos  ennemis  commandent 
Cette  résolution.  » 

On  ajoute  que  depuis  ce  moment  la  discorde  s’introduit 
parmi  les  troupes  des  alliés.  On  en  donne  pour  preuve 
que,  pendant  la  bataille  du  13  juillet,  le  général  prussien 
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ayant  demandé  du  renfort  aux  généraux  autrichiens  Ho¬ 
henlohe  et  Hotff,  ceux-ci  se  préparaient  à  lui  en  envoyer, 
mais  que  le  général  en  chef  Brown  leur  défendit  de  join¬ 
dre  les  Prussiens. 

On  veut  que  ce  fait  soit  confirmé,  ainsi  que  la  démission 
des  généraux  Hotff  et  Hohenlohe,  dont  on  parle. 

Beaulieu  est  quartier-maître  général  de  l’armée  de  Co« 
bourg. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thuriot, 

SÉANCE  Dü  1er  FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Chasles  prend  la 
parole  et  dénonce  un  jugement  rendu  le  26  messidor,  par 
le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Paris  :  en  voici 
l’exposé  et  les  motifs. 

Quaire  frères  partent  pour  les  frontières,  au  commen¬ 
cement  de  la  guerre  actuelle  :  deux  de  ces  braves  patrio¬ 
tes  succombent  dans  les  champs  de  l’honneur;  les  deux 
autres  se  retirent  après  avoir  perdu ,  l’un  un  bras,  et  l’au¬ 
tre  une  jambe.  Ce  dernier  obtient  un  ordre  qui  l’aulorise 
à  demander  un  habillement  complet  pour  récompense  de 
sa  valeur  guerrière  ;  il  se  rend  au  magasin  et  fait  choix  de 
l’habit  qui  lui  convient,  le  tout  avec  l’agrément  des  prépo¬ 
sés  à  la  distribution  :  à  peine  est-il  sorti,  qu’un  des  agents 
court  après  lui,  l’arrête  et  le  traite  de  voleur  en  lui  repro¬ 
chant  d’emporter  des  souliers  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Indigné  d’un  propos  si  outrageant,  peu  s’en  fallut 
que  ce  volontaire  n’apprît  d’abord  d’une  manière  très-éner¬ 
gique  à  son  lâche  provocateur  que  jamais  on  n’offense  im¬ 
punément  un  fier  soldat  républicain  ;  il  parvient  toutefois 
à  se  rendre  maître  de  son  premier  mouvement  :  comme  il 
est  plus  expert  dans  l’art  de  se  battre  que  dans  celui  de  dé¬ 
chiffrer  les  écritures  qu’il  ignore  entièrement,  il  prie  un 
citoyen  qui  se  trouve  là  de  lui  lire  l’état  des  effets  qu’il  a 
droit  de  réclamer  ;  les  souliers  ne  se  trouvent  point  com¬ 
pris  dans  ledit  état  :  soudain  le  volontaire  les  rend  avec 
autant  de  bonne  volonté  qu’il  les  avait  pris  avec  bonne 
foi.  «  Eli  bien,  citoyens,  ce  brave  défenseur  de  la  patrie  , 
cet  homme  qui  a  scellé  de  son  sang  l’affermissement  de  la 
liberté,  ce  soldat  à  qui  la  nation  dans  sa  reconnaissance 
offre  un  habillement  complet  comme  un  léger  dédomma¬ 
gement  de  la  jambe  qu’il  a  laissée  sur  le  champ  de  bataille, 
ce  soldat  est  dénoncé  à  la  police  correctionnelle;  et  que 
fait-elle  celle  police  correctionnelle  ?  Citoyens,  écoulez  et 
frémissez  !  elle  condamne  votre  généreux  défenseur  à  une 
détention  ignominieuse,  à  une  amende  infamante;  et  non 
contente  de  l’avoir  abreuvé  de  toutes  ces  humiliations,  elle 
le  dépouille  du  droit  sacré  que  ses  blessures  et  ses  pertes 
lui  assurent  aux  récompenses  nationales.  » 

Chasles  termine  par  demander  des  défenseurs  officieux 
pour  le  volontaire  dont  il  parle,  lesquels  défenseurs  sont 
chargés  de  présenter  une  pétition  à  la  Convention  natio¬ 
nale  en  faveur  de  ce  brave  guerrier,  et  en  outre  de  pren¬ 
dre  des  informations  sur  les  membres  du  tribunal  de  la 
police  correctionnelle. 

Lequinio  appuie  la  demande  des  défenseurs  officieux, 
et  propose  avant  tout  d’engager  Chasles  à  faire  lecture  du 
jugement,  «  parce  qu’il  est  convenable,  dit-il,  que  laSo- 
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cil! é  no  porte  aucune  décision  défavorable  au  tribunal 
sans  qu'elle  soil  convaincue  auparavant  qu’il  y  a  lieu  à 
porter  celte  décision  contre  lui.  »  A  la  suite  de  quelques 
légers  débats,  la  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Léonard  Bourdon  réclame  la  justice  de  la  Société  en 
faveur  d’un  guichetier  d  Orléans,  condamné  à  cinq  an¬ 
nées  de  fers,  pour  avoir  fourni  un  peu  d’encre  ù  un  pri¬ 
sonnier.  II  annonce  que  ce  citoyen  ayant  été  exposé  sur 
l’échafaud,  l’exécuteur,  par  humanité,  lui  mit  son  propre 
chapeau  sur  lutêlepour  le  garantir  de  l’ardeur  d’un  soleil 
brûlant  ;  l’agent  national,  jeune  homme  de  la  première  ré¬ 
quisition,  eut  la  barbarie  de  faire  ôter  ce  chapeau.  Léo¬ 
nard  Bourdon  invite  la  Société  à  nommer  des  défenseurs 
qui  fassent  rendre  justice  à  ce  malheureux  guichetier. 
(Adopté.) 

«  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  places  d’agents  natio¬ 
naux,  dit  Maure,  que  l’on  voit  journellement  des  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  il  s’en  trouve  aussi  parmi 
les  commissaires  des  guerres.  Les  aristocrates,  toujours  ù 
la  piste  des  abus  saisissent  ceux-ci,  et  en  profitent  pour  ca¬ 
lomnier  la  révolution.  Je  demande  donc  que  la  Société 
s’occupe  promptement  des  moyens  de  faire  envoyer  toute 
celle  jeunesse  pétulante  à  l’armée.  C’est  dans  les  camps, 
et  non  sur  les  bancs,  qu’elle  doit  trouver  son  unique  et 
véritable  place.  » 

Dubois-Crancé,  aux  réflexions  de  Maure,  en  ajoute 
d’autres  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention.  «  Les  états- 
majors  qui  sont,  dit-il ,  l’ùme  des  armées,  sont  remplies 
d’une  foule  de  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans.  Je 
demande  que  la  Société  s’attache  à  faire  cesser  cet  abus 
dont  il  peut  résulter  les  suites  les  plus  funestes  au  progrès 
de  nos  aunes.  » 

La  Société  arrête  que  le  comité  de  salut  public  et  l’ad¬ 
ministration  du  mouvement  des  armées  de  terre  seront 
invités  à  prendre  des  mesures  promptes  et  vigoureuses 
contre  les  abus  dénoncés  tant  par  Maure  que  par  Dubois- 
Crancé. 

Chasles  et  Maure  se  réunissent  pour  demander  que  la 
Société  cherche  tous  les  moyens  d’empêcher  que  les  jeu¬ 
nes  gens  de  la  première  réquisition  ne  puissent  obtenir 
des  places  importantes  dans  nos  armées,  à  moins  qu’ils  ne 
prouvent  de  la  manière  la  plus  authentique  qu’ils  ont  sa¬ 
tisfait  à  la  loi  et  qu’ils  ont  aussi  puissamment  concouru 
par  leur  courage  que  par  leurs  talents  militaires,  à  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  —  Arrêté. 

Une  membre  appuie  toutes  les  propositions  qui  viennent 
d'être  faites,  en  ajoutant  que  les  prisons  sont  remplies  de 
jeunes  gens  qui  ne  s’occupent  h  rien  autre  chose  qu’à 
dresser  des  listes  de  proscription. 

—  Perdrix  dénonce  un  fait  qui  s’est  passé  dans  le  jour 
même  au  tribunal  du  second  arrondissement.  11  s’agit  de 
deux  particuliers  nommés  Lieudon  et  Sellier,  ci-devant 
membres  de  ce  tribunal ,  et  confirmés  dans  leurs  places 
par  le  tyran  Robespierre.  Perdrix  les  dénonce  tous  deux 
pour  avoir  joint  à  l’audace  de  venir  siéger  aujourd’hui 
celle  de  forcer  le  tribunal  à  les  admettre;  il  déclare  qu’il 
ne  peut  consentir  à  s’asseoir  ù  côté  des  mêmes  individus 
qui  ont  cabalé  pour  le  faire  arrêter.  Après  quelques  obser¬ 
vations  sur  ce  fait,  il  termine  par  demander  que  les  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  soient  invités  à 
examiner  si  Lieudon  et  Sellier  peuvent  encore  remplir  les 
fonctions  de  juges  au  tribunal  dont  est  question. 

«  Ce  n’est  pas  dans  un  simple  tribunal  ,  ce  n’est  pas 
dans  une  assemblée  de  citoyens,  dit  Tallien  ,  qu’il  faut 
considérer  la  république;  c’est  en  grand  qu’il  faut  l’envi¬ 
sager;  c’est  ù  la  discussion  des  intérêts  généraux  qu’il 
nous  convient  de  nous  livrer  uniquement.  S’il  fallait  s’ap¬ 
pesantir  sur  les  injustices  particulières  qui  ont  navré  l’âme 
des  patriotes  sous  le  règne  affreux  de  la  tyrannie,  quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  n’auiait  pus  de  justes  réclamations 
à  faire?  N’ avons-nous  pas  tous  plus  ou  moins  soufiert 
pour  la  même  cause?  Nous  sied-il  bien  de  nous  occuper 
de  nos  intérêts  privés,  quand  l’intérêt  général  parle  et 
commande  ?  Le  vaisseau  de  la  libellé  est-il  donc  remis  à 
flot?  nun;  et  voilà  cependant  l’objet  pressant,  l’objet  ca¬ 


pital  qui  exige  en  ce  moment  le  concours  de  toutes  vos 
pensées,  de  tous  vos  moyens  et  des  forces  réunies  et  com¬ 
binées  de  tous  les  bras.  Déjà  vous  avez  entamé  la  discus¬ 
sion  la  plus  importante  aujourd’hui,  celle  dont  la  solution 
doit  anéantir  à  jamais  parmi  vous  la  liberté,  ou  la  faire 
poser  sur  une  base  inébranlable  et  indestructible.  Aces 
mots,  citoyens,  il  n’en  est  pas  un  seul  parmi  vous  qui  ne 
s'aperçoive  d’abord  que  je  veux  parler  ici  de  la  grande 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Consacrez-vous  avec 
plus  d’ardeur  que  jamais  à  ce  travail ,  dont  le  résultat  est 
pour  vous  d’un  intérêt  si  puissant  et  si  majeur.  Il  est  tel, 
cet  intérêt,  que  sans  l’adoption  de  celle  devise  :  l.a  libcrlc 
de  la  presse  ou  lu  mort ,  sans  son  entière  exécution,  nous 
ne  sommes  plus  que  les  vils  esclaves  des  caprices  et  de 
l’humeur  tyrannique  du  premier  homme  qui,  revêtu  de 
l’aulorilé,  pourra  impunément  la  tourner  contre  nous,  et 
s’en  servir  pour  nous  écraser. 

«Non,  non,  jamais  la  liberté  n’eut  d’existence  réelle 
dans  un  pays  où  l’on  peut  fermer  toutes  les  bouches,  bri¬ 
ser  toutes  les  plumes,  enchaîner  jusqu’à  la  pensée.  La  fa¬ 
culté  naturelle  à  tout  individu  d’expliquer  librement  la 
sienne  n’existe  plus  aujourd'hui  en  France  :  le  seul  monu¬ 
ment  immortel  que  les  Jacobins  puissent  élever  à  leur 
gloire,  c’est  de  la  faire  renaître  ;  c’est  de  nous  la  rendre 
dans  toute  sa  force  et  loule  sa  plénitude.  Ab!  sans  doute, 
il  est  temps  que  le  régime  affreux  de  la  violence,  de  la 
compression,  de  la  tyrannie  tombe  cl  soit  à  jamais  anéanti; 
il  est  temps  que  l’homme,  l’égal  de  tout  autre  homme, 
jouisse  sans  trouble,  sans  peur  et  sans  reproche,  du  droit 
d’émettre  son  vœu,  d’énoncer  son  opinion,  de  repousser 
la  calomnie,  et  de  dire  franchement  ce  qu’il  pense  des 
individus  et  des  choses.  Ce  n’est  que  par  la  garantie  de 
celte  précieuse  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  que 
vous  pourrez  attaquer  toutes  les  institutions  vicieuses  et 
remédier  à  tous  leurs  abus  :  ce  n’est  que  sons  l’égide  im¬ 
pénétrable  de  celte  liberté,  que  vous  pourrez  trouver  un 
abri  surcontre  tous  les  coups  du  pouvoir  arbitraire  :  par¬ 
tout  les  scpplres  des  tyrans  viendront  mollir  ou  se  briser 
contre  la  plume  de  l’écrivain  patriote  qui,  dans  sa  géné¬ 
reuse  audace,  aura  le  droit  de  les  peindre  à  grands  traits, 
non  pas  tels  qu’ils  affectent  de  paraître,  mais  tels  qu’ils 
sont  en  effet.  Si  l’on  vous  dépouille  de  cette  liberté,  lou- 
t(svos  institutions  pêchent,  les  tyrans  triomphent,  et  la 
révolution  est  manquée.  Je  demande  que  la  discussion  sur 
la  libellé  de  la  presse  soit  continuée.  » 

Ici,  quelques  difficultés  s’élèvent;  on  pense  que  la  So¬ 
ciété  tie  peut  pas  discuter  sur  la  jouissance  absolue  d’un 
droit  qui  existe  réellement ,  et  qui  est  inaliénable  pour 
tout  individu. 

Yon  et  Leqninio  font  observer  qu’il  ne  s’agit  que  de 
donner  une  garantie  à  ce  droit. 

Perdrix  demande  que  la  Société  envoie  une  députation 
à  la  Convention,  pour  lui  représenter  la  nécessité  de 
maintenir  la  liberté  de  la  presse. 

Dufourny  fait  sentir  que  le  véritable  objet  de  la  discus¬ 
sion  est  de  prouver  que  la  liberté  dont  on  parle  est  conci¬ 
liable  avec  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  ce  qui  ne 
peut  faire,  selon  lui ,  la  matière  d’un  doute  raisonnable, 
puisque  ce  gouvernement  a  l’instruction  pour  base,  au 
lieu  que  loule  aulre  espèce  de  gouvernement  n’étant  point 
fondé  sur  l’instruction,  il  s’ensuit  qu’il  est  nécessaire¬ 
ment  arbitraire  et  tyrannique. 

Il  demande  donc  que  l’objet  en  question  soit  parfaite¬ 
ment  déterminé,  et  que  la  motion  du  préopinant  soit 
ajournée  jusqu’à  ce  moment.  —  Adopté. 

—  Leqninio  soumet  à  l’examen  de  la  Société  le  projet 
d’une  Adresse  en  forme  d’instruction  pour  les  Sociétés  af¬ 
filiées. 

Des  réclamations  s’élèvent  contre  ce  projet  d’Adresse, 

Dufourny  propose  d’ajouter  des  faits  à  ceux  rapporté' 
dans  l’Adresse  ;  Maure  en  trouve  la  rédaction  trop  longue. 

Miltié  fils,  de  retour  de  l’armée  des  Pyrénées-Orienta¬ 
les,  pense  que  le  seul  objet  de  celte  Adresse  doit  être  l’his¬ 
toire  des  crimes  du  tyran  Maximilien  et  de  ses  exécrables 
complices. 

11  demande  que  les  Jacobins  prouvent  qu’ils  jouissent 
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delà  liberté  de  la  presse,  en  dévoilant,  dans  cette  tribune 
où  la  faction  Robespierre  a  longtemps  comprimé  leur 
énergie ,  les  crimes  multipliés  de  cette  même  faction. 

Il  demande  aussi  que  l’on  combatte  le  machiavélisme 
de  Robespierre,  qui  tendait  à  accaparer  l'opinion;  que 
l’on  ne  compare  plus  ce  scélérat  à  Catilina  et  ù  Cromwell, 
parce  que  par  sa  lâcheté  il  ne  méritait  pas  d’être  placé  à 
côté  de  ces  deux  fameux  ennemis  delà  liberté. 

Il  déclare  que  plus  il  s’est  éloigné  de  Paris  dans  sa  mis¬ 
sion,  moins  il  a  trouvé  de  lumières;  il  invite  en  con  é- 
quence  les  Jacobins  à  s’empresser  d’éclairer,  le  plus  qu’ils 
pourront,  les  citoyens  des  départements  sur  la  faction  que 
la  Convention  a  terrassée. 

Après  quelques  débats,  la  Société  arrête  qu’il  sera  ré¬ 
digé  une  autre  Adresse,  et  que  les  commissaires  déjà  nom¬ 
més  pour  la  rédaction  sont  autorisés  à  s’adjoindre  les 
membres  qui  auront  des  observations  ù  proposer. 

—  Des  défenseurs  officieux  sont  nommés  pour  accompa¬ 
gner  au  comité  de  sûreté  générale  plusieurs  citoyens  de 
l)ôle,  qui  ont  recouvré  leur  liberté,  à  l’effet  d’y  réclamer 
des  indemnités  ainsi  que  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers,  et  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  de  leurs 
compatriotes». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Tkionville), 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Les  citoyens  Blanc  et  Lalune,  au  nom  de  la  Société 
populaire  de  Bergerac,  sont  admis  à  la  barre. 

L’un  d’eux  s'exprime  ainsi:  Citoyens  représen¬ 
tants,  vous  vous  êtes  tus  un  instant  devant  la  tyran¬ 
nie...  et  toute  la  France  a  gardé  le  silence  de  l’escla¬ 
vage...  Vous  avez  élevé  une  voix  libre  et  ferme,  et 
toute  la  France  s’est  unie  à  vous  pour  écraser  le  ty¬ 
ran.  Ce  double  tableau  vous  donne  la  mesure  de 
l’ascendant  que  vous  avez  sur  le  peuple,  et  vous 
fait  un  devoir  bien  doux  sans  doute  pour  vos  cœurs, 
de  vous  maintenir  au  degré  d’énergie  et  de  dignité 
auquel  vous  vous  êtes  élevés. 

La  Société  populaire  de  Bergerac  a  appris  avec 
transport  votre  triomphe,  et  espère  que  votre  union 
et  votre  fermeté  révolutionnaire  en  préparent  de 
nouyeaux  à  la  république. 

Le  Président  :  Citoyens,  le  grain  annonce  la  tem¬ 
pête,  la  compression  delà  Convention  nationale  pré¬ 
sageait  à  la  France  la  chute  du  tyran  ;  l’œil  des  re¬ 
présentants  du  peuple  sera  toujours  ouvert  sur  les 
trames  qu’on  pourrait  encore  ourdir  contre  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  et  le  faisceau  de  nos  forces 
écrasera  tous  les  ennemis  du  peuple. 

La  Convention  nationale  accueille  votre  hom¬ 
mage;  elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

Ricord  :  J’arrive  de  l’armée  d’Italie,  et  je  croyais 
que  la  Convention  avait  eu  connaissance  d’une  let¬ 
tre  que  je  lui  ai  écrite,  en  date  du  19  thermidor,  et 
d’une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  INice.  J’ai 
inutilement  cherché  l’une  et  l’autre  dans  les  diffé¬ 
rents  Bulletins,  et  je  ne  les  ai  pas  trouvées.  Je  dois 
dire  à  la  Convention  que  l’armée  d’Italie  idolâtre  la 
république,  mais  qu’elle  n’  idolâtre  aucun  homme: 
elle  a  juré  de  nouveau,  en  apprenant  la  chute  des 
nouveaux  conspirateurs,  d’être  fidèlement  attachée, 
à  la  patrie,  et  de  combattre  tous  les  tyrans,  de  quel¬ 
que  espèce  qu’ils  soient.  La  Société  populaire  et  les 
administrations  ont  toutes  répété  le  même  serment. 
Je  désire  que  l’assemblée  se  fasse  représenter  ces 
pièces. 


J’ai  fait  cette  déclaration,  d’abord  pour  remplir  le 
devoir  que  m’imposait  mon  cœur,  et  ensuite  pour  dé¬ 
truire  des  bruits  semés  dans  Paris  par  la  méchance¬ 
té.  On  a  répandu  que.  j’étais  émigré,  tandis  que  je 
suis  toujours  resté  à  mon  poste;  et  je  réponds,  à 
ceux  qui  m’ont  accusé  de  l’avoir  abandonné,  que  j’y 
serai  jusqu’à  la  mort. 

Roy  :  La  Convention  a  entendu  à  sa  barre  trente- 
cinq  patriotes  d’Orléans  lui  faire  le  récit  de  l’oppres¬ 
sion  qu’ils  ont  éprouvée.  Ils  vous  ont  dénoncé  en 
même  temps  un  jugement  que  vous  avez  regardé 
comme  atroce. 

Un  porte-clefs  de  la  maison  de  détention  d’Orléans, 
le  citoyen  Larousse,  compatissant  pour  les  patrio¬ 
tes  qu’elle  renfermait,  procura  au  citoyen  Nicole, 
l’un  d’eux,  de  l’encre  et  du  papier  pour  écrire  à  ses 
amis.  Larousse  fut  dénoncé  au  tribunal  criminel  du 
département  du  Loiret,  qui  le  condamna  à  cinq  an¬ 
nées  de  fer,  cinq  heures  d’exposition,  et  la  confisca¬ 
tion  de  la  moitié  de  sa  fortune,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  14  frimaire  prononce  ces  peines  contre 
tout  fonctionnaire  public  qui  prévarique  dans  ses 
fonctions.  Ce  jugement  fut  exécuté  en  partie  ;  La¬ 
rousse  fut  exposé  sur  la  place  publique,  par  un  soleil 
ardent  ;  et  l’exécuteur,  plus  humain  que  les  juges, 
lui  mit  son  chapeau  sur  la  tête,  pour  le  garantir  de 
la  chaleur.  On  ordonna  que  ce  malheureux  fût  dé¬ 
couvert  et  supportât  toute  l’ardeur  du  jour.  C’était 
cependant  un  patriote  généralement  reconnu  et  tel¬ 
lement  estimé  de  ses  concitoyens  que  lorsqu’il  était 
exposé  à  l’humiliation  publique,  ils  lui  prodiguaient 
les  consolations  et  les  témoignages  d’intérêt  et  d’a¬ 
mitié. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  l’examen  de  ce  jugement, 
ont  pensé  qu’un  porte-clefs  de  prison  n’était  pas  un 
fonctionnaire  public.  Ils  ont  cru  aussi  que,  quand  on 
pourrait  le  considérer  comme  tel,  il  faudrait  qu’une 
loi  eût  qualifié  de  délit  l’action  de  fournir  du  papier 
et  de  l’encre  à  un  prisonnier.  Or  aucune  n’a  prévu  ce 
cas,  aucune  par  conséquent  n’a  infligé  de  peine. 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  pro¬ 
posent  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  sur 
la  pélilio*n  des  patriotes  d’Orléans,  tendant  à  faire  annu¬ 
ler  le  jugement  du  tribunal  criminel  <iu  département  du 
Loiret,  qui  a  condamné  le  citoyen  Etienne-François  La¬ 
rousse,  (ils,  porte-clefs  de  la  maison  de  détention  d’Or¬ 
léans,  à  la  peine  de  cinq  années  de  leis,  et  prononcé  la 
confiscation  de  moitié  de  ses  biens,  pour  avoir  procuré 
du  papier  de  l’encre  et  des  plumes  au  citoyen  Nicole,  alors 
détenu  en  ladite  maison ,  et  lui  avoir  facilité  sa  correspon¬ 
dance  avec  le  dehors;  considérant  qu’aucune  loi  n’a  qua¬ 
lifié  de  délit  l’action  imputée  au  citoyen  Larousse; 

«  Annule  ledit  jugement  ;  décrète  que  le  citoyen 
Etienne-François  Larousse  fils  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
manuscrit  au  tribunal  criminel  du  département  du  Loi¬ 
ret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sauteira  :  Il  est  inouï,  il  est  révoltant  que  des 
juges  se  permettent  d’infliger  à  un  citoyen  la  peine 
d’une  exposition  flétrissante  et  de  cinq  années  de  fer 
sans  qu’il  existe  aucune  loi  :  ce  sont  eux  qui  doivent 
être  condamnés  à  lui  donner  des  dédommagements. 
Les  citoyens  ne  doivent  point  être  les  jouets  de  l’igno¬ 
rance  ou  du  caprice  des  juges.  Je  demande  qu’on  ré¬ 
serve  à  ceux-ci  le^ecours  contre  l'es  juges. 

Colombel:  La  proposition  du  préopinant  rie  peut, 
point  être  admise  sur-le-champ  ;  clic  demande  à 


1 


548 


être  mûrement  réfléchie.  J’en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pelet:  Le  fait  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
me  donne  lieu  de  faire  une  réflexion  qui  est  dans 
l’esprit  de  la  Convention.  Il  n’est  pas  dans  l'inten¬ 
tion  du  peuple  le  plus  humain  de  faire  souffrir  à  des 
hommes  des  peines  qui  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  loi,  et  qui  d’ailleurs  blessent  l’humanité. 

J'ai  vu  hier,  en  passant  dans  une  maison  de  déten¬ 
tion,  quel’onen  avait  presque  entièrement  bouché 
les  fenêtres,  et  que  le  pende  jour  qu’on  y  avait  laissé 
était  encore  masqué  par  des  planches,  de  sorte  qu’il 
doit  à  peine  faire  clair  dans  ces  chambres.  Non-seu¬ 
lement  cette  sévérité  est  contraire  à  l’humanité, con¬ 
traire  aux  lois  de  la  Convention  ;  mais  elle  l’est 
aussi  à  la  Déclaration  des  Droits,  qui  ne  permet  pas 
qu’on  exerce  contre  les  citoyens  aucune  rigueur  inu¬ 
tile,  et  qui  n’est  pas  précisément  déterminée  par  la 
loi. 

Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à  celui  de 
ses  comités  qui  est  chargé  de  l’inspection  des  pri¬ 
sons  de  lui  rendre  compte  de  leur  état  et  de  leur  sa¬ 
lubrité,  et  de  veiller  à  ce  qu’on  ne  lasse  point  peser 
sur  les  détenus  des  punitions  que  la  loi  ne  com¬ 
mande  pas  et  qui  blessent  l’humanité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes: 

I  «  Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  que  le  comité  des  secours  publics  se  fera  rendre 
compte  de  l’état  des  maisons  de  détention,  afin  de  conci¬ 
lier  les  mesures  de  sûreté  avec  ce  que  l’humanité  réclame, 
et  qu’il  en  fera  son  rapport  incessamment.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin,  organe  du  comité 
des  secours,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
frères  Renaud  et  sur  son  décret  du  1er  fructidor,  qui  la 
renvoie  au  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

<i  Que  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore¬ 
rie  nationale  paiera  la  somme  de  400  livres  à  chacun  des 
deux  frères  Renaud,  à  titre  de  secours. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 

—  Couturier  fait  lecture  d’une  pétition  du  citoyen 
Gagnebin,  capitaine  de  la  lre  compagnie  des  chas¬ 
seurs  sans-culottes,  armée  d’Italie,  licencié  par  Ro¬ 
bespierre  jeune,  tendant  à  être  employé  aux  armées 
de  la  république.  —  Un  membre  demande  à  la  Con¬ 
vention  que  ce  citoyen  soit  admis  de  la  manière  la 
plus  honorable,  au  vu  des  attestations  les  plus  au¬ 
thentiques  de  plusieurs  actions  héroïques,  surtout 
de  celle  du  18  septembre  1793  (vieuxstyle),  où  seul 
il  a  monté  à  la  redoute  de  Gillette,  qui  était  au  pou¬ 
voir  de  l’ennemi,  et  fait  prisonniers  trente  grena- 
(  diers  autrichiens  avec  un  capitaine  piémontais. 

j  La  Convention  nationale  accueille  honorablement 
|  le  citoyen  Gagnebin,  charge  son  comité  de  salut  pu- 
j  blie  de  lui  donner  de  l’emploi  et  de.  l’avancement 
dans  les  armées  de  la  république,  et  renvoie  la  pé¬ 
tition  et  les  pièces  justificatives  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique,  pour  recueillir  les  faits  héroïques  du 
citoyen  Gagnebin. 

^ — Goupilleau  (de Fontenay),  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  reproduit  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l’organisation  des  comités  révolution¬ 
naires. 

11  lit  l’art.  1er,  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  Ier.  il  y  aura  un  comité  révolutionnaire  dans 
chaque  chef-lieu  de  district.  » 


Boussion  :  Je  demande  que  les  membres  des  comi¬ 
tés  révolutionnaires  puissent  être  pris  indistincte¬ 
ment  dans  les  différents  cantons. 

Goupilleau  :  C’est  de  droit  ;  mais  la  Convention 
n’en  doit  pas  faire  un  article  de  décret,  parce  qu’il 
tendrait  à  ressusciter  le  fédéralisme. 

La  proposition  de  Boussion  n’est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l’article  II,  qui  est  ainsi  décrété: 

«  II.  Il  y  en  aura  un  également  dans  chaque  commune 
qui ,  sans  être  chef-lieu  de  district ,  contiendra  une  popu¬ 
lation  de  huit  mille  individus  et  au-dessus.  » 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés,  sans  discussion, 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  III.  La  surveillance  des  comités  révolutionnaires  éta¬ 
blis  par  l’article  Ier  du  présent  décret  s’étendra  sur  tout 
l’arrondissement  de  chaque  district. 

«  IV.  Celle  des  comités  établis  par  l’article  II  est  bornée 
à  l’arrondissement  de  la  commune.  » 

Le  rapporteur  lit  l’article  V. 

***  :  Je  demande  qu’au  lieu  des  agents  nationaux, 
ce  soit  les  municipalités  qui  tiennent  la  corres¬ 
pondance  avec  les  comités  révolutionnaires. 

Goupilleau  :  En  divisant  ainsi  la  responsabilité , 
vous  la  rendez  illusoire.  11  est  constant  qu’un  agent 
national  qui  saura  qu’il  est  responsable  remplira  in¬ 
finiment  mieux  son  devoir  que  toute  une  municipa¬ 
lité  sur  qui  cette  responsabilité  se  trouverait  ré¬ 
pandue. 

***:  J’appuie  la  proposition  du  préopinant.  On  re¬ 
marque  qu’on  a  attribué  aux  agents  nationaux  des 
pouvoirs  vraiment  effrayants.  C’était  l’idée  de  Ro¬ 
bespierre,  qui  en  avait  fait  ses  créatures.  Je  de¬ 
mande  que  la  correspondance  soit  attribuée  à  la 
municipalité  ou  chef-lieu  de  canton. 

Delmas:  Citoyens,  la  Convention  est  évidemment 
le  centre  du  gouvernement.  Elle  doit  surveiller  les 
mesures  de  sûreté  générale  ;  les  agents  nationaux 
sont  les  hommes  du  gouvernement;  les  municipa¬ 
lités  sont  les  magistrats  des  citoyens  qui  résident 
dans  les  communes.  11  serait  donc  inconséquent  de 
leur  attribuer  des  fonctions  de  gouvernement.  En 
vain  on  vous  dit:  Les  agents  nationaux  sont  mau¬ 
vais!  Eh  bien,  il  faut  les  changer;  mais  il  ne  faut 
pas  violer  les  principes.  J’appuie  donc  l’article. 

L’article  V  est  ainsi  décrété. 

«  V.  Les  agents  nationaux  des  communes  sont  spéciale¬ 
ment  chargés  d’entretenir  une  correspondance  active 
avec  le  comité  révolutionnaire  établi  dans  le  chef-lieu  de 
district  de  leur  arrondissement.  » 

Les  articles  VI,  VII,  VIII  et  IX  sontsuccessivement 
misaux  voixet  adoptés  sansdiscussion  en  ces  termes: 

«  VI.  Ils  sont  tenus  de  leur  adresser  tous  les  indices, 
tous  les  renseignements  sur  les  faits  qui  tendront  à  trou¬ 
bler  l’ordre  public  ou  à  retarder  la  marche  de  la  révolu¬ 
tion.  Ils  dénonceront  de  même  à  ces  comités  tous  les  indi¬ 
vidus  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre; 
néanmoins  ils  pourront,  lorsqu’ils  le  croiront  utile,  s’a¬ 
dresser  directement  au  comité  de  sûreté  générale. 

c  VII.  Il  y  aura  dans  la  commune  de  Paris  douze  comi¬ 
tés  révolutionnaires;  l’arrondissement  de  chacun  de  ces 
comités  comprendra  quatre  sections. 

«VIII.  Tous  les  comités  révolutionnaires,  autres  que 
ceux  existants  dans  les  lieux  déterminés  par  le  présent  dé¬ 
cret,  sont  supprimés. 

o  IX.  Néanmoins  ceux  établis  dans  chaque  section  de 
Paris  continueront  d’exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  ait  organisé  lesdouze  comités 
créés  par  l’article  VII.  s 
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Le  rapporteur  lit  l’article  X. 

***  :  Je  demande  qu’au  lieu  de  ces  mots:  *  aussi¬ 
tôt  la  réorganisation,  »  on  mette  :  «avant  la  réor¬ 
ganisation.  * 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l’article  X. 

«  Art.  X.  Avant  la  réorganisation  des  douze  comités  ré¬ 
volutionnaires  de  la  commune  de  Paris,  la  liste  des  ci¬ 
toyens  qui  les  composeront  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention. 

Dubois-Crancé  :  Comme  l’abus  du  pouvoir  naît 
presque  toujours  de  la  longue  habitude  de  sa  jouis¬ 
sance,  sans  prétendre  inculper  les  membres  des  co¬ 
mités  révolutionnaires  actuels,  je  demande  qu’ils  ne 
puissent  être  admis  dans  les  nouveaux;  il  y  a  assez 
longtemps  qu’ils  exercent  ces  fonctions. 

Delmas  :  Je  demande  à  réfuter  la  proposition  de 
Dubois-Crancé. 

Cette  proposition  est  contre  tous  les  principes  de 
justice.  S’il  y  a  dans  ces  comités  des  membres  qui  se 
sont  montrés  bons  patriotes,  pourquoi  les  exclure? 
Le  comité  de  sûreté  générale  les  épurera  ;  il  nous 
donnera  la  liste  de  ceux  qui  doivent  rester,  et  ils  se¬ 
ront  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Goupii.leau  :  Vous  avez  conservé  dans  la  réorga¬ 
nisation  du  tribunal  révolutionnaire  les  membres 
qui  se  sont  bien  montrés;  pourquoi  s'écarter  de  cette 
disposition  dans  celle  des  comités  révolutionnaires? 

Gaston  :  La  plupart  des  membres  des  comités  ré¬ 
volutionnaires  se  sont  bien  conduits;  jesaisque  tous 
n’ont  point  agi  de  même  :  aussi  je  demande  la  réor¬ 
ganisation  de  ces  comités;  c’est  pour  vous  un  devoir 
que  vous  dictent  la  justice  et  la  sûreté  de  vos  conci¬ 
toyens.  Je  parle  pour  le  gouvernement  révolution¬ 
naire.  Vous  devez  regarder  ses  membres  comme  sa¬ 
crés  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  se  regardent  dans  leur 
place  comme  à  perpétuité.  Je  demande,  en  consé¬ 
quence,  que  tous  les  comités  révolutionnaires  de  la 
république  soient  renouvelés  par  moitié,  tous  les 
trois  mois. 

Delmas:  J’appuie  le  renouvellement.  Gaston  pro¬ 
pose  que  tous  les  membres  des  comités  révolution¬ 
naires  soient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
mois  ;  je  dis  qu’il  résulterait  de  cette  disposition  que 
des  membres  y  resteraient  six  mois.  C’est  trop;  je 
demande  que  la  Convention  décrète  la  même  mesure 
que  pour  les  comités  ,  qu’ils  soient  renouvelés  par 
quart  tous  les  mois,  et  qu’un  membre  sorti  n’y  puisse 
rentrer  qu’après  un  intervalle  d’un  mois. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée.  (On  applau¬ 
dit.  ) 

Louchet:  11  ne  suffit  pas  de  décréter  que  les  mem¬ 
bres  des  comités  révolutionnaires  seront  renouvelés; 
il  faut  présenter  un  mode  d’exécution,  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  ce  renouvellement  présente 
des  inconvénients.  (On  murmure.)  Il  est  question 
de  savoir  qui  nommera  ces  membres.  On  me  dit  que 
ce  sont  les  représentants  du  peuple  ;  mais  aurez-vous 
tous  les  mois,  dans  les  districts,  un  représentant  du 
peuple  pour  faire  le  renouvellement  par  quart? 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

L’article  XI  est  lu  et  renvoyé  de  même. 

Poultier  :  Je  demande  que  les  membres  sachent 
lire  et  écrire. 

Goupilleau  :  Si,  dès  l’organisation  des  comités 
révolutionnaires,  ils  eussent  été  composés  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  on  ne  devait  pas  supposer 
qu’on  y  eût  mis  un  homme  qui  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire. 

Turreau  :  Je  crois  qu’on  doit  s’occuper  de  cette 


proposition  ,  qui  est  on  ne  peut  pas  plus  essentielle. 
La  Convention  a  décrété  que  les  militaires  qui  ne 
sauraient  ni  lire  ni  écrire  ne  pourraient  avancer  en 
grade.  Ce  même  décret  doit  être  adopté  pour  les 
membres  des  comités. 

Turiot  :  J’appuie  la  demande  de  Poultier  et  de 
Turreau.il  faut  que  ceux  sur  qui  repose  la  sûreté 
générale  aient  les  talents  nécessaires.  Un  homme 
peut  être  très-vertueux  et  ne  pas  avoir  cette  capa¬ 
cité.  Les  membres  des  comités  sont  souvent  obligés 
de  se  transporter,  de  verbaliser,  de  faire  des  rapports 
et  des  interrogatoires;  il  faut  donc  qu’ils  sachent 
lire  et  écrire,  sans  quoi  ne  pourrait-on  pas  les  in¬ 
duire  en  erreur?  Il  ne  faut  rien  confier  au  hasard, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté  des  citoyens.  Je  demande 
que  cette  disposition  soit  insérée  dans  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  rapporteur  :  La  Convention  vient  de  renvoyer 
le  mode  d’organisation  et  de  renouvellement.  Il  faut 
nécessairement  que  les  comités  révolutionnaires  éta- 
blis  dans  chaque  district  et  dans  chaque  commune 
au-dessus  de  nuit  mille  âmes  exercent  provisoire¬ 
ment  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  XII  et  XIII  sont  mis  aux  voix  et  adop¬ 
tés  ainsi  qu’il  suit  : 

«XII.  Si,  dans  un  chef-lieu  de  district  ou  dan«  une 
commune  dont  la  population  s’élève  àhuil  mille  individus 
et  au-dessus,  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnai¬ 
res,  celui  établi  dans  la  section  la  plus  populeuse  sera  le 
seul  provisoirement  conservé. 

«  XIII.  Chaque  comité  révolutionnaire  sera  composé 
de  douze  membres,  qui  ne  pourront,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  exercer  aucune  autre  fonction  publi¬ 
que.  » 

Clausel  :  Vous  voulez  que  la  probité  reste  con¬ 
stamment  à  l’ordre  du  jour.  Trop  souvent  on  a  vu 
dans  les  administrations  et  dans  les  autorités  consti¬ 
tuées  des  êtres  immoraux  qui  faisaient  arrêter  leurs 
créanciers.  Je  demande  que  nul  banqueroutier  ne 
puisse  être  membre  d’un  comité  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudisse¬ 
ments  recommencent.) 

***  :  Je  demande  que  le  père  et  le  fils,  et  deux  pa¬ 
rents  au  quatrième  degré,  ne  puissent  être  membres 
du  même  comité  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  XIV  ;  il  est 
adopté  en  ces  termes: 

«  XIV.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  pour¬ 
ront,  au  nombre  de  trois,  décerner  des  mandats  d’amener 
et  faire  procéder  provisoirement  à  l’apposition  des  scellés; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  des  mandats  d’arrêt  qu’à  la 
majorité  de  sept  voix.  » 

Maret  :  Je  demande  par  article  additionnel  que 
la  présence  des  membres  qui  auront  concouru  à  dé¬ 
livrer  un  mandat  d’arrêt  soit  constatée.  Je  demande 
en  second  lieu  que  vous  obligiez  les  comités  révolu¬ 
tionnaires  à  tenir  registre  de  leurs  opérations.  Plu¬ 
sieurs  n’ont  pu  décliner  les  motifs  d’arrestation  des 
citoyens  qu’ils  avaient  fait  incarcérer. 

On  demande  que  les  registres  des  comités  révo¬ 
lutionnaires  soient  paraphés  par  les  juges  de  dis¬ 
tricts. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XV. 

«  XV.  Les  comités  révolutionnaires  sont  tenus  d’adresser 


nti  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’arrestation,  les  motils  de  leur 
mandat  d’arrêt,  ainsi  que  les  pièces  et  renseignements 
qu’ilse  seront  procurés  sur  le  compte  des  individus  ar¬ 
rêtés.  » 

Ruelle  :  Je  demande  que  les  comite's  révolution¬ 
naires  soient  tenus  de  délivrer  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  motifs  qui  auront  déterminé  l’arrestation 
d’un  citoyen. 

***  :  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  trois  jours, 
parce  qu’on  aura  eu  le  temps  de  s’assurer  des  com¬ 
plices  du  détenu  ,  si  toutefois  il  en  avait. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Thirion  :  Je  demande  qu’un  citoyen  mis  en  état 
d’arrestation  ne  puisse  être  détenu  plus  de  vingt- 
quatre  heures  avant  d’avoir  été  interrogé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  XVI  et  XVII ,  qui  terminent  le  projet 
de  décret,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  XVI.  Les  comités  révolutionnaires  supprimés  par  le 
présent  décret  sont  tenus  de  déposer,  dans  la  décade  qui 
suivra  sa  promulgation,  au  comité  révolutionnaire  de 
chaque  chef-lieu  de  district,  les  pièces,  renseignemenls 
et  elïets  dont  ils  sont  dépositaires. 

«  XVII.  Les  lois  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
seront,  au  surplus,  exécutées  en  tout  ce  qui  n’esl  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

Durois-Crancé  :  On  a  dit  que  personne  ne  pour¬ 
rait  être  fonctionnaire  public  et  membre  d’un  comité 
révolutionnaire.  Je  demande  qu’on  y  ajoute  tous  les 
olficiers  civils  et  militaires  :  car  il  y  a  dans  les  dé¬ 
partements  des  intrigants  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste, 
et  qui  troublent  la  paix  des  cantons.  Il  est  aussi  des 
officiers  de  santé  qui  ne  font  pas  mieux  leur  devoir. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  adoptée. 

Chasles  :  Je  demande  que  cette  incompa tibili té 
s’étende  à  tous  les  fonctionnaires  civils;  par  exemple, 
je  connais  des  olficiers  de  santé  qui  sont  en  même 
temps  officiers  municipaux  et  membres  des  adminis¬ 
trations. 

Maure  :  Un  officier  de  santé  n’est  pas  un  fonction¬ 
naire  public;  il  a  autant  de  concurrents  que  de  con¬ 
frères  ;  c’est  un  citoyen  comme  un  autre  ;  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Chasles  :  Je  parle  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  salariés  par  la 
république.  Je  demande  que  ceux-là  ne  puissent  pas 
être  membre  des  comités  révolutionnaires. 

La  proposition  de  Chasles  est  adoptée  sous  ce  rap¬ 
port. 

Chasles  :  Je  demande  encore  une  disposition  qui 
établisse  l’incompatibilité  entre  les  fonctions  civiles 
et  celles  d’officiers  de  santé  ;  je  sais  qu’il  y  a  un  de  ces 
hommes,  salariés  par  la  république,  qui  est  en  même 
temps  maire  d’une  commune,  chef-lieu  de  départe¬ 
ment,  de  sorte  qu’il  est  juge  de  sa  propre  comptabilité. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  loi  du  14  frimaire,  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  a  établi  l'incompati¬ 
bilité  dont  on  parle.  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  l’existence  de  celte  loi. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Chasles  :  Il  est  encore  une  mesure  à  prendre  pour 
mettre  les  citoyens  à  l’abri  des  actes  arbitraires  des 
comités  révolutionnaires  ;  c’est  de  rappeler  ici  la  loi 
qui  ne  leur  permet  pas  de  prononcer  des  élargis¬ 
sements.  H  en  est  qui  ont  fait  arrêter  des  citoyens,  et 
qui  ont  marchandé  ensuite  avec  eux  sur  le  prix  qu’ils 
voulaient  pour  leur  accorder  leur  liberté. 


On  observe  qu’une  loi  leur  interdit  cette  faculté, 
et  la  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
l’existence  de  cette  loi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  FRUCTIDOR. 

Le  représentant  du  peuple  Nioche  ,  en  mission 
dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  écrit  de  Chi- 
non,  le  16  thermidor  : 

«  Je  viens  de  goûter  dans  cette  commune  un  plaisir  bien 
pur  et  fait  pour  être  senti  arec  transport  par  des  républi¬ 
cains.  Dès  qu’on  a  connu  les  besoins  que  la  république  a 
de  salin  et  de  potasse  pour  se  procurer  le  salpêtre  qui  doit 
exterminer  les  ennemisde  notre  liberté,  hommes,  femmes, 
vieillards,  enfants  se  sont  portés  en  masse  à  la  forêt  au 
nombre  de  plus  de  mille,  et  nous  avons  établi  dans  le 
même  jour  dix-huit  fourneaux  de  combustion. 

«  Je  ne  puis  peindre  la  joie ,  l’allégresse  et  l’ardeur  vrai¬ 
ment  républicaine  avec  laquelle  on  a  travaillé  à  couperet  à 
brûler  toutes  les  plantes  inutiles,  qui  couvrent  dans  ce 
pays  des  milliers  d’arpenls.  Cet  élan  patriotique  est  vrai¬ 
ment  digne  d’éloges,  et  les  citoyens  de  ce  district ,  en  con¬ 
tinuant  avec  le  même  zèle  (et  j’espère  qu’il  augmentera  , 
loin  de  diminuer),  mériteront  bien  de  la  patrie. 

a  Vous  apprendrez  avec  autant  de  plaisir  que  j’en  ai  à 
vous  l’annoncer,  mes  chers  collègues,  le  désir  ardent  que 
nos  compatriotes  viennent  de  manifester,  dans  la  circon¬ 
stance  ,  d’être  utiles  à  la  patrie.  Nioche.  » 

Poultier  :  Les  planches  de  la  carte  générale  de 
la  Belgique,  par  Ferrari,  viennent  d’être  trouvées  à 
Bruxelles  dans  un  caveau  où  elles  avaient  été  enter¬ 
rées. 

Cette  intéressante  découverte  procure  à  la  répu¬ 
blique  un  ouvrage  très-précieux  qui  servira  à  la  di¬ 
rection  de  nos  années  et  au  maintien  de  nos  succès. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  la  conservation  de  cette  carte,  et 
assurer  exactement  son  service. 

Un  décret  du  22  brumaire  réunit  au  dépôt  de  la 
guerre  la  carte  générale  de  France  ;  la  carte  de  la 
Belgique,  par  Ferrari,  en  est  une  suite  nécessaire, 
puisqu’elle  est  construite  sur  la  même  échelle.  Je 
demande  en  conséquence  qu’elle  soit  mise  au  même 
dépôt,  et  que  le  directeur  de  ce  dépôt  prenne  tous  les 
soins  nécessaires  pour  sa  conservation. 

La  proposition  de  Poultier  est  décrétée. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens  vous  avez  ouvert  un  concours  pour 
déterminer  l’organisation  la  plus  simple,  la  plus  so¬ 
lide  et  la  moins  dispendieuse  à  donner  aux  ouvrages 
d’horlogerie  destinés  à  mesurer  ensemble  ou  sépa¬ 
rément  les  différentes  parties  du  jour,  d’après  le 
nouveau  système  horaire. 

Il  fallait,  pour  remplir  vos  vues,  que  les  artistes 
qui  voudraient  concourir  déterminassent  le  nombre 
le  plus  convenable  de  vibrations  à  faire  battre  au  ré 
gulateur,  pour  imprimer  au  mouvement  une  marche 
uniforme  et  constante,  et  atténuer,  autant  qu’il  est 
possible,  les  causes  des  vibrations. 

L’avancement  des  arts  et  l’esprit  de  vos  décrets 
exigeaient  encore  que  les  concurrents  cherchassent 
le  moyen  de  ramener  à  la  division  décimale  les  an¬ 
ciennes  montres,  pendules  et  horloges.  Il  fallait  donc 
que  les  artistes  indiquassent  le  procédé  le  plus  sûr 
et  le  moins  coûteux  pour  leur  faire  marquer  à  la  fois 
l’ancienne  et  la  nouvelle  division  du  jour,  ou  seule¬ 
ment  la  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  et 
d’ouvrages  précieux  d’horlogerie  ont  été  offerts  ail 
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concours.  L'émulation  a  échauffé  toutes  les  âmes. 
Les  artistes  étrangers  ont  entendu  la  voix  de  la  Con¬ 
vention  nationale  ;  car,  en  quelque  lieu  qu’il  respire, 
l’homme  de  génie  est  citoyen  français.  Nous  avons 
reçu  du  résident  de  la  république  près  celle  de  Ge¬ 
nève  plusieurs  ouvrages  de  divers  artistes  célèbres, 
que  le  jury  associera  à  la  gloire  des  artistes  français 
en  resserrant  ainsi  les  liens  qui  unissent  les  âmes 
fraternelles  de  tous  les  peuples  libres. 

Les  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  concours, 
ceux  en  particulier  qui  ont  fourni  les  vues  les  plus 
approfondies,  ont  gardé  l’anonyme;  ils  se  sont  oubliés 
eux-mêmes  pour  ne  servir  que  la  patrie  et  les  arts; 
la  vanité  crée  des  ouvrages  brillants  et  frivoles  ;  mais 
c’est  l'amour  sacré  du  bien  public  qui  enfante  les 
travaux  grands  et  utiles  à  l’humanité. 

il  paraît,  d’après  les  divers  ouvrages  qui  nous  ont 
été  adressés,  qu’il  sera  facile  d’établir  un  rapport 
simple  et  peu  coûteux  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne 
div.sion  ;  il  suffira  de  changer  le  cadran  sans  altérer 
l’organisation  et  les  mouvements. 

Les  horloges  à  sonnerie  marqueront  également  la 
division  décimale  en  donnant  a  la  roue  de  compte 
une  division  nouvelle.  Quoi  qu’il  en  soit,  au  jury 
seul  appartient  le  droit  de  consacrer  par  son  suffrage 
le  meilleur  des  systèmes  proposés  :  nous  ne  préju¬ 
geons  rien,  nous  suspendons  notre  opinion  ;  c’est  par 
le  doute  que  l’on  arrive  à  la  vérité. 

11  s’agissait  de  fixer  le  mode  de  jugement;  le  co¬ 
mité  a  pensé  que,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  du 
jury,  il  ne  fallait  lui  prescrire  que  quelques  règles 
simples  à  observer. 

La  publicité  de  ses  séances,  où  les  artistes  pour¬ 
raient  eux-mêmes  assister  pour  être  les  témoins  de 
scs  travaux  et  de  son  impartialité,  a  paru  au  comité 
une  mesure  nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  ca¬ 
lomnie,  et  hâter  les  progrès  de  l’art. 

Le  comité  a  pensé  encore  qu’il  convenait  que  cha¬ 
que  membre  du  jury  motivât  son  jugement,  et  que 
l’ensombIe  de  ses  observations  fût  offert  au  public 
par  la  voie  de  l’impression  ;  c’est  un  moyen  de  plus 
de  répandre  les  lumières  conservatrices  de  la  liberté, 
et  de  rendre  justice  aux  talents.  Libre  en  sortant  des 
muinsdela  nature,  l’esprit  humain  cherche  l’instruc¬ 
tion  ;  il  s’indigne  quand  on  prétend  l’asservir. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  En  exécution  du  décret  qui  ouvre  un  con¬ 
cours  pour  la  solution  de  diverses  questions  relatives  au 
nouveau  système  horaire  ,  il  sera  formé  un  jury  composé 
de  sept  membres  et  de  quatre  suppléants. 

«II.  Les  membres  du  jury  sont  Ferdinand  Perthoud  , 
Lagrange,  Lepaule  l’oncle,  Charles,  physicien  ;  Janvier, 
Lépine  le  jeune ,  et  Mathieu  l’aîné, 

«  Les  suppléants  sont  Mabile,  Nuré,  Laurent  et  De- 
belie. 

«III.  Si  un  des  membres  du  jury  se  présente  au  con¬ 
cours,  il  sera  remplacé  par  un  suppléant,  suivant  l’ordre 
du  tableau. 

«  IV.  Le  jury  sera  convoqué  par  le  comité  d’instruction 
publique. 

«  V.  Les  séances  du  jury  seront  publiques, 

«  VI.  Ses  opinions  seront  imprimées,  * 

BARÈRE,au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Depuis 
longlcmps  nous  ne  pouvons  rien  espérer  de  favora¬ 


ble  dans  les  nouvelles  de  l’tle  de  Corse;  les  trahisons 
de  Paoli  continuent  à  avoir  des  succès;  telle  est  la 
suite  inévitable  des  perfidies  et  des  trames  ourdies 
avec  l’Angleterre  par  ce  vieil  ennemi  de  la  France. 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  occupent  la  Méditerra¬ 
née  avec  tant  d’avantages,  depuis  l’incendie  des  vais¬ 
seaux  de  la  république  à  Toulon  ,  qu’il  a  été  impos¬ 
sible  d’empocher  que  la  place  de  Calvi,  totalement 
rasée  et  incendiée  après  deux  mois  d’un  siège  vigou¬ 
reux,  ne  capitulât;  mais  du  moins  sa  défense  a  été 
opiniâtre,  et  sa  capitulation  n’est  pas  frappée  de  ces 
conventions  déshonorantes  qui  distinguent  les  capi¬ 
tulations  des  coalisés,  sur  les  frontières  du  Nord  et 
au  midi  de  la  France.  La  garnison  a  souffert  tous  les 
maux  qui  accompagnent  un  siège,  avec  une  patience 
et  un  courage  dignes  des  meilleurs  républicains. 

Citoyens,  File  de  Corse  appartient  à  celui  qui  est 
maître  de  la  Méditerranée  ;  des  représentants  du  peu¬ 
ple  activent  à  Toulon  les  préparatifs  de  notre  marine, 
et  la  nature  a  décrété  pour  la  France  la  possession  de 
la  Méditerranée.  C’est  aux  marins  à  soutenir  ce  beau 
décret  et  à  rappeler  dans  les  échelles  du  Levant, 
comme  dans  l’île  de  Corse,  les  beaux  jours  de  la  ma¬ 
rine  française. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose,  pour 
représentants  du  peuple  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  les  citoyens  Auguis  et 
Serres,  avec  Jean-Boa  Saint-André,  qui  dirigeades 
opérations  maritimes  au  Port  de  la  Montagne  ; 

Pour  le  Pas-de-Calais,  Berlier; 

Pour  l’armée  des  Côlcs  de  Brest  et  de  Cherbourg, 
ayant  les  départements  de  l’Ille-et-Vilaine  et  Côtes- 
du-Nord,  Boursault  et  Ruelle,  avec  Bolle,  qui  y  est 
déjà  ; 

Pour  l’Indre  et  le  Cher,  Chérier  ;  pour  les  opéra¬ 
tions  devant  Valenciennes  et  Coudé,  J  eau- Baptiste 
Lacoste  ; 

Pour  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Bri- 
val  ; 

Pour  les  armées  d’Italie  et  des  Alpes,  Prot,  Cas- 
sauges  et  Turreau  ; 

Pour  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-  ct-Meuse, 
Bellegarde,  Fréciuc,  Hauffinarm,  avecBriez  et  Gillet, 
qui  y  sont  déjà,  et  J. -B.  Lacoste,  qui  suivra  les  opé¬ 
rations  devant  Valenciennes  et  Coudé,  et  Lacombe- 
Saint  Michel, qui  suivra  celles  de  laFlandremaritimc; 

Pour  Commune-Affranchie ,  Charlier  et  Poeholle. 

La  Convention  approuve  ces  nominations. 

Barère  propose  ensuite  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

«  La  Convention  nationale,  sur  ta  proposition  du  comité 
de  salut  public,  nomme  aux  sept  emplois  vacants  dans 
l’armée,  et  qui  sont  à  son  choix,  les  citoyens  ci-après  : 

«  1°  Acelui  de  capitaine  au  2e  bataillon  de  la  Réunion 
de  Paris,  Dardennes,  lieutenant  au  3e  bataillon  des  ti¬ 
railleurs  à  l’armée  du  Nord. 

«  Lors  du  passage  du  canal  de  Louvain  à  Malincs,  les 
Hollandais,  effrayés  de  l’audace  dessoldats.se  couchè¬ 
rent  dans  les  fossés  et  dans  les  retranchements,  sans  oser 
lever  la  tête  pour  tirer  sur  les  républicains.  Dardennes  ôte 
ses  habits,  se  jette  à  la  nage,  va  reconnaître  le  nombre 
des  ennemis,  et  reparaît  bientôt,  ramenant  un  grenadier 
qu’il  a  désarmé,  et  avec  lequel  il  repasse  le  canal.  Plusieurs 
chasseurs  imitent  ce  bd  exemple  ,  et  les  esclaves  intimidés 
prennent  la  fuite  en  abandonnant  leurs  caissons  et  laissant 
libre  le  passage  du  canal. 

«2°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon,  Guil- 
lon,  volontaire  au  8e  bataillon  des  fédérés  ; 

«3°  Acelui  de  sous-lieutenant  dans  la  26e  demi-bri¬ 
gade,  Morissot,  sergent  au  8e  bataillon  des  fédérés; 
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«  4°  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  la  159e  demi-bri¬ 
gade,  Méuier,  caporal  au  2e  bataillon  des  Basses-Alpes. 

«  5°  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le  8e  bataillon  de  la 
Côte-d’Or,  Pincliemaille,  grenadier  au  1er  bataillon  de  la 
29e  demi-brigade; 

«  6°A  celui  de  sous-lieutenant  au  bataillon  de  l’Egalité, 
Charente-Inférieure,  Pinot,  volontaire  au  2e  bataillon  des 
Basses-Alpes. 

«  A  l’affaire  du  10  floréal,  ces  cinq  républicains  enle¬ 
vèrent  chacun  un  drapeau  à  l’ennemi,  et  ne  demandèrent 
pour  toute  récompense  que  la  permission  de  venir  les  of¬ 
frir  à  la  Convention. 

«  7°  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le  5*  régiment  de 
hussards,  Vignot ,  hussard  au 9e  régiment. 

<■  Il  est  un  des  dix-huit  qui  se  sont  distingués  par  leur 
valeur  à  l’affaire  de  YVarwick,  le  26  septembre  dernier 
(vieux  style),  et  à  qui  la  Convention  avait  chargé  l’ancien 
conseil  exécutif  de  procurer  de  l’avancement,  par  son  dé¬ 
cret  du  28  du  même  mois. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance.  « 

—  Louchet  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodez  à 
la  Convention  nationale. 

«  Le  grand  acte  de  justice  que  vous  venez  de  consom* 
mer  est  digne  des  fondateurs  de  la  république. 

«  Le  masque  est  tombé.  Les  Calilinas,  les  Verrès, 
n’existeront  plus  au  milieu  des  représentants  d’un  grand 
peuple  ;  l’égalité,  la  liberté,  ne  seront  plus  de  vains  mots. 
La  loi  seule  régnera;  les  dominateurs,  les  intrigants, 
les  aristocrates  n’échapperont  pas  à  son  glaive. 

«Vousauriezmoins  mérité  de  la  patrie  sans  les  derniers 
efforts  decette  horde  infernale,  et  si  tous  les  ressorts  n’eus¬ 
sent  été  employés  pour  arrêter  votre  bras. 

«  Ils  sont  venus  enfin  se  briser  contre  votre  courage, 
contre  le  pouvoir  national. 

«  Le  peuple,  qui  vous  l’avait  remis ,  devaitbien  attendre, 
de  l’énergie  que  vous  montrâtes  pour  abattre  la  tyrannie, 
que  vous  ne  souffririez  plus  de  tyrans,  et  que  vous  sauriez 
les  découvrirsous  quelque  masque  qu’ils  se  présentassent. 
Vous  avez  rempli  son  vœu. 

«  Nous  jurons  de  seconder  les  efforts  de  nos  braves  frè¬ 
res  de  Paris,  de  faire  comme  eux  un  rempart  de  nos  corps 
pour  vousdéfendre. 

«  Nous  jurons  une  haine  éternelle  et  une  guerre  à  mort 
aux  rois,  aux  dictateurs,  aux  triumvirs,  aux  aristocrates, 
aux  égoïstes,  aux  indulgents,  aux  ambitieux  ,  et  à  tous  les 
ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Aveyron 
à  la  Convention  nationale. 

«  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  !  les  journées 
des  9  et  10  thermidor  seront  une  époque  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  république.  Des  Calilinas ,  des  Verrès,  des 
monstres,  sous  le  masque  du  patriotisme,  voulaient  l’a¬ 
néantir  ;  nouveaux  Brulus,  vous  les  avez  frappés.  C’en  est 
fait  de  la  tyrannie;  le  peuple  français,  grâce  à  votre  éner¬ 
gie,  sera  libre  en  dépit  des  despotes  coalisés.  Qu’ils  ag¬ 
glomèrent  contre  nous  toutes  leurs  armées;  ne  pouvant 
nous  vaincre,  qu’ils  cherchent  ù  nous  diviser,  à  nous  sus¬ 
citer  des  traîtres;  désignez-les ;  ils  seront  anéantis ,  quelle 
que  soit  leur  réputation.  Non  ,  le  peuple  ne  veut  pas  des 
dominateurs,  des  intrigants,  qui,  sous  le  voile  du  patrio¬ 
tisme,  usent  d’indulgence  et  de  modération  envers  les 
royalistes  et  les  aristocrutes,  et  persécutent  le  républicain 
qui  chérit  et  exécute  les  lois.  Il  veutdes  fonctionnaires  pu¬ 
blics  qui  fassent  aimer  les  lois,  qui  soient  probes  et  vertueux, 
qui  servent  la  patrie,  non  par  rapport  à  eux,  mais  par 
rapport  à  elle.  Ce  sont  là  vos  principes;  ce  sont  ceux  de  ce 


peuple  qu’on  voudrait  asservir,  et  qui  ne  veut  pas  perdre 
le  fruit  de  six  années  de  travail  pour  affermir  sa  liberté. 

«  Recevez  le  témoignage  de  reconnaissance  pour  tous 
vos  travaux,  et  notre  invitation  de  rester  à  votre  poste 
jusqu’à  ce  que  vous  ayezeonsommé  lebonheur  du  peuple: 
toute  sa  confiance  est  dans  la  Convention;  que  les  tyrans, 
les  aristocrates  et  les  traîtres  tombent  et  soient  punis,  et 
que  la  liberté  soit  rendue  aux  patriotes. 

«  Nous  jurons ,  comme  vous ,  de  sauver  la  liberté  ou  de 
périr. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

Louchet  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Rhodez  m’a  aussi  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  le  procès-verbal  qui  constate  les  sen¬ 
timents  d’horreur  que  l’infâme  trahison  de  Robes¬ 
pierre  a  inspirés  à  tous  les  citoyens  de  cette  com¬ 
mune,  et  l’enthousiasme  avec  lequel  ils  se  sont  écriés: 
«  Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  liberté  !  vive 
l’égalité!  à  bas  les  tyrans  et  les  dominateurs!  » 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion 
au  Bulletin  de  toutes  ces  Adresses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  à  demain.') 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  les  assemblées  de  sections 
n’auraient  lieu  désormais  que  les  jours  de  décade,  et  qu’il 
ne  serait  plus  accordé  d’indemnité  aux  assistants. 

Durand-Maillanea  fait  une  motion  d’ordre  sur  la  liberté 
des  opinions  des  députés.  — Ses  propositions  ont  été  ajour¬ 
nées. 


Nota.  Comme  nous  avons  marqué  l’endroit  où  l’opinion 
que  le  citoyen  Louchet  a  prononcée  dans  la  séance  du  2 
fructidor  a  été  interrompue  par  des  murmures,  nous 
croyons  devoir  rétablir  ici  que  divers  passages  ,  et  ce  qu’il 
a  dit  de  la  nécessité  de  conserver  dans  toute  sa  vigueur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ont  excitéà  différentes  re¬ 
prises  les  applaudissements  de  l’assemblée.  Le  même 
membre  nous  invite  à  publier  la  note  suivante  : 

Erratum  du  N°  333  du  Moniteur,  page  1367. 

»  Il  n’est  jamais  entré  dans  mon  cœur  de  mettre  la  ter • 
reur  à  l’ordre  du  jour...  Au  lieu  de  terreur,  il  faut  lire, 
dans  l’opinion  que  j’ai  publiée,  le  mot  justice. 

a  Louchet.  d 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fcte  civique. 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme  de 
tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  ri¬ 
chement  harnachés,  précédée  de  plusieurs  exercices  d’équi¬ 
tation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  entr’actes 
très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  aux  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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Sextidi  6  Fructidor,  Van  2e.  ( Samedi  23  Août  1794,  vieux  stijle.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Naples,  te  28  juillet.  —  La  commission  d’Etat,  nom¬ 
mée  pour  instruire  l’atTaire  des  prétendus  conspirateurs, 
vient  de  terminer  enfin  ses  ténébreuses  procédures.  Rien 
n’en  a  encore  transpiré;  mais  ses  jugements  vont  être,  dit- 
on,  rendus  publics.  On  y  pourra  voir  comment  les  ministres 
d’iniquiié  auront  établi  les  chefs  d’accusation. 

Les  arrestations  ont  été  continuées  dans  toute  l’Italie  au 
nom  de  la  cour  de  Naples.  Les  despotes  se  sont  mutuelle¬ 
ment  secourus  ;  leurs  ministres  n’ont  eu,  depuis  quelque 
temps,  d’autre  occupation  que  d’écouter  leurs  espions  et 
les  délateurs.  Gulliani  a  été  saisi  à  Civita-Vecchia.  Le  ty¬ 
ran  napolitain,  que  sa  femme  est  parvenue  à  rassurer,  a 
fait ,  dès  son  retour,  établir  un  camp  de  douze  mille  hom¬ 
mes  sur  le  Garigliano. 

On  met  la  province  du  Milanais  en  état  de  défense,  dans 
la  crainte  d’une  irruption  des  Français.  L’artillerie  qui  se 
trouvait  dans  les  places  désarmées  a  été  conduite  à  Milan; 
mais  la  situation  intérieure  de  cette  province  augmente  les 
alarmes  du  gouvernement.  On  a  trouvé  dans  les  lieux  pu¬ 
blics  un  grand  nombre  de  billets  qui  contenaient  des  in¬ 
vectives  et  des  menaces. 

Voici  ce  qui  résulte  du  rapport  fait  par  ordre  de  la  cour 
sur  la  situation  actuelle  du  Vésuve. 

Le  19,  après  une  détonation  des  plus  violentes,  la  cime 
conique  de  la  montagne,  qui  formait  à  son  sommet  un 
beau  cratère,  s'affaissa  tout  à  coup,  et  les  matières  po¬ 
reuses  et  enflammées  ,  ne  pouvant  plus  résister  aux  chocs 
réitérés  des  secousses  intérieures,  s’abîmèrent  dans  les 
gouffres  immenses  du  Vésuve,  de  sorte  que  par  cet  affais¬ 
sement  la  montagne  a  beaucoup  perdu  de  son  élévation, 
et  que  la  partie  qui  était  la  moins  élevée  se  trouve  mainte¬ 
nant  la  plus  haute. 

La  montagne,  par  son  affaissement,  a  perdu  un  quart 
de  mille  de  sa  hauteur. 

La  plus  grande  élévation  delà  lave  a  été  de  trente-six 
palmes;  la  largeur  d’un  mille.  Le  territoire  inondé  est  de 
cinq  milles  ;  habitants  fugitifs,  quinze  mille.  Hommes  et 
femmes  qui  ont  péri,  trente-six;  animaux  tués,  quatre 
mille  cent  soixante-huit. 

L’espace  que  la  lave  a  occupé  dans  la  mer  est  de  soixante- 
seize  palmes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SURETE  GÉNÉRALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de 
la  Convention  nationale D 

Du  2  fructidor,  l’an  2*  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Le  comité,  instruit  que  plusieurs  comités  révolution¬ 
naires  de  la  république  ont  cru ,  par  mesure  de  sûreté  gé¬ 
nérale  ,  devoir  faire  retenir  chez  eux ,  par  des  gardes,  des 
individus  des  deux  sexes  qui  ne  paraissaient  pas  assez  cou¬ 
pables  pour  être  mis  dans  une  maison  de  détention  ; 

Considérant  que  ces  gardiens ,  à  qui  on  accorde  une  ré¬ 
tribution  exorbitante,  surchargent  considérablement  les 
individus  et  ôtent  des  bras  à  la  société  ; 

Arrête  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêté  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale  tous  les 
gardiens  des  individus  mis  en  arrestation  chez  eux  cesse¬ 
ront  de  suite  leurs  fonctions. 

Sont  exceptés  du  présent  arrêté  les  gardiens  de  scellés  et 
des  individus  mis  provisoirement  hors  des  maisons  de  dé¬ 
tention,  soit  pour  des  affaires  publiques  ou  particulières, 
ou  pour  cause  de  maladie,  et  sous  la  condition  d’être  ac¬ 
compagnés  de  gardiens. 

Les  comités  révolutionnaires  de  la  république,  munici- 
3*  Série,— Tome  Vllî, 


palités  et  autorités  constituées,  sont  chargés  de  tenir  la 
main  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Elie  Lacoste,  A.  Dumont,  Bernard, 
Vadxer,  Legendre,  Louis  (  du  Bas-Rhin), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville), 

Colombel,  au  nom  du  comité  de  secours  :  Un  an¬ 
cien  professeur  au  college  de  La  Flèche,  le  citoyen 
Lemort,  avait  obtenu  une  pension  de  500  liv.  et  une 
autre  de  200  liv.,  ce  qui  formait  un  total  de  700  liv. 
Elles  étaient  le  fruit  d’un  long  travail  qu’il  avait 
consacré,  dès  l’àge  de  dix-neuf  ans,  à  l’instruction 
publique. 

Ces  pensions  devaient  être  rétablies,  et  les  lois  des 
24  avril  1792  et  26  mars  1793  (vieux  style)  en 
avaient  prescrit  le  mode;  une  des  formalités  essen¬ 
tielles  fut  négligée  par  Lemort,  et  il  a  encouru  la 
déchéance. 

11  n’est  pas  question  de  relever  Lemort  de  la  dé¬ 
chéance  de  ses  pensions,  parce  qu’il  faut  que  les  lois 
sortent  leur  plein  et  entier  effet;  mais  un  citoyen 
qui  a  consacré  son  existence  à  l’instruction  publique, 
qui  a  ruinésa  santé  par  cet  honorable,  mais  pénible 
travail  ;  qui  a  apporté  dans  l’accomplissement  de  ses 
devoirs  un  zèle  aussi  pur  qu’éclairé  ;  qui  a  composé 
des  ouvrages  recommandables  sous  plusieurs  rap¬ 
ports,  un,  entre  autres,  ayant  pour  titre  :  Principes 
d'institution ,  ouvrage  que  votre  comité  d’instruction 
publique  a  su  distinguer  ;  un  citoyen  dont  les  facul¬ 
tés  physiques  sont  tellement  absorbées  qu’il  est  ré¬ 
duit  dans  un  état  de  démence,  constaté  par  certifi¬ 
cats  authentiques,  qui  augmente  ses  besoins  et  qui 
pèse  particulièrement  sur  une  sœur,  riche  à  la  vérité 
en  vertu  et  en  civisme,  mais  peu  favorisée  de  la  for¬ 
tune;  un  citoyen  enfin  qui  a  servi  sa  patrie,  surtout 
dans  l’instruction  publique,  d’une  manière  distin¬ 
guée,  qui  a  contracté  des  infirmités  affligeantes  à 
force  de  travail,  doit  être  à  l’abri  du  besoin  ;  car  s’il  a 
rempli  son  devoir  envers  sa  patrie,  elle  en  a  aussi  à 
remplir  envers  lui. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  au  nom  des  comités  des  secours  et 
d'instruction  publique: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  secours  et  d’instruction  publique 
sur  la  pétition  du  citoyen  Charles-Louis  Lemort,  ancien 
professeur  au  collège  de  La  Fècbe,  qui  a  composé  plu¬ 
sieurs  ouvrages  utiles  et  recommandables,  et  qui  est  main¬ 
tenant  accablé  d’infirmités  graves,  décrète  : 

•<  Art.  1er.  A  dater  du  1er  prairial  dernier,  le  citoyen 
Charles-Louis  Lemort  recevra  à  la  trésorerie  nationale  un 
secours  annuel  et  viager  de  la  somme  de  700  liv. 

«  II.  Il  lui  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois,  en  se  con¬ 
formant  aux  lois  et  règlements  concernant  les  pension¬ 
naires  de  l’État. 

«  III.  Les  arrérages  des  deux  pensions  dont  il  jouissait 
précédemment  lui  seront  payés,  sur  le  vu  du  présent  dé¬ 
cret,  jusqu’au  dit  jour  1er  prairial. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres* 
pondance.  d 

Ce  décret  est  adopté. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  ;  L’intention 
de  la  Convention  nationale,  en  frappant  les  ennemis  du 
peuple,  n’a  jamais  été  d’atteindre  les  bons  citoyens. 

Le  salut  public  vous  a  fait  un  devoir  de  chasser  du  ter¬ 
ritoire  français  les  prêtres  fanatiques,  les  ecclésiastiques 
de  tous  grades,  qui ,  loin  de  se  soumettre  aux  loisde  l’E¬ 
tat  ,  ont  cherché  partout  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres»  à  déchirer  la  pairie  et  opérer  la  coDtre-révolu- 
lion. 
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Des  crimes  de  celle  nature  devaient  emporter  la  confis¬ 
cation  des  Liens  des  coupables,  et  vous  Paver  décrétée  en 
déclarant,  le  i 7  septembre  derhier,  que  les  fois  contre  les 
émigrés  étaient  en  tous  points  applicables  aux  déportés. 

Ce  décret  avait  besoin  d’être  expliqué,  et  le  22  ventôse 
vous  avez  déterminé  le  mode  de  confiscation  des  biens  des 
ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 

Le  décret  du  il  septembre,  qui  en  principe  rendait  ap¬ 
plicables  aux  déportés  es  lois  contre  les  émigrés-,  fut  en¬ 
tendu  de  diverses  manières,  et  les  administrations  de  dis¬ 
trict  furent  embarrassées  pour  concilier  les  lois  des  13 
septembre  (vieux  style ) ,  30  vendémiaire,  9  et  22  venlose 
derniers. 

Le  zèle  des  administrations  pour  mettre  sous  la  main  de 
la  nation  lés  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  a 
souvent  prévenu  la  fraude  et  la  collusion.  Toutes  les  fois 
que  leur  sévérité  n’a  porté  que  sur  les  prêtres,  le  vœu  du 
législateur  a  été  rempli;  mais  lorsque  l’on  a  donné  à  la  loi 
trop  d’extension,  on  a  frappé  de  bons  citoyens,  et  même 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  pétitions  multipliées  que  vous  renvoyez  à  votre  co¬ 
mité  de  législation  nous  ont  appris  que  quelques  districts 
ont  appliqué  aux  copropriétaires  des  déportés  ou  des  re¬ 
clus  les  articles  VIII  el  IX  de  la  loi  du  13  septembre  der¬ 
nier  (  vieux  style).  L’erreur  de  ces  administrations  a  été 
seutie  au  comité;  niais  il  est  loin  de  leur  faire  (les  repro¬ 
ches  ;  il  n’appartient  qu’à  la  Convention  d’interpréter  ses 
décrets.  Nous  vous  proposons  de  ie  faire,  dans  cette  ma¬ 
tière  surtout,  où  les  lois  ontélé  très-multipliées. 

Pour  éclairer  la  discussion  et  mettre  la  Convention  na¬ 
tionale  en  état  de  délibérer,  nous  allons  présenter  les  faits 
contenus  dans  une  des  pétitions  que  nous  avons  examinées, 
celle  des  frères  Lafoy,  citoyens  de  Dijon. 

L’un  de  ces  citoyens  est  venu  à  votre  barre,  au  nom  de 
deux  de  ses  frères  qui  sont  en  présence  de  l’ennemi,  vous 
exposer  qu’un  prêtre  rebelle  à  la  loi  était  près  d’entraîner 
dans  sa  ruine  cille  des  pétitionnaires,  qui  jouissaient  in¬ 
divisément  avec  lui  de  quelques  pièces  d’héritage,  avec  le 
revenu  desquelles  ils  soutiennent  la  vieillesse  de  leur  père. 

Ces  biens  indivis  ont  élé  frappés  du  séquestre  et  de  la 
confiscation  ;  les  pétitionnaires  se  sont  pourvus  auprès  du 
directoire  du  district  de  Châlons-sur-Saône ,  et  ensuite  au 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  empêcher  que  leur 
portion  indivise  ne  fût  vendue  avec  celle  du  prêtre  inser¬ 
menté.  Le  directoire  du  district  de  Châlons-sur-Saône, 
ayant  reconnu  que  les  pétitionnaires  avaient  suffisamment 
établi  leurs  droits,  arrêta  que,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  réclamés,  les  arbitres  seraient  nommés  et  feraient 
leurs  opérations  dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  le  di- 
rectoiredu  département  de  Saône-et-Loire  rejeta  cel  arrêté 
par  la  question  préalable.  Voici  ses  motifs; 

«  L’article  IX  de  la  loi  du  13  septembre  (vieux  slyle) 
porte  que  «  les  biens,  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  les  émigrés,  dont  les  propriétaires  n’auront 
pas  produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quolité  qui 
leur  appartient  dans  le  délai  d’un  mois,  seront  vendus  en 
totalité,  el  l'acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  rela¬ 
tif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses 
droits  par  le  directoire  de  district.  » 

Le  déparlement  de  Saône-et-Loire  crut  qu’il  devait  ap¬ 
pliquer  cet  article  aux  frères  Lafoy,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre  (vieux  slyle  ) ,  qui  rend  communes  aux  dé¬ 
portés  les  lois  contre  les  émigrés. 

Les  pétitionnaires  disaient  que  le  mode  de  la  confisca¬ 
tion  des  biens  des  déportés  ou  reclus  n’avait  été  déterminé 
que  par  loi  du  22  Ventôse;  que  c’était  cette  Ici-là  même 
qui  avait  textuellement  décidé  que  les  biens  des  vieillards 
et  infirmes,  sujets  à  la  réclusion,  étaient  acquis  à  la  répu¬ 
blique;  qu’aussitôt  qu’ils  en  ont  eu  connaissance  ils  ont 
déposé  leurs  litres  de  copropriété;  qu’ainsi  ils  ont  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l’article  X  du  décret  du  13  septembre. 

Voire  comité  de  législation  a  trouvé  les  moyens  employés 
par  les  pétitionnaires  fondés  en  justice  et  en  raison. 
v  n’t)sl  pas  possible  que  la  Convention  nationale  ait  eu 
1  intention  de  faire  entendre,  par  la  loi  du  22  ventôse,  que 
fi  s  copropriétaires  de  biens  partageables,  possédés  par  in¬ 
divis  aicc  les  ecelésiirs tiques  déportés  ou  reclus,  verraient 
Vendre  leurs  propres  héritages  s’ils  ne  se  conformaient  pas 


aux  dispositions  de  l’article  IX  que  nous  avons  déjà  rap¬ 
portées.  La  loi  aurait  ordonné  unte  chose  impossible,  puis¬ 
que  le  délai  prescrit  par  cel  article,  qui  est  d’un  mois, 
était  expiré  depuis  longtemps  à  l’époque  du  22  ventôse. 

Il  était  plus  juste  d'entendre  (pie  ce  délai  ne  courait  que 
de  la  publication  de  la  loi  du  22  ventôse;  et  votre  comité 
vous  le  proposerait  aujourd'hui  par  un  article  interprétatif, 
s’il  ne  trouvait  dans  le  décret  du  9  ventôse  une  interpréta¬ 
tion  vraie,  applicable  à  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
clans  la  position  des  pétitionnaires. 

Les  articles  Vil  et  VIII  de  ce  décret  prouvent  évidem¬ 
ment  que  la  Convention  n’a  pas  voulu  qu’en  vertu  delà 
loi  du  17  septembre  (vieux  slyle  )  on  appliquât  rigoureu¬ 
sement  celle  du  13  aux  copropriétaires  ou  cohéritiers  des 
déportés. 

Voi  ce  que  portent  ces  articles  : 

«  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus,  etc., 
sont  assujettis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôt  de  litres 
que  les  créanciers  (les  émigrés. 

«  Ces  déclarations  et  dépôt  seront  faits  dans  les  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  delà  publication,  aux  chefs-lieux 
de  district  de  leurs  domiciles;  des  listes  générales,  etc. 

«  Ce  délai  passé,  ils  seront  déchus.  » 

Il  est  bien  constant  qu’eu  accordant  un  délai  de  quatre 
mois,  ainsi  que  le  portent  les  articles  VII  et  VIII  du  décret 
du  9  venlose,  aux  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re¬ 
clus,  il  n’a  pu  être  dans  l’esprit  des  législateurs  (le  ne  point 
accorder  les  mêmes  délais  aux  citoyens,  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  lorsqu’ils  sont  propriétaires  de  biens  indivis  avec 
les  déportés  et  les  prêtres  reclus  ;  la  même  mesure  doit  être 
employée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Le  cohéritier,  comme  le  créancier  d’un  curé  réfractaire, 
ne  sont  pas  moins  de  bons  citoyens;  la  loi  ne  peut  les  con¬ 
fondre  avec  les  rebelles  ;  elle  leur  doit  protection. 

Notre  législation  s  rait  bien  imparfaite  si  une  famille  de 
patriotes  qui  aurait  eu  le  malheur  de  compter  parmi  ses 
membres  un  piètre  fanatique  était  encore  obligée  de  par¬ 
tager  sa  punition  en  voyant  vendre  ses  propres  héritages 
parce  qu’ils  n’auraient  pas  été  jusqu’alors  partagés,  el  que 
l’effet  rétroactif  d’une  loi  aurait  mis  celle  famille  dans 
l’impossibilité  de  faire  le  dépôt  de  ses  litres  dans  un  temps 
utile. 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  communes  aux  pro¬ 
priétaires  qui  possèdent  par  indivis  des  biens  avec  les  ec¬ 
clésiastiques  déportés  ou  reclus  les  dispositions  des  articles 
VII  el  VIII  de  lu  loi  du  9  vehlose. 

G  lie  simple  déclaration  ne  serait  pas  suffisante;  il  faut 
annuler  les  arrêtés  des  administrations  de  district  et  de  dé¬ 
partement  qui  auraient  rejeté  les  titres  de  copropriété  par 
le  motif  qu’ils  n’auraient  pas  élé  déposés  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  du  13  septembre,  pourvu  que  les 
dépôts  aient  été  effectués  dans  les  quatre  mois  prescrits. 

Le  comité  croit  que  vous  devez  maintenir  les  ventes  faites 
en  vertu  de  ces  arrêtés,  parce  que  l’adjudicataire  a  traité 
de  bonne  foi,  el  que  les  aristocrates  ne  manqueraient  pas 
d’en  profiler  pour  attaquer  le  crédit  national. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  de  la 
loi  du  9  venlose  sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  indivises  avec  les  ecclésiastiques  dépor¬ 
tés  ou  reclus. 

«  II.  Sont  déclarés  nuis  et  comme  non  avenus  les  arrê¬ 
tés  des  administrations  de  district  ou  de  département  qui 
ont  rejeté  le  dépôt  des  titres  des  copropriétaires  indivis, 
quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  par  les  articles  précités. 

u  III.  Néanmoins  les  adjudications  faites  jusqu’à  cejour, 
en  vertu  de  ees  arrêtés,  sont  maintenues,  eL  l'adjudicataire 
paiera  au  copropriétaire  le  prix  relatif  à  la  quolité  pour 
laquelle  il  aura  fait  ou  fera  reconnaître  ses  droits  parle 
directoire  de  district.  » 

Plusieurs  membres  combattent  ce  dernier  article,  en  ce 
qu’il  semble  légitimer  des  arrêtés  contraires  aux  lois.  L’ar¬ 
ticle  est  rejeté. 

Les  deux  premiers  sont  décrétés. 

—  Durand  Malllaue  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  «  Citoyens,  dit-il,  je  suis  pressé  d’un  devoir  dont 
il  faut  que  je  m’acquitte  ;  il  faut  que,  sans  consulte!  ni  la 
faveur  ni  la  dêfouair  de  ma  parole  clans  celle  enceinte, 
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fasse  entendre  la  voix  de  ma  députation  ,  chargée,  comme 
toutes  les  autres,  de  vous  dire  et  de  publier  toutes  les  véri¬ 
tés  utiles  à  la  patrie.  Citoyens,  ce  début  peut  vous  sur¬ 
prendre,  mais  qu’il  ne  vous  alarme  pas;  je  viens  vous  en¬ 
tretenir  de  la  seule  chose  qui ,  dans  ce  moment,  peut  faire 
tout  à  la  fois  et  le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la 
Convention;  je  viens  ious  parler  du  concert  et  de  l’union 
parmi  tous  ses  membres  :  et  prcnez-y  bien  garde, car  le  sa¬ 
lut  de  la  république  en  dépend,  et  vous  en  êtes  chargés  1 
Nous  voulons  tous  la  liberté,  l’égalité;  nous  sommes  tous 
d’accord  sur  les  grands  principes  qui  doiventservirde  base 
à  notre  gouvernement  républicain.  Nous  avons  renversé  le 
trône,  et  avant  lui  le  régime  féodal,  la  noblesse,  les  par¬ 
lements,  les  prélatines,  etc.  ;  tous  cescolosses  sont  tombés; 
ils  ont  voulu  se  retenir,  et  ils  sont  tombés  plus  bas  encore. 
Nos  armées  ont  toujours  fait  trembler  les  rois  qui  ont  voulu 
les  rétablir.  Rien  donc,  dans  ce.  moment ,  ni  au  dedans  ni 
au  dehors,  ne  peut,  ne  doit  nous  inspirer  de  crainte;  tout, 
au  contraire,  a  de  quoi  nous  rassurer,  a  de  quoi  nous  ré¬ 
jouir,  nous  unir  même.  Et  pourquoi  donc  jusqu’ici  cette 
assemblée  n’a-t-elle  cessé  de  donner  au  monde  le  spectacle 
étrange  d’une  continuelle  division  ? 

Je  prends  le  moment  le  plus  favorable  pour  vous  en 
représenter  tout  le  danger,  pour  vous  inspirer  l'horreur 
qu’elle  mérite.  Le  génie  protecteur  de  notre  révolution 
vient  de  frapper  les  derniers  ambitieux  qui,  comme  les 
précédents,  n’étaient  bons  qu’à  entretenir  cette  fatale  dis¬ 
corde;  favorisés  de  quelques  talents,  ils  eussent  pu  s’en 
faire  honneur  en  ne  les  faisant  servir  qu’au  bien  public; 
mais  le  bien  public  n’est  qu’un  moyeu  de  plus  pour  tous 
ceux  qui  n’ont  en  vue  que  leur  intérêt  personnel  ;  c’est 
dans  une  république  le  talisman  le  plus  heureux  pour  les 
Tombes;  c’est  la  religion  de  l’hypocrite.  Instruisons-nous 
donc  par  l’expérience,  et  que  désormais  aucun  de  nous  ne 
puisse  être  la  dupe  des  charlatans. 

Après  avoir  exposé  ensuite  combien  l’union  entre  tous 
les  membres  est  nécessaire,  Durand-Maillane  repousse  les 
soupçons  injustes ,  les  déiiances  qui  pèsent,  dit-il,  sur  une 
partie  de  Rassemblée;  tous  veulent  faire  triompher  la  li¬ 
berté  et  la  république;  tous  veulent  la  perle  des  tyrans  et 
des  traîtres;  tous  veulent  le  bonheur  du  peuple  ;  ils  doivent 
donc  s’estimer  et  s’entendre;  il  faut  que  chacun  puisse 
remplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  dire  librement,  har¬ 
diment,  franchement,  ce  qu’il  croit  utile  au  bien  de  la 
patrie.  Il  faut  que  la  liberté  d’opinion  la  plus  illimitée 
règne  dans  l’assemblée. 

L’opinant  conclut  à  ce  que  la  Convention  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  proposer  un  projet  de  disposi¬ 
tions  pénales  contre  ceux  qui  tenteraient,  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit ,  de  s’opposer  à  la  liberté  des  opinions. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Noire  collègue  vient  de  dire 
une  vérité  dont  toute  Rassemblée  est  pénétrée.  !l  n'y 
a  qu’une  idée,  qu’une  opinion  parmi  nous;  tous  les 
représentants  du  peuple  français  sont  réunis  pour 
consolider  la  république.  (Applaudissements.)  Quant 
à  la  liberté  des  opinions  qu’il  a  réclamée,  ce  qui 
vient  de  se  passer  prouve  qu’elle  existe  réellement. 
Mais  il  est  des  maux  plus  essentiels  dont  nous  devons 
nous  occuper,  et  auxquels  nous  devons  nous  hâter 
de  porter  remède.  Nous  avons  été  divisés  lorsqu’il 
s’est  agi  de  juger  Louis  Capet,  mais  nous  ne  l’avons 
pasélé  quand  il  s’est  agi  de  Robespierre.  L’unanimité 
la  plus  belle,  la  plus  touchante,  a  prouvé  quels  sen¬ 
timents  nous  animent,  et  n’a  pas  laissé  le  moindre 
soupçon  sur  nos  intentions. 

Cependant  il  est  des  intrigants,  des  monstres,  qui 
lie  s’occupent  qu’à  tâcher  de  semer  la  division  parmi 
nous.  Ils  viennent  rapportera  la  Montagne  des  pro¬ 
pos  qu’ils  disent  avoir  été  tenus  contre  elle  par  une 
autre  partie  des  membres  de  la  Convention  ;  ils  vont 
après  redire  à  ceux-ci  d’autres  propos  qu’ils  préten¬ 
dent  avoir  entendus  à  la  Montagne.  C’est  ainsi  que, 
quatre  jours  avant  la  chute  de  Robespierre,  ils  ré¬ 
pandaient  que  nous  ne  voulions  abattre  ce  tyran  que 
pour  en  mettre,  un  autre  à  sa  place.  D'autres  bruits 
circulent  encore;  on  a  dit  à  nos  collègues  que  les 
membres  qui  siègent  à  la  Montagne  s’étaient  assem¬ 


blés  particulièrement,  qu’ils  avaient  signé  un  acte 
par  lequel  ils  s’étaient  engagés  de  conduire  a  l'écha¬ 
faud  les  soixante  députés  arrêtés  seulement  comme 
suspects  pour  avoir  signé  la  protestation  du  6  juin  ; 
et  par  un  retour  infernal  qui  ne  peut  être  imaginé 
que  par  ces  misérables  intrigants,  ils  sont  venus 
nous  dire  que  nos  collègues  voulaient  faire  rentrer 
ces  soixante  membres  dans  la  Convention ,  tandis 
que  nous  convenons  tous  qu’ils  sont  suspects  pour 
avoir  signé  cette  protestation. 

Nous  avons  des  remèdes  à  opposer  à  ces  maux,  il 
faut  les  employer.  Depuis  trop  longtemps  aussi  les 
soupçons  planent  sur  les  individus.  On  élève  des 
cloutes  sur  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  chargés  de  missions  ;  on  dit  de  celui-là  ; 
Il  l’a  mal  remplie  ;  de  celui-ci  :  11  a  fait  des  dépenses 
exorbitantes.  Il  tant  nous  épurer,  et  mettre  notre 
pureté  au  grand  jour.  Déjouons  les  projets  de  ces 
esprits  infernaux  en  ordonnant  que  tous  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  ont  été  chargés  de  missions  rendront  au 
comité  des  inspecteurs,  qui  le  fera  imprimer;  le 
compte  de  leurs  dépenses,  et  que,  pour  celles  qui 
doivent  être  secrètes,  ce  seront  les  comités  de  sûreté 
généra  le  et  de  salut  public  qui  en  recevront  le  compte. 

A  joutons  à  cela  une  autre  mesure  également  salu¬ 
taire  ;  détruisons  le  fatal  décret  qui  accorde  40  sous 
[tour  assister  aux  asseptblées* des  sections,  ce  décret 
qui  fut  proposé  par  Danton  et  autres  conspirateurs. 
Souvenons-nous  que,  lorsqu’à  Athènes  Périclès  était 
enfermé  pour  rendre  ses  comptes,  son  fripon  de  ne¬ 
veu,  qui  n’avait  alors  que  seize  ans,  mais  qui  avait 
bien  l’expérience  de  trente  années  de  crime,  suscita 
la  guerre  du  Péloponèse  pour  éviter  la  reddition  de 
ce  compte.  Il  ne  faut  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  marchent  sur  de  pareilles  traces,  et 
cela  n’est  point  dans  l’esprit  d’aucun  de  nous.  (Non, 
non!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Que  le  peuple  sache  enfin  qu’il  est  représenté  par 
des  hommes  probes  ;  nous  lui  devons  cette  consola¬ 
tion.  (Vifs  applaudissements.)  Rendons-lui  aussi  la 
liberté  de  voter  dans  ses  assemblées  en  rapportant 
le  décret  fatal  des  40  sous,  décret  semblable  en  tout 
à  celui  qui  fut  rendu  à  Athènes  lorsqu’Aleibiade  eut 
allumé  la  guerre,  du  Péloponèse.  Alors  on  ne  vit  plus 
les  citoyens  d'Athènes  voter  pour  la  liberté,  mats 
pour  Périclès,  mais  pour  la  somme  qu'il  leur  faisait 
donner.  (Vifs  applaudissements.)  Voilà,  je  le  dis  avec 
satisfaction,  les  seuls  maux  qui  nous  désolaient,  les 
seules  causes  de  notre  division.  Que  nos  collègues 
soient  sincères,  et  ils  diront  qu’on  leur  a  rapporté 
qu’aujourd’hui  était  le  jour  marqué  parla  Montagne 
pour  faire  chasser  une  partie  des  membres  de  la 
Convention,  parce  qu’autrefoisils  n’avaientpas  voté 
comme  nous. 

Quelques  voix  :  C’est  vrai. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Vous  le  voyez,  c’est  ainsi 
qu’on  voulait  nous  désunir  pour  perdre  la  patrie; 
les  faits  sont  expliqués,  la  malveillance,  la  calomnie 
sont  reconnues  ;  serrons-nous  pour  sauver  la  répu¬ 
blique.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  me  résume  à  trois  points  :  reddition  devant  le 
comité  des  inspecteurs  des  comptes  des  représentants 
du  peuple  envoyés  en  mission,  et  leur  impression 
dans  le  délai  d’une  décade;  reddition  devant  les  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  des  comp  ¬ 
tes  des  dépenses  secrètes,  et  leur  impression  dans  le 
délai  de  deux  décades;  enfin  le  rapport  du  décret 
des  40  sous. 

J’ajoute  à  ce  sujet  une  dernière  considération  ;  s’il 
y  a  jamais  une  cabaleici,  elle  se  réunira  aux  hommes 
qu’elle  fera  payer,  et  qu’elle  aura  dès  lors  pour 
point  d’appui. 

Qui  est-ce  qui  a  déterminé  le  mouvement  pour  la 
Convention,  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor?  Ne 
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nous  le  dissimulons  pas ,  c’est  la  classe  intermé-. 
diaire,  c’est-à-dire  depuis  l’homme  qui  vit  de  son 
ïevenu  jusqu’à  celui  qui  vit  du  travail  de  sa  journée. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  ;  tous  doivent  de 
même  exercer  leurs  droits.  Le  bien  de  la  patrie  nous 
fait  une  loi  de  rapporter  sur-le-champ  ce  décret,  et 
je  suis  assuré  qu’ensuite  nous  verrons  régner  la  paix 
dans  la  cité  et  parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Cambon  :  J’observe,  sur  la  première  proposition 
de  Bourdon  (de  l’Oise),  qu’il  est  d’usage  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  qui  ont  été  en  mission  ren¬ 
dent  le  compte  de  leurs  dépenses  au  comité  des  in¬ 
specteurs,  qui  l’arrête  et  le  signe,  et  cet  arrêté  devient 
dès  lors  une  pièce  de  comptabilité.  On  a  fait  une 
distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé¬ 
penses  secrètes.  Je  ne  crois  pas  que  celles-ci  doivent 
être  jugées  par  les  comités  de  gouvernement  ;  je 
pense  que.  l’on  doit  se  borner  à  ordonner  l’exécution 
du  décret  rendu  hier,  qui  charge,  les  inspecteurs  de 
vérifier  et  d’arrêter  les  comptes  des  représentants 
du  peuple  ;  et  si,  dans  ces  comptes,  ils  trouvent  des 
dépenses  secrètes,  des  dépenses  qu’ils  croient  ne  pas 
devoir  allouer,  ils  en  feront  le  rapport  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  qui,  à  mon  avis,  doit  seule  être  juge 
de  ce  qui  regarde  les  représentants. 

Je  crois  aussi  qu’avant  de  rapporter  le  décret  qui 
accorde  40  sous  à  quelques  citoyens  pour  droit  de 
présence  aux  assemblées  de  sections  il  faut  éclairer 
le  peuple  sur  les  abus  et  les  dangers  de  ce  décret. 

Le  comité  des  finances  a  vu  que,  depuis  la  sup¬ 
pression  de  la  municipalité,  des  personnes  qui  se 
sont  couvertes  du  masque  de  la  popularité  ont  pro¬ 
fité  de  ce  décret  pour  se  faire  un  revenu  considéra¬ 
ble.  Il  s’était  établi  entre  les  sections  et  le  trésor  pu¬ 
blic  des  commissaires  intermédiaires  qui  recevaient 
le  sou  pour  livre  à  chaque  séance.  (L’assemblée  té¬ 
moigne  la  plus  grande  indignation.) 

Nous  avons  des  pièces  qui  prouvent  tous  les  abus 
qui  ont  lieu  dans  les  sections.  Vous  y  verrez  que, 
depuis  trois  mois,  on  apporte  à  la  trésorerie  des  rô¬ 
les  de  présents  qui  se  montent  tantôt  à  1,203,  tantôt 
à  1,204,  tantôt  à  1,205  liv.  ;  il  n’y  a  jamais  d’autre 
variation  que  d’un  ou  deux  individus,  et  tous  les 
renseignements  que  nous  avons  pris  nous  prouvent 
qu’il  n’y  a  jamais  plus  de  trois  cents  personnes  pré¬ 
sentes  aux  assemblées  de  sections,  et  encore  toutes 
nesont-elles  pas  payées.  (Nouveaux  murmures  d’in¬ 
dignation.) 

Savez -vous  quels  sont  ceux  qui  reçoivent  ces 
sommes  ?  des  gens  qui  peuvent  s’en  passer  ;  des  gens 
qui  gagnent  jusqu’à  20  francs  par  jour  dans  les  ate¬ 
liers  de  la  république  ;  on  n’a  oublié  sur  ces  rôles 
que  les  vrais  nécessiteux.  C’est  une  liste  civile  que 
se  sont  faite  beaucoup  d’intrigants  pour  avoir  les 
places  auxquelles  ils  aspirent;  ils  se  font  des  créa¬ 
tures;  ils  inscrivent  sur  le  rôle  des  présents  aux  as¬ 
semblées  des  gens  qui  n’y  étaient  pas  et  auxquels 
cependant  ils  font  toucher  les  40  sous.  (Ou  ap¬ 
plaudit.) 

Je  crois  qu’il  serait  très-impolitique  de  laisser 
subsister  ce  décret;  mais  en  le  rapportant  il  faut 
donner  aux  citoyens  pauvres  les  secours  dont  ils  ont 
besoin,  et  déjà  la  Convention  y  a  pourvu  en  mettant 
des  fonds  à  la  disposition  du  comité  des  secours  pu¬ 
blics. 

Je  la  prie,  en  rapportant  aujourd’hui  cette  loi  fa¬ 
tale,  de  permettre  au  comité  des  finances  de  lui  met¬ 
tre  sous  les  yeux  tous  les  abus  auxquels  elle  a  donné 
lieu.  {Oui,  oui! s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

11  est  important  de  connaître  combien  tout  cela 
se  rattache  aux  opérations  criminelles  de  la  munici¬ 
palité  que  la  loi  a  frappée,  etles  délai  1s dos  dilapida¬ 
tions  qui  se  commettent  dans  les  sections  vous  dési¬ 


gneront  les  intrigants  qui  volent  tous  les  jours  les 
fonds  de  la  république.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Je  crois,  comme  Bourdon,  que,  toutes 
les  fois  qu’on  présente  une  idée  qui  doit  faire  régner 
l’union,  il  faut  se  hâter  de  l’adopter.  Peut-être  eût-il 
été  nécessaire  que  la  dernière  qu’il  vous  a  soumise 
fût  mûrie  pendant  quelquesjours  ;  les  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  de  sûreté  générale  s’en  étaient  déjà  oc¬ 
cupés,  et  ils  avaient  en  quelque  sorte  fixé  le  jour  où 
il  serait  bon  de  vous  en  parler;  mais  puisque  la 
question  est  agitée  dans  cette  assemblée,  il  faut  la 
traiter  sur-le-champ. 

Le  décret  du  5  septembre,  dont  on  vous  a  parlé, 
est  contraire  à  la  dignité  d’un  peuple;  c’est  pour  la 
liberté,  c’est  pour  la  conservation  de  ses  droits,  que 
tout  citoyen  doit  aller  dans  les  assemblées;  on  n’aime 
point,  on  ne  sert  point  la  patrie  pour  de  l’argent. 
(Applaudissements.)  Lorsqu’on  vous  présenta  cette 
loi  funeste ,  on  vous  dit,  pour  colorer  la  perfidie  qui 
la  proposait,  que  les  citoyens  pauvres,  obligés  d’as¬ 
sister  à  deux  assemblées  par  décade,  perdaient  un 
temps  précieux  pour  les  besoins  de  leurs  familles, 
et  qu’il  était  nécessaire  de  les  en  indemniser.  Qu'est- 
il  arrivé  de  la  fréquence  de  ces  assemblées?  qu’on 
s’y  est  livré  à  des  diffamations  continuelles,  à  des  dé¬ 
nonciations  journalières  contre  les  gens  qui  étaient 
chargés  de.  quelques  fonctions,  afin  de  les  leur  ôter 
et  de  se  mettre  à  leur  place.  (Applaudissements.) 

C’est  ainsi  qu’on  a  assuré  des  déchirements  conti¬ 
nuels  dans  les  sections  ;  c’est  ainsi  qu’on  a  aigri  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres;  c’est  ainsi  que 
les  intrigants  sont  parvenus  à  faire  persécuter  et 
emprisonner  les  meilleurs  patriotes.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Ils  se  concertaient  ensemble,  se  réunissaient 
dans  la  salle  d’assemblée  avant  tous  les  autres  ci¬ 
toyens,  et,  au  moment  où  ceux-ci  arrivaient  pour 
assister  à  la  séance,  ils  trouvaient  qu’on  avait  déjà 
pris  une  délibération  sous  le  nom  de  la  majorité. 
Cette  délibération  était  portée  dans  les  autres  sec¬ 
tions,  auxquelles  on  assurait  souvent  qu’elle  avait 
été  prise  à  l’unanimité;  celles-ci  se  laissaient  en¬ 
traîner,  et  l’on  venait  ensuite  nousrapporter,  comme 
le  vœu  de  la  commune  de  Paris  entière,  l’ouvrage  de 
quelques  fripons  qui  n’avaient  d’autre  but  que.  de 
servir  le  parti  auquel  ils  s’étaient  dévoués,  et  de  per¬ 
dre  la  république.  (Vifs  applaudissements.) 

Ramenons  aujourd’hui  l’homme  à  sa  dignité  na¬ 
turelle;  évitons  l'inconvénient  de  la  multiplicité  des 
séances  des  sections. 

L’opinion  de.  Paris  fut  une,  pour  ainsi  dire,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  renverser  Robespierre;  personne  ne 
regretta  sa  chute,  excepté  quelques  hommes  cou¬ 
verts  de  crimes,  qui,  le  poignard  à  la  main,  comp¬ 
taient  sur  le  pillage  qu’on  leur  avait  promis  pour 
récompense.  (Vifs  applaudissements.) 

Suivons  la  ligne,  que  nous  trace  la  vertu  ,  et  nous 
sommes  sûrs  que  toute  la  France,  se  rangera  du  côté 
de  la  Convention.  (Vifs  applaudissements.)  Ne  dé¬ 
vions  jamais  des  principes;  qu’eux  seuls  nous  gui¬ 
dent,  qu’eux  seuls  nous  réunissent.  Pénétrons-nous 
bien  tous  de  cette  vérité,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  noire  compte  personnel ,  mais  pour  assurer 
le  bien  commun  de  tous  les  Français.  Persuadons- 
nous  qu’en  abandonnant  toutes  personnalités  nous 
nous  chérirons  tous,  et  nous  arriverons  enfin  à  la 
consommation  de  la  révolution ,  qui  est  le  terme  de 
tous  nos  vœux.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  ne  mets  pas  de  restriction  à  ma  pensée  ;  je  crois 
que  tous  les  membres  de  la  Convention  sont  purs; 
je  crois  que  tous  veulent  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  {Oui ,  oui!  s’écrient  tous  les  membres 
en  se  levant  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  —  Les 
spectateurs  applaudissent  vivement.) 

On  a  demandé  que  les  représentants  du  peuple 


557 

qui  ont  été  envoyés  en  mission  rendissent  compte 
des  dépenses  qu’ils  ont  faites;  je  pense  aussi  qu’il  est 
naturel  que  ceux  qui  ont  touché  des  deniers  rendent 
compte  de  leur  emploi.  Mais  comme  il  y  a  au  moins 
quatre  ou  cinq  cents  représentants  qui  ont  été  char¬ 
gés  de  missions,  je  crois  qu’il  faut  accorder  le  délai 
d’un  mois  pour  rendre  les  comptes  ordinaires;  les 
autres  exigent  plus  de  détails,  car  les  représentants 
du  peuple  ont  souvent  été  obligés,  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  de  prendre  dans  les  caisses  des  re¬ 
ceveurs  de  districts;  cela  a  occasionné  des  revire¬ 
ments  dont  on  a  envoyé  les  pièces  à  la  trésorerie 
nationale.  Or,  comme  le  comité  des  inspecteurs  n’a 
pas  la  surveillance  de  la  trésorerie,  je.  crois  que 
c’est  au  comité  des  finances  qu’il  faut  donner  cette 
attribution  ;  il  conférera,  pour  les  dépenses  secrètes, 
avec  les  comités  qui  ont  donné  les  pouvoirs  et  qui 
connaissent  mieux  que  personne  à  combien  les 
dépenses  peuvent  se  monter,  à  raison  de  l’étendue 
des  pouvoirs  qu’ils  ont  donnés. 

Je  demande  donc  qu’on  adopte  les  deux  premières 
propositions  de  Bourdon,  avec  ces  modifications; 
qu’on  rapporte  le  décret  qui  accorde  40  sous  pour 
droit  de  présence  aux  assemblées  de  sections,  et 
qu’elles  ne  tiennent  de  séance  que  les  décadis.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  comité  des  inspecteursdela salle  fera  im¬ 
primer  clans  le  mois  les  résultats  des  comptes  des  représen¬ 
tants  du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  missions. 

«  II.  Le  comilé  des  finances  recevra  le  compte  des  dé¬ 
penses  secrètes  et  extraordinaires  des  représentants  du 
peuple  chargés  de  missions,  et  en  fera  imprimer  egalement 
les  résultats  dans  le  délai  d’un  mois.  » 

—  «  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du  5 
septembre,  qui  accorde,  à  titre  d’indemnité,  40  sous  aux 
citoyens  peu  fortunés  pour  assister  aux  assemblées  de  sec¬ 
tion  et  y  exercer  leurs  droits. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  assemblées 
de  section  n’auront  plus  lieu  que  les  décadis.  » 

Bentabole  :  Parmi  les  opinions  qui  ont  été 
cmises  à  cette  tribune,  je  remarque  celle  de  Duranrl- 
Maillane,  sur  laquelle  je  demande  qu’il  soit  lait  un 
rapport. 

Tout  homme  honnête  doit  désirer  qu’on  ne  gêne 
point  la  liberté  des  représentants  du  peuple  par  des 
inculpations  sourdes  et  par  des  invectives.  Ce  n’est 
pas  en  injuriant  des  hommes  que  l’on  regarde  comme 
des  êtres  faibles  que  l’on  doit  enchaîner  les  opinions 
qu’ils  ne  veulent  émettre  que  pour  le  bien  du  peuple. 

Je  demande  que,  toutes  les  fois  qu’un  député 
croira  avoir  à  faire  à  un  de  scs  collègues  des  repro¬ 
ches  graves,  des  reproches  capables  d’attirer  sur  lui 
la  justice  nationale,  il  articule  des  faits  au  lieu  de 
lui  adresser  des  injures ,  et  que  celui  qui  aura  été 
inculpé  soit  entendu.  11  ne  faut  pas  essayer  de  faire 
trembler  personne  par  des  invectives;  il  n’y  a  que 
les  conspirateurs  qui  doivent  trembler.  (Applau¬ 
dissements.) 

Chablier  :  Je  suis  étonné  qu’on  demande  à  l’as¬ 
semblée  de  décréter  la  liberté  des  opinions,  comme 
si,  depuis  que  nous  existons,  nous  n’en  avions  pas 
joui.  {Non,  non!  s'écrient  plusieurs  membres.)  Les 
murmures  qui  m’interrompent  m’étonnent  encore 
davantage;  il  est  vrai  que  cette  liberté  a  resté  quel¬ 
que  temps  comprimée  dans  l’àme  des  êtres  faibles; 
mais  je  n’admets  pas  le  principe  de  la  faiblesse  de  la 
Convention,  qui  représente  le  peuple  français.  On 
ne  doit  pas  faire  consacrer  par  un  décret  la  liberté 
d’opinion  des  représentants  du  peuple;  elle  appar¬ 
tient  essentiellement  à  tous  ceux  qui,  sentant  la 
dignité  de  leur  mission,  forls  de  leur  conscience,  sc 
sont  élevés  contre  les  propositions  désastreuses  lai¬ 


tes  ici,  ont  combattu  l’idole  du  jour,  et  dont  la  Con¬ 
vention  a  fait  justice.  Nous  ne  devons  point  consa¬ 
crer  la  faiblesse  de  certains  êtres  qui  n’ont  pas  eu  le 
courage  de  heurter  l’idole  qui  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi,  et  j’ajoute  que  les  véritables  amis 
du  peuple  ont  toujours  joui ,  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  de  la  liberté  d’opinion,  qu’ils  en 
ont  toujours  l’exercice.  (Ou  applaudit.) 

Bréard  :  Nous  avons  tous  juré  solennellement  de 
sauver  la  chose  publique  et  d’anéantir  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs;  c’est  un  serment  que  nous 
tiendrons,  et  nous  sommes  tous  disposés  à  périr 
pour  les  remplir.  {Oui,  oui!  s’écrie- L-on  de  toutes 
parts.) 

La  liberté  des  opinions  existe  ,  nous  n’avons  pas 
besoin  de  le  déclarer;  nous  n’avons  pas  besoin  de 
faire  notre  profession  de  foi  à  cet  égard;  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor  a  prouvé  qu’aucun  danger  ne 
pouvait  nous  empêcher  d’émettre  la  pensée  de  nos 
cœurs.  Dans  l’instant  où  les  satellites  des  conspira¬ 
teurs  nous  environnaient,  dans  le  moment  où  leurs 
canons  étaient  braqués  sur  la  Convention  nationale, 
nous  n’avons  pas  craint  de  les  mettre  hors  de  la  loi. 
(Applaudissements.)  Nous  avons  montré  à  la  France, 
que  nous  la  sauverions;  nous  avons  justifié  la  con¬ 
fiance  qu’elle  avait  mise  en  nous. 

Aujourd’hui  le  peuple  est  uni  à  ses  représentants; 
toutes  les  craintes  ont  cessé;  il  n’y  a  plus  que  des 
hommes  purs  dans  la  Convention  nationale.  Mar¬ 
chons  donc  ensemble  vers  le  grand  but  du  bien 
public.  Disons  ici  notre  opinion  sans  nous  arrêter 
aux  expressions  hasardées  qui  échappent  à  quelques 
hommes  ardents. 

Ne  faisons  point  le  procès  au  cœur  de  personne  ; 
les  expressions  de  contre-révolutionnaires  sont  les 
seules  qui  doivent  choquer  un  homme  libre;  elles 
doivent  être  bannies  de  cette  enceinte,  parce  qu’elles 
ne  conviennent  qu’aux  aristocrates.  Il  faut  exami¬ 
ner  la  conduite  d’un  homme  avant  de  l’accuser,  et 
ne  pas  lui  imputer  une  erreur  à  crime;  il  ne  faut 
pas  créer  des  fantômes  pour  les  combattre. 

On  parle  de  faction;  je  déclare  que  je  n’en  con¬ 
nais  pas  dans  la  Convention  nationale  :  s'il  en  existe, 
il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  les  atteigne.  (Applau¬ 
dissements.) 

Rattachons-nous  aux  principes;  c’est  ici  qu’est  le 
thermomètre  de  l’opinion  publique:  quand  il  règne 
ici  quelque  division  ,  les  aristocrates  se  serrent. 

On  est  venu  me  dire  que  j’étais  soupçonné  d’être 
l’ami  et  l’espion  de  Robespierre,  de  lui  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  se  passait;  d’autres  m’accusaient 
d’être  dévoué  à  Danton  et  opposé  à  Robespierre;  eh 
bien,  je  déclare  que  je  ne  fus  jamais  l’ami  d’aucun 
d’eux,  mais  que  je  le  fus  toujours  de  la  chose  publi¬ 
que.  (Applaudissements.)  Ce  qui  m’est  arrivé  est 
arrivé  à  plusieurs  de  mes  collègues;  j’ai  vu  les 
hommes  les  plus  purs,  les  hommes  qui  n’avaient 
jamais  choqué  aucune  passion,  des  hommes  qui  n’a¬ 
vaient  jamais  parlé  à  cette  tribune,  qu’on  a  cherché 
à  rendre  suspects.  Toutes  les  fois  qu’on  vient  nous 
faire  un  rapport  de  cette  nature,  examinons  ce 
qu’un  homme  était  avant  la  révolution ,  ce  qu’il  a 
dû  être  depuis,  ce  qu’il  a  été  en  effet;  sachons  com¬ 
ment  une  maison  dans  laquelle  on  voyait  naguère  à 
peine  une  chaise  et  un  lit  présente  aujourd’hui  le 
spectacle  de  l’opulence  la  plus  fastueuse.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.)  Sachons  pourquoi  des  hommes  qui 
n»  jouissaient  d’aucune  considération  ont  eu  besoin 
d’abandonner  le  nom  de  leur  père  pour  prendre  un 
nom  célèbre  dans  l’antiquité.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Thibaud  :  Couthon  avait  pris  le  nom  d’Aristide. 

Bréard  :  Croyez-vous  que  ceux  qui  ont  pris  les 
noms  de  Socrate  et  de  Brutus  en  avaient  les  vertus? 


Non.  (Applaudissements.)  La  plupart  d’entre  eux  ] 
s’étaient  déshonore's  par  des  bassesses  dans  leurs 
départements,  et  ils  avaient  besoin  de  ces  nouveaux 
noms  et  d’affecter  les  dehors  du  patriotisme  pour 
venir  à  Paris  escroquer  des  places  et  voler  la  répu¬ 
blique.  (Vifs  applaudissements.)  Croyez-vous  que 
ces  gens  qui  sont  venus  à  votre  barre  en  se  parant 
du  nom  de  Socrate  eussent  bu  la  ciguë  si  on  la  leur 
eût  présentée?  Non  ,  non!  ils  l’eussent  rejetée  bien 
loin,  et  vous  n’auriez  plus  aperçu  en  eux  que  l’in- 
’trigant  et  l’imposteur.  Ce  n’est  pas  les  noms  des 
hommes  illustres  de  l’antiquité  qu’il  faut  usurper  ;  ce 
sont  leurs  vertus  qu’il  faut  imiter,  qu’il  faut  sur¬ 
passer,  s’il  est  possible. 

Misérable  intrigant,  n’envie  pas  le  nom  d’un 
homme  vertueux;  mais  rends  le  tien  aussi  célèbre 
que  le  sien.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  l'on  décrète  qu’aucun  homme  ne  pourra  porter 
d’autre  nom  que  celui  de  son  père,  et  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  de  la  rédaction. 

L’assemblée  décrète  la  proposition  de  Bréard. 

On  rappelle  la  proposition  de  Durand-Maillane. 

Lecointe  -  Puyiîavau  :  Si  la  liberté  d’opinion 
existe  dans  la  Convention ,  le  règlement  qu’on  vous 
propose  est  inutile;  si  elle  n’existe  pas,  il  peut  être 
dangereux;  car,  en  supposant  que  vous  adoptiez  ce 
règlement,  il  s’élèvera  des  avis  divers  ;  on  discutera, 
les  passions  s’exaspéreront,  et  de  là  les  maux  les 
plus  terribles.  C’est  l’unanimité  des  cœurs  et  non 
l’unanimité  des  mots  que  nous  devons  rechercher, 
ce  sont  les  passions  qu’il  faut  extirper.  Le  règlement 
que  vous  feriez  n’empêcherait  pas  que  les  soupçons 
ne  restassent,  et  que  le  trait  envenimé  ne  blessât  le 
cœur.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Camdacéuès  :  Citoyens,  les  mesures  salutaires 
qui  vous  ont  été  proposées  dans  cette  séance,  et  la 
touchante  unanimité  avec  laquelle  elles  ont  été  ac¬ 
cueillies,  sont  un  témoignage  certain  que  nous  vou¬ 
lons  le  bien,  et  qu’on  ne  parviendra  point  à  nous 
détourner  de  la  route  de  la  vertu. 

Néanmoins,  il  vous  reste  encore  des  précautions 
à  prendre;  je  ne  mets  dans  ce.  nombre  ni  le  projet 
de  consacrer  la  liberté  des  opinions,  ni  celui  d’une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  lui  porteraient  atteinte: 
tout  consiste  à  vivifier,  a  restaurer  les  garanties  des 
droits  naturels  et  sans  lesquels  il  n’y  a  point  de 
société. 

Ainsi,  du  même  coup  nous  rétablirons  l’harmonie 
sociale,  et  nous  assurerons  notre  liberté  individuelle; 
le  grand  peuple  que  nous  représentons  applaudira 
à  notre  ouvrage,  et  la  représentation  nationale  ajou¬ 
tera  encore  à  la  haute  considération  dont  elle  est 
environnée. 

Il  est  plusieurs  mesures  propres  à  nous  faire  at¬ 
teindre  le  but  que  j’indique  ;  il  en  est  une  qui  a  paru 
obtenir  votre  suffrage;  je  ne  la  rappellerai  point,  je 
n’énoncerai  pas  même  celles  qui  s’offrent  à  ma  pen¬ 
sée,  car  j’ai  fort  à  cœur  de  voir  les  décrets  être  tou¬ 
jours  l’ouvrage  de  la  réflexion. 

L’engouement  et  l’enthousiasme  sont  nos  plus 
grands  ennemis. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  charger  une  com¬ 
mission  ,  composée  de  cinq  membres  ,  de  revoir  tous 
les  décrets  dont  il  importe  d’anéantir  ou  de  modifier 
l’effet,  et  de  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à 
assurer  l’effet  des  garanties  (pii  doivent  exister  dans 
1  ordre  social ,  en  les  conciliant  avec  la  force  et  l’ac¬ 
tivité  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Ihuriot  :  Jamais  la  liberté  publique  n’eût  été  en 
danger  si  la  liberté  de  la  presse  eût  été  protégée  : 
c  est  là  le  principe  de  tous  nos  maux.  Il  lant,  non- 
seulement  qu  un  homme  puisse  penser,  mais  aussi 
qu  il  puisse  exprimer  sa  pensée,  même  au  milieu  des 
orages  publics.  Je  sais  que  le  gouvernement  révo¬ 


lutionnaire  exige  que  tout  soit  en  harmonie  avec  lui  ; 
mais  ce  n’est  point  une  raison  pour  ne  pas  conserver 
la  liberté  de  la  presse;  car  alors  l’homme  sage  indi¬ 
que  les  défauts  du  gouvernement,  et  aussitôt  ils 
sont  réprimés;  l’innocence  opprimée  trouve  un  ap¬ 
pui,  un  refuge,  un  défenseur  dans  chaque  ami  du 
peuple;  la  justice  frappe  les  coupables,  mais  aucune 
victime  n’est  sacrifiée.  Loin  de  nous  l’idée  de  favo¬ 
riser  la  calomnie;  elle  n’est  que  l’abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Tout  homme  qui  diffame,  qui,  par  des 
dénonciations  fausses,  entrave  la  marche  des  auto¬ 
rités,  fait  planer  le  soupçon  sur  les  fonctionnaires 
publics,  doit  être  enchaîné;  c’est  une  peste  dans  la 
société.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de.  vous  présenter  des  institutions  propres  à 
garantir  la  liberté  de  la  presse  et  à  réprimer  la  ca¬ 
lomnie.  (On  applaudit.) 

Ciiarlier  :  J’appuie  la  motion  de  Thuriot;  la  ca¬ 
lomnie  est  un  monstre  qui  désole  la  société.  J’avais 
déjà  demandé,  il  y  a  quinze  jours,  avant  la  chute 
du  plus  fameux  des  calomniateurs,  Robespierre,  des 
mesures  qui  arrêtassent  leur  funeste  influence. 

Merlin  (de  Douai)  :  Le  comité  de  législation  s’est 
occupé  ,  il  y  a  plus  de  six  mois,  d’un  projet  de  loi 
contre,  les  calomniateurs;  mais  comme  le  comité  de 
salut  public  avait  été  chargé  d’y  concourir  avec  lui, 
il  lui  a  communiqué  son  projet,  et  probablement 
Robespierre  et  Couthon  s’en  sont  emparés,  car  on 
ne  l’a  pas  revu.  Il  y  a  trois  décades  que  ,  sur  la  mo¬ 
tion  de  Charlier,  vousnous  chargeâtes  d’un  nouveau 
travail  à  cet  égard,  et  il  est  prêt.  Mais  ce  qui  nous  a 
empêchés  de  vous  le  soumettre, c’est  que  nous  avons 
reconnu  qu’il  fallait  en  même  temps  s’occuper  d’une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Tallien  :  Il  a  été  fait  dans  cette  séance  deux  pro¬ 
positions  qui  me  semblent  devoir  être  réunies,  parce 
qu’elles  tendent  à  l’affermissement  de.  la  liberté 
publique  :  c’est  la  liberté  des  opinions  au  sein  de  la 
Convention,  et  la  liberté  de  la  presse.  Nous  devons 
nous  rallier  autour  de  ces  principes,  car  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dissimuler  que  la  liberté  des  opi¬ 
nions  a  été  longtemps  étouffée  dans  cette  enceinte. 
Elle  a  repris  naissance  le  10  thermidor,  et  ne  doit 
plus  périr.  Consacrons-la  à  jamais;  que  la  terreur 
n’entre  plus  ici!  (Vifs  applaudissements.)  Que  les 
représentants  du  peuple  soient  toujours  eux-mêmes; 
qu’ils  disent' toute  leur  pensée;  démasquons  tous 
les  traîtres,  tous  les  scélérats,  tous  les  conjurés, 
tous  les  fripons,  tous  les  continuateurs  de  Robes¬ 
pierre.  (Vifs  applaudissements.) 

Depuis  le  10  thermidor,  il  n’est  pas  besoin  d’un 
décret  pour  m’engager  à  émettre  mon  opinion  :  que 
m’importe  la  calomnie  de  quelques  hommes  que 
l’opinion  publique  a  notés,  les  sifflements  de  quel¬ 
ques  aristocrates  déguisés,  de  quelques  hommes  (pii 
rugissent  de  voir  l’autorité  s’échapper  de  leurs  ma  ins? 
Le  peuple  nous  a  imposé  le  devoir  de  le  sauver;  il 
n’y  a  pas  besoin  de  décret  pour  cela.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Ce  décret  serait  injurieux  pour  nous  et  pour 
la  nation.  Montrons  que  nous  sommes  déterminés  à 
i  assurer  le  bonheur  public,  à  fonder  le  règne  de  la 
probité,  de  la  justice  et  de  la  vertu ,  mais  de  la  vertu 
véritable,  et  non  pas  de  celle  que  Robespierre  avait 
mise  à  l’ordre  du  jour.  (Vifs  applaudissements.) 

Oui,  la  liberté  de  la  presse  fut  longtemps  entravée, 
et  depuis  que  cette  question  a  été  agitée  récemment 
j  on  a  émis  différentes  opinions  sur  cet  objet.  On  a 
j  craint  qu’elle  ne  pût  se  concilier  avec  le  gouverne- 
j  ment  révolutionnaire  que  le  peuple  veut ,  que  nous 
I  voulons  tous  pour  arriver  au  but  désiré,  le  bonheur 
j  des  bons  citoyens  et  l’anéantissement  des  mauvais. 

|  Mais  on  vous  a  démontré  combien  ces  craintes  sont 
i  vaines,  quels  avantages  la  république  en  retirerait 
>  au  contraire.  Je  pense  que  la  Convention  doit  passer 
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à  l'ordre  du  jour,  parce  que,  si  la  liberté  de  la  presse.  I 
lut  un  instant  étouffée,  on  ne  put  jamais  y  porter 
atteinte.  (Applaudissements.'! 

Durois-Crancé:  L  assernbléen’a  jamais  pu  mettre 
en  question  si  la  liberté  de  la  presse  serait  permise; 
elle estdans  la  Déclaration  des  Droits.  Il  ne  suffit  pas 
de  l’avoir  dans  les  livres,  il  faut  qu'on  puisse  en  pro¬ 
fiter;  il  faut  qu’elle  soit  au-dessus  des  atteintes  des 
hommes.  La  loi  contre  les  calomniateurs  sera  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  pour  vous  la  présenter.  (Applau¬ 
dissements.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  légis¬ 
lation  lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  déterminer  et  assun  r  les  effets  de  la  garantie  sociale, 
notamment  ceux  de  la  liberté  de  la  presse,  en  les  conci¬ 
liant  avec  la  force  et  l’activité  du  gouvernement  révolution¬ 
naire. 

Le  comité  de  législation  est  aussi  chargé  de  déterminer 
les  caractères  de  la  calomnie,  et  les  peines  à  infliger  aux 
calomniateurs. 

—  Gu tfroy  annonce  que  l’on  a  trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre  plusieurs  dons  patriotiques  qui  lui  ont  été 
adressés  par  des  citoyens,  et  que  son  orgueil  a  déilaigné 
de  présenter  ù  la  Convention.  Ces  dons  consistent  en  1,300 1. 
en  assignats  à  face  royale,  envoyés  avant  qu’ils  fussent  dé¬ 
monétisés,  trois  assignats  de  50  liv. ,  deux  piècs  d’or  et  un 
assignat  de  10  liv.  Guffroy  dépose  ces  dons  sur  le  bureau. 

—  Mention  honorable  des  dons. 

— Lecointre  (de  Versailles)  demande  qu’on  étende  aux  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  le  décret  qui 
soumet  les  représentants  du  peuple  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Cambon  s’y  oppose  ,  attendu  que  ces  comités  n’ont  fait 
qu’ordonnancer  les  dépenses  qu’ils  ont  faites. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cambon  :  Vous  avez  décrété  que  les  comitéspren- 
dront  les  arrêtés  relatifs  à  l'exécution. 

Vous  avez  rejeté  la  proposition  d’établir  un  comité 
central,  où  toutes  les  mesures  seraient  arrêtées  et 
ré  u  nies. 

Vous  avez  craint,  avec  raison,  que  ce  comité  cen¬ 
tral  n’obtînt  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
autres  comités. 

Enfin  vous  avez  voulu  que  la  Convention  fût  le 
centre  du  gouvernement,  et  fût  la  seule  surveillante 
des  comités. 

Mais  comment  surveillerez-vous  les  actes  que  vous 
ne  connaîtrez  pas?  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  les  comités,  travaillant  sans  aucune  communi¬ 
cation  entre  eux,  adoptent  des  principes  différents? 
Quelle  est  la  garantie  que  vous  avez  établie  pour 
éviter  qu’un  comité  n’empiète  pas  sur  les  mesures 
législatives  et  sur  les  attributions  des  autres  comités? 

La  publicité  m’a  paru  être  la  seule  sauvegarde 
contre  les  usurpations. 

J’ai  cherché  à  concilier  les  mesures  de  prudence, 
d’économie  et  d’activité,  qui  peuvent  assurer  celte 
sauvegarde  si  essentielle. 

Mais  en  adoptant  une  mesure  générale,  j’ai  craint 
de  compromettre  l’exécution  des  mesures  pour  les¬ 
quelles  le  secret  peut-être  nécessaire. 

J’ai  pensé  qu’il  convenait  d’excepter  les  arrêtés  dont 
la  publicité  préalable  pourrait  atténuer  l’exécution. 

Je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

«  Art.  Ier.  Les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  comités 
seront  insérés  et  imprimés  dans  le  feuilleton  de  la  Conven¬ 
tion,  sur  les  copies  signées  par  le  président,  secrétaire  ou 
rapporteur  du  comité,  adressées  à  l’imprimeur  de  la  Con¬ 
vention,  qui  en  certifiera  la  conformité. 

«  II.  Sont  exceptés  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures  de 
l’administration  intérieure  des  comités,  et  ceux  purement 
préparatoires,  les  arrêtés  du  comité  de  sûreté  générale,  et  | 
ceux  mentionnés  en  l’article  XXIV.  » 

La  Convention  renvoie  cesarticles  à  la  commission. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOR. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  république  de  Genève  près  [a  ré¬ 
publique  française  aux  citoyens  représentants  dit 
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a  Citoyens  représentants,  le  souverain  de  Genève  m’a 
élu  son  représentant  auprès  de  la  république  française.  le 
suis  peut-être  le  premier  exemple  de  ce  mode  d’élection. 
Je  ne  suis  pas  l’homme  d’un  roi,  je  ne  suis  pas  celui  de 
quelques  aristocrates  gouvernants  ;  je  suis  l’homme  d’uu 
peuple. 

«  Je  vous  renouvelle  la  prière  que  je  vous  ai  faite,  le  5 
prairial,  de  m’indiquer  le  jour  où  il  vous  sera  possible  de 
reconnaître  mon  caractère  d’une  manière  officielle. 

«  Je  me  félicite  d’autant  plus  de  ma  mission,  que  j’y 
trouverai  cet  avantage  d’avoir  des  relations  plus  particu¬ 
lières  avec  des  hommes  qui  proclament  et  défendent  les 
principes  que  je  portai  toujours  dans  mon  cœur.  Reybaz.» 

La  Convention  nationale  décrète  que  Reybaz,  envoyé 
de  la  république  de  Genève,  sera  admis  demain  sextidi,  ü 
deux  heures,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Barère  :  Citoyens,  la  victoire  partie  de  l’occident 
des  Pyrénées  est  bientôt  parvenue  à  l’autre  extré¬ 
mité  de  ces  montagnes.  Les  corrupteurs  du  droit 
des  gens,  les  violateurs  de  la  capitulation  de  Col- 
lioure  viennent  d’être  punis  par  l’armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales.  Deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
laissés  sur  le  champ  de  bataille  ont  expié  le  crime 
de  cette  violation  de  la  foi  publique. 

C’est  le  même  champ  de  bataille  qui  fut  jonché  de 
cadavres  espagnols  le  30  floréal,  qui  a  reçu  le  2G 
thermidor  le  même  sacrifice  à  la  liberté. 

Le  général  de  La  Union  ,  vil  courtisan  de  Madrid, 
ce  perfide  qui ,  contre  la  foi  des  traités,  a  refusé  de 
rendre  en  échange  de  la  garnison  de  Collioure  sept 
mille  prisonniers  français,  voulait  ravitailler  Belle- 
grade,  dont  l’existence  n’est  plus  connue  que  par  les 
signaux  de  détresse.  La  famine  va  dévorer  cette  gar¬ 
nison  qui  insulte  à  notre  frontière,  et  c’est  la  nuit 
que  le  général  avait  choisie  pour  attaquer  avec  cin¬ 
quante  mille  esclaves  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales.  C’est  ainsi  que  font  tous  les  ennemis  de  la 
république  ;  ils  attaquent  dans  l’ombre  ;  ils  profitent 
des  ténèbres  pour  assassiner. 

Les  Espagnols  marchaient  en  silence  pour  égorger 
nos  avant-postes,  couper  notre  ligne  et  intercepter 
nos  communications  ultérieures.  Les  premiers  pas 
des  esclaves  ont  été  marqués  par  la  terreur  et  par 
une  sorte  de  succès;  mais  la  victoire  a  repgru  avec 
le  jour  au  milieu  des  légions  républicaines.  La 
baïonnette  et  l’arme  blanche,  compagnes  ordinaires 
de  nos  succès,  les  ont  renouvelés  avec  un  avantage 
signalé.  Tandis  que  les  républicains,  placés  sur  des 
montagnes,  lançaient  des  rochers  sur  les  hordes 
castillanes  ,  les  soldats  français  qui  se  battaient  plus 
loin  taillaient  en  pièces  les"  Espagnols ,  et  ne  lais¬ 
saient  en  vie  aucun  de  ces  soldats  dont  l’uniforme 
rouge  rappelait  les  exécrables  Anglais.  La  nuit  seule, 
a  pu  mettre  un  terme  à  notre  triomphe;  l’Espagnol 
fuit  à  travers  les  morts  et  les  blessés  dont  il  a  laissé 
la  terre  couverte.  Voici  la  nouvelle  officielle. 

(La  suite  demain.) 


tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Du  10  thermidor.  —  Maximilien  Robespierre,  âgé 
de  trente-cinq  ans,  né  à  Arras,  ex-député  à  la  Con¬ 
vention  nationale; 

G.  Couthon  ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  Orsay , 
ex-député  à  la  Convention; 

L.-J.-B.-T.  La  Valette,  âgé  de  quarante  ans,  né  ù 
Paris,  ex-noble,  ex-commandant  de  bataillon  de  îa 
section  des  Gardes-Françaises,  ex-général  de  bri¬ 
gade  à  l’armée  du  Nord;  * 
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F.  Hanriot,  âgéde  trente-trois  ans,  né  à  Nanterre, 
ex-commis  de  barrière,  ex-commandant  général  de 
la  force  armée  de  Paris  ; 

L. -G.-F.  Dumas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Lucy,  département  de  la  Haute-Saône,  homme  de 
loi  à  Lons-le-Saulnier,  ex-président  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire  à  Paris; 

A.  Saint-Just,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Liser  , 
département  de  la  Nièvre,  ex-député  à  la  Convention  ; 

C. -F.  Payan  ,  âgé  de  vingt-sept  ans  ,  né  à  Paul-les- 
Fontaines,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire  ,  ex¬ 
agent  national  de  la  commune  de  Paris; 

N. -J.  Vivier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
ex-juge  au  tribunal  criminel  du  département,  ex¬ 
président  des  soi-disant  Jacobins,  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor; 

A. -N.  Gobeau ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincen- 
nes,  ex-substitut  provisoire  de  l’accusateur  public 
près  le  tribunal  du  département,  officier  municipal 
de  la  commune  du  10  août; 

J.-B.-E.  Lescot-Fleuriot,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
ex-substitut  de  l’accusateur  public  du  tribunal  ré¬ 
volutionnaire ,  ex-maire  de  Paris; 

A. -P. -J.  Robespierre  jeune,  ex-député  à  la  Con¬ 
vention  ; 

J.-C.  Bernard,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Paris,  ex-prêtre  ; 

A.  Gency,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Reims, 
tonnelier; 

A.  Simon,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  cordonnier  ; 

D. -E.  Laurent,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.-L.-F.  Warrné,  âgé  de  vingt-neuf  ans; 

J.-E.  Forestier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  fondeur  ; 

N.  Guérin ,  receveur  des  rentes; 

J.-B.-M.  d’Hasard,  perruquier; 

C.  Cochefer,  ex-tapissier; 

C.-J.-M.  Bougon  ; 

J.-M.  Qucnet,  marchand  de  bois; 

Ces  onze  derniers  ex-membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris  ; 

Tous  mis  hors  la  loi  par  décret  de  la  Convention 
des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l’identité  consta¬ 
tée  par  témoins,  ont  été  livrés  à  l’exécuteur  des 
jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Du  11  thermidor. — S. -B. Boulanger, âgéde  trente- 
sept  ans,  compagnon  joaillier,  général  de  brigade; 

P.  Sijas,  âgé.  de  trente-cinq  ans,  né  à  Vire,  adjoint 
à  la  commission  des  mouvementsdes  armées  de  terre; 

B.  Arnaud,  âgé  de  cinquante-cinq  ans; 

J.-B.-C.  Talbot,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 

maçon  ; 

P.  Rerny,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  tabletier; 

A.  DeJtroit,âgé  de  quarante-troisans,  ex-meunier  ; 

J. -G. -F.  Vocanu,âgéde  trente-sept  ans,  mercier; 

C.  Bigand,  âgé  de  quarante  ans,  peintre; 

J.-R.-C.  Lesire,  âgé  de  quarante-trois  ans,  culti¬ 
vateur; 

J.-B.-E.  Legendre,  âgé  de  soixante-un  ans ,  agent 
national  des  postes; 

J.-P.-V.  Charlemagne,  âgé  de  vingt-six  ans,  insti¬ 
tuteur  ,  vice-président  du  conseil  général; 

P. -N.  Delacour,âgéde  trente-sept  ans,  ex-notaire; 

A.-G.  Jobert,âgé  de  cinquante-six  ans,  négociant; 

P.-L.  Paris,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-professeur 
de  belles-lettres; 

C.  Janquois, âgé  de  quarante-quatre  ans,  tabletier; 

R. -T.  Daubancourt,  âgé  de  cinquante-cinq  ans , 
coffretier; 

J. -B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans,  maçon; 

Lelièvre  ; 

M.  Wiltcheritz,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  cor¬ 
donnier,  ne  en  Pologne; 


P.  Henry  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex  receveur 
des  loteries; 

J.  Cazenave,  âgé  de  trente-huit  ans,  commis- 
marchand  ; 

J.-L.  Gibert,  âgé  de  quarante-troisans,  pâtissier; 

P.  Giraud,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  mercier; 

F.  Pelletier,  âgé  de  trente-trois  ans,  tourneur  et 
directeur  des  postes; 

J. -B.  Cochois,  âgé  de  trente-cinq  ans,  commis- 
marchand  ; 

J.-E.  Faro  ,  âgé  de  trente  et  un  ans  ,  peintre  ; 

R.  Grenard,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  fabricant 
de  papiers; 

J.  Lasnier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  homme 
d’affaires; 

A.  Mercier,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  libraire , 
directeur  de  l’imprimerie  de  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats  ; 

J.-P.  Bernard,  âgé  de  trente-cinq  ans,  domestique; 

J. -J.  Beaurieux,  âgéde  quarante-cinq  ans,  hor¬ 
loger  ; 

A.  Mercier ,  âgé  de  quarante  ans,  menuisier; 

D.  Mettot,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  agent  d’af¬ 
faires  ,  ex-secrétaire-greffier-adjoint  ; 

E. -A.  Souard ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  miroi¬ 
tier,  directeur  des  postes  ; 

A.  Jamptel,  âgé  de  cinquante-quatre  ans; 

J.-M.  Tambay  ; 

J. -B.  Bergot; 

J.-N.-I.  Lumière,  ex-juré  du  tribunal  révolution¬ 
naire  ; 

G.  Tanchoux,  graveur  ; 

F.  -A.  Paf,  bonnetier  ; 

P.-C.  Louvet; 

P. -S. -J.  Jault, 

M.-L.  Devieux,  ex-noble; 

J.  Lubin,  ex-substitut  de  l’agent  national; 

P. -J.  Legrand  ; 

J. -B.  Chavigny  ; 

J.-P.  Coru; 

J.  Pacotte  ; 

P.-L.  Lamiral  ; 

J.-P.  Eudes  ; 

J. -N.  Langlois  ; 

M. -F.  Langlois  ; 

J. -N.  Blin,  ex-secrétaire,  greffier-adjoint  de  la 
commune  ; 

N.  Naudin; 

J.  Ravel  ; 

P.  Gamaury; 

J.  Moënne,  ex-substitut  de  l’agent  national  ; 

A.  Marcel  ; 

P.  Hœner; 

J.-C.  Girardin  ; 

D.  Dumontier  ; 

P.  Dumetz; 

E. -M.  Nauvin; 

J.  Morel  ; 

C.  Desboisseau  ,  ex-juré  du  tribunal  révolution¬ 
naire; 

C.  Bernard  ,  même  qualité; 

J.  Alavoine  ; 

P.-F.  Desvaur  ; 

L.  Châtelain  ; 

J.-L.  Cresson  ; 

L.-F.  Doriguy  ; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  excepté  Boulanger  et  Sijas  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décret  de  la  Conven¬ 
tion  des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l’identité 
constatée  par  témoins,  ont  été  livrés  à  l’exécuteur 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans 
es  vingt-quatre  heures,  sur  la  place  delà  Révo¬ 
lution. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thuriot. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Sur  la  molion  de  Boissel,  la  Sociélé  arrête  qu’elle  ou¬ 
vrira  désormais  ses  séances  à  six  heures. 

—  Le  citoyen  Bcrtin-Rinquet,  demeurant  au  collège  de 
Lisieux,  fait  passer  copie  d’une  Adresse  à  la  Convention, 
au  nom  des  militaires  vétérans  et  invalides,  tendant  à  ob¬ 
tenir  un  decret  pour  la  levée  d’un  bataillon  de  vétérans  de 
bonne  volonté  dans  chaque  légion  de  Paris,  pour  ser¬ 
vir  de  garnison  aux  villes  fronlières,  et,  s’il  le  faut,  y 
mourir  glorieusement  les  armes  à  la  main  en  défendant  la 
patrie.  Les  braves  pétitionnaires  demandent  l’appui  des 
Jacobins. 

—  Mittié  fils  demande,  par  motion  d’ordre,  après  la 
lecture  de  la  correspondance,  que  la  Société  s’occupe  du 
soin  de  faire  changer  de  conduite  aux  commandants  de  ba¬ 
taillon  qui  punissent  arbitrairement  par  la  prison  des  fau¬ 
tes  de  discipline.  L’opinant  est  d’avis  que  de  pareilles  fautes 
ne  doivent  être  punies  qu’en  forçant  les  délinquants  à 
faire  la  garde  du  camp.  Celle  proposition  n’a  pas  de  suite. 

—  Léonard  Leblois  lit  un  discours  dans  lequel  il  établit 
que  la  liberté  de  la  presse  doit  exister  dans  toute  son  éten¬ 
due  et  sans  aucune  restriction  quelconque.  La  Société  ar¬ 
rête  l’impression  de  ce  discours. 

Monestier  :  Je  ne  m’écarterai  jamais  des  principes. 
Je  trouve  fort  extraordinaire  d’entendre  mettre  en 
avant  la  proposition  d’examiner  s’il  faut  restreindre 
la  liberté  de  la  presse  pendant  la  durée  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire.  Je. soutiens  que  le  prompt  effet 
de  ce  gouvernement  et  l’infaillibilité  de  ses  mouve¬ 
ments  s’accordent  parfaitement  avec  la  liberté  qu’on 
réclame  ,  puisqu’elle  en  est  la  base  la  plus  inébran¬ 
lable.  Je  déclare  que  c’est  cette  liberté  seule  qui 
met  les  représentants  du  peuple  à  l’abri  des  fautes 
dans  lesquelles  ils  pourraient  tomber ,  et  des  suites 
funestes  qui  en  pourraient  résulter  pour  eux  et  pour 
ce  même  peuple. 

Qu’on  nous  indique  un  moyen  plus  prompt,  plus 
expédient,  plus  salutaire  que  cette  liberté,  pour 
avertir  les  membres  du  gouvernement  des  erreurs 
qu’ils  peuvent  commettre  :  non,  certes,  non,  il  n’en 
est  pas  d’autre  que  les  écrits  imprimés.  C’est  dans 
ce  miroir  de  leur  conduite  journalière  qu’ils  doivent 
trouver  la  connaissance  de  leurs  tantes,  des  abus 
dans  lesquels  on  les  entraîne,  et  le  remède  qu’il  leur 
convient  d’y  appliquer.  Leurs  travaux  continuels  ne 
leur  laissent  point  assez  de  loisir  pour  entendre  tou¬ 
tes  les  réclamations;  ils  n’ont  pas  le  temps  de  don¬ 
ner  des  audiences  particulières;  les  lettres  qu’on 
leur  adresse  ne  sont  lues  qu’en  courant ,  et  ne  font 
par  conséquent  sur  eux  qu’une  impression  fugitive. 
La  multitude  infinie  des  lettres  qu’ils  reçoivent  rend 
leur  inattention  bien  excusable;  mais  îe  public  en 
est-il  plus  satisfait?  Non,  sans  doute.  Ses  plaintes  se 
multiplient;  il  éclate  en  murmures;  il  s'aigrit,  il 
s’irrite,  et  c’est  précisément  ce  mécontentement 
général  qu’il  est  juste  et  nécessaire  de  prévenir. 
Voulez-vous  recueillir  la  certitude  d’un  succès  si 
flatteur?  dans  un  journal  ou  dans  tout  autre  écrit 
frappé  au  coin  de  la  vérité,  oflrez  aux  administra¬ 
teurs,  aux  représentants,  les  dénonciations,  les  de¬ 
mandes,  le  vœu  des  administrés;  cet  écrit,  présenté 
à  ceux  qui  gouvernent ,  devient  pour  eux  un  trait  de 
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lumière,  qui  soudain  les  réveille,  les  électrise  ,  les 
pénètre,  etleurrend  leur  première  énergie.  C’estainsi 
qu’à  l’aide  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  utiles 
écrits  qu’elle  enfantera  vous  viendrez  au  secours  des 
membres  du  gouvernement  révolutionnaire  ,  qui , 
loin  de  recevoir  aucune  atteinte  nuisible  de  cette 
heureuse  liberté ,  lui  devra  au  contraire  toute  sa 
force  et  toute  son  activité.  Je  finis  par  demander  que 
les  Jacobins  s’occupent  bien  moins  à  chercher  si  la 
liberté  de  la  presse  est  compatible  avec  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  qu’à  prouver,  comme  un 
fait  constant,  qu’il  ne  peut  exister  sans  elle. 

***  :  Une  grande  question  agite  dans  ce  moment 
l’esprit  et  le  cœur  de  tous  les  penseurs  qui  sont  ré¬ 
pandus  sur  la  surface  de  la  république,  parce  que  sa 
solution  doit  rapprocher  ou  éloigner  de  nous  et  des 
générations  futures  la  jouissance  de  la  liberté. 

Les  Français  veulent  garantir  aux  écrivains  poli¬ 
tiques  la  liberté  des  opinions  et  de  la  presse,  pour 
les  mettre  à  même  de  défendre  les  droits  du  peuple , 
d’en  empêcher  l’envahissement  et  de  sauver  la  patrie 
dans  toutes  les  circonstances  possibles. 

Us  veulent  en  même  temps  garantir  les  droits  du 
peuple  et  la  liberté  publique  de  tous  les  attentats 
que  ces  mêmes  écrivains  pourraient  commettre  con¬ 
tre  eux. 

Voilà  le  double  problème  qu’ils  cherchent  à  ré¬ 
soudre  avec  sagesse,  et  qui  ne  l’a  pas  encore  été  chez 
aucun  peuple. 

Pour  y  parvenir  sûrement,  il  faut  rappeler  certains 
principes,  avoués  et  reconnus  par  tout  le  monde. 

Le  premier,  c’est  que  les  écrivains  politiques 
n’existent  que  pour  le  peuple  et  pour  son  bonheur  ; 
qu’ils  s’érigent  en  défenseurs  naturels  de  ses  droits 
aussitôt  qu’ils  prennent  ce  titre,  parce  que ,  dans 
l’état  social ,  tout  est  dans  la  dépendance  du  corps 
politique,  parce  que  la  liberté  n’a  jamais  été  la  li¬ 
cence;  et  en  effet ,  par  le  contrat  social,  tous  les  ci¬ 
toyens  sont  subordonnés  à  l’intérêt  commun;  ils 
sont  tous  obligés  de  servir  la  patrie,  et  coupables  de 
crime  d’Etat  lorsqu’ils  l’attaquent  par  leurs  opinions 
ou  autrement,  car,  comme  l’a  très-bien  dit  une  au¬ 
torité  souverainement  respectable  en  cette  matière 
(J. -Jacques,  Contrat  social,  chapitre  VIII),  les  sujets 
sont  responsables  au  souverain  de  leurs  opinions,  si 
elles  importent  à  la  communauté. 

Le  second  ,  c’est  que  les  chefs  de  presque  tous  les 
gouvernements  possibles  ont  subjugué  dans  tous  les 
temps  ces  mêmes  écrivains,  ou  par  la  force,  ou  par 
la  corruption ,  et  ont  par  conséquent  enchaîné  leur 
liberté  et  leurs  pensées  ,  au  détriment  de  la  société. 
Ce  malheur ,  quoique  général,  est  le  plus  grand  qui 
puisse  arriver  à  une  nation  qui  veut  être  libre  et 
heureuse. 

Le  peuple  français,  qui  déteste  les  tyrans  comme 
la  tyrannie ,  et  qui  adore  la  liberté  ,  s’attend  que  ses 
législateurs,  secondés  par  tous  les  penseurs  de  la 
France ,  auront  la  sagesse  et  la  force  de  tarir  la 
source  de  tant  de  maux,  et  ses  espérances  ne  seront 
pas  trompées.  C’est  pour  y  répondre  que  je  veux, 
comme  citoyen  d’un  Etat  libre  ,  lui  offrir  ma  pensée 
par  votre  organe  sur  ce  double  problème  ainsi 
conçu  : 

1°  La  liberté  des  opinions  et  de  la  presse  est  illimitée 
comme  la  pensée;  et  quiconque  tentera  de  la  restreindre 
de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  puni  de  mort. 

2°  Tous  les  agents  du  gouvernement,  à  quelques  portes 
qu’ils  soient  placés,  sont  chargés  de  la  défendre  par  tous 
les  moyens  de  force  publique  qui  leur  sont  confiés,  sous 
peine  de  mort. 

3°  Us  ont  le  droit  de  répondre,  aux  dépens  de  l’Etal,  à 
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jitiiinis  de  s’en  venger  de  van  l  les  tribunaux. 

4°  Tous  les  écrivains  poliiiquesspnlsous  la  surveillancect 
la  protection  de  tous  les  citoyens  qui  n’ont  aucune  part 
on  gouvernement. 

5“  Le  peuple  seul  a  droit  de  s’insurger  contre  un 
Cciivain  politique  qui  attaquerait  ses  droits ,  comme  con¬ 
tre  toute  espèce  d'oppresseur. 

Tels  sont,  suivant  moi,  les  principes  qui  doivent  diri¬ 
ger  les  écrivains  politiques  envers  le  peuple,  et  le  peuple 
envers  eux,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres¬ 
ser  de  proclamer,  au  nom  du  peuple  français,  comme  le 
boulevard  et  lu  sauvegarde  delà  liberté  publique. 

Carafic  :  Je  demande  si  c’est  pour  les  patriotes  ou 
pour  les  aristocrates  que  l’on  réclame  la  liberté  de  la 
presse  :  il  serait  insensé  de  dire  que  c’est  pour  ces 
derniers;  c’est  donc  pour  les  premiers;  mais  je  pense 
qu’ils  n’en  ont  pas  besoin;  je  soutiens  qu’ils  ont  tou¬ 
jours  le  droit  de  crier  aux  armes  contre  leurs  op¬ 
presseurs  et  leurs  tyrans  ,  et  que  jamais  les  aristo¬ 
crates  n’auront  le  pouvoir  de  leur  ravir  la  liberté  de 
penser  et  de  parler. 

Ici  l’opinant  compare  ceux  qui  réclament  hautement 
celte  faculté  naturelle  à  des  roseaux  qui,  après  un  orage 
sous  la  violence  duquel  le  chêne  orgueilleux  a  succombé, 
relèvent  leurs  tètes  bourbeuses  pour  insulter  au  chêne 
abattu.  Il  termine  par  une  invitation  aux  hommes  vérita¬ 
blement  révolutionnaires  à  fonder  leur  liberté  sur  leur 
courage,  sur  l’energie  qu’ils  doivent  en  tout  temps  dé¬ 
ployer  contre  l’aristocratie ,  et  sur  cette  force  d’âme -supé¬ 
rieure  à  toutes  les  craintes  vaines,  pusillanimeset  ridicules, 
que  tentent  de  leur  inspirer  leurs  trop  lâches  et  trop  vils 
ennemis. 

Monestier  :  Rolland  a  fait  le  plus  grand  mal  à  la 
France  en  accaparant  les  journaux.  C’est  ainsi  que 
ce  perlide  ministre  est  parvenu  à  diriger  et  à  maîtri¬ 
ser  l’opinion.  Cette  faculté  laissée  au  gouvernement 
est  en  effet  une  arme  bien  dangereuse,  puisqu’elle 
ne  peut  servir  qu’à  tuer  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  l’on  s’occupe  sérieusement  du  soin  de  faire  au 
plus  lot  cesser  cet  abus  si  terrible. 

Legendre  :  Je  demande  au  citoyen  qui  a  parlé 
avant  Monestier  quelle  motion  il  a  faite  quand  le  ty¬ 
ran  dominait  et  que  ses  sbires  fondaient  sur  tout  pa¬ 
triote  qu’il  avait  proscrit.  Je  lui  demande  ce  qu’il  a 
fait  de  plus  que  ceux  qu’il  accuse  de  relever  leur  tête 
bourbeuse  pour  défendre  la  liberté  contre  la  tyran¬ 
nie  ,  et  s’il  n’a  pas  courbé  comme  les  autres  sa  vo¬ 
lonté  sous  la  force  de  l’opinion  et  sous  la  popularité 
apparente  de  Robespierre. 

En  appuyant  toutes  les  motions  faites  jusqu’ici  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ,  je  déclare  que  le 
droit  de  tout  écrire  ne  doit  pas  s’étendre  jusqu’au 
pouvoir  destructeur  de  saper  les  bases  de  la  liberté, 
et  d’attaquer  la  révolution  dans  son  principe.  Je 
pense  qu’il  doit  être  libre  à  tout  citoyen  dénoncé  par 
un  écrivain  de  se  jnstilier  devant  les  tribunaux,  et  à 
cet  effet  d’y  appeler  son  dénonciateur  ;  que  tout  col¬ 
porteur  d’un  écrit  doit  être  obligé  de  faire  connaître 
son  imprimeur  ,  et  celui-ci  son  auteur  ,  seul  respon¬ 
sable,  en  dernière  analyse,  de  ce  qu’il  aura  écrit. 

Quanta  ce  qui  a  été  dit  sur  la  faculté  que  le  gou¬ 
vernement  a  de  tenir  des  journalistes  a  scs  gages 
pour  le  prôner  et  le  flagorner,  je  pense  que  celte  fa¬ 
culté  ne  doit  pas  exister,  parce  que  quiconque  paie 
un  écrit  fait  dire  tout  ce  qu’il  veut  au  mercenaire  qui 
lui  vend  sa  plume.  Que  les  journalistes  soient  inté¬ 
ressants  par  les  lumières  qu’ils  répandent ,  par  les 
vérités  qu’ils  annoncent,  par  les  principes  qu’ils  sou¬ 
tiennent,  et  surtout  parle  mérite  si  rare  de  l'exacti¬ 
tude  et  de  la  fidélité  dans  leur  rédaction  ;  ils  n’au¬ 
ront  pas  besoin  de  la  protection  et  de  l’argent  du 
gouvernement  pour  voir  leurs  feuilles  recherchées, 
courues,  dévorées.  Je  conclus  par  l’adoption  de  celte. 
(!c\  ist>  vraiment  republiai  uc  :  La  liberté  de  la  presse, 
ou  la  mort. 


Lequinio  ;  Une  fatale  expc'rience  ne  nous  a  que 
trop  prouvé  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  anéantie 
en  France;  le  citoyen  qui  a  parlé  contre  ceux  qui 
demandent  une  garantie  pour  celte,  liberté  n’a  point 
donné,  à  ses  collègues  l’exemple  du  courage,  qu’il  fal¬ 
lait  avoir  pour  attaquer  en  face  le  tyran  Robespierre. 
Mais  fera-t-on  un  crime  aux  Jacobins  de  n’avoir  pas 
eu  la  force  de  combattre  plus  tôt  le  scélérat?  On 
aurait  le  plus  grand  tort;  il  n’était  pas  en  leur  pou¬ 
voir  de  l’attaquer  :  l’hypocrite  avait  tellement  séduit 
le  peuple,  il  avait  tellement  accaparé  ses  suffrages, 
ses  opinions ,  ses  sentiments ,  et  jusqu’à  ses  pensées, 
que  l’homme  qui  eût  osé  élever  la  voix  contre  lui 
aurait  été  sur-le-champ  désigné  comme  un  conspi¬ 
rateur,  traduit  comme  tel  au  tribunal  révolution¬ 
naire  ,  et  eût  fini  par  payer  de.  sa  tète  sa  généreuse 
audace.  Mais,  je  vous  le  demande,  citoyens,  quel  est 
l'homme  probe  et  vertueux  qui ,  bravant  partout  la 
mort  pour  son  pays,  peut  consentir  à  la  recevoir 
comme  un  perfide,  un  traître,  comme  le  plus  horri¬ 
ble  et  le  plus  infâme  de  tous  les  monstres? 

11  n’est  pas  d’Etat,  même  despotique  ,  dans  lequel 
tout  citoyen  qui  se  dévoue  pour  le  salut  de  la  patrie 
n’ait  le  droit  de  saisir  un  poignard  et  de  l’enfoncer 
dans  le  cœur  du  tyran  ;  mais  comme  une  foule  d’ob¬ 
stacles  l’empêchent  toujours  de  parvenir  jusqu’à  lui, 
il  est  certain  aussi  qu’il  fera  toujours  de  vains  efforts 
pour  délivrer  ses  concitoyens  du  brigand  qui  lcsop- 
prime,  et  en  purger  sa  patrie. 

Dans  un  Etat  libre,  l’arme  la  plus  sûre  contre  la 
tyrannie,  la  manière  la  plus  naturelle  de  défendre  sa 
liberté,  n’est  autre  que  la  faculté  indéfinie  d'écrire; 
et  voilà  cette  faculté  si  précieuse  que  l’infàme  Robes¬ 
pierre  s’était  arrogée  ,  et  qu'il  s’était  exclusivement 
réservée  pour  lui  seul.  D’après  ces  diverses  considé¬ 
rations,  je  demande,  que  la  Société  continue,  dans  sa 
prochaine  séance,  la  discusion  eiilamée;  qu’on  s’at¬ 
tache  spécialement  à  prouver  que  la  liberté  absolue 
de  la  presse,  est  eu  tout  point  conciliable  avec  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire. 

Carafje  :  L’on  ne  doit  pas  discuter  sur  les  moyens 
d'avoir  une  garantie  pour  la  liberté  dont  il  s’agit  ; 
mais  voici  le  principe, 

Le  peuple  français  se  divise  en  deux  portions,  Furie 
composée  des  patriotes,  l'autre  des  aristocrates.  Les 
premiers  n’ont  aucun  appui  et  aucune  protection  à 
attendre  de  la  part  d’un  tiers  ,  et  ils  ne  pourront  ja¬ 
mais  devoir  leur  liberté  qu’à  leur  courage  et  à  leur 
énergie.  La  garantie  que  i’on  demande  est  donc  tout 
entière  dans  l’àme  des  patriotes  eux-mêmes;  ils 
n’ont  d’autre  ressource  que  de  lutter  corps  à  corps, 
on  toute  occasion,  avec  les  intrigants,  et  de  se  battre 
avec  eux  ,  comme  nos  braves  défenseurs  se  battent 
sur  la  frontière  avec  les  esclaves  des  despotes  de 
l’Europe. 

lsorè  :  Les  lois  de  la  république  militent  toutes 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse;  le  tyran  étant 
abattu,  elles  ont  assez  de  force  par  elles-mêmes  pour 
que  l’on  n’ait  pas  besoin  de  les  faire  sanctionner  de 
nouveau  par  d’autres.  Les  aristocrates  font  tous  leurs 
efforts  pour  dire  ce  qu’ils  pensent,  et  pour  attaquer, 
non  les  écrits  ,  mais  les  principes  des  patriotes.  Je 
demande  qu’on  ne  les  enhardisse  pas,  et  qu’on  laisse 
la  liberté  de  la  presse  comme  elle  est;  qu’il  soit  tou¬ 
jours  permis  de  dire  la  vérité  ,  et  que  l’on  punisse 
quiconque  voudra  s’opposer  à  l’exercice  de  ce  droit 
imprescriptible. 

Carrier  :  J’observe  que  l’on  s’écarte  du  véritable 
point  de  la  question  ;  il  ne  s’agit  pas  de  prouver  que 
la  liberté  de  la  presse  doit  exister,  puisque  ce  droit 
sacré,  est  aussi  indestructible  que  celui  de  penser  et 
de  respirer.  Qn'avons-nous  à  faire  ?  c’est  uniquement 
de  nous  occuper  de  la  garantie  que  l’on  doil  accor¬ 
der  aux  écrivains. 
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Laugier  :  Si  quelqu'un  nous  dit  que  la  république 
a  des  lois  suffisantes  en  faveur  du  droit  qui  est  l’objet 
de  la  discusion  ,  nous  pourrons  lui  répondre  que  ,  si 
la  liberté  de  la  presse  a  existé  jusqu’ici,  ce  n’est  que 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme;  mais  que 
m’importe  à  moi  que  l’on  ait  mis  en  avant  les  grands 
mncipes,  si  un  citoyen  ne  peut  prendre  la  parole 
mur  dire  la  vérité  sans  se  voir  exposé  à  monter  sur 
'échafaud?  Robespierre  en  mourant  nous  a-t-il  laissé 
'assurance  qu’il  n’y  aurait  plus  après  lui  aucun  ty¬ 
ran?  Ce  ne  sont  pas  les  tyrans  détruits  que  nous 
avons  à  combattre  ,  mais  ceux  qui  se  présenteraient 
pour  régner  à  leur  place.  C’était  à  la  faveur  des  cri¬ 
mes  illusoires  qu’on  met  aujourd’hui  en  avant  qu’on 
enchaînait  autrefois  votre  courage,  et  la  liberté  de  la 
presse  a  été  anéantie  parce  qu’on  a  eu  la  faiblesse  de 
croire  ceux  qui  prétendaient  que  la  faculté  de  pu¬ 
blier  la  pensée  était  favorable,  à  l’aristocratie. 

Je  dis  que  l’arme  la  plus  redoutable  pour  les  aris¬ 
tocrates  est  la  vérité ,  qu’elle  seule  doit  être  notre 
guide  dans  la  lutte  que  les  patriotes  ont  à  soutenir 
contre  la  tyrannie  ,  et  que  la  liberté  de  la  presse  est 
l’unique  moyen  de  se  servir  de  cette  arme  terrible. 
Jamais  il  ne  faut  nous  départir  de  ce  principe;  et 
ne  nous  imaginons  pas  que  les  insinuations  de  l’aris¬ 
tocratie  pourront  ôter  à  la  vérité  quelque  chose  de 
sa  force ,  et  jeter  le  peuple  dans  l’égarement.  Non  , 
le  peuple  a  beaucoup  d’expérience;  il  connaîtra  la  vé¬ 
rité  dès  qu’elle  lui  sera  présentée  ;  il  évitera  les  dan¬ 
gers  qui  menaceront  la  liberté  et  son  bonheur.  Des 
scélérats  ne  s’étaient  érigés  en  assassins  politiques 
que  par  l’oubli  des  principes,  et  les  outrages  ,  trop 
longtemps  tolérés,  faits  par  eux  à  la  liberté;  les 
dangers  que  courait  le  peuple ,  c’étaient  la  stupeur 
et  la  terreur.  Veut-on  nous  mettre  à  même  de  le  dé¬ 
livrer  pour  jamais  de  ces  deux  fantômes  ;  qu’on  nous 
rende  la  liberté  de  la  presse  pleine  et  entière  :  les 
fantômes  disparaîtront  ,  et  partout  la  liberté  triom¬ 
phante  assurera  l’empire  immortel  de  la  justice  et 
des  lois. 

Si  un  homme  qui  se  dévoue  pour  ses  concitoyens 
ne  voit  devant  lui  qu’un  tribunal  payé  par  celui  qu’il 
attaque  et  des  juges  vendus  au  tyran  qu’il  veut  abat¬ 
tre,  quelle  espèce  de  courage  peut-il  lui  rester  s'il 
n’a  pas  d’appui  et  de  ressources  hors  de  lui- même  ? 
Il  est  évident  qu’il  faut  des  moyens  et  une  garantie 
pour  mettre  à  prolit  l’ardeur  qui  l’anime. 

J’adopte  aussi  les  réflexions  de  Legendre,  et  pense 
qu’on  ne  doit  pas  laisser  aux  gouvernants  le  pou¬ 
voir  de  marchander  les  écrivains  et  d’acheter  leurs 
écrits.  Je  demande  que  l’on  exerce  la  plus  sévère 
surveillance,  et  que  tout  auteur  qui  abusera  de  la 
liberté  pour  attaquer  la  révolution,  pour  publier, 
par  exemple,  un  plan  de  campagne,  soit  puni  comme 
un  conspirateur.  Quant  à  tout  ce  qui  regarde  les 
actionset  la  conduite  des  membresdu  gouvernement, 
je  demande  pour  les  écrivains  le  règne  de  la  liberté 
la  plus  indéfinie. 

Dufourny  relève  une  expression  qui  a  échappé  au  préo- 
pinanl;  il  l’invite  à  ne  jamais  se  servir  du  moi  gouvernant, 
parce  que  les  agents  transitoires  du  gouvernement  pour¬ 
raient  s’en  servir  comme  d’un  prétexte  pour  prolonger  la 
durée  de  leurs  pouvoirs. 

Cette  discussion  est  ajournée  aux  séances  suivantes. 

—  Un  citoyen  invalide  présente,  au  nom  de  plusieurs 
de  ses  camarades,  une  pétition  tendant  à  engager  les  Jaco¬ 
bins  à  faire  en  sorte  que  la  citoyenne  Prat,  infirmière,  soit 
conservée  dans  sa  place,  où  elle  s’est  montrée  constam¬ 
ment  compatissante  envers  les  malades. 

Après  quelques  débuts  qui  ont  lieu  à  ce  sujet,  la  Société 
nomme  des  commissaires  pour  se  transporter  à  la  maison 
des  Invalides  et  y  prendre  des  renseignements  positifs  sur 
celle  affaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Thionvillé). 

Lettre  lue  par  Barère  à  la  suite  du  rapport  sur  la 
reddition  de  Calvi 

Barlhélemi  Arena  aux  représentants  du  peuple  , 
au  Port- la- Montagne. 

Calvi,  le  21  thermidor,  l’an  20  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

a  Après  deux  mois  d’un  siège  vigoureux  et  d’une  dé¬ 
fense  opiniâtre ,  la  garnison  de  Calvi  a  été  contrainte  de 
céder  à  la  forceet  de  capituler, 

«  Elle  n’a  pris  ce  parti  que  lorsqu’il  a  été  impossible  de 
pouvoir  résister  plus  longtemps. 

«  La  ville  était  totalement  rasée  ou  incendiée,  la  place 
démantelée  du  côté  de  terre,  les  pièces  démontées ,  les  ma¬ 
chines  propres  au  transport  et  au  mouvement  de  l’ariille- 
rie  brisées,  ia  plus  grande  partie  des  canonniers  morts  , 
blessés  ou  malades;  un  magasina  poudre  sauté  en  l’air, 
l’autre  percé  par  les  boulets,  et  les  munitions  restant  dépo¬ 
sées  dans  une  tour  menacée  à  chaque  instant  d’èlre  incen¬ 
diée,  parce  que  la  porte  était  en  face  des  batteries  enne¬ 
mies;  les  hôpitaux  encombrés,  et  n’ayant  depuis  un  mois 
ni  viande,  ni  aliments  propres  aux  blessés  et  aux  malades 
accablés  par  les  lièvres  et  par  les  dyssenteries ;  et  les  fusi¬ 
liers  faisant  le  service  réduits  à  deux  centsoixante,  nombre 
insuffisant  pour  défendre  les  trois  brèches  que  les  Anglais 
pratiquaient  à  la  fois  sur  deux  bastions  et  sur  une  cour¬ 
tine,  sans  compter  celle  de  la  tour  du  Palais. 

«  Celte  garnison  a  souffert  tous  les  maux  qui  ont  accom¬ 
pagné  ce  siège  avec  une  patience  digne  des  meilleurs  répu¬ 
blicains. 

«Sans  aucune  casemate,  elle  a  tenu  contre  un  bombarde¬ 
ment  de  quinze  jours,  quiajetéplus  de  trois  mille  bombe-, 
quia  fait  écrouler  toutes  les  maisons,  et  n’en  a  laissé  au¬ 
cune  intacte  ;  elle  a  résisté  dans  le  palais  qui  n’était  point 
à  l’épreuve  de  la  bombe,  malgré  les  écroulements  des  voû¬ 
tes  qui  ont  écrasé  et  blessé  beaucoup  de  monde. 

«  Elle  a  manqué  d’aliments,  excepté  de  pain  et  de  légu¬ 
mes  sans  assaisonnement,  et  s’est  nourrie  de  viande  de 
cheval,  de  mulet  et  d’âne;  la  pénurie  a  été  si  forte  qu’un 
œuf,  pour  un  malade,  était  vendu  30  sous  en  numéraire 
ou  5  livres  en  assignats. 

«  Voilà  quelle  était  la  position  des  défenseurs  delà  place 
au  14  thermidor.  Le  palais,  à  cette  époque,  était  telle¬ 
ment  endommagé  par  le  feu  destructif  de  trente-sept 
bouches  à  feu  de  gros  calibre,  qu’il  n’offrait  plus  d’abri  ni 
pour  les  hommes,  ni  pour  les  vivres,  qui  ont  été  avariés 
jusque  dans  les  fonds,  par  l’explosion  des  bombes  qui  y 
ont  tombé. 

«  Casa-Bianca  vous  adresse  le  procès-verbal  dudit  jour, 
qui  constate  la  situation  de  la  place,  et  l’avis  unanime 
des  chefs  des  corps  de  la  garnison  et  de  la  municipalité, 
qu’elle  n’était  plus  susceptible  de  résistance. 

»  Il  n’y  a  pas  un  seul  fait  rapporté  dansce procès-verbal 
qui  ne  soit  exact  et  conforme  à  la  vérité. 

«  Vous  connaissez  la  réponse  de  la  municipalité  de 
Calvi  à  la  première  sommation  des  Anglais,  qui  eut  lieu 
après  quinze  jours  de  feu  ;  les  habitants  ont  soutenu  ce  ca¬ 
ractère  sublime  de  fidélité  qui  les  a  toujours  distingués; 
tous,  en  général ,  dévoués  à  la  république  française,  ont 
concouru  de  tous  leurs  moyens  à  la  défense  de  la  place. 

«  La  garnison  ,  qui  retourne  en  France,  vous  dira  qu’au¬ 
cun  n’a  manifesté  le  moindre  regret  pour  la  desiruelion 
de  ses  propriétés  ;  que  les  femmes  ont  oublié  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  et  qu’elles  ont  porté  des  munitions  dans  les 
postes  extérieurs,  attaqués  par  les  ennemis,  au  moment 
même  que  le  feu  était  le  plus  vif  ;  qu’elles  ont  travaillé  à 
porter  des  terres  sur  les  bastions  pendant  le  bombarde¬ 
ment,  et  qu’il  ne  s’est  trouvé  enfin  aucun  individu  qui  ait 
montré  de  la  pusillanimité,  ou  un  sentiment  qui  fût  con¬ 
traire  à  la  chose  publique. 

«Un  jeune  homme  de  quinze  ans,  Noël  Varsi,  frappé, 
dans  la  maison  que  j’habite,  d’un  éclat  de  bombe  à  la  poi¬ 
trine,  allait  expirer;  sa  mère,  attendrie  par  la  perle  dèSon 
fils,  laisse  couler  quelques  larmes;  ce  jeune  homme  l’a¬ 
perçoit  et  lui  dit  :  «  Ma  mère,  ne  pleure  pas;  je  meurs 
pour  la  nation.  »  Un  ihstain  après  il  mourut. 

«Nous  ramenons  les  équipages  des  lî  égales  SJftpo* 


Inine  et  la  Mignonne,  qui  ont  travaillé  sansdiscontinua- 
tiou  à  tous  les  ouvrages  que  l’on  a  faits  à  la  place  depuis 
plusieurs  mois;  ne  pouvant  pas  servir  la  république  sur 
mer,  parce  qu’une  nombreuse  croisière  les  tenait  renfer¬ 
més  dans  le  port,  ils  ont  contribué  de  toutes  leurs  forces  à 
la  défense  de  la  place. 

«  Une  grande  partie  des  habitants  s’embarquent  avec 
nous.  Nous  ne  laissons  aux  Anglais  qu’une  ville  démolie 
ou  réduite  en  cendres,  et  nous  sauvons  les  débris  d’une 
garnison  et  une  population  qui  ont  acquis  des  droits  à  l’es¬ 
time  de  leurs  frères  du  continent.  Arena.  » 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOR. 

Barère  ;  Voici  les  nouvelles  officielles  que  votre 
comité  a  reçues  des  Pyrénées-Orientales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré¬ 
nées-Orientales  à  leurs  collègues  les  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  au  Boulon,  le  18  thermidor 
de  l’an  2*  de  la  république  une  et  indivisible. 

o  Le  blocus  de  Bellegarde,  qui ,  suivant  le  rapport  des 
déserteurs,  ne  peut  plus  durer  longtemps  ,  fixe  loule  l’at¬ 
tention  du  perfide  général  espagnol.  Il  sent  toute  l’impor¬ 
tance  de  cette  place,  et  de  quel  avantage  il  serait  pour  lui 
de  ravitailler  un  tort  qui  arrête  dans  ce  moment  les  mou¬ 
vements  de  l’armée  par  les  difficultés  qu’éprouvent  nos 
moyens  de  transport. 

«Que  peuvent  les  efforts  des  esclaves  des  rois  contre  la 
fermeté  et  le  courage  des  républicains  qui  cernent  de  tou¬ 
tes  parts  ce  boulevard  du  territoire  français,  et  dont  la 
garnison  expiera  par  le  fer  ou  par  la  famiue  son  insolente 
audace  et  sa  criminelle  témérité  ? 

«  Le  26  thermidor  a  prouvé  à  La  Union  que  toute  la 
tactique  militaire  et  la  supériorité  du  nombre  échoueront 
toujours  devant  des  républicains.  Tout  était  préparé  de  la 
part  du  général  espagnol  pour  le  ravitaillement  de  Belle- 
garde;  une  fausse  attaque  fut  dirigée  contre  la  gauche, 
commandée  par  le  général  Sauret ,  qui  fut  blessé  légère-* 
ment. 

«  Les  déserteurs  nous  ont  appris  que  cinq  cents  chariots 
chargésdemunitions,  soutenus  d’une  forte  division,  étaient 
sur  le  chemin  de  Figuières.  C’était  là  qu’était  La  Union, 
prêt  à  profiter  des  circonstances  et  à  tenter,  en  cas  d’évé¬ 
nement,  de  forcer  le  passage  défendu  par  la  division  du 
centre  aux  ordres  du  général  Pérignon. 

«  La  véritable  attaque  fut  dirigée  contre  la  division  de 
droite,  commandée  par  le  général  Augereau  ;  c’est  là  que 
se  portèrent  tous  les  efforts  des  esclaves,  certains  que,  s’ils 
se  fussenlemparés  des  hauteurs  de  la  Fonderie  et  de  Saint- 
Laurent  de  laMauca,  il  seraient  venus  prendre  à  revers 
la  division  du  centre  qui  garde  le  chemin  de  Figuières; 
alors  La  Union,  l’attaquant  de  front,  eût  tenté  le  ravitaille¬ 
ment  du  fort. 

«  Ce  plan  sans  doute  était  bien  combiné  ;  La  Union 
avait  tout  prévu;  mais  il  avait  oublié  que  les  vainqueurs 
des  Pyrénées-Orientales  étaient  en  possession  de  le  battre, 
suit  dans  leurs  attaques,  soit  lorsqu’ils  avaient  à  repous¬ 
ser  les  siennes.  Certes,  il  eût  dû  se  ressouvenir  que  le 
lieu  où  il  venait  les  attaquer  était  le  même  champ  de  ba¬ 
taille  qui  fut  jonché  de  leurs  morts  il  la  journée  du  30  llo- 
réal. 

«  Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  journée 
si  honorable  pour  la  division  de  droite;  le  général  en  chef 
vous  les  transmet  ;  vous  y  verrez  que  ces  intrépides  répu¬ 
blicains,  attaqués  à  deux  heures  du  matin  par  vingt  mille 
hommes,  se  sont  battus  jusqu’à  six  heures  du  soir.  Les 
ennemis  se  présentèrent  sur  trois  colonnes  ;  l’une,  de  six 
mille  hommes,  marchait  sur  le  camp  des  chasseurs  ;  elle 
couvrait  déjà  les  hauteurs;  mais  ces  intrépides  chasseurs, 
commandés  par  le  brave  adjudant  général  Bon ,  gravissent 
les  montagnes  au  pas  de  la  victoire,  délogent  les  Espagnols 
des  hauteurs,  s’y  établissent,  et  contiennent  l’ennemi  de 
ce  côté  pendant  le  reste  de  la  journée. 

«  La  brigade  du  général  Lemoine  ne  fut  pas  aussi  heu¬ 
reuse  dans  le  commencement;  attaquée  par  douze  mille 
hommes,  après  un  combat  des  plus  vils,  elle  fut  contrainte 
de  se  replier. 

“  L’ennemi  s’empara  d’une  hauteur  où  nous  avions 
quelques  pièces  de  canon,  et  les  tourna  contre  nous.  Nous 


devons  même  dire,  pour  rendre  justice  au  courage  des 
braves  volontaires,  que  quelques  bataillons  étrangers  à  la 
solde  de  l’Espagne,  venus  depuis  peu  de  l’Afrique,  se  bat¬ 
tirent  avec  beaucoup  d’opiniâtreté;  mais  les  républicains 
se  battirent  encore  mieux.  Accablés  d’abord  par  le  nom¬ 
bre,  ils  ne  se  retirèrent  que  pour  mieux  réunir  leurs  ef¬ 
forts,  et,  fondant  sur  les  vils  satellites  du  despotisme,  ils 
reprirent  les  positions  et  les  batteries. 

«  Le  général  Lemoine,  quoique  depuis  quelque  temps 
affaibli  par  la  fièvre,  prouva  par  son  ardeur  et  son  activité 
que,  pour  servir  la  patrie,  le  républicain  retrouve  ses 
forces  et  sa  vigueur  :  il  eut  son  chapeau  percé  d’une  balle 
qui  lui  effleura  la  lête. 

«  La  troisième  colonne  de  l’ennemi  était  en  observation 
devant  la  brigade  du  général  Mirabel.  Augereau  lui  envoie 
l’ordre  de  l’enfoncer  et  de  tourner  les  troupes  qui  atta¬ 
quaient  la  brigade  de  Lemoine.  Mirabel  part,  renverse 
tout  ce  qui  veut  lui  résister,  et  tombe,  blessé  mortellement, 
à  la  tête  de  ses  frères  d’armes,  qui  chérissaient  autant  qu’ils 
estimaient  un  général  aussi  républicain  que  brave.  Sa  mort 
fut  aussitôt  vengée,  si  des  flots  d’un  sang  impur  pouvaient 
racheter  une  goutte  d’un  sang  si  cher  à  la  patrie. 

«  La  déroute  des  Espagnols  fut  complète;  dbux  mille 
cinq  cents  esclaves  mordant  la- poussière,  le  reste  se  déro¬ 
bant  par  la  fuite  au  cri  terrible  de  guerre  à  mort  J  attestent 
la  victoire  complète  des  républicains. 

«  Le  général  Augereau,  présent  partout,  donne  ses  or¬ 
dres  avec  le  sang-froid  du  général,  et  se  porte  au  milieu 
des  dangers  avec  le  courage  du  républicain  ;  il  fut  atteint 
de  deux  balles,  dont  heureusement  les  blessures  ne  sont 
pas  dangereuses.  L’adjudant  général  Bayrand  fut  aussi 
blessé,  ainsi  que  Samsou  ,  capitaine  du  génie,  et  plusieurs 
chefs  de  bataillon,  à  la  lête  de  leurs  corps.  Généraux  ,  offi¬ 
ciers,  volontaires,  tous  se  battirent  avec  un  courage  digne 
des  défenseurs  d’une  si  belle  cause,  et  scellèrent  de  leur 
sang  une  victoire  aussi  glorieuse  qu’utile  aux  triomphes  de 
Ja  république. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Soubrany,  Milhaud.  a 

Le  général  en  chef  de  V armée  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  du  Boulou,  le  28  thermidor,  fan  2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  l’armée  des  Pyrénées-Orien¬ 
tales  vient  de  prouver  que,  si  les  Français  sont  terribles 
dans  l’attaque,  il  ne  sont  pas  moins  redoutables  dans  la 
défense.  Depuis  près  de  trois  mois,  le  perfide  La  Union 
rassemblait  toutes  ses  forces,  tousses  moyens,  pour  nous 
obliger  de  lever  le  blocus  de  Bellegarde  et  pour  ravitailler 
celte  place  ;  les  signaux  de  détresse  qu’elle  ne  cesse  de  ré¬ 
péter  ont  hâté  l’exécution  de  ses  desseins. 

«  Le  26  thermidor,  à  deux  heures  du  matin ,  l’armée  es¬ 
pagnole,  accrue  des  garnisons  de  l’intérieur,  d’un  ramas 
de  paysans  et  d’étrangers,  formant  ensemble  cinquante 
mille  hommes,  parut  devant  les  postes  principaux  de  uo- 
tre  armée.  Au  même  instant  la  droite  et  la  gauche  furent 
attaquées  ,  ainsi  que  la  partie  littorale  du  col  deBanioles; 
mais  c’est  à  Saint-Laurent  de  la  Mauca ,  dont  la  possession 
lui  aurait  facilité  l’approche  du  col  de  Porteil  et  le  ravi¬ 
taillement  de  Bellegarde,  c’est  à  notre  droite,  qu’elle  vou¬ 
lait  enfoncer  pour  couper  notre  ligne  et  nos  communica¬ 
tions  ultérieures,  que  s’attacha  particulièrement  cette 
multitude  d’ennemis.  Vingt  mille  hommes  se  jetèrent,  à  la 
faveur  de  la  nuit,  sur  le  camp  de  Terrade,  occupé  parla 
brigade  de  Lemoime,  et  sur  deux  bataillons  de  chasseurs 
défendant  la  droite  de  Saint-Laurent.  La  surprise,  la  con¬ 
fusion  ,  suites  inséparables  de  l’obscurité,  firent  d’abord  cé¬ 
der  à  la  supériorité  du  nombre  quelques-unes  de  nos  posi¬ 
tions;  l’ennemi  même  s’était  emparé  de  nos  batteries 
avancées.  Les  approches  du  jour  changèrent  la  face  du 
combat,  l’un  des  plus  longs  et  des  plus  terribles  qui  se 
soient  livrés  depuis  laguerre  delà  liberlécontre  la  tyrannie. 

<i  L’Espagnol,  déjà  enorgueilli  de  quelques  avantages, 
s’est  vu  arracher  des  mains  la  victoire  toujours  fidèle  à 
nos  frères  d’armes.  Il  était  cependant  midi  que  l’ennemi 
tenait  encore  :  on  se  battait  corps  à  corps;  la  baïonnette, 
le  sabre,  les  quartiers  de  roche  lancés  du  haut  des  mon¬ 
tagnes  faisaient  justice  des  violateurs  de  la  capitulation  de 
Colliouie,  et  lavaient  dans  leur  sang  les  outrages  faits  à  la 
république,  Le  général  Augereau  ordonne  un  mouvement 


décisif;  la  Imgage  de  Mirabei  doit  forcer  à  la  baïonnette 
la  ligne  de  l’Espagnol  sur  les  hauteurs  de  la  Fonderie  ;  elle 
se  réunit  à  trois  bataillons  du  général  Lemoine,  dans  la 
gorge  qui  sépare  la  Mauca  du  village  de  Terrade;  elle 
marche  sur  ce  village  pour  couper  l’ennemi  ;  le  reste  de  la 
division  s’élance;  le  cri  de  guerre  à  mort!  qui  déjà  s’est 
fait  entendre,  retentit  dans  tous  les  rangs.  L’Espagnol 
fuit  ;  il  est  arrêté  dans  sa  retraite  par  les  troupes  du  brave 
Mirabei,  qui,  furieuses  d’avoir  perdu  leur  chef,  ne  font 
plus  de  quartier;  il  est  pris  en  flanc  parles  chasseurs,  en 
tête  par  la  réserve  de  la  Mauca  ;  il  est  battu,  il  est  pour¬ 
suivi  de  toutes  parts.  Les  soldats  vêtus  de  rouge  sont  des 
Anglais  aux  yeux  des  républicains  ;  ils  sont  taillés  en  pièces. 
La  lassitude  et  la  nuit  mettent  seules  un  terme  aux  succès 
de  nos  armes,  et  l’Espagnol  ne  remporte  encore  une  fois, 
de  ses  efforts,  que  la  honte,  la  terreur  et  la  défaite. 

«  D’après  le  rapport  du  général  Augereau,  deux  mille 
cinq  cents  ennemis,  dont  un  maréchal  de  camp  et  plusieurs 
officiers  de  marque,  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille 
qu’ils  avaient  un  moment  usurpé.  Cent  hommes  seulement, 
la  plupart  étrangers,  ont  obtenu  la  vie  de  quelques-uns  de 
nos  tirailleurs,  dont  ils  sont  parvenus  à  émouvoir  la  pitié. 
Nous  avons  eu  de  notre  côté  environ  six  cents  blessés,  et 
nous  avons  perdu  cent  quatre-vingt-sept  frères  d’armes, 
parmi  lesquels  nous  avons  tous  à  regretter  le  général  Mi¬ 
rabei,  tué  à  la  tête  de  sa  brigade,  qu’il  avait  toujours 
conduite  à  la  victoire. 

«  Tels  sont  les  glorieux  événements  qui  ont  signalé  la 
droite  de  l’armée;  c’était  aux  vainqueurs  de  la  Mauca  à 
la  bien  défendre:  la  même  énergie,  la  même  intrépidité 
qu’ils  avaient  montrées  le  30  floréal,  ils  les  ont  déployées 
le  20  thermidor. 

«  La  division  de  gauche  a  suivi  leur  exemple;  elle  a 
poussé  l’ennemi  devant  elle  ;  elle  l’a  forcé  à  se  retirer  en 
désordre,  et  ses  tirailleurs  lui  ont  enlevé  une  pièce  de 
canon.  Nous  n’avons  pas  été  moins  heureux  au  col  des 
Frères,  devant  Banioles.  Le  1er  bataillon  du  Tarn  et  les 
grenadiers  des  Bouches-du-Rhône,  pressés  par  des  forces 
supérieures,  ont  repoussé  à  coups  de  baïonnette  un  dé¬ 
barquement  soutenu  par  des  chaloupes  canonnières,  et  mis 
également  en  fuite  une  colonne  d’ennemis  qui  les  atta¬ 
quait  par  les  hauteurs. 

«  Je  ne  vous  citerai  point  encore  les  actions  d’éclat,  les 
traits  de  valeur  et  d’héroïsme  qui  ont  caractérisé  mes 
frères  d’armes  dans  cette  journée  ù  jamais  mémorable. 
J’attends  des  détails;  je  suis  occupé  à  les  recueillir,  et  je 
remplirai  mon  devoir  en  offrant  incessamment  à  la  Con¬ 
vention  le  nom  des  guerriers  qui  ont  acquis  le  plus  de 
droits  à  la  reconnaissance  nationale.  Ce  que  je  puis  vous 
assurer,  en  rendant  hommage  à  la  vérité,  c’est  qu’il  y  a 
eu  émulation  d’eü'orts,  de  courage  et  de  dévouement  entre 
les  généraux,  les  officiers  et  les  soldats  républicains,  et 
que  tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  généraux  de  division  Sauret  et  Augereau  ont  été 
blessés  en  partageant  les  périls  de  leurs  frères  d’armes; 
mais  heureusement  leurs  blessures  sont  légères. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Dugommier. 

Bàrère:  Après  la  lecture  de  ees  lettres,  la  recon¬ 
naissance  publique  réclame  de  ne  pas  laisser  sans 
récompense  civique  les  services  et  la  mémoire  du 
général  Mirabei  :  sa  voix  a  toujours  été  entendue 
dans  cette  enceinte  ;  il  avait  toujours  conduit  sa 
brigade  à  la  victoire  ;  c’est  un  témoignage  public 
qui  lui  est  rendu  par  le  général  en  chef  Dugommier 
et  par  les  représentants  du  peuple.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  que,  dans  la  journée  du  26  thermidor,  la  troi¬ 
sième  colonne  espagnole  était  devant  la  brigade  du 
général  Mirabei;  il  reçoit  ordre  de  l’enfoncer  et  de 
tourner  les  troupes  qui  attaquaient  la  brigade  de  Le¬ 
moine.  Mirabei  voit  un  péril  évident  ;  mais  le  cou- 
rage  national  et  l’intérêt  de  la  république  l’appellent; 
il  part,  il  renverse  la  colonne  ennemie,  et  tombe  an 
milieu  du  choc,  blessé  mortellement.  Cette  mort  ne 
fait  qu’augmenter  l’énergique  fureur  des  soldats  que 
l’ombre  de  ce  général  estimé  commandait  encore,  sa 
mort  est  vengée,  les  Espagnols  mordent  la  poussière. 

Nous  vous  proposons  d’écrire  le  nom  de  Mirabei 

sur  la  colonue  du  Panthéon.  Les  honneurs  rendus  à . 


la  cendre  des  patriotes  ne  peuvent  corrompre  celui 
qui  en  est  l’objet,  et  vous  avez  déjà  donné  pour 
cette  même  armée  les  témoignages  de  la  reconnais¬ 
sance  nationale. 

Quant  à  l’armée,  vous  décréterez, suivant  l’usage 
honorable  qu’ont  maintenu  tour  à  tour  les  diverses 
armées  de  la  république,  que  celle  des  Pyreuées- 
Orientales  a  bien  mérité  de  lu  patrie,  et  que  les  nou¬ 
velles  preuves  de  son  courage  et  de  son  patriotisme 
seront  imprimées  dans  le  Bulletin  de  correspondance 
et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la 
république.  C’est  vous, citoyens, qui,  par  des  encou¬ 
ragements  nationaux,  avez  centuplé  le  courage, 
électrisé  les  armées,  et  affermi  la  république  par  les 
armes,  tandis  que  vous  l’organisez  par  vos  lois. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  coinilé  du  salul  public,  décrète: 

«  Art.  Ier.  L’armée  des  Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  pairie. 

«  Les  nouvelles  officielles  de  la  journée  du  26  thermidor 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  de  correspondance  et  en¬ 
voyées  sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la  république. 

<i  II.  Le  nom  du  général  Mirabei  sera  inscrit  sur  la  co¬ 
lonne  du  Panthéon.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

—  Un  membre  observe  que  le  citoyen  Soulavie,  envoyé 
de  la  république  française  à  Genève,  ne  se  conduit  point 
dans  celle  mission  avec  la  dignité  qui  doit  caractériser  le 
député  d’un  peuple  libre.  Il  demande  que  le  comité  de 
salut  public  se  fusse  rendre  compte  des  renseignements 
remis  à  cet  égard ,  et  qu’il  en  présente  le  rapport  à  la  Con¬ 
vention  nationale  sous  le  plus  court  délai. 

Celte  proposition  est  décrélée. 

—  La  section  du  Temple  présente  à  la  Convention  na¬ 
tionale  un  cavalier  jacobin. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Le  général  en  chef  de  Varmée  des  Pyrenées-Orien~ 
taies  à  la  Convention  nationale. 

«  Après  une  absence  forcée,  je  viens  enfin  de  revoir  mes 
braves  frères  d’armes;  je  viens  d’inspecter  en  Espagne  les 
trois  divisions  qui  y  sont  établies.  Partout  j’ai  trouvé  des 
républicains  du  12  floréal,  les  vainqueurs  de  Montes¬ 
quieu,  de  Colliotire  et  de  Saint-Laurent  de  la  Mauca; 
parlout  j’ai  vu  briller  les  armes,  et  les  cœurs  brûlants  pour 
la  liberté  et  l’égalité.  Non,  jamais  on  ne  verra  une  armée 
plus  idolâtre  des  principes  pour  lesquels  seuls  elle  veut  com¬ 
battre.  Jugez  de  son  indignation,  après  les  discours  des 
représentants  Soubrany  et  Milhaud,  qui  lui  apprirent  le 
crime  des  derniers  conspirateurs  dont  vous  avez  brisé  les 
trames,  de  ces  hommes  perfides  qui  voulaient  tourner  aux 
vues  criminelles  de  leur  extravagante  ambition  tant  de 
sacrifices  offerts  à  la  seule  souveraineté  du  peuple.  Fiers 
du  sang  que  nous  versons  pour  elle,  nous  lui  en  consacre¬ 
rons  fidèlement  jusqu’à  la  dernière  goutte  ;  c’est  le  serment 
le  plus  cher  à  l’armée  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Citoyens  représentants,  que  n’avez-vous  pu  être  té¬ 
moins  de  l’enthousiasme  avec  lequel  elle  l’a  prononcé,  et 
du  sentiment  profond  dont  elle  était  pénétrée  lorsqu’elle  a 
voué  à  l’exécration  et  à  la  mort  quiconque  serait  tenté  d’i¬ 
miter  les  derniers  tyrans  !  vous  auriez  recueilli  le  tribut  de 
sa  reconnaissance  en  même  temps  que  les  ambitieux  au¬ 
raient  pu  se  convaincre  de  la  folie  des  conspirateurs,  tant 
que  la  république  aura  de  pareilles  armées.  » 

—  Deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d’Avignon  représentent  qu’à  la  nouvelle  de  la  chute  du 
tyran  les  aristocrates  de  Vaucluse  relevèrent  la  tête,  et 
qu’on  a  été  obligé  de  sévir  contre  eux.  Ils  demandent  que 
la  méfiance,  l’àme  du  gouvernement  républicain,  tienne 
sans  cesse  l’œil  ouvert  sur  cette  espèce  exécrable ,  digne  de 
la  sévérité  la  plus  inflexible. 

Rovère  :  Citoyens,  la  justice  et  la  vérité  sont  à 
l’ordre  du  jour;  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  s’en 
applaudissent;  je  demande  le  renvoi  de  l’Adresse 
que  vous  venez  d’entendre  au  comité  de  sûreté  géné- 


raie.  Econome  des  moment.*  précieux  que.  la  Con¬ 
vention  emploie  si  utilement  au  bonheur  du  peuple, 
je  me  bornerai  à  vous  faire  quelques  observations 
sur  ces  hommes  qui  s’annoncent  ici  comme  patriotes. 
L’un  d’eux,  espion  de,  Coulhon,  son  sbire  de  guil¬ 
lotine,  a  été  gratifié  par  ce  triumvir  d’une  somme  de 
44,000  liv.  et  d’une  pension  de  900  liv.,  pour  avoir 
commis  un  crime.  Lorsque  nous  combattions  pour 
la  liberté,  que  nos  frères  d’armes  mouraient  à  nos 
côtés  par  le  plomb  meurtrier  des  Carpentrassiens,  ce 
scélérat  enfonçait  une  maison  de  campagne  pour  en 
voler  les  etlets.  La  carabine  dont  il  se  servait  pour 
briser  la  porte  creva,  et  lui  emporta  la  main.  C’est  ce 
haut  fait  d’armes  que  Couthon  a  présenté  à  la  Con¬ 
vention  comme  un  acte  de  bravoure  et  de  patriotis¬ 
me  ;  malgré  toutes  nos  sollicitations,  c’est  le  seul  in¬ 
dividu  du  ci-devant  Comtat  qui  ait  reçu  des  récom¬ 
penses,  tandis  que  les  patriotes  qui  ont  combattu 
avec  moi  gémissent  dans  les  fers,  ou  ont  péri  sous  le 
couteau  barbare  de  cet  exécrable  tribunal,  établi 
à  Orange  par  Robespierre  et  Conthon.  L’orateur  qui 
vient  de  porter  la  parole  était  greffier  de  ce  tribunal, 
encore  plus  abominable  que  celui  de  Paris;  de  ce 
tribunal  qui  avait  lancé  douze  mille  mandats  d’arrêt 
contre  les  habitants  de  Vaucluse. 

Ces  hommes  que  vous  voyez  à  votre  barre,  avant 
leur  départ  d’Avignon,  ont  fait  arrêter  les  deux  cour¬ 
riers  qui  apportaient  les  dépêches  à  la  Convention 
nationale.  Le  comité  révolutionnaire  dont  ils  sont 
membres  a  député  les  nommés  Charlet  et  Molin 
pour  les  arrêter  à  Valence.  Ils  ont  été  conduits  dans 
les  prisons  d’Avignon  ;  les  dépêches  ont  été  ouver¬ 
tes;  et  ce  sont  ces  scélérats  qui  viennent  à  votre 
barre  parler  de  patriotisme  !  Je  demande  que  la 
Convention  renvoie  ces  hommes  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  je  m’y  rendrai  :  ils  seront  entendus,  et  les 
coupables  seront  punis. 

La  Convention  décrète  que  les  pétitionnaires  seront  tra¬ 
duits  au  comité  de  sûreté  générale,  que  le  séquestre  sera 
mis  provisoirement  sur  leurs  biens,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers. 

—  La  Société  populaire  de  Sully-sur-Loire,  réunie  aux 
communes  environnantes,  Fait  offrande  de  la  somme  de 
2,300  livres,  destinée  à  l'armement  d’un  vaisseau. 

—  Un  citoyen ,  organe  des  communes  et  Sociétés  popu¬ 
laires  du  district  d’Yrieix-ia-Montagne,  departement  de 
la  Haute-Vienne,  est  admis  à  la  barre. 

«  L’homme,  dit-il,  qui  sent  le  besoin  d’une  garde  n’est 
pas  éloigné  de  mériter  les  fers;  déjà  même  il  est  digne  du 
supplice.  Celte  vérité,  le  nouveau  Catilina  l’a  justifiée.  Il 
avait  porté  la  terreur  et  la  consternation  dans  l’âme  des 
Français.  Sa  mémoire  ne  fait  que  rappeler  l’horreur  de  ses 
crimes.  Telle  était  sa  rage,  qu’elle  étouffait  le  cri  de  l’in¬ 
nocence:  le  scélérat  seul  trouvait  un  protecteur  en  lui.  Il 
avait  la  mort  dans  les  mains,  et  la  promenait  sur  toutes 
les  têtes.  Votre  courage  a  vengé  la  nature.  L’homme  ver¬ 
tueux  peut  se  montrer.  Le  mot  justice  n’est  plus  un  mot 
vain.  Je  la  réclame  pour  des  républicains;  elle  leur  est 
due  ;  elle  leur  est  assurée.  » 

Ce  citoyen  rappelle  les  services  qu’ont  rendus  à  la  chose 
publique  les  autorités  constituées  d’Yrieix-la-Montagne ,  et 
il  demande  le  rapport  du  décret  du  9  août  1793  (style  es¬ 
clave),  qui  les  suspendit  de  leurs  fonctions. 

Sur  cette  pétition  ,  convertie  en  motion  ,  la  Convention 
nationale  rapporte  son  décret  du  7  août  1793  (vieux  style), 
qui  suspendait  provisoirement  de  leurs  fonctions  les  admi¬ 
nistrateurs  de  district,  les  membres  de  la  municipalité  et 
du  tribunal  d’Yrieix-la-Monlagne. 

— Des  colons  de  Saint-Domingue  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Verneuil  porte  la  parole:  Les  mal¬ 
heureux  colons  de  Saint-Domingue,  toujours  restés 
fidèles  u  leur  mère-patrie,  toujours  jouets  et  victi¬ 
mes  de  toutes  les  lâchons  qui  se  sontsuccédé  pour 
opérer  la  ruine  de  cette  intéressante  possession,  se 
présentent  devant  vous  pour  implorer  cette  justice  à 


laquelle  les  enfants  de  la  république  ont  des  droits 
égaux. 

Ce  ne  sont  point  les  membres  du  club  Massiac  que 
vous  voyez  ;  nous  les  avons  dénoncés  et  nous  les 
avons  abandonnés  à  la  justice  nationale. 

Depuis  assez  longtemps,  citoyens  représentants, 
l’opinion  publique  estsuspendue  sur  les  événements 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  ruine  de  Saint-Do¬ 
mingue.  Le  temps  est  arrivé  où  la  nation  française 
doit  enfin  connaître  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles 
ou  ceux  qui  ont  trahi  sa  confiance.  Nous  avons  été 
opprimés,  assassinés,  et  cependant  nous  sommes 
accusés!  Nous  n’en  sommes  pas  étonnés,  car  les  traî¬ 
tres  qui  savent  méditer  des  crimes  savent  aussi  cal¬ 
culer  les  moyens  d’échapper  à  la  vengeance. 

Aujourd’hui, citoyens  représentants,  que  les  prin¬ 
cipes  ont  triomphé  des  individus,  nous  parlerons 
avec  la  hardiesse  que  la  vérité  inspire  ;  nous  prou¬ 
verons  à  la  république  entière  que  Santhonax  et 
Polverel,  aussi  méchants  qu’atroces,  n’ont  fait  égor¬ 
ger,  déporter  ou  fuir  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
colonie  que  pour  la  livrer  plus  sûrement  à  l’ennemi; 
qu’ils  se  sont  approprié  les  richesses  de  ce  pays  par 
les  moyens  les  plus  infâmes;  que,  loin  de  pacifier 
ces  malheureuses  contrées,  ils  ont  entretenu  la  ré¬ 
volte  de  ces  hordes  sauvages  qui,  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution,  combattent  pour  le  roi 
et  pour  la  royauté  ;  qu’ils  ont  armé  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  les  uns  contre  les  autres  :  qu’ils 
ont  fait  bombarder  la  ville  du  Port-au-Prince,  et 
l’ont  successivement  i  bip  osée  à  trois  contributions 
considérables;  qu’ils  ont  fait  piller  Jacrnel,  et  fait 
distribuera  chacun  des  dragons  d’Orléans  la  somme 
de  1 ,800  liv.  ;  que,  le  20  juin  1793,  ils  ont  fait  in¬ 
cendier  la  ville  du  Cap  ;  que  les  habitants  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  poursuivis  par  les  assassins,  ar¬ 
més  par  eux-mêmes,  ont  été  tués  ou  mutilés  sur  les 
débris  fumants  de  leur  propre  toit  ;  que  plusieurs, 
pour  se  soustraire  à  tant  d’horreurs,  se  sont  volon¬ 
tairement  donné  la  mort, notamment  la  femmeCoste, 
qui,  après  avoir  vu  égorger  son  mari,  eut  le  féroce 
courage  de  saisir  les  deux  enfants  dont  elle  était 
mère,  lia  le  plus  jeune  sur  sonsein,jeta  le  plus  âgé 
dans  la  mer,  et  s’y  précipita  avec  lui,  pour  se  sous¬ 
traire  aux  cruautés  de  ces  cannibales  dégouttants  de 
sang  ;  qu’ils  ont  ordonné  la  fouille  de  cette  ville 
pour  s’emparer  des  richesses  qui  pouvaient  y  être 
cachées,  et  dont  les  sommes  sont  évaluées  à  200  mil¬ 
lions  d’or  ou  d’argent  ;  que,  pour  laisser  la  colonie 
sans  aucune  espèce  de  défense,  ils  ont  voulu  faire 
brûler  la  flotte  de  la  république,  et  ont  donné  dans 
tous  ses  ports  les  ordres  les  plus  précis  pour  couler 
bas  les  vaisseaux  de  l’Etat  qui  s’y  présenteraient  ; 
que,  partout  où  ils  ont  porté  leurs  pas,  ils  ont  été 
précédés  ou  suivis  par  la  mort,  le  pillage  et  l’incen¬ 
die  ;  qu’ils  sont  les  complices  des  Béague,des  Ro- 
chambeau,  avec  lesquels  ils  entretenaient  une  cor¬ 
respondance  suivie,  etc.,  etc.,  etc. 

Santhonax  et  Polverel  s’efforcent  de  persuader 
maintenant  que,  pendant  leur  séjour  à  Saint-Domin¬ 
gue,  ils  se  sont  constamment  occupés  à  propager  et 
a  établir  les  principes  de  liberté  qui  font  la  base  de 
la  révolution  Irançaise,  et  que  le  mal  qui  s’y  estopéré 
était  indispensable.  Au  lieu  de  mentir  avec  impu¬ 
deur,  pourquoi  n’avouent-ils  pas  qu’à  peine  furent- 
ils  débarqués  Sur  la  plage  de  Saint-Domingue,  que  le 
président  de  l’assemblée  leur  déclara  que  les  colo¬ 
nies,  instruites  du  décret  qui  accordait  la  liberté  gé¬ 
nérale  des  nègres,  étaient  déterminées  à  donner  à  la 
nation  la  preuve  de  leur  entier  dévouement? 

Polverel,  Santhonax  et  Ailhnud,  en  réponse  cà  ce 
qu’ils  venaient  d’entendre,  publièrent  la  proclama¬ 
tion  suivante  : 

a  Citoyens  de  toutes  les  classes,  les  commissaires  civils 
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vous  annoncent  qu’ils  ne  reconnaissent  que  doux  classes 
d’hommes:  les  libres  et  les  esclaves;  qu’ils  regardent  l’es¬ 
clavage  comme  absolument  nécessaire ,  l’esclave  comme  le 
seul  agent  qu’on  puisse  employer  à  la  culture,  et  qu’à 
l’assemblée  coloniale  constitutionnellement  établie  appar¬ 
tient  seule  de  prononcer  à  cet  égard.  Ils  protestent  devant 
l’Etre  suprême,  en  présence  de  tous  les  citoyens,  qu’ils 
sont  venus  pour  taire  respecter  ces  principes;  qu’ils  péri¬ 
ront,  s’il  le  mut,  pour  les  défendre.  » 

La  proclamation  du  3  décembre  1792  confirme  de 
nouveau  ce  que  vous  venez  d’entendre,  lui  donne 
même  de  l’extension  ;  et  si,  au  mépris  de  leurs  ser¬ 
ments,  ils  sc  sont  déterminés  à  la  faire  publier,  en 
1793,  sans  en  avoir  le  droit,  leur  unique  but  alors 
était  d'assouvir  leur  insatiable  cupidité  au  milieu 
d’une  guerre  civile  préparée  depuis  longtemps  par 
leur  scélératesse;  de  réunir  plus  facilement,  à  l’aide 
du  trouble  et  du  carnage,  une  masse  d’or  assez  con¬ 
sidérable  pour  les  mettre  à  même,  suivant  les  circon¬ 
stances,  d’augmenter  à  leur  gré  le  nombre  de  leurs 
partisans  ;  enlever  à  la  colonie,  par  la  mort  ou  la 
fuite,  ceux  qui  par  leur  courage  et  leur  énergie  au¬ 
raient  anéanti  leurs  projets,  et  de  consommer  sans 
obstacle  l’infàme  trahison  méditée  par  Pitt,  préparée 
par  Blanchelandeet  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  fré¬ 
mira  d’indignation  quand  les  menées  atroces  des 
grands  coupables  (pii  ont  lâchement  abusé  de  sa 
confiance  lui  seront  dévoilées.  Elle  demandera  hau¬ 
tement  la  punition  des  traîtres,  quels  qu’ils  soient, 
parce  que  la  justice  nationale,  qui  plane,  également 
sur  toutes  les  têtes,  la  balance  à  la  main,  ne  met 
dans  ses  plateaux  ni  des  poids  inégaux,  ni  des  mesu¬ 
res  différentes;  qu’elle  regarde  d’un  œil  pénétrant, 
sévère,  impartial,  ceux  qui  la  réclament,  et  ne  fait 
acception  de  personne. 

Si  les  preuves  écrites  que  nous  avons  entre  les 
mains,  dont  ils  nous  ont  fourni  eux-mêmes  la  ma¬ 
jeure  partie,  et  avec  lesquelles  nous  voulons  les 
confondre,  étaient  insuffisantes,  il  s’élèverait  de  tous 
les  coins  de  la  France  dix  mille  individus  qui  vien¬ 
draient  attester  ce  que  vous  venez  d’entendre  ;  ce¬ 
pendant  ils  sont  libres,  et  leurs  victimes  sont  dans 
les  fers !!! 

Accusateurs  et  accusés,  ne  doivent-ils  pas  jouir 
des  mêmes  avantages  que  leurs  ennemis?  C’est 
d’après  ce  principe  que  nous  réclamons  avec  con¬ 
fiance  la  liberté  provisoire  des  commissaires  de 
Saint-Domingue  ,  que  nous  demandons  qu’ils  soient 
entendus  contradictoirement,  ainsi  que  les  pétition¬ 
naires,  avec  Santhonax  et  Polverel;  que  les  scellés 
apposés  sur  les  archives  de  Saint-Domingue  soient 
levés;  que  les  colons  puissent  s’en  servir  pour  ter¬ 
rasser  leurs  oppresseurs,  et  les  convaincre  d’impos¬ 
ture  et  de  calomnie. 

***  :  Je  convertis  en  motion  la  réclamation  des  pé¬ 
titionnaires  de  Saint-Domingue,  et  je  demande  que 
la  Convention,  qui  a  mis  à  l’ordre  du  jour  la  justice 
et  la  bienfaisance  envers  les  patriotes,  et  la  sévérité 
contre  les  ennemis  de  la  révolution,  ordonne  (pie 
ces  pétitionnaires  soient  entendus  contradictoire¬ 
ment  avec  Page  et  Bruslé,  qui  sont  en  état  d’arresta¬ 
tion.  Il  est  temps  de  déchirer  le  voile  jeté  sur  la  si¬ 
tuation  des  colonies;  des  milliers  de  familles  ont  été 
victimes  de  ces  manœuvres.  L’or  a  coulé  à  Paris 
comme  à  Saint-Domingue;  trois  cents  colons  sont 
persécutés  par  une  faction  liberticide  :  il  faut  punir 
les  auteurs  de  tant  de  maux. 

***  :  Je  demande  que  les  deux  colons  qui  ne  sont 
en  état  d’arrestation  que  parce  qu’ils  sont  colons, 
Soient  mis  en  liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  En  conséquence  du  principe  qui  vient  de  gui¬ 
der  la  Convention  pour  la  mise  en  liberté  de  ces 


deux  individus,  je  demande  l’élargissement  de  Ray¬ 
mond,  homme  de  couleur. 

Monestier:  Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  partis 
bien  prononcés  :  le  parti  des  commissaires  du  pou¬ 
voir  exécutif,  le  parti  des  colons,  et  le  parti  de  l’op¬ 
position  contre  les  colons.  Les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  sont  en  liberté,  les  colons  viennent 
d’y  être  mis  ;  il  faut  donc,  pour  remplir  le  devoir  de 
l’impartialité,  que  Raymond,  membre  de  ce  parti 
d’opposition,  obtienne  aussi  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  de  Raymond  est  décrétée. 

Beiæy,  homme  de  couleur :  Vous  devez  savoir 
que  les  colonies  sont  perdues.  Qui  est-ce  qui  les  a 
perdues?  Sont-ce  les  colons?  sont-ce  leurs  agents  ? 
Oui.  Quels  étaient  ces  agents?  des  Galisset,  des 
Page,  des  Bruslé,  un  tas  de  colons  qui  étaient  à  Pa¬ 
ris.  Page  et  Bruslé  sont  des  scélérats.  Lajustice  et  la 
probité  sont  à  l’ordre  du  jour,  mais  non  l’indul¬ 
gence  pour  des  hommes  couverts  de  crimes. 

**”  :  Les  colons  ont  fait  toutes  les  horreurs  qui  ont 
désolé  les  colonies.  Bon i I lé  a  fait  passer  à  Saint-Do¬ 
mingue  son  neveu,  qui  a  égorgé  tous  les  amis  de  la 
révolution.  Où  est  Laliwrne  ?  où  est  Lacoste  ?  C’é¬ 
tait  lui  qui  avait  envoyé  Bo  hambeau.  Tous  ces  traî¬ 
tres  ont  livré  nos  colonies  aux  Anglais  et  se  sont  en¬ 
fuis  à  Philadelphie.  Les  deux  partis  sont  devant 
vous;  prononcez  avec  justice  et  connaissance  de 
cause. 

Pelet:  La  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
renvoyer  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut 
public,  de  marine  et  des  colonies,  en  les  invitant  à 
en  faire  promptement  le  rapport.  C’est  dans  le  si¬ 
lence  de  In  méditation  et  de  l’étude  que  nous  devons 
nous  occuper  de  la  grande  question  des  colonies. 
Tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cet  objet  savent  com¬ 
bien  la  républiquea  été  trahie.  Il  y  a  dans  les  comités 
des  documents  immenses  ;  il  faut  que  la  Convention 
puisse  les  connaître.  Je  ne  donnerai  pas  plus  d’éten¬ 
due  à  ma  motion.  Je  demande  le  renvoi  de  tontes  les 
propositions  au  comité  de  salut  public,  de  marine  et 
des  colonies,  pour  en  faire  le  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

Terreau  :  J’appuie  la  proposition.  Tout  ce  qu’on 
vient  de  dire  doit  donner  à  la  Convention  de  justes 
inquiétudes  sur  le  caractère  moral  des  colons. 

Thuriot  :  On  m’annonce  qu’on  vient  de  pronon¬ 
cer  la  mise  en  liberté  de  Page  et  de  Bruslé.  Je  n’étais 
pas  à  l’assemblée  ;  c’est  au  moins  une  mesure  préci¬ 
pitée  ;  il  y  a  eu  des  papiers  envoyés  en  masse  consi¬ 
dérable  ;  nous  avons  plusieurs  indices  qui  démon¬ 
trent  que  Bruslé  était  intimement  liéavec  Robespierre. 
Je  demande  le  rapport  de  votre  propre  décret.  11  n’y 
a  point  de  doute  qu’il  ne  faille  rendre  justice  à 
tout  le  monde  ;  mais  il  rie  faut  pas  rétrograder  ;  il  ne 
faut  pas  s’exposer  à  mettre  des  individus  innocents 
sous  l’oppression  pour  luire  triompher  des  scélérats; 
il  y  a  ici  encore  une  erreur  de  fait  relativement  à 
Santhonax  et  à  Polverel.  Ils  ont  été  entendus  au  co¬ 
mité,  on  a  fait  un  rapport,  on  leur  a  donné.  Paris 
pour  prison  ;  mais  les  faits  sont  différents.  Page  et 
Bruslé  sont  à  Paris  depuis  longtemps,  et  presque 
tout  prouve  qu’ils  n’ont  pas  dit  la  vérité.  J’insiste 
pour  le  rapport  du  décret. 

Caimbon  :  Depuis  que  la  législature  est  en  séance , 
on  a  distribué,  de  la  part  des  colons,  des  foules  de 
papiers,  et  dernièrement  encore  une  lettre  imprimée 
que  Page  et  Bruslé  n’ont  pas  désavouée,  et  dans  la¬ 
quelle  on  appelait  les  Anglais  au  secours  des  co¬ 
lonies. 

La  Convention  rapporte  son  décret,  et  renvoie  toutes 
les  propositions  aux  comités  de  salut  public,  de  marine  et 
des  colonies. 
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OüDOT.au  nom  du  comité  de  législation  :  François 
Edeline,  demeurant  à  Amiens,  fait  le  roulage  sur  les 
routes  de  Normandie  et  de  Flandre. 

Le  comité  de  surveillance  est  venu  chez  lui  les  16 
et  23  prairial  ;  il  a  fait  la  visite  des  objets  qu’il  avait 
en  entrepôt  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Il  y  en  avait  qui  y  étaient  depuis  trois,  six,  huit  et 
dix  jours;  mais  il  y  avait  aussi  deux  balles  de  rapa- 
telles  ou  de  crins  destinés  à  faire  des  bluteaux  ou 
cribles  à  passer  la  farine,  qui  étaient  chez  lui  depuis 
un  an,  ainsi  que  vingt  balles  de  peaux. 

On  a  dressé  procès-verbal  de  ce  fait  ;  on  a  arrêté 
Edeline,  et  il  a  été  traduit  devant  le  directeur  du  ju¬ 
ry,  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi  du  26  juil¬ 
let  1793  et  à  celle  du  12  germinal,  et  il  a  été  mis  en 
jugement.  Les  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal 
ont  été  déclarés  constants,  et  il  a  été  condamné  le 
15  thermidor,  par  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  la  Somme,  à  la  peine  de  deux  années  de  fer. 

Mais  ce  qu’il  y  a  de  particulier  dans  ce  jugement, 
c'est  que  les  jurés  ont  réclamé  contre  la  manière  de 
poser  la  question.  Ils  demandaient  d’abord  qu’il  fût 
décidé  s’il  y  avait  un  délit...  D’un  autre  côté,  le  tri¬ 
bunal  lui-même,  incertain  si  la  loi  était  applicable 
aux  rouliers  et  à  ceux  qui  tiennent  des  marchandises 
en  transit,  a  arrêté,  en  condamnant  François  Ede¬ 
line  à  deux  ans  de  fers,  qu’il  en  soit  référé  h  la  Con¬ 
vention  nationale.  U  est  certain  que,  d’après  cette 
incertitude  constatée  dans  le  jugement,  le  tribunal 
n’aurait  pas  dû  poser  de  question  ,  car  il  est  absurde 
de  faire  expliquer  un  juré  sur  des  faits  que  le  tribu¬ 
nal  ne  considère  pas  comme  des  crimes  ;  il  est  en¬ 
core  plus  absurde,  dans  une  pareille  circonstance,  de 
condamner  à  une  peine  pour  un  fait  qu’on  doute  qui 
soit  un  délit,  et  cependant  d’ordonner  l’exécution 
de  ce  jugement  sans  expliquer  si  on  attendra  votre 
décision  sur  le  référé  qu'on  a  arrêté  de  vous  faire. 

Votre  comité  de  législation  a  enfin  examiné  si  la 
loi  du  12  germinal  était  applicable  au  cas  particu¬ 
lier,  c’est-à-dire  s’il  y  a  eu  une  contravention  dans 
l’espèce  dont  il  s’agit. 

11  ne  lui  a  pas  paru  qu’on  ait  véritablement  con¬ 
trevenu  à  la  loi  du  12  germinal,  ni  à  aucune  autre. 

Cette  loi  oblige  les  marchands  en  gros,  les  fabri¬ 
cants,  les  marchands  en  détail,  qui  ont  des  maga¬ 
sins,  outre  leur  atelier  ou  boutique,  et  les  dépositai¬ 
res,  à  faire  et  à  renouveler  tous  les  mois  les  déclara¬ 
tions  des  marchandises  qu’ils  ont. 

Mais  il  n’est  pas  question  des  rouliers,  des  entre¬ 
poseurs,  qui  reçoivent  des  marchandises  en  transit, 
dans  cette  loi;  et  certes,  on  ne  peut  pas  étendre,  en 
matière  criminelle,  une  disposition  pénale  d’un  cas 
à  un  autre;  on  ne  peut  pas  considérer  un  roulier, 
qui  reçoit  momentanément  des  marchandises  comme 
un  dépositaire,  du  moment  que  le  dépôt  n’est  que 
momentané,  et  que  ce  n’est  que  pour  sortir  de  chez 
lui  et  pour  être  transportéailleurs  qu’il  a  lieu. 

Ce  que  nous  pouvons  dire  de  plus,  c’est  que  la 
uestion  de  savoir  si  on  assujettirait  les  directeurs 
es  messageries  nationales,  les  compagnies  et  les 
particuliers  qui  font  le  roulage,  et  qui  sont  déposi¬ 
taires  momentanés  d’une  infinité  de  marchandises, 
a  été  proposée  d’abord  par  Osselin  à  la  Convention 
et  ensuite  à  vos  comités  d’agriculture  et  de  commerce 
et  de  législation,  lorsqu’ils  se  sont  occupés  de  la  loi 
du  12  germinal. 

Mais  cette  proposition  a  été  rejetée  comme  ne 
pouvant  servir  qu’à  entraver  le  commerce  et  à  ap¬ 
porter  un  retard  considérable  dans  l'expédition  des 
marchandises. 


Ainsi  il  nous  a  donc  paru  qu’il  n’y  avait  point  de 
délit  dans  le  fait  reproché  au  pétitionnaire. 

D’un  autre  côté ,  la  bonne  foi  d’Edeline  nous  a 
paru  manifeste  ;  il  a  déclaré  les  objets  dont  il  s’agit 
au  mois  d’octobre,  d’après  la  loi  du  26  juillet,  quoi¬ 
que  celte  loi  ne  l’assujettît  point  à  faire  de  déclara¬ 
tion  à  l’égard  des  crins,  qui  ne  sont  pas  objets  de 
première  nécessité. 

Votre  comité  a  d’abord  pensé  que  toute  la  procé¬ 
dure  et  le  jugumentqui  a  suivi  étaient  extrêmement 
irréguliers. 

1°  Le  procès-verbal  de  contravention  a  été  fait 
par  une  autorité  qui  n’avait  pas  le  droit  de  le  faire. 

La  loi  du  14  frimaire  restreint  les  autorités  consti¬ 
tuées  et  les  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs. 

Vous  avez  cassé,  le  26  messidor,  un  jugement 
rendu  par  la  police  municipale  de  Paris,  fondé  sur 
un  procès-verbal  d'un  comité  révolutionnaire  qui 
avait  fait  une  visite  semblable  à  celle  du  comité 
d’Amiens. 

2°  Le  jugement  de  référé  est  si  extraordinaire  et 
si  contraire  aux  principes  qu’il  n’est  pas  besoin  d’en 
démontrer  l’absurdité. 

Votre  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Fran¬ 
çois  Edeline,  tendant  à  obtenir  l’annulation  d’un  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme; 

«  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  du  tri¬ 
bunal  criminel  rendu  le  15  thermidor  dernier  contre 
François  Edeline  ,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  l’a  pré¬ 
cédé;  ordonne  en  conséquence  que  ce  citoyen  sera  remis 
en  libellé,  et  que  les  marchandises  saisies  chez  lui  par  le 
comité  de  surveillance  d’Amiens  lui  seront  restituées. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  en  sera 
envoyé  une  expédition  manuscrite  à  l’accusateur  publie 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
; publique . 

Les  créanciers  de  la  république,  qui  ont  droit  aux  in¬ 
scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  consolidée, 
sont  avertis  que  les  lettres  R  et  W  sont  inscrites;  en  con¬ 
séquence,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent  par 
les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  N,  O, 
Q ,  R ,  U ,  W  ,  X ,  Y  et  Z ,  pourront  se  présenter  primidi 
11  fructidor,  pour  déposer  leurs  certificats  de  remise  de 
titres  ou  récépissés,  à  l’effet  d’obtenir  leurs  extraits  d’in¬ 
scriptions  définitives  deux  décades  après  le  dépôt. 

Lesdils extraits  seront  signés,  pour  le  citoyen  Lamolère, 
par  le  citoyen  Fagnan,  et  contrc-signés  par  le  citoyen 
Marcel. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 


N°  338.  Octidi  8  Fructidor  ,  Van  2e.  ( Lundi  25  Août  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ÉTATS-UNIS  D’ AMÉRIQUE. 

CONGRÈS  AMÉRICAIN. 

Philadelphie,  te  10  j  uin . — La  session  du  Congrès  vient 
d’être  terminée.  Hier  les  deux  Chambres  se  sont  ajournées 
au  premier  lundi  du  mois  de  novembre. 

Les  négociations  entamées  au  nom  de  la  république 
sont,  pendant  cet  intervalle,  confiées  à  la  sagesse  du  pou¬ 
voir  exécutif. 

Voici  un  précis  des  dernières  séances. 

Le  12 ,  on  fit  la  motion  de  séquestrer  les  propriétés  bri¬ 
tanniques  en  Amérique,  comme  un  moyen  de  parvenir  à 
indemniser  les  citoyens  des  États-Unis  des  perles  qu’ils  ont 
éprouvées  par  la  prise  de  leurs  vaisseaux. 

La  question  fut  alors  ainsi  posée  : 
i<  «  Convient-il  que  les  Etats-Unis  s’imposent  à  eux-mêmes 
une  taxe  pour  pourvoir  au  remboursement  des  individus  ? 
ou  convient-il  plutôt  de  contraindre  la  Grande-Bretagne  à 
effectuer  ces  remboursements,  en  séquestrant  toute  espèce 
de  propriété  britannique  qui  se  trouve  en  Amérique?» 

La  négative  fut  adoptée,  sur  le  fondement  qu’il  fallait 
d’abord  employer  la  négociation  pour  obtenir  cette  indem¬ 
nité.  Mais  on  convint,  des  deux  côtés,  qu’une  indemnité 
pour  le  passé  et  la  sûreté  pour  l’avenir  étaient  des  objets 
sur  lesquels  le  ministre  américain  devait  insister,  et  que, 
si  la  négociation  ne  pouvait  les  procurer,  il  serait  indis¬ 
pensable  de  recourir  à  la  guerre. 

Le  28,  M.  Goodhue  fit  la  motion  que  la  Chambre  se  for¬ 
mât  elle-même  en  comité  pour  prendre  en  considération  le 
bill  pour  autoriser  le  président  des  États-Unis,  après  la 
session  actuelle  du  Congrès,  à  mettre  un  embargo,  s’il  le 
juge  nécessaire. 

La  Chambre  s’étant  formée  en  comité,  plusieurs  mem¬ 
bres  prirent  successivement  la  parole. 

M.  Gillon  demanda  que  dès  le  moment  l’embargo  fût 
renouvelé  pour  le  10  juin  ;  il  déclara  que  c’était  le  vœu  de 
la  constituante. 

Un  membre  avait  avancé  que  cet  embargo  paraîtrait  une 
injure  aux  dignes  alliés  des  Américains,  les  Français. 
M.  Gillon  fit  alors  un  long  éloge  des  Français,  s’étendit  sur 
les  services  qu’ils  avaient  rendus  aux  États-Unis,  et  pro¬ 
posa  d’ordonner,  par  une  clause  du  bill,  que  les  produc¬ 
tions  de  la  France  pourraient  entrer  dans  les  ports  amé¬ 
ricains,  et  même  sous  un  convoi,  s’il  élail  nécessaire.  Le 
même  membre  observa  qu’il  ne  fallait  rien  fournira  celles 
des  îles  françaises  qui  avaient  été  prises  par  les  Anglais. 

Cette  motion  est  restée  sans  suite,  et  le  bill  proposé  a  été 
adopté. 

Le  4  juin,  M.  Gilles  fit  une  motion  tendant  à  autoriser 
le  président  à  déduire,  de  3  millions  de  florins  empruntés 
en  Hollande,  la  plus  forte  somme  que  le  besoin  de  l’État 
permettrait,  pour  payer  une  partie  de  ce  qui  est  dû  à  la 
France,  et  ce  nonobstant  toute  destination  ultérieure. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

La  situation  des  finances  des  État-Unis  a  exigé  qu’il  en 
fût  fait  une  sorte  de  recensement  ;  en  conséquence,  il  a  été 
nommé  un  comité  composé  d’un  membre  de  chaque 
,  État  pour  éclairer  la  nation  américaine  sur  ce  grand  objet. 
\  Le  président  de  ce  comité  est  M.  Smith. 

']  Dès  le  mois  dernier,  ce  comité  fut  chargé  d’examiner  si 
J  les  revenus  publics  actuels  étaient  suffisants  pour  soutenir 
Jf.le  crédit  national,  ou  s’il  était  nécessaire  de  les  augmenter. 
Il  a  fait  son  rapport,  et  il  eu  résulte  : 

Que  le  produit  des  revenus,  jusqu’à  la  fin  de  1794,  était 
estimé  devoir  s’élever  à  6  millions  618,584  piastres  ; 

Que  les  dépenses  du  gouvernement,  l'établissement  mi« 
3*  Série.  — Tome  VII J, 


lilaire  et  les  autres  services  ordonnés  par  la  loi  avant  et 
pendant  la  présente  session  exigeaient  une  somme  de 
7  millions  44,127  piastres; 

Que  probablement  d’autres  sommes  supplémentaires  se¬ 
raient  nécessaires  à  l’avenir,  parce  que,  l’estimation  du 
produit  de  l’impôt  ayant  été  faite  dans  un  temps  où  le  com¬ 
merce  était  libre,  on  n’avait  eu  aucun  égard  aux  troubles 
qui  ont  éclaté  depuis. 

En  conséquence,  le  comité  a  exposé  que  le  produit  des 
revenus  publics  a  épouvé  une  diminution  de  1  million 
300,000  piastres,  et  que  la  somme  à  imposer  pour  égaler 
les  revenus  aux  dépenses  de  l’année  courante  s’élevail  à 
1  million  435,633  piastres,  et  il  a  proposé  un  impôt  addi¬ 
tionnel  de  1  million  742,000  piastres,  dont  992,600  pias¬ 
tres  en  impôts  indirects  sur  les  consommations,  et  750,000 
en  impôt  direct  sur  les  terres.  La  totalité- de  cette  somme 
excède  de  306,666  piastres  les  besoins  présumés;  mais 
comme  l’estimation  de  la  plupart  des  articles  est  conjec¬ 
turale,  le  comité  a  jugé  qu’il  valait  mieux  s’assurer  du 
surplus  que  de  courir  le  risque  de  trouver  un  déficit  dans 
le  revenu.  L’avis  ainsi  motivé  du  comité  a  été  adopté,  et 
le  Congrès  a  pris  des  arrêtés  relatifs  à  son  rapport. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  30  juillet. —  Le  cabinet  de  Vienne  avait 
montré  jusqu’ici  de  la  répugnance  à  se  mêler  sérieusement 
des  affaires  de  la  Pologne.  Il  l’a  feint  du  moins  avec  toute 
la  dissimulation  dont  il  est  capable,  aussi  perfide  envers 
ses  alliés  qu’il  est  peu  redoutable  à  ses  ennemis.  Les  mi¬ 
nistres  de  l’empereur  avaient  donc  toujours  éludé  les  in¬ 
stances  de  la  Prusse  et  surtout  de  la  Russie;  mais  depuis 
le  retour  de  l’empereur  les  choses  ont  changé.  L’ambas¬ 
sadeur  russe,  Rasumouwski,  a  vu  François,  et  l’a  décidé  à 
prendre  ouvertement  une  part  active  dans  la  nouvelle 
conspiration  de  sa  cour  contre  la  Pologne.  On  prétend, 
non  sans  quelque  apparence,  que  le  rusé  Rasumouwski  a 
fait  valoir  auprès  de  l’empereur  les  alarmes  qu’on  a  con¬ 
çues  relativement  au  roi  de  Prusse,  tant  par  rapport  aux 
intérêtsdecelui-cien  Allemagne  que  par  rapport  à  ses  pré¬ 
tentions  en  Pologne.  Une  des  conjectures  principales  de  ce 
moment,  c’est  que  l’affaire  de  la  Bavière  est  reprise,  et  que 
la  maison  d’Autriche  obtiendra  la  possession  de  cette  pro¬ 
vince,  soit  comme  dédommagement  de  ses  frais  dans  la 
guerre  du  Nord,  soit  en  compensation  du  lot  médiocre  pour 
lequel  elle  est  comprise  dans  le  projet  du  démembrement 
définitil  du  vaste  sol  polonais.  Il  est  aisé  de  voir  que  la 
Russie,  profilant  de  l’ascendant  que  lui  donne  son  habi¬ 
leté  dans  la  connaissance  descours  auxquelles  elle  a  affaire, 
et  dans  le  tumulte  des  négociations  qu’elle  dirige  d’autant 
mieux  qu’elle  les  complique  davantage,  veut  amener  les 
choses  au  point  de  profiter  seule  des  attentats  où  ses  com¬ 
plices  trouveront  leur  ruine. 

Thugut  est  chargé  du  département  des  affaires  étran¬ 
gères  et  de  la  chancellerie  d’Élat,  à  la  place  de  Kaunilz. 

Hambourg ,  le  8  août.  — La  coalition  des  despotes  du 
Nord  s’alarme  des  événements  politiques  que  lui  prépare 
dan?  le  Nord  même  la  raison  éclairée  de  deux  puissants 
Élats  La  sage  fermeté  de  la  Suède  et  du  Danemark  a  im¬ 
primé  aux  chefs  de  cette  ligue  impie  une  terreur  déjà  re¬ 
marquable. 

La  perfide  Catherine  a  dernièrement  fait  remettre  à  la 
cour  de  Suède,  par  son  ambassadeur,  une  nouvelle  note 
relative  à  la  neutralité  armée  des  deux  États  alliés  et  à  la 
conjuration  d’Armfeldt.  L’opinion  générale  est  que  cette 
pièce  donnera  lieu  à  des  discussions  fort  animées  entre  les 
deux  cabinets. 

Des  différends  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance 
existent  même  entre  les  principales  puissances  de  la  coa¬ 
lition. 

L’affaire  du  subside  a  produit  entre  le  roi  de  Prusse  et  le 
cabinet  britannique  une  altercation  éclatante» 
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La  frégate  anglaise  la  Syrène ,  chargée  d’un  terme  du 
subside  pour  le  roi  de  Prusse,  a  été,  par  un  ordre  subit  de 
Londres,  retenue  ici  avec  sa  cargaison  ;  elle  restera  jusqu’à 
nouvel  ordre  à  l’embouchure  de  l’Elbe. 

Guillaume,  comptantsur  un  payement  en  piastres,  avait 
déjà  rendu  une  ordonnance  pour  leur  donner  cours  de 
monnaie  dans  ses  États,  et  ne  point  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux  à  y  faire  frapper  son  effigie. 

La  tyrannie  britannique  n’a  point  effrayé  le  gouverne¬ 
ment  danois.  La  cour  de  Copenhague,  indignée  de  voir 
tant  de  fois  les  droits  des  nations  foulés  aux  pieds  par  les 
pirates  de  Londres,  vient  de  demander  à  ce  criminel  ca¬ 
binet  une  déclaration  précise  au  sujet  du  dernier  vaisseau 
danois  dont  les  Anglais  se  sont  emparés;  elle  en  exige  la 
prompte  restitution,  avec  les  indemnités  convenables ,  et 
requiert  le  gouvernement  anglais  de  ne  point  se  permettre 
une  semblable  conduite  à  l’avenir. 

On  travaille  en  Danemark  à  l’équipement  d’une  troi¬ 
sième  escadre. 

La  cour  a  fait  placer  à  la  pointe  de  la  petite  île  d’Amack 
cent  quatre-vingt-quatre  pièces  de  canon  qui  dominent  la 
mer. 

Aix-la-Chapelle ,  le  10  août.  —  Tous  les  officiers  géné¬ 
raux  de  l’armée  se  sont  trouvés  à  une  conférence  qui  a  eu 
lieu  chez  Cobourg;  on  sait  que  de  grands  intérêts  y  ont  été 
débattus,  et  qu’il  }  a  surtout  été  question  de  la  défense  de 
la  Meuse,  de  la  forteresse  de  Vanloo,  et  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  Maëstricht. 

Le  résultat  est  que  les  Autrichiens  garderont  la  Meuse, 
s'ils  le  peuvent  ;  que  Vanloo  sera  abandonnée  si  les  Hol¬ 
landais  ne  viennent  pas  la  défendre,  et  que  le  général  Kray 
se  jettera  dans  Maëstricht,  en  cas  de  besoin  ,  et  si  on  lui 
fournit  l’artillerie  et  les  munitions  dont  manque  cette  place. 

Au  reste,  les  Autrichiens  paraissent  peu  satisfaits  de 
leur  position  sur  la  Meuse,  persuadés  qu’ils  en  seront  'dé¬ 
busqués  par  la  valeur  française;  alors  le  plan  doit  être  de 
se  porter  sur  Juliers.  Il  est  facile  de  remarquer  qu’il 
n’existe  ni  union,  ni  ensemble  dans  l’armée  des  alliés. 

Cobourg,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d’York, 
accuse  les  Hollandais  de  n’avoir  point  voulu  marcher  dans 
une  opération  qu’il  avait  méditée,  et  d’avoir  été  les  pre¬ 
miers  auteurs  de  sa  défaite. 

Tandis  qu’un  grand  nombre  de  fugitifs  se  dérobent  aux 
derniers  excès  de  la  tyrannie  stathoudérienne,  ceux  des 
Belges  à  qui  la  frayeur  avait  fait  abandonner  leur  patrie 
s’empressent  d’y  retourner  sur  l’invitation  amicale  des 
commissaires  français. 

Les  états  généraux  ont  ordonné  la  levée  d’un  homme  sur 
dix,  pour  la  défense  du  pays.  Ce  qui  reste  des  armées  an¬ 
glaise  et  hanovrienne  s’est  retiré  sur  le  territoire  de  la 
Hollande,  et  ces  troupes  campent  dans  la  baronnie  de 
Bréda.  L’armée  hollandaise  est  à  peu  de  distance. 

On  prépare  la  ville  à  soutenir  un  siège;  les  habitants 
y  sont  peu  disposés.  Le  général  Gensan  aura  le  comman¬ 
dement. 

Les  équipages  du  duc  d’York  ont  été  envoyés  en  hâte 
à  Berg-op-Zoom  ;  il  se  trouve  lui  -même  entre  cette  ville  et 
Bréda. 

Cobourg  a  séquestré  les  trésors  des  états  de  Brabant; 
le  conseil  suprême  de  Malines  a  protesté  contre  cet  acte 
d’autorité. 

On  a  également  saisi  la  vaisselle  que  le  clergé  brabançon 
avait  envoyée  à  Maëstricht  et  au  delà  du  Rhin. 

ITALIE. 

Tortone ,  le  2  août. — Les  Autrichiens  viennent  de 
prendre  possession  de  cette  ville  et  de  celles  de  Puzzol , 
Alexandrie  et  Suravalle,  en  vertu  d’un  traité  qui  les  met 
pour  neuf  ou  douze  ans  sous  la  tutelle  de  la  maison  d’Au¬ 
triche. 

La  Lombardie  est  dénuée  de  troupes  ;  les  seules  milices 
la  gardent.  On  attend  un  corps  d’armée  à  Mantoue.  L’ar¬ 
chiduc  de  Milan  devait1  passer  à  Alexandrie  en  qualité  de 
gouverneur  général;  mais  il  est  parti  pour  Turin  avec 


bull  cents  hussards  pour  aller  enlever  la  famille  royale  que 
le  peuple  y  retient. 

—  On  écrit  de  Turin  que  le  tyran  voudrait  s’évader, 
mais  que  le  peuple  le  surveille.  Ou  ajoute  dans  la  même 
lettre  a  que  le  projet  de  la  levée  en  masse  a  échoué,  et  que 
la  cour  est  dans  l’épouvante.  » 

—  On  mande  de  Livourne  que  tous  les  émigrés  français 
débarqués  par  la  flotte  espagnole  dans  le  mois  d’avril,  et 
tous  ceux  qui  s’y  trouvaient  avant,  ont  été  chassés  des 
Etats  de  Toscane.  Le  grand  duc  augmente  son  état  mili¬ 
taire,  et  l’on  assure  qu’il  veut  adopter  le  système  de  con¬ 
duite  dont  Gênes  a  donné  l’exemple. 

—  La  cour  de  Naples  vient  de  communiquer  aux  puis¬ 
sances  étrangères  la  réponse  qu’elle  a  faite  à  la  déclaration 
de  la  Suède. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  25  thermidor. — En  conséquence  de 
l’arrêté  des  représentants  du  peuple  Laurent  et  Guyton, 
du  27  messidor,  portant  de  faire  continuer  les  impôts  et 
droits  perçus  ci-devant  au  nom  de  l’empereur  et  des  états 
du  pays  conquis  sur  le  même  pied  qu’auparavant,  le 
citoyen  d’Aubremê,  receveur  général  des  domaines  natio¬ 
naux,  prévient  un  chacun  de  payer  les  droits  de  barrière» 
d’après  ce  qui  est  prescrit  par  les  anciens  règlements  éma¬ 
nés  au  fait  des  barrières  et  droits  de  chaussée,  sous  les 
peines  y  statuées  en  cas  de  défaut  ;  ordonnant  aux  tenants- 
barrières  des  chaussées  domaniales  au  quartier  de  Bruxelles 
et  autres,  à  qui  il  appartiendra,  de  surveiller  et  faire 
maintenir  lesdits  droits. 

Fait  à  Bruxelles,  le  21  thermidor,  l’an  2e  de  la  répu¬ 
blique  une  et  indivisible.  d’Aubremé. 

L'agent  général  de  la  septième  commission  aux  citoyens 
magistrats  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Voilà  dix  jours,  citoyens,  que  les  habitants  ont  été  pré¬ 
venus  par  notre  proclamation  des  déclarations  qu’ils  doi¬ 
vent  faire,  chez  le  citoyen  Bonne,  de  tous  les  chevaux  de 
luxe  et  autres  qu’ils  peuvent  avoir.  Je  n’ai  encore  des  dé¬ 
clarations  que  pour  vingt-deux  chevaux  ;  les  représentants 
du  peuple  sont  étonnés  de  cette  lenteur  ;  ils  me  chargent 
de  vous  en  porter  des  plaintes,  et  je  vous  prie  de  prévenir 
les  habitants  que  tous  les  chevaux  de  luxe  et  autres,  ainsi 
que  les  équipages  et  harnais  de  luxe,  qui  n’auront  point 
été  déclarés  le  24  thermidor  au  soir  (11  août,  vieux  style), 
seront  confisqués  au  profit  de  la  république. 

Deniot. 

La  municipalité  de  celte  ville  libre  de  Bruxelles  requiert 
tous  ceux  que  la  chose  concerne  de  se  conformer  au  con¬ 
tenu  ci-dessus,  sous  les  peines  y  comprises. 

Ainsi  fait  le  9  août  1794. 

Par  ordonnance.  Signé  C.  Charlier, 

La  municipalité  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  considé¬ 
rant  combien  il  importe  pour  le  service  que  les  troupes 
victorieuses  de  la  république  française,  une  et  indivisible, 
soient  pourvues,  sans  interruption,  des  subsistances  né¬ 
cessaires,  telles  que  grains,  farines,  et  voulant  remplir  cet 
objet  intéressant  avec  toute  l’accélération  possible,  au 
moyen  d’une  entreprise,  invite  tous  et  chacun  de  présen¬ 
ter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  trésorerie  de  cette 
ville,  leur  soumission  par  écrit  pour  l'eutreprise  des  four¬ 
nissements  desdites  subsistances. 

Fait  à  Bruxelles,  ce  9  août  1794  (vieux  style). 

Par  ordonnance.  Signé  C.  Charlier, 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arrélé  du  comité  de  salut  public  du  2  fructidor t 
l’an  2  de  la  république  une  et  indivisible. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  commerce  et  appro¬ 
visionnements,  le  comité  de  salut  public  arrête  que  les 


sommes  dues  aux  fabricants  des  villes  d’Aix-la-Chapelle  et 
Erberfeld,  en  Allemagne,  Crewelt,  en  Westphalie,  et 
Solingen,  sont  exceptées  du  versement  ordonné  par  le  dé¬ 
cret  du  4  8  messidor. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  :  Les  membres  du  comité. 

Autre  arrêté  du  3  fructidor. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs 
citoyens,  qui  ne  s’étaient  éloignés  de  Paris  qne  dans  la 
crainte  d’être  regardés  comme  des  ex-nobles  qui  auraient 
tenté  de  se  soustraire  à  l’exécution  du  décret  des  26  et  27 
germinal,  désirent  rentrer  dans  leur  domicile,  mais  que 
plusieurs  municipalités  font  difficulté  de  leur  permettre  de 
revenir  ii  Paris,  et  qu’enfin  quelques  sections  refuscm  de 
leur  rendre  à  leur  retour  leurs  cartes  de  sûreté,  arrête  : 

Art.  Ier.  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés  précipitamment 
de  Paris,  croyant  être  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  des  26  et  27  germinal,  et  qui  depuis  se  sont  assurés 
que  ce  décret  ne  les  concerne  pas,  pourront  rentrer  à 
Paris. 

II.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  municipalité  de 
la  commune  dans  laquelle  iis  se  sont  retirés,  d’en  obtenir 
un  certificat  qui  constate  que  leur  conduite  pendant  leur 
résidence  dans  la  commune  a  été  irréprochable. 

III.  Ils  se  présenteront  au  comité  civil  et  au  comité  ré¬ 
volutionnaire  de  leur  section  à  Paris,  et  représenteront  le 
certificat  qui  leur  aura  été  délivré  aux  termes  de  l’article 
précédent,  et  déclareront  s’ils  sont  dans  l’intention  de 
continuer  leur  résidence  à  Paris. 

IV.  Il  leur  sera  délivré  une  nouvelle  carte  de  sûreté, 
s’ils  sont  reconnus  pour  ne  devoir  pas  être  réputés  ex¬ 
nobles  ou  étrangers,  et  s’il  demeure  constant  que,  d’après 
les  développements  et  les  explications  qui  ont  suivi  le 
décret  du  26  germinal,  ils  n’étaient  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  ce  décret,  et  n’étaient  pas  obligés  de  quitter 
leur  domicile. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Sigué  au  registre  : 

Les  membres  du  comité  de  salut  public. 


SÉANCE  DU  6  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville ). 

Beixegarde  :  J’appelle  l’attention  de  l'assemblée 
sur  un  des  objets  les  plus  importants  :  il  s’agit  de 
rendre  au  commerce  toute  sa  liberté, et  d’assurer  la 
circulation  dans  l’intérienr  de  la  république.  On 
éprouve  la  plus  grande  difficulté  à  se  procurer  des 
passeports  à  Paris;  cette  difficulté  va  encore  aug¬ 
menter  à  raison  de  la  réduction  du  nombre  des  as¬ 
semblées  de  sections.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  nous  présente,  séance  tenante,  un  projet 
qui  lève  ces  entraves. 

Merlin  (de  Douai)  :  Il  y  a  quelques  jours  que,  les 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  étant  réunis,  leur  attention  se  porta  sur 
l’objet  dont  Bellegarde  vient  de  vous  entretenir.  Ils 
n’imaginèrent  pas  de  moyen  plus  propre  à  faciliter 
et  à  accélérer  l’obtention  des  passeports  que  de  char¬ 
ger  les  comités  civils  des  sections  de  Paris  de  les  dé¬ 
livrer,  sauf  à  les  faire  viser  ensuite  par  les  comités 
révolutionnaires.  Nous  avons  pensé  aussi  que,  pour 
les  personnes  qui  arrivaient  à  Paris  ,  ils  suffirait 
qu’elles  fissent  viser  leurs  passeports  par  les  comi¬ 
tés  civils  des  sections.  S<  ces  vues  conviennent  à  la 
Convention,  elle  peut  les  adopter  sur-le-champ. 
{Aux  voix,  auxvoix!  s’écrie-t-on.) 

La  Convention  décrète  les  .propositions  de  Merlin 
(de  Douai)  en  ces  termes  : 


«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  1er.  Dans  chaque  section  de  Paris  les  passe¬ 
ports  seront  délivrés  par  le  comité  civil,  sans  qu’il 
soil  besoin  d’en  référer  à  l’assemblée  générale  de  la 
section,  cl  ils  seront  visés  par  le  comité  révolution¬ 
naire  de  l'arrondissement. 

«  La  formalité  du  visa  du  département  est  abo  ie. 

«  II.  Les  passeports  des  citoyens  arrivant  à  Paris 
seront  visés  par  les  comités  civils  seulement.  » 

Pons  (<le  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Le  citoyen  Guenyot,  de  la  commune  de  Mont- 
bard,  s’est  volontairement  enrôlé  dans  un  bataillon 
pour  aller  combattre  les  brigands  de  la  Vendée  ;  sa 
commune  lui  a  délivré  un  enrôlement  qui  lui  a  servi 
de  passeport.  Pendant  que  ce  citoyen  se  battait  avec 
courage  pour  la  patrie,  les  administrateurs  du  dé¬ 
partement  de  la  Côte-d’Or  l’ont  mis  sur  la  liste  des 
émigrés,  ont  fait  séquestrer  ses  biens,  incarcéré  sou 
père,  qui  a  six  autres  enfants. 

Inutilement  on  a  représenté  aux  administrateurs 
et  l’enrôlement  de  Guenyot  (ils,  et  différentes  pièces 
émanées  des  bureaux  de  la  guerre  ;  le  département 
a  persisté  dans  son  déni  de  justice;  en  conséquence, 
je  vous  propose  de  décréter  la  radiation,  sur  la  liste 
des  émigrés,  du  nom  de  Guenyot  fils,  la  nullité  du 
séquestre  mis  sur  ses  biens,  et  la  liberté  de  ses  pa¬ 
rents,  incarcérés  sur  le  seul  prétexte  de  l’émigration 
de  Guenyot  fils. 

Turreau  :  J’appuie  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  législation,  mais  je  propose  à  la 
Convention  quelques  mesures  additionnelles.  Il  est 
étonnant  qu’une  administration,  sans  des  motifs  par¬ 
ticuliers,  et  dirigés  par  la  passion,  ait  constamment 
fait  éprouver  de  longs  refus  à  une  citoyenne  mère 
de  sept  enfants,  dont  deux  combattent  pour  la  patrie. 
Elle  demandait  la  juste  radiation,  de  la  liste  des  émi¬ 
grés,  de  son  fils  aîné,  qui  depuis  longtemps  verse  son 
sang  pour  la  liberté  dans  les  champs  de  la  Vendée. 
Cette  équitable  réclamation  devait  être  entendue 
avec  intérêt  par  une  administration  populaire.  Le 
rapporteur  vous  a  fait  part  des  persécutions  que  cette 
mère  de  famillea  essuyées;  des  fatigues  sa  ns  nombre, 
des  démarches  très-coûteuses  pour  une  citoyenne 
qui  n’a  d’autres  richesses  que  les  enfants  qu’elle  a 
donnés  à  son  pays,  en  sont  le  résultat.  La  conduite 
de  l’administration,  qui  parait  l’avoir  vexée,  doit 
attirer  vos  regards;  la  citoyenne  Guenyot  est  digne 
de  votre  intérêt.  Ces  motifs  suffiront  à  la  Convention 
pour  décréter  : 

1°  La  conduite  des  administrateurs  du  district  de 
Semur,  département,  de  la  Côte-d’Or, sera  examinée 
par  le  comité  de  législation. 

2°  Le  comité  de  secours  fera  un  prompt  rapport 
sur  l’indemnité  à  accordera  la  citoyenne  Guenyot. 

Le  proje  t  de  décret  et  la  proposition  de  Turreau 
sont  adoptés  en  ces  termes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  delà  ci¬ 
toyenne  Guenyot,  lemme  du  citoyen  Guenyot ,  notaire  à 
Montbard  district  de  Semur,  tendant  à  obtenir  la  radia¬ 
tion  des  noms  de  Charles-Marie-Andoche  Guenyot,  l’alné 
de  ses  fils,  de  la  liste  des  émigrés  du  département  de  la 
Côte-d’Or,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  tandis  qu’il  combat¬ 
tait  les  ennemis  de  la  patrie  dans  la  Vendée,  en  qualité  de 
volontaire  au  6e  bataillon  de  la  Côte-d’Or, 

«  Décrète  que  le  nom  dudit  Charles-Marie-Andoche 
Guenyo  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département 
de  la  Côte-d’Or,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  sera  levé. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
!  adressé  une  expédition  manuscrite  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Côte-d’Or.  » 
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—  Pons  (de  Verdun)  fait  ensuite  rendre  le  décret 
suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  réclamation  d’An- 
loine-Gaspard  Charpentier,  ci-devant  sous-lieutenant  au 
3'  bataillon  de  la  république,  contre  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  criminel  militaire  du  deuxième  arrondissement  de 
la  Moselle,  du  21  prairial,  qui  le  condamne  à  deux  années 
de  fers  comme  prévenu  d’avoir  excité  deux  volontaires  de 
son  bataillon  à  voler  des  oies  chez  le  citoyen  Multinger, 
charron  de  la  commune  d’Oudren,  et  d’avoir  fait  prendre 
par  plusieurs  volontaires,  dans  une  ferme  du  village  de 
Lembach,  pays  ennemi,  un  cheval  qu’il  s’est  approprié  , 
et  qu’il  a  vendu  ensuite  100  livres  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  il  s’agit  présente 
deux  vices  essentiels,  et  dans  la  déclaration  du  jury,  et  dans 
l’application  de  la  peine  ; 

«  Que  cette  déclaration  ne  porte  que  sur  la  complicité 
de  Charpentier  dans  deux  délits  qui  n’ont  pas  été  déclarés 
constants  ; 

“  Qu’à  supposer  tels  et  le  délit  et  la  complicité,  le  juge 
y  aurait  faussement  appliqué  l’art.  XVIII  de  la  section  III 
du  code  pénal  militaire,  qui  ne  prononce  la  peine  de  deux 
années  de  fers  que  contre  les  vols  commis  par  des  soldats 
français  envers  les  citoyens  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique; 

«  Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  deuxième  arrondissement  de  l’armée  de  la  Moselle, 
rendu  contre  ledit  Charpentier,  qu’elle  renvoie  par  devant 
le  tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de  ladite 
armée,  pour  y  être  accusé  et  jugé  de  nouveau. 

«<  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  tribunaux  du  pre¬ 
mier  et  du  deuxième  arrondissement  de  l’armée  de  la  Mo¬ 
selle.  » 

Turreau  :  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just, 
monstres  que  la  nature,  pour  le  bonheur  de  l'huma¬ 
nité,  ne  produit  qu’à  longs  intervalles,  ont  vécu. 

Leur  supplice  n’a  pas  expié  leurs  crimes,  mais  au 
moins  il  a  attesté  à  l’Europe,  il  attestera  à  la  posté¬ 
rité  la  profonde  horreur  des  Français  pour  la  tyran¬ 
nie  ;  on  saura  au  moins  que,  sous  quelque  masque, 
sous  quelque  titre,  sous  quelque  tonne  qu’un  maître 
ose,  parmi  n*us,  se  reproduire  et  dépasser  de  sa 
tête  ambitieuse  le  niveau  de  l’égalité,  la  mort  et  l’é¬ 
chafaud,  l’exécration  de  ses  contemporains,  celle  de 
la  postérité,  l’attendent. 

Maintenant  que  la  justice  et  les  vertus  ne  sont 
point  un  vain  ordre  du  jour,  empressons-nous  de 
marquer  tous  nos  moments  par  la  consécration  des 
principes  sacrés  qui  en  découlent. 

Si  les  actes  d’humanité  qui  chaque  jour  émanent 
de  cette  enceinte  n’effacent  pas  les  longs  forfaits  dont 
les  triumvirs  ensanglantèrent  les  pages  de  notre 
histoire,  au  moins  iis  réparent  les  maux  cruels  qui 
en  devenaient,  chaque  jour,  les  résultats. 

Communiquer  aux  détenus  les  motifs  de  leur  ar¬ 
restation;  restituera  la  liberté  le  laborieux  cultiva¬ 
teur,  l’industrieux  artisan,  que  des  passions  ou  des 
erreurs  avaient  pu  seules  y  arracher;  honorer  ainsi, 
par  une  juste  sollicitude,  cette  portion,  la  première 
et  la  plus  utile,  du  peuple  français,  c’est  avoir  satis¬ 
fait,  sans  doute,  au  premier,  a"u  plus  doux  de  nos 
devoirs;  je  viens  proposer  à  la  Convention  d’en 
remplir  un  qui  ne  le  sera  pas  moins  pour  elle. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  exciter  en  elle  l’em¬ 
pressement  de  consigner  de  nouveau,  dans  un  décret 
philanthropique,  le  principe  sacré  qui  se  trouve 
écrit  dans  sa  constitution  républicaine  :  «Le  peuple 
français  honore  la  vieillesse  et  le  malheur.  » 

Je  viens  élever  la  voix  pour  la  vieillesse  malheu¬ 
reuse;  elle  sera  promptement  entendue.  Mon  inten¬ 
tion  n’est  pas  de  chercher  à  inspirer  à  la  Convention 
aucun  intérêt  pour  ces  vieillards  conspirateurs  qui, 
blanchis  sous  les  forfaits,  doivent  expier  sur  l’écha¬ 


faud  leur  longue  et  criminelle  exisfence;  chez  eux 
la  vieillesse,  loin  d’avoir  droit  aux  respects  de  l’hu¬ 
manité,  en  est  devenue  le  fléau. 

Mais  elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  détention  de 
ces  malheureux  qui,  parvenus  à  l’extrémité  du  cer¬ 
cle  étroit  de  la  vie,  sont  en  quelque  sorte  plus  près 
de  l’innocence  de  l’enlance  que  des  noirs  projets  des 
contre-révolutionnaires.  Quelques  erreurs,  dues 
souvent  aux  habitudes  d’une  éducation  corruptrice, 
à  la  faiblesse  même  de  leur  organisation,  à  l’absence 
de  cette  énergie  républicaine  qui  domine  la  jeunesse, 
ont  été  les  seules  causes  de  leur  captivité.  Empres¬ 
sons-nous  donc  de  les  restituer  à  la  liberté  !  que  tous 
ceux  chez  lesquels  des  délits  positifs  ne  pourront 
produire  une  mise  en  jugement  en  jouissent  promp¬ 
tement  ,  nous  aurons  honoré  la  vieillesse  et  le  mal¬ 
heur. 

Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  Tous  les  septuagénaires  maintenant  détenus, 
et  contre  lesquels  il  n’existera  aucunes  preuves  qui  puis¬ 
sent  nécessiter  leur  mise  eu  jugement,  seront  élargis  par 
les  comités  révolutionnaires. 

«II.  Le  comité  de  sûreté  générale  surveillera  la  prompte 
exécution  du  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  observent  que  les  lois  précé¬ 
dente?  y  ont  suffisamment  pourvu,  que  l’on  peut 
s’en  reposer  sur  la  justice  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  et  demandent  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Moïse  Bayre  :  Notre  collègue  Maignet,  qui  se 
trouve  inculpé  par  la  dénonciation  qu’a  faite  Rovère, 
a  envoyé  sa  justification  à  la  députation  des  Bouches- 
du-Rhône.  L’accusation  a  été  publique,  je  crois  qu’il 
est  dans  l’intention  de  rassemblée  que  la  justifica¬ 
tion  le  soit  aussi.  Je  demande  à  la  lire. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  observe  qu’un  décret  or¬ 
donne  à  tous  les  représentants  qui  ont  été  chargés 
de  mission  d’en  faire  imprimer  le  compte,  et  que  la 
justification  de  Maignet  fera  nécessairement  partie 
de  ce  compte. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  décret. 

Cambacérès  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  Bréard  ,  relativement  à  ceux  qui 
substituent  à  leur  nom  de  famille  des  noms  connus 
par  des  actions  d’éclat  ou  par  l’exercice  des  vertus 
républicaines. 

En  s’occupant  de  cette  rédaction,  le  comité  a  re¬ 
connu  que  la  proposition  décrétée  demeurerait  sans 
effet  si  elle  n’était  soutenue  de  quelques  articles  des¬ 
tinés  à  détruire,  jusque  dans  ses  racines  les  plus  dé¬ 
liées,  l’abus  que  vous  voulez  faire  cesser. 

Le  premier  devoir  d’un  législateur,  son  plus  grand 
mérite,  sont  de  disposer  les  lois  de  manière  à  en 
écarter  le  doute  par  la  clarté,  à  en  prévenir  les  ex¬ 
ceptions  par  la  prévoyance,  à  en  assurer  l’autorité 
par  la  justice. 

Aussi,  dans  les  dispositions  répressives  que  nous 
allons  vous  proposer,  nous  croyons  qu’il  est  sage  de 
ne  pas  confondre  celui  qui  commet  une  première 
faute  et  celui  qui  tombe  en  récidive. 

Le  premier  doit  être  condamné  à  un  emprisonne¬ 
ment  de  six  mois ,  et  à  une  amende  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  prononcera  ,  tandis  que 
celui  qui  tombe  en  récidive  doit  subir  la  p£fne  de  la 
dégradation  civique,  que  le  tribunal  criminel  seul 
peut  infliger. 

En  second  lieu,  nous  estimons  qu’il  est  nécessaire 
de  sévir  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  pour¬ 
raient  se  prêter  aux  vues  ambitieuses  de  leurs  con¬ 
citoyens. 
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C’est  en  de'truisant  tous  les  abus ,  en  levant  tous 
les  masques,  et  en  rendant  toujours  hommagp  aux 
principes  de  la  morale,  que  vous  affermirez  la  répu¬ 
blique,  et  que  vous  conduirez  à  son  terme  la  glorieuse 
révolution  à  laquelle  vos  travaux  et  votre  courage 
ont  imprimé  un  si  grand  caractère. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de 
noms  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance. 

«  Ceux  qui  les  auront  quittés  seront  tenus  de  les 
reprendre. 

«  11.  11  est  également  défendu  d’ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre,  à  moins  qu’il  n’ait  servi 
jusqu’ici  à  distinguer  les  membres  d’une  même  fa¬ 
mille,  sans  rappeler  des  qualilications  féodales  ou 
nobiliaires. 

«  III.  Ceux  qui  enfreindront  les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  seront  condamnés  à  six 
mois  d’emprisonnement,  et  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  la 
dégradation  civique. 

«  IV.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonction¬ 
naires  publics  de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes 
autrement  que  par  le  nom  de  famille  ou  les  surnoms 
maintenus  par  l’article  II,  ni  d’en  exprimer  d’autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu’ils  délivreront  à 
l’avenir. 

«  V.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendront  aux 
dispositions  de  l’article  précédent  seront  destitués, 
déclarés  incapables  d’exercer  aucune  fonction  publi¬ 
que  ,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart  de 
leur  revenu. 

«  VI.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraven¬ 
tions  à  la  présente  loi  à  l’ofticier  de  police  ,  dans  les 
formes  ordinaires. 

«VII.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la  première 
fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et  en 
cas  de  récidive  par  le  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
des  lois.  » 

La  Convention  adopte  ces  articles. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l’organisation 
des  comités.  (Nous  la  donnerons  en  entier.) 

—  Le  ministre  envoyp'par  la  république  de  Genève 
est  admis  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  les  plus  vifs 
applaudissements  marquent  son  entrée.  Il  va  prendre 
place  près  de  la  barre ,  en  face  du  président.  Le  secré¬ 
taire  de  légation  s’assied  à  côté  de  lui.  Des  Génevois 
les  environnent. 

Le  ministre  prononce  le  discours  suivant  : 

«Citoyens  représentants  du  peuple  français,  le 
choix  que  la  nation  génevoise  a  tait  de  moi  pour  la 
représenter  auprès  de  la  nation  française  a  vivement 
ému  ma  sensibilité  ;  mais  elle  est  affectée  plus  vive¬ 
ment  encore  aujourd’hui  que  je  suis  admis  devant 
vous  pour  vous  laire  hommage,  au  nom  de  Genève, 
des  sentiments  de  respect  et  d’attachement  dont  elle 
est  pénétrée  pour  la  république  française ,  et  vous 
demander  en  retour  cette  bienveillance,  cette  frater¬ 
nité  si  nécessaires  à  notre  bonheur.  (Applaudisse¬ 
ments.  ) 

«  Dès  longtemps  les  deux  Etats  sont  unis  par  des 
rapports  de  localité,  des  intérêts  communs,  de  nom¬ 
breux  traités  et  d’anciens  services  réciproques.  Ces 
liens  se  resserrent  davantageà  cette  époque  glorieuse 
de  liberté,  faite  pour  unir  plus  étroitement  tous  les 
peuples  qui  la  chérissent. 


«Ces  principes  de  justice  nationale  adoptés  par 
vous,  vous  voulez  qu’ils  fondent  non-seulement  la 
morale,  mais  la  politique,  qui  est  la  morale  des 
peuples. 

«  Vous  avez  déclaré  les  droits  de  l’homme  ;  vous 
déclarerez  aujourd’hui  les  droits  des  nations. 

«  En  admettant  semblablement  devant  vous  et  le 
représentant  d’une  vaste  confédération  et  celui  d’une 
petite  république ,  vous  proclamez  ce  principe  :  c’est 
qu’il  existe  une  égalité  politique  des  nations,  comme 
il  existe  une  égalité  civiledes  citoyens(on  applaudit); 
c’est  que  les  Etals  ne  doivent  pas  seulement  être  con¬ 
sidérés  sous  le  rapport  de  leur  étendue  et  de  leur 
force,  mais  sous  le  rapport  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance,  et  que  partout  où  se  trouve 
la  liberté  politique,  là  se  trouve  aussi  la  dignité 
nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

«C’est  ainsi,  citoyens  représentants,  qu’une  grande 
nation  est  plusgrande encore  quand  elle  professe  des 
principes  purs  ,  et  qu’elle  en  fait  une  application  si 
franche  et  si  solennelle. 

«  Vous  avez  voulu  aussi  vous  rappeler  dans  cette 
circonstance  le  rôle  qu’ont  joué  la  Suisse  et  Genève 
dans  les  fastes  de  la  liberté. Vous  avez  vu  cette  petite 
peuplade,  à  l’extrémité  du  lac  Léman,  chasser,  il  y  a 
plus  de  deux  siècles,  et  son  prince-évêque  et  son  duc 
usurpateur,  et  fonder  la  liberté  de  penser  et  d’écrire 
sur  les  débris  de  la  superstition  et  de  l’esclavage. 
(Applaudissements.) 

«  Dès  lors  la  liberté  dans  Genève  a  souvent  été 
opprimée  de  fait  ;  mais  son  feu  sacré  ne  s’est  jamais 
éteint  dans  le  cœur  de  ses  enfants  ,  et  d’époque  en 
époque  il  s’est  tait  jour  par  des  explosions  qui  fai¬ 
saient  reculer  d’un  siècle  l’aristocratie.  Vous  avez 
jeté  un  œil  de  complaisance  sur  le  berceau  de  l’au¬ 
teur  d'Emile,  cet  Hercule  de  la  politique  ,  qui  en  a 
balayé  les  immondices.  Vous  avez  rapproché,  par  la 
pensée,  des  deux  extrémités  de  la  Suisse,  deux  grands 
instruments  de  la  liberté,  la  plume  de  Jean-Jacques 
et  la  flèche  deGuillaumeTell.( Vifs  applaudissements.) 

«  Oui,  ces  honorables  souvenirs  se  sont  retracés 
dans  votre  esprit  à  l’idée  de  la  république  qui  m’en¬ 
voie,  et  vous  la  récompensez  en  un  jour,  dans  la 
personne  de  son  représentant,  de  tout  ce  quelle  a 
fait  pendant  des  siècles  pour  la  liberté. 

«Si  je  pouvais,  citoyens  représentants,  me  dis¬ 
traire  d’un  sentiment  si  doux,  et  qui  occupe  mon 
cœur  tout  entier, je  tirerais  de  cette  cérémonie  simple 
et  touchante  une  conséquence  que  sans  doute  vous 
ne  repousserez  pas  :  c’est  qu’il  n’existe  de  vraie ,  de 
sincère  communication,  que  de  peuple  à  peuple  (vifs 
applaudissements);  et  certes,  ces  communications 
sont  si  douces ,  ceux  qui  en  sont  les  organes  y  trou¬ 
vent  une  satisfaction  si  pure,  qu’il  suffirait  aux  froids 
ambassadeurs  des  princes  d’en  jouir  un  seul  jour 
pour  se  dégoûtera  jamais  de  leurs  missions  et  de 
leurs  maîtres.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Oui ,  c’est  dans  le  sein  d’une  représentation  na¬ 
tionale  qu’on  sent  combien  il  est  petit,  ridicule  même 
de  ne  représenter  qu’un  seul  homme.  Peuples  d’Eu¬ 
rope  !  vous  aurez  tous  un  jour  vos  vrais  représen¬ 
tants  au  milieu  de  vous,  vos  vrais  envoyés  chez  les 
nations.  C’est  ici,  c’est  au  sein  des  représentants  de 
la  nation  française ,  qu’après  avoir  brisé  les  armes 
que  vous  agitez  aujourd’hui  vainement  contre  elle, 
vous  lui  porterez  vos  prochains  hommages,  et  vous 
viendrez  solliciter  son  alliance. 

«  Vous  y  serez  entraînés  par  de  grandes  leçons  et 
forcés  par  de  grands  besoins,  tandis  que  nous,  an¬ 
ciens  enfants  de  la  liberté,  nous  ne  faisons  que  suivre 
ici  les  mouvements  de  notre  cœur,  et  des  habitudes 
qui  nous  sont  chères 
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«C’est  à  ces  sentiments,  citoyens  représentants, 
que  je  me  livre  maintenant  avec  effusion. 

«  Fortifier  les  liens  qui  unissent  les  deux  républi¬ 
ques  ,  concilier  de  plus  en  plus  leurs  intérêts  respec¬ 
tifs  ,  écarter  tout  ce  qui  pourrait  s’interposer  entre 
elles  pour  altérer  la  pureté  de  leurs  vues  et  de  leurs 
intentions  mutuelles;  enfin,  m’emparer  de  toutes  les 
circonstances  propres  à  donner  à  un  grand  peuple, 
dont  Genève  ambitionne  l’estime  et  l’amitié,  les 
preuves  d’un  attachement  et  d’une  fraternité  sin¬ 
cères,  tel  est  le  but  de  nia  mission  au  milieu  de  vous, 
telle  est  la  nature  des  pouvoirs  qui  me  sont  remis, 
qu’il  me  sera  si  doux  et  si  glorieux  d’exercer,  et  que 
je  soumets  à  votre  approbation.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

«  Ce  n’est  point  ici  le  moment  de  vous  parler  des 
efforts  de  la  fourberie  et  de  la  calomnie  liguées  pour 
déchirer  notre  république  et  diviser  deux  peuples 
amis  ;  vous  êtes  aussi  bien  convaincus  que  moi  que 
toute  division  entre,  la  France  et  Genève  est  impos¬ 
sible,  et  l’expérience  nous  apprend  que  les  succès  des 
méchants  ne  peuvent  être  de  longue  durée.  (On  ap- 
pla  udit.) 

«  Citoyens ,  j’ai  une  telle  idée  du  caractère  des  re¬ 
présentants  d'une  si  puissante  nation,  que  le  seul 
sentiment  qui  me  reste  à  exprimer  ici  est  celui  de  la 
plus  entière  confiance;  car  ils  sentent  ,ces  représen¬ 
tants,  que  la  puissance  ne  se  montre  jamais  d’une 
manière  plus  respectable  et  plus  digne  d’elle  que  par 
ses  égards  pour  la  faiblesse,  et  que  la  vraie  grandeur, 
lors  même  qu’elle  est  généreuse,  croit  n’être  que 
juste.  » 

On  donne  la  lecture  des  lettres  de  créance  dont  la 
teneur  suit  : 

Au  nom  de  la  nation,  les  syndics  et  conseil  de  la  ré¬ 
publique  de  Genève  à  la  république  française. 

«Très-chers  et  bons  amis,  en  exécution  de  la  loi 
du  12  février  1794,  qui  ordonne  que  la  république 
de  Genève  continuera  à  entretenir  un  ministre  per¬ 
manent  près  la  république  française,  l'Assemblée 
souveraine  a  élu,  le  6  du  présent  mois,  le  citoyen 
Etienne  Salomon  Reybaz  pour  résider  auprès  devons 
en  qualité  de  ministre ,  et  vous  présenter  l’assurance 
du  désir  sincère  où  nous  sommes  de  maintenir  et 
cultiver  les  relations  de  Genève  avec  votre  républi¬ 
que.  L’expérience  que  nous  avons  du  zèle ,  de  la 
capacité, de  l’intelligence  et  du  patriotisme  du  citoyen 
Reybaz,  qui  a  rempli  jusqu’à  présent  cette  place, 
nous  autorise  à  penser  que  sa  nomination,  faite  par 
la  nation  elle-même  ,  ne  pourra  que  vous  être 
agréable.  C’est  dans  celte  persuasion  que  nous  vous 
lirions,  très-chers  et  bons  amis,  de  lui  accorder  une 
entière  confiance  dans  tout  ce  qu’il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  et  surtout  lorsqu’il  vous 
exprimera  les  vœux  de  la  république  de  Genève  pour 
la  prospérité  de  la  vôtre,  ainsi  que  son  désir  et  son 
empressement  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra  con¬ 
tribuer  à  son  bonheur. 

«  Fait  à  Genève,  sous  le  grand  sceau  de  la  répu¬ 
blique,  le  18  mai  1794,  l’an  2  de  l’égalité  génevoise. 

«Les  syndics  et  conseil  de  la  république  de  Ge¬ 
nève.  »  (  Suivent  les  signatures.) 

La  Convention  déclare  qu’elle  reconnaît  le  citoyen 
Reybaz  en  qualité  de  ministre  de  la  république  de 

Genève. 

Le  Président,  au  ministre  du  peuple  genevois  : 
Les  descendants  de  Guillaume  Tell  demandent  l’ami- 
tie  du  peuple  puissant  et  généreux  que  nous  repré¬ 
sentons. 

Genève  est  libre  ;  elle  est  donc  notre  amie,  notre 


alliée.  Du  temps  des  despotes  de  la  France,  des  traî¬ 
tres  décorés  d’un  titre  pompeux  conspirèrent  dans  ce 
palais  l’asservissement  de  la  patrie  de  Jean-Jacques. 
Nous  en  avons  fait  le  temple  de  la  réunion  des  peu¬ 
ples  et  leur  asile  assuré  contre  la  tyrannie.  (Vifs  ap¬ 
plaudissements.  ) 

Vos  ch  apeaux  et  ceux  de  l’Amérique ,  unis  pour 
jamais  à  l’étendard  tricolore,  commencent  le  faisceau 
de  la  foudre  que  nous  dirigeons  sur  les  trônes  chan¬ 
celants,  et  les  crimes  des  rois  le  compléteront  ;  l’Eu¬ 
rope  chérira  bientôt  le  règne  de  la  liberté.  Jouis  de 
la  douce  émotion  que  ta  présence  fait  naître  au  sein 
de  la  Convention  nationale;  viens  recevoir  le  baiser 
fraternel  que  je  t’offre ,  au  nom  du  peuple  français. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  ministre  monte  au  bureau  ;  il  reçoit  l’accolade 
du  président.  La  salle  retentit  d’applaudissements, 
tous  les  citoyens  se  lèvent  d’un  mouvement  spontané, 
en  agitant  leurs  chapaux  et  criant  :  vive  la  liberté  ! 

***  :  Je  demande  que  le  drapeau  génevois  flotte 
dans  cette  enceinte  à  côté  des  drapeaux  français  et 
américains.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  unanimement  cette  propo¬ 
sition. 

Jean  Debry  :  Je  demande  que  le  discours  du  mi¬ 
nistre  de  la  république  de  Genève,  les  lettres  de 
créance,  et  la  réponse  du  président,  soient  insérés  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal ,  et  qu’il  en  soit  envoyé 
une  expédition  à  la  république  de  Genève.  Je  de¬ 
mande  de  plus  que  ces  pièces  soient  traduites  en 
toutes  les  langues. 

Je  demande  en  outre  qu’à  l’avenir,  avant  d’admet¬ 
tre  le  délégué  d’un  peuple  dans  le  sein  de  la  Con¬ 
vention,  on  lui  fasse  connaître  les  lettres  de  créance 
de  ce  délégué. 

Je  demande  enfin  que  la  Convention  nationale 
remplisse  une  obligation  honorable  qu’elle  avait  pré¬ 
cédemment  contractée  envers  les  hommes  libres  de 
tous  les  pays  :  vous  aviez  ordonné  que  les  cendres 
de  J. -J.  Rousseau  seraient  apportées  au  Panthéon; 
mais  un  homme  dont  la  jalousie  ne  put  jamais  souf¬ 
frir  l’idée  ,  je  ne  dirai  pas  de  la  supériorité,  mais  de 
l’égalité,  a  empêché  l’exécution  de  ce  décret.  On  a 
ose  dire  que  Rousseau  avait  eu  des  faiblesses  dans  sa 
vie  privée  ;  on  a  cherché  des  fautes  dans  ses  écrits  ; 
Rousseau  a  payé  son  tribut  à  l’humanité,  et  si  la 
Convention  ne  voulait  placer  au  Panthéon  que  les 
hommes  exempts  d’erreur  et  de  faiblesse,  il  faudrait 
en  fermer  les  portes  dès  ce  moment,  et  attendre 
qu’une  race  d’hommes  extraordinaires  vînt  les  rou¬ 
vrir.  Je  le  répète,  Rousseau  a  payé  son  tribut  à  la 
faiblesse  humaine;  mais  que  celui  qui  a  eu  moins  de 
faiblesses  que  lui,  qui  a  rendu  à  la  liberté  plus  de 
services  que  lui ,  se  lève  et  parle.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  C’est  dans  le  moment  où  deux  nations  libres 
se  donnent  la  main  qu’il  est  digne  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  de  France  de  donner  à  la  république 
de  Genève  cetle  marque  de  bienveillance  et  d’estime 
pour  l’un  de  ses  citoyens.  Je  demande  que  le  comité 
d’instruction  publique  fasse,  dans  une  décade,  le 
rapport  sur  la  translation  des  cendres  de  J. -J.  Rous¬ 
seau  au  Panthéon.  (Applaudissements.) 

Les  propesitions  de  J.  Debry  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  7  FRUCTIDOR. 

Couppé  (de  l’Oise)  :  La  féodalité,  en  s’appropriant 
les  forêts,  en  avait  interdit  aux  habitants  du  voisi¬ 
nage  jusqu'aux  fruits  sauvages  qui  ont  été  notre 
nourriture  première ,  et  que  le  peuple  regarde  tou- 
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jours  comme  les  dons  de  notre  mère  commune  On 
les  a  réservés  aux  sangliers,  et  ce  n’est  qu'en  trem¬ 
blant  ou  à  prix  d’argent  qu’il  va  ramasser  quelques 
lannerées  de  faînes  ou  de  glands.  On  publiait,  pour 
'effrayer  encore,  que  l’huile  de  faines  était  dange¬ 
reuse,  qu’ellecausait  l’épilepsie.  Si,  par  l’expérience 
du  contraire,  il  allait  ramasse  ce  fruit,  il  était 
exposé  à  de  mauvais  traitements,  à  des  saisies,  à  des 
procès. 

A  présent  encore  cet  abus  excite  des  réclamations  ; 
les  administrateurs  du  district  de  Carilly  représen¬ 
tent  que  Condé  possédait  dans  le  département  de 
l’Ailier,  à  titre  d’engagiste  ou  d’échangiste,  de 
grandes  forêts  devenues  maintenant  nationales  ; 
qu’elles  sont  chargées  cette  année  d’une  quantité 
extraordinaire  de  faînes,  mais  qu’il  existe  un  droit 
de  panage  et  de  paccage  sur  ces  forêts,  qui  fait  partie 
de  leur  revenu.  On  l’afferme  chaque  année  en  fruc¬ 
tidor,  pour  y  mettre  paître  des  troupeaux  de  porcs, 
et  ils  y  entrent  dans  le  courant  de  vendémiaire. 

Les  mêmes  administrateurs  observent  que  ces  ani¬ 
maux  ,  en  fouillant  et  en  retournant  la  terre  pour 
avoir  des  racines  et  des  vers,  enfouissent  les  faînes  ; 
qu’il  conviendrait  d’attendre,  pour  les  admettre  dans 
les  forêts  Jusqu’au  10  brumaire,  afin  que  le  peuple 
du  voisinage  eût  ramassé  la  meilleure  partie  de  ces 
fruits. 

Vos  comités  d’agriculture  et  des  domaines  pensent 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  instant  à  hésiter  entre 
l’homme  et  les  troupeaux  ;  ceux-ci  trouveront  en¬ 
core  une  pâture  abondante  dans  les  bois  au  10  bru¬ 
maire.  En  attendant,  la  campagne  leur  offre  beau¬ 
coup  à  ramasser  et  à  paître  après  les  différentes 
récoltes  en  grains  ,  herbages ,  fruits  et  racines. 

Enfin  ,  comme  l’usage  sacré  du  glanage  a  établi 
que  les  troupeaux  ne  doivent  entrer  dans  un  champ 
qu’après  que  la  main  de  la  veuve  et  du  pauvre  a 
ramassé  ce  que  le  moissonneur  a  laissé,  il  doit  en  être 
de  même  des  fruits  sauvages  des  forêts. Malgré  toutes 
les  usurpations  ,  le  peuple  a  toujours  le  sens  intime 
qu’il  n’y  pas  de  prescription  à  cet  égard  ;  il  n’ou¬ 
bliera  jamais  qu’ils  sont  communs  et  présentés  à 
tous  par  la  nature. 

Citoyens,  les  faînes  seules,  objet  négligé  jusqu’ici, 
présentent  un  intérêt  immense  cette  année.  Les 
hêtres  sont  courbés  sous  le  faix  de  leurs  fruits 
comme  les  branches  des  pommiers.  On  évalue  à  un 
million  de  sacs  la  récolte  de  la  seule  forêt  de  Crécy, 
district  d’Abbeville. 

Vos  comités  d’agriculture  et  des  domaines,  sen¬ 
tant  combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  périr  ou 
gâter  une  si  superbe  abondance,  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  1er.  11  est  libre  à  tous  particuliers  d’aller 
ramasser  les  glands,  les  faînes  et  autres  fruits  sau¬ 
vages  dans  les  forêts  et  bois  qui  appartiennent  à  la 
nation  ,  en  observant  d’ailleurs  les  lois  concernant 
leur  conservation. 

«  II.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être 
admis  qu’au  10  brumaire ,  dans  les  lieux  où  cet 
lisage  est  reçu. 

«  III.  L’inscription  de  cette  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  * 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  Couppé  (de  l’Oise),  et  l'ajour¬ 
nement  à  trois  jours. 

—  Ruelle  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finances 
sur  la  question  proposée  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  de  savoir  si  le  citoyen  Decayeux  ,  ci. 
devant  receveur  des  consignations  à  Amiens ,  qui  a 
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levé  son  office  aux  parties  casuelles  postérieurement 
à  l’édit  de  1771  ,  mais  qui  l’a  évalué,  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation,  doit  être  liquidé  sur  le  pied 
de  l’évaluation,  conformément  à  l’article  11  de  la  loi 
du  7  pluviôse  ,  ou  sur  celui  de  la  finance  versée  au 
trésor  public,  conformément  à  l’article  Vil  de  la 
même  loi  ; 

«  Considérant  que  l’office  en  question  était  sujet  à 
l’évaluation  prescrite  par  l’édit  de  1771,  qu’il  a  été 
évalué  à  temps  utile,  c’est-à-dire  dans  les  six  mois 
de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite  en  la  ci-devant 
province  de  Picardie,  et  que  l’évaluation  a  été  en¬ 
voyée  et  admise  au  ci-devant  conseil; 

«  Considérant  que  l’article  Vil  de  la  loi  du  7  plu¬ 
viôse  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  offices  levés  aux 
parties  casuelles  postérieurement  aux  délais  prescrits 
par  l’édit,  soit  pour  faire  les  évaluations  ,  ou  pour  les 
faire  admettre  au  conseil,  décrète  : 

Art.  1er.  L’office  de  receveur  des  consignations 
dont  était  pourvu  le  citoyen  Decayeux  sera  liquidé 
sur  le  pied  de  son  évaluation ,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  II  de  la  loi  du  7  pluviôse. 

«  IL  Les  offices  levés  aux  parties  casuelles  posté¬ 
rieurement  à  l’édit  de  1771,  mais  qui  ont  été  évalués 
avant  le  ler  janvier  1792  ,  seront  aussi  liquidés  sur 
le  pied  de  l’évaluation,  dans  le  cas  seulement  où  elle 
aurait  été  admise  et  comprise  au  rôle  arrêté  au  ci- 
devant  conseil. 

«  III.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’au¬ 
ront  pas  lieu  à  l’égard  des  offices  déjà  liquidés.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  citoyen  vient  demander  justice  des  vexations 
que  des  scélérats  ont  fait  éprouver  à  des  malheureux 
habitants  de  Commune-Affranchie.  «  Trente -neuf 
citoyens,  dit-il,  avaient  été  acquittés  par  la  commis¬ 
sion  populaire  établie  dans  cette  ville  ;  on  les  retint 
en  prison,  et  quelque  temps  après  ont  les  traduisit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  espérant  qu’ils 
seraient  frappés  par  cet  instrument  des  vengeances 
de  Robespierre.  »  11  termine  par  demander  que  la 
Convention  rende  à  la  liberté  ces  malheureux  pères 
de  famille. 

Fouché  (de  Nantes)  :  11  m’est  impossible  de  ren¬ 
fermer  dans  ma  pensée  l’expression  de  la  douleur 
profonde  dont  je  suis  pénétré  à  la  vue  des  scènes 
d’horreur  qu’on  vient  de  vous  retracer,  et  qui  ont 
contristé  vos  âmes.  Je  n’ajouterai  que  deux  traits  à 
ce  tableau  ;  je  dirai  à  la  Convention  nationale  que  les 
détenus  pour  lesquels  on  réclame  sont  les  malheu¬ 
reuses  victimes  du  brigandage  féroce  qui  règne  à 
Lyon  depuis  trois  mois,  au  nom  de  Maximilieu  Ie*'. 

Ces  victimes,  n’en  doutez  pas,  citoyens  collègues,  j 
n’étaient  que  l’avant-garde  sinistre  de  dix  mille  fa- l 
milles  qui  devaient  être  égorgées  judiciairement! 
pour  assouvir  la  rage  sanguinaire  du  tyran. 

Je  dirai  encore  que  ces  détenus  ont  été  jugés  et 
acquittés  du  crime  de  rébellion  dont  ils  étaient  pré¬ 
venus.  11  est  possible,  sans  doute,  qu’on  les  ait  char¬ 
gés  de  nouveaux  délits;  mais  ils  ont  tout  expié;  la 
mort  n’est  pas  dans  le  coup  qui  tranche  la  vie,  mais 
dans  les  angoisses  horribles  qui  la  précèdent.  Eh 
bien,  citoyens  collègues,  sachez  que  depuis  trois  mois 
ils  sont  chargés  de  chaînes ,  et  que  dans  le  trajet  de 
Commune-Affranchie  à  Paris  ils  ont  été  couverts  de 
flots  de  honte,  d’outrages  et  de  menaces. 

Une  de  ces  victimes  s’est  vu  arracher  l’enfant 
qu’elle  tenait  sur  son  sein.  L’enfant  n’a  plus  qu’un 
souffle  de  vie, et  le  lait  qui  le  nourrissait  s’est  changé 
en  un  poison  brûlant  qui  dévore  la  mère. 

Je  demande,  au  nom  de  la  justice,  de  l’humanité 
et  de  la  nature ,  que  ces  infortunes  soient  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 
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***  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  de 
sûreté  générale.  Personne  ne  doit  douter  que  la 
commission  populaire  établie  à  Commune-Affranchie 
a  acquitté  de  grands  coupables  et  condamné  des 
nnocents. 

Rovère  :  Un  homme  acquitté  doit  être  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Parmi  ces  citoyens,  il  y  en  a 
qui  ont  été  acquittés  par  la  commission  populaire  de 
Lyon.  Chacun  sait  qu’elle  était  juste  et  sévère.  11  ne 
faut  pas  que,  pour  une  même  affaire,  des  hommes 
soient  toute  leur  vie  inquiétés  et  dans  les  fers. 
J’appuie  la  proposition  de  Fouché. 

Thuriot  :  Personne  ne  peut  être  divisé  sur  les 
principes  qui  viennent  d’être  invoqués.  Il  est  juste 
qu’un  homme  acquitté  soit  mis  en  liberté  ;  mais  il 
peut  s’en  trouver  parmi  ces  gens  qui,  quoique  acquit¬ 
tés,  aient  été  condamnés  à  la  détention.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  qu’il 
mette  en  liberté  sur-le-champ  ceux  qui  sont  acquit¬ 
tés  purement  et  simplement. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  des  citoyens  Guinicr,  Delglat,  Lafrasse, 
Barbier  et  autres  habitants  de  Commune-Affranchie, 
charge  son  comité  de  sûreté  générale  d’examiner  les 
réclamations  y  portées ,  et  de  faire  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  les  citoyens  qui,  traduits  à  la  com¬ 
mission  révolutionnaire  de  Commune-Affranchie, 
ont  été  acquittés  et  n’ont  point  été  retenus  par  dis¬ 
position  de  jugement. 

Pelet  :  L’assemblée  a  pris  une  mesure  juste,  mais 
partielle,  à  l’égard  des  individus  vexés  à  Commune- 
Affranchie.  Cela  n’est  point  suffisant;  cette  commune 
mérite  que  vous  fixiez  vos  regards  sur  sa  situation. 
Elle  paie  des  impositions  très- considérables  ;  ses 
manufactures  alimentent  le  commerce  de  toute  la 
partie  méridionale  de  la  république  ,  et  fournissent 
des  moyens  de  subsistance  à  un  très-grand  nombre 
de  familles  qu’elles  font  travailler. 

Tout  le  monde  sait  que  depuis  trois  mois  tout  est 
entièrement  paralysé  à  Commune-Affranchie.  Je  ne 
sais  pourquoi ,  depuis  que  la  ville  rebelle  de  Lyon  a 
été  frappée  par  la  foudre  nationale  ,  on  ne  s’est  oc¬ 
cupé  que  de  châtier  les  coupables  ,sans  secourir  les 
faibles  ,  les  indigents  et  les  patriotes,  qui  ne  peuvent 
vivre  si  les  travaux  ne  sont  point  ravivés  dans  cette 
commune.  Je  demande  que  la  Convention  se  fasse 
rendre  compte  des  causes  qui  ont  empêché  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  une  multitude  d’habitants  de 
Commune-Affranchie,  et  de  celles  qui  ont  empêché 
les  représentants  du  peuple  de  cette  commune  de 
vous  faire  un  rapport  de  sa  situation. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
de  salut  public  lui  rendra  compte,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  de  la  situation  de  Commune-Affranchie,  et 
des  causes  qui  ont  retardé  jusqu’ici  le  rétablissement 
de  l’ordre  et  des  affaires. 

—  Des  pétitionnaires  admis  à  la  barre  dénoncent 
le  représentant  du  peuple  Mallarmé,  pour  avoir,  dans 
le  departement  de.  la  Meuse,  pris  un  arrêté  par  lequel 
il  ordonne  la  déportation  des  ci-devant  prêtres  qui 
ont  dit  des  messes  après  avoir  remis  leurs  titres  de 
prêtrise. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  pouvoir  de 
surseoir  à  1  exécution  de  tout  arrêté  portant  une 
disposition  penale  contraire  aux  lois  antérieures. 

Mallarmé  :  J’ai  rendu  compte  au  comité  de  salut 
publiedes  opérations  que  j’ai  faites  dans  ma  mission  : 
mes  arrêtés  ont  été  approuvés  par  lui.  J’ai  été  envoyé 


dans  des  départements  troublés  par  des  fanatiques; 
j'ai  ordonné  la  déportation  des  prêtres  qui  non- seu¬ 
lement  refusaient  de  prêter  le  serment  à  la  liberté  et 
à  l’égalité  ,  mais  qui  troublaient  encore  l’ordre  pu¬ 
blic,  qui  empêchaient  les  jeunes  gens  de  la  réquisi¬ 
tion  de  se  rendre  à  leur  poste.  L’ordre  a  été  rétabli 
par  mes  arrêtés;  on  voudrait  reporter  le  feu  dans  ces 
départements.  A  peine  avais-je  pris  ces  arrêtés,  que 
je  fus  dénoncé  et  calomnié..  Je  demande  le  rapport 
du  décret  de  renvoi, et  l’ordredu  jour  sur  la  pétition. 

***  :  Je  demande  le  maintien  du  décret.  Mallarmé, 
tu  n’as  pas  dit  la  vérité  à  la  Convention.  Si  tu  n’avais 
fait  déporter  que  des  prêtres  qui  eussent  refusé  de 
prêter  le  serment,  personne  n’eût  réclamé  ;  mais  tu 
as  fait  déporter  des  ex-prêtres  qui  avaient  prêté  ce 
serment  ;  tu  as  fait  déporter  des  prêtres  mariés,  des 
fils  de  laboureurs,  des  jeunes  gens  de  vingt-quatre  et 
vingt-cinq  ans,  qui  guidaient  nos  bataillons  dans  les 
gorges  des  montagnes;  des  vieillards  de  soixante-dix 
et  quatre-vingts  ans,  qui  ne  voulaientque  l’exécution 
des  lois.  Jamais  le  fanatisme  n’a  été  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Meuse.  Tu  n’as  pris  ton  arrêté  que  sur 
les  suggestions  d’un  petit  intrigant  contre  lequel  j’ai 
à  citer  des  faits  positifs  de  contre-révolution  et  de 
liaison  avec  Robespierre.  Ton  arrêté  était  injuste;  il 
violait  les  lois  de  la  nature. 

La  Convention  maintient  son  décret ,  et  passe  à 
l’ordre  du  jour.  (La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  12  thermidor.  —  C.-N.  Leleu ,  âgé  de  qua¬ 
rante  ans ,  né  à  Vitry-sur-Marne,  perruquier,  rue 
Dominique,  faubourg  Germain  ; 

L.  Nicolas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Mirecourt, 
ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire,  imprimeur  de 
la  commune  ,  rue  Honoré  ; 

J. -F.  Léchenard,  âgé  de  trente-sept  ans  ,  né  à 
Dole, département  du  Jura,  tailleur,  juré  du  tribunal 
du  17  août  1792,  rue  Montorguei.  ; 

F.Teurlot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Paris, 
horloger,  rue  Bernard  ; 

P. -F.  Quegr.iard,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ébéniste,  rue  de  la  Roquette  ; 

P.  Scietty,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,  né  en  Lom¬ 
bardie,  peintre,  rue  de  Montreuil  ; 

J.-E.  Lahure,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mon¬ 
treuil,  bijoutier,  commandant  en  second  de  la  force 
armée  de  la  section  de  Popincourt; 

F. -R.  Camus,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Paris, 
négociant,  rue  Montmartre; 

J. -B.  Grillet,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
peintre  en  portrait,  rue  Bertin-Poirée; 

P.-E.  Marie  Gillet ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
à  Paris,  paveur,  rue  de  Bourgogne  ; 

A.  Friry,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Nancy, 
commis,  avant  la  révolution,  rue  des  Vieux-Augus- 
tins  ; 

J. -J.  Arthur,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Paris, 
fabricant  de  papiers,  au  coin  de  la  rue  des  Piques  et 
du  boulevard; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  excepté  Lahure  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décrets  de  la  Ctyiven- 
tion  des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l’identité 
constatée  par  témoins ,  ont  été  livrés  à  l’exécuteur 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sur  laplacede  la  Révolution. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  poi leurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACODINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Thuriot. 

SÉANCE  DU  6  FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Priqueler,  détenu  dans  une  maison  d’arrêt, 
invite  la  Société  à  prendre  sa  défense  et  à  lui  faire  rendre 
la  liberté. 

Gouly  fait  observer  que  le  citoyen  Priqueler  s’est  fait 
connaître  delà  Société  par  ses  principes  patriotiques  ;  il 
demande  que  la  Société  adopte  en  sa  faveur  la  même  me¬ 
sure  qui  a  été  prise  en  faveur  des  citoyens  Laveaux  et  Du- 
fourny ,  qui  avaient  été  injustement  incarcérés,  et  que  des 
commissaires  soient  nommés  pour  solliciter  sa  liberté  au¬ 
près  du  comité  de  sûreté  générale,  pourvu  que  les  motifs 
de  son  arrestation  ne  s’y  opposent  pas.  (Adopté.) 

Lequinio:  Les  scéle'rats  dont  le  règne  a  été  dé¬ 
truit  opprimaient  tellement  l’innocence  que  les  pri¬ 
sons  se  remplissaient  chaque  jour  de  patriotes;  il 
pourrait  encore  y  en  avoir  plusieurs  qui  n’auraient 
pas  pu  faire  entendre  leurs  justes  réclamations.  Je 
propose  que  la  Société  nomme  des  commissaires 
pour  se  transporter  au  comité  desûreté  générale,  à 
l’effet  de  lui  demander  qu’il  prenne  des  mesures  efli- 
caces  pour  se  procurer  l’état  actuel  des  prisons  et 
réprimer  les  abus  qui  y  sont  introduits. 

Léonard  Bourdon:  Je  pense  aussi  qu’il  est  in¬ 
stant  de  prendre  des  informations  sur  le  régime  des 
prisons,  afin  d’établir  les  réformes  qui  sont  néces¬ 
saires;  il  peut  y  avoir  encore  dans  les  prisons  de  Pa¬ 
ris  des  cultivateurs  et  des  artisans  des  départe¬ 
ments,  auxquels  la  liberté  n’a  pas  été  rendue,  malgré 
le  décret  qui  la  leur  accorde.  Je  demande  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  soit  invité  à  faire  élargir  ces 
citoyens. 

Lequinio  appuie  la  proposition  qu’il  a  déjà  faite,  en  di¬ 
sant  qu’il  y  a  peut-être  dans  les  prisons  des  citoyens  que 
l’on  y  a  jetés  sans  lancer  contre  eux  des  mandats  d’arrêt, 

Monestier  propose  un  moyen  qu’il  croit  capable  d’éviter 
les  erreurs  dangereuses  que  l’on  pourrait  commettre  ;  ce 
moyen  consiste  à  faire  faire  un  tableau  de  ceux  qui  sont 
incarcérés  à  Paris. 

Après  quelques  débats  ,1a  Société  arrête  la  nomination 
de  deux  commissaires,  pour  inviter  le  comité  de  sûreté 
générale  à  prendre  des  informations  exactes  sur  l’état  des 
prisons,  et  à  examiner  s’il  ne  se  trouve  pas  des  cultiva¬ 
teurs  et  des  artisans  qui  doivent  jouir  de  leur  liberté  d’a¬ 
près  les  lois,  ou  d’autres  citoyens  détenus  injustement.  Ces 
commissaires  sont  Lemaranset  Lesage-Senault. 

Raisson  les  invite  à  profiter  de  cette  occasion  pour  de¬ 
mander  rélargissement  de  deux  patriotes  malades,  incar¬ 
cérés  en  vertu  de  fausses  dénonciations,  qui  sont  les  ci¬ 
toyens  Clémence  et  Marchand. 

—  Boissel  prend  la  parole  sur  l’ordre  du  jour  ;  il  sou¬ 
met  à  la  discussion  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  sur  la  garantie  de  la  liberté  de  la 

presse;  sur  son  objet  et  les  moyens  d'en  prévenir 

les  abus. 

Art.  Ier.  La  liberté  de  la  presse,  étant  de  droit  naturel, 
demeure  sous  la  garantie  du  peuple  français. 

II.  Les  représentants  du  peuple  français,  les  tribunaux, 
les  fonctionnaires  publics,  ainsi  que  tous  les  citoyens,  sont 
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tenus  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  porté  la  plus  légère  at¬ 
teinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  circulation  des  impri¬ 
més. 

III.  Les  actes  et  les  négligences  des  représentants  du 
peuple  français,  destribunaux,  des  fonctionnaires  publics, 
dans  le  civil  comme  dans  le  militaire,  ainsi  que  tous  les 
genres  de  productions  et  écrits,  appartiennent  à  la  censure 
de  l’opinion  publique. 

IV.  Tout  citoyen  a  le  droit  d’émettre,  d’écrire,  d’im¬ 
primer  et  de  faire  circuler  son  opinion ,  sauf  l’action  d’in¬ 
jure  contre  la  chose  publique  et  contre  l’intérêt  privé. 

V.  Sont  réputés  nuisibles  à  la  chose  publique  tous  actes, 
tous  écrits  attentatoires  à  la  jouissance  des  droits  naturels 
de  l’homme,  à  la  constitution  ou  nouvelle  existence  poli¬ 
tique  de  la  république  française,  laquelle  consiste  dans 
l’unité ,  l’indivisibilité  de  la  république ,  l’égalité,  la  li¬ 
berté  générale  et  individuelle,  la  représentation  nationale, 
unique ,  permanente  et  périodique. 

VI.  Sont  réputés  nuisibles  à  l’intérêt  privé  tous  actes  et 
tous  écrits  attentatoires  au  citoyen,  qui  consistent  dans  la 
jouissance  paisible  de  sa  personne,  de  sa  réputation  et  de 
ses  possessions. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  recherché  pour  raison  de  ses  ac¬ 
tes  et  écrits  qu’après  que,  sur  la  dénonciation  qui  en  aura 
été  faite,  l’acte  ou  l’écrit  aura  été  condamné  par  un  tribu¬ 
nal  compétent. 

VIII.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes, 
écrits  nuisibles  à  la  chose  publique,  est  la  représentation 
nationale,  qui  sera  tenue  de  les  rapporter  ou  condamner 
sur  la  dénonciation  des  Sociétés  populaires  ou  des  sections, 
organes  non  suspects  de  l’opinion  publique.  Le  tribunal 
compétent  pour  la  recherche  et  la  punition  des  auteurs 
sera  le  tribunal  révolutionnaire,  auquel  ces  actes  et  écrits 
seront  renvoyés  par  la  représentation  nationale  qui  les 
aura  condamnés,  et  le  tout  sous  sa  responsabilité  envers  le 
peuple  souverain ,  auquel  les  représentants  sont  compta¬ 
bles  et  dénonciables. 

IX.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes  et 
écrits  nuisibles  à  l’intérêt  privé  sera  celui  des  juges  de  paix 
du  domicile  du  dénonciateur.  Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l’intention  et  sur  les  réparations  sera  celui  de 
la  justice  correciionnelle. 

X.  Nul  écrit  ne  pourra  être  imprimé  qu’il  n’ait  été  signé 
par  l’auteur,  ni  colporté  sans  lenom  de  l’imprimeur. 

—  Lequinio  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l’Adresse  que 
la  Société  se  propose  d’envoyer  aux  Sociétés  affiliées. 

Quelques  membres  n’approuvent  pas  cette  rédaction, 
dans  laquelle  ils  trouvent  des  défauts. 

Monestier  avoue  qu’il  se  trouve  des  défauts  dans  l’A¬ 
dresse,  mais  qu’ils  proviennent  moins  des  rédacteurs  que 
du  sujet  qu’on  leur  a  donné  pour  servir  de  plan  à  leur  tra¬ 
vail  ;  il  propose  que  cette  Adresse  expose  aux  patriotes  des 
départements  un  parallèle  de  ce  qui  se  passait  aux  Jaco¬ 
bins  le  8  thermidor  et  de  ce  qui  a  eu  lieu  le  10  du  même 
mois;  il  pense  que  l’étal  dans  lequel  se  trouvait  la  Société 
pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  et  celui  dans  lequel 
elle  s’est  trouvée  après  la  chute  de  ce  scélérat ,  fera  un 
contraste  frappant  sur  l’esprit  des  Sociétés  affiliées  ;  il  de¬ 
mande  que  l’on  fasse  apercevoir  à  ces  Sociétés  qu’après  l’é¬ 
puration  solennelle  de  celle  des  Jacobins  il  n’y  aura  plus 
d’hommes  qui  osent  espérer  de  se  mettre  à  la  place  des 
principes  et  des  choses. 

Lequinio  demande  que  Monestier  et  Dubois  -  Crancé 
soient  nommés  pour  rédiger  une  autre  Adresse. 

Celte  proposition  est  adoptée;  il  est  arrêté  que  ces  deux 
membres  seront  adjoints  à  Lequinio  pour  remplir  cet 
objet. 

—  La  Société  arrête  ensuite  qu’elle  tiendra  ses  séances 
tous  les  jours  impairs  de  la  décade,  etque,  dans  la  séance 
de  demain  7,  elle  s’occupera  spécialement  de  l’organisation 
de  scs  comités. 

—  Sambat  se  plaint  de  ce  que  les  aristocrates  cherchent 
à  répandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  nouveau  tri¬ 
bunal  révolutionnaire,  qu’ils  accusent  de  modérantisme, 
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parce  qu'il  ne  veu!  pas  comme  l’ancien,  conduire  à  la 
mort  de  malheureuses  victimes  par  charretées.  Il  déclare 
que  l’un  des  moyens  dont  se  servent  ces  mêmes  aristocrates 
pour  mettre  à  profit  leur  système  de  calomnie  est  de  four¬ 
nir  aux  journalistes  des  notes  insidieuses  sur  les  travaux 
du  tribunal  ;  il  dénonce  à  ce  sujet  un  article  inséré  dans  le 
Journal  de  la  Montagne ,  dans  lequel  il  est  dit  que  des  ci¬ 
toyens  convaincus  d’avoir  insulté  à  l’arbre  de  la  libellé, 
d’avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires,  mais  dans 
des  intentions  qui  n’étaient  pas  perfides,  ont  été  acquittés 
et  mis  en  liberté.  L’opinant  assure  que  le  fait  est  de  la  plus 
grande  fausseté,  et  que  les  accusés  dont  on  parle  ont  été 
acquittés  sur  la  questiou  de  fait,  et  non  sur  celle  de  l’in¬ 
tention. 

Raisson  prétend  que  celte  affaire  ne  regarde  pas  la  So¬ 
ciété,  parce  qu’elle  n’était  pas  présente  quand  le  jugement 
a  été  porté. 

Ji  déclare  que  c’est  au  tribunal  à  faire  rectifier  l’erreur. 

RuflYont  pense  qu’il  est  un  moyen  de  connaître  la  véi  ité, 
et  qu’il  consiste  à  se  procurer  les  propres  expressions  du 
jugement. 

Dufourny  :  Snmbata  agi  comme  un  véritable  Ja¬ 
cobin  qui  a  le  droit  de  dénoncer  ce  qui  intéresse  la 
chose  publique;  or,  il  importe  essentiellement  à  la 
chose  publique  de  savoir  ce  que  nos  ennemis  disent 
du  nouveau  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  bon  que 
l’on  sache  que  ceux  qui  regrettent  le  tribunal  de 
sang  qui  a  été  détruit  dirigent  leurs  calomnies  et 
leur  haine  contre  le  nouveau,  qui  veut  avoir  le  cou¬ 
rage  de  sauver  la. patrie  en  punissant  les  conspira¬ 
teurs  et  de  défendre  en  même  temps  l’innocence. 

Après  quelques  autres  observations ,  Dufourny  demande 
que  l’on  examine  si  l’erreur  dont  a  parlé  Sambat  provient 
de  la  faute  du  journaliste,  ou  de  la  fausseté  d’une  note 
qui  lui  aurait  été  remise;  il  se  plaint  à  son  tour  d’un  arti¬ 
cle  qui  a  été  inséré  dans  le  même  Journal  de  la  Montegne , 
n°  114;  il  y  est  dit  que  les  citoyens  de  Bergerac  ont  écrit 
à  la  Convention  que,  quand  elle  se  réveille,  le  peuple  se 
réveille  aussi. 

L’opinant  déclare  que  c’est  une  insigne  fausselé  de  dire 
que  jamais  le  peuple  sommeille  ;  il  se  plaint  de  ce  que  ce 
journal,  qui  est  avoué  par  la  Société,  fait  choix  de  pareils 
principes  pour  composer  son  article  esprit  public. 

Benlabole  trouve  singulier  que  le  Journal  de  la  Monta¬ 
gne  contienne  depuis  quelque  temps  des  articles  intitulés 
esprit  public;  il  pense  que  cette  méthode  pourrait  devenir 
très-dangereuse,  parce  qu’il  s’y  glisserait  des  principes  qui 
ne  conviendraient  pas  au  véritable  esprit  public;  il  de¬ 
mande  que  cet  urlicle  soit  supprimé. 

Dubois-Crancé,  revenant  sur  la  proposition  faite  par 
Raffront,  demande  que  Sambat  se  procure  le  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire,  pour  le  faire  insérer  au  journal. 

Tallien  déclare,  comme  Sambat,  que  les  aristocrates 
veulent  perdre  le  nouveau  tribunal  ,  et  que  quelques 
journalistes  ont  secondé  leurs  vues  perfides.  Il  fait  obser¬ 
ver  que  les  calomnies  des  ennemis  de  la  liberté  ne  font 
rien  à  ce  tribunal,  et  qu’il  prouvera  son  zèle  pour  la 
chose  publique  en  frappant  les  conspirateurs  et  les  com¬ 
plices  de  Robespierre. 

Il  entre  ensuite  dans  la  contexture  du  Journal  de  la 
Montagne ,  qu’il  dénonce  pour  avoir  faiL  constamment 
l’éloge  de  Robespierre  et  de  ses  partisans,  pour  avoir 
servi  la  cause  de  ces  scélérats  et  obéi  régulièrement  aux 
ordres  du  tyran,  qui  défendait  de  publier  ses  opinions 
sans  lui  communiquer  les  choses  que  l’on  voulait  due.  Il 
demande  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  propositions 
qui  ont  été  faites. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  adoptée. 

—  Dufourny  prend  la  parole  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Il  s’étonne  de  ce  que  dans  la  Convention  une  discussion 
s’estélevée,  non  pour  demander  l’exercice  de  celle  (acuité, 
mais  pour  proposer  des  peines  contre  ceux  qui  la  viole¬ 
raient  par  des  inculpations  sourdes,  et  de  ce  qu’il  n’est 
résulté  de  la  discussion  qu’un  renvoi  au  comité  de  législa¬ 
tion  pour  présenter  un  projet  de  décret  contre  la  calomnie. 

11  déclare  qnece  n’est  pas  là  le  véritable  état  de  la  ques¬ 
tion,  et  qu’il  s’agit  de  s’occuper  de  donnrr  une  garantie 
sûre  à  la  liberté  de  la  presse,  au  lieu  de  peuser  à  établir 


des  moyens  de  vengeance  pour  des  injures  personnelles.  U 
demande  que  les  membres  qui  sont  députés  à  la  Convention 
prennent  cet  objet  en  considération ,  pour  faire  tourner  la 
discussion  vers  son  véritable  but ,  lorsqu’elle  sera  de  nou¬ 
veau  entamée. 

Dubois-Crancé  :  Je  pense  que  l’on  a  voulu  e'earter 
la  question  plus  que  l’approfondir,  et  que,  dès  qu’il 
'y  aura  une.  loi  contre  ceux  qui  calomnieraient  le 
gouvernement,  les  tribunaux  et  les  fonctionnaires 
publics,  la  liberté  de  la  presse  ne  sera  plus  que  le 
droit  de  flagorner  les  hommes  en  place. 

Je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  que  l’on  veut  la 
restreindre  au  droit  d’émettre  son  opinion  sur  des 
vérités  purement  philosophiques,  et  ne  pas  laisser  le 
pouvoir  de  parler  sur  la  politique,  sans  l’assurance 
qu’on  ne  sera  pas  regardé  comme  contre-révolution¬ 
naire  pour  avoir  parlé  contre  le  gouvernement. 

Dans  la  Déclaration  des  Droits,  la  liberté  est  défi¬ 
nie  par  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  et  qui  ne  contredit  pas  les  lois.  De  même  la 
liberté  de  la  presse  est,  selon  moi,  le  droit  de  s’ex¬ 
primer  sur  ce  qui  ne  nuit  pas  à  l’ordre  social  ;  or. 
exprimer  sa  pensée  sur  un  gouvernement,  sur  les 
administrations  et  sur  les  fonctionnaires  publics,  ce 
n’est  pas  troubler  l’ordre  social  ;  c’est  au  contraire 
éviter  les  abus  et  prévenir  les  malheurs  ;  mais  je  re¬ 
garde  comme  coupable  un  écrivain  qui  prêcherait  le 
rétablissement  de  la  royauté,  de  l’aristocratie  et  du 
fanatisme,  parce  que  ces  principes  monstrueux,  que 
la  force  du  peuple  a  détruits,  ne  permettent  pas  d'é¬ 
tablir  une  société  dans  laquelle  on  puisse  trouver  le 
bonheur. 

Ce  cas  excepté,  je  déclare  que  le  peuple  a  le  pou¬ 
voir  de  se  réserver  le  droit  de  juger  ceux  qu’il  a 
nommés  pour  le  gouverner. 

Réal  :  M’étant  trouvé  à  la  Convention  lors  de  la 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions, 
ayant  entendu  la  proposition  faite  d’établir  une  peine 
contre  les  calomniateurs,  j’ai  réfléchi  que  l’on  ne 
semble  considérer  les  Français  que  comme  des 
hommes  enchaînés,  et  auxquels  on  ne  voulait  pas 
rompre  les  chaînes  sans  se  prémunir  contre  le  mal 
qu’ils  pourraient  faire  dès  qu’ils  seraient  déchaînes, 
il  me  paraît  étrange  qu’on  ne  s’occupe  que  des  abus, 
et  non  des  avantages  très-nombreux  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Je  demande  que  la  discussion  s’établisse  sur  les 
moyens  de  donner  une  garantie  solide  à  cette  liberté, 
afin  que,  si  l’énergie  de  la  Convention  venait  à  être 
tyrannisée,  les  écrivains  eussent  une  ressource  con¬ 
tre  l’oppression. 

Toute  limite  ou  restriction  qui  lui  serait  donnée 
conduit  nécessairement  à  une  tyrannie  pareille  à 
celle  dont  la  France  vient  de  sortir  ;  et  si  elle  n’existe 
pas  dans  toute  son  étendue,  j’aimerais  mieux  être  à 
Constantinople  qu’en  France  avec  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Si  la  liberté  de  la  presse  était  en 
quelque  circonstance  incompatible  avec  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  il  faudrait  retrancher  du 
gouvernement  ce  qui  serait  la  cause  de  celle  in¬ 
compatibilité,  pour  laisser  la  liberté,  de  la  presse 
entière  ,  parce  que  sans  elle  il  n’y  aura  jamais  de 
liberté. 

Tallien  :  La  garantie  que  l’on  demande  est  pla¬ 
cée  dans  le  gouvernement  ;  si  l’on  a  un  gouverne¬ 
ment  tyrannique,  il  n’y  a  plus  de  garantie,  et  cette 
garantie  est  indestructible  quand  le  gouvernement 
est  bon  et  juste.  Si  la  tyrannie  avait  à  se  rétablir, 
on  verrait  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  du 
tribunal  révolutionnaire,  qui  faisait  guillotiner  en 
1794  pour  des  opinions  qui  avaient  été  prononcées 
en  1789. 

Après  avoir  combattu  ceux  qui  prétendent  que  la  liberté 
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illimitée  de  la  presse  porte  atteinte  au  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  l’opinantdéclare  qu’on  ne  doit  pas  étendre 
ce  droit  imprescriptible  jusqu’au  pouvoir  de  corrompre  la 
morale.  Quant  à  la  loi  sur  la  calomnie,  il  pense  qu’elle  ne 
peut  pas  exister,  et  que  les  hommes  qui  craignent  la  ca- 
lbmniesont  ceux  qui  ne  se  conduisent  pas  bien.  Il  rappelle 
que  Loustalot,  qui  a  été  assassiné  par  les  partisans  de  La- 
fayette  disait  quela  calomnie  était  peut-être  utile  en  ré¬ 
volution;  ce  qu’on  appelle  calomnie  est  souvent  la  vérité 
la  plus  pure.  Il  conclut  en  demandant  que  chacun  puisse 
dire  ce  qu’il  pense,  etépanchersoncœur  sur  lesabus  qu’il 
voit. 

—  Cinq  cavaliers  jacobins,  armés  par  la  Société  de  Sar- 
lat,  se  présentent  aux  Jacobins  pour  exprimer  leur  dévoue¬ 
ment.  Le  président  leur  donne,  au  nom  de  la  Société,  l’ac¬ 
colade  fraternelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionville). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7  FRUCTIDOR. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

L'agent  national  du  district  de  Beaugency  aux 
citoyens  représentants  du  peuple. 

Beaugency,  le  1er  fructidor. 

«  Citoyens ,  justice  pour  deux  malheureuses  victimes  de 
la  scélératesse  de  Robespierre,  détenues  au  Luxembourg. 

«  Le  23  prairial,  un  émissaire  de  ce  monstre,  revêtu 
d’un  uniforme  national,  qui  avait  reçu  asile  chez  Vincent 
Lefrère,  taillandier  de  cette  commune,  se  présente  au  co¬ 
mité  de  surveillance  de  Beaugency,  pour  y  déclarer  que 
ledit  Lefrère  et  sa  femme  lui  ont  dit  que,  le  jour  de  la  dé¬ 
cade  dernière,  ils  avaient  entendu  dire,  au  temple  de  la 
Raison  dédié  à  l’Eternel,  que  le  citoyen  Robespierre,  re¬ 
présentant  du  peuple,  avait  été  conduit  surl’échafaud  ,  les 
mains  liées,  prêt  à  subir  la  mort,  d’où  il  a  échappé  parce 
que  le  peuple  a  demandé  sa  grâce  (1).  Ne  perdez  pas  de 
vue  l’époque  du  23  prairial. 

Encore  que  celte  dénonciation  ne  fût  pas  bien  articulée, 
le  même  jour,  le  comité  de  surveillance  de  celte  commune 
fit  comparaître  les  dénoncés,  et  il  résulta  de  leur  interro¬ 
gatoire  que  le  nommé  Morisset,  auteur  de  la  dénonciation, 
était  un  imposteur;  ces  bonnes  gens  regagnèrent  leurs 
foyers,  bien  surpris,  sans  doute,  de  ce  qu’on  s’était  oc¬ 
cupé  d’eux. 

a  Morisset  ne  reste  pointtranquille  ;  il  quitte  Beaugency, 
se  rend  à  Amboise,  département  d’Indre-et-Loire,  y  re¬ 
nouvelle  la  dénonciation,  qui  est  si  bien  accueillie  par  le 
comité  desurveillance  que,  le  2  messidor  dernier,  en  vertu 
d’un  ordre  surpris  au  comité  de  sûreté  générale,  il  fait  en¬ 
lever  de  Beaugency  Vincent  Lefrère  et  sa  femme,  et  les 
fait  conduire  à  Paris,  en  la  prison  du  Luxembourg  ,  où 
ils  sont  encore  en  ce  moment. 

*  «  Je  ne  vous  parlerai  de  la  moralité  de  Vincent  et  de  sa 

femme  que  pour  vous  assurer  qu’ils  jouissent  de  la  meil¬ 
leure  réputation  à  Beaugency  ;  un  certificat  de  la  munici¬ 
palité  le  constate. 

a  Mais  il  s’agit  aussi  de  connaître  le  dénonciateur  ,  qui 
sans  doute  est  lié  à  la  conspiration  affreuse  dont  le  peuple 
fiançais  et  la  Convention  nationale  auraient  été  les  victi¬ 
mes.  Voici  son  nom:  François  Morisset,  natif  de  Paris, 
caporal  de  la  8e  compagnie  du  14e  bataillon  de  la  républi¬ 
que,  ci-devant  des  Piques. 

«  Je  ne  puis  in’empêcber  de  faire  l’éloge  du  comité  de 
surveillance  de  Beaugency,  avec  d’autant  plusde  raison  qu’il 
ne  pouvait  pas  prévoir  alors  les  événements  qui  nous  oui 
rendus  à  la  liberté. 

«  Il  faut  que  la  France  sache  jusqu’à  quel  point  Robes¬ 
pierre  avait  poussé  l’hypocrisie;  il  faut  qu’elle  sache  aussi 
quela  Convention  sera  toujours làpour défendre  les  droits 
du  peuple  (2). 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Mersan,  agent  national .» 

(1)  Ce  sont  les  termes  de  cette  ridicule  dénonciation. 

A.  M. 

(2)  Les  pièces  justificatives  sont  au  comité  de  salut  public. 

A.  M. 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité' de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion  :  Le  15  août  1793  ,  il  fut  passé  entre  Joseph 
Charpentier  et  l’administration  des  subsistances  mi¬ 
litaires  un  marché  par  lequel  Charpentier  s’engagea 
à  nourrir  deux  mille  boeufs,  destinés  à  l’approvi¬ 
sionnement  de  siège  de  la  place  de  Strasbourg  ,  à 
raison  de  6  liv.  12  s.  par  ration  journalière  de  cha¬ 
que  bœuf. 

Charpentier,  n’avant  pas  les  fonds  nécessaires  à 
l’exécution  de  son  marché,  chercha  à  s’en  procurer 
en  s’associant  Mayer  Lazare,  Wolf  Levi  et  Isaac 
Netter.  En  conséquence,  le  18  du  même  moisd’août, 
il  passa  avec  eux  un  acte  par  lequel  il  fut  convenu 
que,  pour  le  mettre  en  état  de  faire  les  premiers  ap¬ 
provisionnements,  ils  lui  fourniraient  une  somme 
de  170,000  liv.,  et  que  chacun  d’eux  entrerait  dans 
cette  mise  à  proportion  de  son  intérêt  dans  l’entre¬ 
prise. 

Ce  marché  a  duré  jusqu’au  15  octobre,  époque 
à  laquelle  il  fut  annulé  par  les  représentants  du 
peuple. 

Le  6  frimaire  suivant,  l’accusateur  public  près  le 
tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de 
l’armée  du  Rhin,  érigé  en  commission  révolution¬ 
naire  par  l’arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas,  du  5  bru¬ 
maire,  rendit  plainte  contre  Charpentier  et  ses  as¬ 
sociés. 

Il  accusa  le  premier  d’avoir  accepté  un  marché 
onéreux  k  la  république,  et  d’avoir  soustrait  à  son 
profit  une  partie  des  rations  qu’il  s’était  obligé  de 
fournir. 

11  accusa  les  trois  autres  d’avoir  participé  aux 
gains  illicites  de  Charpentier. 

Le  7,  intervint  jugement  à  la  commission, qui  con¬ 
damna  révolutionnairemerit  Charpentier  à  trois  an¬ 
nées  de  fers,  et  k  100,009  liv.  d’amende  par  forme 
de  restitution.  11  fut  déclaré  par  le  même  jugement 
que  Mayer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Isaac  Netter  n’a¬ 
vaient  eu  aucune  part  à  la  manutention  des  fourni¬ 
tures  ;  cependant  ils  n’en  furent  pas  moins  condam¬ 
nés  k  150,000  liv.  de  restitution,  pour  avoir,  porte  le 
jugement,  *  participé  aux  gains  illicites  de  Char¬ 
pentier,  »  quoiqu'ils  n’eussent  point  participé  à  ses 
infidélités. 

Charpentier  et  ses  associés  ont  réclamé  chacun  de 
leur  côté  contre  les  dispositions  qui  les  concernaient, 
et  fourni  les  pièces  qu’ils  croyaient  propres  à  établir 
leur  justification. 

La  principale  question  qui,  dans  cette  affaire,  a  dû 
fixer  l’examen  du  comité,  est  celle  de  savoir  si  la 
commission  révolutionnaire  s’est  conformée  dans  ce 
jugement  aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués 
par  Saint-Just  et  Lebas,  ou,  en  d’autres  termes,  si 
elle  a  pu  juger  révolutionnairement  des  accusés  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  mériter  la  mort. 

On  voit,  par  l’arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas,  du  5 
brumaire,  que  le  tribunal  criminel  du  premier  ar¬ 
rondissement  de  l’armée  du  Rhin  n’avait  été  érigé  en 
commission  révolutionnaire  «  qu’à  l’effet  de  juger 
révolutionnairement,  et  de  faire  fusiller  en  présence 
de  l’armée  les  agents  prévaricateurs  de  diverses  ad¬ 
ministrations  de  l’armée,  ainsi  que  les  agents  ou 
partisans  de  l’ennemi.  » 

Le  même  arrêté  porte  «  qu’à  l’égard  de  tous 
autres  délits  ce  tribunal  continuera  ses  fonctions, 
conformément  aux  lois  existantes.  » 

Ainsi,  le  tribunal  criminel  militaire  du  premier 
arrondissement  de  l’armée  du  Rhin  ne  changeait 
d’organisation  et  ne  pouvait  être  envisagé  comme 
une  commission  révolutionnaire  que  relativement 
aux  délits  contre-révolutionuaircs  énoncés  exprès- 
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sèment  tin  ns  l’arrêté.  Pour  les  autres  délits,  il  con¬ 
servait  son  caractère  primitif,  il  restait  tribunal  cri¬ 
minel  militaire,  et  il  ne  pouvait  juger  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  du  12  mai  1793,  alors 
en  pleine  vigueur. 

Cela  posé,  sous  quelque  point  de  vue  que  vous 
considériez  le  jugement  dont  il  s’agit,  vous  le  trou¬ 
verez  nécessairement  irrégulier. 

Car,  ou  ce  tribunal  regardait  Charpentier,  Lazare, 
Levi  et  Netter,  soit  comme  des  agents  prévaricateurs 
de  la  république,  soit  comme  des  agents  et  parti¬ 
sans  de  l'ennemi,  et  alors  il  devait  les  condamner  à 
mort  et  les  faire  fusiller  en  présence  de  l’armée  ;  ou 
il  les  regardait  comme  de  simples  délinquants  ordi¬ 
naires,  et  alors  il  ne  pouvait  les  juger  que  d’après 
les  lois  existantes.  Il  n’a  fait  ni  l’un  ni  l’autrp  •  il  a 
donc  transgressé  à  la  fois  et  l’arrêté  qui  l’érigeait  en 
commission  révolutionnaire,  et  la  loi  qui  le  consti¬ 
tuait  en  tribunal  militaire. 

Un  jugement  aussi  illégal  ne  peut  pas  subsister  ; 
mais, en  l’annulant,  vous  ne  devez  laisser  ni  les  cou¬ 
pables  impunis,  ni  les  innocents  sous  le  poids  d’une 
accusation  injuste. 

Charpentier,  je  l’ai  déjà  dit,  Charpentier  est  accu¬ 
sé  :  premièrement  d’avoir  accepté  un  marché  oné- 
reuxà  la  république  ;  secondement,  d’avoirsoustrait 
à  son  profit  une  partie  des  rations  de  son  qu’il  s’était 
obligé  de  fournir  à  chaque  bœuf. 

Sur  le  premier  chef  d’accusation,  votre  comité 
observe  que,  s’il  n’est  pas  environné  de  circon¬ 
stances  propres  à  caractériser  une  collusion  crimi¬ 
nelle  ou  des  manœuvres  coupables,  la  justice  et  les 
principes  ne  permettent  pas  d’y  avoir  égard. 

Les  prolits  qu’un  fournisseur  retire  des  marchés 
qu  il  a  passés  avec  les  administrations  de  la  répu¬ 
blique  ne  deviennent  illicites  que  dans  deux  cas  :  le 
premier,  lorsqu’il  existe  entre  le  fournisseur  et  les 
administrateurs  avec  lesquels  il  traite  des  intelli¬ 
gences  qui  ont  pour  but  de  trahir  les  intérêts  de  la 
république;  le  second,  lorsqu’avant  de  traiter  avec 
les  agents  du  gouvernement  le  fournisseur  emploie 
frauduleusement  des  moyens  quelconques  pour  écar¬ 
ter  les  concurrents,  faire  hausser  les  prix,  s’assurer 
exclusivement  l’entreprise  qu’il  a  en  vue,  et  la  ren¬ 
dre  plus  lucrative  qu’elle  ne  devrait  naturellement 
l’être. 

Mais  quand  un  marché  a  été  proposé  et  accepté  de 
bonne  foi,  quand  les  profits  ne  résultent  que  des 
chances  du  commerce,  les  regarder  comme  un  délit, 
ce  serait  ruiner  le  commerce  même,  et  mettre  la  ré¬ 
publique  dans  l’impossibilité  de  traiter  avec  aucun 
fournisseur. 


Y  a-t-il  dans  le  procès  de  Charpentier  quelque 
circonstance  qui  puisse  le  faire  accuser,  soit  delà 
collusion,  soit  des  manœuvres  dont  je  viens  de  par¬ 
ler?  Les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de 
votre  comité  par  l’administration  des  subsistances 
militaires  n’en  offrent  aucune  preuve,  aucune  pré¬ 
somption.  Loin  de  là,  Charpentier  assure  et  offre  de 
justifier  que  non-seulement  son  marché  ne  lui  a  pas 
ete  avantageux,  mais  qu’il  y  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune;  cette  assertion  est  même  ap¬ 
puyée  de  pièces  qui  prouvent  que,  si  elle  n’est  pas 
vraie  dans  toute  son  étendue,  les  profits  qu’on  lui 
reproche  sont  du  moins  très-problématiques. 

L  accusateur  public  près  le  tribunal  qui  l’avait 
condamne  avait,  par  exemple,  calculé  ces  profits 
apres  la  supposition  qu’il  n’avait  acheté  le  quintal 
de  loin  que  15  livres,  et  l’accusé  produit  un  grand 
nombre  de  quittances  qui  toutes  attestent  qu’il  l’a 
acheté  20  bv.  au  moins. 

Mais,  encore  une  fois,  quand  ces  profits  seraient 
prouves,  s  ils  ont  été  faits  de  bonne  foi ,  on  ne  peut 


les  reprocher  à  Charpentier;  et,  sous  ce  rapport,  le 
premier  chef  d’accusation,  s’il  n’est  pas  évidemment 
mal  fondé,  est  au  moins  dénué  des  commencements 
de  preuves  nécessaires  pour  mettre  en  jugement  un 
citoyen  quelconque. 

A  l’égard  du  second  chef,  il  est  grave  ;  et  d’après 
la  loi  du  29  septembre  1793,  qui  range  les  fournis¬ 
seurs  infidèles  dans  la  classe  des  conspirateurs,  nous 
ne  balancerions  pas  un  moment  à  vous  proposer 
d’envoyer  Charpentier  au  tribunal  révolutionnaire, 
si  les  moyens  justificatifs  ne  jetaient  pas  de  l’incerti¬ 
tude  sur  l’existence  du  délit. 

Charpentier  convient  bien  que  la  totalité  delà  ra¬ 
tion  en  son  qu’il  s’était  obligé  de  fournir  ne  l’a  pas 
été  ;  mais  il  dit  que  c’est  parce  qu’il  lui  a  été  impos¬ 
sible  de  trouver  le  son  suffisant  à  cette  fourniture,  et 
(lu’ij  l’a  remplacé  par  un  équivalent  de  farine  qui  a 
été  infiniment  plus  profitable  aux  bœufs  dont  il  était 
chargé.  Ce  lait  est  attesté  par  des  certificats,  et 
comme  c’est  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu’on  doit 
y  ajouter  qui  doit  décider  si  Charpentier  doit  être 
mis  en  jugement  ou  en  liberté,  nous  vous  propose¬ 
rons  de  renvoyer  leur  examen  aux  comités  des  mar¬ 
chés  et  de  sûreté  générale. 

A  l’égard  de  Lazare,  Levi  et  Netter,  l’accusation  di¬ 
rigée  contre  eux  est  d’une  tout  autre  nature. 

D’abord  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  d’avoir  ac¬ 
cepté  un  marché  onéreux  à  la  république;  car  ils 
n’ont  traité  directement  ni  indirectement  avec  elle; 
leur  association  avec  Charpentier  est  bien  posté¬ 
rieure  au  marche  passé  entre  Charpentier  lui-même 
et  l’administration  des  subsistances  militaires. 

On  ne  peut  pas  non  plus  leur  reprocher  des  mal¬ 
versations  dans  les  fournitures  ;  car  le  jugement  lui- 
même  constate  qu’ils  ne  se  sont  en  aucune  manière 
mêlés  de  la  manutention  de  ces  fournitures. 

Le  seul  lait  qu’on  leur  ait  reproché  est  d’avoir 
participé  aux  gains  illicites  de  Charpentier  ;  mais: 
1°  nous  avons  déjà  dit  que  ces  gains  ne  pourraient 
être  regardés  comme  illicites  qu’autant  qu’ils  fus¬ 
sent  le  résultat  d’une  collusion  entre  Charpentier  et 
les  administrateurs  qui  ont  traité  avec  lui  ;  2°  il  est 
clair  que,  quand  la  collusion  serait  prouvée  avec 
Charpentier,  les  gains  ne  seraient  illicites  que  par 
rapport  à  lui,  et  ne  pourraient  le  devenir  par  rap¬ 
port  aux  associés  qu’autant  qu'ils  eussent  pris  part 
à  la  même  collusion  ;  3°  enfin  ,  il  paraît  que  non- 
seulement  ces  derniers  n’ont  participé  à  aucune  es¬ 
pèce  de  gains,  mais  que  Charpentier  ne  leur  a  pas 
même  fait  compte  de  leurs  avances,  et  que,  depuis 
leur  association,  ils  n'ont  pas  reçu  un  sou  de  lui. 

Ce  dernier  fait  détruit  de  fond  en  comble  l’accu¬ 
sation  dirigée  contre  eux.  11  est  vrai  qu’il  ne  repose 
que  sur  des  sommations  qu’ils  ont  fait  donner  à 
Charpentier,  et  dans  lesquelles  ils  lui  font  des  inter¬ 
pellations  qu’il  n’a  pas  démenties;  mais  il  est  vrai 
aussi  qu’il  n  existe  au  procès  rien  qui  puisse  faire 
présumer  le  contraire,  et  vous  penserez  sans  doute 
avec  votre  comité  que,  pour  être  en  droit  d’exiger 
de  quelqu’un  une  restitution,  il  faut  lui  prouver 
qu’il  a  perçu,  surtout  lorsqu’il  affirme  le  contraire, 
et  qu’il  existe  des  pièces  qui,  si  elles  ne  le  prouvent 
pas,  le  font  au  moins  fortement  présumer. 

Toutes  ces  considérations  se  sont  réunies  pour 
fixer  l’opinion  de  votre  comité  sur  la  restitution 
exigée  de  Lazare,  Levi  et  Netter. 

lia  regardé  cette  restitution  comme  une  chose 
inique,  ridicule,  et  imaginée,  ainsi  qu’une  foule 
d  autres  condamnations  du  même  tribunal,  pour  ré¬ 
volter  les  citoyens  par  l’injustice  et  amener  la  con¬ 
tre-révolution  par  l’absurdité  des  jugements  qualifiés 
de  révolutionnaires. 

11  est  une  autre  peine  prononcée  contre  Lazare, 
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Lévi  et  Netter  ,  qui  ne  l’a  été  qu'accessoirement  à 
celle  de  la  restitution  dont  je  viens  de  parler,  et  qu’ils 
paraissent  encore  moins  mériter  :  c’est  la  réclusion 
comme  suspects.  Ils  produisent  des  certificats  d’un 
grand  nombre  de  Sociétés  populaires,  de  comités 
révolutionnaires  et  de  corps  administratifs,  qui  at¬ 
testent  de  la  manière  la  plus  formelle  leur  patrio¬ 
tisme  et  leur  probité. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  péti¬ 
tions  de  Joseph  Charpentier ,  Meyer  Lazare  ,  Wolf 
Lévi  et  lsaac  Netter,  tendant  à  faire  annuler  le  juge¬ 
ment  rendu  contre  eux  le  7  frimaire,  et  par  lequel 
le  tribunal  criminel  militaire  du  premier  arrondis¬ 
sement  de  l’armée  du  Rhin,  érigé  en  commission  ré¬ 
volutionnaire  par  l’arrêté  de  Saint-J ust  et  Lebas, 
du  5  brumaire,  les  a  condamnés,  savoir  :  Charpen¬ 
tier,  à  trois  ans  de  fer,  et  à  100,000  liv.  d’amende  : 
1°  pour  avoir,  le  15  août  1793,  passé  avec  un  agent 
infidèle  des  subsistances  militaires  un  marché  oné¬ 
reux  à  la  république  pour  l’approvisionnement  de  la 
place  de  Strasbourg;  2<>  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
rations  convenues  ;  3°  pour  en  avoir  soustrait  une 
partie  à  son  profit;  Meyer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  lsaac 
Netter,  à  150,000  liv.  d’amende,  par  forme  de  resti¬ 
tution,  et  à  être  détenus  jusqu’à  la  paix,  pour  avoir, 
comme  associés  de  Charpentier  par  acte  du  18  du 
même  mois  d’août,  profité  de  ses  bénéfices  illicites , 
sans  néanmoins  avoir  pris  aucune  part  à  sa  manu¬ 
tention  ; 

«  Considérant  que  l’arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas, 
du  5  brumaire  ,  n’a  érigé  le  tribunal  criminel  mili¬ 
taire  du  premier  arrondissement  de  l’armée  du  Rhin 
en  commission  révolutionnaire  qu’à  l’effet  de  juger 
révolutionnairement  et  de  faire  fusiller  en  présence 
de  l’armée  les  agents  prévaricateurs  des  diverses 
administrations  de  l’armée  et  les  agents  ou  partisans 
de  l’ennemi;  qu’à  l’égard  de  tous  autres  délits  ce 
même  arrêté  a  enjoint  expressément  à  ce  tribunal 
de  continuer  ses  fonctions  conformément  aux  lois 
existantes;  que  ,  d’après  ces  dispositions,  il  ne  pou¬ 
vait  être  procédé  révolutionnairement  au  jugement 
de  Charpentier,  Lazare,  Lévi  et  Netter,  que  dans  le 
cas  où  iis  eussent  été  accusés,  soit  de  prévarication 
dans  une  agence,  soit  d’intelligence  ou  de  complicité 
avec  l’ennemi,  et  que  c’est  une  contradiction  mani¬ 
feste  de  les  avoir  jugés  dans  la  forme  révolution¬ 
naire,  et  de  ne  les  avoir  condamnés,  l’un  qu’à  trois 
années  de  fer,  les  autres  qu’à  une  amende; 

*  Considérant  que  Charpentier  est  prévenu  de 
faits  qui  ,  s’ils  sont  prouvés,  doivent  le  ranger  dans 
la  classe  des  fournisseurs  infidèles  et  le  faire  tra¬ 
duire  au  tribunal  révolutionnaire,  d’après  la  loi  du 
29  septembre  1793  (vieux  style)  ;  qu’à  l’égard  de 
Lazare  ,  Lévi  et  Netter,  il  n’existe  aucune  preuve 
qu’ils  aient  rien  touché  des  sommes  payées  à  Char¬ 
pentier  par  l’administration  des  subsistances  mili¬ 
taire  ;  qu’ainsi  la  raison  et  la  justice  s’opposent  à  ce 
qu’on  en  exige  d’eux  la  restitution  ;  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  jugement  ci-dessus  est  annulé  5  l’égard  de 
Josi  ph  Charpentier,  Mayer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  lsaac 
Netter, 

«  II.  Mayer  Lazare,  WolfLévi  et  lsaac  Netter  seront 
mis  en  liberté. 

“  III,  Les  comités  de  l’examen  des  marchés  et  de  sûreté 
générale  sont  chargés  d’examiner  les  faits  imputés  ù  Char¬ 
pentier  ,  et  d’en  faire  rapport,  s’il  y  a  lieu,  5  la  Convention 
nationale. 

“  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel 


militaire  du  premier  arrondissement  de  l’arméedu  Rhin.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  La  Société  populaire  de  Boulogne-sur-Mer  dé¬ 
nonce  Desmagnet  et  Dortès  ,  émissaires  de  Joseph 
Lebon,  comme  coupables  d’avoir  incarcéré  arbitrai¬ 
rement  les  meilleurs  patriotes  de  cette  commune. 

«  Pour  motiver  leurs  funestes  operations,  disent  les 
pétitionnaires,  ils  avaient  répandu  le  bruit  d’une 
fausse  conspiration,  tendant  à  égorger  les  autorités 
constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulogne. 
Sous  le  prétexte  de  déjouer  cette  conspiration,  ils 
convoquèrent  la  Société  populaire,  et  parvinrent  à  la 
faire  renouveler  à  leur  gré.  »  Les  pétitionnaires  de¬ 
mandent  que  l’assemblée  envoie  à  Boulogne  un  re¬ 
présentant  du  peuple  chargé  de  réorganiser  les  au¬ 
torités  constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulo¬ 
gne,  et  d’y  rétablir  la  paix  que  les  factieux  ont  voulu 
y  faire  disparaître. 

André  Dumont  :  Ce  que  viennent  de  dire  les  péti¬ 
tionnaires  est  de  la  plus  exacte  vérité.  Lebon  a  dés¬ 
organisé  toutes  les  autorités  constituées  de  Boulo¬ 
gne.  Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  d’être  lue 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  soient  remises  à  notre 
collègue  Berlier,  qui  va  partir  sous  peu  de  jours 
pour  cette  commune,  qui  a  un  très-grand  besoin  de 
sa  présence,  car  la  plupart  des  patriotes  sont  incar¬ 
cérés.  On  est  venu  vous  dire  que  la  contre-révolu¬ 
tion  était  faite  à  Boulogne;  le  fait  est  faux;  ce  qui  est 
vrai ,  c’est  que  cette  commune  a  été  opprimée  par 
Joseph  Lebon. 

La  Convention  décrète  que  la  pétition  de  la  So¬ 
ciété  populaire  de  Boulogne  sera  remise  au  repré¬ 
sentant  du  peuple  Berlier. 

Goupilleau  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  publique  ,  que  vous  avez  chargés  de  vous 
présenter  un  mode  de  renouvellement  des  comités 
révolutionnaires,  n’en  ont  pas  trouvé  un  seul  qu’il 
fût  possible  d’exécuter.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  doit  être  dans  la  main  de  la  Conven¬ 
tion.  Mais  comme  elle  ne  peut  les  organiser  tous,  il 
faut  qu’ils  le  soient  par  des  pouvoirs  émanés  d’elle. 
11  n’y  a  que  deux  moyens  pour  y  parvenir  :  c’est  de 
charger  les  représentants  du  peuple  de  l’organisa¬ 
tion  et  du  renouvellement,  pour  les  lieux  où  il  s’eu 
trouvera  ;  et  pour  les  autres,  ce  doit  être  l’ouvrage 
du  comité  de  sûreté  générale.  Mais  à  peine  la  pre- 
mièie.  organisation  sera-t-elle  au  quart  qu’il  se  sera 
écoule  un  mois  ,  et  qu’il  faudra  recommencer  cette 
opération,  c’est-à-dire  qu’il  faudra  faire  le  premier 
renouvellement.  Vous  devez  sentir,  citoyens,  qu’un 
pareil  travail  suffirait  seul  pouroccuper  sans  relâche 
le  comité  de  sûreté  générale.  Nous  avons  cru  en  con¬ 
séquence  devoir  rappeler  la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite  d’abord,  de  n'ordonner  le  renouvelle¬ 
ment  des  comités  que  tous  les  trois  mois  par  moitié. 
Ce  délai  rendra  l’exécution  plus  facile.  Les  représen¬ 
tants  du  peuple  opéreront  la  première  organisation 
dans  les  lieux  où  ils  seront  ;  le  surplus  sera  fait  par 
le  comité  de.  sûreté  générale.  Il  en  sera  de  même 
lorsqu’il  s’agira  des  renouvellements. 

Les  comités  ne  vous  proposent  pas  un  mode  par¬ 
ticulier  pour  les  nominations;  ils  ont  pensé  que  vous 
deviez  laisser  aux  membres  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Il  prendra 
tous  les  renseignements ,  tous  les  moyens  possibles 
de  connaître  les  individus  qui  devrontêtre  nommés; 
aucun  ne  sera  négligé. 

Goupilleau  présente  les  articles  que  les  comités 
l’ont  chargé  de  proposer. 

Chasles  ;-Les  articles  qu’on  vous  propose  écartent 


582 


la  forme  élective.  Il  est ,  ce  me  semble  ,  une  grande 
question  à  examiner  :  c’est  celle  de.  savoir  si ,  sans 
inconvénients  pour  le  gouvernement  révolution¬ 
naire,  le  peuple  ne  peut  pas  être  appelé  à  choisir  les 
individus  qui  doivent  composer  le  comité  du  même 
nom.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Je  demande  à  Chasles,  qui  a  trouvé 
qu’il  n’y  avait  presque  pas  de  patriotes  à  Lille  ,  s’il 
serait  bien  aise  qu'on  laissât  aujourd’hui  au  hasard 
le  choix  des  membres  des  comités  révolutionnaires? 
(Applaudissements.) 

Chasi.es  :  Je  puis  me  tromper  ;  mais  la  Conven¬ 
tion  qui,  depuis  le  10  thermidor  ,  ne  cesse  de  pro¬ 
clamer  la  liberté  des  opinions,  et  qui  dernièrement 
encore  a  discuté  sur  les  garanties  qu’il  fallait  lui 
donner,  la  Convention  nationale  doit  m’entendre;  si 
je  me  trompe,  qu’on  me  réfute;  mais  qu’on  ne  vienne 
pas, par  des  personnalités,  me  placer  sous  l’anathème 
de  l’opinion  ou  sous  les  poignards  de  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  moi.  (On  murmure.) 

Je  ne  crains  pas  d’aborder  la  question;  je  ne  con¬ 
çois  pas  comment  on  peut  ici ,  dans  le  sanctuaire  de 
la  démocratie  pure,  me  faire  un  crime  de  cette  opi¬ 
nion  «fui  intéresse  autant  le  salut  de  la  patrie,  opi¬ 
nion  dont  la  bonté  me  semble  mathématiquement 
démontrée. 

Le  but  du  gouvernement  révolutionnaire  est  d’at¬ 
teindre,  par  sa  surveillance  et  sa  célérité,  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  ,  et  d’accorder  en  même 
temps  à  la  classe  ouvrière,  à  cette  classe  vertueuse 
qui  défend  les  frontières,  qui  supporte  tout  le  poids 
de  la  révolution  depuis  1789,  toute  la  protection 
qu'elle  mérite,  afin  qu’elle  joigne  sa  surveillance  à 
la  nôtre,  afin  que  nous  puissions  consolider  la  répu¬ 
blique.  L’un  des  plus  grands  instruments  imaginés 
par  le  génie  lrançais  pour  consommer  ce  grand 
œuvre  est  l’institution  des  comités  révolutionnaires, 
qui  ont  la  grande  main  sur  la  liberté  individuelle;  or 
je  vous  avoue  que  je  crains  que  les  aristocrates  ne 
s’emparent  de  la  force  du  gouvernement  même  pour 
opprimer  les  patriotes. 

Pourquoi  ne  prend-on  pas  une  autre  mesure?  Qui 
empêchera  que,  tous  les  trois  mois  ,  le  peuple  ne 
présente  une  liste  de  candidats ,  qu’il  ne  se  joigne 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pour  composer  d’hommes  vertueux  ces  comités, 
desquels  dépend  peut-être  le  salut  ou  la  ruine  de  la 
patrie? 

Je  ne  vois  pas,  dans  le  mode  qu’on  vous  propose , 
une  garantie  que  ces  comités  ne  renfermeront  pas 
des  aristocrates  déguisés.  Si  je  n’en  ai  pas  une  plus 
grande  certitude  dans  celui  que  je  propose,  j’en  ai 
du  moins  l’heureuse  présomption  ,  parce  que  le 
peuple  connaîtra  les  hommes  qu’il  choisira. 

Je  pourrais  appeler  contre  le  mode  que  je  com¬ 
bats  l’autorité  de  l’expérience.  Tout  le  monde  sait 
que  les  représentants  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments  ont  commis  des  erreurs  ,  parce  qu’ils  ont  été 
trompés.  Ce  n’est  pas  l’ouvrier  estimable,  l'honnête 
artisan,  occupés  du  soin  de  nourrir  leurs  familles, 
qui  viennent  les  entourer  sitôt  qu’ils  abordent  dans 
une  ville;  ce  sont  les  aristocrates,  les  muscadins,  les 
intrigants  qui  les  accaparent  à  leur  arrivée. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  aussi  sujets  aux  mêmes  erreurs. 

Je  conclus  que  la  Convention  doit  examiner  la 
question  de  savoir  si  l’on  ne  peut  pas  concilier  la 
forme  élective  avec  le  gouvernement  révolution¬ 
naire, et  je  demande  l’ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l’impression  du  mode  que  je  propose. 

Charlier  :  Je  réclame  aussi  la  liberté  des  opi¬ 


nions,  et  pour  cela  je  ne  répondrai  point  à  Chasles 
directement,  mais  j’attaquerai  son  opinion. 

Si  dans  ce  moment ,  où  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  doit  avoir  la  plus  grande  activité,  où  le 
bras  puissant  du  peuple  doit  comprimer  les  aristo¬ 
crates;  si  dans  ce  moment ,  dis-je,  vous  voulez  une 
mesure  contre-révolutionnaire,  il  faut  adopter  celle 
que  vous  propose  Chasles. 

Dans  quelle  circonstance  vous  est-elle  proposée? 
dans  le  moment  où  vous  venez  de  terrasser  l’ogre 
aristocratique  qui  voulait  dévorer  la  représentation 
nationale  ;  dans  un  moment  où  les  mesures  révolu¬ 
tionnaires  viennent  de  répandre  leurs  bienfaits  sur 
toute  la  république  et  de  rendre  à  la  liberté  les  pa¬ 
triotes  persécutés,  mais  dans  un  moment  aussi  où 
quelques  aristocrates  ont  échappé  à  la  surveillance 
et  sont  sortis  des  prisons  avec  eux;  dans  un  moment 
où  ces  aristocrates  peuvent  inquiéter  la  patrie,  c’est 
dans  ce  moment  qu’on  vient  vous  parler  d’élections! 
On  a  donc  oublié  que  ce  moyen  est  celui  des  Robes¬ 
pierre  ,  des  Couthon  ,  qui  voulaient  convoquer  les 
assemblées  primaires?  On  a  donc  oublié  que  c’est 
l’appel  au  peuple  proposé  par  les  Guadet,  les  Ver- 
gniaud  et  autres?  (Applaudissements.) 

J’en  ai  trop  dit,  citoyens  collègues ,  pour  vous 
prouver  combien  cette  proposition  est  mauvaise; 
mais  j’ai  dû  à  ma  conscience  de  vous  faire  ces  ob¬ 
servations.  La  motion,  je  crois,  n’est  pas  appuyée? 
(Non,  non.’  s’écrie-t-on.)  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Goupilleau  :  Je  vous  ai  déjà  dit,  citoyens,  que 
vous  n  aviez  plus  qu’un  écueil  à  craindre  ;  c’est  la 
réaction  du  mouvement  qui  s’est  opéré.  (Applaudis¬ 
sements.)  Je  savais  bien  qu’un  petit  nombre  d’intri¬ 
gants  cherchaient  a  propager,  dans  les  sections  de 
Paris,  leurs  opinions  favorables  à  ce  système;  mais 
je  ne  m’attendais  pas  à  les  voir  produire  ici. 

Ou  vous  propose  de  convoquer  les  assemblées 
primaires;  mais  la  révolution  est-elle  donc  faite? 
Nous  avons  douze  cent  mille  hommes  sur  nos  fron¬ 
tières;  et  pourquoi  ne  propose-t-on  pas  que  les 
armées  se  réunissent  pour  émettre  aussi  leur  vœu 
sur  la  composition  des  comités  révolutionnaires? 
Chasles  a-t-il  perdu  de  vue  qu’uneassemblée  chargée 
de  faire  passer  un  empire  aussi  étendu  que  celui  de 
la  France  de  l’état  monarchique  à  l’état  démocrati¬ 
que  doit  avoir  entre  ses  mains  tous  les  moyens  de  le 
faire?  Si  ce  principe  est  contesté,  je  descends  de  la 
tribune.  (Non,  non !  s’écrie- t-on  de  toutes  parts.) 
Si  donc  la  Convention  doit  être  le  centre  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire,  il  faut  que  ce  soit  elle 
qui  le  dirige.  Dans  combien  de  départements  n’y 
a-t-il  pas  encore  d’aristocrates,  d’intrigants?  Dans 
combien  de  départements  ces  hommes  ne  sont-ils 
pas  seuls  en  possession  de  parler  dans  les  Sociétés 
populaires  et  dans  les  assemblée  du  peuple?  Eh  bien, 
ce  seraient  ces  gens  qui  dirigeraient  tout  si  vous 
adoptiez  le  mode  qu’on  vous  propose. 

Je  vais  vous  en  prouver  le  danger  par  un  exemple 
récent. 

Dans  une  commune  des  environs  de  Paris,  cer¬ 
tain  conseiller,  ci-devant  seigneur  de  l’endroit,  avait 
tellement  égaré  les  citoyens  qu’un  grand  nombre 
d’entre  eux,  bons  patriotes  d’ailleurs,  mais  trop  con¬ 
fiants  et  trop  peu  éclairés,  vinrent  au  comité  solli¬ 
citer  son  élargissement.  Ainsi,  vous  le  voyez,  l’in¬ 
fluence  des  richesses,  les  souvenirs  de  l’existence 
passée  d’un  homme,  souvenirs  qui  se  retracent  quel¬ 
quefois  à  l’idée  des  hommes  faibles,  peuvent  sou¬ 
vent  abuser  des  patriotes  et  les  rendre  dupes  des 
fripons.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  faits  de  ce 
genre.  Il  faut  que.  la  Convention  se  prononce;  il  faut 
qu’elle  dise  si  elle  veut  un  gouvernement  révolu- 
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tionnairr.  (Oui,  oui!  s’écrient  tous  les  membres  en 
se  levant.)  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pro¬ 
position.  (Applaudissements.) 

On  observe  qu’elle  n’est  point  appuyée. 

Goupil leau  lit  de  nouveau  les  articles;  le  premier 
est  adopté. 

Sur  le  second,  Clauzel  demande  que  les  citoyens 
qui  ont  été  détenus  ne  puissent  faire  partie  des  co¬ 
mités  révolutionnaires. 

Goupilleau  :  Cet  amendement  est  contraire  aux 
principes.  Si  les  détenusont  été  inculpés  faussement, 
n’est-ce  pas  déjà  trop  qu’ils  aient  été  détenus,  sans 
les  frapper  encore  de  cette  proscription?  Je  demande 
la  question  préalable.  —  La  Convention  l’adopte. 

Les  autres  articles  sont  ensuite  décrétés.  (Nous  les 
donnerons.) 

Ruelle  :  Par  la  nouvelle  organisation  des  comités 
révolutionnaires,  vous  privez  de  leur  emploi  plus 
de  cinq  cent  mille  individus.  Parmi  ces  fonction¬ 
naires  publics,  il  en  est  sans  doute  qui  ne  sont  pas 
sans  reproche,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
niasse  a  concouru  à  sauver  la  république.  Eh  bien, 
citoyens,  les  membres  qui  sortiront  des  comités 
révolutionnaires  doivent  être  mis  sous  la  protection 
spéciale  de  la  nation.  Si  vous  n’adoptez  pas  cette 
mesure,  ces  citoyens  deviendront  l’objet  des  pas¬ 
sions  particulières,  des  vengeances  et  des  haines. 
(On  murmure.)  11  faut  bien  peu  connaître  le  cœur 
humain  pour  croire  que  celui  qui  a  eu  son  père, 
son  parent,  son  ami  jeté  dans  les  cachots  ou  con¬ 
duit  à  l’échafaud  sur  la  dénonciation  d’un  comité 
révolutionnaire,  ne  conservera  pas  de  haine  contre 
les  membres  de  ces  comités,  et  ne  cherchera  pas  à 
s'en  venger  d’une  manière  éclatante,  si  vous  ne 
mettez  un  frein  à  ces  ressentiments.  Citoyens,  les 
passions  agiront  encore  avec  plus  de  force  dans  les 
petites  villes,  et  pourront  y  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Je  propose,  pour  éviter  ce  malheur, 
de  décréter  que  les  nouveaux  comités  révolution¬ 
naires  ne  pourront  décerner  de  mandats  d’arrêt  con¬ 
tre  les  membres  des  comités  anciens  pour  des  causes 
antérieures  à  la  cessation  de  leurs  fonctions.  (Mur¬ 
mures.)  Je  ne  veux  pas  que  les  membres  de  ces 
comités  qui  se  seront  conduits  comme  des  scélérats, 
qui  auront  exercé  des  vengeances  particulières,  res¬ 
tent  impunis  ;  mais  je  veux  qu’avant  de  les  faire  ar¬ 
rêter  on  en  réfère  au  représentant  du  peuple  sur  les 
lieux,  ou  au  comité  de  sûreté  générale;  par  cette 
mesure  vous  ne  nuisez  pas  à  la  chose  publique,  et 
vous  empêchez  le  mal  que  les  haines  et  les  ven¬ 
geances  produiraient  infailliblement  si  vous  n’y  met¬ 
tiez  obstacle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose . 

o  Les  nouveaux  comités  révolutionnaires  ne  pourront 
décerner  des  mandais  d’arrêt  contre  les  anciens  membres, 
ni  contre  les  membres  des  administrations,  sans  en  avoir 
référé  au  représentant  du  peuple  sur  les  lieux,  ou  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  » 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro¬ 
position  qui  vient  d’être  faite  ;  si  vous  l’adoptez, 
vous  investirez  les  membres  des  comités  révolution¬ 
naires  d’une  inviolabilité  que  vous  avez  refusée  aux 
représentants  du  peuple.  Les  citoyens  pour  lesquels 
on  réclame  dans  ce  moment  ont  une  garantie  dans 
l’organisation  même  des  comités  révolutionnaires; 
un  article  porte  qu’ils  rendront  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  de  sûreté  générale, 
des  motifs  des  arrestations  qu’ils  auront  pronon¬ 
cées  ;  un  autre  les  oblige  de  donner  aux  détenus 
copie  de  ces  mêmes  motifs;  s’ils  sont  injustes,  ils 


réclameront.  Je  crois,  citoyens,  que  cette  garantie 
est  suffisante,  sans  rendre  un  nouveau  décret. 

Turreau:  Je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant;  c’est  qu’avec  les  meil¬ 
leures  intentions  Ruelle  vient  d’attaquer  les  princi¬ 
pes  sacrés  de  l’égalité.  Les  lois  protègent  les  bons 
citoyens,  et  les  mauvais  tremblent  de  leur  justice. 
Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Ruelle. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Camcon  :  Citoyens,  lorsqu’à  cette  tribune  j’ai 
dénoncé  les  manœuvres  qui  s’opéraient  à  l’armée 
d’Italie,  et  l’arrêté  qui  portait  qu’on  y  enverrait  pat- 
mois  12  millions  en  numéraire,  j’étais  loin  dépen¬ 
ser  que  cet  arrêté  avait  été  exécute  d'une  manière 
indirecte.  L’assemblée  apprendra  avec  autant  de 
surprise  que  d’indignation  qu’Haller,  qui  est  émigré 
depuis  son  décret  d’arrestation,  avait  obtenu  des 
réquisitions  au  nom  de  la  commission  des  subsistan¬ 
ces  militaires,  et  des  passeports  de  la  part  des  repré¬ 
sentants  du  peuple,  pour  allerdans  les  départements 
du  ci-devant  Languedoc  et  de  la  ci-devant  Provence 
s’adresser  à  des  juifs ,  qui,  avec  les  assignats  de  la 
république,  achetaient  trois  ou  quatre  fois  au  dessus 
de  la  valeur  des  matières  d’or  et  d’argent  pour  les 
exporter.  C’est  déjà  un  délit  bien  criminel  d’avoir 
tiré,  pour  faire  passer  à  l’étranger,  les  soies  du  Midi, 
et  d’avoir  ainsi  dépouillé  nos  manufactures  et  ôté  le 
pain  à  nos  ouvriers.  Croiriez-vous  qu’on  a  obtenu 
de  mettre  en  réquisition  toutes  les  huiles  de  France 
pour  les  mettre  en  dépôt  à  Gênes?  (Il  s’élève  dans 
l'assemblée  un  murmure  d’indignatiun.) 

Delmas  :  Il  faut  savoir  qui  a  signé  ces  arrêtés. 

Cambon  :  Robespierre  jeune  etRicord.  (Nouveaux 
murmures.) 

Ricord  :  Je  me  réservais  de  développer  ces  ma¬ 
nœuvres  dans  la  reddition  du  compte  de  ma  mission  ; 
mais  ce  que  vient  de  dire  Cambon  me  fournit  l’oc- 
casion  de  devancer  ce  compte.  L’arrêté  du  comité 
de  salut  public  me  chargeait  exclusivement  de  la 
surveillance  des  subsistances  de  trois  départements, 
et  il  nous  donnait,  pour  nourrir  cinq  cent  mille 
hommes  et  une  armée  de  soixante-quinze  mille,  des 
quintaux  de  blé  à  prendre  sur  les  brouillards  de  la 
Loire. 

J’interpelle  mes  collègues  Barras  et  Fréron  de 
dire  s’ils  n’ont  pas  eu,  comme  moi,  les  plus  grandes 
inquiétudes  pour  ces  trois  départements  et  pour 
l’année.  Qu’ils  disent  s’il  n’est  pas  vrai  que,  sans 
la  prise  de  Toulon,  l’armée  d’Italie  eût  été  obligée 
de  rétrograder.  On  dit  qu’Haller  a  eu  de  nous  une 
autorisation  pour  exporter  des  huiles . 

Cambon  :  Je  l’apporterai  demain  à  l’assemblée. 

Ricord  ;  Le  fait  est  faux,  je  le  démens;  expliquons- 
nous.  Il  y  a  dans  le  département  du  Var  assez  d’huile 
pour  suffir  à  tout  le  Midi;  il  y  a  eu  peut-être  une 
réquisition  pour  les  besoins  de  l’armée  ,  car  l’armée 
aussi  a  besoin  d’huile;  et  si  le  régisseur  avait  pu  se 
servir  d’une  pareille  autorisation,  en  supposant 
qu’elle  existe ,  ce  que  je  ne  crois  pas,  pour  faire  ce 
que  Cambon  a  dénoncé,  il  mériterait  la  mort.  La 
seule  exportation  que  nous  ayons  permise,  et  elle 
nous  honore,  c’est  qu’à  la  prise  d’Oneille,  ayant 
trouvé  beaucoup  de  vins  étrangers  qu’on  voulait 
conduire  en  France,  nous  les  fîmes  transporter  à 
Gênes,  où  ils  produisirent  100,000  liv.  qu’on  em¬ 
ploya  en  achat  de  blé  dont  nous  manquions.  Quand 
on  dit  qu’il  y  avait  de  versé  à  l’armée  d’Italie... 

Cambon  :  12  millions  par  mois  en  numéraire. 

Ricord  ;  C’est  faux.  Maignet,  dont  vous  connais- 
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sez  le  civisme,  m’écrivait:  «  Au  nom  de  la  patrie, 
Ricord,  fais  fondre  l’argenterie  des  églises  pour 
nourrir  le  peuple.  »  Nous  avons  fait  fondre  de  1  ar¬ 
genterie  en  lingots  pour  cet  objet.  Je  vous  prouverai 
que  presque  tous  les  arretés  pris  pour  l’armée  d’Italie 
et  le  Midi  ont  été  des  arrêtés  libertieides.  Je  ne  suis 
pas  le  défenseur  d’Haller... 

Turreau  :  Haller  a  été  prévenu  de  son  mandat 
d’arrêt,  et  est  émigré  à  Gênes.  Par  qui  a-t-il  été  pré¬ 
venu  ? 

Ricord  :  Je  fus  fort  étonne  d’apprendre  qu’Haller 
était  allé  à  Gênes  pour  y  régler  les  comptes  d’un 
fripon  nommé  Justiniani;  il  était  accompagné  d’un 
autre  fripon,  nommé  Lecamus,  que  je  n’ai  jamais 
vu  et  qui  était  l’homme  de  confiance  du  comité  de 
salut  public  et  de  la  commission  des  subsistances. 
Si  j’avais  su  alors  qu’Haller  fût  décrété  d’arresta¬ 
tion  ,  j’aurais  été  moi-même  le  premier  à  l’arrêter; 
je  ne  suis  point  son  ami  ;  je  suis  l’ennemi  des  fripons; 
je  dévoilerai  toutes  leurs  manœuvres;  mon  compte 
sera  fini  dans  quelques  jours.  Vous  aurez  tous  les 
détails. 

Türreau  :  Je  demande  que  Ricord  soit  invité  à 
dévoiler  au  comité  de  salut  public  toutes  les  ma¬ 
nœuvres  employées  pour  altérer  la  confiance  des 
Génois  envers  la  France. 

***  :  J’ai  dénoncé  Ricord  au  comité  de  salut  public. 
Je  désire  qu’il  puisse  se  justifier,  mais  j’assure  que 
toutes  mes  allégations  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 
Voici  une  lettre  en  date  du  24  thermidor,  par 
laquelle  on  dénonce  les  arrêtés  pris  pour  donner 
une  autorisation  à  l’effet  d’envoyer  des  vins  et  des 
huiles  à  Gênes,  arrêtés  d’après  lesquels  Haller  a  mis 
en  réquisition  toutes  les  huiles  du  Var.  Je  suis  allé 
ce  matin  trouver  Robert  Lindet,  pour  avoir  l’extrait 
de  ces  deux  arrêtés;  Robert  Lindet  me  l’a  promis 
pour  demain  matin. 

Ricord  :  En  arrivant  de  l’armée  d’Italie,  j’avais 
aussi  une  dénonciation  à  faire,  non  sur  des  pièces 
isolées,  mais  sur  des  pièces  probantes.  J’ai  voulu 
attendre  que  la  reddition  démon  compte  eût  prouvé 
ma  probité.  Dès  que  j’ai  été  instruit  de  la  dénoncia¬ 
tion  dont  parle  mon  collègue,  je  me  suis  rendu  au 
comité  de  salut  public  ,  pour  demander  les  pièces, 
afin  d’y  répondre.  Je  les  aurai  demain  aussi.  Je  serai 
le  premier  à  demander  la  peine  de  mort  contre  tous 
lesdilapidateurs  de  la  fortune  publique.  Je  poursui¬ 
vrai  tous  mes  calomniateurs.  Savez-vous  pourquoi 
l’on  me  persécute?  parce  que  je  n’ai  pas  voulu  placer 
des  intrigants.  Voilà  quels  sont  mes  ennemis.  Je 
vous  donnerai  tous  mes  moyens  de  défense.  Je  prou¬ 
verai  que  tel  homme,  qui  d’aujourd’hui  seulement 
parle  pour  la  liberté,  a  été  le  premier  à  assassiner 
la  liberté  dans  son  département. 

Cette  discussion  n’a  pas  d’autre  suite. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

Les  Epreuves  du  Républicain,  opéra  en  trois  actes,  donné 
dernièrement  à  ce  théâtre,  y  ont  été  entendues  avec  intérêt. 

Une  ville  (que  l’auteur  ne  nomme  pas,  et  c’est  un  tort''  est 
assiégée  par  la  coalition  ennemie  de  la  liberté.  L’Anglais 
York  a  un  parti  dans  la  ville,  sourdement  conduit  par  un 
ex-noble,  nommé  Dufaux,  qui  intrigue  beaucoup  pour  égarer 
les  citoyens.  Il  y  parvient  au  premier  acte,  en  les  ameutant 
contre  Franciale,  leur  maire,  homme  aussi  vertueux  que 
pauvre,  en  un  mot,  le  modèle  des  bons  républicains.  Son  en¬ 
nemi  parvient  à  l’envelopper  de  soupçons  en  faisant  remar¬ 


quer  que  ce  brave  homme,  qui  vivait  auparavant  du  produit 
de  son  travail  journalier,  a  cessé  tout  travail  depuis  qu’il  est 
maire,  et  cependant  paraît  vivre  avec  plus  d’aisance  que  ja¬ 
mais.  11  est  au  moment  de  tomber  victime  de  la  fureur  d’un 
peuple  égaré  par  des  suggestions  perfides,  lorsque  sa  femme 
le  justifie.  Il  a  vendu  tous  ses  meubles,  tous  ses  effets:  il  ne 
lui  reste  pas  un  grabat.  La  colère  du  peuple  se  change  en 
admiration.  Cependant  le  siège  continue,  et  l'infâme  Dufaux 
ne  cesse  d’exaspérer  le  peuple  par  le  spectacle  des  malheurs 
de  la  guerre  ;  il  veut  le  porter  à  capituler.  D’un  autre  côté, 
un  autre  ex-noble,  nommé  Tréville,  à  qui  on  confie  un  poste 
important,  fait  le  plus  horrible  abus  de  cette  confiance,  et 
se  préparé  à  le  livrer  à  l’ennemi ,  qui  vient  pour  donner  un 
assaut,  mais  qui  est  repoussé  par  le  brave  commandant,  et 
par  l’intrépide  Franciale,  à  la  tête  de  la  garde  nationale. 

Au  troisième  acte,  Tréville  a  émigré  ;  Dufaux  est  venu  à 
bout  de  ses  horribles  desseins;  il  s’est  emparé  de  l’esprit 
d’une  grande  partie  de  la  ville  ,  et  a  fait  prononcer  ce  mot 
infâme  :  Capitulons  !  York  est  introduit.  Ne  pouvant  sé¬ 
duire  Franciale,  il  le  fait  jeter  dans  un  cachot;  mais  un  autre 
brave  sans-culottes  sort  par  un  souterrain  avec  ce  qui  reste 
de  bons  citoyens  ,  et  avec  du  secours  il  parvient  à  rentrer 
triomphant  dans  la  ville  qu’York  vient  d’évacuer,  et  il  re¬ 
marque  fort  plaisamment  qu’il  est  impossible  de  vaincre  cc 
York....  à  la  course. 

Tel  est  le  précis  de  cet  ouvrage,  qui  prête  au  développe¬ 
ment  d’une  infinité  de  maximes  républicaines  ,  de  traits  de 
courage,  de  patriotisme  et  de  vertu.  Il  y  a  aussi  du  comique, 
du  mérite  dramatique  dans  plusieurs  détails. 

L’auteur  a  eu  l’adresse  d’y  faire  entrer  qtiplques  allusions 
sur  nos  derniers  événements;  ils  ont  été  applaudis  avec  trans¬ 
port,  et  ont  beaucoup  contribué  au  succès  de  la  pièce. 

On  lui  trouve  quelques  ressemblances  avec  d’autres  ou¬ 
vrages  déjà  donnés;  mais  il  est  bien  difficile,  en  traitant  les 
même  sujets,  de  ne  pas  se  rencontrer  dans  quelques  points. 

Elle  est  du  citoyen  Laugier.  La  musique  est  du  citoyen 
Champein,  compositeur  qui  avait  fait  sa  réputation  dans  son 
premier  ouvrages  la  Mélomanie  :  on  l’a  donnée  le  même 
jour ,  et  le  public  a  été  à  portée,  en  les  comparant,  de  juger 
de  ses  progrès.  Plusieurs  morceaux  ont  été  extrêmement  ap¬ 
plaudis. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Du  18  thermidor.  —  En  conformité  d’un  arrêté  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
P.-A.  Coffmlial,  âgé  d’environ  quarante  ans,  né  dans  la 
ci-devant  province  d’Auvergne,  ex-médecin,  ex-homme  de 
loi,  ex-vice-président  du  tribunal  révolutionnaire,  ex- 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  do¬ 
micilié  rue  Regrattière,  section  de  la  Fraternité,  et  mis  hors 
la  loi  par  décret  delà  Convention  nationale  du  Olhermidor, 
l’identité  constatée  par  témoins,  a  été  livré,  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  à  l’exécuteur  des  juge¬ 
ments  criminels,  pour  être  mis  à  mort  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution. 


Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fêle  citique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  lente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équitation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr’actes  Irès-amusanls. 

Il  donne  ses  leçons  d’équilation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 


gazette:  nationale  „  LE  moniteur  universel. 

N°  340.  Décadi  10  Fructidor,  l’an  2e.  ( Mercredi  27  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  10  juillet.  — Les  républicains  fran¬ 
çais  qui  résident  dans  cette  capitale  viennent  d  donner 
une  grande  fête  au  milieu  du  canal,  en  face  de  la  ville.  Le 
drapeau  tricolore  a  été  arboré  avec  pompe  sur  les  vais¬ 
seaux  de  la  république  qui  se  trouvent  ici.  Les  Turcs  l’ont 
salué  par  une  décharge  d’artillerie  à  laquelle  les  Français 
ont  répondu.  On  a  fait  ensuite  un  repas  fraternel  à  bord, 
et  il  s’y  est  trouvé  deux  agents  de  la  république  de  Pologne, 
nouvellement  arrivés. 

Il  est  arrivé  à  Smyrne  et  dans  les  ports  des  îles  une 
flotte  anglo-hollandaise  servant  d’escorte  à  un  convoi. 
Celte  flotte  a  attaqué  une  frégate  française  qui  s’est  dé¬ 
fendue  avec  une  bravoure  extraordinaire,  et  est  parvenue 
à  se  mettre  en  sûreté  dans  le  port  de  Micoui. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  annonce  une  lettre  de  Page,  Bruslé  et  Le¬ 
grand,  commissaires  de  Saint-Domingue,  détenus  à  la 
maison  d’arrêt  du  Luxembourg. 

Quelques  membres  parlent  à  ce  sujet  ;  les  uns  demandent 
la  lecture,  et  les  autres  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Monestier  demande  que  l’on  accorde  aux  citoyens  qui 
écrivent  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordées  à  Polve- 
rel  et  Sanlhonax,  leurs  adversaires  ;  après  avoir  fait  obser¬ 
ver  que  Polverel  et  Sanlhonax  n’ont  pas  été  étrangers 
à  la  faction  Brissot,  il  déclare  que,  puisqu’on  les  laisse 
en  liberté,  on  devrait  au  moins  donner  aux  autres  citoyens 
de  Saint-Domingue  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

Dufourny  ;  Mon  intention  n’est  pas  que  l’on  juge 
de  la  conduite  qu’on  a  tenue  en  dernier  lieu  dans 
les  colonies  par  celle  que  l’on  avait  tenue  précédem¬ 
ment;  mais  il  doit  être  permis  de  rappeler  que, 
quand  Brissot  dominait  dans  le  sein  de  cette  Société, 
Santhonax  était  son  agent  au  comité  de  correspon¬ 
dance.  Brissot  voulait  alors  qu’il  fût  rédigé  une 
Adresse  à  la  cour  pour  demander  la  guerre  offen¬ 
sive  ;  on  devait  envoyer  aussi  une  Adresse  aux  So¬ 
ciétés  affiliées ,  pour  les  engager  à  réunir  leurs  vœux 
pour  cette  guerre.  Déjà  cette  Adresse  était  compo¬ 
sée,  et  Santhonax,  qui  en  était  le  rédacteur,  en  lit 
lecture.  Il  s’éleva  des  réclamations,  et  elle  ne  lut 
pas  adoptée.  Cette  circonstance  me  fait  penser  que 
Santhonax,  qui  fut  depuis  nommé  commissaire  par 
le  pouvoir  exécutif,  ne  put  acquérir  la  faveur  de  la 
cour  qu’en  servant  le  parti  de  Brissot. 

Lequinio  pense  que  l’on  ne  doit  point  accorder  de  privi¬ 
lège  à  un  parti  plutôt  qu’à  un  autre,  et  qu’il  est  de  la  jus- 
lice  de  la  Société  de  supposer  innocents  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  l’aüaire  des  colonies,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  jugés.  En  conséquence,  il  demande  que  la  Société  ne 
se  départe  point  en  ce  moment  des  principes  de  justice 
qu’elle  a  toujours  professés,  et  qu’elle  agisse  de  la  même 
manière  envers  tous. 

On  demande  le  renvoie  au  comité  de  salut  public. 

Monestier  déclare  que,  quoiqu’il  respecte  les  lumières 
des  comités,  il  s’étonne  de  voir  que  l’on  fuie  le  grand  jour, 
U  que  l’on  veut  renvoyer  à  un  comité  les  choses  qui  peu- 
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vent  donner  des  éclaircissements  au  peuple  sur  l’afTaire 
importante  des  colonies.  Il  demande  la  lecture  de  la  lettre, 
et  la  nomination  d’une  commission  chargée  d’examiner 
à  fond  l'affaire  des  colonies  et  d’en  faire  un  rapport  à  la 
Société. — La  lecture  de  la  lettre  est  arrêtée. 

Page,  Bruslé  et  Legrand  dénoncent  comme  un  roman 
le  rapport  historique  fait  à  la  tribune  des  Jacobins  par 
Santhonax  et  Polverel.  Ils  invitent  la  Société  à  suspendre 
son  jugement,  et  déclarent  que,  si  les  réclamants  qui  se 
présentent  peuvent  être  entendus,  il  ne  leur  sera  pas 
difficile  de  faire  connaître  tous  les  crimes  odieux  dont  ces 
commissaires  se  sont  rendus  coupables.  Entre  autres  for- 
laits,  ils  leur  reprochent  d’avoir  brûlé  la  ville  du  Cap, 
égorgé  ses  habitants,  pillé  200  millions,  et  cherché  à  ren¬ 
dre  les  colonies  indépendantes  de  la  France. 

Ils  terminent  en  invitant  la  Société  à  appuyer  auprès  du 
comité  de  salut  public  une  pétition  dans  laquelle  ils  ré¬ 
clament  les  mêmes  avantages  que  ceux  donnésà  Polverel 
et  à  Sanlhonax. 

Après  quelques  débats,  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  défenseurs  officieux. 

Monestier,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  était  im¬ 
portant  de  reprendre  dans  les  îles  la  prépondérance  qui 
convient  à  la  nation  française,  et  de  réduire  enfin  l’Angle¬ 
terre,  celle  puissance  orgueilleuse  qui  veut  encore  main¬ 
tenir  son  empire  tyrannique  sur  les  mers,  demande  que, 
dans  la  prochaine  séance,  six  membres  soient  nommés 
pour  examiner  l’affaire  des  colonies  sous  son  véritable 
point  de  vue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Maure  :  C’est  à  la  tribune  des  Jacobins  que  doit 
toujours  brûler  le  feu  sacré  de  la  liberté  qui  em¬ 
brase  les  cœurs  des  patriotes;  c’est  d’ici  que  la  vé¬ 
rité  ,  semblable  à  ces  signaux  ingénieux  qui  por¬ 
tent  promptement  la  pensée  dans  des  pays  éloignés, 
doit  se  propager  comme  une  lumière  éclatante  dans 
tous  les  lieux  de  la  république.  Quand  le  peuple 
eut  renversé  la  tyrannie,  il  s’attendit  qu’il  aurait  à 
combattre  tous  les  tyrans  de  l’Europe  et  tous  les 
ennemis  nés  de  la  liberté  des  hommes;  mais  il  ne 
comptait  pas  avoir  à  terrasser  les  nombreuses  con¬ 
spirations  de  l’intérieur  qui  ont  existé.  Ces  conspira¬ 
tions  tendirent  la  main  aux  émigrés, aux  aristocrates 
et  aux  tyrans  armés  contre  nous;  alors  la  liberté 
fut  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  triais  la  Convention 
ouvrit  les  yeux  sur  les  dangers  de  la  France  ,  et  prit 
des  mesures  pour  les  écarter  loin  d’elle. 

Des  comités  révolutionnaires  furent  organisés,  et 
bientôt  la  victoire  fut  mise  à  l’ordre  du  jour.  Aussi¬ 
tôt  les  conspirateurs  travaillèrent  à  tourner  contre 
le  peuple  cette  arme  terrible;  vous  avez  vu  l’effet  de 
leurs  sinistres  projets  :  l’innocence  et  le  patriotisme 
ont  été  opprimés  et  plongés  dans  les  cachots.  A 
peine  la  conspiration  de  Robespierre  a-t-elle  été 
anéantie,  qu’on  a  voulu  s’occuper  de  rendre  la  li¬ 
berté  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  victimes  ;  mais 
ouvrons  les  yeux  sur  l’espèce  d’amnistie  que  l’on  a 
voulu  accorder  à  tous  les  détenus.  Lorsqu’il  fallait 
anéantir  l’aristocratie,  pourquoi  a-t-on  ouvert  les 
prisons  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes, 
ducs  et  autres  nobles,  et  des  parents  d’émigrés? 
Depuis  peu  de  temps  je  suis  étonné  de  voir  à  la^ Con¬ 
vention  une  nouvelle  espèce  de  côté  noir,  composé 
de  parents  de  détenus,  qui  ne  manquent  pas  de  faire 
retentir  la  salle  d’applaudissements  quand  on  pro¬ 
pose  des  mesures  de  modérantisme.  On  renvoie  in¬ 
distinctement  des  hommes  qui  ont  signé  ou  rédigé 
des  Adresses  au  ci-devant  roi  et  à  Lafayette,  et  des 
écrits  fédéralistes.  Des  députés  même  ont  l’impu¬ 
deur  de  solliciter  eux-mêmes  l’élargissement  de  ces 
hommes,  qui  n’attendent  peut-être  leur  sortie  que 
pour  aller  se  réunir  aux  chouans. 
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Citoyens,  prenons  pour  exemple  Brntus,  qui  fit 
punir  ses  lils  pôur  sauver  la  patrie,  et  les  envoya 
au  supplice,  après  avoir  satisfait  parles  larmes  aux 
sentiments  de  la  nature.  Si  les  entrailles  maternelles 
de  la  république  réclament  des  enfants,  ce  sont  ces 
sans-culottes  un  moment  égarés  par  la  perfidie,  et 
qui  ont  depuis,  dans  les  moments  de  danger,  pris 
les  armes  pour  défendre  la  république  au  péril  de 
leur  vie.  Ce  sont  ces  hommes  vertueux  qu’il  faut 
ramener  au  giron  de  la  patrie,  parce  qu’ils  n’ont 
été  éloignés  que  par  ceux  qui  se  sont  revêtus  du 
manteau  tricolore  pour  cacher  leurs  crimes  et  leurs 
pensées  aux  yeux  du  peuple  et  de  ses  magistrats. 
Sans  doute  la  liberté  triomphera  ;  mais  il  ne  faut  pas 
ajourner  ses  triomphes;  que  bientôt  l’arbre  de  la 
liberté  étende  ses  rameaux  bienfaisants  sur  la  France 
heureuse  et  paisible.  Si  quelqu’un  veut  venir  s’y  re¬ 
poser  avec  nous,  nous  le  recevrons  avec  fraternité, 
pourvu  qu’il  ne  vienne  pas  dans  l’intention  de  nous 
troubler. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  d’acquitter  ici  ma  con¬ 
science,  étant  sur  le  point  de  partir  pour  les  dépar¬ 
tements,  où  j’ai  été  pendant  longtemps.  Eloigné  de 
la  Convention  ,  j’errais  dans  une  mer  inconnue,  et 
je  me  suis  vu  obligé  de  revenir  ici  pour  connaître 
la  conduite  que  j’avais  à  tenir  depuis  la  chute  de  la 
dernière  conspiration. 

A  peine  arrivé,  j’ai  été  surpris  de  voir  qu’une 
fausse  humanité ,  semblable  à  un  esprit  de  vertige, 
s’était  emparée  de  nous.  L’humanité  est  une  vertu 
qui  doit  être  exercée  tous  les  jours  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  l’épuiser  en  un  seul  jour  au  détriment 
de  la  patrie.  Si  l’on  accorde  la  liberté  aux  personnes 
incarcérées,  il  est  important  de  ne  la  rendre  qu’aux 
patriotes  opprimés,  et  de  distinguer  ceux  qui  n’ont 
qu’un  patriotisme  d’emprunt  d’avec  ceux  qui  ont 
le  véritable  patriotisme,  celui  du  cœur. 

Les  taux  patriotes  sont  ceux  qui  veulent  faire  en 
un  jour  ce  que  nous  avons  eu  de  la  peine  à  faire  en 
cinq  ans;  ils  ont  une  démarche  peu  assurée  et  une 
conduite  équivoque  ;  ils  parlent  sans  cesse  de  leurs 
contributions,  de  leurs  dons  patriotiques,  comme  si 
toutes  ces  choses  constituaient  essentiellement  la 
vraie  vertu  et  le  patriotisme  réel. 

Les  véritables  patriotes  sont  ceux  qui  disent  : 
«  J’ai  combattu  pour  la  liberté;  je  me  suis  trouvé 
dans  les  plus  grandes  crises  de  la  révolution  ;  je 
remplissais  tranquillement  mes  devoirs  quand  j’ai 
été  arrêté  par  les  factieux  pour  n’avoir  pas  voulu 
servir  leurs  intrigues.  » 

Si  les  Jacobins  goûtent  mes  observations,  je  crois 
qu'ils  s’empresseront  d'envoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  une  députation  pour  l’engager  à  se  délier 
îles  solliciteurs  qui  réclament  la  liberté  des  aristo¬ 
crates;  la  députation  trouvera  des  Montagnards,  des 
vrais  amis  de  la  liberté,  qui  écouteront  ses  repré¬ 
sentations,  et  qui  se  feront  un  devoir  de  faire  un  exa¬ 
men  sérieux  des  tableaux  qui  contiennent  la  liste  de 
ceux  auxquels  on  a  donné  la  liberté. 

Je  compare  la  révolution  à  une  route  par  laquelle 
doit  passer  le  char  rapide  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire;  s’il  se  trouve  dans  cette  route  des  ob¬ 
stacles  qui  arrêtent  sa  marche  ,  il  est  juste,  sage  et 
prudent  de  les  faire  cesser,  d’aplanir  la  route ,  de 
la  rendre  douce  et  facile,  et  d’offrir  partout  au  char 
de  la  révolution  un  passage  étendu,  libre  et  com¬ 
mode. 

Les  obstacles  dont  je  parle  sont  les  partisans  de 
l’aristocratie  ;  le  seul  moyen  de  les  écarter,  c'est  la 
réclusion  :  c’est  une  mesure  nécessaire  ;  il  faut  pren¬ 
dre  garde  qu’elle  ne  devienne  inutile  en  relâchant 
des  aristocrates  enfermés.  Il  s’agit  de  la  liberté  de 
vingt-cinq  millions  d’hommes;  nous  voulons  jouir 
promptement  de  cette  liberté  chérie. 


Mallarmé:  Mon  collègue  a  dit  de  grandes  vérités, 
vous  les  avez  approuvées;  il  s’agit  de  prendre  des 
mesures  dans  des  circonstances  difficiles.  Depuis 
quelque  temps  les  vrais  défenseurs  du  peuple  gé¬ 
missaient  sur  ce  qui  s’est  passé;  on  dit  que  nous 
n’avons  abattu  le  tyran  que  pour  ouvrir  les  prisons 
à  l’aristocratie,  et  malheureusement  il  est  certain 
que  beaucoup  d’aristocrates  ont  été  remis  en  li¬ 
berté;  un  pareil  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  l’on 
eut  écouté  la  motion  faite  par  des  Montagnards  in¬ 
trépides,  de  faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  se¬ 
raient  élargis  et  de  ceux  qui  les  auraient  fait  sortir. 

Si  la  vérité,  la  justice  et  la  vertu  étaient  bannies 
de  dessus  la  surface  de  la  terre,  c’est  aux  Jacobins 
qu’il  faudrait  accourir  pour  les  retrouver.  C’est  à 
cette  tribune  que  les  grands  principes  doivent  être 
proclamés;  depuis  que  le  décret  salutaire  qui  or¬ 
donnai  la  formation  de  ces  listes  a  été  rapporté,  l’a¬ 
ristocratie  et  le  modérantisme  triomphent.  Nous 
avons  revu  parmi  nous  desci-devant  nobles,  desex- 
constituants,  des  membres  de  l’Assemblée  législative 
vendus  à  la  cour.  Les  Montagnards  s’indignent  de 
ces  abus;  bientôt  ils  pourront  se  réveiller;  mais 
qu’on  prenne  garde  que  ce  réveil  ne  soit  celui  du 
lion;  le  peuple  est  là  pour  les  défendre,  et  les  Jaco¬ 
bins  existent  dans  ce  sanctuaire!  Mes  collègues  qui 
sont  ici  avouent  comme  moi  qu’ils  gémissent  de  ce 
qui  se  passe,  et  qu’ils  reçoivent  des  lettres  des  dé¬ 
partements,  dans  lesquelles  on  leur  marque  que  le 
modérantisme  se  réjouit  :  on  a  ouvert  les  maisons 
d’arrêt  à  des  hommes  qui  avaient  insulté  le  peuple 
français,  et  en  ce  moment  ils  provoquent  des  mesu¬ 
res  révolutionnaires  contre  les  patriotes. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  que  nous  devions  envoyer  une  députation  , 
mais  à  la  Convention  elle-même.  Vous  irez  lui  dire 
la  vérité  avec  énergie,  lui  présenter  vos  inquiétudes 
sur  ce  qui  se  passe  et  sur  le  système  de  clémence 
qui  entoure  le  comité  de  sûreté  générale;  vous  lui 
direz  à  la  barre  :  «  Veut-on  encore  donner  des  fers 
à  la  France?  La  révolution  est-elle  finie  ,  pour  que 
l’on  accorde  une  amnistie  aux  aristocrates?  Est-ce 
parce  que  nos  frères  d’arines  versent  leur  sang  pour 
la  liberté  que  les  ennemis  de  la  révolution  sont  ren¬ 
dus  à  la  société?  Quand  ferez-vous  cesser  cet  esprit 
de  vertige?  Sommes-nous  près  de  jouir  des  douceurs 
de  la  paix?  les  tyrans  ont-ils  mis  bas  les  armes? 
Nous  croyons  que  les  aristocrates  ne  sont  relâchés 
que  par  surprise  ;  mais  il  est  temps  d’arrêter  ce  fléau 
dévastateur;  nous  vous  demandons  le  maintien  du 
décret  qui  ordonne  la  formation  de  la  liste  de  ceux 
qui  sont  mis  en  liberté.  Qu’on  ne  dise  pas  que  nous 
voulons  ramener  le  système  de  terreur  qui  a  été  dé¬ 
truit;  nous  ne  voulons  pas  de  terreur  permanente  , 
mais  nous  demandons  la  justice.  Point  de  clémence 
ni  d’humanité  envers  les  ennemis  du  peuple!» 

Mallarmé  termine  en  demandant  que  la  Socièlése  trans¬ 
porte  demain  tout  entière  à  la  barre  de  la  Convention , 
pour  lui  demander  qu’il  soit  formé  une  liste  de  tous  ceux 
qui  auront  été  élargis,  et  pour  l’inviter  a  maintenir  le 
gouvernement  révolutionnaire  dans  toute  son  énergie. 

—  Un  membre  fait  part  qu’un  député  a  osé  proposer 
aujourd’hui  à  la  Convention  la  convocation  des  assemblées 
primaires  pour  élire  les  membres  des  comités  révolution¬ 
naires. 

Monestier  annonce  que  cette  proposition  a  été  accueillie 
comme  elle  le  méritait,  c’est-ù  dire  avec  une  improbation 
formelle. 

Dufourny  rappelle  qu’il  rédigea,  il  y  a  un  an,  uneaffiche 
dans  laquelle  il  prédisait  ce  qui  est  ai  rivé  :  les  abus  des  in¬ 
carcérations  arbitraire  s  ;  il  proposa  alors  de  faire  imprimer 
la  liste  de  ceux  qui  seraient  élargis,  ulin  de  remédier  à  ce 
grand  inconvénient. 

Aujourd’hui  il  pense  que  cette  mesure  n’est  pas  suffi¬ 
sante,  et  qu’il  faut  faire  imprimer  aussi  la  liste  deceuxqui 
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auront  demandé  leur  élarpDscmcnt,  parce  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  connaître  ceux  qui  ont  sollicité  pour  des  scélérats. 
Il  fait  part  à  ce  sujet  que  des  hommes  qui  faisaient  des  listes 
de  prétendues  conspirations  dans  la  maison  des  Carmes 
sont  maintenant  en  liberté. 

Raisson  demande  que  la  Société  ne  se  contente  pas  de 
demander  une  mesure  contre  l’indulgence  envers  l’aristo¬ 
cratie,  mais  qu’elle  provoque  également  une  mesure  favo¬ 
rable  aux  patriotes,  et  qui  écarte  l’oppression  dont  ils 
pourraient  être  menacés. 

La  discussion  se  continue.  Dubois-Crancé  et  Dufourny 
demandent  l’impression  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé 
la  mise  en  libel  lé  des  détenus.  Ce  dernier  pense  qu’il  ne 
faut  pas  mettre  la  terreur  à  l’ordre  du  jour,  mais  la 
défiance. 

Raisson  fait  observer  que,  si  une  fois  on  adopte  la  me¬ 
sure  de  l’impression  des  noms  de  ceux  qui  auront  été  élar¬ 
gis,  la  seconde  mesure  suivra  d’elle-même;  il  demande 
que  la  Société  se  restreigne  à  proposer  la  première. 

Après  quelques  débats,  lu  Société  arrêle  qu’elle  se 
transportera  demain  à  la  Convenlion,  pour  demander 
l’impression  de  la  liste  de  ceux  qui  on'  été  mis  en  liberté, 
et  l’engager  à  maintenir  dans  toute  son  énergie  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  dégagé  des  abus  qu’y  avait  intro¬ 
duits  1  horrible  (action  des  triumvirs. 

—  Dubois-Crancé  fait  lecture  de  l’Adresse  que  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  doit  envoyer  aux  Sociétés  affiliées.  Elle 
est  adoptée. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ex  Irait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convenlion  nationale  ,  du  7  fructi¬ 
dor ,  2^  année  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  entre¬ 
preneurs  de  manufactures,  domiciliés  dans  la  distance  de 
vingL  lieues  autour  de  Paris ,  ont  reçu  et  employé  des  réfu¬ 
giés  de  la  Vendée  dont  le  civisme  était  connu  ;  mais  que, 
le  comité  ayant  défendu,  par  un  arrêté  du  29  ventôse,  à 
ces  réfugiés,  d’approcher  de  Paris  de  plus  près  de  vingt 
lieues,  ils  vont  être  obligés  de  renvoyer  ces  infortunés  qui 
seront  sans  ressources  pour  se  procurer  leur  subsistance, 
tandis  que  l’expérience  prouve  qu’on  peut  aujourd’hui, 
sans  inconvénient,  les  retenir  dans  les  fabriques,  où  ils  se 
comportent  en  bons  citoyens,  arrêle  ; 

Tous  les  réfugiés  de  la  Vendée  munis  de  cerlificots  de 
civisme  pourront  fixer  leur  résidence  dans  toute  l’étendue 
de  la  république,  pourvu  qu’ils  n’approchent  pas  de  Paris 
de  plus  de  deux  lieues,  et  de  dix  des  frontières  ou  villes 
maritimes. 

Signé  au  registre  :  R.  Lindet,  Carnot  ,  Eschassé- 
riacx,  Treilhard,  Bréard,  Tallien,  Billaüd- 
Varennes,  Collot  d’Herbois  ,  P.-A.  Laloy,  C.-A. 
Prieur,  B.  Barkre,  Thuriot. 


SÉANCE  DU  8  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thionville ). 

On  lit  la  lettre  suivaute  : 

J. -91.  Duroy ,  représentant  du  peuple  près  l’armée 
du  Tlhin  pour  l’ organisation  de  la  cavalerie ,  à 
la  Convention  nationale. 

Strasbourg,  le  2  fructidor,  l’an  2e  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  les  citoyens  patriotes  de  Stras¬ 
bourg  ont  monté,  armé  et  équipé  à  leurs  frais  douze  chas¬ 
seurs  à  cheval,  que  j’ai  incorporés  dans  le  10e  régiment, 
et  déjà  ces  jeunes  républicains  ont  déployé  leur  courage 
devant  l’ennemi.  Le  citoyen  Crantz,  sellier  de  la  même 
commune,  a  moulé,  armé  et  équipé,  aussi  à  ses  frais,  son 


fils  unique,  qui  vient  d’acquérir  sa  dix-huitième  année 
et  qui  s’est  réuni  à  ses  jeunes  concitoyens. 

«  L’empressement  des  citoyens  de  Strasbourg  à  offrir 
les  sommes  nécessaires  pour  armer  et  équiper  les  douze 
chasseurs  a  été  tel  qu’outre  la  gratification  de  850  liv. 
donnée  à  chacun  d’eux  au  moment  de  leur  départ,  il  se 
trouve  un  excédant  de  15,250  liv. ,  qui  ont  été  mises  entre 
les  mains  du  trésorier  de  l’armée,  et  que  les  citoyens  de 
Strasbourg  désirent  être  employées  à  récompenser  la  va¬ 
leur  de  ceux  de  nos  braves  républicains  qui  se  seront  le 
plus  distingués  dans  les  combats. 

«La  commune  de  Strasbourg  est,  citoyen  collègues, 
trop  étendue,  elle  a  été  pendant  longtemps  trop  travaillée 
par  les  tact  ions  des  aristocrates,  des  Feuillants,  des  mal¬ 
veillants  de  toute  espèce,  pour  ne  pas  eu  renfermer  en¬ 
core  dans  son  sein  quelques  restes  impurs;  mais  la  masse 
des  citoyrnsest  bonne;  elle  veut  la  république,  la  liberté 
et  l’égalité,  et  les  intrigants  n’auront  ici,  comme  partout, 
que  des  succès  éphémères. 

«  Salut  et  fraternité.  Duroy.  » 

Le  citoyen  Brival ,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Loiret,  Loir-et-Cher  et 
Indre-et-Loire ,  au  citoyen  président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

a  Citoyen  président,  assez  et  trop  longtemps  la  com¬ 
mune  d’Orléans  avait  été  livrée  à  l’erreur;  les  haines,  les 
passions  et  les  vengeances  animaient  tour  à  tour  les  diffé¬ 
rents  partis;  maintenant  je  puis  vous  assurer  que  cette 
commune  est  animée  des  meilleurs  principes,  que  toutes 
les  haines  ont  disparu.  La  Convention  nationale  peut  encore 
être  assurée  qu’il  n’y  règne  d’autre  parti  que  celui  delà  ré¬ 
publique,  d’autre  haine  que  celle  des  ennemis  de  la  patrie. 
Les  citoyens  m’ont  promis  d’oublier  tout  esprit  de  ven¬ 
geance;  et  quoique  dans  ce  moment  ils  soient  soumis  à  de 
grandes  privations,  vous  apprendrez  avec  plaisir  qu’ils  ne 
se  permettent  même  pas  de  se  plaindre. 

«  Le  Journal  des  Ùébats  m’ayant  appris  qu’un  de  mes 
collègues  avait  fait  la  proposition  d’accorder  300  liv.  de 
secours  au  citoyen  Larousse,  condamné  à  cinq  ans  de  fers 
pour  avoir  fourni  une  écritoire  et  du  papier  à  un  détenu  , 
je  dois  prévenir  mes  collègues  que  déjà  je  m’étais  occupé 
de  ce  citoyen,  et  que  je  lui  avais  fait  donner  un  secours 
provisoire  de  100  livres.  Peut-être  la  Convention  nationale 
ne  voudra-t-elle  pas  que  cette  somme  soit  imputée  sur  celle 
qu’elle  aura  accordée,  attendu  que  le  citoyen  Larousse  et 
son  épouse  sont  très-malades  en  ce  moment. 

«  Je  dois  également  vous  prévenir,  citoyens  collègues, 
que  le  citoyen  Pierre  Chenau,  menuisier,  demeurant  à  Pi- 
thiviers,  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  le  citoyen  La¬ 
rousse,  fut  présenté  au  jury  d’accusation  de  Pithiviers,  qui 
déclara  qu’il  y  avait  lieu  à  accusation;  que,  l’affaire  por¬ 
tée  au  tribunal  criminel  du  département  du  Loiret,  ce 
malheureux  fut  condamné  à  cinq  années  de  fers.  Comme 
la  Convention  nationale  n’a  pas  deux  poids  et  deux  me¬ 
sures,  je  pense  qu’elle  ne  balancera  pas  à  annuler  ce  juge¬ 
ment.  Quant  à  moi ,  pour  que  ce  citoyen  ne  reste  pas  plus 
longtemps  privé  de  sa  liberté,  je  l’ai  élargi  provisoirement, 
à  la  charge  par  lui  de  demeurer  à  Orléans  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  prononcé.  Je  lui  ai  fait  également  donner  une 
somme  de  100  liv.  à  titre  de  secours  provisoire. 

«  Je  dois  ici ,  citoyens  collègues,  rendre  compte  des  in¬ 
tentions  des  membres  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Loiret,  et  dire  qu’elles  étaient  pures;  ils  ont  été  induits 
en  erreur  parce  qu’ils  ont  cru  que  le  porte-clefs  et  le- con¬ 
cierge  élaient  fonctionnaires  publics,  attendu  qu’ils  sont 
salariés  par  la  nation  et  qu’ils  ont  prêté  serment.  Je  n’at¬ 
tribue  donc  ces  jugements  qu’à  l’erreur.  Ce  sont  eux  qui, 
les  premiers,  ont  réclamé  contre  le  jugement  dont  je  viens 
de  vous  parler  ;  leurs  cœurs  sont  navrés  de  douleur  :  tous 
les  citoyens  les  regrettent  ;  l’opinion  générale  parle  en  leur 
fjveur. 

«  Salut  et  fraternité.  Brival.  ■ 

—  Le  citoyen  Chantegay,  capitaine  de  sapeurs, 
écrit  du  bivouac  à  Villers-l’Evcqne,  le  12  thermi¬ 
dor  ;  il  donne  connaissance  à  la  Convention  du  trait 
de  courage  suivant. 

«  A  environ  quinze  toises  des  murs  deCharteroi  avait  été 
plantée  par  les  esclaves  une  grande  perche  au  bout  de  la- 
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quelle  était  un  bouchon  de  paille  qui  leur  servait  de  di¬ 
rection  pour  battre  la  batterie  l’Unité;  déjà  plusieurs  obus 
étaient  tombés  dedans,  et  des  boulets  l'enfilaient. 

«Le  citoyen  Flayelle  s’en  aperçoit;  il  vint  vis-à-vis  la 
7e  compagnie  du  8e  bataillon  de  sapeurs,  qui  s’est  conduite 
aux  travaux  de  la  tranchée  avec  un  zèle  indomptable,  en 
disant  :  «  Voilà  une  grande  perche  qui  pourrait  bien  faire 
du  mal  à  notre  batterie;  qui  veut  aller  l’arracher?»  Aussi¬ 
tôt  plusieurs  sapeurs  s’offrent,  sans  penser  au  danger.  Le 
nommé  Teste  est  celui  qui  a  le  premier  sauté  par-dessus  le 
parapet,  et  il  a  fallu  agir  d’autorité  pour  empêcher  les 
autres  d’y  aller.  Le  citoyen  Teste  court,  arrache  la  perche 
et  la  traîne  jusque  dans  la  tranchée. 

«  Les  esclaves,  étonnés  de  sa  hardiesse,  ou  plutôt  saisis 
d’admiration,  le  voyaient  de  leurs  remparts  tout  stupé¬ 
faits,  sans  faire  feu  sur  lui,  ayant  l’air  de  respecter  un 
homme  qui  les  méprisait  autant  que  leurs  coups.  » 

Section  de  V Unité.  —  Au  citoyen  Lcquinio. 

Le  7  fructidor,  l’an  2e  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  représentant,  ton  zèle  dans  le  malheureux 
événement  qui  a  eu  lieu  à  la  ci-devant  abbaye  Germain  ne 
s’estpas  bornéà  donner  des  ordres  pour  arrêter  jles  progrès 
des  flammes;  ta  sollicitude  te  porta  à  faire  respecter  les 
propriétés  des  citoyens  qui  habitaient  dans  cette  maison. 

«  Je  crois  te  faire  part  d’un  trait  de  désintéressement  et 
de  probité  qui  doit  mériter  l’estime  de  tout  bon  républi¬ 
cain.  Tu  avais  posé  pour  factionnaire,  à  la  porte  du  citoyen 
Bazin,  artiste  peintre,  le  citoyen  Jean-Pierre  Riquet, 
gendarme  des  tribunaux.  Ce  brave  citoyen,  digne  de  por¬ 
ter  un  si  beau  nom,  est  resté  à  son  poste  depuis  minuit 
jusqu’au  lendemain  trois  heures  de  relevée. 

«  Ayant  aperçu  des  ouvriers  qui  avaient  enfoui  dans  de 
l’ordure  quelque  chose,  et  ne  pouvant  les  arrêter  par  leur 
luite  précipitée,  il  examina  ce  que  ce  pouvait  être;  ayant 
reconnu  que  c’était  de  l’argent,  il  m’en  fit  part  sitôt  qu’il 
m’aperçut. 

«  Le  procès-verbal,  dont  je  me  suis  fait  un  vrai  plaisir 
de  lui  donner  expédition,  t’instruira  du  reste. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Darroux  ,  commissaire  de  police.  » 

Section  de  l’Unité,  l’an  2®  de  la  république  française, 
une  et  indivisible,  le  4  fructidor. 

«  Nous,  commissaire  de  police  de  la  section  de  l’Unité, 
nous  étant  transporté,  dix  heures  du  matin,  dans  un  cor¬ 
ridor  au  second  étage,  où,  étant  en  face  delà  porte  du 
logement  occupé  par  le  citoyen  Bazin ,  artiste  peintre, 
nous  avons  trouvé  le  citoyen  Jean-Pierre  Riquet,  gendarme 
des  tribunaux,  lequel  nous  a  dit  qu’il  était  posé  à  la  porte 
dudit  Bazin  par  le  citoyen  Lequinio,  représentant  du 
peuple;  que,  sortant  de  la  chambre  dudit  Bazin,  il  aper¬ 
çut  trois  particuliers,  ouvriers  charpentiers,  travaillant  à 
l’incendie  ;  l’un  deux  se  portant  dans  une  encoignure  où  il 
y  avait  des  ordures,  et  voyant  qu’il  se  présentait  devant 
lui,  il  s’en  retourna  sur-le-champ  avec  ses  deux  autres 
camarades;  que  lui  Riquet  se  portant,  en  se  promenant, 
auprès  de  ladite  encoignure,  il  aperçut  le  cordon  d’un  sac, 
et  lui  donnant  un  coup  avec  sa  botte,  il  reconnut  que  cela 
sonnait;  pourquoi  à  l’instant  il  nous  prévint  pour  en  con¬ 
stater  la  valeur  et  en  disposer  ce  que  de  droit.  De  tout 
nous  a  requis  acte,  à  lui  octroyé.  Nous  avons  à  l’instant 
compté  les  espèces  qui  se  sont  trouvées  dans  ledit  sac;  il 
s’en  est  trouvé  la  somme  de  1,698  1  i v.  en  écus  de  6  1  i v. ,  de 
laquelle  somme  nous  nous  sommes  chargé,  et  en  avons 
déchargé  ledit  gendarme  par  ces  présentes,  lesquelles  il  a 
signé  avec  nous  et  notre  secrétaire-greffier. 

«  Ainsi  signé  Riqüet  ,  Darroüx,  commissaire  de 
police,  et  Delagarde ,  secrétaire-greffier. 
h  Pour  copie  conforme  :  Delagarde,  secrétaire-greffier.  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
de  celte  lettre  sont  décrétées. 

^es  citoyens  composant  la  Société  populaire 

,  lja  ^oc^elte  >  district  de  Chambéry,  département 
du  Mont-Blanc ,  transmettent  à  la  Convention  na¬ 
tionale  un  trait  de  dévouement  héroïque  du  citoyen 
François  Marandon,  de  la  commune  d’Arvillars. 


«  Par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  dans  ce  dé¬ 
partement,  le  canton  de  La  Rochette  devait  fournir  dix 
hommes  pour  son  contingent  au  bataillon  de  la  nouvelle 
levée  de  dix-huit  à  trente  ans.  Jean-Baptiste  Marandon  se 
trouve  compris  dans  ce  nombre.  Son  âge  tendre,  et  plus 
encore  sa  complexion  faible  et  délicate,  font  craindre  à 
François  Marandon,  son  père,  qu’il  ne  puisse  servir  utile¬ 
ment  la  république,  el  que  son  remplacement  n’enlève  à 
l’agriculture  des  bras  plus  vigoureux  que  les  siens;  eh 
bien,  François  Marandon ,  à  qui  soixante-sept  ans  d’une 
vie  laborieuse,  passée  dans  un  état  voisin  de  l’infortune, 
et  quatre  campagnes  dans  les  dernières  guerres  d’Italie, 
n’ont  rien  ôté  de  la  force ,  du  courage  et  de  l’énergie  de  la 
jeunesse,  ne  consulte  que  son  cœur  et  son  amour  pour  la 
patrie:  insensible  aux  larmes  de  sa  vieille  épouse  et  aux 
tendres  solliciludes  de  son  fils,  qui  veulent  l’empêcher  de 
partir,  rien  ne  peut  lui  faire  abandonner  son  projet  ;  il  se 
rend  à  Chambéry,  se  présente  au  district,  et  offre  de  rem¬ 
placer  son  fils. 

«  L’administration,  touchée  d’un  dévouement  si  géné¬ 
reux,  applaudit  à  ce  trait  sublime  découragé  et  d’amour 
paternel ,  accueille  François  Marandon,  et  l’admet  à  rem¬ 
placer  son  fils.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  chefs ,  officiers  de  tous  grades,  sous-officiers  et 

soldats  du  1er  bataillon  de  la  86e  demi-brigade , 

à  la  Convention  nationale. 

e  Sauveurs  de  la  patrie  !  notre  éloquence  à  nous  est  la 
baïonnette  en  avant  et  le  pas  de  charge. 

«  Si  nous  avons  frémi  d’horreur  sur  les  dangers  dont 
vous  étiez  menacés,  et  la  chose  publique,  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  nous  avons  aussi  applaudi  avec  enthousiasme 
à  votre  ferme  et  énergique  courage  à  faire  tomber  sous 
le  glaive  de  la  loi  la  tête  des  traîtres,  des  Cromwell,  des 
Catilina. 

«  Si ,  de  votre  côté,  pères  de  la  patrie,  vous  déjouez  les 
complots  faits  dans  l’intérieur  et  ceux  de  l’exécrable  Pitt 
el  de  ses  satellites,  nous  poursuivrons,  nous,  avec  nos 
armes  familières  et  terribles,  et  jusqu’à  extinction,  les  vils 
esclaves  des  tyrans  coalisés 

«  Qu’ils  tremblent,  ces  scélérats  et  leurs  soudoyés  I 
Vous,  demeurez  fermes  à  votre  poste,  représentants,  pour 
les  punir  de  leurs  forfaits,  et  pour  faire  le  bonheur  de  la 
patrie  ,  dont  le  salut  vous  est  confié. 

«  Vive  la  république!  vive  la  Convention!  vivent  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  !  Périssent  les 
ennemis  de  la  république,  les  rois ,  les  tyrans  !  » 

Lakanal  :  L’année  dernière  ,  l’assemblée  ordonna 
l’impression  du  rapport  que  je  lui  lis  sur  la  décou¬ 
verte  du  télégraphe.  La  perlection  et  l’utilité  de 
cette  machine  semblent  réclamer  la  réimpression  de 
mon  rapport,  en  y  insérant  les  augmentations  faites 
au  télégraphe.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
secret  en  soit  dévoilé,  puisque  le  comité  de  salut 
public  correspond  avec  les  représentants  à  Lille 
sans  que  ceux  qui  font  jouer  la  machine  puissent 
rien  pénétrer. 

La  proposition  de  Lakanal  est  décrétée. 

Qudot  :  Citoyens ,  l’incendie  qui  a  eu  lieu  à  l’Ab¬ 
baye  ci-devant  Saint-Germain  ,  et  qui  a  anéanti 
en  grande  partie  une.  des  plus  belles  collections  de 
livres  qui  existent  à  Paris,  doit  servir  de  leçon  à  un 
gouvernement  qui  protège  les  arts  et  les  sciences. 

On  n’estimait  souvent, .dans  l’ancien  régime,  des 
manuscrits  et  des  livres  précieux  que  parce  qu’ils 
étaient  rares,  et  que  parce  que  leur  possession  ex¬ 
clusive  flattait  lapuérilevanitédeceuxqui  lesavaient 
réunis. 

Les  républicains  savent  apprécier  bien  différem¬ 
ment  les  choses  ;  elles  deviennent,  quand  elles  sont 
bonnes,  plus  précieuses  pour  eux  en  raison  de  ce 
qu’elles  sont  plus  communes,  et  de  ce  qu’elles  peu¬ 
vent  être  utiles  à  un  plus  grand  nombre  d’individus. 
D’après  cela,  nous  devons  multiplier  tous  ceux  de 
nos  manuscrits  et  de  nos  livres  rares  qui  contiennent 
des  idées  utiles  et  des  découvertes  qui  peuvent  scr- 
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vir  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Point  d’ac¬ 
caparement  dans  ce  genre;  c’est  une  véritable  aris¬ 
tocratie. 

Je  demande  qu’il  soit  ordonné  que  le  comité  d’in¬ 
struction  publique  proposera  incessammentle  projet 
d’une  commission  qui  sera  chargée  d’examiner  tous 
les  livres  et  manuscrits  uniques  et  rares,  afin  d’en 
extraire  et  d’en  publier,  par  la  voie  de  l’impression, 
tout  ce  qui  peut  être  utile  et  concourir  aux  progrès 
de  la  perfection  des  sciences  et  des  arts,  et  à  la  ré¬ 
génération  des  mœurs. 

La  Convention  nationale  décrète  cette  proposition, 
et  ordonne  à  son  comité  d’instruction  publique  de 
lui  faire  un  rapport  à  cet  égard  dans  la  décade  pro¬ 
chaine. 

—  Deux  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre  ; 
ils  lisent  une  longue  dénonciation  contre  le  citoyen 
Maignet,  représentant  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhôrie ,  de  'Vaucluse  et  de 
l’Ardèche;  ils  l’accusent  d’abuser  de  ses  pouvoirs 
pour  vexer  et  désoler  les  patriotes  ;  ils  disent  que  la 
consternation  est  générale,  que  les  pères  de  famille 
sont  incarcérés,  et  que  chaque  jour  le  sang  coule 
dans  ces  départements;  enfin  ils  peignent  Maignet 
comme  un  bourreau  dévoué  à  Robespierre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  L’honneur  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  me  force  de  prendre  la  parole.  Je  vais 
vous  dire  une  vérité  dont,  depuis  un  an,  nous  avons 
fait  la  triste  expérience;  c’est  que  les  partis  se  sont 
tour  à  tour  dénoncés.  Assurément  on  ne  peut,  pas 
dire  que  cela  tienne  au  droit  de  pétition  ;  il  est  per¬ 
mis  à  tout  citoyen  de  porter  une  arme  dans  sa  po¬ 
che,  mais  la  loi  le  punit  quand  il  en  abuse.  (Ou 
applaudit.)  Il  y  a  un  décret  qui  ne  permet  pas  d’en¬ 
tendre  ici  aucune  dénonciation  contre  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  mais  qui  les  renvoie  au  contraire 
devant  les  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa¬ 
lut  public,  lesquels  vous  en  font  un  rapport  lorsque 
les  faits  sont  appuyés  sur  des  pièces  justificatives.  Ce 
décret  existe,  et  déjà  vous  en  avez  rendu  douze  au¬ 
tres  en  exécution  de  ce  premier. 

Je  vous  le  dis,  citoyens, si  nous  ne  bannissons  pas 
la  calomnie  de  notre  barre,  il  en  arrivera  que  tous 
les  jours,  au  lieu  de  nous  occuper  des  intérêts  du 
peuple,  les  députés  qui  auront  eu  quelque  alterca¬ 
tion  ensemble  se  feront  dénoncer  réciproquement, 
et  ces  dénonciations  continuelles  11e  produiront  rien 
autre  chose  que  l’avilissement  de  la  Convention  na¬ 
tionale.  Je  demande)  pour  son  honneur,  pour  celui 
du  peuple,  pour  l’intérêt  de  tous  les  Français,  qu’il 
ne  soit  pas  permis  de  venir  dénoncer  un  député  à 
cette  barre,  mais  que  toutes  les  accusations  soient 
portées  aux  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale.  L’amour  de.  la  patrie  m’a  dicté  cette 
motion,  qui,  je  crois,  est  dans  le  cœur  de  tous  mes 
collègues;  car  aucun  d’eux  n’a  l’intention  d’ouvrir 
la  barrière  à  la  calomnie.  (Applaudissements.)  En 
s’adressant  aux  deux  comités  qui  ont  toute  notre 
confiance,  on  n’avilira  pas  la  Convention  nationale, 
on  ne  servira  point  les  aristocrates;  car,  il  faut  dire 
la  vérité,  il  ne  reste  plus  qu’une  ressource  à  l’aristo¬ 
cratie  ;  c’est  de  nous  avilir,  pour  engager  le  peuple 
à  demander  notre  remplacement  dans  ce  moment 
difficile,  etde  perdre  la  patrie  par  cette  mesure  incon¬ 
sidérée.  Reposons-nous  sur  le  patriotisme  des  deux 
comités;  toutes  les  fois  qu’ils  auront  des  faits  ap¬ 
puyés  de  preuves,  ils  ne  manqueront  pas  de  les  sou¬ 
mettre  à  la  Convention,  qui  est  pure,  et  qui  saura 
punir  les  coupables.  (On  applaudit.) 

Durand-Maillane  :  Nous  avons  reçu  trente  ou 
quarante  lettres  qui  nous  confirment  la  vérité  de  ce 
que  vous  a  dit  le  pétitionnaire.  Je  n’entrerai  point 
dans  le  mérite  des  faits  particuliers,  ni  des  reproches 
qui  sont  adressés  à  notre  collègue  Maignet  ;  mais  je 


dirai  que,  si  vous  étouffez  le  droit  de  pétition . 

(Murmures.)  Ce  n’est  pas  avilir  la  Convention  que 
de  l’instruire  ;  elle  ne  juge  pas  sur  la  simple  dénon¬ 
ciation  ;  mais  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  instruite, 
ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l’éveil  sur  ses  comités. 
Si  le  décret  dont  a  parlé  Bourdon  (de  l’Oise)  existe, 
j’en  demande  le  rapport,  parce  que  la  Convention 
n’a  encore  entendu  aucun  rapport  de  ses  comités  sur 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  depuis  un 
an.  (Applaudissements.)  Voilà  pourquoije  m'oppose 
à  ce  qu’on  empêche  les  citoyens  de  venir  ici  faire  en¬ 
tendre  leurs  plaintes.  Après  les  avoir  entendues, 
nous  les  renverrons  aux  deux  comités,  qui  les  exa¬ 
mineront  et  nous  en  feront  ensuite  un  rapport;  c’est 
ce  que  je  demande  pour  la  pétition  dont  il  s’agit  dans 
cet  instant. 

Charrier  :  Je  ne  veux  soumettre  à  la  Convention 
qu’une  réflexion  bien  simple.  Il  me  paraît  qu’on  veut 
assassiner  moralement  la  représentation  nationale. 
(Quelques  nnirmureset  quelques  applaudissements.) 
Il  me  semble  qu’on  abuse,  dans  ce  moment,  des  dé¬ 
nonciations,  qui  sont  autant  d’actions  vertueuses 
lorsqu’ellessont  fondées  sur  des  faits  matériels,  pour 
vouloir  perdre  un  représentant  qui  n’est  accusé  que 
par  les  intrigants  qu’il  a  poursuivis.  On  profite  du 
droit  de  pétition  pour  enlever  à  un  représentant  es¬ 
timable  la  confiance  que  lui  a  valu  sa  bonne  con¬ 
duite.  Ne  préjugeons  rien. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu’elle  ne 
recevra  point  de  dénonciations  contre  aucun  de  ses 
membres  absents  ;  que  toute  dénonciation  sera  faite 
en  présence  de  celui  qu’on  accusera,  et  qui  aura  le 
droit  d’y  répondre.  (Applaudissements.) 

Rovère  :  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 

La  Convention  décrète  que  Rovère  sera  entendu. 

Rovère  :  11  est  bien  étrange  d’entendre  parler  de 
l'honneur  de  la  représentation  nationale  quand, 
pour  soutenir  cet  honneur,  on  veut  imposer  silence 
au  peuple.  (Murmures  et  applaudissements.)  N’est-ce 
pas  le  plus  étrange  des  sophismes  que  de  dire  que 
le  pétitionnaire  n’est  venu  ici  que  pour  calomnier  un 
représentant  du  peuple?  Si  c’est  un  calomniateur,  il 
sera  puni.  (Applaudissements.)  On  vient  vous  parler 
de  l’honneur  de  la  représentation  nationale,  lorsque 
les  départements  du  Midi  sont  sous  le  poignard  des 
assassins,  dos  continuateurs  de  Robespierre.  (Applau¬ 
dissements.)  Est-ce  pour  nous  que  le  peuple  nous  a 
envoyés  ici?  Non,  c’est  pour  son  bonheur,  et  nous 
devons  mourir  plutôt  que  de  porter  atteinte  à  aucun 
de  ses  droits.  (Applaudissements.) 

Tous  les  patriotes  du  Midi  sont  incarcérés,  sont 
guillotinés;  à  Tarascon,  il  y  en  a  trois  mille  cinq 
cents  en  prison.  Mais  écoutez  une  vérité  terrible  qui 
vous  fera  frémir,  et  dont  aucun  tyran  n’avait  encore 
donné  l’exemple  jusqu’ici.  Ces  malheureux  sont  ré¬ 
duits  à  une  livre  de  pain  par  jour;  on  leur  a  enlevé 
tous  les  assignats  qu'ils  avaient,  et  l’on  a  défendu  à 
qui  que  ce  soit  de  leur  porter  des  secours,  à  peine 
d’être  emprisonné  ;  ce  sont  cependant  tous  cultiva¬ 
teurs,  tous  pères  de  famille. 

On  vient  de  vous  dire  qu’on  calomnie  un  repré¬ 
sentant;  et  qu’est  donc  toute  la  représentation  na¬ 
tionale  vis-à-vis  du  peuple?  Nous  devons  faire  son 
bonheur,  et  monter  à  l’échafaud  plutôt  que  de  ne 
pas  remplir  notre  devoir. 

Tel  est  l'état  où  sè  trouve  mon  département,  que 
les  citoyens  s’y  donnent  la  mort  pour  échapper  au 
supplice  affreux  que  leur  préparent  les  continuateurs 
de  Robespierre.  Le  juge  de  paix  de  la  commune  que 
j’habite,  qui  m’a  instruit  de  ces  faits,  me  dit  aussi 
qu’il  en  a  informé  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  vous 
en  ont-ils  parlé?  Non.  (Applaudissements. )Cesactes 
de  désespoir  se  renouvelaient  fréquemment.  Lors- 
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qu’on  a  appris  la  justice  et  la  bienfaisance  de  la  Con¬ 
vention,  la  joie  est  revenue  dans  les  cœurs,  et  tout 
le  monde  compte  sur  l’équité  de  la  représentation 
nationale. 

Fréron  :  Bourdon  (de  l’Oise),  en  commençant  son 
opinion ,  a  voulu  faire  entendre  que  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  précédé  Maignet  dans  les  départe¬ 
ments  méridionaux  ont  attiré  a  cette  barre  le  maire 
d’Aix;  eh  bien,  Bourdon,  qui  s’est  récrié  contre  la 
calomnie,  a  commencé  pareil  débiter  une;  car  je 
lui  délie  de  prouver  que  Barras  et  moi,  qui  avons  été 
avant  Maignet  dans  le  Midi,  ayons  appelé  ici  le  maire 
d’Aix.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  n’ai  pas  dit  cela. 

Fréron  :  Bourdon  nous  a  parlé  du  respect  que 
l’on  doit  à  la  représentation  nationale,  et  il  a  dit,  il 
y  a  quelques  jours,  que  la  Convention,  qui  est  com¬ 
posée  de  huit  cents  membres,  n’était  pas  en  état  de 
gouverner  :  ainsi  il  a,  le  premier,  manqué  de  respect 
à  la  représentation  nationale,  en  disant  que  la  Con¬ 
vention,  qui  seule  a  abattu  Robespierre  et  sauvé  la 
patrie  ,  ne  pouvait  pas  gouverner.  (Murmures.) 
Bourdon  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  de  dictateur,  mais 
une  dictature  ;  ces  mots  sont  sortis  de  sa  bouche  ;  et 
il  vient,  après  cela,  parler  de  respect  pour  la  re¬ 
présentation  nationale  ! 

Je  ne  dis  qu’un  mot  ;  si  la  barre  est  fermée  au  peu¬ 
ple  ,  qui  vous  tend  sans  cesse  les  bras  ,  qui  n’attend 
son  bonheur  que  de  vous ,  la  liberté  est  perdue. 

On  ne  veut  pas  que  les  dénonciations  soient  en¬ 
tendues  ici  ,  mais  qu’elles  soient  renvoyées  aux  co¬ 
mités  ;  souvenez-vous  que  ,  lorsqu’il  s’est  agi  de  Jo¬ 
seph  Lebon  ,  on  renvoya  aussi  au  comité  de  salut 
public.  Qu’est-il  arrivé  dans  ce  temps  où  Robespierre 
dominait,  et  où  l’on  vous  enlevait  les  décrets  sans 
discussion?  C’est  que  le  comité  de  salut  public  a  fait 
un  rapport  en  faveur  de  Joseph  Lebon  ,  que  la  Con¬ 
vention  ,  mieux  instruite  depuis,  a  envoyé  attendre, 
dans  les  cachots,  le  jugement  de  ses  crimes.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Bourdon  (de  l’Oise). 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  11  est  très-facile  de  répondre 
à  tout  ce  que  vient  de  dire  Fréron.  Tout  le  monde  se 
souvient  que ,  lorsqu’on  discuta  ici  la  grande  ques¬ 
tion  du  gouvernement  révolutionnaire  ,  dont  quel¬ 
ques  hommes  coupables  ne  veulent  point,  je  dis  à 
peu  près  matériellement  ce  que  rapporte  Fréron. 
J’ai  dit  qu’il  fallait  diriger  le  mouvement,  mais  je  n’ai 
jamais  entendu  porter  atteinte  à  la  liberté;  peut-on 
induire  d’après  cela  que  je  sois  un  continuateur  de 
Robespierre?  (Non,  non  .'s’écrie-t-on.) 

***  :  Les  continuateurs  de  Robespierre  sont  ceux 
qui  se  font  conduire  à  leur  maison  de  campagnedans 
des  voitures  escortées  par  des  gendarmes. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Fréron  a  encore  voulu  insi¬ 
nuer  que  je  ne  demandais  le  renvoi  à  deux  comités 
régénérés,  dont  l’autorité  est  fixée,  et  qui  ne  peu¬ 
vent  plus  peser  sur  la  Convention  ,  que  pour  cou¬ 
vrir  d’indulgence  les  scélérats  amis  de  Robespierre; 
et  qui  est-ce  qui  a  dénoncé  Robespierre?  Bourdon 
(de  l'Oise) ,  celui  qu’on  appelle  un  continuateur  de 
Robespierre. 

Tout  cela  dénote  à  quoi  en  veulent  venir  un  petit 
nombre  d’hommes  perfides;  ils  savent  très-bien  qu’il 
n’y  a  pas  d’autre  moyen  de  contre-révolution  que 
d’appeler  les  assemblées  primaires  dans  ce  moment- 
ci,  et  c’est  ce  qu’on  veut  opérer.  Hier  on  faisait  une 
motion  qui  tendait  à  cela  ;  aujourd’hui  on  dénonce 
un  représentant;  demain,  après-demain  on  suivra  la 
même  marche  ;  enfin  on  fera  tant  qu’on  dégoûtera 
le  peuple  de  la  révolution ,  et  qu’on  l'amènera  à  de¬ 
mander  un  changement  de  représentation. 

Au  surplus,  la  motion  que  j’ai  faite  était  dictée 
par  l’amour  de  la  patrie  ;  mais  si  l’amendement  de 


Charlier  convient  davantage  à  la  majorité,  je  me 
rangerai  de  cet  avis.  Je  dirai  même  que  j’en  aime 
mieux  les  formes  ;  elles  conviennent  davantage  à  une 
république  que  la  proposition  que  j’avais  faite. 

Forestier  :  J’étais  hier  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  quand  le  maire  d’Aix  est  venu  y  porter  ses 
plaintes  contre  Maignet.  J’ai  entendu  la  lecture  de 
son  libelle  diffamatoire  ,  et  j’en  ai  été  révolté.  Il  ac¬ 
cusait  Maignet,  que  je  ne  connais  qu’imparfaitement, 
d’avoir  pris  à  Avignon  une  mesure  générale  contre 
les  prêtres  et  les  nobles.  J’ai  trouvé  l’arrêté  de  notre 
collègue  très-sage  ,  et.  j’en  demande  la  lecture  pour 
faire  tomber  la  dénonciation  que  vous  avez  entendue 
contre  lui.  Maignet  disait,  dans  cet  arrêté,  que  la 
majorité  des  nobles  et  des  prêtres  était  perverse. 
(Applaudissements.)  11  disait  aussi  qu’il  y  en  avait  à 
qui  l’on  n’avait  point  de  reproches  à  faire;  mais  il 
regrettait  que  les  circonstances  le  forçassent  d’éten¬ 
dre  cette  mesure  à  tous.... 

Rovère  interrompt  en  parlant  à  quelqu’un  de  ses 
collègues. 

Louciiet  :  Président ,  fais  donc  taire  ce  marquis  ! 
(Murmures.) 

Le  président  rappelle  Louchet  à  l’ordre  pour  s’être 
servi  d’un  terme  qui  rappelle  l’inégalité  des  condi¬ 
tions,  et  Rovère  pour  troubler  l’assemblée. 

Ruamps  interrompt  à  son  tour  ;  il  est  pareillement 
rappelé  à  l’ordre. 

Forestier  :  Les  déclamations  du  pétitionnaire 
étaient  si  violentes,  si  ridicules,  si  contraires  aux 
principes  que  nous  professons  tous,  que  le  comité  de 
sûreté  générale  ,  qui  n’était  alors  composé  que  de 
quatre  membres,  lui  dit,  par  l’organe  de  Goupilleau, 
que  cet  objet  n’était  pas  de  sa  compétence,  et  qu’il 
pouvait  se  retirer  au  comité  de  salut  public.  Je  de¬ 
mande  la  lecturede  l’arrêté  pris  par  notre  collègue 
Maignet. 

Eue  Lacoste  :  Granet  et  d’autres  députés  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  m’ont  dit ,  avant  le  mois  de  thermi¬ 
dor,  que  Maignet  avait  intercepté  une  correspon¬ 
dance  de  ci-devant  nobles,  dans  laquelle  on  annonçait 
la  résurrection  prochaine  de  la  noblesse.  Je  demande 
que  Granet  soit  entendu. 

’**  :  C’est  la  noblesse  et  le  clergé  de  la  ci-devant 
Provence  qui  ont  livré  nos  vaisseaux  et  Toulon  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols;  ce  sont  eux  qui  les  ont 
rendus  maîtres  de  la  Méditerranée ,  et  nous  ont  ein  - 
pêchés  par  là  de  tirer  du  blé  de  la  Barbarie  et  de  la 
Sicile.  Ce  sont  eux  qui  ont  vendu  la  Corse  à  l’Angle¬ 
terre  ;  et  je  demande  comment,  après  cela,  on  pour¬ 
rait  avoir  des  ménagements  pour  des  traîtres. 

Eue  Lacoste  :  11  semble  que  nous  soyons  ici  dans 
une  arène  de  gladiateurs;  cependant  le  peuple  ne 
nous  a  donné  sa  confiance  que  pour  faire  son  bon¬ 
heur,  et  nous  ne  recevons  pas  une  seule  Adresse  qui 
ne  nous  rappelle  cette  honorable  mission.  Le  projet 
de  Pilt  est  de  nous  désunir,  de  nous  faire  perdre  l’es¬ 
time  du  peuple,  de  lui  ôter  tout  point  de  ralliement, 
de  lui  faire  croire  que  tel  qui  jouit  de  sa  confiance 
n’en  est  pas  digne. 

Tel  était  l’usage  de  Robespierre  ;  il  ne  venait  pas 
dénoncer  ses  collègues  à  la  Convention  ,  parce  qu’il 
savait  que  la  majorité  en  était  pure  et  qu’elle  re¬ 
pousserait  la  calomnie;  mais  il  les  dénonçait  aux  Ja¬ 
cobins,  il  les  frappait  de  l’opinion  publique  et  les  con¬ 
duisait  ensuite  à  l’échafaud.  Les  cartons  du  comité 
de  sûreté  générale  sont  remplis  de  dénonciations 
semblables  contre  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
le  comité  desûreté  générale  a  reconnu  que  ce  n’était 
que  l’ouvrage  de  l’intrigue,  de  la  passion  et  de  la 
vengeance,  et  il  ne  s’en  est  jamais  occupé. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  qui  a  été  rappelé 
par  Bourdon  (de  l'Oise). 

Monestier  ;  Je  demande  la  lecture  de  l'arrcté  de 
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Maignet,  et  je  motive  mon  opinion  sur  deux  faits  ré¬ 
cents.  Il  y  a  quatre  jours  qu’une  députation  d’Avi¬ 
gnon  étant  venue  vous  porter  des  plaintes  contre 
Maignet,  aussitôt  Rovère  est  monté  à  la  tribune  pour 
ajouter  aux  inculpations  et  a  accompagné  les  péti¬ 
tionnaires  au  comité  de  sûreté  générale.  Aujourd’hui 
on  vient  encore  vous  dénoncer  Maignet  ;  Rovère  est 
de  nouveau  monté  à  la  tribune  et  a  encore  léclamé 
contre  Maignet.  Celui-ci  cependant  avait  envoyé  un 
mémoire  justificatif  dont  on  n’a  pas  voulu  entendre 
lecture,  sous  prétexte  qu’il  était  absent  ;  néanmoins 
on  ne  craint  pas  de  le  dénoncer  pendant  son  ab¬ 
sence. 

Je  demande  la  lecture  de  l’arrêté  pris  par  Maignet. 
(Applaudissements.) 

Forestier  :  Le  pétitionnaire  tenaithier  cetarrêté; 
il  y  remarquait  surtoutces  mots:  Livré  à  la  justice, 
sur  lesquels  il  se  récriait  beaucoup.  C’est  un  terme 
de  l’ancien  régime  ,  dit-il  ;  on  voit  que  Maignet  a 
été  juge,  car  il  n’y  a  qu’un  juge  qui  puisse  dire  qu’on 
doit  livrer  la  noblesse  à  la  justice.  Ce  langage  me 
mit  en  fureur  ;  je  sortis  du  comité,  et  je  dis  à  quel¬ 
ques-uns  de  mes  collègues,  avec  lesquels  je  me  ren¬ 
contrai,  que  Goupilleau  lui  avait  répondu,  mais  qu’il 
n’y  avait  pas  mis  toute  l’énergie  républicaine  que 
j’aurais  désiré.  Ce  pétitionnaire  était  accompagné 
par  Rovère ,  qui  entendait  tranquillement ,  et  sans 
mot  dire,  toutes  les  horreur^  qu’on  prononçait,  au 
nom  de  la  noblesse,  contre  le  peuple. 

On  demande  la  lecture  de  l’arrêté  ;  la  Convention 
décrète  qu’il  sera  lu. 

Moïse  Bayle  annonce  qu’il  va  le  chercher.  Le  pré¬ 
sident  propose,  en  attendant ,  d’entendre  la  Société 
des  Jacobins  qui  se  présente  à  la  barre.  La  Conven¬ 
tion  décrète  qu’elle  sera  admise. 

Rai  s  s  on  ,  orateur  :  Représentants  du  peuple,  la 
Société  régénérée  des  Jacobins  de  Paris,  dégagée  des 
hommes  corrompus  qui  s’étaient  glissés  dans  son 
sein,  rendue  à  son  énergie  primitive,  vient  vous  dire 
des  vérités  indispensables,  vous  demander  des  me¬ 
sures  que  le  salut  public  commande.  Après  chacune 
des  crises  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  révolution  ,  une 
réaction  s’est  fait  sentir;  ces  dangers  n’ont  été  que  pré¬ 
caires  et  momentanés,  et  jusqu’à  présent  le  peuple  a 
regagné  le  temps  perdu  ;  mais  jamais  cette  réaction 
ne  se  fit  sentir  d’une  manière  aussi  terrible  que  dans 
les  conjonctures  présentes. 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  douter  des  senti¬ 
ments  et  des  intentions  du  comité  de  sûreté  générale; 
mais  il  conviendra  lui-même  que,  dans  la  multitude 
des  mises  en  liberté  qu’il  a  prononcées,  il  en  est 
quantité  qui  ont  fait  sortir  des  maisons  d’arrêt  des 
aristocrates  prononcés ,  qui  n’useront  de  la  liberté 
qu’on  leur  a  si  imprudemment  rendue  que  pour  con¬ 
spirer  de  nouveau  contre  la  république. 

Nous  venons  vous  demander  l’impression  de  la 
liste  de  ces  hommes....  (Murmures.) 

Tallien  :  Je  demande  que  l’orateur  soit  entendu 
jusqu’à  la  fin;  je  demanderai  la  parole  après  pour 
répondre. 

L'orateur  continue  :  Le  crime  seul  peut  craindre 
la  publicité  de  cette  liste.  Que  l’on  ne  dise  pas  que 
ce  sera  une  liste  de  proscription  ;  il  n’y  aura  plus  de 
proscriptions  ;  les Sy lia  sont  morts,  et  ie  peuple  n’en 
souffrira  jamais  d’autres.  Attachez-vous  ensuite  à 
établir  un  gouvernement  révolutionnaire, qui  ne  soit 
nia  la  manière  des  modérés,  ni  à  la  manière  des 
continuateurs  de  Robespierre,  mais  qui  comprime  et 
effraie  les  fripons ,  les  hommes  corrompus,  tous  les 
ennemis  du  peuple,  etprotéee  l’innocence  !... 

Le  Président  :  La  république  n’oubliera  jamais 
ce  qu’elle  doit  à  la  Société,  si  honorablement  calom 
niée  par  les  rois  ;  les  Jacobins  ont  puissamment  con¬ 
tribué  a  la  chute  du  trône,  et  daus  ce  moment  beau¬ 


coup  de  ces  généreux  amis  de  la  liberté  cimentent 
de  leur  sang  les  droits  du  peuple,  qu’ils  ont  défen¬ 
dus  par  leur  éloquente  et  courageuse  énergie.  Ceux- 
là  surtout  ne  sont  pas  les  amis  de  quelques  hommes  ; 
ils  n’aiment,  ne  voient  que  la  patrie.  Ceux-là  n’ont 
pas  prêté  serment  à  la  commune  criminelle  pendant 
que  ,  seule  ,  abandonnée  à  elle-même  ,  forte  de  ses 
principes  et  de  l’amour  ardent  et  du  peuple  et  de  la 
liberté,  la  Convention  nationale  attaque  ,  accuse  et 
renverse  dans  un  seul  instant  le  tyran  que  des  per¬ 
vers  défendaient  encore  à  votre  tribune.  Vous  avez 
désavoué  ces  monstres,  vous  les  avez  proscrits;  ils 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois.  Faites  da¬ 
vantage  aujourd’hui;  prouvez  que  vous  voulez  le 
gouvernement  révolutionnaire  ,  qui  peut  seul  con¬ 
duire  à  la  paix  et  au  bonheur,  en  donnant  l’exemple 
de  votre  soumission  aux  lois,  et  en  dirigeant  l’oppo¬ 
sition  contre  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  repré¬ 
sentation  nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

L’ordre  du  jour  est  vivement  réclamé.  La  Conven¬ 
tion  l’adopte  au  milieu  des  applaudissements. 

On  demande  l’impression  de  l’Adresse  des  Jacobins 
et  de  la  réponse  du  président. 

La  Convention  passe  de  nouveau  àl’ordre  du  jour. 

—  Eschassérinux  fait,  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  de  législation  et  d’agriculture  ,  un  rapport 
sur  la  loi  du  11  septembre,  et  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  dont  la  Convention  ordonne  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement. 

—  Moïse  Bayle  donne  lecture  des  arrêtés  du  repré¬ 
sentant  du  peuple  Maignet;  en  voici  l’extrait: 

«  Le  repiésenlant  du  peuple  envoyé  dans  le  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône,  considérant  que,  depuis  le 
commencement  delà  révolution,  les  ci-devant  nobles  s’en 
I  sont  montrés  les  ennemis  les  plus  acharnés  ;  considérant 
que  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Aix  ne  peuvent  être  attri¬ 
bués  qu’à  leurs  manœuvres  perfides;  considérant  que  les 
lettres  qui  ont  été  saisies  prouvent  qu’ils  ne  cesseront  de 
conspirer  que  quand  le  dernier  d’entre  eux  sera  mis  dans 
l’impuissance  de  nuire  ; 

«  Ordonne  que  les  ci-devant  nobles  retirés  à  Aix  seront 
mis  en  arrestation  jusqu’à  la  paix.  (  On  applaudit,) 

«  Fait  à  Marseille,  le  12  thermidor.  » 

Autre  arrêté. 

a  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône  déclare  que  les  ci-devant 
prêtres  sont  compris  dans  son  arrêté  du  12  thermidor, 
concernant  les  ci-devant  nobles.  »  (  On  applaudit.  ) 

Extrait  d’une  lettre  du  représentant  du  peuple  à 

un  agent  national,  qui  lui  demandait  l’interpré¬ 
tation  de  son  arrêté  du  12  thermidor. 

a  L’associé  de  .... ,  auteur  d’un  ouvrage  sur  l’agricul¬ 
ture,  demande  d’être  mis  en  arrestation  chez  lui  ;  on  m’as-  , 
sure  qu’il  a  constamment  donné  des  preuves  de  civisme  ;  j 
si  cela  est,  mon  arrêté  ne  le  regarde  pas,  et  il  doit  être  ! 
rendu  à  l’agriculture. 

a  Tu  me  demandes,  citoyen  agent  national,  si  les  prê¬ 
tres  et  les  religieuses  mariés  sont  compris  dans  l’arrêté  du 
12  thermidor;  je  réponds  que  non. 

a  Signé  Maignet.  »  (Applaudissements.) 

Moïse  Bayle  :  Citoyens  collègues,  je  n’étais  pas 
dans  l’intérieur  de  l’assemblée  quand  la  discussion 
sur  Maignet  a  eu  lieu  ;  j’ai  dans  ce  moment  le  mé¬ 
moire  justificatif  que  ce  représentant  du  peuple  en¬ 
voie  à  la  Convention  ;  si  elle  le  désire  ,  je  vais  lui  en 
faire  lecture.  (Oui,  o«i.f  s’écrient  plusieurs  membres.) 

Moïse  Bayle  en  fait  lecture. 

Après  avoir  tracé  l’exposé  de  sa  conduite  depuis 
qu’il  est  en  mission,  Maignet  passe  à  la  dénonciation 
faite  contre  lui  par  Rovère,  et  charge  ce  représentant 
du  peuple  de  plusieurs  faits  répréhensibles ,  notam¬ 
ment  d’avoir  fait  mettre  en  liberté  un  grand  nombre 
d’aristocrates,  de  leur  avoir  fourni  des  passeports  , 
d’avoir  retiré  dans  une  maison  superbe,  dont  il  a  lait 
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l’acquisition  depuis  la  révolution ,  ceux  que  l’on 
poursuivait  ;  d’avoir  protégé  tous  les  contre-révolu¬ 
tionnaires  du  département  de  Vaucluse  ;  d’avoir  fait 
mettre  en  liberté  le  ci-devant  président  du  parle¬ 
ment  de  Grenoble  ,  accusé  d’avoir  présidé  le  parle¬ 
ment  lors  de  la  fameuse  séance  royale,  etd’étre  l’au¬ 
teur  de  l'Adresse  que  ce  parlement  a  adressée  au 
tyran,  etc.,  etc. 

«  D’après  cela  ,  dit-il ,  il  n’est  pas  étonnant  que 
Rovère  me  dénonce,  car  je  me  suis  opposé  de  toutes 
mes  forces  à  l’exécution  de  tous  ses  desseins.  » 

Rovère  :  Je  demande  aussi  que  la  Convention  na¬ 
tionale  punisse  les  calomniateurs.  Je  ne  veux  pas 
que  cette  dispute  occupe  plus  longtemps  la  Conven¬ 
tion  ;  je  demande  l’impression  du  mémoire  de  Mai¬ 
gnet  et  son  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Forestier  Nous  devons  tirer  parti  de  la  justifica¬ 
tion  que  nous  venons  d’entendre.  Rovère  et  Durand- 
Maillane  ont  réclamé  la  liberté  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  dénoncer  les  représentants  du  peuple; 
je  ne  m’y  oppose  pas  ,  mais  je  ne  veux  pas  que  dé¬ 
sormais  les  dénonciateurs  se  servent  d’aucune  épi¬ 
thète  mortifiante  pour  les  députés.  Je  veux  qu’ils  ne 
viennent  ici  qu’avec  des  faits  précis  (applaudisse¬ 
ments);  je  veux  qu’ils  disent  :  »  Nous  venons,  au 
nom  de  telle  commune,  accuser  tel  représentant; 
voici  les  faits  et  voici  les  preuves.  »  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Depuis  longtemps  je  garde  le  silence,  mais  j’ai  le 
cœur  navré  des  dénonciations  que  j’entends  faire  ici 
chaque  jour.  L’homme  que  vous  avez  entendu  ,  qui 
parlait  sous  la  protection  de  Rovère  ,  semblait  vous 
dire  :  «  Je  parle  au  nom  du  peuple  ,  et  si  vous  n’é¬ 
coutez  pas  la  dénonciation  que  je  vais  vous  faire,  le 
peuple  saura  se  faire  justice.  »  (Murmures.)  Je  de¬ 
mande  que,  toutes  les  fois  qu’un  pétitionnaire  se 
permettra  contre  un  membre  de  la  Conventionné 
ne  dirai  pas  des  inculpations,  mais  des  injures,  il  soit 
arrêté  sur-le-champ  et  traduit  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire;  car  les  injures  ne  peuvent  tendre  qu’à  l’a¬ 
vilissement  de  la  représentation  nationale,  et  à  faire 
perdre  la  confiance  du  peuple  à  ceux  de  nous  qui 
sont  chargés  de  missions  dans  les  départements. 

Je  demande  que  la  Convention  approuve  l’arrêté 
de  Maignet. 

Cambon  :  Je  n’-entrerai  point  dans  les  détails  de  la 
justification  de  Maignet,  ni  des  faits  qu’il  reproche  à 
Rovère  ;  mais  je  dirai  que  je  crois  qu’il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  se  prononcer  fortement.  11  ne 
faut  pas  que  ceux  qui  font  des  lois  et  que  les  patriotes 
qui  les  font  exécuter  soient  égorgés.  Je  dois  rendre 
compte  des  opinions  de  Maignet,  que  j’ai  connu 
dans  l’Assemblée  législative  et  dans  la  Convention. 

Il  détestait  Robespierre  bien  longtemps  avant  qu’on 
eût  parlé  de  ses  crimes  ici  ;  il  le  regardait  comme 
un  homme  dangereux,  et  l’abhorrait  depuis  long¬ 
temps.  Il  faut  que  la  Convention  se  décide  aujour¬ 
d’hui  sur  les  arrêtés  qu’il  a  pris;  car  si  elle  ajour¬ 
nait  son  opinion  à  cet  égard,  elle  donnerait  lieu  à  la 
calomnie  de  s’exercer  sur  ces  arrêtés.  Je  demande 
que  la  Convention  les  approuve. 

Cette  proposition  est  décrétée, ainsique  l’impres¬ 
sion  du  mémoire  de  Maignet,  et  le  renvoi  des  incul¬ 
pations  réciproques  aux  deux  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale. 

RouRDON(de  l’Oise);  Il  ne  faut  pas  que  cette  séance 
soit  perdue  pour  la  chose  publique.  J’avais  demandé 
une  mesure  à  laquelle  Charlier  a  fait  un  amende¬ 
ment  ;  j’adopte  cet  amendement,  et  je  demande  qu’il 
soit  décrété. 

Ouoot  :  Je  pense  qu’il  faut  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux.  accusations.  Le  droitde  pétition  est  sacré. 


Thurïot  :  J’appuie  la  motion  de  Charlier.  Il  faut 
que  le  malheur  des  circonstances  nous  serve  de  le¬ 
çon.  Les  contre-révolutionnaires  ont  toujours  eu 
pour  système  de  dénoncer,  l’un  après  l’autre,  les  re¬ 
présentants  envoyés  dans  les  départements  et  ceux 
qui  siègent  dans  la  Convention,  afin  de  perdre  la  ré¬ 
publique.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  calomnie 
lait  une  impression  profonde,  et  les  meilleures  justi¬ 
fications  guérissent  rarement  bien  la  cicatrice  qu’elle 
a  laissée.  Les  dénonciations  qui  sont  faites  ici  contre 
des  représentants  du  peuple  en  mission  sont  autant 
de  coups  de  foudre  qui  paralysent  leurs  opérations. 
L’opinion  publique  est  altérée,  l’estime  est  suspen¬ 
due  sur  leur  compte  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  justi¬ 
fiés.  S’il  était  nécessaire ,  pour  quelque  mesure  im¬ 
portante  ,  d’envoyer  des  représentants  du  peuple 
dans  tous  les  départements ,  ou  seulement  pour  éta¬ 
blir  cette  grande  chaîne  qui  ne  doit  faire  de  tous  les 
Français  qu’une  seule  famille ,  tout  serait  manqué, 
parce  que  ceux  que  vous  enverriez  auraient  été  dé¬ 
noncés  et  n’auraient  plus  la  confiance  publique.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Charlier  soit  adoptée. 

Berlier  ;  Je  combats  la  proposition  de  Thuriot. 
Sans  doute  il  est  douloureux  de  voir  les  dénoncia¬ 
tions  que  l’on  fait  journellement  à  la  barre  contre 
les  représentants  du  peuple;  sans  doute  il  est  des 
mesures  à  prendre  contre  ceux  qui  viendront  ici  dé¬ 
noncer  des  faits  vagueg;  mais  je  ne  crois  pas  que, 
sous  le  prétexte  de  l’absence  d’un  membre,  on  puisse 
arrêter  l’action  populaire.  Le  droit  de  pétition  est  le 
droit  de  tous ,  que  vous  ne  pouvez  pas  modifier. 
Cette  question  est  très-importante,  et  j’en  demande 
le  renvoi  à  l’examen  des  deux  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  ne  mettrai  point  d’achar¬ 
nement  pour  faire  décréter  à  la  fin  d’une  séance  ce  qui 
sera  juste  demain  comme  aujourd’hui.  11  n’est  point 
entré  dans  mon  opinion,  ni  dans  celle  de  personne, 
de  porter  atteinte  au  droit  de  pétition  ;  car  c’est  là 
qu’existe  vraiment  la  démocratie  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu’on  abuse  d’un  principe  de  justice  pour 
déchirer  les  représentants  du  peuple.  Mais  je  l’ai 
déjà  dit ,  comme  ce  qui  est  juste  aujourd’hui  le  sera 
éternellement,  je  me  réunis  à  Berlier  pour  demander 
le  renvoi  de  la  question  à  l’examen  des  deux  comités. 
(Applaudissements.) 

La  Convention  prononce  le  renvoi. 

La  séance  est  levét  à  quatre  heures  et  demie. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  19  fructidor,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
20  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  delà  vente 
des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les¬ 
quels,  joints  aux  2  milliards  286  millions  déjà  brûlés,  lor- 
ment  un  total  de  2  milliards  306  millions. 


Lycée  des  Arts. 

Aujourd’hui  10  fructidor,  à  onze  heures  précises  du  matin, 
il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix,  lectures, 
concert  et  installation  des  quatre  cents  élèves  du  Lycée  des 
Arts. 

On  peut  souscrire  pour  les  cours  jusqu’au  20  fructidor 
ù  raison  de  25  liv.  pour  les  dix  cours  entiers,  ou  de  5  liv. 
séparément  pour  chaque  cours  de  trente  leçons. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

l  e  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  uu  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  U  août,  —  Celle  cour  vient  de  donner  une 
organisation  judiciaire  à  la  persécution  et  à  l’assassinat. 
Une  commission  impériale  est  nommée  pour  envoyer  à  la 
mort  ou  en  exil  les  malheureuses  victimes  que  les  ministres 
désigneront  parmi  celles  qui  sont  entassées  dans  les  pri¬ 
sons  sous  prétexte  de  conspiration  contre  le  gouvernement. 

Les  membres  de  celte  affreuse  magistrature  sont  les 
liommes  les  plus  tarés  parmi  les  plus  vils  esclaves  de  la 
cour. 

La  conduite  tyrannique  du  gouvernement  porte  au 
comble  le  mécontentement  public,  vivement  excité  déjà 
par  les  désastres  cruels  d’une  double  guerre. 

Telles  sont  les  circonstances,  que  la  guerre  de  Pologne, 
dont  on  paraissait  peu  s’alarmer,  est  devenue  pour  la  cour 
un  grand  sujet  d’inquiétudes. 

On  assure  même  que  les  troupes  entrées  sur  le  territoire 
polonais  commencent  à  rétrograder  pour  la  seconde  fois, 
et  on  attribue  cette  conduite  aux  difficultés  que  leur  ont 
fait  éprouver  les  Prussiens,  relativement  à  l’invasion  de 
Cracovie.  Les  Autrichiens  savent  d’ailleurs  quelle  est  la 
triste  situation  de  leurs  alliés  dans  les  palatinats  de  la  Po¬ 
logne,  et  peut-être  ne  veulent-ils  pas  s’exposer,  comme 
eux,  à  l’indignation  d’un  peuple  généreux  et  devenu  plus 
terrible  par  son  désespoir. 

La  cour,  dans  celte  conjoncture,  paraît  persuadée  que 
tous  les  avis  sont  bons  à  recueillir,  puisqu’elle  vient  de 
rappeler  encore  auprès  d’elle  l’éternel  colonel  Mack,  pour 
mettre  à  contribution  dans  une  si  grande  circonstance  son 
génie  fertile  et  sa  féconde  théorie. 

La  troupe  de  Félix  Potocki,  composée  de  six  cents 
hommes,  est  arrivée  sur  les  bords  du  Bug,  d’où  elle  s’est 
rendue  en  Moldavie. 

Les  Russes  ont  sommé  l’bospodar  de  leur  livrer  cette 
troupe  ;  mais  il  l’a  refusé. 

—  La  conquête  des  Pays-Bas  a  fait  ici  une  sensation 
inexprimable. 

Les  militaires  regrettent  un  corps  de  bombardiers  en¬ 
fermé  dans  Valenciennes,  corps  dont  la  formation  à  coûté 
plusieurs  années,  et  dont  on  regarde  la  perte  comme  irré¬ 
parable. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  25  juillet.  —  La  famille  royale  et  ses  super¬ 
stitieux  amis  viennent  d’entrevoir  avec  effroi  de  sinistres 
présages  dans  une  coïncidence  presque  miraculeuse  de 
plusieurs  accidents.  Le  roi  a  fait  dernièrement  une  chute 
de  cheval  et  a  reçu  deux  fortes  contusions;  le  même  jour, 
l’infante  Marie-Joseph  s’est  brisé  le  rotule  en  tombant  de 
dessus  sa  mule.  On  rapproche  maintenant  de  ces  deux  mal¬ 
heurs  la  nouvelle  récemment  arrivée  de  la  folie  bien  con¬ 
statée  de  la  donna  Marie-Anne,  sœur  de  la  reine  de  Por¬ 
tugal,  laquelle  éprouve  elle-même  des  accès  fréquents  de 
celte  triste  maladie.  Tout  cela  épouvante  la  cour. 

Les  succès  de  la  république  française  inspirent  aux  gens 
sensés  des  craintes  plus  raisonnables.  On  vient  d’envoyer 
au  Ferrol  la  flotte  de  l’amiral  Borgia  ;  celle  de  Lauraga  va 
faire  voile  de  Carlhagène  pour  se  rendre  dans  la  Médi¬ 
terranée,  tandis  qu'une  escadre  portugaise  ira,  sous  les 
ordres  de  don  Pedro,  se  réunir  à  la  flotte  anglaise  à 
Portsmoulb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thionvil(e). 

Rapport  fait ,  au  nom  des  comités  de  législation, 
d'agriculture  et  de  salut  public ,  sur  la  révision 
de  la  loi  du  lt  septembre ,  relativement  aux  sub¬ 
sistances,  par  Es  chas  sériaux,  dans  la  séance  du 
8  septembre. 

Vous  avez  chargé  vos  comilés  de  législation ,  de 
3e  Série,  —  Tome  VJ II, 


salut  public  et  d’agriculture,  de  la  révision  de  la  lo 
du  11  septembre  ;  vous  avez  senti  que  cette  loi  ne 
pouvait  plus  aller  avec  celle  que  vous  avez  rendue 
le  8  messidor  sur  les  subsistances  et  les  récoltes: 
nous  venons  vous  présenter  notre  travail. 

11  a  été  un  temps  où  parler  de  subsistances  dans 
cette  enceinte,  c’était  réveiller  des  alarmes;  c’était 
une  plaie  vive  que  l’on  rendait  plus  douloureuse  en¬ 
core  lorsqu’on  voulait  y  toucher;  ce  temps  n’est  plus; 
les  crises  qui  l’amenèrent  sont  en  partie  calmées  ;  la 
république,  chaque  jour  consolidée,  voit  s’ouvrir 
déjà  devant  elle  un  avenir  heureux. 

Que  le  peuple  soit  tranquille  et  bannisse  toutes 
scs  inquiétudes  sur  les  subsistances  :  c’est  pour  en 
assurer  la  conservation  et  en  rendre  la  marche  facile 
et  prompte  dans  toute  la  république,  que  la  législa¬ 
tion  vient  s’en  occuper  aujourd'hui.  La  nature  a  fait 
son  travail  ;  c’est  au  législateur  à  faire  le  sien  pour 
la  prospérité  publique. 

C’est  une  matière  presque  neuve  que  celle  des 
subsistances.  On  ne  trouve  dans  les  travaux  de  l’As¬ 
semblée  constituante  et  législative  que  quelques  lois 
éparses  à  cet  égard,  mais  point  de  législation  (ixe  sur 
une  partie  aussi  essentielle.  Au  lieu  de  construire  à 
neuf,  les  législateurs  des  premiers  temps  de  la  révo¬ 
lution  n’ont  pu,  dans  leur  marche  rapide,  que  re¬ 
monter,  suivant  les  circonstances,  ou  réparer  par 
intervalle  les  ressorts  de  l’ancienne  organisation. 

Quelles  agitations  n’eussent-ils  pas  épargnées  au 
peuple,  quelles  peines  à  la  liberté,  quelles  armes 
n’eussent-ils  pas  enlevées  à  ses  ennemis,  si,  lorsqu’ils 
ont  vu  la  révolution  s’ouvrir,  la  guerre  s’approcher, 
ils  eussent  songé  à  se  faire  un  rempart  des  subsistan¬ 
ces?  Mais  ce  sont  les  dures  leçons  de  l’expérience  qui 
amènent  le  bien  et  la  sagesse. 

Sous  l’ancien  gouvernement,  c’était  un  soin  assez 
léger  que  d’assurer  les  subsistances  du  peuple  ;  on 
ne  songeait  à  l’approvisionner  que  lorsqu’il  com¬ 
mençait  à  souffrir  ;  on  ne  connaissait  ni  humanité, 
ni  système  d’approvisionnement,  ou  plutôt  la  cor¬ 
ruption  était  dans  tous  les  systèmes.  On  semblait 
avoir  tout  fait,  pourvu  que  le  despote  et  sa  cour  fus¬ 
sent  heureux. 

C’est  avec  les  subsistances  mêmes  qu’on  a  vu  dans 
ces  derniers  temps  de  la  monarchie  le  despotisme 
avare  opprimer  et  s’enrichir. 

Ce  genre  de  perfidie,  que  Machiavel  a  oublié  de 
tracer  dans  le  code  de  la  politique  des  tyrans,  fut 
entre  les  mains  de  la  tyrannie  le  dernier  ressort  pour 
asservir  à  jamais  la  liberté  ;  le  crime  de  ces  hommes 
qui,  au  milieu  des  subsistances,  ont  voulu  affamer  le 
peuple  pour  l’empêcher  de  devenir  libre,  est  encore 
présent  à  notre  mémoire,  et  restera  gravé  profondé¬ 
ment  dans  l’histoire  des  temps  qui  ont  commencé 
notre  révolution,  pour  être  voué  à  l’horreur  des 
siècles  à  venir. 

La  tombe  a  dérobé  à  la  vengeance  de  la  loi  la  plu¬ 
part  de  ces  oppresseurs  de  l’humanité  ;  mais  un  jour 
la  plume  indignée  de  quelque  homme  sensible  pla¬ 
cera  leurs  noms  à  côté  de  celui  des  plus  affreux  ty¬ 
rans. 

Eloignons-nous  de  leur  hideux  cercueil  ;  laissons 
au  temps  à  le  flétrir  chaque  jour  d’opprobre.  Que 
ces  réflexions  soient  des  avertissements  salutaires, 
et  suivons  la  marche  des  subsistances. 

Si  nous  examinons  commentelles  furent  conduites 
avant  la  révolution  ,  nous  verrons  qu’un  gouverne¬ 
ment  profondément  immoral  ne  pouvait  jamais  ad¬ 
ministrer  dignement  les  subsistances  du  peuple.  La 
législation  des  grains  variait,  a  chaqu  ministère,  de 
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caractère  eide  principes,  selon  que  ce  ministère  était 
plus  ou  moins  corrompu. 

Le  système  des  prohibitions  et  celui  du  commerce 
illimité  se  succédaient  tour  à  tour  ;  les  vertus  et  les 
bons  principes  que  T urgot  apporta  dans  le  ministère 
ne  purent  faire  oublier  au  peuple  les  monopoles  de 
la  cour  et  de  Tcrray  ;  les  crimes  de  ce  dernier  minis¬ 
tre,  de  cet  homme  affreux,  dont  l'artifice  faisait  mon¬ 
ter  le  prix  des  blés  pour  doubler  les  impôts  que  dé¬ 
vorait  la  cour,  avaient  corrompu  jusqu’aux  bons 
principes;  il  avait  rendu  le  commerce  complice  de 
ses  brigandages.  De  là  l’origine  de  la  haine  légitime 
du  peuple  contre  l'avidité  deces  hommes  qui  spécu¬ 
laient,  en  son  nom,  sur  la  misère  publique. 

L’orgueil  de  Necker  ne  put  dompter,  pendant  son 
ministère,  les  inquiétudes  populaires;  l’art  de.ee 
ministre  consistait  alors  à  ouvrir  le  trésor  public 
pour  ramener  en  France  le  blé  que  des  exportations 
en  avaient  déjà  fait  sortir. 

C’est  en  vain  que  l’Assemblée  constituante  voulut 
aussi  rappeler  l'abondance  par  le  système  du  com¬ 
merce  illimité.  La  révolution  commençait;  le  peuple 
voulait  être  libre  ;  toutes  ses  inquiétudes  et  sa  haine 
se  rallumèrent  avec  plus  de  force,  à  cette  époque, 
contre  ces  accaparements  avec  lesquels  ou  voulait 
détruire  sa  liberté  naissante. 

Le  système  des  économistes  pouvait  être  bon  dans 
des  temps  confiants  et  ordinaires;  il  devint  dange¬ 
reux  au  milieu  des  trames  que  la  trahison  ourdissait 
chaque  jour  contre  la  révolution  et  la  liberté  du  peu¬ 
ple,  dont  on  voulait  déconcerter  le  courage. 

Depuis  ce  temps,  chaque  époque  de  la  révolution 
a  amené. de  nouvelles  trames  et  de  nouvellescraintes 
sur  les  subsistances.  Les  inquiétudes  et  les  plaintes 
qui  sont  déposées  dans  le  volume  immense  de  péti¬ 
tions  et  mémoires  qui  sont  dans  nos  archives,  les 
mouvements  que  l’objet  ou  le  prétexte  des  subsis¬ 
tances  ont  fait  naître  depuis  trois  ans  dans  plusieurs 
contrées  de  la  république,  attestent  le  courage  révo¬ 
lutionnaire  du  peuple  à  supporter  les  privations,  et 
toutes  les  peines  de  la  législation  pour  défendre  sa 
subsistance  contre  ses  ennemis  et  contre  l’avidité  des 
spéculateurs. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  la  législation  des 
grains  a  toujours  marché  divisée  de  principes  et  in¬ 
certaine. 

Ce  n’est  qu’au  fort  de  la  révolution  que  la  répu¬ 
blique,  a  la  voix  de  ses  fondateurs,  s’est  transformée 
tout  à  coup  en  une  seule  famille,  et  que.  la  Conven¬ 
tion  et  le  gouvernement,  pour  sauver  la  patrie,  n'ont 
plus  suivi  d’autre  système  que  celui  de  porter  par¬ 
tout  également  leurs  sollicitudes  et  les  subsistances, 
Le  dévouement  et  les  sacrifices  que  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  a  produits  dans  le  partage  des  subsistances  iront 
attendrir  et  étonner  un  jour  nos  descendants. 

Mais,  citoyens,  les  dangers  que  nous  avons  sur¬ 
montés  et  ceux  que  nous  pourrions  craindre  encore 
]>our  la  liberté  nous  imposent  de  chercher  des  bases 
sur  lesquelles  nous  puissions  faire  reposer  la  sûreté 
des  subsistances. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  république  par¬ 
tout  victorieuse  va  s’élever  sur  la  défaite  de  ses  en¬ 
nemis  ;  mais  ecs  despotes  qui  fuient  aujourd’hui 
devant  elle,  dont  le  triomphe  fait  leur  désespoir, 
essaieront  peut-être  encore  sourdement  de  la  dé¬ 
truire,  en  jetant  de  loin,  sous  le  prétexte  des  subsis¬ 
tances,  des  désordres  dans  son  sein.  Nous  devons 
nous  méfier  longtemps  de  ces  cours  perfides,  qui  ont 
été  assez  lâches  pour  soudoyer  parmi  nous  les  tra¬ 
hisons,  et  armer  la  famine  contre  la  liberté  d’un 
peuple  qu’ils  n’ont  pu  vaincre  par  la  valeur.  La  ty¬ 
rannie  pourra-t-elle  jamais  être  juste  envers  des 
hommes  libres,  et  ceux-ci  pourront-ils  jamais  être  j 
eu  paix  avec  des  tyrans? 


Il  faut  donc  leur  arracher  des  mains  tous  les 
moyens  qu’ils  pourraient  avoir  de  nous  agiter,  leur 
enlever  jusqu’à  l’espoir  de  nous  nuire;  il  faut  rendre 
la  république  invulnérable  du  côté  des  subsistances. 

Nous  avons  devant  nous  l’expérience  des  événe¬ 
ments,  les  fautes  dos  anciennes  administrations  et 
de  leurs  principes,  et  l’essai  de  divers  moyens  que 
les  circonstances  fortes  de  la  révolution  nous  ont 
forcés  de  prendre  ;  nous  pouvons  fonder  au  milieu  de 
ces  lumières,  sinon  une  législation  invariable  et  par¬ 
faite,  du  moins  un  ordre  qui  bannisse  toutes  les 
craintes  du  besoin,  et  assure  au  peuple  une  subsis¬ 
tance  toujours  certaine,  même  dans  la  détresse. 

Approvisionner  un  grand  peuple  sans  efforts  et 
avec  des  moyens  simples  ne  sera  pas  toujours  une 
idée  neuve. 

Une  machine  qui  verse  également  les  subsistances 
sur  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  prévienne 
ou  qui  apaise  les  besoins  naissants,  répartisse  l'a¬ 
bondance, prémunisse  contre  la  disette;  qui  ne  froisse 
ni  le  cultivateur,  ni  sa  propriété;  qui  ne  porte  at¬ 
teinte  ni  à  l’agriculture,  ni  à  la  population,  est  une 
invention  nouvelle  qu’une  législation  révolution¬ 
naire  doit,  il  faut  l’espérer,  donnera  la  république. 

En  matière  de  subsistances,  il  faut  que  le  gouver¬ 
nement  veille  et  que  le  peuple  dorme  sans  inquié¬ 
tude  ;  il  ne  faut  plus  que  la  législation  des  grains 
marche  avec  toutes  les  anxietudes  politiques  et  po¬ 
pulaires  qui  l’ont  accompagnée  jusqu’ici  :  le  travail 
est  une  dette  que  tout  citoyen  doit  a  la  patrie  ;  mais 
la  patrie  lui  doit  la  subsistance,  dans  quelque  con¬ 
trée  que  l’ait  fixé  sa  destinée. 

C’est  sur  cette  théorie  que  nous  avons  fondé  les 
principes  que  nous  vous  proposerons  de  substituer  à 
ia  loi  du  11  septembre. 

Déjà  la  première  section  de  celte  loi  se  trouve  an¬ 
nulée  parcelle  que  nous  avons  rendue  le  8  messidor. 

Le  recensement  que  vous  avez  demandé  dans  cette 
dernière,  pour  connaître  les  ressources  de  celte  an¬ 
née,  vous  conduira,  par  des  moyens  plus  confiants 
et  moins  rigoureux,  à  une  approximation  plus  juste. 
Indépendamment  de  l’incohérence  actuelle  de  ces 
deux  lois,  la  situation  politique  où  se  trouve  la  ré- 
miblique,  tant  par  les  bienfaits  de  la  nature  que  par 
ie  succès  de  nos  armes,  rend  nécessaires  des  change¬ 
ments  considérables,  soit  dans  le  caractère,  soit  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  septembre. 

La  nécessité  révolutionnaire  et  la  prévoyance  des 
circonstances  où  peut  se  trouver  la  république,  le 
salut  de  la  patrie,  nous  prescrivent  de  vous  proposer 
un  autre  ensemble. 

Dans  ces  moments  de  révolution,  la  législation 
doit  être  comme  la  main  à  l’égard  du  coursier  fou¬ 
gueux;  tantôt  elle  doit  accompagner  ses  mouve¬ 
ments,  tantôt  elle  doit  les  diriger;  les  lois  révolu¬ 
tionnaires  doivent  être  proportionnées  à  la  force  des 
résistances.  Nous  avons  imprimé  ce  caractère  à  celle 
que  nous  proposerons;  elle  sera  juste  sans  violence: 
elle  conviendra  à  tous  les  intérêts,  satisfera  à  tous 
les  besoins  en  allant  au  salut  delà  république. 

Avant  de  vous  présenter  les  mesures  qui  doivent 
organiser  les  approvisionnements,  il  est  nécessaire  de 
placer  ici  quelques  réflexions  sur  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre. 

Celle  loi  sera  sans  doute  un  monument  des  difficul¬ 
tés  que  vous  avez  eu  à  surmonter,  de  tous  les  genres 
de  malveillance  que  vous  avez  à  combattre,  des  dan¬ 
gers  qu’il  vous  a  fallu  vaincre  pour  assurer  la  sub¬ 
sistance  du  peuple;  mais  il  est  de  la  nature  des  lois 
révolutionnaires,  qui  sont  laites  dans  le  feu  et  la  ra¬ 
pidité  de  la  révolution, de  ne  pouvoir  recevoir  toute 
la  perfection  qu’elles  sont  susceptibles  d’atteindre. 

;  Comme  le  législateur  d’Athènes,  vous  avez  fait  la 
[  meilleure  loi  que  vous  puissiez  faire  pour  les  cir- 
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constances;  mais  on  ordonnant  à  vos  comités  la  ré¬ 
vision  de  cette  loi,  vous  avez  senti  vous-mêmes  que 
la  nature  des  circonstances  était  un  peu  changée, 
qu’une  attention  plus  approfondie  sur  cette  loi  en 
devait  faire  disparaître  les  imperfections  et  tout  ce 
qui  ne  convenait  plus  à  notre  position  politique. 

Le  règne  du  crime  doit  être  sans  doute  le  temps 
de  la  rigueur  des  lois  ;  lorsque  l’aristocratie,  se  re¬ 
produisant  partout,  se  mettait  au-devant  du  peuple 
pour  empêcher  la  liberté  de  pénétrer  jusqu’à  lui  ou 
pour  le  corrompre,  il  a  fallu  qu’une  législation  ri¬ 
gide  renversât  ou  enchaînât  les  traîtres.  Une  loi  sur 
les  subsides  devait  porter,  comme  les  autres  lois,  un 
caractère  d’inflexibilité,  et  opposer  une  barrière  de 
fer  au  crime. 

Mais  lorsque  la  liberté  est  descendue  jusqu’au 
fond  de  l’âme  du  peuple,  lorsqu’elle  a  trempé  toutes 
ses  affections,  lorsqu’il  a  voué  toutes  ses  facultés  à 
sa  défense,  les  lois  doivent  avoir  plus  de  confiance 
que  de  rigidité  à  son  égard  ;  terribles  envers  l’aris¬ 
tocratie,  elles  doivent,  pour  ainsi  dire,  traiter  le  peu¬ 
ple  d’une  manière  populaire. 

Tel  est  aujourd’hui  l'amour  vif  et  profond  d’une 
nation  libre  pour  la  patrie,  que  des  invitations  de  ses 
représentants  ont  plus  de  puissance  sur  elle  que  les 
lois  les  plus  impérieuses  des  tyrans  ne  peuvent  en 
avoir  sur  les  esclaves  qu’ils  gouvernent.  Un  empe¬ 
reur  de  Rome  prenait  dans  les  lois  l’altitude  mena¬ 
çante  qu’il  faisait  donner  à  toutes  ses  statues;  il  était 
craint,  il  n’était  point  obéi  ;  il  craignait  le  peuple,  et 
se  reléguait  au  fond  d’une  île  :  les  despotes  fuient 
devant  vous  ;  le  peuple  vous  aime  et  vous  entoure. 
Fondateurs,  voilà  la  république;  plus  elle  s'affermit, 
plus  on  chérit  la  liberté;  plus  les  mœurs  s’épurent, 
plus  le  citoyen  aime  à  obéir  aux  lois  :  ce  sont  ces 
gradations,  ces  périodes  heureuses  de  la  révolution 
aue  le  législateur  doit  observer  dans  la  confection 
des  lois. 

La  loi  du  1 1  septembre  renferme  quelques  vices 
que  nous  avons  cru  devoir  éviter;  ses  formes  lon¬ 
gues  ,  embarrassantes,  souvent  obscures,  ont  été 
d’une  exécution  pénible  pour  beaucoup  de  citoyens 
et  de  fonctionnaires  publics,  ont  produit  beaucoup 
d’interprétations  et  d’actes  arbitraires  :  une  législa¬ 
tion  obscure  ressemble  à  un  chemin  difficile  et  tor¬ 
tueux  qui  retarde  ou  égare  le  voyageur.  Quelques 
peuples  se  sont  perdus  par  l’obscurité  de  leurs  lois, 
comme  d’autres  par  la  corruption  des  moeurs.  S’il 
est  des  lois  qui  doivent  réunir  un  caractère  de  briè¬ 
veté  et  de  clarté,  ce  sont  les  lois  révolutionnaires, 
parce  que  le  peuple,  comme  les  magistrats,  les  exé¬ 
cute,  et  qu’elles  doivent  aller  rapidement  au  but. 
Le  peuple  aime  les  lois  claires,  parce  qu’il  les  con¬ 
çoit;  des  lois  obscures  le  fatiguent,  et  souvent  il  les 
exécute  avec  crainte,  parce  qu’il  ne  les  conçoit  pas 
assez;  souvent  encore  une  loi  est  vicieuse  quand  des 
mesures  trop  difficiles  provoquent  quelquefois  l’in¬ 
térêt  individuel  à  l’éluder  ou  à  la  transgresser.  En 
examinant  de  près  la  loi  du  11  septembre,  nous  y 
avons  aperçu  ces  vices,  qui  sont  la  faute  de  la  né¬ 
cessité  et  des  circonstances  plutôt  que  celle  des  lé¬ 
gislateurs;  nous  y  avons  vu  trop  souvent  dans  ses 
dispositions  l’occasion  ou  la  tentation  d’un  délit ,  et 
des  peines  trop  multipliées  ;  une  loi  sur  les  subsis¬ 
tances  doit  être  un  règlement  et  un  devoir  facile  à 
suivre,  et  non  un  code  pénal. 

Il  est  un  autre  vice  que  nous  avons  cru  y  saisir 
encore  :  c’est  la  dénonciation  trop  souvent  appelée 
et  rendue  nécessaire,  peut-être  trop  enhardie. 

Sans  doute  l’œil  du  citoyen  vertueux  doit  être  tou¬ 
jours  ouvert  sur  les  pas  de  rhomme  qui  cherche  à 
se  cacher  dans  l’ombre  pour  enfreindre  la  loi;  sans 
doute  il  faut  poursuivre  le  crime ,  l’arracher  des  té¬ 
nèbres  où  il  s’est  enveloppé,  et  l’amener  devant  la 


loi  qu’il  a  voulu  violer  ;  mais  c’est  Créer  une  immo¬ 
ralité  que  d’armer  trop  souvent  la  dénonciation  con¬ 
tre  des  délits  trop  légers  et  trop  fréquents;  c’est  une 
immoralité  dans  une  république,  où  la  vertu  doit 
être  le  mobile,  quand  la  haine  vindicative  ou  quel¬ 
que  passion  avide  se  revêt  du  nom  sacré  d’amour 
de  la  patrie  pour  poursuivre  l’innocence  ou  l’erreur, 
quelquefois  même  le  patriotisme. 

La  loi,  qui  doit  juger  les  passions  et  distinguer  les 
crimes  doit  ménager  ce  grand  ressort  de  la  vertu 
pour  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  funestes  à 
la  liberté;  la  dénonciation  prodiguée  perd  son  effet 
et  sou  caractère.  Toutscrait  perdu  si  un  peuple  était 
corrompu  par  sa  propre  législation,  et  si  un  citoyen 
pouvait  en  opprimer  un  autre  à  la  faveur  de  la  loi 
même.  C’est,  pour  nous  éclairer  et  nous  conduire  à 
des  principes  sains  sur  la  loi  que  nous  allons  faire, 
que  nous  vous  avons  soumis  ces  réflexions. 

Les  bonnes  lois  sont  le  fruit  des  méditations  et  des 
lumières  autant  que  de  l’expérience. 

C’est  des  éléments  qui  sont  déjà  épars  dans  vos 
décrets,  dont  plusieurs  déjà  ont  été  employés  avec 
succès,  que  nous  composerons  le  plan  d’approvi¬ 
sionnement  que  nous  allons  vous  proposer;  nous  y 
ajouterons  aussi  quelquesautres  dispositions  qui  lui 
donneront  en  même  temps  et  plus  de  force  et  plus 
de  facilité  dans  l’exécution. 

Nous  laisserons  dans  les  mains  du  gouvernement 
les  réquisitions  comme  un  des  agents  révolution¬ 
naires  les  plus  actifs  ;  les  réquisitions,  qui  ont  opéré 
tant  de  prodiges  dans  tous  les  genres,  ont  sauvé  la 
republique  en  subsistances;  ce  sont  elles  qui,  pour 
ainsi  dire,  en  frappant  la  terre,  ont  trouvé  des  blés 
dans  des  contrées  où  ils  paraissaient  rares,  et  d’une 
main  rapidement  secourable  les  ont  portésdanscelles 
qui  ressentaient  déjà  tous  les  maux  de  la  détresse; 
mais  il  s’agit  de  les  organiser,  de  leur  donner  de  l’en¬ 
semble,  en  leur  imprimant  une  marche  active,  pour 
qu’elles  ne  se  froissent  ni  ne  s’embarrassent  elles- 
mêmes. 

Lorsque  plusieurs  départements  ont  été  atteints  à 
la  fois  du  besoin  des  subsistances,  qu’il  a  fallu  leur 
donner  un  prompt  secours,  il  est  déjà  arrivé  que  les 
opérations  des  représentants  et  celles  de  la  commis¬ 
sion  des  approvisionnements  se  sont  croisées,  ont  agi 
sans  concert,  et  que  des  ordres  donnés  à  la  lois  ont 
produit,  dans  les  réquisitions,  une  discordance 
étrange;  il  faut  donc  que  la  loi  distingue,  sépare  et 
dirige  les  opérations  pour  les  faire  concourir  en¬ 
semble  :  c’est  par  l’ordre  que  vous  introduirez  dans 
les  versements,  par  des  réquisitions  graduées  et  at¬ 
tachées  à  un  centre,  que  vous  ferez  parcourir  sans 
effort  la  république  parles  subsistances. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
et  les  armées  sont  comme  le  bras  exécutif  de  la  Con¬ 
vention  ;  c’est  à  eux  que  sont  confiés  la  surveillance 
et  l’approvisionnement  des  contrées  et  des  camps  où 
ils  sont  envoyés.  Défenseurs  attachés  par  leur  desti¬ 
née  au  triomphe  de  la  liberté,  il  faut  qu’ils  aient 
toujours  dans  les  mains  les  subsistances  qu’un  besoin 
subit  peut  leur  rendre  à  chaque  instant  nécessaires; 
mais  il  faut  qu’un  accord  parfait  règne  dans  leurs 
opérations,  mais  il  faut  qu’elles  aillent  aboutir  au 
point  qui  doit  diriger  la  marche  de  tous  les  approvi¬ 
sionnements  de  la  république. 

Les  agents  nationaux  sont  les  premiers  ressorts 
à  faire  mouvoir  dans  le  mécanisme  des  subsistances; 
il  importe  aussi  que  les  opérations  soient  bien  con¬ 
nues,  bien  concertées,  bien  dirigées,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  le  devoir  de  l’activité  dans  l'exé¬ 
cution  des  ordres  qu’elle  leur  donne,  dans  les  in¬ 
structions  qu’elle  leur  demande,  leur  trace  aussi  la 
|  marche  qu’ils  doivent  suivre,  le  centre  où  ils  doi- 
I  vent  correspondre. 


La  commission  des  approvisionnements  est  char¬ 
gée,  en  général,  sous  la  surveillance  du  gouverne¬ 
ment,  de  tous  ceux  de  la  république  ;  c’est  elle  dont 
l’œil  vigilant  doit  en  parcourir  sans  cesse  toutes  les 
parties  et  veiller  à  tous  les  besoins  ;  il  faut  que  la  loi 
place  dans  ses  mains  tous  les  moyens  avec  lesquels 
elle  doit  agir  :  il  lui  faut,  pour  ainsi  dire,  une  con¬ 
naissance  géographique  des  productions  du  terri¬ 
toire,  du  lieu  d’où  elles  sortent,  des  contrées  qu’elles 
parcourent,  de  celles  où  elles  vont  être  déposées  ou 
se  consommer.  C’est  par  l’établissement  et  l’obser¬ 
vation  de  cet  ordre  qu’elle  fera  disparaître  les  diffi¬ 
cultés  qu’elle  a  eu  à  surmonter  dans  la  distribution 
des  grains  et  l’approvisionnement  de  cette  année. 

Enfin  il  existe  un  centre  où  tous  les  agents  de  l’ap 
provisionnement  doivent  rendre  compte;  c’est  le  co¬ 
mité  que  vous  avez  investi  de  cette  attribution.  C’est 
là  que  doivent  se  lier  toutes  les  opérations.  Voilà  le 
système  que  nous  avons  cru  devoir  établir,  pour 
rendre  les  réquisitions  faciles  et  promptes ,  et  la 
marche  de  ceux  qui  les  feront  exécuter  plus  claire. 

Il  est  une  disposition  principale  de  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre,  créée  dans  le  temps  par  l’empire  des  cir¬ 
constances,  et  que  la  révolution  revendique  encore, 
à  laquelle  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  toucher  : 
c’est  le  maximum:  il  est  le  niveau  que  la  révolution 
a  forcé  la  loi  d’établir,  et  sur  les  besoins  du  peuple, 
et  sur  cette  denrée  qui  est  de  première  nécessité.  Des 
raisons  de  justice  et  de  politique  doivent  déterminer 
la  Convention  à  laisser  au  maximum  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  11  septembre.  Le  législateur  doit  concilier 
dans  cette  détermination,  et  l’intérêt  de  l’agriculture, 
ui  est  l’intérêt  même  du  peuple,  et  celui  de  la  main- 
’ceuvre,  dont  le  salaire  doit  être  toujours  en  balance 
avec  celui  du  blé  ;  il  faut  que  le  travail  et  la  denrée 
qui  en  est  le  prix  soient  toujours  à  peu  près  en  har¬ 
monie,  et  que  celui  qui  cultive  et  celui  qui  consom¬ 
me  trouvent  dans  la  loi  leurs  besoins  et  leurs  inté¬ 
rêts  communs.  Mais,  citoyens,  en  fixant  les  propor¬ 
tions  du  travail  et  des  denrées,  en  embrassant  dans 
une  justice  égale  et  le  cultivateur  et  le  consomma¬ 
teur,  que  la  loi  soit  toujours  attentive  à  ne  pas  dé¬ 
courager  l’industrie  qui  féconde  et  enrichit  la  patrie. 

N’oublions  jamais  ces  maximes  simples,  mais  in¬ 
contestables  pour  quiconque  a  vécu  dans  les  champs 
et  réfléchi  sur  l’économie  politique. 

C’est  la  rentrée  de  ses  avances  qui  facilite  au  la¬ 
boureur  les  moyens  de  reproduction  et  augmente  ses 
revenus;  c’est  l’augmentation  des  revenus  qui  étend 
la  culture;  ce  sont  les  progrès  de  la  culture  qui 
répandent  partout  l’abondance;  c’est  l’abondance  qui 
accroît  la  population  et  la  richesse  de  l’Etat.  Otez  au 
labonreurou  affaiblissez  les  moyensde  reproduction, 
vous  renverserez  d’un  seul  coup  les  bases  de  la  for¬ 
tune  publique. 

C’est  donc  sur  le  système  révolutionnaire  des  ré¬ 
quisitions  bien  ordonnées,  bien  régularisées,  que 
vous  ferez  porter  la  sûreté  des  subsistances  et  l’ap¬ 
provisionnement  de  la  république;  c’est  par  elle  que 
le  gouvernement  aura  toujours  dans  la  circulation 
et  sous  ses  mains  des  ressources  toujours  prêtes  poul¬ 
ies  besoins  naissants  ou  imprévus,  que  vous  procu- 
rerezau  laboureur  un  débit  assuré  de  ses  grains  dans 
l’abondance,  en  même  temps  que  vous  pourrez  met¬ 
tre  l’abondance  en  réserve  pour  les  temps  de  stéri¬ 
lité. 

Les  greniers  publics  seraient  peut-être  trop  dis¬ 
pendieux  pour  en  fixer  l’établissement  Mans  toute  la 
république;  ces  institutions,  avec  des  dépenses  trop 
multipliées,  ne  rempliraient  pas  même  le  but  que 
vous  pouvez  eu  attendre  ;  mais  il  faut  que  les  réqui¬ 
sitions  puissent  former  avec  rapidité  des  dépôts  in¬ 
stantanés  qui  alimentent  au  besoin  les  départements 
stériles,  les  ports  de  mer,  les  places  de  guerre  et  les 


armées;  il  faut  que  les  réquisitions  soient  encore 
longtemps  le  grand  levier  des  approvisionnements 
de  la  république. 

C’est  le  meilleur  système  que  celui  qui  fonde  sur 
la  prévoyance  les  subsistances  du  peuple,  et  le  met  à 
l’abri  des  inquiétudes  et  du  besoin. 

On  a  dit  que  de  vastes  plaines  étaient  les  greniers 
publics  d’une  nation  :  c’est  une  idée  plus  brillante 
que  vraie.  Elle  est  vraie  lorsque  des  saisons  propices 
y  ramènent  constamment  l’abondance;  mais  la  na¬ 
ture,  qui  éprouve  aussi  des  vicissitudes,  comme  tou¬ 
tes  les  choses  humaines,  fait  succéder  souvent  plu¬ 
sieurs  années  stériles  à  des  années  d’abondance,  et 
lorsque,  indépendamment  de  ces  accidents  de  la  na¬ 
ture,  la  situation  du  peuple  peut  être  telle  qu’il  a  be¬ 
soin  de  combattre  à  la  lois  et  la  détresse  qui  vient  à 
la  suite  de  la  stérilité, et  les  infâmes  projets  de  famine 
des  lâches  ennemis  de  la  liberté,  son  salut,  sa  sûreté 
ne  lui  prescriveut-ils  pas  d’avoir  toujours,  au  sein 
du  territoire,  de  grandes  réserves  de  subsistances, 
qui  le  mettent  à  l’abri  de  tous  les  événements,  et 
l’incurie  politique  qui  livrerait  ces  subsistances  à  la 
merci  de  tous  les  hasards,  à  la  merci  des  desseins  de 
la  trahison,  ne  serait-elle  pas  la  faute  la  plus  dan¬ 
gereuse  de  l’administration? 

A  une  grande  nation  républicaine,  entourée  de 
despotes  et  d’ennemis  perfides,  qui  a  des  ports  et  des 
places  de  guerre  à  approvisionner,  des  approvision¬ 
nements  toujours  prêts  sont  aussi  nécessaires,  pour 
défendre  sa  liberté,  que  des  magasins  à  poudre  et  des 
arsenaux. 

Il  estdes  situations  de  peuples  qui  se  ressemblent, 
et  c’est  chez  les  peuples  qui  ont  éprouvé  aussi  comme 
nous  des  révolutions,  qui  ont  eu  des  guerres  à  sou¬ 
tenir  pour  leur  liberté,  qu’il  faut  aller  prendre  des 
leçons  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Rome  aussi 
fut  pendant  longtemps  obligée  de  combattre  pour 
être  libre;  et  c’est  par  des  dépôts  assurés  où  elle 
transporta,  à  des  époques  différentes,  les  moissons 
de  la  Sicile  et  les  blés  de  l’illyrie,  qu’elle  nourrit 
constamment  ses  armées  et  l’immense  population 
que  la  conquête  ajoutait  à  la  république.  Sans  cette 
politique  peut-être,  que  lui  commanda  la  nécessité 
et  qui  lui  assura  toujours  ses  subsistances,  exposée 
par  intervalle  aux  retours  cruels  de  la  famine,  au 
lieu  de  conquérir  au  loin,  elle  n’aurait  pu,  avec  des 
armées  défaillantes,  un  peuple  affamé,  et  des  sédi¬ 
tions  continuelles  dans  son  sein,  défendre  même  sa 
propre  liberté  dans  ses  murailles.  L’histoire  des  peu¬ 
ples  qui  ont  éprouvé  souvent  les  maux  de  la  détresse 
est  presque  toujours  celle  de  l’insouciance  et  de 
l’imprévoyance  de  leur  gouvernement  sur  les  sub¬ 
sistances. 

Un  père  de  famille  approvisionne  toujours  sa  mai¬ 
son  pour  plusieurs  mois,  quelquefois  pour  des  an¬ 
nées.  Voilà  l'idée  simple,  la  sagesse  que  tout  gou¬ 
vernement  doit  étudier  et  imiter;  c’est  la  conduite 
qui  convient  à  une  administration  républicaine. 

11  ne  suffit  pas  d’instituer  de  grands  magasins  pour 
j  les  besoins  périodiques  et  accidentels  de  la  républi— 
i  que  ;  il  en  faut  aussi  où  les  citoyens  aillent  puiser 
j  journellement  les  subsistances  qui  leur  sont  néces- 
j  saires;  ces  lieux  sont  naturellement  les  marchés.  Les 
j  marchés  doivent  être  un  entrepôt  général  pour  tous 
!  les  citoyens  ;  c’est  là  où  les  champs  doivent  verser 
;  leurs  productions;  là  il  doit  y  avoir  toujours  une 
•  récolte  et  pour  le  citoyen  qui  n’a  pas  de  propriété, 
j  et  pour  celui  à  qui  le  produit  de  la  sienne  devient 
j  insuffisante;  c’est  dans  les  marchés  en  général  que 
I  la  loi  doit  fixer  l’échange  et  le  commerce.  Les  pré- 
|  cautions  sévères  que  l’avarice  spéculative  et  la  mal- 
j  veillance  vous  ont  forcés  de  prendre  dans  la  révolu¬ 
tion  pour  sauver  les  subsistances  du  peuple  nous  ont 
i  paru  encore  nécessaires  et  devoir  être  maintenues. 
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La  crainte  seule  de  l’accaparement  et  des  alarmes 
qu’il  pourrait  exciter  doivent  vous  faire  confirmer 
encore  la  loi  qui  défend  la  vente  et  les  achats  hors 
des  marchés  publics  :  il  ne  faut  pas  que,  tant  que  la 
république  recèlera  quelques  ennemis  sa  subsistance 
soit  livrée  aux  spéculations  furtives  de  quelques 
hommes;  il  faut  faire  disparaître  ce  commerce  obs¬ 
cur,  qui  avait  la  criminelle  tactique  d’amener,  pour 
son  intérêt,  l’apparence  de  la  détresse,  même  au  mi¬ 
lieu  de  l’abondance  ;  c’est  au  zèle  des  citoyens  à  la 
répandre  partout,  en  portant  dans  les  marchés  la  ri¬ 
chesse  de  leurs  champs  et  leur  ardeur  à  secourir  leurs 
frères. 

Et  les  marchés  aussi  où  l’avare  friponnerie  se  ren¬ 
dit  trop  souvent  pour  tromper  et  s’enrichir,  s’épu¬ 
reront  par  des  sentiments  de  fraternité;  ils  de¬ 
viendront  un  jour  des  rassemblements  civiques  de 
citoyens,  où  le  patriotisme  fera  régner  l’ordre,  la 
loyauté,  la  franchise, où  la  bonne  foi  rougira  d’em¬ 
ployer  ces  moyens  honteux  que  l’avidité  mercantile 
apportait  souvent  dans  les  transactions  clandestines; 
ils  deviendront  pour  les  consommateurs  et  le  culti¬ 
vateur,  un  rendez-vous  de  commerce  amical,  et  non 
une  arène  d’intérêts. 

Cependant,  citoyens,  nous  n’avons  pas  pensé  que 
la  loi  qui  défendait  la  vente  et  les  achats  hors  des 
marchés  publics  dût  s’étendre  à  des  citoyens  respec- 
tablesdes  communes  qui  n’ont  point  de  propriété  ou 
qui  recueillent  un  produit  insuffisant  pour  le  besoin 
de  l’année.  11  serait  dur  pour  eux  ,  avec  peu  de  re¬ 
source  pour  les  transports,  d’aller  chercher  au  loin 
une  subsistance  que  la  nature  a  placée  à  côté  d’eux. 
C’est  ici  l’occasion  où  la  loi  doit  être  humaine  et 
juste,  et  doit  permettre  à  tout  citoyen  peu  fortuné 
de  s’approvisionner  dans  sa  commune.  C’est  une 
exception  qui  est  déjà  dans  votre  cœur  et  que  vous 
n’aurez  pas  de  peine  à  faire  passer  dans  la  loi  ;  elle 
est  d’ailleurs  écrite  dans  toute  votre  constitution. 

Tel  est,  citoyens,  l’ensemble  que  vos  comités  ont 
cru  devoir  substituer  aux  dispositions  obscures  et 
entravantes  de  la  loi  du  11  septembre;  nous  avons 
pensé  que  la  marche  que  nous  venons  de  tracer  aux 
subsistances  pourra  être  tout  à  la  fois  prompte 'et 
facile,  ne  rencontrera  plus  les  difficultés  qu’elle  a 
eu  à  surmonter.  Ce  fut  une  guerre  de  contestations 
et  d’actes  arbitraires,  un  travail  pénible ,  que  l’ap¬ 
provisionnement  de  l’année  dernière;  la  confusion 
fut  une  des  causes  delà  raretédes  subsistances.  L’or¬ 
dre  est  un  moyen  d’abondance;  nous  avons  cherché 
à  l’établir. 

Si  la  révolution  a  dû  Taire  fléchir  un  peu  les  prin¬ 
cipes  dans  la  législation  des  grains,  le  retour  du 
calme  rendra  au  commerce  son  cours,  ses  encoura¬ 
gements  à  l’industrie,  et  la  liberté  victorieuse  ses 
bienfaits  à  toute  la  république. 

Voici  le  projetée  décret: 

«  Art.  Ier.  Le  maximum  du  prix  des  grains  de  la  pre¬ 
mière  qualité  sera  maintenu  tel  qu’il  a  été  fixé  par  la  loi 
du  41  septembre  ;  le  prix  des  grains  de  la  seconde  qualité 
est  tixé  à  13  livres  le  quintal  pour  le  blé-froment. 

«II.  Le  prix  du  transport  sera  maintenu  tel  qu’il  a  été 
fixé  par  la  même  loi. 

«  III.  Les  approvisionnements  de  la  république  et  des 
armées  s’opéreront  de  la  manière  suivante  : 

«  1°  Par  les  réquisitions  de  la  commission  des  approvi¬ 
sionnements  ; 

«  2°  Par  les  réquisitions  des  représentants  du  peuple 
pour  les  cas  urgents  et  provisoires  ; 

«  3°  Par  les  réquisitions  des  agents  nationaux ,  sous  les 
ordres  des  représentants  du  peuple  et  de  la  commission 
des  approvisionnements. 

«  IV.  Les  réquisitions  seront  ainsi  organisées  :  les  re¬ 
présentants  du  peuple  auprès  des  armées  qui  auront  fait 


des  réquisitions,  les  agents  nationaux  qui  les  auront  exé¬ 
cutées,  préviendront  sans  délai  la  commission  des  appro¬ 
visionnements  de  celles  qu’ils  auront  ordonnées  pour  les 
armées  et  pour  les  districts,  et  désigneront  les  lieux  où 
ces  réquisitions  auront  été  faites. 

«  V.  La  commission  rendra  compte,  tous  les  mois,  au 
comité  de  salut  public,  des  versements  de  grains  qui  au¬ 
ront  été  faits  dans  les  différentes  parties  de  la  république , 
et  des  endroits  de  la  république  où  ces  grains  auront  été 
acquis  ou  versés. 

“  VI.  Les  agents  nationaux  des  districts,  ceux  des  com¬ 
munes,  seront  tenus  d’avoir  toujours  par-devant  eux  un 
tableau  de  la  quantité  approximative  des  grains  et  de  la 
population  qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  ressort  res¬ 
pectif  :  ce  tableau  sera  représenté,  tous  les  trois  mois, 
par  l’agent  national  du  district,  à  la  commission  des  ap¬ 
provisionnements. 

«  VII.  Toute  autorité  constituée  sera  tenue  de  faire  exé¬ 
cuter  les  réquisitions,  sous  peine  de  destitution. 

«  VIII.  Tout  citoyen  sera  tenu  d’y  obéir ,  sous  peine 
d’être  mis  en  état  d’arrestation  jusqu’à  ce  qu’il  ait  rempli 
la  réquisition. 

«  IX.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  commu¬ 
nes  sont  obligés  de  faire  approvisionner  les  marchés  selon 
le  besoin  des  localités  ;  tout  achat  ou  vente  de  grains  hors 
les  marchés  publics  est  défendue  par  la  loi;  les  personnes 
convaincues  de  l’avoir  enfreinte  seront  poursuivies  comme 
citoyens  suspects. 

«  X.  Les  citoyens  qui  ne  récoltent  point  de  blé ,  ou  qui 
n’en  récoltent  pas  assez  pour  leur  approvisionnement,  ha¬ 
bitant  des  endroits  ou  des  communes  où  il  n’y  a  pas  de 
marchés ,  pourront  s’approvisionner  pour  un  mois  dans 
leurs  communes  respectives;  la  municipalité  constatera 
leurs  besoins.  Nul  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains 
ne  pourra  se  refuser  de  leur  en  faire  la  délivrance  au  prix 
fixé  par  le  maximum. 

«  XI.  Les  corps  administratifs,  les  agenfs  nationaux  se¬ 
ront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  proléger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  toute  la  république,  pour  le 
service  public  et  pour  l’approvisionnement  des  balles  et 
marchés. 

«  XII.  La  ville  de  Paris,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
sera  approvisionnée  comme  les  places  de  guerre  el  les  ar¬ 
mées  de  la  république. 

«XIII.  Toute  municipalité,  tout  fonctionnaire  public 
qui  aurait  délivré  des  acquits-à-caution  pour  favoriser 
l’exportation  des  grains  et  farines,  toul  capitaine  qui  les 
aurait  chargés  à  son  bord  pour  les  transporter  hors  de  la 
république,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers  ;  le  navire  et 
la  cargaison  seront  confisqués  au  profit  de  la  république. 

«  XIV.  La  loi  du  11  septembre  est  abrogée  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
décret.  « 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  du  discours  et  du  projet  de  décret. 

SÉANCE  DU  9  FRUCTIDOR. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  Société 
populaire  de  Sedan,  département  des  Ardennes,  qui 
présente  une  pétition  par  laquelle,  après  avoir  invité 
la  Convention  à  ne  faire  aucune  grâce  aux  aristo¬ 
crates,  aux  royalistes,  aux  fédéralistes,  après  avoir 
applaudi  au  juste  supplice  de  l’infâme  Robespierre, 
l’orateur  demande  le  prompt  échange  des  prisonniers 
|  faits  dans  l’affaire  de  Bouillon,  et  offre ,  au  nom  des 
j  citoyens  de  Sedan,  plusieurs  milliers  de  salpêtre, 
malgré  sa  rareté  dans  cette  commune. 

Le  président  répond  à  la  députation  que  ce  n’es* 
pas  assez  présumer  de  la  Convention  nationale  que 
l’inviter  à  punir  ies  contre-révolutionnaires;  c’est 
son  vœu  comme  celui  des  pétitionnaires.  Elle  con- 
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Roux  (de  la  Haute-Marne):  L’orateur  de  cette 
députation,  nommé  Lefranc,  est  le  fils  d’un  valet  de 
chambre  de  Capet;  ce  jeune  homme,  chassé  d’un 
bataillon  où  il  était  quartier-maître,  dénoncé  par 
plusieurs  Sociétés  populaires  comme  agitateur,  pré¬ 
venu  de  délits  qui  attestent  son  improbité,  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  désordre  qui  si 
longtemps  a  régné  dans  le  département  des  Arden¬ 
nes.  Enfin ,  sans  talents  ni  connaissances,  il  a  été 
néanmoins  placé  par  l’intrigue  à  l’ambulance  de  Se¬ 
dan.  Le  second,  nommé  Bouehé,  est  un  déserteur  de 
plusieurs  régiments,  et  vient  d’ètre  puni  de  plusieurs 
mois  de  détention  pour  malversations  dans  la  place 
de  gardien  d’une  maison  d’arrêt,  où  il  eût  dû  être 
lui-même  enfermé.  Que  viennent  vous  demander 
ces  hommes?  que  vous  vous  occupiez  de  l’échange 
des  prisonniers  faits  à  Bouillon. 

C’est  bien  à  ces  lâches,  qui  n’ont  pas  partagé  la 
gloire  de  ce  combat,  qui  a  coûté  la  vie  à  plus  de 
cent  cinquante  pères  de  famille  de  Sedan,  à  venir 
s’apitoyer  à  votre  barre  sur  le  sort  de  ceux  de  leurs 
concitoyens,  victimes  de  la  rage  de  l’ennemi!  Ils 
savent  bien  que  votre  sollicitude  vous  a  fait  prendre 
les  moyens  de  faire  opérer  cet  échange;  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  par  un  arrêté  du  4  messidor, 
envoyé  au  représentant  Guyton-Morveau  et  au  con¬ 
seil  défensif  de  Sedan,  s’est  occupé  de  faire  rendre 
aux  braves  Sédannois  la  liberté  qu’ils  réclament  ; 
mais  ils  veulent,  par  une.  fausse  humanité,  vous  in¬ 
duire  en  erreur  sur  les  motifs  de  leur  séjour  à  Paris. 

Ils  veulent  se  soustraire  à  la  justice  de  notre  col¬ 
lègue  Lacroix,  envoyé  dans  leur  département  pour 
y  mettre  enfin  la  justice  à  l’ordre  du  jour.  Ils  savent 
que  l’exameri  qu’il  ne  manquera  pas  de  faire  de  leur 
conduite  immorale  et  des  hommes  qui  les  ont  proté¬ 
gés  les  expose  à  la  sévérité  des  mesures  qu’il  va  dé¬ 
ployer  contre  les  pervers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ces  pétitionnaires  à 
l’examen  du  comité  de  sûreté  générale,  où  je  me 
rendrai  aussi  pour  les  démasquer. 

La  Convention  décrète  ce  renvoi. 

—  Levasseur  (de  la  Sarthe)  demande  la  parole,  et 
observe  que  ,  loin  de  protéger  ceux  qui  insultent 
les  représentants  du  peuple ,  il  a  fait  arrêter  dans 
ce  même  département  un  administrateur  du  district 
de  Rhétel,  qui  s’était  permis  des  propos  injurieux 
contre  les  opérations  de  son  collègue  Roux. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  La  représentation  na¬ 
tionale,  où  réside  essentiellement  le  centre,  l’action 
et  la  surveilfancedu  gouvernement  révolutionnaire, 
vient  d’organiser  ses  propres  forces  en  organisant 
ses  comités,  composés  de  ses  propres  membres,  et 
qui  seront  régulièrement  renouvelés,  auxquels  elle 
attribue  l’action  et  la  surveillance  de  ce  gouverne¬ 
ment,  pour  l’exécution  et  pour  la  proposition  des 
lois. 

Mais  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  donner 
l’unité,  de  laquelle  dépend  la  plus  forte  énergie,  et 
qui  me  paraît  être  dans  l’intention  de  la  représen¬ 
tation  nationale,  ne  me  semble  point  être  fait. 

Ces  comités,  dont  vous  venez  de  circonscrire  les 
attributions,  et  les  commissions  exécutives,  tous  les 
rouages  inférieurs,  la  masse  même  des  citoyens,  qui 
concourt  au  mouvement  révolutionnaire  par  ses 
efforts  particuliers  et  sa  surveillance,  dans  quel  es¬ 
prit  devront-ils  conduire  les  divers  leviers  qui  sont 
dans  leurs  mains?  Quel  moyen  facile  y  aura-t-il  de 
juger  avec  certitude  ceux  qui  marcheront  dans  la 
ligne  révolutionnaire,  vers  la  liberté,  et  ceux  qui , 
s  en  laissant  écarter  par  l’influence  cachée  de  ses  en¬ 
nemis,  fendront  vers  son  anéantissement  par  ré¬ 
tablissement  d’une  nouvelle  tyrannie? 

J  ai  pensé  qu’une  déclaration  des  principes  et  des 


sentiments  qui  dirigent  et  animent  la  représentation 
nationale,  laquelle  accompagnerait  l’organisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  remplirait  par¬ 
faitement  ces  deux  objets  essentiels. 

Cette  déclaration  augmenterait  au  plus  haut  de¬ 
gré  son  énergie,  et  elle  assurerait  son  action  vers 
le  seul  but  que  nous  nous  proposons ,  le  régime  ré¬ 
publicain  le  plus  démocratique  qui  aitexisté. 

11  est  infiniment  nécessaire  que  la  représentation 
nationale  rende  enfin  à  la  république  une  et  indivi¬ 
sible  l’unité  de  principes,  d’opinions  et  de  senti¬ 
ments,  que  les  factions  lui  ont  depuis  longtemps 
ravie,  et  elle  ne  peut  opérer  ce  bien  que  par  une  dé¬ 
claration  solennelle. 

Le  dernier  tyran  ne  crut  jamais  à  la  possibilité  de 
la  république;  ce  fut  autant  par  l’étroitesse  de  son 
esprit  que  par  la  perversité  de  son  cœur  qu’il  fut 
conduit  de  bonne  heure  à  convoiter  la  tyrannie.  11 
ne  vit  la  liberté  du  peuple  que  dans  le  despostisme, 
dans  un  esclavage  nouveau  pour  l’Europe,  celui  qui 
enchaîne  les  peuples  de  l’Asie;  et  c’est  ce  qui  expli¬ 
que.  les  ressemblances  que  l’on  a  faites  dans  quel¬ 
ques  parties  de  sa  conduite  et  de  celle  de  Mahomet. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  temps  de  combattre, 
aux  yeux  de  l’Europe  et  de  l’univers  même  qui  nous 
contemple,  cette  incrédulité  que  les  ennemis  de  la 
liberté  affectent,  et  que  leurs  agents  parmi  nous, 
masqués  en  patriotes,  ont  très -habilement  pro¬ 
pagée,  sous  l’influence  des  Hébert  et  des  Robes¬ 
pierre. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  démasquer  cette 
hypocrisie,  donner  contre  elle  une  arme  mortelle  à 
tous  les  vrais  patriotes  et  la  confondre,  c’est  encore 
que  la  représentation  nationale  montre  dans  une 
déclaration  solennelle  la  route  certaine  qu’elle  suit, 
et  qui  doit,  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté  des  peuples,  mettre  intérieurement  le  peu¬ 
ple  français  dans  ce  régime  républicain  et  démocra¬ 
tique  que  les  ambitieux  et  les  hommes  corrompus 
mettront  en  problème  tant  que  celte  déclaration  et  le 
concours  des  fonctionnaires  et  de  la  masse  du  peu¬ 
ple  autour  d’elle,  pour  la  soutenir  dans  tous  ses 
pcîints,  ne  fermera  pas  la  bouche  aux  pervers  et  aux 
imbéciles  qui  font  circuler  les  craintes  hypocrites  et 
les  arguments  des  ennemis  mêmes  de  la  liberté. 

Je  conclus  donc  à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

o  1°  Les  mêmes  commissaires  qui  ont  été  chargés  de 
présenter  le  plan  d’organisation  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  s’assembleront  de  nouveau  pour  rédiger  une 
déclaration  des  principes  qui  ont  fait  établir  ce  gouverne¬ 
ment,  qui  doivent  le  diriger,  et  qui  sont,  sous  lui,  le 
modèle  des  devoirs  de  tousses  fonctionnaires  publics  et  la 
garantie  de  la  liberté  du  peuple. 

«2°  Cette  déclaration  devra  développer  les  avantages  du 
gouvernement  révolutionnaire,  pour  arriver  au  but  pour 
lequel  il  a  été  établi, 

«  3°  Cette  déclaration  indiquera  en  conséquence  les 
moyens  ultérieurs  pris  dans  le  développement  de  la  mo¬ 
rale  et  de  l'instruction  publique,  et  dans  d’autres  parties 
de  l’organisation  de  la  république ,  qu’il  est  dans  l’inten¬ 
tion  de  la  représentation  nationale  d’employer,  soit  pour 
conserver  au  gouvernement  révolutionnaire  son  unité 
d’action  et  d’énergie,  soit  pour  accélérer  la  guerre  de  la 
liberté  des  peuples  contre  la  tyrannie,  et  purger  la  France 
de  tous  les  ennemis  de  la  révolution;  soit  enfin  pour,  le 
plus  tôt  qu’il  sera  possible,  après  la  paix,  établir  le  régime 
national  républicain  et  démocratique  par  lequel  le  peuple 
français  veut  être  gouverné. 

«  4°  Les  commissaires  nommés  présenteront  là-dessus 
leur  travail  dans  l’espace  d’une  décade  à  compter  de  ce 
jour.  » 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 


Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Citoyens, 
c’est  encore  de  la  loi  sur  les  donations  et  successions  que 
je  vais  vous  entretenir. 

Cet  objet  appelle  votre  attention,  et  l’obtiendra  sans 
doute.  En  vous  présentant  ce  nouveau  travail,  votre  co¬ 
mité  de  législation  n’a  pas  craint  qu’on  lui  objectât  l'im¬ 
perfection  de  celui  qui  a  précédé. 

Celte  considération  n’arrêtera  jamais  des  hommes  qui 
aiment  leur  pays,  et  qui  veulent  assurer  son  bonheur, 
but  auquel  on  ne  peut  tendre  et  arriver  qu’avec  des  lois 
complètes. 

Ainsi,  je  viens  vous  proposer  quelques  articles  addi¬ 
tionnels  à  la  loi  du  17  nivôse  ;  ainsi ,  je  vous  en  présente¬ 
rai  quelques  autres  qui  auront  pour  objet  de  résoudre 
des  doutes  toujours  funestes  au  repos  des  familles. 

Ce  travail  supplétit  tire  son  être  de  la  manière  même 
avec  laquelle  cet  important  objet  fut  traité  dans  son  prin¬ 
cipe. 

Sans  doute  l’on  tendait  au  bien  ,  et  on  l’a  opéré;  mais 
l’on  se  rappelle  que  la  loi  n’avait  point  été  préparée  dans 
le  silence  du  cabinet,  et  que  seize  propositions,  toutes 
émanées  de  points  divers  et  improvisément  lancées  dans 
cette  assemblée,  formèrent  les  éléments  du  décret  du  5 
brumaire,  qui,  promulgué  aussitôt,  mais  rempli  de  la¬ 
cunes,  ne  put  recevoir  l’exécution  qu’en  attendaient  les 
législateurs. 

De  nombreuses  réclamations  arrivèrent  de  toutes  parts, 
et  le  renvoi  qui  en  fut  fait  au  comité  de  législation  donna 
naissance  à  la  loi  du  17  nivôse,  moins  imparfaite  sans 
doute,  que  celle  du  5  brumaire,  mais  loin  encore  d’être 
complète. 

L’exécution  incertaine  et  partout  différente  du  décret 
du  5  brumaire  rendait  le  nouveau  travail  instant;  il  fal¬ 
lait  s’y  livrer  sans  délai ,  et  celle  urgence  put  nuire  à  l’ou¬ 
vrage. 

D’un  autre  côté,  toutes  les  parties  d’un  plan  donné  ne 
sont  pas  aussi  facilement  embrassées  que  celles  du  plan 
que  l’on  crée  soi-même. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  17  nivôse  fit  quelque  bien  ; 
elle  aplanit  nombre  de  difliculiés,  et  les  décrets  des  22 
et  23  venlose  ajoutèrent  beaucoup  aux  bienfaits  de  celte 
première  loi  ;  il  y  a  eu  depuis  ce  temps  moins  d’hésitation 
dans  les  principes  et  plus  d’uniformité  dans  leur  appli- 
lion. 

Ce  que  je  viens  vous  proposer  aujourd’hui ,  c’est  de  ta¬ 
rir  la  source  des  difficultés  qu’il  faut  encore  faire  dispa¬ 
raître,  et  bien  que  plus  des  trois  quarts  et  demi  aient 
cessé,  le  législateur  ne  doit  s’arrêter  que  là  où  il  n’en  existe 
plus. 

Un  abus  principal  vous  est  dénoncé  ;  c’est  la  lenteur  des 
jugemeuls. 

Ici  quelques  obstacles  inhérents  à  la  matière  se  présen¬ 
tent;  le  ministère  des  arbitres  est  libre,  et  une  grande 
contrainte  à  leur  égard  ruinerait  peut-être  cette  institu¬ 
tion,  au  lieu  de  l’améliorer. 

11  a  fallu  cependant  leur  donner  des  surveillants  justes 
et  impartiaux;  votre  comité  a  jeté  les  yeux  sur  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs.  S’il  n’est  pas  possible  de  leur 
attribuer  une  juridiction  coercitive  sur  les  arbitres,  ils 
pourront  au  moins  remplacer  ceux  qui  seront  négligents, 
et  rendre  ainsi  à  la  justice  son  cours  interrompu. 

D’autres  plaintes  ont  été  portées  contre  certains  arbi¬ 
tres,  surtout  contre  ceux  qui,  appelés  à  la  succession  des 
parties,  ou  qui,  engagés  dans  des  contestations  de  même 
espèce,  ont  sacrifié  les  règles  de  Injustice  à  leur  intérêt 
peisonnel;  votre  comité  a  pourvu  à  cet  inconvénient. 

Le  principe  général  de  l’attribution  au  juge  de  paix  du 
lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  devenait  d’une  exécu¬ 
tion  difficile  quand  il  s’agissait  de  biens  laissés  par  un 
homme  mort  dans  les  colonies  françaises,  et  dont  les  héri¬ 
tiers  résidaient  dans  le  continent  ;  il  a  fallu  rendre  à  ceux- 
ci  des  moyens  qui,  sans  léser  le  droit  d’aucuns,  les  mis¬ 
sent  plus  à  même  d’exercer  le  leur. 

D’anciens  partages  de  biens  d’absents  sont  ensuite  venus 
fixer  notre  attention,  non  de  ces  absents  que  les  lois  révo¬ 
lutionnaires  repaient  émigrés,  mais  de  ceux  de  l’existence 
desquels  toutes  traces  étaient  perdues  depuis  longtemps, 
et  pour  la  succession  desquels  il  y  avait  eu  procedure 
avant  ces  mêmes  lois. 

Votre  comité  a  cru  devoir  assiguer  des  époques  fixes 


pour  servir  de  base  à  ces  sortes  de  partages  et  en  assurer 

le  sort. 

Un  autre  objet  non  moins  essentiel  sans  doute  devait 
aussi  l’occuper;  je  veux  parler  du  sort  de  tous  les  traités, 
transactions  et  partages  faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

Plusieurs  sont  déjà  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  dans 
le  prix;  et  si  vous  ne  tarissiez  dès  à  présent  celle  source 
féconde  de  difficultés,  la  disposition  de  votre  loi,  par  la¬ 
quelle  vous  avez  voulu  que  tous  ces  actes  fussent  définitifs 
et  irrévocables,  deviendrait  souvent  illusoire. 

Sans  doute,  citoyens,  votre  comité  est  entré  dans  vos 
vues  lorsqu’il  s’est  proposé  d’arracber  toutes  ces  épines  du 
vaste  champ  de  la  chicane. 

Les  articles  précis  que  j’ai  à  vous  présenter  appartien¬ 
nent  pour  la  plupart  beaucoup  plus  à  la  forme  qu’au  fond 
delà  loi  du  17  nivôse,  et  leur  objet  est  principalement  d’en 
rendre  la  marche  plus  rapide  et  plus  sûre. 

Mais  nous  n’aurions  qu’imparfaitemeut  rempli  nos  obli¬ 
gations  si  nous  nous  en  fussions  tenus  là. 

Malgré  la  solution  d’un  grand  nombre  de  questions ,  il 
en  est  encore  d’autres  qui  vous  sont  faites. 

Sans  doute  il  n’est  pas  possible  que  la  loi  contienne  au¬ 
tant  d’articles  qu’il  y  a  d’espèces  ;  mais  deux  causes  prin¬ 
cipales  concourent  à  rendre  la  marche  de  la  législation 
très-difficile  en  cette  partie  : 

L’une  résulte  de  la  loi  néanmoins  très-sage  du  14  fri¬ 
maire,  qui  défend  toute  interprétation  aux  autorités  con¬ 
stituées  ;  ce  principe  conservateur  du  gouvernement,  et 
qui  rapporte  tout  à  la  vraie  source,  a  souvent  trouvé  des 
hommes  pusillanimes  qui  ont  craint  de  tirer  des  lois  les 
conséquences  mêmes  les  plus  nécessaires  et  les  moins  équi¬ 
voques. 

L’autre  cause  résulte  d’une  institution  non  moins  sage 
sans  doute,  mais  qui  devait  encore  apporter  quelques  em¬ 
barras  dans  les  premiers  moments  d’un  nouveau  système. 

Les  certificats  de  civisme  exigés  des  arbitres  n’out  laissé 
la  carrière  ouverte  qu’à  un  très-petit  nombre  de  ces  hom¬ 
mes  qui  faisaient  autrefois  une  étude  particulière  des  lois. 

La  plupart  sont  aujourd’hui  remplacés  par  de  bons  ci¬ 
toyens,  hommes  probes,  mais  peu  exercés,  et  qui  ont 
besoin  d’être  éclairés  et  soutenus  dans  une  partie  aussi 
neuve  pour  eux. 

La  société  sans  doute  n’y  perdra  rien  ;  mais  les  devoirs 
du  législateur  n’en  deviennent  que  plus  étendus;  les  dé¬ 
tails  qui  servent  d’instruction  ne  furent  jamais  aussi  né¬ 
cessaires. 

Cette  importante  considération  a  fait  supporter  à  voire 
comité  et  vous  fera  supporter  à  vous-mêmes  la  pénible  si¬ 
tuation  de  prononcer  sur  bien  des  cas  que  l’on  aperçoit 
être  décidés  d’une  manière  très-prochaine  par  la  lettre  ou 
par  l’esprit  de  la  loi. 

Vous  examinerez  moins  s’il  y  a  lieu  d’élever  des  difficul¬ 
tés  que  vous  ne  vous  arrêterez  au  point  simple  de  savoir 
si  l’on  y  en  a  trouvé,  et  en  cela  même  vous  rendrez  un 
nouveau  service  à  la  société ,  car  vous  terminerez  des  mil¬ 
liers  de  procès. 

Je  ne  vous  donnerai  point  ici  l’idée  générale  des  ques¬ 
tions  sur  lesquelles  vous  aurez  à  prononcer;  plus  ou  moins 
connexes  entre  elles ,  elles  ne  présentent  qu’un  point  com¬ 
mun  :  c’est  d’aboutir  à  l’exécution  simple  et  facile  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

L’examen  particulier  de  chacune  d’elles  consistera  dans 
le  rapprochement  qu’il  sera  aisé  de  faire  avec  les  motifs 
qui  déterminent  les  réponses. 

Je  vais  successivement  vous  soumettre  et  les  dispositions 
additionnelles,  elles  articles  interprétatifs  que  votre  co¬ 
mité  de  législation  a  arrêté  de  vous  proposer  par  mon  or¬ 
gane. 

«  Art.  Ier.  En  successions  ouvertes  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises,  et  lorsque  les  héritiers  naturels  résideront  tous 
dans  le  continent,  la  nomination  des  arbitres  demeure  at¬ 
tribuée  au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défunt  habitait 
avant  son  départ. 

«  Cette  exception  cessera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  résideront  partie  dans  les  îles,  et  partie  dans  le 
continent. 

«  II.  Les  successions  des  absents  partis  avant  le  Ie* 
juillet  1789,  et  pour  le  règlement  desquelles  il  y  avait  eu 
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procédure  avant  le  9  février  1792,  seront  partagées,  sa¬ 
voir  : 

«  Celles  dans  lesquelles  l’absence  remontait  à  moins  de 
dix  ans  avant  le  14  juillet  1769,  selon  les  principes  établis 
par  la  loi  du  17  nivôse; 

«  Et  toutes  celles  plus  anciennes ,  selon  les  règles  adop¬ 
tées  dans  les  partages  provisoires  déjà  faits,  et  qui  vau¬ 
dront  comme  définitifs. 

•  III.  L’article  XIII  de  la  loi  du  17  nivôse  demeure  dé¬ 
claré  commun  au  cas  même  où  la  faculté  d’élire  a  été  con¬ 
férée  à  tous  autres  qu’à  des  époux ,  si  l’élection  n’a  eu  son 
effet  que  le  14  juillet  1789,  ou  depuis. 

«  IV.  Les  ventes  à  fonds  perdus  faites,  dans  un  contrat 
de  mariage,  à  l’un  des  conjoints,  bien  que  successible  ou 
descendant  de  successible,  depuis  le  14  juillet  1789  ,  mais 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire, 
-sont  maintenues  en  ce  cas  seulement,  pourvu  que  le  ven¬ 
deur  fût  sans  enfants,  et  sous  les  conditions  du  rapport 
portées  par  l’article  XV  de  la  loi  du  17  nivôse,  en  cas  de 
retour  à  la  succession. 

«  V.  Les  parents  qui  avaient  été  saisis  des  biens  ci-de- 
vant  connus  sous  le  nom  de  propres  ou  anciens,  et  qui, 
dans  le  cas  des  articles  LXIX  et  suivants  de  la  loi  du  17 
nivôse,  sont  tenus  d’en  faire  la  restitution,  auront  droit 
aux  retenues  légales,  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
ont.  été  déchus  du  bénéfice  d’une  institution. 

«  Tous  traités,  transactions  ou  nouveaux  partages  faits 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivôse,  ne  pourront  être  at¬ 
taqués  sous,  prétexte  de  lésion  dans  le  prix. 

«  VI.  11  n’est  point  dérogé  par  cet  article  à  la  faculté  de 
revenir  contre  les  actes  erronés  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  l’intervalle  de  la  loi  du  5  brumaire  à  celle  du  17 
nivôse. 

«  VII.  Les  dépens  adjugés  par  jugements  passés  en  force 
de  chose  irrévocable,  antérieurement  à  la  publication  des 
nouvelles  lois,  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui  y  ont  été 
condamnés. 

«  A  l’égard  des  procédures  arrêtées  par  l’effet  de  la  loi 
du  17  nivôse ,  les  arbitres  prononceront  sur  les  frais  qu’el¬ 
les  ont  occasionnés. 

«  VIII.  En  toutes  contestations  résultant  de  l’exécution 
delà  loi  du  17  nivôse,  les  arbitres  sont  récusables  : 

a  1°  S’ils  sont  parents  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties 
jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

«  2°  S’ils  ont  des  contestations  personnelles  semblables 
à  celles  qui  leur  sont  soumises. 

«  IX.  Les  parties  ne  deviennent  non  recevables  à  pro¬ 
poser  ces  causes  de  récusation  que  lorsqu’elles  y  ont  for¬ 
mellement  renoncé. 

«  X.  En  cas  que  la  récusation  n’ait  pas  été  proposée 
avant  le  jugement,  il  est  valide. 

«  Il  n’y  aura  ouverture  en  cassation  que  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  valablement  proposée  et  injustement  rejetée. 

«  XI.  La  connaissance  des  causes  de  récusation  appar¬ 
tient  au  juge  de  paix,  accompagné  de  deux  assesseurs. 

«  XII.  Le  juge  de  paix  et  ses  deux  assesseurs  connaî¬ 
tront  aussi  des  plaintes  portées  à  raison  de  la  négligence 
des  arbitres. 

«  Ils  pourront ,  après  que  les  parties  auront  été  citées 
devant  eux,  nommer  d’autres  arbitres,  s’il  y  échet. 

«  XIII.  La  partie  qui  a  été  constituée  en  retord,  et  pour 
laquelle  il  a  été  nommé  des  arbitres  d’office,  est  déchue 
du  droit  d’en  nommer  elle-même. 

«  Elle  n’y  est  admise,  après  l’expiration  des  délais  or¬ 
dinaires,  qu'autant  que  la  nomination  d’office  n’a  pas  en¬ 
core  eu  lieu. 

«  XIV.  Les  décisions  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs, 
dans  les  cas  ci-dessus  déterminés  ,  ne  seront,  comme  cèl¬ 
es  des  arbitres,  sujettes  qu’au  recours  en  cassation,  s’il 
y  a  lieu. 

«  Elles  seront,  même  en  ce  cas,  exécutées  par  provi¬ 
sion.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


—  Sur  la  proposition  de  Delbret,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

o  La  Convention  nationale,  considérant  que,  d’après 
les  lois  déjà  existantes,  tous  les  défenseurs  de  la  républi¬ 
que  que  leurs  blessures  ont  mis  hors  d’état  de  serviront 
droit  à  un  secours  provisoire  de  30  sous  par  jour  jusqu’au 
moment  où  leurs  pensions  seront  définitivement  liquidées  ; 
que  ces  secours  provisoires  leur  sont  accordés  par  la  com¬ 
mission  des  secours  et  payés  d’après  ses  ordres  dans  le 
district  de  leur  domicile;  que,  par  conséquent ,  il  a  été 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents  des  défenseurs  de  la 
république; 

«  Considérant  néanmoins  qu’il  est  des  circonstances  ex¬ 
traordinaires  où  les  secours  dont  il  s’agit  pourraient  ne 
pas  suffire,  mais  qu’alors  il  convient  que  la  demande  en 
soit  examinée  par  un  comité  qui  vérifiera  la  nécessité  de 
l’urgence  des  secours  extraordinaires  demandés: 

«  Décrète  qu’à  l’avenir  aucuns  secours  provisoires  qui 
pourraient  êtfe  extraordinairement  demandés  ne  seront 
plus  accordés  que  sur  un  rapport  du  comité  des  secours 
publics.  » 

—  GufiFroy  propose ,  et  la  Convention  adopte  le 
décretsuivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  qui 
ont  pu  être  apposés  dans  le  domicile  des  cultivateurs  mis 
en  liberté  par  le  décret  du  21  messidor  seront  levés  par  les 
juges  de  paix  de  l’arrondissement. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  »  (La  suite  demain .) 


Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de 

la  Convention  nationale  au  rédacteur  du  Moni¬ 
teur. 

Du  10  fructidor,  l’an  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen ,  il  a  élé  rapporté  dans  plusieurs  journaux  un 
fait  calomnieux  et  outrageant  pour  le  comité  de  sûreté 
générale  ;  on  y  raconte  que,  sur  un  ordre  signé  Voulland 
et  Vudier,  deux  personnages,  escortés  de  deux  gendar¬ 
mes  ,  avaient  volé  des  assignats  et  des  bijoux  d’une  femme 
logée  rue  Grenelle-Honoré  ;  qu’ayant  feint  de  la  conduire 
au  comité,  ils  avaient  disparu  après  avoir  cacheté  les  assi¬ 
gnats  et  autres  papiers  du  sceau  du  comité. 

«  Il  n’y  a  de  vrai  dans  cet  injurieux  récit  que  le  fait 
suivant  ; 

«  Une  femme  se  présenta  au  comité  la  nuit  du  3  de  ce 
mois;  elle  se  plaignit  d’avoir  été  volée  par  deux  filous, 
qui,  se  disant  agents  du  comité  de  sûreté  générale  et  char¬ 
gés  de  l’y  conduire,  disparurent  après  s’êire  emparés  de 
son  portefeuille.  Le  comité,  sur  celte  déclaration,  fit  vé¬ 
rifier  ses  registres,  et  on  n’y  trouva  point  d’ordre  conlre 
celle  femme;  il  fut  écrit  à  la  police  pour  rechercher  les 
prétendus  filous  dont  elle  donna  le  signalement. 

«  Mais  il  est  faux  qu’il  ait  existé  de  mandat  d’arrêt  ou 
d’amener  contre  la  citoyenne  dont  il  s’agit;  il  est  faux 
qu’elle  ait  cité  dans  sa  déclaration  les  signatures  alléguées 
dans  les  journaux  ;  il  est  faux  qu’elle  ait  parlé  de  gen¬ 
darmes  ;  il  n’a  pu  exister  de  mandat  signé  de  deux  mem¬ 
bres  seulement;  enfin  il  n’y  a  aucune  preuve  que  le  ca¬ 
chet  du  comité  ait  été  employé  pour  celte  escroquerie 
vraie  ou  supposée. 

«Nous  l’invilons,  citoyen,  à  insérer  cette  lettre  dans 
Ion  journal  ;  il  importe  d’effacer  le  mauvais  effet  que  pour¬ 
rait  produire  un  récit  aussi  perfide  que  mensonger. 

«Signé  Voulland  et  Vadier,  membres  du  comité  de 
sûreté  générale. 

a  Pour  copie  conforme: 

«  Bourguignon,  secrétaire  général,  » 


Payements  «  la  trésorerie  nationale . 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fail  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


N°  342. 


GUETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Duodi  12  Fructidor,  Van  2e.  ( Vendredi  29  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  FRUCTIDOR. 

Fréron:  J’ai  demandé  la  parole  pour  vous  pré¬ 
senter  le  projet  de  décret  sollicité  depuis  plusieurs 
jours  par  la  discussion  des  Sociétés  populaires  et  par 
le  vœu  de  toute  la  France.  Ce  décret  est  le  moyen  le 
plus  efficace,  il  est  le  seul  que  tous  les  esprits  justes 
aperçoivent  pour  garantir  à  la  république  que  sa  li¬ 
berté  et  ses  législateurs  ne  pourront  plus  être  jamais 
opprimés. 

Mais  lorsqu’une  grande  nation  vient  de  passer 
par  des  crises  violentes,  il  faut  se  replier  sur  les  évé¬ 
nements  dont  on  a  été  les  témoins  et  les  victimes  ; 
il  faut  en  rechercher  et  en  marquer  les  causes  :  c’est 
dans  la  méditation  de  l’expérience  du  malheur 
que  se  forment  la  sagesse  et  la  prudence  qui  prépa¬ 
rent  pour  l’avenir  des  destinées  plus  heureuses.  La 
France  et  l’Europe,  étonnées  de  l'oppression  où  ont 
vécu  les  représentantsd’un  peuple  libre,  en  plaignant 
nos  malheurs,  nous  demandent  aussi  compte  de  no¬ 
tre  conduite. 

La  tyrannie  de  Robespierre  est  connue;  la  Con¬ 
vention  nationale  doit  mettre  parmi  ses  devoirs  celui 
de  faire  connaître  les  moyens  par  lesquels  Robes¬ 
pierre  avait  usurpé  la  tyrannie.  C’est  un  grand 
exemple  et  une  grande  leçon  pour  tous  les  législa¬ 
teurs  et  pour  tous  les  peuples  de  la  terre.  Nous  de¬ 
vons  la  recueillir  pour  nous-mêmes  et  la  donner  à 
tous  les  autres. 

Dans  cette  immense  chaîne  d’événements  accom¬ 
plis  en  France  dans  le  court  espace  de  cinq  an¬ 
nées,  et  qui  tous  occuperont  les  siècles  sous  le  nom 
général  de  révolution  française,  on  peut  compter 
quatre  révolutions  qui  ont  eu  des  causes,  des  carac¬ 
tères  et  des  résultats  très-distincts,  et  qui,  toutes  les 
quatre,  paraissent  avoir  été  également  nécessaires 
pour  compléter  ou  les  institutions,  ou  l’expérience 
et  la  sagesse  d’une  vaste  république. 

La  première  révolution  est  celle  qui  a  anéanti  en 
France  l’aristocratie  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce  : 
cette  double  aristocratie ,  appuyée  l’une  sur  l’autre, 
avait  comme  envahi  le  ciel  et  la  terre;  fondée  sur  des 
erreurs  qui,  à  force  d’être  antiques  et  universelles, 
paraissaient  inséparables  de  l’espèce  humaine  ,  elle 
servait  elle-même  de  base  à  un  despotisme  auquel 
on  donnait  Dieu  même  pour  fondateur  et  pour  mo¬ 
dèle.  Ce  colosse,  depuis  environ  un  siècle  et  demi, 
était  ébranlé  par  le  mouvement  imprimé  à  tous 
les  esprits:  l’Assemblée  constituante  le  renversa 
dans  ses  premiers  jours,  qui  furent  ses  jours  les  plus 
purs  et  les  plus  beaux. 

La  seconde  révolution  est  celle  du  10  août.  L’As¬ 
semblée  constituante  avait  décrété  la  liberté,  et  ne 
l’avait  pas  donnée.  Au  milieu  d’une  constitution 
dont  les  auteurs  étaient  des  hommes  de  lois,  et  n’é¬ 
taient  pas  des  législateurs;  au  milieu  d’une  consti¬ 
tution  faiblement  conçue,  on  avait  placé  un  troue 
entouré  de  toute  la  réalité  des  forces  et  de  toute  la 
magic  des  fictions  politiques,  et,  sur  ce  trône,  un 
roi  de  race  despotique  qui  n’avait  accepté  ce  qu’on 
lui  laissait  de  son  ancien  pouvoir  absolu  que  comme 
le  meilleur  moyen  de  reprendre  tout  ce  qu’on  en 
avait  retranché  (on  applaudit),  un  roi  dont  les  ser¬ 
ments  au  nouveau  pacte  social  étaient  évidemment 
un  jeu  et  des  mensonges.  Le  10  août  ne  décréta 

3*  Série,  — Tome  Vllh 


point  la  république,  mais  il  la  créa,  et  la  proclama 
même,  en  quelque  sorte,  au  bruit  des  canons  qui 
foudroyaient  ce  roi  parjure  et  conspirateur.  (On  ap¬ 
plaudit.)  La  troisième  révolution  est  celle  du  31  mai. 
A  peine  la  république  était  née,  l’orgueil  de  quel¬ 
ques  esprits,  semant  la  calomnie  et  la  confusion 
dans  cette  enceinte,  menaçait  la  France  elle-même 
d’une  division  de  ses  parties  qui  aurait  été  sa  des¬ 
truction.  Déjà  le  fédéralisme  levait  sa  tête  hideuse, 
et  ses  bras  parricides  sur  toute  la  république,  comme 
ces  rochers  qui,  dans  les  ébranlements  du  globe,  s’é¬ 
lèvent  plus  haut  encore  et  approchent  leur  cime 
plus  près  des  cieux  ;  la  Montagne,  devenue  plus  su¬ 
blime  dans  ces  convulsions,  étouffe  aisément  le  fédé¬ 
ralisme  dans  Paris  par  elle-même,  le  terrasse  dans 
tous  les  départements  par  ses  nombreux  envoyés, 
couvre  tous  les  édifices  et  tous  les  monuments  de  la 
république  du  dogme  sacré  de  son  unité  et  de  son 
indivisibilité,  et,  devenue  invincible  par  ces  triom¬ 
phes  et  par  cette  nouvelle  union  de  l’intérieur,  balaie 
au  loin  le  sol  sacré  de  la  liberté  des  invasions  qui 
souillaient  les  frontières.  (Les  applaudissements  re¬ 
doublent.) 

Dans  ces  trois  premières  révolutions  la  nation  a 
eu  à  combattre  ses  ennemis,  qui  se  montraient  à  dé¬ 
couvert  ;  dans  la  première,  ils  portaient  sur  leurs 
enseignes  :  noblesse  cl  clergé  ;  dans  la  seconde,  roya¬ 
lisme  ;  dans  la  troisième,  république  fédérée;  et 
pour  la  liberté  d’un  peuple  puissant  par  le  nombre, 
plus  puissant  encore  par  l’enthousiasme  de  la  li¬ 
berté,  un  ennemi  connu  estun  ennemi  vaincu.  Après 
que  Charles  1er  eut  perdu  la  tête  sur  un  échafaud  à 
Withehall,  tous  les  despotes  du  monde  auraient  vai¬ 
nement  tenté  de  donner  un  roi  à  l’Angleterre;  mais 
un  de  ceux  qui  avaient  combattu  ce  roi  usurpateur, 
un  de  ceux  qui  le  traînèrent  à  la  mort  qu’il  avait 
tant  méritée,  un  de  ceux  dont  le  nom  avait  retenti  le 
plus  souvent  avec  ceux  de.  la  liberté  et  de  l’égalité, 
Cromwell,  fut  un  scélérat  et  un  perfide,  et  l’Angle¬ 
terre,  pleine  encore  d’indépendance  et  de  niveleurs, 
eut  un  maître. 

Plus  heureuse  que  l’Angleterre,  parce  qu’elle 
avaitplus  de  lumières,  parce  qu’elle  était  plus  digne 
de  l'être,  la  France  devait  recevoir  aussi  cette  der¬ 
nière  leçon;  elle  devait  avoir  un  Cromwell,  mais 
elle  ne  devait  pas  avoir  un  maître.  (On  applaudit.) 

Les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robes¬ 
pierre,  son  portrait  tout  entier,  sont  réservés  à 
l’histoire  ;  mais  c’est  ici  que  doivent  être  retracés 
dans  toute  leur  horreur  les  effets  de  celte  oppression 
qu’il  a  fait  peser  sur  nous  et  sur  toute  la  république, 
c’est  ici  qu’il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  So¬ 
ciété  de  frères  et  d’amis,  d’un  geste  ou  d’un  mot  il 
faisait  rayer  de  la  liste  des  Jacobins,  et  comment  ce¬ 
lui  qui  était  rayé  de  cette  liste  l’était  bientôt  de 
celle  des  vivants;  comment,  dans  son  système  de 
tyrannie,  artistement  gradué,  il  avait  entrepris, 
sous  le  prétexte  du  gouvernement  révolutionnaire, 
de  mettre  la  Convention  nationale  au-dessus  des 
principes,  les  deux  comités  au-dessus  de  la  Conven¬ 
tion,  le  comité  de  salut  public  au-dessus  du  comité 
desûreté  générale,  et  lui  seul  au-dessus  du  comité 
de  salut  public.  (Les  applaudissements  redoublent.) 
C’est  ici  qu’il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  en¬ 
ceinte  où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté  des  opinions 
quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute  la  terre,  pour 
avoir  un  avis  contre  celui  de  Robespierre,  il  fallait 
faire  le  sacrifice  de  sa  vie;  c’est  ici  qu’il  faut  dire 
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comment,  digne  cmule  des  Sartine  et  des  Lenoir,  il 
avait  organisé  le  plus  infâme  espionnage,  entouré 
les  fidèles  représentants  du  peuple  de  ses  vils  satelli¬ 
tes;  comment,  par  ses  ordres  arbitraires  et  par  les 
fantaisies  de  ses  haines  personnelles,  les  prisons  de 
la  république  regorgeaient  d’excellents  républicains; 
comment,  par  ses  complots,  on  tendait  des  pièges 
aux  prisonniers  pour  tâcher  de  leur  créer  des  crimes 
dans  les  prisons;  comment  il  avait  supprimé,  pour 
tous  les  accusés,  les  défenseurs  officieux,  très-inuti¬ 
les  en  effet  devant  un  tribunal  d’assassins  ;  comment, 
dans  ce  tribunal,  les  arrêts  de  mort  étaient  pronon¬ 
cés  par  des  plaisanteries  et  des  jeux  de  mots  ;  com¬ 
ment  ce  tribunal  ne  se  donnait  même  pas  le  temps 
de  prendre  et  de  distinguer  les  noms  de  ceux  qu’il 
livrait  en  foule,  et  comme  en  masse,  aux  bourreaux. 

En  traçant  ce  tableau,  ne  dois-jc  pas  craindre 
d’avoir  accusé  la  Convention  nationale  auprès  de  la 
France,  et  la  France  elle-même  auprès  de  l’Europe 
et  de  l’humanité  ? 

N’avons-nous  pas  à  rougir  comme  à  gémir  de 
tant  d’excès  et  de  tant  de  maux  que  nous  avons 
soufferts?  Représentants  de  la  France,  si  la  vérité 
nous  accusait  réellement,  loin  d’étouffer  sa  voix,  ce 
serait  à  nous  à  la  faire  retentir  de  la  manière  la  plus 
ingénue  et  la  plus  terrible  :  cette  confession  magna¬ 
nime  de  nos  torts  serait  la  garantie  la  plus  siire  que 
nous  pourrions  donner  de  notre  immuable  résolu¬ 
tion  à  tout  réparer,  à  tout  entreprendre  et  à  tout 
exécuter  pour  restituer  dans  leur  sainte  puissance 
la  raison,  la  justice,  les  lois  et  l’humanité,  que  des 
hommes  affreux  ont  foulées  aux  pieds  avec  tant 
d’audace  et  de  légèreté.  (On  applaudit). 

Pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité,  pour  établir  sur  des  bases  inébranlables  le 
gouvernement  républicain  (car,  citoyens,  nous  l’a¬ 
vons  juré,  et  nos  serments  ne  seront  pas  vains),  ja¬ 
mais  les  représentants  de  la  nation  française  ne 
transigeront  ni  avec  le  despotisme  ni  avec  l’aristo¬ 
cratie  ;  jamais  ils  ne  se  départiront  de  ces  lois  justes 
et  sévères  qui  ont  anéanti  les  coupables  espérances 
de  tous  les  ennemis  de  la  république.  Certes,  nous 
voulons  que  l’innocent,  que  le  faible  opprimés  trou¬ 
vent  partout  l’appui  qu'ils  méritent;  mais  nous  vou¬ 
lons  aussi  que  partout  les  conspirateurs  soient  pour¬ 
suivis.  Peuple,  défie-toi  donc  de  ces  hommes  perfi¬ 
des  qui  osent  accuser  tes  fidèles  représentants;  ils 
voudraient  encore  voir  peser  sur  ta  tête  le  système 
'  de  terreur  et  de  sang  sous  lequel  tu  as  gémi  trop 
longtemps  ;  leur  bouche  maudit  Robespierre,  et  ses 
principes  atroces  sont  dans  leur  cœur  ;  mais  nous 
saurons  démasquer  ces  lâches  hypocrites,  et  tu 
verras  aujourd’hui  tes  mandataires  occupés  à  affer- 
i  mir  ton  bonheur  et  ta  liberté. 

L  Peuple,  tous  les  aristocrates,  tous  les  royalistes, 
jne  se  rassemblent  passons  les  mêmes  bannières  :  ils 
seraient  trop  promptement  anéantis.  Robespierre  en 
avait  beaucoup  dans  ses  bandes,  et  fort  peu  ont  jus¬ 
qu’à  ce  moment  péri  sur  l’échafaud  :  leurs  armes 
sont  la  calomnie  ;  leur  mot  d’ordre,  la  terreur.  (On 
applaudit.  ) 

Mais  ce  n’est  pas  pour  votre  honneur  seulement, 
ce  n’est  pas  pour  l’extrême  importance  dont  il  est 
que  la  France  et  l’Europe  pensent  bien  de  vous,  c’est 
pour  la  vérité  elle-même  que  je  dois  et  que  je  veux 
dire  que  tout  ce  que  nous  avons  à  réparer  et  à  effa¬ 
cer  sont  des  malheurs,  et  non  pas  des  torts  et  des 
fautes.  Le  tyran,  qui  opprimait  ses  collègues  plus 
encore  que  la  nation,  était  tellement  enveloppé  dans 
les  apparences  des  vertus  les  plus  populaires  ;  la 
considération  et  la  confiance  du  peuple,  qu’il  avait 
usurpées  par  cinq  années  d’une  hypocrisie  sans  né¬ 


gligence,  formaient  autour  de  lui  un  rempart  si  sa¬ 
cré,  que  nous  aurions  mis  La  nation  et  la  liberté  elle- 
même  en  péril  si  nous  nous  étions  abandonnés  à  no¬ 
tre  impatience  d’abattre  plus  tôt  le  tyran.  (Les 
applaudissements  se  prolongent.)  Il  nous  a  fallu 
rester  assez  longtemps  sous  la  hache,  il  a  fallu  tolé¬ 
rer  et  supporter  assez  longtemps  l’oppression  uni¬ 
verselle,  pour  que  l’oppresseur  laissât  tomber  lui- 
même  une  partie  au  moins  de  son  masque.  Si,  en  le 
frappant,  tous  les  prestiges  n’avaient  pas  été  dissi¬ 
pés,  ou  le  coup  n’aurait  pas  été  mortel,  ou  la  mort, 
en  lui  arrachant  le  trône,  lui  aurait  érigé  un  culte, 
et,  sur  l’autel  que  la  nation  en  deuil  lui  aurait  élevé, 
un  ambitieux  capable  des  mêmes  complots  et  des 
mêmes  forfaits  aurait  jeté  les  fondements  d’un 
trône  et  d’une  tyrannie  peut-être  indestructibles. 
(Les  applaudissements  recommencent).  Nous  n’a¬ 
vons  renversé  le  tyran  et  la  tyrannie  que  depuis  le 
9  thermidor  ;  mais  avec  quelle  certitude  et  de  com¬ 
bien  de  manières  sa  ruine  et  sa  mort  étaientprépa- 
rées  depuis  deux  mois,  depuis  surtout  cette  nouvelle 
organisation  de  son  tribunal  révolutionnaire,  qui 
n’était  que  l’organisation  d’un  massacre  journalier  ; 
depuis  ce  prétendu  décret  du  22  prairial,  que  l’in¬ 
fâme  avait  rédigé  en  descendant  de  la  Montagne  où 
il  avait  parlé  de  l’Eternel,  et  qui  est  le  plus  grand 
outrage  qui  ait  jamais  été  fait  à  la  raison  et  à  injus¬ 
tice  humaine  au  nom  du  ciel  et  des  tyrans  de  la  terre. 

Au  milieu  de  cette  consternation  générale  où  la 
douleur  errait  sans  voix  et  sans  larmes,  on  démêlait 
et  on  distinguait  aussi  de  tous  côtés  le  désespoir  qui 
méditait  en  silence;  on  ne  se  parlait  plus,  mais 
comme  par  la  crainte  de  laisser  échapper  les  des¬ 
seins  qu’on  avait  conçus;  plus  de  cent  poignards 
étaient  aiguisés  :  cet  assassinat  patriotique  était  le 
devoir  surtout  des  représentants  de  la  patrie.  Le  ty¬ 
ran  lui-même  était  accablé  par  ces  pressentiments, 
qui  ne  sont  que  le  sentiment  juste  de  ce  que  nous 
annonce  tout  ce  qui  nous  entoure;  du  fond  de  sa 
conscience,  remplie,  non  pas  de  remords,  mais  d’ef¬ 
froi,  venait  se  placer  sans  cesse  en  désordre,  dans 
tous  ses  discours,  la  mort  qu’il  avait  tant  méritée; 
il  cherchait  sa  sécurité  dans  le  supplice  de  tout  ce 
qui  pouvait  éveiller  un  seul  de  ses  soupçons;  et  plus 
il  faisait  tomber  de  têtes,  plus  il  voyait  la  mort  sur 
la  sienne.  Le  châtiment  qui  allait  fondre  sur  lui  de 
tous  les  côtés,  il  l’a  reçu  de  la  manière  la  plus  so¬ 
lennelle  et  la  plus  exemplaire.  La  liberté  de  la 
France  n’était  pas  assez  désespérée  pour  en  être 
réduite  à  se  relever  et  à  se  venger  par  un  assassinat. 
C’est  ici  même,  c’est  dans  ce  sanctuaire  auguste  de 
la  liberté  nationale,  c’est  par  les  lumières  et  par  la 
vertu  unanime  des  représentants  du  peuple  que  le 
tyran  a  été  démasqué,  arrêté,  combattu,  envoyé  à 
l’échafaud  (On  applaudit.)  Aussitôt  qu’elle  a  pu  agir 
sans  danger  pour  la  liberté  elle-même,  la  Conven¬ 
tion  nationale  a  renversé  et  puni  la  tyrannie  en 
quelques  heures,  et  l’histoire  dira  aux  siècles  futurs, 
attentifs  à  ces  grands  événements,  si  les  aréopages 
et  les  sénats  les  plus  augustes  ont  jamais  déployé 
tant  de  génie,  de  courage  et  de  magnanimité  que  la 
Convention  nationale  dans  cette  nuit  mémorable  du 
9  au  10  thermidor. 

A  l’instant  même  où ,  par  des  actes  sublimes,  vous 
arrêtiez  une  tyrannie  dont  le  cours  a  été  moins  long 
qu’affreux,  par  votre  sagesse  vous  avez  corrigé  quel¬ 
ques-uns  de  ces  désordres  horribles  qu'elle  avait 
introduits  dans  la  république  :  cette  horde  d’hom¬ 
mes  sanguinaires  qui  avait  été  instituée  en  jury 
d’assassinat  n’a  plus  exécuté  de  sa  mission  que  l’or¬ 
dre  d’envoyer  à  la  mort  ces  mêmes  tyrans  dont  iis 
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étaient  les  créatures  et  les  bourreaux  à  gages.  (On 
applaudit.  ) 

La  liberté,  cet  attribut  sacré  du  genre  humain,  ne 
punira  plus  ses  ennemis  en  France  que  par  les  ora¬ 
cles  d’une  justice  aussi  sainte  qu'elle-méme,  et  vous 
avez  rendu  à  la  république  et  à  la  révolution  un  tri¬ 
bunal  digne  de  les  défendre  et  de  les  venger.  Ces 
prisons,  qui  ne  s’ouvraient  que  pour  recevoir  de 
nouvelles  victimes  ou  pour  les  envoyer  à  la  bouche¬ 
rie,  se  sont  ouvertes  pour  rendre  à  la  liberté,  aux 
larmes  de  leurs  familles  et  de  leurs  amis,  ces  mil¬ 
liers  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qu  on 
avait  pu  jeter  dans  les  cachots,  et  contre  lesquels 
on  n'avait  su  énoncer  même  un  motif  de  soupçon. 
Vous  avez  pu  restituer  dans  toute  son  efficacité  ce 
principe  sans  lequel  il  n’v  a  plus  ni  justice,  ni  lois, 
ni  ordre  social,  que  «  l’autorité  faite  pour  protéger 
«la  liberté  des  individus  ne  peut  y  porter  atteinte 
«que  sur  les  motifs  qu’elle  spécifie  et  qu’ellecom- 
«  mimique  au  prévenu.  »  (On  applaudit.)  Vous  ne 
vous  êtes  pas  bornés  à  corriger  les  vices  les  plus 
monstrueux  de  l’état  des  choses  où  nous  avons  été 
plongés  ;  vous  avez  porté  le  remède  dans  la  profon¬ 
deur  de  leur  source  et  à  l’oppression  tyrannique 
d’où  tous  étaient  sortis;  vous  avez  régularisé  un 
gouvernement  dans  lequel  la  puissance  nationale 
sera  assez  concentrée  pour  anéantir  tous  les  tyrans, 
et  assez  divisée  pour  n’être  jamais  lui-même  une  ty¬ 
rannie.  (On  applaudit.) 

Nous  devons  aux  événements  seuls  un  avantage 
qui  est  fait  pour  ajouter  infiniment  à  tous  ceux  qui 
sont  déjà  nés,  et  qui  naîtront  de  votre  sagesse.  La 
Convention  nationale,  dans  les  dangers  mêmes  qui 
l’ont  menacée  de  sa  ruine,  a  acquis  une  existence 
plus  étendue  et  une  intégrité  plus  grande  de  scs 
membres.  Toutes  les  divisions  se  sont  effacées  dans 
le  péril  commun  et  par  le  courage  que  tous  ont  fait 
éclater  également  pour  sauver  et  la  Convention  et 
la  république.  Les  divisions  étaient  nées  de  la  ma¬ 
nière  différente  dont  on  avait  opiné  sur  la  mort  de 
Capet;  les  divisions  doivent  être  anéanties  par  le 
sentiment  et  par  la  manière  uniforme  dont  on  a 
voté  la  mort  de  Robespierre.  (  Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

Pour  remplir  un  si  grand  devoir,  ils  ont  échappé 
aux  pièges  que  le  traître  leur  tendait  avec  adresse  ; 
ils  ont  rejeté  l’alliance  perfide  qu’il  leur  présentait  ; 
il  les  invitait  à  sauver  la  république  en  les  sauvant , 
et  eux,  pour  sauver  la  république  avec  nous,  ils  ont 
unanimement  voté  pour  le  mettre  dans  les  cachots, 
hors  la  loi,  et  sur  l’échafaud.  Vous  qui,  dans  une 
occasion  si  importante,  vous  êtes  élevés  à  toute  la 
hauteur  des  fonctions  législatives,  vous  êtes  aussi 
rentrés  par  là  dans  l’exercice  entier  de  ces  fonctions 
que  vous  n’avez  jamais  perdu.  Il  n’y  a  plus  ici  que 
la  Convention,  et  tout  est  également  Convention. 
(On  applaudit.)  Vous  donc  qui  n’apportiez  à  vos  dé¬ 
libérations  que  des  votes,  la  république  vous  l’or¬ 
donne,  apportez-y  vos  lumières.  Sur  le  cadavre  ab¬ 
horré  du  tyran  que  nous  avons  frappé,  jurons  une 
paix  qui  ne  sera  plus  rompue,  et  que  l’union  sincère 
des  cœurs  ramène  parmi  nous  ces  combats  heureux 
des  esprits  et  des  opinions  qui  enfantent  les  vérités 
sublimes,  les  lois  sages,  la  prospérité  et  le  bonheur 
des  nations.  Hâtons-nous  de  mettre  à  profit  cette  ré¬ 
novation  de  nos  sentiments  et  de  nos  âmes  pour 
achever  les  travaux  législatifs  que  la  républiquea 
commandés  à  la  Convention.  Que  nos  conceptions 
sociales  soient  aussi  neuves  et  aussi  grandes  que  nos 
victoires.  Tandis  que  nos  armées  triomphantes  pro¬ 
mènent  la  foudre  sur  les  trônes  ébranlés  des  despo¬ 
tes  de  l’Europe,  répandons  les  lumières  et  les  exem¬ 
ples  des  belles  institutions  sur  les  nations  que  nous 


poussons  à  la  liberté  par  leurs  défaites  mêmes.  (On 
applaudit.) 

Mais  pour  tracer  dans  toute  son  étendue  cette  car¬ 
rière  de  nouveaux  travaux,  et  pour  la  parcourir  à  la 
fois  rapidement  et  sagement,  il  faut,  avant  de  l’ou¬ 
vrir,  appeler  par  un  décret  tout  ce  qu’il  y  a  de  lu¬ 
mières  dans  la  France  au  secours  de  ses  législateurs. 
Vous  comprenez  que  je  parle  ici  de  la  liberté  de  la 
presse.  Oh!  combien  nous  avons  dû  être  malheu¬ 
reux,  puisqu’après  cinq  années  d’une  révolution 
commencée  par  les  lumières  que  la  presse  avait  ré¬ 
pandues  sous  les  yeux  mêmes  des  despotes,  puis¬ 
qu’après  avoir  joui  pendant  quatre  années  de  la  li¬ 
berté  la  phis  indéfinie  de  tout  penser,  de  tout  dire, 
de  tout  écrire,  de  tout  imprimer  ;  après  avoir  inscrit 
cette  liberté  dans  la  Déclaration  des  Droitsde  l’Homme 
comme  le  plus  sacré  de  tous  ses  droits  et  comme  la 
plus  inviolable  et  la  plus  invincible  protection  de 
tous  les  autres,  nous  nous  trouvons  réduits  à  de¬ 
mander  encore  un  décret  sur  la  liberté  de  la  presse  ! 
Il  est  donc  vrai  qu’elle  n’existait  plus! 

J’honore  trop  la  Convention  nationale,  etj’ai  trop 
étudié  l’esprit  et  la  suite  de  ses  lois  pour  demander 
s’il  en  est  une  qui  ait  aboli  la  liberté  de  la  presse. 
Non,  aucune  de  vos  lois  n’a  pu  enlever  au  peuple, 
votre  souverain  et  votre  commettant,  la  jouissance 
du  premier  des  droits  de  l’homme. 

Mais  ce  tyran,  pour  qui  rien  n’était  sacré  que  son 
orgueil,  a  également  foulé  à  ses  pieds  et  les  droits 
de  l’homme  et  vos  lois.  Par  lui  ont  été  envoyés  à  la 
mort  des  hommes  qui  n’avaient  commis  d’autre 
crime  que  d’avoir  imprimé  leurs  pensées,  dans  le 
temps  où  les  excès  même  de  cette  liberté  avaient  la 
protection  et  la  garantie  de  toutes  les  lois  et  de  tous 
les  pouvoirs. 

Aussi  artificieux  que  cruel,  il  ne  disait  pas:  Il 
n’est  plus  permis  d’imprimer;  mais  la  hache  était 
sur  toutes  les  têtes  qui  auraient  usé  de  cette  liberté. 
Ce  que  n’oseraient  plus  sur  les  trônes  de  l’Europe  les 
héritiers  d’un  despotisme  qui  était  depuis  plusieurs 
siècles  dans  leurs  familles ,  lui,  qui  se  nommait 
parmi  les  fondateurs  d’une  république,  il  l’osait  !  Et 
combien  il  avait  raison  de  croire  que  ce  forfait  lui 
était  nécessaire  pour  accomplir  tous  ses  autres  for¬ 
faits;  pour  faire  rétrograder  la  liberté,  il  fallait  bien 
qu’il  fit  rétrograder  les  lumières  qui  en  avaient  été 
l’origine. 

Si  la  presseétait  restéelibre,  cette  foule  decitoyens 
irréprochables  qui,  par  ses  ordres  et  par  ses  satelli¬ 
tes,  étaient  traînés  chaque  jour  de  leurs  foyers  dans 
les  prisons,  des  prisons  sur  l’échafaud  ,  auraient  fait 
entendre  leur  voix  ;  ces  détails  de  toutes  les  horreurs 
commises  dans  les  prisons  auraient  été  mis  sous  les 
veux  d’une  nation  sensible  ;  ces  outrages  sanglants 
laits  tous  les  jours  à  la  justice,  à  l’humanité  et  aux 
lois,  par  les  assassins  qu’il  appelait  un  tribunal,  au¬ 
rait  retenti  à  toutes  les  heures,  et  dans  ce  sanctuaire 
et  dans  toute  l’étendue  de  la  république  ;  et  non- 
seulement  tout  ce  qui  portait  un  cœur  humain, 
mais  les  pierres  même  se  seraient  émueset  soulevées 
contre  ce  monstre  qui,  en  phrases  élégantes,  venait 
vous  parler  de  la  morale  et  de  la  vertu,  tandis  qu’il 
étouffait  toutes  les  voix  qui  vous  auraient  parié  de 
ses  innombrables  forfaits. 

Ainsi  le  tyran  avait  étoufTé  en  même  temps  et  la 
liberté  des  discussions  par  laquelle  la  Convention 
aurait  pu  le  dénoncer  à  la  nation,  et  la  liberté  de  la 
presse,  par  laquelle  la  nation  l’aurait  dénoncé  à  la 
Convention. Cet  exemple  terrible  nousapprend  com¬ 
bien  la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  pour  ef¬ 
frayer,  pour  dévoiler  et  pour  arrêter  les  complots 
des  ambitieux. 

Tout  nousapprend  encore  combien  elle  est  néces- 
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saire  pour  maintenir  dans  une  législation  représen¬ 
tative  les  vrais  attributs  de  la  démocratie,  et  pour 
rassembler  autour  des  législateurs  toutes  les  lumiè¬ 
res  qui  sont  indispensables  pour  établir  dans  une 
vaste  démocratie  l’ordre  avec  l’égalité,  et  une  sécu¬ 
rité  parfaite  avec  une  liberté  très-étendue.  L’essence 
de  la  loi  est  d’être  l’expression  de  la  volonté  généra¬ 
le,  et  le  résultat  indispensable  du  système  représen¬ 
tatif,  quoique  le  plus  rapproché  de  la  volonté  du 
peuple,  c’est  de  faire  des  lois  qui  ne  sont  encore  l’ex¬ 
pression  réelle  que  de  la  raison  et  du  vœu  de  huit 
cents  membres  d’une  assemblée  nationale. 

Par  la  liberté  de  la  presse,  ce  défaut  de  la  repré¬ 
sentation  s’efface,  ou  du  moins  se  corrigé  ;  par  elle, 
la  nation  tout  entière,  si  elle  ne  concourt  pas  à  l’é¬ 
mission  des  suffrages,  peut  concourir  aux  délibéra¬ 
tions  qui  les  préparent;  par  elle  tous  les  citoyens, 
s’ils  ne  font  pas  entrer  leurs  pensées  dans  les  lois, 
peuvent  les  faire  entrer  dans  l’esprit  des  législateurs; 
par  elle  enfin  les  représentants  et  les  représentés 
tendent  sans  cesse  à  se  confondre,  et  la  démocratie 
existe  chez  une  nation  de  vingt-cinq  millions  d’hom¬ 
mes,  quoiqu’il  n’y  ait  que  huit  cents  législateurs. 
(On  applaudit.) 

Quelle  magnifique  entreprise  que  celle  d’une  dé¬ 
mocratie  de  vingt-cinq  millions  d’hommes,  tous 
parfaitement  égaux  dans  leurs  droits  naturels,  dans 
leurs  droits  civils,  dans  leurs  droits  politiques!  Ja¬ 
mais,  dans  aucun  des  siècles  connus  dans  l’histoire, 
rien  de  si  beau  n’a  été  tenté  sur  la  terre  ;  les  vœux 
même  et  les  pensées  des  hommes  de  génie,  ces  pen¬ 
sées  traitées  si  souvent  de  chimériques,  ne  sont  al¬ 
lés  jusque-là  :  Platon  ,  Montesquieu  ,  Rousseau, 
étaient  presque  effrayés  de  cette  conception. 

Nous  avons  eu  le  courage  de  former  et  d’exécuter 
ce  plan  sublime;  mais  songeons  qu’il  ne  peut  se 
consolider  que  par  la  réunion  de  toutes  les  lumiè¬ 
res.  Ces  lumières,  où  existent-elles?  nulle  part  en¬ 
core  :  il  faut  donc  les  faire  naitre  ;  il  faut  les  deman¬ 
der  à  tout  ce  qui  pense  dans  la  nation,  à  tout  ce  qui 
pense  sur  la  terre  entière.  C’est  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  qui  seule  peut  imprimer  à  tous  les  es¬ 
prits  ce  mouvement  qui  les  féconde  tous  ;  c’est  la  li¬ 
berté  indefiniede  la  presse  qui  met  en  relation  et  en 
commerce  d’idées  et  de  vues  les  philosophes  de  tous 
les  pays  et  les  législateurs  d’un  peuple  ;  c’est  parla 
liberté  de  la  presse  enfin  qu’on  peut  réunir,  pour  les 
lois  d’une  seule  nation,  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  forces  de  l’esprit  humain.  Ainsi  elle  suffit  pour 
faire  échouer  les  entreprises  des  ambitieux  les  plus 
adroits  ;  elle  est  nécessaire  pour  donner  au  gouver¬ 
nement  représentatif  les  caractères  essentiels  de  la 
plus  pure  démocratie;  et  par  elle  les  législateurs,  au 
milieu  du  torrent  des  affaires  journalières  qui  les 
entraînent,  voient  arriver  devant  leur  esprit  le  ré- 
sultat/varié  et  profond  de  tous  les  espritsqui  pensent 
et  méditent  sur  la  terre.  Décrétez  donc  que  la  presse 
est  libre  ;  mais  déclarez  en  même  temps  que  quicon¬ 
que  veut  opposer  quelque  limite  ou  porter  quelque 
atteinte  à  cette  liberté  a  des  vérités  à  étouffer  et  des 
mensonges  à  faire  prospérer.  (Les  applaudissements 
redoublent).  Déclarez  que  tout  corps  législatif,  tout 
comité  gouvernant,  tout  pouvoir  exécutif,  tout  fonc¬ 
tionnaire  qui,  par  décret,  arrêté  ou  voie  de  fait, 
tenterait  de  supprimer  ou  de  borner  la  liberté  de  la 
presse,  se  constitue  par  cela  même  en  état  de  con¬ 
spiration  contre  le  peuple  et  contre  la  république.  Je 
ne  veux  pas  nierque  ce  flambeau  du  genre  humain, 
que  ce  soleil,  en  quelque  sorte,  des  esprits,  fait 
pour  éclairer  les  gouvernements  dans  les  routes  où 
il  y  a  quelques  ténèbres,  confusion  et  désastre; je 
ne  veux  pas  nier  que,  dans  les  mains  de  quelques 
incendiaires,  ce  flambeau  ne  devienne  un  instrument 


nuisible  de  leurs  passions;  mais  l’astre  du  jour  aus¬ 
si,  en  versant  sur  tout  le  globe  des  torrents  de  lu¬ 
mière,  élève  les  vapeurs  qui  obscurcissent  quelques 
vallées,  qui  font  éclater  quelques  orages.  Mais  vou¬ 
driez-vous  pour  cela  qu’on  allât  éteindre  le  soleil 
sur  la  voûte  du  ciel?  (Les applaudissements  recom¬ 
mencent.  ) 

La  liberté  de  la  presse  n’existe  pas  si  elle  n’est  pas 
illimitée  :  toute  borne  en  ce  genre  est  un  anéantisse¬ 
ment.  Qu’aujourd’hui  même  cette  source  de  lumiè¬ 
res  qui  jaillit  incessamment  de  la  liberté  delà  presse 
soit  donc  rouverte,  et  sur  ce  sanctuaire  des  lois  et 
sur  toute  l’étendue  de  la  république,  et,  à  la  clarté 
dont  par  elle  nous  serons  environnés,  agitons  toutes 
les  grandes  questions  de  l’organisation  qui  ne  sont 
pas  encore  décidées,  ou  qui  ne  l’ont  pas  été  à  la  sa¬ 
tisfaction  des  patriotes  les  plus  éclairés  de  la  France 
et  des  sages  de  l’univers. 

Le  tribunal  révolutionnaire  et  la  police  générale 
exigent  encore  d’autres  dispositions  de  vous.  La 
police  des  peuples  ignorants  et  barbares  ne  fait  que 
précipiter  dans  les  cachots,  et  leur  justice  ne  sait 
que  donner  la  mort.  Chez  les  peuples  éclairés  sur 
l’art  social,  dans  les  gouvernements  qui  connaissent 
la  nature  humaine  et  qui  savent  la  contenir  comme 
la  diriger,  une  surveillance  habilement  distribuée  et 
placée  dispense  de  la  rigueur  de  tant  d’emprisonne¬ 
ments;  et  des  peines  savamment  et  heureusement 
graduées  sur  tous  les  degrés  des  délits  rendent  la 
peine  de  mort  d'autant  plus  terrible  qu’elle  est  plus 
rare.  Quel  mépris  on  a  affecté  parmi  nous  pour  ces 
maximes!  dans  quelles  horreurs  ce  mépris  nous  a 
précipités!  Que  notre  propre  expérience,  qui  nous 
a  coûté  si  cher,  nous  ramène  donc  enfin  à  ces  prin¬ 
cipes  éternels  que  le  génie  des  Montesquieu  et  des 
Beccaria  avaient  tirés  de  l’expérience  des  siècles! 
Croyons  avec  eux  que  la  terreur  des  supplices  s’é¬ 
vanouit  dans  leur  fréquence  ,  et  que  pour  faire 
craindre  beaucoup  la  mort  il  faut  la  donner  moins. 
(On  applaudit.)  Ce  n’est  pas  la  hache  qui  tombe  tou¬ 
jours,  c’est,  la  hache  qui  est  toujours  suspendue  que 
l’imagination  et  l’œil  n’osent  fixer  (les applaudisse¬ 
ments  redoublent  et  se  prolongent),  et  les  supplices 
multipliés,  en  rendant  les  scélérats  plus  intrépides, 
peuvent  détruire  au  fond  des  âmes,  chez  tout  un  peu¬ 
ple,  ces  affections  tendres  et  sublimes,  ce  sentiment 
exquis  d’humanité,  le  principe,  la  lin  et  la  perfec¬ 
tion  de  toutes  les  vertus  sociales. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  dans  un  travail  pro¬ 
chain,  un  plan  de  police  et  desurveillance  active, 
qui  tienne  sans  cesse  sous  les  yeux  des  magistrats 
de  la  république  tous  ceux  dont  la  vie  ou  les  dis¬ 
cours  peuvent  exciter  un  soupçon.  C’est  la  faiblesse, 
le  désordre  et  la  paresse  du  gouvernement  qui  rem¬ 
plissent  les  prisons  et  les  cachots.  Un  gouvernement 
qui  a  de  l’ordre,  de  la  vigilance  et  de  l’énergie,  se 
sert  de  la  société  elle-même  pour  y  contenir,  sans 
les  en  arracher,  tous  ceux  qui  sont  les  objets  d’une 
méfiance  légitime. 

De  bonnes  patrouilles  évitent  des  combats  san¬ 
glants;  les  patrouilles  sont  une  police  et  une  sur¬ 
veillance  militaire,  et  peut-être  le  chef-d’œuvre  des 
institutions  d’une  république  encore  en  état  révolu¬ 
tionnaire  est  un  bon  plan  de  police  et  de  surveillan¬ 
ce,  de  patrouilles  civiles,  en  quelque,  sorte,  qui  font 
sans  cesse  des  rondes.  (On  applaudit.)  Avec  ces  me¬ 
sures  nous  aurons  la  sécurité,  et  avec  la  sécurité  nous 
pourrons  déjà,  et  dès  ce  moment,  nous  occuper  de 
la  prospérité  nationale. 

Mais  rappelons-nous  que,  de  toutes  les  prospérités 
d’une  nation  libre,  les  lumières  sont  les  premières 
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de  toutes,  puisqu’elles  font  naître  toutes  les  autres 
el  qu’elles  apprennent  à  en  jouir. 

Quel  vaste  champ  de  discussions  lumineuses  et  clé 
belles  lois  présentent  à  vos  esprits  tous  ces  objets 
que  je  n’ai  fait  qu’indiquer  et  dénombrer  rapide¬ 
ment;  et  quel  touchant  spectacle  vous  allez  offrir  à 
la  France  lorsqu’en  vous  occupant  ainsi  de  toutes 
les  parties  de  sa  félicité  vous  lui  montrerez,  par  la 
réunion  des  efforts  de  tous,  que  la  Convention,  après 
tant  d’orages,  est  enfin  à  jamais  une  et  indivisible 
comme  la  république  ! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente  : 

«Art.  1er.  La  presse  est  libre  ;  dans  aucun  temps, 
pour  aucun  motif,  et  sous  aucun  prétexte,  elle  ne 
recevra  aucune  atteinte  ni  effet  rétroactif. 

«  II.  Tout  corps  législatif,  tout  comité  gouver¬ 
nant,  tout  pouvoir  exécutif,  tout  fonctionnaire  qui, 
par  décret,  arrêté  ou  voie  de  fait,  arrêtera  ou  gênera 
la  liberté  de  la  presse,  se  mettra  et  se  déclarera,  par 
cela  seul,  en  état  de  conspiration  contre  les  droits  de 
l’homme,  contre  le  peuple  et  contre  la  république. 

«  III.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co¬ 
mité  de  législation  les  projets  de  travaux  présentés 
dans  le  discours  ci-dessus.  » 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements  unanimes. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  Fréron. 

On  réclamed’un  autre  côté  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement. 

Delbret:  Il  n’est  personne  dans  la  Convention 
qui  ne  veuille  la  liberté  de  la  presse,  mais  le  projet 
de  Fréron  mérite  et  a  besoin  d’être  mûri  et  médité  ; 
voilà  pourquoi  j’en  demande  l’impression. 

Moïse  Bayle:  Je  ne  ferai  qu’une  seule  observa¬ 
tion  pour  appuyer  l’impression  et  l’ajournement. 
On  a  souvent  fait  des  reproches  au  comité  de  salut 
public  d’apporter  des  projets  de  décret  qu’on  adop¬ 
tait  de  conliance;  ce  n’est  que  par  la  discussion 
qu’on  s’éclaire. 

Je  demande  par  amendement  à  la  proposition  de 
l’impression  que  la  discussion  se  continue  les  jours 
suivants  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Turp.eau  :  Je  ne  m’oppose  point  à  l’ajournement 
demandé  sur  les  différents  projets  soumis  à  la  Con¬ 
vention.  Je  crois,  avec  mes  collègues,  qu’il  faut  les 
renvoyer  à  la  maturité  des  comités;  mais  je  pense 
que  la”  Convention  ne  peut  ajourner  la  délibération 
du  principe  sacré  de  la  liberté  de  la  presse.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ce  n’est  pas  avec  la  Convention  nationale 
que  ce  principe, qui  porte  le  caractère  i ndélébi  1  e des 
droits  de  l’homme,  doit  être  ajourné  ni  discuté.  (On 
applaudit.  ) 

Je  demande  donc  que  la  Convention  déclare  so¬ 
lennellement  le  principe  ;  je  demande  en  même 
temps  l’ajournement  desautres  propositions  qui  ont 
été  faites  à  l’assemblée. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  La  courte  discussion 
qui  vient  de  s’élever  semblerait  donner  à  entendre 
qu’il  se  trouve  dans  la  Convention  un  individu  qui 
conteste  ce  principe.  Citoyens,  voulez-vous  faire 
croire  que  c’est  d’aujourd’hui  que  la  Convention 
reconnaît  la  liberté  de  la  presse?  Je  demande  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  Déclaration  des  Droits.  (On 
murmure.)  Je  demande  ensuite  que  l’on  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  établir  la  garantie  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  spécifier  les  cas  où  des  puni¬ 
tions  seront  infligées  à  ceux  qui  en  abuseront. 

Thirion  :  Je  pense  aussi,  comme  le  préopinant, 
que  nous  ne  devons  pas  aujourd’hui  déclarer  la  li¬ 
berté  de  la  presse;  car  ce  serait  convenir  que  jus¬ 
qu’ici  ce  principe  n’existait  pas  dans  la  Déclaration 


des  Droits.  11  s’agit  simplement  de  rappeler  sans 
cesse  que  ce  principe  ,  déclaré  solennellement  par 
l’Assemblée  constituante,  consacré  par  l’opinion  uni¬ 
verselle  ,  sera  réintégré  dans  toute  sa  vigueur.  Pour 
empêcher  la  renaissance  des  abus  qui  en  étouffaient 
l’exercice,  il  faut  que  la  Convention  s’occupe  sérieu¬ 
sement  de  décréter  la  garantie  que  doit  avoir  ce 
droit  sacré.  Je  ne  conclurai  pas,  avec  le  préopinant, 
qu’il  faut  spécifier  les  cas  où  l’on  punira  ceux  qui 
en  abuseraient;  car  alors  il  serait  impossible  que  la 
liberté  de  la  presse  fût  indéfinie.  Si  vous  parlez  de 
ses  abus  ,  si  vous  en  laissez  entrevoir  les  peines  ,  on 
poursuivra  toujours ,  sous  de  vains  prétextes,  l’écri¬ 
vain  courageux  qui  osera  dire  sa  pensée.  La  liberté 
de  la  presse  est  l’appui  du  gouvernement  démocrati¬ 
que  ,  car  c’est  elle  qui  l’a  fait  naître  en  France  ;  loin 
que  cette  liberté  puisse  lui  porter  atteinte,  je  dis 
qu’elle  tend  au  contraire  à  son  affermissement.  Je 
demande  donc  l’ajournement  des  mesures  proposées 
par  Fréron,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  qu’il  s’occupe  des  moyens  d’assurer  la  garantie 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 

Lequinio  :  Une  simple  observation  va  mettre  fin 
provisoirement  à  cette  discussion.  Je  vois  dans  le 
projet  qui  vous  est  présenté  deux  objets  très-dis¬ 
tincts:  le  premier  ,  c’est  la  déclaration  que  la  presse 
est  libre;  cette  déclaration  est  superflue,  puisque  la 
liberté  de  la  presse  a  été  consacrée  solennellement 
dans  le  code  des  Droits  de  l’Homme.  Le  second  ob¬ 
jet  est  une  suite  de  moyens  pour  la  garantie  de  cette, 
liberté.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que,  si  d’un 
côté  la  liberté  indéfinie  doit  être  maintenue,  d’un 
autre  côté  de  justes  réclamations  semblent  demander 
des  mesures  contre  les  calomniateurs.  11  faut  qu’une 
discussion  simple  lève  tout  les  doutes.  Mon  avis  est 
que  la  liberté  soit  indéfinie.  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  le  premier  article  ,  et  le  renvoi  du  second 
au  comité  de  législation. 

Cambon  :  Je  crois  que  le  discours  de  Fréron  offre 
une  inconséquence  avec  la  proposition  qui  le  ter¬ 
mine,  et  que,  si  nous  l’adoptons,  nous  commettrons 
la  même  inconséquence.  Il  a  dit ,  dans  ce  discours  , 
que  vainement  il  avait  cherché  dans  les  decrets  de 
la  Convention  une  disposition  qui  détruisît  la  liberté 
de  la  presse  ;  que  ,  si  elle  avait  été  momentanément 
étouffée,  ce  n’avait  été  que  par  la  terreur  que  répan¬ 
dait  Robespierre.  Gardons-nous  d’établir  des  princi¬ 
pes  qui  puissent  devenir  des  couteaux  à  deux  tran¬ 
chants.  C’est  ainsique  Robespierre,  en  faisant 
décréter  la  liberté  des  cultes  ,  étendait  son  système 
de  terreur.  Songez  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
temps  ordinaire  ;  songez  qu’avec  la  Déclaration  des 
Droits  vous  n’auriez  pas  décrété  des  comités  de  sur¬ 
veillance  ,  et  cependant  vous  les  avez  ananimement 
jugés  nécessaires.  Ne  précipitez  donc  pas  une  mesure 
sur  laquelle  il  est  important  d’attendre  l’avis  du  co¬ 
mité  de  législation. 

Amar  :  La  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  de  la 
liberté  elle-même.  La  liberté  indéfinie  donne  le  droit 
de  tout  dire  sans  restriction  ;  il  s’ensuivrait  donc  que 
des  hommes  qui  tiennent  aujourd’hui  au  parti  du 
royalisme,  delà  Vendée, pourraient  avancer,  publier 
leurs  idées  contre-révolutionnaires?  (On  murmure.) 
Il  s’ensuivrait  donc  que  des  hommes  purs,  des  hom¬ 
mes  intègres  pourraient  être  attaqués,  calomniés  sur 
des  actions  privées  comme  sur  des  actes  politiques? 
ce  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  graves  par 
l’impunité  que  cette  liberté  indéfinie  semblerait  con¬ 
sacrer.  Il  est  donc  nécessaire  de  traiter  cette  question 
de  savoir  si  le  nom  de  liberté  indéfinie  doit  être 
ajouté  à  la  liberté  de  la  presse.  Voilà  pourquoi  je 
demande  l’examen  du  comité  de  la  législation. 

Bourdon  (de  1  Oise)  :  La  loi  permet  à  tout  citoyen 
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de  porter  des  armes  tranchantes  :  la  loi  punit  de 
mort  celui  qui  s’en  sert  pour  assassiner. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  discours 
deFre'ron,  et  renvoie  son  projet  de  décréta  l’examen 
du  comité  de  législation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  FRUCTIDOR. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  J.-P.  Coste,  pas¬ 
teur  de  l’église  protestante  française  de  Charlestown;  il 
offre  à  la  Convention  une  nouvelle  machine  de  guerre. 
C’est  la  carcasse  d’un  feu  très-violent  que  rien  ne  peut 
éteindre  dès  qu’il  est  allumé.  Cette  carcasse  peut  être  lan¬ 
cée  à  plus  de  huit  cents  pas  par  un  calibre  de  24,  et  plus 
loin  par  une  force  supérieure.  Il  n’est  pas  de  vaisseau  de 
120  qui  puisse  résister  à  une  seule  bordée  d’une  pièce  de 
74  qui  lancerait  ce  feu.  «  Je  crois  pouvoir  engager  ma  vie, 
ajoute  le  citoyen  Coste,  que  six  de  nos  vaisseaux  de  ligne 
pourraient,  avec  ce  feu,  attaquer  toute  la  marine  de  l’Eu¬ 
rope  dans  un  jour;  il  n’en  rentrerait  pas  un  canot  dans 
aucuns  ports.  J’assure  encore  que  quatre  pièces  de  gros 
calibre  qui  lanceraient  ce  feu  suffiraient  pour  arrêter  toute 
une  escadre  à  l’entrée  d’un  port ,  ou  pour  la  brûler  si  elle 
s’obstinait. 

«  Celle  carcasse  est  susceptible  de  beaucoup  de  perfec¬ 
tion,  et  peut  être  rendue  terrible  aux  troupes  de  terre, 
particulièrement  à  la  cavalerie.  Lancée  contre  une  mu¬ 
raille  même,  elle  l'enflammerait  pour  une  demi-lieure.  Sa 
tlamme  et  son  odeur  porteraient,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
désordre  dans  l’escadron  le  mieux  organisé.  # 

Le  citoyen  Coste  joint  à  cette  offrande  celle  d’un  boulet 
à  froid  préparé  avec  la  même  matière,  et  qui  est  suscep¬ 
tible  d’enflammer  toutes  les  matières  combustibles. 

Le  citoyen  Coste  termine  eu  jurant  de  perdre  la  vie 
plutôt  que  de  donner  connaissance  de  son  secret  à  qui  que 
ce  soit ,  si  la  Convention  ne  croyait  pas  qu’on  dût  en  fairev 
usage. 

Barailon  :  Ce  feu  pourrait  être  le  même  que  celui 
qu’un  savant  chimiste,  nommé  Delille,  retrouva  sous  l’in- 
fàme  Louis  XV,  le  feu  grégeois,  instrument  terrible  dont 
les  tyrans  eux-mêmes  n’ont  pas  voulu  qu’on  fît  usage.  Je 
demande  que  oette  découverte,  qui  est  très-importante, 
soit  renvoyée  à  l’examen  des  comités  de  la  guerre  et  de 
salut  public,  qui  examineront  si  l’on  peut  l’employer  utile¬ 
ment  sans  danger  pour  l’humunilé. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  Convention  entend  les  pétitionnaires  que  l’ordre 
du  jour  appelait  ;  elle  renvoie  aux  différents  comités  qu’elles 
concernent  les  demandes  qui  sont  faites. 

• —  Deux  pétitionnaires  de  Moulins  viennent  dénoncer  le 
représentant  du  peuple  Forestier,  et  Gerbois,  son  neveu, 
agent  national  du  district  de  Cussetle,  comme  des  agents 
de  Robespierre.  Ils  les  accusent  d’avoir,  jusqu’à  la  mort 
de  ce  dernier  tyran  ,  fait  trembler  tout  le  département  de 
l’Ailier  par  des  menaces  d’arrestation. 

Forrstier  :  Lorsque  je  me  rendis  dans  mon  départe¬ 
ment  pour  rétablir  ma  santé,  je  fus  chargé  par  le  comité 
de  salut  public  de  surveiller  la  fabrication  d’armes  de 
Moulins,  et  de  découvrir  les  complices  d  Hébert  et  de 
Chaumette. 

Forestier  entre  ici  dans  des  détails  qui  démontrent  qu’il 
n’a  jamais  eu  de  relations  particulières  avec  Robespierre. 

L’assemblée  l’interrompt,  et  lui  témoigne  qu’elie  n’a 
besoin  d’aucune  justification  sur  cet  article. 

11  ajoute  que  même  il  avait  refusé  la  seconde  partie  de 
sa  mission.  Il  lit  les  arrêtés  qu’il  a  pris,  et  rend  compte  de 
toutes  les  opérations  qu’il  a  faites,  et  qui  lui  ont  été  sug¬ 
gérées  par  la  sagesse  et  la  prudence.  Les  principaux  ob¬ 
jets  auxquels  ces  opérations  se  sont  bornées,  c’est  l’examen 
qu  il  a  fait  des  personnes  incarcérées  pour  rendre  la  libeité 
aux  patriotes,  et  l’ordre  donné  d’arrêter  et  de  conduire  à 
Paris  deux  enfants  de  la  famille  de  Bourbon,  dont  le  père, 
Bourbon-Busset,  est  émigré,  et  qu’on  traitait  avec  une  dis¬ 
tinction  offensante,  les  laissant  jouir  d’une  pension  de 
1000  livres,  et  différenciant  en  tout  la  manière  dont  on  se 
conduisait  avec  eux  de  la  manièredonlon  traitait  lesenfunts 
des  patriotes. 


L’assemblée  applaudit  à  tous  ces  détails. 

«  Quant  à  celui ,  continue  Forestier,  qui  a  prononcé  la 
pétition  à  votre  barre,  lorsque  j’étais  procureur-syndic  dans 
mon  département,  je  fus  obligé  de  le  poursuivre  pour  des 
vexations  et  des  exactions  dont  il  convint,  en  offrant  même 
de  rendre  les  sommes  qu’il  avait  extorquées.  Depuis,  pour 
le  même  fait,  il  fut  poursuivi,  et  passa  trois  mois  en  prison. 
Le  tribunal  l’acquitta,  et  néanmoins  j’eus  toutes  les  peines 
du  monde  à  le  faire  réintégrer  dans  sa  place,  ses  collègues 
ne  voulant  pas  le  recevoir. 

a  Cet  homme  parvint,  à  force  d’intrigues,  à  se  faire 
nommer  procureur  général;  il  fut  depuis  envoyé  à  Com¬ 
mune-Affranchie,  comme  membre  de  la  commission  popu¬ 
laire  ;  il  se  montra  si  violent  que  Fouché  fut  obligé  de  le 

chasser.  » 

L’assemblée  applaudit  plusieurs  fois  au  discours  de  Fo¬ 
restier. 

Mallarmé  :  Il  faut  que  l’assemblée  prenne  une  attitude 
imposante  contre  ceux  qui  cherchent  à  l’avilir;  il  y  a  un 
système  ourdi  à  cet  égard.  Depuis  que  Robespierre  a  péri 
sur  l’échafaud,  on  dénonce  chaque  jour  à  votre  barre  les 
représentants  qui  ont  été  en  mission  ;  on  les  appelle  des 
agents,  des  continuateurs  de  Robespierre.  Le  jour  qu’on 
a  dénoncé  Maignet,  et  vous  avez  vu  depuis  combien  peu 
celte  dénonciation  était  fondée,  le  côté  droit  de  cette  salle 
appuyait  fortement  les  dénonciateurs.  (Il  se  fuit  du  bruit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

Mallarmé  reprend  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  de  mes  collègues  !  Je  parle  des  étrangers  qui  rem¬ 
plissaient  une  partie  de  la  salle,  comme  vous  le  voyez  en¬ 
core  aujourd’hui.  Voici  aujourd’hui  une  dénonciation 
d’un  nouveau  genre  qu’on  vous  apporte  contre  un  de  nos 
collègues  connu  par  sa  douceur,  sa  moralité  et  son  ci¬ 
visme  :  et  ceux  qui  le  dénoncent  sont  des  voleurs  de  mou¬ 
choirs.  Je  demande  que  vous  décrétiez  la  proposition  faite 
parCbarlier,  qu’on  ne  pourra  pas  dénoncer  un  membre 
en  son  absence. 

Si  Forestier  n’eût  pas  été  présent,  vous  ne  seriez  pas 
aussi  bien  convaincus  de  son  innocence.  Quand  on  saura 
que  vous  n’accueillez  pas  si  facilement  les  dénonciations, 
les  dénonciateurs  seront  moins  téméraires.  Je  demandeaussi 
que  ceux  que  vous  venez  d’entendre  soient  traduits  au 
comité  de  sûreté  générale  (on  applaudit),  et  enfin  qu’il  ne 
puisse  plus  entrer  d’étrangers  dans  la  salle  que  ceux  qui 
recevront  les  honneurs  de  la  séance;  plus  de  femmes  sur¬ 
tout.  (On  applaudit.)  L’égalité  veut  qu’elles  aillent  dans 
les  tribunes  publiques;  on  voit  assez,  à  leur  costume 
et  à  leur  coiffure,  que  c’est  une  sorte  de  distinction  qu’il 
ne  faut  pas  souffrir.  (Vifs  applaudissements.) 

Fouché  (de  Nantes)  :  Sans  doute,  citoyens  collègues, 
c’est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  de  ses  droits  que  de  venir 
dénoncera  votre  barre  ses  mandataires  infidèles;  mais  il 
n’y  a  qu’un  homme  pur  qui  puisse  mériter  quelque  con¬ 
fiance  auprès  de  vous.  S’il  en  était  autrement,  nous  serions 
exposés  à  être  dénoncés  par  tous  les  ennemis  de  la  répu¬ 
blique  auxquels  nous  avons  fait  la  guerre,  par  tous  les  fri¬ 
pons  que  nous  avons  poursuivis. 

Citoyens,  l’un  des  pétitionnaires  est  un  homme  extrê¬ 
mement  suspect;  son  immoralité  lui  a  mérité  l’exclusion 
delà  commission  populaire  établie  à  Lyon;  sa  conduite  à 
Moulins  est  un  tissu  d’intrigues.  Il  a  poursuivi ,  avec  un 
acharnement  qui  n’a  pas  d’exemple,  un  patriote  aussi 
probe  qu’ardent,  et  dont  tout  le  crime,  aux  yeux  de  ce 
pétitionnaire ,  est  d’avoir  condamné  avec  une  amertume 
républicaine  ses  délits  contre  les  mœurs,  contre  lu  probité 
et  contre  la  liberté. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pétitionnaires 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Guyomard  :  Je  vais  parler  pour  les  principes  :  je  crois 
devoir  combattre  Mallarmé  et  pouvoir  tirer  de  son  discours 
une  conclusion  toute  contraire  à  la  sienne.  Sur  qui  est 
tombé  la  confusion  de  lu  dénonciation  qu’on  vient  de  vous 
faire?  sur  les  dénonciateurs;  mais  si  vous  portez  atteinte 
au  droit  de  pétition... 

Plusieurs  voix  :  On  ne  veut  pas  cela. 

Guyomard  :  Si  on  n’eût  pas  pu  tout  dire  ici,  Lebon  n’au¬ 
rait  pas  été  dénoncé;  il  ne  serait  pas  où  il  est.  Los  repré¬ 
sentants  eux-mêmes  se  sont  plaints  souvent  des  intrigants 
qui  les  circonvenaient  dans  leur  mission  ;  nul  de  nous  ne 
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prétend  être  infaillible:  il  faut  donc  qu’on  puisse  venir  se 
plaindre.  D’après  les  solides  objections  de  Berlier,  vous 
avez  renvoyé  la  motion  de  Charlier  au  comité  de  législa¬ 
tion  :  je  demande  qu’ou  attende  son  rapport.  Quant  aux 
deux  pétitionnaires  dont  il  s’agit,  j’appuie  la  traduction  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Cambon  :  On  parle  de  liberté  indéfinie  :  nous  avons  fondé 
un  gouvernement  démocratique,  fcur  quoi  repose  la  ré¬ 
publique  ?  sur  l’égalité  et  les  mœurs.  Quels  sont  les  enne¬ 
mis  delà  république?  les  nobles,  les  agioteurs.  (Vifsapplau- 
dissemenls.)  Longtemps  poursuivis  avec  courage,  il  n’est 
pas  étonnant  qu’ils  cherchent  et  trouvent  des  émissaires 
pour  venir  dénoncer  ceux  qui  les  ont  poursuivis.  Mais  si 
l’innocence  est  sûre  de  trouver  toujours  des  défenseurs  en 
vous ,  quand  l’intrigue  viendra  à  votre  barre  elle  sera 
punie.  Ou  a  dénoncé  Maignet  ;  pour  réponse  vous  avez  ap¬ 
prouvé  ses  arrêtés  :  celui  qui  le  dénonçait  plaidait  la  cause 
des  nobles.  Il  faut  se  défier  de  pareils  hommes  ;  il  faut  leur 
demander  s’ils  sont  purs  et  sans  reproches.  Quant  à  ceux 
qui  sont  venus  aujourd’hui,  il  faut,  d’après  ce  qu’on  Vous 
a  cité  coulre  eux,  les  envoyer  au  comité  de  sûreté  générale. 
(On  applaudit.) 

Goujon  croit  que  c’est  l’abus  des  principes  qui  obscurcit 
les  délibérations.  Si  le  droit  de  pétition  est  sacré,  dit-il,  la 
justice  l’est  aussi.  La  barre  ne  doit  pas  être  un  asyle  pour 
les  calomniateurs. 

11  appuie  la  traduction  des  pétitionnaires  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Duroy  :  Mallarmé  a  fait  une  proposition  qui  me  paraît 
sage,  et  qui  aurait  dû  être  appuyée  par  tous  les  amis  de 
l’ordre  :  c  est  que  l’on  ne  puisse  admettre  désormais  dans 
le  sein  de  la  Convention  que  ceux  qui  en  sont  membres, 
ou  ceux  des  citoyens  auxquels  vous  accordez  les  honneurs 
de  la  séance.  J’ai  vu  avec  étonnement  des  femmes  siéger 
ici,  et  c’est  avec  un  étonnement  plus  grand  encore  que 
j’aperçois  au  milieu  de  vous  un  homme,  l’agent  et  l’ami 
de  Buzot  :  c’est  Dutoc,  ci-devant  bailli  de  Glacey,  vicomte 
d’Evreux,  vice-président  du  tribunal  criminel  du  départe¬ 
ment  de  l’Eure,  et  admis  à  l’assemblée  électorale  de  ce 
département  par  les  intrigues  de  Buzot.  Il  fut  un  des 
principaux  agents  de  ce  traître  dans  la  rébellion  d’Evreux, 
lors  du  fédéralisme.  J’appuie  donc  la  proposition  de  Mal¬ 
larmé. 

Ensuite  je  vous  avouerai,  citoyens,  que,  depuis  mon 
retour,  j’ai  été  scandalisé  de  la  manière  dont  se  tiennent 
vos  séances;  elles  m’ont  paru  ressembler  à  une  place 
publique  où  se  tenaient  des  conférences.  Citoyens,  il  faut 
que  la  Convention,  qui  s’est  montrée  d’une  manière  si 
ferme  dans  les  grandes  circonstances  qui  se  sont  présen¬ 
tées,  reprenne  toute  la  dignité  qui  lui  convient;  il  faut 
qu’elle  s’entoure  du  respect  des  citoyens ,  et  pour  cela  il 
est  indispensable  qu’elle  donne  ù  ses  délibérations  une 
attention  particulière. 

J’appuie  la  proposition  de  Mallarmé,  et  je  demande 
qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

Bentabolb  :  La  motion  de  Duroy  est  de  toute  justice  ; 
l’assemblée  nationale  l’approuve  sans  doute;  il  ne  s’agit 
plus  que  de  savoir  comment  on  s’y  prendra.  Nous  nous 
sommes  tous  aperçus  qu’un  grand  nombre  d’étrangers 
s’introduisait  chaque  jour  au  sein  de  celte  assemblée. 

En  particulier,  j’en  témoignai  ma  surprise.  Les  huis¬ 
siers  me  dirent  que  cela  provenait  d’un  grand  nombre  de 
cartes  distribuées  par  l’ordre  de  Robespierre  et  ses  agents. 
Je  penserais  donc  qu’un  ordre  donné  au  comité  des  inspec¬ 
teurs  de  la  salle... 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  suffit  pas. 

Bentabole  :  Eh  bien,  rendez  un  décret  qui  interdise 
formellement  l’entrée  de  cette  enceinte  à  tous  autres  qu’aux 
membres  de  la  Convention.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que,  surtout  dans  les  discussions  importantes, 
cette  salle  se  remplissait  d’une  foule  d’étrangers,  et  que 
c’est  à  eux  qu’est  dû  en  partie  le  désordre  qui  quelque¬ 
fois  a  régné  dans  nos  discussions.  En  général,  la  forme  de 
cette  salle  est  ingrate  :  il  semble  que  Roland,  en  la  faisant 
construire,  ail  compté  sur  la  contre-révolution.  Il  est  facile 
de  remédier  à  cet  inconvénient;  nous  pourrions,  pen¬ 
dant  quelques  jours,  siéger  ailleurs  si  cela  était  néces¬ 
saire,  tftutü* qu’ou  réformerait  cette  salle.  Au  surplus,  je 


consens  au  renvoi  de  mes  observations  au  comité  des 
inspecteurs,  qui  vous  présentera  ses  vues  à  cet  égard. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  11  me  semble  que  la  discussion 
n’est  devenue  difficile  que  parce  qu’on  l’a  surchagée  de 
raisonnements.  Rien  cependant  de  plus  simple  que  de  re¬ 
médier  à  l’abus  dont  on  se  plaint.  Il  faut  décréter  qu’il  ne 
pourra  plus  entrer  dans  cette  salle  que  les  députés  avec 
leurs  cartes  ,  et  les  commis  avec  les  leurs.  Quant  à  la  salle 
et  au  vice  de  sa  construction,  Roland  l’a  fait  construire 
ainsi;  il  faut  l’user  telle  qu’elle  est. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise)  est  décrétée.  (On 
applaudit.) 

***:  Les  députés  et  les  commis  ne  sont  pas  les  seuls  pos¬ 
sesseurs  de  cartes.  Je  propose  en  conséquence,  comme  me¬ 
sure  additionnelle,  de  déclarersuspectset  de  traiter  comme 
tels  tous  ceux  qui  oseraient  s’introduire  dans  le  sein  de 
l’assemblée  munis  d’une  carte  qu’ils  n’auraient  pas  droit 
de  porter. 

Thuriot  :  Citoyens,  c’est  une  vérité  que  les  agents  de 
Robespierre,  de  Coulhon  et  de  Sainl-Just,  s’introduisaient 
dans  cette  enceinte  au  moyen  des  cartes  qui  leur  étaient 
distiibuées.  Ils  siégeaient  continuellement  au  milieu  de 
nous,  en  haut,  au  milieu,  en  bas;  c’étaient  eux  qui ,  mêlés 
ensuite  parmi  les  citoyens,  distillaient  cette  calomnie  qui 
si  longtemps  nous  a  divisés;  c’étaient  eux  qui  persuadaient 
au  peuple  que,  quelques  jours  après,  le  lendemain,  le 
jour  même,  vingt,  trente,  plus  ou  moins  de  députés  de¬ 
vaient  être  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

A  les  entendre,  ils  étaient  dans  le  secret  du  gouverne¬ 
ment  :  tout  étail  arrangé  comme  ils  le  disaient.  Cescoquins 
composaient  un  prétendu  comité  de  sûreté  générale  ;  ils 
venaient  ici,  et  nous  suivaient  lors  de  notre  sortie  pour 
s’instruire  de  toutes  nos  démarches,  et  aller  ensuite  en 
rendre  compte  aux  tyrans  dont  ils  étaient  les  agents  fidèles. 
Voilà  ce  que  nous  avons  vu,  et  ce  qu’il  ne  faut  plus  voir. 

Renvoyez  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  chargés 
de  cette  partie  de  surveillance. 

Il  me  reste  une  dernière  observation  ù  vous  faire  :  il  ne 
faut  pas  que  désormais  les  commis  de  vos  bureaux,  au 
nombre  de  cinquante  ou  soixante ,  puissent  venir  vous 
assiéger  ici,  et  former,  au  milieu  de  cette  enceinte,  une 
masse  également  préjudiciable  à  l’ordre  de  vos  délibéra¬ 
tions  et  à  la  voix  de  l’orateur. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Bourdon  (defOise).,. 

Une  voix  :  Elle  est  décrétée. 

Thuriot  :  Je  demande  le  renvoi  de  ses  observations  et 
des  miennes  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

Treilhard  ;  Le  comité  de  salut  public,  en  vous  annon¬ 
çant,  il  y  a  quelques  jours,  la  prise  du  Quesnoy,  vous  avait 
promis  de  vous  annoncer  bientôt  celle  de  Valenciennes  ;  je 
viens  aujourd’hui  remplir  cet  engagement.  (La  salle  reten¬ 
tit  des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  répétés  de 
vive  la  république  !)  Ce  succès  n’est  pas  le  seul  que  je  sois  | 
chargé  d’annoncer  à  la  Convention;  l’intrépidiié  républi¬ 
caine  ne  connaît  point  d’obstacles,  et  l'étendard  tricolore 
flotte  dans  ce  moment  sur  l’une  des  plus  fortes  clefs  de  la 
Hollande  ,  sur  les  remparts  du  fort  l’Ecluse.  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Le  comité  de  salut  public  a  été  instruit  ce  matin  de  la 
prise  de  Valenciennes  parla  voie  du  télégraphe;  nous 
vous  donnerons  les  détails  lorsqu’ils  nous  seront  parvenus. 

Voici  la  lettre  de  Lacombe-Sainl-Michel,  qui  apprend 
la  prise  du  fort  l’Ecluse. 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michcl  à  ses 
collègues  composant  le  comité  de  salut  public 

A  l’Ecluse,  Flandre  hollandaise,  le  9  fructidor, 
l’an  2e  delà  république. 

«  La  prise  audacieuse  de  l’île  de  Cassandris  était  lepréli- 
minaire  de  celle  de  la  forteresse  de  l’Ecluse.  Nous  y 
sommes  entrés  ce  malin,  après  vingt-deux  jours  de  tran- 
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citée  ouverte.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  les  tours  de 
cette  ville,  et,  à  la  honte  de  la  Hollande,  il  faut  que  l’em¬ 
blème  de  la  liberté  rentre  chez  elle  par  le  droit  de  conquête. 
L’attaque  de  cette  place  prouvera  que  les  républicains 
français  ne  sont  pas  moins  constants  pour  surmonter  les 
obstacles  que  l’art  et  la  nature  opposent  à  la  prise  des 
places,  qu’ils  sont  audacieux  à  vaincre  leurs  ennemis  en 
rase  campague. 

«  En  vain  les  écluses  levées  ont  inondé  les  environs  de 
la  place  ;  il  ne  restait  qu’une  digue  fort  étroite  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  cheminer  ;  encore  était-elle  inondé  deux  fois 
par  jour  par  la  haute  marée.  En  vain  des  feux  croisés 
étaient  dirigés  sur  ce  point  d’attaque;  rien  n’a  arrêté  nos 
intrépides  guerriers. 

«  Malgré  le  feu  le  plus  meurtrier,  malgré  la  contrariété 
des  temps,  la  sape  a  été  conduite  avec  la  simple  fascine 
jusqu’à  portée  de  pistolet  des  batteries  delà  place.  J’ai  vu 
nos  soldats  dans  l’eau  et  dans  la  boue  jusqu’à  la  ceinture, 
qui,  bien  loin  de  se  rebuter,  criaient:  «  Vive  la  république! 
nous  n’en  aurons  pas  le  démenti  !  »  Enfin,  l’assaut  avait 
été  résolu  ;  les  troupes  l’attendaient  avec  celte  impatience 
qu’irritent  les  obstacles,  lorsque  la  garnison  a  demandé  à 
capituler,  et  l’on  ne  pouvait  pas  refuser  de  recevoir  comme 
prisonniers  de  guerre  des  soldats  qui  n’avaient  fait  que 
leur  devoir. 

«  Ce  sera  sans  doute  une  belle  page  à  ajouter  à  l’histoire 
de  cette  guerre  que  la  prise  de  cette  ville.  Il  n’a  fallu  rien 
moins  que  le  courage  le  plus  intrépide  pour  vaincre  les  élé¬ 
ments  réunis,  dont  le  moindre  était  le  feu;  les  maladies 
qui  nous  accablaient  donnaient  aux  autres  soldats  la  volonté 
décidée  de  finir  par  tous  les  moyens  possibles.  Au  lieu  de 
marcher  aux  batteries  par  des  tranchées  profondes  de  six 
pieds,  suivant  l’usage,  ils  allaient  souvent  à  découvert 
avec  une  intrépidité  qui  n’a  pas  d’exemple. 

«  G’est  ainsi  qu’une  place,  qui  s’est  défendue  plusieurs 
fois  pendant  trois  et  quatre  mois,  est  tombée  en  notre  pou¬ 
voir  au  bout  de  vingt  deux  jours.  Le  général  Moreau,  qui 
commandait  ce  siège,  aidé  du  général  Eblé  pour  l’artille¬ 
rie,  et  du  chef  de  Brigade  Dejean  pour  legénie,  mérite  les 
plus  grands  éloges. 

«  Parmi  nombre  de  traits  honorables,  il  en  est  un  qui 
mérite  plus  particulièrement  d’être  cité;  celui  du  citoyen 
Brairon,  grenadier  du  1er  bataillon  de  la  Marne,  qui,  au 
milieu  d’une  grêle  de  mitraille  et  de  mousqueterie,  a  été, 
jusqu’à  la  crête  du  glacis,  éteindre  quatre  pots  à  feu  l’un 
après  l’autre.  La  Convention  regrettera  qu’une  si  belle  ac¬ 
tion  de  valeur  ait  eu  des  suites  fâcheuses,  puisqu’il  a  fini 
par  recevoir  une  balle  qui  l’a  blessé  légèrement  à  la 
tête. 

«  A  présent  je  vais  vous  parler  de  cette  prise  importante 
sous  les  rapports  utiles,  non  pas  quant  à  la  ville  en  elle- 
même,  car  nos  canonniers  n’ont  pas  laissé  une  seule  mai¬ 
son  habitable;  mais  nous  avons  trouvé  cent  cinquante 
bouches  à  feu,  dont  plusdemoité  en  bronze,  beaucoup 
de  fer  coulé,  cent  milliers  de  fer  coulé,  près  de  huit  mille 
fusils,  dont  six  mille  neufs.  Je  vous  ferai  passer  incessam¬ 
ment  un  détail  plus  exact  de  la  capitulation.  La  garnison 
prisonnière  est  environ  de  deux  mille  hommes.  » 

Celte  lettre  a  souvent  été  interrompue  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

Bréard  :  Il  vient  d’arriver  en  ce  moment  au  comité  de 
salut  public  un  courrier  qui  apporte  la  confirmation  de 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Valenciennes,  annoncée  ce 
matin  par  la  voie  du  télégraphe.  (Vifs  applaudissements 
plusieurs  fois  réitérés.  )  La  dépêche  est  entre  les  mains  de 
notre  collègue  Carnot.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  dé¬ 
tails  qu’elle  renferme;  je  vous  dirai  seulement  qu’on  a  pris 
dans  la  place  onze  cents  émigrés.  (Les  applaudissements 
redoublent  et  se  mêlent  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive 
la  république  !  )  On  y  a  trouvé  deux  cent  vingt-sept  pièces 
de  canon  en  batterie,  des  magasins  considérables  de  tout 
genre,  et  notamment  huit  cents  milliers  de  poudre,  et  plus 
de  mille  bêtes  à  cornes.  (Les  applaudissements  recommen¬ 
cent  et  se  prolongent.  ) 

(La  suite  demain.) 


Du  29  thermidor.  —  A  l’ouverture  de  la  séance, 
le  président  dit  aux  jurés  : 

«  Le  peuple  vous  a  confié  des  fonctions  qui  atti¬ 
rent  les  regards  des  citoyens  ;  ces  fonctions  doivent 
être  confiées  à  des  hommes  vertueux  ;  le  sort  de  l’in¬ 
nocent  et  celui  du  coupable  sont  entre  vos  mains; 
vos  fonctions  sont  redoutables;  s’il  y  avait  parmi 
vous  des  citoyens  qui  n’eussent  pas  assez  de  vertu 
pour  les  remplir  ils  devraient  s’abstenir  de  siéger 
ici.  Ce  sanctuaire  ne  sera  jamais  profané;  la  loi  frap¬ 
pera  le  coupable,  et  elle  restituera  la  liberté  à  l’inno¬ 
cent.  »  (Applaudi.) 

Après  la  lecture  et  la  consignation  de  plusieurs 
décrets,  l’accusé,  dont  les  noms  et  qualités  suivent, 
a  été  amené  : 

Bonnier,  dit  de  Langle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Paris,  ci-devant  apprenti  coiffeur,  ci-devant  volon¬ 
taire  au  régiment  des  cuirassiers ,  ex-comte  Dester- 
rières ,  ex-marchand  à  la  toilette ,  rue  de  Bussy. 

11  est  accusé  d’avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis,  en 
émigrantdu  territoire  français,  en  prenant  les  armes 
contre  la  république,  en  rentrant  clandestinement 
en  France ,  en  y  vivant  dans  le  plus  grand  secret. 

Les  témoins  et  l’accusé  entendus,  les  débats  fer¬ 
més  ,  l’accusateur  public  et  le  défenseur  de  l’accusé 
aussi  entendus,  le  résumé  fait  et  les  questions  posées 
par  le  président ,  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre  ;  ils  sont  rentrés  dans  la  salle  du  tribunal. 

Aussitôt  le  président  a  observé  que  Mattey,  ex¬ 
curé  de  Montereau,  condamné  à  vingt  aimées  de  ga¬ 
lères,  nommé  juré  et  ensuite  suspendu  de  ses 
fonctions  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  25  de  ce  mois ,  se  trouve  au  nombre  des 
jurés;  le  tribunal  a  déclaré  les  débats  nuis,  a  or¬ 
donné  qu’ils  seraient  recommencés.  Le  president  a 
enjoint  à  Mattey  de  se  retirer,  ce  qui  a  été  effectué 
au  milieu  des  applaudissements  de  l’auditoire  ;  et, 
attendu  que  le  tribunal  allait  se  rendre  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  pour  y  rendre  compte  de  cet  événe¬ 
ment,  la  séance  a  été  levée,  poui  être  reprise  primidi 
prochain. 

Du  1er  fructidor.  —  J.  Saumon,  dit  Labran,  âgé 
de  cinquante-quatre  ans ,  né  à  Roussinet,  district  de 
Larochefoucaukl ,  charretier  et  cultivateur  à  Busse- 
roles,  département  de  la  Dordogne  ; 

Convaincu  d’avoir  sciemment  tenu  des  propos 
contre-révolutionnaires ,  d’avoir  commis  des  meur¬ 
tres  et  assassinats  envers  plusieurs  citoyens  de  la 
force  armée  ,  de  s’être  opposé  au  recrutement ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

C.  Maury,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Rotrou  , 
femme  de  Saumon  , 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  P. -A.  Lavaur,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Montfaucon  ,  département  du  Lot ,  ex-homme  de  loi, 
défenseur  officieux  près  le  tribunal  du  district  de 
Gourdon ; 

Convaincu  d’avoir  sciemment  résisté  aux  autorités 
constituées,  d'avoir  fait  des  rassemblements  pour 
empêcher  le  recrutement ,  d’avoir  provoqué  le  réta¬ 
blissement  de  la  royauté ,  d’avoir  insulté  l’arbre  de 
la  liberté  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  scronl  porteurs  d  inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux  style.) 


CAZITTE  NATIONALE 


N°  343.  Tridi  13  Fructidor,  l'an  2e.  ( Samedi  30  Août  1794,  vieux  sUjle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  salut  public. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  6  fructidor,  2e  année  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

a  Le  comité  de  salut  public,  d’après  différentes  obser¬ 
vations  qui  lui  outété  faites,  que  nombre  de  lermiers  ou 
métayers  quittent  leurs  fermes  ou  métairies  sans  en  pren¬ 
dre  d’autres,  et  que  beaucoup  de  citoyens  qui  ont  cou¬ 
tume  de  s’engager  pour  les  travaux  de  la  campagne,  soit 
pour  un  temps  limité,  soit  pour  l’année,  moyennant  un 
prix  convenu  ,  relusent  de  remplir  leurs  engagements  sans 
en  avoir  aucun  motif;  convaincu  qu’il  suffit  de  rappeler 
ù  tous  les  bons  citoyens  les  obligations  qu’ils  ont  à  remplir, 
arrête  : 

«Art.  Ier.  Les  municipalités  sont  spécialement  chargées 
de  faire  connaître  aux  fermiers  et  métayers  qui  voudraient 
quitter  leurs  fermes  ou  métairies,  sans  passer  dans  une 
autre,  qu’il  est  de  leur  devoir,  pendant  que  nombre  de 
citoyens  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  de 
travailler  de  leur  côté  à  leur  procurer  des  subsistances  en 
cultivant  la  terre. 

«  Ils  se  serviront  des  mêmes  moyens  pour  éclairer 
tous  les  citoyens  qui  ont  coutume  de  contracter  dans  les 
campagnes,  pour  des  travaux  concernant  l’agriculture, 
des  engagements,  soit  pour  un  temps  limité ,  soit  pour 
l’année. 

«  II.  Si  cette  mesure  était  insuffisante,  les  municipalités 
sont  autorisées  ù  metlre  en  réquisition  tous  les  fermiers  et 
mélayers  qui  quitteraient  leurs  fermes  ou  métairies  sans 
passer  dans  uneaulre;  et  ceux  qui  n'obéiront  pas  ù  la  ré¬ 
quisition  seront  détenus  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  fait  con¬ 
naître  les  métairies  qu’ils  doivent  occuper. 

«  III.  Tous  les  citoyens  qui  ont  l’habitude  de  s’occuper 
des  travaux  de  l’agriculture,  en  contractant,  moyennant 
un  prix  convenu,  des  engagements ,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  l’année,  sont  tenus  de  les  remplir,  et  ceux  qui 
voudraient  s’y  soustraire  seront  mis,  par  la  municipa¬ 
lité,  en  réquisition  pour  le  temps  qui  restera  à  courir  pour 
remplir  leur  marché. 

«  IV.  Les  fermiers,  métayers  ou  autres  qui  recevront, 
avant  l’expiration  des  termes  d’usage,  suivant  les  cantons, 
un  citoyen  qui  se  sera  engagé  pour  un  temps,  sans  s’être 
fait  représenter  le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  où 
il  était  en  location  ,  qui  constatera  que  son  temps  est  fini, 
ou  qu’il  a  eu  des  raisons  légitimes  pour  quitter  auparavant, 
seront  condamnés  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré¬ 
sidence,  envers  celui  dont  le  marché  aura  été  rompu, 
à  une  indemnité  qui  sera  fixée  au  prix  total  de  la  location. 

«  V.  Les  municipalités  jugeront  sans  appel  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  d’après  le  présent 
décret. 

o  VI.  Sont  exceptés  de  la  réquisition  et  des  dispositions 
ci-dessus  tous  les  citoyens  qui  voudraient  servir  dans  les 
armées,  ou  être  employés  dans  les  transports. 

«VII.  Tous  ceux  qui  voudraient  profiter  de  l’exception 
portée  dans  l’article  VI  seront  obligés,  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures,  de  se  présenter  à  la  municipalité  de  leur  rési¬ 
dence,  d’y  déclarer  le  genre  de  service,  dans  les  armées 
ou  dans  les  transports ,  qu’ils  auront  choisi ,  et  leur  départ 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  jours. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletiu. 

a  Signé  aie  registre  R.  Lindet,  Carnot,  Eschas- 
sé  riaux  ,  Treilhard,  Bréard,  Tallif.n,  Bil- 
laud-Varennes,  Collot  d’IIerrois,  P.-A.Laloy, 
C.-A.  Prieur,  B,  Barère,  Thuriot.  » 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 
Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville), 

On  fait  lecture  de  la  correspondance, 

S*  Série.  —  Tome  VIII. 


La  Société  populaire  des  Sans-Culottes  delà  commune 
de  La  Souterraine  ,  département  de  la  Creuse,  offre  à  la 
Convention  2,000  liv.  en  assignats,  72  liv.  en  or,  174  en 
argent,  sept  onces  et  demie  de  matière  or  et  argent,  qua¬ 
rante  chemises  et  quatre  paires  de  bas. 

Elle  dépose  sur  le  bureau  ,  de  la  part  du  directoire  du 
district . vingt-sept  marcs  de  matière  or  et  argent,  pro¬ 

venant  des  dépouilles  des  églises. 

La  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Sallengros  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du  citoyen  Paul 
Geoffroy,  calfat,  né  à  Marseille  ,  par  laquelle  il  expose 
qu’étant  à  Sernin,  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
(  vieux  style  )  ,  il  apprit  que  le  navire  de  la  république,  la 
gabare  appelée  le  Chameau ,  venait  de  faire  naufrage; 
qu’il  se  jeta  à  l’eau  et  resta  dans  les  flots  depuis  quatre 
heures  du  matin  jusqu’à  midi;  qu’il  sauva  la  moitié  et 
plus  de  l’équipage,  et  que  l’autre  partie  se  retira  au  moyen 
d’un  appareil  de  cordages  qu’il  parvint  à  mettre  de  la  terre 
à  bord  de  la  gabare,  après  qu’elle  fut  partagée;  il  conste 
encore,  par  une  pièce  jointe,  que  le  représentant  du 
peuple  Prieur  (  de  la  Marne),  d’après  l’attestation  de  di¬ 
vers  ciloyens,  arrêta  que  le  citoyen  Geoffroy  recevrait, 
par  forme  de  récompense,  la  somme  de  200  livres.  Le  ci¬ 
toyen  Geoffroy,  désirant  retourner  àMarseille  pour  exercer 
sa  profession  ,  manquantde  fonds  pour  continuer  sa  roule, 
et  sou  généreux  dévouement  étant  de  nature  à  mériter  la 
justice  et  la  reconnaissance  de  la  Convention  et  de  la  répu¬ 
blique  entière  : 

«  Décrèle  que ,  sur  le  vu  du  présent  décret ,  la  trésore¬ 
rie  nationale  paiera  au  citoyen  Paul  Geoffroy,  calfat,  né 
à  Marseille,  la  somme  de  200  livres  de  secours,  pour  l’ai¬ 
der  à  se  rendre  dans  son  lieu  de  naissance.  # 

Thibault  ;  Vous  avez  renvoyé  ù  votre  comité  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies  plusieurs  pétitions  tendant  à  suspendre 
le  cours  des  procédures  ou  l’exécution  des  jugements  ren¬ 
dus  sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
marque  d’or  et  d’argent. 

Votre  comité,  chargé  seulement  d’exercer  pour  vous, 
ou  plutôt  pour  le  peuple  que  vous  représentez „la  surveil¬ 
lance  en  cette  partie,  et  de  vous  présenter  des  projets  de 
lois,  a  cru  devoir  emprunter  les  lumières  de  celui  de  légis¬ 
lation,  et  s’associer  à  son  opinion  sur  cet  objet  délicat  et 
important. 

Il  a  vu,  d’un  côté,  la  justice  impartiale  tenant  d’une 
main  inflexible  cette  balance  redoutable  qui  fait  pâlir  les 
méchants,  condamne  les  fripons,  et  assure  le  respect  des 
lois  contre  les  tentatives  du  crime. 

Mais  il  a  vu  aussi  l'humanité  plaintive  et  attendrie  sur 
le  sort  des  bons  citoyens  que  l’ignorauce  ou  l’erreur  ont 
rendus  plus  malheureux  que  coupables;  leur  sort  touche 
vos  cœurs  sensibles  et  magnanimes,  et  vous  voudrez  qu’ils 
participent  à  cette  bienfaisance  nationale  dont  vous  êtes 
les  organes  ;  ils  chériront  un  gouvernement  sévère,  mais 
juste,  qu'un  régulateur  despote  et  sanguinaireavaitrendu 
détestable  par  la  tyrannie  qu’il  exerçait. 

Brisez  leurs  chaînes,  et  bientôt  vous  les  verrez,  aux  pieds 
de  la  Liberté,  grossir  la  foule  immense  des  heureux  que 
vous  avez  laits;  c’est  le  pardon  des  erreurs  qui  donne  des 
titres  à  la  reconnaissance. 

Une  loi  fiscale  dont  votre  comité  vous  a  déjà  présenté 
toute  l’immoralité,  et  qui  n’a  plus  d’existence  que  dans 
les  archives  incendiées  de  la  royauté,  abritée  sous  les 
ailes  du  despotisme,  a  voulu  encore  une  fois  montrer  sa 
face  hideuse  au  milieu  des  mouvements  réguliers  du  com¬ 
merce  ,  et  dans  la  paisible  demeure  des  arts  et  de  l’indus¬ 
trie. 

Les  lois  absurdes  et  surannées  du  contrôle  sur  les  ma¬ 
tières  d’or  et  d’argent  ont  donné  naissance  à  une  si  grande 
foule  de  visites  domiciliaires,  de  saisies,  de  confiscations, 
d’emprisonnements ,  d’instructions  criminelles ,  de  procès , 
de  jugements  ridicules  et  contradictoires,  de  peines  afflic¬ 
tives  et  infamantes,  qu’on  peut  assurer  qu’elles  ont  plus 
vexé  de  bons  citoyens  que  le  trésor  public  n’a  tiré  d’ccu5 
de  ce  monopole  de  la  justice  et  de  la  raison. 
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Jr  ne  viens  pas  vous  dire  :  Annulez  tous  Tes  jugements 
qui  ont  été  rendus  contre  les  infracteurs  aux  règlements 
sur  l’ orfèvrerie  et  la  bijouterie  ;  niais  je  viens  vous  deman¬ 
der  de  frapper  d’abord  du  sceau  de  la  réprobation  le  der¬ 
nier  impôt  fiscal  que  la  liberté  foule  aux  pieds  depuis  qua¬ 
tre  ans;  ensuite  Vous  distinguerez  l'honnête  homme  du 
fripon  ;  celui-ci  ne  trouvera  pas  grâce  devant  vous,  parce 
que  vous  voulez  que  le  gouvernement  s’établisse  sans  ré¬ 
serve  sur  la  justice  et  la  probité  des  gens  de  bien;  vous 
punirez  sans  ménagement  toutes  les  infidélités  du  com¬ 
merce;  vous  garantirez  vos  concitoyens  contre  la  cupi¬ 
dité  des  spéculateurs  avides  elles  fraudes  de  la  mauvaise 
fui. 

Je  vais  vous  présenter  une  règle  certaine  ,  avec  laquelle 
vous  distinguerez  facilement  l’innocent  du  coupable:  Pua 
sera  puni,  et  l’autre  recouvrera  sa  réputation  et  sa  liberté. 

L’orfèvre  ou  bijoutier  qui  n’a  fabriqué,  exposé  et  vendu 
que  des  matières  au  titre  legal,  quoiqu’il  se  soit  soustrait 
à  l’impôt  du  contrôle,  sera  par  vous  rendu  à  sa  famille 
éplorée,  au  commerce  et  aux  arts. 

Mais  celui  qui  aura  fabriqué  et  vendu  au-dessous  du  ti- 
Ire,  il  faut  qu'il  subisse  son  jugement  :  montrez-vous  sé¬ 
vères  et  inflexibles  sur  cet.  objet. 

One  les  orfèvres  et  bijoutiers  sachent  bien  que  les  frau¬ 
des  sur  le  litre  sont  un  vol  public,  et  que  vous  ne  leur 
ferez  pas  grâce  d’un  seul  grain  au-dessous  du  remède  d’a- 
lu:  ou  de  tolérance. 

s’ils  sont  jaloux  de  conserver  leur  honneur  et  leur  for¬ 
tune,  car  la  dégradation  civique  et  la  confiscation  des 
biens  seront  sans  doute  la  peine  que  vous  infligerez  aux 
fripons  publics;  s’ils  sont  jaloux,  dis-je,  d’être  considérés 
comme  bons  citoyens,  que  leur  trébuchet  soit  aussi  juste 
que  votre  sévérité  sera  inflexible. 

Bientôt  nous  vous  présenterons  les  moyens  de  découvrir 
la  fraude,  d’assurer  la  confiance,  et  de  conserver  au  com¬ 
merce  de  l’orfèvrerie  la  réputation  qu’il  s’est  acquise  parmi 
nous  et  chez  l’étranger. 

Si  l’on  trouvait  quelques  difficultés  ù  arrêter  les  procé¬ 
dures  commencées  et  l’exécution  des  jugements  rendus 
sur  la  matière  que  je  traite,  je  vous  rappellerais  un  fait  que 
toute  la  France  connaît  et  auquel  elle  a  applaudi. 

Déjà  les  aides  et  les  gabelles  étaient  tombés  de  vétusté  ; 
les  octrois,  le  péage  et  les  entrées  semblaient  leur  pro¬ 
mettre  nue  prompte  résurrection  ,  lorsque  le  peuple,  d’un 
cou]>  de  massue,  abattit  les  statues  colossales  placées  aux 
portes  des.villes,  et  dont  la  griffemeurtrière  écorchait  tous  les 
passants.  Eli  bien,  des  milliers  de  malheureux  gémissaient 
dans  les  prisons  et  dans  les  fers,  pour  s’être  soustraits  aux 
vexations  arbitraires  des  traitants  de  notre  vieux  régime  ; 
vous  les  en  avez  tirés  par  un  décret  solennel,  et  aujourd’hui 
vous  n’avez  pas  de  plus  ardents  amis  de  la  liberté.  Na¬ 
guère  encore  vous  ordonnâtes  que  les  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  saisies,  pour  défaut  decontrôle,  chez  l’horloger Bourref, 
lui  seraient  restituées  ;  et  ce  Bonnet  dont  le  patriotisme 
vous  est  connu,  vous  l’avez  trouvé  digne  d’être  juré  au  tri¬ 
bunal  révolutionnaire. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  pour  lesquels  vos  comités 
Invoquent  l’indulgence,  et  peut-être  la  justice  nationale, 
n’ont  fabriqué,  exposé  et  vendu  que  des  matières  au  titre 
légal  ;  ils  se  sont  soustraits,  il  est  vrai ,  à  un  impôt  mons¬ 
trueux,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  ne 
s’est  payé  que  quelques  mois  à  Paris,  et  qui  a  été  sup¬ 
primé  de  fait  dans  tous  les  départements  de  la  république  ; 
et  c’est  peut-être  parce  les  lois  sur  la  matière  étaient  trop 
rigoureuses  qu’il  y  a  eu  autant  d’infracteurs.  Vous  les 
examinerez  de  nouveau;  la  sévérité,  jointe  à  la  justice, 
donnera  une  garantie  suffisante  au  commerce  et  au  crédit 
public.  En  conséquence,  vos  comités  des  assignats  et  mon¬ 
naies,  et  de  législation,  vous  présentent  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  en  a  ordonné  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment,  et  a  adopté  celui  qui  suit  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poi  t  de  ses  comités  des  assignats  et  monnaies,  et  de  législa¬ 
tion  ,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Toutes  procédures  existantes  pour  cause  d’in- 
fi  action  aux  lois  et  règlements  sur  le  payement  des  droits 
de  marque  d’or  et  d’argent  sont  abolies. 

“  foutes  les  autres  procédures  en  exécution  de  tout 


jugement  rendu  jusqu’à  ce  jour ,  sur  le  surplus  de  cette 

matière,  sont  suspendues. 

«  111.  Le  comité  des  finances  fera,  sous  le  plus  court 
délai,  un  rapport  général  sur  la  marque  d’or  et  d’argent, 
et  sur  les  moyens  d’en  assurer  le  titre.  » 

—  Andié  Dumont  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
o  La  Convention  nationale  décrète  que  Langebeaujour , 
juge  d’un  des  tribunaux  du  district  du  département  de  la 
Somme,  actuellement  en  exercice  près  le  tribunal  crimi¬ 
nel  du  même  département,  continuera  ses  fonctions  en 
ce  tribunal  jusqu’au  jugement  définitif  du  procès  de  l’ex- 
adminislraleur  Petit,  de  l’instruction  duquel  il  est  chargé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Somme.  » 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Citoyens  collègues,  je  de¬ 
mande  que  la  parole  me  soit  accordée,  demain  a  deux  heu¬ 
res  ,  pour  donner  à  la  Convention  nationale  lecture  de 
faits  précis  contre  sept  de  nos  collègues,  dont  trois  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public,  et  quatre  de  celui  de  sûreté 
générale. 

Je  demande  cette  heure,  afin  qu’ils  soient  prévenus  et 
présents,  conformément  à  vos  lois  et  ù  mes  principes. 

El  comme  le  soupçon  ne  doit  planer  que  sur  ceux  dont 
je  me  propose  de  dévoiler  la  conduite,  je  les  nomme  en  ce 
moment  ;  Billaud-Varennes,  Coilot  d’IIcrbois,  Barère, 
Vadier,  Voulland  ,  Amar  eL  David. 

Garder  le  silence  sur  la  conduite  de  ces  collègues,  ce  se¬ 
rait  s’en  rendre  complice. 

Quelque  pénible,  quelque  douloureuse  que  cette  lâche 
soit  ù  mon  cœur,  j’ai  résolu  delà  remplir;  c’est  à  vous, 
citoyens  collègues,  qu’il  appartiendra  de  prononcer. 

Legendre  (de  Paris  ):  Que  Lecointre  se  présente  de¬ 
main,  et  la  Convention  décidera  si  elle  doit  lui  accorder  la 
parole. 

Bocrdon  (de  l’Oise)  :  Je  m’oppose  ù  cette  motion. 
Quand  on  a  inculpé  si  gravement  sept  représentants  dont 
la  majorité  est  probe,  il  faut  décréter  que  la  dénonciation 
sera  entendue.  Celui  qui  l’a  annoncée  a  provoqué  sur  sa 
tête  toute  la  responsabilité  qu’il  a  appelée  sur  celle  des 
au!  res. 

Je  demande  qu’il  soit  décrété  sur-le-champ  que  Le- 
eointre  sera  entendu  demain  pour  recevoir  les  justes  éloges 
dus  â  son  courage,  ou  la  punition  de  sa  méchanceté  et  de 
sa  calomnie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  écrit  qu’elle  a 
rejeté  l’Adresse  de  la  section  du  Muséum  ,  qui  demandait 
que  le  peuple  nommât  lui-même  les  membres  des  comités 
révolutionnaires.  (On  applaudit  vivement.  ) 

F.ayau  :  La  section  des  Piques  a  rejeté  la  même  Adresse 
par  la  question  préalable  ,  en  la  motivant  sur  ce  qu’elle  ne 
voulait  pas  recommencer  la  révolution,  mais  la  conduire 
à  son  terme.  (Applaudissements.) 

Un  membre  annonce  que  la  section  du  Bonnet-Rouge 
tenu  la  même  conduite.  (On  applaudit.  ) 

Bocrdon  (de  l’Oise)  :  En  vain  une  poignée  d’intrigants 
a  voulu ,  dans  celle  conjoncture  dillicicile,  comprqnietlre 
la  représentation  nationale;  elle  saura  la  pulvériser.  L’A¬ 
dresse  de  la  section  du  Muséum  est  la  production  de  l’as¬ 
tuce  et  de  l’intrigue.  On  a  voulu  voir  si  ceux  qui  ont  frappe 
Louis  Capet,  qui  ont  abattu  Robespierre,  auraient  lu  fai¬ 
blesse  de  céder  à  une  fausse  délicatesse,  et  s’ils  abandon¬ 
neraient  leur  poste.  On  a  senti  qu’il  n’y  avait  que  ce  moyeu 
de  contre-révolution,  et  on  l’a  employé,  il  y  a  dans  Paris 
une  foule  d’intrigants  et  d’étrangers  qui  y  ont  été  appelés 
par  Robespierre.  Fleuriot-Lescol,  cet  homme  qu’il  avait 
placé  à  la  tête  de  la  municipalité ,  était  noble  et  né  en  Au¬ 
triche. 

Vous  ne  devez  pas  vous  étonner  si  les  sections  sont  agi¬ 
tées  lorsqu’il  s’y  glisse  d«'  pareils  brigands,  des  émissaiics 
de  l’étranger  ;  mais  déjà  huit  des  sections  de  Paris  ont  re¬ 
connu  le  piège,  et  ont  tenu  la  même  conduite  que  celle  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle. 

Je  demande  que  la  Convention,  surmontant  toute  fausse 
honte,  témoigne  qu’elle  est  bien  décidée  à  rester  ù  sou 
poste,  et  qu’ellccharge  les  comités  de  salut  public  et  de  sû¬ 
reté  générale  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  lu  po¬ 
lice  de  Paris.  Ce  n’est  pas  une  police  de  sang,  une  pol.ee 
1  à  la  Robespierre  que  nous  voulons,  mais  une  police  sévère, 
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qui  Happe  sur  Jes  scélérats  qui  ont  été  vomis  ici  par  Pilt  et 
Cobourg.  (  Applaudissements.  ) 

***  :  Je  dois  dire  que  l’assemblée  de  la  section  de  la  Mon¬ 
tagne,  qui  était  très-nombreuse  hier,  passa  à  l’ordre  du 
jour  sur  l’Adresse  de  celle  du  Muséum.  Elle  envoya  qua¬ 
tre  commissaires  à  celle-ci,  pour  l’engager  à  rechercher  les 
auteurs  de  celte  Adresse.  Ces  commissaires,  de  retour,  ont 
rapporté  que  cette  Adresse  était  l’ouvrage  de  quelques  scé¬ 
lérats  ,  et  non  de  la  section.  (On  applaudit.  ) 

Montmayau:  J’ai  cru  jusqu’à  présent  que  la  Convention 
avait  toujours  marché  entre  deux  écueils,  l’intrigue  et 
l’aristocratie;  aujourd’hui  je  vois  qu’elles  se  sont  réunies 
pour  détruire  la  Convention;  mais  qu’elles  tremblent!  la 
Convention  les  écrasera  toutes  deux;  la  masse  du  peuple 
est  pure,  et  elle  tient  la  massue  qui  présage  leur  destinée  : 
toutes  les  sections  de  Paris  rejetteront  avec  le  mépris  qu’elle 
mérite  l’Adresse  de  la  section  du  Muséum.  Plusieurs  d’en¬ 
tre  elles  attendent  l’ouverture  de  la  barre  pour  vous  dire 
qu’elles  repousseront  toujours  les  mesures  1  i berlicides. 

J’appuie  la  motion  de  Bourdon;  il  faut  une  police  qui 
surveille  tous  les  fripons,  tous  les  gens  qui  se  déguisent 
pour  commettre  des  crimes.  Sachez,  citoyens,  qu’on  a 
trouvé  82,000  liv.  en  assignats  chez  un  homme  qui  se  fai¬ 
sait  appeler  Socrate,  et  qui  avait  pris  le  métier  de  savetier, 
pour  cacher  celui  qu’il  exerçait  réellement.  Je  demande 
qu’on  entende  les  sections  qui  se  présentent,  et  que  les 
deux  comités  soient  chargés  de  présenter  le  rapport  sur  la 
police. 

Merlin  (de  Douai  )  :  Je  demande  la  parole  à  deux  heu¬ 
res,  pour  faire  le  rapport  demandé. 

—  La  section  de  Mutius-Scœvola  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  la  section  de  Mutius-Scœvola, 
fidèle  ù  ses  serments,  intimement  convaincue  que  le  salut 
de  la  patrie  dépend  de  l’exécution  du  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  et  que  tons  les  bons  citoyens  doivent  se  ral¬ 
lier  autour  de  la  représentation  nationale,  nous  députe 
vers  vous ,  afin  de  vous  taire  part  de  l’improbation  una¬ 
nime  qu’elle  a  donnée  à  un  projet  d’Adresse  qui  lui  a 
été  communiqué  par  des  commissaires  delà  section  du  Mu¬ 
séum. 

«  Cette  Adresse,  le  discours  qui  l’avait  provoquée,  et 
l’arrêté  qui  nous  ont  été  communiqués  ne  tendent  à  rien 
moins  qu’à  amener  parmi  nous  l’anarchie  et  le  renverse¬ 
ment  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  effraie  et  doit 
anéantir  les  conspirateurs  de  toute  espèce.  Mais  ce  n’était 
pas  assez  pour  nous,  citoyens  représentants,  de  nous  être 
levés  spontanément  contre  ces  projets  I iber  t icides  ;  il  fallait 
encore  les  dénoncer  à  l’opinion  publique;  l’opinion  publi¬ 
que,  cette  maîtresse  du  monde,  et  qui  fera  constamment 
la  force  de  la  Convention  nationale.  Déjà  nous  les  avons 
déposés  au  comité  de  sûreté  générale,  et  il  suffit  que  vous 
en  soyez  solennellement  prévenus  pour  prouver  à  la 
France,  à  l’Europe  entière,  que  constamment  les  répu¬ 
blicains  vous  seront  unis,  et  que  de  celle  union  résultera, 
nous  n’en  doutons  pas,  l’anéantissement  des  ennemis  de 
notre  liberté  ;  Vive  la  république  une  et  indivisible!  vive 
la  Convention  nationale!  » 

Le  Président,  à  la  députation  :  Toujours  digne  du  héros 
dont  elle  a  pris  le  nom,  votre  section  a  découvert  la  trame 
impie  qu’ourdissait,  dans  l’ombre  de  l’iniquité,  l’aristo¬ 
cratie  délirante  à  laquelle  Robespierre  a  légué  sou  man¬ 
teau  patriotique.  Hommes  de  sang,  qui  voulez  livrer  la 
république  aux  divisions  et  à  la  guerre  civile,  parce  que 
vous  n’avez  pu  la  livrer  tout  entière  aux  bourreaux,  vos  pro¬ 
jets  sont  connus  :  la  patrie  est  encore  une  fois  hors  de  dan¬ 
ger  1  (On  applaudit.) 

Citoyens,  vous  avezvu  passer  successivement  sur  la  scène 
politique  ces  usurpateurs  de  vos  droits  et  de  la  popularité. 
Les  hommes  trop  confiants  sauront  aujourd’hui  que  leur 
ami  n’est  pas  toujours  qui  les  flatte,  mais  qui  défend  les 
droits  du  peuple.  S’ils  craignent  encore  de  s’égarer,  c’est 
ici ,  c’est  au  sein  de  la  Convention  nationale  qu’il  faut  ve¬ 
nir  consulter  l’opinion  ;  ils  y  trouveront  le  plus  parlait  ac¬ 
cord  pour  le  bien,  le  désir  ardent  de  donner  la  paix  et  le 
bonheur  à  la  patrie,  après  avoir  puni  les  rois. 

11  appartenait  à  la  section  de  Mutius-Scœvola,  à  celte 
lection  qui  fut  toujours  la  première  à  environner  la  repré¬ 
sentation  nationale,  de  rejeter,  de  dénoncer  ces  projets 


qui  tendaient  à  nous  faire  perdre  en  un  jour  le  fruit  de  six 
années  de  peine ,  de  travaux  et  de  sang. 

Pour  punir  un  roi  perfide,  on  voulait  consulter  le  peu¬ 
ple  que  l’on  crut  diviser.  Les  vengeurs  de  Robespierre 
veulent  lamème  chose.  La  Convention  nationale,  quia  puni 
ce  traître,  a  le  bras  étendu  sur  ses  complices.  Vous  lu  se¬ 
condez  puissamment,  citoyens;  jouissez  de  la  seule  récom¬ 
pense  digne  de  votre  ambition,  du  plaisir  d’avoir  fait  une 
bonne  action.  Entrez  dans  cette  enceinte,  où  l’estime  et  la 
fraternité  sont  impatientes  de  vous  accueillir.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  de  l’Adresse 
et  de  la  réponse  du  président. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Iïalle-au-Blé  sont  ad¬ 
mis  à  leur  tour. 

L'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Législateurs,  la  section  de  la  Halle-au-BIé,  qui  connaît 
les  principes,  mais  qui  a  su  peser  la  gravité  des  circon¬ 
stances,  a  rejeté  ù  l’unanimité  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite,  par  la  section  du  Muséum,  de  vous  demander  l’é¬ 
lection,  dans  les  formes  ordinaires,  d’officiers  municipaux 
pour  la  commune  de  Paris.  Ea  section  a  senti  qu’au  mi¬ 
lieu  d’une  révolution,  quatorze  armées  sur  pied,  des  en¬ 
nemis  à  contenir  dans  l’intérieur,  exigeaient  des  mesures 
extraordinaires;  elle  laisse  donc  momentanément  et  avec 
confiance  dormir  un  des  droits  les  plus  essentiels  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple. 

Mais,  en  déposant  ce  droit  entre  vos  mains,  elle  n’en 
failpas  l’abandon;  mais,  en  acceptant  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  elle  ne  peut  s’empêcher  de  jeter  un  regard 
sur  le  règne  de  terreur  qui  vient  de  couvrir  la  France  de 
deuil  et  de  larmes. 

Le  despotisme  est  près  de  ce  gouvernement  que  les 
circonstances  exigent  :  les  faits  nous  dispensent  de  fournir 
la  preuve  decette  vérité;  par  la  nouvelle  organisation  de  ce 
pouvoir,  vous  déclarez  à  la  France  que  le  despotisme  ne 
reparaîtra  plus;  et  nous  aussi  nous  déclarons  que  nous  ne 
voulous  plus  de  despotisme.  Pour  l’écarter  a  jamais,  main¬ 
tenez  la  liberté  de  la  presse;  la  Déclaralion  des  Droits  la 
proclame;  mais  Robespierre  à  fait  taire  la  Déclaration  des 
Droits.  Rendez  à  cet  article  saint  toute  son  énergie  ;  ordon¬ 
nez  qu’il  soit  extrait  de  la  Déclaration  des  Droits,  gravé 
sur  les  murs  de  celte  salle,  au-dessus  des  portes  de  ce  pa¬ 
lais,  dans  tous  les  tribunaux,  dans  toutes  les  salles  d’as¬ 
semblées  politiques,  clans  toutes  les  Sociétés  populaires. 
Que  dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  lieux,  le 
Français  puisse  trouver  sous  sa  main  cette  arme  pour  écra¬ 
ser  toutes  les  tyrannies. 

Conservez  avec  le  même  respect  le  droit  de  pétition  et 
de  réclamation. 

Le  peuple  français,  en  vous  délégant  un  pouvoir  extra¬ 
ordinaire,  ne  serait  pas  à  la  hauteur  de  ses  destinées  s’il 
cessait  un  instant  de  s’occuper  de  tous  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  comprimer  les  abus  du  pouvoir  révolutionnaire  dont 
vous  investit  la  nécessité. 

Pour  la  quatrième  fois,  les  Français  ont  conquis  la  li¬ 
berté  pour  ne  pins  la  perdre.  Sans  doute,  il  faut  combat¬ 
tre  l’aristocratie  qui  pourrait  renaître;  mais,  sans  doute 
aussi ,  il  faut  combattre  les  hommes  qui  pourraient  regret¬ 
ter  le  règne  de  sang  qui  vient  de  passer. 

Le  Président  ;  Nous  sommes  venus  prendre  les  rênes 
d’un  gouvernement  malheureux,  sur  les  ruines  d’un  trône 
foudroyé  par  le  peuple  tout-puissant.  Mille  dangers,  l’en¬ 
nemi  aux  portes,  les  factions  déchirant  le  sein  de  la  patrie, 
rien  n’a  intimidé  vos  fidèles  représentants. 

Leur  premier  pas  dans  la  carrière  fut  de  proclamer  la 
république;  l’an  second,  ils  jurèrent  la  mort  de  quicon¬ 
que  prétendrait  gouverner;  ils  ont  tenu  parole. 

Vingt-cinq  millions  d’hommes  voulaient  une  constitu¬ 
tion  populaire  et  purement  démocratique . Les  factions 

sont  anéanties,  les  fédéralistes  écrasés,  les  trahisons  et  les 
traîtres  déjoués,  l’aristocratie  désespérée,  la  ligue  des  rois 
vaincue;  les  faux  patriotes,  plus  dangereux,  démasqués 
et  punis;  et  le  peuple  reçoit  et  accepte  celte  constitution , 
dont  l’exécution  est  le  terme  de  nos  travaux. 

Ce  palladium  de  la  liberté,  ce  livre  saint,  vos  représen¬ 
tants  le  confieront-ils  à  la  garde  des  ennemis  qui  voulaient 
ravir  le  fruit  de  six  années  de  travaux  et  de  cornbals  ?  Non, 
ils  le  conververont  au  peuple,  ils  le  conserveront  à  douze 
ceul  mille  citoyens  qui  triomphent  des  rois,  et  qui  ne  veu- 
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îent  pour  prix  île  leur  sang  que  la  puissance  de  la  consti¬ 
tution. 

Ce  dépôt  sacré  restera  sous  la  garde  du  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu’à  la  paix;  vous  en  accélérerez  le  mo¬ 
ment,  citoyens,  en  secondant  le  zèle  de  vos  fidèles  repré¬ 
sentants;  je  vous  invite,  en  leur  nom,  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Granet  :  La  section  de  la  Halle-au-Blé  est  une  des  pre¬ 
mières  de  celles  qui  se  sont  réunies  à  la  Convention  dans 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  l'insertion  au  Bul¬ 
letin  de  l’Adresse  et  de  la  réponse  du  président. 

—  La  section  des  Arcis  annonce  qu’elle  a  tenu  la  même 
conduite,  et  exprime  les  mêmes  sentiments. 

On  applaudit,  et  la  Convention  ordonne  aussi  l’insertion 
au  Bulletin  de  l’Adresse  de  celle  section. 

Tallien:  L’organisation  de  vos  comités  est  termi¬ 
née.  Le  gouvernement  va  reprendre  sa  marche; 
toutes  les  parties  de  l’administration  publique,  sur¬ 
veillées  d’une  manière  plus  active,  vont  enfin  remet¬ 
tre  à  flot  le  vaisseau  de  l’Etat  si  longtemps  battu  par 
toutes  les  factions. 

Mais  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
le  dissimuler,  l’ombre  de  Robespierre  plane  encore 
sur  le  sol  de  la  république;  les  esprits  si  longtemps 
divisés,  si  violemment  agités  par  le  génie  infernal 
de  ce  tyran  de  l’opinion,  de  cet  ennemi  déclaré  de  la 
liberté  de  son  pays,  ne  sont  point  encore  rapprochés, 
comme  le  désirent  tous  les  bons  citoyens.  Quelques 
dissentiments  sur  l'adoption  de  quelques  mesures, 
sur  l’application  actuelle  de  quelques  principes,  ont 
pu  faire  concevoir  un  instant  d’espérance  à  nos  en¬ 
nemis  communs.  11  fautdonc  s’expliquer  aujourd’hui 
avec  franchise;  il  faut,  dans  cette,  enceinte  où  les 
complots  liberticides  de  Capetetde  Robespierre  ont 
été  découverts  et  punis ,  déjouer  aussi  les  projets  de 
l’aristocratique  malveillance;  il  faut,  par  une  expo¬ 
sition  loyale  de  nos  sentiments,  prouver  à  la  France 
et  à  l’Europe  entière  que  nous  sommes  dignes  de  re¬ 
présenter  vingt-cinq  millions  d’hommes  et  d’assurer 
leur  bonheur  après  avoir  établi  et  consolidé  la  li¬ 
berté  publique. 

Il  faut  surtout  que  l’on  sache  que  la  Convention 
nationale  est  fermement  déterminée  à  soutenir  le 
gouvernement  révolutionnaire. 

11  faut  enfin  réduire  au  silence  ces  hommes  pour 
lesquels  diviser  est  un  bonheur,  et  calomnier  un  be¬ 
soin. 

il  faut  apprendre  à  ceux  qui  parlent  d’un  cin¬ 
quième  acte  révolutionnaire  que  la  Convention  na¬ 
tionale,  seule  opérera  ce  dénouement,  et  qu’il  ne  sera 
terrible  que  pour  les  mauvais  citoyens,  les  intrigants 
et  les  fripons. 

Depuis  la  mémorable  époque  du  9  thermidor,  la 
Convention  nationale  a  beaucoup  fait  sans  doute, 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

11  est  temps  enfin  que  l’état  d’oscillation  dans  le¬ 
quel  nous  vivons  depuis  trois  décades  cesse.  Il  est 
temps  que  nous  nous  occupions  du  bonheur  public, 
et  non  de  querelles  particulières.  11  est  temps  que 
nous  enlevions  aux  ennemis  de  la  révolution  leur 
dernier  espoir,  celui  de  détruire  la  représentation 
nationale. 

Je  viens  aujourd'hui  à  cette  tribune  vous  appor¬ 
ter  le  résultat  de  mes  réflexions. Puissent  les  principes 
que  je  vais  développer  devenir  le  point  de  réunion 
de  tous  ceux  qui  m’entendent!  Puissions-nous  dans 
cette  séance  voir  s’éteindre  toutes  les  animosités, 
toutes  les  passions  !  Puissent  tous  les  sentiments, 
toutes  les  opinions  venir  se  confondre  dans  Punique 
amour  du  bien  public  et  dans  la  stricte  observation 
de  nos  devoirs. 

Le  peuple  français  appréhende  que  la  Convention 
ne  soit  à  la  veille  d’éprouver  une  nouvelle  secousse, 
et  ses  débats  me  paraissent  avoir  tous  les  caractères 


qui  ont  toujours  précédé  celles  qu’elle  a  essuyées  : 
des  causes  secrètes  se  mêlent  aux  causes  apparentes 
qui  la  préparent  ;  les  causes  secrètes  sont,  d’un  côté, 
l'aversion  et  le  ressentiment  excités  par  les  hommes 
qui  ont  partagé  la  tyrannie  de  Robespierre;  de  l’au¬ 
tre,  l’aversion,  la  crainte  ou  l’envie  qui  animentcon- 
tre  ceux  que  l’on  sait  disposés  à  combattre  ses  émules 
en  tyrannie  ou  ses  égaux  en  cruauté. 

Los  causes  évidentes  sont  la  différence  des  opinions 
établies  sur  le  système  que  doit  suivre  désormais  le 
gouvernement,  savoir  :  s’il  continuera  d’entretenir 
la  terreur  dans  les  esprits,  ou  s’il  reposera  sur  la  jus¬ 
tice. 

Les  causes  évidentes  de  scission  sont  envenimées 
par  les  causes  secrètes,  et  portent  en  elles-mêmes 
un  principe  de  violente  explosion  ;  un  simple  dissen¬ 
timent,  s’il  se  prolongeait ,  s’il  se  reproduisait  fré¬ 
quemment,  s’il  travaillait  sans  cesse  plus  ou  moins 
sourdement  dans  toutes  les  délibérations  ,  suffirait 
pour  tout  renverser,  parce  que,  dans  la  républi¬ 
que  ,  toutes  les  têtes  sont  pour  ainsi  dire  impré¬ 
gnées  de  poudre  ,  et  que  les  moindres  étincelles 
que  jetteraient  à  droite  ou  à  gauche  les  discussions 
de  la  Convention  mettraient  inévitablement  le  feu 
dans  quelque  partie  delà  république;  qu’alors  la 
Convention  se  trouverait  forcée  de  prononcer  au  gré 
des  passions,  des  haines  et  des  ressentiments,  et  pour 
cela  de  frapper  encore  sur  elle-même. 

11  est  d’une  souveraine  importance  de  prévenir  de 
tels  événements  ;  le  moyen  d’y  réussir  est  d’éclairer 
sans  délai,  mais  d’éclairer  à  fond  et  solennellement, 
la  question  qui  divise  les  esprits. 

L’on  convient  généralement  qu’il  faut  un  gouver¬ 
nement  révolutionnaire;  on  convient  en  même 
temps  qu’on  veut  la  liberté ,  qu’on  veut  la  justice  ; 
mais  on  n'est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  est  révolutionnaire  sans  être  tyrannique,  et 
terrible  sans  être  iniuste;  tout  consiste  donc  à  dé¬ 
terminer  nettement  ce  qu’on  entend  par  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire. 

Loin  de  nous,  dans  cette  discussion,  tout  ce  qui 
tient  aux  individus.  Il  faut  rappeler  les  principes,  et 
les  placer  comme  des  jalons  qui  doivent  diriger  vo¬ 
tre  marche  clans  la  route  révolutionnaire  que  nous 
avons  à  parcourir. 

Entend-on  ,  par  gouvernement  révolutionnaire  , 
un  gouvernement  propre  à  achever  la  révolution  , 
ou  bien  agissant  à  la  manière,  de  la  révolution?  Ces 
deux  sens  sont  fort  différents. 

Qu’est-ce  qu’agir  à  la  manière  de  la  révolution  ? 

C’est  imiter  le  mouvement  populaire  dans  l’acte 
de  la  révolution. 

Qu’est-ce  en  soi  qu’un  acte  de  la  révolution? 

C’est  le  mouvement  de  retourner  en  dessus  ce  qui 
était  en  dessous. 

L’acte  de  la  révolution  française  a  donc  consisté  à 
mettre  sous  le  pied  du  peuple.  îe  trône  qui  pesait  sur 
sa  tête,  à  renverser  la  royauté  qui  foulait  la  républi¬ 
que,  laquelle  foule  maintenant  la  royauté. 

Quel  est  le  caractère  extérieur  de  cet  exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple? 

C’est  d'être  un  acte  de  sa  force  et  du  droit  natio¬ 
nal  en  guerre  ouverte  contre  la  tyrannie  et  ses  sup¬ 
pôts. 

L’acte  de  la  révolution  française,  celui  qui  l’a  mise 
au  point  où  elle  est  parvenue  ,  est  donc  un  acte  de 
guerre,  qui  a  eu  tous  les  citoyens  pour  armée,  et  tout 
l’Elat  pour  champ  de  bataille  ;  ainsi,  demander  si  le 
gouvernement  et  ta  justice  doivent  être  exercés  à  la 
manière  révolutionnaire,  c’est  demander  si  quelques 
mandataires  du  peuple  doivent  continuer  l’action 
insurrectionnelle  ;  continuer  à  traiter  la  France 
comme  un  champ  de  bataille,  à  agir  pour  le  peuple, 
par  le  peuple,  comme  s’il  agissait  dans  l’insurrec- 
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tion  ,  c’est-à-dire  en  chefs  de  légions  armées ,  pour¬ 
suivant  des  ennemis  déclarés. 

La  question  étant  ainsi  réduite,  la  réponse  ne  peut 
être  que  négative. 

Dans  l’acte  de  la  révolution,  qui  est  le  fait  du  peu¬ 
ple,  quelque  violent  qu’ait  été  le  mouvement,  il 
n’y  a  pas  eu  d’arbitraire,  parce  que  tout  ce  qui  avait 
pris  parti  était  sous  les  armes  et  s’est  montré  à  dé¬ 
couvert.  Maintenant  il  ne  s’agit  pas  de  poursuivre 
des  ennemis  déclarés,  mais  de  découvrir  les  ennemis 
secrets  :  ainsi  il  faut  la  justice  du  magistrat,  et  non 
la  force  du  guerrier. 

Dans  l’acte  insurrectionnel,  le  peuple  ne  pouvait 
agir  que  pour  sa  liberté  ;  il  pouvait  se  tromper  dans 
le  choix  des  moyens,  mais  il  avait  nécessairement 
son  avantage  pour  objet  ;  au  lieu  que  l’agence  révo¬ 
lutionnaire,  en  disposant  de  la  force  du  peuple  (ce 
qui  est  nécessaire  pour  qu’elle  puisse  agir  comme 
lui),  peut  avoir  et  l’intérêt  et  la  tentation  d’en  abu¬ 
ser,  et  d’asservir  le  peuple.  Pour  frapper  comme  lui 
rapidement,  violemment,  et  pourtant  avec  la  même 
justice,  elle  n’aura  pas  comme  lui  ses  ennemis  en 
face,  armés  et  rangés  sous  une  bannière  hostile,  me¬ 
naçant  de  détruire  si  l’on  ne  les  détruit  ;  la  difficulté, 
avec  les  ennemis  actuels  de  la  révolution,  n’est  pas 
de  les  combattre,  mais  de  les  connaître. 

Si  l’on  entend  par  gouvernement  révolutionnaire 
celui  qui  peut  seul  et  doit  nécessairement  achever 
et  assurer  la  révolution  ,  la  question  est  de  savoir 
quelles  sont  les  conditions  qu'il  doit  remplir  pour 
parvenir  à  cette  fin. 

Pour  qu’un  gouvernement  achève  sûrement  et 
nécessairement  la  révolution  ,  il  faut  d’abord  qu’il 
ne  puisse  pas  être  lui-même  un  moyen  de  contre-ré¬ 
volution  ;  une  tyrannie  même  passagère  ne  peut  être 
comprise  parmi  les  moyens  d’établir  la  liberté, 
puisque,  pour  l’exercer  sûrement  et  impunément, 
un  an,  un  mois,  un  jour,  elle  a  besoin  d’être,  au 
moins  pendant  cet  intervalle,  au-dessus  de  toute  op¬ 
position. 

Ne  nous  y  trompons  pas ,  citoyens:  si  une  auto¬ 
rité,  quelle  quelle  soit,  peut  tout  enchaîner  une  mi¬ 
nute,  n’avons-nous  pas  a  craindre  qu’elle  ne  tienne 
tout  enchaîné  pendant  un  siècle?  D’ailleurs,  la  tyran¬ 
nie  la  plus  courte  et  la  plus  douce  a  un  vice  pire 
que  la  tyrannie  longue  et  violente  :  c’est  qu’elle  cor¬ 
rompt  l’amour  de  la  liberté  et  familiarisé  avec  la  ty¬ 
rannie  même. 

Ce  gouvernement-là  seul  sera  propre  à  achever  et 
garantir  la  révolution  qui  saura  la  faire  aimer,  et  se 
l’aire  craindre  de  ceux  qui  la  trahissent.  Pour  faire 
aimer  à  la  majorité  du  peuple  une  révolution  qui  est 
son  ouvrage,  il  suffit  de  ne  pas  la  dénaturer,  de  ne 
pas  en  altérer  les  principes,  de  ne  pas  en  contrarier 
l’objet. 

11  y  a,  pour  un  gouvernement,  deux  manières  de 
se  faire  craindre;  l’une  qui  se  borne  à  surveiller  les 
mauvaises  actions,  h  les  menacer  et  à  les  punir  de 
peines  proportionnées  ;  l’autre  consiste  à  menacer 
les  personnes,  à  les  menacer  toujours  et  pour  tout , 
à  les  menacer  de  tout  ce  que  l’imagination  peut  con¬ 
cevoir  de  plus  cruel. Les  impressions  que  produisent 
ces  deux  méthodes  sont  différentes;  l’une  est  une 
crainte  éventuelle,  l’autre  est  un  tourment  sans  re¬ 
lâche  ;  l’une  est  un  presssentiment  de  la  terreur  qui 
suivrait  le  crime,  l’autre  est  la  terreur  même  qui  s’é¬ 
tablit  dans  l’àme  malgrédesentiment  de  l’innocence; 
l’une  est  une  crainte  raisonnée  des  lois,  l’autre  est 
une  crainte  stupide  des  personnes. 

Les  caractères  de  la  terreur  méritent  d’être  remar¬ 
qués;  la  terreur  est  un  tremblement  habituel,  géné¬ 
ral,  un  tremblement  extérieur  qui  affecte  les  fibres 
les  plus  cachées  ,  qui  dégrade  l’homme  et  l’assimile 
à  la  brute;  c’est  l’ ébranlement  de  toutes  les  forces 


physiques,  la  commotion  de  toutes  les  facultés  mo¬ 
rales,  le  dérangement  de  toutes  les  idées,  le  renver¬ 
sement  de  toutes  les  affections;  c’est  une  véritable 
désorganisation  de  Pâme,  qui,  ne  lui  laissant  que  la 
faculté  de  souffrir,  lui  enlève  dans  ses  maux  et  les 
douceurs  de  l’espérance  et  les  ressources  du  déses¬ 
poir.  La  terreur  étant  une  affection  extrême  n'est 
susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins.  La  crainte  des 
lois,  au  çontraire,  peut  être  augmentée  suivant  le 
besoin. 

Laquelle  des  deux  craintes  peut  le  mieux  secon¬ 
der,  consommer,  garantir  la  révolution?  Voilà  à  quoi 
se  réduit  la  question,  voilà  ce  que  je  vais  examiner. 

Commençons  par  la  terreur;  jugeons-la  par  les 
moyens  dont  elle  suppose  l’emploi  et  par  les  effets 
qu’elle  produit:  un  gouvernement  ne  peut  inspirer 
la  terreur  qu’en  menaçant  de  peines  capitales,  qu’en 
en  menaçant  sans  cesse  ,  qu’en  en  menaçant  tout  le 
monde,  qu’en  en  menaçant  par  des  excès  sans  cesse 
renouvelés  et  sans  cesse  croissants  ;  qu’en  en  mena¬ 
çant  pour  toute  espèce  d’action  ,  et  même  pour  l'in¬ 
action  ;  qu’en  en  menaçant  et  sur  toute  espèce  de 
preuves  et  sans  ombre  de  preuves;  qu’en  en  mena¬ 
çant  par  l’aspect  toujours  frappant  d’un  pouvoir  ab¬ 
solu  et  d’une  crainte  sans  frein. 

Pour  faire  toujours  trembler  tout  le  monde,  il  est 
nécessaire  non-seulement  de  suspendre  sur  chaque 
action  un  supplice,  sur  chaque  parole  une  menace, 
sur  le  silence  une  suspicion,  il  faut  encore  placer 
sous  chaque  pas  un  piège,  dans  chaque  maison  un 
espion,  dans  chaque  famille  un  traître,  sur  le  tribu¬ 
nal  des  assassins.  Il  faut,  en  un  mot,  savoir  mettre 
tous  les  citoyens  à  la  torture  par  le  supplice  de  quel¬ 
ques-uns,  et  trancher  la  vie  de  ceux-ci  de  manière  à 
abréger  celle  des  autres  :  tel  est  l’art  de  répandre  la 
terreur;  cet  art  appartient-il  à  un  gouvernement 
régulier,  libre,  humain,  ou  est-il  la  tyra*nnie? 

Mais  j’entends  demander  :  Pourquoi  le  système  de 
la  terreur  ne  pourrait-il  se  déployer  sur  les  classes 
suspectes  sans  atteindre  les  autres?  Je  demande  à  mon 
tour  commentil  peut  yavoirde  lasécuritépour  quel¬ 
qu’un  là  où  il  n’y  a  point  de  justice  pour  tous,  là  où 
l’on  préjuge  les  actions  par  les  personnes,  et  non  les 
personnes  par  les  aetions;  et  j’ajoute,  au  reste  :  ou  il 
faut  que  la  terreur  soit  parout,  ou  qu’elle  ne  soit 
nulle  part. 

La  Convention  ne  doit  pas  souffrir  que  la  républi¬ 
que  soit  plus  longtemps  divisée  en  deux  classes: 
celle  qui  lait  peur  et  celle  qui  a  peur,  en  persécu¬ 
teurs  et  en  persécutés.  Conthon  et  Robespierre  ne 
sont  plus  pour  empêcher  de  défendre  les  principes  de 
Légalité  et  de  la  justice.  On  me  demande  encore  si 
l’on  peut  jeter  la  terreur  dans  l’âme  des  malveillants 
sans  troubler  les  bons  citoyens  de  quelque  classe 
qu’ils  soient?  Je  réponds  encore  que  non  ;  car  si  le 
gouvernement  de  la  terreur  poursuit  quelques  ci¬ 
toyens  sur  les  intentions  présumées  ,  il  les  alarme 
tous  ;  et  s’il  se  borne  à  surveiller  les  actions  et  à  les 
punir,  ce  n’est  plus  la  terreur  qu’il  inspire,  c’est 
l’autre  espèce  de  crainte  dont  je  parlais  tout  à  l’heure, 
la  crainte  salutaire  des  châtiments  qui  suivent  le 
crime.  Il  est  donc  vrai  de  le  dire,  le  système  de  la 
terreur  suppose  l’exercice  d’un  pouvoir  arbitraire 
dans  ceux  qui  se  chargent  de  la  répandre. 

Il  suppose  aussi  le  pouvoir  absolu,  et  j’entends 
par  pouvoir  absolu  celui  qui  ne  doit  d’obéissance  ni 
de  compteà  personne,  et  qui  en  exige  de  tout  le 
monde.  Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir 
absolu, d’abord  parce  qu’il  le  suppose  arbitraire.  Et, 
en  effet,  comment  exercer  le  pouvoir  arbitraire,  s’il 
fallait  rendre  compte  de  l’usage  qu’on  en  a  fait?  On 
serait  soumis  soi-même  à  un  jugement  arbitraire; 
car  on  ne  pourrait  être  jugé  d’après  des  règles,  puis¬ 
qu’on  n’aurait  été  soumis  à  aucune. 
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Or  qui  oserait  rendre  des  jugements  arbitraires  à 
charge  de  dépendre  soi-même  de  pareils  jugements? 
Rien  ne  doit  dégoûter  d’y  être  soumis  comme  de 
l’exercer,  ou  de  l’exercer  comme  d’y  être  soumis. 

Le  système  de  la  terreur  suppose  non-seulement, 
comme  je  le  disais  tout  à  l’heure,  le  pouvoir  arbi¬ 
traire  et  absolu,  mais  encore  un  pouvoir  sans  lin  ;  si 
l’âme  voit  un  terme,  et  un  terme  prochain,  aux  cau¬ 
ses  qui  la  frappent  de  terreur,  elle  franchit  les  inter¬ 
valles,  elle  s’élance  par-dessus  les  périls  dans  des 
temps  plus  heureux;  elle  s’y  repose,  s’y  raffermit, et 
la  crainte  n’existe  plus. 

Quand  le  système  de  la  terreur  ne  supposerait  pas 
un  pouvoir  sans  terme  dans  ceux  qui  l’exercent,  il  le 
rendrait  nécessaire  et  porterait  à  l’usurper.  Com¬ 
ment,  en  effet,  rentrer  dans  la  foule  ,  après  s’y  être 
fait  tant  d’ennemis?  Comment  ne  pas  craindre  des 
vengeances  après  avoir  commis  tant  de  crimes? 
Comment  enlin  ne  pas  profiter  de  la  terreur  qu’on 
a  répandue  par  la  tyrannie,  pour  perpétuer  la  tyran¬ 
nie,  quand  il  ne  peut  rester  sur  la  terre  d’autre 
moyen  pour  se  soustraire  à  la  justice  éternelle? 

Le  système  de  la  terreur  suppose  deux  excès  tou¬ 
jours  nouveaux  et  toujours  croissants  :  on  n’a  rien 
fait  en  abattant  hier  i ingt  têtes  si  aujourd’hui  on 
n’en  abat  trente,  si  demain  on  n’en  abat  soixante  ; 
et,  quelque  rapide  que  soit  la  progression,  elle  aura 
peine  à  suivre  celle  des  ressentiments  qui  chaque 
jour  s'allument  dans  les  esprits. 

D’ailleurs ,  plus  on  rend  la  vie  odieuse,  plus  il 
faut  rendre  la  mort  affreuse  pour  la  faire  craindre. 
L’idée  de  la  ciguè’  suffit  d’abord  pour  effrayer  l’ima¬ 
gination  ;  ensuite  il  faut,  pour  la  frapper,  joindre  à 
l’image  de  la  mort  celle  de  l’effusion  du  sang;  en¬ 
suite  il  faut  environner  la  victime  d’autres  victimes, 
et  les  faire  tomber  les  unes  devant  les  autres;  en¬ 
suite  il  faut  en  étendre  le  nombre,  et  faire  voir  à  un 
homme  la  mort  de  cinquante  autres  avant  de  la  lui 
donner;  ensuite  assortir  les  victimes  avec  un  art 
cruel ,  faire  mourir  un  artisan  vertueux  avec  une 
sangsue  du  peuple,  un  homme  de  bien  avec  le  plus 
grand  scélérat ,  enlin  pousser  le  raffinement  jusqu’à 
tuerie  pèreaprèsson  enfant,  l’épouxaprès  sa  femme, 
le  frère  après  sa  sœur... 

Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir  le 
plus  concentré,  le  plus  approchant  de  l’unité,  et  tend 
nécessairement  à  la  royauté.  11  peut  exister  unité 
d’action  ou  de  volonté  dans  un  conseil  ou  comité, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  administration  régulière,  équi¬ 
table,  dont  la  marche  est  tracée  par  la  loi  ou  par  la 
raison  ;  mais  dans  une  agence  de  terreur,  où  il  n’y  a 
point  de  règle  fixe,  où  chacun  peut  reprocher  à  un 
autre  d’avoir  fait,  de  vouloir  faire  trop  ou  trop  peu, 
l’unité  ne  peut  résulter  que  de  la  subjection  aveugle 
de  tous  devant  un  seul,  dont  la  volonté  tient  lieu  de 
loi  :  or  cette  unité  d’action  est  surtout  nécessaire 
aux  scélérats  pour  la  rapidité  de  leurs  mouvements, 

fiour  la  facilité  de  leurs  entreprises,  pour  le  secret  de 
eurs  desseins,  pour  leur  sûreté  contre  leurs  ennemis, 
contre  la  justice;  aussi  tous  les  peuples  esclaves  ont- 
ils  des  rois,  tous  les  brigands  ont-ils  un  chef. 

Qu’est-ce  encore  une  lois  qu’un  système  qui  sup¬ 
pose  ou  entraîne  une  semblable  organisation  politi¬ 
que  et  de  semblables  moyens  de  conduire  les  hom¬ 
mes?  Qu’est-ce  autre  chose  que  la  tyrannie ,  et  quel 
autre  intérêt  que  celui  de  la  tyrannie  peut  deman¬ 
der  la  terreur?  L’autorité  légitime,  celle  qui  a  l’a¬ 
veu  du  plus  grand  nombre,  n’a  besoin  que  de  cet 
aveu  pour  triompher,  pour  prévenir  les  résistances 
particulières.  La  terreur  ne  peut  être  utile  qu’à  la 
minorité  qui  veut  opprimer  la  majorité;  que  celte 
tyrannie  soit  exercée  par  un  roi,  par  des  triumvirs, 
par  des  décemvirs  .  par  des  trentumvirs,  n’importe  ; 
c  est  la  tyrannie  dans  toute  son  abomination,  et  la 


patrie  appelle  sur  ceux  qui  l’exercent  ou  le  poi¬ 
gnard  de  Brutus,  ou  le  glaive  de  Virginius,  ou  celui 
de  Trasvbule.  Et  ce  serait  sous  un  semblable  abri 
qu’on  pourrait  mettre  en  sûreté  la  liberté  française  ! 
Quoi  !  pour  achever  la  révolution,  il  faudrait  une 
contre-révolution  !  Pour  faire  triompher  la  républi¬ 
que  ,  il  ne  faudrait  pas  laisser  trace  de  république  ! 
Pour  garantir  la  souveraineté  du  peuple,  il  faudrait 
la  lui  ravir!  Quoi!  on  ne  pourrait  assurer  la  propriété 
que  par  la  spoliation,  la  liberté  que  par  le  joug,  l’é¬ 
galité  que  par  des  proscriptions  d’origine  et  de  pro¬ 
fession  ,  l’humanité  que  par  l’effusion  du  sang  hu¬ 
main,  la  fraternité  que  par  l’incitation  d’une  partie 
de  la  nation  contre  l’autre,  la  confiance  mutuelle  que 
par  les  délations,  la  morale  que  par  le  travestisse¬ 
ment  de  tous  les  crimes  en  vertus  ou  des  vertus  en 
crimes,  la  raison  enfin  que  par  le  renversement  de 
tous  les  principes  et  par  la  prostitution  des  seuls  dé¬ 
bris  qui  puissent. en  rester,  je  veux  dire  les  mots  qui 
servent  à  en  parler  le  langage  et  à  en  conserver  le 
souvenir!  Certes ,  si  c’est  ainsi  que  se  fondent  les 
républiques,  l’infâme  Néron  aurait  mérité  une  autre 
destinée. 

Et  quand  il  serait  possible  d’imaginer  une  tyran¬ 
nie  organisée  pour  n’être  que  passagère,  une  dicta¬ 
ture  qui  restituât  nécessairement  le  dépôt  de  la  sou¬ 
veraineté  après  avoir  garanti  la  liberté  politique  par 
la  terreur,  quel  esprit  raisonnable  pourrait  en  vou¬ 
loir?  Deux  considérations  devraient  la  faire  rejeter  ; 
la  première,  c’est  que  la  puissance  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur ,  toute  violente  qu’est  son  action,  est 
cependant  trop  fragile  pour  être  une  garantie;  la 
seconde,  ce’st  que,  quand  elle  serait  en  état  de  ren¬ 
dre  la  liberté  à  la  nation,  la  nation  pourrait  être 
hors  d’état  de  la  recevoir. 

Avez-vous  bien  observé,  citoyens,  la  joie  du  peu¬ 
ple  au  supplice  des  hommes  sanguinaires  qui  ont 
péri  depuis  six  mois?  Croyez-vous  que  ce  soit  par 
amour  pour  Robespierre  qu’il  a  applaudi  à  la  mort 
d’Hébert;  que  ce  soit  par  amour  pour  tels  et  tels 
qu’il  a  applaudi  à  la  mort  de  Robespierre?  Non,  c’est 
par  ce  sentiment  d’aversion  profonde  que  la  nature 
a  mis  au  cœur  des  hommes  pour  les  êtres  cruels  et 
injustes,  etc  est  ce  sentiment  qui  le  ferait  applaudir 
encotc  à  la  mort  du  premier  émule  ou  valet  de  Ro¬ 
bespierre  qui  serait  livré  à  la  justice.  Jugez  par  là  de 
l’appui  que  le  peuple  est  disposé  à  donner  à  une 
agence  de  terreur,  si  un  parti  quelconque  trouvait 
moyen  de  l’établir. 

Quand  le  terrorisme  a  cessé  un  instant  de  faire 
trembler,  il  ne  peut  que  trembler  lui-même. 

On  se  fonde  quelquefois  sur  l’exemple  de  Sylla  et 
d’Octave  qui  parvinrent  à  détruire  leurs  ennemis  par 
des  proscriptions;  mais,  1°  ce  que  peut  un  tyran,  un 
corps,  un  comité  ne,  le  peut  pas.  C’est  la  tyrannie 
de  Robespierre  qui  a  pu  faire  verser  tant  de  sang  ,  et 
c’est  sa  mort  qui  en  a  arrêté  la  vengeance. 

2°  S  v  1  !  a  garda  près  de  quatre  ans  la  dictature  ,  et 
Octave  tint  pendant  plus  de  quarante  années  les  rê¬ 
nes  de  l’empire.  Les  représentants  temporaires  d’une 
grande  république  n’ontpasdroità  desi  longs  règnes. 

3°  Sylla  et  Octave  étaient  des  guerriers  qui  avaient 
proscrit,  les  armes  à  la  main,  presque  sur  le  champ 
de  bataille,  après  des  combats  qui  avaient  mis  toute 
la  nation  aux  prises  pour  leur  querelle,  après  des 
victoires  qui  avaient  manifesté  le  vœu  de  la  majorité 
en  leur  faveur  ;  cela  ne  ressemble  guère  à  la  pro¬ 
scription  organisée  comme  partie  intégrante  du  gou¬ 
vernement,  à  la  proscription  exercée  avec  les  formes 
de  la  justice,  à  la  proscription  exercée  sur  des  hom¬ 
mes  emprisonnés  sous  l’apparence  d’une  simple  pré¬ 
caution,  exercée  sur  de  simples  soupçons  ,à  la  pro¬ 
scription  exercée  par  l’ascendant  momentané  de  la 
minorité  sur  la  majorité  ;  en  un  mot,  à  une  pro- 


scription  lâche,  hypocrite,  inutile,  contraire  à  la  vo¬ 
lonté  du  peuple. 

Au  reste,  j’oppose  à  l’exemple  d’Octave,  de  Sylla, 
celui  de  Charles  IX  à  l’époque  de  la  Saint-Barthé¬ 
lemy  ;  il  lit  égorger  cent  mille  huguenots  ;  il  croyait 
les  anéantir  pour  jamais  :  un  mois  n’était  pas  écoulé, 
que  leur  parti  tenait  dans  sa  dépendance  cinquante 
villes  ou  forteresses,  et  avait  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes  à  sa  disposition  ;  la  guerre  civile  qui 
était  éteinte  se  ralluma ,  et  dura  encore  trente  deux 
ans. 

Je  viens  à  une  seconde  réflexion,  et  je  disque, 
quand  l’agence  de  terreur  n’est  pas  réduite  à  trem¬ 
bler  elle-même,  elle  rend  le  peuple  incapable  de  re¬ 
cevoir  la  liberté,  et  d’en  goûter  les  bienfaits.  La  ter¬ 
reur,  à  force  de  comprimer  l’àme,  lui  fait  perdre  son 
ressort  ;  à  force  de  lui  montrer  des  périls  en  tout , 
elle  la  dispose  à  en  voir  toujours  en  quelque  chose; 
à  force  de  rendre  l’existence  incertaine,  elle  rend  in¬ 
sensible  à  la  liberté,  et  lait  regarder  comme  un  bon 
marché  de  se  racheter  de  la  mort  par  la  servitude. 
Quand  c’est  au  nom  de  la  liberté  que  la  terreur  est 
répandue,  elle  fait  plus  que  de  rendre  indifférent  à 
la  liberté,  elle  la  fait  haïr  ;  et  elle  fait  de  cette  haine, 
non-seulement  une  maladie  incurable,  mais  une  ma¬ 
ladie  héréditaire,  et  les  pères  transmettent ,  sous  le 
nom  de  prudence,  la  lâcheté  et  la  servitude  à  leurs 
enfants.  La  terreur,  quand  elle  est  devenue  l’étal  ha¬ 
bituel  de  l’âme  ,  concentre  l’homme  dans  lui-même 
et  dans  la  moindre  partie  de  lui-même,  je  veux  dire 
son  existence  physique;  elle  rompt  tous  les  liens, 
éteint  toutes  les  affections  ;  elle  défraternise,  déso¬ 
cialise,  démoralise;  elle  réduit  l’âme  au  plus  pur 
égoïsme.  Oh  !  combien,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a  fait  taire  de  reconnaissances ,  détruit  d’amitiés,  dis¬ 
sous  de  ménages!  Depuis  une  année,  quels  change¬ 
ments  elle  a  apportés  surtout  dans  les  rapports  mu¬ 
tuels  des  deux  sexes  !  comme  l’expérience  d’un  an  a 
montré  que  l’art  de  faire  trembler  les  hommes  est 
un  moyen  infaillible  de  corrompre  et  d’avilir  les 
femmes  ! 

Citoyens,  tout  ce  que  vous  venez  d’entendre  n’est 
qu’un  commentaire  de  ce  que  Barère  a  dit  à  cette 
tribune  du  système  de  la  terreur,  le  lendemain  de  la 
mort  de  Robespierre. 

Je  n’y  ajoute  qu’une  réflexion;  ce  système  a  été 
celui  de  Robespierre;  c’est  lui  qui  l’a  mis  en  prati¬ 
que  à  l’aide  de  quelques  subalternes,  dont  les  uns  ont 
péri  avec  lui,etdont  les  autres  sontensevelis  vivants 
dans  le  mépris  public.  La  Convention  en  a  été  vic¬ 
time,  jamais  complice.  La  nation,  l’Europe  chargent 
Robespierre  des  crimes  qui  en  ont  été  l'effet,  puis¬ 
qu’elle  donne  maintenant  à  cet  infernal  système  le 
nom  de  Robespierre.  Les  ressentiments  publics  et 
particuliers  sont  satisfaits  par  la  punition  de  ce  mons¬ 
tre  et  de  ses  complices. 

La  Convention  ne  prêtera  pas  sans  doute  l’oreille 
aux  orateurs  qui  osent  lui  proposer  de  prendre  à  son 
compte  une  partie  des  crimes  de  Robespierre,  en 
s’en  déclarant  continuatrice  ;  d’appeler  sur  elle  une 
animadversion  qu’elle  ne  doit  point  partager  avec  le 
scélérat  qu’elle  a  puni; de  provoquer  une  réaction  à 
laquelle  le  supplice  du  coupable  n’a  plus  laisséd’ob- 
jet  ni  de  prétexte  ;  ceux-là  seuls  qui  ont  trempé  dans 
la  tyrannie  peuvent  la  conseiller  encore;  ceux-là 
seuls  en  ont  besoin  qui  redoutent  la  justice  outragée; 
ceux-là  seuls  ont  intérêt  d’entraîner  la  Convention 
dans  la  fange ,  qui  y  sont  plongés. 

.Je  viens  à  l’espèce  de  crainte  qu’il  est  nécessaire 
d’employer  pour  consommer  et  consolider  la  révo¬ 
lution  :  c’est  la  crainte  des  lois  pour  les  actions  con¬ 
traires  aux  lois. 

1°  L’on  peut  rendre  plus  vive  la  crainte  des  lois 


en  établissant  une  police  qui  veille  sur  leur  obser¬ 
vation. 

2°  On  peut  diriger  cette  crainte  vers  l’intérêt  de 
la  révolution  ,  en  faisant  des  lois  particulières  en  sa 
faveur;  il  peut  donc,  il  doit  donc  exister  un  gouver¬ 
nement  révolutionnaire;  mais  ce  gouvernement,  au 
lieu  d’être  arbitraire  ,  doit  être,  pour  ainsi  dire,  le 
complément  de  l’ordre  essentiel  de  la  société  politi¬ 
que;  ce  doit  être  une  institution  sévère,  mais  pour¬ 
tant  assez  juste  pour  préparer  au  bienfait  d’une  con¬ 
stitution  libre. 

C’a  été  une  grande  licence  que  de  distinguer  à  la 
tribune  de  la  Convention  deux  sortes  de  justice  ;  il 
n’v  a  qu’une  justice,  citoyens:  c’est  celle  qui  ne  con¬ 
naît  point  les  hommes,  mais  qui  pèse  les  actions  ;  il 
n’y  a  que  celle-là  qui  juge  ;  toute  autre  assassine. 

La  Convention  doit  rejeter  l’idée  de  cette  justice 
royale,  qui  n’a  de  célérité  qu’aux  dépens  de  l’équité; 
elle  ne  convient  pas  mieux  pour  les  temps  de  révo¬ 
lution  que  pour  les  temps  ordinaires  ;  c’est  la  justice 
des  cannibales ,  ce  ne  sera  jamais  celle  du  peuple 
français. 

«  La  Convention  nationale  déclare  au  peuple  français  et 
aux  ennemis  de  la  république  : 

«1°  Qu’elle  est  résolue  de  maintenir  jusqu’à  la  paix  le 
gouvernement  révolutionnaire  qu’elle  a  décrété. 

«  2°  Elle  déclare  incompatible  avec  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  et  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  la  réu¬ 
nion  actuelle  des  assemblées  primaires  ;  en  conséquence, 
elle  invite  tous  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  en  feraient  la  proposition. 

«  3°  Elle  déclare  que  la  terreur  qui  pèse  sur  tous  est  l’ar¬ 
me  la  plus  puissante  de  la  tyrannie;  que  la  justice,  au 
contraire,  est  la  terreur  des  méchants,  et  qu’elle  seule 
doit  être  à  l’ordre  du  jour. 

«  k°  Les  poursuites  dirigées  contre  les  écrivains  qui  au¬ 
ront  librement  écrit  leurs  opinions  sont  des  moyens  de  ter¬ 
reur  propres  à  ramener  la  tyrannie  et  à  anéantir  la  liberté 
publique.  » 

On  demande  l’impression  du  discours  et  l’ajour¬ 
nement  du  projet  de  décret. 

Lefiot:  11  faut  bénir  sans  doute  la  philosophie 
dont  l’étude  rend  les  hommes  meilleurs  et  justes; 
mais  j’observe  que  tel  qui,  dans  ce  moment, déclame 
à  cette  tribune  contre  le  système  de  terreur,  vantait 
jadis  à  cette  tribune  l’utilité  de  ce  système. 

Plusieurs  membres  :  Point  de  personnalités  ! 

On  demande  l’ordre  du  jour.  ■ 

Lefiot  :  11  est  remarquable  que,  depuis  quelques 
jours,  tous  les  écrits  débités  à  cette  tribune  ont  ré¬ 
pété  qu’il  fallait  enfin  établir  le  règne  de  la  justice. 
La  justice!  citoyens,  nous  la  voulons  tous;  elle  est 
dans  tous  nos  cœurs;  elle  est  dans  celui  de  tous  les 
citoyens  français.  La  justice,  nousdit-on,  n’est  autre 
chose,  que  la  manière  déjuger  les  actions.  Cette  dé¬ 
finition  n’esl-eile  pas  la  critique  d’une  mesure  de 
sûreté  prise  contre  des  hommes  évidemment  sus¬ 
pects? 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Lefiot  :  Citoyens,  dans  les  républiques  anciennes, 
on  aimait  aussi  la  justice,  et  là  cependant ,  pour  ne 
point  exposer  la  liberté,  on  bannissait  les  hommes 
vertueux.  Pourquoi,  dans  la  république  française, 
entourée  de  méchants  et  de  conspirateurs,  n’oserait- 
on  prendre  une  mesure  contre  des  prêtres  insidieux 
qui  se  mettent  à  la  place  de  la  Divinité  ?  (Bruit.) 

Citoyens,  de  toutes  les  passions  humaines,  la  plus 
active  et  la  plus  dangereuse  pour  la  société  est  l’or¬ 
gueil;  et  pour  moi,  je  regardecomme  justementsns- 
pects  ,  dans  le  régime  dont  l’égalité  est  la  hase  ,  ces 
hommes  nourris  et  élevés  au  milieu  de  tous  les  pres¬ 
tiges  de  la  richesse  et  de  la  vanité,  et  il  m’est  permis 
de  croire  que  la  mesure  de  sûreté  générale  prise 
contre  eux  n’est  point  injuste  Cependant ,  d’après 
ce  qui  vient  d’être  dit  à  la  tribune,  il  semblerait  que 
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l’on  ne  dût  prendre  de  pareilles  mesures  que  contre 
des  hommes  positivement  ’.oupables.  (Murmures.) 

Citoyens,  dans  une  république,  non-seulement 
ceux  qui  ont  desservi  la  révolution  ,  mais  tous  ceux 
qui  11e  l’ont  pas  servie  de  tous  leurs  moyens,  doivent 
être  placés  sous  la  surveillance  nationale.  Ce  sont 
de  tels  hommes  contre  lesquels  des  mesures  de  sû¬ 
reté  publique  ne  peuvent  être  blâmables.  Telle  est 
au  moins  mon  opinion.  11  est  aisé  à  celui  qui  a  mé¬ 
dité  longtemps  de  vous  présenter  ses  réflexions  d’une 
manière  séduisante;  les  miennes  me  sont  venues 
pendant  le  discours  de  l’opinant.  J’en  demande  donc 
l’impression,  afin  de  donner  à  ceux  de  mes  collègues 
qui  auraient  des  idées  à  ce  sujet  le  temps  et  les 
moyens  de  le  réfuter. 

Thuriot  :  Je  m’oppose  à  l’impression  et  à  l’ajour¬ 
nement  du  discours.  Si  Tallien  avait  eu  le  courage  de 
le  prononcer  il  y  a  six  mois,  il  aurait  réuni  tous  les 
suffrages.  (Applaudissements.)  Nous  sommes  déjà 
loin  de  l’heure  où  le  tyran  a  péri  sur  l’échalaud ,  et 
je  ne  vois  point  les  nuages  dont  Tallien  a  obscurci 
l’horizon.  Je  ne  vois  ici  que  des  amis  de  la  patrie,  de 
zélés  dél'enseurs'des  droits  du  peuple,  qui  ont  juré  de 
sauver  la  république  et  qui  la  sauveront.  (Oui,  oui! 
s’écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 

Le  discours  de  Tallien  lait  l’éloge  de  la  sensibilité 
de  son  ame  ;  mais  il  n’annonce  point  une  bonne  con¬ 
naissance  de  la  politique.  Tout  a  ses  moments  mar¬ 
qués  ;  et  quand  nous  allons  droit  au  but ,  pourquoi 
nous  retrace-t-011  des  malheurs  passés,  des  tableaux 
qui  attristent  l’humanité? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  qu’il  est  des  hommes  qui 
ont  quelques  erreurs  à  se  reprocher  ;  mais  qui  donc 
n’en  a  pas  commis  dans  sa  vie?  Quel  est  le  membre 
de  la  Convention  qui  a  toujours  été  exempt  de  fai¬ 
blesse  ? 

Nous  n’avons  à  faire  que  des  lois  sages,  et  à  mar¬ 
cher  rapidement  au  terme  de  la  révolution.  Les  dé- 
linitions  que  Tallien  demande  sont  dans  les  lois  ,  et 
tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  n'est  point  une  monstruosité. 

Ce  n’est  pas  par  des  atteintes  particulières  qu’011 
sert  la  république.  Lorsque  le  soldat  est  sous  les  en¬ 
seignes  de  la  république, et  qu’il  marche  à  l’ennemi, 
s'il  se  retournait  pour  s’occuper  d’une  querelle  pri¬ 
vée,  vous  le  feriez  conduire  à  la  mort,  en  lui  disant  : 
Peut-être  avais-tu  de  justes  sujets  de  plaintes  contre 
ton  camarade  ;  mais  le  point  était  fixé ,  tu  devais 
marcher  à  l’ennemi  de  la  patrie.  Eh  bien  ,  ce  que 
nous  dirions  à  un  soldat ,  disons-le  à  nos  Irères  éga¬ 
rés;  empêchons  que,  dans  la  carrière  que  nous  avons 
à  fournir  tous,  ils  se  retournent  pour  s’occuper  de 
vengeances  personnelles.  (Vils  applaudissements.) 

La  nation  ne  veut  le  sang  de  personne  ;  elle  veut 
seulement  que  les  coupables  soient  punis.  Les  auto¬ 
rités  révolutionnaires  ne  sont  point  chargées  de  cal¬ 
culer  le  nombre  des  victimes  ;  ce  n’est  pas  là  le  ca¬ 
ractère  du  peuple  ;  ce  11’est  pas  celui  de  l’homme  de 
bien  ,  qui  veut  que  tous  ceux  qui  sont  soumis  aux 
lois  soient  protégés  par  elles. 

Il  y  aurait  un  serment  solennel  à  faire  ;  ce  serait 
de  ne  plus  souffrir  qu’on  vienne  nous  attrister  ici 
par  des  images  semblables  à  celles  qu’on  nous  a  tra¬ 
cées  ;  ce  serait  de  ne  plus  s’occuper  que  du  bonheur 
du  peuple  en  affermissant  la  république.  Reposons- 
nous  du  reste  sur  l’opinion  publique  et  sur  celle  de 
la  postérité,  et  soyons  bien  sûrs  que  tous  ceux  qui 
ont  joué  un  rôle  dans  la  révolution  y  trouveront 
leur  place.  Ils  auront  à  verser  des  larmes  de  sang  , 
ceux  qui  se  seront  écartés  des  vrais  principes  (ap¬ 
plaudissements)  ;  mais,  je  le  répète,  marchons  droit 
au  but.  N’avons-nous  pas  solennellement  déclaré 
qu  il  lallait  périr  ou  vivre  libres,  qu'il  fallait  périr 
ou  conserver  la  liberté  de  la  presse?  Avec  une  pa¬ 


reille  arme  pourrions-nous  être  jamais  asservis? 
Mais  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  mots  ;  loin  de 
nous  l’idée  de  dire  à  l’assassin  public  :  «  La  liberté 
de  la  presse  t’assure  la  garantie  de  tes  crimes,  et  tu 
peux  sans  danger  ravir  l’honneur  à  tous  les  citoyens.» 
(Applaudissements.) 

Je  ne  sais  pourquoi  l’on  voudrait  faire  croire  à  un 
nouveau  système  de  tyrannie  ;  vous  avez  tellement 
divisé  les  pouvoirs  qu’il  est  impossible  qu’aucune 
main  les  rallie  pourse  les  approprier.  Vous  avez  rnis 
la  force  armée  de  Paris  sous  la  direction  du  comité 
militaire  ;  et  ceux  de  vos  comités  entre  lesquels  vous 
avez  partagé  la  puissance  que  le  peuple  vous  a  con¬ 
fiée  n’ont  point  la  disposition  des  fonds.  C’est  celui 
des  finances  qui  a  l’entière  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  de  la  trésorerie  nationale. 

Vos  armées  remportent  les  victoires  aussitôt  que 
vous  en  témoignez  le  désir.  Croyez-vous  qu’on  osera 
leur  proposer  des  plans  de  campagne  pour  faire  li¬ 
vrer  nos  villes?  Croyez- vous  qu’on  ira  corrompre  le 
soldat?  Quand  on  aurait  l’audace  de  méditer  ce 
crime,  par  quels  moyens  le  consommerait-on,  puis¬ 
que  le  trésor  public  n’est  pas  sous  la  main  du  co¬ 
mité  qui  les  dirige?  S’il  y  avait  quelque  chose  à 
craindre,  ce  serait  de  la  part  do  la  Convention  ,  qui 
est  le  centre  unique  du  mouvement  révolutionnaire, 
qui  dirige  tout,  et  à  laquelle  lout  se  rapporte.  Mais 
cette  idée  n’est  jamais  entrée  dans  l’esprit  de  per¬ 
sonne. 

Que  m’importe  qu’il  y  ait  encore  quelques  scélé¬ 
rats,  partisans  de  Robespierre ,  qui  comptaient  par¬ 
tager  les  dépouilles  des  bons  citoyens  qu’ils  vou¬ 
laient  égorger?  Que  m’importe  qu’il  y  ait  encore 
quelques  aristocrates  qui  ne  veulent  pas  du  régime 
que  nous  établissons?  Quand  vingt-cinq  millions 
d’hommes  veulent  être  libres,  il  n’y  a  point  de  puis¬ 
sance  capable  de  les  enchaîner.  Quoi!  vous  avez 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  douze 
cent  mille  hommes  qui  battent  toutes  les  armées  de 
l’Europe,  et  vous  trembleriez  pour  quelques  conspi¬ 
rateurs!  Nous  allons  au  mieux  possible,  et  je  crois 
que  nous  sommes  parvenus  au  point  où  l’on  peut 
dire  que  la  France  sera  à  jamais  libre. 

11  est  une  grande  vérité  à  proclamer  :  c’est  que 
tous  les  hommes  doivent  se  réunir;  c’est  qu’à  l’a¬ 
mour  de  la  patrie  on  doit  joindre  la  sainte  amitié, 
l’affection  de  son  semblable  ;  car  nous  n’avons  fait  la 
révolution  que  pour  qu’il  n’y  eût  plus  qu’une  seule 
famille  et  qu’une  seule  àrne  dans  la  république.  Je 
demande  ,  en  rendant  hommage  à  la  délicatesse  de 
Tallien,  l’ordre  du  jour  sur  l’impression  de  son  dis¬ 
cours. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  Lecointre  ( de  Versailles) 
a  accusé  Billaud-Vareimes,  Collot  d’Herbois,  Barère,  Voul» 
land  ,  Vadier,  Amaret  David,  d’être  les  complices  de  Ro¬ 
bespierre.  Biltand-Varennes  a  obtenu  la  parole,  et  a  ré¬ 
pondu  aux  inculpations  faites  contre  lui  par  Lecointre. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l’assemblée  tout  entière 
a  déclaré  que  ces  membres  n’avaient  cessé  de  défendre  la 
cause  du  peuple  et  de  combattre  pour  la  république  ;  elle 
a  passé  ù  l’ordre  du  jour  sur  les  inculpations  dirigées  con¬ 
tre  eux  par  Lecointre  (de  Versailles). 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  uu  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas . 

SÉANCE  DU  9  FRUCTIDOR. 

Les  citoyens  Artaud  et  Rohaud  font  hommage  à  la  So¬ 
ciété  d’une  gravure  en  caricature,  intitulée:  La  coalition 
des  rois,  suivie  de  couplets  patriotiques.  Acceptation,  et 
mention  civique  au  procès-verbal. 

Raisson  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 

Je  viens  soumettre  à  la  Société  des  observations  simples 
et  brièves  sur  l’Adresse  qui  a  été  présentée  hier  à  la  Con¬ 
vention,  et  sur  le  sort  qu’elle  a  éprouvé.  On  doit  se  rap¬ 
peler  que  cette  Adresse  n’a  été  rédigée  que  sur  la  proposi¬ 
tion  de  Maure,  de  Dubois-Crancé,  Mallarmé  el  autres; 
que  l’on  avait  proposé  une  mesure  plus  sévère  encore  que 
celle  que  l’on  demandait  dans  l’Adresse.  J’en  avais  été 
nommé  le  rédacteur;  je  ne  l’ai  présentée  à  la  barre  qu’a- 
près  en  avoir  fait  lecture  à  la  Société,  qui  l’agréa.  Il  paraît 
que  cette  Adresse  a  été  défigurée;  plusieurs  députés  ont 
cru  qu’on  demandait  les  noms  de  ceux  qui  avaient  sollicité 
la  sortie  des  délenus. 

D’autres  ont  imaginé  que  la  Société  disait  que  certains 
délenus  avienl  été  impudemment  relâchés,  au  lieu  d’en¬ 
tendre  imprudemment.  La  Convention  ayant  rendu  un 
décret,  tout  est  terminé.  Mais  la  Société  se  doit  à  elle- 
même,  elle  doit  à  la  vérité,  de  rétablir  les  faits  et  de  ne 
pas  souffrir  qu’ils  soient  défigurés. 

Je  demande  que  l’Adresse  soit  imprimée  et  distribuée  à 
la  Convention  el  aux  Sociétés  affiliées. 

Quoique  ce  ne  soit  pas  en  mon  nom,  mais  au  nom  de 
la  Société,  que  j’aie  pris  la  parole  à  la  barre,  j’ai  été  traité 
durement  par  Benlabole  elLecoinlre,  qui  m’ont  dénoncé 
au  peuple  comme  un  intrigant  et  un  continuateur  de  Ro¬ 
bespierre.  Je  ne  prétends  pas  récriminer,  je  ne  veux  pas 
même  que  la  Société  s’occupe  de  cet  objet;  mais  comme 
les  Jacobins  m’ont  donné  leur  confiance  en  me  nommant 
vice-président ,  et  qu’il  m’importe  de  la  conserver,  je  de¬ 
mande  que  les  citoyens  Bentabole,  Lecointre  et  Tallien 
soient  nommés  commissaires  pour  examiner  ma  conduite 
et  en  rendre  compte  à  la  Société.  Je  demande  aussi  que 
vous  acceptiez  ma  démission  desfonctions  de  vice-président. 

Thuriot  applaudit  à  la  sensibilité  de  Raisson,  mais  il 
n’adopte  pas  sa  proposition.  Il  développe  quelques  obser¬ 
vations  sur  la  démarche  faite  par  la  Société  en  se  rendant 
à  la  Convention,  invite  les  Jacobins  à  se  défier  de  ceux 
qui,  dans  l’ombre,  s’occupent  à  jeter  parmi  eux  des  ger¬ 
mes  de  division,  et  les  engage  à  ne  pas  se  laisser  diriger 
par  leurs  insinuations.  Il  fait  ensuite  un  parallèle  des 
hommes  vertueux  qui  veulent  que  la  révolution  soit  fondée 
sur  la  justice,  pour  arriver  au  bonheur  du  peuple,  et  de 
ces  individidus  qui  ne  veulent  se  servir  de  la  révolution 
que  pour  troubler  la  tranquillité  publique  el  l’union  des 
citoyens. 

«  Il  y  avait,  dit-il,  dans  les  prisons  des  hommes  qui  n’y 
avaient  été  plongés  que  par  des  motifs  de  vengeance;  la 
justice  commandait  expressément  de  rendre  ù  la  patrie  ces 
malheureuses  victimes  et  de  les  faire  renlrerdans  la  société 
pour  y  prêcher  les  maximes  du  patriotisme  el  coopérer  à 
l’avancement  de  la  révolution.  Dès  qu’on  a  vu  que  l’inno¬ 
cence  reprenait  ses  droits,  ce  système  a  déplu  à  certains 
individus  qui  ne  sont  certainement  pas  amis  de  la  liberté, 
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car  la  justice  et  la  liberté  ne  souffrent  pas  qu’on  laisse 
gémir  l’innocence  dans  les  cachots. 

«  Robespierre,  qui  a  trop  longtemps  usurpé  la  confiance 
publique,  avait  dans  les  départements  des  hommes  affidés 
qui  suivaient  habituellement  les  meilleurs  patriotes.  Ces 
scélérats  faisaient  sur  eux  des  notes  qu’ils  envoyaient  à 
Robespierre  ;  le  tyran  les  signait,  et  sur  sa  signature  on  les 
jetait  indignement  dans  les  fers.  Ce  sont  ces  patriotes  dont 
le  sort  a  touché  la  Convention.  Comment  se  fait-il  après 
cela  que  l’on  vienne  demander  qui  sont  ceux  qui  ont  ré¬ 
clamé  leur  liberté!  Il  n’y  a  que  la  justice  qui  sollicite  et 
ordonne  la  liberté  des  opprimés.  » 

L’orateur  entre  dans  l’examen  des  suites  qu’aurait  eues 
le  système  tendant  à  former  des  listes  de  tous  ceux  qui  au¬ 
raient  été  élargis.  Il  prétend  que  ceux  qui  auraient  été  mis 
sur  ces  listes  n’auraient  jamais  pu  obtenir  la  confiance; 
que  la  malveillance  n’aurait  point  cessé  de  les  regarder 
comme  suspects  et  de  les  écarter  de  toutes  les  places.  Il 
déclare  que  l’on  a  conçu  le  dessein  de  mettre  en  opposition 
les  patriotes  les  uns  avec  les  autres,  et  de  faire  naître  parmi 
eux  une  défiance  funeste  :  il  invite  donc  de  nouveau  les 
Jacobins  a  être  infiniment  surveillants  lorsqu’on  leur  pro¬ 
pose  des  mesures  qui  ne  tendent  pas  évidemment  au  bien 
public;  à  se  rallier  à  la  Convention,  qui  est  maintenant 
très-unie  de  principes  et  d’affections,  et  à  marcher  constam¬ 
ment  avec  elle. 

«  Parlons  franchement,  continue-t-il;  pourquoi  avons- 
nous  commencé  la  révolution?  c’est  pour  que  tous  les 
hommes  jouissent  des  mêmes  droits.  Toutes  les  fois  que 
les  droits  de  l’homme  sont  respectés  ,  et  que  les  véritables 
maximes  républicaines  sont  présentées  au  peuple,  quel 
motif  d’alarmes  et  de  défiance  peut-il  exister?  Comment 
peut-il  entrer  dans  la  pensée  d’un  patriote  de  se  plaindre 
que  la  révolution  n’a  pas  une  marche  ferme,  constante  et 
assurée?  Où  veulent  en  venir  ceux  qui  brûlent  de  vous 
tourmenter  d’idées  et  d’opinions  contraires  au  bien  public? 
Contre  qui  voudrait-on  s’insurger?  Faites-y  bien  attention, 
citoyens,  nous  n’avons  plus  à  combattre  la  tyrannie;  le 
chef  de  ce  système  a  fini  ses  jours  sur  l’échafaud.  Tout 
mouvement  que  l’on  voudrait  faire  naître  serait  l’ouvrage 
d’une  conjuration  très-criminelle.  >>  L’orateur  pose  eu 
principe  cette  vérité  éternelle,  que  la  tranquillité  fait  le 
bonheur,  et  que  le  commerce  ne  peut  fleurir  qu’à  l’ombre 
de  cette  tranquillité  bienfaisante  et  régénératrice.  Il  rap¬ 
pelle  que  les  scélérats  Hébert  et  Robespierre  ont  successi¬ 
vement  cherché  à  anéantir  le  commerce,  sans  lequel,  dans 
les  grandes  républiques,  la  moitié  des  citoyens  serait  privée 
des  moyens  de  subsister. 

Après  avoir  également  parcouru  le  système  barbare  des 
conspirations  qui  ont  été  étouffées,  et  qui  tendaient  à  in¬ 
cendier  les  bibliothèques,  l’opinant  revient  à  son  premier 
objet,  et  invite  de  nouveau  les  Jacobins  à  s’attacher  forte¬ 
ment  ù  la  Convention  nationale.  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  la  Convention  voie  à  ses  côtés  des  hommes  qui  riva¬ 
lisent  avec  elle;  il  ne  faut  pas  que  de  bons  citoyens,  animés 
des  intentions  les  plus  pures,  se  laissent  entraîner  à  des 
démarches  précipitées.  N’allez  pas  vous  alarmer  de  ce  que 
l’objet  de  votre  Adresse  n’a  pas  été  adopté  par  la  Conven¬ 
tion  ;  elle  a  bien  su  rendre  justice  à  l’intention  et  recon¬ 
naître  une  erreur  qui  n’avait  été  que  l’effet  de  la  précipita¬ 
tion;  la  Convention  désire  que  vous  ne  fassiez  plus  qu’un 
avec  elle. 

«  11  faut  qu’il  y  ait  un  terme  à  la  révolution,  et  qu’eu 
dernière  analyse  on  fasse  le  bonheur  du  peuple.  Des  dé¬ 
marches  peu  réfléchies  ne  font  que  mettre  des  entraves  et 
empêcher  l’effet  des  grandes  mesures.  Que  prétendent  ceux 
qui  conseillent  ces  fausses  démarches,  et  qui,  sous  le  man¬ 
teau  et  l’apparence  de  la  justice,  cherchent  à  égarer  leurs 
concitoyens?  Prenez-y  garde:  l’homme  qui  est  à  cent 
lieues  de  Paris,  et  qui  médite  dans  son  cabinet,  calcule 
plus  froidement  qu’on  ne  calcule  ici.  Les  départements  ont 
les  yeux  fixés  sur  vous;  ils  attendent  de  votre  sagesse  que 
votre  conduite  soit  bien  réfléchie,  et  que  vous  ne  vous  dé¬ 
terminiez  à  agir  que  d’après  les  vrais  principes.  » 
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Thuriot  termine  en  rendant  justice  aux  sentiments  du 
citoyen  Raisson,  et  en  l’engageant  ù  rester  dans  le  poste 
où  la  confiance  de  la  Société  l’a  placé. 

Un  membre  pense  que  Raisson  a  eu  tort  de  donner  sa 
démission  de  la  place  de  vice-président,  parce  qu’on  ne 
peut  pas  lui  faire  de  reproche  d’avoir  lu  à  la  barre  une 
Adresse  au  nom  de  la  Société. 

Au  reste,  il  déclare  que,  quoique  l’on  ait  donné  une 
fausse  interprétation  à  cette  Adresse,  la  Société  n’a  pas  à 
se  repentir  de  l’avoir  présentée,  parce  que  la  liberté  des 
opinions  est  la  base  de  la  félicité  publique. 

Monestier  :  Jusqu’à  quand  les  hommes  abuseront-ils 
des  passions  des  autres  hommes?  Jusqu’à  quand  une 
grande  Société  se  laissera-t-elle  emporter  par  un  mouve¬ 
ment  précipité?  Le  plus  grand  danger  pour  les  patriotes 
est  qu’il  n’y  ait  plus  pour  eux  de  point  de  ralliement.  Or 
ce  point  de  réunion  ne  peut  réellement  exister  pour  les  Ja¬ 
cobins  s’ils  cessent  un  seul  instant  de  marcher  de  concert 
avec  la  Convention  nationale. 

Reportez-vous  à  toutes  les  circonstances  difficiles  de  la 
révolution;  quand  voyons-nous  la  liberté  l’emporter  sur 
l’aristocratie?  C’est  quand  la  Société  ne  reçoit  point  d’im¬ 
pression  funeste,  et  qu’elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  des 
mesures  inconsidérées  ;  c’est  lorsque  la  Société  est  intime¬ 
ment  unie  au  corps  législatif,  que  celui-ci  connaît  par  l’or¬ 
gane  des  Jacobins  les  circonstances  difficiles  et  qui  exigent 
de  ja  vigueur;  c’est  alors  que  les  représentants  sont  in¬ 
struits  des  dangers  que  court  la  chose  publique,  et  que  des 
décrets  salutaires  préviennent  le  mal  qui  déjà  menaçait 
fortement  la  république  et  ses  enfants.  . 

Après  quelques  autres  observations,  Monestier  demande  : 

1°  Que  la  Société  arrête  que,  toutes  les  fois  qu’une  grande 
mesure  lui  sera  proposée,  elle  agira  comme  la  Convention 
et  n’adoptera  point  la  mesure  le  jour  même  de  la  discussion  ; 

2°  Qu'à  chaque  séance,  la  Société  sera  instruite,  par 
l’organe  de  deux  députés,  de  ce  qui  s’est  passé  de  plus 
intéressant  à  la  Convention  dans  la  séance  du  jour. 

La  première  proposition  est  adoptée  ;  sur  la  seconde,  la 
Société  passe  à  l’ordre  du  jour  après  quelques  légers  dé¬ 
bats. 

— Loys  demande  la  parole  pour  relever  uneerreur  qu’il 
dit  être  échappée  à  Thuriot,  déclare  que  tout  Français  a  le 
droit  d’aller,  avec  respect,  dire  à  la  Convention  qu’elle 
s’est  trompée,  et  lui  demander  le  rapport  d’un  décret; 
que  la  Convention  n’est  jamais  plus  grande  aux  yeux  des 
républicains  que  quand  elle  reconnaît  qu’elle  a  été  in¬ 
duite  en  erreur, 

«  Le  droit  de  pétition  ne  peut  pas,  dit-il,  être  contesté 
aux  Jacobins  ;  on  ne  doit  jamais  jeter  la  moindre  défaveur 
sur  eux  pour  une  démarche  bonne  en  elle-même,  et  l’on 
doit  faire  attention  que,  si  jamais  ils  perdaient  la  confiance 
publique,  les  Sociétés  des  départements  seraient  livrées  à 
la  plus  cruelle  des  inquiétudes.  Je  ne  crois  pas  que  les 
sections  soient  un  véritable  point  de  ralliement  pour  les 
patriotes,  car  nous  voyons  les  aristocrates  s’y  rendre  à 
chaque  séance;  il  n’y  a  donc  que  les  Sociétés  populaires 
que  l’on  puisse  regarder  comme  les  véritables  points  de 
ralliement;  l’on  doit  bien  prendre  garde  de  leur  porter  la 
moindre  atteinte.  Quand  bien  même  la  Société  des  Jaco¬ 
bins  eût  inséré  des  erreurs  dans  son  Adresse,  elle  ne  serait 
pas  répréhensible,  puisqu’elle  n’a  fait  qu’user  de  la  liberté 
des  opinions;  il  est  donc  bien  malheureux  que  Ton  cherche 
ù  l’incriminer.  Qu’on  se  rappelle  que  les  véritables  Jaco¬ 
bins  se  sont  dévoués  ici  le  8  thermidor  pour  combattre  la 
tyrannie,  et  que  le  9  ils  l’ont  attaquée  avec  vigueur  dans 
les  sections  :  pourquoi  donc  affecterait-on  de  rappeler, 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  une  séance  qui  n’ap¬ 
partient  pas  à  la  Société,  et  qui  doit  être  rayée  pour  jamais 
de  ses  annales? 

«  Si  la  pétition  que  vous  avez  présentée  contient  vos  sen¬ 
timents  etvos  principes,  on  ne  doit  y  trouver  que  la  vé¬ 
rité;  si  elle  renferme  des  erreurs,  il  faut  avoir  la  gran¬ 
deur  d  àme  de  les  reconnaître;  je  demande  qu’il  eu  soit 
fait  lecture  à  cette  tribune.  » 

Thuriot  prend  de  nouveau  la  parole  pour  donner  des 
développements  à  ses  premières  observations;  il  demande 


que  la  Société  prenne  garde  qu’on  ne  veuille  lui  inspirer 
des  idées  contraires  à  l’intérêt  national,  et  qu’on  ne  cher¬ 
che  à  lui  faire  perdre  la  confiance  du  peuple.  Il  prétend 
que,  dès  le  moment  que  la  Convention  a  passé  à  l’ordre  du 
jour  sur  l’Adresse  qui  lui  a  été  lue,  toute  démarche  ulté¬ 
rieure  sur  cet  objet  sortirait  de  la  ligne  des  principes. 

#  Quel  est,  continue-t-il,  le  droit  de  pétition?  N’esl-cc 
pas  celui  de  faire  des  réclamations  contre  l’oppression,  et 
de  présenter  des  observations  sur  un  décret  rendu?  Mais 
aussi  il  faut  un  terme  à  ce  droit;  car,  sans  cela  ,  quand 
verrait-on  l’époque  où  la  loi  doit  avoir  sa  force?  La  Con¬ 
vention  a  prononcé  sur  votre  demande;  en  ce  moment,  ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  il  n’est  pas  nécessaire  que  vous 
vous  arrêtiez.  Quel  est  le  but  de  ceux  qui  vous  propo¬ 
sent  de  relire  l’Adresse?  Pourquoi  celle  lutte  continuelle 
d’opinions?  Pourquoi  ne  veut-on  pas  admettre  que  la  So¬ 
ciété  des  Jacobins  a  pu  se  tromper?  Examinez  la  conduite 
que  tient  la  Convention;  quand  un  décret  est  proposé, 
on  le  discute  :  est-il  rendu  ,  on  se  soumet  à  la  loi.  Faites 
ce  qu’on  fait  partout;  faites  voir  que  vous  êtes  continuel¬ 
lement  en  harmonie  avec  la  Convention.  # 

Thuriot  prouve  ensuite  avec  combien  de  raison  la  Con¬ 
vention  s’esldélerminée  a  mettre  en  liberté  les  innocents 
que  Robespierre  avait  plongés  dans  les  cachots.  11  déclare 
que  si,  sur  cent  personnes  élargies, -il  se  trouve  un  cou¬ 
pable,  la  loi  saura  toujours  bien  le  saisir,  mais  qu’il  ne 
faut  pas  différer  de  rendre  la  liberté  aux  opprimés.  Il  fait 
observer  que  si  la  Société  persistait  à  dire  que  l’aristocra¬ 
tie  triomphe ,  et  que  des  relaxations  indiscrètes  ont  lieu, 
ce  ccrait  accuser,  aux  yeux  de  la  France,  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  et  des  représentants  du  peuple  de  mettre  en 
liberté  sans  motifs.  Il  prétend  que  les  Jacobins  n’ont  ja¬ 
mais  été  dans  une  meilleure  position  que  celle  où  ils  se 
trouvent,  parce  qu’ils  ont  le  droit  d’aller  au  comité  desû¬ 
reté  générale  pour  y  faire  des  représentations  sur  les  indi¬ 
vidus  incarcérés  ou  élargis,  et  qu’ils  n’auraient  pas  eu  le 
droit  de  réclamer  contre  l’élargissement  des  scélérats  et 
l’incarcération  des  patriotes,  sous  la  tyrannie  de  Robes¬ 
pierre.  Il  termine  en  invitant  la  Société  à  se  rallier  tou¬ 
jours  aux  principes  et  aux  lois,  sans  lesquels  il  n’y  aurait 
plus  aucune  harmonie  dans  la  république. 

Dufourny  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu’étant  suffisam¬ 
ment  instruit  par  les  débats  qui  viennent  d’avoir  lieu  sur 
ce  qui  a  rapport  à  la  démarche  qui  a  été  faite,  je  demande 
que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  et  que  l’on  s’occupe  des 
périls  dont  nous  sommes  menacés  pour  demain,  et  que  je 
vais  vous  faire  connaître.  —  (L’ordre  du  jour  est  adopté.  ) 

«  Vous  savez,  continue  l’orateur,  que,  tandis  qu’ün  pe¬ 
tit  nombre  d’hommes,  effrayés  de  la  révolution  qui  s’est 
opérée,  cherchent  à  faire  renaître  les  mesures  exagérées 
qui  ont  été  employées  par  la  tyrannie,  et  qui  tenaient  à 
ce  qu’il  y  a  de  plus  atroce,  d’autres  cherchent  à  diminuer 
et  à  affaiblir  celte  même  révolution  en  attirant  le  reproche 
de  modérantisme  sur  les  patriotes  qui  veulent  la  faire 
tourner  à  l’avantage  de  la  liberté;  d’autres  enfin  prati¬ 
quent  des  manœuvres  pour  en  faire  perdre  le  fruit  ;  des 
propositions  dangereuses  ont  été  faites  à  la  Société  de  l’E¬ 
vêché,  et  demain  l’on  doit  délibérer  sur  cette  question  ; 

«  Retablira-t-on  le  peuple  dans  le  droit  d’élire?  # 

«  Ce  n’était  pas  une  proposition  isolée  que  celle  qui  fui 
faite  par  Chasles  à  la  Convention,  de  faire  nommer  les  co¬ 
mités  révolutionnaires  par  le  peuple.  Des  hommes  ont 
tramé  pour  que  dans  les  départements  et  dans  les  Sociétés 
populaires  elle  fût  présentée  ù  la  même  époque.  Domain 
elle  se  fera  dans  les  sections  de  Paris;  il  est  important  que 
les  bonscitoyensqui  sont.ici  en  soient  instruits,  pour  qu’ils 
puissent  s’opposer  à  une  pareille  insurrection  et  la  faire 
manquer. 

a  Nous  savons  combien  les  hommes  qui  affectent  d’avoir 
à  la  bouche  les  grands  mots  d’intérêt  du  peuple  ont  le 
désir  d’aller  petit  à  petit  depuis  la  nomination  descomilés 
révolutionnaires  parle  peuple  jusqu’au  renouvellement  de 
la  Convention. 

«  Nous  savons  à  quel  point  ce  système  fiat  te  surtout  les 
scélérats,  qui,  après  avoir  couvé  longtemps  leur  ven¬ 
geance,  n’attendent  que  le  moment  de  la  faire  éclater 
contre  les  patriotes;  peut-être  est-ce  le  propre  de  la  nation 
française  que  les  révolutions  qui  s’opèrent  dans  son  sein 
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ne  puissent  se  terminer  qu’après  beaucoup  d’oscillations  et 
de  mouvements  contraires. 

«  Lorsqu’on  est  tombé  dans  un  excès,  on  est  disposé  à 
remonter  aussitôt  vers  l’excès  opposé.  C’est  à  la  prudence 
à  diriger  notre  mobilité;  c’est  à  notre  sagesse  à  nous  em¬ 
pêcher  aussi  de  nous  précipiter  d’un  excès  dans  un  autre. 
Nous  devons  considérer  que,  si  la  Convention  a  été  faible, 
c’est  Dotre  faute;  gardons-nous  de  lui  reprocher  son  long 
sommeil,  puisqu’alors  les  Jacobins  étaient  eux-mêmes 
plongés  dans  une  profonde  léthargie;  considérons  aussi  l’é¬ 
tat  dans  lequel  se  trouva  la  Société,  et  qui  n’est  autre 
chose  qu’un  extrait  de  la  situation  de  Paris.  Sous  le  tyran, 
la  terreur  s’était  emparée  de  tout  le  monde,  et  certes  il 
nous  est  impossible  de  dire  en  ce  moment  que  cet  état  d’i¬ 
nertie  et  de  compression  soit  tout  à  fait  passé.  Ceux  qui 
sont  encore  saisis  d’effroi  pourront  bien  n’avoir  pas  de¬ 
main  l’énergie  suffisante  pour  combattre  dans  les  sections 
la  proposition  insidieuse  qui  leur  sera  présentée.  Je  de¬ 
mande  qu’elle  soit  soumise  aujourd’hui  à  la  discussion.  » 
—  Adopté. 

Réal  prend  la  parole  pour  démontrer  le  danger  d’une 
pareille  mesure.  Il  prouve  qu’elle  ramène  au  despotisme, 
et  qu’insensiblement  l’aristocratie  voudra  en  venir  bientôt 
jusqu’à  demander  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Il  déclare  que  les  départements  voudront  avoir  autant  de 
droit  que  Paris,  et  que,  comme  il  n’y  aura  plus  qu’un  co¬ 
mité  révolutionnaire  par  district,  il  faudra  convoquer  les 
assemblées  primaires,  pour  que  tout  le  peuple  participe  à 
l’élection.  Après  avoir  combattu  les  brigrauds  qui  se  mon¬ 
trent  toujours  quand  une  révolution  vient  de  s’opérer, 
Réal  fait  lecture  du  projet  d’Adresse  que  la  section  du  Mu¬ 
séum  doit  proposer  aux  autres  sections  pour  la  présenter  à 
la  Convention.  Il  termine  en  invitant  les  Jacobins  à  se  réu¬ 
nir  demain  dans  les  sections,  pour  y  professer  les  vérita¬ 
bles  principes^  combattre  l’Adresse  liberlicide  qui  sera 
proposée. 

Dubois-Crancé  fait  observer  que  la  section  du  Muséum 
est  celle  de  David  et  de  Fleuriot;  il  annonce  qu’il  a  déjà  dé¬ 
noncé  ce  projet  d’Adresse ,  qui  existe  depuis  un  mois. 

Maure  prend  la  parole  sur  le  même  objet,  et  déclare 
que  lu  proposition  faite  de  faire  élire  les  comités  révolution¬ 
naires  par  le  peuple  convoqué  en  assemblées  décadaires 
tend  à  jeter  une  grande  défavfeur  sur  les  patriotes. 

Il  rappelle  que,  quand  les  aristocrates  virent  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  combattre  avec  avantage  les  principes  de 
Marat,  ils  lui  mirent  un  masque  sur  la  figure  et  sur  celle 
des  patriotes  ses  amis. 

Ils  déclarent  que  les  aristocrates  veulent  renouveler  ce 
système  de  perfidie,  et  qu’ils  cherchent  à  calomnier  le  pa¬ 
triotisme,  à  jeter  la  discorde  dans  la  Convention  et  parmi 
les  Jacobins. 

Il  se  plaint  de  la  réception  qui  a  été  faite  à  la  Société 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  de  la  réponse  qui  a  été  faite 
à  son  Adresse,  et  des  clameurs  qui  se  sont  élevées  contre 
elle  et  qui  sont  parties  de  l’espèce  de  côté  noir  qu’il  a  déjà 
dénoncé  à  la  Société. 

Il  déclare  que  depuis  ce  moment  son  cœur  est  navré  de 
douleur  en  réfléchissant  que  l’aristocratie  s’est  réjouie,  et 
que  le  Marais  s’est  ressuscité  hier. 

A  ces  derniers  mots,  quelque  murmures  s’élèvent  dans 
une  partie  de  la  salle. 

t  Maure  déclare  qu’il  parle,  d’après  sa  concience,  pour 
l’arrêté,  et  qu’il  respecte  infiniment  la  Convention  et  ses 
décrets  ;  il  assure  qu’il  ne  veut  que  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  et  que,  s’il  savait  qu’il  fût  soupçonné  de  vouloir  se 
faire  un  parti ,  il  se  réduirait  au  plus  profond  silence. 

Monestier  rappelle  l’altenlion  de  la  Société  sur  les  dan¬ 
gers  qu’il  faudra  combattre  demain  dans  les  sections;  il 
invite  les  Jacobins  à  défendre  avec  courage  la  liberté,  et  à 
se  réunir  pour  faire  triompher  les  principes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  Thionville ). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

Türreau  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour  re'clamé 
sur  l’impression  du  discours  de  Tallien,  et.... 

Bréard  :  Ce  n’est  point  sur  l’impression  qu’on 
demande  l’ordre  du  jour,  c’est  sur  le  décret  présenté 
par  Tallien. 

L’assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
Tallien. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  les  propositions  de  Tallien. 

Guyomard  :  Il  est  possible  qu’avec  plus  de  lu¬ 
mières  que  moi  mes  collègues  puissent  prononcer 
sur-le-champ  sur  les  propositions  de  Tallien;  quant 
à  moi,  j’ai  besoin  de  les  examiner.  Je  demande  donc 
l’ajournement. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Il  *me  semble  que 
l’ordre  du  jour  doit  être  adopté  sur  les  propositions 
qui  vous  ont  été  faites.  Que  vous  propose  Tallien  ? 
De  déclarer  que  vous  voulez  maintenir  le  gouver  . 
nement  révolutionnaire  :  cette  déclaration  est  inu¬ 
tile,  puisque  vous  l’avez  déjà  solennellement  faite. 

Une  autre  disposition  du  projet  est  relative  à  la 
liberté  de  la  presse.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  assure  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse;  il 
est  donc  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret. 

On  vient  de  vous  parler  du  système  de  terreur  qui 
pourrait  se  reproduire;  je  réponds  que,  d’après  l’or¬ 
ganisation  du  gouvernement  révolutionnaire ,  il  est 
impossible  d’avoir  une  pareille  crainte. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  toutes  les  propo¬ 
sitions  qui  ont  été  faites. 

Jean  Derry  :  Citoyens ,  les  réflexions  générales 
présentées  parTallien  sur  notre  situation  intérieure, 
et  celles  ajoutées  par  Thuriot,  ne  me  paraissent  pas 
compléter  tout  ce  qu’on  peut  dire  à  ce  sujet.  Depuis 
plusieurs  jours  j’ai  préparé  un  travail  sur  les  divi¬ 
sions,  beaucoup  plus  apparentes  que  réelles,  qui  ré¬ 
gnent  dans  cette  enceinte  :  comme  il  est  trop  tard 
aujourd’hui ,  je  demande  que  la  parole  me  soit  ac¬ 
cordée  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  12  FRUCTIDOR. 

Mallarmé  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  comité 
civil  de  chaque  section  de  la  commune  de  Paris  est  auto¬ 
risé  de  viser  les  certificats  d’indigence  prescrits  par  la  loi 
du  47  germinal,  et  qui  se  délivrent  par  les  comités  de 
bienfaisance;  que  lesdits  certificats,  ainsi  que  les  déclara- 
ralions  de  fortune  vérifiées  et  délivrées  par  les  comités 
civils,  seront  ensuite  visés  par  le  departement  de  Paris, 
faisant  les  fonctions  de  district.  » 

—  Morinel  expose  qu’il  est  impossible  au  comité 
des  décrets  de  rendre  compte  de  l’exécution  du  dé¬ 
cret  qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  ne 
pourront  rester  en  mission  plus  de  six  mois  consé¬ 
cutifs.  11  propose  en  conséquence  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  Les  représentants  du  peuple  revenus  ou  qui  revien¬ 
dront  par  la  suite  démission,  soit  auprès  des  arihées,  soit 


620 


dans  l’intérieur  de  la  république,  feront  constater  leur 

retour  au  comité  des  décrets.  » 

Cervière  :  Je  demande  que  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  rempli  des  missions  auprès  des  ar¬ 
mées  et  dans  les  départements,  et  qui  sont  rappelés 
d’après  les  dispositions  du  décret  dernier  ne  puis¬ 
sent  être  réélus  à  d’autres  commissions  qu’après 
avoir  passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Morinel  propose  un  autre  décret ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  une 
nouvelle  lecture  de  son  décret  du  6  messidor,  concernant 
les  représentants  du  peuple  en  mission  près  des  armées  ou 
dans  les  départements. 

«Décrète  que  ces  mots  «sont  rappelés  et  seront  rem¬ 
placés  s’il  y  a  lieu,  »  seront  substitués  à  ceux  insérés  dans 
l’article  III  ,  «  seront  sur-le-champ  rappelés  et  remplacés 
s’il  y  a  lieu.  » 

Bassal  :  Je  d-emande  ,  par  addition  à  ces  décrets, 
que  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans  leurs 
départements  soient  rappelés  sur-le-champ. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé,  organe  du  comité  des  finances,  pro¬ 
pose  et  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co¬ 
mité  des  finances  sur  l’état  remis  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  le 
mois  de  messidor  dernier  ; 

«  Considérant  que  la  recette  s’élevant  à  39  millions 
SI,  584  1.  14  s. ,  et  les  dépenses  à  265  millions  782,151  1. 
8  s.;  il  résulte  un  excédant  de  dépense  de  226  millions 
690,5661.  14  s.,  au  remplacement  duquel  il  faut  pourvoir; 

«  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  reti¬ 
rera  de  la  serre  à  trois  clefs,  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  fabriqués,  ladite  somme  de  226  millions 
690,566  liv.  14  sous,  destinée  à  remplacer  l’excédant  que 
les  dépenses  faites  dans  le  courant  de  messidor  présentent 
sur  les  recettes  du  même  mois,  en  remplissant,  pour  cette 
opération,  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé¬ 
crets  du  remplacement.  » 

—  On  demande  des  secours  pour  la  veuve  et  les 
enfants  d'un  citoyen  tombé  dans  une  chaudière  de 
salpêtre ,  où  il  a  trouvé  une  mort  affreuse. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

***  :  11  a  été  annoncé  hier  à  toute  la  république 
que  sept  représentants  du  peuple  devaient  être  dé¬ 
noncés  au  sein  de  la  Convention  nationale.  Ce  jour 
a  été  marqué  pour  cette  discussion  solennelle.  Le 
discours  qui  doit  vous  être  prononcé  excitera  sans 
doute  une  discussion  qui  peut  entraîner  des  lon¬ 
gueurs.  Je  demande  en  conséquence  que  l’on  com¬ 
mence  dès  ce  moment  l’ordre  du  jour. 

—  Jean  Debry  monte  à  la  tribune. 

Jean  Debry  prononce  le  discours  pour  lequel  il 
avait  obtenu  la  parole  hier.  Sur  sa  proposition,  la 
Convention  a  décrété  le  renvoi  de  son  discours  aux 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé¬ 
gislation  ,  qui  sont  chargés  de  présenter,  primidi 
prochain  ,  un  rapport  sur  les  meilleurs  moyens 
d’action  du  gouvernement  révolutionnaire  par  rap¬ 
port  à  la  Convention  et  par  rapport  au  peuple. 
(Nous  donnerons  ce  discours.) 

—  Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Le- 
coinlre. 

Lecountre  (de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
j’entreprends  de  démontrer  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  et  par  pièces  authentiques  et  par  témoins,  que 
les  citoyens  nos  collègues  Billawl-Varennes,  Collot 


d’Hcrbois  et  Barère ,  membres  du  comité  de  salut 
public-  Vatlier,  Amar , Voulland  et  David,  mem¬ 
bres  du  comité  de  sûreté  générale,  sont  répréhensi¬ 
bles  : 

1°  D’avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les 
citoyens  de  la  république,  en  signant  et  faisant  met¬ 
tre  à  exécution  des  ordres  arbitraires  d’emprison¬ 
nement,  sans  qu’il  y  ait  contre  un  grand  nombre 
d’entre  eux  aucune  dénonciation ,  aucun  motif  de 
suspicion,  aucune  preuve  de  délits  énoncés  dans  la 
loi  du  17  septembre  1793  ; 

20  D’avoir  étendu  ce  système  d’oppression  et 
de  terreur  jusque  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  en  souffrant  et  appuyant  par  un  silence 
affecté  le  bruit  que  le  comité  de  salut  public  avait 
une  liste  de  trente  membre  de  la  Convention  na-‘ 
tionale  désignés  pour  être  incarcérés,  et  ensuite 
victimes; 

3°  De  n’avoir  jamais  proposé  le  remplacement 
des  membres  qui  manquaient  dans  le  comité  de 
salut  public,  et  de  s’être  perpétués  exclusivement 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  par  la  compression 
où  ils  tenaient  la  Convention  ;  Barère,  rapporteur  , 
ne  manquant  jamais ,  après  l’annonce  de  quelques 
victoires  ou  succès,  de  proposer  impérativement  la 
continuation  des  pouvoirs  des  comités  ; 

4°  D’avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti 
la  liberté  des  opinions  dans  le  sein  même  de  la 
Convention  nationale,  en  ne  permettant  la  discus¬ 
sion  d’aucune  des  lois  présentées  par  le  comité  de 
salut  public  ; 

5°  D’avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois 
favorables  à  la  liberté  et  répressives  des  actes  arbi¬ 
traires  qui  s’exercaient  au  nom  de  ces  comités,  avec 
autant  d’injustice  que  d’inhumanité  ; 

6°  De  s’être  entourés  d’une  foule  d’agents,  les  uns 
perclus  de  réputation,  et  les  autres  couverts  de  cri¬ 
mes;  de  leur  avoir  donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;  de 
n’avoir  réprimé  aucune  de  leurs  vexations,  et  de  les 
avoir  au  contraire  soutenues  ; 

7°  D’avoii  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre 
infini  de  plaintes  et  mémoires  qui  avaient  été  adres¬ 
sés  contre  leurs  agents  oppresseurs  ;  d’avoir  pris 
leur  défense,  notamment  celle  de  Héron  ,  Sénard  et 
autres;  d’avoir,  à  la  tribune  même  de  la  Convention 
nationale,  fait  leur  éloge,  lait  rapporter  des  décrets 
justement  lancés  contre  eux,  et  d’avoir  par  là  livré 
à  la  vengeance  de  ces  monstres  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer  ; 

8°  D’avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille 
bastilles;  d’avoir  rempli  de  deuil  la  république  en¬ 
tière  par  l’incarcération  injuste,  et  même  sans  mo¬ 
tifs,  de  plus  de  cent  mille  citoyens,  les  uns  infirmes, 
les  autres  octogénaires ,  d’autres  enfin  pères  de  fa¬ 
mille,  et  même  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

9°  D’avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues ,  en 
répandant  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22 
prairial  a  été  rendue,  que  cette  loi  avait  été  l’ouvrage 
du  seul  Robespierre ,  qui  ne  l’avait  communiquée 
qu’à  Couthon  ,  tandis  qu’ils  avaient  été  avertis , 
même  avant  qu’elle  passât,  par  des  membres  du  tri¬ 
bunal  révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  14  et  15), 
des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient; 

10°  De  s’être  opposés,  lors  de  ia  présentation  de 
cette  loi,  à  l’impression  et  à  l'ajournement  qui  en 
avaient  été  demandés  ;  les  lins  de  l’avoir  soutenue 
fortement,  les  autres  d’avoir  fait  croire,  parleur  pré¬ 
sence,  qu’elle  était  l’ouvrage  et  le  fruit  des  réflexions 
méditées  entre  les  deux  comités  au  nom  desquels 
elle  fut  présentée;  ce  qui  prouve  encore  plus  claire¬ 
ment  que  la  loi  du  22  prairial  est  l’ouvrage  du  co¬ 
mité  entier,  c’est  un  arrêté  de  ce  comité ,  en  date  du 
29  floréal ,  mis  à  exécution  dans  un  département , 
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renfermant  textuellement  les  dispositions  décrétées 
par  la  loi  sanguinaire  du  22  prairial  ; 

11°  D’avoir,  dans  l’affaire  d’Hébert ,  Vincent  et 
autres,  arrêté  l’effet  d’un  mandat  d’arrêt  lancé  con¬ 
tre  Pache,  qui  devait  être  nommé  grand  juge  par  cette 
faction;  d’avoir  intimé  à  Fouquier ,  accusateur  public, 
l’ordre  non-seulement  de  ne  pas  mettre  à  exécution 
le  mandat  d’arrêt ,  mais  même  de  ne  pas  permettre 
quhl  soit  parlé  de  Pache,  d’ou  il  est  résulté  que  la 
parole  a  été  interdite  aux  témoins  qui  ont  voulu 
parler  de  Pache,  et  même  aux  accusés  lorsqu’ils  ont 
demandé  qu’il  parût; 

12°  D’avoir,  dans  les  mêmes  vues  d’injustice ,  et 
afin  de  sauver  les  coupables,  empêché  qu'il  ne  soit 
décerné  des  mandats  d’arrêt  contre  le  général  Han- 
riot  ;  Mathieu,  son  aide-de-camp  ;  Lubin,  juge  au  tri¬ 
bunal  du  premier  arrondissement;  et  Gobant,  sub¬ 
stitut  de  l'accusateurcriminel  de  Paris,  tousimpliqués 
dans  l’affaire  d'Hébert,  et  qui  depuis  ont  été  guillo¬ 
tinés  comme  conspirateurs,  et  cela  quoiqu’il  y  eût 
contre  eux  des  charges  graves,  qui  furent  commu¬ 
niquées  par  écrit  au  comité  de  salut  public  ,  ou  elles 
sont  restées  *  en  conséquence,  la  parole  a  été  égale¬ 
ment  refusée  aux  accusés  comme  aux  témoins,  lors¬ 
qu’ils  ont  voulu  parler  de  ces  individus  ; 

13°  De  n’avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Con¬ 
vention  nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le 
la  germinal,  lettre  dans  laquelle  il  exposait  à  la 
Convention  que  les  accusés  demandaient  à  faire  en¬ 
tendre  seize  députés  dont  les  dépositions  prouve¬ 
raient  la  fausseté  des  faits  qu’on  leur  imputait,  et 
qu’ils  en  appelaient  au  peuple ,  en  cas  de  refus  ;  et 
d’avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport  menson¬ 
ger,  duquel  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  ac¬ 
cusés  s’étaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi ,  ce  qui 
a  déterminé  le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu 
de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice 
du  tribunal  sera  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur-le- 
champ  ; 

14°  D’avoir  (Amar  et  Voulland),  en  apportant  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à  Fouquier,  dit  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise,  et  mettre 
à  la  raison  tous  ces  mutins-là;  » 

15°  D’avoir,  lorsqu’il  s’est  agi  d’affaires  importan¬ 
tes,  permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors 
les  sections  qui  étaient  en  tour,  afin  de  prendre  ceux 
qui  étaient  connus  pour  les  plus  dociles  ; 

16»  D’avoir  (Amar,  Voulland,  David  et  Vadier) , 
lorsque  ces  jurés  étaient  à  la  chambre  des  délibéra¬ 
tions,  et  que  le  bruit  se  répandait  dans  le  tribunal 
que  la  majorité  était  pour  l’absolution  des  accusés, 
passé,  par  la  buvette,  dans  une  petite  chambre  voi¬ 
sine  de  celle  des  jurés,  et  d’avoir  engagé  Hermann  à 
les  déterminer,  par  toutes  sortes  de  voies,  à  condam¬ 
ner  à  mort;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans  la 
chambre  du  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les 
accuséset  en  excitantceuxdesjurésquiavaient  voté 
pour  la  mort  à  menacer  les  autres  du  ressentiment 
des  comités  ; 

17»  D’avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  ju¬ 
gement  de  cinquante  à  soixante  personnes  en  même 
temps,  pour  des  délits  différents; 

18°  D’avoir  ordonné  à  l’accusateur  public  de  faire 
juger  dans  les  vingt-quatre  heures  les  prévenus  de 
la  conspiration  des  prisons,  de  sorte  que  cent  cin¬ 
quante-cinq  personnes  dénommées  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation  du  18  messidor  devaient  être  jugées  et  pé¬ 
rir  le  même  jour;  mais  la  crainte  de  l’opinion 
publique  ayant  fait  naître  quelques  réflexions ,  il  fut 
décidé  qu’on  les  mettrait  en  trois  fois  ; 

19°  D’avoir  souffert  que  les  mêmes  témoins,  entre¬ 
tenus,  nourris  dans  les  prisons,  et  connus  vulgaire¬ 
ment  sous  le  nom  de  moutons,  déposassent  à  charge 


contre  les  prévenus;  et  l’on  distinguait  parmi  ces 
témoins  Ferrières  ,  Sauve-Bœuf,  ex-noble ,  et  Ley- 
merie,  secrétaire  particulier  d’Amar  ; 

20°  D’avoir  démenti  formellement  les  dénoncia¬ 
tions  faites  à  la  Convention  contre  Joseph  Lebon , 
représentant;  d’avoir  fait  un  rapport  infidèle  sur  sa 
conduite,  et  d’avoir  déguisé  ses  cruautés  sous  la  dé¬ 
nomination  de  formes  acerbes  ; 

21°  De  n’avoir  point  prévenu  la  Convention  de 
l’absence  de  Robespierre  du  comité  depuis  quatre 
décades.;  d’avoir  souffert  que,  nonobstant  son  ab¬ 
sence  ,  il  ait  continué  de  signer  des  actes  ;  d’avoir 
caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait 
employées  dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  faire 
des  partisans ,  et  ruiner  la  chose  publique  ; 

22°  D’avoir  permis  que  le  général  Lavalette,  Du- 
fraiseettant  d’autres  traîtres  ou  conspirateurs  dé¬ 
noncés  dès  longtemps  aux  comités,  ou  frappés  par 
des  décrets  de  la  Convention,  soient  restés  à  Paris, 
y  aient  obtenu  de  l’emploi;  de  les  avoir  mis  ainsi  à 
portée  de  commettre  de  nouveaux  forfaits; 

23°  De  n’avoir  pris ,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  aucunes  des  mesures  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sû¬ 
reté  de  la  Convention,  évidemment  compromise  par 
le  discours  du  tyran  ,  prononcé  le  8  à  la  tribune  de 
la  Convention  ,  et  le  soir  à  celle  des  Jacobins,  qui 
lui  avaient  promis  secours,  force  et  protection  ; 

24°  De  n’avoir  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8 
au  9,  le  général  Hanriot,  le  maire  et  l’agent  national 
de  Paris,  Lavalette  et  tant  d’autres  principaux  com¬ 
plices  de  Robespierre ,  qui  tous  leur  avaient  été  dé¬ 
noncés  par  plusieurs  collègues  ; 

25°  De  n’avoir  pris,  dans  la  journée  du  9,  aucune 
mesure  de  rigueur,  afin  que  les  décrets  d’arrestation 
lancés  contre  Robespierre  et  ses  complices  fussent 
exécutés,  et  d’avoir  exposé,  par  cette  négligence  cri¬ 
minelle,  la  représentation  nationale  à  être  égorgée , 
puisque  les  satellites  des  conspirateurs  ont  pu  ,  le 
même  jour,  arracher,  sous  les  yeux  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  même  et  de  ses  comités,  dans  le  local 
de  celui  de  sûreté  générale,  et  sans  aucune  résis¬ 
tance  ,  le  traître  Hanriot ,  qui  avait  été  retenu  dans 
ce  comité  ; 

26°  D’avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour 
contre-révolutionnaires  perdus  de  réputation  et  de 
débauches;  tarés,  et  même  dans  les  liensde  décrets 
d’accusation  ,  tels  que  Beaumarchais  ,  Espagnac  , 
Haller  et  autres,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors 
immenses  appartenant  à  la  république,  trésors  avec 
lesquels  ils  ont  émigré. 

Lecointre  :  J’ai  fini.  Je  demande  qu’un  secrétaire 
vous  fasse  lecture  des  pièces  qui  sont  à  l’appui  de 
ma  dénonciation,  et  que  je  vais  indiquer  l’une  après 
l’autre. 

Goujon  :  Avant  d’entendre  la  lecture  des  pièces 
dont  on  parle  ,  il  faut  que  la  Convention  déclare  si 
elle  adopte  ou  rejette  ce  mode  de  procès  qu’on  veut 
faire  ici.  Mon  cœur  est  suffoqué  quand  je  vois  avec 
quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter  au  milieu  de 
nous  des  semences  de  division ,  qund  je  vois  avec 
quel  calme  flegmatique  on  propose  la  perte  de  la  pa¬ 
trie.  Je  ne  sais  point  ce  qui  s’est  passé  ici  ;  j’étais 
aux  armées,  d’où  j’ai  annoncél’un  des  premiersmon 
adhésion  à  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  Convention , 
parce  que  je  la  regarde  comme  le  centre  unique  au¬ 
quel  tout  doit  se  rapporter  ;  mais  je  crois  que  c’est  à 
un  homme  inconnu  dans  la  révolution  à  se  lever  ici, 
parce  que,  s’il  tombe,  au  moins  il  tombe  seul,  et  que 
sa  perte  n’occasionne  point  de  déchirement  dans  la 
république.  Je  vais  donc  parler  franchement. 

Hier  un  membre  vent  ici  ,  avec  un  discours 
préparé,  vous  dire  qu’il  ne  fallait  plus  de  terreur, 
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comme  si  nous  ne  ge'missions  pas  des  excès  où  nous 
avons  été  entraînés.  (Applaudissements.).  Cette  mo¬ 
tion  ne  pouvait  tendre  qu'à  l’avilissement  de  la  Con¬ 
vention.  Je  n’inculpe  point  les  intentions,  mais  je 
dis  que  l’action  avait  cette  tendance.  Je  dis  que  c’é¬ 
tait  détruire  le  gouvernement  républicain.  (Murmu¬ 
res.)  Si  je  n’étais  éloigné  de  toutes  personnalités,  je 
dirais  que  j'ai  remarqué  dans  ce  discours ,  où  l’on 
blâme  le  système  de  terreur,  qu’à  l’aide  de  grandes 
phrases  on  a  voulu  la  répandre  sur  la  Convention 
par  ces  mots  de  robespierriser,  par  ces  expressions 
vagues  de  scélérats  complices  de  Robespierre,  qu’on 
n’a  pas  nommés.  Je  le  dis  avec  audace,  parce  que  je 
suis  tranquille  :  ce  n’est  pas  là  la  conduite  que  doit 
tenir  un  représentant  du  peuple. 

Hier  vous  avez  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
motion,  et  aujourd’hui  l’on  vient  vous  apporter  des 
pièces  contre  des  hommes  qui  ont  bien  servi  la  révo¬ 
lution.  Ils  peuvent  être  coupables,  je  n’entre  pas 
dans  cette  question  (murmures)  ;  mais  si  j’avais  eu 
des  pièces  qui  tissent- charge  contre  des  membres  in¬ 
vestis  de  la  confiance  de  la  Convention,  je  ne  les  au¬ 
rais  apportées  ici  que  les  larmes  aux  yeux  et  le  cœur 
navré  de  douleur.  Que  je  vois  au  contraire  un  spec¬ 
tacle  bien  différent î  Avec  quel  sang-froid  on  vient 
plonger  le  poignard  dans  le  sein  d’hommes  recom¬ 
mandables  à  la  patrie  par  les  services  qu’ils  lui  ont 
rendus!  Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  des  re¬ 
proches  qu’on  leur  fait ,  portent  sur  la  Convention 
elle-même.  Oui ,  c’est  la  Convention  qu’on  accuse  , 
c’est  au  peuple  français  qu’on  fait  le  procès  ,  puis¬ 
qu’elle  a  souffert  la  tyrannie  de  l’infâme  Robes¬ 
pierre.  J.  Debry  nous  le  disait  tout  à  l’heure:  ce  sont 
les  aristocrates  qui  commandent,  qui  font  tout  cela... 

Quelques  voix  :  Et  les  voleurs. 

Goujon  :  Ils  ont  cherché  au  milieu  de  vous  une 
main  qui  pût  tenir  le  poignard  qu’ils  dirigent  contre 
la  liberté  du  peuple  :  que  cet  homme  soit  crédule  , 
ignorant  ou  trompé,  qu’importe!  c’est  à  vous  à  l’ar¬ 
rêter;  c’est  à  vous  à  empêcher  le  déchirement  qui 
pourrait  s’opérer...  Quelle  confiance  pouvons-nous 
avoir  dans  les  agents  des  scélérats  que  nous  avons 
renversés?  quelle  créance  mérite  Fouquier-Tinville, 
cet  homme  qui  a  intérêt  de  plonger  le  fer  dans  le  sein 
des  membres  de  la  Convention,  afin  de  se  sauver  ?  Je 
demande  que  la  discussion  cesse  à  l’instant... 

Beaucoup  de  voix  :  Non,  non  ! 

Billaud-Varennes  :  Je  m’y  oppose. 

Goujon  :  Il  me  semble  que,  n’étant  point  préparé 
pour  cette  discussion  ,  j’aurai  grande  peine  à  faire 
adopter  mon  opinion,  au  milieu  des  partis  divers... 

Beaucoup  de  voix  :  11  n’y  a  ici  d’autre  parti  que 
celui  de  la  liberté. 

Goujon  :  Il  est  naturel  que  ceux  qui  sont  accusés 
veuillent  se  défendre;  ils  le  doivent  pour  eux-mê¬ 
mes;  mais  je  ne  puis  m’accoutumer  à  l’idée  qu’un 
secrétaire  lise  froidement  à  cette  tribune  des  pièces 
qui  inculpent  des  hommes  qui  se  sont  montrés  les 
chauds  amis  de  la  révolution.  Qu’on  dépose  ces  piè¬ 
ces  dans  le  sein  d’une  commission  ,  qu’elles  soient 
examinées,  et  elles  sont  susceptiblesde  l’être  ;  qu’on 
rende  justice  à  tous,  je  le  désire  ;  mais  aussi  je  pro¬ 
mets  que,  tant  qu’il  me  restera  une  goutte  de  sang 
dans  les  veines,  je  m’opposerai  constamment  à  ce 
qu  on  perde  la  patrie. 

Billaud-Varennes  :  11  n’y  a  pas  de  doute  que ,  si 
les  laits  qui  viennent  d’être  articulés  sont  vrais,  ceux 
a  qui  ils  sont  reprochés  ne  soient  de  très-grands 
coupables;  il  n  y  a  pas  de  doute  que,  si  les  crimes 
qu  on  a  avancés  sont  réels,  nos  têtes  ne  doivent  tom- 

jci  ;  mais  je  délie  Lecointre  de  justilier  son  accusa¬ 


tion.  Je  le  défie  de  la  justifier  par  des  tcmoinsdignes 
de  foi  ;  car  il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  , 
depuis  que  le  tyran  est  abattu,  il  n’y  a  pas  d’infamie, 
pas  d’intrigue  qu’on  n'ait  employée  pour  conjurer  la 
perte  des  membres  que  Lecointre  a  désignés. 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  ici  par  Robes¬ 
pierre  et  par  Saint-J ust  ont  déjà  répondu  pour  nous 
aux  reproches  que  Lecointre  vient  de  nous  faire  ;  car 
Robespierre  et  Saint-Just  avaient  aussi  proscrit  les 
hommes  que  l’on  veut  frapper  aujourd’hui. 

Nous  ne  craignons  pas  la  mort;  la  vie  ne  nous  est 
pas  précieuse  si  les  intrigants  doivent  régner  ;  mais 
non,  je  vois  les  bons  citoyens  qui  commencent  à 
s’éclairer  et  qui  déjà  manifestent  leur  improbation. 

Si  nous  eussions  été  les  complices  de  Robespierre, 
dans  quelle  position  dangereuse  n’aurions-nous  pas 
mis  la  république,  au  moment  où  son  projet  éclata  , 
et  au  moment  où  nous  avions  les  plus  grands  pou¬ 
voirs  entre  les  mains?  Eh  bien  ,  c’est  nous  qui  avons 
combattu  Robespierre  ici ,  aux  Jacobins;  c’est  nous 
qui  avons  déchiré  le  voile  qui  cachait  ses  crimes; 
c’est  nous  qui  lui  avons  arraché  le  masque  de  pa¬ 
triotisme  dont  il  se  couvrait.  Plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  savent  qu’il  avait  été  convenu  de¬ 
puis  longtemps,  entre  nous,  de  saisir  la  première 
occasion  favorable  pour  le  renverser,  et  nos  accusa¬ 
teurs  savent  aussi  que  les  circonstances  furent  tou¬ 
jours  si  ingrates,  si  critiques  ,  qu’il  fallut  attendre 
jusqu’au  9  thermidor  pour  accomplir  ce  projet. 

À  l’égard  de  ce  qu’on  a  dit  relativement  au  tribu¬ 
nal  révolutionnaire ,  qui  ne  voit  pas  que  c’est  une 
intrigue  infernale  imaginée  par  Fouquier-Tinville 
pour  déverser  sur  nous  tout  l’odieux  de  sa  conduite? 
Qu’a-t-il  appris?  Rien.  Il  a  parlé  de  la  conspiration 
des  prisons;  tout  le  monde  savait  que  la  conspira¬ 
tion  d’Hébert  reposait  sur  la  conspiration  des  pri¬ 
sons;  voilà  un  fait  que.  personne  ne  démentira.  Ro¬ 
bespierre  avait  ordonné  la  traduction  au  tribunal  de 
cent  soixante  prisonniers ,  dont  la  liste  avait  été 
dressée;  Fouquier  vint  au  comité  la  veille  du  jour 
où  cette  exécution  devait  avoir  lieu  ,  et  n’en  parla 
point.  Nous  l’interrogeâmes  sur  ce  fait,  il  nous  ré¬ 
pondit  qu’il  était  exact.  «  Ne  voyez-vous  pas,  lui 
dîmes-nous ,  que  quand  il  serait  vrai  que  tous  ces 
hommes  fussent  coupables  ,  vous  allez  vous  attirer 
l’animadversion  du  peuple  par  cette  boucherie?» 
L’exécution  fut  divisée. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  également  que 
l’échalaud  dressé  dans  l’enceinte  du  tribunal  exis¬ 
tait  encore  ,  quoiqu’il  eût  ordonné  de  le  détruire, 
manda  l’accusateur  public  pour  savoir  pourquoi  cet 
ordre  n’avait  pas  été  exécuté  ,  et  lui  enjoignit  de 
nouveau  de  le  faire. 

La  vérité  est  que,  dans  la  nuit  d’hier,  les  membres 
des  deux  comités  réunis  désavouèrent  les  faits  qui 
leur  étaient  imputés. 

On  a  parlé  de  Danton  ;  eh  !  qui  ne  voit  qu’on  vent 
sacrifier  les  meilleurs  patriotes  sur  la  tombe  de  ce 
conspirateur  ? 

Quelques  voix:  Oui ,  oui  ! 

Billaud-Varennes  :  Si  le  supplice  de  Danton  est 
un  crime,  je  m’en  accuse  ,  car  j’ai  été  le  premier  à 
dénoncer  Danton  :  j’ai  dit  que,  si  cet  homme  exis¬ 
tait,  la  liberté  était  perdue  ;  s’il  était  dans  celte  en¬ 
ceinte,  il  serait  un  point  de  ralliement  pour  tous  les 
contre-révolutionnaires.  Danton  était  le  complice 
de  Robespierre  ;  car,  la  veille  où  Robespierre  consen¬ 
tit  à  l’abandonner,  ils  avaient  été  ensemble  à  une 
campagne,  à  quatre  lieues  de  Paris,  et  étaient  reve¬ 
nus  dans  la  même  voiture  :  je  vous  demande  si  c’est 
pour  de  pareils  hommes  que  la  Convention  doit  vo¬ 
ter  dans  ce  moment.  Je  déclare  que  si  les  intrigants, 
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les  voleurs,  pouvaient  avoir  le  dessus,  je  m’assassi¬ 
nerais. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Le  mot  est  prononcé,  il  fau¬ 
dra  le  prouver. 

Duhem  :  Je  me  charge  de  le  prouver  pour  un. 

Quelques  voix  :  Nous  le  prouverons  pour  d’au¬ 
tres. 

Billaud-Varennes  :  Quand  on  a  la  conscience 
pure,  on  ne  craint  pas  la  lumière;  aussi  suis-je  le 
premier  à  demander  que  les  pièces  annoncées  par 
Lecointre  soient  lues  à  la  tribune... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Billaud  :  Il  faut  que  le  voile  soit  déchiré,  il  faut 
que  le  peuple  connaisse  ses  véritables  amis  ,  et  ceux 
qui  veulent  le  poignarder  en  sacrifiant  ceux  qui  se 
sont  mis  constamment  entre  leur  conscience  et  la 
guillotine  pour  sauver  la  république. 

On  a  reproché  à  Robespierre  de  vouloir  mutiler  la 
Convention;  et  en  effet,  quelques  jours  avant  sa 
mort,  Couthon  avait  demandé  la  tête  de.  six  repré¬ 
sentants  du  peuple.  Aujourd’hui  le  même  système 
se  renouvelle  ;  il  semble  que  l’ombre  de  Couthon 
plane  encore  à  cette  tribune,  et  que  Lecointre  ait 
ramassé  le  testament  politique  de  Robespierre. 

Il  est  quelques  faits  qu’il  faut  que  v-ous  sachiez  , 
citoyens;  c'est  que  Lecointre,  qui  a  gagné  50,000 li¬ 
vres  à  la  révolution  ,  s’était  dispensé  de  faire  la  dé¬ 
claration  des  marchandises  qu’il  avait;  qu’il  vint 
nous  le  dire  au  comité,  et  que  nous  fûmes  assez  bons 
pour  sauver  à  un  représentant  du  peuple  l’infamie 
du  titre  d’accapareur;  c’est  que  Lecointre,  qui  nous 
accuse  d’avoir  fait  émigrer  Beaumarchais,  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  a  toujours  regardé  comme  un 
contre-révolutionnaire,  est  celui  qui  a  fait  rapporter 
le  décret  d’accusation  rendu  contre  Beaumarchais. 
Il  est  étrange, sans  doute,  d’entendre  dans  la  bouche 
de  Lecointre  les  mêmes  reproches  que  nous  faisait 
Robespierre. 

Je  demande  qu’on  lise  les  pièces  :  il  est  temps  que 
les  coupables  soient  connus,  il  est  temps  que  la  Con¬ 
vention  les  frappe. 

Cambon  :  Je  vais  peut-être  porter  la  lumière  sur 
un  fait  qui  vous  a  été  dénoncé.  Je  vais  répondre  aux 
aristocrates  qui  se  réjouissaient  hier  en  disant  :  «  La 
journée  de  demain  sera  mémorable.  »  Je  vais  leur 
dire  :  Détrompez-vous  ;  le  piège  est  connu  ,  et  tous 
les  membres  delà  Convention  savent  que  si  l’on  pou¬ 
vait  faire  les  reproches  qu’on  adresse  à  quelques- 
uns  d’eux,  ils  s’appliqueraient  à  tous... 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Et  à  toute  la  nation. 

Cambon  :  Rappelons-nous  les  époques  de  la  révo¬ 
lution,  et  voyons  si  ce  n’est  pas  l’aristocratie  qui, 
avec  le  mot  perfide  d’humanité,  a  toujours  assassiné 
le  peuple.  Lors  du  6  octobre  on  disait  aussi  que  l’As¬ 
semblée  constituante  était  composée  de  cannibales 
qui  massacraient  le  peuple.  Lors  des  massacres  d’A¬ 
vignon,  on  accusa  les  meilleurs  patriotes  de  l’Assem¬ 
blée  législative  d’en  être  les  auteurs.  Au  commen¬ 
cement  de  la  Convention  il  fut  aussi  une  époque 
malheureuse  où  l’on  jeta  la  division  parmi  nous. 
Des  hommes  qui  se  disaient  vertueux  accusèrent  les 
autres  d’être  des  hommes  de  sang  ;  aujourd’hui  l’on 
a  créé  le  mot  de  robespierrisme,  et  l’on  vient  accu¬ 
ser  des  hommes  de  ce  nouveau  crime  qu’on  crée.  Si 
on  lit  les  pièces,  si  l’on  examine  l’accusation,  je  de¬ 
mande  qu’elle  soit  étendue  à  tous  les  membres  des 
deux  comités. 

Plusieurs  voix  :  A  toute  la  Convention. 

Cambon  :  Je  vous  annonce  que  cette  accusation 


va  être  recueillie  par  tous  ceux  qui  ont  l’espoir  de 
vous  attaquer.  Cette  accusation  est  un  véritable  jeu 
d’enfants.  On  reproche  la  continuation  des  pouvoirs, 
tandis  que  vous  les  avez  chaque  mois  unanimement 
prorogés;  vous  êtes  donc  tous  coupables. 

Je  demande  que  nous  ayons  le  courage  de  nous 
prononcer  fortement  contre  cette  accusation  qu’il 
faut  recueillir,  car  rien  ne  doit  être  perdu  pour  l’his¬ 
toire,  et  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  accusa¬ 
tions  que  nous  avons  entendues.  {Oui,  oui!  s’écrie- 
t-on.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

L’assemblée  est  vivement  agitée.  Vadier  est  à  la 
tribune  ;  il  tient  un  pistolet.  Plusieurs  membres  l’en¬ 
vironnent  et  le  font  descendre.  Le  plus  grand  trou¬ 
ble  règne  ;  le  président  prouonce  que  la  séance  est 
levée.  Un  grand  nombre  de  membres  réclame  dans 
le  bruit. 

Duhem  :  L’appel  nominal,  ou  la  mort! 

Goupilleau  :  L’intention  bien  prononcée  de  la 
Convention  n’exige  pas  une  plus  longue  discussion  ; 
mais  je  dois  dire  un  fait  qu’il  faut  que  la  France  sa¬ 
che  :  c’est  que  la  commune  insurgée  avait  promis 
des  couronnes  civiques  à  ceux  qui  apporteraient  la 
tête  des  membres  qu’on  accuse  aujourd’hui. 

Duhem  :  Nous  voulons  discuter. 

Amar  :  Je  demande  la  parole. 

Duhem  :  Donne-la  à  tout  le  monde. 

Thuriot  :  Je  crois  qu’il  est  du  devoir  de  la  Con¬ 
vention  de  concilier  l’intérêt  du  peuple  français  avec 
l’intérêt  de  la  justice.  L’intérêt  du  peuple  veut  qu’on 
rejette  avec  indignation  les  inculpations  présentées 
par  Lecointre  ;  l’intérêt  de  la  justice  veut  que  le  sou  p- 
çon  ne  plane  point  sur  les  membres  inculpés.  L’or¬ 
dre  du  jour  pur  et  simple  a  irrité  nos  collègues  ;  ce 
sentiment  était  naturel ,  c’est  l’âme  qui  parlait.  Dé¬ 
clarons  que  nos  collègues,  qu’on  a  voulu  inculper, 
se  sont  toujours  comportés  conformément  au  vœu 
national  et  à  celui  de  la  Convention  :  ajoutons  que 
la  Convention  rejette  avec  la  plus  profonde  indigna¬ 
tion  la  dénonciation  de  Lecointre,  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  13,  la  Convention  nationale 
a  rapporté  son  décret  par  lequel  elle  passait  à  l’ordre  du 
joursurlesinculpations  faites  par  Lecointre  (de  Versailles) 
contre  plusieurs  de  ses  membres,  et  a  décrété  la  lecture 
des  pièces  que  Lecointre  avait  dit  avoir  à  l’appui  de  son 
accusation. 

Lecointre  a  relu  son  acte  d’accusation  article  par  article; 
mais,  n’ayant  pu  produire  les  pièces  qu’il  avait  annoncées, 
la  Convention  nationale,  vivement  indignée,  a, sur  la  pro¬ 
position  de  Cambon,  déclaré  calomnieuse  l’accusation 
portée  par  Lecointre  contre  sept  de  ses  membres. 

—  Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé 
la  prise  de  Coudé,  parvenue  par  la  voie  du  télégraphe. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  2  fructidor.  —  Jean-Henri  Ficher,  âgé 
de  seize  ans  et  demi,  né  à  Kercastel,  département  du 
Bas  Rhin,  maréchal-ferrant  à  Kercastel ,  convaincu 
d'avoir  commis  ,  à  Schopaten  ,  un  attentat  contre  la 
liberté,  en  frappant  de  plusieurs  coups  de  sabre  l’ar¬ 
bre  de  la  liberté  planté  dans  cette  commune  ;  mais, 
attendu  qu’il  ne  l’a  pas  fait  avec  des  intentions  con- 
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trc-révolutionnaires  et  avec  la  plénitude  de  sa  rai¬ 
son  ,  étant  très-ivre,  il  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

Jean  Marniez,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Caraman,  départementdu  Lot.,  tanneur, 
accusé  d’avoir  manifesté  le  désir  de  favoriser  l’en¬ 
trée  des  ennemis  contre  la  France  sur  son  territoire  ; 
d’avoir  menacé  un  officier  municipal  présent  à  la 
plantation  d’un  arbre  de  la  liberté  ,  de  le  pendre  à 
cet  arbre ,  et  d’avoir  dit  qu’il  avait  des  ordres  à  cet 
effet,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

François  Blanc,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,  né  à 
Me,  district  de  Commune-Affranchie,  garçon  boulan¬ 
ger  à  Commune-Affranchie,  convaincu  d’avoir,  le 
1er  prairial,  chanté  dans  un  café,  à  Commune-Af¬ 
franchie,  des  refrains  de  chansons  tendant  à  l’avilis¬ 
sement  de  la  représentation  nationale  et  au  rétablis¬ 
sement  de  la  royauté  ;  mais ,  attendu  qu’il  ne  les  a 
pas  chantés  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires,  il  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  3  frualidor.  —  A.  Faune  ,  dit  Chevalier,  âgé 
de  vingt-neut  ans,  né  et  demeurant  à  Saint-Apre, 
district  de  Riberac,  département  de  la  Dordogne, 
garçon  menuisier,  ensuite  marchand  de  cochons; 
accusé  d’avoir  tenu,  lors  du  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes, au  mois  déniai  1793,  dans  la 
commune  de  Saint-Apre,  des  propos  tendant  à  em 
pêcher  le  recrutement  et  à  exciter  des  troubles  con¬ 
tre-révolutionnaires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.-A.  Benazet ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu¬ 
rant  au  Teil,  commune  de  Tourette,  district  de  Vil- 
lefranche,  département  de  l’Aveyron,  ex-vicaire  de 
Marsiennes  ,  même  département ,  officier  de  santé; 
accusé  d’avoir  tenu,  lors  de  l’exercice  des  fonctions 
d’un  représentant  du  peuple  à  Marsiennes,  des  pro¬ 
pos  tendant  à  l’avilissement  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  en  calomniant  ce  représentant;  en  disant 
qu’il  vexait  les  patriotes  et  protégeait  les  aristocra¬ 
tes;  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à  exciter  des 
troubles  par  le  fanatisme,  et  à  faire  revivre  l’ancien 
régime ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Lacombe,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Colombiers  ,  commune  de  Saint-Julien  de  Fénélon  , 
département  delà  Dordogne,  ex-procureur  et  culti¬ 
vateur  à  Saint-Julien,  accusé  d’avoir  tenu,  au  mois 
d’août  1792,  des  propos  tendant  à  l’avilissement  de 
la  Convention  nationale  ;  d’avoir  employé  des  ma¬ 
nœuvres  pour  soustraire  et  conserver  des  titres  féo¬ 
daux  proscrits  par  la  loi,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

Jean-Benoît  Gilles  ,  dit  Chauvory,  âgé  de  trente 
ans,  né  à  Chauvency-le-Château,  district  de  Mont- 
médi ,  ex-meunier,  et  marchand  à  Dun,  département 
de  la  Meuse;  convaincu  d’avoir  tenu,  dans  le  cou¬ 
rant  de  vendémiaire,  des  propos  contre-révolution¬ 
naires  et  fédéralistes,  tendant  à  favoriser  et  à  propa¬ 
ger  le  système  liberticide  des  fédéralistes;  mais, 
attendu  qu’il  ne  les  a  pas  tenus  avec  des  intentions 
fédéralistes  et  contre-révolutionnaires,  il  a  été  ac¬ 
quitté  et  mis  en  liberté. 

Du  4  fructidor. — Jacques  Novion,  âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  né  à  Réalmont ,  département  du  Gard  , 
ex-comte,  ex-capitaine  au  régiment  de  Mestre-de- 
Camp  dragons,  légion  de  Flandre,  rue  de  la  Planche, 
n°  547  ;  accusé  d'avoir  entretenu  des  correspondan¬ 
ces  avec  les  ennemis,  et  de  leur  avoir  fourni  des 
fonds,  a  été  acquitté;  il  restera  détenu  en  vertu  de 
la  loi  du  17  septembre. 

Claude  Marguerie ,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ,  né 
et  demeurant  à  Cluseilles,  département  du  Mont- 
Blanc,  officier  de  santé,  convaincu  d’avoir  tenu  des 


propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  re¬ 
présentation  nationale,  le  rétablissementde  la  royau¬ 
té  ;  mais  ,  attendu  qu’il  ne  les  a  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires,  il  a  été  acquitte 
et  mis  en  liberté. 

Jean  Bounoux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Lyar- 
nay,  département  de  la  Côte-d’Or,  manouvrier  et 
toucheur  de  bœufs; 

Réné  Budol,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeurant 
à  Meuneffer,  district  d’Arnay-sur-Arroux,  manou¬ 
vrier  et  toucheur  de  bœufs,  accusés  d’avoir  commis 
des  infidélités  et  fraudes  envers  la  république  dans 
la  distribution  et  livraison  des  rations  de  fourrages 
destinées  à  la  nourriture  des  bœufs  qu’ils  condui¬ 
saient  aux  armées  ,  pour  faire  tourner  à  leur  profit 
une  partie  de  leur  subsistance,  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 


LIVRES  DIVERS. 

Discours  historiques ,  critiques  et  politiques  de  Thonrn 
Gordon,  sur  Tacite  et  sur  Salluste  ;  traduits  de  l’anglais,  nou¬ 
velle  édition,  3  vol.  in-8°,  imprimés  sur  caractères  de  cicéro 
Didot.  Prix  :  15  liv.  ,  br.  ,  et  1  8  liv.  ,  franc  de  port ,  par  la 
poste,  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  iv>  20. 

—  Tableau  des  nouvelles  mesures  républicaines,  déduites 
de  la  grandeur  du  méridien  terrestre,  conformément  aux  dé¬ 
crets  de  la  Convention  nationale,  avec  l’explication  des  noms 
des  mesures  et  leur  valeur,  comparées  avec  les  anciennes. 
Prix  :  10  sous.  A  Paris,  chez  Béraud,  rue  Paul,  n°  24. 

—  Les  Nuits  d'Young,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letourneur,  poème  en  vingt-quatre  chants;  4  vol.  in-12. 

Télémaque ,  en  vers  français,  avec  le  texte  de  Fénélon, 
citations  des  poètes  grecs,  latins  et  français,  et  notes,  poème 
en  vingt-quatre  chants  ;  6  vol.  in-12,  presses  de  Didot  l’aîné, 
papier  vélin. 

Ces  deux  ouvrages  paraissent,  à  raison  de  24  liv.  pour  lea 
Nuits  d'Young ,  et  de  48  liv.  pour  le  Télémaque. 

On  les  trouve  chez  J.-E.  Hardouin,  auteur  et  éditeur,  rue 
Antoine,  n°  64,  vis-à-vis  celle  Fourcy  ;  Girod  et  Tessier,  li¬ 
braires,  rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes  ; 
et  Bailly,  libraire,  rue  Honoré,  barrière  des  Sergents. 

—  Le  Portefeuille  du  botaniste,  ou  Connaissance  des  plan¬ 
tes  ,  des  fleurs  et  des  arbustes ,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ,  et  rendue  propre  à  toute  éducation  distinguée.  Ce 
choix,  le  plus  varié  et  le  plus  complet  dans  toutes  ses  parties 
qu’on  ait  encore  exposé  aux  yeux  des  amateurs,  à  l’aide  de 
la  gravure  et  des  couleurs  naturelles  ,  est  composé  principa¬ 
lement  de  plantes  exotiques  ,  de  manière  qu’il  peut  faire 
suite  à  V Herbier  de  la  France,  de  M.  Baillard.  Leurs  nom* 
vulgaires  sont  marqués  sur  chaque  planche  à  côté  du  nom 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linnæus,  et  aux 
autres  ouvrages  les  plus  estimés  qui  ont  parlé  de  ces  plantes. 
On  peut  choisir  dans  un  catalogue  de  quinze  cents  plantes, 
déjà  gravées  supérieurement  ,  celles  qui  manqueraient  aux 
herbiers  des  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  comme 
ils  voudront ,  ainsi  que  de  prendre,  avec  ou  sans  le  premier 
cahier,  une  introduction  à  la  botanique,  et  un  tableau  gravé 
des  systèmes  de  Linnæus  et  de  Tournefort,  du  prix  de  3  liv. 
12  sous,  séparément,  en  noir,  et  4  liv.  10  sous,  enluminé. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  10  sous,  et  en  couleur  natu¬ 
relle  de  20  sous.  Les  personnes  qui  prendront  la  collection 
complète  auront  un  avantage  sur  le  prix.  Cette  collection 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linnæus,  Schmidel, 
Rumphius,  Knor  et  Trew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianon.  S’adresser  à  M.  Roger,  libraire,  quai 
des  Augustins. 

Amphithéâtre  d’Astley,  faubourg  du  Temple.  — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd’hui  la  Fête  civique . 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l’entrée  d’un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d’équitation,  d’émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr’actes  très-amusants. 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N®  345.  Quintidi  15  Fructidor,  Van  2e.  ( Lundi  1er  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionville ), 

Prises  annoncées  par  Bréard  dans  ta  séance  du  11  fruc- 

tidor . 

Courrier  du  23  thermidor . — Prises  entrées  à  Rochefort, 

Un  navire  de  240  tonneaux,  chargé  de  blé,  allant  à  Lis* 
bonne,  pris  par  la  flûte  la  Lionne. 

Un  id.,  chargé  de  dix-sept  cent  trente-cinq  quarts  de 
farine,  pris  par  la  frégate  L'Agricole . 

Courrier  du  25  thermidor.  — Prise  entrée  en  rivière  de 

Nantes. 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  venant  des  colonies, 
chargé  de  sucre,  café,  coton  et  indigo,  pris  par  la  corvette 
la  Musette . 

Prise  entrée  à  Brest . 

Un  navire  de  300  tonneaux,  venant  de  Livourne,  ayant 
seize  passagers  anglais,  chargé  de  marbre,  etc.,  et  effets 
desdits  passagers,  pris  par  la  corvette  l’Atalante. 

Courrier  du  26  thermidor.  —  Prise  entrée  d  Lorient. 

Un  navire  anglais,  chargéde  sucre,  café,  coton  et  indigo, 
pris  par  la  corvette  la  Précieuse. 

Prise  entrée  aux  Sables  d'Olonne. 

Un  navire  espagnol  de  130  tonneaux,  chargé  de  fer,  blé 
et  toile,  pris  par  la  frégate  l' Agricole. 

Prise  entrée  d  Ostcnde. 

Un  navire  hollandais  chargé  de  bois  de  construction. 

Courrier  du  2  fructidor.  —  Prise  entrée  d  Cherbourg. 

Un  bâtiment  de  100  tonneaux,  chargé  de  fer,  planches, 
harengs  salés  et  autres  marchandises. 

Un  bateau  anglais,  de  10  tonneaux,  pris  par  le  cutter 
l’Ami  du  Commerce. 

Prise  entrée  d  Dune-Libre . 

Un  brigantin  anglais,  chargé  de  lin,  chanvre,  barres  de 
fer,  planches  et  nattes,  pris  par  le  cutter  lePoisson-Volant. 

Courrier  du  5  fructidor.  —  Relevé  des  prises. 

Un  bâtiment  anglais,  lettre  de  marque,  armé  de  26  ca¬ 
nons  et  richement  chargé,  pris  par  la  frégate  la  Gloire , 
entré  à  Brest. 

Un  sloop  anglais,  chargé  de  tabac,  pris  par  le  cutter  la 
Terreur ,  entré  à  Paimpol. 

Entrées  d  Lorient . 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  coton, 
cacao,  morfil,  etc. ,  pris  par  la  Précieuse. 

Un  id.  de  90  tonneaux,  chargé  de  toiles,  salaisons,  sa¬ 
von,  beurre  et  chandelles. 

Un  id.  de  120  tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre  et 
d’étain. 

Un  id.  de  140  tonneaux,  chargé  d’acier,  fer  et  planches, 
pris  par  la  frégate  la  Résolue. 

Prises  entrées  d  Brest. 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux,  venaut  de  la  Marti¬ 
nique, ‘avec  un  chargement  de  sucre,  café  et  coton,  pris 
par  la  frégate  la  Surveillante. 

Un  id.  de  200  tonneaux,  venant  de  Terre-Neuve,  pris 
par  la  même. 

Deux  bâtiments  anglais,  coulés,  après  avoir  sauvé  les 
équipages,  par  lecutter  le  Poisson-Volant,  entré  â  Dune- 
Libre. 

Courrier  du  8  fructidor. 

Un  navire  anglais  de  350  tonneaux,  armé  de  24  canons, 
chargé  de  toiles,  mousselines  et  autres  marchandises,  pris 
par  la  frégate  la  Fidèle. 

3*  Série.  —  Tome  VIII, 


Un  id.  de  100  tonneaux,  chargé  de  bois  de  construction, 
pris  par  la  frégate  la  République  Française. 

Un  navire  de  150  tonneaux,  chargé  de  froment,  pris  par 
le  même. 

Prises  entrées  en  rivière  de  Nantes. 

Un  brick  anglais  de  140  tonneaux,  chargé  de  sucre,  co¬ 
ton  et  gingembre,  pris  par  la  corvette  le  Las-Casas. 

Un  bâtiment  de  80  tonneaux,  chargé  de  toiles  fines,  pris 
par  la  frégate  la  Railleuse. 

Prise  entrée  à  Lorient. 

Un  bâtiment  chargé  de  lin ,  pris  par  la  frégate  ta  Rail « 
leuse. 

Prises  entrées  d  Rocke/ort. 

Un  batiment  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  charbon 
de  terre,  pris  par  la  frégate  L’Agricole. 

Un  id.,  chargé  de  pommes  de  terre,  pris  par  la  frégate  lu 
Railleuse. 

Courrier  du  9  fructidor.  —  Prises  entrées  au  port  de 

Brest. 

Un  paquebot  espagnol  de  250  tonneaux,  armé  de  6  ca¬ 
nons,  et  chargé  de  fer,  draps,  mousselines  et  autres  mar¬ 
chandises,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse. 

Un  bâtiment  anglais  de  45  tonneaux,  chargé  de  salai¬ 
sons,  pris  par  la  frégate  l’indulgente. 

Prises  faites  par  les  frégates  l’Alceste,  la  Vestale  et  le 
brick  le  Républicain,  conduites  d  La  Ciotat. 

Un  brick  anglais  de  14  canons,  4  obusiers  de  36  etôpier- 
riers. 

Un  navire  anglais  de  45  tonneaux,  chargé  de  bois  de 
construction. 

Un  id.  de  200  tonneaux,  chargé  d'huile  d’olives. 

Un  bâtiment  espagnol  de  130  tonneaux,  chargé  de  blé. 

Un  navire  de  295  tonneaux,  chargé  de  vin,  huile,  savon 
et  autres  marchandises  pour  Amsterdam. 

Un  id.  de  290  tonneaux,  chargé  de  douelles  pour  Ali¬ 
cante. 

Une  barque  espagnole  et  deux-bateaux  paolistes  corses, 
coulés  à  fond. 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Menuau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pelletier-Labarrière,  militaire  chargé  d’une  femme 
infirme  et  de  trois  enfants,  qui,  après  quarante-sept  ans  de 
service  dans  les  armées  françaises,  s’est  enrôlé  dans  le 
3e  bataillon  des  Landes,  pour  aller  sur  les  frontières  com¬ 
battre  les  ennemis  de  la  république,  et  qui ,  par  sa  tenue, 
sa  fermeté  et  la  meilleure  discipline ,  a  servi  d’exemple  et 
est  devenu  très-utile  à  ses  jeunes  frères  d’armes  nouvelle¬ 
ment  incorporés  dans  ce  bataillon,  et  qui  ne  l’a  quitté 
qu’après  avoir  reçu  d’honorables  blessures  qui  l’ont  mis 
hors  d’état  de  jamais  servir  la  république,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai  à  l’agent 
national  provisoire  du  district  de  Dax,  département  des 
Landes,  la  somme  de  350  livres  pour  remettre  au  citoyen 
Pelletier-Labarrière,  vétéran  national;  laquelle  somme , 
ajoutée  à  celle  de  150  livres  qu’il  a  déjà  reçues,  formera 
celle  de  500  livres,  qui  ne  seront  point  imputables  sur  la 
pension  à  laquelle  il  a  droit. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Pelletier  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Le  papier  blanc  restant  de  la  fabrication  de9 
assignats  émis  et  à  émettre  sera  refondu. 

«  II.  Le  comité  des  assignats  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu’il  jugera  convenables  pour  fairebriser 
et  brûler  tous  les  poinçons,  matrices  et  instruments  ser¬ 
vant  à  la  fabrication  des  faux  assignats  et  de  la  fausse 
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monnaie,  déposés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  dans  les 
grclfesdes  tribunaux  de  la  république,  qui  ont  procédé  ou 
qui  procéderont  aux  jugements  des  prévenu  de  ces  délits. 

«  III.  Les  espèces  et  matières  d’oret  d’argent,  ainsique 
les  bons  assignats,  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale; 
à  l'égard  des  faux  assignats,  ils  seront  annulés  et  envoyés 
au  vérificateur  général  des  assignats,  s 

—  Carnot  fait  un  rapport  sur  le  26e  régiment  de  cava¬ 
lerie,  rapport  duquel  il  résulte  que  ce  régiment,  composé 
en  grande  partie  d’élrangers,  a  donné  des  preuves  d’inci¬ 
visme  et d’indiscipli ne  ;  qu’il  a  chanté  des  couplets  contre- 
révolutionnaires,  insulté  à  l’habit  national,  etc. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  confirme  le  licen¬ 
ciement  du  ci-devant  20*  régiment  de  cavalerie,  arrêté 
par  le  comité  de  salut  public. 

«  II.  Le  représentant  du  peuple  Mallarmé  est  chargé 
d’incorporer  les  hommes  sans  reproches  que  renfermait  ce 
régiment. 

«  III.  Les  étrangers,  déserteurs  ou  autres,  qui  compo¬ 
saient  ces  corps,  seront  retenus,  s’il  y  a  lieu,  et  soumis  aux 
mesures  de  sûreté  générale  décrétées  par  la  Convention 
nationale. 

«  IV.  La  suite  de  l’instruction  de  l’affaire  et  sa  décision 
sont  exclusivement  attribuées  au  tribunal  du  deuxième  ar- 
rondbsenicut  de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales;  en  con¬ 
séquence,  toutes  les  pièces  delà  procédure  seront  envoyées 
à  l’accusateur  militaire  près  ce  tribunal.  » 

—  Carnot  lit  ensuite  les  lettres  suivantes  : 

J. -B.  Lacoste ,  représentant  du  peuple  pour  suivre  tes  opé¬ 
rations  devant  Valenciennes  et  Coudé ,  aux  représen¬ 
tants  du  peuple  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d’Onnaing,  le  1 0  fructidor, 
l’an  2e  de  la  république,  une  et  indivisible. 

<  Citoyens  collègues,  depuis  mon  arrivée  à  l’armée  cam¬ 
pée  sous  les  murs  de  Valenciennes,  ayant  eu  l’espoir  de 
voir  à  chaque  moment  qui  s’est  écoulé  la  reddition  de  celle 
importante  place,  j’ai  différé  de  vous  écrire  jusqu’à  ce  que 
je  pusse  vous  en  apprendre  la  nouvelle  positive.  Le  re¬ 
tard  n’a  pas  été  long  :  ce  principal  boulevard  lui  est  res¬ 
titué  dans  l’état  le  plus  respectable.  11  est  bien  certain  que 
Je  tyran  autrichien  a  employé  3  millions,  soit  à  réparer  les 
dégâts  que  ses  esclaves  avaient  faits  aux  fortifications,  soit 
à  les  perfectionner. 

»  La  garnison  est  faite  prisonnière;  les  émigrés  qui  s’y 
trouvent,  au  nombre  de  plus  de  onze  cents,  seront  livrés. 
L’artillerie,  consistant  dans  plus  de  deux  cents  bouches  à 
feu,  les  armes,  près  d’un  million  de  poudre,  des  munitions 
considérables  de  toute  espèce,  de  grands  magasins,  argent, 
papiers,  mémoires,  plans,  renseignements,  les  mines,  plus 
de  mille  bêtes  à  cornes,  les  chevaux,  avoine,  grains,  etc., 
seront  fidèlement  remis  aux  troupes  de  la  république,  sans 
qu’il  en  soit  distrait  aucun  objet.  Je  ne  tarderai  pas  à  pro¬ 
filer  du  premier  moment  pour  vous  donner  tous  les  détails 
que  vous  devez  attendre. 

«  Salut  et  fraternité.  J.-B.  Lacoste.  » 

Schèrer ,  général  de  division ,  commandant  l’armée  de 
siège ,  aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Au  quartier  général  d’Onnaing,  le  20  fructidor, 
2*  année  républicaine. 

*  Citoyens  représentants,  l’armée  qui  a  soumis  Landre- 
cics  qui  a  conquis  Le  Quesnoy,  vient  de  rendre  à  la  répu¬ 
blique  Valenciennes. 

«La  terreur  avait  précédé  sa  marche,  et  lorsque  les  satel¬ 
lites  des  despotes  ont  été  sommés  de  déposer  leurs  armes  de¬ 
vant  les  phalanges  républicaines,  ils  ont  consenti  à  rache¬ 
ter  leur  vie  en  obéissant  au  décret  de  la  Convention  qui  les 
constitue  prisonniers  de  guerre. 

«  Deux  cent  vingt-sept  pièces  de  canon,  huit  cents  mil¬ 
liers  de  poudre,  une  immense  quantité  de  fer  coulé,  des 
magasins  remplis,  une  place  dans  le  meilleur  état  de  dé¬ 
fense  sont  la  proie  des  vainqueurs. 

«  Sous  peu  je  vous  enverrai  les  détails.  Dans  quelques 
jours  Condè  subira  le  sort  de  Valenciennes  ;  et  le  sol  de  la 


république,  délivré  de  la  présence  des  esclaves,  formera 
une  barrière  impénétrable  à  toutes  les  atteintes. 

«  Le  général  de  division  commandant  l'armée  sous 
V alencienncs.  Signé  Schébeii.  # 

—  A  la  suite  des  nouvelles,  Carnot  a  fait  le  rapport  sui¬ 
vant  ; 

v.  Citoyens,  dans  la  lettre  par  laquelle  le  général  Piche- 
gru  rend  compte  au  comité  de  salut  public  de  la  prise  du 
fort  del’Ecluseet  des  mesures  ultérieures  qu’il  va  prendre, 
il  dit  :  «  Les  bonnes  dispositions  et  la  bravoure  de  nos 
troupes  semblent  nous  assurer  la  prise  d’autant  de  places 
qu’il  y  en  aura  d’assiégées;  l’artillerie  et  le  génie  soutien- 
net)'  aux  sièges  comme  aux  batailles  la  haute  et  juste  ré¬ 
putation  qu’ils  se  sont  faite.  # 

«  Ce  témoignage  rendu  par  Pichegru  aux  corps  de  l’artil¬ 
lerie  et  du  génie  s’accorde  avec  celui  des  généraux;  toutes 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées  justifient  ces  témoi¬ 
gnages  d’une  manière  irrécusable. 

«  Cependant  la  loi  qui  fixe  le  mode  d’avancement  du 
corps  du  génie  ne  permet  pas  d’accorder  aux  officiers  de  ce 
corps  la  juste  récompense  qu’ils  méritent,  parce  qu’il  fau¬ 
drait,  d’après  celte  loi,  que  ces  officiers  quittassent  ce  corps 
pour  passer  aux  grades  supérieurs  qu’on  voudrait  leur 
donner,  et  passassent  à  des  fonctions  d’un  autre  genre, 
auxquelles  ils  sont  moins  propres.  La  crainte  de  se  priver 
des  services  qu’ils  peuvent  rendre  dans  la  continuation  de 
leurs  fonctions  ordinaires  empêche  donc  qu’on  ne  les  porte 
à  des  grades  supérieurs  qui  les  tireraient  de  leurs  corps, 
et  il  en  résulte  que  les  officiers  les  plus  instruits  sont  ceux 
qui  avancent  le  moins,  et  que,  tandis  que  dans  l’infanterie 
un  jeune  homme  sera  porté  au  grade  de  chef  de  bataillon 
au  bout  d’un  an  ou  deux  de  service,  un  officier  du  génie, 
qui  a  fait  des  éludes  profondes  pendant  plusieurs  années, 
ne  peut  parvenir  à  ce  même  grade  de  chef  de  bataillon, 
quelque  service  qu’il  puisse  rendre  d’ailleurs,  avant  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  de  service,  à  moins  d’abandonner  son 
corps  pour  passer  dans  un  autre,  ce  qui  priverait  l’État 
des  avantages  qu’il  lire  de  l’emploi  de  ces  officiers  dans 
leurs  fonctions  ordinaires,  et  empêche  qu’on  ne  les  avance. 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter  que  les 
officiers  du  génie  promus  à  des  grades  supérieurs  pour  ré¬ 
compense  de  leurs  services  ne  seront  pas  pour  cela  obligés 
de  quitter  leurs  corps.  » 

Carnot  lit  uu  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 

termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  desalut  public,  décrète  que  les  officiers 
du  génie  promus  extraordinairement,  pour  récompense  de 
leurs  services,  aux  grades  supérieurs  à  ceux  dont  ils  étaient 
revêtus,  pourront  néanmoins  continuer  de  rester  dans  leurs 
corps,  et  d’y  remplir  les  fonctions  qu’ils  y  exerçaient  pié- 
cédemment.  » 

—  Après  la  lecture  de  la  correspondance  Ruhl  propose 
à  la  Convention  de  réparer  au  plus  tôt  les  injustices  que 
Sainl-Justet  Lebas  ont  commises  dans  les  départements  du 
Rhin. 

La  première  qu’il  dénonce  sont  les  impositions  arbi¬ 
traires  dont  il  a  chargé  la  ville  de  Strasbourg,  montant  à 
9  millions.  Cette  imposition  a  été  exigée  avec  un  tel  degré 
d’audace  et  de  cruauté ,  qu’un  citoyen  qui  n’avait  pas 
60,000  livres,  qu’il  devait  payer  sur-le-champ,  fut  atta¬ 
ché  pendant  six  heures  à  la  guillotine  ;  5  millions  ont  déjà 
été  payés  par  cette  commune;  il  demande  que  les  l\  mil¬ 
lions  restants  ne  soient  pas  payés. 

Clauzel  craint  que  celte  réclamation  n’ouvre  la  porte  à 
d’autres  plaintes  sur  les  taxes  imposées  à  différentes  villes; 
il  en  demande  le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
salut  public.  —  Décrété. 

Duquesnoy  :  J’arrive  de  l’armée  du  Nord  ;  je  sais 
qu’on  a  publié  que  le  siège  de  Valenciennes  avait  été 
très-meurtrier  pour  nos  troupes.  Eh  bien  ,  j’atteste 
à  la  Convention  que  la  reprise  de  Valenciennes  ne 
nous  a  coûté  que  la  perte  de  huithommes,  tanttués 
que  blessés,  et  qu’il  n’a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
canon. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
portant  que  la  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  les 
inculpations  dirigées  par  Lecoinlre  Ide  Versailles  )  contre 
sept  représentants  Uu  peuple» 


Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  Citoyens,  l’orage  qui 
agitait  hier  la  Convention  nationale  ne  permit  pas 
de  prendre  une  délibération  qui  pût  lixer  par  un 
décret  digne  d’elle  et  du  peuple  français  l’opinion 
publique  sur  l’espèce  d’acte  d’accusation  porté  con¬ 
tre  les  membres  de  ses  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Un  sentiment  unanime  d’indigna¬ 
tion  dont  tous  les  membres  furent  pénétrés,  en  en¬ 
tendant  la  lecture  rapide  de  vingt-sept  prétendus 
chefs  d’accusation  ,  évidemment  dirigés  contre  la 
Convention  nationale,  et  dont  on  n’administrait  au¬ 
cune  preuve  sensible,  dicta,  nous  n’en  doutons  pas, 
le  décret  d’ordre  du  jour  qui  termina  la  séance. 

Mais  ce  qui  suffisait  pour  notre  conviction  ne  dé¬ 
truirait  pas  efficacement  les  impressions  défavora¬ 
bles  que  la  malveillance  s’efforce  de  faire  naître 
dans  les  esprits  des  citoyens  peu  éclairés,  faciles  à 
séduire,  ou  éloignés  du  lieu  de  nos  séances,  et  pour 
qui  les  faits  dénaturés  par  des  journaux  perfides  ne 
conservent  plus  leur  caractère  de  vérité. 

Une  nouvelle  lecture  de  la  dénonciation,  une  discus¬ 
sion  solennel  le  des  fai  L>  cou  tenus  dans  les  pièces  qu’on 
dit  l’appuyer,  la  faculté  de  répondre  donnée  aux 
membres  sur  qui  on  paraît  vouloir  déverser  le  blâme 
et  le  mépris,  ou  appeler  la  sévérité  des  lois,  peuvent 
seules  instruire  utilement  le  peuple,  et  le  convaincre 
que  les  membres  accusés  ne  craignent  point  de  ren¬ 
dre  compte  à  la  nation  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  son 
salut.  Ils  appellent  eux-mêmes  cette  discussion,  et 
vous  demandent  la  même  justice  que  vous  avez 
accordée  à  celui  qui  s’est  annoncé  pour  leur  dénon¬ 
ciateur. 

Je  la  réclame  aussi,  citoyens,  ou  plutôt  c’est  la 
Convention  tout  entière  qui  la  juge  indispensable 
pour  dissiper  les  nuages  que  la  malveillance  ne  man¬ 
querait  pas  d’élever  sur  la  pureté  des  représentants 
du  peuple. 

Ce  n’est  point  des  individus  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  mais  des  faits  contenus  dans  la  dé¬ 
nonciation.  Une  discussion  solennelle  peut  seule 
nous  faire  porter  un  jugement  équitable  dans  cette 
importante  affaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en¬ 
tende  une  nouvelle  lecture  de  la  dénonciation  et  des 
pièces  à  l’appui;  que  les  accusés  soient  successive¬ 
ment  entendus  sur  les  faits  à  eux  imputés,  afin  que 
la  Convention  nationale  prononce  ensuite  définitive¬ 
ment. 

Duhem  :  La  seule  motion  d’ordre  que  l’on  puisse 
faire  dans  ce  moment ,  c’est  de  demander  que  les 
accusateurs  et  les  accusés  soient  enteudus.  Je  de¬ 
mande  que  le  président  ne  puisse  lever  la  séance  sans 
qu’un  décret  formel  le  lui  ordonne.  Je  demande 
aussi  que  le  président  interpelle  ceux  des  membres 
qui  veulent  soutenir  l’accusation  de  Lecointre  de 
déclarer  ce  qu’ils  ont  à  dire  contre  les  accusés;  car, 
n’en  doutez  pas,  citoyens,  il  y  a  des  hommes  qui  se 
cachent  derrière  Lecointre. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  rendu 
hier  un  décret  ;  mon  devoir  est  de  la  consulter  pour 
savoir  si  son  intention  est  de  le  maintenir.  (Mur¬ 
mures.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  la  parole  contre 
le  président. 

Le  Président  :  Tu  l’as. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  à  parler  contre 
le  président  sur  ce  qui  s’est  passé  hier  et  aujourd’hui. 
Je  n’inculpe  pas  ses  intentions  sur  ce  qu’il  a  fait 
hier;  peut-être  un  mouvement  de  sensibilité  l’a-t-il 
déterminé  à  lever  la  séance,  afin  de  faire  cesser  le  dé¬ 
sordre  qui  s’était  manisfesté;  mais  aujourd’hui  je 
lui  observe  qu’aucun  président  n’a  le  droit  d’émettre 
son  opinion  tant  qu'il  occupe  le  fauteuil.  Le  décret 
d’hier  est  un  décret  de  sentiment  plutôt  qu’un  dé- 
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cret  de  justice.  L’assemblée,  indignée  de  voir  que, 
sous  prétexte  d’accuser  sept  membres,  on  attaquait 
la  Convention  nationale  elle-même,  a...  (Murmu¬ 
res.)  Oui,  citoyens,  cetacte  d’accusation,  dirigé  con¬ 
tre  sept  membres  parce  qu’il  n’ont  pas  plus  tôt  frappé 
le  tyran,  porte  directement  sur  la  Convention  natio¬ 
nale  elle-même. 

Citoyens,  aujourd'hui  que  nous  sommes  rendus 
à  la  justice,  nous  devons,  après  avoir  cédé  à  un  mou¬ 
vement  de  sentiment  qui  honore  la  Convention,  en¬ 
tendre  les  accusés,  et  prendre  ensuite  tel  parti  que 
la  justice  dictera.  J’appuie  la  proposition  de  Duhem, 
et  je  demande  que  le  président  ne  puisse  lever  la 
séance  que  quand  la  Convention  le  voudra. 

Turreau  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  véritable  objet. 

Citoyens,  j’ai  vu  avec  douleur  que  dans  cette  dis¬ 
cussion  les  personnalités  prenaient  la  place  de  l’in¬ 
térêt  général  que  la  Convention  nationale  doit  tou¬ 
jours  avoir  en  vue.  La  Convention  nationale  veut 
que  tout  soit  approfondi,  et  la  France,  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous,  le  veut  aussi.  Je  demande,  pour  l’hon¬ 
neur  des  principes,  que  nousne  nous  occupions  d’au¬ 
cun  intérêt  particulier,  d’aucun  individu,  mais  de  la 
chose  publique.  Je  m’oppose  à  ce  qu’un  décret  pres¬ 
crive  au  président  la  durée  des  séances. 

***  :  Je  demande  qu’on  reprenne  la  discussion  au 
terme  où  elle  était  hier,  et  que  Lecointre  lise  les 
pièces  qu’il  a  annoncées.  (Applaudissements.) 

Lecointre  (de  Versailles);  Citoyens  collègues, 
vous  aviez  hier  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  les  repro¬ 
ches  qui  ont  été  faits  à  plusieurs  représentants  du 
peuple;  l’homme  qui  les  avait  présentés  a  prouvé 
qu’il  savait  obéir  à  vos  décrets,  puisqu’il  a  su  s’ou¬ 
blier  et  se  taire. 

On  demande  maintenant  que  je  liséles  pièces  que 
j’avais  hier;  elles  sont  chez  moi,  je  vais  aller  les  cher¬ 
cher.  Citoyens,  je  suis,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi, 
l’un  des  pères  de  la  révolution.  (Murmures.)  Ci¬ 
toyens,  je  me  suis  trompé,  j’ai  parlé  de  moi....  Je 
demande  la  permission  d’aller  chercher  les  pièces 
chez  moi  ;  et  cependant,  comme  une  des  pièces  prin¬ 
cipales,  que  j’ai  remises  hier  à  Fréron,qui  l’a  donnée 
au  président,  ne  se  retrouve  pas,  je . (Les  mur¬ 

mures  continuent.)  Point  de  prévention  ,  citoyens 
collègues;  vous  êtes  juges.....  Croyez-vous  m’éton¬ 
ner  ?  Non,  vous  ne  me  connaissez  pas.  La  pièce  qui 
se  trouve  égarée  existe  en  original;  elle  est  entre 
les  mains  de  la  commission  chargée  de  lever  les 
scellés  chez  Robespierre  et  ses  complices;  j’espère 
que  vous  me  permettrez  d’al lez  la  prendre. 

Clauzel  ;  La  commission  ne  peut, sans  un  décret, 
se.  dessaisir  de  cette  pièce. 

Tallien:  Je  ne  m’attendais  pas  que  l’on  revien¬ 
drait  aujourd’hui  sur  la  discussion  d’hier,  et  j’es¬ 
pérais,  en  sortant  de  cette  enceinte,  que  la  divi¬ 
sion  que  l’on  avait  voulu  semer  parmi  nous  était 
étouffée. 

Une  voix:  C’est  toi  qui  la  sèmes. 

Tallien  :  Je  vous  répondrai  ensuite. 

Turreau  :  Je  déclare  qu’il  n’y  a  que  les  passions 
qui  ne  sont  pas  tranquilles  ici.  (Applaudissements.) 

Tallien  :  Je  répète  ce  que  je  disais;  j’établirai  les 
principes,  je  répondrai  ensuite  aux  passions;  s'il  est 
des  hommes  qui ,  par  des  personnalités  et  des  inju¬ 
res,  veulent  perdre  la  chose  publique,  je  leur  déclare 
qu’ils  trouveront  ici  des  hommes  qui  les  combat¬ 
tront  jusqu’à  la  mort ,  en  ne  s’attachant  qu’aux 
principes.  (Applaudissements.) 

Le  président  annonce  que  la  pièce  qui  était  égarée 
vient  d’être  retrouvée. 

Tallien  :  Oui,  il  est  temps  que  les  passions  se 
taisent  devant  l’intérêt  public;  il  est  temps  que  nous 
sachions  qui  nous  sommes,  si  nous  sommes  dignes 
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de  représenter  le  peuple,  si  nous  sommes  envoyés 
ici  pour  consommer  son  bonheur,  on  bien  si  nous 
nous  trouvons  dans  une  arène  de  gladiateurs. 

Vous  avez  rendu  hier  un  décret  dont  on  demande 
aujourd’hui  le  rapport;  on  veut  que  la  Convention, 
se  transformant  en  tribunal ,  entende  la  lecture  des 
pièces  de  l’accusation,  on  disait  hier  derrière  moi 
qu’il  fallait  forcer  Lecointre  à  nommer  ceux  qui  l’a¬ 
vaient  poussé  à  faire  cette  démarche.  On  retrouve 
la  même  opinion  dans  les  journaux  de  certains  hom¬ 
mes.  On  veut  donc  renouveler  la  querelle  en  dé¬ 
chirant  le  sein  de  la  patrie;  on  veut  donc  aiguiser  les 
poignards  de  l’aristocratie! 

Nous  vous  déclarons  que  nous  attendons  avec 
calme  et  tranquillité  tout  ce  qu’on  pourra  faire  con¬ 
tre  nous;  mais  nous  vous  déclarons  aussi  que  nous 
combattrons  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  la 
liberté,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rattacher 
aux  principes.  Vous  avez  hier  passé  à  l’ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation  qui  vous  fut  faite;  vous  pou¬ 
vez  donc  éteindre  cette  dispute,  vous  pouvez  donc 
laisser  respirer  la  patrie;  ou  si  l’on  veut  renouveler 
cette  dispute,  si  l’on  veut  que  sans  cesse  la  discorde 
règne  ici,  nous  demanderons  la  lecture  des  pièces, 
l’audition  des  témoins;  nous  demanderons  enlin  que 
tout  soit  mis  dans  le  plus  grand  jour;  et  le  peuple, 
témoin  de  nos  débats,  verra  qui  sont  ceux  qui  veu¬ 
lent  établir  la  liberté;  il  verra  aussi  quels  sont  ceux 
qui  veulent  mettre  à  la  place  de  la  justice  le  sys¬ 
tème  de  terreur.  Je  vous  adjure,  représentants  de  la 
France,  d’oublier  toutehaine, d’étouffer  tout  ressen¬ 
timent.  Il  est  ici  des  hommes  que  je  n’estime  pas, 
mais  jamais  ressentiment  ne  m’engagera  à  porter 
atteinte  à  la  représentation  nationale.  Soyons  unis 
pour  le  bonheur  du  peuple  ;  soyons  unis  pour  faire 
de  bonnes  lois,  pour  empêcher  que  le  système  de 
Robespierre  se  continue  plus  longtemps.  Que  tout 
le  monde  consente  à  anéantir  ces  pièces  qui  peuvent 
amener  des  résultats  si  fâcheux.  (Murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d’hier;  ou,  si  l’on  veut  ouvrir  la  discussion, 
qu’elle  s’engage  solennellement.  Nous  paraîtrons  à 
cette  tribune,  nous  y  dévoilerons  tous  les  faits,  et, 
quand  nous  ne  serions  que  la  minorité,  nous  com¬ 
battrons  jusqu’à  la  mort  pour  les  principes;  nous 
aurons  peut-être  mis  pour  quelques  instants  la  pa¬ 
trie  en  péril...  ( Non ,  won,  non!  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Legendre:  11  est  écrit  dans  le  code  des  nations 
que  tout  peuple  qui,  après  avoir  fait  une  révolution, 
a  regardé  derrière  lui ,  n’en  a  jamais  atteint  le  but. 
(Applaudissements.)  Après  la  chute  de  la  Bastille,  le 
peuple  s’endormit  un  instant,  et  la  révolution  fut 
retardée;  mais  depuis  le  10  août  il  ne  s’est  point  re¬ 
tourné;  il  a  imité  ses  défenseurs,  qui  portent  la  mort 
sur  nos  ennemis  ;  il  veut  marcher  droit  au  but,  à 
1’aflermissement  de  la  liberté,  comme  le  voyageur 
qui  continue  sa  route  sans  s’embarrasser  des  insectes 
qui  bourdonnent  à  ses  oreilles.  Quand  donc  la  Con¬ 
vention  cessera-t-elle  de  rendre  aujourd’hui  un  dé¬ 
cret  et  de  le  rapporter  demain  ,  parce  qu’il  ne  plaira 
pas  à  quelques  individus? 

Je  savais  que  Lecointre  voulait  faire  une  dénon¬ 
ciation;  je  lui  dis  que  la  première  chose  qu’il  avait 
à  examiner  était  de  savoir  si  elle  était  profitable  ou 
non  à  l’intérêt  général;  je  lui  démontrai  que  le  bien 
public  voulait  qu’il  ne  ia  fît  pas.  Lecointre  m’avait 
donné  sa  parole  d'honneur  qu’il  se  tairait,  et  cepen¬ 
dant  il  y  a  manqué;  Lecointre  ne  sait  donc  pas 
qu’une  parole  d’honneur  est  un  billet  au  porteur? 

Citoyens,  empêchons  le  déchirement  de  la  ré¬ 
publique;  souvenons-nous  que  des  choses  qui  sont 
bonnes  dans  des  circonstances  sont  mauvaises  dans 
d’autres,  et  que  si  nous  faisons  le  procès  à  un  événe¬ 


ment  six  semaines  ou  un  mois  après  qu’il  sera  arrivé, 
nous  pouvons  risquer  de  rendre  coupables  tous  les 
patriotes.  Je  vous  demande,  par  exemple,  si  l'on 
doit  poursuivre  aujourd'hui  ceux  qui  ont  brûlé  des 
châteaux  dans  le  commencement  de  la  révolution  , 
et  qui  ont  tant  coopéré  à  la  destruction  de  la  féoda¬ 
lité.  Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d’hier,  et  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  maintient  son  décret.  Plusieurs  mem¬ 
bres  font  éclater  de  violents  murmures. 

Duhem  :  Voulez-vous  que  le  peuple  croie  que  nos 
collègues  n’ont  pu  répondre  à  leur  dénonciateur?.... 
(Il  continue  de  parler  dans  le  bruit.) 

Vadier  ;  Citoyens,  hier,  un  mouvement  de  sen¬ 
sibilité  me  faisait  préférer  la  mort  au  décret  d’ordre 
du  jour  que  vous  avez  rendu  ;  j’exprimai  ce  senti¬ 
ment  à  la  tribune;  je  n’étais  plus  maître  de  mes 
facultés;  ne  pouvant  être  entendu,  je  ne  voyais  que 
la  honte  dont  on  voulait  me  couvrir,  et  je  ne  voulais 
pas  y  survivre. 

Citoyens ,  on  m’a  accusé  d’un  fait  qui  a  causé 
dans  mon  àme  un  fort  mouvement  d'horreur;  si  je 
m’en  étais  rendu  coupable,  je  mériterais  mille  fois 
la  mort.  Le  voici  :  Lecointre  a  dit  que  j’étais  du 
nombre  de  quelques-uns  de  mes  collègues  qui 
avaient  influencé  les  jurés  dans  le  jugement  de  Dan¬ 
ton  et  autres.  Citoyens,  le  jour  où  Danton  fut  con¬ 
damné,  je  fus  au  tribunal  avec  mes  collègues  Thirion 
et  Dupin.  Nous  fumes  introduits  dans  une  petite  pièce 
d’où  nous  pouvions  entendre  les  débats  sans  être 
aperçus  des  accusés.  Je  n’aurais  pas  même  été  ce 
jour-là  au  tribunal  si  je  n’avais  appris  que  les  accu¬ 
sés  inculpaient  le  comité  de  sûreté  générale,  et  que 
je  serais  peut-être  entendu  comme,  témoin.  Voilà  le 
premier  fait  pour  lequel  je  ligure  nominativement 
dans  cette  accusation. 

Les  faits  relatifs  a  l’administration  sont  communs 
aux  membres  des  deux  comités.  Si  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre  nous  a  quelquefois  obligés  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur,  la  plus  profonde  douleur  les  a 
précédées.  Je  suis  venu  ,  au  nom  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  demander  la  liberté  des  cultivateurs 
dont  on  avait  résolu  la  perte. 

On  m’a  reproché  d’avoir  soutenu  Héron.  Je  n’en¬ 
tre  pas  ici  dans  la  question  de  savoir  s’il  est  coupa¬ 
ble  ou  non.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  j’ai 
signé  son  mandat  d'arrêt. 

Citoyens,  vous  avez  rejeté  avec  horreur  l’idée  que 
nous  pussions  être  coupables  des  faits  qu’on  nous 
impute.  Je  déclare  en  présence  de  la  France  entière 
et  au  nom  de  mes  collègues,  à  l’exception  d’un  seul, 
avec  lequel,  par  un  excès  de  perfidie,  on  nous  a  ac¬ 
colés,  que  les  chefs  d’accusation  portés  contre  nous 
sont  de  la  plus  atroce  calomnie . 

Billaud-Varennes  ;  J’observe  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  de  s’isoler;  l’accusation  porte  sur  tous,  nous  de¬ 
vons  tous  répondre.  (On  applaudit.) 

Vadier  :  Je  n’ai  pas  entendu  me  soustraire  à  la 
généralité  des  faits  qui  portent  sur  mes  collègues; 
s’ils  sont  coupables,  je  le  suis  aussi.  J'ai  seulement 
voulu  répondre  aux  faits  qui  m’étaient  particuliers.  11 
n’y  avait  que  moi  d’inculpé  pour  Héron  et  pour  le 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  relatif  à  Dan¬ 
ton  ;  je  devais  donc  y  répondre,  et  déclarer  que  je 
n’étais  pas  solidaire  avec  David  ;  mais  je  ne  m’isole¬ 
rai  jamais  de  mes  autres  collègues. 

Lorsqu’on  a  proposé  hier  de  passer  à  l’ordre  du 
jour  sur  les  inculpations  de  Lecointre,  j’ai  entendu 
dire  que,  si  on  n’adoptait  pas  cette  mesure,  ce  serait 
produire  des  déchirements  qui  ne  pourraient  qu’être 
funestes  à  la  patrie.  Si  cela  est,  je  me  sacrilie,  et  je 
consens  à  ce  que  le  décret  rendu  hier  soit  maintenu. 
(Non,  non!  s’écrie-t-on  dans  une  partie  de  la  salle, 
il  faut  faire  justice  de  cette  indigne  accusation.) 
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Le  président  met  aux  voix  l’ordre  du  jour;  il  est  rejeté. 
Turreau  :  Et  moi  aussi  j’avais  invité  Lecointre,  si 
cette  discussion  pouvait  nuire  à  la  chose  publique, 
de  ne  pas  la  faire  naître;  je  sentais  qu’il  pouvait  en 
résulter  une  pénible  situation  pour  la  Convention 
nationale  et  un  déchirement  pour  la  patrie.  (Mur¬ 
mures.) 

J’observe  à  la  Convention  que  je  parle  dans  la  pu¬ 
reté  de  mon  cœur  ;  il  est  possible  qu’il  m’échappe 
quelques  erreurs  ;  je  la  prie  de  m’excuser. 

Citoyens,  l’oreille  du  peuple  est  frappée;  des  dé¬ 
nonciations  ont  été  faites  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale;  devons-nous,  sans  une  discussion 
approfondie,  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  les  incul¬ 
pations  qui  ont  été  faites  à  plusieurs  de  nos  collè¬ 
gues?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  pense  que  d’abord  la 
Convention  doit  prendre  une  détermination  quel¬ 
conque,  soit  de  renvoyer  à  une  commission  (mur¬ 
mures),  soitde  juger  elle-même,  toujours  après  avoir 
entendu  les  accusés;  mais  j’en  reviens  à  dire  que 
vous  ne  pouvez  pas  passer  à  l’ordre  du  jour.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  qu’on  lise  toutes 
les  pièces;  le  grand  argument  qu’on  a  fait  valoir 
hier  a  été  qu’on  avait  étouffé  la  voix  de  notre  accu¬ 
sateur,  et  qu’il  avait  beaucoup  de  pièces  à  lire.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  la  Convention  nationale  ait  pu 
rendre  un  décret  qui  puisse  suffisamment  éclairer  le 
peuple  sans  avoir  entendu  cette  lecture;  c’est  dans 
ces  pièces  que  doit  se  trouver  la  réalité  de  l’accusa¬ 
tion  ;  je  demande  qu’elles  soient  lues. 

Amar  ;  Je  demande  que  la  parole  me  soit  accor¬ 
dée  après  la  lecture  des  pièces.  (Oui,  oui!  s’écrie-t- 
on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Président:  Lecointre  est  allé  chercher  les 
pièces  ;  il  a  laissé  entre  les  mains  des  secrétaires  une 
déclaration;  si  vous  voulez,  en  attendant  qu’il  re¬ 
vienne,  je  vais  accorder  la  parole  à  Grégoire,  qui  a 
un  rapport  intéressant  à  vous  faire. 

Goupileeau  :  Je  demande  que  l’officier  qui  ap¬ 
porte  les  drapeaux  pris  à  l’Ecluse  soit  entendu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L’officier  paraît.  (On  applaudit.)  Il  est  précédé  d’un  au¬ 
tre  officier  portant  neuf  drapeaux. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  je  suis  envoyé  de  l’armée  du 
Nord,  par  le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Mi- 
chel ,  pour  vous  présenter  les  drapeaux  pris  à  l’Ecluse. 

#  Ces  drapeaux  sont  la  conquête  de  lu  division  déjà  tant 
de  fois  victorieuse,  commandée  par  le  général  de  division 
Moreau  ;  n’étant  pas  attaché  à  cette  division ,  je  n’ai  pas  eu 
l’honneur  de  participer  à  ses  succès  ;  mais  j'ai  accompagné 
plusieurs  fois  le  représentant  du  peuple  Lacombe-Sainl- 
Michel  à  la  tranchée  de  l’Ecluse,  et  je  puis  rendre  à  ces 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  l’hommage  qui  leur  est 
dû. 

«  Si  la  lettre  que  vous  a  écrite  le  représentant  du  peu¬ 
ple  Lacombe-Saint-Michel ,  par  laquelle  il  vous  annonce 
son  entrée  dans  cette  place,  vous  laissait  quelque  chose  à 
désirer  sur  les  circonstancesinléressantes  qui  ont  accompa¬ 
gné  le  siège,  je  me  ferais  un  devoir  de  vous  les  apprendre; 
mais  il  vous  a  peint  nos  braves  canonniers  marchant  à  dé¬ 
couvert  pour  établir  leurs  batteries  sous  le  feu  ennemi. 

-  Il  vous  a  dit  avec  quel  courageilsonl  résisté  au  souille 
empesté  de  l’air  qui  règne  dans  cette  contrée,  et  aux  ef- 
lorts  de  la  mer  qui,  daus  sa  violence,  a  submergé  une  de 
leurs  batteries. 

«  Il  vous  a  dit  que  les  républicains  bravaient  les  satelli¬ 
tes  des  despotes,  retranchés,  à  la  portée  du  pistolet,  et 
qu’ils  répondaient  à  leurs  canons  impuissanlspardes  coups 
de  fusil,  détruisant  ainsi  tous  leurs  canonniers. 

«  Il  vous  a  dit  enfin  que  l’Ecluse  avait  payé  sa  résistance 
de  la  destruction  totale  de  ses  maisons,  et  qu’elle  n’oüie 
plus  qu’un  monceau  de  pierres. 

«  C’est  le  spectacle  de  ruines  que  doivent  offrir  nos  en¬ 
nemis  de  tout  genre,  si  nous  voulons  être  libres» 


•>  La  terreur  précède  les  armées  républicaines  ;  l’Ecluse, 
qui  avait  toujours  résisté  plusieurs  mois,  s’est  rendu  celte 
fois  après  vingt-deux  jours  de  tranchée.  Tels  sont  les  effets 
surprenants  de  l’énergie  républicaine;  nos  braves  soldats, 
en  périssant  pour  la  république,  l’invoquent  encore;  ils 
ne  connaissent  et  ne  combattent  que  pour  la  liberté,  l’éga¬ 
lité,  le  peuple  français  et  la  Convention  nationale.  » 

Le  Président:  Pendant  que  la  Convention  natio¬ 
nale  renverse  ici  les  factions  insensées  qui  préten¬ 
dent  gouverner,  les  républicains,  fidèles  à  la  voix  de 
la  patrie  et  de  la  victoire,  plantent  le  drapeau  trico¬ 
lore  sur  les  remparts  embrasés  de  nos  ennemis,  et 
leur  arrachent  leurs  derniers  étendards  ;  nous  nous 
occupons  aussi  à  briser  ceux  des  intrigues. 

Viens  recevoir  la  récompense  que  tu  ambitionnes 
le  plus;  c’est  l’accueil  que  te  font  les  représentants 
du  peuple.  (On  applaudit.) 

Le  discours  du  pétitionnaire  et  la  réponse  du  pré¬ 
sident  seront  insérés  au  Bulletin., 

—  On  reprend  la  discussion. 

Goujon  :  Avant  d’entendre  la  lecture  des  pièces, 
il  faut  savoir  si  ce  qu’il  appelle  une  accusation  en 
est  véritablement  une. 

On  vous  dit,  par  exemple,  qu’on  a  répandu  la  ter¬ 
reur  sur  la  Convention  ;  comment  pourra-t-il  prou¬ 
ver  ce  chef?  comment  me  prouvera-t-il,  par  exem¬ 
ple,  que  je  n’ai  pas  toujours  volé  librement?  Je  le 
répète;  cet  acte  d’accusation  est  un  acte  de  contre- 
révolution  :  ce  n’est  point  ici  les  individus  que  je 
soutiens  ;  la  seule  cause  de  la  patrie  agite  mon  âme. 

Le  troisième  chef  d’accusation  est  également  faux. 
A  qui  de  nous  prouvera-t-il  que  le  comité  de  salut 
public  n’a  jamais  proposé  le  remplacementdes  mem¬ 
bres  qui  le  composaient? 

Barère  :  J’interpelle  tous  les  membres  de  dire  si, 
chaque  mois,  je  n’ai  pas  proposé  le  renouvellement 
du  comité. 

*’*  :  J’ai  entendu  souvent  dire  à  Barère,  après  avoir 
annoncé  des  victoires,  qu’il  avait  oublié  de  deman¬ 
der  le  renouvellement,  et  alors  il  montait  à  la  tri¬ 
bune  pour  réparer  cette  omission  ;  mais  jamais  il  ne 
fit  impérativement  ni  autrement  la  demande  de  la 
continuation  des  pouvoirs,  comme  l’a  prétendu  Le¬ 
cointre. 

Goujon  :  Je  poursuis... 

Clauzel  :  La  Convention  n’a  pas  encore  décrété 
que  la  discussion  était  ouverte  ;  il  faut  que  les  pièces 
soient  lues  auparavant. 

Goujon  :  Je  cherche  à  prouver  que  la  Convention 
ne  peut  pas  ordonner  qu'on  fournira  les  preuves 
dont  il  s’agit  sans  décréter  son  déshonneur.  L’accu¬ 
sateur  a  parlé.  11  faut  maintenant  entendre  l’accusé, 
et  je  suis  persuadé  qu’aprèseela  l’assemblée  prendra 
une  détermination. 

Thuriot  :  On  vient  enfin  d’aborder  la  véritable 
question:  il  faut  que  nous  examinions  si  l’accusa¬ 
tion  qu’on  a  portée  en  est  véritablement  une  ;  car 
je  ne  crois  pas  que,  parce  que  des  hommes  sont 
dans  un  état  de  délire,  nous  partagerions  tous  cette 
maladie. 

Lorsqu’on  porte  une  accusation  devant  un  tribu¬ 
nal,  la  première  question  qu’on  examine,  c’est  desa¬ 
voir  si  l’accusation  est  susceptible  d’être  admise.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  système  de  calomnie  qu’on 
suit  depuis  quelque  temps  concorde  avec  la  propo¬ 
sition  de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  électorales? 

Lecointre  s’annonçait  tout  à  l’heure  comme  le 
père  de  la  révolution;  mais  c’est  un  père  dénaturé, 
qui  veut  poignarder  son  enfant.  Sur  quoi  portent  les 
chefs  d’accusation  ?  sur  autant  de  choses  qui  ont  été 
faites  en  exécution  des  lois;  et,  je  vous  le  demande, 
si  l’on  s’était  écarté  un  peu  des  lois  pour  soutenir  le 
mouvement  révolutionnaire  et  sauver  la  patrie,  en- 
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verriez-vous  à  l’échafaud  ceux  qui  auraient  sauve'  la 
liberté?  Tous  les  actes  que  l’on  vous  a  cités  sont  au¬ 
tant  d’actes  du  gouvernement  que  la  Convention  a 
scellés  par  ses  lois;  et  c’est  lorsque  vous  avez  tout 
approuvé  par  vos  décrets  qu’on  vient  vous  proposer 
de  dire  que  vous  n’avez  rien  fait,  que  vous  n’avez 
aucune  existence  ;  et  cependant,  par  une  contradic¬ 
tion  inexprimable,  sept  d’entre  nous,  qui  ne  sont 
rien  que  par  nous,  qui  n’ont  reçu  leurs  pouvoirs 
que  de  nous,  auraient  eu  une  existence  tandis  que 
nous  n’en  avions  pas. 

Le  chef  d’accusation  qui  m’avait  le  plus  frappé 
était  celui  qui  avait  rapport  au  tribunal  révolution¬ 
naire  ;  mais,  en  l’examinant,  j’ai  vu  qu’il  ne  pouvait 
avoir  aucune  réalité  ;  j’ai  vu  qu’il  ne  pouvait  accuser 
que  le  président  et  les  juges  du  tribunal  ;  car  je  vous 
demande  si  ce  ne  seraient  pas  de  profonds  scélérats 
ceux  qui  viendraient  vous  dire:  “On  a  influencé 
nos  jugements?  »  Au  surplus,  on  a  reçu  sur  ces 
hommes,  qui  sont  des  anciens  membres  du  tribunal, 
des  renseignements  qui  n’ont  pas  permis  de  les  em¬ 
ployer  de  nouveau  ;  et  n’est-il  pas  permis  de  croire 
que  le  silence  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  placés 
est  une  preuve  dans  la  circonstance  actuelle? 

11  y  a  un  grand  point  à  examiner;  c’est  le  salut 
du  peuple,  et  je  crois  que  la  discussion  dont  nous 
nous  occupons  ne  peut  servir  qu’à  nous  compro¬ 
mettre  évidemment.  Loin  de  nous  l’idée  d’accueillir 
une  proposition  hasardée  :  nous  avons  décrété  la  li¬ 
berté  des  opinions;  Lecointre  est  en  état  de  délire; 
mais,  en  respectant  son  délire,  respectons  aussi  les 
principes.  11  ne  faut  pas  éteindre  un  flambeau  de 
discorde  pour  en  allumer  un  autre,  et  j’aurais  voulu 
qu’au  moment  où  la  dénonciation  aété  faite,  elle  fût 
anéantie:  j’aurais  voulu  que  nous  eussions  pris  la 
résolution  de  n’accueillir  aucune  injure  contre  au¬ 
cun  de  nos  collègues.  (Quelques  murmures.) 

Nous  n’avons  qu’un  moyen  de  sauver  la  républi¬ 
que  :  c’est  de  montrer  que  nous  connaissons  la  di¬ 
gnité  de  la  représentation  nationale.  Je  demande 
que  l’on  examine  d’abord  si  la  dénonciation  de  Le¬ 
cointre  est  de  nature  à  occuper  la  Convention  et  à 
exiger  la  lecture  des  pièces. 

***  :  Nous  sommes  tous  égaux;  on  vous  a  dénoncé 
hier  sept  de  nos  collègues,  d’autres  vous  avaient  été 
dénoncés  auparavant  ;  il  faut,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  suivre  la  marche  que  nous  avons  sui¬ 
vie  autrefois.  Je  demande  que,  pour  la  dénonciation 
d’aujourd’hui  et  pour  toutes  celles  portées  contre  les 
représentants  du  peuple,  il  soit  créé  une  commis¬ 
sion.  (Murmures.)  La  Convention  n’a  de  force  que. 
parla  confiance  du  peuple,  etavcc  des  dénonciations 
journalières . (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  C’est  à  la  tribune  qu’il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière. 

Mathieu:  La  sûreté  nationale,  le  bonheur  et  la 
dignité  du  peuple  exigent  que  nous  mettions  dans  la 
discussion  qui  nous  occupe  maintenant  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention.  11  ne  s’agit  point  ici  de  quelques  in¬ 
dividus  à  mettre  eri  jugement,  mais  de  la  révolution 
tout  entière.  (Applaudissements.)  Il  ne  faut  pas  se 
grouper  avec  l’un  ni  avec  l’autre  ;  il  faut  se  deman¬ 
der  ce  qu’on  aurait  fait  dans  telle  circonstance 
donnée. 

D’où  vient  l’embarras  où  nous  nous  trouvons 
dans  ce  moment?  de  ce  que  les  chefs  d’accusation 
n’ont  pas  été  précédés  d’un  rapport.  Ce  qui  doit  ve¬ 
nir,  dans  l’ordre  naturel,  après  l’acte  d’accusation, 
est  la  lecture  des  pièces.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
lecture  jette  un  jour  suffisant  sur  les  accusations  qui 
seront  portées.  Les  uns,  après  l’avoir  entendue,  mé¬ 
diteront  sur  cet  acte  d’accusation  avec  les  lumières 
qu  ils  auront  recueillies,  et  les  autres  avec  les  ténè¬ 
bres  qui  seront  restées.  11  y  a  deux  choses  à  exami¬ 


ner  dans  les  pièces,  leur  contenu  et  leur  authenti¬ 
cité.  L’authenticité  ne  peut  être  constatée  que  par  la 
vérification  des  originaux  et  des  signatures  ;  ainsi  la 
lecture  serait  une  mesure  insuffisante  en  ce  moment, 
puisque  l’assemblée  ne  pourrait  point  constater  l’au¬ 
thenticité  des  pièces;  elle  pourrait  avoir  des  résul¬ 
tats  très-fàcheux.  Je  désirerais  que  la  Convention  ne 
fit  aucun  pas  sans  avoir  sondé  le  terrain  sur  lequel 
elle  marche.  Nous  sommes  instruits  par  l’expérience, 
et  nous  sommes  plus  que  jamais  en  mesure  de  fon¬ 
der  la  liberté.  J’ai  plusieurs  fois  regretté  qu’on  n’eût 
pas  présenté  à  la  Convention  ces  questions:  D’où 
venez-vous?  qui  sommes-nous?  où  allons-nous? 
Elles  auraient  beaucoup  servi  à  éclairer  la  marche 
de  nos  discussions,  et  elles  nous  auraient  guidés  sur 
les  résultats.  11  faut  que  l’on  consulte  la  raison,  et 
que  l’on  endorme  les  passions.  Je  demande  qu’il 
soit  nommé  une  commission  pour  examiner  cesques- 
tions  politiques,  et  que  jusque-là  on  ajourne  toute 
dénonciation  individuelle. 

Tiiibaldf.au:  C’est  aux  hommes  purs  et  coura¬ 
geux  à  aborder  franchement  la  question;  l’ordre  du 
jour,  qui  a  été  enlevé  hier,  a  fait  naître  une  impres¬ 
sion  qui  pourrait  peser*  défavorablement  sur  la  Con¬ 
vention.  Lorsqu’une  dénonciation  est  faite,  il  faut 
l’examiner,  afin  qu’il  ne  reste  plus  le  moindre  soup¬ 
çon  sur  la  représentation  nationale.  (Vifs applaudis¬ 
sements.)  Les  sentiments  qui  viennent  de  se  mani¬ 
fester  me  prouvent  que  la  Convention  était  en  état 
de  suspicion  aux  yeux  du  peuple.  (Les  applaudisse¬ 
ments  redoublent.)  Il  faut  que  cet  état  d’anxiété 
cesse;  il  faut  que  le  peuple  sache  si  la  représentation 
est  digne  de  le  représenter.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Ce  que.  je  viens  de  dire  est  fondé 
sur  des  faits  malheureusement  trop  connus.  Ne  vous 
êtes-vous  pas  aperçus  des  mouvements  que  l’on 
cherche  à  produire  pour  détruire  le  gouvernement 
révolutionnaire?  Je  crois  que  le  vrai  moyen  de  faire 
cesser  cette  inquiétude  est  que  la  Convention  mette 
au  grand  jour  la  conduite  des  accusés  et  des  accusa¬ 
teurs.  (Les  applaudissements  recommencent  et  se 
répètent.)  Il  y  a  déjà  un  décret  dont  je  demande 
l’exécution:  c’est  la  lecture  des  pièces,  et  que  les 
accusés  soient  entendus.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

Bréard  :  Je  ne  viens  accuser  ni  défendre  per¬ 
sonne,  mais  je  viens  donner  mon  opinion.  Le?  choses 
en  sont  au  point  que  la  Convention  ne  peut  ni  ne 
doit  passer  à  l’ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 
Ceux  contre  lesquels  on  a  parlé  ne  le  veulent  pas, 
ils  veulent  se  justifier,  et  j’aime  à  croire  qu’ils  réus¬ 
siront;  mais,  attendu  l’importance  des  chefs  d’in¬ 
culpation,  je  pense  qu’il  ne.  faut  pas  que  nos  collè¬ 
gues  se  contentent  de  se  défendre  à  la  tribune,  mais 
qu’il  faut  qu’ils  fassent  imprimer  leur  défense.  Déjà 
les  aristocrates  se  réjouissent  :  j’ai  vu  parmi  eux  de 
bons  citoyens,  des  hommes  qui  naguère  étaient  à  la 
Vendée,  de  ceux  qui  désorganisaient  nos  armées  en 
criant  sauve  qui  peut  !  des  marquis,  des  comtes,  des 
gens  qui,  la  veille  du  supplice  de  Robespierre,  ado¬ 
raient  cet  idole,  et  qui  sont  venus  ensuite  vous  féli¬ 
citer  sur  votre  énergie  ;  j’ai  vu  ces  gens  dans  les  sec¬ 
tions,  dans  les  groupes  ;  je  sais  que,  dans  des  repas 
très-dispendieux  faits  chez  certains  traiteurs,  ils  di¬ 
sent  que  nous  avons  sacrifié  Robespierre.  Ne  croyez- 
vous  pas  avec  moi,  citoyens,  que  ces  hommes  veu¬ 
lent  détruire  la  Convention  ?  Mais  le  peuple  connaîtra 
l’intrigue;  et  si  quelquefois  les  nations  ont  adoré  des 
idoles,, elles  onttoujours  fini  par  lesbriser. (Applau¬ 
dissements  ) 

La  proposition  deThibaudeau  est  adoptée. 

Bii.laüd-Varennes  :  Jedemandeà  faire  un  amen¬ 
dement.  Quand  il  faut  se  défendre  contre  ceux  qui 
veulent  faire  la  contre-révolution,  il  ne  faut  pas  met¬ 
tre  dans  leurs  mains  de  quoi  faire  égorger  la  Convcn- 
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tion.  (Rumeurs.)  Je  m’étonne  d’entendre  dire  que 
personne  n’a  ce  moyen.  Hier,  dans  les  groupes  qui 
entouraient  cette  enceinte,  des  hommes  mis  hors  de 
la  loi,  des  ci-devant  marquis,  des  ci-devant  comtes 
prêchaient  la  royauté.  ( Quelques  voix:  C’est  vrai!) 
Et  comme  je  veux  prouver  à  la  Convention  que  je 
n’avance  point  des  faits  vagues,  je  lui  dirai  que  l’on 
a  reconnu,  à  l’entrée  de  cette  salle,  le  ci-devant  mar¬ 
quis  de  Tilly,  conspirateur  reconnu,  et  mis  hors  de 
la  loi. 

Dubarran  :  Tilly  a  obtenu  sa  liberté  depuis  très- 
peu  de  jours  au  comité  de  sûreté  générale. 

Billaud-Varennes  :  CeTilty  estconvaincu  d’avoir 
été  à  la  tète  des  chevaliers  du  Poignard.  Robespierre 
avait  appelé  ici  dix  mille  de  cette  espèce  de  scélérats; 
et  dans  le  moment  où  nos  armées  sont  en  présence  de 
l’ennemi,  quand  un  décret  défend  aux  militaires  de 
s’absenter  de.  leur  poste,  il  se  trouve  cependant  à  Pa 
ris  plus  de  quatre  mille  officiers.  (Rumeurs.)  Le 
mouvement  qu’on  a  cherché  à  réaliser  est  tellement 
contre-révolutionnaire  que,  dans  l’une  des  tribunes 
qui  appartiennent  aux  journalistes,  on  a  prêché  ou¬ 
vertement  le  royalisme. 

Turreau  :  Je  demande  que  l’assemblée  revienne 
à  la  question  importante  qui  l’occupe. 

Billaud  :  L’observation  de  mon  collègue  e§t  plus 
hors  de  propos  que  la  mienne;  je  ne  l’ai  faite  que 
pour  démontrer  le  danger  qui  nous  menace  en  ce 
moment. 

Claüzel  :  Il  s’agit  de  la  lecture  des  pièces. 

Billaud:  C’est  parce  que  le  peuple  de  Paris  est 
pénétré  d’amour  pour  la  révolution  et  pour  la  liberté, 
que  j’ai  cru  qu’il  fallait  le  réveiller  sur  l’existence 
des  malveillants  qui  cherchent  à  l’égarer. 

La  Convention  vient  de  décréter  l’impression  des 
pièces  relatives  à  cette  affaire  ;  mais  il  est  bon  que  je 
l’avertisse  que  la  marche  du  comité,  l’énormité  des 
travaux  dont  il  est  chargé,  exigent  souvent  que  l’on 
signe  de  conliance  une  partie  du  travail.  Je  demande 
la  lecture  des  pièces. 

La  Convention  décrète  cette  proposition.  (Applaudisse- 
menls.) 

Moïse  Bayle  :  Il  y  a  quarante-huit  heures  que  les 
imputations  de  la  tribune  planent  sur  les  membres 
dénoncés.  Je  demande  qu’après  la  lecture,  des  pièces 
ils  soient  entendus,  car  on  ne  peut  porter  aucun  ju¬ 
gement  sans  entendre  toutes  les  parties.  Je  demande 
aussi  que  cette  discussion  se  termine  sans  désem¬ 
parer. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Lecointre  :  Ce  que  j’ai  dit  n’est  qu’une  simple 
exposition  de  faits  que  j’appuierai  des  pièces.  J’ai  dit 
seulement  que  je  trouvais  mes  collègues  répréhensi¬ 
bles,  et  c’est  mon  opinion. 

Avant  de  lire  les  pièces,  je  vais  lire  chaque  article 
auquel  elles  se  rapportent. 

Lecointre  lit  l’article  1. 

•  1°  D’avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les  citoyens 
de  la  république ,  en  signant  et  faisant  mettre  à  exécution 
des  ordres  a rbirait res  d’emprisonnement,  sans  qu’il  y  eût 
contre  un  grand  nombre  d’entre  eux  aucune  dénonciation, 
aucun  motif  de  suspicion  ,  aucune  preuve  des  délits  éuon- 
cés  dans  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Plusieurs  voix:  Les  pièces  ! 

Lecointre:  Elles  sont  dans  les  bureaux  de  la  po¬ 
lice  générale. 

*’*  :  Cet  article  est  dicté  par  le  modérantisme. 

Cambon  :  Je  demande  que  le  comité  nous  déclare, 
auquel  des  sept  membres  cet  article  s’applique. 

Lecointre:  Les  pièces  sont  dans  vos  bureaux,  et 
lorsque  j’ai  été  demander  la  liberté  de _ 

Levasseur  :  D’aristocrates. 

Treilhard  ;  Je  demande  la  parole  pour  une  mo¬ 


tion  d’ordre.  Vous  venez  de  décréter  qu’on  lirait  les 
articles,  ensuite  les  pièces  à  l’appui  ;  il  paraît  que  Le- 
cointre  n’en  a  aucune  relative  au  premier  article.  Je 
demande  qu’il  déclare  si,  oui  ou  non,  il  a  des  pièces. 
Si  Lecointre  déclare  qu’il  n’a  point  de  pièces  surcet 
article ,  je  demande  qu’on  passe  à  la  lecture  du  se¬ 
cond. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointre  .  Accordez-moi  la  parole. 

Plusieurs  voix :  Les  pièces! 

***  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  interpellé  de 
déclarer  s’il  veut,  ou  non,  passer  à  l’article  second. 

Lecointre:  Citoyens  collègues... 

Plusieurs  voix  :  L’article  second  ! 

Cambon  :  Quand  Lecointre  conviendrait  qu’il  n’a 
point  de  pièces  à  l’appui  de  cet  article,  il  me  paraît 
que  la  Convention  ne  devrait  pas  passer  légèrement 
sur  ce  qu’il  contient  ;  je  voudrais  qu’il  dit  pourquoi 
il  a  donné  la  prédilection  aux  sept  membres  dont  il 
s’agit  sur  tous  les  autres  pour  les  accuser.  (Ap¬ 
plaudi.) 

Cglte  proposition  est  adoptée. 

Lecointre  :  Lorsque  je  voulus  éclairer  la  religion 
de  la  Convention  du  flambeau  dont  la  mienne  était 
éclairée,  je  pensai  que  des  faits  connus,  de  notoriété 
publique...  (Murmures.)  Ayez  de  l’indulgence  pour 
mes  erreurs. 

***  :  Je  demande  que  Lecointre  réponde  catégori¬ 
quement. 

Le  Président  :  Je  maintiendrai  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre. 

Lecointre  :  Si  cette  faute  en  est  une,  elle  est  com¬ 
mune  aux  membres  des  deux  comités.  (Murmures.) 

Duroy  :  Je  demande  que  la  Convention  constate, 
par  un  décret,  que  Lecointre  a  reconnu  qu’il  avait 
commis  une  erreur  dans  le  premier  article.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cambon  :  Il  est  donc  reconnu  que  l’acte  d’accusa¬ 
tion  n’est  pas  personnel  aux  sept  membres  dont  il 
s’agit,  qu’il  attaque  tous  ceux  qui  composent  les 
deux  comités,  et  qu’il  nous  attaque  nous-mêmes... 

Dubouchet  :  Je  déclare  que  l’intention  de  Le¬ 
cointre,  en  inculpant  les  membres  des  deux  comi¬ 
tés...  (Bruit.) 

Legendre  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  enten¬ 
du  en  silence,  afin  que  les  accusés  aient  le  même 
droit. 

Lecointre  :  A  l’égard  du  premier  article,  ce  peut 
être  une  faute  commune  à  tous  les  membres  du  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  puisqu’il  est  vrai  que  vous 
avez  décrété  que  tous  les  citoyens  qui  avaient  été 
incarcérés  pour  des  motifs  non  compris  dans  la  loi 
du  17  septembre  seraient  relâchés.  Voulez -vous 
maintenant  que  je  vous  apporte  des  preuves  que  vo¬ 
tre  décret  a  été  sagement  rendu  ?  laissez-moi  la  li¬ 
berté  d’aller,  au  comité  desûreté  générale,  cher¬ 
cher  les  pièces  qui  prouvent  l’élargissement  de  tel 
et  tel  individu  incarcéré  injustement  ;  ce  sera  justi¬ 
fier  mon  premier  article.  (Murmures.) 

Duroy  :  Vous  voyez,  citoyens,  qu’on  cherche  à 
tourner  contre  vous-mêmes  le  décret  bienfaisant  que 
vous  avez  rendu. 

On  demande  que  l’article  2  soit  lu. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  On  voudrait  faire  croire 
que  le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  seul  arrêter 
tous  les  citoyens  qui  n’étaient  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre,  tandis  que  tout  le  monde  sait 
que  c’était  la  police  générale  de  Robespierre.  11  faut 
aussi  que  vous  connaissiez  un  fait,  citoyens  :  c’est 
que  Lecointre  a  été  demander  la  liberté  de  la  com¬ 
tesse  d’Adhémar,  aristocrate  reconnue,  et  qui  était 
de  la  cour  de  Capet. 
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On  passe  5  la  lecture  de  l’article  2. 

2°  D’avoirétendu  ce  système  d’oppression  et  de  terreur 
jusque  sur  les  membres  de  la  Convention  nationale,  en 
soulïrant  et  appuyan  par  un  silence  affecté  le  bruit  que  le 
comité  de  salut  public  avait  une  liste  de  trente  mem¬ 
bres  de  la  Convention  nationale  désignés  pour  être  incarcé¬ 
rés,  et  ensuite  viclimés. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

***  :  Observez,  citoyens,  que  l’on  dit  :  appuyé  par 
un  silence . 

Voulland  :  Je  demande  la  parole  après  la  lecture 
des  pièces. 

Goupilueau  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  seul 
à  la  tribune. 

Lecointre  :  La  pièce,  la  voilà  !  Elie  Lacoste  vous 
a  déclaré  à  cette  tribune  qu’il  existait  une  liste  de 
proscription  de  trente  membres.  Cette  pièce ,  vos 
cœurs,  votre  âme,  vos  oreilles  vous  la  rappellent. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  veut 
qu’après  la  lecture  de  chaque  article  Lecointre  lise 
les  pièces.  Explique-toi,  Lecointre,  produis  unepièce 
sur  l’article  2. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Je  vais  vous  en  lire  june, 
moi  :  c’est  le  projet  de  décret  de  Saint-Just,  dans  le¬ 
quel  il  demandait  la  tête  de  trois  de  ses  collègues, 
et  ce  sont  les  membres  qu’on  accuse  aujourd’hui. 

Lecointre  passe  à  l’article  3. 

3"  De  n’avoir  jamais  proposé  le  remplacement  des  mem¬ 
bres  qui  manquaient  dans  le  comité  de  salut  public,  et  de 
s’être  perpétués  exclusivement  dans  l’exercice  deleurs  fonc¬ 
tions,  par  la  compression  où  ils  tenaient  la  Convention. 
Barère,  rapporteur,  ne  manquait  jamais,  après  l'annonce 
de  quelques  victoires  ou  succès,  de  proposer  impérative¬ 
ment  la  continuation  des  pouvoirs  des  comités. 

Plusieurs  voix  :  C’est  faux  ! 

D’autres  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  La  preuve,  je  la  tire  de  la  bouche  de 
ceux  qui  ont  dit  à  cette  tribune  que,  si  on  n’avait 
pas  proposé  de  remplacement,  c’est  qu’on  craignait 
d’introduire  dans  le  sein  du  comité  de  nouveaux 
conspirateurs. 

Lecointre  passe  à  l’article  4» 

4°  D’avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la  li¬ 
berté  des  opinions  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  en  ne  permettant  la  discussion  d’aucune  des  dois 
présentées  par  le  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Les  pièces  !  c’est  ce  qui  s’est  passé 
dans  cette  enceinte,  c’est  la  compression  dans  la¬ 
quelle  vous  avez  été...  (Murmures.)  Citoyens,  plus 
vous  croyez  avoir  de  moyens  contre  moi,  plus  vous 
me  devez  de  silence.  J’ai  dit  que  vous  n’étiez  pas 
maîtres  de  vos  opinions,  et  que  ces  comités  auxquels 
vous  aviez  accordé  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
vous... 

Cambon  :  On  veut  faire  croire  au  peuple  que  tout 
ce  qui  s’est  fait  s’est  opéré  par  la  terreur  depuis  la 
nomination  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Je  renouvelle  à  Lecointre  l’interpellation 
que  je  lui  ai  déjà  faite  sur  un  article  précédent,  de 
nous  déclarer  par  quelle  prédilection  il  n’a  porté  son 
accusation  que  contre  quelques  membres  de  ces  co¬ 
mités.  Je  demande  que,  sur  chaque  article  dont  les 
preuves  ne  seront  point  fournies,  la  Convention  dé¬ 
clare  que  l’accusation  est  fausse  et  calomnieuse. 

*"  :  Puisque  la  France  a  été  opprimée,  ainsi  que 
la  Convention,  il  faut  donc  accuser  aussi  le  peuple 
de  ne  pas  s’être  insurgé. 

Ferrand  :  Le  motif  de  cette  prédilection  est  dans 
le  discours  de  Saint-Just:  il  voulait  abattre  tout  ce 
qu’il  y  avait  d’amis  de  la  liberté. 

Tallien  demande  la  parole. 

Duhem  :  Président,  donne  la  parole  à  Tallien,  qui 


a  organisé,  il  y  a  quatre  jours,  un  10  fructidor  aux 
acobins.  (Bruit.) 

Lecointre  lit  l’article  5. 

5°  J’  »voir  provoqué  ’erapport  de  toutes  lois  favorables  à 
la  liberté  et  répressives  des  actes  arbilraires  qui  s’exercaient 
au  nom  de  ces  comités,  avec  autant  d’injustice  que  d’in¬ 
humanité. 

On  demande  les  pièces. 

Lecointre  :  Eh  bien,  la  voilà,  la  pièce;  c’est  le 
rapport  de  votre  décret  du  vingt-septième  jour  du 
premier  mois.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Vous  voyez  que  le  système 
était  d’avilir  la  Convention  nationale  aux  yeux  de 
l’Europe. 

***  :  Combien  t'es-tu  vendu,  Lecointre  ? 

—  Carnot  monte  à  la  tribune.  —  On  entend  ces  mots  î 
*  Condé  est  repris.  »  (Les  plus  vifs  applaudissements  écla¬ 
tent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Lecointre,  tu  n’as  pas  vendu 
la  patrie. 

Carnot:  Voici  le  rapport  du  télégraphe  qui  nous 
arrive  à  l’instant  :  «  Condé  être  restitué  à  la  répu¬ 
blique.  »  (Vifs  applaudissements  souvent  répétés  au 
milieu  des  cris  de  vive  la  république  !)  «Reddition 
avoir  eu  lieu  ce  matin  à  six  heures.»  (Les  applau¬ 
dissements  se  renouvellent  et  se  prolongent  long¬ 
temps.) 

Gossuin  :  Depuis  trois  jours  on  nous  occupe  à  la 
tribune  de  calomnies  atroces  et  de  diatribes  dont 
j’espère  qu’il  sera  fait  justice  aujourd’hui.  (Oui,  oui! 
s’écrient  un  grand  nombre  de  voix.)  Condé  est  rendu 
à  la  république  ;  changeons  le  nom  qu’il  portait  en 
celui  de  Nord-Libre. 

Celte  proposition  est  décrétée  sur-le-champ. 

Cambon  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  à 
Nord -Libre  par  la  voie  du  télégraphe.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gossuin  :  Aussitôt  que  la  Convention  aura  fait 
justice  des  calomnies  dont  on  l’occupe  maintenant, 
je  demande  que  l’assemblée  mette  a  i’ordre  du  jour 
ce  qu’elle  doit  aux  citoyens  des  frontières,  qui  souf¬ 
frent  avec  courage  depuis  cinq  ans  pour  la  patrie, 
et  qui  ont  éprouvé  des  pertes  considérables  par  l’in¬ 
vasion  des  brigands.  Je  demande  que  vos  comités  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  générale, 
qui  ont  des  rapports  importants  sur  les  frontières, 
soient  entendus  à  la  séance  d’après-demain,  sans  dé¬ 
lai  ultérieur. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Je  demande  qu’en  même 
temps  que  vous  apprenez  à  Condé,  par  la  voie  du 
télégraphe,  son  changement  de  nom,  vous  appre¬ 
niez  aussi. à  la  brave  armée  du  Nord  qu’elle  continue 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  reprend  la  discussion.  , 

Lecointre  lit  l’article  6. 

6°  Des’être  entourésd’une  foule  d’agents,  les  uns  perdus 
de  réputation,  et  les  autres  couverts  de  crimes;  de  leur 
avoir  donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;  de  n’avoir  réprimé  au¬ 
cune  de  leurs  vexations,  et  de  les  avoir  au  contraire  sou¬ 
tenues. 

On  demande  les  pièces. 

Lecointre  :  Les  pièces  à  l’appui  de  ce  ce  que  j’a¬ 
vance  sont  les  dénonciations  portées  dans  cette  en¬ 
ceinte  contre  Héron  et  autres,  les  décrets  rendus 
contre  eux  ,  et  qu’on  vous  a  fait  rapporter. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Cette  accusation  porte  con¬ 
tre  Héron  et  Robespierre.  Chacun  sait  que  c’est  Ro¬ 
bespierre  qui  a  fait  rapporter  le  décret  d’arrestation 
contre  Héron,  qui  avait  été  demandé  par  moi- 
même. 


633 


\ 


Lccointre  lit  l’article  7. 

7®  D’avoir  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre  Infini 
de  plaintes  et  mémoires  qui  leur  avaient  été  adressés 
contre  leurs  agents  oppresseurs  ;  d’avoir  pris  leur  défense, 
notamment  celle  de  Héron  ,  Sénard  et  autres;  d’avoir  à  la 
tribune  même  de  la  Convention  nationale  fait  leur  éloge, 
fait  rapporter  des  décrets  justement  lancés  contre  eux,  et 
d’avoir  par  là  livré  à  la  vengeance  de  ces  monstres  les  ci¬ 
toyens  qui  avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer. 

Lecointre  :  Les  faits  sont  prouvés  par  une  multi¬ 
tude  de  pièces  et  une  foule  de  réclamations  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise ,  et  par  vos  décrets  qui 
les  ont  accueillis ,  et  que  je  rapporterai  s’il  est  né¬ 
cessaire.  (On  rit.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  répète  encore  pour  cet 
article  que  cette  accusation  porte  sur  Couthon  et 
Saint-Just ,  qui  ont  fait  rapporter  les  décrets  d’ar¬ 
restation  dont  on  parle.  Mais  il  n’est  pas  étonnant 
de  voir  cet  homme ,  dans  sa  fureur  délirante  ,  dans 
sa  rage  diffamante,  accuser  nos  collègues  de  délits 
dont  se  sont  rendus  coupables  des  hommes  qui  ne 
sont  plus,  lui  qui  a  eu  le  courage  de  produire  con¬ 
tre  le  tyran,  trois  décades  après  sa  mort,  un  acte 
d’accusation  qu’il  avait  gardé  dans  sa  poche  tant 
qu’il  vécut. 

Lecointre  lit  l’article  8. 

8®  D’avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille  bas¬ 
tilles;  d’avoir  rempli  de  deuil  la  république  entière  par 
l’incarcération  injuste,  et  même  sans  motif,  de  plus  de 
cent  mille  citoyens....  (  Plusieurs  voix  :  Il  avait  dit  hier 
cinquante  mille!)  les  uns  infirmes,  les  autres  octogénaires; 
d’autres  enfin  pères  de  famille,  et  même  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Vous  voyez  combien  cela 
est  ridicule;  chacun  sait  qu’une  très-grande  partie 
des  arrestations  a  été  faite  par  les  comités  révolu¬ 
tionnaires,  et  qu’il  s’en  faut  qu’elles  aient  monté  à 
cent  mille  ;  et  ici  on  veut  les  imputer  à  sept  membres 
pour  en  rejeter  l’odieux  sur  des  hommes  qui  ont 
bien  servi  la  patrie. 

Goupilleau  :  11  est  bon  d’observer  comme  Le¬ 
cointre  est  sûr  de  ses  faits  :  il  ne  varie  en  un  jour 
que  de  cent  mille  à  cinquante  mille. 

Ferrand  :  On  inculpe  la  révolution. 

Cambon  :  Sans  doute  Lecointre  étendra  son  ac¬ 
cusation  contre  tous  les  membres  qui  ont  eu  des 
missions  dans  les  départements  ;  car  il  n’en  est  au¬ 
cuns  qui  n’aient  été  forcés  d’ordonner  des  arresta¬ 
tions. 

Garnier  (de  Saintes)  :  L’improbation  que  vous 
avez  manifestée  sur  cet  article  est  bien  fondée  ;  car 
il  renferme  encore  ,  s’il  est  possible,  plus  de  perfidie 
que  les  autres.  11  accuse  tous  les  représentants;  et 
quand  les  brigands  de  la  Vendée  menaçaient  de  s’é¬ 
tendre  dans  les  départements  environnants,  mes 
collègues  et  moi  aurions-nous  sauvé  la  patrie  de 
cette  déplorable  invasion  si  nous  n’avions  ouvert 
les  cachots  pour  y  mettre  ceux  qui  nous  eussent  li¬ 
vrés  à  ces  brigands  ? 

Eschassériaux  :  Ce  chef  d’accusation  est  inscrit 
mot  pour  mot  dans  les  gazettes  de  Londres;  je 

l’ai  lu. 

Lecointre  :  J’ai  une  pièce  probante  sur  cet  ar¬ 
ticle  ;  elle  a  été  dans  vos  mains ,  vous  l’avez  vue  et 
lue;  c’est  la  déclaration  faite  par  notre  collègue 
Boucher-Saint-Sauveur,  nommé  membre  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  qu’il  donnait  sa  démission  , 
voyant  que  les  patriotes  étaient  opprimés,  et  qu’il 
ne  pouvait  ni  les  défendre  avec  succès  ,  ni  soutenir 
ce  spectacle  déchirant.  (Murmures.)  Je  n’ai  pas  fini, 
citoyens  ;  un  autre  de  nos  collègues  a  également 
donné  sa  démission  parce  qu’il  a  vu  les  mêmes  ex¬ 
cès  :  c’est  Guffroy  ;  un  troisième  s’est  aussi  retiré, 
mais  il  ne  m’en  a  pas  communiqué  les  causes. 

3«  Série,  —  Tome  VIII. 


Bourdon  (de  l'Oise)  :  Cet  article  est  appuyé  par 
les  gazettes  de  Londres  et  par  un  homme  qui  est  resté 
trente-six  ans  en  Espagne  ,  et  a  été  espion  du  roi  de 
Naples. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Je  ne  suis  pas  étonne 
que  Lecointre  cite  Boucher-Saint-Sauveur;  il  nous 
est  venu  demander,  il  y  a  quelques  jours,  quatre 
mises  en  liberté,  dans  lesquelles  on  comptait  deux 
nobles  et  un  ci-devant  prêtre,  et  il  a  été  refusé.  Voilà 
peut-être  le  motif  de  l’écrit  qu’il  a  communiqué  à 
Lecointre. 

Lecointre  :  Cet  écrit  est  fait  et  connu  de  la  Con¬ 
vention  depuis  six  mois. 

Legendre  :  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’inculper  Boucher- 
Saint-Sauveur  ;  mais  s’il  fallait  parler  de  lui,  j’aurais 
beaucoup  à  m’étendre  sur  ce  qu’il  a  fait  pour  la  ré¬ 
volution  ;  je  ne  l’ai  pas  perdu  de  vue  depuis  qu’elle 
a  commencé,  et  il  a  combattu  sans  relâche  pour  la 
liberté. 

Moïse  Bayle  :  Boucher-Saint-Sauveur,  nommé 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  soutint  sans 
cesse  l’aristocratie  ;  et  si  ses  errements  eussent  été 
suivis  du  comité  ,  vous  ne  seriez  plus  ici  :  car  vous 
n’ignorez  pas  que ,  par  les  mesures  vigoureuses 
qu’il  a  prises,  le  comité  de  sûreté  générale  a  con¬ 
couru  à  sauver  la  patrie. 

Lecointre  lit  l’article  9. 

9°  D’avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues,  en  répan¬ 
dant  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22  prairial  a  été 
rendue,  que  celte  loi  avait  été  l’ouvrage  du  seul  Robes¬ 
pierre,  qui  ne  l’avait  communiquée  qu’à  Couthon,  tandis 
qu’ils  avaient  été  avertis,  même  avant  qu'elle  passât,  par 
desmembres  du  tribunal  révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  14 
et  15),  des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient. 

Lecointre:  Voici  une  pièce  certifiée  par  Fouquier- 
Tinville....  (Ah!  ah!  murmures.)  Ce  même  Fou¬ 
quier,  aujourd’hui  frappé  de  l’indignation  publique, 
vous  nous  l’avez  proposé  il  y  a  quatre  décades  pour 
continuer  les  fonctions  d’accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Lecointre  fait  lecture  de  cette  pièce.  En  voici  l’extrait  : 

e  II  est  encore  un  fait  de  la  même  importance.  Quelques 
jours  avant  la  terrible  loi  du  22  prairial ,  informé  par  des 
discours  de  Dumas  et  des  jurés  que  les  défenseurs  officieux 
devaient  être  supprimés,  je  me  suis  transporté  au  comité 
de  salut  public,  où  je  trouvai  Billaud-Varennes ,  Collot 
d’Herbois,  Barète  et  Carnot.  Je  leur  témoignai  mes  in¬ 
quiétudes  sur  la  loi  qui  se  préparait;  ils  me  répondirent 
que  cela  regardait  Robespierre.  J’allai  de  suite  au  comité 
de  sûreté  générale  où  étaient  Amar,  Voulland,  Vadier, 
Louis  (du  Bas-Rhin)  et  Lavicomterie,  à  qui  je  fis  part  de 
mes  craintes  sur  la  proposition  qu’on  devait  faire  de  cette 
loi  ;  ils  me  répondirent  qu’il  était  impossible  qu’une  pareille 
loi  fût  portée,  et  qu’ils  verraient;  cependant  elle  fut  ren¬ 
due  quelques  jours  après. 

«  Informé  qu’on  voulait  réduire  le  nombre  des  jurés  à 
sept  ou  neuf,  j’allai  au  comité  de  salut  public,  et  je  dis 
aux  membres  qui  s’y  trouvaient  que  cela  ne  pouvait  servir 
que  de  prétexte  pour  calomnier  le  tribunal  et  le  faire  re¬ 
garder  comme  un  instrument  meurtrier  dans  la  main  de 
quelques  hommes.  Robespierre  me  ferma  la  bouche  en  me 
disant  que  je  parlais  comme  un  aristocrate.  Billaud-Va¬ 
rennes  et  Collot  d’Herbois  étaient  présents  et  gardèrent  le 
silence.  » 

Laloy  :  Je  demande  à  qui  cette  pièce  est  adressée, 
et  quelle  en  est  la  date. 

Lecointre  :  Je  suis  membre  de  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  lever  les  scellés  chez  Robes¬ 
pierre  et  ses  complices.  Cette  pièce  a  été  remise  à  la 
commission  par  Fouquier  lui-même,  lorsque  nous 
allâmes  chez  lui  lever  les  scellés.  Lorsque  vous  exa¬ 
minerez  cette  pièce  ,  vous  verrez  que...  (  Plusieurs 
voix  :  La  date  !  la  date  !  )  Elle  n’est  pas  datée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Ce  dernier  article  fait  frémir. 
Comment  !  c’est  un  homme  objet  de  l’indignation 
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publique  et  complice  de  Robespierre,  que  l’on  va 
chercher  pour  mener  à  l’échafaud  ceux  mêmes  que 
Robespierre  avait  désignés  pour  être  ses  victimes! 
La  date  est  connue;  car  la  pièce  a  été  remise  à  la 
commission  ,  et  la  commission  n’existe  que  depuis 
la  mort  de  Robespierre. 

Louchet  .  J’interpelle  Lecointrede  déclarer  si,  le 
jour  où  Fouquier-Tinville  parut  à  la  barre,  lui, 
Lecointre,  ne  dit  pas,  en  le  voyant:  «Voilà  un  brave 
homme  ,  un  homme  de  mérite....  »  Pour  donner  à 
l’assemblée  une  idée  de  la  confiance  qu’elle  doit 
avoir  en  ce  qu’on  lui  rapporte  de  Fouquier-Tin¬ 
ville,  je  vous  dirai  que,  le  jour  où  il  vint  à  la  barre, 
nous  apprîmes  qu’il  avait  dîné  chez  Lecointre  ;  con¬ 
séquemment  il  était  lié  avec  lui.  Qui  le  voit  est  son 
complice. 

Lecointre  :  Je  vais  répondre.  Les  papiers  publics 
doivent  faire  mention  que  Fouquier-Tinville  a  dit 
qu’il  avait  dîné  chez  moi  il  y  a  quatre  mois  et  demi; 
Merlin  (de  Thionville)  y  était  aussi.  Depuis  ce  temps 
je  n’ai  pas  vu  Fouquier  ;  d’ailleurs,  il  n’entre  point 
dans  mon  caractère  de  regarder  comme  coupable 
un  homme  qui  n’est  qu’accusé;  et  comment  vou¬ 
driez-vous  que  je  l’eusse  regardé  comme  tel  à  l’é¬ 
poque  où  il  parut  à  la  barre  ,  vous  qui,  trois  jours 
auparavant,  l’aviez  proposé  pour  accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire? 

Fkraud  :  On  demande  à  Lecointre  quels  étaient 
les  six  membres  de  la  commission  qui  ont  reçu  avec 
lui  les  déclarations  de  Fouquier. 

Lecointre  :  Le  procès-verbal  est  là. 

:  Je  demande  à  Lecointre  si  aucun  de  ses  col¬ 
lègues  de  la  commission  lui  a  permis  de  faire  usage 
de  ces  pièces. 

Billaud  :  La  pièce  dont  il  s’agit  ne  prouve  rien 
contre  les  accusés.  D’abord  il  est  dit  que  Fouquier- 
Tinville  s’étant  adressé,  avant  l’exisleuce  du  décret 
du  22  prairial,  à  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public,  ils  le  renvoyèrent  à  Robespierre,  qui  était, 
chargé  de  cette  partie.  Après  que  ce  décret  fut 
rendu,  Fouquier  vint  faire  des  observations  au  co¬ 
mité  de  salut  public  ,  et  il  dit  que  les  trois  membres 
qu’on  accuse  aujourd’hui  gardèrent  le  silence  ,  et 
que  Robespierre  lui  ferma  la  bouche  en  disant  qu’il 
tenait  le  langage  de  l’aristocratie.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  décret  du  22  fut  rendu  ,  décret  qui  est 
l’ouvrage  de  la  Convention,  puisqu’on  en  demanda 
l’ajournement  et  qu’on  le  discuta  ici,  il  y  eut  au  co¬ 
mité  de  salut  public  une  séance  si  orageuse  que  Ro¬ 
bespierre  en  pleura  de  rage,  que  depuis  ce  temps  il 
ne  vint  plus  que  deux  lois  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  et  qu’alin  que  le  peuple  ne  fût  pas  témoin  des 
orages  qui  nous  agitaient,  il  fut  convenu  que  le  co¬ 
mité  de  salut  public  tiendrait  ses  séances  un  étage 
plus  haut. 

Lecointre  :  Il  est  encore  une  pièce  importante  à 
l'appui  du  même  article  :  c’est  l’institution  de  la 
commission  établie  à  Orange  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public  du  21  floréal;  il  porte  que  «cette 
commission  est  nommée  pour  juger  les  ennemis  de 
la  révolution,  »  et  l’on  réputé  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  tous  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que  ce 
soit,  et  de  quelque  masque  qu’ils  se  soient  cou¬ 
verts,  ont  cherché  à  lui  nuire.  La  peine  de  mort  est 
celle  que  prononce  cette  commission.  Les  preuves 
qui  lui  sont  nécessaires  sont  «  les  renseignements 
qui  peuvent  convaincre  un  homme  raisonnable  et 
ami  de  la  liberté.  » 

Plusieurs  voix  :  C’est  là  la  règle  du  jury. 

Lecointre  :  «...  La  règle  des  jugements  estla  con¬ 
science  des  jurés;  leur  but  est  le  salut  public.  Les 
membres  de  la  commission  auront  sans  cesse  les 
yeux  fixés  sur  ce  grand  intérêt;  il  lui  sacrifieront 
toutes  les  considérations  particulières;  ils  mène¬ 


ront  une  vie  isolée ,  garant  le  plus  sûr  de  la  pureté 
des  juges,  et  qui,  par  cela  même,  leur  concilie 
la  conliance  et  le  respect . »  (On  applaudit  vive¬ 

ment.) 

Plusieurs  voix  :  C’est  très-vrai. 

Billaud  :  C’est  Couthon  qui  est  l’auteur  de.  l’ar¬ 
rêté  qui  établit  la  commission  d’Orange  ;  je  ne  sais 
si  je  l’ai  signé  ;  mais  je  déclare  que,  si  je  ne  l’ai  pas 
fait,  je  le  ferai  tout  à  l’heure. 

Lecointre  lit  l’article  10. 

10°  De  s’être  opposés,  lors  de  la  présentation  de  cette 
loi,  à  l’impression  et  à  l’ajournement  qui  en  avaient  été 
demandés;  les  uns  de  l’avoir  soutenue  fortement,  les 
autres  d’avoir  fait  croire  par  leur  silence  qu’elle  était  l’ou¬ 
vrage  et  le  fruit  des  réflexions  méditées  entre  les  deux  co¬ 
mités  au  nom  desquels  elle  fut  présentée.  Ce  qui  prouve 
encore  plus  clairement  que  la  loi  du  22  prairial  est  l’ou¬ 
vrage  du  comité  entier,  c’est  un  arrêté  de  ce  comité,  en 
date  du  29  floréal,  mis  à  exécution  dans  un  département, 
renfermant  textuellement  les  dispositions  décrétées  par  la 
loi  sanguinaire  du  22  prairial. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Deux  jours  après  que  cette  loi  fut 
rendue  ,  je  rencontrai  Moïse  Bayle  et  Amar  dans  le 
salon  de  la  Liberté;  nous  parlâmes  de  Robespierre; 
je  dis  que, s’il  y  avait  cinquante  hommescomme  moi 
dans  la  Convention,  le  tyran  ne  serait  plus;  et  à 
l’instant  je  tirai  de  ma  poche  l’écrit  que  j’ai  publié 
depuis.  L’un  d’eux  me  dit  que  le  comité  de  sûreté 
générale  n’avait  pas  voulu  de  celte  loi,  parce 
qu’elle  était  tyrannique;  ils  ajoutèrent  qu’il  avait 
proposé  vingt  et  une  personnes  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
que  Robespierre  les  avait  tous  rejetés  et  n’y  avait 
admis  que  ses  créatures.  Je  leur  dis  alors  :  «  Per- 
mettez-moi  de  monter  demain  à  la  tribune  pour  dé¬ 
clarer  que  la  loi  est  l’ouvrage  de  Robespierre.  »  Ils 
m’arrêtèrent  en  me  répondant  que  le  temps  n’était 
pas  venu  ,  et  je  répliquai  que  ces  délais  ne  servaient 
qu’à  faire  guillotiner  un  plus  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens.  Depuis,  je  me  suis  toujours  reproché  et  je 
me  reproche  encore  de  n’être  pas  monté  à  la  tribune 
le  lendemain  du  jour  où  je  le  voulais  ;  mais  je  cédai, 
dans  le  temps,  aux  représentations  de  ces  deux  col¬ 
lègues  et  à  celles  d’Amar,  qui  me  tirent  craindre  de 
perdre  la  patrie. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Tu  veux  faire  regarder 
comme  un  crime  un  acte  de  prudence  des  deux  co¬ 
mités.  Si  Robespierre  eût  été  attaqué  quinze  jours 
plus  tût,  la  Convention  et  la  liberté  auraient  été 

égorgées. 

Billaud  :  J’interpelle  la  conscience  de  Lecointre 
de  déclarer  s’il  pense  qu’on  aurait  pu  attaquer  Ro¬ 
bespierre  avec  avantage  ;  s’il  pense  qu’on  aurait  pu 
l’attaquer  avant  la  séance  des  Jacobins  qui  mit  sa 
contre-révolution  en  évidence,  et  je  lui  demande  où 
il  était  le  8,  le  9,  et  dans  tous  ces  moments  où  il  fal¬ 
lait  abattre  le  tyran. 

Lecointre  :  Je  sais  que  nous  étions  dans  un  état 
de  compression  ;  mais  qu’on  demande  à  dix ,  à  vingt 
de  mes  collègues  ,  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  la  propo¬ 
sition  dont  je  vous  ai  parlé  ;  mais  tous  m’ont  dit  que 
le  moment  n’était  pas  opportun. 

***  :  Je  sors  de  dîner  chez  Vénua;  j’y  ai  vu  deux 
hommes  que  j’y  avais  déjà  vus  hier,  deux  hommes 
à  ligure  aristocratique.  J’appris  là  la  prise  de  Coudé; 
tous  ceux  qui  étaient  présents  en.ont  été  enchantés; 
il  n'y  a  eu  que  ces  deux  hommes  qui  ont  fait  un 
mouvement  différent  des  autres  ;  ils  se  sont  levés  et 
sont  venus  à  ma  table  en  me  disant  :  «  Ce  qu’il  y  a 
de  plus  important,  c’est  l’affaire  de  Lecointre  ;  com¬ 
ment  va-t-elle? —  Mais,  fort  mal  pour, Lecointre  , 
ai-je  répondu.  (Applaudissements.)  Hier  il  avait 
promis  des  preuves  matérielles,  et  la  Convention, 
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qui  veut  que  le  peuple  soit  instruit,  a  ordonné 
qu’elles  seraient  lues  aujourd’hui.  Il  en  est  mainte¬ 
nant  au  onzième  chef  d’accusation  ,  et  il  n’a  encore 
produit  aucune  pièce.  —  C’est  faux  ,  me  dirent-ils  , 
nous  avons  vu  les  preuves.  —  Cela  n’est  pas  pos¬ 
sible,  leur  répondis-je,  puisque  Lecointre  lui-même 
n’en  a  pas.  »  Ces  gens-la  me  demandèrent  ensuite  si 
les  sept  membres  inculpés  étaient  arrêtés.  Ils  termi¬ 
nèrent  ,  eu  me  disant  :  -Que  la  Convention  se,  garde 
de  frapper  Lecointre  ;  car  nous  sommes  sûrs  qu’il 
a  raison,  et  la  Convention  s’en  repentirait.»  (Vio¬ 
lents  murmures.) 

Duhem  :  C’est  le  10  fructidor  qui  a  été  promis  par 
Dubois  Craricé,  Tallien  et  Fréron. 

Carrier  :  Ceci  s’adapte  bien  avec  les  dix  mille 
scélérats  qu’on  vous  annoncé  que  Robespierre  avait 
fait  venir  ici,  avec  les  quatre  mille  militaires  qui  se 
trouvent  à  Paris,  avec  l’annonce  faite  l’autre  jour 
aux  Jacobins  qu’on  ferait  un  10  fructidor,  et  qu’on 
se  servirait  d’assassins  pour  le  faire. 

Quelques  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Carrier  :  Qu’ils  viennent,  ces  assassins!  S’ils 
n’ont  que  Tallien  à  leur  tête,  il  fera  là  comme  il  a 
fait  à  la  Vendée;  il  restait  constamment  à  Tours. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  n’étais  pas  ici  à  la 
mémorable  journée  du  10  thermidor;  mais  je  me 
souviens  que,  le  10  messidor,  je  fus  au  comité  de 
salut  public  ;  j’y  fus  témoin  que  ceux  qu’on  accuse 
aujourd’hui  traitèrent  Robespierre  de  dictateur.  Ro¬ 
bespierre  se  mit  dans  une  fureur  incroyable;  les 
autres  membres  du  comité  le  regardèrent  avec  mé- 

fris.  Saint-Just  sortit  avec  lui.  Je  dois  vous  dire  à 
égard  de  Saint-Just  qu’il  était  venu  à  l’armée  cher¬ 
cher  les  moyens  de  la  faire  battre,  et  pour  tirer  de 
là  le  prétexte  d’accuser  le  comité  île  salut  public; 
mais  je  déjouai  ses  projets  :  j’ai  cassé  les  quatre  gé¬ 
néraux  sur  lesquels  il  comptait.  Je  vous  demande, 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  si  l’on  peut  croire 
que,  les  membres  qu’on  a  inculpés  ici  étaient  les  par¬ 
tisans  de  Robespierre. 

**»  .  pr(îron  a  dit  qUe?  s’il  fallait  tirer  l’épée  dans 
le  sein  même  de  la  Convention,  on  le  ferait. 

Fréron  :  Je  sais  très-bien  ce  que  j’ai  dit  aux  Jaco¬ 
bins,  non  publiquement,  car  je  causais  avec  Tallien 
et  Dubois-Crancé,  et  nous  étions  indignés  du  ton 
qu’avait  pris  dans  son  journal,  depuis  le  9  thermi¬ 
dor,  notre  collègue  Audouin;  j’ai  dit  que,  s’il  exis¬ 
tait  dans  la  Convention  un  parti  qui  voulût  oppri¬ 
mer  la  liberté,  faire  peser  le  glaive  de  la  mort  sur 
les  représentants  du  peuple,  ressusciter  le  système 
de  Robespierre.... 

Quelques  voix  :  C’est  vous! 

Fréron  :  J’ai  dit  que,  si  ce  parti  existait,  je  me 
dévouerais  pour  le  peuple  et  pour  la  patrie. 

Ces  interlocutions  n’ont  pas  de  suite. 

Lecointre  lit  l’article  11. 

11°  D’avoir,  dans  l’affaire  d’Hébert,  Vincent  et  autres, 
arrêté  l’effet  d’un  mandat  d’arrêt  lancé  contre  Tache,  qui 
devait  être  nommé  grand  juge  par  cette  faction;  d’avoir 
intimé  à  Fouquier,  accusateur  public,  Tordre  non-seule¬ 
ment  de  ne  pas  mettre  à  exécution  le  mandat  d’arrêt,  mais 
même  de  ne  pas  permettre  qu’il  soit  parle  de  Tache,  d’où 
il  est  résulté  que  la  parole  a  été  interdite  aux  témoins  qui 
ont  voulu  parler  de  Pache,  et  même  aux  accusés  lorsqu’ils 
ont  demandé  qu’il  parût. 

Lecointre  :  Les  preuves  qui  viennent  à  l’appui  de 
cet  article  sont  dans  l’écrit  de  Fouquier  et  dans  les 
pièces  qui  sont  au  greffe,  sur  lesquelles  son  mémoire 
est  fondé.  On  infère  des  expressions  dont  je  me  suis 
servi  dans  l’acte  d’accusation  que  bientôt  une  autre 
faction  paraîtrait  et  nommerait  Pache  grand  juge; 
que  je  connaissais  la  faction  de  Danton.  Je  déclare 


n’en  avoir  eu  d’antre  connaissance  que  par  les 
pièces;  et  comme  la  qualification  de  grand  juge 
donnée  à  Pache  ne  me  paraît  pas  une  preuve  sulii- 
sante  qu’il  dût  l’être,  j’ai  cru  devoir  me  borner  à 
prononcer  cette  expression.  Le  mémoire  de  Fou- 
quier-Tin ville  prouve  aussi  qu’on  a  interdit  la  parole 
aux  témoins.  ( Plusieurs  voix  :  C’est  Dumas  !) 

Legendre  :  Je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité; 
j’étais  un  jour  chez  Pache;  Ronsin  et  Vincent  y 
étaient  aussi.  Je  leur  dis  que,  s’ils  continuaient  leurs 
projets  liberticidcs,  avant  qu’il  fût  un  mois  leur  tête 
tomberait.  Je  ne  sais  si  c’est  hypocrisie  et  lâcheté  de 
la  part  de  Pache,  mais  il  leur  dit  :  «  Vous  avez  quel¬ 
quefois  écouté  le  chant  de  la  révolution ,  et  vous 
n’en  avez  jamais  été  dupes;  écoutez-le  encore,  et 
vous  vous  en  trouverez  bien.»  Lorsque  ensuite  Vin¬ 
cent  et  autres  furent  mis  en  jugement,  et  que  les  dé¬ 
bats  furent  finis,  je  leur  dis  qu’ils  étaient  des  mons¬ 
tres  et  des  gueux  ;  Pache  m’embrassa  et  me  félicita 
de  mon  énergie  ;  si  Pache  m’a  trompé,  je  ne  crois 
pas  qu’on  puisse  me  regarder  comme  son  complice. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! 

Cambon  :  Le  fait  qui  vous  est  dénoncé  porte  sur 
tout  le  comité;  je  m’y  trouvais  un  soir,  dans  le  temps 
de  l’affaire  d’Hébert;  Pache,  qu’on  avait  envoyé 
chercher,  s’y  trouva  aussi.  Je  fus  témoin  que  Collot 
d’Herbois  et  Billaud  lui  lirentdes  reproches  très-vifs, 
et  le  surlendemain  il  fut  arrêté. 

Billaud-Varennes  :  Le  chef  d’accusation  de  Le¬ 
cointre  se  trouve  consignée  dans  le  discours  de 
Saint-Just,  qui  nous  a  accusés  d’avoir  anéanti  la 
municipalité  dans  la  personne  de  Pache.  (On  rit.) 

Tubreau  :  J’annonce  à  la  Convention  que  les 
deux  individus  qui  se  trouvaient  à  dîner  chez  Vénua, 
et  dont  on  vous  a  parlé,  viennent  d’être  arrêtés.  (Ou 
applaudit.) 

Bréard  :  Je  demande  que  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  se  rendent  sur-le-champ  au  lieu 
de  leurs  séances. 

Vouur.AND  :  Je  demande  que  les  individus  arrêtés 
soient  renvoyés  au  comité  de  législation. 

L’assemblée  ne  statue  rien. 

Plusieurs  voix  :  A  un  autre  article! 

Lecointre  lit  les  articles  12  et  13. 

12°  D’avoir,  dans  les  mêmes  vues  d’injustice,  et  afin  de 
sauver  les  coupables,  empêché  qu’il  ne  soit  décerné  des 
mandats  d’arrêt  contre  le  général  Hanriot;  Malhieu,  son 
aide  de  camp  ;  Lubin ,  juge  au  tribunal  du  premier  arron¬ 
dissement,  etCobaut,  substitut deTaecusateurdutribunal 
criminel  de  Paris,  tous  impliqués  dans  l’affaire  d’Hébert, 
et  qui  depuis  ont  été  guillotinés  comme  conspirateurs,  et 
cela  quoiqu’il  y  eût  contre  eux  des  charges  graves,  qui 
furent  communiquées  par  écrit  au  comité  de  salut  public, 
où  elles  sont  restées.  En  conséquence,  la  parole  a  été  éga¬ 
lement  refusée  aux  accusés  comme  aux  témoins,  lorsqu’ils 
ont  voulu  parler  de  ces  individus. 

4  3°  De  n’avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Convention 
nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le  15  germinal, 
lettre  dans  laquelle  il  exposait  à  la  Convention  que  les  ac¬ 
cusés  demandaient  à  faire  entendre  seize  députés  dont  les 
dépositions  prouveraient  la  fausseté  des  faits  qu’on  leur 
imputait,  et  qu’ils  en  appelaient  au  peuple,  en  cas  de  re¬ 
fus,  et  d’avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport  menson¬ 
ger,  duquel  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  accusés 
s’étaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi  ;  ce  qui  a  déterminé 
le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui 
résistera  ou  insultera  à  la  justice  du  tribunal  sera  mis 
hors  des  débats  et  jugé  sur-le-champ. 

Lecointre  :  Ce  qui  vient  à  l’appui  de  ces  articles 
nous  a  encore  été  fourni  par  Fouquier-Tinville  ; 
nous  avons  trouvé  copie  de  la  lettre  qu’il  écrivait  à 
la  Convention. 

Billaud-Varennes  :  Il  faut  que  vous  sachiez  ,  ci¬ 
toyens,  que,  pour  récompenser  Fouquier  des  pièces 
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qu’il  fournit,  on  l’a  déjà  fait  retirer  de  la  Concier¬ 
gerie  et  traduire  à  Sainte-Pélagie,  sans  ordre  des  co 
mités. 

Legendre  :  C’est  parce  qu’on  a  su  que  Fouquier 
avait  été  lié  avec  le  concierge  de  la  Conciergerie 
qu’on  a  craint  la  suite  de  cette  intimité  ,  et  l’on  a 
pris  la  précaution  de  le  faire  traduire  au  secret  dans 
line  autre  prison. 

Lecointre  :  Voici  comme  s’explique  Fouquier. 

«  L’on  semble  me  reprocher  le  jugement  de  Dan¬ 
ton  ,  Lacroix  et  autres  ;  cependant  j’avais  écrit  à  la 
Convention  nationale  pour  la  prévenir  que  les  accu¬ 
sés  demandaient  à  faire  entendre  seize  de  leurs  col¬ 
lègues  (Lecointre  les  nomme),  et,  en  cas  de  refus, 
qu’ils  en  appelaient  au  peuple  lui-même.  Je  ne  de¬ 
vais  pas  m’attendre  que,  par  un  rapport  infidèle,  on 
changerait  le  sens  et  les  expressions  de  ma  lettre, 
et  que  Saint-Just,  dans  un  rapport  mensonger,  dé¬ 
clarerait  à  la  Convention  que  les  acusés  étaient  en 
rébellion  ouverte;  ce  qui  a  déterminé  le  décret  qui 
les  a  mis  hors  des  débats,  dans  le  cas  où  ils  résiste¬ 
raient  ou  insulteraient  à  la  justice  du  tribunal.  » 
(Murmures.) 

Je  suis  ici  l’organe  des  pièces. 

***  :  Tu  es  l’organe  de  Fouquier-Tinville. 

Lecointre  :  Le  rapport  de  Saint-Just  a  été  fait  au 
nom  du  comité  de  salut  public ,  qui  ne  l’a  pas  désa¬ 
voué. 

Plusieurs  voix  :  Un  autre  article  ! 

Lecointre  lit  l’article  14. 

14°  D’avoir  (Amar  et  Voulland),  en  apportant  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à  Fouquier,  dit  : 
«  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise,  et  mettre  à  la 
raison  tous  ces  inutins-là.  » 

Lecointre  :  La  pièce  qui  vient  à  l’appui  est  un 
écrit  non  signé.  (Murmures  très-violents.)  Je  vais 
vous  dire  quels  sont  les  témoins  qu’il  faut  faire  en¬ 
tendre  pour  affirmer  ce  fait ,  que  je  tiens  de  Fa- 
bricius. 

Duiiem  :  C’est  un  grand  ami  de  Danton. 

Carrier  :  Protégé  par  Tallien. 

Lecointre  :  11  me  l’a  dit  en  présence  de  plusieurs 
de  mes  collègues  de  la  commission  et  du  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  me  l’a  lui-même 
certifié,  en  me  disant  que  nombre  de  personnes  at 
tachées  à  ce  tribunal  me  l’attesteraient.  Fabricius 
indiquera  les  témoins  qu’il  faut  faire  entendre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Remarquez  que  les  preuves 
que  l’on  vous  apporte  sont  toutes  de  Fouquier-Tin¬ 
ville,  ou  bien  des  lettres  anonymes. 

Lecointre  lit  l’article  15. 

15"  D’avoir,  lorsqu’il  s’est  agi  d’affaires  importantes, 
permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors  les  sections 
qui  étaient  en  tour,  afin  de  prendre  ceux  qui  étaient  con¬ 
nus  pour  les  plus  dociles. 

Lecointre  :  La  pièce  est  un  écrit  remis  par  le 
même  individu  ;  les  faits  sont  certifiés  par  des  té¬ 
moins  et  les  jurés  du  tribunal. 

Plusieurs  voix  :  C’est  encore  un  écrit  anonyme! 

Lecointre  lit  l’article  16. 

16°  D’avoir  (Amar,  Vouland,  David  et  Vadier),  lorsque 
les  jurés  étaient  à  la  chambre  des  délibérations  et  que  le 
bruit  se  répandait  dans  le  tribunal  que  la  majorité  était 
pour  l’absolution  des  accusés,  passé  par  la  buvette  dans 
une  petite  chambre  voisine  de  celle  des  jurés,  et  d’avoir 
‘engagé  Hermann  à  les  déterminer  par  toutes  sortes  de 
voies  à  condamner  à  mort  ;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  daus 
la  chambre  dq  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les  ac¬ 


cusés,  et  en  excitant  ceux  des  jurés  qui  avaient  voté  pour 
la  mort  à  meuacer  les  autres  du  ressentiment  des  comités. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Les  témoins  en  déposeront. 

Bréard  :  Ce  qui  vient  de  vous  être  lu  est  encore 
dans  l’écrit  de  Fabricius. 

Vadier  :  J’invoque  le  témoignage  de  ceux  de  mes 
collègues  qui  étaient  avec  nous  dans  cette  journée; 
ils  peuvent  dire  si  j’ai  parlé  au  président,  aux  juges 
ou  aux  jurés. 

Thirion  :  Le  jour  où  la  Convention  prononça  que 
les  accusés  qui  résisteraient  ou  insulteraientà  la  jus¬ 
tice  du  tribunal  seraient  mis  hors  des  débats,  j’étais 
dans  le  tribunal  à  côté  de  Vadier  et  de  plusieurs  de 
mes  collègues;  Vadier  ne  pouvait  pas  plus  voir  ce 
qui  se  passait  que  moi ,  il  ne  pouvait  qu’entendre. 
Je  montai  sur  une  chaise;  c’est  alors  que  Danton 
m’aperçut  et  m’interpella  de  demander  à  la  Conven¬ 
tion  que  des  témoins  fussent  entendus.  Vadier  resta 
avec  moi  jusqu’à  la  fin  de  la  séance,  et  il  n’a  pas  pu 
contribuer  à  faire  condammer  les  accusés. 

Amar  :  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  France 
entière  que  les  faits  qui  me  sont  imputés,  à  moi  et 
à  Voulland,  sont  autant  de  calomnies  atroces.  Nous 
étions,  Voulland  et  moi ,  au  tribunal,  derrière  les 
juges  et  les  jurés,  dans  un  espace  très-étroit  et  très- 
resserré  ,  au  moment  où  l’on  apporta  le  décret  dont 
on  parle  ;  conséquemment  ce  n’est  pas  nous  qui  l'a¬ 
vions  apporté.  Il  est  également  faux  de  dire  que 
Voulland  ou  moi  ayons  voulu  influencer  le  président 
ou  les  jurés;  car  aucun  de  nous  ne  leur  parla  ,  et 
nous  ne  vîmes  même  pas  Fabricius. 

Duhem  :  Fabricius  était  le  chien  courant  de  Dan¬ 
ton.  (La  suite  demain.) 


Précis  de  la  séance  du  14  fructidor . 

L’explosion  de  la  manufacture  de  poudre  de  Grenelle, 
qui  eut  lieucematin  vers  huit  heures,  avait  porté  plusieurs 
membres  à  se  réunir  dans  la  salle  une  demi-heure  après. 
Voulland  a  ouvert  la  séance;  la  Convention  a  décrété  aus¬ 
sitôt  que  toutes  les  pertes  seraient  supportées  par  la  répu¬ 
blique;  que  les  lois  rendues  en  laveur  des  citoyens  blessés 
à  la  défense  de  la  patrie  et  des  parents  de  ceux  qui  y 
perdent  la  vie  seraient  applicables  aux  citoyens  blessés  dans 
ce  malheureux  événement,  et  aux  parents  de  ceux  qui  au¬ 
raient  pu  y  périr.  La  Convention  a  ensuite  appris  succes¬ 
sivement  que  l’on  avail  sauvé  une  grande  quantité  de 
poudre,  que  le  danger  diminuait;  enfin  ,  qu’il  avait  cessé, 
et  que  tous  les  citoyens  s’empressaient  de  porter  les  plus 
prompts  secours  aux  blessés.  Les  représentants  du  peuple 
qu’elle  avail  envoyés  auprès  des  sections  ont  rapporté  des 
traits  touchants  de  dévouement,  de  sensibilité  et  de  désin¬ 
téressement  de  la  pari  de  tous  les  citoyens.  Une  discussion 
s’est  élevée  sur  la  nécessité  d’organiser  la  police  de  Paris. 
Merlin  (  de  Douai  )  a  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  cette  organisation.  Les  dispositions  eu  ont  été 
adoptées  après  de  très-légers  débats. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  346.  Sextidi  16  Fructidor,  Van  2e.  ( Mardi  2  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionville). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13  FRUCTIDOR. 

Voulland  :  Je  déclare  aussi  que  je  n’ai  pas  porté 
le  décret  dont  il  est  question.  Dans  la  nuit  qui  pré¬ 
céda  le  jour  où  il  fut  rendu,  on  apporta  au  comité  de 
sûreté  générale  une  déclaration  du  nommé  Laflotte, 
qui  parut  intéressante  et  faite  pour  jeter  de  la  lu¬ 
mière  dans  la  procédure.  Les  comités  me  chargèrent 
delà  porter  au  tribunal;  j’y  fus  avec  Amar  :  je  la 
remis  à  Hermann  ,  qui  me  dit  que  les  jurés  s’étaient 
assemblés  et  qu’il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  leur 
chambre.  Je  lui  remis  la  pièce  et  je  ne  la  vis  plus. 
Je  n’ai  rien  que  la  dénégationà  opposera  un  homme 
qui  a  souffert  une  longue  détention,  dont  il  accuse 
le  comité  mal  à  propos. 

Amar  :  Tallien  vient  de  me  faire  observer  que  j’ai 
commis  une  erreur.  J’étais  au  comité  des  procès- 
verbaux  lorsqu’on  vint  y  expédier  le  décret.  11  est 
vrai  que  je  le  portai  au  tribunal,  mais  il  est  faux  que 
je  menaçai  les  juges. 

Garnier  (de  Saintes)  :  C’est  le  comble  de  la  scélé¬ 
ratesse  que  de  produire  des  lettres  anonymes  contre 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  ,  qui  l’ont  déjà  sauvée  et  qui  la  sauveront 
encore  (  vifs  applaudissements)  ;  car  la  Convention 
ne  craint  ni  les  dangers  ni  la  mort.  (On  applaudit 
encore. 

Duroy  :  Elle  ne  craint  pas  plus  les  poignards  des 
intrigants. 

Garnier  :  Je  demande  que  l’on  passe  à  un  autre 
article,  attendu  qu’il  n’existe  aucune  pièce  à  l’appui 
de  celui-là. 

Lecointre  lit  l’article  17. 

17"  D’avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  jugement 
de  cinquante  à  soixante  personnes  en  même  temps  pour 
des  délits  différents. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  La  notoriété  publique  et  la  déclara¬ 
tion  de  Fouquier-Tinville. 

Une  voix  :  Ce  sont  toujours  les  mêmes. 

*’*  :  Qu’est  donc  devenu  ce  monceau  de  pièces 
qu’on  avait  apporté  hier  à  la  tribune? 

Maret  :  11  faut  que  la  France  sache  que  les  abo¬ 
minations  qui  ont  été  commises  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  que  les  jugements  qui  enveloppaient  en 
même  temps  l’homme  du  Nord  et  l’homme  du  Sud, 
sans  s’être  jamais  vus,  n’étaient  avoués  ni  parla 
Convention  ,  ni  par  les  comités;  c’était  Robespierre 
qui  combinait  ces  atrocités  avec  Fouquier-Tinville. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  Un  autre  article  ! 

Lecointrelit  l’article  18. 

18°  D’avoir  ordonné  à  l’accusateur  public  de  faire  ju¬ 
ger,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  prévenus  delà  con¬ 
spiration  des  prisons,  de  sorte  que  cent  cinquante-cinq 
personnes  dénommées  dans  l’acte  d’accusation  du  18  mes¬ 
sidor  devaient  être  jugées  et  périr  le  même  jour;  mais  la 
crainte  de  l’opinion  publique  ayant  fait  naître  quelques 
réflexions,  il  fut  décidé  qu’on  les  mettrait  en  trois  fois. 

Lecointre  :  La  pièce  à  l’appui  est  l’original  de 
l’acte  d’accusation  dressé  contre  les  prisonniers,  en 
exécution  d’un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
4  messidor,  ainsi  qu’il  l’exprime. 

Billaud-Variïnnes:  La  Convention  fait  que  Ro¬ 
bespierre,  pour  marchera  la  contre-révolution  par 
la  terreur,  avait  organisé  une  police  générale  dont 
il  s’était  chargé  exclusivement  avec  Saint-Just. 

3e  Sérier  —  Tome  VJU, 


Je  vous  ai  dit  hier  que  le  comité  de  salut  public,  in¬ 
struit  que  l’on  devaitjuger  le  lendemain  centsoixante 
accusés  ;  que  le  crime  qu’on  leur  imputait  était  d’a¬ 
voir  essayé  d’opérer  la  contre-révolution  dans  les 
prisons, où  l’on  disait  que  l’on  avait  introduit  des  ar¬ 
mes;  qu’à  cette  époque  la  faction  d’Hébert  comptait 
sur  la  conspiration  des  prisons ,  et  tout  le  monde 
sait  que  ce  moyen  n’est  pas  inutile ,  puisque  c’est 
pour  avoir  déversé  dans  la  société  quatre  mille  con¬ 
tre-révolutionnaires,  qu’ils  attaquent  la  liberté;  le 
comité,  dis-je,  instruit  de  ces  faits  ,  demanda  à  Fou¬ 
quier  s’il  était  vrai  qu’on  dût  juger  le  lendemain  ces 
cent  soixante  personnes  ;  s’il  était  vrai  que  l’écha¬ 
faud  fût  déjà  préparé.  Fouquier  convint  du  fait; 
l’indignation  s’empara  de  tous  les  membres  :  on  lui 
dit  que  c’était  convertir  la  justice  en  boucherie. 

Le  comité,  instruit  que  l’échafaud  dressé  dans  la 
salle  du  tribunal  y  existait  encore,  malgré  les  ordres 
qu’il  avait  donnés  de  l’abattre,  manda  de  nouveau 
l’accusateur  public,  qui  annonça  sa  destruction. 

Je  demande  que  la  Convention  se  fasse  rapporter 
les  arrêtés  du  comité;  je  défie  qu’on  y  trouve  les 
noms  des  accusés ,  comme  on  a  osé  l’avancer ,  à 
moins  que  cela  n’ait  été  fait  par  Robespierre. 

Je  rappelle  à  la  Convention  que  Fouquier  est  con¬ 
venu  à  la  barre  que,  quoiqu’il  vînt  tous  les  jours  au 
comité  de  salut  public ,  il  ne  parlait  jamais  qu'à  Ro¬ 
bespierre. 

Je  réitère  la  demande  de  faire  apporter  les  regis¬ 
tres  du  comité,  afin  qu’on  connaisse  la  nature  des 
arrêtés  et  quels  en  sont  les  auteurs. 

Goupille  au  (de  Fontenay)  :  C’est  à  celui  qui  ac¬ 
cuse  à  prouver. 

Dumont  (du  Calvados)  :  Dans  la  première  pièce  , 
Fouquier  a  dit  qu’ayant  appris  le  projet  de  réduire 
le  nombre  des  jurés ,  il  alla  faire  part  de  ses  obser¬ 
vations  au  comité  de  salut  public,  où  il  trouva  Bil- 
laud-Varennes,  Collot  d’Herbois  et  autres,  qui  lui 
dirent  que  cela  regardait  Robespierre.  Or  ,  il  est 
avoué  par  Fouquier  lui-même  que  c’était  Robes¬ 
pierre  qui  conduisait  le  tribunal;  Fouquier  n’a  pas 
ajouté  qu’il  se  fût  adressé  postérieurement  au  co¬ 
mité,  d’où  il  est  clair  que  c’est  lui  qui  avait  tout 
arrangé  avec  Robespierre. 

Vadier  :  Fouquier  ne  rendit  aucun  compte  de 
cette  affaire  au  tribunal;  mais, Ayant  vu  dans  les 
journaux  une  liste  immense  d’ouvriers,  d’artisans 
qu’on  avait  fait  guillotiner  ,  j’en  fus  scandalisé;  je 
lui  demandai  s’il  voulait  opérer  la  contre-révolution 
en  faisant  périr  les  gens  du  peuple,  les  patriotes, 
tandis  qu’il  laissait  vivre  des  maréchaux  de  France, 
des  émigrés,  des  ci-devant  nobles,  qui  ont  conspiré 
contre  la  patrie. 

On  demande  à  passer  à  un  autre  article. 

Lecointre  lit  l’article  19. 

19°  D’avoir  souffert  que  les  mêmes  témoins  entretenus, 
nourris  dans  les  prisons,  et  connus  vulgairement  sous  le 
nom  Aemoutons,  déposassent  à  charge contreles prévenus; 
et  l’on  distinguait  parmi  ces  témoins  Ferrières  Sau  ve-Bœuf, 
ex-noble,  etLeymerie,  secrétaire  particulier  d’Arnar. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointre  :  Ce  fait  est  attesté  par  témoins. 

Lecointre  lit  l’article  20. 

20°  D’avoir  démenti  formellement  les  dénonciations 
faites  à  la  Convention  contre  Joseph  Lebon,  représentant; 
d’avoir  fait  un  rapport  infidèle  sur  sa  conduite,  et  d’avoir 
déguisé  ses  cruautés  sous  la  dénomination  de  formes 
acerbes. 

Barère  :  Citoyen,  une  dénonciation  fut  faite  con¬ 
tre  Joseph  Lebon  ;  ce  ne  fut  que  cinq  ou  six  jours 
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apres  que  le  comité  de  salut  public,  pressé  par  plu¬ 
sieurs  personnes,  se  détermina  à  s’occuper  de  cette 
a  (la  ire.  Robespierre  jeune  parla  contre  ce  représen¬ 
tant  du  peuple;  Robespierre  aîné  et  Saint-Just  par¬ 
lèrent  en  sa  faveur;  dans  cette  entrefaite,  des  ci¬ 
toyens  envoyés  d'Arras  inculpèrent  de  nouveau  Le¬ 
bon  ,  et  furent  appuyés  par  Gufiioy  :  nous  dîmes 
alors  au  comité:  «Il  faut  empêcher  que  des  représen¬ 
tants  du  peuple  se  déchirent  entre  eux.  »  Je  fus 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Comme  je 
ne  connaissais  pas  particulièrement  la  conduite  de 
Lebon,  je  ne  voulus  pas  faire  un  rapport  judiciaire, 
mais  seulement  un  rapport  politique  ,  pour  empê¬ 
cher  les  suites  du  déchirement  qui  se  manifestait; 
mais  en  même  temps  que  nous  fîmes  ce  rapport , 
qui  ne  prononçait  pas  sur  les  inculpations  qui  avaient 
été  faites  par  Guftioy  contre  Joseph  Lebon,  nous 
dîmes  à  ce  représentant  du  peuple  :  «  Tu  es  destitué; 
tu  iras  seulement  à  Cambrai  chercher  les  papiers 
qui  sont  nécessaires  à  ta  justification.  «  Voilà  ce  que 
j’avais  à  dire  sur  Joseph  Lebon. 

Bourdon  (de  l’Oise):  La  vérité  est  que  les  deux 
comités  ne  voulaient  pas  seulement  laisser  attaquer 
un  représentant  du  peuple  contre  lequel  il  y  avait 
des  preuves  de  délit,  parce  que  si  on  en  eût  livré  nn 
seul  à  Robespierre....  (Murmures.)  Au  surplus  ,  s’il 
y  avait  quelqu’un  parmi  nous  qui  eût  commis  les 
crimes  de  Lebon  ,  sans  doute  vous  ne  le  croiriez  pas 
lavé  par  un  rapport  semblable  à  celui  qui  a  été  fait 
sur  ce  citoyen. 

Lecointre  lit  l’article  21. 

21°  De  n’avoir  point  prévenu  la  Convention  de  l’absence 
de  Robespierre  du  comité  depuis  quatre  décades;  d’avoir 
souffert  que,  nonobstant  son  absence,  il  ait  continué  de 
signer  des  actes;  d’avoir  caché  les  manœuvres  que  ce  con¬ 
spirateur  avait  employées  dans  la  vue  de  tout  désorganiser, 
se  faire  des  partisans,  et  ruiner  la  chose  publique. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointre  :  Ce  n’est  qu’au  moment  où  Robes¬ 
pierre  a  été  abattu  que  nous  avons  su  qu’il  y  avait 
quatre  décades  qu’il  était  absent  du  comité;  et  dans 
la  séance  du  9  Billaud- Varennes  vous  a  dit  que,  s’il 
avait  un  reproche  à  se  faire ,  c’était  d’avoir  gardé  le 
silence  sur  les  crimes  de  Robespierre,  et  de  ne  l’avoir 
pas  démasqué  plus  tôt. 

Cambon  :  Citoyens,  ici  nous  voyons  une  combi¬ 
naison  de  méchanceté  plus  raffinée  que  celle  de  Ro¬ 
bespierre  lui-même  :  on  fait  un  crime  à  nos  collè¬ 
gues  tantôt  de  n’avoir  rien  dit,  et  tantôt  d’avoir 
parlé.  Je  demande  que  le  comité  fixe  un  délai  dans 
lequel  un  membre  d'un  comité  sera  tenu  de  dénon¬ 
cer  tout  collègue  lorsqu’il  s’en  sera  absenté. 

Billaud- Varennes:  L’absence  de  Robespierre  du 
comité  a  été  utile  à  la  patrie ,  car  il  nous  a  laissé  le 
temps  de  combiner  nos  moyens  pour  l'abattre;  vous 
sentez  que,  s’il  s’y  était  rendu  exactement,  il  nous 
aurait  beaucoup  gênés.  Saint-Just  et  Couthon,  qui  y 
étaient  fort  exacts,  ont  été  pour  nous  des  espions 
très  incommodes. 

Je  demande  si  on  fait  un  reproche  à  Brutus  d’a¬ 
voir,  pendant  six  ans,  contrefait  l’insensé  pour  abat¬ 
tre  la  tyrannie  de  Tarquin.  Et  pourquoi  Lecointre 
lui-même,  qui  avait  un  acte  d’accusation  contre  Ro¬ 
bespierre,  n'a-t-il  pas  parlé  plus  tôt? 

Lecointe  -  Puyravau  :  C’est  parce  que  Robes¬ 
pierre  a  été,  pendant  un  mois,  absent  du  comité  de 
salut  public,  qu’il  a  été  abattu.  Il  était  beau  de  voir, 
pendant  son  absence,  les  hommes  qu’il  voulait  per¬ 
dre  travailler  au  succès  de  la  république;  c’est  pen¬ 
dant  son  absence  que  nos  armées  ont  remporté  de 
ldus  grandes  victoires.  Aussi  Robespierre  a  senti 
lui-même  qu’il  fallait,  pour  attaquer  les  membres  du 
comité,  tourner  contre  eux  ces  succès;  et  c'est  ce 
qu’il  a  (ail,  en  alléguant  que  nos  armées  étaient 


dans  la  même  position  que  du  temps  du  traître  fou* 
mouriez  ,  en  voulant  faire  croire  que  nos  généraux 
étaient  des  aristocrates. 

Robespierre  attaquait  Billaud  ,  Collot  d’IIerbois  , 
Barère,  parce  qu’ils  nuisaient  à  ses  projets.  Qui  est- 
ce  qu’on  attaque  aujourd’hui?  Billaud,  Collot  d’IIer- 
bois,  Barère.  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  penser  que  ce 
sont  les  mêmes  motifs  qui  ont  dirigé  l’accusation  qui 
a  été  faite  contre  les  mêmes  représentants? 

Le  Président  :  J’annonce  à  Rassemblée  que  le  té¬ 
légraphe  a  rendu  compte  à  l’armée  du  dernier  décret 
qu’elle  a  rendu. 

Voici  la  lettre  qu’il  nous  transmet  : 

A  Paris,  12  fructidor,  l’an  2o  de  la  république  , 
à  six  heures  du  soir. 

«Je  t’annonce,  citoyen  président,  que  les  décrets  de  la 
Convention  nationale,  qui  annoncent  le  changement  du 
nom  de  Condé  en  celui  de  Nord-Libre,  et  celui  qui  déclare 
que  l’armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
sont  transmis  à  Lille;  j’en  ai  reçu  le  signal  par  le  télégra¬ 
phe.  (  Vifs  applaudissements.)  J’ai  chargé  mon  préposé  à 
Lille  de  faire  passer  ces  décrets  à  Nord-Libre  par  uu  cour¬ 
rier  extraordinaire.  (On  applaudit.) 

«  Signé  Chappe,  ingénieur-géographe .» 

L’insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée* 

Lecointre  lit  l’article  22. 

22°  D’avoir  permis  que  le  général  Lavalette,  Dufraise 
et  tant  d’autres  traîtres  ou  conspirateurs  dénoncés  dés 
longtemps  aux  comités,  ou  frappés  par  des  décrets  de  la 
Convention,  soient  restés  à  Paris,  y  aient  obtenu  de  l’em¬ 
ploi  ;  de  les  avoir  mis  ainsi  à  portée  de  commettre  de  nou¬ 
veaux  forfaits. 

Lecointre  :  Les  pièces  sont  la  condamnation  de 
Lavalette  et  vos  registres. 

*’*  J’interpelle  Duhem  de  déclarer  si,  l’année  der¬ 
nière  ,  ayant  été  commissaire  à  l’armée  du  Nord ,  et 
étant  à  portée  déjuger  de  la  conduite  de  Lavalette, 
je  ne  suis  pas  venu  le  dénoncer  à  la  Convention,  et 
si  ce  ne  fut  pas  Robespierre  qui  prit  sa  défense. 

Duhem  :  Le  but  de  cette  accusation  est,  n'en  dou¬ 
tez  pas ,  citoyens,  de  réhabiliter  la  mémoire  de  Dan¬ 
ton;  Danton  ne  le  disputait  à  Robespierre  que  de 
tyrannie;  je  l’ai  surpris  là,  aux  genoux  de  ce  traître, 
qu>  sollicitait  la  faveur  de  faire  un  rapport  à  l’avan¬ 
tage  de  Lavalette. 

Forestier  :  J’atteste  le  fait  ;  Danton  dit  à  Robes 
pierre  :  «  Dans  mon  rapport,  je  prouve  que  La  Va¬ 
lette  est  innocent,  toi  tu  me  soutiendras.»  Je  leur 
dis:  «Quoi!  vous  vous  entendez  tous  deux  pour- 
soutenir  un  ci-devant  noble  .justement  suspect  aux: 
yeux  de  plusieurs  de  nos  collègues!  Je  ne  vous  con¬ 
çois  pas  ;  je  commence  à  douter  de  votre  patrio¬ 
tisme.  » 

Bourdon  (de  l’Oise):  Dans  la  journée  du  9 ,1’nme 
des  inculpations  que  je  fis  à  Robespierre  fut  d’avoir 
placé  Lavalette  dans  la  garde  nationale  parisienne; 
il  n’a  pu  nier  ce  fait;  il  est  atroce  aujourd’b  ni,  lors¬ 
qu’un  condamné  a  avoué  un  fait,  d’en  accu  scr  d’au¬ 
tres  citoyens  qui  ont  conduit  ce  même  'homme  à 
l’échafaud.  La  dénonciation  de  Lecointre  n’  est  qu’une 
rapsodie  ;  il  est  la  dupe  des  intrigants  qu  i  l’ont  mis: 
en  avant.  S'il  eût  eu  quelque  bon  sens,  il  eût  suivi  le 
conseil  que  lui  ont  donné  plusieurs  de  ses  collègues. 

Lecointe-Puyravau  :  Lavalette  était  l'homme  de 
Robespierre  et  l’adjudant  d’Hanriot;  que  Is  sont  ceux 
que  Robespierre  voulait  perdre? Billaud  , Collot,  etc. 
Comment  peut-on  accuser  ces  hommes  de  protéger 
celui  qu’ils  voulaient  assassiner? 

Duhem  :  Une  preuve  que  Lavalette  était  l’homme 
de  Robespierre,  c’est  que,  lorsque  lions  avons  été  au 
comité  de  salut  publicchercher  des  pièc  osqui  étaient 
nécessaires  pour  juger  les  complices  de  Lavalette,. 
on  nous  a  dit  que  Robespierre  les  aval  t  enlevées. 
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Lccoinlre  lit  l’article  23.' 

23*  De  n’avoir  pris,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la  journée 
du  9  thermidor,  aucune  des  mesures  qui  pouvaient  assu¬ 
rer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  Convention, 
évidemment  compromises  par  le  discours  du  tyran,  pro¬ 
noncé  le  8  à  la  tribune  de  la  Convention  ,  et  le  soir  il  celle 
des  Jacobins ,  qui  lui  avaient  promis  secours,  force  et  pro¬ 
tection. 

Camron  :  La  conduite  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  dans  les  journées  des  8,  9  et 
10  thermidor,  sera  jugée  par  la  postérité.  En  mon 
particulier,  je  déclare  que  ces  deux  comités  ont 
sauvé  la  patrie. 

Monestier:  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  des  membres  des  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont  venus, 
de  distance  en  distance,  nous  donner  l’éveil  et  nous 
faire  adopter  des  mesures  salutaires. 

Plusieurs  voix:  C’est  la  Convention  nationale  tout 
entière. 

Monestier  :  Je  suis  très-éloigné  de  vouloir  ôter  à 
la  Convention  nationale  la  gloire  qu’elle  s’est  ac¬ 
quise  dans  cette  journée;  mais  il  est  de  l’exacte  vé- 
rilé  de  dire  que  Billaud-Varennes,  Collot  d’Herbois , 
Barère,  Elie  Lacoste,  Vadicr  et  autres,  sont  venus 
rendre  un  compte  particulier  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris,  et  des  mesures  qu’ils  avaient  prises  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

Goupilleau  :  Le  membre  qui  a  proposé  la  mise 
hors  la  loi  des  coupables  est  Voulland  ,  organe  des 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Lccoinlre  lit  l’article  24. 

2  4°  De  n’avoir  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8  au  9, 
le  général  Hanriot,  le  maire  et  l’agent  national  de  Paris, 
Lavalette,  et  tant  d’autres  principaux  complices  de  Robes¬ 
pierre,  qui  tous  leur  avaient  été  dénoncés  par  plusieurs 
collègues. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Dans  l’imprimé  qui  vous  a  été  distri¬ 
bué  ,  j’ai  dit  que,  dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor, 
j’étais  allé  trouver  Lavicomterie  au  comité  de  sûreté 
générale,  que  je  l’avais  pressé  de  faire  arrêter  Han¬ 
riot  ,  le  maire  et  l’agent  national.  À  une  heure  du 
matin,  je  réitérai  la  même  prière  au  comité.  Je  lui 
appris  que  mon  frère,  notaire ,  capitaine  dans  la 
garde  nationale,  avait  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêt  et 
en  armes  avec  sa  compagnie ,  à  sept  heures  ;  je  de¬ 
mandai  qu’on  fit  venir  mon  frère  pour  rendre  compte 
du  fait.  Le  comité  lit  droit  à  ma  demande  et  l’envoya 
chercher.  On  lui  demanda  si  l’ordre  qui  lui  avait 
cté  donné  était  d’Ilanriot.  Il  répondit  que  l’ordre 
.était  du  commandant  du  quartier.  Fréron  peut  at¬ 
tester  ce  fait. 

Fréron  :  Je  me  suis  présenté  au  comité  de  salut 
public  à  une  heure  et  demie,  dans  la  nuit  du  8  ou  9, 
dans  l'intention  de  demander  l’arrestation  d’Hanriot 
et  du  maire  de  Paris.  Je  ne  pus,  quoique  je  me  lisse 
connaître  pour  représentant  du  peuple,  pénétrer 
jusqu’au  local  où  il  était  assemblé.  En  sortant,  je 
rencontrai  Cambon  à  qui  je  lis  part  de  mes  alarmes. 
]l  me  dit:  «  Sois  tranquille;  je  trouverai  le  moyen  de 
pénétrer  et  de  présenter  ta  demande  au  comité.  » 

Camron  :  Le  fait  est  vrai;  mais  ,  quand  je  fus  ar¬ 
rivé  à  la  première  salle  du  comité,  on  me  dit  que 
les  membres  délibéraient.  Je  fus  témoin  d’une  rixe 
assez  forte  entre  Saint-Just  et  Collot  d’Herbois.  Je 
m’en  allai  sans  avoir  pu  m’acquitter  de  ma  commis¬ 
sion. 

Billaud-Varennes  :  11  n’y  avait  pas  de  doute, 
après  la  séance  qui  avait  eu  lieu  aux  Jacobins,  que 
la  contre-révolution  tic  fût  à  l’ordre  du  jour.  11  faut 
vous  dire  un  fait  qui  est  consigné  dans  le  discours 
de  Saint-Just  :  c’est  que  le  comité  délibéra  s’il  ferait 
arrêter  l’agent  national,  le  maire,  Hanriot  et  autres 
conjurés.  La  discussion  fut  très-chaude  entre  Col¬ 


lot  d’Herbois  et  Saint-Just.  Il  était  facile  de  voir  que 
la  commune  ,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  les  Jacobins  eux-mêmes  étaient  pour  les  conju¬ 
rés;  leur  projet  était  d’empêcher  que  la  Convention 
se  rassemblât  le  lendemain;  il  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  faire  échouer  cette  disposition  ii- 
berticide.  Nous  crûmes  qu’il  était  sage  d’appeler  ati 
comité  de  salut  public  le  maire  et  l’agent  national  ; 
nous  pensâmes  qu’en  les  tenant  au  milieu  de  nous  ils 
ne  pourraient  correspondre  avec  les  autres  conjurés; 
si  c’est  là  un  crime,  nousavouons  que  nous  en  som¬ 
mes  coupables.  (On  applaudit. )  Le  comité  de  salut 
public  sentit  que  la  Convention  nationale  pouvait 
seule  arrêter  le  mouvement  qui  se  préparait;  il  se 
rendit  dans  son  sein,  et  proposa  l’arrestation  du 
maire,  de  Dumas,  et  de  plusieurs  autres  conjurés. 
Coutbon,  qui  savait  que  nous  allions  faire  cette  pro¬ 
position,  voulut  nous  arrêter  par  line  discussion  oi¬ 
seuse,  mais  nous  le  laissâmes  au  comité. 

Barère  :  On  nous  accuse  de  n’avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  9  au  10,  et  cependant  toute 
la  France  connaît  celles  que  nous  avons  proposées. 
11  est  bon  de  rendre  compte  ici  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  au  comité. 

Saint-Just ,  qui  avait  promis  de  nous  dénoncer, 
nous  observait  constamment;  il  nous  avait  annoncé 
qu’il  devait  faire  un  rapporta  la  Convention,  dans 
lequel  il  nous  inculpait.  11  arrive  au  comité  le  8, 
au  moment  où  Robespierre  triomphait  aux  Jacobins. 
Nous  étions  occupés  à  des  objets  d’administration; 
il  s’assit,  et  ne  prit  aucune  part  à  la  délibération. 
A  onze  heures,  nous  lui  dîmes  :  «  Puisque  tu  ne  fais 
rien,  lis-nous  ton  rapport.»  Il  nous  répondit  qu’il 
avait  envoyé  les  premières  feuilles  à  un  de  ses  amis: 
«  En  ce  cas  ,  lis-nous  ta  conclusion.»  Il  ne  le  voulut 
pas.  Collot  d’Herbois  arriva  dans  ces  entrefaites  : 
en  entrant,  ses  regards  se  portèrent  sur  Saint-Just, 
qu’il  observa  d’une  manière  tranquille.  Saint-Just 
lui  demanda  ce  qui  se  passait  aux  Jacobins.»  Quoi  ! 
lui  dit  Collot  d’Herbois,  tu  nous  demandes  ce  qui  se 
passe  !  N’es-tu  pas  le  complice  de  Robespierre?  n’a¬ 
vez-vous  pas  combiné  vos  projets?  Je  le  vois,  vous 
avez  organisé  un  infâme  triumvirat;  votre  projet  est 
de  nous  assassiner,  et  avec  nous  la  république; 
mais,  je  vous  le  déclare  ,  quand  bien  même  vous 
parviendriez  à  me  faire  périr ,  vous  ne  jouiriez  pas 
longtemps  de  vos  forfaits  ;  et  le  peuple  ,  qui  ne  tar¬ 
derait  pas  à  être  éclairé,  vous  mettrait  en  pièces.  » 
Saint-Just  pâlit  et  se  déconcerta. 

«  Tu  as  dans  ta  poche,  reprit  Collot  d’Herbois, des 
potes  contre  nous;  montre-nous-les.  »  Saint-Just 
vida  ses  poches,  et  nous  assura  qu’il  n’en  avait  au¬ 
cunes. 

A  cinq  heures  du  matin,  Saint-Just  sortit  et  pro¬ 
mit  de  revenir  à  onze  nous  faire  part  du  rapport 
qu’il  devait  lire  ci  la  Convention  ,  et  nous  nous  reti¬ 
râmes  pour  rédiger  des  mesures  que  nous  avions 
prises.  A  midi  nous  reçûmes  une  lettre  ainsi  conçue: 

«  Vous  avez  flétri  mon  cœur,  je  vais  Couvrir  à  lu 
Convention  nationale. 

«  Signé  Saint-Just.» 

Coutbon  s’empara  de  cette  lettre.  Nous  vîmes 
alors  que  nous  étions  trahis.  Nous  partîmes  tous 
pour  nous  rendre  à  la  Convention.  Vous  savez  ce 
qui  s’est  passé  dans  cette  séance  mémorable  ,  et  les 
mesures  que  nous  avons  proposées  contre  les  traî¬ 
tres. 

Après  la  suspension  de  la  séance ,  à  cinq  heures , 
on  nous  apporta  au  comité  de  salut  public  un  ordre 
signé  Hanriot,  qui  enjoignait  aux  sections  de  se 
rendre  en  armes  à  la  commune.  Aussitôt  nous  fîmes 
imprimer  un  arrêté  que  nous  envoyâmes  aux  sec¬ 
tions,  portant  défense  ,  sous  les  peines  les  plus  ri¬ 
goureuses  ,  d’obéir  au  traître  Hanriot.  Nous  vînmes 
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ensuite  à  la  Convention  proposer  d’accorder  une 
couronne  civique  à  celui  qui  apporterait  la  tête 
d’Hanriot.et  la  mise  hors  la  loi  de  Robespierre  et  de 
ses  complices.  Voilà  ce  que  nous  avons  t'ait ,  c’est  à 
vous  déjuger.  (Vifs  applaudissements.) 

Lecointre  lit  l’article  25. 

25°  De  n’avoir  pris,  dans  la  journée  dn  9,  aucune  me¬ 
sure  de  rigueur  afin  que  les  décrets  d’arrestation  lancés 
contre  Robespierre  et  ses  complices  fussent  exécutés’  et 
d’avoir  exposé,  par  cette  négligence  criminelle,  la  repré¬ 
sentation  nationale  à  être  égorgée,  puisque  les  satellites 
des  conspirateurs  ont  pu,  le  même  jour,  arracher,  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale ‘même  et  de  ses  comités, 
dans  le  local  de  celui  de  sûreté  générale,  et  sans  aucune 
résistance,  le  traître  Hauriot,  qui  avait  été  retenu  dans  ce 
comité. 

Voulland  :  On  vient  de  dire  que  le  comité  de 
sûreté  générale  n’avait  pris  aucune  mesure  pour 
mettre  à  exécution  le  décret  d’arrestation  lancé  con¬ 
tre  Robespierre,  Dumas  et  lesautres.  J’observe  à  la 
Convention  qu’il  existe  un  procès-verbal  à  Sainte- 
Pélagie,  portant  que  Dumas  a  été  conduit  dans  celte 
maison  d’arrêt  à  quatre  heures  après  midi ,  mais 
qu’ensuite  plusieurs  individus  sont  venus  l’en  arra¬ 
cher  ;  la  faiblesse  seule  du  concierge  est  cause  qu’il 
en  est  sorti.  Aussitôt  que  nous  avons  appris  ce  fait, 
nous  avons  fait  arrêter  le  concierge  de  Sainte-Pé¬ 
lagie. 

Amar  :  On  dit  que  nous  n’avons  pris  aucune  me¬ 
sure  pour  investir  le  comité  de  sûreté  générale  d’une 
force  suffisante  pour  les  mettre  à  l’abri  de  toute 
insulte:  aussitôt  que  Robespierre  nous  lut  amené, 
nous  écrivîmes  aux  sections  de  nous  envoyer  six 
cents  hommes  ;  nous  prévoyions  déjà  qu’il  y  aurait 
un  mouvement  dans  Paris.  Le  traître  Hanriot  exci¬ 
tait  les  sections,  alin  de  les  tourner  contre  la  Con¬ 
vention;  il  était  impossible  de  garder  Robespierre  au 
comité  sans  un  grand  danger;  nous  délibérâmes 
donc  de  l’envoyer  au  Luxembourg.  Dans  ces  entre¬ 
faites  ,  Hanriot  nous  fut  amené  ;  comme  je  donnais 
des  ordres  pour  le  faire  lier,  je  remarquai  des  hom¬ 
mes  qui  me  lancèrent  des  regards  furieux,  et  déjà 
quelques  mouvements  se  manifestaient  dans  la  cour 
du  comité  ;  j’ordonnai  aux  gendarmes  que  j’avais 
commis  à  la  garde  d’Hanriot  et  de  Robespierre  de 
leur  casser  la  tête  à  la  première  crainte  qu’ils  au¬ 
raient  d’être  forcés.  Le  rendez-vous  était  au  comité 
de  salut  public  ;  je  sortis  pour  m’y  rendre;  ce  fut 
dans  ce  moment  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fut  enveloppé,  et  que  la  force  délivra  Robespierre 
et  Hanriot.  Coffinhal,  en  parcourant  le  comité,  criait 
comme  un  furieux  qu’on  lui  livrât  ces  coquins  d’A- 
mar  et  de  Voulland. 

Lecointre  lit  l’article  26. 

26°  D’avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour  contre- 
révolutionnaires,  perdus  de  réputation  et  de  débauches,  ta¬ 
rés,  et  même  dans  les  liens  de  décrets  d’accusation, tels  que 
Beaumarchais ,  Espagnac,  Haller  et  autres,  et  de  leur 
avoir  confié  des  trésors  immenses  appartenant  à  la  répu¬ 
blique,  trésors  avec  lesquels  ils  ont  émigré. 

Plusieurs  membres:  Aux  Petites-Maisons! 

Cambon  :  11  serait  important  que  la  Convention 
nationale  connût  les  pièces  sur  lesquelles  Lecointre 
a  fondé  son  accusation  ;  ensuite  je  demanderai  à  ré¬ 
pondre  par  des  faits. 

Lecointre  annonce  qu’il  n’a  point  de  pièces. 

Cambon  :  Puisqu’il  n’y  a  point  de  pièces,  on  pour¬ 
rait  n’être  pas  tenu  de  répondre  :  cependant  je  dois 
dire  à  l’assemblée  que  des  deux  faits  dont  Lecointre 
accuse  nos  collègues  ,  si  le  premier  est  un  crime, 
nous  serons  assez  honnêtes,  Robert  Lindet,  Guyton- 
Morveau,  Delmas  et  moi ,  de  déclarer  qu’il  nous  est 
personnel.  La  république  manquait  de  fusils;  nous 
crûmes  devoir ,  pour  nous  en  procurer ,  nous  servir 


d’un  homme  que  nous  connaissions  bien  ,  mais  que 
nous  avions  mis  dans  l’impossibilité  de  nuire  en 
mettant  tous  ses  biens  sous  la  main  de  la  nation.  Je 
veux  parler  de  Beaumarchais.  Quant  à  Espagnac, 
c’est  l’ancien  ministre  qui  l’a  employé  ,  et  non  les 
membres  qu’on  inculpe;  je  dois  dire,  quant  au  troi¬ 
sième  fait,  relatif  à  Haller, que,  toutes  les  fois  que  le 
comité  des  finances  l’a  dénoncé,  le  comité  de  salutpu- 
blic  a  fait  droit  à  ses  réclamations;  c’est  le  représen¬ 
tant  du  peuple  près  l’armée  d’Italie  qui  l’a  soutenu, 
et  vous  savez  tous  que  c’était  Robespierre  jeune. 

Merlin  (de  Douai)  :  Ma  conscience  m’oblige  d’in¬ 
struire  la  Convention  d'un  fait  relatif  à  Haller.  11  y 
a  deux  mois,  en  entrant  au  comité  de  législation,  je 
fus  rencontré  par  Voulland;  il  me  pria  de  passer  à 
son  bureau  pour  examiner  une  procédure  dont  il 
était  rapporteur  ;  il  s’agissait  d’un  jugement  rendu 
par  un  tribunal ,  dans  les  formes  révolutionnaires , 
sans  en  avoir  le  droit,  et  qui  avait  mis  en  liberté  un 
homme  convaincu  d’avoir  voulu  livrer  les  Pyrénées- 
Orientales  aux  Espagnols.  La  correspondance  de  cet 
individu  prouvait  qu’il  agissait  de  concert  avec 
Haller.  Voulland  me  demanda  ce  que  je  pensais  de 
cette  affaire  ;  je  lui  répondis  que  l’homme  dont 
il  s’agissait  était  un  contre-révolutionnaire  ,  et  qu’il 
fallait  casser  son  jugement.  Je  lui  demandai  ce 
qu’était  devenu  Haller:  il  me  répondit  qu’il  occupait 
une  place  importante;  sur  ce  que  je  lui  témoignai 
de  l’étonnement,  il  ajouta:  «  Il  est  protégé  par  un 
homme  que  je  ne  nomme  pas.  »  Il  est  clair  mainte¬ 
nant  que  cet  homme  était  Robespierre. 

Granet  (de  Marseille)  :  Il  y  a  plus  de  six  mois  que 
la  députation  des  Bouches-du-Rhône  se  rendit  au 
comité  de  salut  public  pour  dénoncer  Haller; Ro¬ 
bespierre  seul  le  soutint. 

Barère  :  Si  ce  dernier  chef  d’accusation  avait  été 
rédigé  à  Londres,  j’en  reconnaîtrais  facilement  les 
auteurs  ;  car  les  Anglais  sont  intéressés  à  connaître 
les  opérations  dp  comité  de  salut  public  avec  Beau¬ 
marchais;  déjà  plusieurs  Anglais  et  étrangers  sont 
venus  sonder  le  comité  à  cet  égard. 

Il  y  a  quelques  mois ,  le  comité  de  salut  public 
voulut  prendre  une  mesure  rigoureuse  contre  Hal¬ 
ler,  qui  faisait  passer  les  huiles  de  la  république  à 
Gênes;  Robespierre  nous  dit  :  «  Je  vois  votre  inten¬ 
tion;  vous  voulez  perdre  l’armée  d’Italie,  parce  que 
j’y  ai  mon  frère  :  Haller  est  un  aristocrate  ,  mais  il 
sertbien  la  république.»  Robespierre  jeune  revint, 
et  parla  fortement  en  faveur  d’Haller  ;  cependant 
nous  signâmes  des  arrêtés  que  Robert  Lindet  nous 
présenta  contre  ce  traître,  et  qui  arrêtaient  ses  pro¬ 
jets.  Quant  à  Beaumarchais ,  je  ne  m’étendrai  pas* 
sur  ses  opérations,  parce  qu’elles  sont  relatives  à 
des  marchés  avec  les  étrangers;  ce  serait  servir 
M.  Pitt,  qui  ne  l’a  déjà  pas  mal  été  dans  cette  séance, 
si  nous  parlions  longtemps  de  cet  individu. 

Beffroy  :  Je  suis  étonné  qu’on  prolonge  si  long¬ 
temps  la  discussion  de  cet  article  :  on  exige  dans  ce 
moment  des  représentants  du  peuple  chargés  du 
gouvernement  un  compte  plus  détaillé  qu’on  ne  l’a 
jamais  demandé  aux  anciens  ministres. 

Elie  Lacoste  :  Il  est  bon  que  la  Convention  con¬ 
naisse  un  fait;  c’est  que  Beaumarchais  fut  décrété 
d’accusation  au  mois  de  novembre  1792,  et  qu’au 
mois  de  janvier  1793  Lecointre  fit  rapporter  ce 
décret. 

Lecointre:  C’est  moi  qui  ai  fait  décréter  d’accusa¬ 
tion  Beaumarchais  ;  il  était  alors  absent  de  la  répu¬ 
blique.  Lorsqu’il  y  rentra,  il  fit  imprimer  sept  à  huit 
numéros  en  réponse  aux  inculpations  que  je  lui  avais 
faites.  Je  demandai  alors  que  le  décret  d’accusatioil 
fût  converti  en  un  simple  mandat  d’arrêt  chez  lui. 
Cette  proposition  fut  adoptée. 

Goupilleau  (de Fontenay)  :  Citoyens,  je  n’ai  ja- 
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mais  demandé  la  parole  dans  cette  enceinte  pour 
accuser  ni  pour  défendre  aucun  de  mes  collègues. 
Au  moment  où  le  peuple  m’a  appelé  à  remplir  les 
fonctions  augustes  de  législateur,  je  me  suis  dit: 
Nul  n’est  exempt  de  passions.  Je  ne  viens  donc  pas 
ici  pour  appuyer  les  passions  de  tel  ou  tel  individu; 
j’y  viens  pour  consolider  le  gouvernement  républi¬ 
cain.  Pénétré  de  cette  vérité, je  me  suis  toujours 
attaché  à  démêler  ce  qui  pouvait  servir  les  passions 
d'avec  ce  qui  était  utile  à  la  chose  publique. 

Je  me  suis  convaincu  ,  d’après  ce  qui  s’est  passé 
dans  la  séance  d’hier,  que  l'objet  de  la  dénonciation 
qui  vous  a  été  présentée  était  en  quelque  sorte  pour 
faire  le  procès  de  la  majorité  de  la  nation,  et  je  veux 
le  prouver. 

Je  ne  parlerai  pas  des  événements  qui  se  sont  pas¬ 
sés  ;  car,  comme  on  l’a  observé  aujourd’hui,  en  révo¬ 
lution  il  ne  faut  regarder  derrière  soi  que  pour  ac¬ 
quérir  des  lumières  sur  l’avenir.  Si  je  voulais  vous 
citer  un  exemple  ,  je  vous  reporterais  à  l’ Assemblée 
constituante  ;  je  vous  dirais  qu’on  a  aussi  cherché  à 
faire  le  procès  au  6  octobre ,  comme  on  veut  le  faire 
aujourd’hui  au  10  thermidor. 

La  Convention  nationale  doit  juger  si  la  dénoncia¬ 
tion  qui  lui  a  été  faite  est  utile  ou  non  à  la  chose 
publique.  Laissant  de  côté  les  individus,  je  prie  mes 
collègues  de  se  reporter  avec  moi  à  l’époque  où  le 
comité  de  salut  public  prit  les  rênes  du  gouverne¬ 
ment.  Quatre  principales  places  du  Nord  étaien  au 
pouvoir  des  ennemis;  Toulon  livré  aux  Anglais  ;  la 
Vendée,  la  proie  des  brigands  et  des  rebelles,  causait 
les  plus  grandes  craintes.  Nous  n’avions  ni  poudres 
ni  munitions  ,  et  la  famine  était  à  nos  portes;  qui 
est-ce  qui  vous  a  délivrés  de  tous  ces  fléaux?  Vos 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Et  quand  il  s’agit,  citoyens,  de  juger  la  vie  politique 
des  individus,  il  faut  aussi  mettre  en  balance  les  ser¬ 
vices  qu’ils  ont  rendus  avec  les  fautes  qu’ils  ont  pu 
commettre. 

Plusieurs  voix  :  Ils  n’ont  point  commis  de  fautes. 

Goupilleau  (  de  Fontenay  )  :  Je  le  répète ,  il  faut 
mettre  dans  la  même  balance  les  services  et  les  fau¬ 
tes  qu’un  individu  a  pu  commettre;  personne  de 
nous  n’en  est  exempt.  Je  porte  mes  regards  sur  le 
passé  ;  je  vois  que  des  fautes  et  des  injustices  ont  été 
commises.  Je  cherche  à  en  découvrir  l’origine-,  je  la 
trouve  dans  les  événements  inséparables  d’une 
grande  révolution. 

Dans  les  vingt-six  chefs  d’accusation  qui  vous  ont 
été  présentés  contre  plusieurs  de  nos  collègues ,  j’ai 
cru  apercevoir  les  fautes  personnelles  de  Robes¬ 
pierre;  tantôt  on  a  reproché  à  ces  membres  de  n’a¬ 
voir  pas  pris  telle  et  telle  mesure;  tantôt  on  lésa 
blâmés  de  mesures  qu’ils  avaient  prises.  Quel  était 
le  devoir  du  comité  de  salut  public  ?  Son  devoir  était 
d’attaquer  le  tyran  d’une  manière  utile  à  la  chose  pu¬ 
blique.  C’était  moins  Robespierre  qu’il  fallait  abattre 
que  la  tyrannie  qu’il  avait  fait  peser  sur  le  peuple 
français,  et  qu’on  aurait  pu  continuer  après  sa  mort. 
On  a  dit  avec  emphase  à  cette  tribune  que  neuf  in¬ 
dividus  avaient  formé  le  projet  hardi  d’assassiner  le 
tyran.  Citoyens,  trois  semaines  après  la  mort  de  Cé¬ 
sar  ,  dix  mille  Romains  pouvaient  dire  aussi  qu’ils 
avaient  formé  le  projet  que  Brutus  a  exécuté.  (  Vifs 
applaudissements.) 

On  a  dit  avec  raison  que  Robespierre  tendait  à  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale;  qu’il  de¬ 
mandait  trente  têtesde  représentants  du  peuple ,  que 
Couthon  en  demandait  six;  aujourd’hui  on  en  de¬ 
mande  sept;  je  tire  de  là  l’induction  que  les  têtes 
qu’on  demandait  alors  sont  les  mêmes  qu’on  veut 
abattre  aujourd’hui.  (Vifs  applaudissements.) 

On  est  monté  à  cette  tribune,  il  v  a  quelques  jours, 
et  on  vous  a  parlé  avec  indignation  du  système  de 


terreur  qu’on  avait  répandu  sur  vous  et  sur  le  peu¬ 
ple  français;  et  cependant  on  cherche  aujourd’hui  à 
l’établir  de  nouveau.  On  veut  jeter  la  division  parmi 
vous,  en  scrutant  la  conduite  d'hommes  qui  ont  or¬ 
ganisé  les  victoires  dans  les  armées ,  et  qui  ont  con¬ 
stamment  servi  la  chose  publique. 

Citoyens ,  après  avoir  examiné  chaque  chef  d’ac¬ 
cusation  en  particulier  ,  vous  devez  vous  être  con¬ 
vaincus  que  ce  n’était  pas  le  procès  de  sept  membres, 
mais  celui  de  la  révolution  qu’on  voulait  faire.  Vous 
devez  vous  être  convaincus  que  cette  accusation 
avait  aussi  pour  motif  de  jeter  la  division  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Je  demande  donc  ,  pour 
l’intérêt  du  peuple  ,  et  au  nom  de  l’union  qui  doit 
régner  parmi  les  représentants,  que  la  Convention 
nationale  maintienne  le  décret  qu’elle  a  rendu  hier. 

Et.iE  Lacoste  :  L’intention  de  Lecointre,  en  faisant 
cette  ridicule  accusation  ,  était ,  n’en  doutez  pas  ,  ci¬ 
toyens,  de  faire  flotter  le  drapeau  blanc  sur  le  pa¬ 
villon  de  FUnité.  Je  demande  en  conséquence  le 
décret  d’arrestation  contre  Lecointre.  (  Violents 
murmures.  ) 

Plusieurs  membres:  L’ordre  du  jour  ! 

Legendre  :  La  Convention  nationale  a  prouvé  au 
peuple  français,  dans  la  séance  d’hier  et  dans  celle 
d’aujourd’hui ,  qu’elle  sait  respecter  la  liberté  des 
opinions.  Une  accusation  avait  été  jetée  dans  la  Con¬ 
vention  nationale;  il  était  de  sa  justice  d’entendre 
les  accusés.  Ils  ont  fait  connaître  leur  innocence ,  et 
sans  doute  les  vrais  républicains  apprendront  avec 
satisfaction  que  les  inculpations  graves  qui  leur 
avaient  été  faites  étaient  dénuées  de  preuves. 

Vous  avez  entendu  Lecointre  ;  je  déclare  que  j’a¬ 
vais  réprouvé  son  discours  avant  même  qu’il  l’eût 
prononcé;  mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne 
le  regarde  pas  pour  cela  comme  un  contre-révolu¬ 
tionnaire  ,  mais  comme  un  membre  de  l’assemblée 
qui  se  défiait  de  quelques-uns  de  ses  collègues  ,  ou 
qui  avait  contre  eux  quelque  haine  particulière ,  ou 
bien  enfin  qui  avait  perdu  la  raison. 

Citoyens,  la  preuve  de  ce  que  j’avance  existe  dans 
le  fait  que  je  vais  vous  citer.  11  y  a  quelques  jours 
que  j’allai  trouver  Lecointre  ,  parce  que  je  voulais 
l’empêcher  de  prononcer  ce  discours,  et  de  jeter  une 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention.  Lecointre 
me  demande  si  le  comité  de  salut  public  était  réuni  ; 
je  lui  répondis  que  oui  :  «  En  ce  cas  ,  dit-il ,  viens 
avec  moi  ;  je  vais  leur  lire  mon  travail  et  les  pièces 
sur  lesquels  il  est  appuyé,  et  je  les  inviterai  à  prépa¬ 
rer  leur  défense.»  Nous  allâmes  effectivement  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  les  membres  en  étaient 
sortis.  Je  l’engageai  fortement  à  ne  point  prononcer 
ce  discours.  Il  m’avait  donné  sa  parole  d’honneur 
qu’il  ne  le  lirait  pas.  J’ignore  le  motif  qui  l’a  fait 
changer  depuis  de  façon  de  penser. 

J’observe  encore  que  Merlin  (  de  Thionville  )  lui 
dit  :  «  Je  déclare  que  je  ne  t’accorderai  la  parole  que 
quand  l’assemblée  m’y  forcera  par  un  décret.  » 

Citoyens,  on  demande  un  décret  d’arrestation 
contre  Lecointre.  (Non,  non!  s’écrie-t-on  de  toutes 
parts.) 

Puisque  l’on  n’insiste  pas,  je  me  borne  à  vous  dire 
qu’il  ne  faut  jamais  oublier  cette  séance,  qui  a  si 
puissamment  servi  la  république  ,  et  à  demander  le 
maintien  du  décret  d’hier. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Collot  demande  la  parole. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Je  demande  que  Collot 
d’Herbois  soit  entendu  ;  il  n’y  aurait  point  de  justice 
à  refuser  la  parole  à  un  accusé. 

Plusieurs  voix  :  Il  n’y  a  point  d’ici  d’accusé. 

Collot  d’Herbois  :  Citoyens ,  il  n’est  personne 
qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité  delà  discussion 
qui  a  en  lieu.  On  disait  que  le  décret  rendu  hier  avait 
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été  rendu  par  sentiment,  et  c’est  pour  cela  même  que 
]a  discussion  était  nécessaire,  car  elle  a  fait  connaître 
que  vos  sentiments  sont  conformes  à  la  justice,  quels 
que  soient  la  promptitude  et  l’élan  avec  lesquels  ils 
se  produisent.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  citoyens  demandaient  d’être  éclairés  ;  des  jour¬ 
naux  perfides,  trop  multipliés,  portaient  dans  lesdé- 
partements  l’agitation  dans  les  esprits,  en  annonçant 
simplement  que  vous  aviez  passé  à  l’ordre  du  jour 
sur  vingt-sept  chefs  d’accusation,  portés  contre  sept 
membres  de  la  Convention.  Cette  manière  de  rendre 
compte  des  faits  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
réflexions. 

Vous  venez  de  poser  le  fanal  ;  vous  venez  de  plan¬ 
ter  la  conviction  dans  toutes  les  consciences  ;  pas 
un  seul  ami  de  la  patrie  qui  ne  vous  remercie  d’avoir 
donné  tant  d’évidence  et  de  solennité  à  cette  discus¬ 
sion;  il  n’y  a  que  les  ennemis  de  la  révolution  qui  se 
désespèrent,  la  patrie  se  réjouit.  (La  salle  retentit 
d’applaudissements.) 

Après  cette  discussion,  je  crois  toute  défense  indi¬ 
viduelle  inutile  ;  je  ne  crois  pas  qu’il  existe  un  seul 
fait  qui  ne  soit  bien  éclairci  ;  mais  cette  séance  pro¬ 
duira  un  grand  bien;  elle  empêchera  les  dénoncia¬ 
tions  de  se  renouveler:  ce  sont  les  dénonciations 
qu’il  faut  mettre  en  état  d’arrestation. (On  applaudit.) 

Vous  les  y  avez  mises  aujourd’hui  :  désormais 
toute  dénonciation  téméraire,  fabriquée  dans  l’ombre 
pour  suivre  des  projets  liberticides ,  s’arrêtera  au 
bord  de  cette  tribune  ;  le  représentant  imprudent  ou 
trompé  restera  longtemps  là  avant  de  se  rendre  l’écho 
des  ennemis  de  la  république  :  voilà  ,  citoyens ,  les 
heureux  effets  qui  résulteront  de  cette  journée. 

Et  moi  aussi  je  suis  persuadé  que,  si  l’accusation 
que  vous  avez  entendue  avait  réussi ,  elle  aurait  dû 
comprendre  plus  d’individus  qu’on  n’en  comptait. 
Voilà  pourquoi  tant  de  nos  généreux  collègues  ré¬ 
clamaient  leur  part  dans  ces  prétendus  délits;  voilà 
pourquoi  la  Convention  a  pris  tant  d’intérêt  à  cette 
discussion.  Car,  observez  quelle  eût  été  la  transition 
dont  se  flatt  it  l’aristocratie  ;  si  elle  eût  réussi  dans 
cette  première  démarche,  elle  n’eût  pas  tardé  de  dé¬ 
verser  bientôt  sur  la  Convention  entière  les  repro¬ 
ches  qu’elle  avait  d’abord  hasardés  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Cette  tactique  était  propre  à  égarer  ceux  qui  ne 
portent  pas  sur  les  objets  une  attention  assez  sérieuse 
et  n’en  pénètrent  pas  les  conséquences  ;  bientôt  nous 
eussions  été  tous  en  accusation  ;  je  le  demande,  quel 
membre  des  comités  de  la  Convention  eût  dû  rester 
tranquille  ,  si  on  pouvait  venir  lui  demander  un  tel 
compte  de  ses  opérations?  qui  pourrait  opérer  le 
bien  s’il  était  permis  de  rechercher  avec  industrie 
les  faits  passés  ?  Citoyens  ,  vous  avez  su  peser  dans 
votre  sagesse  les  suites  que  pou vait  avoir  cette  accu¬ 
sation;  vous  l’avez  éclairée ,  analysée;  vous  l’avez 
regardée  au  microscope  de  la  prudence  humaine.  Il 
n’y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  convaincu  comme 
vous-mêmes.  11  est  beau  de  proclamer  cette  convic¬ 
tion  ;  déjà  l’aristocratie  se  préparait  un  triomphe; 
déjà  elle  avait  cru  faire  une  trouée  dans  le  sein  de 
la  Convention  pour  attaquer  la  république;  mais  la 
république  sera  conservée  ,  mais  la  république  sera 
conservée  entière,  grande  et  sublime,  au  milieu  des 
mouvements  soudoyés  par  l’aristocratie.  Toutes  les 
tentatives  dessatellites  de  Robespierre,  qui  tendent  à 
rompre  la  confiance  descitoyens  pour  la  Convention, 
seront  sans  effet  ;  et  quand  les  citoyens  se  reposeront 
sur  vous ,  le  salut  de  la  république  est  certain.  (Vifs 
applaudissements.) 

Quand  on  vous  a  vus  abattre  le  tyran,  une  artille¬ 
rie  de  fourberies  a  été  placée  dans  tous  les  coins; 
mais  que  nul  ne  se  flatte  d’avoir  contribué  plus  que 
vous  à  le  renverser  ;  c’est  la  masse  de  votre  courage 


et  de  votre  vertu ,  c’est  la  Convention  et  le  peuple 
tout  entier  qui  l'ont  terrassé,  et  quiconque  se  vante¬ 
rait  d’y  avoir  plus  de  part  que  vous,  quiconque  dirait 
que  vous  l’avez  pu  faire  plus  tôt,  tromperait  l’histoire 
et  la  postérité. 

Citoyens,  il  y  aurait  de  plus  grands  développe¬ 
ments  à  donner  à  cette  discussion; il  y  a  les  espéran¬ 
ces  des  royalistes  à  confondre,  le  courage  dqs  patrio¬ 
tes  à  relever  ;  car  il  11e faut  passe  le  dissimuler: depuis 
quelque  temps  tous  ceux  qui  avec  vous,  à  travers 
les  orages,  ont  combattu  pour  la  liberté,  sont  pres¬ 
que  abattus;  mais  ce  courage  qui  brûle  dans  leur 
poitrine  est  prêt  à  renaître,  votre  décret  sera  l’étin¬ 
celle  qui  va  le  ranimer.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  membresde  vos  comités,  c’estla  révolution 
entière  qui  était  en  souffrance.  Mais  vous  venez  d’al¬ 
lumer  le  flambeau  qui  doit  l’éclairer  dans  la  route 
qui  lui  reste  à  parcourir  ,  et  bientôt  elle  va  atteindre 
à  son  terme.  Les  politiques  du  jour  disent  que  la  ré¬ 
volution  a  parcouru  son  cercle;  eh  bien,  je  vais  pour 
un  moment  emprunter  leur  image.  Le  point  d’où 
elle  est  partie  est  la  royauté;  si  elle  a  parcouru  le 
cercle  ,  elle  est  parvenue  à  l’extrémité  contraire,  et 
entre  ces  deux  extrémités  il  faut  élever  un  mur  d’ai¬ 
rain  pour  les  séparer  (vifs  applaudissements),  et  ce 
mur,  c’est  à  vous  de  le  construire.  (Les  applaudisse¬ 
ments  recommencent.)  Je  ne  prolongerai  pascelte  dis¬ 
cussion.  Ne  donnons  plus  lieu  à  aucun  ressentiment  ; 
ouvrons  nos  âmes  au  sentiment  de  la  concorde  et 
de  l’union;  prouvons  à  notre  collègue  qu’il  s’est 
trompé ,  en  faisant  le  bien  chaque  jour  davantage 
(applaudissements),  en  nous  appliquant  uniquement 
à  faire  le  bien,  et  par  là  augmentons  à  tous  moments 
dans  son  cœur  le  regret  de  nous  avoir  dénoncés. 
(Les  plus  vifsapplaudissernents  couvrent  ce  discours.) 

***  :  Je  n’ai  que  de  très-courtes  observations  à  ajou¬ 
ter  à  ce  que  vient  de  dire  Collot  d’Ilerbois  ;  il  était 
aisé  de  prévoir  que  cette  discussion  tournerait  au 
profit  de  la  république.  Le  piège  qu’on  avait  tendu 
était  trop  grossier.  Vous  vous  rappelez,  citoyens, 
que  les  Brissotins  voulaient  aussi  faire  le  procès  à  la 
journée  du  10  août;  la  même  marche  a  été  suivie 
dans  l’accusation  qui  a  été  faite  par  Lecointre  contre 
plusieurs  de  nos  collègues.  Je  crois  que  cette  séance 
a  suffi  pour  nous  convaincre  que  Lecointre  n’est  pas 
un  contre-révolutionnaire, car  un  contre-révolution¬ 
naire  n’aurait  pas  été  assez  bête  pour  se  charger 
d’une  pareille  dénonciation.  (On  rit.)  Tout  le  monde 
sait  qu’il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  talent  de  se  ca¬ 
cher  derrière  le  rideau  et  de  mettre  en  avant  une 
tête  exaltée.  Cette  discussion  a  duré  assez  longtemps  ; 
j’en  demande  la  clôture  et  le  maintien  du  décret 
d’hier. 

Cambon  :  Aucune  des  séances  de  la  Convention 
nationale  ne  doit  être  inutile  à  la  liberté.  Hier  vous 
avez  rejeté  avec  indignation  ,  et  sans  avoir  entendu 
nos  collègues ,  la  dénonciation  laite  contre  eux  ;  et 
l’aristocratie,  qui  se  cachait  encore,  voulait  soulever 
le  peuple  contre  votre  décret;  aujourd’hui  que  tout 
est  éclairci ,  qu’aucune  pièce  digne  de  loi  ne  vous  a 
été  présentée,  et  que  vous  êtes  convaincus  de  la  faus¬ 
seté  de  l’accusation  portée  contre  plusieurs  de  vos 
membres ,  vous  devez ,  par  un  décret  solennel ,  la 
déclarer  calomnieuse. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  est  décrétée  à 
l’unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  H  FRUCTIDOR. 

L’explosion  de  la  fabrique  de  poudre  de  Grenelle 
venait  d’avoir  lieu  ;  les  membres  de  la  Convention  se 
rassemblent  dans  la  salle,  à  huit  heures  et  demie  du 
malin. 


Voulland  prend  le  fauteuil  et  ouvre  la  séance. 

La  Convention  est  instruite  que  cette  explosion  a 
fait  sauter  le  poudrier.  La  secousse  a  été  si  violente 
que  toute  la  ville  de  Paris  et  les  communes  environ¬ 
nantes  en  ont  été  ébranlées,  que  dans  plusieurs 
quartiers  les  vitres  ont  été  cassées,  des  portes  déta¬ 
chées  et  brisées.  La  Convention  apprend  aussi  que 
les  citoyens  de  Paris  se  portent  en  foule  au  lieu  où 
ce  malheureux  événement  est  arrivé ,  pour  y  donner 
des  secours. 

La  Convention  charge  le  comité  de  salut  public  de 
rédiger  sur-le-champ  une  proclamation  au  peuple 
de  Paris  ,  pour  le  rassurer  et  l’inviter  au  maintien  de 
l’ordre.  Elle  décrète  que  toutes  les  pertes  seront  sup¬ 
portées  par  la  république;  que  les  parents  de  ceux 
qui  auraient  pu  périr  par  l’effet  de  cette  explosion, 
ainsique  ceux  qui  auraient  été  blessés,  seront  traités 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  et  comme  les  pa¬ 
rents  de  ces  défenseurs.  La  Convention  nomme  une 
commission  chargée  d’entretenir  avec  elle  et  le  co¬ 
mité  de  salut  public  une  correspondance  active,  qui 
la  tienne  sans  cesse  instruite  des  nouvelles  qu’on  re¬ 
cevra  à  chaque  moment. 


Billaud  :  Les  comités  viennent  d’apprendre  qu’on 
a  l’es  lérance  de  sauver  le  grand  magasin.  Ilss'occu- 
pentc  ans  ce  moment  de  la  rédaction  de  la  proclama¬ 
tion  dont  la  Convention  les  a  chargés;  mais  il  leur 
a  paru  plus  expéditif  de  nommer  vingt-quatre  com¬ 
missaires,  qui  se  transporteraient  dans  les  différentes 
sections  de  Paris  pour  y  rétablir  le  calme  si  néces¬ 
saire  dans  ce  moment. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  et  nomme 
les  vingt-quatre  membres. 

J’arrive  de  la  fabrique  de  Grenelle,  où,  malgré 
toute  la  diligence  que  j’avais  faite,  j’ai  trouvé  quel¬ 
ques-uns  de  mes  collègues. 

La  crainte  a  fait  dire  à  quelques  femmes  qu’il  fal¬ 
lait  se  sauver;  et  elles  voulaient,  de  concert  avec 
quelques  gendarmes,  m’empêcher  d’avancer.  «C’est 
là  où  est  le  danger  qu’est  le  poste  des  membres  de 
la  Convention  ,»  leur  ai-dit.  (Applaudissements.) 
Lepeuple  a  été  électrisé  aussitôt  ;  et  il  a  dit  que  puis¬ 
que  ses  représentants  s’exposaient,  il  ne  devait  pas 
plus  craindre  qu’eux.  (Applaudissements.)  Un  ha¬ 
sard  heureux  a  fait  que  le  plus  grand  nombre  des 
ouvriers  quij  travaillent  à  cette  fabrique  n’était  pas 
encore  arrivé  (vifs  applaudissements),  et  nous  n’au¬ 
rons  pas  à  essuyer  autant  de  larmes  que  nous  pensions. 

On  a  sauvé  beaucoup  de  barils  de  poudre.  On  ne 
voit  sur  la  route  que  des  épiciers  ,  des  cafetiers  qui 
s’empressent  de  donner  ce  qu’ils  ont  pour  secourir 
les  malheureux  blessés.  (  On  applaudit.  )  Je  vais  re¬ 
tourner  ,  et  j’espère  vous  apprendre  bientôt  qu’il  n’y 
a  plus  rien  à  craindre. 

Amar:  Au  moment  où  le  danger  s’est  manifesté, 
plusieurs  représentants  du  peuple  se  sont  portés  sur 
les  lieux  :  tout  est  calme,  tout  est  dans  l’ordre,  il  n’y 
a  plus  rien  à  craindre.  Les  trois  comités  de  salut  pu¬ 
blic,  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  sont  réunis, 
et  ils  sont  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Ils  auront 
soin  d’instruire  la  Convenlion  ,  de  quart  d'heure  en 
quart  d’heure ,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

Goujon:  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  sur 
les  lieux  viennent  de  nous  envoyer  une  note  qui 
nous  annonce  que  le  danger  est  cessé,  et  qu’il  n’y  a 
plus  rien  à  craindre.  Ils  s’occupent  maintenant  de 
donner  de  prompts  secours. 

Voici  la  rédaction  de  la  proclamation  dont  vous 
avez  chargé  les  comités  : 

«  Citoyens,  dans  le  moment  même  où  de  grandes  vic¬ 
toires  assurent  la  liberté  publique,  un  événement  affreux 
vient  de  porter  l’alarme  et  l’effroi  au  milieu  des  citoyens. 
La  poudrière  de  Grenelle  a  fait  explosion;  heureusement 
il  ne  s’y  trouvait  que  le  produit  de  la  fabrication  journa¬ 


lière.  La  Convention  nationale  est  à  son  poste  *,  déjà  les 
mesures  nécessaires  pour  remédier  à  ce  malheur  sont 
prises.  La  force  armée  est  sur  pied  ;  les  pompiers  sont  en 
activité;  les  asiles  sont  ouverts  aux  blessés;  les  mesures 
pour  leur  transport  sont  assurées  ;  les  officiers  de  santé 
sont  requis  ;  la  Convention  nationale  a  décrété  que  toutes 
les  perles  seront  supportées  par  la  république.  Les  blessés, 
les  pères  ,  mères  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  péri, 
auront  droit  aux  mêmes  secours  que  les  parents  des  défen¬ 
seurs  de  la  patrie.  Eufin  tous  les  établissements  publics 
sont  en  sûreté,  et  de  fortes  patrouilles  comprimeront  les 
malveillants.  Que  chacun  concoure  de  tout  son  pouvoir  à 
établir  l’ordre;  que  les  citoyennes  restent  dans  leurs  fa¬ 
milles;  et  vous,  citoyens,  ne  courez  point  en  foule  dans 
un  même  lieu  :  celte  affluence  nuirait  plutôt  qu’elle  ne 
serait  utile.  La  Convention  nationale  vous  invite  à  vous 
tenir  tranquilles  et  prêts,  autour  de  vos  sections  respec¬ 
tives  ,  pour  vous  porter,  au  premier  signal ,  partout  où  les 
autorités  constituées  vous  appelleront  au  nom  de  la  patrie, 
a  Signé  Merlin  (de  Thionville),  président „• 

«  P.  Barras  et  Colombel,  secrétaires,  » 

La  Convention  adopte  cette  proclamation. 

Cambon  :  On  ne  peut  pas  encore  bien  dire  quelle 
est  la  cause  du  malheureux  événement  qui  a  fait 
couler  nos  larmes.  Sur  la  route,  il  y  avait  beaucoup 
d’hommesqui  voulaient  empêcher  d’avancer ,  en  di¬ 
sant  que  le  grand  magasin  n’était  pas  sauté  ,  et  ce 
grand  magasin  n’existait  que  dans  leurs  têtes;  on  ne 
trouve  plus  que  décombres,  et  un  reste  de  l’établis¬ 
sement,  à  deux  cents  toises  du  feu. 

Oudot  :  Jevais  vousentretenir,  au  nom  du  comité 
de  législation,  de  la  réclamation  du  citoyen  Augustin 
Dourlen  contre  un  jugementdu  tribunal  decassation. 

Dourlen  ,  négociant  à  Dunkerque  ,  chargea,  au 
commencement  de  1791,  un  vaisseau  appartenant  à 
Gonthier ,  qui  en  était  capitaine ,  d’une  cargaison  de 
blé  et  de  fèves. 

Le  départ  du  navire  ayant  été  retardé,  les  mar¬ 
chandises  se  trouvèrent  avariées  ,  et  il  fut  question 
de  savoir  qui ,  de  Dourlen  ou  de  Gonthier,  en  devait 
supporter  la  perte. 

Dourlen  porta  l’affaire  à  l’amirauté  de  Dunkerque, 
et  il  y  fut  condamné  le  IG  mars  1791. 

Le  21  du  même  mois ,  Dourlen  interjeta  appel  de 
ce  jugement ,  c’est-à-dire  avant  que  la  huitaine, 
pendant  laquelle  il  n’est  pas  permis  d’interjeter  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  district ,  fût  expirée. 

Cependant  la  loi  n’avait  encore  rien  statué  sur  la 
question  de  savoir  comment  on  se  pourvoirait  par 
appel  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  com¬ 
merce  et  des  armateurs. 

Le  24  mars,  l’Assemblée  constituante  décréta,  sur 
la  pétition  de  Dourlen,  «que,  jusqu’à  ce  qu’il  en  fût 
autrement  ordonné,  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  seraient  portés  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  sur  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  et  de  la  même  manière  que  les  appels  des  ju¬ 
gements  des  tribunaux  de  district  dans  l’un  des  sept 
tribunaux  d’arrondissement.  » 

Le  citoyen  Dourlen  se  pourvut,  après  ce  décret, 
au  tribunal  dit  district  de  Bergues;  mais  les  parties 
étant  convenues  de  porter  l'affaire  au  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  conformément  à  la  loi  que 
nous  venons  de  citer,  Gonthier  prétendit  là,  comme 
il  l’avait  fait  d’abord  au  tribunal  du  district  de  Ber¬ 
gues  ,  que  Dourlen  était  déchu  de  son  rappel ,  parce 
qu’il  n’avait  point  attendu ,  pour  l’interjeter,  la  hui¬ 
taine  exigée  par  l’article  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Cette  prétention  ne  fut  point  accueillie  ;  le  1 5  avril 
1791 ,  Gonthier  fut  déclaré  non  recevable,  et  il  lui 
fut  ordonné  de  se  défendre  au  fond. 

Le  4  juillet  suivant,  Dourlen  obtint  lin  jugement 
contre  Gonthier ,  qui  ne  voulut  pas  se  défendre  au 
fond. 
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Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Gonthier 
déchargea  Dourlen  des  condamnations  prononcées 
par  lejugement  de  l’amirauté  de  Dunkerque,  et  con¬ 
damna  Gonthier  au  payementdes  marchandises  ava¬ 
riées  dans  son  navire. 

Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  de  Gonthier. 
Enfin,  le  19  août,  Gonthier  fut  débouté  de  son  op¬ 
position  avec  dépens. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  ce  citoyen  s’est 
pourvu  au  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  a  cassé 
les  trois  jugements  rendus  en  faveur  de  Dourlen  par 
le  tribunal  de  district  de  Saint-Omer. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  signification  de 
l’appel  du  jugement  du  16  mars  de  l’amirauté  de 
Dunkerque,  qui  a  eu  lieu  le  21  mars,  et  qui  par  con¬ 
séquent  a  été  notifié  avant  l’expiration  du  délai  de 
huitaine ,  pendant  lequel  la  loi  rejette  l’appel. 

Le  tribunal  de  cassation  s’est  donc  prévalu  de  l’ar¬ 
ticle  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Il  s’est  prévalu  aussi  du  décret  du  24  mars  1791. 
Ainsi  le  tribunal  de  cassation  a  reconnu  que  la  loi 
du  24  août  1790  n’était  applicable  aux  appels  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce  qu’en  vertu  de  la  loi  du  24 
mars  1791  ;  mais  cette  loi  du  24  mars  est  postérieure 
à  l’appel  de  Dourlen,  qui  est  du  21  mars  1791. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  cette  affaire  , 
a  pensé  que  le  titre  V  de  la  loi  du  24  août  n’était 
relatif  qu’aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
district  ; 

Que  l’Assemblée  constituante  a  reconnu  elle-même 
cette  vérité  lorsqu’elle  a  jugé  qu’il  était  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  décider  comment  et  par- 
devant  qui  on  se  pourvoirait  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce. 

Il  y  avait  aussi  des  raisons  très-fortes  de  le  pré¬ 
sumer  ainsi  ;  car  on  pouvait  penser  que  la  célérité 
que  les  matières  de  commerce  exigent  pour  leur  ex¬ 
pédition  devait  empêcher  d’adopter  une  mesure 
semblable  à  celle  qui  ôte  le  pouvoir  d’interjeter  ap¬ 
pel  pendant  huit  jours  d’un  jugement  rendu  en  cette 
matière;  on  pouvait  donc  croire,  avec  juste  raison, 
avant  la  loi  du  24  mars,  qu’on  pouvait  interjeter 
appel  sur-le-champ  d’un  jugement  d’un  tribunal  de 
commerce,  et  l’Assemblée  constituante  l’a  reconnu 
elle-même. 

D’après  cela  ,  il  a  paru  à  votre  comité  qu’on  avait 
mal  à  propos  cassé  les  jugements  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  et  que  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  cassation  devait  être  réformé. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Dourlen,  de  Dunkerque,  tendant  à  obtenir  l’annulation 
d’un  jugement  du  tribunal  de  cassation  ; 

“  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  du  6  frimaire  dernier,  qui  casse  les 
jugements  des  15  avril,  1er  juillet  et  19  août  1791,  rendus 
par  le  tribunal  de  distr  ict  de  Saint-Omer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  en¬ 
voyé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  de  cassation.  » 

Ce  projet  do  décret  est  adopté. 

Lakanal:  Le  danger  est  passé;  les  malheureuses 
victimes  ont  reçu  tous  les  secours  qui  leur  sont  dus 
par  des  frères.  Plusieurs  milliers  de  poudre  sont 
sauves.  On  a  mis  des  barrières  aux  avenues,  pour 
empêcher  la  confusion  et  la  malveillance.  Nous  ne 
pouvons  répondre  que  du  feu  apparent  ;  car  si ,  par 
un  art  perfide,  des  mèches  phosphoriques  étaient 
disposées..  (Murmures d'indignation.)  C’est  pour¬ 
tant  comme  cela  ,  par  les  détails  donnés  ,  que  le  feu 
a  commencé. 

Boygues  •  Je  m’étais  transporté  au  feu  ,  je  n’ai  pu 
y  pénétrer.  Je  nie  suis  rendu  à  l'hôpital  des  Invalides 
pour  y  voir  les  blessés.  J’ai  requis  les  matelas  du 


voisinage,  les  draps,  le  linge,  les  voitures;  l’hôpital 
est  rempli  d’officiers  de  santé;  les  citoyens  prodi¬ 
guent  leurs  secours  à  ces  infortunés  ;  tous  les  blessés 
sont  bien  soignés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
représentant  du  peuple  Brival ,  par  laquelle  il  an¬ 
nonce  qu’un  prisonnier  autrichien  ,  nommé  Wesel , 
a  crié,  dans  l’hôpital  militaire  à  Orléans,  vive  la  ré- 
publique.'  Un  caporal  autrichien  l’a  excédé  de  coups. 
Le  représentant  du  peuple  l’a  fait  sortir,  lui  a  donné 
provisoirement  la  liberté.  C’est  un  converti,  ajoute- 
t-il  ;  il  n’a  cessé  de  répéter  vive  la  république  fran¬ 
çaise  !  vive  la  Convention  nationale ! 

Cette  lettre  est  renvoyéeau  comité  de  salut  public. 

Sergent  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  gens 
riches  et  les  fripons  abusent  du  décret  que  la  Con¬ 
vention  a  rendu  dans  cette  séance  ,  pour  se  faire  in¬ 
demniser  des  pertes  antérieuresau  malheureux  évé¬ 
nement  qu’elle  déplore,  je  demande  que  le  comité  des 
secours  publics  soit  chargé  de  présenter  un  projet 
de  loi  qui  précise  bien  les  motifs  et  les  qualités  né¬ 
cessaires  pour  recevoir  l’indemnité. 

Barère  ;  Le  comité  de  salut  public  a  pris,  il  y  a 
une  demi-heure,  un  arrêté  pour  inviter  le  comité  des 
secours  à  s’occuper  des  secours  et  des  indemnités  à 
accorder. 

Lequinio  :  Nous  arrivons  du  lieu  de  l’explosion  ; 
nous  pouvons  vous  déclarer  qu’il  n’y  a  plus  de  dan¬ 
ger  ;  cinquante  ou  soixante  de  nos  frères  ont  péri  ;  il 
y  a  eu  environ  le  même  nombre  de  blessés,  qui  ont 
reçu  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

Turreau  :  J’ajouterai  à  ce  qu’a  dit  mon  collègue, 
que  la  malveillance  avait  déjà  répandu  le  bruit  qu’il 
était  péri  mille  ou  quinze  cents  victimes.  Nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  vérité  qu’il  vous  a  dite. 
Nous  avons  partout  trouvé  les  bons  citoyens  disposés 
à  surveiller  les  malintentionnés,  et  nous  avons  cru 
devoir  transmettre  ces  détails  aux  sections  de  Paris 
pour  les  tranquilliser. 

***  :  Depuis  longtemps  le  vœu  de  la  république 
entière  appelle  l'attention  de  la  Convention  natio¬ 
nale  sur  l’instruction  publique.  Je  demande  que  Gré¬ 
goire  ,  qui  a  un  rapport  à  faire  sur  cet  objet ,  soit  à 
l’instant  même  entendu. 

Grégoire  ;  11  est  vrai  que  j’avais  demandé  la  pa¬ 
role  pour  faire  un  rapport  sur  les  dégradations  ef- 
frayantesqu’ont  éprouvées  depuis  quelque  temps  les 
monuments  des  arts.  Mais  comme  les  teintes  en  sont 
un  peu  rembrunies,  le  comité  d’instruction  publique 
a  pensé  qu’il  serait  peut-être  prudent  de  suspendre 
ce  rapport  d’un  jour  ou  deux,  afin  d’acquérir  encore 
plus  de  précision  sur  la  connaissance  des  causes  de 
ces  dégradations.  Je  dois  avouer  à  la  Convention 
que,  chaque  jour,  je  vois  des  destructions  nouvelles. 
La  plupart  des  commissaires  aux  ventes  sont  des 
fripons  qui  se  concertent  avec  les  acheteurs  pour 
voler  la  république  et  la  dépouiller  de  monuments 
précieux.  | 

***  :  11  est  bien  certain  ,  et  tous  mes  collègues  le 
voient  avec  douleur  ,  que  l’instruction  publique  est 
nulle.  Mais  je  pense  qüe  ,  quelle  qu’ait  pu  être  la  dé¬ 
libération  du  comité  chargé  de  cette  partie,  la  parole 
ne  peut  être  refusée  à  un  membre  qui  aurait  dos  ré- 
j  flexions  à  présenter  à  cet  égard.  11  me  semblerait 
|  extraordinaire  qu’un  collègue,  qui  nous  doit  le  tri— 
!  but  de  ses  méditations  et  de  ses  idées ,  fût  arrêté 
parce  que  quelques  membres  ne  les  auraient  pas 
trouvées  à  leur  portée  ou  à  leur  goût.  Je  demande 
que  Grégoire  soit  entendu. 

Oudot  :  Il  ne  s’agit  pas  de  donner  un  plan  général 
d’organisation  sur  l’instruction  publique,  mais  des 
I  connaissances  élémentaires  trop  négligées  jusqu’à 
|  présent;  il  faut  apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  en- 
I  fants.  Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publi- 
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que  soit  chargé  de  mettre  les  écoles  primaires  en  ac¬ 
tivité  sous  trois  mois. 

*'*:  Les  traitements  donnés  auxinslituteurs  ne  sont 
pas  suffisants.  Aussi  ne  se  présente-t-il  dans  les  sec¬ 
tions  aucun  homme  instruit.  J’ai  vu  avec  honte, 
dans  celle  du  Muséum  ,  des  écritures  d’instituteurs 
qui  ne  valaient  pas  celles  de  leurs  écoliers.  Il  faut 
que  la  Convention  fixe  des  appointements  plus  con¬ 
venables. 

Lanthenas  :  Je  me  suis  occupé  d’un  travail  géné¬ 
ral  sur  l'instruction  publique;  depuis  longtemps  il 
est  sous  presse  ;  je  ne  l’ai  pas  publié  ,  parce  que  la 
tyrannie  de  Robespierre  m’en  a  empêché.  Mais  je  de¬ 
manderai  la  parole  à  la  Convention  pour  lui  soumet¬ 
tre  ,  à  une  prochaine  séance,  le  fruit  de  mes  veilles 
et  de  mes  études. 

Fourcroy  :  Sachez  ,  citoyens  ,  que  rien  n’est  plus 
instant  que  de  vous  occuper  de  l’instruction  publi¬ 
que;  sachez  qu’il  y  a  sous  des  scellés  dévastateurs 
une  foule  de  monuments  des  arts  :  on  a  voulu  brû¬ 
ler  les  bibliothèques;  on  a  paralysé  l’éducation.  La 
malveillance  et  la  tyrannie  ont  poussé  leur  astuce 
perfide  jusqu’à  venir  proposer  des  vues  à  la  barre, 
afin  d’écarter  les  idées  utiles  et  sages  du  comité 
d’instruction  publique.  Je  demande  que  ce  comité 
soit  enfin  entendu  avec  plus  de  faveur.  Eh  !  comment 
voulez-vous  trouver  l’instruction  parmi  lescitoyens, 
lorsqu’on  persécutait  tous  les  hommes  instruits,  lors¬ 
qu’il  suffisait  d’avoir  des  connaissances,  d’être 
homme  de  lettres,  pour  être  arrêté  comme  aristo¬ 
crate?  Le  dernier  tyran,  qui  ne  savait  rien,  qui  était 
d’une  ignorance  crasse,  qui  ramassait  des  pièces 
d’accusation  contre  quelques-uns  de  ses  collègues 
amis  des  lumières  et  des  sciences,  enfin  qu’il  aurait 
conduits  à  l’échafaud  ;  le  dernier  tyran  vous  a  pré¬ 
senté  cinq  à  six  discours  dans  lesquels,  avec  un  art 
atroce,  il  déchirait,  calomniait,  abreuvaitde  dégoûts 
et  d’amertumes  tous  ceux  qui  s’étaient  livrés  a  de 
grandes  études  ,  tous  ceux  (pii  possédaient  des  con¬ 
naissances  étendues.  Faut-il  vous  dire  qu’à  la  porte 
même  de  vos  séance  on  met  partout  des  fautes  d’or¬ 
thographe?  On  n’apprend  plus  à  lire  et  à  écrire. 

Citoyens,  écoutez-moi ,  il  est  temps  que  je  satis¬ 
fasse  aussi  mon  cœur  et  que  je  m’épanche  dans  votre 
sein.  Oui,  la  véritable  manière  d’organiser  un  gou¬ 
vernement  juste,  républicain ,  de  l’asseoir  sur  des 
bases  inébranlables,  est  de  répandre  partout  l’in¬ 
struction,  de  faire  partout  le  contraire  de  ce  que  fai¬ 
sait  le  dernier  tyran.  On  parle  de  morale!  Eh  !  com¬ 
ment  des  instituteurs  enseigneront  -  ils  la  morale 
lorsqu’ils  n’ont  pas  les  premiers  éléments  de  l’instruc¬ 
tion?  N’a-t-on  pas,  je  suis  forcé  de  le  dire,  n’a-t-on 
pas  ,  avec  des  décrets  bons  en  eux-mêmes,  mais  où 
l’on  insérait  des  dispositions  atroces,  déversé  la 
honte  et  le  mépris  sur  des  hommes  recommandables 

1)ar  leurs  talents?  Jamais  Robespierre  n’a  regardé  les 
lommes  instruits  qu’avec  des  yeux  louches, avec  des 
yeux  de  fureur  et  d’envie,  non-seulement  parce  qu’il 
ne  savait  rien  ,  mais  parce  qu’il  sentait  que  jamais 
les  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le  genou  devant 
lui.  Je  demande  que  la  Convention  accorde  souvent 
le  parole  au  comité  d’instruction  publique.  Nous  ne 
manquons  pas  de  besogne;  elle  est  toute  faite  ;  il  ne 
s’agit  que  de  la  méditer  et  de  la  mûrir  par  la  discus¬ 
sion.  (On  applaudit.) 

Fréron  :  J’appuie  les  observations  de  mon  col¬ 
lègue  Fourcroy.  On  a  voulu  établir  le  vandalisme, 
étouffer  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  que 
Grégoire  soit  entendu  sur  le  traducteur  de  Pline, 
Poinsinet  de  Sivry,  qui  languit  dans  la  misère.  Après 
avoir  détruit  Robespierre,  ce  nouvel  Omar  qui  vou¬ 
lait  brûler  les  bibliothèques,  donnons  ce  grand 
exemple  de  l’infortune  soulagée  dans  la  personne 
d’un  homme  de  lettres  estimable. 

3e  Série,  —  Tome  Vllh 


Grégoire  :  Le  rapport  dont  parle  Fréron  a  dû  être 
concerté  avec  le  comité  de  liquidation  ,  où  il  est  en 
ce  moment.  Je  reviens  à  l’instruction  publique.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  l’hiver;  les  enfants  irontplus 
facilement  aux  écoles.  L’instruction  a  été  paralysée 
jusqu’à  ce  jour  par  l’ignorance,  il  faut  l’éclairer  ; 
par  la  malveillance,  il  faut  la  comprimer;  par  l’es¬ 
prit  de  contre-révolution,  il  faut  l’étouffer. 

Giraud  (de  l’Aude)  :  11  est  temps  que  la  Conven¬ 
tion  aborde  cette  grande  question.  Jusqu’à  présent 
la  Convention  a  été  enchaînée.  Qu’elle  ressaisisse 
donc  ses  droits  et  son  pouvoir.  Je  demande  qu’il  soit 
décrété  en  principe  que  sans  instruction  publique  il 
n’y  a  point  de  liberté  républicaine. 

Dubouchet  :  11  est  inutile  de  faire  cette  déclara¬ 
tion  :  nous  le  pensons  bien,  comme  le  préopinant; 
mais,  avant  d’entrer  dans  le  sanctuaire  des  sciences, 
il  faut  apprendre  les  connaissances  élémentaires.  Il 
faut  s’occuper  des  écoles  primaires,  avant  de  parler 
des  hommes  de  lettres.  Il  faut  ensuite,  pour  trouver 
des  instructeurs  méritants,  leur  donner  des  traite¬ 
ments  convenables.  Il  faut  encore  que  ,  deux  jours 
par  décade,  la  Convention  discute  l’instruction  pu¬ 
blique. 

Lakanal  :  Je  crois  qu’il  est  facile  de  terminer  vite 
et  d’une  manière  utile  la  discussion  qui  s’est  ouverte 
sur  l’instruction  publique.  Il  faut  d’abord  organiser 
vos  comités.  En  second  lieu,  il  faut  que  dans  un  bref 
délai  le  comité  d’instruction  publique  présente  un 
rapport  pour  activer  les  écoles  primaires.  En  troi¬ 
sième  lieu,  il  faut,  comme  l’a  demandé  le  préopinant, 
que  la  Convention  s’occupe  deux  jours  par  décade 
de  l’instruction  publique".  Enfin  ,  je  demande  que 
Grégoire  ait  la  parole  sur  les  dégradations  des  mo¬ 
numents  des  arts.  Vous  apprendrez  avec  indignation 
qu’on  est  allé  jusqu’à  mettre  les  scellés  sur  des  mé¬ 
nageries. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Grégoire. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Avant  que  la  discussion 
s’ouvre  sur  l’instruction  publique,  il  faut  éclaircir 
un  bruit  qui  se  répand  et  que  je  ne  puis  croire.  On 
dit  que  Lecointre  est  chargé  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d’hier.  Cela  me  paraît  trop  indé¬ 
cent  pour  y  ajouter  foi. 

***  :  La  Convention  a  déclaré  hier  que  Lecointre 
était  un  calomniateur.  La  Convention  ne  doit  pas 
souffrir  un  calomniateur  à  son  bureau ,  il  doit  en 
sortir. 

Colombel  :  La  Convention  ,  en  déclarant  calom¬ 
nieuses  les  accusations  de  Lecointre ,  a  rempli  son 
devoir  avec  dignité.  H  me  semble  qu’elle  doit  s’en 
tenir  là,  laisser  Lecointre  au  bureau  ,  ou  bien  il  faut 
qu’il  sorte  de  la  Convention.  Je  réclame  l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Plusieurs  représentants  du  peuple  rentrent  dans 
la  salle  et  montent  à  la  tribune. 

***:  Les  citoyens  ont  porté  des  secourssi  prompts, 
si  nombreux,  qu’il  n’est  plus  question  maintenant 
que  d’arrêter  ce  mouvement  de  sensibilité.  (On  ap¬ 
plaudit.)  J’ai  entendu  des  femmes  dire:  «Eh  bien, 
nous  ferons  des  armes,  si  nos  maris  périssent.» 
(Nouveaux  applaudissements.)  Le  malheur  est  au- 
dessous  de  la  Convention  ;  elle  le  réparera,  elle  s’oc¬ 
cupera  de  faire  rebâtir  les  asiles  des  citoyens;  j’espère 
que  la  république  n’aura  rien  perdu  de  son  énergie, 
et  n’en  sera  que  plus  forte. 

Carrier  :  Comme  l’a  très-bien  observé  mon  col¬ 
lègue  ,  les  secours  ont  été  grands,  en  proportion  du 
malheur.  Il  restait  un  assez  grand  magasin  de  pou¬ 
dre.  La  Convention  apprendra  avec  satisfaction  que 
cette  poudre  a  été  soustraite  à  la  rapidité  des  flammes, 
ainsi  qu’un  magasin  de  soufre.  Je  crois  que  des 
mesures  ultérieures  ne  pourraient  qu’entraver  la 
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marche  des  opérations;  il  y  a  assez  de  pompiers, 
assez  d’eau.  Nous  avons  l'ait  vérifier  les  cuves,  l’ordre 
est  parfaitement  rétabli;  nous  réparerons  ce  grand 
ma.'neur. 

'**  :  J’ai  oublié  de  vous  dire  que  des  citoyens  sont 
allés  d’eux-mêmes  dire  aux  marchands  de  vin  des 
environs  :  «Ne  donnez  votre  vin  qu’aux  blessés.» 
La  commune  de  Vaugirard  a  envoyé,  de  son  propre 
mouvement ,  deux  tonneaux  de  vin  pour  eux.  (On 
applaudit.  ) 

Bezard  :  Je  me  suis  transporté  dans  les  sections 
de  l’Homme-Armé  et  de  la  Réunion,  et  la  32e  divi¬ 
sion  de  gendarmerie. 

J’ai  parlé  au  milieu  des  cris  de  vivent  la  répu¬ 
blique  el  la  Convention  nationale 

Toutes  les  mesures  que  l’humanité  prescrit  ont  été 
prises  :  aussitôt  l’événement  connu,  voitures,  mate¬ 
las  ,  charpie  étaient  o  fié  rts  pour  les  blessés  ;  des  ci¬ 
toyens  offrent  de  recevoir  des  blessés  dans  leurs  lits. 

L’inquiétude  que  la  malveillance  cherche  à  grossir 
est  dissipée  :  les  citoyens  veillent  les  aristocrates  ;  et 
les  méchants  auront  beau  s’agiter,  ils  ne  pourront 
tourner  l’événement  à  leur  profit. 

Delmas  :  Il  est  d'autres  vériiés  que  la  Convention  doit 
entendre.  Les  représentants  du  peuple,  témoins  de  cette 
scène  affligeante,  ont  entendu  des  propos  exécrables;  ce 
qui  prouve  que  la  police  de  Paris  est  sans  foi  ce  et  sans 
énergie,  ce  qui  prouve  qu’il  existe  dans  celte  commune  des 
contre-révolutionnaires  élargis.  (  <Jn  applaudit.  )  Je  de¬ 
mande  que,  pour  faire  cesser  celte  anarchie,  Merlin  monte 
à  la  tribune ,  et  fasse  le  rapport  sur  l’organisation  de  la 
police  de  Paris. 

Carrier  :  Puisque  l’on  aborde  enfin  cette  question ,  que 
je  n’ai  pas  voulu  aborder  encore ,  je  déclare  que  Delmas  a 
grande  raison.  Sans  doute,  citoyens,  les  événements  qui 
se  passent  nous  amèneront  à  de  grandes  connaissances  : 
ils  nousdonneront  le  fil  de  grands  complots  dontnousavons 
été  menacés.  Sans  doute  mon  collègue  Boursault  avouera 
qu'au  moment  où  il  voulait  se  porter  au  lieu  de  l’explosion 
il  a  trouvé  des  obstacles  qu’on  lui  opposait. 

Des  pompiers  m’ont  dit  que,  dans  la  rue  Honoré,  il  y 
avait  des  scélérats  qui  les  empêchaient  de  courir  au  feu. 
Quand  tous  ces  faits  seront  bien  comparés  aux  mots  de  dé¬ 
sastres  qu’on  faisait  retentir  depuis  quelque  temps,  il  ne 
restera  plus  de  doute  sur  les  auteurs  de  ces  désastres  ;  il  ne 
restera  plus  que  les  incrédules  à  convaincre.  On  saura  ce 
que  c’est  que  d’avoir  accordé  la  liberté  à  tanl  de  che¬ 
valiers  du  Poignard  (vifs  applaudissements),  jusqu’à  celui 
qui  commandait  au  dO  août  le  massacre  des  patriotes.  On 
saura  bien  enfin,  quoiqu’on  n’ait  point  voulu  livrer  à  l’im¬ 
pression  la  liste  de  ceux  qui  avaient  demandé  ces  élargisse¬ 
ments,  on  saura  bien  enfin  ce  qu’on  entendait  par  cette 
conspiration  du  10  fructidor. 

***  :  Tallien  l’a  annoncé  aux  Jacobins. 

On  verra  de  quel  côté  sont  les  vrais  continuateurs  de  Ro¬ 
bespierre,  où  est  fa  queue  de  Robespierre.  (On  applaudit.) 

Féraud  :  Nous  avons  marché  et  nous  marchons  encore 
suèdes  cendres  qui  couvent  un  feu  violent.  En  me  portant 
au  magasin  à  pondre,  j’ai  été  effrayé  d’entendre  les  propos 
les  plus  atroces.  J’ai  invité  les  comités  de  salut  public  el 
de  sûreté  générale  à  prendre  les  mesures  les  plus  vigou¬ 
reuses  sur  la  police  de  Paris.  La  république  est  perdue  si 
nous  ne  savons  pas  agir  avec  force.  (11  s’élève  quelques 
murmures.)  —  Plusieurs  membres :  Oui,  oui,  il  a  raison. 

Peut-on  douter  de  ce  que  j’avance  quand  il  est  con¬ 
stant  qu  on  a  prêché  hautement  la  royauté?  La  police  de 
Paiis  saura  qu’il  y  a  dans  cette  ville  quatre  à  cinq  mille 
officiers  et  soldats  qui  devraient  être  aux  frontières.  On 
vous  a  dit  ici  que  Robespierre  avait  appelé  autour  de  lui 
irut  a  dix  mille contre-révolutionnaires  ;  je  n’en  doute  plus 

epuis  les  propos  que  j’ai  entendus.  Oui ,  mes  collègues, 
3  ai  entendu  dire:  a  Depuis  que  Robespierre  est  mort  cela 
ne  va  pas  bien.» 


.  ,  UIJD‘)!X ( de  l’Oise): Qu’il  soit  permis  à  un  vieil  ami  de 

. 1  vo  11  „10R  (îe  V0,IS  fahe  sentir  quel  est  l’état  politique 
u  v  ous  e  es.  Depuis  1789,  toutes  les  révolutions  ont  servi 
ae  piédestal  à  de  nouvelles  conjurations.  Je  ne  vous  en  re- 
uacerai  pas  Ju  suite,  vous  la  connaissez,  Robespierre  sa¬ 


vait  qu’il  n’y  avait  qu’un  moyen  de  les  faire  réussir  :  c’é¬ 
tait  de  payer  des  misérables ,  des  scélérats,  ou  des  hommes 
égarés  et  trompés,  pour  les  mettre  en  point  de  contact 
avec  les  aristocrates.  Voilà  pourquoi  Robespierre  fit  deman¬ 
der  parson  complice  Danton  que  l’on  payât  le  peuple  dans 
les  assemblées  de  sections.  On  avait  décrété  que  l’on 
mettrait  en  liberté  tous  les  individus  arrêtés  comme  sus¬ 
pects  pour  des  motifs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre;  ce  décret  était  généreux  et  sage;  il 
conciliait  les  intérêts  de  la  patrie  avec  ceux  des  citoyens. 
Au  lieu  de  l’exécuter,  on  a  fait  sortir  un  marquis  de  Tilly, 
unecomtessed’Adhémarquiavait  le  tabouret  chez  la  reine, 
un  Dubayel  qui  a  livré  Mayence. 

Rewbell  :  Je  demande  la  parole... 

Bourdon  :  Je  le  demande:  depuis  la  mémorable  journée 
du  9  thermidor,  qu’a-t-on  fait?  On  a  proposé  ici  les  assem¬ 
blées  primaires.  On  a  agité  le  peuple  pour  les  lui  faire  de¬ 
mander,  on  a  avili  la  Convention;  ensuite  un  membre  est 
venu,  avec  une  astuce  perfide,  proposer  la  liberté  de  la 
presse  illimitée,  et  cela,  pour  inventer  des  calomnies  con¬ 
tre  les  meilleurs  patriotes,  pour  les  appeler  la  queue  de 
Robespierre.  On  est  venu  encore,  avec  un  discours  dou¬ 
cereux,  proposer  de  ne  traiter  aucun  individu  comme  sus¬ 
pect,  et  de  ne  le  juger  que  s  vjr  ses  actions;  c’est-à-dire, 
par  exemple,  que  si  un  homme  était  soupçonné  hier  de 
vouloir  mettre  le  feu  aux  magasins  à  poudre,  il  ne  fallait 
l’arrêter  qu’aujourd’hui  et  non  pas  hier.  Voilà  l’extrait 
du  discours  de  Tallien.  (On  applaudit.)  Cette  analyse  de 
faits  est  trop  frappante  pour  ne  pas  convaincre  nos  collè¬ 
gues  qu’il  existe  une  nouvelle  conspiration  qui  voudrait  se 
mettre  à  la  place  de  Robespierre  et  de  Danton.  Je  ne  pro¬ 
poserai  pas  des  mesures  dont  ils  ont  abusé.  Je  ne  deman¬ 
derai  pas  des  cachots,  il  n’en  faut  pas  dans  une  république, 
mais  une  police  active  et  forte.  (On  applaudit.) 

Les  vérités  que  je  viens  de  dire  ne  peuvent  être  prises 
en  mauvaise  part  par  aucun  de  nos  collègues;  car  si  l’on 
a  proposé  ces  moyens  de  contre-révolution ,  la  Convention 
les  a  rejetés  à  l’unanimité.  J’ai  parlé  pour  prouvea  que  le 
volcan  de  Robespierre  est  encore  existant,  par  les  scélérats 
mis  hors  de  prison.  On  ne  m’accusera  pas  d’être  inhumain; 
mais  je  ne  puis  voir  sans  indignation  qu’on  ait  fait  sortir 
des  amis  de  Danton,  un  Fabricius,  sa  créature  et  son 
agent;  vingt-deux  scélérats  qui  avaient  mis  les  patriotes 
dans  des  cages  de  fer  et  voulu  livrer  Landau.  On  a  effrayé 
la  société  en  jetant  parmi  elle  une  foule  de  coquins;  et  les 
patriotes  et  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi 
du  17  septembre  sont  encore  dans  les  fers;  el  l’on  voit  se 
promener  dans  les  rues  un  infâme  Dubayet ,  qui  a  livré 
Mayence,  tandis  que  de  mes  parents  qui  étaient  à  ce  siège 
m’ont  assuré  qu’il  y  avait  encore  pour  six  mois  de  farine 
et  de  blé.  Je  demande  que  les  comités  de  sûreté  générale 
et  de  législation  prennent  des  mesures  pour  connaître  les 
menées  odieuses  des  ennemis  de  la  patrie. 

Tallien,  Merlin  (de  Thionville),  Rewbell,  réclamentla 
parole. 

Carrier  :  J’ai  entendu  Tallien  aux  Jacobins  ;  je  lui  de¬ 
mande  quel  était  ce  10  fructidor  dont  il  parlait.  Qu’il  s’ex¬ 
plique  là-dessus. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Merlin  (de  Thionville). 

Merlin  :  Je  n’ai  jamais  pris  la  parole  pour  accuser  ni 
injurier  aucun  de  mes  collègues,  je  ne  le  ferai  pas  encore; 
mais  je  ne  souffrirai  pas  que  devant  moi  on  accuse  l’inno¬ 
cence.  (On  murmure.)  Ecoulez  jusqu’à  la  Gn  ;  frappe, 
mais  écoute.  J’ai  été  témoin,  ainsi  que  mes  collègues  en¬ 
fermés  ponant  cent  dix-sept  jours  dans  une  ville  dont  la 
fortification  n’est  qu’au  quart  retranchée,  tandis  que  nos 
ennemis  nous  livrent  nos  meilleures  places  sans  une  seule 
tranchée  ouverte  ;  j’ai  été,  dis-je,  témoin  de  la  conduite 
de  Dubayet  ;  je  l’ai  vu  toujours  sur  les  retranchements, 
menant  partout  les  soldats  à  la  mort  qu’il  bravait.  Il  ne 
commandait  pas  en  chef,  il  n’a  pu  livrer  Mayence;  le 
commandant  de  la  place  est  encore  prisonnier  en  Prusse. 

Dubayet  est  allé  depuis  combattre  à  la  Vendée:  il  était 
vainqueur  sur  le  champ  de  bataille  à  Saint-Séphorien. 
Ronsin  et  ses  complices,  indignés  qu’il  y  eût  un  honnête 
homme  qui  voulait  réellement  la  destruction  de  cette 
guerre,  vinrent  le  dénoncer  à  Paris.  II  fut  rappelé  par 
Bouchotte.  Il  parut  ù  la  barre;  la  Convention  ajourna  la 
séance  où  il  serait  entendu  à  six  heures  du  soir  ;  Bouchotte 
le  fil  arrêter  à  cinq.  Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  pour  j  usli- 


fier  Dubayel.  Je  demanderai  aussi  des  pièces  pour  moi  et 
pour  mon  collègue  Rewbell  ;  je  demanderai  raison  de  l’es¬ 
pion  qu’on  avait  mis  sur  mes  pas;  qu’on  interroge  depuis 
je  dernier  tambour  jusqu’au  premier  ollicier.  Nous  avons 
arrêté  les  efforts  de  l’ennemi  pendant  cent  dix-sept  jours, 
à  trente  lieues  de  la  république.  C’est  la  trahison  de  Cus- 
tine  qui  a  livré  Mayence,  puisqu’il  resia  cent  dix-sept 
jours  dans  l’inaction,  au  lieu  de  marcher  à  notre  secours. 
J1  reste  encore  de  ces  braves  soldats  de  Mayence,  de  ces 
prétendus  royalistes;  il  en  reste  encore  quinze  cents  qui  ont 
échappé  au  fer  des  brigands  de  la  Vendée,  dont  ils  ont 
fait  eux-mêmes  un  horrible  carnage. 

Je  demande  justice  ,  je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  lasse  un  rapport  sur  Mayence.  Ma  tête  doit  tomber 
si  je  suis  coupable....  {Un  grand  nombre  de  voix  :  Non, 
non  !  ) 

Duroy  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
J’espère  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  sont  d’accord 
qu’il  ne  faut  pas  divaguer.  Si  nous  cuirons  dans  des 
questions  où  il  s’agisse  des  hommes,  ils  voudront  par¬ 
ler;  ils  en  nommeront  d’autres  qui  voudront  répondre  à 
leur  tour,  et  nous  n’en  finirons  point.  Faisons  notre  devoir 
de  législateurs.  (On  applaudit.)  Faisons  de  bonnes  lois, 
qui  soient  appropriées  aux  circonstances  malheureuses  où 
nous  nous  trouvons. 

Je  demande  que,  toute  affaire  cessante,  on  donne  la  pa¬ 
role  à  Merlin  (de  Douai),  sur  la  police  de  Paris. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Merlin  (de  Douai). 

Il  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de  décret,  qui, 
après  de  légers  débats,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co¬ 
mités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  que  la  commune  de  Paris  sera  administrée  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Art.  I*\  La  commission  nationale  de  commerce  et  des 
approvisionnements  estobligée  de  pourvoir  immédiatement 
aux  subsistances  et  à  l’approvisionnement  de  Paris. 

«  II.  La  commission  nationale  des  secours  publics  est  char¬ 
gée  de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  l’administration 
immédiate  des  hôpitaux,  des  hospices,  de  la  distribution 
des  secours  et  de  toutes  les  parties  du  service  relatif  à  l’at¬ 
tribution  de  cette  commission. 

«  111.  La  commission  nationale  d’instruction  publique 
est  chargée  de  la  direction,  de  l’administration  immédiate 
des  écoles  primaires,  de  tous  les  instituts  nationaux  et  de 
la  surveillance  des  spectacles,  ainsi  que  de  l’administration 
immmédiale  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  république. 

«  IV.  La  commission  nationale  des  travaux  publics  est 
chargée  de  la  direction  ,  de  ia  surveillance  et  des  dépenses 
relatives  aux  travaux  publics,  et  de  tous  les  irai  tés  relatifs 
à  l’illumination,  entretien  et  nettoiement  des  rues  et  places 
publiques. 

«  V.  La  commission  nationale  d’agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  l'administration  immédiate  des  ateliers  de  fila¬ 
ture,  et  de  tous  les  arts  dont  la  direction  n’est  pas  attri¬ 
buée  à  la  commission  des  armes  et  à  la  commission  d’in¬ 
struction  publique. 

«  VI.  La  commission  nationale  des  armes  est  chargée 
de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  la  disposition  im¬ 
médiate  de  tous  les  arts  relatifs  à  la  guerre,  des  munitions, 
des  armes  et  de  l’artillerie. 

Vil.  La  commission  nationale  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  est  chargée  de  la  surveillance,  de 
l’administration  et  de  la  police  des  maisons  d’arrêt,  des 
maisons  de  justice  et  de  détention. 

«  VIII.  La  commission  nationale  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  l'administration  de  tous  les  revenus  et  do¬ 
maines  appartenant  à  la  commune,  et  de  tous  les  recou¬ 
vrements  qui  les  concernent. 

«  Elle  est  chargée  de  se  faire  rendre  compte  de  l’actif 
et  du  passif,  d’en  faire  dresser  des  états,  et  de  faire  liqui¬ 
der  les  dépenses  ordinaires  et  extraoadinaires. 

«  IX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont, 
chargés  de  faire  faire  la  recette  de  tous  les  revenus  et  do 
toutes  les  contributions  publiques,  et  défaire  acquitter 
toutes  les  dépenses. 

«  X.  Il  y  aura  provisoirement,  sous  la  surveillance  du 
département  de  Paris,  deux  commissions  qui  seront  char¬ 
gées,  l’une  de  la  partie  administrative  de  lu  police  munici¬ 


pale,  l’autre  de  l’assiette  et  delà  répartition  des  contribu¬ 
tions  publiques. 

a  XL  La  commission  de  police  administrative  sera  com¬ 
posée  de  vingt  membres,  et  celle  des  contributions  publi¬ 
ques  de  quinze  membres. 

b  Les  uns  et  les  antres  seront  nommés  par  la  Conven¬ 
tion  nationale,  sur  la  présentation  des  comités  de  salutpu- 
blic,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

b XII.  Il  sera  attaché  un  agent  à  la  commission  de  police 
administrative. 

«  La  nomination  en  sera  faite  de  la  manière  déterminée 
par  l’article  précédent. 

a  XII J.  La  commission  de  police  administrative  et  celle 
des  contributions  publiques  éliront  chacune  leur  président. 

a  Les  présidents  seront  renouvelés  tous  les  mois,  et  ne 
pourront  être  réélus  qu’après  un  intervalle  d’un  mois. 

a  XIV.  Le  comité  des  domaines  et  d’aliénation  indiquera 
sous  vingt-quatre  heures  les  édifices  nationaux  qui  de¬ 
vront  servir  d’emplacement  à  ces  deux  commissions. 

«  XV.  La  partie  contentieuse  du  la  partie  municipale 
sera  exercée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

«  XVI.  Les  fonctions  relatives  à  l’état  civil  des  citoyens 
seront  exercées  dans  chaque  section  par  un  officier  public, 
qui  sera  chargé  de  constater  les  naissances,  mariages,  di¬ 
vorces  et  décès. 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  de  législation. 

«  Le  comité  civil  de  chaque  section  nommera  un  de  ses 
membres  pour  exercer  les  fonctions  d’agent  national  dans 
les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces,  dans  lesquels  la 
présence  de  l’agent  est  nécessaire. 

a  XVII.  Les  registres  servant  à  constater  dans  chaque 
section  l’état  civil  des  citoyens  seront  faits  et  signés  dou¬ 
bles,  et  il  en  sera  déposé  un  à  la  fin  de  chaque  mois  au  dé¬ 
partement. 

a  XVIII.  Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  les 
listes  des  émigrés,  qu’il  enverra  au  département. 

«  Les  certificats  de  résidence  eide  civisme  continueront 
d’être  délivrés  par  les  sections,  et  visés  tant  par  les  comi¬ 
tés  révolutionnaires  que  par  le  département. 

«  XIX.  Les  comités  civils  des  sections  correspondront 
immédiatement  avec  les  comités  de  la  Convention  et  avec 
les  commissions  exécutives  nationales. 

a  XX.  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur 
la  présentation  du  comité  de  législation ,  le  nombre  d’a¬ 
gents  nationaux  qui  sera  jugé  nécessaire  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  » 

—  ***  Je  déclare  que,  dans  la  section  Poissonnière, 
on  m’a  assuré  qu’hier  une  femme  annonçait  dans  la  rue 
Montmartre  la  reprise  de  Coudé  :  aussitôt  quatre  scélérats 
sont  tombés  sur  elle  ù  coups  de  couteau.  (L’assemblée  fré¬ 
mit  d’horreur  et  d’indignation.  ) 

Bocrsault  :  Je  ne  passerai  point  sous  silence  un  fait  qui 
touchera  la  Convention.  Le  restaurateur  qui  est  établi  au 
Pont -Tournant,  le  citoyen  Levcstre,  et  sa  femme  ont 
montré  l’exemple  du  plus  grand  désintéressement.  Ils  ont 
donné  pour  leurs  frères  blessés  tout  leur  vin,  tout  leur 
linge,  tous  leurs  lits;  ils  allaient  avec  leurs  garçons,  les 
suppliant  d’entrer  chez  eux  de  préférence.  (Ou  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

Voici  un  trait  plus  admirable  encore.  Un  malheureux 
maçon,  blessé  au  feu,  demandait  qu’on  lui  jetât  sur  le 
corps  une  cruche  d’huile;  ce  même  homme  lui  di.-ait  ;  «  Tu 
as  bien  souffert,  monami  ?  —  Non,  répond  ce  brave  citoyen, 
on  ne  souffre  point  pour  la  patrie.  >•  (  Les  applaudissements 
redoublent.)  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  Voilà,  mes 
collègues,  voilà  de  l’huile  sur  nos  blessures.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  ces  faits  au  Bulle¬ 
tin,  avec  mention  honorable. 

Le  Président  :  J’annonce  que  je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  David,  député  ,  mis  en  étal  d’arrestation. 

On  demande  qu’en  exécution  du  décret  elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Bentabole  :  Comme  ce  renvoi  a  été  mis  en  usage  du 
temps  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  je  m’y  oppose.  On  ne 
me  soupçonne  pas  de  vouloir  défendre  David,  mais  je  de¬ 
mande  lu  lecture  de  sa  lettre. 
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Un  des  secréluires  en  fait  lecture.  Elle  est  datée  de  la 
maison  d’arrêt  dite  des  Fermes,  le  14  fructidor.  David  an¬ 
nonce  fju’il  est  glorieux  pour  lui  de  se  trouver  au  nombre 
des  membres  que  la  Convention  a  déclarés  calomniés  par 
Leco/ntre.  Il  pourrait,  d’après  ce  décret,  réclamer  la  li¬ 
berté,  mais  il  ne  veut  que  la  gloire  de  figurer  à  côté  des 
athlètes  de  la  révolution  I1  demand  que  la  Convention 
veaille  bien  l’admettre  à  sa  barre  pour  entendre  sa  justifi¬ 
cation. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Javoques:  Dans  la  mission  que  nous  avons  reçue  ce  ma¬ 
tin  de  la  Convention,  nous  avons  recueilli  beaucoup  de 
renseignements.  Nous  ne  pouvons  les  publier  encore,  nous 
les  donnerons  aux  deux  comités,  et,  s’ils  n’y  font  pas  droit, 
je  prends  l’engagement  de  venir  dire  ici  tout  ce  que  je 
sais. 

Bréard:  L’observation  était  parfaitement  inutile.  Les 
comités  sont  composés  de  bons  patriotes  qui  ne  rejettent  et 
ne  négligent  rien  de  ce  qui  convient  au  salut  public. 

—  Grégoire  fait,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  un  rapport  sur  les  dégradations  des  monuments  des 
arts.  (Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.  )  Il 
propose  à  la  suite  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

o  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  1°  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments  de 
sciences  et  d’arts  appartenant  à  la  nation  sont  recomman¬ 
dés  à  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens;  ils  sont  in¬ 
vités  à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  provocateurs 
et  les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  biblio¬ 
thèques  et  monuments. 

«  2°  Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir,  par  malveil¬ 
lance,  détruit  ou  dégradé  des  monuments  de  sciences  et 
d’arts  subiront  la  peine  de  deux  années  de  détention,  con- 
lormément  au  décret  du  13  avril  1793. 

«  3°  Le  présent  décret  sera  imprimé  dansle  Bulletin  des 
lois. 

«  4“  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  Sociétés  popu¬ 
laires,  et  dans  tous  les  lieux  qui  renferment  des  monuments 
de  sciences  et  d’arts.  » 

Barailon:  Les  sciences,  les  arts,  et  surtout  l’histoire 
ont  perdu  des  choses  étonnantes,  lorsque  les  moines  ont 
été  chassés  de  leurs  repaires.  Croirait-on  qu’en  France  il 
y  ait  eu  un  pays  et  une  charle  assez  barbares  pour  ordon¬ 
ner  la  dîme  des  garçons  et  des  fdles  ;  il  faut  qu’elle  soit 
connue  de  toute  l’Europe.  Je  demande,  par  amendement, 
que  tous  les  citoyens  qui  auraient  détourné  des  manu¬ 
scrits,  livres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenant 
de  maisons  nationales,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le 
mois  an  directoire  de  leur  district,  sous  peine  d’être  punis 
comme  suspects. 

i  On  demande  l’ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  On  peut  adopter  l’amendement 
de  Barailon ,  en  mettant  :  «  ceux  qui  seraient  dépositaires, 
etc.  » 

Barailon  :  J’adopte. 

L’amendement  est  décrété  sauf  rédaction, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  FRUCTIDOR. 

Les  citoyens  Boyer,  aide  de  camp  du  général  de  divi¬ 
sion  Sehérer,  commandant  l’armée  de  siège,  et  Lecamus , 
secrétaire  du  représentant  Lacoste,  sont  admis  ù  la  barre; 
ils  apportent  les  drapeaux  des  garnisons  du  Quesnoy  et  de 
Valenciennes. 

Le  citoyen  Boyer:  Envoyés  par  les  représentants  du 
peuple  et  le  jénéral  commandant  en  chef  l’armée  de  siège, 
pour  vous  offrir  les  drapeaux  pris  par  les  républicains  sur 
les  garnisons  autrichiennes  et  hollandaises  du  Quesnoy  et 
de  Valenciennes,  nous  nous  empressons  de  les  déposer 
dans  votre  sein. 


Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  détails  sur  la  reddition 
de  ces  places;  car  vos  collègues  sont  occupés  à  les  recueil¬ 
lir  pour  vous  en  faire  un  rapport  général  et  circonstancié. 
Interprètes  des  sentiments  qui  animent  nos  frères  d’armes 
composant  l’armée  de  siège,  nous  vous  dirons  seulement 
que  nous  avons  tous  juré  de  vaincre  ou  mourir,  et  que 
nous  nous  en  tenons  à  notre  premier  serment.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Le  Président  :  Ce  n’est  point  en  vain  que  nous  avons 
juré  de  vivre  libres;  le  sol  de  la  république  est  purgé  des 
brigands  qui  la  dévastaient,  et  qui  nous  apportaient  de 
nouveaux  fers.  Les  rois,  vaincus  et  humiliés,  frémissent 
et  s’enfuient  devant  le  drapeau  tricolore. 

Généreux  républicains,  qu’il  est  agréable  pour  les  re¬ 
présentants  du  peuple  d’accueillir  au  milieu  d’eux  des  bra¬ 
ves  qui  ont  contribué  aux  éclatantes  victoires  que  vous 
annoncez.  Vous  allez  redire  à  vos  frères  d’armes  que  vous 
nous  avez  vus,  abjurant  toute  autre  passion  que  celle  du 
bien  public  qui  nous  dévore,  marcher  comme  eux  au  pas 
de  charge  vers  le  but  commun,  l’affermissement  de  la  li¬ 
berté  et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

Tretlhard  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  m’a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  la  lettre  suivante  : 

Schèrer ,  général  de  division,  commandant  l'armée  de 

siège  sous  Valenciennes  et  Condé,  aux  citoyens  repré* 

sentants  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  d’Onnaing,  ce  18  fructidor, 
l’an  2e  de  la  république,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  en  vous  envoyant  les  drapeaux 
pris  aux  garnisons  du  Quesnoy  et  de  Valenciennes,  je  m’em¬ 
presse  de  vous  annoncer  que  Condé  a  subi,  à  l’heure  pre¬ 
scrite,  les  conditions  de  la  capitulation  que  vous  m’avez 
ordonné  de  lui  imposer.  La  terreur  a  précédé  la  marche 
des  armées  victorieuses  delà  république. 

a  A  ma  première  sommation,  Condé  s’est  rendu;  seize 
cent  six  hommes  de  garnison  ont  déposé  leurs  armes  et 
se  sont  rendus  prisonniers  de  guerre. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent  soixante  et  une 
bouches  à  feu,  six  mille  fusils,  sans  compterceux  de  ta  gnr- 
nison,  troiscent  mille  livres  de  poudre,  cent  mille  boulets, 
bombes  et  obus,  quinze  cent  mille  cartouches,  six  cent 
millejivresde  plomb,  des  munitions  pour  six  mois,  la  place 
dansle  meilleur  état  possible,  fournie  de  casemates  pour 
une  garnison  beaucoup  plus  nombreuses  que  celle  qui 
existe. 

«  Le  territoire  de  la  république  ne  supporte  plus  d’es¬ 
claves;  trente  bataillons  et  quinze  escadrons  vous  deman¬ 
dent  des  ordres  pour  voler  à  de  nouveaux  succès. 

■  Schérer.  » 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  A  la  fin  de  celte  séance,  la  Convention  s’est  oc¬ 
cupée  du  renouvellement  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  Billaud-Varennes  ,  Collot 
d’Herbois,  Tallien  etBarère,  les  trois  premiers  ayant  donné 
leur  démission,  Barère  par  la  voie  du  sort. 

Ils  ont  été  remplacés  par  Delmas,  Merlin  (de  Douai), 
Cochon  et  Fourcroy. 


ERRATA. 

Le  bruit  nous  ayant  empêchés  d’entendre  ce  qu’a  dit 
Audouin  après  l’explication  de  Fréron,  nous  le  rétablis¬ 
sons  ici. 

Dans  le  numéro  d’hier,  21e  colonne,  page  635. 

Audouin  :  J’ai  écrit  la  vérité  :  j’ai  dévoilé  la  faction 
royaliste  :  ma  plume  a  tracé  son  système  ;  aussi  me  répond- 
l-on  par  d’atroces  calomnies  dans  le  libelle  intitulé  la 
Queue  de  Robespierre ,  où  je  suis  accolé  aux  républicains 
dénoncés  par  Lecointre  et  ses  pareils  ;  mais  il  est  bon  dVtre 
calomnié  par  des  contre-révolutionnaires.  Je  me  vengerai 
en  professant  toujours  les  principes  purs  de  la  liberté» 


■ - v 
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N°  347.  Septidi  17  Fructidor,  Van  2e.  (Mercredi  3  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  29  juillet.  —  Les  tyrans  usurpateurs  re¬ 
doublent  d'efforts  et  d’audaee  contre  la  proie  qu’ils  avaient 
déjà  saisie  et  qui  leur  échappe.  Le  peuple  se  lève  de  toutes 
parts  ;  il  se  divise  en  armées  et  va  prendre  les  positions  les 
plus  favorables  pour  cerner  les  troupes  ennemies.  C’est  de 
cette  manière  que  dans  chaque  palutinat  les  rassemble¬ 
ments  s’organisent. 

Le  général  patriote  Wiélohurski,  à  la  tête  d’un  corps 
de  dix  mille  citoyens,  a  battu  une  division  considérable 
d’esclaves  russes;  il  leur  a  enlevé  leurs  canons  et  leur 
caisse  militaire. 

D’autres  succès  du  même  genre  ont  honoré  divers  pala- 
tinats  où  des  hommes  libres  combattent  la  soldatesque  de 
la  tyrannie. 

Les  différents  corps  des  Russes  et  des  Prussiens,  épars 
dans  les  plaines,  s’y  trouvent  comme  dans  des  déserts, 
étant  privés  de  tous  secours,  même  dans  les  lieux  dont  ils 
se  sont  rendus  maîtres. 

Quoique  la  ville  de  Cracovie  ait  été  comprise  dans  le  lot 
de  l’Autriche,  lorsque  les  usurpateurs  ont  passé  entre  eux 
leur  criminelle  convention,  et  qu’il  y  ait  des  impériaux 
en  Pologne,  l’armée  prussienne  n’en  occupe  pas  moins 
cette  ville,  et  s’y  conduit  avec  le  dessein  d’en  faire  une 
place  importante.  Le  général  prussien  DollT  en  a  été 
nommé  gouverneur.  On  fortifie  la  ville,  et  quatre  mille 
hommes  travaillent  sans  relâche  à  réparer  le  château. 

On  annonce  en  ce  moment  une  nouvelle  victoire  du  gé¬ 
néral  Kozciusko.  Il  a  su  profiter  de  l’enthousiasme  excité 
dans  son  camp  par  le  bruit  des  avantages  que  les  patriotes 
ont  remportés  dans  la  Courlande  et  dans  le  Sémigalle;  il 
est  tombé  sur  les  Russes  et  les  Prussiens  réunis,  et  les  a 
glorieusement  dispersés  devant  lui,  après  s’être  emparé 
de  leurs  retranchements.  Ce  général  a  fait  une  nouvelle 
proclamation,  que  les  palatinats  ont  reçue  comme  un 
signal  de  nouveaux  triomphes.  L’armée  de  Kozciusko  est 
maintenant  de  plus  de  cinquante  raille  hommes;  elle  est 
campée  près  de  nos  murs. 

Mous  recueillons  déjà  les  fruits  de-notre  prudence.  Le 
système  offensif  que  nous  avons  adopté  pour  opérer  des 
divisions  a  pleinement  réussi.  La  marche  inattendue  de 
sept  mille  Polonais  sur  les  frontières  prussiennes  a  forcé 
les  généraux  du  tyran  Guillaume  de  changer  leurs  disposi¬ 
tions,  dont  la  principale  tendait  à  une  grande  réunion  de 
forces.  Le  général  polonais  Kavviowski  s’est  rendu  maître 
de  la  ville  prussienne  de  Bialla. 

Le  tyran  de  Prussea  établi  son  quartier  général  à  Wolha. 
Son  armée  y  est  arrivée  le  2C.  Les  Russesforment  la  droite. 
Frédéric-Guillaume  commence  à  sentir  qu’un  peuple  qui 
préfère  la  mort  à  l’esclavage  n’est  pas  facile  à  vaincre. 
On  assure  qu’il  a  proposé  des  négociations  au  gouverne¬ 
ment  provisoire. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg y  le  9  août.  —  Les  nouvelles  de  Stockholm 
annoncent  que,  le  30  juillet,  le  tribunal  de  la  cour  a  rendu, 
en  présence  d'une  foule  immense  de  peuple,  les  jugements 
suivants  :  d’Armfeldt  est  condamné  à  perdre  l’honneur,  la 
vie  et  les  biens;  la  même  peine  est  prononcée  contre 
Ehrenstrom  et  la  comtesse  de  Rudenskiold;  le  premier  doit 
avoir  la  main  droite  coupée.  Les  autres  accusés  ont  été 
acquittés,  à  l’exception  du  colonel  Aminofl,  qui  est  ren¬ 
voyé  à  un  plus  ample  informé.  D’Armfeldt  sera  exécuté  en 
effigie,  et  son  nom  affiché  au  pilori  par  l’exécuteur,  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  Suède,  avec  ses  mots;  Traître 
à  son  pays. 

On  ne  doute  pas  ici  que  ce  jugement  équitable  ne  pro¬ 
duise  une  forte  sensation  en  Russie,  où  les  conjurés  avaient 
leurs  moteurs  et  leurs  complices  ;  mais  le  gouvernement 
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suédois  s’est  mis  en  mesure  de  contenir  le  ressentiment 
de  Catherine. 

Les  préparatifs  de  terre  et  de  mer  se  fond  sur  le  pied  le 
plus  formidable.  Les  souscriptions  se  font  d’ailleurs  avec 
un  tel  empressement  que  tous  les  travaux  et  les  fournitures 
sont  payés  en  argent  comptant.  Les  deux  gouvernements 
alliés  se  sont  mis  en  état  de  soutenir  avec  énergie  tout  ce 
qu’exigeaient  leur  indépendance  et  la  dignité  nationale. 

Le  commerce  danois  se  trouve  dans  l’état  le  plus  flo¬ 
rissant.  Plusieurs  bâtiments  de  la  Compagnie  des  Indes 
sont  arrivés  avec  de  riches  cargaisons;  le  commerce  de 
Danlzig,  au  contraire,  est  accablé  d’entraves  par  le  des¬ 
potisme  prussien.  Frédéric-Guillaume  vient,  par  un  rescrit 
tyrannique,  de  défendre  toute  relation  commerciale  avec 
la  Pologne;  les  Polonais,  de  leur  côté,  continueut  d’arrêter 
sur  la  Vistule  les  bâtiments  chargés  de  subsistances  desti¬ 
nées  pour  les  Prussiens  ou  les  Russes. 

HOLLANDE. 

Amsterdam ,  le  10  août.  —  Ce  pays  est  maintenant 
isolé;  toutes  les  communications  sont  interrompues,  et 
cet  état  d’incertitude  ne  contribue  pas  peu  à  accroître  les 
alarmes.  On  vientde  répandre  ici  la  nouvelle  que  les  répu¬ 
blicains,  maîtres  de  Pile  de'Cadzand,  avaient  bombardé 
l’Ecluse. 

Malgré  la  ligue  que  forment  les  armées  anglaise, 
hollandaise,  hessoise  et  hanovrienne,  du  côté  du  Hcrzo- 
genbusch,  pour  couvrir  Bréda ,  Berg-op-Zoom  et  autres 
villes  de  l’intérieur,  on  a  les  plus  vives  inquiétudes  sur  ces 
places.  On  sait  d’ailleurs  que  les  patrouilles  françaises  se 
font  voir  jusqu’à  Hulst,  et  que  du  côté  de  Berg-op-Zoom 
elles  s’avancent  jusqu’à  Ossendrecht.  Les  forces  respectives 
se  concentrent  du  côté  de  Bréda,  où  l’on  fait  quelques 
préparatifs  de  défense,  ainsi  que  sur  le  Moërdick.  York  a 
son  quartier  général  à  Hispen.  Il  est  secouru  par  l’armée 
hollandaise,  réduite  à  huit  mille  hommes,  tant  par  le  feu 
des  Français  que  par  les  renforts  qu’on  en  a  tirés  pour  les 
garnisons.  Il  ne  se  trouve  néanmoins  à  Berg-op-Zoom  que 
quinze  cents  hommes  et  peu  d’artillerie.  Ce  qui  reste  de  la 
grosse  artillerie  anglaise  est  àTecheyde,  et  l’hôpital  mili¬ 
taire  est  à  Gertruydemberg  ;  mais  on  ne  l’y  croit  pas  en 
sûreté.  Les  malades  seront  transférés  à  Rotterdam.  Le  fils 
du  stathouder  s’efforcera  d’arrêter  les  Français  du  côté  de 
Turnhout,  où  ils  ont  déjà  plusieurs  camps. 

On  apprend  d’Allemagne  que,  par  précaution,  on  va 
jeter  dans  Wesel  une  forte  garnison ,  dans  le  dessein  de 
couvrir  la  Westphalie.  Les  Prussiens  abandonneront 
Mayence  à  la  garde  des  troupes  impériales. 

Cependant  les  fuyards  se  pressent  et  s’accumulent  dans 
l’intérieur  de  l’Allemagne.  A  Clèves ,  les  archives  sont 
emballées,  et  la  caisse  du  roi  de  Prussé  a  été  transférée  à 
Wesel. 

La  frayeur  est  dans  toute  la  Hollande.  A  Utrecht,  le  ma¬ 
gistrat,  tremblant,  a  défendu  jusqu’aux  Sociétés  littéraires. 

Les  Français  ont  pris  et  coulé  à  fond  la  meilleure  par¬ 
tie  des  navires  destinés  à  la  pêche  des  harengs.  C’est  une 
perte  énorme  pour  le  commerce. 

Le  stathouder  s’est  rendu  le  5  aux  états  généraux,  et 
leur  a  exposé  une  peinture  sinistre  de  la  situation  des 
affaires.  Il  leur  a  fait  plusieurs  propositions  dont  les  prin¬ 
cipales  sont  ; 

1°  Cn  recrutement  général  hors  du  pays,  pour  tous  les 
corps  de  l’armée  sans  distinction  ; 

2°  La  levée  d’un  corps  considérable  d’habitants  du  pays, 
pour  la  protection  des  provinces  respectives. 

Les  élats  de  la  Hollande,  non  moins  alarmés,  ont  fixé 
la  célébration  d’un  jour  de  prières.  La  circulaire  publiée 
à  cet  effet  est  du  style  de  la  terreur.  On  peut  assurer  qu’il 
ne  s’y  trouve  pas  qn  mot  qui  rappelle  le  caractère  des  Witt 
et  des  Baruevelt9 
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PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  9  fructidor.  —  Les  dispositions  actuelles 
de  l’armée  de  Sanibre  et-Meuse,  dont  la  plus  grande  par¬ 
tie  est  en  ce  moment  campée  entre  Huy  et  Tongres,  sont 
d’attaquer  du  côté  de  Limbourg  l’armée  autrichienne  dans 
ses  retranchements  de  la  Chartreuse,  au-dessus  de  Liège, 
et  de  tourner  par  les  derrières,  du  côté  de  la  Rôtir,  ses  po¬ 
sitions  avantageuses.  Le  centre  de  l’armée  autrichienne  est 
campé  à  Visé,  et  la  gauche  s’efforce  de  couvrir  Maëstricht. 

Le  barbare  général  Latour  a  jeté  un  grand  nombre  de 
Lombes  et  de  boulets  rouges  sur  la  ville  de  Liège,  pour  se 
venger  de  l’énergie  de  ses  habitants.  Trois  cents  maisons 
en  sont  endommagées. 

L’armée  française,  aux  ordres  du  général  Pichcgru,  est 
dans  les  landes  de  la  baronnie  de  Bré  a. 

Le  prince  d’Orange ,  dans  la  vue  de  secourir  la  Flandre 
hollandaise,  a  débarqué  au  Sas-de-Cand  un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  qui  seront  spectateurs  forcés  des 
opérations  du  siège  et  de  la  prise  de  l’Ecluse. 

—  On  vien  t  de  publier  ici  la  proclamai  ion  suivan  te  : 

o  Le  magistrat  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  se  trouve 
obligé  d’avertir  le  public  que,  si  nos  malheureux  concitoyens 
gémissent  encore  en  France  comme  otages  de  la  contribu¬ 
tion  exigée  par  la  république  française^  c’est  absolument 
la  faute  du  clergé  régulier. 

«  Le  clergé  a  été  cotisé,  en  suite  des  actes  de  consente¬ 
ment  des  trois  membres  de  cette  ville,  agréés  et  sanction¬ 
nés  par  le  conseil  de  Brabant,  à  la  somme  de  2  millions 
590,000  livres;  il  n’a  cependant  fourni  jusqu’aujourd’hui 
qu’entre  7  à  800,000  livres,  tandis  que  3  millions  600,000 
livres  ont  été  fournis  par  les  laïcs,  et  même  en  grande  par' 
tie  par  de  bons  citoyens  qui,  n’étant  pas  sujets  à  la  contri¬ 
bution,  en  ont  avancé  les  fonds  par  forme  de  prêt  volon¬ 
taire,  uniquement  par  zèle  et  par  humanité  pour  des 
otages  infortunés,  qui  ne  peuvent  espérer  de  recouvrer 
leur  liberté  que  quand  la  contribution  des  5  millions  sera 
remplie.  En  conséquence,  le  magistrat,  douloureusement 
affecté  de  cette  blâmable  insouciance  du  clergé  régulier, 
a  pris  la  résolution  immuable  dé  faire  poursuivre  avec  vi¬ 
gueur  ceux  dudit  clergé  qui  n’ont  pas  rempli  leur  cote 
dans  la  contribution  ;  à  l’effet  de  quoi  le  magistrat  ordonne 
à  l’amman  et  au  lieutenant-amman  de  faire  exécuter  sans 
délai  et  militairement  les  corps  ecclésiastiques  réguliers  qui 
n  ont  pas  encore  fourni  leurs  cotes  respectives,  à  l’effet 
qu’ils  aient  à  remplir  incessamment  les  mêmes  cotes;  dé¬ 
clarant  lesdils  arnman  et  lieutenant-amman  responsables 
du  moindre  délai  dans  l’exécution  de  la  présente. 

«  Vu  bon  à  imprimer,  publier  et  afficher. 

s  L'adjudant  général  Leclere.  » 

«  Ainsi  fait  et  publié  à  la  grande  brelèque  de  cette  ville 
libre,  en  présence  de  l’amman,  bourgmestre,  échevins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  août  1794. 

«  Signé  C.  Charlier.  n 

On  a  publié  le  même  jour  une  seconde  proclamation 
pour  prévenir  la  disette  que  les  malveillants  voulaient  pro¬ 
voquer. 

«  Le  magistrat  de  cette  ville  libre  de  Bruxelles,  consi¬ 
dérant  que  la  rareté  du  pain  s’accroît  journellement,  d’où 
il  pourrait  résulter  de  grands  malheurs,  ordonne,  pour 
prévenir  ces  fâcheux  accidents,  à  tout  vendeur  et  mar¬ 
chand  de  farines  de  s’approvisionner,  en  dedans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  larmes  nécessaires  pour  la  subsistance 
journalière  du  peuple,  à  peine  d’arrestation  et  d’être  puni 
selon  la  rigueur  des  lois. 

<'  Le  magistrat,  étant  d’ailleurs  informé  que  quelques 
boulangers  neconlinuenlplusde  vendre  du  pain  au  public, 
ordonne  à  tous  les  boulangers  de  celle  ville  et  de  son  dis¬ 
trict  de  continuer  de  cuire  comme  de  coutume,  et  de 
vendre  du  pain  au  public,  sous  la  peine  ci-dessus. 

«  Vu  bon.  Le  général  de  division ,  Ferrand.  i> 

«  Ainsi  fait  et  publié  à  la  grande  bretèque  de  celte  ville 
libre,  en  présence  de  l’araman ,  bourgmestre,  échevins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  août  1794, 

k  Signé  C.  Charrie,  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas . 

SÉANCE  DU  11  FRUCTIDOR. 

Monestier  :  La  correspondance  de  la  Société 
éprouve  depuis  plus  d’un  mois  une  suspension  bien 
funeste  ;  trois  cents  lettres  des  Sociétés  affiliées  sont 
restées  sans  réponse  ;  je  demande  que  l’on  s’occupe 
au  plus  tut  de  l’organisation  du  comité  de  corres¬ 
pondance.  —  Adopté. 

Le  président  lit  alors  une  liste  des  membres  pro¬ 
posés  pour  composer  ce  comité.  Tous  les  candidats 
sont  admis  sans  aucune  réclamation. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Défenseurs  des 
Droits  de  l’Homme  demande  l’entrée  de  la  salle. 

Boissel  :  Pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  les 
Sociétés  populaires  de  Paris  étaient  proscrites,  parce 
que  le  scélérat  espérait  dominer  plus  facilement  en 
diminuant  leur  nombre.  Je  demande  que  la  députa¬ 
tion  soit  admise. 

Léonard  Leblois  combat  l’opinion  de  Boissel ,  en 
déclarant  que  les  Sociétés  sectionnâmes  sont  dange¬ 
reuses,  parce  que  les  aristocrates  s’y  introduisent 
pour  combattre  le  patriotisme.  Il  demande  que  la  dé¬ 
putation  soit  admise  comme  des  citoyens  qui  vien¬ 
nent  fraterniser. 

Après  quelques  débats ,  la  députation  est  admise 
comme  étant  envoyée  par  la  Société  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l’Homme. 

Elle  tait  d’abord  lecture  d’une  Adresse  dans  la¬ 
quelle  elle  demande  la  correspondance  des  Jacobins; 
ensuite  elle  communique  un  discours  très-étendu 
sur  les  dangers  dont  la  chose  publique  est  menacée. 
Ce  discours  excite,  à  plusieurs  reprises,  de  nombreux 
applaudissements.’ 

Raisson  :  En  applaudissant  aux  principes  contenus 
dans  ce  discours,  je  crois  devoir  relever  des  erreurs 
qui  s’y  sont  glissées.  La  première  est  que  c’est  Ro¬ 
bespierre  qui  la  créé  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  ;  ce  gouvernement  est  l’ouvrage  de  la  Conven¬ 
tion  ,  mais  le  tyran  l’a  dénaturé  par  les  abus  dont  il 
l’a  surchargé. 

La  seconde  erreur  est  qu’il  serait  à  désirer  que  le 
nom  du  tyran  Robespierre  fût  effacé  de  l’histoire.  Je 
pense  au  contraire  qu’il  est  important  de  conserver 
les  noms  des  scélérats,  pour  préserver  les  hommes 
des  malheurs  qui  résultent  de  l’idolâtrie. 

Duhem  :  Non-seulement  ce  n’est  point  Robespierre 
qui  a  provoqué  l’établissement  du  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  mais  encore  je  puis  vous  prouver  que 
c’est  contre  son  opinion  qu’il  a  été  établi.  Tous  les  dé- 
putesdoivent  se  rappeler  que,  quelque  tempsavant  le 
décret  qui  a  créé  ce  gouvernement,  un  membre  du 
comit?  de  salut  public  vint  à  la  tribune  proposer  un 
projet  do  décret  sur  cette  matière  importante.  On  en 
demandait  l'ajournement  et  l’impression  ;  maisRo- 
bespierre  s’y  opposa  ,  en  disant  qu’il  fallait  le  ren¬ 
voyer  à  l’examen  du  comité,  parce  qu’il  savait  pou¬ 
voir  y  dominer,  eteinpècher  que  celte  grande  mesure 
ne  fût  adoptée. 

Quand  la  loi  eut  été  portée  ,  et  que  le  gouverne¬ 
ment  lut  bien  établi ,  l’on  sait  qu’il  déplaisait  à  Ro¬ 
bespierre  ,  puisque  lui  et  Coulnon  le  firent  dégéne- 
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rer  de  sa  pureté  primitive.  En  un  mot,  il  est  démontré 
que  le  véritable  gouvernement  révolutionnaire,  tel 
que  nous  l’avons  voulu,  et  que  nous  le  voulons  en¬ 
core  malgré  les  intrigants  et  les  modérés ,  qui  ne 
nous  empêcheront  pas  de  l’avoir,  a  existé  contre  le 

fré  des  conspirateurs;  ce  sont  eux  qui  l’ont  vicié 
ans  ses  effets,  et  qui  ont  abusé  de  sa  force  pour  op¬ 
primer  le  patriotisme. 

Nous  sommes  en  ce  moment  tiraillés  en  différents 
sens  :  des  patriotes  avaient  été  opprimés  par  la  ty¬ 
rannie;  la  justice  leur  a  été  rendue.  Derrière  ces 
vrais  amis  de  la  liberté  nous  avons  les  aristocrates, 
les  modérés,  les  intrigants,  qui- sont  parvenus  à  ob¬ 
tenir  par  surprise  leur  élargissement. 

Aujourd’hui  nous  les  voyons,  masqués  de  l’appa¬ 
rence  du  patriotisme  prétendre  avoir  été  victimes 
du  robespierrisme.  Nous  les  reconnaissons  pou  ravoir 
appartenu  aux  familles  des  Brissot  et  des  autres  va¬ 
lets  de  la  cour.  Et  nous  aussi  nous  avons  été  sous  le 
couteau  de  Robespierre  ,  mais  nous  oublions  nos 
disgrâces  pour  ne  songer  qu’à  la  patrie.  Dira-t-on 
que  nous  sommes  les  continuateurs  de  Robespierre 
larce  que  nous  voulons  réduire  l’aristocratie  au  si- 
ence? 

Il  est  instant  que  les  patriotes  se  rallient  et  se  ser¬ 
rent;  qu’ils  ne  s’imaginent  pas  que  l'aristocratie 
puisse  revenir  aux  principes  ;  que  les  royalistes,  les 
Vendéens  et  les  indifférents  soient  devenus  subite¬ 
ment  de  chauds  amis  de  la  liberté.  Jacobins,  serrez- 
vous;  c’est  vous  qui  avez  commencé  la  révolution, 
c’est  vous  qui  la  terminerez. 

Duperret  :  Je  dois  déclarer  à  la  Société  des  Ja¬ 
cobins  et  au  peuple  que  l’aristocratie  livre  en  ce  mo¬ 
ment  un  combat  terrible  au  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire.  Ses  ennemis  déclarés  sont  les  intrigants, 
les  modérés,  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publi¬ 
que.  Je  ne  vois  pas  quelle  idée  on  s’est  faite  du 
gouvernement  révolutionnaire;  pour  moi  j’appelle 
gouvernement  révolutionnaire  celui  qui  esteréé  pour 
dompter  et  punir  l’aristocratie  ,  pour  comprimer  les 
fléaux  de  la  société  et  protéger  le  patriotisme.  Il  est 
possible  qu’on  ait  commis  des  erreurs;  il  ne  faut  pas 
les  regarder  comme  des  crimes  ,  mais  examiner  et 
rendre  justice  à  la  pureté  de  conscience  qui  pourra 
seule  consolider  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Depuis  la  chute  du  tyran  ,  nous  avons  vu  paraître 
des  hommes  qui  ne  parlaient  jamais,  qui  au  10  août 
délibéraient  s’ils  devaient  prendre  les  armes  pour  la 
tyrannie  ;  nous  les  voyons,  dis-je,  parler  aujourd'hui 
de  la  question  de  l’éligibilité  :  ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  proposé  une  Adresse  insidieuse  dans  les  sec¬ 
tions  de  Paris  ;  heureusement  elle  a  été  improuvée 
par  tous  les  bons  citoyens,  comme  elle  le  méritait. 

On  cherche  à  diviser  les  patriotes  en  leur  parlant 
de  fraternité;  qu’ils  réfléchissent  bien  qu’il  ne  peut 
y  avoir  de  fraternité  avec  des  hommes  qui  ont  voulu 
nous  assassiner  au  10  août;  qu’aucune  union  ne 
peut  exister  entre  la  pureté  du  cœur  et  la  bassesse 
des  sentiments,  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  vrai  patriote  ,  celui  qui,  pratiquant  la  morale 
et  les  vertus  privées,  porte  en  même  temps  la  liberté 
dans  son  cœur,  sert  la  patrie  avec  désintéressement, 
et  n’exerce  jamais  envers  ses  amis  et  scs  concitoyens 
ce  despotisme  qui  annonce  l’égoïsme  et  l’ambition. 
Voilà  celui  qui  mérite  notre  confiance,  et  avec  qui 
nous  pouvons  fraterniser.  Il  ne  faut  plus  être  patriote 
avec  des  discours  ;  une  belle  action  vaut  mieux  qu’un 
bel  ouvrage. 

Que  les  Jacobins  relèvent  une  tête  fière;  plusieurs 
auront  été  sans  doute  frappés  de  terreur  :  qu'ils  re¬ 
viennent  de  cet  état  de  stupeur.  Et  moi  aussi  j'ai  été 
épouvanté  par  le  tyran  ;  sans  vouloir  affecter  une 


fermeté  factice,  j’avouerai  franchement  que  le  tyran 
m’a  fait  peur.  Que  cet  effroi  enfin  s’évanouisse,  et 
que  dans  cette  Société  que .l’on  calomnie,  et  que  l’on 
ne  pourra  jamais  détruire,  chacun  vienne  à  la  tri¬ 
bune  y  déposer  scs  alarmes  et  ses  doutes.  Je  dirai 
que,  partout  où  je  vais,  je  vois  l’aristocratie  et  le  li¬ 
bertinage  relever  la  tête.  Je  ne  puis  aller  au  specta¬ 
cle  sans  voir  régner  la  même  immoralité.  U  est  très- 
important  que  l’on  soigne  cette  partie  de  l’instruction; 
c’est  surtout  dans  le  moment  actuel,  où  l’on  a  laissé 
échapper  les  plus  dangereux  principes,  que  l’on  doit 
diriger  l’opinion  vers  le  but  que  la  révolution  et  la 
liberté  demandent.  Croira-t-on  que,  tandis  que  nous 
sommes  encore  obligés  de  combattre  avec  vigueur 
les  ennemis  de  la  révolution,  tandis  que  l’or  de  Pitt 
coule  peut-être  encore  pour  nous  trahir,  on  a  parlé 
de  la  constitution,  et  l’on  a  demandéqu’elle  fût  mise 
en  exercice  dès  à  présent?  Cette  mesure  fausse  don¬ 
nait  nécessairement  l’impunité  à  l’aristocratie.  Nous 
n’avons  pas  travaillé  pendant  cinq  ans  pour  nous 
voir  ensuite  replongés  dans  l’oppression.  Non,  ja¬ 
mais  l’aristocratie  ne  pourra  nous  aimer;  nous  n’a¬ 
vons  d’autre  moyen  de  faire  triompher  lepatriotisme 
que  de  comprimer  ses  ennemis. 

11  faut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ait 
une  pleine  activité;  que  les  administrations  soient 
régénérées,  et  que  l’on  n’y  admette  que  des  hommes 
qui  professent  les  grands  principes ,  et  qui  y  répan¬ 
dent  l’instruction  ;  c’est  l’instruction  que  les  tyrans 
ont  toujours  le  plus  redouté  ;  le.  scélérat  Dumas  di¬ 
sait  que,  s’il  existait  encore  pendant  trois  mois,  il 
ne  laisserait  pas  un  homme  de  lettres  en  France. 
J’invite  de  nouveau  les  Jacobins  à  se  serrer  pour 
sauver  la  patrie. 

Ce  discours  excite  de  nombreux  applaudissements; 
on  en  demande  l’impression,  ainsi  que  celle  du  dis¬ 
cours  lu  à  la  tribune  par  l’orateur  de  la  députation 
de  la  Société  des  Défenseurs  des  Droits  de  l’Homme. 

Après  quelques  débats,  la  Société,  convaincue  de 
l’ancienneté  de  celle  des  Défenseurs  des  Droits  de 
l’Homme,  lui  accorde  la  correspondance. 

Elle  arrête  l’impression  du  discours  de  Duperret 
seulement. 

—  Un  membre  annonce  que  dans  le  Midi  le  modé¬ 
rantisme  lève  la  tête;  il  donne  connaissance  d’une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Marseille  à  la  Con¬ 
vention,  et  d’une  lettre  particulière  de  la  même  ville, 
annonçant  que  les  prisonniers  veulent  s’insurger,  et 
qu’on  a  trouvé  sur  une  femme  venue  d’Aix  trois 
cent  quarante  billets  de  la  ci-devant  loterie  royale, 
marqués  defleurs  de  lis,  et  adressés  à  un  prisonnier. 
Celte  lettre  est  signée  Jove  cadet. 

11  ajoute  par  post-scriptum  : 

«  Le  modérantisme  ne.  triomphe  pas  dans  Mar¬ 
seille  ;  les  patriotes  et  la  garnison  sont  bien  d’accord, 
et  nous  attendons  de  pied  ferme  les  malveillants  et 
toute  cette  horde  impure  de  modérés.  Ce  matin  on 
a  trouvé  affiché  au  coin  des  rues  un  libelle  diffa¬ 
mant.  Voici  à  peu  près  ce  qu’on  y  annonce  :  «  Nous 
«  sommes  modérés,  mais  probes  ;  tous  ceux  qui  ont 
«servi  la  révolution  jusqu’à  présent  périront  tous, 
«  parce  qu’ils  ont  volé  les  deniers  de  la  nation.  »  Ils 
ont  beau  faire  et  beau  dire,  leur  triomphe  ne  sera 
pas  de  longue  durée  ,  parce  que  nous  espérons  que 
les  vrais  Montagnards  vont  reprendre  leur  énergie, 
et  vont  lancer  la  foudre  sur  tous  les  scélérats  qui 
voulaient  anéantir  les  vrais  patriotes.  » 

Dans  l’Adresse  a  la  Convention  ,  le.-  Marseillais  se 
plaignent  des  cris  d’apitoyoment  qui  s’élèventen  fa¬ 
veur  des  aristocrates  détenus;  ils  invitent  les  Mon¬ 
tagnards  à  frapper  les  nobles  et  les  prêtres  qui  ont 
constamment  entrave  la  marche  delà  révolution,  et 
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à  faire  exécuter  la  loi  du  17  septembre.  Cette  Adresse 
est  terminée  ainsi  : 

«  Montagne,  épure-toi  !  tonne,  frappe,  écrase,  et 
la  république  est  sauvée  !  » 

—  Un  autre  membre  fait  part  que,  dans  les  dépar¬ 
tements  du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du- 
Fhône,  du  Var,  etc.,  les  Sociétés  populaires  se  sont 
déclarées  en  permanence  ;  qu’elles  ont  juré  de  faire 
à  la  Montagne  un  rempart  inexpugnable,  et  de  périr 
plutôt  que  de  laisser  opprimer  les  patriotes  qui  ont 
sauvé  la  république.  (On  applaudit.) 

—  Réal  obtient  la  parole  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  il  annonce  que  cette  question  sera  bientôt 
traitée  à  la  Convention,  et  se  plaint  de  ce  qu’elle  n’a 
pas  été  suffisamment  discutée  dans  la  Société  pour 
former  l'opinion  sur  cette  matière  importante.  Il  s’at¬ 
tache  à  prouver  qu’une  loi  contre  la  calomnie  serait 
très-dangereuse,  il  pense  que  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  est  le  soutien  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  et  que  les  objections  qui  sont  faites  contre 
elle  sont  les  mêmes  que  celles  qui  lurent  faites  ja¬ 
dis  par  les  Cazalès  et  les  Maurv. 

Quelques  membres  ayant  manifesté  une  opinion 
contraire  à  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  pendant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  Dufourny  s’engage 
a  prouver,  dans  la  prochaine  séance,  qu’il  n'y  a  que 
les  ignorants  et  les  coupables  qui  puissent  la  re¬ 
douter. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  13. 

Le  citoyen  Leloutre,  au  15e  bataillon  de  Paris, 
campé  sous  Dune-Libre,  écrit,  au  nom  de  ses  cama¬ 
rades,  qu’ils  sont  bien  loin  d’excuser  les  patriotes  et 
les  muscadins  que  le  citoyen  Maure  a  dénoncés  pour 
s’être  introduits  dans  les  états-majors:  «Mais  ce¬ 
pendant,  dit-il  ensuite,  le  mot  muscadin  est  trop 
généralisé,  et  il  est  nécessaire  d’y  porter  remède; 
car,  frères  et  amis,  croiriez-vous  que  ce  mot,  mal¬ 
heureusement  trop  répété  dans  les  journaux, cause 
des  maux  très-nuisibles  aux  défenseurs  de  la  patrie? 
Il  semble  qu’il  soit  inséparable  de  celui  première  ré¬ 
quisition,  et  il  s’ensuit  de  là  que  les  bataillons  d’an¬ 
cienne  formation  oublient  quelquefois  que  nous 
sommes  tous  frères  et  amis  pour  la  même  cause.  11 
faut  se  rappeler  que  ce  mot  vient  en  grande  partie 
de  la  feuille  d’Hébert,  qui  a  causé  bien  des  désor¬ 
dres;  mais  ils  n’existent  plus.  Nous  avons  prêté  un 
serment  solennel:  que  le  premier  de  nous  qui  trai¬ 
terait  son  camarade.de  muscadin  sans  raison  plausi¬ 
ble  subirait  la  punition  que  nous  nous  sommes  im¬ 
posée  en  bannissant  loin  de  nous  ce  mot  qui  a  tant 
divisé. 

j  «  Actuellement,  ajoute-t-il,  la  paix,  l’union  et  la 
.  Concorde  habitent  parmi  nous,  et  c’est  dans  ce  mo¬ 
ment  que  l’on  peut  dire  que  nous  sommes  une  famille 
de  frères.  » 

Dufourny:  Maure  n’a  pas  parlé  des  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition  qui  sont  dans  les  armées, 
mais  bien  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’y  rendre. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  So¬ 
ciété  populaire  d’Issy-la-Montagne,  dans  laquelle  on 
se  plaint  de  l’élargissement  de  plusieurs  aristocrates. 

Caraffe  :  On  a  attaqué  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  et  la  Convention  nationale  par  des  dénon¬ 
ciations  insidieuses  ;  mais  toutes  ces  dénonciations 
sont  dénuées  de  preuves  ,  et  elles  ne  renferment 
que  des  choses  vagues.  Si  l’on  fait  attention  au  rire 
sardonique  que  l’on  voit  sur  les  lèvres  des  intri¬ 
gants  et  des  aristocrates,  on  s’apercevra  facilement 


que  l’aristocratie  lutte  en  ce  moment  contre  le  pa¬ 
triotisme.  Elle  voudrait  élever  à  la  place  des  tyrans 
abattus  de  nouvelles  idoles:  mais  leurs  pieds  sont 
d’argile,  et  elles  tomberont  comme  les  premières. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  que  l’on  a  tant 
demandée,  est  destructive  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  et  ne  favorise  que  l’aristocratie;  d’ail¬ 
leurs  elle  est  inutile,  parce  qu’elle  ne  peut  atteindre 
son  véritable  but,  qui  est  de  faire  destituer  un  fonc¬ 
tionnaire  public,  de  faire  rapporter  une  loi;etde 
plus,  j’observe  que  le  gouvernement  révolutionnaire, 
ôte  momentanément  au  peuple  l’exercice  du  droit 
d’élection  :  si  la  liberté  de  la  presse  était  établie 
d’une  manière  indéfinie,  le  peuple  serait,  dans  son 
opinion,  nécessairement  rétabli  dans  ce  droit;  car  il 
vaudrait  mieux  le  lui  rendre  que  délaisser  engager 
une  lutte  entre  lui  et  ses  magistrats,  et  le  droit  d’é¬ 
lite  lui  conviendrait  mieux  que  celui  de  censurer 
continuellement. 

Dans  le  club  électoral,  on  a  dénoncé  les  patriotes 
qui  ont  combattu  vigoureusement  dans  les  sections 
l’Adresse  de  la  section  du  Muséum.  Dans  les  groupes 
les  aristocratesprofessentaudacieusementles  mêmes 
principes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  reprennent  leur 
énergie,  et  que  tous  ceux  qui  allégueront  des  faits 
calomnieux  contre  des  patriotes  soient  chassés  de 
la  tribune  et  de  la  Société. 

Yon  reproche  à  Caraffe  d’avoir  été  jusqu’ici  en 
contradiction  avec  lui-mêine,  d’avoir  toujours  parlé 
dans  un  sens  opposé  à  l’idée  avantageuse  que  des  pa¬ 
triotes  avaient  de  lui ,  et  de  vouloir  rompre  l’union 
qui  doit  régner  entre  la  Convention  et  les  Jacobins. 

Caraffe  demande  à  répondre  aux  inculpations  di¬ 
rigées  contre  lui.  La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Loys  :  Je  dénonce  à  la  Société  un  écrit  que  l’on  a 
fait  circuler  aujourd’hui,  et  dans  lequel  on  annonce 
que  Marseille  veut  se  fédéraliser  ;  je  soutiens  que 
cette  commune  veut  sincèrement  la  république  une 
et  indivisible  ,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Lorsque  les  Brissotins  répandaient  à  Marseille.  le 
bruit  que  la  Montagne  voulait  un  dictateur,  on  di¬ 
sait  ici  que  Marseille  voulait  d’Orléans  pour  roi  ;  il 
est  important  de  rendre  justice  à  nos  frères:  ayons 
aussi  les  yeux  ouverts  sur  cequi  se  passe  à  Paris. 

Depuis  la  chute  du  tyran,  l’aristocratie  relève  la 
tête;  dans  une  des  sections,  le  patriotisme  a  été  vi¬ 
vement  attaqué  ;  beaucoupd’intrigants  et  de  contre- 
révolutionnaires  se  sont  élevés  et  ont  prêché  le 
modérantisme.  Pour  combattre  nos  ennemis, il  faut  re¬ 
prendre  notre  ancienne  énergie  révolutionnaire:  ne 
perdons  pas  de  vue  que,  dans  toutes  les  circonstances 
où  l’aristocratie  a  voulu  triompher,  on  a  d'abord 
calomnié  les  Jacobins,  et  qu’ils  ont  été  toujours  le 
point  de  ralliement  des  patriotes  des  départements. 

Loys  présente  ensuite  une  observation  sur  la  li¬ 
berté  de  fa  presse;  il  pense  que  les  aristocrates  ne 
pourront  pas  s’en  servir  pour  faire  le  mal,  car  les 
patriotes  seron  là  pour  les  en  empêcher  et  pour 
leur  répondre,  il  pense  aussi  qu’il  est  nécessaire 
d’obliger  un  auteur  à  signer  son  ouvrage. 

—  Il  s’élève  une  discussion  relativeà  la  dénoncia¬ 
tion  de.  Leçointre  contre  plusieurs  membres  de  fa 
Convention. 

Carrier  accuse Tallicn  d’être  l’adhérent  du  dénon¬ 
ciateur.  Il  déclare  que  c’est  une  intrigue  qui  a  pour 
objet  d’exciter  un  mouvement  dans  Paris.  11  demande 
que  le  président  écrive  à  Taliien  et  à  Leçointre  de  se 
rendre  dans  la  Société  à  la  prochaine  séance,  afin  de 
se  disculper,  et  que  leur  radiation  soit  prononcée  s’ils 
ne  s’y  rendent  pas. 
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***  :  J’accuse  Dubois-Crancé'  d’avoir  fait  chorus 
avec  Tallien,  lorsque  celui-ci  parlait  ici  d’un  10  fruc¬ 
tidor. 

Dubois-Crancé  :  J’ai  dit  simplement  aux  Jacobins 
que  je  rie  souffrirais  pas  que  la  tyrannie  fût  rétablie, 
et  que  je  verserais  mon  sang  pour  l’empêcher,  et 
pour  défendre  les  droits  du  peuple.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  suis  étranger  à  toutes  les  cabales,  et  que 
je  vis  très-isolé  dans  ma  famille. 

On  me  reproche  d’avoir  sollicité  l’élargissement 
des  aristocrates;  j’ai  parlé  en  faveur  de  Charles 
Hesse,  parce  que  je  le  crois  patriote,  quoique  ci-de¬ 
vant  prince,  et  que  je  l’ai  toujours  reconnu  pour  tel 
dans  sa  conduite.  Le  seul  élargissement  que  j’aie 
demandé  est  celui  d’un  sans-culottes  de  mon  pays  , 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées  au  co¬ 
mité. 

Dubois-Crancé  déclare  ensuite  qu’il  est  fâché  d’a¬ 
voir  eu  aujourd’hui  une  altercation  avec  Duhem, 
relativement  à  l’acte  d’accusation.  Il  applaudit  à  la 
séance  de  la  Convention  qui  a  éclairé  l’opinion  pu¬ 
blique  ;  il  se  plaint  de  ce  qu’il  a  été  traité  de  gé¬ 
néral  des  chouans  ,  et  invoque  en  sa  faveur  le  té¬ 
moignage  de  son  collègue  Laignelot ,  qui  doit 
bientôt  revenir  des  départements  de  l’Ouest.  Il  in¬ 
struit  la  Société  que  l’on  a  trouvé  dans  la  poche 
d’un  chouan,  qui  a  été  tué,  une  lettre  dans  laquelle 
ce  chouan  disait  qu’il  avait  trouvé  Dubois-Crancé 
dans  la  forêt  de  Rennes,  et  qu’il  n’avait  pas  voulu  le 
tuer  parce  qu’il  servait  leur  parti.  Il  proteste  que  ja¬ 
mais  il  ne  s’est  trouvé  dans  la  forêt  de  Rennes.  Il  an¬ 
nonce  que  l’on  a  trouvé  chez  Robespierre  une  lettre 
que  ce  tyran  avait  écrite  de  sa  main,  et  qui  était 
remplie  de  calomnies  atroces  sur  sa  mission  à  Com¬ 
mune-Affranchie.  «  Cet  oppresseur,  ajoute  Dubois- 
Crancé,  était  tellement  assuré  de  me  faire  conduire 
au  supplice  qu’il  avait  ordonné  qu’on  appelât  mon 
suppléant  vingt  jours  avant  mon  retour  de  ma  mis¬ 
sion.  » 

Duhem  :  J’ai  dit  aujourd’hui  dans  la  Convention 
que  Tallien, Fréron  et  Dubois-Crancé  étaientleshom- 
mes  qui  avaient  engagé  Lecointre  à  faire  l’acte  d’ac¬ 
cusation  qu’il  a  présenté, et  j’ai  dénoncé  oe  fait  parce 
que  je  le  tiens  de  leur  propre  bouche.  Je  déclare  que 
Dubois-Crancé  a  attaqué  Billaud-Varennes,  et  qu’il 
a  fait  chorus  avec  Tallien,  Fréron  et  un  nommé  Du- 
p  1  a i il  ,  l’un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  aujourd’hui 
pour  avoir  dit  :  «  Si  on  fait  du  mal  à  Lecointre,  on 
le  soutiendra.  » 

Carrier  :  Je  demande  que  l’on  prenne  garde  de 
porter  trop  loin  la  dénonciation  et  de  l’étendre  sur 
des  choses  de  peu  de  conséquence.  C’est  ainsi  que 
Robespierre  a  établi  une  tyrannie  telle  que  deux  pa¬ 
triotes  n’osaient  plus  épancher  leur  cœur  sans  crain¬ 
dre  d’être  aussitôt  impitoyablement  punis  par  le  ty¬ 
ran. 

Dubois-Crancé  :  J’ai  pu  dire  que  je  n’estimais  pas 
Billaud,  parce  que  c’est  lui  qui  m’a  dénoncé  à  la 
Convention  sans  preuves,  et  qu’il  n’a  pas  depuis  ré¬ 
tracté  sa  dénonciation.  J’observe  au  reste  que  cette 
affaire  est  particulière  et  ne  doit  pas  occuper  la  So¬ 
ciété.  Quant  au  reproche,  qui  m’a  été  fait  d’avoir 
calomnié  le  Midi,  je  dois  dire  que  dans  ce  pays  il  y 
a  une  foule  d’intrigants  qui  mettent  en  œuvre  beau¬ 
coup  de  moyens  pour  perdre  la  patrie. 

Je  citerai ,  à  l’appui  de  ce  que  j’avance,  une  lettre 
de  Jean-Bon  Saint-André,  qui  a  été  déposée  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale. 

Dufourny  déclare  que ,  dans  une  séance  précé¬ 
dente,  il  a  entendu  Tallien  et  Fréron  engager  Le¬ 
cointre  à  ne  pas  lire  son  acte  d’accusation. 


Après  quelques  débats,  la  Société  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  la  dénonciation  faite  contre  Dubois- 
Crancé. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  15  FRUCTIDOR. 

Monnot  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  les  ouvriers, 
manufacturiers,  marchands  et  autres  débiteurs  des  pays 
en  guerre  avec  la  république,  qui  n’ont  pu  se  conformer 
aux  lois  des  18  messidor  et  16  thermidor,  soit  par  l’éloi¬ 
gnement  de  leur  domicile,  soit  par  la  difficulté  d’établir 
leur  situation ,  ont  besoin  d’un  nouveau  délai  pour  satis¬ 
faire  à  ces  lois  ;  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Le  délai  accordé  aux  ouvriers,  manufactu¬ 
riers,  marchands  et  autres  débiteurs,  par  les  lois  des  18 
messidor  et  16  thermidor,  pour  le  dépôt  des  fonds  ou  ef¬ 
fets  appartenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répu¬ 
blique,  est  prorogé  jusqu’au  15  vendémiaire  prochain. 

«  ll.Ceuxdesdilsouvriers,  manufacturiers, marchands  et 
débiteurs  qui  n’auraient  pas  fait  leurs  déclarations,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  18  messidor,  avant  le  1er  vendémiaire 
prochain ,  ne  seront  pas  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  pré¬ 
sent  décret.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  liquidation  des  six  no¬ 
taires  de  Provins  sera  refaite  d’après  les  bases  adoptées,  par 
la  loi  du  7  pluviôse,  pour  tous  les  notaires  de  la  répu¬ 
blique. 

«  Le  décret  du  11  février  1792  (vieux  style),  en  ce  qui 
concerne  les  notaires  de  Provins,  est  rapporté.  » 

Cambon  ,  au  nom  du  comité'  des  finances  :  La  loi 
du  23  floréal  ordonne  que  les  certificats  de  vie  des 
personnes  habitant  les  pays  hors  la  république  doi¬ 
vent  être  délivrés  par  l’agent  de  la  république. 

Mais,  dans  ce  moment  de  guerre,  la  république 
n’a  aucun  agent  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  avoir  confiance 
dans  les  certificats  qui  seraient  délivrés  par  les  ma¬ 
gistrats  sous  la  dépendance  des  coalisés,  qui  ne  né¬ 
gligent  aucun  moyen  pour  détruire  l’existence  de 
notre  gouvernement.  Ceux  qui  cherchent  à  nous 
faire  mourir  de  faim  saisiraient  avec  empressement 
de  nous  faire  payer  ce  que  nous  ne  devrions  pas. 

D’ailleurs  les  magistrats  sous  la  dépendance  des 
coalisés  ne  se  feraient  aucune  peine  de  certifier 
l’existence  de  ces  transfuges  français  qui  ne  cher¬ 
chent  qu’à  détruire  leur  patrie;  iis  accueilleraient 
avec  empressement  de  pouvoir  être  utiles  aux  prin¬ 
ces  errants  de  la  famille  des  Capet,  que  la  nation  a 
en  horreur.  (Déjà  on  a  envoyé  à  la  trésorerie  un 
certificat  de  vie  du  ci-devant  Artois,  délivré  par  un 
magistrat  de  Hanovre,  où  on  qualifie  ce  transfuge  de 
la  qualité  de  prince  de  France,  lieutenant  général 
du  royaume,  et  fils  de  France,  oncle  du  roi  régnant.) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  vo¬ 
tre  comité  des  finances  à  vous  proposer  les  mesures 
de  prudence  que  vous  avez  adoptées  le  13  floréal. 

Cependant,  en  veillant  aux  intérêts  de  la  républi¬ 
que  et  en  prenant  des  mesures  contre  les  ennemis 
de  la  révolution,  vous  voulez  être  justes. 

Votre  comité  des  finances  a  reçu  diverses  pétitions 
de  plusieurs  citoyens  français  qui  ont  placé  leurs 
,1'onds  sur  des  têtes  de  personnes  non  françaises,  qui 
habitent  les  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  républi- 
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que;  ces  citoyens,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
les  émigrés,  se  trouvent  exposés  à  perdre  leurs 
propriétés,  si  vous  ne  leur  fournissez  pas  les 
moyens  de  fournir  le  certificat  de  vie  nécessaire 
pour  constater  leur  créance.  Votre  comité  des  finan¬ 
ces  pense  que  vous  devriez  leur  accorder  la  faculté 
de  se  le  faire  délivrer  par  les  agents  de  deux  puis¬ 
sances  neutres,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  non  fran¬ 
çaises  habitant  les  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répu¬ 
blique,  qui  seront  délivrés  et  signés  par  les  agents  de  deux 
puissances  neutres,  seront  admis  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale. 

«  II.  Ces  certificats  devront  être  rédigés  conformément 
au  modèle  n°  2,  joint  au  décret  du  23  floréal  dernier.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

— -  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poitde  Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  pères,  mères,  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont 
péri  ou  ont  été  blessés  par  l’explosion  qui  a  eu  lieu  ,  le  14 
fructidor,  à  la  poudrerie  établie  à  Paris,  section  de  Gre¬ 
nelle,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  Les  veuves  des  citoyens  qui  ont  péri  de  l’ex¬ 
plosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle  recevront  chacune  300 
îiv.,  et  en  outre  100  liv.  pour  chaque  entant  au-dessous  de 
douze  ans  dont  elles  sont  chargées. 

«  Le  même  secours  de  100  livres  est  accordé  pour  cha¬ 
que  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  s’il  est  infirme  et  hors 
d’état  de  travailler. 

«  II.  Les  enfants  orphelins  de  père  et  mère  au-dessous 
df  douze  ans,  et  ceux  au-dessus  de  cet  âge,  s’ils  sont  infir¬ 
mes  et  hors  d’état  de  travailler,  recevront  chacun  une  som¬ 
me  de  100  Iiv. 

«  III.  Les  pères  et  mères  des  citoyens  morts  de  laditeex- 
plosion  recevront  les  secours  qui  leur  sont  attribués  par 
l’article  VIII  du  titre  Ier  delà  loi  du  13  prairial,  relative 
aux  secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«IV.  Les  citoyens  blessés,  qui  sont  traités  dans  leurs 
domiciles,  recevront,  savoir:  ceux  qui  n’ont  ni  femmes 
ni  enlants  à  leur  charge,  une  somme  de  300  Iiv.,  et  ceux 
qui  ont  femme  ou  enfants,  une  somme  de  500  Iiv. 

a  V.  Les  femmes  et  lesenfants  des  citoyens  blessés  qui 
sont  traités  dans  les  maisons  d’hospice  recevront  les  memes 
secours  fixés  par  l’article  Ier  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri. 

»  VI.  Les  pères  et  mères  desdits  citoyens  blessés  et  traités 
dans  les  maisons  d’hospice  recevront  une  somme  des  se¬ 
cours  qui  leur  sont  attribués  par  les  articles  Ier  et  II  du  ti¬ 
tre  III  de  la  loi  du  21  pluviôse. 

«  VII.  Pour  oblenir  des  secours  provisoires  décrétés  par 
les  articles  précédents,  il  suffira  aux  pères,  mères,  veuves, 
enfants  des  ciloyens  qui  ont  péri,  de  rapporter  un  certifi¬ 
cat  du  comité  de  leur  section  ou  commune,  ou,  à  défaut, 
ù  cause  de  l’éloignement  de  domicile,  de  l’agence  des  pou¬ 
dres  et  salpêtres  de  Paris,  constatant  la  mort  et  la  dispa¬ 
rition  desdits  citoyens  à  l’époque  de  l’explosion  de  la  pou¬ 
drerie,  et  un  certificat  des  officiers  de  santé  à  l’egard  des 
citoyens  blessés. 

«  VIII.  La  commission  des  secours  publics  est  autorisée 
à  ordonnancer,  sur  les  sommes  mises  à  sa  disposition ,  les 
«ecours  accordés  par  le  présent  décret,  en  attendant  la  li¬ 
quidation  des  pensions  et  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  présent  dé¬ 
cret  et  le  rapport  seront  insérés  au  Bulletin  de  correspon¬ 
dance.  » 

Le  citoyen  Lejeune  offre,  au  notn  du  citoyen 
Girod,  salpêtrier  de  la  république  à  Mignod-Villars, 
district  d’Arbois,  département  du  Jura,  le  manu¬ 
scrit  original  des  lettres  de  la  Nouvelle  Héloïse. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho¬ 
norable  et  1  insertion  au  Bulletin  de  ce  don, et  le  ren- 
>oi  uu  manuscrit  au  comité  d’instruction  publique. 


Grégoire  :  On  a  déposé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  un  autre  manuscrit  de  J. -J. 
Rousseau,  intitulé  :  la  Consolation  des  misères  de 
ma  vie.  On  a  assuré  qu’il  y  avait  aussi  à  la  commis¬ 
sion  des  arts  un  autre  manuscrit  de  lui,  dont  la  sus- 
criplion  porte  ces  mots  :  Pour  n’élre  ouvert  quen 
1800  On  s’occupe  de  le  chercher.  J’invite  mes  col¬ 
lègues  du  Mont-Blanc  à  faire  faire  des  recherches 
dans  leur  département  :  on  y  trouvera  sûrement  en¬ 
core  quelques  manuscrit  de  Jean-Jacques;  je  sais 
qu’il  en  existe  à  Chambéry. 

—  La  section  Lepelletier  apporte  une  somme  de 
16,803  liv.  pour  les  malheureuses  familles  des  ci¬ 
toyens  qui  ont  été  les  victimes  de  l’accident  arrivé 
à  la  poudrière  de  Grenelle. 

L’assemblée  accepte  l’offre,  et  décrète  la  mention 
honorable. 

Carrier  :  Un  grand  nombre  des  malheureuses 
victimes  de  l’événement  d’hier  appartenaient  à  plu¬ 
sieurs  communes  du  district  du  Bourg  de  l’Egalité. 
Les  administrateurs  sont  venus  aux  comités  de  salut 
public  et  des  secours.  On  leur  a  accordé  la  somme 
de  12,000  liv.,  déjà  presque  entièrement  employée; 
il  ne  leur  reste  plus  que  600  liv. 

Amar  :  Les  secrétaires  du  comité  de  salut  public 
offrent,  pour  les  citoyens  qui  ont  élé  victimes  de 
l’événement  d’hier,  et  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri,  la  somme  de  824  liv.,  fruit  de 
leur  économie,  et  prise  sur  leurs  appointements. 

Les  agents  du  bureau  d’exécution  offrent  la  somme 
de  120  Iiv,  pour  le  même  objet. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne,  et  ceux  du  comité  civil  de 
la  même  section ,  offrent  leurs  bras  pour  la  con¬ 
struction  d’un  nouvel  atelier  ù  la  place  de  celui  qui 
a  sauté. 

Mention  honorable, 

Treiuiard  :  Urijourde  deuil  vient  se  mêler  à  nos 
jours  de  triomphe  :  l’instant  où  nous  apprenons  que 
le  sol  de  la  république  est  purgé  des  hordes  enne¬ 
mies  éclaire  un  grand  désastre,  l’explosion  de  la  pou¬ 
drerie  de  Grenelle. 

Faut-il  attribuer  cet  événement  à  l’imprudence? 
Est-il  l’effet  du  plus  horrible  des  complots? 

Si,  d’un  côté  ,  les  accidents  trop  communs  dans 
les  ateliers  où  se  prépare  la  poudre,  l’immensité  de 
l’etablissementque  nous  regrettons,  la  grande  quan¬ 
tité  d’ouvriers  qui  y  sont  employés,  semblent  nous 
permettre  d’accuser  le  sort  de  ce  malheur,  d’un  au¬ 
tre  côté,  l’active  perfidie  qui  nous  poursuit  et  qui 
nous  enveloppe  nous  donne  le  droit  de  tout  craindre 
et  de  tout  soupçonner. 

Les  comités /dont  je  suis  l’organe,  veillent  sans 
cesse  pour  percer  ce  terrible  mystère.  Ils  écoutent 
avec  une  attention  sévère  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  événement.  Ils  sondent  les  plus  pro¬ 
fonds  replis  des  cœurs  et  des  consciences;  mais  ils 
n’ont  encore  obtenu  sur  ce  point  aucun  résultat  di¬ 
gne  d’être  mis  sous  vos  yeux;  des  déclarations  leur 
ont  été  faites,  quelquefois  insignifiantes,  quelquefois 
combattues  par  des  déclarations  contraires.  Le  pa¬ 
triotisme  inquiet  remarque  tout,  rapproche  tout, 
s  alarme  de  tout:  vos  comités  sont  les  dépositaires 
fidèles  de  ces  précieuses  sollicitudes;  mais  vous 
avez  le  droit  d’attendre  qu’elles  seront  pesées  avec 
sagesse,  et  j’ose  dire  que  vos  espérances  ne  seront 
pas  déçues. 

Dans  ce  moment,-  les  comités  se  bornent  à  vous 
faire  connaître  les  suites  de  ce  funeste  événement, 
et  à  vous  présenter  le  tableau  rapide  de  ce  qui  a 
élé  fait,  de  ce  qu’on  est  prêt  à  faire  pour  le  réparer. 
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L’explosion  a  eu  lieu  à  sept  heures  un  quart  ;  on 
assure  qu’elle  a  commencé  dans  les  grainoirs  de  la 
liberté  :  c’est  ce  que  semble  indiquer  la  direction 
des  arbres  coupés  et  des  bâtiments  renversés. 

Citoyens,  vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  que, 
la  veille  ,  cinquante  milliers  de  poudre  avaient  été 
envoyés  aux  frontières,  que  les  deux  jours  précé¬ 
dents  il  en  était  sorti  cent  milliers,  et  que  depuis 
trois  mois  il  n’avait  pas  existé  moins  de  poudre  dans 
la  poudrerie  qu’au  moment  de  l’explosion. 

Au  premier  bruit  de  ce  funeste  événement,  les 
représentants  du  peuple  se  sont  élancés  à  leur  poste; 
plusieurs  ont  accouru  sur  le  lieu  même,  pour  ras¬ 
surer,  pour  secourir  leurs  frères  et  pour  donner  les 
ordres  que  comportaient  les  circonstances.  Les  se¬ 
cours  à  donner  aux  victimes  infortunées  ont  attiré 
nos  premiers  soins;  des  hospices  ont  été  ouverts 
pour  les  recevoir ,  les  officiers  de  santé  requis  ,  les 
transports  préparés  :  à  onze  heures  tous  les  citoyens 
blessés  avaient  déjà  reçu,  soit  au  Gros-Caillou  ,  soit 
à  la  maison  des  Invalides  où  on  les  avait  transpor¬ 
tés  ,  les  premiers  secours  et  les  pansements  qu’exi¬ 
geait  leur  état. 

Si  notre  premier  mouvement  a  été  donné  à  la  sen¬ 
sibilité,  notre  attention  s’est  bientôt  portée  sur  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  la  sûreté  publique. 

Des  ordres  ont  été  donnés  au  commandant  de  la 
garde  nationale  et  au  chef  des  pompiers  ;  l’admi¬ 
nistration  de  police  a  été  chargée  de  surveiller  par¬ 
ticuliérement  les  établissements  publics  et  de  mettre 
en  activité  de  fortes  patrouilles  ,  et  les  comités  des 
sections  ont  été  réunis  pour  la  prompte  exécution 
de  ces  mesures. 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  sont  chargés  de  la 
surveillance  particulière  de  l’Arsenal  et  des  maisons 
de  détention;  d’autres  ont  dirigé  les  secours  portés 
sur  le  lieu  du  désastre  ;  ils  ont  plusieurs  fois  visité 
les  citoyens  blessés,  et  n'ont  négligé  aucun  des 
moyens  nécessaires  pour  sauver  les  poudres ,  le  sal¬ 
pêtre  ,  le  soufre,  tous  les  objets  enfin  qui  avaient 
échappé  à  l’explosion. 

Cependant  la  Convention  était  le  centre  où  tout 
aboutissait;  elle  écoutait  tous  les  rapports,  elle  pre¬ 
nait  ensuite  les  grandes  mesures  qui  devaient  porter 
en  même  temps  du  soulagement  à  tous  les  maux. 
A  l’instant  où  elle  faisait  une  proclamation  pour 
calmer,  pour  rassurer  tous  les  esprits,  elle  ouvrait 
tous  les  trésors  de  la  république  pour  réparer  les 
pertes  particulières  :  et  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succombé  sous  leurs  blessures  ont  du  moins  em¬ 
porté  l’idée  consolante  que  la  patrie  les  rangeait  au 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  que  leurs  familles 
avaient  un  droit  acquis  aux  bienfaits  de  la  républi¬ 
que. 

Vos  comités  se  sont  surtout  pénétrés  de  l’esprit 
qui  avait  dicté  ce  décret;  ils  ont  cru  remplir  vos 
vœux  les  plus  ardents  en  pressant  son  exécution  ,  et 
dès  hier  des  mesures  ont  élé  prises  pour  que  les  se¬ 
cours  pécuniaires  fussent  versés  à  l’instant,  et  que 
les  maisons  endommagées  ou  détruites  fussent 
promptement  relevées. 

Jusqu’ici  je  n’ai  parlé  que  de  ce  qu’avaient  fait  la 
Convention  ,  les  comités  et  les  représentants  du 
peuple  :  il  est  temps  de  vous  faire  connaître  la  con¬ 
duite  des  sections  de  Paris. 

Une  impression  générale  de  peine  et  de  tristesse 
s’est  d’abord  manifesté;  bientôt  un  mouvement  ra¬ 
pide  et  unanime  a  porté  tous  nos  concitoyens  au 
lieu  du  désastre  ;  jàmais  le  patriotisme  et  l’huma¬ 
nité  ne  se  manifestèrent  par  des  traits  plus  tou¬ 
chants;  et  nous  pouvons  dire  que,  si  quelques  ci¬ 
toyens  ont  eu  le  bonheur  de  se  rendre  plus  utiles , 
tous  étaient  accourus  avec  le  même  esprit  :  le  seul 


embarras  des  représentants  du  peuple  était  de  con¬ 
tenir  un  zèle  dont  l’ardeur  aurait  pu  devenir  nuisi¬ 
ble;  mais  la  voix  delà  raison  n’a  pas  un  seul  instant 
perdu  son  empire ,  et  bientôt  un  simple  cordon  a 
suffi  pour  défendre  l’enceinte  qui  renfermait  les 
citoyens  en  activité  de  service  et  les  objets  qu’il 
fallait  surveiller. 

La  force  armée  a  rempli  tout  ce  que  vous  étiez 
en  droit  d’attendre  de  cette  ardeur  infatigable 
qu’elle  a  tant  de  fois  montrée;  les  fonctionnaires 
publics  de  Paris  et  des  communes  voisines  se  sont 
tenus  dans  une  continuelle  surveillance;  lescitoyens 
de  toutes  les  sections  portaient  ou  envoyaient  en 
abondance  des  secours  de  toute  espèce;  et,  quoique 
nous  nous  soyons  interdit  de  retracer  en  ce  moment 
les  traits  particuliers  de  dévouement,  nous  ne  pou¬ 
vons  cependant  résister  au  désir  de  vous  dire  que 
tous  les  invalides  se  sont  empressés  de  céder  aux 
blessés  leur  asile,  leurs  matelas,  et  de  porter  l’ali¬ 
ment  qu’ils  allaient  prendre  à  ceux  qui  étaient  en 
état  de  le  recevoir. 

C’est  à  cet  heureux  concours  de  volontés  et  de 
sentiments  que  nous  devons  la  conservation  d’une 
partie  considérable  de  poudre  actuellement  en  sû¬ 
reté  à  Meudon  ,  ainsi  que  de  tout  le  soufre  et  de 
tout  le  salpêtre  qui  étaient  dans  le  magasin  de  Gre¬ 
nelle. 

Mais  quand  je  vous  parle  de  ce  que  nous  avons 
conservé,  vos  cœurs  me  demandent  compte  de  ce 
que  nous  avons  perdu. 

Citoyens ,  ce  n’est  pas  lorsqu’on  parle  à  des  répu¬ 
blicains,  lorsqu’on  parle  au  nom  de  vos  comités, 
qu’on  peut  chercher  à  déguiser  ou  à  affaiblir  vos 
pertes  ;  mais  vous  sentirez  facilement  que  l'espoir 
fondé  de  rendre  à  la  société  une  partie  des  blessés 
ne  nous  permet  pas  de  fixer  en  cet  instant  le  nombre 
des  victimes  ;  il  me  suffit  d’annoncer  qu’il  est  infini¬ 
ment  au-dessous  de  celui  que  la  malveillance ,  qui 
grossit  tout,  qui  empoisonne  tout,  se  plaît  à  publier. 

J’ai  déjà  observé  que,  depuis  trois  mois,  il  n’y 
avait  pas  eu  moins  de  poudre  dans  la  poudrerie  ;  la 
perte  dans  cette  partie  est  légère;  elle  note  rien  à 
nos  moyens  d’attaque  contre  nos  ennemis.  Valen¬ 
ciennes  et  Condé  nous  en  ont  fourni  dix  fois  plus 
que  nous  n’en  avons  perdu  :  aussi  n’est-ce  pas  sur 
cet  objet  que  pourra  s’exercer  la  malveillance;  elle 
annoncera  sans  doute  avec  complaisance  que  l’éta¬ 
blissement  perdu  ne  se  réparera  jamais,  ou  du 
moins  qu’il  ne  se  réparera  qu’avec  une  lenteur  mor¬ 
telle. 

Je  pourrais  dire  que  le  soldat  républicain  n’a  pas 
besoin  de  poudre,  quand  il  a  une  baïonnette;  cent 
actions  l’ont  assez  prouvé;  mais  j’annonce  haute¬ 
ment  que  les  mesures  sont  prises  pour  que  la  fabri¬ 
cation  des  poudres  ne  soit  point  ralentie;  qu’elle 
sera  distribuée,  sur  plusieurs  points,  dans  des  mou¬ 
lins  déjà  existants;  que  de  nouvelles  fabrications 
révolutionnaires  succéderont  aux  anciennes  dans 
des  lieux  éloignés  de  toute  habitation  ;  que  de  nou¬ 
veaux  mécanismes ,  qu’on  venait  de  perfectionner, 
vont  économiser  l’emploi  des  hommes  ,  et  qu’enün, 
avant  huit  jours  ,  le  produit  de  la  fabrication  sera  de 
niveau,  peut-être  supérieur  à  celui  de  la  fabrication 
ancienne. 

Rois  ,  despotes  ,  aristocrates  ,  fanatiques  de  toute 
espèce,  apprenez  donc  enfin  à  connaître  celte  nation, 
dont  le  courage  s’accroît  dans  le  péril,  et  dont  le 
malheur  centuple  les  ressources. 

Les  sages  décrets  que  la  Convention  a  rendus  hier, 
celui  qu’elle  vient  de  rendre  sur  le  rapport  du  co¬ 
mité  des  secours  ne  laissent  à  proposer ,  de  la  part 
des  deux  comités ,  que  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
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port  de  ses  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu¬ 
blic,  décrète  qu’il  sera  fait  mention  honorable  du  zèle  que 
les  citoyens  de  Paris  et  des  communes  environnantes  ont 
manifesté  dans  la  journée  de  l’explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle. 

a  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  a  précédé  seront 
imprimés  au  Bulletin ,  distribués  et  envoyés  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Treilhard  annonce  que  les  membres  du  comité 
de  salut  public  ont  tiré  au  sort  pour  savoir  quels  se¬ 
raient  les  trois  d’entre  eux  qui  devraient  être  rem¬ 
placés.  Le  sort  a  désigné  Carnot ,  Lindet  et  Barère. 

Treilhard  ajoute  que  Collot  et  Billaud  donnent  leur 
démission  de  membres  du  comité. 

Duhem  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu’attendu  ces  deux  démissions  on  ne  remplacera 
qu’un  membre  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Je  crains  que,  si  nous  acceptons  les  dé¬ 
missions  qui  nous  sont  proposées,  l’aristocratie  n’en 
proiite.  ( Non ,  non!  s’écrie-t-on.)  Il  ne  faut  pas  seu¬ 
lement  que  les  législateurs  soient  irréprochables, 
mais  il  faut  encore  que  le  soupçou  ne  plane  point 
sur  leur  tête.  Je  demande  que  les  démissions  soient 
refusées. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  l’adopte. 

Billaud  :  11  ne  peut  pas  y  avoir  d’équivoque  sia¬ 
les  motifs  qui  ont  dicté  une  démission  ,  quand  elle 
est  volontaire. 

Collot  :  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  nous 
avions  l’intention  de  donner  notre  démission  ;  nous 
en  avions  formé  le  projet  dès  le  moment  que  la  Con¬ 
vention  eut  posé  le  principe  qu’un  trop  long  séjour 
des  mêmes  membres  dans  le  même  comité  pourrait 
être  dangereux  pour  la  liberté  publique.  Plusieurs 
de  nos  collègues  étaient  instruits  de  notre  résolution 
(  oui ,  oui  !  disent  plusieurs  membres  ) ,  et  cela  ne 
tient  à  aucune  circonstance. 

11  est  encore  un  autre  motif  d’intérêt  public  qui 
nous  a  décidés.  La  nouvelle  organisation  des  comi¬ 
tés  a  attribué  à  d'autres  qu’au  comité  de  salut  public 
la  partie  de  travail  dont  nous  étions  chargés,  de 
sorte  qu’il  est  presque  nul.  Nous  n’aurions  donc  rien 
à  faire,  et  notre  retraite  donnera  à  ceux  qui  restent , 
et  qui  ne  peuvent  pas  suffire  aux  occupations  dont 
ils  sont  accablés,  des  seconds  très-utiles.  Voilà  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminés.  Il  est  nécessaire 
que  la  Convention  nous  rende  justice  à  cet  égard. 
(  On  applaudit.) 

Tallien  :  Les  principes  que  vous  venez  de  consa¬ 
crer  en  acceptant  la  démission  de  Billaud  et  de  Col¬ 
lot  m’engagent  à  prendre  la  parole. 

J’ai  depuis  plusieurs  jours  observé  ce  qui  se  passe 
dans  cette  assemblée.  J’ai  envisagé  l’intérêt  public , 
le  salut  de  la  patrie ,  et  je  me  suis  dit  avec  tous  les 
bons  citoyens  : 

«Nul  homme,  dans  une  république,  ne  doit  se 
mettre  à  la  place  des  principes;  si  sa  présence  dans 
un  comité  peut  être,  une  pierre  d’achoppement,  une 
espèce  d’entrave  au  succès  révolutionnaire,  il  doit 
se  condamner  à  une  espèce  d’ostracisme.» 

11  est  temps  que  les  hommes  disparaissent  devant 
les  principes,  et  que  la  liberté,  l’égalité  et  la  justice 
réunissent  seules  tous  les  suffrages.  C’est  à  cette 
base  fondamentale  de  tout  bon  gouvernement  que  je 
me  rallie.  Loin  de  moi  l’idée  de  jeter  dans  la  Con¬ 
vention  nationale  de  nouveaux  germes  de  dissen¬ 


sions  ,  qui  n’ont  déjà  que  trop  troublé  nos  délibé¬ 
rations. 

Je  sacrifie  donc,  en  ce  moment,  tout  amour-propre 
et  tout  ressentiment  particulier  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  ,  et  je  déclare  que  je  donne  ma  démission  de 
membre  du  comité  de  salut  public;  je  rentre  dans 
les  rangs  pour  y  combattre  avec  la  même  énergie 
tous  les  ennemis  de  la  révolution.  Puisse  la  résolu¬ 
tion  que  je  prends  en  ce  moment  devenir  l’époque 
de  la  réunion  de  tous  les  vrais  amis  du  peuple  et  de 
l’anéantissement  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  la  Convention  accepte  ma  démis¬ 
sion. 

La  Convention  décrète  qu’elle  procédéra  sur-le- 
champ  à  l’appel  nominal  pour  le  remplacement  de 
quatre  membres  du  comité  de  salut  public. 

Le  résultat  a  donné  pour  nouveaux  membres  les 
citoyens  Delmas,  Cochon  ,  Fourcroy  et  Merlin  (de 
Douai  ). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Nota.  Il  y  a  eu  le  soir  une  séance  extraordinaire  pour  le 
remplacement  des  membres  sortant  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Ceux  que  le  sort  a  désignés  sont  :  Elie  Lacoste ,  Voul- 
land ,  Vadier  et  Moïse  Bayle. 

Il  manquait  en  outre  dans  ce  comité  trois  membres,  Ja- 
got,  David  et  Lavicomterie  :  la  Convention  a  nommé  pour 
les  remplaser  Bourdon  (de  l’Oise),  Colombel,  Méaulle, 
Clauzel,  Mathieu,  Montmayau  et  Lesage-Sénault. 


AVIS. 

La  commission  des  revenus  nationaux  prévient  ses  conci¬ 
toyens  qu’elle  est  actuellement  établie  rue  Neuve. des-Petits- 
Champs,  maison  du  ci-devant  ministre  de  l’intérieur,  et  que, 
conformément  à  l’arrêté  du  comité  de  salut  public  du  2  fruc¬ 
tidor  ,  le  public  n’y  sera  reçu  que  depuis  deux  heures  jus¬ 
qu’à  quatre.  Laumoisd. 


LIVRES  DIVERS. 

Observations  sur  les  maladies  des  armées,  dans  les  camps 
et  les  garnisons,  avec  des  mémoires  sur  les  substances  septi¬ 
ques  et  anti-septiques,  par  Pringle  ;  seconde  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée  ;  in-8°  broché,  6  liv. 

Description  abrégée  des  maladies  qui  régnent  dans  les  ar¬ 
mées,  avec  la  méthode  de  les  traiter,  par  Van-Swictcn.  Nou¬ 
velle  édition,  in-12,  broché,  2  liv. 

Traité  ,  on  Réflexions  tirées  de  la  pratique  sur  les  plaies 
d’armes  à  feu,  par  Ledran  ;  seconde  édition  ,  avec  quelques 
additions  de  l’auteur;  in-12  broché,  2  liv. 

Précis  de  chirurgie  pratique ,  contenant  l’histoire  des  ma¬ 
ladies  chirurgicales  et  la  manière  la  plus  en  usage  de  les  trai¬ 
ter;  avec  des  observations  et  remarques  critiques  sur  diffé¬ 
rents  points,  par  Portai  ;  2  vol.  in-8°,  avec  figures  en  taille- 
douce;  reliés,  13  liv. 

Les  livres  ci-dessus  se  trouvent  chez  Théophile  Barrois  le 
jeune,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  18. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 


N®  348.  Octidi  18  Fructidor,  l’an  2e.  {Jeudi  4  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  [de  Thionville). 

Précis  de  la  discussion  sur  l’organisation  des  co¬ 
mités  de  la  Convention  nationale. 

Berlier,  au  nom  de  la  commission ,  lit  le  projet  de  décret 
entier. 

La  discussion  s’élève  sur  la  signification  de  ce  qu’il  faut 
entendre  par  surveillance  active  et  surveillance  simple. 

On  demande  au  rapporteur  de  préciser  le  sens  de  ces 

mots. 

Le  Rapporteur:  La  commission  a  entendu,  par 
la  surveillance  active,  la  faculté  de  prendre  des  me¬ 
sures  pour  l’exécution  des  lois;  et  par  la  surveillance 
simple,  la  faculté  de  prendre  des  renseignements 
auprès  des  commissions  exécutives  pour  le  perfec¬ 
tionnement  des  lois. 

Charlier  :  11  me  semble  qu’il  est  inutile  de  se 
servir  de  ces  mots,  surveillance  simple  et  surveil¬ 
lance  active.  11  est  beaucoup  plus  naturel  d’adopter 
chaque  article,  et  d’insérer  à  la  (in  la  surveillance 
qui  sera  accordée  à  chaque  comité. 

La  Convention  décrète  la  suppression  des  mots  surveil¬ 
lances  simple  et  active. 

Le  titre  Ier,  contenant  la  dénomination  des  dix  comités, 
est  adopté  sans  discussion. 

Le  rapporteur  lit  le  titre II. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  premier  article,  contenant 
les  attributions  du  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l’Oise):  Les  opérations  diplomati- 

ues  exigent  un  grand  secret ,  sans  lequel  l’intérêt 

e  l’Etat  serait  souvent  compromis.  Je  demande¬ 
rais  que  le  comité  de  salut  public  fût  chargé  non- 
seulement  de  la  surveillance,  mais  de  la  direction 
exclusive  des  relations  extérieures. 

Thuriot:  Il  faudrait  donc  alors  supprimer  le  com¬ 
missaire  des  relations  extérieures.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Mathieu  :  Je  distingue  les  relations  extérieures 
en  partie  politique,  et  sous  cette  partieje  comprends 
les  opérations  diplomatiques,  et  en  partie  adminis¬ 
trative,  laquelle  renferme  les  opérations  des  consuls 
en  pays  étrangers. 

Je  crois  que  ces  deux  objets  ne  peuvent  regarder 
que  le  comité  de  salut  public. 

Thuriot  :  La  commission  des  relations  extérieu¬ 
res  n’est  chargée  que  du  matériel.  11  faudrait  tou¬ 
jours  un  agent;  ainsi  cela  reviendrait  au  même. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  les  attri¬ 
butions  du  comité  de  salut  public. 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  que  toutes  les  déli¬ 
bérations  du  comité  de  salut  public  soient  toujours 
signées  de  sept  membres  au  moins,  présents  à  ia  dé¬ 
libération. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carrier:  Je  demande  que  ce  soit  la  Convention 
qui  nomme  elle-même  les  officiers  généraux,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  La  Convention  a  ce  droit. 

Clauzel  :  Je  voudrais  que  les  présentations  fus¬ 
sent  faites  conjointement  par  les  deux  comités  de  sa¬ 
lut  public  et  militaire. 

Delmas  :  Je  demande  l’ajournement  de  cette  pro¬ 
position,  parce  qu’on  prépare  en  ce  moment  un  tra¬ 
vail  sur  la  nomination  des  généraux. 

L’ajournement  est  décrété. 

*'*  :  Avant  de  quitter  l’article  du  comité  de  salut 
public  pour  passer  à  celui  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  je  demande  à  présenter  une  observation.  Vous 

3'  Série,  —  Tome  VïlU 


avez  donné  au  comité  de  salut  public  le  droit  de 
faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics  et  agents  ci¬ 
vils  et  militaires,  et  de  les  traduire  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  Il  me  semble  qu’il  faut,  d’un  autre  côté, 
laisser  aux  individus  qu’il  aura  fait  arrêter  la  faculté 
de  prouver  leur  innocence.  Je  demande  donc  qu’on 
leur  délivre  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  qu’il 
soit  fixé  un  délai  pour  que  le  comité  les  fasse  mettre 
en  jugement. 

Le  Rapporteur  :  La  mesure  qu’on  vous  propose 
me  semble  superflue;  soyons  sûrs  que  le  comité  de 
salut  public  sera  aussi  juste  que  les  tribunaux.  La 
sûreté,  la  liberté  individuelles  lui  seront  précieuses. 
Ce  sont  souvent  les  circonstances  qui  déterminent 
les  délais  des  jugements.  Ils  dépendent  du  plus  ou 
moins  de  promptitude  à  faire  parvenir  les  informa¬ 
tions  et  les  renseignements.  Le  décret  qu’on  de¬ 
mande  ne  serait  qu’une  entrave  à  la  marche  du 
gouvernement. 

***  :  L’observation  et  la  proposition  du  préopi¬ 
nant  ne  sont  ni  indifférentes  ni  superflues.  Il  est  ar¬ 
rivé  plus  d’une  fois  que  la  malveillance  ou  la  négli¬ 
gence  des  autorités  constituées  ont  tenu  en  prison 
des  citoyens  qu’on  ne  voulait  pas  entendre.  On 
vient  d’accorder  la  liberté  à  des  hussards  du  régi¬ 
ment  dit  de  la  Liberté;  ils  étaient  détenus  depuis  un 
an,  parce  qu’on  n’avait  pas  voulu  les  mettre  en  ju¬ 
gement.  J’appuie  les  propositions  de  mon  collègue. 

Turreau  :  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  à  un 
mois  pour  donner  les  motifs  d’arrestation. 

Bourdon  (de,  l’Oise)  :  Je  ne  conçois  pas  comment, 
en  voulant  rendre  hommage  à  un  principe  éternel 
de  justice,  le  préopinant  a  pu  demander  un  délai 
d’un  mois.  Si  la  société  a  le  droit  de  faire  des  lois 
sévères  pour  sa  sûreté,  elle  peut  mettre  au  secret 
un  individu  convaincu  de  conspiration  contre  elle; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  un  mois,  dans  l’ignorance 
des  causes  de  sa  détention,  un  citoyen  arrêté  sou¬ 
vent  comme  suspect.  Je  demande  que  ce  délai  soit 
fixé  à  trois  jours. 

Delmas  :  Il  n’y  a  rien  à  décréter  de  nouveau  sur 
la  première  proposition.  La  Convention  a  ordonné 
que  l’on  donnerait  aux  détenus,  à  leurs  parents  ou 
amis,  les  motifs  de  leur  arrestation  ;  mais  un  des 
préopinants  a  dit  que,  soit  malveillance,  soit  négli¬ 
gence,  on  pouvait  tenir  dans  les  prisons  des  per¬ 
sonnes  arrêtées,  sans  les  traduire  en  jugement,  et  il 
a  cité  l’exemple  des  hussards  qu’on  vient  de  mettre 
en  liberté,  et  qui  ont  gémi  dans  les  prisons  parce 
qu’on  refusait  de  les  faire  juger  par  la  commission 
militaire.  Voilà  ce  qui  est  abominable;  voilà  où  est 
l’arbitraire;  et  dans  une  démocratie  il  ne  faut  pas 
d’arbitraire.  Je  demande  que  le  principe  soit  décrété; 
et  comme  la  rédaction  en  peut  être  difficile,  je  de¬ 
mande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  de  toutes  les  propositions  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  qui  concernent  le  comité  de 
sûreté  générale;  ils  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Le  Rapporteur:  La  commission  avait  d’abord 
proposé  la  division  du  comité  des  finances  en  quatre 
sections.  Mais  Cambon  a  reconnu  et  nous  a  fait  ob¬ 
server  que  cette  division  pourrait  nuire  à  la  com¬ 
position  du  comité;  la  commission  a  donc  pensé 
qu’il  fallait  se  borner  à  présenter  les  attributions  du 
comité  des  finances,  et  lui  laisser  la  faculté  de  faire, 
lors  de  son  organisation,  les  divisions  qu’il  croira  les 
plus  utiles. 

Le  rapporteur  lit  l’article  VII. 

Villers:  Le  véritable  moyen  d’assurer  la  mar- 
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clie  du  gouvernement,  c’est  de  n’attribuer  à  chaque 
comité  que  les  objets  qui  lui  conviennent  parfaite¬ 
ment  Dans  cet  article,  on  attribue  les  douanes  au 
comité  des  finances.  Cette  attribution  ne  lui  con¬ 
vient  point.  Elle  doit  appartenir  au  comité  de  com¬ 
merce.  Au  moment  où  je  parle,  le  produit  dej  doua¬ 
nes  est  au-dessous  des  frais  de  perception  :  dan-  les 
temps  ordinaires  il  ne  s’est  guère  élevé  au-dessus, 
et  je  dis  même  qu’il  ne  fut  jamais  qu’au  pair  Car, 
d’où  vient  le  produit  des  douanes?  Des  objets  que 
nous  tirons  de  chez  l’étranger;  en  faisant  peu  d’im¬ 
portations,  nos  manufactures  sont  florissantes,  nos 
mines  sont  exploitées,  nos  terres  et  nos  bestiaux 
sont  perfectionnés.  Je  demande  que  l’attribution  des 
douanes  soit  rayée  de  l’article  du  comité  des  finan¬ 
ces,  et  renvoyée  au  comité  de  commerce. 

Joiiannot:  Je  demande  que  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  douanes  soit  conservée  au  co¬ 
mité  des  finances,  et  que  le  surplus  de  cet  objet  ap¬ 
partienne  au  comité  de  commerce. 

Villers  :  Cela  n’est  pas  nécessaire,  puisque  le 
comité  des  finances  a  la  surveillance  sur  la  compta¬ 
bilité  de  toute  la  république. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  aussi  que 
l’on  raie  de  l’article  l’attribution  des  bois  et  forets. 
11  faut  enfin  nous  accoutumera  regarder  les  bois, 
non  comme  partie  des  revenus  nationaux,  mais 
comme  portion  de  la  richesse  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  les  bois  et  forêts  doivent  appartenir  au  co¬ 
mité  d’agriculture  et  des  arts. 

Ramel  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  aussi  la 
distinction  entre  la  comptabilité  et  la  législation  et 
administration  des  douanes  et  des  bois.  Je  demande 
donc  que  la  comptabilité  de  ces  deux  objets  reste 
au  comité  des  finances,  et  que  l’on  renvoie  le  sur¬ 
plus  aux  comités  de  commerce  et  d’agriculture. 

Cambon:  J’appuie  l’amendement,  mais  je  m’op¬ 
pose  à  ce  qu’on  mette  directement  dans  l’article  la 
surveillance  sur  la  comptabilité  des  douanes  et  des 
bois.  Ce  serait  faire  revivre  l’ancien  livre  des  comp¬ 
tes.  11  faut  simplement  renvoyer  la  législation  et 
l’administration  des  douanes  au  comité  de  com¬ 
merce,  et  celles  des  bois  au  comité  d’agriculture  et 
des  arts,  en  rayant  l’attribution  de  ces  deux  objets 
de  l’article  du  comité  des  finances. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée  avec  l’article  qui 
concerne  le  comité  des  finances. 

Le  rapporteur  lit  l’article  VIII,  contenant  les  attributions 
du  comité  de  législation. 

Baraux  :  Je  m’oppose  à  la  seconde  partie  de  l’ar¬ 
ticle,  qui  charge  le  comité  de  législation  des  détails 
relatifs  au  recensement  et  à  la  classification  des  lois. 
Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  à  côté  de  la  Convention 
une  seconde  puissance  législative.  C’est  à  la  Con 
vention  seule  à  faire  des  lois,  et  c’est  à  ses  divers 
comités  à  se  réunir  pour  en  compléter  l’ensem¬ 
ble . 

Cambacérès:  Je  demande  la  parole  non-seule¬ 
ment  pour  appuyer  l’article  tel  qu’il  est  présenté  par 
la  commission,  mais  encore  pour  faire  cesser  une 
bonne  fois  les  prétentions  contre  la  commission  du 
recensement  des  lois,  et  que  notre  collègue  Baraux 
vient  de  renouveler.  Vous  avez  décrété,  le  11  prai¬ 
rial,  que  celte  commission  s’entendrait  avec  les 
autres  comités  pour  présenter  les  projets  de  décrets 
nécessaires  au  perfectionnement  du  code  des  lois; 
que  nos  collègues  se  transportent  à  la  commission, 
et  ils  verront  que  Merlin  (de  Douai)  et  moi,  avec 
le  secrétaire  qui  est  attaché  à  cette  commission, 
avons  fait  en  quinze  jours  le  dépouillement  de 
quatorze  mille  quatre  cents  décrets.  On  parle  sans 
<cssc  deCoulhou;  il  est  vrai  qu’il  proposa  la  loi,  mais 
il  n’est  jamais  venu  à  la  commission.  Tout  s’y  fait 


sous  la  direction  de  Merlin  (de  Douai).  Je  demande 
que  l’article  soit  adopté. 

Baraux  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  aux  talents,  aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
Cambacérès  et  de  Merlin  (de  Douai).  Le  travail  qui 
sortira  de  leurs  mains  sera  sans  doute  excellent; 
mais  ils  seront  obligés  de  confier  ce  travail  à  des 
mains  étrangères.. .(Plusieurs  voix:  Non,  non!  Aux 
voix  l’article  !) 

L’article  est  décrété. 

Beruier:  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  l’exa¬ 
men  de  deux  questionsprincipales;  la  première  est  de 
sa  voir  dans  quel  délai  seront  donnés ,  aux  militaires 
détenus  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  les  mo¬ 
tifs  de  leur  arrestation;  la  seconde,  dans  quel  délai 
ils  seront  mis  en  état  de  jugemenl.  Ces  deux  ques¬ 
tions  mûrement  examinées,  la  commission  a  pensé 
que,  sur  la  première,  la  Convention  avait  déjà  rendu 
un  décret  plus  favorable  que  celui  qu’on  a  proposé 
hier.  Une  nouvelle  disposition  ne  serait  qu’une  re¬ 
dondance;  2°  la  seconde  question  intéressait  la  li¬ 
berté  individuelle;  vous  avez  pensé  hier  qu’il  ne 
devait  y  avoir  rien  d’indéfini  sur  cette  matière.  La 
commission  a  trouvé  qu’il  y  aurait  de  l’inconvé¬ 
nient  à  fixer  un  bref  délai;  effectivement,  le  comité 
peut  donner  ordre  d’arrêter  un  individu  à  deuxeents 
lieues;  il  a  donc  fallu  prendre  en  considération  les 
distances  pour  présenter  une  loi  bonne,  c’est-à-dire 
exécutable.  On  a  besoin  de  renseignements;  il  faut 
le  temps  de  se  les  procurer  pour  prononcer  en  con¬ 
naissance  de  cause.  La  commission  est  bien  pénétrée 
de  cette  vérité,  qu’il  ne  faut  pas  que  la  liberté  indi¬ 
viduelle  soit  compromise,  et  le  délai  de  deux  mois 
lui  a  paru  nécessaire  pour  concilier  et  son  intérêt  et 
celui  de  la  justice  nationale.  C'est  d’après  ces  mo¬ 
tifs  que  la  commission  vous  propose  de  décréter  ce 
délai ,  et  de  faire  de  cette  disposition  l’article  VII. 

L'article  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  successivement  les  articles  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII  et  XIV,  contenant  les  attributions  des  comités 
subséquents;  ils  sont  adoptés  sans  réclamations. 

Le  rapporteur  lit  l’article  XV  :  Comité  de  la  marine  et 
des  colonies . 

*’*  11  est  de  l’essence  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  que  toutes  les  commissions  exécutives 
soient  surveillées  par  les  représentants  du  peuple. 
C’est  d’après  ces  considérations  que  le  comité  de 
salut  public  a,  parmi  ses  attributions,  celle  de  pren¬ 
dre  des  arrêtés  sur  les  objets  d’administration  et  de 
gouvernement.  Mais  le  comité  ne  pourrait  pas  porter 
partout  sa  surveillance:  il  me  semble  qu’il  serait 
plus  facile,  comme  plus  avantageux,  de  donner 
cette  surveillance  aux  comités  qui  correspondent 
aux  commissions  exécutives. 

Le  service  de  la  marine,  considéré  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  le  commerce,  exige  une  surveillance  d’au¬ 
tant  plus  active  et  donne  lieu  à  des  discussions  qui 
ont  d’autant  plus  besoin  d’être  mûrement  réfléchies: 
je  veux  parler  de  la  pêche,  des  phares,  des  primes. 
II  faut  sur  tous  ces  objets  la  surveillance  la  plus  ac¬ 
tive  de  la  part  des  représentants  du  peuple. 

Le  Rapporteur  :  Les  objets  dont  parle  le  pre'opi- 
nant  paraissent  devoir  s’attribuer  plus  particulière¬ 
ment  au  comité  de  commerce:  mais  il  faut  que  leco- 
mité  de  salut  public  surveille  ces  objets  et  prenne  des 
arrêtés  pour  ce  qui  concerne  leur  rapport  avec  les 
opérations  administratives.  La  pêche  n'est  rien  que 
quand  elle  est  protégée  par  la  marine;  les  phares  et 
les  primes,  très-avantageux  au  commerce,  ont  be¬ 
soin  de  la  même  surveillance. 

La  commission  a  pensé  qu’il  y  aurait  de  l’incon¬ 
vénient  à  la  partager  entre  deux  comités.  Au  sur- 
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plus,  il  n’y  a  de  doute  que  sur  la  question  de  savoir 
si  le  comité  de  marine  pourra  prendre  des  arrêtés 
pour  l’exécution  des  lois  relatives  à  ces  objets,  mais 
il  est  certain  que  ce  comité  pourra  y  porter  sa  sur¬ 
veillance. 

:  Les  lois  sur  la  marine  éprouvent  peu  de  dis¬ 
cussions.  parce  qu’il  est  peu  d’hommes  qui  enten¬ 
dent  celte  partie.  Comment  voulez-vous  que  le 
comité  de  salut  public,  chargé  de  tout  prévoir,  de 
tout  ordonner  pour  la  défense  de  la  république, 
puisse  surveiller  une  branche  si  étrangère  à  ses  fonc¬ 
tions?  L’ignorance  dans  cette  partie  est  cause  que 
toutes  les  mesures  législatives  sur  la  marine  ont  été 
influencées  par  des  commis  des  bureaux  de  la  Con¬ 
vention,  ou  de  ceux  delà  commission  de  la  marine. 

Cochon  :  11  ne  s’agit  point  ici  de  la  législation  de 
la  marine,  mais  de  la  surveillance  de  la  pêche  et  du 
cabotage.  Il  est  impossible  d’ôter  cette  surveillance 
au  comité  de  salut  public,  parce  que,  lorsqu’on 
lait  sortir  des  bateaux  pêcheurs  ou  de  cabotage,  il 
lautqu’il  y  aitdes  vaisseaux  en  merpour  lesprotéger. 

L’article  présenté  par  le  rapporteur  est  adopté. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XVI ,  XVII ,  XVIII ,  XIXet 
XX,  qui  sont  décrétés  sans  réclamation. 

Cambon  :  Vous  venez  de  décréter  que  les  frais  de 
voyage  des  représentants  du  peuple  seront  arrêtés 
et  ordonnancés  par  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle;  il  est  important  que  l’indemnité  accordée  aux 
députés  envoyés  en  mission  soit  suffisante.  Je  de¬ 
mande  le  rapport  de  la  loi  rendue  sur  la  proposition 
de  Barbaroux  ,  pour  fixer  à  18  livres  l’indemnité  au 
lieu  de  la  mission,  et  à  24  livres  pendant  le  voyage. 
La  somme  de  18  livres  n’est  pas  assez  forte  dans  le 
cours  de  leur  mission. 

Le  rapport  est  décrété. 

Cambacérès  :  Je.  demande  à  présenter  une  mesure 
additionnelle.  Il  existe  un  abus  auquel  il  est  impor¬ 
tant  de  remédier.  Les  traitements  des  employés  dans 
les  bureaux  de  la  Convention  et  dans  ceux  des  com¬ 
missions  exécutives  varient  à  l’infini.  Il  est  pres¬ 
que  impossible  de  trouver  pour  les  premiers  des 
hqmmes  capables.  En  effet ,  comment  veut-on  que 
des  itères  de  familles  restent  dans  les  comités  de  la 
Convention  avec  2,000  livres,  lorsque  les  employés 
des  commissions  exécutives  ont  4  ,  5  et  6,000  liv. 
de  traitement?  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis¬ 
sion,  pour  présenter  un  taux  uniforme. 

Le  rapporteur  lit  le  titre  III ,  contenant  les  dispositions 
générales. 

Bentabole:  Je  demande  que  jamais  les  comités 
ne  puissent  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  lois; 
je  demande  que  jamais  les  comités  ne  puissent  délé¬ 
guer  leurs  pouvoirs.  Je  ne  doute  point  de  la  probité 
et  du  civisme  de  mes  collègues;  mais  l’expérience 
a  prouvé  que  des  intrigants  peuvent  quelquefois 
surprendre  leur  confiance  et  extorquer  des  pouvoirs, 
à  l’aide  desquels  ils  commettent  des  vexations. 

Clauzel  :  J’appuie  la  proposition  de  Bentabole; 
mais  je  crois  qu’il  n’a  entendu  parler  que  des  pou¬ 
voirs  illimités,  délégués  à  des  individus  qui  s’en  ser¬ 
vaient  pour  se  livrer  aux  plus  horribles  excès.  Le  (ils 
de  Jullien  était  parti  pour  Bordeaux  avec  des  pou¬ 
voirs  illimités. 

Bentabole  :  Je  n’ai  point  prétendu  enlever  aux 
comités  la  faculté  de  déléguer  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  l'exécution  de  leurs  arrêtés. 

Pelet  :  La  Convention  est  d’accord  sur  le  prin¬ 
cipe;  il  faut  le  décréter  et  en  renvoyer  la  rédaction  à 
la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  nul  député  ne  puisse  être  à  la  fois 
membre  de  deux  comités. 

La  Convention  décrété  celle  proposition. 


Poultier  :  Vous  avez  retiré  vos  comités  d’une  tu¬ 
telle  avilissante;  vous  avez  régularisé  la  course  du 
char  révolutionnaire,  qui  auparavant  marchait  au 
gré  de  quelques  hommes  qui  en  faisaient  un  instru¬ 
ment  d’oppression  et  voulaient  s’en  servir  pour  arri¬ 
ver  au  gouvernement  arbitraire  :  ils  avaient  usurpé 
les  pouvoirs  de  la  Convention;  ils  les  avaient  res¬ 
serrés  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la 
représentation,  et  le  reste  de  cette  représentation 
était  réduit  à  la  plus  inconcevable  nullité. 

Cependant  la  Convention  est  une;  elle  ne  réside 
pas  dans  une  fraction  de  ses  membres,  mais  dans  leur 
intégrité.  Nous  avons  tous  le  droit  de  servir  la  patrie; 
nous  avons  tous  reçu  du  peuple  la  mission  sacrée  de 
faire  son  bonheur.  * 

Si  quelqu’un  voulait  encore  nous  dominer;  si 
quelques  tribuns  insolents  voulaient  encore  com¬ 
primer  la  représentation  nationale,  ou  ces  hommes 
s’appuieraient  sur  de  grands  talents,  sur  une  grande 
popularité,  ou  ils  auraient  plus  de  présomption  que 
de  moyens. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  devons  nous  te¬ 
nir  sur  nos  gardes;  car  depuis  cinq  ans  les  grands 
talents  ont  fait  tous  nos  maux  :  dans  le  second  cas  , 
nous  devons,  pour  le  salut  commun,  réfréner  les 
ridicules  prétentions  de  ces  petits  ambitieux  ,  et  op¬ 
poser  la  raison  froide  et  mesurée  à  leurs  divagations 
insensées  et  à  leur  babillarde  ignoranee. 

Nous  avons  renversé  le  trône;  nous  avons  pro¬ 
clamé  la  république.  Tout  n’est  pas  fait  encore  :  de 
nouveaux  dangers  nousmenacent,  mille  pièges  nous 
environnent.  Les  uns  veulent  amortir  notre  énergie, 
égarer  notre  humanité,  rendre  stationnaire  le  char 
impatient  de  la  révolution  ,  afin  que,  tournant  sur 
lui-même,  il  nous  reconduise  à  la  servitude.  Les  au¬ 
tres,  se  préparant  de  loin  à  la  domination  (avec  une 
âme  possédée  de  l’amour  des  richesses),  prennent 
toutes  les  formes  républicaines,  caressent  le  peuple,, 
le  flattent  avec  perfidie,  lui  arrachent  sa  confiance 
pour  s’investir  de  ses  pouvoirs:  ils  ont  toujours  à 
la  bouche  les  saints  noms  d’égalité  et  de  justice,  et 
ils  foulent  aux  pieds  les  lois  les  plus  sacrées.  On  les 
voit  sans  cesse  mendier,  par  des  discours  empoison¬ 
neurs,  les  suffrages  des  citoyens  sim  pies  et  sans  expé¬ 
rience,  qu’ils  pervertissent  insensiblement;  bientôt 
une  foule  de  créatures  les  environnent,  ils  devien¬ 
nent  des  idoles  qu’on  ne  peut  offenser  sans  crime. 
Tous  ceux  qui ,  libres  dans  leur  pensée,  ne  veulent 
pas  s'agenouiller  devant  ces  nouveaux  dieux,  sont 
des  conspirateurs  que  l’on  proscrit,  et  l’échafaud 
devient  le  prix  de  leur  fierté  républicaine.  Alors 
toutes  les  âmes  se  compriment ,  la  terreur  amène  le 
le  silence,  les  citoyens  se  fuient,  les  amis  s’évitent; 
on  ne  se  considère  plus  qu’avec  effroi  :  on  portant 
les  yeux  sur  les  symboles  de  la  liberté,  on  croit  voir 
les  instruments  du  supplice. Le  patriotisme  n’estplus 
que  l’art  de  dénoncer,  d’opprimer,  de.  voler,  de 
proscrire,  d’assassiner  les  patriotes.  Pendant  ce 
temps,  les  ennemis  de  la  révolution  respirent;  ils 
méditent  leurs  projets  sinistres,  sourient  aux  déchi¬ 
rements  de  la  patrie,  et  reprennent  l’espérance  d’é¬ 
gorger  la  liberté  dans  son  berceau. 

Citoyens,  méfions-nous  de  ces  ambitieux  hypo¬ 
crites;  ils  sont  desserpentsdangereuxqui  s’attachent 
à  la  statue  de  la  Liberté  comme  à  leur  domaine  ex¬ 
clusif;  ils  la  caressent  avec  un  transport  affecté;  et, 
après  l’avoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueux , 
ils  la  serrent  tout  à  coup,  la  compriment  avec  vio¬ 
lence,  l’étouffent  et  se  mettent  au-dessus  d’elle, 
après  s’être  élevés  par  elle. 

Les  véritables  amis  du  peuple,  loin  des  tribunes 
orageuses,  méditent  dans  le  silence  notre  bonheur, 
et  veillent  à  la  conservation  de  nos  droits;  ils  ne, 
cherchent  point  la  renommée;  ils  n’ont  point  l’air 
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farouche  et  cruel ,  ni  le  geste  menaçant;  ils  n’affec¬ 
tent  ni  la  malpropreté,  ni  la  singularité;  ils  ne  met¬ 
tent  clans  leurs  discours  ni  morgue  ni  fureur;  intré¬ 
pides  dans  lesdangers,ils  savent  mourir  à  leur  poste; 
ils  cherchent  l’obscurité  et  la  retraite  :  quand  le  pé¬ 
ril  est  passé,  ils  ne  vantent  pas  leurs  services,  ne 
demandent  ni  place  ni  récompense;  leur  récompense 
la  plus  douce  est  la  conscience  d’avoir  fait  leur  de¬ 
voir  et  servi  la  liberté. 

On  m’alléguera  que  ces  vérités  sont  connues,  que 
tout  le  monde  les  a  répétées.  Je  plains  ceux  qui  me 
feront  ces  reproches:  s'ils  ne  disent  jamais  que  des 
choses  inconnues,  ils  seront  peu  intelligibles  aux 
patriotes.  Pour  moi ,  je  ne  me  pique  point  de  cette 
originalité,  et  je  suis  charmé  que  mes  idées  soient 
conformes  à  celles  de  tout  le  monde,  c’est-à-dire  à 
celles  du  peuple. 

Le  peuple  a  aussi  sa  pensée;  il  sait  raisonner;  il 
acquiert  de  l’expérience,  et  le  temps  lui  fait  distin¬ 
guer  les  amis  de  son  bonheur  el  de  sa  liberté  d’avec 
ceux  qui  ne  travaillent,  en  son  nom,  qu’à  leur  puis¬ 
sance,  à  leur  fortune  et  à  leur  élévation. 

On  re'pète  tous  les  joursque  nous  marchons  entre 
le  patriotisme  fatigué,  qui  veut  se  reposer  au  sein  du 
modérantisme,  et  l’opiniâtreté  aveugle,  qui  ne  veut 
point  approprier  les  formes  révolutionnaires  aux 
besoins,  aux  temps  et  aux  circonstances.  Ceci  vient, 
sans  doute,  faute  de  s’entendre;  déterminons  une 
bonne  fois  ce  que  nous  entendons  par  homme  sus¬ 
pect,  et  laissons  mettre  en  arrestation  tous  ceux  de 
celte  classe.  Ne  laissons  rien  à  l’arbitraire,  ni  aux 
passions,  ni  aux  récriminations,  ni  aux  erreurs  de 
l’ignorance.  Définissons  les  choses  clairement,  et, 
lorsque  nous  aurons  déterminé  l’échelle  de  la  sus¬ 
picion  ,  elle  servira  de  mesure  aux  comités  révolu¬ 
tionnaires,  et  tel  ne  paraîtra  pas  patriote  dans  une 
commune,  et  aristocrate  dans  une  autre.  Nous  vou¬ 
lons  tous  la  liberté  et  l’égalité;  nous  nedispulonsque 
sur  les  moyens  d’y  arriver.  Eclairons-nous  mu¬ 
tuellement,  soyons  de  bonne  foi ,  et  ne  mettons  pas 
l’amour-propre  à  la  place  de  l’amour  de  la  patrie. 

Je  sais  que  celle  digression  est  étrangère  à  l’or¬ 
ganisation  des  comités;  mais,  après  dix  mois  de  com¬ 
pression  et  de  silence ,  nous  avons  tous  quelque 
chose  à  nous  dire.  J’ai  soulagé  mon  cœur,  et  je  re¬ 
viens  un  peu  tard  à  la  discussion.  Vous  avez  décrété 
que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois.  Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure 
salutaire,  je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

«  Art.  Ier.  Le  dernier  de  chaque  mois,  les  différents  co¬ 
mités  seront  tenus  de  provoquer  à  la  tribune,  par  l’organe 
de  l’un  de  leurs  membres,  leur  renouvellement  par  quart  ; 
il  seront  tenus  de  déposer  sur  le  bureau  les  noms  des  mem¬ 
bres  sortants. 

«  II.  Celte  liste  sera  lue  par  un  secrétaire  de  la  Conven¬ 
tion  ,  et  affichée  au  bureau. 

«III.  Le  dernier  de  chaque  mois,  il  y  aura  une  séance 
du  soir  pour  opérer  ce  renouvellement.  Cette  séance 
li’aura  pas  besoin  d’étre  indiquée  ;  elle  aura  lieu  périodi¬ 
quement,  en  vertu  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  la  commission. 

Le  rapporteur  présente  les  articles  relatifs  au  renouvel¬ 
lement  des  comités. 

Rewbell  :  Citoyens,  le  jour  où,  dans  une  répu¬ 
blique  naissante,  on  a  pu,  lors  du  renouvellement 
des  choix  se  circonscrire  dans  un  cercle  étroit,  a  été 
un  jour  de  deuil  pour  la  liberté,  parce  que,  soit  fai¬ 
blesse  humaine,  soit  engouement  pour  des  talents 
quelquefois  très-superficiels,  les  choix  se  sont  repor¬ 
tés  sur  des  individus  que  les  circonstances  et  peut- 
être  l’intrigue  avaient  déjà  mis  en  évidence;  de  là 
la  naissance  de  l’aristocratie.  Et  quand  il  a  été  per¬ 
mis  de  prolonger  leur  autorité  en  les  promenant  de 
pouvoir  eu  pouvoir,  on  a  creusé  le  tombeau  de  la 


liberté  et  donné  le  jour  à  la  tyrannie  et  à  l’escla¬ 
vage. 

Si  vous  voulez  donc  vous  montrer  jaloux  de  la 
liberté,  en  vrais  et  dignes  républicains,  vous  ne 
pouvez  être  trop  attentifs  sur  une  perpétuité  de  pou¬ 
voirs . 

C’est  en  vain  qu’on  m’objecteraitqu’en  limitant  la 
liberté  de  choix  ,  l’on  semble  vouer  à  la  nullité  des 
hommes  dont  les  lumières  peuvent  être  nécessaires 
à  la  république,  quand  ce  ne  serait  que  pour  l’exé¬ 
cution  d’opérations  dont  ils  ont  seuls  le  secret.  Est- 
ce  donc  être  voué  à  la  nullité  que  de  rentrer  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale?  C’est  ici  au  con¬ 
traire  que  leur  expérience  sera  des  plus  utiles  pour 
nous  éclairer.  Qui  empêchera  d’ailleurs  au  comité 
de  profiter  des  lumières  des  membres  sortants  ?  Et  si 
cependant  le  penchant  pour  le  travail  de  comité  était 
impérieux  chez  eux  ,  il  y  a  encore  quatre  autres  co¬ 
mités  où  on  pourra  les  placer  avec  avantage  pour  la 
chose  publique,  selon  les  talents  analogues  qu’on 
leur  aura  reconnus.  Quant  au  secret,  vous  avez  déjà 
jugé  cette  objection  en  décrétant  qu’en  sortant  même 
du  comité  de  salut  public  l’on  ne  pourrait  y  rentrer 
qu’après  l’intervalle  d’un  mois.  Mais  comme  cette 
objection  pourrait  encore  reparaître,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  la  discuter  en  peu  de  mots.  C’est  pour  des 
pians  de  campagne  et  pour  les  relations  extérieures 
qu’on  juge  ordinairement  le  secret  essentiel  et  le 
plus  nécessaire. 

Or  je  porte  le  défi  à  un  membre  du  comité  de  dire 
qu’il  a  conçu  et  fait  exécuter  un  plan  de  campagne, 
ou  médité  et  achevé  un  traité  lui  seul,  sans  l’avoir 
communiqué  à  qui  que  ce  soit,  et  sans  en  avoir  fait 
faire  de  copie.  11  lui  a  fallu  nécessairement  des  agents 
secondaires,  au  moins  pour  l’exécution.  Ainsi,  je 
demande  si  un  secret  pareil  ne  peut  être  aussi  bien 
gardé  par  un  collègue  honoré  de  la  double  confiance 
et  du  peuple  et  de  la  Convention  nationale,  que  par 
un  agent  qui  n’a  souvent  eu  d’autre  titre  à  la  con- 
tiance  de  son  chef  qu’une  complaisance  aveugle  pour 
l’obtenir. 

Dans  le  temps  qu’on  discutait  une  matière  pareille 
à  l’Assemblée  constituante,  Clermont  -  Tonnerre 
et  les  autres  membres  voués  à  la  cour  et  à  la  tyran¬ 
nie  vantaient  beaucoup  la  nécessité  du  secret.  On 
leur  répondit  :  «  Eh!  qu’avez-vous  donc  fait  avec 
votre  secret  jusqu’à  ce  jour?  vous  avez  mis  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  perte;  nous  pourrons  sans  votre 
secret  gouverner  peut-être  aussi  mal  que  vous,  mais 
jamais  plus  mal.  »  A  l'application,  ne  pourrait-on 
pas  aussi  dire  qu’avec  le  prétexte  du  secret  dont  on 
s’est  servi  pour  la  continuité  despouvoirs,  on  a  pensé 
précipiter  la  liberté  dans  l’abîme;  jamais  le  défaut 
du  secret  ne  pourra  lui  faire  courir  un  aussi  grand 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  hommes  nécessaires 

dans  une  république .  Hommes  nécessaires  dans 

une  république  !  Celui  cjui  a  conçu  la  pensée  qu’il 
était  nécessaire  était  déjà  un  tyran  dans  le  cœur,  et 
s’il  y  en  avait  un  assez  impudent  pour  émettre  la 
pensée  qu’il  est  nécessaire,  il  devrait  être  mis  à  l’in¬ 
stant  à  mort. 

Citoyens,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous  con¬ 
vaincre,  qu’un  exemple  que  nous  a  donné  une  an¬ 
cienne  république  ne  soit  pas  perdu  pour  nous.  Epa- 
minondas  avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  Eh  bien  ,  dans  un  renouvel¬ 
lement  (le  magistrature,  pour  prouver  qu’un  homme 


n’est  jamais  nécessaire  dans  une  ré 
nommé  inspecteur  des  égouts.  Quoif 


mblique,  il  fut 
ue  nousn’ayons 


pas  encore  beaucoup  d'Epaminondas  parmi  nous 
ne  soyons  pas  moins  jaloux  que  es  Thébains  de 
prouver  que  la  liberté  n’admet  point  d’hommes  né¬ 
cessaires. 

Ainsi  plus  d’hommes  nécessaires,  plus  de  domina- 
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teurs.  Vous  devez  vous  interdire  la  faculté  de  per¬ 
pétuer  le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains,  sans  quoi 
vous  n’avez  rien  fait  pour  la  liberté  publique.  Je  pro¬ 
pose  donc,  au  lieu  de  la  rédaction  du  projet  portant 
que  les  membres  sortant  des  comités  de  salut  pu¬ 
blic  et  de  sûreté  générale  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qu’après  l'intervalle  d’un  mois,  de 
décréter  que  les  membres  de  l’un  des  deux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  pourront 
être  élus  membres  de  l’autre  comité,  et  réélus  dans 
le  même  comité  qu’un  mois  après  leur  sortie.  —  Ce 
discours  est  féquemment  applaudi. 

Celte  proposition  est  décrélée  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

Lequinio  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  à 
la  proposition  de  Rewbell.  Je  propose  de  décréter 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart  tous  les  mois,  ne 
puissent  y  être  rééligibles  qu’après  quatre  mois; 
sans  cette  précaution,  vous  courez  les  risques  de 
voir  la  formation  dechacun  de  ces  deux  comités  rou¬ 
ler  sur  une  vingtaine  de  représentants  qui  formeront 
une  sorte  de  comité  permanent ,  dont  les  membres 
auront  alternativement  un  congé  d’un  mois  ;  et  vous 
en  voyez  tous  les  dangers;  nous  sommes  tous  purs; 
mais,  lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  du  peuple,  toutes 
les  possibilités  doivent  se  calculer  :  or,  quand  on 
connaît  le  cœur  humain,  on  sait  combien  facilement 
on  s’accoutume  à  boire  dans  la  coupe  de  l’ambition  ; 
tel  est  entré  pur  dans  la  carrière,  que  la  jouissance 
du  pouvoir  a  bientôt  perverti.  On  dira  que  vous  ne 
réélirez  que  les  hommes  qui  en  seront  dignes;  mais 
je  vous  répéterai  ce  que  vous  a  dit  Rewbell  :  il  ne 
faut  point  dans  la  république  d’hommes  nécessaires. 
Quant  au  secret,  ou  vous  en  croyez  tous  les  repré¬ 
sentants  également  capables,  ou  bien  vous  devez  dé¬ 
créter  la  permanence  des  premiers  élus.  Je  demande 
que  l’on  décrète  ma  proposition. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  adopté  sans  débats. 

Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  enlendu  le  rap¬ 
port  de  sa  commission  établie  pour  l'organisation  des  comi¬ 
tés,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  des  comités. 

«  Il  y  aura  seize  comités  de  la  Convention  nationale  , 
savoir  : 

«  Un  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  mem- 
bn  s  ; 

«  Un  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  mem¬ 
bres  ; 

«  Un  comité  de  finances,  composé  de  quarante-huit 
membres  ; 

«  Un  comité  de  législation ,  composé  de  seize  membres  ; 

«  Un  comité  d’instruction  publique,  composé  de  seize 
membres; 

«  Un  comité  d’agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze 
membres; 

«  Un  comité  de  commerce  et  d’approvisionnements, 
composé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières, 
composé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  com¬ 
posé  de  douze  membres  ; 

«  Un  comité  militaire ,  composé  de  seize  membres  ; 

«  Un  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  ; 

«  Un  comité  des  secours  publics ,  composé  de  douze 
membres  ; 

«  Un  comité  de  division,  composé  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives, 
composé  de  seize  membres; 

c.  Un  comité  de  pétitions ,  correspondance  et  dépêches, 
composé  de  douze  membres; 


«Un  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National,  com¬ 
posé  de  seize  membres. 

TITRE  II. 

Attribution  des  comités.  —  Comité  de  salut  public. 

«  Art.  Ier.  Le  comité  de  salut  public  aura  sous  sa  sur¬ 
veillance  directe  et  active  : 

«  Les  relations  extérieures; 

«  L’organisation  et  la  levée  des  troupes  de  terre  ; 

«  L’exercice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

o  Les  plans  de  campagnes,  mouvements  et  opérations 
militaires; 

«  La  levée  des  gens  de  mer  ; 

«  Les  classes  et  organisation  de  l’armée  navale; 

a  La  défense  des  colonies  ; 

«  La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes,  et  la 
construction  des  vaisseaux  et  agrès; 

«  Les  manufactures  de  toute  espèce  d’armes ,  les  fonde¬ 
ries,  les  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre,  les  pou¬ 
dres,  les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre,  les  magasins 
et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine  ; 

«  Le  travail  des  ports,  la  défense  des  côtes  ,  les  fortifi¬ 
cations  et  les  travaux  défensifs  delà  frontière,  les  bâti¬ 
ments  militaires  ; 

«  Les  remontes ,  charrois  ,  convois  et  relais  militaires; 

«  Les  hôpitaux  militaires  ; 

»  L’importation,  la  circulation  intérieure,  l’exportation 
des  denrées  de  toute  espèce  ; 

»  Les  magasins  nationaux  ; 

«  Les  subsistances  des  armées  ; 

«  Leurs  fournitures  en  effets  d’habillement,  équipement, 
casernement  et  campement. 

«  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et  les 
choses. 

«  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
et  agents  civils  et  militaires  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur¬ 
veillance. 

•<  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  sûreté  générale. 

«  II.  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira,  pour  dépenses 
secrètes  et  extraordinaires,  un  crédit  de  10  millions;  les 
crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sont  sup¬ 
primes. 

Comité  de  sûreté  générale. 

g  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  la  police  générale 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandats  d’amener  ou 
d’arrêt  contre  les  citoyens  ,  et  les  remet  en  liberté,  ou  les 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

«  Les  délibérations,  pour  arrêter  ou  mettre  en  liberté, 
doivent  être  prises  au  moins  par  cinq  de  ses  membres;  ses 
arrêtés,  pour  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  doi¬ 
vent  être  pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

«  IV.  Lorsqu’il  met  en  arrestation  des  fonctionnaires 
publics,  il  en  prévient,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
comités  qui  ont  la  surveillance  sur  eux. 

»  V.  Il  a  particulièrement  et  immédiatement  la  police  de 
Paris. 

«  Il  requiert  la  force  armée  pour  l’exécution  de  ses  ar¬ 
rêtés. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition 
300,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

Comité  des  finances. 

«  VII.  Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  active  des 
dépenses  et  revenus  publics. 

«  Il  surveille  la  trésorerie  nationale  ; 

«  L’administration  des  domaines  et  revenus  nationaux, 
les  contributions  directes; 

«  L’aliénation  des  domaines; 

«  Les  assignats  et  monnaies,  la  marqued’or  etd’argent; 

g  La  liquidation  générale; 

u  Le  bureau  de  comptabilité. 

Comité  de  législation. 

g  VIII.  Le  comité  de  législation  a  la  surveillance  active 
des  administrations  civiles  et  des  tribunaux. 

a  II  est  chargé  des  détails  relatifs  au  recensement  et  à 
la  classification  des  lois,  et  de  la  continuation  des  travaux 
commencés  en  exécution  des  dé'crets  des  3  floréal  et  11 
prairial  derniers, 
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Comité  d’instruction  publique . 

o  IX.  Le  comité  d’instruction  publique  a  la  surveillance 
active  des  monuments  nationaux,  bibliothèques  publi¬ 
ques,  musées,  cabinets  d’histoire  naturelle,  collections 

précieuses  ; 

«  Des  écoles,  du  mode  d’enseignement,  des  inventions 
et  recherches  scientifiques,  de  la  fixation  des  poids  et  me¬ 
sures,  des  spectacles  et  des  fêtes  nationales. 

Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

a  X.  Le  comité  d’agriculture  et  des  arts  a  la  surveillance 
active  des  dessèchements; 

«  Des  défrichements  ; 

«  De  l’éducation  des  animaux  domestiques; 

#  Des  écoles  vétérinaires  ; 

«  Des  arts  mécaniques; 

«  Des  usines  ; 

«  Des  filatures  ; 

«  Et  de  l’industrie  manufacturière. 

Comité  de  commerce  et  des  approvisionnements. 

«  XI.  Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
a  la  surveillance  active  de  la  police  intérieure  du  com¬ 
merce,  et  de  l'établissement  et  police  des  marchés. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  de  tous  les  objets  attribués 
par  les  lois  à  la  commission  de  commerce  et  approvision¬ 
nements. 

Comité  des  travaux  publics ,  mines  et  carrières. 

«  XII.  Le  comité  des  travaux  publics ,  mines  et  carriè¬ 
res  ,  a  la  surveillance  active  de  la  construction  des  ponts 
et  chaussées  ; 

«  Du  système  général  des  routes,  rivières  et  canaux  de 
la  république  ; 

«  Des  monuments  et  édifices  nationaux  civils; 

«  De  l’exploitation  des  mines  et  carrières. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
défense  des  côtes,  des  fortifications ,  des  travaux  défensifs 
de  la  frontières  et  des  bâtiments  militaires. 

Comité  des  transports ,  postes  et  messageries. 

«XIII.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries 
a  la  surveillance  active  du  roulage; 

«  De  la  poste  aux  lettres; 

«  De  la  poste  aux  chevaux. 

«  Il  a  la  surveillance  simple  des  charrois,  convois  et  re¬ 
lais  militaires  de  toute  espèce. 

Comité  militaire. 

a  XIV.  Le  comité  militaire  a  la  surveillance  active  de 
la  force  armée  de  Paris.  Le  mot  d’ordre  est  donné  chaque 
jour  à  midi  par  le  président  de  la  Convention  nationale  au 
commandant,  et  envoyé  au  même  instant  au  comité  mili¬ 
taire. 

«  Ce  comité  a  de  plus  la  surveillance  simple  des  objets 
attribués  à  la  commission  des  armes  et  poudres  ; 

«  Des  hôpitaux  militaires; 

o  De  l’organisation  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 

«  De  l’exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

«  Et  des  remontes  et  dépôts  des  troupes  ù  cheval. 

Comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  XV.  Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  a  la  sur¬ 
veillance  simple  des  objets  attribués  a  la  commission  de 
murine  et  des  colonies. 

Comité  des  secours  publics. 

«  XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a  la  surveillance: 

«  De  l’administration  des  hôpitaux  civils; 

#  Des  secours  à  domicile; 

«  De  l’extinction  de  la  mendicité  ; 

o  Des  invalides; 

«  Des  sourds  -  muets  et  aveugles  ; 

fl  Des  enfants  abandonnés  ; 

fl  Des  maisons  d’arrêt ,  quant  à  la  salubrité. 

Comité  de  division. 

«  XVII.  Le  comité  de  divisiou  est  chargé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  ; 

«  Des  réunions  des  communes; 

«  De  1  indication  des  emplacements  des  autorités  con¬ 
stituées  et  de  la  distribution  du  territoire. 


Comité  des  procès-verbaux ,  décrets  et  archives. 

«XVIII.  Le  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  ar» 
chives  est  divisé  en  deux  sections. 

«  La  première  la  surveillance  des  archives  de  la  Con¬ 
vention  nationale  et  du  sceau  de  la  république. 

*  La  seconde  section  a  la  surveillance  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux, 

«  De  l’expédition  des  décrets; 

«  De  l’impression, 

«  De  la  publication, 

■  Et  de  l’envoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions ,  correspondances  et  dépêches. 

«  XIX.  Le  comité  des  pétitions,  correspondances  et 
dépêches  est  divisé  en  deux  sections, 

«  La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  la  com¬ 
position,  l’impression  et  l’envoi  du  Bulletin  de  corres¬ 
pondance. 

«  La  seconde  et  chargée  de  l’ouverture  des  dépêches,  de 
leur  analyse  et  de  la  lecture  à  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palais-National . 

«  XX.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  a  la 
police  dans  l’enceinte  du  Palais  et  du  Jardin-National;  il  a 
la  surveillance  de  l’imprimerie  nationale. 

«  Il  ordonne  les  dépenses  de  la  Convention,  des  archives 
nationales  et  des  comités;  il  ordonnance  également  les  frais 
de  voyage  des  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  ou  aux  armées  ;  il  arrête  définitivement  les 
comptes  relatifs  auxdites  dépenses. 

«  XXI.  La  trésorerie  nationale  lient  à  sa  disposition  une 
somme  de  5  millions  pour  être  employée  aux  dépenses; 
tout  crédit  précédemment  ouvert  et  non  employé  est 
supprimé. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

«  XXII.  Les  comités  prennent  toutes  les  mesures  d’exé¬ 
cution  relatives  aux  objets  dont  la  surveillance  active  leur 
est  attribuée. 

«  XXIII.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  mi¬ 
litaires,  navales  et  diplomatiques. 

«  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  relatives  aux  objets  sur  lesquels  ils  ont  la  surveillance 
simple  ou  active. 

«  XXIV.  Les  commissions  exécutivesleurrendentcompte 
et  leur  donnent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets 
qu’ils  surveillent  simplement  ou  activement. 

•<  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  autorité  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  pour  l’exécution  des  mesures  relatives  aux 
objets  dont  ils  ont  ia  surveillance  active. 

«  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec  les 
différents  comités,  relativement  aux  attributions  qui  leur 
sont  données,  doit  être  faite  avec  l’exactitude  prescrite 
par  la  loi  du  1 4  frimaire,  dont  l’exécution  est  maintenue 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  décret. 

«  XXVI.  Chaque  comité  a  le  droit  de  suspendre  ou  de 
destituer  les  agents  de  l’administration  qu’il  surveille  acti¬ 
vement. 

«  XXVII.  Toutes  les  mesures,  autres  que  celles  relatives 
aux  opérations  militaires ,  navales  et  diplomatiques,  sont 
circonscrites  dans  l’exécution  des  lois. 

«  Toutes  celles  qui  tendraient  à  interpréter  la  loi 
doivent  être  préalablement  adoptées  par  la  Convention 
nationale. 

«  XXVIII.  Tous  les  comités  se  renouvellent  chaque  mois 
par  quart:  la  nomination  des  membres  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  se  fait  par  appel  no¬ 
minal  ,  et  les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  dans  l’un 
de  ces  deux  comités  qu’après  l’intervalle  d’un  mois. 

«  XXIX.  A  l’égard  des  autres  comités,  les  nomination» 
s’opèrent  par  scrutins  signés;  et  les  membres  sortants  y 
sont  rééligibles,  sans  observer  aucun  intervalle. 

«  XXX.  Les  fonclionsdes comités etcommissions actuelle¬ 
ment  en  exercice  seront  continuées  jusqu’à  la  parfaite  orga¬ 
nisation  de  ceux  établis  par  la  présente  loi,  r 
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SÉANCE  DU  16  FRUCTIDOR. 


Buhl  :  Les  infirmités  qui  assiègent  ma  vieillesse 
ne  me  permettent  pas  de  continuer  plus  longtemps 
les  fonctions  de  membre  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale.  Je  prie  la  Convention  d’accepter  ma  démission. 

La  Convention  nomme,  pour  remplacer  Rulil,  Levas¬ 
seur  (de  la  Meurlhe),  qui  avait  obtenu  hier  le  plus  de 
suffrages  après  les  membres  nommés. 

***  :  Je  suis  étonné  qu’on  n’ait  mis  encore ,  ni 
dans  le  Bulletin,  ni  dans  le  feuilleton,  le  décret  qui 
déclare  calomnieuses  les  accusations  de  Lecointre. 
Je  voudrais  bien  savoir  si  l’on  prétend  ’nfluencer  les 
papiers  de  la  Convention. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Ce  n’est  pas  la  première 
fois  que  la  malveillance  a  empêché  la  publication 
des  décrets  de  la  Convention.  J’en  suis  moins  sur¬ 
pris  aujourd’hui  que  je  vois  au  bureau  des  hom¬ 
mes . (Il  s’élève  des  murmures.)  La  vérité  est  à 

l’ordre  du  jour.  Je  m’étonne  de  ces  interruptions  : 
ne  vois-je  pas  au  bureau  Lecointre,  qui  a  calomnié 
nos  collègues ,  et  Guffroy,  son  complice?  Je  déclare 
que  je  rougis  de  les  y  voir,  après  ce  qu’ils  ont  fait. 
Si  l’on  n’a  pas  adopté  la  motion  de  les  en  faire  reti¬ 
rer,  c’esbparce  qu’on  croyait  que ,  le  bureau  se  re¬ 
nouvelant  deux  jours  après,  Guffroy  et  Lecointre  en 
sortiraient  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  re¬ 
nouvellement.  Ainsi ,  pendant  quinze  jours  qu’ils  y 
resteront,  s’il  arrive  des  pièces  qui  dévoilent  cette 
intrigue,  pouvons-nous  croire  qu’elles  vous  seront 
lues  et  présentées  fidèlement.  On  a  dit  que,  si  on  les 
chassait  du  bureau  ,  il  fallait  les  chasser  de  la  Con¬ 
vention  ;  il  y  a  pourtant  ici  une  grande  différence  : 
un  député  est  nommé  par  le  peuple,  il  faut  un  décret 
pour  l’expulser  de  la  Convention;  au  lieu  qu’un  se¬ 
crétaire  étant  nommé  par  la  Convention ,  elle  peut 
le  changer,  parce  que  c’est  une  affaire  de  police.  Je 
demande  qu’en  renouvelant  ce  soir  le  bureau  on 
remplace  Lecointre  et  Guffroy. 

Colombel  :  Si  le  décret  n’a  pas  encore  été  inséré 
au  Bulletin  et  au  feuilleton,  c’est  parce  qu’avant  d’en 
présenter  la  rédaction  à  l’assemblée  je  n’ai  pas  voulu 
m’en  rapportera  moi-même,  j’ai  consulté  mes  col¬ 
lègues.  Je  vais  la  lire. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Bernard. 

Cigogne  :  On  veut  jeter  des  pommes  de  discorde 
parmi  nous.  Jusqu’à  ce  qu’ils  soient  flétris  et  qu’il  y 
ait  des  preuves  contre  eux,  ils  doivent  rester  au  bu¬ 
reau. 

Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Fayau  :  Il  me  semble  que  ce  n’est  pas  ici  une 
pomme  de  discorde,  comme  l’a  prétendu  le  préopi¬ 
nant.  Il  est  bien  étonnant  qu’un  membre  qui  a  voté 
pour  déclarer  Lecointre  un  calomniateur  veuille  le 
conserver  au  bureau.  Il  n’est  pas  sans  exemple  qu’on 
en  ait  chassé  un  membre.  Dans  l’Assemblée  législa¬ 
tive,  Laffond-Ladebat  défendait  les  intérêts  de  la 
cour,  et  l’énergie  des  députés  le  lit  descendre  du 
fauteuil. 

Bernard  :  Personne  ne  peut  se  dissimuler  que 
c’est  la  dénonciation  de  Lecointre  et  de  Guffroy  qui 
était  une  pomme  de  discorde.  La  discorde  n’existe 
point  dans  la  Convention,  puisque,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  des  principes,  vous  votez  a  l’unanimité, 
il  n’y  a  tas  longtemps  que  vous  avez  fait  sortir  du 
comité  te  sûreté  générale  nos  collègues  Jagot  et 
Jean  De  iry,  et  vous  ne  les  avez  pas  fait  sortir  de  la 
Convention.  Pour  la  contiance  publique,  vous  ne 
pouvez  conserver  ces  deux  secrétaires. 

“*  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  rappeler  à  la 
Convention  que  ,  lorsque  Robespierre  et  ses  com¬ 
plices  préseutèfeut  l’iulàme  loi  du  22  prairial ,  Le¬ 


cointre  demanda  deux  fois  l'ajournement  ou  la  mort. 

Levasseur  (  de  la  Sarthe  )  :  Je  demande  la  men¬ 
tion  honorable. 

Oudot  :  La  motion  de  Bernard  est  contraire  aux 
principes  de  l’égalité  qui  doit  régner  entre  nous. 
Elle  tendrait  à  faire  croire  qu’un  membre  est  plus 
que  ses  collègues  parce  qu’il  est  au  bureau.  Lecoin- 
tre  a  été  jugé,  nous  devons  en  rester  là  ;  je  demande 
I  ordre  du  jour. 

Duhem  :  Après  neuf  heures  de  discussion,  Lecoin¬ 
tre  a  été  déclaré  infâme  calomniateur.  (On  mur¬ 
mure).  Lorsqu’une  dénonciation  est  déclarée  fausse 
et  calomnieuse,  c’est  bien  déclarer  que  l’auteur  est 
un  infâme  calomniateur.  Si  donc  Lecointre  est  un 
colomniateur  infâme,  quelle  confiance  voulez-vous 
que  la  Convention,  que  le  peuple  français,  que  l’Eu¬ 
rope  entière  ait  dans  un  pareil  secrétaire  de  la  repré¬ 
sentation  nationale?  Oui ,  il  est  contre  la  dignité  de 
la  Convention  de  le  laisser  plus  longtemps  au  bu¬ 
reau.  Faut- il  des  exemples?  L’Assemblée  consti¬ 
tuante,  telle  qu’elle  était,  a  cependant  culbuté  du 
fauteuil  l’infâme  Virieux.  Nous  avons  culbuté  de 
même  dans  l’Assemblée  législative  des  présidents 
qui  trahissaient  la  patrie.  Dire  que  c’est  blesser  la 
loi  de  l’égalité,  c’est  prétendre  qu’on  la  blesse  aussi 
en  chassant  les  fripons.  Je  ne  conçois  pas  de  raison¬ 
nement  plus  absurde.  Je  demande*  qu’on  mette  aux 
voix  si  Lecointre,  si  Rougyfj'(l)  seront  remplacés. 

Pelet  :  On  vient  de  dire  qu’il  n’est  pas  vrai  qu’on 
ait  jeté  dans  l’assemblée  une  pomme  de  discorde.  Je 
crois  bien  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  de  ceux 
qui  ont  fait  la  motion  ;  cependant ,  depuis  qu’elle  a 
été  faite ,  la  discorde  règne  ;  on  s’occupe  des  indivi¬ 
dus.  Ne  cesserons-nous  pas  de  sacrifier  aux  passions 
particulières?  Eh  !  qu’importe  que  Guffroy,  que  Le¬ 
cointre  soient  au  bureau  ou  n’y  soient  pas?  mais  il 
importe  que  personne  ne  puisse  disposer  des  nomi¬ 
nations ,  qu’on  ne  puisse  dire  ici  :Tel  ou  tel  individu 
nous  déplaît. 

Duhem  :  II  est  impossible  que  de  tels  hommes  res¬ 
tent  chargés  de  fonctions  qui  exigent  la  confiance  de 
la  Convention. 

Le  Président  :  Je  rappelle  Duhem  à  l’ordre,  pour 
interrompre  l’opinant. 

Pelet  .-  On  a  cité  l’exemple  de  Jean  Debry.  Je  suis 
étonné  d’une  pareille  maladresse,  car  c’est  ainsi 
qu’on  avilit  la  Convention.  Quelle  chose  peut  servir 
l’aristocratie?  les  passions  de  l’assemblée.  A  quoi 
peuveut  mener  ces  motions?  à  rallumer  des  haines 
individuelles.  Je  demande  qu’on  11e  s’occupe  jamais 
des  hommes  ,  et  toujours  de  la  chose  publique  (on 
applaudit),  et  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’ordre  du  jour  ! 
Bourdon  (de  l’Oise)  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voix  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Duhem  et  plusieurs  membres  réclament  l’appel  nominal. 
Ils  descendent  pour  aller  signer  au  bureau  cette  demande. 

L’assemblée  reste  un  moment  dans  l’agitation  ;  le  prési¬ 
dent  se  couvre  ;  le  calme  se  rétablit. 

On  continue  de  demander  l’appel  nominal. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  Citoyens,  je  ne  ré¬ 
clamerai  pas  la  rigueur  des  principes ,  ils  ont  été  in¬ 
voqués  de  part  et  d’autre  dans  cette  discussion.  Je 
me  contenterai  d’une  seule  observation  :  c’est  que , 
si  celui  qui  est  la  cause  de  cette  motion  n’a  été  réel¬ 
lement  qu’égaré,  il  devrait  au  moins  donner  sa  dé¬ 
mission. 

Lecointre  :  Dans  plus  d’une  circonstance  je  me 
suis  montré  capable  de  donner  ma  tête  pour  le  bien 

(t)  Rougyjff  ou  le  Franc  en  Vèdclle,  journal  publié  a 
la  fm  de  92  par  Guffroy.  Rougyff  est  l'anagramme  de  Guf¬ 
froy. 
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<1e  mon  pays.  On  m’avertit  que  ma  de'mission  des 
fonctions  de  secrétaire  mettra  fin  à  ces  débats  affli¬ 
geants;  je  la  donne  de  tout  mon  cœur. 

La  Convention  accepte  cette  démission  ,  et  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sur  le  remplacement  de  Guffroy. 

Colombel  fait  la  seconde  lecture  du  décret  rendu  dans 
la  séance  du  13.  La  rédaction  est  adopLée  sans  réclama¬ 
tion. 

Merlin  (de  Douai)  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  législation ,  vous  proposer  un  grand  acte  de  justice. 

Il  s’agit  de  raccorder  avec  les  principes  éternels  de  la 
raison  et  avec  le  droit  imprescriptible  de  la  nature  quel¬ 
ques  dispositions  qui  déparent  deux  de  vos  décrets.  —  Je 
me  bâte  de  venir  au  fait. 

Le  7  septembre  1793,  vous  avez  mis  hors  delà  loi  tout 
Français  qui  avait  accepté  ou  qui  accepterait  des  fonctions 
publiques  dans  les  parties  du  territoire  de  la  république 
envahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par  les  rebelles 
de  l’intérieur. 

Ce  décret  est  juste  dans  tous  les  points,  et  à  Dieu  ne 
plaise  qu’il  s’élève  jamais  dans  cette  enceinte  une  seule  ré¬ 
clamation  contre  le  principe  qu’il  a  consacré  ! 

Mais,  le  17  du  même  mois ,  vous  avez  étendu  ses  dispo¬ 
sitions  à  tout  Français  employé  au  service  de  la  républi¬ 
que,  ou  jouissant  de  ses  bienfaits,  qui,  après  l’invasion 
du  lieu,  soit  de  sa  résidence,  soit  de  l’exercice  momentané 
de  ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentré  aussitôt  dans  le  terri¬ 
toire  non  envahi  de  la  république  ; 

Et,  par  un  autre  décret  du  26  frimaire,  vous  avez,  en 
expliquant  celui  du  17  septembre,  déclaré  qu’il  compre¬ 
nait  dans  sa  disposition  non-seulement  les  officiers  mili¬ 
taires,  avec  troupes  ou  sans  troupes,  et  les  agents  des  ad¬ 
ministrations  des  armées,  mais  même  les  membres  des 
corps  administratifs,  les  officiers  municipaux,  les  nota¬ 
bles,  les  juges,  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ,  les  gref¬ 
fiers  des  tribunaux,  les  agents  de  la  régie  nationale,  les 
préposés  des  douanes,  en  un  mot,  tous  les  fonctionnaires 
publics  salariés  ou  non  salariés,  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  qu’ils  tussent  connus,  tous  les  employés  au  service  de 
la  république  en  quelque  partie  que  ce  fût,  enfin  les  pen¬ 
sionnaires  de  l’Etat,  et  le  tout  sans  distinguer  si  l’inva¬ 
sion  du  lieu  de  leur  résidence  avait  précédé  ou  suivi  la 
promulgation  de  ce  décret,  ni  même  celle  du  décret  du  17 
septembre. 

Dans  tout  cela,  rien  que  de  juste,  rien  que  de  con¬ 
forme  aux  principes,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mili¬ 
taires  et  les  agents  des  administrations  des  armées.  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  qu’avant  le  décret  du  17  septembre  il  existait 
des  lois,  notamment  celle  du  12  mai  1793,  qui  les  punis¬ 
saient  de  mort  lorsqu’ils  désertaient  leurs  postes  pour  pas¬ 
ser  à  l’ennemi,  et  que  certainement  ils  étaient  bien  dans 
le  cas  de  ces  lois,  ceux  qui,  étant  attachés  aux  armées, 
ne  se  reliraient  pas  avec  elles  lorsque  le  lieu  de  l’exercice 
momentané  de  leurs  fondions  se  trouvait  envahi ,  et  pré¬ 
féraient  rester  au  milieu  des  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  la  république. 

Aussi,  et  vous  devez  vous  le  rappeler,  le  décret  du  17 
septembre  a  élé  rendu  sur  la  dénonciation  qui  vous  avait 
été  laite  de  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  garnison  de 
Valenciennes,  qui,  après  la  reddition  de  cette  place,  y 
étaient  restés,  quoique  la  capitulation  les  autorisât  formel¬ 
lement  à  rentrer  dans  l’intérieur  de  la  république. 

Ce  sont  ces  traîtres  que  vous  avez  frappés  par  votre  dé¬ 
cret  du  17  septembre,  et,  je  le  répète,  à  leur  égard,  vous 
n  avez  été  que  les  dignes  organes  de  la  justice  impartiale 
du  peuple. 

Mais  n  avez-vous  pas  été  trop  loin  relativement  aux  an. 
rcs;et  état  d  agitation,  d’anxiété,  dans  lequel  se  trouvait 
alors  la  représentation  nationale,  ne  lui  a-t-il  pas  fait  fran¬ 
chir  à  leur  égard  les  bornes  de  la  justice? 

Jusqu  a  cette  époque  désastreuse  où  Dunkerque  et  Mau- 
lieuge  étaient  menacés  par  l’Autriche  et  l’Angleterre ,  où 

spagne  envahissait  les  Pyrénées,  où  Toulon  subissait  le 
joug  de  ces  infâmes  puissances,  où  Marseille  arborait  l’éten- 
üarcl  de  la  contre-révolution  ,  où  la  hideuse  Vendée  triom¬ 
phait  de  la  valeur  de  nos  soldats  dirigés  par  des  généraux 


perfides ,  où  l’intérieur  de  la  république  tiraillé,  déchiré  en 
tout  sens  par  les  Cbaumette  et  les  Hébert,  ne  présentait  à 
l’œil  épouvanté  que  le  chaos  et  l’approche  du  néant;  jus¬ 
qu’à  celte  époque,  dis-je,  aucune  loi  n’avait  encore  im¬ 
posé  aux  fonctionnaires  publics  non  militaires  l’obligation 
d’abandonner  leurs  domiciles  lorsque  l’ennemi  viendrait 
à  s’en  emparer;  aucune  loi  surtout  n’avait  inlligé  la  peine 
de  mort  à  ceux  d’entre  eux  qui  continueraient  d’y  rési¬ 
der;  et,  bien  loin  de  là,  un  décret  formel,  tout  en  frap¬ 
pant  les  traîtres  qui  avaient  livré  Longwy  et  Verdun,  avait 
lavé  de  toute  inculpation  un  grand  nombre  d’administra¬ 
teurs  et  d’officiers  municipaux  de  ces  deux  villes,  quoi¬ 
qu’ils  fussent  restés  au  milieu  des  Prussiens  pendant  l’in¬ 
vasion  de  1792. 

Sans  doute,  en  rendant  ce  décret,  vous  n’avez  pas  voulu 
tendre  un  piège  aux  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
pu  se  trouver  par  la  suite  dans  le  même  cas,  et  vous  n’a¬ 
vez  pas  entendu  qu’ils  pussent  un  jour  être  punis  pour 
avoir  agi  d’après  une  décision  émanée  de  votre  sagesse  et 
de  votre  justice.  C’est  assez  dire  que  vos  décrets  des  17 
septembre  et  26  frimaire  blessent  essentiellement  les  prin¬ 
cipes,  par  l’effet  rétroactit  qu’ils  donnent  à  leurs  disposi¬ 
tions  ,  et  que  vous  devez  vous  empresser  de  les  rectifier. 

J’ajoute  deux  faits  qui,  en  fortifiant  cette  conséquence, 
prouveront  en  même  temps  que  les  deux  décrets  dont  il 
s’agit  ne  pourraient,  sans  l’injustice  la  plus  atroce,  être 
appliqués  aux  fonctionnaires  publics  non  militaires  qui, 
même  depuis  leur  promulgation,  seraient  restés  dans  les 
communes  envahies  par  l’ennemi. 

Le  premier,  c’est  que  l’ennemi,  informé  de  ces  décrets, 
s’en  est  saisi  comme  d’un  moyen  de  grossir  le  nombre  des 
victimes  de  la  révolution,  et  par  conséquent  celui  de  ses 
partisans;  aussi ,  dès  ce  moment,  a-t-il  redoublé  d’efforts 
pour  empêcher  toute  communication  entre  les  citoyens  des 
communes  envahies  et  ceux  de  l’intérieur  de  la  républi¬ 
que;  et  il  est  bien  notoire  que  sur  tous  les  points  de  la 
frontière  il  a  multiplié  ses  vedettes  et  ses  patrouilles  à  un 
tel  point  qu’il  est  devenu  moralement  impossible  aux  pa¬ 
triotes  qui  avaient  le  malheur  d’exister  au  milieu  de  ces 
monstres  d’échapper  à  leur  surveillance  et  de  pénétrer  dans 
l’inlérieur. 

Le  second  fait  que  je  viens  annoncer  a  produit  le  même 
résultat,  quoiqu’il  fût  dirigé  par  un  esprit  tout  différent. 
C’est  qu’un  de  nos  collègues,  en  mission  près  l’armée  du 
Nord,  a  pris,  le  10  octobre  1793  (vieux  style),  un  arrêté 
par  lequel  il  a  été  défendu,  sous  peine  de  mort,  à  tout  ci¬ 
toyen  des  communes  envahies  de  rentrer  dans  l’intérieur. 
Celle  mesure  était  politique,  peut-être  même  nécessaire, 
surtout  pour  arrêler  l’espionnage;  mais  elle  croisait  visi¬ 
blement  celles  que  vous  aviez  prises  par  votre  décret  du 
17  septembre  ;  elle  en  rendait  par  conséquent  l’exécution 
impossible,  et  dès  lors  nul  doute  qu’elle  n’ait  dû  empê- 
pêcher  l’application  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

Votre  comité  de  législation  ne  balancera  donc  pas  à  vous 
proposer  de  rapporter  les  dispositions  du  décret  du  17  sep¬ 
tembre  et  celles  du  décret  du  26  frimaire,  qui  en  sont  les 
suites,  en  tant  qu’elles  s’appliquent  à  des  fonctionnaires 
publics  non  militaires. 

C’est  l’objet  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  l’article  II  du  décret  du 
17  septembre  1793  ,  et  des  articles  IV  et  suivants  de  celui 
du  26  frimaire,  relatif  aux  fonctionnaires  publics  et  au¬ 
tres  non  rentrés  dans  l’intérieur  de  la  république,  après 
l’invasion  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  demeurent  restreintes  à  ceux  qui  étaient 
attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite  lors  de  cette 
invasion. 

«  II.  Le  décret  du  26  frimaire  continuera  d’être  exécuté 
à  l’égard  des  individus  mis  hors  de  la  loi  tant  par  le  dé¬ 
cret  du  7  septembre  que  par  celui  du  17  du  même  mois, 
restreint  ainsi  qu’il  est  dit  par  l’article  précédent,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  e$t  levée  à  trois  heures, 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Gènes,  le  15  thermidor.  —  La  conduite  vraiment  répu¬ 
blicaine  de  l’armée  française,  à  son  passage  sur  notre  ter¬ 
ritoire,  a  excité  une  juste  admiration.  Il  n’en  sera  pas  de 
même  des  satellites  de  l’Autriche,  dont  nos  frontières 
éprouvent  le  funeste  voisinage.  Le  territoire  génois  est  à 
chaque  instant  menacé  d’être  envahi  par  ces  troupes  de 
brigands.  Du  côté  de  Tortone  et  d’Alexandrie,  villes  pié- 
montaises  que  le  tyran  a  mises  sous  la  tutelle  de  l’Autriche, 
leur  corps  d’armée  ne  se  trouve  qu'à  quinze  lieues  de  notre 
capitale.  Le  gouvernement  a  cru,  dans  sa  prudence,  devoir 
augmenter  considérablement  la  garnison.  Mais  les  plus 
grandes  inquiétudes  à  cet  égard  paraissent  diminuées  de¬ 
puis  que  l’escadre  française  est  en  observation  dans  le 
golfe  Juan. 

Venise,  pressée,  sollicitée  par  la  coalition,  a  définitive¬ 
ment  déclaré  qu’elle  voulait  s’en  tenir  à  son  système  de 
neutralité  ;  et  les  plus  grands  arguments  de  ceux  qui  ont 
fait  prévaloir  cet  avis  ont  été  lires  de  la  conduite  loyale  et 
modérée  des  Français  avec  les  pays  neutres. 

Mais  tandis  que  quelques  États  d’Italie  se  rendent  di¬ 
gnes  d’éloges,  une  contrée,  qui  trop  longtemps  a  été  asso¬ 
ciée  aux  destins  de  la  république  française,  est  vendue  par 
des  scélérats  et  se  livre  lâchement  aux  plus  cruels  ennemis 
de  la  France.  Le  traité  qui  cède  la  possession  de  la  Corse 
aux  Anglais  vient  d’être  publié.  Ce  contrat  d’infamie,  qu’on 
nomme  acte  d’union,  consiste  en  douze  chapitres. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  8  fructidor.  —  La  prise  glorieuse  de  l’île  de 
Cadzand  et  du  fort  Iscndike  rend  les  républicains  maîtres 
de  l’embouchure  de  l’Escaut.  Des  batteries  formidables  ont 
été  établies  par  eux  en  face  de  Flessingue,  et  quoique  la 
distance  des  deux  rives  empêche  les  boulets  d’y  parvenir, 
elles  empêchent  du  moins  le  passage  de  toute  espèce  de 
bâtiments. 

On  pense  que  la  prise  de  Philippines  et  du  Sas*de-Gand 
suivront  de  près  celles  du  fort  de  l’Écluse. 

Le  prince  héréditaire  d’Orange  fait  de  vaines  prome¬ 
nades  pour  reconnaître  la  position  des  armées,  et  York, 
avec  les  Hessois,  est  campé  aux  environs d’Osterhom.  Tout 
le  cours  et  l’embouchure  de  l’Escaut  appartenant  aux 
Français,  les  Hollandais  ne  savent  plus  à  quels  moyens  de 
défense  recourir.  La  garnison  même  de  Berg-op-Zoom  est 
dans  de  vives  alarmes.  La  situation  des  Français  pour  l’at¬ 
taquer  est  bien  plus  avantageuse  qu’elle  ne  l’était  en!748, 
quand  Lowendal  entra  dans  celte  place. 

Les  partisans  d’Orange  fondent  encore  quelque  espoir 
sur  la  négociation  entreprise  par  le  greffier  Fagel  auprès 
du  lord  Spencer,  et  ils  se  flattent  déjà  d’avoir  réussi.  lisse 
plaisent  à  imaginer  que  les  Autrichiens  sacrifieront  les 
frontières  allemandes  et  resteront  sur  la  Meuse  pour  s’ef¬ 
forcer  de  défendre  le  territoire  hollandais. 

Les  braves  Liégeois  signalent  de  toutes  les  manières  leur 
haine  pour  le  prêtre  tyran  qui  les  opprimait.  Son  église 
chérie  de  Saint-Lambert  s’écroule  sous  les  coups  de  quatre 
cents  ouvriers.  La  couverture  de  plomb  sera  convertie  en 
balles;  on  distribuera  les  vastes  charpentes  aux  indigentes 
victimes  du  despotisme  sacerdotal,  et  les  riches  balustrades 
de  l’intérieur  serviront  à  la  tonte  des  canons. 

Les  Autrichiensdevaient,  le  12  de  ce  mois  (vieux style), 
passer  la  Meuse;  mais  diverses  circonstances  s’y  sont  op¬ 
posées. 

Il  s’est  tenu ,  le  14  ,  à  Fouroa,  un  conseil  de  guerre  où 
ont  assisté  Melternich,  Mercy  d’Argenleau  et  lord  Corn- 
wallis. 

Il  a  été  question  d’un  changement  dans  le  commande¬ 
ment  des  armées.  On  s’y  est  aussi  occupé  d’un  plan  pour 
atténuer  les  nouveaux  avantages  que  donne  aux  Français 
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la  prise  de  Trêves,  d’où  l’on  présume  qu’une  partie  de 
leur  armée  viendra  grossir  celle  deSambre-et-Meuse,  tandis 
que  l’autre  se  portera  contre  les  Prussiens. 

Dans  l’attente  de  grands  événements,  tous  ceux  qui  ha¬ 
bitaient  Aix-la-Chapelle,  Maëstricht,  Ruremonde,  etc.,  se 
réfugient  en  Allemagne. 

Les  malades  et  blessés  de  l’armée  autrichienne  remplis¬ 
sent  Bonn  et  Dusseldorff. 

L’artillerie  autrichienne  est  transférée  à  Bonn,  et  huit 
mille  chevaux  sont  employés  à  porter  les  grands  bagages  à 
Cologne.  L’épouvante  est  générale  vers  les  bords  du  Rhin. 

SUISSE. 

Bâle,  le  12  août.  —  La  diète  helvétique  est  en  ce  mo¬ 
ment  assemblée  à  Fraunenfeldt,  et  continuera  de  l'être 
jusqu’à  la  décision  de  quelques  affaires  importantes. 

Des  feuilles  allemandes  et  des  papiers  de  mauvaise  foi  se 
sont  plu  à  répandre  le  bruit  que  la  république  française 
avait  occupé  la  diète  de  demandes  inquiétantes;  cela  est 
faux  ;  la  plus  fraternelle  harmonie  règne  entre  les  deux  ré¬ 
publiques. 

L’empereur,  qui  est  tourmenté  du  besoin  d’argent,  vient 
de  s’adresser  aux  Suisses  pour  en  obtenir  un  emprunt. 
C’est  Tessara ,  son  chargé  d’affaires  ici ,  qui  conduit  cette 
négociation.  Si  l’Autriche  est  habile,  les  Suisses  sont  pru¬ 
dents. 

On  annonce  que  le  margrave  de  Bade,  abandonné  et 
hors  d’état  de  se  défendre,  va  émigrer  de  ses  Étals  et  se  ré¬ 
fugier  dans  cette  ville. 

Le  grand  conseil  de  Berne  vient  de  publier  une  procla¬ 
mation  au  sujet  des  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  tk 
Genève. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

.  SÉANCE  DU  15  FRUCTIDOR. 

La  Société  nomme  des  défenseurs  officieux  à  quel¬ 
ques  citoyens  détenus  qui  demandent  leur  jugement 
ou  la  liberté. 

—  Un  membre  invite  les  commissaires  nommés 
pour  presser  l’élargissement  des  deux  patriotes  Mar¬ 
chand  et  Clémence  à  mettre  le  plus  de  zèle  et  d’acti¬ 
vité  qu’ils  pourront  dans  leurs  démarches. 

—  Monestier  informe  la  Société  que,  parmi  les 
citoyens  auxquels  il  est  accordé  des  défenseurs  offi¬ 
cieux,  se  trouve  le  citoyen  Leboursier,  qui  est  sous 
la  garde  de  deux  gendarmes  de  la  division  de  Sois- 
sons,  et  qui  sont  à  ses  frais;  l’opinant  observe  que 
ces  gendarmes  manquent  à  leur  poste,  et  que  d’ail¬ 
leurs  leur  présence  est  très-dispendieuse  pour  le  ci¬ 
toyen  Leboursier;  il  demande  que  les  défenseurs 
officieux  soient  chargés  d’inviter  le  comité  de  sûreté 
générale  à  donner  provisoirement  la  liberté  à  ce  ci¬ 
toyen  ,  sous  la  condition  que  son  oncle,  qui  est  à 
Paris,  s’engagera  avec  un  autre  citoyen  de  le  pré¬ 
senter  à  la  première  réquisition  qui  lui  sera  faite. 
—  Adopté. 
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—  Une  lettre  de  la  Société  d’Auxerre  témoigné  des 
Inquiétudes  sur  ce  que  la  liberté  a  été  accordée  à  des 
contre-révolutionnaires. 

Levasseur  demande  la  parole  pour  appuyer  celte 
Adresse  par  des  laits. 

Carrier  relève,  la  phrase  suivante ,  qu'on  trouve 
dans  cette  Adresse  :  «  Si  l’on  continue  d’élargir  les 
contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue.»  Que 
cette  phrase,  dit-il,  ne  donne  aucune  alarme  aux 
citoyens  :  si  les  contre-révolutionnaires  cherchent  à 
l'aire  des  plaies  profondes  à  la  république,  c’est  de  la 
surveillance  et  de  l’énergie  qu’il  faut  aux  patriotes. 
Avec  le  courage  qu’ils  ont  manifesté  dans  toutes  les 
circonstances  orageuses  de  la  révolution,  il  ne  faudra 
qu’un  moment  de  réveil  pour  faire  rentrer  leurs 
ennemis  dans  le  néant. 

—  Duquesnov,  par  motion  d’ordre,  annonce  qu’il 
avait  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  cinquante- 
sept  individus  du  département  du  Pas-de-Calais;  les 
pièces  ont  été  égarées  par  suite  de  manœuvres  qu’il 
ignore;  mais  il  déclare  que  le  double  de  ces  pièces 
est  dans  le  département. 

—  Un  secrétaire  fait  une  seconde  lecture  de 
l’Adresse  de.  la  Société  d’Issy-la-Montagne,  déjà  lue 
dans  la  séance  précédente,  et  dans  laquelle  les  pa¬ 
triotes  de  cette  Société  se  plaignent  fortement  de 
l'élargissementdes  aristocrates.  La  Société  l’accueille 
par  des  applaudissements  unanimes  ;  elle  en  arrête 
l’impression  et  l'envoi  aux  Sociétésafliliées,  ainsi  que 
l’affiche  dans  tout  Paris. 

Levasseur  :  Si  Pi tt  et  Cobourg  étaient  en  prison, 
je  crois  que  les  contre-révolutionnaires  se  réuni¬ 
raient  pour  les  faire  mettre  en  liberté.  Des  scélérats 
ont  été  élargis  dans  cette  dernière  circonstance,  et  il 
est  très-certain  qu’ils  se  serviront  de  leur  liberté 
pour  attaquer  la  révolution.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu’il  existe  un  système  affreux, qui  tend  à  persécuter 
le  patriotisme  et  à  rendre  la  liberté  à  l’aristocratie. 
Je  tiens  entre  les  mains  un  arrêté  du  comité  de  sû¬ 
reté  générale,  en  date  du  2  floréal ,  qui  me  chargeait 
de  rendre  la  liberté  à  des  patriotes  opprimés  du  dé¬ 
partement  des  Ardennes  :  j’ai  mis  cet  arrêté  à  exécu¬ 
tion  ,  et  aujourd’hui  ces  mêmes  patriotes  sont  oppri¬ 
més.  L’un  d’eux  était  venu  à  la  barre,  au  nom  de  la 
Société  de  Sedan  ,  pour  féliciter  la  Convention  sur  le 
supplice  du  tyran  Robespierre,  engager  la  Montagne 
à  livrer  la  guerre  à  l’aristocratie ,  et  pour  déposer 
une  grande  quantité  de  salpêtre  que  les  citoyens  de 
Sedan  avaient  fabriqué.  Quel  accueil  a-t-il  reçu  à  la 
barre?  11  a  été  mis  en  arrestation  et  conduit,  au 
comité  de  sûreté  générale ,  comme  un  scélérat  qui 
avait  été  chassé  de  son  bataillon  pour  crime  de  dila¬ 
pidation.  J’ai  aussi  entre  les  mains  un  certilicat  de 
l’administration  du  bataillon  de  ce  citoyen  ,  nommé 
Lefranc,  lequel  certilicat  prouve  toute  la  fausseté  de 
la  dénonciation  portée  contre  lui.  —  Levasseur  lit 
celte  pièce. 

Citoyens,  c’est  un  membre  de  cette  Société,  c’est 
tm  député  qui  l’a  ainsi  calomnié.  Pourquoi  l’a-t-il 
attaqué  ?  Parce  qu’il  l’avait  autrefois  fait  arrêter,  et 
que  je  l’ai  depuis  mis  en  liberté  ,  sur  un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale.  Voilà  comment  on  veut 
opprimer  le  patriotisme;  1rs  vrais  Jacobins  le  souf- 
f  riront-ils  ?  Non  ,  jamais  leurs  principes  ne  se  dé¬ 
mentiront  a  ce  point.  (Non,  non  !  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Dans  quelques  jours,  ajoute  Levasseur, 
je  dévoilerai  un  tissu  d’horreurs,  et  je  développerai 
Je  système  d  oppression  qui  règne  aujourd'hui.  On 
nous  a  parlé  de.  Marchand  et  de  Clémence,  patriotes 
incarcérés;  je  me  suis  trouvé  avec  eux  dans  le  district 
ue  bonesse  ,  et  je  puis  aussi  vous  en  parler  :  j’avais 


été  envoyé  dans  ce  district  en  vertu  d’un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale ,  que  je  tiens;  j’y  avais 
précédé  un  député  qui  avait  élargi,  contre  le  vœu 
du  comité,  et  qui  avait  mis  à  la  tête  de  l’administra¬ 
tion  un  homme  dont  le  nom  seul  excite  une  indigna¬ 
tion  profonde  ;  je  veux  parler  de  Veimeranges.  Je  le 
mis  en  arrestation  à  mon  arrivée,  parce  que  je  con¬ 
naissais  les  sentiments  de  cet  homme  pervers. 

Un  de  mes  collègues  retourna  dans  ce  district,  et 
Veimeranges  fut  remis  en  liberté  et  à  la  tête  de  la 
même  administration.  Je  m’en  plaignis  fortement, 
en  disant  que  Veimeranges  avait  été  l’agent  de 
Calonne,et  qu’il  avait  été  lié  avec  tous  les  roués, 
tous  les  scélérats  de  la  cour  :  quelques  jours  après, 
Cambon  fait  un  rapport  qui  prouve  que  Veime¬ 
ranges  a  volé  un  million  à  la  république.  Il  est  dé¬ 
crété  qu’il  sera  traduit  dans  les  prisous;  mais,  pour 
éviter  la  peine  due  à  ses  crimes,  il  se  précipite  par  sa 
fenêtre.  Celui  qui  a  pris  à  la  Convention  la  défense 
de  ce  scélérat  m’a  dit  qu’il  ne  me  pardonnerait 
jamais  de  l’avoir  poursuivi  et  de  l’avoir  réduit  à  se 
donner  la  mort. 

Levasseur  continue  de  donner  des  détails  sur  des 
arrestations  qu’il  a  ordonnées;  il  annonce,  que ,  tant 
qu’il  ne  lit  qu’arrêter  des  contre-révolutionnaires,  il 
ne  fut  exposé  à  aucun  reproche  ,  mais  qu’il  en  reçut 
de  très-grands  pour  avoir  fait  arrêter  trente  voleurs 
de  biens  nationaux.  Le  motif  de  ces  reproches  était 
que  le  chef  de  ces  brigands  était  le  frère  d’un  député. 

«  Un  patriote  de  Mézières,  dit  l’orateur,  le  citoyen 
Crain,  m’avait  aidé  dans  la  poursuite  de  ces  scélérats. 
Eh  bien,  pour  ce  seul  fait,  il  a  été  mis  en  arrestation 
par  le  protecteur  de  Veimeranges.  Je  reviendrai  sur 
cette  affaire  quand  le  comité  de  sûreté  générale  aura 
fait  un  rapport;  en  attendant, je  prie  la  Société  de 
nommer  des  défenseurs  oflicieux  au  citoyen  Crain. 

«Quant  au  député  dont  je  vous  ai  parlé,  je  de¬ 
mande  que,  s’il  n'est  pas  encore  passé  à  l'épuration, 
vous  apportiez  une  grande  attention  pour  l’admettre: 
c'est  Leroux,  ci-devant  prêtre...  » 

Les  défenseurs  officieux  sont  accordés. 

—  Duquesnov  prend  la  parole  contre  des  individus 
élargis,  qu’il  accuse  d’avoir  tiré  sur  l’arbre  de  la 
liberté,  et  d’avoir  frappé  indignement  des  citoyens 
qui  dansaient  à  l’entour.  Il  veut  faire  lecture  d’un 
arrêté  de  l’administration  du  district  de  Béthune  à  ce 
sujet. 

Ici  Fouché  (de  Nantes)  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  «Et  moi  aussi, dit-il,  je  fais  des  vœux 
bien  ardents  pour  la  libre  et  franche  communication 
de  toutes  les  idées,  de  tous  les  sentiments  et  de  toutes 
les  opinions;  mais  l’exercice  de  ce  droit  sacré  a  ses 
bornes  posées  par  la  justice.  Certes  celui-là  est  sans 
doute  bien  coupable  à  vos  yeux  qui  jette  sur  un  ca¬ 
ractère.  vertueux  et  sensible  les  couleurs  sanglantes 
d’une  féroce  injustice  ;  celui-là  est  bien  criminel,  qui 
plonge  le  poignard  de  la  calomnie  dans  le  cœur  de 
l’homme  de  bien  ! 

«  Vous  avez  lu  le  dégoûtant  libelle  intitulé  la 
Queue  de  Robespierre.  Vos  âmes  n’ont  pu  s’arrêter 
qu’avec  horreur  sur  ce  passage  calomnieux,  où  l’on 
présente  froidement  à  votre  imagination  indignée 
quatre  mille  hommes  déchirés  sous  la  mitralle  du 
canon...  » 

L’orateur  est  interrompu  par  les  cris  d’ordre  du 
jour  sur  tous  les  faits  particuliers. 

Fouché  :  Je  ne  rappelais  ce  fait  que  pour  en  tirer 
des  réflexions  sérieuses  sur  le  système  de  sensibilité 
fausse  et  hypocrite  qui  se  développe  depuis  quelque 
temps ,  que  pour  démontrer  la  nécessité  d’établir  la 
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terreur  dans  l’âme  du  méchant  comme  dans  les 
camps  de  nos  ennemis,  et  que  toute  pensée  d’indul¬ 
gence,  de  modérantisme ,  est  une  pensée  contre- 
révolutionnaire . 

Fouché  termine  en  demandant  que  l'imprimeur 
du  libelle  soit  tenu  d’en  déclarer  l’auteur. 

—  Laurent  Lecointre  écrit  à  la  Société  qu’elle  ne 

Iîeut  lui  (aire  un  crime  de  l'opinion  qu’il  a  professée 
tors  de  son  sein  et  dans  la  Convention  nationale,  en 
qualité  de  représentant  du  peuple;  en  conséquence, 
il  déclare  qu  il  ne  croit  pas  devoir  se  rendre  à  la  tri¬ 
bune  pour  s’y  justilier. 

— Duquesnoy  reprend  la  parole  pour  déclarer  que 
par  toute  la  république  le  patriotisme  est  opprimé 
et  l’aristocratie  mise  en  liberté  ;  il  annonce  que  dans 
les  places  de  Coudé,  Valenciennes  et  Le  Quesnoy,  il 
n’est  pas  de  mauvais  traitements  que  l’on  n’ait  lait 
souflrir  aux  patriotes. 

«  Pour  mettre  fin  à  ces  malheurs  ,  dit-il ,  il  faut 
promptement  comprimer  l’aristocratie  ;  en  révolu¬ 
tion  il  ne  faut  jamais  regarder  derrière  soi,  mais 
écraser  sans  pitié  tous  ceux  qui  se  déclarent  les  enne¬ 
mis  du  bien  public.  » 

Fayau  :  La  question  qui  doit  être  à  l’ordre  du  jour, 
c’est  l’examen  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles ,  et  la  recherche  sévère  des  au¬ 
teurs  de  tous  les  maux  qui  menacent  la  république. 
En  vain, par  des  expressions  nouvellementinventées, 
voudrait-on  accoler  les  patriotes  au  tyran  Robes¬ 
pierre  ;  le  patriotisme  doit  reprendre  aujourd’hui 
toute  sa  force  et  sa  vigueur.  Ce  n’est  pas  par  des 
exemples  particuliers  que  les  amis  de  la  liberté  peu¬ 
vent  se  convaincre  qu’il  existe  un  système  affreux  qui 
tend  à  nous  replonger  dans  les  fers  que  le  peuple  a 
brisés;  jetons  un  regard  général  sur  toute  l’étendue 
de  la  république  :  quel  spectacle  s’offre  d’abord  à  nos 
yeux?  Des  Sociétés  populaires  qui ,  sous  le  prétexte 
de  leur  régénération,  voient  rentrer  dans  leur  sein 
toute  l’aristocratie  qu’elles  avaient  vomie  dans  les 
beaux  jours  de  la  révolution.  Ces  hommes,  détestés 
par  les  patriotes  de  1789,  osent  se  présenter  aujour¬ 
d’hui  sous  le  voile  du  patriotisme, se  dire  victimes  de 
Robespierre  et  amis  du  peuple.  D’où  leur  vient  tant 
d’audace  et  d’eflronterie?  n’est-ce  pas  de  leurs  pro¬ 
tecteurs?  Ce  sont  ces  derniers  qu’il  faut  ici  dé¬ 
masquer. 

Depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  moyens  sont 
mis  en  avant  pour  opprimer  le  patriotisme ,  et  les 
signaux  sont  déjà  donnés  à  l’aristocratie  pour  com¬ 
mencer  l’attaque. 

Mais  les  patriotes  entendent  la  voix  de  la  patrie  ; 
ils  n’ignorent  pas  dans  quel  danger  on  veut  la  pré¬ 
cipiter  :  ils  vont  tous  se  réunir  pour  la  défendre.  Les 
patriotes  ont  juré  qu’ils  seraient  libres  ;  ils  seront 
toujours  unis  pour  se  précipiter  en  masse  contre  ceux 
qui  voudraient  les  empêcher  de  l’être.  Ce  n’est  pas 
à  des  libelles  diffamatoires  que  nous  devons  nous 
attacher;  les  patriotes  sauront  bien  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur,  et  juger  les  écrivains  anonymes 
qui  en  sont  les  auteurs. 

Passons  au  grand  système  de  conspiration  ourdi 
par  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolution  , 
qui  respirent  l’air  de  la  liberté  qui  ne  devait  entrer 
que  dans  les  poumons  républicains  et  révolution¬ 
naires.  Depuis  quelques  jours  on  a  vu  des  groupes 
se  former  sur  les  places  ,  autour  de  la  Convention  ; 
l’aristocratie  y  était  toujours  le  tyran  de  la  conver¬ 
sation  ,  et  les  patriotes  se  voyaient  obligés  de  se 
parler  à  l’oreille.  Qui  a  pu  produire  un  pareil  mi¬ 
racle  ?  car  je  regarde  comme  un  prodige  étrange 
qu’après  avoir  travaillé  pendant  cinq  ans  à  raffer¬ 
missement  de  la  liberté,  les  patriotes  soient  obligés 


de  se  taire  devant  l’aristocratie?  La  véritable  raison 
est  que  l’aristocratie  a  des  protecteurs  :  ce  sont  ces 
hommes  qui  ont  demandé  à  grands  cris  que  la  ter¬ 
reur  ne  fût  plus  à  l’ordre  du  jour.  Les  avons-nous 
entendus  hier  parler  d’humanité,  au  moment  où  les 
malheureuses  victimes  de  la  liberté  ont  péri  en  for¬ 
geant  la  foudre?  C’était  hier, dans  la  plaine  de  Gre¬ 
nelle,  que  les  patriotes  apprenaient  à  détester  l’aris¬ 
tocratie  ,  sur  les  lambeaux  sanglants  de  leurs  frères. 
Y  voyait  on  ces  hommes  qui  ne  prêchent  l’humanité 
qu’en  faveur  des  nobles  et  des  prêtres?  Y  voyait-on 
ces  individus  élargis  qui  insultaient  aujourd’hui,  sur 
les  boulevards,  dans  des  voitures  fastueuses,  à  la 
misère  des  sans-culottes?  et  ceux-là  qui,  dans  les 
groupes,  cherchent  à  égarer  le  peuple,  et  qui  travail¬ 
lent  journellement  à  séduire  les  citoyens  avec  l’or 
coupable  qu’ils  ont  amassé  à  force  de  bassesses  et  de 
crimes?  On  n’y  voyait  que  les  sans-culottes  qui  vi¬ 
vent  du  produit  de  leur  âpre  travail  ;  eux  seuls  vo¬ 
laient  au  secours  de  leurs  frères. 

Ici  l’orateur  dénonce  des  hommes  qu’il  a  rencon¬ 
trés  à  la  maison  Égalité,  ayant  l’air  de  faire  patrouille, 
et  qui  traînaient  insolemment  leurs  piques. 

«  Les  patriotes, continue-t-il,  doivent-ils  remettre 
l’épée  dans  le  fourreau?  La  révolution  est-elle  ache¬ 
vée  ?  Non ,  il  reste  encore  des  aristocrates  à  combattre 
et  à  vaincre.  Le  peuple  écrasera  de  sa  massue  cette 
horde  de  pygmées  qui  ose  attenter  à  la  liberté. 

«  Que  des  patriotes,  victimes  de  la  tyrannie,  soient 
rendus  à  leurs  familles  ;  mais  que  les  hommes  incar¬ 
cérés  par  les  patriotes  des  départements,  qui  les  ont 
renvoyés  ici  comme  des  contre-révolutionnaires,  ne 
voient  pas  les  prisons  ouvertes  ,  et  ne  puissent  pas 
prendre  la  poste  pour  aller  porter  le  poison  dans  leur 
pays  et  insulter  impunément  au  peuple.  11  appartient 
aux  Jacobins  d’arrêter  ces  abus  scandaleux. 

«  Quand  on  dit  que  la  séance  de  la  Société  a  été 
belle  et  vigoureuse,  l'aristocratie  est  abattue.  Si  l’on 
dit,  au  contraire,  qu’il  s’y  est  fait  des  propositions 
modérées,  l’aristocratie  paraît  triomphante.  Que 
chacun  vienne  franchement  à  celle  tribune  déclarer 
ce  qu’il  sait  sur  les  conspirateurs,  dévoiler  leurs  com¬ 
plots ,  et  arrêter  leurs  criminelles  démarches.  C’est 
aux  Jacobins  qu’appartient  le  droit  de  faire  distin¬ 
guer  au  peuple  les  amis  de  la  liberté  et  de  sou  bon¬ 
heur  d’avec  les  scélérats  qui  ne  brûlent  que  de  luire 
son  malheur.  » 

Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  parles 
élans  sublimes  chi  plus  ardent  enthousiasme. 

— Bonin  dénonce  à  la  Société  un  système  tendant  à 
faire  mettre  en  liberté  des  femmes  d’émigrés  qui  par¬ 
tagent  les  sentiments  de  leurs  maris.  Ces  femmes  ont 
été  dénoncées  pour  avoir  dit  que  Cobourg  viendrait 
à  Paris  ;  qu’elles  désiraient  que  les  fossés  de  Stras¬ 
bourg  fussent  remplis  de  cadavres  de  patriotes,  pour 
que  les  Autrichiens  entrassent  sans  difficulté  dans  la 
ville,  etc. 

L’opinant  avertit  les  patriotes  qui  les  ont  dénon¬ 
cées  de  se  tenir  sur  leurs  gardes ,  parce  que  certains 
hommes  intriguent  pour  les  engagera  rétracter  leurs 
dénonciations  ,  et  disent  (sans  doute  pour  calomnier 
la  représentation  nationale)  qu’ils  ont  des  députés 
dans  leur  parti.  Les  femmes  dont  il  parle  sont  des 
anciennes  maisons  deCossé,de  Pimaudan,  etc. 

Bouin  parle  ensuite  des  groupes  dans  lesquels  les 
contre-révolutionnaires  se  sont  introduits  ces  jours 
derniers,  et  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposé 
un  patriote  qui  voulait  y  prendre  la  parole.  Dès  qu’il 
mettait  en  avant  de  bons  principes,  tout  à  coup  une 
douzaine  d’intrigants  l’allaquaicnt ,  dénaturaient  son 
opinion, lui  donnaient  une  couleur  aristocratique;  et 


ce  patriote  se  voyait  exposé  à  être  traduit  par  ces  scé¬ 
lérats  devant  une  autorité  constituée ,  comme  un 
contre-révolutionnaire. 

11  invite  les  vrais  patriotes  à  renverser  parleur 
énergie  le  système  de  ces  contre-révolutionnaires  de 
groupes,  et  les  engage  à  surveiller  les  manœuvres 
des  aristocrates, qui  veulent  tuer  l'esprit  public  dans 
les  campagnes. 

Duperret  :  Quand  je  disais ,  il  y  a  quelques  jours, 
que  l’aristocratie  menaçait  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  d’une  ruine  prochaine ,  je  ne  disais  que  la 
pure  vérité;  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 
ce  moment  confirment  assez  ce  que  j’ai  dit  alors.  Je 
vous  le  répète  encore  :  il  n’y  a  que  l’union  des  amis 
de  la  liberté  qui  puisse  sauver  la  chose  publique. 
On  a  dû  faire  attention  à  certaines  discussions  qui  se 
sont  élevées  à  la  Convention  ,  à  la  manière  dont  les 
groupes  étaient  composés ,  et  à  la  conduite  de  ces 
aristocrates  qui  voulaient  influencer  l’opinion  pu¬ 
blique  par  leurs  discours  contre-révolutionnaires,  et 
faire  le  procès  à  la  Convention, ainsi  qu’aux  patriotes 
5  qui  ont  gémi  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Nous 
«voyons  en  liberté  des  hommes  que  nous  n’avons 
!  jamais  aperçus  ,  et  qui  se  disent  victimes  de  Robes- 
4 pierre.  La  Convention  avait  écouté  la  voix  de  la  jus- 
Itice  en  donnant  la  liberté  aux  personnes  qui  n’étaient 
pas  comprises  dans  la  loi  du  17  septembre;  mais 
comment  se  fait-il  qu’on  l’ait  rendue  à  des  nobles,  à 
des  prêtres  suspects?  Est-ce  dans  le  moment  où  le 
peuple  français  lait  la  guerre  à  tous  les  gouverne¬ 
ments  corrompus,  et  à  tous  les  genres  d’aristocratie, 
que  l’on  peut  avoir  de  l’indulgence  pour  les  nobles 
et  les  prêtres?  La  Convention  a  prouvé  qu’elle  vou¬ 
lait  sincèrement  le  bonheur  du  peuple,  et  certes  elle 
n’a  pas  voulu  que  l’on  rendit  à  des  chevaliers  du 
Poignard  une  liberté  qui  n’appartient  qu’à  ceux  qui 
l’ont  conquise  avec  tant  d’efforts  pendant  cinq  ans. 
La  Convention  n’approuve  pas,  sans  doute,  ces 
hommes  qui  prêchent  la  modération  envers  nos  en¬ 
nemis. 

L’aristocratie  trame  ouvertement  des  complots;  le 
malheureux  événement  de  la  plaine  de  Grenelle  en 
est  la  preuve.  On  a  dû  observer  que,  toutes  les  fois 
que  nous  avions  des  succès  aux  armées  ,  des  maga¬ 
sins  à  poudre  faisaient  explosion  ;  qu’on  se  rappelle 
l’incendie  de  l’arsenal  d’Huningue,  qui  arriva  après 
nos  victoires  de  l’année  dernière;  je  n’hésite  pas  à 
rejeter  ces  malheurs  sur  l’aristocratie  ;  elle  seule  en 
est  la  véritable  cause. 

Ici  Duperret  donne  connaissance  des  faits  dont  il  a 
été  témoin  après  l’incendie  de  la  poudrerie  de  Gre¬ 
nelle  ;  il  annonce  que  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
se  trouvaient  à  l’hôpital  du  Gros-Caillou  son  des¬ 
cendus  de  leurs  lits  pour  y  placer  les  malheureux 
blessés  de  la  plaine  de  Grenelle,  et  qu’ils  leur  don¬ 
naient  leurs  habits  et  tous  leurs  vêtements.  Ceux  qui 
n’étaient  pas  les  plus  blessés  refusaient  d’entrer  dans 
cet  hôpital,  alin  que  ceux  qui  l’étaient  beaucoup 
pussent  recevoir  les  premiers  les  soulagements  né¬ 
cessaires. 

«  Les  patriotes,  continue-t  il,  ont  prouvé  que,  sous 
le  gouvernement  révolutionnaire  tant  calomnié,  le 
peuple  français  n’était  qu’un  peuple  de  frères  et 
d  amis.  Nous  n’avons  pas  vu  les  aristocrates  porter 
secours  aux  malheureux  blessés;  il  n’v  avait  que  les 
bons  sans-culottes  qui, joignant  l’exemple  au  pré- 
cepte ,  présentaient  à  tout  le  monde  la  leçon  la  plus 
touchante  de  tendresse  fraternelle  et  du  dévouement 
républicain;  l’aristocratie  seule  a  prouvé  en  cette 
circonstance,  plus  que  jamais ,  qu’elle  est  étrangère 
a  lhumanitc. 

«Certains  libelles  que  l’on  fait  circuler  accusent 
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les  patriotes  de  vouloir  faire  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  écrivent  ainsi  appellent -ils  justice  la 
liberté  rendue  aux  aristocrates  et  à  tous  les  ennemis 
du  peuple  ?  Il  n’y  a  que  les  hommes  purs  qui  puissent 
jouir  de  leur  liberté  pendant  la  révolution.  Les  pa¬ 
triotes  sont  traités  de  continuateurs  de  Robespierre  : 
c’est  une  idée  affreuse  ;  car  les  continuateurs  d’un 
tyran  sont  tyrans  eux-mêmes,  et  ils  méritent  la  mort. 
Que  voulez  vous  tous  ?  la  liberté  et  l’égalité.  Qu’en¬ 
tendez-vous  par  le  peuple  ?  cette  masse  d’hommes 
justes  qui  vivent  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  parmi  le 
(idèle  troupeau  de  la  république  ,  lâchent  des  loups 
dévastateurs,  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple;  ce 
sont  au  contraire  ses  ennemis  les  plus  cruels.  Pour¬ 
quoi  donc  cette  indulgence  envers  les  nobles  et  les 
prêtres?  Vous  qui  vous  plaignez  tant  de  la  dictature, 
vous  voulez  nous  la  rendre  en  faisant  rentrer  l’aris¬ 
tocratie  parmi  nous. 

»  Robespierre  voulait  isoler  les  patriotes  pour 
mieux  les  perdre,  de  même  que.  l’on  divisait  nos  ar¬ 
mées  en  petites  masses  pour  les  conduire  à  la  bou¬ 
cherie.  Craignons  que  des  aristocrates  coalisés  depuis 
leur  élargissement  ne  cherchent  à  en  faire  autant.  Si 
nous  voulons  que  la  liberté  triomphe,  il  faut  donner 
de  l’énergie  au  gouvernement  révolutionnaire,  il 
faut  maintenir  la  Convention  dans  ce  degré  d’estime 
qu’elle  a  si  bien  mérité.  11  faut  que  les  patriotes 
aillent  en  foule  dans  les  groupes ,  et  qu’ils  prouvent 
au  peuple  que  la  tyrannie  ne  les  a  pas  plus  ébranlés 
que  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle  n’a 
ébranlé  la  Montagne  du  Champ-de-Mars  ,  qui  n’en  a 
ressenti  aucune  atteinte.  »  (Applaudi.) 

— Des  défenseurs  officieux  sont  accordés  à  plusieurs 
citoyens  de  Montagne  du  Bon-Air,  propriétaires  de 
rentes  viagères,  et  qui  réclament  contre  la  loi  qui 
abolit  la  réversibilité  de  ces  rentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes ). 

SÉANCE  DU  17  FRUCTIDOR. 

Louvet  offre,  au  nom  de  la  Société  populaire  de 
Roye,  département  de  la  Somme,  l’hommage  d’un 
nouveau  procédé  par  le  moyen  duquel  on  peut  se 
passer  de  savon  dans  le  blanchissage  du  linge.  Il 
dépose  un  procès-verbal  qui  constate  l’expérience 
faite  à  l’appui  de  cette  nouvelle  découverte. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  ,  l’insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d’instruction  publique.  ' 

—  Les  officiers  du  ler  bataillon  des  chasseurs  de 
Vaucluse  offrent  à  la  patrie,  par  l’organe  de  Poultier, 
un  assignat  de  400  livres;  c’est  le  sixième  don  de 
cette  espèce  qu’ils  font,  et  ils  continueront  toujours, 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  de  remettre  à  la  nation 
les  fruits  de  leur  économie.  Ils  demandent  pour  re¬ 
connaissance  qu’on  les  envoie  au  combat.  Depuis  un 
an  le  ministre  les  laisse  dans  une  oisiveté  coupable. 
Ils  supplient  la  Convention  d’ordonner  leur  embri¬ 
gadement,  conformément  à  la  loi,  et  de  les  envoyer  à 
l’ennemi,  afin  qu’ils  puissent  seconder  leurs  frères 
d’armes  et  réparer  le  temps  perdu. 

La  mention  honorable,  l’insertion  au  Bulletin  de 
l’offrande,  et  le  renvoi  de  la  demande  à  la  commis¬ 
sion  du  mouvement  des  armées  de  terre  sont  dé¬ 
crétés. 
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■ —  Bezartl  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  co¬ 
mité  de  législation,  décrète,  additionnellemen  à  la  loi  du 
11  ventôse  dernier,  relative  aux  scellés  apposés  sur  les  ef¬ 
fets  et  papiers  des  parents  des  défenseurs  delà  patrie  : 

«  Art.  Ier.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  ventôse,  con¬ 
cernant  les  défenseurs  de  la  patrie,  sont  communes  aux 
officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens  attachés  au  ser¬ 
vice  des  armées  de  la  république. 

«  II.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l’article  Ier  et 
dans  la  loi  précitée  se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi, 
soit  au  bivouac,  n’ayant  point  de  notaire  pour  recevoir 
leurs  procurations,  ils  pourront  s’adresser  au  conseil  d’ad¬ 
ministration  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

«  III.  Celte  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les 
membres  du  conseil.  Elle  sera  scellée  du  sceau  de  l’admi¬ 
nistration. 

«  IV.  Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  à  la 
formalité  de  l’enregistrement  l’acte  de  procuration  qui  lui 
aura  été  adressé,  avant  d’en  faire  usage,  à  peine  de  nul¬ 
lité. 

«  V.  Les  procurations  données,  antérieurement ù  la  pré¬ 
sente  loi,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  précé¬ 
dents,  sont  valables. 

a  VI.  La  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance,  et  envoyée  aux  armées  de  la  république.» 

—  Le  citoyen  Riffault  est  admis  à  la  barre. 

«  Citoyens  représentants,  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  département 
de  l’Ailier,  avaientété  condamnés,  le  1 6  juin  1792,  à  vingt- 
quatre  années  de  fers,  pour  complicité  de  vol  fait  nuitam¬ 
ment  ,  avec  circonstances  aggravantes  ;  convaincu  de  l’in¬ 
nocence  de  ces  malheureux,  je  me  suis  consacré  à  leur 
défense;  n’ayant  pu  obtenir  la  révision  de  leur  procès  au 
tribunal  criminel  qui  les  a  jugés,  j’ai  eu  recours  à  celui  de 
cassation  ;  la  requête  des  appelants  a  été  rejetée. 

«Je  vous  ai  fait  entendreles  réclamations  decesdeux  vic¬ 
times  de  l’erreur;  leur  malheur  a  excité  votre  sollicitude; 
un  rapport  du  citoyen  Pons  (de  Verdun)  vous  a  développé 
toutes  les  particularités  de  cette  affaire.  Frappés  des 
moyens  qui  militaient  en  faveur  de  Fiacre  et  Dupuy ,  vous 
avez  cassé  l’acte  d’accusation  porté  contre  eux  et  tout  ce 
qui  s’en  est  suivi  ;  vous  les  avez  renvoyés  par-devant  le  di¬ 
recteur  du  jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  pour 
subir  un  nouvel  examen,  aux  termes  de  la  loi.  Les  juges 
se  sont  assurés  de  l’innocence  des  accusés;  la  liberté  leur 
est  rendue;  ils  ont  recouvré  un  bien  plus  précieux  dans 
l’honneur  et  l’estime  publique  qui  leur  étaient  ravis. 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  exercé  un  grand 
acte  de  jusliceen  brisant  les  fers^le  ces  cultivateurs;  mais 
il  en  est  un  autre  non  moins  digne  de  vous  :  c’est  celui  de  la 
bienfaisance  :  Fiacre  et  Dupuy  gémissaient  depuis  plus  de 
deux  ans  sous  le  poids  d’une  condamnation  terrible;  l’un 
d’eux  ,  par  l’effet  des  fraîcheurs  qu’il  a  ramassées  dans  les 
cachots,  sera  probablement  infirme  le  reste  de  ses  jours; 
l’un  et  l’autre,  pères  d’une  nombreuse  famille,  sont  ré¬ 
duits  ù  la  dernière  nécessité;  leurs  femmes,  leurs  enfants 
en  bas  ège,  partagent  leur  misère,  et  ce  spectacle  déchi¬ 
rant  aggrave  chaque  jour  la  rigueur  de  leur  sort.  Veuillez 
leur  accorder  des  secours;  la  nature  elle  degré  des  besoins 
règlent  votre  justice  dans  la  distribution  des  bienfaits.  » 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Ramel  :  Citoyens  représentants,  les  comités  des 
finances,  de  saint  public  et  de  sûreté  générale,  vien¬ 
nent  vous  proposer  le  mode  de  liquidation  de  ce  qui 
est  dû  à  la  république  par  la  ci-devant  Compagnie 
des  Indes. 

On  sait  que  cette  association  fut  substituée  à  l’an¬ 
cienne  par  un  arrêt  du  conseil  du  14  avril  1785.  Ses 
fonds  furent  faits  par  des  actionnaires;  le  gouverne 
ment  lui  accorda  gratuitement,  pour  tout  le  temps 
de  la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance,  dans  le 
port  de  Lorient  et  dans  les  divers  établissements 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  des  bâtiments, 
ateliers,  magasins,  loges  et  comptoirs  préalablement 


réparés  aux  frais  de  l’Etat,  et  entretenus  par  lui  de 
toutes  les  grosses  réparations,  pour  être  rendus, 
après  la  durée  du  privilège,  dans  l’état  constaté  au 
moment  de  la  remise. 

La  nouvelle  Compagnie  des  Indes  suivit  le  cours 
de  ses  opérations,  conformément  aux  lois  relatives 
à  son  établissement,  jusqu’au  5  avril  1790.  Un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  constituante  ayant  rendu,  à  cette 
époque,  le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
de'rance  libre  à  tous  les  Français,  les  actionnaires 
réunis  se  donnèrent  des  statuts  et  des  règlements 
particuliers.  Ils  délibérèrent  la  continuation  pour 
neuf  années  de  leur  commerce  en  commandite;  ils 
en  confièrent  l’administration  à  sept  directeurs  et  à 
neuf  syndics.  En  se  perpétuant  ainsi  par  le  fait,  quoi¬ 
que  supprimée  par  le  droit,  la  Compagnie  des  Indes 
conserva  la  jouissance  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
concédé  par  le  gouvernement. 

Les  fonds  dont  cette  association  continuait  à  dis¬ 
poser  provenaient  de  ses  quarante  mille  actions  de 
1,000  liv.  chacune.  Ces  actions  étaient  encore  en 
circulation,  et  servaient  d’aliment  à  l’agiotage,  lors¬ 
que  l’Assemblée  législative,  par  sa  loi  du  27  août 
1792,  assujettit  tous  les  effets  au  porteur  au  visa,  au 
timbre,  à  un  droit  d’enregistrement  de  15  sous  pour 
100  liv.  surchaque  mutation,  et  au  prélèvement  du 
quart  des  bénéfices,  à  titre  de  contribution. 

Alarmée  de  ces  dispositions,  la  nouvelle  Compa¬ 
gnie  des  Indes  retira  ses  actions,  et  inscrivit  les  par¬ 
ticuliers  (jui  en  étaient  les  porteurs  sur  un  registre 
qui  fut  appelé  le  livre  des  transports. 

Cette  opération  fut  dénoncée,  avec  l’existence  de 
la  Compagnie,  le  17  vendémiaire.  La  Convention 
nationale  renditalors  le  décret  qui  a  été  rétabli  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  germinal. 

Cette  loi  supprime  véritablement  la  Compagnie 
des  Indes;  elle  lui  défend  d’expédier  aucun  vaisseau; 
elle  décide  que  l’établissement  du  livre  des  transferts 
n’est  qu’un  déguisement  des  anciennes  actions,  et 
elle  ordonne  aux  percepteurs  du  droit  d’enregistre¬ 
ment  de  poursuivre  le  payement  du  triple  droit  sur 
toufes  les  mutations  effectuées.  La  Convention  na¬ 
tionale  décréta  en  même  temps  que  les  marchandises 
et  les  vaisseaux  de  la  Compagnie,  qui  pourraient 
être  utiles  à  la  république,  seraient  pris  pour  son 
compte,  et  que  les  établissements  concédés  gratui¬ 
tement  seraient  remis  au  ministre  de  la  marine.  En¬ 
fin,  il  fut  ordonné  que  les  scellés  ne  seraient  levés 
que  lorsque  le  mode  de  liquidation  aurait  été  dé¬ 
crété.  C’est  ce  mode  que  vos  comités  réunis  viennent 
proposer. 

La  loi  du  26  germinal  ne  parle  que  du  triple  droit 
auquel  le  non-enregistrement  des  mutations  a  donné 
lieu,  et  de  la  remise  des  établissements  de  la  Com¬ 
pagnie;  il  est  dû  de  plus  à  la  république  le  droit  du 
timbre,  auquel  on  s’est  soustrait  par  le  livre  des 
transferts,  le  cinquième  des  bénéfices  qui  aurait  dû 
être  versé  à  titre  de  contribution,  le  loyer  des  eta¬ 
blissements  occupés  par  la  nouvelle  association  de¬ 
puis  la  suppression  de  son  privilège.  Le  trésor  public 
doit  répéter  de  plus  tout  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
droit  de  confiscation  ou  déshérence  :  tous  ces  objets 
seront  réunis  dans  le  projet  de  décret. 

On  a  proposé  de  faire  procéder  à  la  liquidation 
des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  par  le  gou¬ 
vernement  :  les  comités  ont  discuté  cct  avis;  ils 
l’ont  cru  contraire  aux  intérêts  de  la  république. 

Si  les  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Indes 
avaient  cessé  tout  commerce  a  l’époque  du  3  avril 
1790,  s’ils  avaient  remis  au  gouvernement  les  éta¬ 
blissements  dont  il  leur  avait  concédé  la  jouissance, 
ou  s’ils  avaient  fait  timbrer  et  viser  leurs  actions, 
acquitté  le  droit  d’enregistrement  à  chaque  muta- 
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tion,  et  porté  le  cinquième  de  leurs  bénéfices;  s’ils 
avaient  remis  aux  agents  delà  république  tout  ce 
qui  revenait  au  trésor  public  par  droit  de  confisca¬ 
tion,  le  gouvernement  serait  étranger  à  la  liquida¬ 
tion,  ses  préposés  y  interviendraient  seulement 
comme  créanciers  des  droits  acquis,  mais  ils  n’y  in¬ 
terviendraient  que  comme  simples  particuliers. 

La  conduite  qu’ont  tenue  les  actionnaires  n’a  pas 
changé  la  nature  de  leur  établissement.  La  Compa¬ 
gnie  s’était  maintenue  comme  association  en  com¬ 
mandite;  le  décret  du  26  germinal  l’a  absolument 
supprimée  ;  elle  n’a  pas  fait  la  remise  de  ses  établis¬ 
sements:  on  le  lui  demandera;  elle  a  déguisé  les 
translerts  de  ses  actions;  elle  s’est  soustraite  au  droit 
du  timbre  :  on  en  poursuivra  le  payement  ;  elle  n’a 
pas  acquitté  sa  contribution  :  elle  y  sera  contrainte; 
un  grand  nombre  de  ses  actions  est  acquis  à  la  ré¬ 
publique  :  ses  agents  exerceront  les  droits  de  ceux 
à  qui  elles  appartenaient.  Aucune  des  circonstances 
n’a  fait  que  l’association  substituée  à  la  Compagnie 
des  Indes,  privée  par  sa  nature,  soit  devenue  un  éta¬ 
blissement  public. 

Les  scellés  ont  été  apposés  en  vertu  d’un  décret; 
mais  c’est  là  une  simple  précaution,  c’est  un  acte 
conservatoire, et  non  pas  une  prise  de  possession.  Si 
le  gouvernement  procédait  lui-même  à  la  liquida¬ 
tion,  il  ne  le  ferait  qu’à  grands  frais;  ses  agents  de¬ 
viendraient  comptables  envers  les  autres  actionnai¬ 
res;  et  s’il  arrivait  que  ceux-ci  ne  retirassent  pas 
tout  ce  qu’ils  ont  espéré,  ils  demanderaient  peut- 
être  qu’on  prît  leur  sort  en  considération. 

L’intérêt  de  la  république,  d’accord  avec  son  droit , 
conseille  ici  de  confier  la  liquidation  de  ce  qui  lui  est 
dû  à  des  surveillants  responsables  :  les  comités 
réunis  proposeront  seulement  de  confier  aux  mêmes 
agents  l’examen  et  le  travail  des  différents  chers  de 
demande ,  afin  qu’il  y  ait  plus  d’ensemble  dans  l’opé¬ 
ration  ,  et  qu’elle  parvienne  plus  facilement  et  plus 
promptement  à  son  terme. 

Les  comptes  à  régler  se  diviseront  naturellement 
en  deux  parties  : 

La  première  contiendra  le  calcul  de  ce  qui  est  dû 
à  la  république. 

La  seconde  sera  relative  à  ce  que  la  Compagnie 
aura  à  répéter  pour  le  prix  de  ses  marchandises,  de 
ses  vaisseaux ,  et  des  fonds  dont  il  est  prétendu 
qu’elle  a  fait  l’avance  à  quelques  préposés  de  la  ré¬ 
publique  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

II  est  difficile  de  prévoir  à  combien  se  portera  le 
résultat  de  l’opération  ;  elle  est  de  nature  à  ne  pou¬ 
voir  être  terminée  que  par  un  décret;  le  projet  en 
sera  soumis  à  la  Convention  nationale  lorsque  les 
comptes  auront  été  arrêtés.  Elle  veillera  suffisam¬ 
ment  aux  inlérêtsqui  lui  sont  confiés,  en  ordonnant 
que  tous  les  fonds  provenant  de  la  liquidation  seront 
versés  jusqu’à  l’apurement  et  au  partage,  dans  la 
caisse  îles  dépôts. 

L’importance  des  sommes  dues  à  la  république, 
le  grand  nombre  d'actions  qui  lui  appartiennent, 
l’avantage  même  des  autres  actionnaires  se  réunis¬ 
sent  pour  que  ce  dépôt  soit  ellectué. 

La  liquidation  peut  être  terminée  dans  trois  mois  : 
le  décret  définitif  autorisera  les  parties  intéressées 
à  retirer  la  portion  qui  leur  reviendra  :  il  ne  pourra 
s’élever  aucun  débat  à  cet  égard. 

Les  marchandises  auront  été  vendues,  les  comptes 
auront  été  arrêtés  par  les  agents  même  de  la  Com¬ 
pagnie,  les  préposés  de  la  république  les  auront 
surveillés  ;  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées 
seront  ainsi  garantis  et  conservés. 

Les  dispositions  réglementaires  n’ayant  besoin 
d  aucun  développement  préalable, on  s’empresse  de 
présenter  le  projet  de  décret. 


Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  finances,  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  sur  le  mode  de  liquidation  à  régler  en  exé¬ 
cution  de  l’article  V  du  décret  du  16  germinal,  relative¬ 
ment  aux  sommes  dues  à  la  république  par  la  ci-devant 
nouvelle  Compagnie  des  Indes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  la  commission  des  revenus  nationaux  et  celle 
du  commerce  et  approvisionnements  nommeront,  la  pre¬ 
mière  sous  l'approbation  du  comité  des  finances,  et  la  se¬ 
conde  sous  celle  du  comité  de  commerce,  chacune  deux 
commissaires  vérificateurs. 

«  Ces  commissaires  seront  chargés  de  prendre  connais¬ 
sance  de  l’actif  et  du  passif  de  la  ci-devant  nouvelle  Com¬ 
pagnie  des  Indes,  de  calculer  les  sommes  par  elle  dues  à 
la  république,  et  de  celles  ù  répéter ,  s’il  y  a  lieu  ,  du  tré¬ 
sor  public;  de  se  faire  remettre  les  vaisseaux,  et  d’exercer 
le  droit  de  préhension  sur  les  marchandises  et  effets  de  la 
Compagnie  qui  peuvent  être  utiles  à  la  nation. 

«  II.  Les  deux  commissions  réunies  enverront  deux  de 
ces  commissaires  au  port  de  Lorient  ;  les  autres  resteront 
ù  Paris. 

«  Ils  termineront  leurs  opérations  avant  le  Ier  nivôse 
prochain ,  à  peine  de  les  continuer  sans  rétribution. 

«  Leur  traitement  sera  de  500  liv.  par  mois,  indépen¬ 
damment  des  frais  de  voyage,  réglés  à  6  liv.  par  poste. 

«  III.  Les  directeurs,  syndics  et  préposésdela  ci-devant 
Compagnie  des  Indes  se  réuniront  aux  commissaires  véri¬ 
ficateurs,  pour  leur  rendre  les  comptes  de  la  Compagnie, 
et  vérifier  ce  qui  est  du  à  la  république,  ou  ce  qu’ils  ont  à 
répéter  du  trésor  public.  Ceux  qui  sont  en  état  d’arresta¬ 
tion  obtiendront  ù  cet  effet  leur  élargissement  provisoire, 
sous  la  surveillance  d’un  garde  pour  chacun  d’eux. 

«  IV.  Les  comptes  des  directeurs,  syndics  et  préposés  de 
la  Compagnie  seront  présentés  à  la  discussion  et  approba¬ 
tion  d’une  assemblée généraledes  actionnaires,  convoquée 
en  la  forme  prescrite  par  les  statuts  et  règlements.  Les  com¬ 
missaires  vérificateurs  y  auroutséauce  pour  y  détendre  les 
intérêts  de  la  république,  à  raison  des  actions  qui  lui  sont 
échues. 

c  V.  Les  commissaires  vérificateurs,  réunis  aux  agents 
et  préposés  delà  Compagnie,  procéderont  à  la  levée  des 
scellés,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  laite  inventaire  des 
effets  sur  lesquels  ils  sont  apposés. 

a  VI.  Les  commissaires  vérificateurs  rendront  le  compfe 
de  leurs  opérations  au  comité  des  finances.  La  partie  de 
la  comptabilité  sera  divisée  en  trois  chapitres. 

o  Le  premier  contiendra  l’état  des  sommes  dues  à  la  ré¬ 
publique  : 

«  1°  Pour  le  triple  droit  dû  pour  les  mutations  des  ac¬ 
tions  de  la  Compagnie  et  les  inscriptions  au  livre  des  trans¬ 
ferts,  effectuées  sans  que  le  droit  d'enregistrement  ail  été 

acquitté  ; 

«  2°  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n’ont  pas  été  sou¬ 
mises  ù  la  prestation  de  ce  droit; 

«  3°  Pour  le  quart  des  bénéfices  et  dividendes  revenant 
ù  la  république  à  litre  de  contribution,  en  exécution  de 
l’article  XXII  de  la  loi  du  27  août  1792  ; 

«4*  Pour  les  dividendes  déjà  échus  et  revenant  aux  ac¬ 
tions  acquises  ù  la  république  ; 

s  5°  Pour  le  loyer  des  établissements  nationaux,  dont 
la  Compagnie  a  conservé  la  jouissance  depuis  le  3  avril 
1790. 

«  VII.  Le  second  chapitre  contiendra  l’état  des  actions 
acquises  à  la  république  par  défaut  de  visa  ou  de  transcrip¬ 
tion  sur  le  livre  des  transferts,  par  confiscation,  déshérence 
ou  autrement. 

«  VIII.  Le  troisième  chapitre  contiendra  la  mention,  ap¬ 
puyée  de  pièces  justificatives,  des  sommes  que  la  Compa¬ 
gnie  se  croira  en  droit,  s’il  y  a  lieu,  de  répéterdu  trésor  pu¬ 
blic.  Les  marchandises  prises  pur  droit  de  préhension  seront 
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estimées  sur  le  pied  du  dernier  maximum;  les  vaisseaux, 
d’après  le  rapport  des  experts  nommés  par  la  commission 
delà  marine,  sous  l’approbation  du  comité  de  la  marine. 

«  IX.  Les  mômes  commissaires  vérificateurs  procéde¬ 
ront  à  la  visite  de  l’état  des  lieux  concédés  en  France  à  la 
Compagnie,  et  à  leur  réception ,  après  qu’ils  auront  été 
remis  dans  l’état  preseril  par  l’arrêt  du  conseil  du  1 4 
avril  1785.  Les  locaux  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  seront  vérifiés  et  reçus  par  les  commissaires  ci¬ 
vils  de  la  république,  qui  en  constateront  l’état. 

«  X.  Les  agents  et  préposés  de  la  Compagnie  procéde¬ 
ront,  en  présence  des  commissaires  vérificateurs,  à  la 
vente  de  toutes  les  marchandises  et  effets  qui  ne  seront  pas 
pris  pour  le  compte  de  la  nation.  Le  produit  en  sera  versé, 
ainsi  que  tout  l’acli  de  la  Compagnie,  à  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  pour  faire  .«ods  à  la  liquidation. 

«  XI.  Le  même  versement  de  fonds  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  aura  lieu  à  l’égard  de  toutes  les  sommes  confiées  à  la 
garderies  préposées,  sauf  la  déduction  des  sommes  dues 
aux  employés,  pour  leur  traitemeut  échu  ou  à  échoir  jus¬ 
qu’au  l,r  nivôse  prochain. 

«  XII.  Il  en  sera  usé  demême  à  l’égard  de  toutes  les  som¬ 
mes  ducs  à  la  Compagnie;  les  débiteurs  ne  pourront  se 
libérer  valablement  qu'à  la  trésorerie  nationale. 

«XIII.  Le  résidu  des  sommes  qui  resteront  à  la  trésorerie 
nationale,  prélèvement  fait  de  ce  qui  est  dû,  l°à  la  républi¬ 
que  pour  les  objets  mentionnés  dans  l’article  VI  ci-dessus, 
2°  aux  créanciers  légitimes  de  la  Compagnie,  sera  partagé 
entre  les  intéressés,  et  distribué  sans  retenue  au  marc  la 
livre  des  actions.  La  part  et  portion  de  la  république  pour 
les  actions  qui  lui  sontéchues  sera  réglée  sur  ia  même  pro¬ 
portion  et  au  même  rang. 

«  XIV.  La  distribution  ordonnée  par  l’article  précédent 
ne  sera  effectuée  que  lorsque  les  sommes  dues  à  la  répu¬ 
blique  auront  été  reconnues  et  fixées  par  un  décret  ulté¬ 
rieur.  Le  rapport  des  commissairesliquidateurs  sera  remis 
à  cet  effet  au  comité  des  finances,  avant  le  1er  nivôse  pro¬ 
chain. 

«  XV.  Les  agents  et  préposés  delà  Compagnie  joindront 
à  l’état  de  l’actif  et  du  passif  la  liste  de  ses  créanciers,  avec 
la  mention  des  sommes  qui  leur  sont  dues  :  ceux-ci  et  tous 
les  autres  prétendant  droits  seront  tenus  de  se  faire  con¬ 
naître  et  de  produire  leurs  litres  entre  les  mains  des  agents, 
préposés  et  commissaires  vérificateurs,  avant  le  l*r  nivôse 
prochain,  à  peine  de  décbéauce. 

«  XVI.  Il  sera  sursis  au  payement  de  toutes  les  sommes 
dues  par  la  Compagnie  jusqu’au  l*r  nivôse  prochain  :  ce 
délai  passé,  et  après  le  décret  à  rendre  ultérieurement  sur 
la  fixation  des  sommes  revenant  à  la  république,  le  paye¬ 
ment  des  sommes  légitimement  dues  sera  effectué,  sans  dé¬ 
lai  et  sans  retenue  :  les  parties  non  réclamées  seront  ac¬ 
quises  à  Ja  république,  comme  représentant  les  créan¬ 
ciers  en  retard.  » 

La  seance  est  levée  à  cinq  heures. 


Rapport  fait  par  Camion ,  dans  la  séance  du 
12  fructidor ,  au  nom  du  comité  des  finances. 

Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  qui  a  pour  but  de  régler  et  accélérer  le 
payement  de  quarante  mille  citoyens. 

La  célérité  avec  laquelle  s’est  exécuté  votre  décret  sur 
les  rentes  viagères  ;  le  dépôt  de  cent  mille  contrats  possédés 
par  environ  quarante  mille  personnes,  qui  a  été  fait  à  la 
trésorerie  dans  moins  de  trois  mois;  le  payement  effectué 
de  30  millions  d’arrérages  à  trente-six  mille  rentiers; 
enfin,  les  trois  quarts  des  créanciers  qui  se  sont  présentés 
prouvent  assez  que  les  mesures  adoptées  par  la  Convention 
nationale  ne  sont  pas  d’une  exécution  difficile,  et  que  l’or¬ 
dre  peut  s’établir,  malgré  qu’on  ait  voulu  l’écarter  sous  le 
prétexte  de  contre-révolution. 

Nous  n’aurions  plus  à  vous  entretenir  de  cette  matière, 
si  les  opérations  astucieusement  combinées  de  l’agiotage 
ne  nous  forçaient  d’y  revenir  pour  détruire  ses  derniers 
retranchements. 


L’avidité  et  la  perfidie  ont  tenté  de  calomnier  votre  dé¬ 
cret;  les  intéressés  à  l’opération  génevoise,  les  seuls  qui 
eussent  à  s’en  plaindre,  parce  qu’il  réduisait  leurs  béné¬ 
fices  usuraires,  s’étaient  rangés  en  bataille  derrière  Robes¬ 
pierre,  et  combattaient  avec  lui,  tantôt  pour  suspendre 
l’effet  du  décret  et  paralyser  la  volonté  de  la  Convention 
nationale,  tantôt  pour  l’attaquer  ouvertement. 

L’examen  des  papiers  du  tyran  démontrera  sans  doute 
qu’il  y  avait  quelques  liaisons  entre  lui  elles  agioteurs  de 
Genève;  les  nombreuses  lettres  qu’il  recevait  d’eux  doi¬ 
vent  prouver  qu’il  s’en  était  déclaré  le  protecteur. 

Mais  leur  dernière  ressource  leur  est  enlevée ,  et  la  loi 
aura  son  entière  exécutiou. 

Nous  allons  nous  occuper  seulement  des  citoyens  que 
les  agioteurs  avaient  rendus  leurs  tributaires,  c’est-à-dire 
des  propriétaires  de  rentes  viagères  par  délégation,  ou  qui 
sont  propriétaires  d’effets  au  porteur. 

Des  agioteurs  ontplacédans  les  emprunts  desfondscon- 
sidérables,  sur  diverses  têtes,  et  ont  été  reconnus  proprié¬ 
taires  des  rentes  viagères  qui  en  provenaient. 

Ils  ont  ensuite  vendu  leur  propriété,  par  délégation,  à 
des  particuliers  qui ,  désirant  de  placer  leurs  fonds  en  via- 
ger,  ne  pouvaient  les  placer  directement  sur  l’Etat. 

Les  délégalions  étaient  de  deux  espèces  : 

Ou  par  des  actes  authentiques,  inconnus  au  gouverne¬ 
ment,  qui  constataient  la  cession  et  les  transports  succes¬ 
sifs  des  portions  de  rentes  viagères  déléguées,  et  qu’on  né¬ 
gociait  sans  aucune  notification  aux  payeurs  des  rentes; 

Ou  par  la  délivrance  d’effets  au  porteur,  qui,  passant 
de  main  en  main, sans  formalité,  étaient  devenus  le  prin¬ 
cipal  aliment  du  jeu  de  l’agiotage  qui  se  faisait  à  la  bourse. 

Le  contrat  primitif  de  la  rente,  déposé  chez  un  notaire, 
était  le  gage  de  ces  délégalions. 

Les  agioteurs  recevaient  des  caisses  publiques  les  rentes 
constituées  en  leur  nom,  à  mesure  de  leur  échéance,  et 
payaient  ensuite,  en  détail ,  aux  délégataires  ou  porteurs 
d’effets,  les  sommes  qui  leur  revenaient,  en  retenant  un 
droiL  de  commission  plus  ou  moins  fort. 

Cet  agiotage  n’est  plus  une  hypothèse  ;  les  titres  déposés 
à  la  trésorerie  prouvent  qu’il  en  existait  pour  22  millions 
de  renies  provenant  de  ces  opérations. 

On  eût  pu,  pour  accélérer  la  liquidation,  ne  reconnaître 
que  les  propriétaires  connus  de  la  république,  et  laisser 
aux  délégataires  et  porteurs  d’effets  le  soin  d’exercer  leurs 
droits  contre  leurs  vendeurs. 

Mais  alors  l’opération  de  l’agioteur  subsistait,  les  titres 
de  délégation  ,  les  effets  au  porteur  n’étaient  pas  connus 
du  gouvernement. 

Les  agioteurs  continuaient  à  mettre  à  contribution  la 
classe  peu  fortunée,  en  percevant  des  droits  de  commission 
et  autres  retenues. 

Iis  profitaient  des  portions  de  rentes  appartenant  à  des 
émigrés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  connus. 

Enfin,  tenant  entre  leurs  mains  la  fortune  d’un  grand 
nombre  de  citoyens,  ils  pouvaient  tenter  d’exciter  des  mé¬ 
contentements  utiles  à  l’aristocratie. 

D’un  autre  côté,  il  entrait  dans  les  vues  de  bienfaisance 
delà  Convention  nationale  de  rassurer  les  citoyens  sur  leur 
médiocre  fortune  dont  le  gage  se  trouvait  dénaturé ,  et  qui 
perdaient  une  garantie,  et  de  leur  fournir  la  faculté  de 
conserver  du  viager;  faculté  dont  ils  eussent  été  privés  s’ils 
fussent  restés  créanciers  d’un  rentier  qui  ne  peut  avoir 
lui-même  que  le  maximum  de  viager  fixé  pour  son  âge. 

Toutes  ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  recon¬ 
naître  comme  créanciers  directs  de  la  nation  les  proprié¬ 
taires  de  rentes  viagères  par  délégation  ou  au  moyen  des 
effets  au  porteur. 

Mais  la  nation,  en  allant  au  secours  des  fortunes  parti¬ 
culières,  ne  doit  pas  s’exposer  à  payer  plus  qu’elle  ne  doit. 
Il  est  des  précautions  à  prendre  pour  constater  les  déléga¬ 
tions,  écarter  celles  faites  par  des  émigrés,  reconnaître  la 
propriété,  et  empêcher  qu’il  ne  soit  liquidé,  en  faveur  des 
propriétaires  partiels,  un  capital  plus  fort  que  celui  qui 
est  dû  par  la  nation  au  créancier  primitif. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
régie  les  formes  à  suivre  pour  hâter  la  liquidation  de  ces 
créanciers,  qui  ont  été  reconnus  par  les  précédentes  lois, 
et  veiller  à  ce  que  les  intérêts  de  la  république  ne  soient 
pas  compromis. 
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Nous  n’aurions  rempli  qu’une  partie  du  devoir  qui  nous 
est  imposé,  si  nous  nous  bornions  aux  moyens  de  liquida¬ 
tion.  11  faut  faciliter  et  accélérer  le  payement  des  arrérages 
qui  sont  dus  aux  délégataires  et  aux  proprietaires  des  eilels 
au  porteur;  il  faut  s’occuper  du  sort  des  rentiers  qui  at¬ 
tendent  le  produit  de  leur  revenu  pour  vivre;  et  en  géné¬ 
ral ,  dans  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  il  faut 
s’occuper  de  la  prompte  exécution  ;  car  un  citoyen  qui  at¬ 
tend  ne  se  contente  pas  de  promesses,  il  lui  faut  de  la  réa¬ 
lité  :  c’est  ce  principe  que  votre  comité  des  finances  ne 
perdra  jamais  de  vue,  et  qui  forme  la  base  de  toutes  les 
opérations  qu’il  vous  propose. 

Rien  n’eût  été  si  simple  que  d’acquitter  les  arrérages 
échus  aux  agioteurs  titulaires  des  rentes,  qui  en  auraient 
fait  la  répartition,  comme  d’usage,  aux  délégataires  et 
propriétaires  d’effets  au  porteur  ;  mais  les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  reconnaître  ces  derniers  pour  la 
liquidation  du  capital  des  portions  déléguées  nous  enga¬ 
gent  à  les  appeler  directement  au  payement  des  arrérages. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  de  laisser  tourner  au  profit 
des  agioteurs  les  parties  non  réclamées  qui  auraient  appar¬ 
tenu  à  des  émigrés  ou  condamnés  non  connus,  ou  dont  ils 
pourraient  feindre  d’ignorer  le  sort,  eL  de  leur  conserver 
les  profits  peu  légitimes  qu’ils  retiraient  sur  la  répartition 
des  rentes  ? 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  des  mesures 
pour  constater  les  arrérages  dus  par  la  nation,  les  parties 
non  réclamées  chez  les  agioteurs,  et  pour  obliger  ceux- 
ci  à  en  déposer  le  montant  à  la  trésorerie. 

C’est  là  que  les  délégataires  seront  payés,  comme  les 
autres  propriétaires  de  rentes  viagères. 

Enfin  ,  nous  aurons  encore  à  vous  parler  de  rentes  via¬ 
gères  ;  je  veux  dire  de  celles  dues  à  des  compagnies  de  fi¬ 
nances  qui  ont  émis  des  actions  au  porteur. 

Vous  y  verrez  de  nouvelles  combinaisons  de  l’agiotage  ; 
mais  les  questions  qui  se  présentent  tiennent  au  parti  qui 
sera  adopté  pour  la  Compagnie  des  Indes,  et  il  ne  peut  y 
être  statué  qu’après  le  décret  à  rendre  par  la  Convention 
nationale  sur  celte  affaire. 

Nous  pouvons,  en  finissant,  annoncer  à  la  Convention 
que  la  liquidation  du  viager  est  déjà  en  activité,  et  que, 
malgré  toutes  les  entraves  et  tous  les  retards,  les  paye¬ 
ments  du  1er  vendémiaire  seront  faits  avec  exactitude  et 
célérité,  et  la  liquidation  sera  avancée.  Votre  comité  des 
finances  veille  sans  cesse  sur  toutes  les  parties  dont  il  est 
chargé;  s’ilse  présentait  de  nouveaux  obstacles  dans  l’exé¬ 
cution  du  décret  sur  le  viager,  il  s’empresserait  de  vous  en 
faire  le  rapport,  l’exactitude  et  la  célérité  devant  être  les 
bases  de  tous  les  systèmes  de  finances. 

Cambon  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  sou  comité  des  finances ,  décrète  : 

Titre  Ier. 

«  Art.  Ier.  Lesparticuliers  qui  ont  transportéou  délégué 
individuellement  ou  collectivement,  paracle  public  et  au¬ 
thentique  non  notifié  aux  ci-devant  payeurs  des  rentes, 
plusieurs  portions  de  rentes  viagères  dues  par  la  républi¬ 
que,  seront  tenus  de  remettre  à  la  trésorerie  nationale, 
savoir:ceux  qnihabilent  Paris,  dans  le  délai  dequinzaine, 
et  ceux  qui  résident  hors  de  Paris,  dans  le  délai  d’un  mois, 
sous  peine  de  3,000  livres  d’amende,  les  transports  et  autres 
actes  servant  à  établir  lesdiles  délégations,  et  un  état  indi¬ 
quant  le  nom  des  premiers  délégalaires ,  et  celui  des  pro¬ 
priétaires  actuels  qui  leur  seront  connus. 

«  II.  Ceux  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur,  dont  la  va¬ 
leur  est  représentée  par  des  renies  viagères  dues  directe¬ 
ment  parla  république,  seront  aussi  tenus  de  remettre, 
dans  le  même  délai,  à  la  trésorerie  nationale,  sous  les 
mêmes  peines,  un  état  contenant  le  nombre  et  numéro  des 
effets  au  porteur  qu’ils  auront  émis,  la  date  de  leur  émis¬ 
sion,  expédition  de  l’acte  qui  l’a  déterminée,  les  déléga¬ 
tions,  transports  et  actes  constatant  la  propriété  des  rentes 
viagères,  et  le  nombre  et  montant  des  coupons  qui  restent 
à  acquitter. 

“  III.  Les  propriétaires  actuels  desdites  délégations  ou 
effets  au  porteur  seront  tenus  de  rapporter,  d’ici  au 
1er  brumaire  prochain,  à  la  trésorerie  ualionalc,  le  litre 


constatant  ou  mentionnant  leur  droit,  ensemble  les  cou» 

pons  qui  y  sont  joints  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce  dé¬ 
lai  ,  ils  serout,  dès  à  présent,  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

«  IV.  Les  délégations  faites  en  France,  et  les  effets  au 
porteur  souscrits  en  France  ou  en  pays  étrangers,  qui 
n’auront  pas  été  enregistrés,  ne  seront  pas  admis  en  liqui¬ 
dation,  leur  valeur  étant  acquise  à  la  république,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  27  août  1792. 

«  V.  Les  délégations  faites  en  pays  étranger,  amis  de  la 
république,  ayant  une  date  certaine  et  authentique,  anté¬ 
rieure  au  1er  germinal,  seront  enregistrées,  quoiqu’il  y 
ait  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires;  elles  seront  as¬ 
sujetties  à  un  droit  du  cinquième  de  la  rente  qui  était  due 
à  l’époque  de  la  dernière  mutation. 

«  VI.  Cet  enregistrement  pourra  être  fait  sur  des  états 
collectifs,  au  choix  des  parties  intéressées.  Ces  états  seront 
déposés  à  la  trésorerie,  afin  que  le  liquidateur  puisse  véri¬ 
fier  si  toutes  les  délégations  partielles  qui  lui  serout  pré¬ 
sentées  sont  comprises  dans  lesdits  étals. 

«  VII.  Les  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au 
porteur  seront  tenus  de  joindre  à  leur  litre  leur  déclara¬ 
tion  s’ils  entendent  ou  non  conserver  des  rentes  viagères, 

«  VIII.  Ceux  qui  voudront  conserver  des  rentes  viagères 
fourniront  leur  acte  de  naissance. 

«  IX.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  ou  des  dé¬ 
légations  dont  la  mutation  aura  été  faite  depuis  le  9  mai 
1792  ne  seront  admis  en  liquidation  qu’en  justifiant  par 
un  certificat  de  la  municipalité,  et  à  Paris  du  comité  civil 
des  sections,  que  le  cédaul  résidait  en  France  à  l’époque 
de  la  cession. 

«  X.  La  liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur 
sera  laite  d’après  l’ordre  du  numéro  qui  sera  établi  lors  de 
leur  dépôt  à  la  trésorerie,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’at¬ 
tendre  la  remise  de  tous  les  litres  qui  sont  relatifs  à  une 
même  association;  elle  n’aura  lieu  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  qui  sera  due  par  la  république  à  chaque 
association,  d’après  les  contrais  originaires  qui  auront  été 
déposés  à  la  trésorerie. 

Titre  II. 

Payement  des  arrérages. 

«  XI.  Les  personnes  qui  ont  émis  des  délégations  ou  des 
effets  au  porteur  sur  des  rentes  viagères  dues  par  la  répu¬ 
blique  sont  tenues  de  déposer,  savoir  :  celles  qui  habitent 
Paris,  dans  quinzaine,  et  celles  qui  résident  hors  de  Paris, 
dans  un  mois,  à  la  trésorerie  nationale,  les  certificats  con¬ 
statant  les  arrérages  dus  par  la  république  jusqu’au  1er  ger¬ 
minal  dernier. 

o  XII.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  remettre  à  la  tré¬ 
sorerie  un  état  par  numéros  des  parties  qui  n’ont  pas  ré¬ 
clamé  les  arrérages  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  de 
verser,  dans  la  décade,  à  ladite  trésorerie,  les  sommes  pro¬ 
venant  desdits  arrérages,  à  peine  d’une  amende  double  de 
la  somme  qu’ils  n’auraient  pas  déposée. 

«  XIII.  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  bureau  ouvert, 
aux  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur 
qui  auiont  déposé  leurs  titres,  les  arrérages,  d’après  les 
états  qu’elle  aura  reçus,  ou  d’après  le  certificat  de  la  per¬ 
sonne  qui  a  émis  lesdiles  délégations  ou  effets  au  porteur, 
ou  de  ceux  qui  les  représentent,  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  dues  par  la  république.  Ce  certificat  indiquera  le 
montant  de  la  somme  due,  et  le  certificat  du  payeur  ou  les 
états  d’arrérages  sur  lesquels  elle  doit  être  imputée.  » 

A.  /i.  Dans  sa  séance  du  18,  Merlin  (de  Douai),  au  nom 
du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  a  pro¬ 
posé,  et  la  Convention  a  adopté  un  projet  de  décret  pour 
obliger  les  militaires,  les  commissaires  des  guerres  et  au¬ 
tres  employés  près  les  armées,  absents  par  des  congés  au¬ 
tres  que  ceux  de  la  commission  du  mouvement  des  aimées, 
ou  par  d’autres  causes ,  à  sortir  de  Paris  sous  trois  jours. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  19  fructidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
20  millions  de  livres  en  assignais,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les¬ 
quels,  joints  aux  2  milliards  306  millions  déjà  brûles, 
forment  nu  total  de  2  milliards  32C  millions. 


N'  350.  Décadi  20  Fructidor,  Van  2e.  ( Samedi  6  Septembre  1794,  vieux  sttjle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

y ar^vie  *  le  6  août.  —  L’armée  des  alliés  s’est  assez  ap¬ 
proché  de  celte  capitale  pour  en  commencer  le  bombar- 
dementjinsi  que  du  camp  retranché  de  Kozciusko.  Les 
premiers  bombes  ont  été  jetées  le  29,  le  30  et  le  31  juil¬ 
let.  Les  hlonais  ont  répondu  par  un  feu  vif  et  bien  dirigé. 
Plusieur<t)0uiets  sont  tombés  près  de  la  tente  du  roi  de 
Prusse.  Luubourg  de  Wola  a  été  endommagé;  mais  les 
assiégeanbi’ont  pu  établir  les  batteries  assez  près  du  corps 
de  la  plac&our  que  les  bombes  aient  pu  atteindre  le  cen¬ 
tre  de  la  vit. 

Le  bombfdement  est  suspendu  depuis  le  1er  de  ce  mois, 
parce  que,  it-on,  les  assiégeants  attendent  de  Breslaw  de 
l’artillerie  dplus  gros  calibre. 

L’habile  ebrave  Kozciusko  a  su  néanmoins  se  conser¬ 
ver  une  positin  telle  qu’il  a  toujours  la  plus  libre  commu¬ 
nication  avecles  contrées  adjacentes  pour  alimenter  ses 
troupes. 

—  La  divisio  de  l’armée  polonaise ,  qui  se  trouve  dans 
la  Courlande  ete  Sémigalle,  se  renforce  de  jour  en  jour, 
et  coupe  toute  crrespondance  avec  la  Russie. 

Un  corps  de  koupes  russe  a  été  battu  à  Wilna,  en  Li¬ 
thuanie. 

Le  général  poloiais  Wawrzecky  a  fait  séquestrer  tout 
l’argent  apparierait  au  duc  de  Courlande. 

L’armée  polomise  qui  agit  en  Prusse  n’est  pas  moins 
heureuse.  Elle  a  incendié  la  ville  de  Sierp.  Ostovitz  et 
Wilna  sont  en  sonoouvoir.  Les  braves  Polonais  ont  em¬ 
porté  d’assaut  les  ntranchements  de  Plolalzka.  L’arrière- 
garde  prussienne  a  été  hachée  par  la  cavalerie ,  et  le  géné¬ 
ral  a  eu  beaucoup  de  peine  à  rallier  ce  qui  lui  restait  de 
soldats  pour  fiir  avec  eux  dans  les  hauteurs. 

Le  général  prussien  Preufs  a  été  tué  à  l’affaire  de 
Ko  In  o. 

Une  autredivision  polonaise  s’est  jetée  dans  la  ville  de 
Podkamin. 

—  On  a  uishorsla  loi  le  traître  Wieniawrski,  con  vaincu 
d’avoir  livre  Cracovie  pour  3,000  ducats. 

Le  conseil  national  a  décrété  que  les  biens  des  traî¬ 
tres  seraient  partagés  entre  les  braves  défenseurs  de  la  li¬ 
berté. 

—  Voici  en  substance  la  proclamation  de  Kozciusko  sur 
les  événements  qui  se  sont  passés  à  Varsovie  : 

«  Dans  un  moment  où  nous  devons  réunir  tous  nos  ef¬ 
forts  pour  la  destruction  de  nos  ennemis,  j’apprends  qu’un 
ennemi  bien  plus  formidable  que  les  hordes  étrangères 
nous  menace  au  dedans.  Ce  qui  vient  de  se  passer  Varso¬ 
vie  a  rempli  mon  âme  d’amertume  et  de  douleur.  Le  désir 
de  voir  les  coupables  punis  est  louable,  sans  doute  ;  mais 
pourquoi  font-ils  été  sans  que  les  juges  l’aient  prononcé  ? 
Pourquoi  les  lois  sacrées  ont-elles  été  violées?  Pourquoi 
celui  qui  vous  a  parlé  en  leur  nom  a-t-il  été  outragé,  mal¬ 
traité  et  couvert  de  blessures?  Pourquoi  un  homme  inno¬ 
cent,  un  fonctionnaire  public,  a-t-il  eu  le  même  sort  que 
les  coupables  ? 

«  Est-ce  là  la  conduite  d’un  peuple  qui  a  pris  les  armes 
pour  la  liberté  et  la  justice,  pour  fonder  un  bonheur  du¬ 
rable  qui  ne  peut  exister  que  par  elles  ?  Citoyens,  songez 
que  les  hommes  faux  et  criminels  qui  se  trouvent  en  rela¬ 
tion  avec  nos  plus  cruels  ennemis  ont  cherché  à  vous 
tromper ,  à  vous  aigrir,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  de 
gouvernement,  parce  qu’ils  cherchent  à  vous  pousser  à  la 
révolte  contre  les  loi»  et  tout  ordre  social.  Le  seul  moyen 
de  nos  ennemis  pour  se  faciliter  la  victoire  et  triompher  de 
votre  force  et  de  votre  puissance,  c’est  de  taire  naître  au 
milieu  de  vous  le  désordre  et  l’anarchie.  Prenez  garde  de 
ne  voir  que  trop  lard  la  criminelle  scélératesse  de  ceux  qui, 
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payés  par  eux ,  cherchent  à  vous  égarer,  à  donner  une 
fausse  direction  à  votre  puissance. 

«  Aussitôt  que  les  grandes  opérations  militaires  me  per- 
mettron  de  renoncer  au  rang  que  vous  m’avez  confié,  vous 
me  verrez  paraître  parmi  vouscomme  simple  citoy  en.  Peut- 
être  la  vue  d’un  soldat  qui  n’a  cessé  d’exposer  sa  vie  au  mi¬ 
lieu  des  combats  pour  la  liberté  de  sou  pays  ne  vous  sera 
point  entièrement  indifférente.  Pour  ne  point  troubler  la 
joie  qui  doit  naître  à  cette  époque,  n’accablez  point,  je 
vous  en  conjure,  vos  défenseurs  par  le  spectacle  de  votre 

anarchie . Ma  présence  devra  vous  rappeler  que  notre 

unique  occupation  doit  être  de  préparer  le  triomphe  de  la 
liberté.  L’union  seule  peut  faire  notre  force  ;  et  la  jus¬ 
tice,  et  non  la  violence,  doit  assurer  notre  existence  et  no¬ 
tre  dignité  aux  yeux  de  tous  les  peuples  de  l’univers.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  août.  —  Les  esprits  sont  dans  un  tel  état 
de  fermentation  que  la  cour  effrayée  appelle  ici  des  troupes 
et  fait  doubler  tous  les  postes,  dans  le  cas  où  l’opinion  pu¬ 
blique  viendrait  à  s’exaspérer  davantage. 

Les  ministres  font  répandre  le  bruit  perfide  qu’il  existe 
un  complot  dont  les  ramifications  sont  très-étendues  ;  ma¬ 
nœuvre  qui  a  étendu  la  mesure  accoutumée  des  arresta¬ 
tions  au  delà  de  celle  capitale;  il  s’en  est  fait  un  très- 
grand  nombre  dans  les  Etats  d’Autriche,  et  c’est  ici  que, 
sous  prétexte  de  complicité,  on  amène  ceux  qu’on  désigne, 
comme  prisonniers  d’Etat. 

—  Une  conférence  longue  et  sérieuse  a  eu  lieu,  le  8,  en¬ 
tre  le  ministre  des  affaires  étrangères  Thugut,  et  les  deux 
envoyés  anglais  lord  Spincer  et  Grenville,  arrivés  ici  de¬ 
puis  le  1  de  ce  mois. 

Hier  le  maréchal  Lascy  a  eu  aussi  une  autre  confé¬ 
rence  avec  ces  mêmes  envoyés.  On  présume  généralement 
que  l’objet  de  leur  mission  est  d’attacher  à  la  coalition 
le  cabinet  de  Vienne,  entièrement  découragé  par  ses  re¬ 
vers,  et  de  lui  proposer  un  traité  de  subsides  au  moyen 
duquel  l’Autriche  fournira  cent  mille  hommes. 

Le  peuple,  fatigué  de  tant  de  désastres,  attend  une  dé¬ 
cision  avec  une  impatience  mêlée  de  terreur. 

On  parlait  de  la  tenue  prochaine  d’une  diète  à  Offen,  et 
du  départ  de  François  avec  sa  famille,  pour  s’y  rendre 
et  y  séjourner  quelque  temps;  mais  on  croit  ce  projet  dé¬ 
truit  ou  retardé  par  l’arrivée  des  deux  agents  britanni¬ 
ques. 

Des  bords  du  Bhin,  le  17  août.  —  La  cour  d’Autriche 
envoie  à  la  bâte  vers  le  Rhin  les  dix  mille  hommes  desti¬ 
nés  d’abord  à  renforcer  l’armée  d’Italie.  Elle  les  fera  sui¬ 
vre  par  les  troupes  impériales  qui  sont  encore  dans  le  Pié¬ 
mont  et  dans  le  Milanais. 

On  a  d’autant  plus  besoin  d’hommes  à  l’armée  du  Rhin, 
que  la  désertion  est  devenue  très-considérable.  La  garni¬ 
son  de  Manheim  en  est  sensiblement  diminuée. 

On  augmente  les  batteries  autour  de  Manheim  des  pières 
de  24  qu’on  a  tirées  de  Munich;  les  arbres  ont  été  coupés 
sur  la  chaussée  de  Schvvezingen. 

Toute  l’Allemagne  tremble  que  les  républicains  ne  fas¬ 
sent  une  invasion  au  delà  du  Rhin;  les  archives,  les  ad¬ 
ministrations,  tout  ce  qu’on  a  pu  sauver  des  Pays-Bas,  a 
été  transféré  à  Wesel. 

Un  congrès  se  tient  à  Nuremberg,  pour  déterminer  la 
marche  des  troupes  qui  viennent  de  la  Bohême. 

La  plus  grande  partie  de  l’armée  prussienne  sur  le  Rhin 
a  fait  un  mouvement  vers  Coblentz,  pour  appuyer  l’armée 
autrichienne.  Toutes  les  places  entre  le  Rhin  et  la  Meuse 
ont  été  mises  à  la  hâte  en  état  de  défense.  On  a  envoyé  à 
cet  effet  des  ingénieurs  prussiens  avec  des  mineurs  et  des 
sapeurs  à  Coblentz,  à  Trarbach  et  à  Mont-Royal.  La  prise 
de  Trêves  n’a  fait  que  rendre  l’alarme  plus  chaude.  Co- 
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bourg,  peu  rassuré  sur  sa  situation,  envoie  dépêches  sur 
dépêches  aux  Anglais,  aux  Prussiens  et  à  Vienne. 

On  s’attendait  qu’en  vertu  de  quelques  arrangements  le 
général  autrichien  de  Reuss  enlrerait  à  Mayence  avec  dix 
mille  impériaux,  pour  détendre  cette  place  en  cas  d’atta¬ 
que,  tandis  que  les  Prussiens  tiendraient  la  campagne  ; 
mais  ces  dispositions  sont  changées  :  les  Prussiens,  regar¬ 
dant  Mayence  comme  leur  principale  place  d’armes,  se  sont 
chargés  eux-mêmes  de  sa  défense.  Le  quartier  général  de 
l’armée  impériale  sera,  en  conséquence,  placé  à  Bruchsal; 
celui  du  général  Mollendori  a  été  transféré  provisoirement 
de  Flonheim  à  Kreutznach,  et  celui  de  Hohenlohe  reste 
toujours  à  Pfferderheim  ;  une  grande  partie  du  corps  qu’il 
commande,  et  plusieurs  mille  homme  de  la  légion  de  Reu- 
jowski,  se  rendent  vers  Trêves,  Coblentz  et  Luxembourg, 

Les  avant-postes  de  Cronstadt,  trop  vivement  pressés  par 
les  républicains,  ont  été  forcés  de  rétrograder. 

Le  général  Blankenstein  a  reçu  l’ordre  de  se  fortifier  et 
de  se  retrancher  à  Kaisers-Eicb. 

—  Les  alliés  n’ont  pas  seulement  à  combattre  la  valeur 
républicaine,  mais  ils  ont  à  lutter  contre  le  mécontente¬ 
ment  intérieur  et  les  mauvaises  dispositions  des  Cercles. 

Une  fermentation  remarquable  règne  dans  toute  l’Al¬ 
lemagne. 

En  Hanovre,  les  recrues  ont  refusé  de  partir,  et  les 
étudiants  ont  fait  cause  commune.  Les  mêmes  scènes  se 
sont  renouvelées  à  Passaw  et  dans  tout  le  bailliage  bava¬ 
rois  de  Hais.  On  fait  partir  des  troupes  pour  réduire  ces 
insurgés,  qui  se  prêtent  mutuellement  des  secours. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  demande  à  la  diète  une 
indemnité  pour  les  frais  delà  reprise  de  Mayence. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  42  juillet.  —  Les  désagréments  suscités  à 
don  Ventura  Caro,  et  surtout  les  victoires  soutenues  des 
Français  dans  la  Navarre  et  sur  la  côte  de  Biscaye,  ont  dé¬ 
terminé  ce  général  à  donner  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  vice-roi  de  Navarre, 'qui,  à  cause  de  son  grand  âge, 
aura  sous  lui  les  deux  lieutenants  généraux  Ossuna  et  Na- 
rutia,  dont  l’un  commandera  dans  la  Navarre,  et  l’autre 
dans  la  Biscaye. 

Le  zèle  ardent  du  grand  inquisiteur  sur  la  religion  ca¬ 
tholique  a  déplu  à  Son  Altesse  le  duc  de  La  Alcudia ,  et  le 
chef  de  la  sainte  Inquisition  a  été  renvoyé  et  remplacé  par 
l’archevêque  de  Tolède  :  brouillerie  de  courtisans.  Les 
changements  ne  se  sont  pas  burnés  là.  Alcudia,  honteux 
d’avoir  dévoilé  aux  autres  ministres  son  impéritie  et  son 
inconséquence,  a  résolu  de  s’en  débarrasser.  Tousceuxqui 
composaient  le  ministère  ont  donc  été  remerciés  ;  on  a 
nommé  un  nouveau  conseil  d’Etat. 

La  cour  se  fiatte  déjà  sans  doute  que  ce  changement 
d’agents  changera  le  sort  des  armes;  il  paraît  du  moins 
qu’elle  ne  désespère  pas  d’obtenir,  au  moyen  des  grands 
talents  de  M.  le  comte  de  La  Union,  quelques  succès  dans 
la  Catalogne,  puisqu’elle  vient  d’txpédier  un  navire  de 
Cadix  pour  Barcelone,  avec  un  chargement  de  recrues 
et  110,000  piastres. 

L’escadre  de  l’amiral  Langara  est  sorti  de  Carthagène 
pour  se  rendre  sur  les  côtes  d’Italie.  L’amiral  Boria  va 
établir  sa  croisière  à  la  hauteur  de  Saint-Vincent. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 

SÉANCE  DU  18  FRUCTIDOR. 

'Une  députation  des  artistes  du  théâtre  du  Vau¬ 
deville  est  admise  à  la  barre. 

L  orateur  :  Citoyens  représentants,  le  théâtre  du 
vaudeville  vient  déposer  sur  le  bureau  1,159  livres 


4  sous.  Cette  somme  est  le  montant  de  la  recette  faite 
à  la  représentation  donnée  avant-hier  par  ce  specta¬ 
cle,  au  profit  des  victimes  de  l  explosiondc  la  pot- 
drerie  de  la  plaine  de  Grenelle  ;  on  prélevé  bs 
frais  journaliers  et  les  droits  d’auteurs. 

Les  artistes  qui  composent  ce  théâtre  sontperua- 
désqu’en  prëchantjournellement  les  vertus  républi¬ 
caines,  et  surtout  la  bienlaisance,  ils  ne  font  cm  lu 
moitié  de  leur  tâche  s’ils  ne  joignent,  comm  tous 
les  bons  citoyens,  l’exemple  à  la  leçon. 

Massieu  :  La  commission  nommée  pour  lcer  les 
scellés  apposés  chez  Robespierre  et  ses  comuces  a 
fait  imprimer,  en  exécution  du  décret  de  la  conven¬ 
tion,  le  discours  qu’il  prononça  dans  la  s<ince  du 
8  thermidor.  Il  s’est  trouvé  dans  le  manu-rit  plu¬ 
sieurs  passages  qui  avaient  été  omis  lors  de  J  lecture. 
La  commission  n’a  pas  cependant  cru  dévie  les  dé¬ 
rober  à  l’impression.  On  les  a  fait  distinper  en  ca¬ 
ractères  italiques.  Quoique,  ces  passages  ontiennent 
des  inculpations  contre  plusieurs,  cela  ni  pas  paru 
à  la  commission  devoir  être  une  raison-le  les  sup¬ 
primer. 

Plusieurs  voix  :  Ces  inculpations  sot  des  certifi¬ 
cats  de  civisme. 

Cambon  :  L’observation  est  venue  ô  Ramel  et  de 
moi.  Il  y  a  dans  le  manuscrit  un  artic-  qui  me  con¬ 
cerne;  il  n’a  pas  été  prononcé,  et  cejendant  il  n’est 
point  imprimé  en  italique.  S’il  eût  étéprononcé,  Ro¬ 
bespierre  n'aurait  pu  dire,  comme  i  fit,  qu’il  n’in¬ 
culpait  point  les  intentions  de  Camfon.  C’est  encore 
une  preuve  de  la  scélératesse  prolohde  et  de  la  per¬ 
fide  dissimulation  de  cet  homme.  11  «cotisait  tout  le 
monde  sans  jamais  nommer  personrr,  afin  de  s’assu- 
ser  une  porte  de  derrière.  Il  évitai' les  attaques  de 
chacun,  en  laissant  croire  qu’il  avût  une  dénoncia¬ 
tion  toute  prête  si  l’on  osait  élever  la  vrix.  On  pour¬ 
rait  croire,  en  lisant  ce  passage,  qu’il  m’avait  déjà 
attaqué,  parce  que  je  me  suis  élevé  contre  lui  dans 
la  journée  du  8.  Voilà  pourquoi  j’auraisvoulu  que 
ce  passage  fût  en  italique. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Bassal  :  Je  demande  à  faire  une  motioi  d’ordre. 
La  Convention,  en  déclarant  qu’elle  est  lecentre  du 
gouvernement  révolutionnaire,  a  voulu  surveiller 
les  opérations  de  ses  comités,  connaître  la  conduite 
de  leurs  agents,  et  savoir  si  les  lois  sont  exécutées  et 
les  droits  du  peuple  respectés.  Jusqu’ici  nulle  me¬ 
sure  n'a  été  prise  pour  que  ses  intentions  fussent 
remplies.  Je  demande  que,  chaque  décade,  tous  les 
comités  viennent  successivement  à  la  tribune  in¬ 
struire  la  Convention  des  opérations  qu’ils  auront 
faites  dans  la  décade  précédente,  des  entraves  que 
leur  exécution  aura  éprouvées,  de  la  négligence  ou 
malveillance  des  agents  qui  n’auront  pas  fait  leur 
devoir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Théophile  Berlier,  représentant  du  peuple,  envoyé 

en  mission  dans  les  departements  du  Pas-de- 

Calais  et  du  Nord,  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

A  Arras,  13  fructidor,  l’an  2e  de  ta  république» 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  parmi  les  nombreuses  Adresses  d’in* 
carcérés  qui  me  demandent  leur  liberté,  il  en  est  beau¬ 
coup  qui  ne  sont  appuyées  que  de  copies  de  pièces  justifi- 
caiix es  dont  ils  prétenlent  avoir  remis  les  originaux  à 
Joseph  Lebon, 
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I  Mr intention  étant  de  ne  statuer  que  sur  des  actes 
/laques,  je  pense  qu’il  conviendrait  que  la  Conven- 
ihn  ibonale  autorisât  par  un  décret  les  commissaires 
ibin^  Pour  *a  *evée  lics  scc*!^s  apposés  sur  les  papiers  de 
/ose»  Lebon  à  en  distraire  ceux  concernant  les  délenus 
{]aries  départements  du  Pas-de  Calais  et  du  Nord  ,  et  me 
le'g.ire  parvenir  le  plus  promptement  possible. 

Je  le  salue  eu  frère  et  en  républicain. 

«  Signé  T.  Berlier.  » 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commis¬ 
sion  chargée  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  Joseph  Lebon  est  autorisée  à  distraire 
/  ceux  concernant  les  détenus  dans  les  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  à  les  faire  parvenir, 
le  plus  promptement  possible,  au  représentant  du 
peuple  Berlier. 

—  On  lit  l’Adresse  suivante  : 

Le  comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Marseille  à  la  Convention  natio¬ 
nale. 

«  Citoyens  représentants,  la  Convention  nationale 
a  toujours  été  le  centre  de  notre  réunion  ;  c’est  dans 
son  sein  que  nous  venons  déposer  nos  peines  et  nos 
craintes  sur  les  suites  désastreuses  qui  peuvent  ré¬ 
sulter  de  l’appauvrissement  de  l’esprit  public;  il  perd 
chaque  jour  de  l’énergie  à  laquelle  la  marche  révo¬ 
lutionnaire  l’avait  porté. 

«Les  aristocrates,  les  modérés,  les  nobles,  les  prê¬ 
tres  et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lèvent 
une  tête  insolente;  les  portes  des  prisons  leur  sem¬ 
blent  trop  lentes  à  s’ouvrir  pour  vomir  dans  la  so¬ 
ciété  des  scélérats  qui  n’existeraient  pas  si  les  tribu¬ 
naux  révolutionnaires  «'avaient  pas  été  suspendus. 
Dans  leur  frénésie,  ils  comptent  sur  un  pardon,  sur 
une  amnistie  générale,  sur  un  oubli  absolu  de  lents 
crimes.  Ils  en  méditent  de  nouveaux ,  ils  attendaient, 
avant  la  chute  du  scélérat  Robespierre,  un  change¬ 
ment  avantageux  dans  leur  position.  Plusieurs  let¬ 
tres  surprises  en  sortant  des  maisons  d  arrêt  annon¬ 
cent  que,  dans  un  mois,  les  nobles  avaient  l’espoir 
d’être  rendus  à  leur  premier  état.  Un  décret  venait 
de  les  écrater  eux  et  les  ex-prêtres  des  fonctions  pu¬ 
bliques;  son  exécution  a  été  suspendue  :  nouveau 
motif  pour  croire  à  cette  singulière  prophétie,  nou¬ 
velles  prétentions  de  la  part  des  amis  des  détenus, 
nouveaux  murmures  contre  les  autorités  constituées 
qui  n’entrent  pas  dans  leurs  vues.  Les  moyens  les 
plus  perlides  sont  mis  en  usage  pour  conduire  par  le 
modérantisme  à  la  contre-révolution. 

«  Voici  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  ;  nous 
venons  d’arrêter  une  femme  qui  s  est  présentée  à  la 
porte  de  la  maison  de  justice,  avec  un  paquet  adressé 
a  un  détenu,  contenant  trois  cent  cinquante  six 
billets  delà  ci-devant  loterie  royale  de  France,  pour 
l’année  1786,  et  portant  tous  trois  fleurs  de  lis  et  le 
numéro  du  bureau  612,  pour  le  tirage  du  mois  de 
septembre.  Il  est  facile  de  voir  qu’il  devait  y  avoir  un 
de  ces  billets  pour  chaque  détenu  qui,  dans  tous  les 
cas,  avait  un  moyen  facile  de  se  faire  reconnaître  par 
les  autres  conjurés. 

«  Nous  vous  rendrons  compte  des  résultats  ulté¬ 
rieurs  de  cette  découverte. 

«Voilà,  législateurs,  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous;  voiià  ce  qu’il  vous  importe  de  connaître;  le 
mal  croît;  il  exige  un  remède,  prompt,  et  mous  ne  le 
voyons  que  dans  le  resserrement  des  mesures  révo 
lulionnnires,  nous  ne  l’espérons  que  de  l'énergie  des 
Montagnards,  qui  tant  de  fois  ont  sauvé  la  patrie; 
nous  ne  l’attendons  enfin  que  de  l’activité  des  tribu¬ 
naux  révolutionnaires, qui  ont  toujours  contenu  par 
la  terreur  et  la  crainte  des  hommes  qui  ne  savent 


que  conspirer  votre  dissolution,  votre  perte  et  celle 
de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

«  Législateurs,  vous  le  savez,  nous  ne  devons  pas 
compter  sur  la  conversion  des  traîtres,  pas  même  sur 
celle  de  ces  hommes  qui  ne  se  sont  attachés  dans  au¬ 
cune  circonstance  au  char  de  la  révolution  ;  les  uns 
et  les  autres  en  sont  les  ennemis  nés;  ils  veulent  la 
tranquillité  de  l’esclavage,  et  ne  savent  faire  aucun 
sacrifice  pour  la  liberté  ;  la  crainte  et  la  terreur  peu¬ 
vent  donc  seules  contenir  ceux  qui  complotent  en  se¬ 
cret  et  ces  parasites  qui  cherchent  le  repos  dans  l’an- 
cien  ordre  de  choses  qu’ils  regrettent.  Nous  sentons 
plus  que  jamais  que  si  la  justice  envers  les  innocents 
est  un  devoirrigoureux  qui  est  de  tousles  temps  et  de 
toutes  les  circonstances,  la  sévérité  la  plus  mâle,  la 
plus  répressive,  doit  sans  cesse  être  à  côté  d’elle,  et 
présenter  les  fers  et  la  mort  aux  conspirateurs.  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

Bentadole  :  Je  demande  que  le  comité  de  sa¬ 
lut  public  fasse,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
suspension  du  décret  qui  exclut  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  de  toutes  fonctions  publiques,  et  présente 
à  la  Convention  les  vues  qu’il  convient  d’adopter  dé¬ 
finitivement  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Fleurance  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants ,  par  où  commencer,  et 
comment  vous  peindre  les  frémissements  d’horreur 
qufenous  avons  éprouvés  à  la  nouvelle  des  attentats 
de  Rkbespierre ! 

«Leyoilà  donc  cet  homme  fameux,  ce  républicain 
austère ,  incorruptible,  ce  phénomène  vanté  de  la 
révolution  et  de  la  morale!  Hélas!  il  n’était  grand 
que  parceWil  s’était  roulé  dans  le  manteau  de  la 
vertu,  et  quül  avait  emprunté  l’éloquence  et  les  de¬ 
hors  du  sage.  Vos  regards  l’ont  enfin  pénétré;  l’en¬ 
veloppe  s’est  cKehiréc  et  le  héros  a  disparu,  il  s’est 
évanoui,  et  il  fcest  resté  qu’un  conspirateur  auda¬ 
cieux  ,  que  l’hypocrite  le  plus  effronté,  qu’un  tyran. 

«  Quelques  heures  plus  tard,  c’en  était  fait  de  la 
représentation  nationale,  c’en  était  lait  de  la  liberté, 
c’en  était  fait  delà  patrie.  La  tyrannie,  aux  pieds  d’ai¬ 
rain, s’avançait  à  pnsdeeéant,  suivie  de  ses  satellites 
et  de  ses  bourreaux.  Seuls,  mais  armés  de  toute  la  su¬ 
blimité  du  courage,  vous  vous  êtes  levés,  et  le  tyran 
tout  couvert  d’opprobre  est  descendu  dans  le  tom¬ 
beau  des  scélérats. 

«Illustres  monuments  !  héros  des  temps  passés, 
disparaissez  et  cachez-vous;  vous  ne  sauriez  plus 
nous  servir  de  modèle  !  et  toi,  riche  trésor,  charte 
du  peuple,  ferme  désormais  tes  pages  ;  sans  toi  nous 
avons  appris  à  ne  plus  nous  fier  à  la  vertu  des  hom¬ 
mes  !  Sans  toi  nous  saurons  la  compter  pour  rien  de¬ 
vant  la  liberté;  ou,  si  tu  veux  encore  être  utile  à 
l’univers,  parle-lui  de  la  gloire  des  Français  et  du 
courage  de  ses  représentants.  Vive  la  république! 
vive  la  Convention !  vivent  les  Parisiens!  Périssent 
les  traitres  et  les  tyrans !• 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  sont  décrétées. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Un  dé¬ 
cret  du  14  frimaire  a  ordonné  que  les  récépissés  dé¬ 
livrés  parles  gardes-magasins  nationaux  aux  pro¬ 
priétaires  ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains,  qui 
auront  acquitté  leurs  contributions  en  nature,  se¬ 
raient  remis  par  les  contribuables  aux  directoires  de 
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district ,  qui  les  convertiraient  en  bons  à  valoir  sur 
les  contributions;  que  ces  bons  seraient  reçus  pour 
comptant  par  les  percepteurs,  ensuite  par  les  rece¬ 
veurs  de  district,  et  en  définitive  par  le  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Que  les  directoires  de  district  adresseraient  toutes 
les  décades,  à  la  commission  des  approvisionnements 
les  récépissés  des  gardes-magasins  qui  leur  auraient 
été  remis;  que  cette  commission  ferait  tenir  des  re¬ 
gistres,  par  département  et  par  district  du  montant 
de  ces  récépissés,  afin  qu’ils  pussent  servir  de  con¬ 
trôle  aux  bons  qui  seraient  envoyés  pour  comptant 
au  caissier  de  la  trésorerie  ; 

Que  ce  caissier  ferait  former  des  bordereaux  des 
bons  qui  lui  parviendraient  successivement;  qu  il 
communiquerait  le  tout  à  la  commission  des  appro¬ 
visionnements,  laquelle,  après  en  avoir  fait  la  vérifi¬ 
cation,  délivrerait  des  mandats  au  prolit  du  caissier, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  du  montant  de 
chaque  bordereau  ; 

Qu’enlin  le  caissier  se  ferait  payer  les  mandats  par 
le  payeur  des  dépenses  diverses,  et  qu’il  expédierait 
ses  récépissés  à  la  décharge  des  receveurs,  jusqu’à 
concurrence  du  montant  des  bons  qu’ils  lui  auraient 
envoyés. 

Un  décret  antérieur,  du  16  brumaire,  avait  tracé 
une  marche  différente  pour  les  récépissés  des  gardes-  / 
magasins,  relatifs  aux  payements  faits  en  nature  de 
grains  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  oii 
des  biens  d’émigrés. 

Le  receveur  de  district  doit  recevoir  ces  récépissés 
pour  comptant  des  mains  des  préposés  de  l’enregis¬ 
trement,  en  former  chaque  mois  un  bordereau,  re¬ 
mettre  ce  bordereau  avec  le  récépissé  au  directoire  , 
de  district,  pour  être  transmis  au  directoire  de  dt- 
partement. 

Le  directoire  de  département  doit  adresser  ces 
pièces  à  la  commission  des  subsistances,  pour  ’c  mon¬ 
tant  en  être  compris  dans  ses  états  de  distribution, 
au  profit  de  chacun  des  receveurs  de  distrèt. 

D’après  ces  états  de  distribution,  le  receveur  de 
district  doit  recevoir  du  payeur  généra*  le  montant 
de  ses  récépissés  en  assignats,  annule'  ceux  relatifs 
à  la  recette  des  domaines  nationaux,  et  comprendre 
ces  assignats  dans  ses  envois  à  la  trésorerie. 

Aucune  de  ces  deux  lois  n’a  reçu  son  exécution 
complète. 

1°  Beaucoup  de  directoire?  n’ont  pas  converti  en 
bons  sur  les  contributions  les  récépissés  des  gardes- 
magasins;  les  receveurs  ontenvoyéees  récépissés  en 
nature  à  la  trésorerie,  et  la  commission  des  subsis¬ 
tances  n’a  par  conséquent  pas  été  en  état  d’établir  le 
contrôle  prescrit  pur  le  décret  du  24  frimaire. 

2°  Les  directoires  de  district  ou  ceux  de  départe¬ 
ment  n’ont  point  été  exacts  à  transmettre  à  la 
commission  des  subsistances  les  récépissés  des  gar¬ 
des-magasins,  relatifs  aux  fermages  des  domaines 
nationaux  et  biens  des  émigrés. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l’exécution  de  ces 
mesures  exigeait  le  concours  d’un  trop  grand  nom¬ 
bre  d’hommes,  pour  que  l’on  pût  en  espérer  toute 
l’exactitude  et  la  précision  qu’il  eût  fallu  y  mettre. 

11  en  résulte  que  les  receveurs  de  district  son*  par¬ 
tout  à  découvert  de  la  valeur  des  bons  ou  réci pissés 
des  gardes-magasins  qu’ils  ont  reçus  pour  comptant, 
soit  des  percepteurs  des  communautés,  soit  des  pré-  j 
posés  de  l’agence  de  l’enregistrement  ;  il  est  évident  j 
que  cet  objet  sera  interminable,  si  l’on  ne  fait  au¬ 
cunes  dispositions  nouvelles  à  cet  égard. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  le  seul 
moyen  à  prendre  serait  que  les  receveurs  de  district 
fussent  autorisés  à  envoyer  pour  comptant  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  soit  les  bons  applicables  aupayemeut 


des  contributions,  soit  les  récépissés  des  garo.r  a_ 
gasins  eux-mêmes,  lorsque  la  conversion  eY0(s 
n’auraitpas  été  opérée;  de  les  autoriser  àcnvojL_ 
reillement  à  la  trésorerie,  les  récépissés  de 
provenant  des  domaines  nationaux  ou  des  bieiV^ 
émigrés.  Ces  pièces  seraient  d’abord  portées  eiV 
cette,  d’après  les  imputations  qui  leur  auraient 
données  par  les  receveurs,  et  elles  passeraient  \ 
suite  en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsista 
ces.  La  commission  de  commerce  et  des  approi 
sionnements  saurait,  par  ses  agents,  combien  el\ 
se  serait  procuré  de  grains  par  cette  voie,  et  ell\ 
ajouterait  le  montant  de  ce  produit  en  grains  a  j 
celui  résultant  des  achats  faits  sur  les  fonds  mis  à  sa\  \ 
disposition.  \ 

La  même  disposition  doit  être  commune  aux  bons  \ 
applicables  au  payement  des  contributions,  qui  ont 
été  donnés  aux  propriétaires  de  chevaux  de  luxe 
employés  au  service  des  armées  :  ces  bons  seraient 
pareillement  portés  en  recette  et  en  dépense  :  la  com¬ 
mission  du  mouvement  des  armées  de  terre  s’en  fe¬ 
rait  remettre  des  états  par  les  administrations  de  dis¬ 
trict,  et  elle  ajouterait  le  nombre  de  chevaux  qu’elle 
aurait  obtenus  par  cette  voie  au  produit  des  achats 
ordinaires  faits  par  ses  ordres. 

La  marche  de  ces  opérations  serait  ainsi  rapide  et 
simple,  et  les  eomptabili tés  respectives  des  receveurs 
de  district et  de  la  trésorerie  nationale  seraient  dé¬ 
barrassées  des  entraves  qu’elles  ont  jusqu’à  présent 
éprouvées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier,  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  en¬ 
voyer  pour  comptant,  directement  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  les  récépissés  des  gardes-magasins  ,  expédiés  pour  la 
valeur  des  grains  remis  en  payement,  soit  des  contribu¬ 
tions  directes,  soit  des  fermages  des  domaines  nationaux  et 
des  biens  d’émigrés  :  lesdits  récépissés  seront  revêtus  du 
visa  des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la  somme 
pour  laquelle  lesdites  valeurs  devront  être  reçues  par  les 
percepteurs, 

■«  II.  Le  montant  desdits  récépissés  sera  porté  en  recette 
à  la  trésorerie  nationale,  d’après  les  indications  qui  seront 
données  par  les  receveurs,  et  il  sera  également  porté  eu 
dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistances. 

a  III.  La  commission  de  commerce  et  approvisionne¬ 
ments  se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district 
des  quantités  de  grains  résultant  des  récépissés  qu’ils  au¬ 
ront  visés,  et  elle  fera  ajouter  ces  quantité  à  celles  prove¬ 
nant  des  achats  faits  par  ses  ordres. 

«IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  des  dé¬ 
crets  des  16  brumaires  et  24  frimaire  sont  abrogées  :  les 
récépissés  des  gardes-magasins,  qui  n’auraient  pas  encore 
été  convertis  en  bons,  applicables  au  payement  des  con¬ 
tributions,  seront  rendus  par  les  directoires  de  district , 
après  qu’ils  les  auront  visés  conformément  à  l’article  1er, 
aux  receveurs,  lesquels  les  comprendront  pour  comptant 
dans  le  plus  prochain  envoi  à  la  trésorerie  nationale. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  à  l’égard  des  récépissés  de 
gardes-magasins,  provenant  des  fermages  des  domaines 
nationaux  et  des  biens  d’émigrés. 

«  V.  Les  bons  délivrés  aux  propriétaires  de  chevaux  em¬ 
ployés  au  service  de  la  nation,  et  que  ces  propriétaires 
sont  autorisés  ù  donner  en  payement  de  leurs  contributions, 
seront  pareillement  envoyés  pour  comptant  par  les  rece¬ 
veurs  de  district  directement  à  la  trésorerie  nationale,  qui 
en  portera  le  montant  en  recette  sur  les  contributions,  et 
en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  chevaux. 

«  VI.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district  du 
nombre  des  chevaux  résultant  des  bons  qu’ils  auront  visés 
pour  être  donnés  en  payement  des  contributions,  et  la¬ 
dite  commission  fera  ajouter  le  nombre  des  chevaux  obtenus 
par  cette  voie  au  produit  des  achats  faits  par  ses  ordres,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Cambon  :  Il  s’élève  une  difficulté  sur  la  loi  du  24 
août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

Cette  loi  est  muette  sur  la  perception  du  droit 
d’enregistrement,  lors  des  mutations  par  décès ,  do¬ 
nations  ou  legs,  des  inscriptions  au  grand  livre. 

Les  receveurs  de  l’enregistrement ,  considérant 
avec  raison  ces  inscriptions  comme  remplaçant  les 
rentes  constituées  sur  l’Etat,  ont  donné  ordre  de 
percevoir  sur  ces  sortes  de  mutations  le  droit  pro¬ 
portionnel  d’enregistrement,  conformément  aux  lois 
des  19  décembre  1790  et  octobre  1791. 

Des  contribuables  ont  cependant  refusé  le  paye¬ 
ment  de  cc  droit,  sous  le  prétexte  que  l’art.  CLXI 
porte  «  qu’à  l’avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
comme  de  créances  mobilières.  » 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu’une  expli¬ 
cation  additionnelle  serait  nécessaire  pour  lever 
toute  difficulté. 

1 1  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  les  mutations  par  décès,  donations  ou  legs,  des  in¬ 
scriptions  au  grand  livre,  sont  assujetties  au  droit  propor¬ 
tionnel  d’enregistrement,  sur  le  pied  réglé  par  les  IVe,  Ve, 
VIIe  et  VIIIe  sections  de  la  première  classe  du  tarif  annexé 
ù  la  loi  du  19  décembre  1790.» 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances:  L’arti¬ 
cle  XII  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  relative  à 
l’enregistrement,  porte  que  les  déclarations  des  hé¬ 
ritiers  d’immeubles  réels  ou  fictifs  seront  faites  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  du  jour  qui  suivra  le  dé¬ 
cès,  et  que,  ce  délai  passé,  les  contribuables  seront 
contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

La  loi  du  9  octobre  1791,  additionnelle  à  celle  du 
19  décembre,  ordonne  que  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  l’article  XII  de  cette  dernière  loi,  pour  les  dé¬ 
clarations,  sera  d’un  an  pour  les  héritiers  légataires 
ou  donataires  des  personnes  décédées  hors  du  terri¬ 
toire  français,  et  que,  pour  les  héritiers  des  absents, 
le  délai  de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  qu’ils  auront  pris  la  succession,  et  qu’en  cas  de 
retour  de  l’absent  les  droits  seront  restitués. 

Les  agents  nationaux  de  l’enregistrement  ont  in¬ 
formé  la  commission  des  revenus  nationaux  qu’il 
s’élève  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’il  s’agit  des 
successions  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  à  son 
service,  on  peut  exiger  cette  moitié  en  sus. 

Ils  observent  qu’une  foule  de  circonstances  peu¬ 
vent  concourir  à  ce  que  les  héritiers  d’un  défenseur 
delà  patrie,  morten  combattant,  ignorent  longtemps 
son  décès,  et  ils  proposeut  de  faire  décider  que  l’ex¬ 
ception  prononcée  par  la  loi  du  9  octobre  1791,  en 
faveur  des  héritiers  des  absents,  sera  applicable  aux 
héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  dans  les 
tombats  ou  en  activité  de  service,  sauf  aux  rece¬ 
veurs  de  l’enregistrement,  s’ils  sont  légalement  in- 
fo  mésdes  décès,  à  faire  dès  lors  les  poursuites  né¬ 
cessaires  pour  le  recouvrement  des  droits. 

^application  proposée  par  l’agence  de  l’enregis¬ 
trement  paraîtrait  juste  et  conforme  aux  vues  de  l'a¬ 
veu-  et  de  bienfaisance  que  la  Convention  nationale 
a  toijours  manifestées  à  l’égard  des  parents  des  dé- 
fenseirs  de  la  patrie,  dont  une  infinité  de  circon¬ 
stances  peuvent  en  effet  laisser  pendant  longtemps 
ignorer  le  sort. 

La  commission  des  revenus  nationaux  pense  même 
fine,  si  la  Convention  se  déterminait  à  approuver 
l’application  de  l’exception  proposée ,  il  paraîtrait 


convenable  de  l’étendre  aux  défenseurs  de  la  pa¬ 
trie  ,  décédés  prisonniers  de  guerre  et  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la  loi  du  9 
octobre  1791 ,  sur  la  perception  du  droit  d’enregistrement, 
s’applique  aux  héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts 
en  activité  de  service  ou  prisonniers  de  guerre  ;  en  consé¬ 
quence  ,  les  six  mois  pour  lu  déclaration  des  immeubles 
réels  ou  fictifs  dépendant  de  leurs  successions  ne  cour¬ 
ront  que  du  jour  où  leurs  héritiers  auront  pris  la  succes¬ 
sion  ,  sauf  aux  receveurs  de  l’enregistrement,  s’ils  sont  lé¬ 
galement  informés  du  décès?  à  faire  dès  lors  les  poursuites 
convenables.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances  réu¬ 
nis  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  servent  sous 
les  drapeaux  de  la  république,  par  suite  de  l’enrôlement 
fait  par  les  communes  ou  les  sections,  seront  assimilés,  eux 
et  leurs  familles,  à  ceux  qui  jouissent  des  secours  ou  des  in¬ 
demnités  portées  par  la  loi  du  13  prairial. 

«  II.  Les  communes  ou  sections  qui  leur  ont  promis  une 
condition  plus  avantageuse  seront  tenues  de  parfaire  l’ex¬ 
cédant,  et  elles  y  fourniront  par  les  moyens  qu’elles  ont 
employés  jusqu’à  ce  jour,  conformément  au  décret  du  9 
mai  1793  (vieux  style). 

a  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois. 

—  Pons  (de  Verdun)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  commission  des  administrations  civiles,, 
de  police  et  des  tribunaux,  et  la  commission  des  revenus 
nationaux,  veilleront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à 
la  réapposition,  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  tous  les  scellés  qui  auraient  pu  être  bri¬ 
sés  par  l’explosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle. 

«  II.  La  présence  des  commissaires  de  police  requis  par 
la  loi  du  17  nivôse,  et  celle  des  commissaires  de  la  sec¬ 
tion  ,  pourra  être  suppléée  par  la  présence  de  membres 
des  comités  civils  et  d’assesseurs  de  juges  de  paix  des  au¬ 
tres  sections.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Bar,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jean-Nicolas  Cazain,  capitaine  de  la  lrc  compagnie  du  1er 
bataillon  des  compagnies  franches ,  tendant  à  obtenir  l’an¬ 
nulation  d’un  jugementdu  tribunal  criminel  de  l’armée  de 
la  Moselle,  séant  ù  Metz,  du  11  messidor,  qui  le  condamne 
à  la  peine  de  six  années  de  fers,  comme  étant  convaincu 
d’avoir  porté  sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  effectif, 
pour  se  faire  délivrer  l’étape  au  delà  du  besoin  ; 

«  Considérant  que  le  délit  imputé  au  citoyen  Cazain  est 
réputé,  par  ses  dispositions,  avoir  été  commis  à  la  fin  de 
l’année  1792,  antérieurement  à  la  loi  du  12  mai  1793  (vieux 
style),  qui  qualifie  le  délit  et  détermine  la  peine;  que  par 
conséquent  le  jugement  a  violé  les  principes  en dounant  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  ; 

«  Annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
établi  près  l’armée  de  la  Moselle,  du  11  messidor; 

«  Décrète  que  le  citoyen  Jean-Nicolas  Cazain  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberté; 

«  Charge  le  comité  de  législation  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  sur  la  conduite  des  membres  de  ce  tribunal,  et 
d’en  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance.  » 
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Merlin  (de  Douai)  î  Citoyens,  je  viens,  au  nom 
de  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
vous  proposer  un  décret  que  la  police  de  Paris  sol¬ 
licite  impérieusement.  La  police  de  Paris,  vous  le 
savez,  doit  en  tout  temps  fixer  singulièrement  votre 
attention;  mais  aujourd’hui  elle  appelle  toute  votre 
sollicitude  par  la  manière  frappante  dont  elle  se  lie 
avec  la  discipline  des  armées. 

On  vous  l’a  déjà  dit  dans  cette  enceinte;  il  existe 
actuellement  à  Paris  un  grand  nombre  de  militaires 
de  tous  grades  qui  s’y  sont  rendus  de  tous  les  points 
occupés  par  nos  armées.  Sans  doute  ils  ont  tous  ob¬ 
tenu  des  congés  pour  quitter  ainsi  leur  poste,  et  il 
n’est  pas  à  croire  que  parmi  eux  il  s’en  trouve  un 
seul  qui  soit  dans  le  cas  d’etre  poursuivi  comme  dé¬ 


fi 


serteur. 

Mais  quel  motif  a  pu  faire  demander  de  pareils 
congés?  Pour  solliciter  de  l’avancement?  Ce  n’est 
oint  dans  les  antichambres,  ce  n’est  point  dans  les 
ureaux,  ce  n’est  qu’au  champ  de  bataille  que  de 
telles  sollicitations  sont  permises. 

Poursuivre  des  affaires  particulières?  Le  soldat 
républicain  n’a  qu’une  affaire  ;  elle  seule  doit  l’oc¬ 
cuper  :  c’est  de  battre  l’ennemi,  c’est  de  faire  triom¬ 
pher  la  liberté;  la  patrie  se  charge  du  reste. 

Pour  prendre  du  repos?  Aux  guerriers,  comme 
aux  législateurs,  le  repos  sera  permis  quand  la  li¬ 
berté  n’aura  plus  d’ennemis  capables  de  troubler 
celui  de  la  république:  auparavant  il  est  un  crime. 

Pour  réclamer  contre  des  abus  d’autorité  ou  d’ad¬ 
ministration?  La  correspondance  est  là.  Et  qu’on  ne 
dise  pas  que  les  réclamations  non  appuyées  par  la 
présence  de  celui  qui  les  forme  demeurent  dans 
l’oubli  :  l’ordre  des  numéros  doit  seul  régler  l’ordre 
des  expéditions;  et  dans  un  gouvernement  bien  or¬ 
ganisé  il  doit  importer  fort  peu  que  le  pétitionnaire 
soit  absent  ou  présent. 

D’ailleurs,  quels  sont,  parmi  les  militaires  lésés 
par  des  abus,  ceux  qui  viennent  de  l’armée  à  Paris 
pour  y  apporter  leurs  réclamations?  Assurément  ce 


ne  sont  pas  ceux  c 
paye,  ne  peuvent 
frais  de  voyage.  E 


ui,  n’ayant  pour  vivre  que  leur 
)as  en  consumer  une  partie  en 
ï!  pourquoi  donc  ferait-on  dé¬ 
pendre  du  plus  ou  du  moins  d’aisance  d’un  soldat 
la  faculté  ou  la  défense  de  quitter  son  poste  pour 
venir  à  Paris?  Où  serait  l’égalité  des  droits,  si  so¬ 
lennellement  proclamée,  si  unanimement  reconnue 
dans  toute  la  république,  si  vous  accordiez  au  sol¬ 
dat  opulent  des  dispenses  de  service  dont  le  soldat 
peu  fortuné  ne  pourrait  jamais  jouir  ? 

Il  n’y  a  donc  aucune  raison  qui  puisse  justifier  les 
congés  qui  ont  attiré  et  aggloméré  dans  Paris  cette 
foule  inconcevable  de  militaires  qui  s’y  trouvent  ac¬ 
tuellement,  et  par  une  conséquence  nécessaire  il 
est  indispensable  de  renvoyer  à  leurs  postes  respec¬ 
tifs  tous  les  militaires  à  qui  de  pareils  congés  ont  été 
accordés. 

C’est  aussi  ce  que  vous  proposent  vos  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  ils  vous  le  pro¬ 
posent  comme  une  mesure  tenant  à  la  police  de  Pa¬ 
ris:  vous  sentez  en  effet  que,  par  sa  nature,  elle  doit 
avoir  sur  elle  la  plus  grande  influence. 

Cette  mesure  en  appelle  une  autre  qui  y  est  con¬ 
nexe,  et  sur  laquelle  vous  avez  rendu,  le  5,  le  6,  le 
II  septembre  1793  et  le  2  thermidor,  des  décrets 
que  leur  extrême  rigueur  vous  a  forcés  de  neutrali¬ 
ser  par  un  autre  du  5  thermidor  même.  Je  m’ex¬ 
plique:  le  5  septembre  1793,  vous  avez  ordonné  à 
tout  militaire  destitué  ou  suspendu  de  sortir  de  Pa¬ 
ris  et  de  se  retirer  dans  vingt- quatre  heures  dans  sa 
municipalité,  à  peine  de  dix  années  de  fers. 

Le  lendemain,  vousavez  décrété  que  les  militaires 
suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  étaient  obligés  de 


quitter  Paris,  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  mu¬ 
nicipalités  qu’autant  qu'elles  se  trouveraient  éloi¬ 
gnées  au  moins  de  vingt  lieues  des  armées  ou  des 
frontières  ; 

Et  le  il  du  même  mois  ,  vous  avez  déclaré,  entre 

autres  choses  : 

1°  Que  le  décret  du  5  ne  frappait  que  sur  les  mi¬ 
litaires  destitués  ou  suspendus  depuis  le  14  juillet 
1789  ; 

2°  Que  tout  officier  qui ,  en  vertu  du  même  dé¬ 
cret,  se  retirerait  de  Paris,  ne  pourrait  pas  en  ap¬ 
procher  plus  près  de  vingt  lieues. 

Enfin  ,  le  2  thermidor,  il  est  intervenu,  sur  les 
propositions  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  un  décret  par  lequel  il  a  été  enjoint  à  tous 
citoyens  qui  s’étaient  soustraits  à  l’exécution  d’un 
mandat  d’arrêt,  ou  qui,  revêtus  de  fonctions  publi¬ 
ques,  avaient  été  suspendus  ou  remplacés,  de  sortir 
de  Paris  dans  trois  jours,  et  de  se  rendre  dans  leur 
domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé  le¬ 
quel  délai  ils  seraient  réputés  émigrés  et  punis 
comme  tels. 

Sans  contredit  des  vues  sages  et  politiques  ont 
dicté  ces  quatre  décrets. 

Cependant  ils  n’ont  pas  produit  l’effet  qu’on  de¬ 
vait  en  attendre,  et  dans  ce  moment  Paris  regorge 
encore  de  militaires  destitués  :  quelle  en  est  la  cause? 
C’est  qu’autant  il  est  vrai  de  dire  qu’une  loi  impé¬ 
rative,  sans  disposition  pénale,  est  plutôt  un  acte  de 
faiblesse  que  d’autorité,  autant  il  est  prouvé  par 
l’expérience  que  l’excessive  dureté  d’une  disposi¬ 
tion  pénale  en  altère  toute  la  force  et  en  détruit  tout 
l’effet. 

Le  législateur  qui  fait  une  loi  trop  dure  est  un 
père  qui  s’arme  d’un  bâton  pour  réprimer  les  étour¬ 
deries  d’un  enfant  :  il  voudrait  le  châtier,  mais  non 
pas  l’estropier  ;  le  bâton  échappe  à  son  bras  pater¬ 
nel,  et  l’impunité  augmente  des  désordres  qu’une 
punition  bien  calculée  aurait  fait  cesser  pour  ja¬ 
mais. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  ici. 

Non  seulement,  de  tous  les  militaires  destitués  ou 
suspendus,  qui  se  sont  trouvés  à  Paris  depuis  la  loi 
du  5  septembre  1793,  il  n’en  est  aucun  à  qui  l’on  ait 
eu  seulement  la  pensée  d’infliger  la  peine  de  dix 
années  de  fers,  prononcée  par  cetle  loi;  non-seule¬ 
ment  il  n’est  entré  dans  l’idée  de  qui  que  ce  soit  de 
faire  porter  un  citoyen  sur  la  liste  des  émigrés,  pré¬ 
cisément  parce  qu’il  avait  été  fonctionnaire  public 
et  qu’il  résidait  à  Paris  ;  mais  on  s’est  vu  en  quel¬ 
que  sorte  forcé,  par  une  réaction  assez  ordinaire  en 
pareil  cas ,  de  vous  proposer,  le  5  thermidor,  un 
décret  par  lequel  tout  fonctionnaire  public,  destitué 
ou  suspendu  par  les  représentants  du  peuple,  qui 
aurait  des  réclamations  à  faire  auprès  delà  Conven¬ 
tion  nationale  ou  du  gouvernement,  est  autorisé  à  sf 
rendre  à  Paris  et  à  y  demeurer,  à  la  charge  de  s; 
présenter  en  personne  aux  comités  de  salut  publc 
et  de  sûreté  générale,  et  de  leur  transmettre  p.r 
écrit  les  motifs  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour. 

Par  ce  nouveau  décret  vous  avez  ouvert  à  tous 
ceux  qui  voudraient  éluder  les  lois  des  5  septembre 
et  2  thermidor  la  voie  la  plus  simple,  la  plus  facile 
et  la  plus  efficace  :  aussi  a-t-il  plus  que  jamais  en¬ 
hardi  les  fonctionnaires  publics,  destitués  ou  sus¬ 
pendus,  à  mépriser  la  loi  du  5  septembre  ;  e.  c’est 
surtout  depuis  le  5  thermidor  qu’ils  alfluenJ  dans 
Paris. 

11  est  temps  de  remédier  aux  désordres  qu’ont 
déjà  causés  et  que  peuvent  causer  encore  la  rigueur 
excessive  d’une  part,  et  l’excessive  indulgence  de 
l’autre.  Entre  ces  deux  extrêmes,  le  milieu,  c’est  la 
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justice  :  la  justice  veut  que  les  peines  soient  propor¬ 
tionnées  au  délit  ;  c’est  à  eette  règle  que  nous  nous 
sommes  attachés  pour  vous  proposer  des  disposi¬ 
tions  propres  à  remplacer  sagement  celles  dont 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  demander  l’ab¬ 
rogation. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  adoptez,  ne  se  borne¬ 
ront  pas  aux  fonctionnaires  publics  destitués  ou  sus¬ 
pendus  ;  nous  vous  proposerons  de  les  étendre  à 
tous  les  citoyens  mis  en  liberté,  soit  par  la  Conven¬ 
tion  nationale,  soit  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
soit  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  n’avaient 
pas,  avant  leur  arrestation,  une  résidence  habituelle 
à  Paris. 

Ce  n’est  pas  que  nous  regardions  du  même  œil 
et  le  fonctionnaire  public  destitué,  et  le  citoyen  dont 
une  autorité  légitime  a  brisé  les  fers;  bien  sûrement 
il  existe  entre  eux  une  grande  différence,  puisque, 
tandis  que  l’un  a  contre  lui  la  présomption  de  la  loi, 
l’autre  l’a  en  sa  faveur;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai,  sous  certains  rapports,  que  la  mesure  que  vous 
avez ,  depuis  près  d’un  an  ,  adoptée  relativement 
aux  fonctionnaires  publics  destitués,  est  encore  plus 
nécessaire  pour  les  détenus  mis  en  liberté,  et  tous 
les  bons  esprits  s’en  convaincront  facilement. 

J’ai  déjà  dit  qu’il  n’était  pas  ici  question  des  déte¬ 
nus  qui  avaient  leur  domicile  à  Paris  antérieurement 
à  leur  arrestation,  et  cette  observation  répond  d’a¬ 
vance  à  tout  ce  que  la  malveillance  pourrait  débiter 
contre  cet  acte  de  police  révolutionnaire.  11  ne  s’a¬ 
git  que  de  faire  retourner  dans  leurs  foyers  des  ci¬ 
toyens  qui,  après  en  avoir  été  arrachés  pour  être 
traduits  à  Paris,  ont  obtenu  leur  élargissement,  soit 
des  représentants  du  peuple,  soit  du  tribunal  établi 
par  eux  pour  punir  les  conspirateurs  et  venger  les 
patriotes  opprimés.  Or,  à  leur  égard,  que  pourrait- 
on  alléguer  pour  les  retenir  à  Paris  dans  des  circon¬ 
stances  difficiles  ?  Nécessairement  ils  se  partagent 
en  deux  classes  :  les  uns,  dont  la  justice  a  comman¬ 
dé,  les  autres,  dont  l’intrigue  a  surpris  l’élargisse¬ 
ment.  Les  premiers  (sans  doute  ils  forment  le  très- 
grand  nombre)  ont-ils  un  devoir  plus  doux  à  remplir 
que  d’aller  au  milieu  de  leurs  concitoyens  proclamer 
la  justice  même  dont  ils  recueillent  les  fruits?  Et  si  les 
seconds  craignent  la  surveillance  de  ceux  qui  les 
connaissent  le  mieux,  n’est-ce  pas  une  raison  déter¬ 
minante  pour  que  la  loi  les  empêche  de  s’y  sous¬ 
traire? 

Merlin  (de  Douai)  lit  un  projet  de  décret. 

On  demande  qu’il  soit  soumis  à  la  discussion  arti¬ 
cle  par  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  fait  lecture  du  premier  article. 

Il  porte  que  «  les  militaires  qui  se  trouvent  àParis 
en  vertu  de  congés  rejoindront  leurs  corps  dans  le 
délai  de  trois  jours.  » 

Gossuin  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten¬ 
due  aux  employés  des  charrois. 

Carrier  :  Il  y  a  une  classe  à  l’égard  de  laquelle  il 
serait  utile  de  prendre  la  même  mesure;  je  parle  des 
commissaires  des  guerres  ;  je  leur  reproche...  (Il  se 
fait  du  bruit.) 

Je  demande  qu’ils  ne  puissent  accorder  de  congés 
que  sur  l’avis  des  administrations  de  bataillon. 
(Bruit.) 

Gossuin:  On  voit  aussi  à  Paris  des  envoyés  des 
administrations  de  bataillon  ,  qui  s’inquiètent  peu 
de  paraître  aux  comités  et  d’y  faire  connaître  l’objet 
de  leur  mission  ;  mais  ils  se  servent  de  ce  prétexte 


pour  demeurer  à  Paris.  Je  demande  qu’on  les  com¬ 
prenne  dans  la  loi. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  demande  que  les  mili¬ 
taires  que  le  décret  concerne  ne  puissent  en  éluder 
l’application  sous  prétexte  qu’ils  sont  retenus  par 
d’autres  emplois  ;  car  il  est  à  propos  que  vous  sachiez 
que  beaucoup  de  commissaires  des  guerres,  d’em¬ 
ployés  dans  les  armées,  restent  ici,  où  ils  intriguent 
depuis  quatre  ans,  et  occupent  encore  d’autres  pla¬ 
ces.  Ainsi  ils  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  mili¬ 
taires,  et  reçoivent  doubles  appointements. 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  formellement  défendu. 

Legendre  :  Je  demande  le  renvoi  de  l’observation 
de  Bourdon  au  comité  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

La  Convention  décrète  l’article  1er  du  projet  de 
décret  avec  les  amendements. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  II,  portant 
que  “les  officiers  démissionnaires  depuis  le  14  juillet 
1789,  ayant  moins  de  trente  ans  de  services,  et  les 
citoyens  élargis  depuis  le  10  thermidor,  seront  tenus 
de  sortir  de  Paris  dans  le  délai  fixé  par  l’article  pré¬ 
cédent.» 

Clauzel:  Je  désirerais  aussi  qu’on  comprît  dans 
cet  article  une  armée  de  trois  à  quatre  mille  intri¬ 
gants,  venus  des  départements  pour  se  faire  donner 
des  missions,  qui  battent  maintenant  le  pavé  de  Pa¬ 
ris,  et  fuient  la  surveillance  de  leur  municipalité.  Je 
demande  en  conséquence  que  les  citoyens  qui  ont 
été  chargés  de  missions  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  ou  près  les  armées, 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
parle  ci-devant  conseil  exécutif  provisoire  ou  par  la 
commission  de  commerce  et  d’approvisionnements, 
et  dont  les  pouvoirs  sont  finis,  soient  tenus  de  re¬ 
tourner  dans  leur  municipalité. 

Carrier:  Citoyens,  il  y  a  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition,  de  ceux  qu’on  désigne  sous  le 
nom  de  muscadins,  lesquels,  au  moyen  de  certificats 
qu’ils  ont  eu  l’art  d’obtenir  d’officiers  de  santé  com¬ 
plaisants,  se  sont  dérobés  à  la  réquisition.  Ils  sont 
en  très-grand  nombre:  leur  fourmilière  s’agite  de¬ 
puis  quelque  temps,  et  on  les  remarque  aux  specta¬ 
cles  et  dans  tous  les  lieux  publics.  On  les  reconnaît 
à  leurs  habits  carrés,  à  leurs  mains  fines,  à  leurs 
souliers  à  la  pointe  du  pied  ;  ils  se  rendaient  ici,  les 
premiers  jours  qui  suivirent  la  chute  du  tyran;  nous 
les  vîmes  applaudir  aux  motions  modérantines,  et 
on  donnait  à  leurs  trépignements  le  nom  de  la  voix 
du  peuple.  Non,  ce  n’était  point  le  peuple,  ce  n'é¬ 
taient  point  ces  vrais  sans-culottes,  qui  sont  à  leurs 
travaux  et  dans  les  ateliers  de  la  république.  Ces 
jeunes  gens  sont  accoutumés  à  une  vie  molle  ;  ils 
ont  de  la  peine  à  se  décider  à  la  vie  austère  et  à  la  dis¬ 
cipline  des  camps;  ils  cherchent  à  s’y  soustraire. 
Qu’on  ne  croie  pas  toutefois  qu’ils  soient  incapables 
de  défendre  la  république;  ils  sont  Français;  au 
champ  de  l’honneur  ils  se  battront  bien,  et  ils  pren¬ 
dront,  au  milieu  des  camps,  un  caractère  plus  viril 
et  plus  convenable  à  leur  sexe.  Je  demande  donc 
qu’ils  soient  aussi  tenus  de  partir. 

Bentabole  :  La  proposition  de  Carrier  est  juste  et 
nécessaire;  mais  je  crois  qu’il  lui  faut  donner  en¬ 
core  une  plus  grande  extension.  Les  représentants 
qui  ont  eu  des  missions  dans  les  départements  peu¬ 
vent  vous  attester  que  les  certificats  des  officiers  de 
santé  ont  été  donnés  très-souvent  par  l’ignorance,  et 
quelquefois  aussi  par  un  esprit  contre-révolution¬ 
naire;  de  là  il  arrive  que  la  patrie  se  trouve  privée 
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de  plus  de  vingt  mille  de'fenseurs.  ( Plusieurs  voix: 
Plus  de  soixante-dix  mille.) 

Quand  vous  aurez  fait  partir  tous  ces  jeunes  gens, 
on  verra  que  la  première  réquisition  est  bien  suffi¬ 
sante  ;  car  c’est  un  des  moyens  employés  par  les 
malveillants  de  prétendre  que  la  seconde  réquisition 
sera  nécessaire.  Je  demande  que  non-seulement  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  certificats  de  santé,  mais 
tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  réquisition  par 
des  emplois,  soient  tenus  de  partir.  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  J’appuie  l’amendement  pro¬ 
posé  par  divers  membres;  nous  ne  pouvons  être  di¬ 
visés  que  sur  les  moyens  d’exécution  ;  voici  celui 
que  je  propose  :  c’est  que  chacun  des  comités  donne 
la  liste  de  ses  commis  et  employés,  avec  leur  âge  ; 
vous  y  reconnaîtrez  une  foule  de  ces  jeunes  gens  qui 
ont  fait  renchérir  les  lunettes.  Ce  n’est  pas  l’inten¬ 
tion  de  la  Convention  que  des  hommes  qui  ont  mieux 
aimé  porter  des  lunettes  que  le  mousquet  ravissent  à 
des  pères  de  tamille  des  places  qui  leur  sont  néces¬ 
saires  pour  nourrir  leur  famille.  Cependant  cela  ne 
doit  point  s’appliquer  aux  lils  des  sans-culottes  qui 
travaillent  aux  salpêtres  ;  ceux-là  aussi  fontle  ser¬ 
vice  militaire. 

Merlin  (de  Douai)  :  Les  mesures  qu’on  vous  pro¬ 
pose.  sont  générales  pour  toute  la  république;  celle 
qui  fait  l’objet  du  décret  que  je  vous  propose  est  par¬ 
ticulière  à  Paris.  On  ne  doit  donc  pas  les  confondre. 

La  Convention  renvoie  les  propositions  incidentes 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et 
décrète  l’article  II  avec  les  additions  proposées  par 
Clauzel. 

Les  autres  articles  du  proiet  de  décret  sont  succes¬ 
sivement  adoptés.  En  voici  la  rédaction  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  militaires, commissaires  des  guerres  et  au¬ 
tres  citoyens  employés  dans  les  armées  ou  dans  les  places 
deguerre,  qui  se  trouvent  dans  ce  moment  à  Paris  en  vertu 
de  congés,  de  commissions  ou  de  permisssions,  autres  que 
celles  données  par  la  commission  de  l’organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  et  approuvées  par  le  co¬ 
mité  de  salut  public,  seront  tenus  de  sortir  de  Paris  le  troi¬ 
sième  jour  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  et 
de  retourner  à  leur  poste  sans  aucun  délai,  sous  peine  de 
destitution,  et  d’être  traités  comme  suspects. 

«II.Les  militairesqui  ont  donné  leurdémission  dans  l’in¬ 
tervalle  du  1  4  juillet  4789  au  10  août  4  792,  ayant  moins 
de  trente  ans  de  service  ;  les  militaires  destitués  ou  sus¬ 
pendus  depuis  le  10  août  1792  ;  les  citoyens  qui,  revêtus  de 
fonctions  publiques  ou  employés  par  le  gouvernement, 
ont  été  destitués  ou  suspendus  depuis  le  31  mai  1793  ;  tous 
ceux  qui,  ayant  été  arrêtés  comme  supecls  ou  comme  pré¬ 
venus  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  élé  mis  en  li¬ 
berté  depuis  le  10  thermidor;  les  citoyens  qui  ont  été  char¬ 
gés  de  missions  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  ou  près  les  armées,  par  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  par  le  ci-devant  conseil  exé¬ 
cute  provisoire  ou  par  la  commission  de  commerce  et  des 
approvisionnements,  et  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  se¬ 
ront  tenus  de  sortir  de  Paris  le  troisième  jour  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  dans  leur  do¬ 
micile,  et  d’y  justifier  de  leur  retour  devant  leur  munici¬ 
palité,  dans  le  délai  de  deuxdécades  pour  ceux  qui  sont  ù 
cent  lieues  de  distance  de  Paris  ou  au-dessous,  et  de  quatre 
décades  pour  ceux  qui  sont  ù  de  plus  grandes  distances; 
le  tout  ù  peine  d’être  traités  comme  suspects. 

«  III.  Les  militaires  compris  dans  l’article  précédent  se¬ 
ront  tenus,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  qu’il  détermine, 
de  se  retirer  à  vingt  lieues  de  Paris,  des  frontières  et  des 
armées. 

o  IV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l’arti¬ 


cle  II  :  1*  les  citoyens  qui  étaient  résidants  à  Paris  avant 
leur  destitution,  suspension  ou  arrestation  ;  2°  ceux  qui 
ont  élé  mis  en  réquisition,  et  qui  remplissent  en  ce  mo¬ 
ment  des  fonctions,  emplois  ou  missions  qui  leur  ont  élé 
confiées  parle  gouvernement  ou  par  les  commissions  exé¬ 
cutives. 

«  V.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
27  germinal,  relatives  aux  ci-devant  nobles,  étrangers  et 
généraux  non  en  activité  de  service. 

«  V 1.  Les  décrets  des  2  et  5  thermidor,  relatifs  à  l’obliga¬ 
tion  imposée  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  de  sortir 
de  Paris  et  de  retourner  dans  leur  domicile,  sont  rapportés. 

«  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  5  fructidor.  —  A  l’ouverture  de  la 
séance,  le  substitut  de  l’accusateur  public  a  donné 
lecture,  du  décret  qui  met  Hanriot  et  ses  aides  de 
camp  hors  de  la  loi. 

François  Deschamps,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Bre- 
ville,  district  de  Bernay,  département  de  l’Orne,  ex- 
marchand  de  bas,  ex-agent  de  la  commission  du 
commerce  et  des  subsistances,  aide  de  camp  de  Han¬ 
riot,  rue  des  Petits-Augustins,  n°  15,  arrêté  àJan- 
vil(e,son  identité  constatée  par  témoins,  a  été  livré 
à  l’exécuteur  des  jugements  criminels, pour  être  mis 
à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  la  place  de 
la  Révolution. 

—  Jean  Baptiste  Mitre-Gonard,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  né  à  Aix,  ex-religieux  Minime,  ex-vicaire  con¬ 
stitutionnel  de  l’évêque  d’Aix,  desservant  de  l’église 
de  Cernais  de  Marseille,  ex-vicaire  de  Sainte-Made¬ 
leine  à  Aix,  ex-vicaire  directeur  du  séminaire  consti¬ 
tutionnel,  ex-volontaire  dans  le  ler  bataillon  des 
Phocéens ,  électeur  et  député  à  Aix  et  à  Marseille 
pour  nommer  des  députés  à  une  nouvelle  Convention 
qui  devait  avoir  lieu  à  Bourges,  domicilié  à  Cette, 
département  de  l’Hérault; 

Convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  con¬ 
spiration  qui  a  existé  contre  l’unité  et  l’indivisibilité 
de  la  république,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple,  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  fa¬ 
voriser  et  à  propager  le  système  liberticide  du  fédé¬ 
ralisme,  pour  substituer  à  la  république  un  gouver¬ 
nement  tyrnnnique;enseréunissant, comme  électeur, 
aux  partisans  de  la  faction  fédéraliste  à  Aix  et  à  Mar¬ 
seille,  pour  y  norqmer  de  nouveaux  députés  à  la 
place  des  membres  de  la  Convention  existante,  dont 
les  fédéralistes  avaient  arrêté  la  dissolution  ;  en  écri¬ 
vant  des  lettres  fanatiques  et  contre. -révolution¬ 
naires,  pour  semer  le  trouble  et  la  division,  et  de  l’a¬ 
voir  fait  avec  desintentionscontre-révolutionnaircs, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Pierre-André  Faure,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Crest,  département  de  la  Drôme,  ex-vicaire  de  Grane, 
ex-notable  et  officier  de  celte  commune,  ex-inspec¬ 
teur  des  routes  et  transports  militaires  à  l’armée 
d’Italie  ; 

Convaincu  d’avoir  tenu  des  proposcontre-révolu- 
tionnaires  et  fédéralistes;  mais,  attendu  qu’il  ne  les 
a  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  <i' in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est 
de  huit  mois  vingt  et  lin  jours  de  l’année  1793  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas, 

SÉANCE  DU  17  FRUCTIDOR. 

Plusieurs  Jacobins  de  Sedan,  poursuivis  par  le 
modérantisme  et  l’aristocratie,  demandent  à  la  So¬ 
ciété  des  défenseurs  officieux. 

Levasseur  rend  hommage  au  patriotisme  des  pé¬ 
titionnaires,  vrais  sans-culottes,  pères  de  famille  et 
artisans  patriotes. 

11  annonce  que,  les  ayant  nommés  pour  composer 
le  comité  de  surveillance  de  Sedan,  ces  généreux 
citoyens  lui  dirent:  «Nous  avons  besoin  de  notre 
travail  pour  vivre  ;  mais  si  nos  soirées  et  nos  veilles 
sont  utiles  à  la  république,  nous  sommes  tout  en¬ 
tiers  à  elle.» 

Au  jourd’hui  ils  se  voient  chassés  de  leurs  foyers 
et  opprimés. 

«  Ce  n’est  pas  seulement ,  ajoute  Levasseur,  dans 
le  département  des  Ardennes  que  l’oppresssion 
existe,  elle  est  aussi  exercée  dans  toute  la  républi¬ 
que.  Bientôt  votre  tribune  retentira  des  plaintes  des 
patriotes  opprimés;  ils  trouveront  toujours  ici  des 
défenseurs  officieux,  amis  zélés  de  l’innocence.  Que 
les  patriotes  tiennent  tête  à  l’orage;  qu’ils  soient 
fermes  et  qu’ils  adressent  leurs  justes  réclamations 
à  la  Société  des  Jacobins;  ils  y  trouveront  de  véri¬ 
tables  frères. 

«Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  vous  est 
faite. » 

Massieu  appuie  les  observations  du  préopinant. 

Sa  proposition  est  adoptée. 

Leroux  :  J’ai  été  en  mission  dans  le  département 
des  Ardennes,  et  je  regarde  comme  un  problème  de 
savoir  ce  que  l’on  doit  penser  de  ce  pays,  où  tour 
à  tour  on  a  incarcéré  et  l’on  a  été  incarcéré  ;  ce  con¬ 
traste  ne  vient  que  de  ce  qu’on  s’en  est  rapporté  à 
tous  les  représentants  envoyés  dans  ce  pays,  et  que 
l’on  ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  les  entendre  con¬ 
tradictoirement. 

J’applaudis  à  la  mesure  qui  vient  d’être  prise;  les 
représentants  du  peuple  prouveront  qu’ils  rie  crai¬ 
gnent  pas  la  lumière ,  en  se  rendant  au  comité  pour 
y  donner  des  renseignements. 

Dans  la  dernière  séance  j’ai  été  dénoncé  comme 
un  calomniateur  :  j'observe  qu’on  n’est  véritable¬ 
ment  calomniateur  que  quand  on  invente  des  faits 
pour  faire  le  mal  ;  il  me  sera  facile  de  prouver  que 
je  n’ai  pas  été  un  calomniateur... 

Plusieurs  membres  interrompent  et  demandent 
l’ordre  du  jour. 

La  Société  renvoie  cette  affaire  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  présentation,  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Loys  :  Quelles  que  soient  les  intentions  de  l’aris¬ 
tocratie,  jamais  elle  n’osera  les  faire  paraître,  si  elle 
n’a  pas  de  chefs.  Si,  après  le  10  thermidor,  elle  a 
levé  la  tête  et  insulté  aux  patriotes,  c’est  parce 
qu’elle  avait  des  promoteurs  dans  ceux  qui  pre- 
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chaient  le  modérantisme  et  qui  ont  voulu  avilir  la 
Société  des  Jacobins  lorsqu’elle  s’est  présentée  à  la 
barre  de  la  Convention. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique  n’ignorent  pas 
que  jamais  ils  ne  pourront  faire  la  contre-révolu- 
lution  s’ils  ne  détruisent  pas  les  Jacobins  ;  vous  avez 
vu  que  depuis  peu  on  a  voulu  faire  le  procès  à  la 
Convention  ;  vous  connaissez  les  chefs  de  cette  nou¬ 
velle  faction  :  ce  sont  Tallien,  Lecointre  et  ceux  qui 
leur  sont  attachés. 

11  y  a  dans  votre  sein  des  hommes  qui  ont  insulté 
à  celui  qui  portait  la  parole  en  votre  nom  ,  à  la 
barre  de  la  Convention;  ils  ont  violé  à  votre  égard 
le  droit  de  pétition  ;  vous  devez  être  fermes  clans 
vos  principes  et  reprendre  votre  ancienne  énergie  ; 
je  demande  que  l’orateur  de  la  Société  nomme  ceux 
qui  l’ont  insulté ,  afin  que  l’on  prenne  des  mesures 
à  leur  égard. 

Raisson  :  Je  ne  veux  pas  être  la  cause  de  l’expul¬ 
sion  injuste  de  quelques  citoyens  ;  il  est  possible  que 
ceux  qui  m’ont  insulté  n’en  voulussent  qu’à  moi 
seul,  parce  qu’ils  étaient  prévenus  contre  moi.  (L’o¬ 
rateur  est  interrompu  par  des  murmures.) 

Lacombe  :  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  la  So¬ 
ciété  a  été  mal  reçue  à  la  Convention  :  je  demande 
l’expulsion  de  ceux  qui  ont  insulté  dernièrement  les 
Jacobins;  ils  se  sont  séparés  des  patriotes,  et  ils  ont 
voulu  perdre  la  république. 

Fayau  :  La  discussion  en  est  venue  au  point  qu’il 
s'agit  de  nommer  les  individus  et  de  les  attaquer  en 
face  ;  je  vais  le  faire.  11  faut  savoir  en  ce  moment  si 
Tallien  ,  Lecointre  et  Fréron  doivent  être  membres 
de  cette  Société  ;  il  est  question  d’examiner  leur  con¬ 
duite.  Rapprochons  ce  qui  a  été  fait  dans  les  dernières 
circonstances  :  Lecointre  a  débité  une  diatribe  con¬ 
tre  plusieurs  membres  de  la  Convention  ;  elle  sem¬ 
blait  appuyée  de  faits,  et  il  avait  eu  la  malignité 
d’apporter  à  la  Convention  un  ensemble  volumineux 
de  pièces  dont  il  prétendait  se  servir.  Qu’est-il  ré¬ 
sulté  de  toutes  ces  pièces?  11  n’en  était  aucune  qui 
pût  être  apportée  à  l’appui  de  la  dénonciation.  Le¬ 
cointre  a  été  déclaré  calomniateur  par  la  Conven¬ 
tion  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  membre  des  Jacobins. 

Tallien  a  fait  un  rapport  perfide  à  la  tribune,  dans 
lequel  il  proposait  une  sorte  d’amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  il  disait  qu’aucun  écrivain  ne  pour¬ 
rait  être  interpellé  pour  ses  écrits.  Dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  Tallien  a  dit  qu’il  y  aurait  un 
10  fructidor,  et  qu’il  se  servirait  d’assassins  pour  le 
faire. 

Une  citoyenne  ayant  annoncé,  dans  la  rue  Mont¬ 
martre,  la  prise  de  la  ville  de  Condé,  des  assassins 
se  précipitèrent  sur  elle  et  lui  plongèrent  le  poi¬ 
gnard  dans  le  sein  :  voilà  déjà  un  assassinat.  On 
avait  dit  qu’il  y  aurait  un  10  fructidor,  et  dans  la 
plaine  de  Grenelle  on  a  assassiné  nos  frères. 

Tout  le  monde  conviendra  que  ce  qui  s’est  passé 
annonce  l'existence  d’une  conspiration.  Toutes  les 
fois  qu’on  a  voulu  en  faire  éclater  une ,  on  a  ré¬ 
pandu  avec  profusion  la  liste  des  membres  de  la  Con¬ 
vention.  Aujourd’hui  cette  même  liste  se  distribue 
abondamment ,  et  l’aristocratie  qui  l’a  fait  imprimer 
a  eu  la  perfidie  de  faire  mettre  en  tête  :  Dernière 
édition.  Ainsi ,  nos  ennemis  voudraient  persuader 
au  peuple  que  bientôt  il  n’aura  plusdereprésentants  1 
Cette  liste  est  accompagnée  d’un  rapport  qui  semble 
avoir  été  fait  dans  l’assemblée  ;  mais  ce  fait  est  ma¬ 
tériellement  faux.  Le  véritable  objet  auquel  les  pa¬ 
triotes  devaient  faire  attention,  après  le  10  Ihermi- 
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dur,  c’est:  que  les  prisons  ne  fussent  pas  ouvertes; 
or  il  est  constant  qu’elles  l’ont  été  aux  conspirateurs: 
Ta  1  l'ien  a  énoncé  des  principes  qui  favorisaient  les 
conspirateurs. 

Fréron  a  demandé  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ; 
c’était  encourager  les  aristocrates  à  demander  dans 
leur  écrit  un  roi ,  un  tyran.  Si  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  existait,  il  faudrait  faire  le  procès  à 
ceux  qui  ont  brisé  les  presses  de  l’infâme  évêque 
d’Agra  ,  qui  a  fait  couler  tant  de  sang  dans  la  Ven¬ 
dée  :  ce  brigand  aurait  eu  le  droit  de  dire  au  peuple  : 

«  Il  faut  des  prêtres  et  des  rois.  »  Si  la  liberté  indéfi¬ 
nie  de  la  presse  était  établie,  vous  verriez  bientôt 
naître  la  discorde  et  la  guerre  civile.  Je  me  résume 
en  demandant  que  Tallien,  Fréron  et  Lecointre, 
qui  n’ont  pas  répondu  aux  faits  alléguées  contre 
eux,  soient  rayés  aujourd’hui,  s’ils  ne  répondent 
pas. 

Carrier  :  Après  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1789,  les  ennemis  du  bien  public  levè¬ 
rent  la  tète  et  voulurent  s’attribuer  à  eux  seuls  le 
fruit  de  la  révolution  qui  s’était  opérée.  Aujourd’hui 
la  faction  des  fripons  et  des  dilapida  Leurs  de  la  for¬ 
tune  publique  veut  s’élever  sur  les  ruines  de  la  ty¬ 
rannie  de  Robespierre.  Si  l’on  rapproche  les  diffé¬ 
rentes  oscillations  qu’a  éprouvées  l’opinion  publique, 
les  propos  tenus  dans  les  groupes,  l’élargissement 
des  aristocrates ,  on  y  verra  l’existence  d’une  faction 
qui  veut  tuer  la  liberté,  et  qu’il  est  nécessaire  que 
les  patriotes  se  réunissent  pour  l’écraser  et  lu  ré¬ 
duire  au  néant. 

Depuis  le  9  thermidor  nous  avons  vu  des  projets 
présentés  par  des  gens  de  bien  ;  mais,  à  côté  ,  nous 
avons  vu  aussi  des  discours  artificieusement  compo¬ 
sés  pour  demander  que  l’on  ne  puisse  désormais  pu¬ 
nir  que  les  actions  et  non  les  personnes,  c’est-à-dire, 
en  un  mot,  que  l’on  demandait  l’impunité  pour  les 
deux  castes  si  justement  abhorrées.  On  disait  qu’il 
ne.  fallait  plus  distinguer  en  France  que  de  bons  et 
de.  mauvais  citoyens.  Je  me  reporte  à  des  événe¬ 
ments  antérieurs  à  la  dernière  révolution  :  les  pa¬ 
triotes  ne  pouvaient  pas  douter  de  l’existence  d’un 
comité  autrichien  qui  s’assemblait  au  château  des 
Tuileries;  cependant  que  disaient  Vaublanc  et  ses 
complices,  pour  le  faire  révoquer  en  doute?  Ils 
criaient  tout  haut  :  «  Montrez-nous  en  quel  lieu  ce 
comité  existe?»  Quand  les  Brissolins  et  les  Giron¬ 
dins  conspiraient,  ils  disaient  aussi  :  «Montrez-nous 
oii  sont  nos  conspirations  ?  * 

Tallien  a  demandé  sans  cesse  la  justice,  toute  la 
justice  ;  c’est  à  peu  près  comme  un  grand  fripon  qui 
dit  toujours  qu’il  est  un  honnête  homme.  L’homme 
probe  et  moral  ne  fait  pas  consister,  comme  Robes¬ 
pierre  et  Saint-Just,  la  justice  et  la  vertu  dans  le 
mot ,  mais  dans  la  pratique  ;  il  ne  prêche  pas  en  fa¬ 
veur  des  nobles  et  des  prêtres. 

Citoyens,  considérez  attentivement  et  faites  un 
rapprochement  de  l’incendie  de  l’Abbaye,  de  l’ex¬ 
plosion  de  la  poudrerie  de  la  plaine  de  Grenelle  ,  et 
d’un  autre  incendie  que.  l'on  méditait  dans  les  dé¬ 
partements.  Calculez  l’élargissement  d’un  grand 
nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  ci-devant  prêtres, 
et  vous  serez  convaincus  qu’il  existe  une  conspira¬ 
tion,  et  une  faction  qui  la  favorise  :  le  chef  est  Tal¬ 
lien  ,  il  doit  éprouver  ici  le  même  sort  que  la  (ac¬ 
tion. 

Levasseur  :  Jacobins,  ce  n’est  pas  à  vos  oreilles, 
mais  à  vos  cœurs  qu’il  faut  parler.  Les  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  la  chute  du  tyran  doivent 
faire  connaître  ceux  qui  auraient  voulu  le  rempla¬ 
cer.  Ce  n’était  pas  pour  l’amour  de  la  liberté  que 
certains  personnages  ont  attaqué  le  tyran,  c’était 
pour  lui  succéder. 


Un  système  a  été  mis  en  œuvre  pour  perdre  la  li¬ 
berté  et  la  Convention  ;  l’acte  d’accusation  pré* 
senté  par  Lecointre  a  été  précédé  d’un  discours  qui 
respirait  le  modérantisme  ;  ce  discours  contenait  la 
défense  de  l’aristocratie  et  des  principes  opposés  au 
gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  nous 
sauver.  Après  avoir  préparé  les  esprits  par  des  dis¬ 
cours,  on  a  mis  en  avant  un  homme  pour  faire  le 
procès  à  la  Convention  et  à  la  révolution;  celui  qui 
est  allé  en  avant,  c’est  Lecointre;  celui  qui  l’a 
poussé,  c’est  Tallien;  quels  sont  les  auteurs  des 
discours  préparatoires?  cc  sont  Tallien  et  Fréron; 
quel  est  celui  qui  a  mis  le  complément  à  ces  dis¬ 
cours?  c’est  Lecointre. 

Je  ne.  conçois  pus  comment  il  peut  s’élever  ici 
une  discussion  ;  il  y  a  des  faits  sur  lesquels  la  So¬ 
ciété  doit  juger  :  il  faut  attaquer  le  mal  jusque  dans 
la  racine  ;  pour  l’extirper,  il  faut  expulser  de  votre 
sein  des  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté. 
Demandons  à  Tallien  un  compte  exact  de  ses  liai¬ 
sons;  qu’il  nous  dise  où  il  en  est  avec  la  femme  d’un 
émigré,  qui  se  trouve  être  la  fille  du  trésorier  du 
roi  d’Espagne  ;  il  est  nécessaire  que  la  Société  soit 
désormais  instruite  au  point  de  ne  pas  pouvoir  sc 
tromper  sur  le.  compte  des  individus. 

Tallien  se  présente  à  la  tribune;  un  membre  s’é¬ 
tant  permis  des  personnalités  à  son  égard,  la  So¬ 
ciété  le  rappelle  à  l’ordre. 

Taüien  :  Tout  bon  citoyen,  tout  représentant  du 
peuple,  fidèle  à  ses  devoirs ,  ne  doit  pas  faire  diffi¬ 
culté  de  paraître  au  tribunal  de  l’opinion  publique, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Celui  qui  mé¬ 
prise  ce  tribunal  ne  doit  pas  recueillir  un  instant 
l’estime  de  ses  concitoyens.  Je  viens  au  milieu  des 
Jacobins  faire  entendre  mes  justifications;  je  viens 
avec  confiance  à  cette  tribune,  où  tant  de  fois  j’ai 
fait  entendre  le  langage,  de  la  vérité  et  de  la  justice; 
je  vais  y  exposer  franchement  ma  conduite,  désa¬ 
vouer  des  erreurs,  si  j’en  ai  à  me  reprocher,  et 
prouver  que  je  suis  encore  digne  de  l’estime  de  mes 
concitoyens.  Je  n’envisagerai  mes  actions  que  sous 
le  rapport  de  l’intérêt  public;  je  vous  dirai  ce  que 
j’ai  fait,  et  vous  méjugerez  ensuite. 

Avant  d’entrer  dans  la  discussion  des  faits,  que  je 
ne  connais  que  par  la  voie  des  journaux  ,  je  rappel¬ 
lerai  à  la  Société  que  j’ai  été  attaqué  dans  son  sein 
par  les  partisans  de  Robespierre  ;  vous  avez  reconnu 
la  fausseté  des  inculpations,  et  vous  m’avez  rappelé 
parmi  vous;  depuis  ce  momeDt  je  n’ai  pas  cessé  de 
mériter  cette  confiance.  Je  me  tairai  sur  ce  que  j’ai 
pu  faire  1e  9  thermidor  pour  combattre  la  tyrannie. 
Tout  le  monde  a  rempli  son  devoir  dans  cette  jour¬ 
née  mémorable  ;  ce  ne  sont  pas  des  individus  ,  mais 
la  Convention  seule  qui  a  sauvé  la  république. 
Après  l'époque  du  9  thermidor,  les  patriotes  ont 
dû  se  réunir  pour  combattre  les  intrigues.  Ce  n’é¬ 
tait  pas  assez  d’avoir  abattu  un  tyran,  il  était  im¬ 
portant  d’empêcher  que  la  tyrannie  ne  ressuscitât 
de  ses  cendres. 

On  a  demandé  que.  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  subsistât;  mais  j’ai  proposé  en  même  temps  de 
détruire  les  formes  acerbes  dont  il  avait  été  envi¬ 
ronné.  J’ai  demandé  que  tous  les  ennemis  du  peuple 
tombassent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  j’ai  voulu 
qu’on  n’attaquât  plus  des  familles  innocentes  ,  que 
celui  qui  voulait  étendre  la  liberté  fût  en  sûreté,  et 
qu'il  n’y  eût  plus  d’arbitraire. 

J’ai  demandé  que  l’on  prît  des  mesures  vigou¬ 
reuses,  mais  que  ces  mesures  fussent  dictées  par  la 
sagesse  et  la  vertu.  Voilà  les  principes  que  j’ai  pro- 
lessés,  et  que  je  soutiendrai  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment  de  mon  existence.  Je  viens  aux  faits  particu¬ 
liers  qui  me  sont  imputes.'  On  me  reproche  d’avoir 
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dit  qu’il  fallait  lin  10  fructidor;  je  dois  dire  que, 
dans  une  séance  précédente,  je  fus  frappé  d’indigna¬ 
tion  en  voyant  que  l’on  proposait  une  seconde  lec¬ 
ture  d’une  pétition  sur  laquelle  la  Convention  avait 
prononcé  en  passant  à  l’ordre  du  jour.  Il  y  eut  dans 
une  partie  de  la  salle  des  individus  qui  se  permirent 
des  injures  ,  et  c’est  alors  que  je  dis  :  «Si  la  Con¬ 
vention  a  fait  un  10  thermidor  contre  Robespierre, 
elle  saura  faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices, 
s’il  en  existe  encore.  »  On  a  ajouté  que  j’avais  dit 
que  nous  nous  servirions  d’assassins  pour  faire  le 
10  fructidor.  Je  proteste  que  je.  n’ai  pas  tenu  ce  pro¬ 
os  ;  j’en  appelle  au  témoignage  de  Fréron  et  de  Du- 
ois-Crancé,  qui  étaient  à  mes  côtés.  On  a  voulu 
me  faire  entrer  en  complicité  avec  Lecomtre,  et 
l’on  a  dit  que  je  l’avais  excité  à  présenter  son  acte 
d’accusation.  Je  dois  déclarer  que,  lorsqu’on  apprit 
que  Lccointre  était  déterminé  à  lire  cei  acte,  à  la 
Convention  Legendre,  Merlin  (de  Tliion ville)  et 
moi  nous  dîmes  que  nous  lui  parlerions.  Nous  lui 
parlâmes  en  effet,  pour  lui  faire  entendre  que  sa  dé¬ 
marche  allait  compromettre  la  chose  publique. 

Le  lendemain,  je  dis  au  comité  de  salut  public 
que  nous  n’avions  pu  rien  obtenir  de  Lecoinlre,  et 
je  rapportai,  autant  que  ma  mémoire  me  le  per¬ 
mettait  ,  tous  les  chefs  contenus  dans  son  acte  d’ac¬ 
cusation.  Ce  Tait  sera  attesté  par  tous  les  membres 
qui  étaient  présents.  On  m’a  reproché  le  discours 
que  j’avais  prononcé  le  11,  comme  devant  favoriser 
le  succès  de  la  démarche  de  Lecoinlre  ;  ce  discours 
était  composé  depuis  plusieurs  jours,  et  j’ai  demandé 
la  parole  sans  savoir  que  Lecointre  devait  parler; 
j’ai  pu  errer  dans  ce  discours,  mais  en  le  prononçant 
je  n’ai  fait  qu’user  du  droit  d’émettre  une  opinion  ; 
j’ai  entendu  avec  plaisir  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ; 
j’aurais  meme  désiré  qu’elle  fût  plus  longue  et 
qu’elle  m’éclairât.  Mon  opinion  m’appartient ,  je  l’é¬ 
mettrai  toujours  avec  courage. 

On  m’a  fait  en  dernier  lieu  une  interpellation  à 
laquelle  je  ne  sais  pas  si  je  dois  répondre.  Il  existait 
dans  les  prisons  de  Paris  une  victime  de  Robespierre, 
arrêtée  sur  la  dénonciation  de  Taschereau ,  Lava- 
lette  et  Boulanger;  elle  ne  l’avait  été  que  parce 
qu’elle  avait  refusé  de  signer  une  dénonciation  qui 
portait  que  j’avais  voulu  m’échapper  de  Bordeaux 
avec  une  frégate  chargée  de  6  millions,  pour  émi¬ 
grer  en  Amérique.  Je  m’adressai  au  comité  desû¬ 
reté  générale  avant  l'époque  de  la  réorganisation  , 
pour  obtenir  la  liberté  de  cette  victime  dont  je  viens 
de  parler.  Les  membres,  convaincus  de  la  légitimité 
de  ma  demande,  ne  me  laissèrent  pas  le  temps  d’a¬ 
chever,  et  ils  signèrent  sur-le-champ  l’arrêté  que 
je  sollicitais. 

Citoyens ,  l’aristocratie  a  inventé  des  dénoncia¬ 
tions  pour  diviser  les  patriotes  entre  eux  ,  elle  a  ré¬ 
pandu  sur  eux  des  soupçons  d’ambition  :  je  ne  ferai 
ici  aucune  récrimination  ;  jamais  je  ne  suis  monté  à 
cette  tribune  que  pour  y  combattre  les  ennemis  du 
peuple  ;  et  l’on  peut  se  rappeler  que,  dès  le  moment 
où  je  me  suis  vu  dénoncé ,  j’ai  donné  ma  démission 
de  membre  du  comité  de  salut  publie  pour  ne  plus 
être  une  pierre  d’achoppement.  Si  la  Société  ne  me 
juge  pas  digne  de  siéger  dans  son  sein  ,  je  me  reti¬ 
rerai  dans  la  Convention,  pour  y  combattre  «avec 
zèle  les  factions  et  les  intrigants. 

Fréron  :  Je,  viens  répondre  aux  imputations  qui 
m’ont  été  faites  à  celte  tribune.  Je  dirai ,  à  l’égard 
du  lu  fructidor  qu’on  m’accuse  d’avoir  demandé, 
que  le  fait  est  faux  :  d’ailleurs,  à  quoi  servirait  un 
10  fructidor,  si  ce  n’est  à  détruire  la  tyrannie  si  elle 
existait  encore?  Je  reviens  au  reproche  qui  m  est 
fait  relativement  à  Lecointre;  j’interroge  ceux  qui 
m’ont  vu  courir  chez  lui ,  et  je  leur  demande  si  je 


ne  lui  ni  pas  dit  que  son  acte  d’accusation  compro¬ 
mettait  la  chose  publique,  et  qu’il  allait  jeter  une 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention  nationale? 
11  me  répondit  que  j’étais  un  tyran  ,  et  qu’il  me  dé¬ 
noncerait  à  la  Convention,  pour  avoir  voulu  l’em¬ 
pêcher  d’émettre  son  opinion. 

Quant  au  discours  que  j’ai  prononcé,  il  faut  une 
perversité  ou  une  malignité  bien  grande  pour  y 
trouver  les  préparatifs  de  l’acte  d’accusation  de 
Lecointre;  s’il  en  était  ainsi,  j’aurais  le  droit  d’ac¬ 
cuser  les  Jacobins  eux-mêmes,  parce  que  je  n’ai  fait 
que  parler  dans  ce  discours  de  la  liberté  de  la  presse, 
qui  est  ici  à  l’ordre  du  jour.  J’ai  rappelé  des  vérités 
éternelles  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  :  c’est  une  question  qui  mériterait  d’être  ap¬ 
profondie. 

Qu’on  ne  vienne  point  ici  accuser  les  intentions 
des  amis  de  la  liberté;  mon  discours  existe;  si  on 
l’avait  lu  on  aurait  vu  qu’il  a  été  dicté  par  l’amour 
du  bien  public.  Qu’on  ne  me  dise  pas  qu’en  deman¬ 
dant  la  liberté  de  la  presse  j’ai  voulu  favoriser  les 
royalistes;  la  loi  existe  contre  ceux  qui  demandent 
un  roi.  J’ai  parlé  dans  ce  discours  contre  la  tyrannie 
de  Robespierre;  j’y  ai  fait  le  tableau  de  ses  cruautés, 
des  horreurs  qui  se  commettaient  en  son  nom  dans 
les  prisons,  et  des  échafauds  qu’il  faisait  dresser. 
J’ai  tonné  contre  sa  barbarie  ;  qu’y  a-t-il  de  répré¬ 
hensible  en  cela  ?  J’ai  dit  que  le  moyen  de  rendre  la 
mort  plus  terrible  est  de  la  donner  moins  ;  j’ai  rap¬ 
pelé  de  grands  principes  de  justice  ,  dont  on  s’était 
écarté  par  l’influence  de  la  tyrannie.  Si  ce  sont  là 
des  crimes,  je  m’en  accuse;  si  je  ne  reste  plus  parmi 
vous,  je  porterai  dans  la  Convention  toute  mon 
énergie,  pour  y  attaquer  les  intrigues  et  les  diffa¬ 
mateurs  à  gage. 

Le  plus  grand  moyen  dont  se  soit  servi  Robes¬ 
pierre,  c’est  la  terreur.  On  voudrait  faire  croire  que 
nous  voulons  lui  succéder,  en  continuant  ce  sys¬ 
tème.  Est-ce  un  bon  moyen  pour  ressusciter  la  ter¬ 
reur,  que  de  vouloir  établir  le  règne  de  la  justice  ? 

Je  suis  Jacobin  depuis  l’origine,  je  n’ai  jamais 
dévié  de  la  ligne  des  principes  ;  je  suis  prêt  à  me 
soumettre  à  ce  que  la  Société  ordonnera;  je  me 
retire. 

Carafle  :  On  dit  que  c’est  la  Convention  en  masse 
qui  a  attaqué  Robespierre,  et  cependant  on  lit  une 
conspiration  de  neuf  membres  contre  Robespierre. 
On  dit  que  l’on  a  prononcé  un  discours  contre  la 
terreur,  mais  il  existe  un  système  de  modérantisme 
qui  a  ouvert  les  portes  aux  aristocrates. 

Il  a  été  dit  ici  qu’il  fallait  faire  un  10  fructidor, 
qui  devait  vraisemblablement  ressembler  au  10  ther¬ 
midor.  Le  10  thermidor  a  vu  tomber  la  tète  de  quel¬ 
ques  députés  coupables  ;  on  voulait  donc  faire  tom¬ 
ber,  au  10  fructidor,  la  tète  de  quelques  autres! 
Mais  le  méritaient-ils?  Non;  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire  a  été  attaqué  par  des  écrits,  le  feu  a 
été  mis  à  l’Abbaye  et  à  la  poudrerie  de  Grenelle.  Il 
y  a  eu  des  signaux  faits  à  la  plaine  de  Grenelle ,  et 
qui  se  sont  répétés  à  Meudon  le  jour  de  l’incendie 
de  l’Abbave.  L’aristocratie  lève  audacieusement  la 
tête  dans  les  départements,  surtout  dans  celui  du 
Calvados  ,  où  les  bustes  de  Marat  et  Lepelletier  ont 
été  enlevés.  Tout  patriote  doit  demander  et  obtenir 
que  la  Société  expulse  de  son  sein  ceux  qui  sont  la 
cause  de  ces  maux. 

Carrier  :  Je  ne  veux  pas  parler  de  Fréron ,  mais 
seulement  de  Tallien.  Je  reproche  au  dernier  d’avoir 
parlé  de  la  justice  comme  les  Feuillants  parlaient 
autrefois  de  la  constitution  ;  je  l’accuse  d’avoir  pro¬ 
noncé  un  discours  qui  tendait  à  faire  échapper  tous 
les  contre-révolutionnaires  et  à  donner  l’impunité 
aux  nobles  et  aux  prêtres.  Je  déclare  qu’il  a  de- 
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mandé  un  10  fructidor,  non  comme  il  l’a  prétendu, 
mais  avec  fureur  et  en  blasphémant. 

Carrier  fait  ensuite  un  rapprochement  de  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  la  république  depuis  la  chute 
du  tyran. 

Duqucsnoy  ajoute  que,  par  la  suite  du  système  de 
modérantisme  qui  a  régné  un  officier  déserteur,  et 
depuis  fait  prisonnier  a  été  élargi  11  annonce  que 
Vaubert,  frère  de  Thierry,  valet  de  chambre  de  Ca- 
pet ,  a  été  pris  au  Quesnoy,  après  avoir  émigré ,  et 
qu’il  a  été  acquitté. 

Tallien  déclare  que  ce  n’est  pas  son  système  qui  a 
été  la  cause  de  l’élargissement  des  contre-révolu¬ 
tionnaires,  puisque  son  projet  de  décret  a  été  rejeté  j 
à  la  Convention.  (Murmures.)  Il  ajoute  qu’il  a  été 
un  des  premiers  à  se  plaindre  de  l’élargissement  des 
aristocrates. 

La  discussion  se  prolonge  encore  pendant  quelque 
temps ,  et  la  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  la 
radiation  de  Lecointre,  Tallien  et  Fréron. 


Commission  de  V organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre.  —  Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  la  commission  de 
l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
ci-devant  rue  Grange-Batelière,  maison  de  la  guerre, 
va  être  transportée  rue  de  Varennes,  faubourg  Ger¬ 
main  ,  n°  662  et  663. 

Pendant  le  déménagement,  les  bureaux  seront 
fermés  au  public  ,  à  compter  du  20  fructidor,  jus¬ 
qu’au  22.  Ils  rouvriront  le  23  à  l’heure  ordinaire,  de- 

Î mis  deux  heures  jusqu’à  quatre,  conformément  à 
'arrêté  du  comité  de  salut  public ,  du  3  de  ce  mois. 

L.-A.  Pille  ,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  de  la  séance  du  14  fructidor. 

Réal  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  ur¬ 
gent. 

Parmi  les  citoyens  appelés  pour  former  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire  à  Paris,  il  en  est  qui  remplis¬ 
saient  des  fonctions  importantes  dans  les  départe¬ 
ments,  et  qui  n’ont  point  de  suppléants.  Tels  sont 
des  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi¬ 
nels.  La  loi  qui  réorganise  le  tribunal  révolution¬ 
naire  porte  que  les  fonctionnaires  publics  qui  n’ont 
point  de  suppléants  seront  provisoirement  rempla¬ 
cés  par  la  Convention  ;  mais  cette  loi  ne  détermine 
point  sur  la  présentation  de  quel  comité  se  fera  celte 
nomination.  Il  résulte  de  ce  silence  de  la  loi  qu’il  y 
a  tel  département  où  l’action  de  la  justice  criminelle 
est  paralysée. 

Pour  faire  cesser  cette  incertitude  et  mettre  de 
l’uniformité  dans  les  principes  du  gouvernement 
révolutionnaire,  je  demande  que  la  Convention  na¬ 
tionale  adopte  pour  le  remplacement  provisoire  de 
ces  fonctionnaires  publics  le  mode  décrété  pour  le 
renouvellement  des  comités  révolutionnaires.  Je 
propose  en  conséquence  le  projet  que  voici  : 

“La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  des 
fonctionnaires  publics  appelés  pour  former  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  qui  n’auront  point  de  sup¬ 
pléants,  seront  provisoirement  remplacés  par  les 
représentants  du  peuple  en  mission,  dans  les  dépar¬ 
tements  où  il  s’y  en  trouvera ,  et  par  la  Convention, 


sur  la  présentation  du  comité  de  législation,  dans 
les  départements  où  il  n’y  aura  point  de  représen¬ 
tants.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 


SÉANCE  DU  19  FRUCTIDOR. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes )« 

Prieur  (de  la  Marne)  écrit  de  Brest,  en  date  du  13, 
et  fait  connaître  le  trait  de  deux  braves  marins  du 
vaisseau  le  Jemmapes,  Fabre  et  Julguer,  qui  ont 
perdu  ,  dans  le  combat  naval  du  10  au  13,  le  pre¬ 
mier  les  deux  bras,  et  le  second  le  bras  gauche  et 
trois  doigts  de  la  main  droite. 

«  Vous  n’apprendrez  pas ,  dit-il ,  sans  intérêt ,  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  l’événement  du 
premier  quartier-maître,  sur  le  gaillard  d’avant; 
n’étant  plus  nécessaire  à  son  poste,  parce  que  le 
vaisseau  était  totalement  démâté,  Fabre  marchait 
vers  l’écoutille  pour  aller  servir  la  batterie.  Un 
boulet  lui  casse  le  bras  gauche;  il  plie  dans  son 
mouchoir  la  main  qui  pendait  encore,  et  la  met  dans 
sa  poche.  «  Il  n’y  a  que  demi-mal,  dit-il  à  ses  ca¬ 
marades  ;  il  me  reste  encore  un  bras  pour  le  service 
de  la  patrie.  »  Au  même  instant  il  descend  dans  l’au¬ 
tre  batterie ,  prend  l’anspect,  et  fait  le  service  du 
canon  pendant  trois  quarts  d’heure  ,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  un  second  boulet  lui  emporte  le  bras  droit. 
11  se  rend  seul  au  poste;  le  chirurgien  se  présente. 
Avant  l’amputation  de  chaque  bras,  crie  avec  moi  : 

«  Vive  la  république  !  »  lui  dit  Fabre ,  et  il  supporte 
cette  double  opération  sans  sourciller. 

«  En  sortant  de  l’hôpital ,  ces  deux  braves  marins 
sont  venus  me  trouver.  J’ai  eu  le  plaisir  de  les  gar¬ 
der  deux  jours  :  il  me  serait  impossible  de  vous 
peindre  les  sentiments  héroïques  dont  ils  sont  ani¬ 
més;  dans  l’ancien  régime,  il  y  a  longtemps  qu’ils 
seraient  morts  de  chagrin  ;  mais  la  satisfaction  qu’ils 
éprouvent  a  opéré  leur  prompte,  guérison. 

«  Leur  désir  se  bornait  à  retourner  à  Villeneuve- 
d’Agen,  leur  pays,  et  à  pouvoir  fournir  à  leur  sub¬ 
sistance;  je  les  ai  fait  embarquer  pour  Bordeaux 
sur  un  navire  qu’ils  ont  choisi  ;  j’ai  pourvu  à  tout 
pour  leur  route,  et  j’ai  pris  un  arrêté  pour  qu’ils 
soient  payés  à  100  livres  par  mois,  en  attendant 
que  la  Convention  ait  statué  sur  leur  sort  ;  comme 
ils  ne  pouvaient  s’habiller  ni  manger  eux-mêmes, 
je  leur  ai  donné  un  marin  de  leur  commune  jusqu’à 
leur  destination.  » 

—  La  Société  populaire  de  Vernon  fait  passer 
quarante  paquets  de  linge  pour  faire  de  la  charpie, 
315  liv.  en  argent,  2,000  liv.  en  assignats.  Elle  an¬ 
nonce  qu’elle  a  ouvert  une  souscription  pour  l’ar- 
rnement  d’un  vaisseau. 

—  Les  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau 
envoient  une  somme  de  1,075  livres  pour  le  soula¬ 
gement  des  malheureuses  victimes  du  désastre  de 
Grenelle. 

—  Un  membre,  par  motion  d’ordre,  consulte  l’as¬ 
semblée  sur  l’application  de  la  loi  du  9  thermidor, 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commune 
complice  de  Robespierre.  11  pense  que  l’intention  de 
l’assemblée  n’est  point  que  ceux  qui  prouvent  qu’ils 
n’ont  pris  aucune  part  à  la  conspiration  soient  tra¬ 
duits  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  languissent 
longtemps  dans  les  prisons ,  et  que  le  décret  laisse 
au  comité  de  sûreté  générale  la  faculté  de  mettre  en 
liberté  ceux  dont  il  reconnaîtra  l’innocence.  —  L’as¬ 
semblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  a  le  droit  dont  parle 
l’opinant. 
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—  Ondot,  au  nom  do  plusieurs  comités,  parle  sui¬ 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Beaunc  ,  entre  plusieurs  patriotes  ;  et ,  pour  les  ter¬ 
miner,  il  lait  rendre  un  décret  qui  approuve  la  dé¬ 
mission  de  deux  membres  administrateurs  du  dis¬ 
trict,  et  qui  les  remplace  parles  citoyens  Daillier 
et  Bayer. 

—  Sevestre  fait  rendre  un  décret  qui  annule  plu¬ 
sieurs  arrêtés  pris  relativement  au  citoyen  Pelletier, 
cultivateur  à  Neutchatel ,  et  fournisseur. 

—  Le  théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi  dé¬ 
pose  une  somme  de  2,682  liv. ,  pour  le  soulagement 
des  blessés  à  l’explosion  de  la  poudrerie. 

—  Les  citoyens  du  Quesnoy  applaudissent  aux 
travaux  de  la  Convention,  et  expriment  leur  joie 
et  leur  reconnaissance  des  triomphes  qui  ont  purgé 
nos  frontières  de  la  présence  des  satellites  des  ty¬ 
rans. 

—  Les  commissaires  civils  de  la  section  des  Inva¬ 
lides  instruisent  la  Convention  nationale  qu’un  lé¬ 
ger  accident  arrivé  à  Grenelle  a  causé  des  inquiétu¬ 
des  aux  habitants  decette  section  pendant  un  instant. 
Craignant  qu’on  ne  répande  des  bruits  inquiétants 
parmi  le  peuple  relativement  à  la  poudrerie  ,  et  que 
ce$J)ruits  ne  parviennent  à  la  nation  ,  ils  s’empres¬ 
sent  d’envoyer  le  procès-verbal  suivant,  qui  constate 
le  fait. 

«  Aujourd’hui  19  fructidor,  à  dix  heures  du  ma¬ 
tin  ,  un  bruit  assez  fort  s’est  fait  entendre.  On  a  vu 
s’élever  une  fumée  assez  considérable.  Le  tout  avait 
été  occasionné  par  l’explosion  d’un  petit  baril  rem¬ 
pli  de  poussier,  enseveli  dans  les  décombres  du  pla- 
lelage,  et  qui  n’a  pu  prendre  feu  que  par  l’outil  de 
l’ouvrier  occupé  à  le  décombrer.  Cet  ouvrier  a  été 
seul  blessé  gravement,  et  deux  des  ouvriers  l’ont 
été  très-légèrement.  » 

—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  se 
présente  à  la  barre,  et  manifeste  quelques  inquiétu¬ 
des  à  la  Convention  nationale  de  ce  que  beaucoup 
de  pièces  de  canon,  même  des  pièces  de  siège,  des 
obus  et  des  mortiers  existent  dans  le  camp  des  élèves 
de  l’Ecole  de  Mars. 

Remplie  de  confiance  et  de  respect  pour  la  Con¬ 
vention  nationale,  elle  a  cru  devoir  fixer  son  atten¬ 
tion  sur  cet  objet  qui ,  par  sa  nature  ,  semble  prêter 
des  armes  à  l’intrigue  et  à  la  malveillance.  Elle  pro¬ 
teste  de  son  dévouement  aux  représentants  du  peu¬ 
ple;  elle  assure  qu’elle  est  debout  pour  terrasser  les 
intrigants  et  comprimer  la  malveillance. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  sont  décrétés. 

TniBAUDEAU,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu- 
plique  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  décrété 
que  les  cinq  joursqui  terminent  l’année  républicaine, 
après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  ap¬ 
pelés  sans-culotlidcs ,  et  consacrés  à  des  fêtes  natio¬ 
nales.  Mais  cette  institution  présente  des  inconvé¬ 
nients  sur  lesquels  nous  nous  empressons  d’éclairer 
la  Convention  et  le  peuple  français. 

C’est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d’insti¬ 
tuer  des  fêtes  pour  perpétuer  le  souvenir  des  événe¬ 
ments  glorieux  d’une  grande  révolution;  le  calen¬ 
drier  d’un  peuple  libre  doit  être  l’abrégé  de  ses 
annales;  mais  la  politique  et  les  convenances  de¬ 
mandent  qu’il  y  ait  un  intervalle  raisonnable  entre 
ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  poit  renouveler  les  abus  des  fêtes 
religieuses,  dont  la  multiplicité  a  tant  de  fois  été 
dénoncée  par  la  philosophie  et  proscrite  par  la  rai¬ 
son  ,  même  avant  la  révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la 
Grèce  qui  consacraient  à  de  longs  spectacles  les  jours 
précieux  enlevés  à  l’industrie  et  à  l’agriculture. 


Le  besoin  du  repos  doit  déterminer  le  nombre  et 
l’époque  des  fêtes  ;  la  joie  doit  les  caractériser.  C’est 
surtout  après  avoir  recueilli  les  fruils  de  la  terre  que 
le  peuple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  trans¬ 
ports  qu’inspire  l’abondance;  c’est  après  une  vic¬ 
toire  qu’il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage 
énergique  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Si  ces  principes  incontestables,  parce  qu’ils  sont 
pris  dans  la  nature  des  choses,  président  à  l’établis¬ 
sement  des  fêtes  dans  la  république,  les  législateurs 
auront  le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations 
minutieuses ,  inventées  par  la  manie  funeste  de  tout 
réglementer. 

Mais  ,  en  attendant  que  l’on  s’occupe  de  cet  objet 
important ,  je  ramène  votre  attention  sur  les  sans- 
culottides. 

Ces  cinq  jours  de  fête  se  rencontrent  précisément 
à  l’époque  de  l’année  où  les  occupations  les  plus 
utiles  appellent  tous  les  bras.  Les  moissons  ,  le  bat¬ 
tage  des  grains ,  la  vendange,  tous  les  travaux  de  la 
campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire, 
nous  prescriraient  de  ne  pas  laisser  perdre  dans  le 
repos  ou  l’oisiveté  des  moments  aussi  précieux,  de¬ 
viennent  encore  plus  pressantes  dans  les  circonstan¬ 
ces  où  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  re¬ 
lâche  pour  reculer  nos  frontières  et  pour  faire  res¬ 
pecter  partout  le  nom  français;  tous  les  jours  ils  se 
battent ,  tous  les  jours  sont"  des  fêtes  pour  eux. 

Dans  l’intérieur,  les  citoyens  doivent  employer 
tout  leur  temps  aux  travaux  de  l’agriculture,  des 
transports,  de  l’exploitation  des  bois,  des  forges,  des 
usines  ,  de  la  fabrication  du  salpêtre.  Ils  doivent  re¬ 
doubler  d’efforts  dans  les  ports,  dans  les  chantiers, 
dans  les  ateliers,  assurer  les  subsistances,  les  verser 
dans  les  magasins  nationaux  et  préparer  des  armes. 

N’est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  hommes  libres 
lorsqu’ils  travail  lent  au  sa  lut  de.  la  patrie,  à  la  destruc¬ 
tion  des  tyrans  et  à  raffermissement  de  la  liberté? 

Il  est  parvenu  ,  depuis  plusieurs  jours  ,  au  comité 
de  salut  public,  diverses  réclamations  des  ateliers 
d’armes  et  des  ports  de  la  république.  Tandis  que 
les  administrateurs  observent  avec  raison  que  la  sus¬ 
pension,  pendant  cinq  jours,  des  travaux  utiles  à  la 
défense  de  la  patrie  ,  ferait  un  tort  notable  aux  ou¬ 
vriers,  les  ouvriers  ,  de  leur  côté,  stipulent  pour  les 
intérêts  de  la  république  ;  ils  croient  ne  pouvoir  cé¬ 
lébrer  plus  dignement  ses  victoires  qu’en  préparant 
à  nos  soldats  les  moyens  d’en  remporter  de  nou¬ 
velles.  • 

11  n'y  a  que  l’aristocratie  oisive  et  conspiratrice 
qui  n’applaudit  pas  à  ces  sentiments  généreux  ;  elle 
avait  déjà  concerté  ses  projets  perfides,  mais  ils  se¬ 
ront  encore  déjoués  par  l’activité  et  la  surveillance 
de  tous  les  citoyens. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous 
empresser  de  faire  cesser  les  incertitudes  qui  se  sont 
manifestées  dans  toute  la  république  sur  la  célébra¬ 
tion  des  sans-culottules,  en  avertissant  les  citoyens 
qu’ils  doivent  continuer  de  vaquer  à  leurs  travaux 
ordinaires ,  dans  un  moment  ou  la  patrie  réclame 
impérieusement  le  travail  de  tous  ses  enfants. 

Cependant  nous  vous  proposons  de  consacrerait 
repos  età  une  fête  civique  la  cinquièmesans-culottide 
ou  dernier  jour  de  l’année  républicaine,  afin  qu’il  n’y 
ait  pas  quinze  jours  de.  travail  sans  interruption. 

Le  peuple  a  de  nombreuses  victoires  à  célébrer; 
que  cette  réunion  soit  simple  et  touchante  ,  qu’elle 
soit  à  la  fois  la  fête  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail, 
de  l’opinion  et  des  récompenses. 

Thibaudeau  lit  un  projet  de  décret  que  rassem¬ 
blée  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique, 
décrète  : 

«Art.  Ier.  Le  dernier  jour  de  l’année  républi¬ 
caine,  cinquième  sans-culottide,  sera  consacré  à  une 
fêle  nationale  ,  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque 
commune  se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité,  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

«II.  Le  comité  d’instruction  publique  est  charge 
de  présenter  le  plan  de  cette  fête  pour  Paris. 

«  111.  Tous  les  citoyens  de  la  république  se  livre¬ 
ront  à  leurs  travaux  ordinaires  pendant  les  quatre 
premières  sans-culottides. 

«  Le  présent  decret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Thibaudeau  fait  ensuite  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  d’instruction  publique,  décrète  que  le 
concours  ouvert  par  le  décret  du . pour  la  com¬ 

position  des  livres  élémentaires,  est  prorogé  jusqu’au 
1er  nivôse  prochain  ,  sans  que  le  travail  du  jury, 
chargé  de  juger  les  ouvrages,  soit  interrompu. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances:  La  Con¬ 
vention  nationale  a  décrété  que  les  receveurs  de 
district  qui  ont  quitté  leurs  places  rendraient  compte 
de  clerc  à  maître  à  leurs  successeurs  de  toutes  leurs 
recettes  et  de  toutes  leurs  dépenses,  en  sorte  que  le 
receveur  actuellement  en  exercice  devînt  seul  comp¬ 
table  vis-à-vis  de  la  nation. 

Cette  opération  a  été  prescrite  dans  la  vue  de  ne 
faire  qu’un  seul  exercice  depuis  la  création  des  re¬ 
ceveurs  jusqu’au  1er  vendémiaire  de  l’an  111. 

Mais  la  cumulation  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  depuis  l’origine  doit  s’arrêter  au  1er  vendé¬ 
miaire  prochain  ,  autrement  il  n’y  aurait  jamais  de 
terme  à  la  comptabilité  des  receveurs,  puisque  celui 
qui  quitterait  la  place  serait  toujours  obligé  de  trans¬ 
mettre  à  celui  qui  le  remplacerait  les  résultats  des 
comptes  de  tout  ses  prédécesseurs. 

Il  est  donc  indispensable  de  tirer  une  première 
ligne  de  démarcation  à  la  fin  de  l’année  courante,  et 
d'en  user  de  même  par  la  suite,  d’année  en  année. 

Pour  remplir  cet  objet ,  on  exigera  des  receveurs 
qu’ils  soldent  par  appoint  leur  compte  au  1er  ven¬ 
démiaire.  Ils  porteront  à  compte  nouveau  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  troisième  année  républicaine, 
et  ils  se  débiteront  par  leurs  bordereaux  ,  relative¬ 
ment  aux  contributions  pour  lesquelles  il  existe  des 
rôles,  du  reste  à  recouvrera  ladite  époque  du  ler  ven¬ 
démiaire. 

Mais  une  difficulté  se  présente  pour  réaliser  cette 
opération  simple;  c’est  celle  qui  naît  de  la  division 
des  sous  pour  livre  additionnels  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  du  principal  de  ces  mêmes 
contributions.  Il  faudrait  que  le  receveur  se  livrât  à 
un  calcul  compliqué  pour  établir  séparément  le  reste 
à  recouvrer  sur  le  principal  et  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels,  la  perception  de  ces  deux  parties  se 
faisant  cumulativement  par  les  percepteurs  des  com¬ 
munautés  qui  versent  également  en  masse  les  pro¬ 
duits  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  de  district. 

Des  considérations  plus  importantes  se  réunissent 
pour  appuyer  l’idée  de  faire  disparaître  la  distinc¬ 
tion  des  sous  pour  livre  additionnels. 

1°  Cette  distinction  est  devenue  sans  objet  par 
l’effet  des  circonstances  ;  car  la  confection  des  rôles 
de  1791  et  1792  ayant  été  retardée,  ceux  de  1793 
n’étant  actuellement  en  recouvrement  que  dans  une 
partie  de  la  république  ,  et  la  contribution  de  1791 
(vieux  style)  n’étant  pas  encore  décrétée ,  il  est  évi¬ 


dent  que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  faire 
acquitter  leurs  dépenses  courantes,  comme  ils  n’ont 
pu  faire  payer  celles  de  l’année  1793  que  sur  la  par¬ 
tie  du  trésor  public  des  exercices  antérieurs. 

Le  comité  des  finances  a  été  obligé  de  fermer  les 
yeux  sur  l’inexécution  de  la  loi  à  cet  égard  ;  autre¬ 
ment  le  service  eut  été  compromis,  si  lestraitements 
des  administrateurs  et  des  juges,  si  les  appointe¬ 
ments  des  employés  des  administrations  et  les  frais 
de  leurs  bureaux  n’eussent  pas  été  acquittés,  à  rai¬ 
son  du  défaut  de  recouvrement  des  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  subvenir  à  ces  dépenses. 

Or  ce  temps  perdu  pour  la  perception  étant  irré¬ 
parable  ,  il  s’écoulera  plus  d’une  année  avant  que 
les  contributions  arriérées  puissent  être  soldées  : 
pendant  cet  intervalle,  il  faudra  pourvoir  à  de  nou¬ 
velles  dépenses.  Ainsi ,  au  moment  où  le  trésor  pu¬ 
blic  pourrait  se  trouver  couvert  de  ses  anciennes 
avances,  il  en  aurait  fait  de  nouvelles  tout  aussi  con¬ 
sidérables  ;  il  ne  serait  donc  jamais  véritablement 
remboursé. 

2°  11  paraît  peu  convenable  au  nouveau  système 
de  gouvernement  que  chacun  des  districts  de  la  ré¬ 
publique  ait  ses  fonds  particuliers  pour  les  dépenses 
qui  lui  sont  propres.  Un  tel  régime  semble  contenir 
un  germe  de  fédéralisme  que  l’on  ne  peut  trop  soi¬ 
gneusement  écarter  :  il  faut  que ,  dans  la  grande  fa¬ 
mille,  aucune  partie  ne  s’isole,  et  ne  puisse  se  re¬ 
garder  comme  étrangère,  sous  quelques  rapports, 
aux  parties  qui  l’environnent.  Il  faut  que  le  produit 
de.  toutes  les  perceptions  se  réunisse  au  trésor  pu¬ 
blic  ,  et  que  toutes  les  dépenses  se  fassent  en  com¬ 
mun  ;  c’est  le  moyen  de  tout  ramener  au  centre,  non 
pour  l’exécution,  qui  doit  nécessairement  être  divi¬ 
sée,  mais  pour  la  surveillance,  qui  appartient  aux 
représentants  du  peuple ,  et  pour  consolider  de  plus 
en  plus  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  rentre  dans 
l’esprit  de  la  loi  du  30  germinal ,  par  laquelle  vous 
avez  voulu  centraliser  à  la  trésorerie  nationale  la 
comptabilité  de  toute  la  république.  Les  pièces 
comptables  de  tous  les  payeurs  et  de  tous  les  rece¬ 
veurs,  depuis  1e  1er  juillet  1791,  y  arriventdc  toutes 
parts  :  ou  s’occupe  de  les  classer  par  nature  de  dépense, 
et  nous  espérons  pouvoir  vous  présenter  bientôt  un 
résultat  satisfaisant  ;  mais  ce  résultat  serait  incom¬ 
plet  si,  à  l’égard  des  receveurs  de  district,  qui  appar¬ 
tiennent  au  nouveau  régime,  il  n’embrassait  pas 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  qu’ils  ont 
faites  depuis  l’époque  de  leur  création.  Us  avaient 
été  chargés  ,  antérieurement  à  l’établissement  de  la 
trésorerie  nationale  :  1°  de  la  recette  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux;  2°  d’achever  la 
perception  de  la  contribution  patriotique,  et  déver¬ 
ser  ces  divers  produits  à  la  ci-devant  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire.  11  avait  été  en  même  temps  ordonné 
qu’ils  compteraient  de  ces  produits  à  l’administra¬ 
tion  des  domaines  nationaux  ,  qui  avait  la  surveil¬ 
lance  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Celte  caisse  ayant  été  depuis  supprimée  et  réunie 
à  la  trésorerie  nationale,  vous  avez  décrété  que  la 
comptabilité  du  trésorier  de  l’extraordinaire  serait 
également  réunie  à  celle  de  la  trésorerie  nationale. 
Par  une  suite  de  la  même  disposition  ,  il  convient 
que  les  comptes  des  receveurs  de  district ,  tant  sur 
les  domaines  nationaux  que  sur  les  contributions 
patriotiques,  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  avaient 
été  les  comptables  directs  de  la  ci-devant  caisse  de 
l’extraordinaire,  soient  fondus  dans  le  compte  géné¬ 
ral  que  la  loi  du  30  germinal  leur  a  prescrit  de  ren¬ 
dre  à  la  trésorerie  nationale;  en  sorte  que  leur 
compte,  au  1er  vendémiaire  prochain,  présente  l’uni¬ 
versalité  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  depuis 
l’époque  de  leur  création. 
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Le  projet  de  decret  que  votre  comité  des  finances 
m’a  chargé  de  vous  soumettre  contient  les  disposi¬ 
tions  relatives  à  l’exécution  de  ces  vues. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet  de  décret,  et  la  Convention 
l’adopte,  après  de  légères  discussions,  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I*r.  La  distinction  qui  avait  été  faite,  lors  de  l’é¬ 
tablissement  des  contributions  foncière  et  mobilière,  entre 
le  principal  et  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour  les 
dépenses  de  département  et  de  district,  est  et  demeure 
supprimée.  Lesdits  souspour  livre  sont  réunisau  principal, 
pour  ne  former  qu’une  seule  masse  et  être  versés  indis¬ 
tinctement  au  trésor  public. 

«  II.  Les  frais  d’administration  des  départements  et  des 
districts,  et  ceux  des  tribunauxou  juges,  font  partie  des 
dépenses  générales  de  la  république.  Les  receveurs  de  dis¬ 
trict  enverront  en  conséquence  pour  comptant  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale  les  mandats  par  eux  acquittés  depuis  leur 
création  pources  objets,  et  il  leur  en  sera  délivré  récépissé 
à  valoir  sur  les  produits  de  leurs  recettes  indistinctement. 

«III.  Les  directoires  de  département  et  de  district  for¬ 
meront  sans  délai  un  état  des  dépenses  fixes  de  leur  admi¬ 
nistration  et  de  celles  des  tribunaux  ou  juges  de  leurs  ar¬ 
rondissements  respectifs ,  à  partir  du  1er  vendémiaire  de  la 
troisième  année  républicaine.  Ils  comprendront  dans  cet 
état  la  somme  qu’ilsjugeront  nécessaire  pour  les  dépenses 
variables  dont  ils  rendront  compte  à  la  fin  de  chaque 
année. 

«  IV.  Les  directoires  adresseront  lesdits  états ,  dans  la 
première  décade  de  vendémiaire  de  la  troisième  année  ré¬ 
publicaine  ,  à  la  commission  des  administrations  civile, 
police  et  tribunaux,  laquelle,  après  en  avoir  rendu 
compte  au  comité  des  finances,  en  adressera  un  double, 
arrêté  par  elle,  à  chacun  des  directoires,  avec  autori¬ 
sation  de  délivrer  des  mandats  jusqu’à  due  concurrence 
sur  les  receveurs  de  district,  et  pour  Paris  sur  la  tréso¬ 
rerie  nationale  directement  ;  en  conséquence,  le  payeur 
des  dépenses  adminislratives  du  département  de  Paris  est 
supprimé,  à  compter  du  l*r  vendémiaire  prochain. 

«  Une  expédition  de  chacun  desdils  étals  sera  pareille¬ 
ment  adressée  par  ladite  commission  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  qui  pourvoiront  à  l’acquittement  de  ces  dé¬ 
penses  dans  les  districts  de  la  république. 

«V.  Lesdirectoiresdedépartementetdedistrict  ne  pour¬ 
ront,  sous  aucu  prétexte,  délivrer  des  mandats  sur  les  re¬ 
ceveurs  de  district,  ni  ces  derniers  en  acquitter  pour  une 
somme  supérieure  à  celles  portées  auxdils  états,  à  peine 
d’en  être  personnellement  garants  et  responsables. 

«  VI.  A  l'avenir,  le  montant  des  dépenses  de  département 
et  district,  ci-devant  assignées  sur  les  sous  pour  livre  ad¬ 
ditionnels,  sera  compris,  d’après  les  états  qui  en  seront 
dressés  en  exécution  du  présent  décret,  dans  le  tableau 
général  des  dépenses  publiques  ,qui  doit  servir  de  base  à 
la  fixation  des  contributions  de  chaque  année. 

«  VII.  Le  montant  des  sous  additionnels  de  la  commune 
de  Paris  sera  pareillement  versé,  par  les  percepteurs,  à  la 
trésorerie  nationale,  qui  subviendra  aux  dépenses  en  la 
forme  provisoirement  déterminée. 

«  VIII.  Au  1"  vendémiaire  prochain  ,  les  recettes  et  dé¬ 
penses  faites  par  les  receveurs  du  district  et  par  les  percep¬ 
teurs  de  Paris,  sur  toutes  les  parties,  depuis  l’époque  de 
leur  création,  seront  constatées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ;  les  receveurs  seront  tenus  d’en  solder 
le  compte  par  appoint ,  et  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
troisième  année  républicaine  seront  portées  par  lesdits  re¬ 
ceveurs  à  compte  nouveau. 

«  Les  mêmes  opérations  auront  lieu  à  l’avenir  à  la  même 
époque ,  d’année  en  année. 

«  IX.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée, 
d’après  les  lois  antérieures,  de  la  vérification  provisoire  des 
comptes  des  receveurs  de  district,  tant  pour  les  capitaux  et 
fruits  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes  y  relatives, 
que  pour  la  contribution  patriotique,  transmettra  à  la 
trésorerie  nationale  les  comptes  de  ladite  contribution  qui 
lui  auraient  été  adressés  par  les  receveurs  de  district  avec 
les  pièces  justificatives.  Les  recettes  et.  dépenses  desdits 
comptes  seront  réunies  au  compte  général  à  rendre  pur  les 
receveurs  de  district,  conformément  à  l’article  précédent, 


«X.  A  l’égard  des  recettes  et  dépenses  faites  sur  les  domai¬ 
nes  nationaux  d’ancienne  et  nouvelle  origine,  la  commis¬ 
sion  des  revenus  nationaux  fera  former  un  relevé  général 
des  copies  de  journaux  qui  auront  été  fournies  successive¬ 
ment  par  les  receveurs  de  district,  pour  constater  le  mon¬ 
tant  de  leurs  recettes,  depuis  l’origine  jusqu’au  1er  vendé¬ 
miaire  prochain;  ledit  relevé,  certifié  par  la  commission 
des  revenus  nationaux,  sera  adressé  par  elle  aux  commis¬ 
saires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  servir  de  contrôle  à 
la  recette  établie  par  chaque  receveur  dans  le  compte  gé¬ 
néral  mentionné  aux  articles  précédents. 

«  XI.  Les  pièces  de  dépense  desdits  comptes,  qui  au¬ 
raient  été  envoyées  par  les  receveurs  au-cidevant  adminis¬ 
trateur  des  domaines  nationaux  ,  seront  pareillement 
transmises  à  la  trésorerie  nationale  par  la  commission  des 
revenus  nationaux. 

«XII.  Quant  aux  pièces  de  dépense  qui  seraient  restées  en¬ 
tre  les  mains  des  receveurs  de  district,  ils  les  comprendront 
au  nombre  des  acquits  qu’ils  sont  autorisés  à  envoyer  cha¬ 
que  mois,  pour  comptant,  à  la  trésorerie  nationale,  et  ils 
en  useront  ainsi  à  l’avenir  de  mois  en  mois. 

«  XIII.  En  conséquence  des  dispositions  portées  aux  ar¬ 
ticles  précédents,  la  fonction  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  relativement  à  la  comptabilité  des  districts  sur 
les  domaines  nationaux  d’ancienne  et  nouvelle  origine,  se 
bornera  à  faire  vérifier  les  copies  de  journaux,  qui  devront 
continuer  de  lui  être  adressés  chaque  mois  par  les  rece¬ 
veurs  de  district),  à  constater  la  régularité  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  à  faire  former  à  la  fin  de  chaque  année  un 
relevé  général  du  montant  des  recettes  seulement,  pour 
être  remis  à  la  trésorerie  nationale,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  X  ci-dessus. 

«  XIV.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  porter 
en  dépense  dans  le  bordereau  général  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  dépenses  ,  depuis  leur  création  jusqu’au  1er  ven¬ 
démiaire  prochain  : 

«  1*  Les  ordonnances,  tant  de  dégrèvement  que  de  dé¬ 
charges  et  modérations,  remises  et  réductions,  qu’ils  auront 
reçues  pour  comptant  sur  les  contributions  directes;  et  ils 
joindront  lesdites  ordonnances  à  leur  bordereau  ; 

«  2*  Leurs  taxations,  telles  qu’elles  ont  été  réglées  par 
les  lois  des  24  novembre  1790  ,  16  et  25  juillet  1793  (vieux 
style),  sur  la  totalité  de  leur  recette  effective,  autre  que 
celle  provenant  tant  du  prix  des  immeubles  des  domaines 
nationaux  d’ancienne  el  nouvelle  origine,  et  des  dépôts  et 
consignations,  que  des  fonds  par  eux  reçus  du  trésor  na¬ 
tional  pour  l’acquittement  des  dépenses  publiques. 

«XV.  A  l’égard  des  taxations  relatives  à  la  recette  du 
prix  des  immeubles  provenant  des  domaines  nationaux 
d’ancienne  et  nouvelle  origine,  elles  seront  réglées  par  la 
commission  des  revenus,  conformément  à  la  loi  du  16 
juillet  1793  (vieux  style)  ;  et  les  receveurs  en  seront  payés 
par- la  trésorerie  nationale  en  vertu  d'états  de  distribution 
de  ladite  commission.  » 

—  Lanthenas  demande  ,  par  motion  d’ordre  ,  le 
renvoi  au  comité  de  législation  du  projet  sur  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire,  qu’il  a  fait  distribuer  à 
la  Convention  le  16  thermidor.  11  pense  que  la  dé¬ 
claration  des  principes  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ,  pour  servir  de  garantie  aux  droits  et  à  la 
liberté  du  citoyen  ,  que  renferme  ce  projet,  aurait 
prévenu  les  agitations  qu’on  a  dernièrement  excitées 
dans  la  Convention,  si  elle  l’avait  eu  consacrée. 

La  motion  est  adoptée. 

Voici  cette  déclaration  ,  composée  de  douze  arti¬ 
cles.  Nous  y  ajoutons  trois  articles  du  titre  II  de  son 
projet,  lequel  renfermait  l’organisation  des  comités. 

Déclaration  des  principes  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  ;  garantie  des  droits  et  de  la  liberté  du 

citoyen. 

Art.  Ier.  Le  gouvernement  révolutionnaire, celui  qui  peut 
sauver  la  patrie  sans  exposer  sa  liberté  ,  el  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  rétablit  en  ce  moment,  consiste  dans  la  cen¬ 
tralisation  de  tous  les  moyens  de  défense  de  la  république 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  et  de  tous  ceux  de  vigilance 
et  de  force  contre  ses  ennemis  du  dedans,  et  dans  l’orga- 
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irisation  prompte  (révolutionnaire)  de  tout  ce  qui  peut 
augmenter  l’amour  du  peuple  pour  la  liberté,  démasquer 
les  hypocrites,  animer  les  patriotes  faibles,  soutenir  les 
énergiques,  empêcher  les  extravagances  de  la  folie  ou  les 
atrocités  des  scélérats;  faire  régner  la  justice  seule  et  im¬ 
partiale  du  peuple,  récompenser  les  vertus,  punir  le 
crime,  l’aristocratie  invétérée,  pardonner  l’erreur  des  pa¬ 
triotes  avec  une  égale  énergie  et  toute  l’utilité  possible, 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  l’intérêt  delà  patrie. 

II.  Le  gouvernement  révolutionnaire  n’est  point  une 
dictature,  quelque  explication,  quelque  signification  que 
l’on  donne  à  ce  mot;  c’est  l’effet  simple  de  l’éveil  du  corps 
politique  sur  les  dangers  imminents  ;  c’est  l’activité,  la 
réunion,  l’emploi  de  toutes  ses  lorces;  c’est  la  vigilance, 
la  multiplication  et  la  permanence  de  tous  les  travaux:  c’est 
enfin  le  dévouement  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les  for¬ 
tunes,  de  tous  les  bras  au  salut  de  la  patrie. 

III.  La  forme  donnée  au  gouvernement  révolutionnaire 
a  été  inspirée  par  les  circonstances  les  plus  périlleuses  ;  ces 
circonstances  n’ont  point  permis  que  l’on  exposât  l’Etat  à 
l’essai  de  la  constitution  que  le  peuple  venait  d’accepter.  La 
représentation  nationale  a  pris  sur  elle  seule  de  sauver  la 
France  ;  elle  le  devait  aux  fonctions  et  aux  devoirs  qui  dé¬ 
coulent  de  son  essence  même  dans  le  corps  politique;  elle 
l’a  fait  jusqu’à  présent  avec  un  succès  qui  surpasse  toutes 
les  espérances;  elle  continuera  avec  le  secoursde  la  Provi¬ 
dence,  qui  estle  génie  même  de  la  liberté  des  peuples, 

IV.  La  représentation  nationale  est  plus  particulière¬ 
ment,  sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  le  centre  de 
l’opinion  publique,  de  la  morale  et  de  l’instruction  répu¬ 
blicaines.  Elle  répand  la  lumière  et  dirige  les  sentiments 
des  bous,  en  même  temps  qu’elle  imprime  la  terreur  aux 
méchants  et  qu’elle  les  punit.  Sous  le  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  tout  ce  qui  tend  à  avilir  la  représentation 
nationale  et  à  diminuer  ainsi  la  majesté  du  peuple  est 
réprimé  avec  plus  de  vigilance,  et  puni  avec  plus  de  sévé¬ 
rité. 

V.  La  chute  des  derniers  conspirateurs,  qui,  quoique 
très-médiocres  en  courage  et  en  talents,  ont  pu  cependant 
fairedu  gouvernement  révolutionnaire  l’instrument  de  leur 
ambition  et  de  leur  scélératesse,  montre  les  défauts  que 
ces  conspirateurs  avaient  eux-mêmes,  à  dessein,  donné  à 
la  première  organisation,  tandis  que  nos  victoires  ,  la  pu¬ 
nition  même  rapide  de  ces  perfides  et  de  leurs  complices , 
cl  l’anéantissement  de  tous  ces  complots,  démontrent  les 
avantages  de  ce  gouvernement.  Il  s’agit  donc  seulement, 
après  être  sorti  de  grands  dangers,  de  profiter  de  l’expé¬ 
rience  et  de  corriger  ce  qu’on  y  avait  introduit  de  défec¬ 
tueux. 

VI.  D’autres  avantages  pour  la  perfection  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire,  qui  résultent  de  la  chute  des  con¬ 
spirateurs  ,  c’est  de  connaître  maintenant  la  véritable 
origine  des  prétextes  dont  se  sont  couvertes  les  diversesfac- 
tions  que  la  Convention  nationale  a  déjouées,  d’y  mettre 
un  terme  et  de  les  anéantir,  et  de  rendre  à  la  représenta¬ 
tion  nationale  l’unité  de  sentiments  et  d’action  que  ces  fac¬ 
tions  lui  avaient  ravie. 

VII.  Robespierre,  ce  tyran  d’odieuse  mémoire,  fonda 
lui-même  l’esprit  ultra-révolutionnaire,  en  1792  (  vieux 
style  ).  A  la  veille  de  la  chute  des  Hébert  et  des  Chaumelte, 
il  soufflait  encore  de  toutes  ses  lorces  cet  esprit  ;  après  la 
punition  de  ces  scélérats,  il  a  défendu  et  excité  en  secret 
tous  leurs  sectateurs  ou  complices;  et  publiquement  il  se 
parait  de  modération!  Robespierre  s’est  couvert  de  tous  les 
masques,  à  l’exemple  de  tous  les  usurpateurs. 

VIII.  La  nuitdu9au!0  a  manifesté  pour  l’Europe,  l’u¬ 
nivers  et  la  postérité,  la  grandeur  de  la  représentation  de 
la  France,  et  démontré  à  ses  calomniateurs  eux-mêmes  la 
pureté  des  hommes  qui  la  composent.  Cette  nuit  anéantit 
les  préventions,  les  haines,  l’esprit  de  parti  ;  elle  étouffa 
les  serpents  jetés  par  l’aristocratie  et  le  royalisme  dans  le 
sein  de  cette  assemblée,  pour  la  diviser,  armer  tous  les  pa¬ 
triotes  de  la  république  les  uns  contre  les  autres,  et  ruiner 
après  fort  aisément  la  France  et  la  cause  de  la  liberté  des 
peuples. 

IX.  Au  milieu  des  tempêtes  de  la  révolution,  lorsque 
toutes  les  factions  s’agitaient  ensemble,  quand  le  vrai  et 
le  faux  servaient  également  dans  les  mains  des  conspira¬ 
teurs  pour  tramer  la  perle  de  la  liberté  et  la  ruine  de  leur 
patrie,  alors  tout  patriote  se  rangea  selon  que  sa  position, 


ses  lumières ,  ses  sens ,  son  tempérament  indépendant 
de  lui-même,  et  le  tourbillon  épais  des  passions,  des  pré¬ 
jugés,  des  erreurs,  des  mensonges  flottant  dans  l’opinion, 
lui  représentaient  les  dangers,  l’intérêt  et  le  bien  de  la 
liberté,  de  l’égalité,  de  la  république,  et  lui  faisaient  re¬ 
connaître  en  deçà  ou  au  delà,  vers  ce  côté  ou  vers  un  au¬ 
tre,  les  attaques  ou  les  pièges  de  l’ennemi,  le  péril  plus  im¬ 
minent,  lesuccès  plusçerlain. 

X.  Quand  une  révolution  est  faite  au  profit  de  la  liberté, 
personne  ne  peut  demander  compte  des  moyens  à  quicon¬ 
que  y  a  coopéré  de  bonne  foi.  Tout  révolutionnaire  pur 
d’intention  a  également  servi  le  génie  delà  libel  lé,  la  Pro¬ 
vidence,  qui,  par  son  bras,  frappait  la  tyrannie.  Les  sol¬ 
dats  de  la  patrie  se  reprochent-ils  ce  qu’ils  ont  fait  de 
bonne  foi  dans  la  mêlée?  Non,  ils  s’embrassent  et  se  par¬ 
donnent.  S’il  y  a  eu  des  traîtres,  on  le»  recherche;  ils  sont 
reconnus,  ils  sont  punis. 

XI.  Tel  est  le  principe  qui  guidera  aujourd’hui  le  gou¬ 
vernement  révolutionnaire.  Sa  lorce  se  centuple  par  l’u¬ 
nion  à  jamais  indestructible  des  bons  citoyens,  et  par  l’é¬ 
puration  plus  facile  des  mauvais;  parla  possibilité  défaire 
concourir  à  l’énergie  de  ce  gouvernement  les  institutions 
républicaines,  que  toutes  les  factions  ont  éloignées,  et  que 
les  derniers  conspirateurs  surtout  voulaient  empêcher;  en¬ 
fin,  par  l’accélération  révolutionnaire  de  l’organisation  de 
ces  institutions. 

XII.  Ces  institutions  sont  principalement  tout  ce  qui  a 
rapport  au  développement  de  la  morale  et  de  l’instruction 
publiques;  à  la  formation  d’un  système  d’instruction  qui 
porte  la  lumière,  du  centre  même  de  la  représentation  na¬ 
tionale,  sur  tous  les  points  de  la  république;  aux  moyens 
d’épurer  les  fonctionnaires  publics,  d’écarter  des  places  la 
trahison,  l’immoralité,  l’impéritie  et  l’extravagance;  à 
ceux  d’accélérer  et  de  bien  diriger  les  effets  de  la  bienfai¬ 
sance  nationale  en  faveur  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit; 
enfin,  à  tout  ce  qui  doit  préparer  la  paix  et  la  prospérité  de 
Ja  république,  après  qu’elle  aura  terrassé  tous  ses  enne¬ 
mis,  en  portant  dès  ce  moment  sur  l’agriculture,  les  arts 
utiles  à  l’éducation  de  la  jeunesse,  une  prévoyance  éclai¬ 
rée,  sage  et  nécessaire. 

TITRE  II. 

Moyens  du  gouvernement  révolutionnaire. 

X.  Il  sera  établi  une  censure  nationale  pour  les  fonction¬ 
naires  publics,  et  une  censure  fraternelle  pour  tous  les  ci¬ 
toyens. 

Le  dernier  degré  de  la  censure  nationale  sera  un  tribu¬ 
nal  national  qui  pourra  suspendre  de  fonctions,  exiler, 
ostraciser  tout  fonctionnaire  qui  sera  devenu  nuisible  ou 
dangereux  à  la  république  par  ses  défauls,  ou  même  par 
|  ses  vertus,  ses  talents.  Le  dernier  degré  de  la  censure  fra¬ 
ternelle  sera  l’appel  des  citoyens  devant  leurs  sections 
respectives. 

XI.  Il  sera  fait  une  déclaration  de  la  morale  républicaine  : 
celte  déclaration  sera  la  base  de  la  censure  nationale  pour 
les  fonctionnaii  es  publics,  et  delà  censure  fraternelle  pour 
les  citoyens.  Les  fonctionnaires  qui  y  manqueront  habi¬ 
tuellement  et  essentiellement  seront  soumis  aux  peines  les 
plus  sévères  de  la  censure  nationale;  si  elle  fait  découvrir 
des  traîtres  ou  des  hommes  suspects ,  elle  les  renverra  à 
l’examen  des  tribunaux  ordinaires;  les  citoyens  ne  seront 
soumis  qu’à  des  invitations  privées  ou  publiques. 

XII.  Dans  chaque  section  de  la  république  il  sera  con¬ 

struit  un  amphithéâtre  capable  de  contenir  la  fraction  du 
peuple  français  qu’elle  renferme.  La  représentation  natio¬ 
nale  communiquera  directement  avec  chaque  section  de  la 
république,  toutes  les  décades,  par  une  instruction  sur  la 
révolution  et  les  succès  de  la  guerre  de  la  liberté  des  peu¬ 
ples  contre  la  tyrannie.  Cette  instruction  sera  rédigée  d’a¬ 
près  les  vues  proposées  à  la  représentation  nationale  par 
son  comité  de  morale  et  d'instruction  publiques,  arrêtées 
par  elle  avant  la  rédaction.  Cette  rédaction  lui  sera  défini¬ 
tivement  soumise  ;  après  cela ,  ces  instructions  étant  en¬ 
voyées  seront  lues,  chaque  jour,  durant  chaque  décade , 
aux  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  se  trouve¬ 
ront  réunis,  à  une  heure  désignée,  dans  le  lieu  d’assem¬ 
blée  de  chaque  section.  Un  institut  pour  former  des  lec¬ 
teurs  s’occupera  des  moyens  révolutionnaires  de  rendre  la 
langue  française  le  langage  universel  de  tous  les  lieux  de 
la  république,  {La  suite  demain) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  25  juillet. — L’espoir  d’un  accom¬ 
modement  s’éloigne  plus  que  jamais,  et  les  différends  se 
prononcent  de  plus  en  plus  entre  la  Russie  et  la  Porte  dans 
les  conférences  de  l’envoyé  de  Catherine  avec  le  reiss- 
effendi.  La  cour  de  Russie  insiste  avec  opiniâtreté. 

Quelques  bâtiments  vénitiens,  qui  avaient  obtenu  la 
liberté  de  porter  pavillon  russe,  étant  de  retour  de  la  mer 
Noire,  l’ont  quitté  ces  jours  passés,  et  ont  repris  celui  de 
leur  propre  pays.  Trois  bâtiments  russes  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  se  sont  empressés  d’en  sortir;  enfin,  tout 
annonce  qu’on  est  à  la  veille  d’une  guerre.  En  attendant, 
la  Russie  fait  répandre  les  bruits  les  plus  exagérés  pour 
inspirer  la  terreur.  A  en  croire  les  nouvellistes  à  sa  solde, 
cent  quarante  mille  de  ses  soldats  sont  déjà  près  des  fron¬ 
tières  de  Turquie;  soixante  mille  autres  se  trouvent  dans 
la  Crimée,  et  cent  cinquante  voiles  sont  déployées  dans  la 
nier  Noire. 

L’escadre  ottomane  mouille  en  ce  moment  devant  Bes- 
chiktasch;  le  capitan-pacha  doit  la  commander  en  per¬ 
sonne.  On  ignore  encore  quelle  sera  sa  destination;  mais 
les  équipages  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêts  pour  le  dé¬ 
part,  fixé  au  27  de  ce  mois.  Le  divan  a  en  outre  ordonné 
que  tous  les  vaisseaux  de  guerre  désarmés  soient  mis  en 
commission.  Trois  vaisseaux  de  ligne  neufs,  construits  à 
Sinope  et  dans  l’Archipel,  sont  encore  attendus  ici,  et 
doivent  joindre  la  flotte  quand  l’occasion  le  requerra. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  te  24  juillet.  —  L’impératrice  et  sa 
cour  attachent  une  telle  importance  à  la  guerre  de  Pologne 
que,  quel  que  fût  le  prix  d’une  victoire,  elles  ne  croiraient 
pas  l’avoir  trop  payée.  Aussi  Catherine  multiplie  ses  en¬ 
couragements  et  ses  dons  à  l’armée,  sur  qui  elle  fonde  son 
espoir.  Or,  dignités,  cordons,  rien  n’est  ménagé  pour  se 
faire  d’aveugles  serviteurs.  Les  soldats  auront  chacun  1 
rouble.  Leur  paye  individuelle  sera  augmentée  de  1  rouble 
par  an ,  et  celle  des  officiers  de  40. 

Le  chambellan  Medlew  et  Soltikow,  vice-président  du 
conseil  de  guerre,  sont  nommés  sénateurs. 

Il  vient  d’être  publié  une  ukase  pour  la  vente  définitive 
des  marchandises  françaises  et  anglaises  prohibées  qui  se 
trouvent  en  magasin.  En  voici  la  substance; 

«  Non-seulement  toutes  les  marchandises  françaises  ne 
seront  plus  vendues  nulle  part  après  le  14  juillet,  mais 
elles  doivent  être  envoyées  hors  du  pays  dans  l’espace  de 
six  semaines.  En  cas  de  contravention,  la  marchandise  sera 
détruite. 

«  Les  vins  français  qui  se  trouvent  encore  dans  les  caves 
seront  vendus  suivant  la  taxe;  le  reste  sera  vendu  à  l’en¬ 
can,  et  le  profit  en  retombera  à  la  caisse  des  pauvres. 

«  Quant  ü  la  vente  des  marchandises  anglaises  d’acier  et 
de  fer,  le  plus  long  terme  que  l’on  fixe  est  le  1er  avril  1 795. 
Ce  qui  reste  doit  être  envoyé  hors  du  pays. 

«  Pour  les  étoffes  anglaises,  rayées,  de  soie,  demi-soie, 
laine,  et  autres  marchandises  défendues,  sujettes  à  un 
prompt  dégât,  et  entrées  avant  la  prohibition ,  le  terme  où 
leur  vente  cessera  est  fixé  au  1er  avril  1796,  • 

ITALIE. 

De  Turin ,  te  8  août.  —  Les  alliés  regardent  en  ce  mo¬ 
ment  comme  le  principal  gage  de  leur  sécurité  la  présence 
de  l’escadre  anglaise  dans  les  mers  de  Gênes  et  de  Toscane  ; 
car  aussitôt  que  la  saison,  devenue  plus  rigoureuse,  obli¬ 
gera  l’amiral  Hood  de  rentrer,  l’armée  française  saisira 
sans  doute  ce  moment  pour  jeter  des  troupes  en  Italie,  et 

3*  Série,  —  Tome  VI II, 


alors  les  alliés,  occupés  dans  la  Lombardie,  nous  aban¬ 
donneront  ici  à  notre  propre  défense. 

La  cour,  pour  calmer  les  alarmes,  vient  de  publier  une 
espèce  de  relation  de  la  position  des  armées.  On  voit  que 
la  droite  s’étend  sur  les  hauteurs  de  Valdieu,  que  la  gauche 
est  appuyée  sur  Coni ,  et  que  le  centre  est  toujours  à  Saint- 
Dalmazzo.  Le  général  piémontais  a  fait  rompre  le  pont 
sur  le  Gesso.  Les  Français  menacent  le  fort  d’Exiles  et  de 
la  Cueva;  mais  la  cour  paraît  plus  rassurée  depuis  la 
nouvelle  qu’elle  a  reçue  de  l’arrivée  à  Livourne  d’un  corps 
de  cavalerie  napolitaine,  que  la  cour  de  Naples  nous  en¬ 
voie  pour  être  employé  à  nos  besoins. 

Cette  même  cour  a  ordonné,  par  un  édit,  que  les  uni¬ 
versités  du  royaume  fourniraient  seize  mille  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  depuis  vingt  ans  jusqu’à  quarante- 
cinq.  Elle  invite  les  barons  à  faire  une  levée  de  soixante 
bataillons,  tandis  qu’on  s’efforcera  de  former  vingt  esca¬ 
drons.  Ces  troupes,  qui  n’existent  encore  qu’en  espérance, 
seront  destinées  à  la  défense  intérieure. 

Un  corps  de  troupes  allemandes  ,  qui  était  à  Alexandrie 
et  aux  environs,  s’est  depuis  peu  rendu  à  Mondovi,  pour 
se  porter  vers  Coni ,  en  cas  d’attaque. 

Le  général  de  Wins  a  quitté  le  commandement  des 
troupes  autrichiennes  sous  le  prétexte  de  sa  mauvaise 
santé  ;  il  est  remplacé  par  l’archiduc  gouverneur  du  Mi¬ 
lanais. 

On  travaille  avec  une  grande  activé  à  mettre  Coni  en 
état  de  défense.  Lejeune  Carignan  en  a  été  nommé  gou¬ 
verneur.  Tous  les  émigrés  français,  savoyards,  niçards, 
ont  eu  ordre  de  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours,  et  les  ha¬ 
bitants  ont  été  contraints  de  s’approvisionner  pour  quatre 
mois. 

On  sait  aujourd’hui  que  l’armement  dont  on  s’occupe 
dans  les  Etats  de  Toscane  a  été  résolu  d’après  un  ordre 
exprès  du  cabinet  britannique,  et  que  cette  injonction  a 
été  faite  sous  peine  de  faire  entrer  dans  la  Toscane  un 
nombre  de  soldats  étrangers  égal  à  celui  qu’on  demandait. 

On  écrit  de  Gênes  que  la  Société  patriotique  de  celte 
ville  a  résolu  d’y  établir  une  fabrique  de  canons  de  fusil 
et  une  de  salpêtre;  elle  destine  une  médaille  d’or  au  pre¬ 
mier  qui  élèvera  un  établissement  de  ce  genre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes), 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  19  FRUCTIDOR. 

Fayau  :  Parmi  les  suppléants  des  députés  de  la 
Convention  nationale  qui  résident  ordinairement 
auprès  d’elle,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  chargés 
de  missions  dont  la  durée  est  expirée,  et  qui,  par  cela 
même,  se  trouvent  compris  dans  la  loi  rendue  hier, 
et  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture.  Cependant 
ces  suppléants  ont  déjà,  par  leur  nomination,  un 
caractère  de  confiance,  et  la  Convention  doit  sentir 
qu’il  est  nécessaire  que  les  citoyens  qui  peuvent, 
d’un  instant  à  l’autre,  être  appelés  à  siéger  dans  son 
sein  suivent  ses  opérations  pour  en  connaître  l’esprit. 

Sur  la  proposition  de  Caumont,  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  sup¬ 
pléants  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  rendue  hier. 

Roberjot  :  Citoyens,  le  citoyen  Grandmnison, 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  à  Com¬ 
mune-Affranchie,  avait  été  inculpé,  le  7  fructidor, 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  comme  com¬ 
plice  de  l’agent  national  de  Commune-AHranchie; 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  il  a  été  accusé 
d’avoir  dépouillé  les  vieillards  détenus  de  leurs  as¬ 
signats,  de  leurs  vêtements  ;  d’avoir  inhumainement 
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traité  une  femme  nouvellement  accouchée  dans  son 
trajet  de  cette  commune  à  Paris. 

Le  citoyen  Grandmaison  vous  adresse,  pour  dé¬ 
truire  les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites ,  copie 
des  déclarations  des  détenus  qu’il  a  accompagnés; 
elles  constatent  qu’ils  ont  éprouvé  de  sa  part  les 
plus  grands  égards. 

11  joint  aussi  à  sa  réclamation  des  certificats  des 
représentants  du  peuple  qui  démentent  les  atroces 
calomnies  dirigées  contre  lui. 

Ils  attestent  qu’il  a  toujours  rempli  avec  décence 
et  soumission  les  ordres  rigoureux  de  sa  place;  qu’il 
a  toujours  manilesté  des  principes  d’humanité  et  des 
sentiments  contraires  à  la  laelion  liberticide  qui 
vient  d’être  renversée. 

Eenvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  vous  parler  des  sans-culottides  pour 
les  finances.  La  commission  de  l’organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  a  fait  remettre  à  la 
trésorerie  une  circulaire  pour  les  payeurs  des  dé¬ 
partements,  par  laquelle  il  est  dit  que  les  appointe¬ 
ments,  soldes,  etc.,  doivent  être  payés  à  tous  les 
militaires  en  activité  de  service  pendant  les  jours 
sans-culottides  qui  terminent  chaque  année. 

Les  appointements  fixés  par  an,  et  divisés  par 
douzièmes,  payables  chaque  mois  jusqu’à  la  fin  de 
l’an  2e,  ne  paraissent  pas  avoir  droit  à  un  supplé¬ 
ment  pour  les  jours  sans-culottides;  les  personnes 
seules  dont  la  solde  est  journalière  y  ont  droit  sans 
difficulté. 

La  commission  de  l’organisation,  par  sa  circulaire, 
autorisant  le  payement  des  appointements  de  tous 
les  gracies  pendant  lesdits  jours,  paraît  n’avoir  pas 
observé  la  division  de  l’année  par  douzième  pour  les 
appointements  des  officiers. 

Quelque  fondée  que  soit  cette  observation,  la 
circulaire  de  la  commission  autoriserait  le  payement 
de  ces  cinq  jours  aux  officiers.  Plusieurs  payeurs  en 
demandent  l’explication,  et  il  est  instant  de  détruire 
l’effet  de  cette  lettre. 

Votre  comité  des  finances,  auquel  cette  question  a 
été  soumise,  dit  qu’il  n’y  avait  aucune  difficulté  à 
payer  la  solde  et  le  salaire  des  personnes  payées  à  la 
journée,  mais  que  les  appointements  de  ceux  payés 
à  mois  ou  à  année  ne  devaient  pas  éprouver  une 
augmentation  pour  le  changement  de  l’ère  républi¬ 
caine. 

Il  est  important  que  vous  préveniez  l’effet  que 
pourrait  produire  la  circulaire  de  la  commission  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  qui,  si  elle  n’était 
anéantie  par  une  loi,  autoriserait  la  même  réclama¬ 
tion  de  la  part  des  juges,  administrateurs ,  commis , 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  salariés  par 
la  république  à  raison  d’un  traitement  fixe  par  an 
ou  par  mois;  ce  qui  occasionnerait  une  augmenta¬ 
tion  énorme  dans  les  dépenses,  sans  aucun  motif 
utile  pour  la  république.  En  conséquence  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projetde  décret  suivant  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  La  solde  et  les  traitements  qui  sont  fixés  à 
raison  d’un  prix  déterminé  par  jour  seront  payés  les  sans- 
culottides  à  ceux  qui  auront  l'ait  leur  service  pendant  les- 
dils  jours. 

"  IL  Les  appointements  ou  traitements  qui  sont  fixés  à 
raison  d’un  prix  déterminé  par  mois  ou  par  annéen’éprou- 
veront  aucune  augmentation  ni  changement  pour  les 
sans-culottides. 

«  HL  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  de 

correspondance  et  des  lois,  o 

Ce  décret  est  adopte. 


Piette  ,  au  nom  des  comités  des  domaines  et  fi¬ 
nances  :  Citoyens,  la  réclamation  des  ci- devant  Cent- 
Suisses  de  la  garde,  dont  je  viens  vous  entretenir, 
existe  depuis  plus  de  deux  ans;  elle  a  pour  objet  : 
1°  le  payement  de  leur  logement  ou  casernement 
pour  une  partie  de  l'année  1789  et  les  six  premiers 
mois  de  1790,  époque  à  laquelle  cette  charge  fut  ac¬ 
quittée  par  la  liste  civile; 

2°  La  remise  de  leur  mobilier,  d’abord  mis  sous 
les  scellés,  ensuite  séquestré  par  la  municipalité  de 
Versailles. 

Depuis  1723,  le  ci-devant  prévôt  des  marchands 
de  Paris  faisait  annuellement,  sur  des  maisons  des 
rues  Montmartre,  la  Jussiennc  et  autres  dénommées 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  18  février  1097,  un  rôle 
particulier  et  imposition,  dont  le  montant  était  em¬ 
ployé  à  payer  le  logement  des  Cent-Suisses  de  la 
ga rdc. 

Le  prix  de  ces  logements  fut  mis  à  la  charge  de  la 
liste  civile  au  1er  juillet  1790,  et  il  a  été  exactement 
payé  jusqu’à  la  suppression  de  la  compagnie. 

Mais  il  resle  dû  une  somme  de  8,040  liv.  sur  1789 
et  les  six  premiers  mois  de  1790 ,  et  celte  somme  n’a 
pas  été  acquittée,  parce  que  partie  de  l’imposition 
de  1789  lut  versée  au  trésor  public,  et  parce  que 
l’on  n’en  a  pas  levépour  le  premier  semestre  de  1790. 

Aussitôt  après  la  suppression  des  Cent-Suisses, 
soixante-dix-neuf  d’entre  eux  s’unirent  par  une 
procuration  individuelle  pour  la  poursuite  de  leurs 
droits,  et  ce  sont  leurs  fondés  de  pouvoirs  qui  récla¬ 
ment  aujourd’hui  le  remboursement  du  prix  de  leur 
logement  et  la  remise  de  leur  mobilier. 

ils  se  sont  d’abord  adressés  à  la  municipalité  de 
Paris, qui  refusa  d’ordonner  ce  remboursement,  sur 
le  fondement  que  ce  n’était  pas  une  charge  propre  à 
la  commune. 

Ils  ont  ensuite  porté  leur  demande  au  ci-devant 
ministre  de  l’intérieur,  qui  l’a  transmise  à  celui  des 
contributions ,  comme  concernant  sort  administra¬ 
tion. 

Enfin,  cette  dépense  n’étant  pas  de  la  nature  de 
celles  dont  le  décret  du  3  septembre  autorisait  le 
ministre  des  contributions  à  faire  payer  la  moitié,  et 
le  ministre  n’ayant  d’ailleurs  aucuns  fonds  pour  y 
pourvoir,  il  a  soumis  la  demande  venant  des  Cent- 
Suisses  à  la  Convention  nationale. 

D’après  les  pièces  produites,  il  est  constant  que  la 
somme  annuelle  levée  pour  leur  logement  montait 
9,300  livres,  qui  se  partageait  en  cent  cinquante-six 
places,  à  raison  de  60  livres  chacune;  qu’il  yen 
avait  cent  sept  pour  les  Cent-Suisses ,  caporaux, 
fourriers-des-logis,  tambours  et  fifres,  les  quarante- 
neuf  autres  places  revenant  aux  officiers. 

Il  est  prouvé  que,  sur  l’année  1789  et  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  1790,  on  n’a  reçu  pour  la  compagnie 
que  la  somme  de  6,000  liv.,  en  sorte  qu’il  revient  à 
chacun  des  Cent-Suisses  51  liv.  10  s.  9  den. 

Il  paraît  certain  qu’il  n’y  avait  pas,  relativement 
aux  Cent-Suisses,  de  capitulation  avec  les  cantons 
helvétiques,  comme  pour  le  régiment  des  Gardes- 
Suisses;  les  Cent-Suisses  faisaient  partie  de  la  mai¬ 
son  du  ci-devant  roi,  et,  comme  je  l’ai  dit,  c’étaient 
quelques  habitants  de  Paris  que  l’on  obligeait  à 
payer  les  logements  qu’ilsse  procuraient  à  Versailles. 

Mais  cette  obligation  particulière  ne  peut  plus 
subsister  sous  le  règne  de  l’égalité;  cependant  l’As¬ 
semblée  constituante  ayant  permis  que  les  Cent- 
Suisses  existassent  sur  le  pied  où  ils  étaient  avant  la 
révolution,  il  a  paru  souverainement  juste  à  vos 
comités  des  domaines  et  finances  de  leur  payer  la 
somme  que  chacun  d’eux  réclame,  et  dont  partie  est 
même  entrée  dans  le  trésor  public;  mais  c’est  la 
nation  seule  qui  peut  être  chargée  de  ce  payement. 
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Quant  au  mobilier  qui  fait  le  second  objet  de  la 
pétition  des  Cent-Suisses  et  qui  est  moin  impor¬ 
tant  encore  que  le  premier,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
plus  de  difficultés. 

Aussitôt  le  licenciement,  arrivé  le  16  mars  1792, 
les  Cent-Suisses  tirent  transporter  dans  la  maison 
d’un  de  leurs  camarades  tout  ce  qui  leur  apparte¬ 
nait,  comme  lits,  matelas,  et  autres  meubles  à  leur 
usage  particulier. 

Il  convient  d’observer  que  ce  transport  s'est  effec¬ 
tue  publiquement  et  sans  le  moindre  empêchement 
de  la  part  des  préposés  de  la  liste  civile  ;  ils  en  ont  le 
certifient  du  garde-meuble,  joint  aux  pièces,  qui 
prouve  que  les  Cent-Suisses  avaient  payé  les  meu¬ 
bles  dont  ils  se  servaient  de  leurs  propres  deniers, 
que  rien  n’en  appartenait  au  ci-devant  roi. 

En  septembre  1792,  six  mois  après  le  licenciement 
des  Cent-Suisses,  un  officier  municipal  de  Versailles, 
faisant  des  visites  domiciliaires,  crut  devoir  apposer 
les  scellés  sur  la  chambre  où  il  avait  trouvé  les  effets 
communs  aux  Cent-Suisses;  le  propriétaire  du  local 
lit  lever  les  scellés,  et  la  municipalité  séquestra  les 
meubles  dont  il  s’agit. 

Aussitôt,  les  fondés  de  pouvoirs  des  Cent-Suisses 
réclamèrent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  camarades 
le  mobilier  séquestré. 

Cette  demande  parvenue  ail  département  de  Seine- 
ct-Oise,  il  a  renvoyé  la  question  à  résoudre  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  qui  l’a  transmise  aussi 
au  ministre  de  l’intérieur,  et  celui-ci  à  la  Convention 
nationale. 

Citoyens,  il  est  certain  que  la  somme  de  51 1. 10  s. 
dont  chacun  des  Cent-Suisses  sollicite  le  payement 
est  légitimement  due;  il  est  certain  que  le  mobilier 
réclamé  leur  appartient;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  vous  ne  deviez  en  ordonner  la  délivrance  à  leur 
profit  qu’à  la  charge  de  l’obligation,  imposée  à  tous 
les  autres  citoyens ,  de  justilier  de  leur  résidence  en 
France. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  d’aliénation,  domaines  réunis  et  des 
finances,  sur  la  pétition  des  ci-devant  Cent-Suisses  de  la 
garde,  tendant  à  ce  qu’ils  soient  payes  chacun  de  la 
somme  de  51  liv.  10  s.  9  d.  pour  restant  du  prix  de  leur 
logement  et  casernement  pour  l’année  1789  et  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  1790,  et  à  ce  que  leur  mobilier  séquestré  à 
Versailles  soit  remis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  A  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  paiera  à  chacun  des  ci-devant  Cent-Suisses 
de  la  garde  de  Louis  Capet,  ou  leur  fondé  de  pouvoir,  la 
somme  de  51  liv.  10  s.  9  d.  qui  leur  revient,  sur  le  prix  de 
leur  logement  pour  l’année  1789  et  les  six  premiers  mois 
de  1790,  à  la  charge  par  lesdits  ci-devant  Cent-Suisses  de 
justifier  de  leur  résidence  en  France,  conformément  aux 
lois  rendues  à  ce  sujet. 

a  II.  Le  séquestre  mis  5  Versailles  sur  le  mobilier  est 
levé;  en  conséquence,  ceux  qui  justifieront  de  leur  rési¬ 
dence  en  France  seront  remis  en  possession  dudit  mobilier.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Louchet, secrétaire,  donne  lecture  d’une  Adresse 
de  la  Société  populaire  de  Dijon,  dont  nous  allons 
rapporter  les  principaux  traits. 

•  Vous  avez  ordonné  l’élargissement  des  agriculteurs, 
dit-elle;  celte  mesure  était  sage,  mais  des  ci-devant 
messieurs,  qui  cultivent  par  défaut  d’occupation  quelques 
journaux  de  terre ,  en  ont  profilé  pour  sortir  des  maisons 
d’arrêt.  Sur  un  patriote  qui  a  obtenu  sa  liberté,  cent  aris¬ 
tocrates  ont  été  élargis. 

«  Vous  aviez  encore  sagement  ordonné  l’impression  de 
la  liste  des  détenus  qui  ont  été  rendus  à  la  liberté,  et  l’on 
vous  a  arraché  depuis  le  rapport  de  ce  décret  salutaire. 

«  Les  comités  révolutionnaires  sont  circonvenus  par  la 


horde  des  parents  ou  des  amis  des  gens  suspects;  ne  de¬ 
vons-nous  pus  craindre  que  ces  comités  ne  cèdent  aux 
menaces  de  la  fureur  ou  aux  larmes  de  l’hypocrisie? 

«  Le  modérantisme  invoque  la  justice  comme  Robes¬ 
pierre  invoquait  la  vertu;  nous  voulons  aussi  la  justice, 
mais  non  par  celle  dont  la  règle  de  plomb  se  courbe  au  gré 
des  gouvernants  ;  nous  voulons  cette  justice  dont  la  règle 
d’airain  est  inllexible  comme  la  loi. 

t  On  dit  qu’il  n’y  a  plus  que  deux  classes  de  citoyens, 
les  bons  et  les  mauvais;  quoique  la  noblesse  et  le  clergé 
soient  abolis  depuis  longtemps,  les  individus  de  ces  castes 
privilégiées  n’en  existent  pas  moins  parmi  nous.  Oui,  leur 
esprit  régnera  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  nous 
ne  verrons  pas  ceux  d’entre  eux  qui  ont  nui  à  la  patrie 
voguer  vers  la  Guyane. 

«  On  a  demandé  la  liberté  illimitée  de  la  presse;  mais 
a-t-on  examiné  si  elle  était  compatible  avec  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  ?  Quoi!  nous  verrions  reparaître  l'Ami 
du  Roi,  les  Actes  des  Apôtres ,  le  Journal  à  deux  liards , 
etc.  !  Non,  ce  n’est  qu’à  la  paix  qu’il  sera  possible  de  ne 
point  mettre  de  bornes  à  la  liberté  de  la  presse.  Ne  souf¬ 
frons  point  que  Pitt  ou  un  nouveau  Roland  empoisonne 
encore  l’esprit  public.  N’obligez  pas  l’ombre  de  Marat  à 
sortir  de  sa  tombe  pour  vous  rappeler  à  votre  énergie,  îi 
ces  grandes  mesures  qui  ont  jusqu’ici  sauvé  la  chose  pu¬ 
blique. 

«  Nous  vous  demandons,  législateurs:  1°  d’organiser 
sur-le-champ  les  comités  révolutionnaires  de  districts,  dont 
vous  avez  dernièrement  décrété  l’établissement; 

«  2°  De  les  autoriser  à  recommencer  les  arrestations  des 
personnes  suspectes  selon  la  loi  du  17  septembre,  sans 
avoir  égard  aux  élargissements  accordés  depuis; 

«  3"  Que  tou;  les  citoyens  soient  invités  à  leur  commu¬ 
niquer  les  motifs  de  suspicion  qu’ils  peuvent  avoir  contre 
tel  ou  tel  individu  ; 

«  4°  Que  vous  rendiez  exécutoire  dans  toute  la  répu¬ 
blique  les  mandats  d’arrêt  décernés  par  les  comités  révolu¬ 
tionnaires  contre  les  personnes  qui  ont  été  domiciliées  daus 
leur  arrondissement  ; 

«  5°  Que  vous  examiniez  si  la  loi  qui  ordonne  de  juger 
sur  la  question  intentionnelle  ne  serait  pas  susceptible  de 
modification.  »  (  Murmures.  ) 

Guyomard  :  Il  faut  ajouter  à  ce  projet  que  les 
accusés  n’auront  plus  de  défenseurs,  et  alors  nous 
rentrerons  dans  le  système  d’oppression  établi  par 
la  loi  du  22  prairial. 

Plusieurs  voix  :  Les  signatures! 

Quelques  membres  :  L’ordre  du  jour! 

D’autres  :  La  lecture! 

Louchet  relit  l’article  V. 

«  5°  Que  vous  examiniez  si  la  loi  qui  ordonne  de  juger 
sur  la  question  intentionnelle  ne  serait  pas  susceptible  de 
modification.  »  Il  n’y  a  là  rien  de  repréhensible. 

«  6°  D’éloigner  les  ci-devant  nobles  et  les  ci-devant 
prêtres  de  toutes  fonctions  publiques  (applaudissements); 

7°  Et  enfin  de  contenir  la  liberté  de  la  presse  dans  de 
justes  bornes,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution¬ 
naire. 

«  Voilà  ,  représentants  ,  les  objets  que  nous  vous  invi¬ 
tons  à  prendre  en  considération  ;  nous  les  croyons  propres 
à  fortifier  la  marche  révolutionnaire,  à  donner  une  nou¬ 
velle  vie  à  l’esprit  public,  et  porter  le  coup  de  la  mort  à 
tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

a  Signé  les  membres  de  la  Société  populaire  de  Dijon.  » 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Guyomard  :  Je  demande  à  jouir  de  la  liberté  des 
opinions.  Puisque  la  révolution  est  faite,  je  veux  en 
profiter  pour  ma  part.  La  Convention  ne  rend  pas 
aujourd’hui  un  décret  pour  le  rapporter  demain;  il 
faut  que  les  Sociétés  populaires  et  toutes  les  auto¬ 
rités  apprennent  à  respecter  vos  lois. 

Lozrau  :  11  y  a  dans  cette  pétition  divers  objets 
dignes  d’être  mûris  par  un  comité.  Je  demande  l’in¬ 
sertion  de  l’Adresse  au  Bulletin  (Non ,  non!  s'écrie 
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t-on  vivement),  et  le  renvoi  aux  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Duhem  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d  or¬ 
donner  l’insertion  au  Bulletin.  Il  y  a  dans  cette 
Adresse  des  points  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui  méritent 
d’être  examinés;  c’est  pour  cela  que  je  pense  que 
l’on  ne  doit  pas  non  plus  passer  à  l’ordre  du  jour.  Ce 
sont  des  citoyens  français  qui  vous  soumettent  leurs 
réflexions  avec  respect,  avec  décence  Je  demande 
que  cette  Adresse  soit  renvoyée  à  celui  de  vos  comi¬ 
tés  qui  est  chargé  de  la  préparation  des  lois,  et  qui 
examinera  si  elle  est  l’ouvrage  d’hommes  égarés,  ou 
si  elle  présente  quelques  vues  dignes  d'être  com¬ 
prises  dans  les  lois. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  FRUCTIDOR. 

Paganel,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
secours  à  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été 
blessés  en  combattant  pour  la  liberté. 

Duroy  :  Il  a  été  rendu  une  loi  qui  porte  quo  tous 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  été  blessés 
recevront  une  pension.  Je  ne  vois  pas  sans  peine 
qu’on  s’occupe  toujours  de  préférence  des  chefs  de 
bataillon  et  des  officiers,  qui  cependant  ont  bien 
plus  de  ressource,  soit  par  eux-mêmes,  soit  dans 
leurs  familles,  que  les  simples  volontaires  dont  les 
besoins  sont  beaucoup  plus  urgents  et  plus  respec¬ 
tables.  Tous  nos  concitoyens  sont  égaux.  Il  faut  un 
mode  uniforme  pour  tous,  et  je  ne  veux  pas  que  des 
ofticiers,  des  généraux,  reçoivent  des  pensions  de 
1,200,  de  2,400  liv.,  tandis  que  les  volontaires,  qui 
en  ont  plus  besoin,  ne  reçoivent  rien. 

Paganel  :  Il  n’est  pas  un  citoyen  dans  cette  assem¬ 
blée  qui  ne  reconnaisse  les  principes  invoqués  par 
Duroy;  mais  ses  plaintes  ne  sont  pas  fondées.  Je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  citer  un  exemple,  je  ne  dis  pas 
d'un  commandant,  d’un  officier,  mais  d’un  seul  vo¬ 
lontaire,  qui  n’ait  reçu  du  comité  toute  la  satisfac¬ 
tion  que  la  loi  et  ses  services  lui  donnaient  droit  de 
réclamer.  D’ailleurs  le  comité  ne  fait  ici  qu’activer 
la  loi....  Je  ne  m’oppose  pas  cependant  à  l’examen 
des  observations  de  notre  collègue  ;  j’en  demande  le 
renvoi  au  comité  des  secours  publics,  qui  pourra 
présenter  un  moyen  plus  prompt  et  plus  facile. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  les  secours  réclamés  par 
le  comité  sont  accordés. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  présente  un 
autre  projet  de  décret  en  faveur  de  plusieurs  mili¬ 
taires  qui  se  trouvaient  à  Landau  lors  du  blocus  de 
cette,  place. 

Plusieurs  membres  font  observer  successivement 
qu'il  y  a  eu  réellement  une  trahison  tendant  à  la 
livrer  aux  ennemis  de  la  république.  Chaque  parti 
s’est  réciproquement  accusé  de  ce  crime  ;  un  repré¬ 
sentant  du  peuple  a  été  gravement  inculpé.  Il  faut 
que  cette  affaire  soit  approfondie.  On  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lecointe  -  Puyravau  :  Vous  avez  décrété  que 
les  personnes  mises  en  liberté  qui  ne  sont  pas  domi¬ 
ciliées  à  Paris  en  sortiraient  sous  trois  jours;  c’est 
demain  que  le  délai  expire;  mais  il  y  a  plusieurs 
individus  qui  ne  peuvent  exécuter  la  loi  parce  qu’ils 
n’ont  pas  de  ressources.  Le  comité  des  secours  a  un 
projet  tout  prêt;  je  demande  qu’il  ait  la  parole. 

La  parole  est  accordée  au  comité  des  secours. 

Bouret ,  au  nom  de  ce  comité ,  présente  le  projet 
de  decret  annoncé  par  Lecointe-Puyravau. 


Duhem  :  Je  demande  qu’il  soit  pris  des  mesures 
pour  que  les  secours  de  la  république  ne  soient  pas 
accordés  aux  muscadins,  aux  nobles,  à  des  marquis 
et  à  des  comtes.  11  faut  donc  que  ceux  qui  se  présente¬ 
ront  pour  les  recevoir  soient  munis  de  certificats  de 
pauvreté.  Je  propose  par  amendement  que  ces  se¬ 
cours  ne  soient  donnés  qu’aux  citoyens  qui  prouve¬ 
ront  qu’ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 

André  Dumont  :  J’appuie  la  proposition  de  Du¬ 
hem.  Sans  doute  il  n’a  pas  prétendu  inculper  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  ;  mais  il  se  sert  d’expressions 
singulières  et  déplacées.  Pourquoi  ces  mots  de  mar¬ 
quis  et  de  comtes?  Qu’il  les  nomme  s’il  en  connaît 
que  le  comité  ait  mis  en  liberté!  Je  ne  veux  point 
entrer  dans  des  personnalités,  ni  jeter  une  pomme 
de  discorde  dans  l’assemblée.  Le  comité  de  sûreté 
générale  a  la  confiance  de  la  Convention,  ou  il  ne 
l’a  pas. 

Plusieurs  membres  :  Il  l’a ,  il  l’a! 

Duhem  :  Quand  j’aurais  dit  qu’on  a  mis  des  mar¬ 
quis  en  liberté.,  j’aurais  eu  raison.  Mais  n’y  eût-il 
qu’un  ou  deux  nobles  élargis,  ils  ne  doivent  pas 
recevoir  l’argent  du  trésor  national. 

André  Dumont  :  J’ai  commencé  par  appuyer  l’a¬ 
mendement  de  Duhem. 

***  :  Duhem  n’en  a  pas  dit  assez.  Je  reviens  des 
départements  où  j’étais  envoyé  par  la  Convention  ; 
eh  bien ,  les  fédéralistes  suspendus  par  ses  décrets 
et  mis  en  état  d’arrestation  sont  en  liberté.  Je  les  ai 
trouvés  courant  la  poste  pour  aller  dans  les  dépar¬ 
tements  faire  la  contre-révolution. 

L’amendement  de  Duhem  est  adopté  avec  le  pro¬ 
jet  de  décret,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I*r.  Tout  citoyen  mis  en  liberté  depuis  le  10  ther¬ 
midor,  par  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ou  par  ceux  des  représentants  du  peuple  en 
mission  dans  les  départements ,  et  qui  était  obligé  de 
travailler  pour  vivre,  recevra  un  secours  pour  l’aider  ù 
retourner  dans  son  domicile  ou  dans  le  lieu  où  il  sera  tenu 
de  se  rendre,  conformément aux  lois  du. ...et  18  fructidor. 

«  II.  Le  secours  est  fixé  à  15  sous  par  lieue  de  poste. 

«  III.  A  Paris,  la  commission  des  secours  publics  les 
ordonnancera  sur  les  états  arrêtés  parlecomilé  des  secours 
publics  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Dans  les  départements,  les  citoyens  qui  auront  été 
mis  en  liberté  par  les  représentants  du  peuple  ou  les  comi¬ 
tés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  hors  du  lieu 
de  leur  domicile,  recevront  les  secours  mentionnés  a  l’ar¬ 
ticle  II,  sur  une  ordonnance  de  l’administration  du  dis¬ 
trict,  qui  sera  acquittée  par  le  receveur  du  district. 

«  V.  L’administration  qui  aura  délivré  des  ordonnances 
en  fera,  chaque  décade,  parvenir  l’état  au  comité  des  se¬ 
cours  publics  de  la  Convention  nationale  et  à  la  trésorerie 
nationale,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  1  !\  frimaire. 

«  VI.  Les  secours  accordés  par  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  fonctionnaires  publics  mis  en  liberté, 
et  renvoyés  à  leurs  fonctions,  dont  le  traitement  est  de 
4,200  liv.  et  au-dessus. 

«  VII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois.  » 

—  Les  citoyens  composant  la  commune  de  La 
Ciotat  applaudissent  à  l’énergie  de  la  Convention, 
qui  a  fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  le  tyran  Ro¬ 
bespierre  et  ses  complices.  Ils  jurent  de  ne  jamais 
souffrir  qu’on  donne  des  fers  aux  Français,  et  d’im¬ 
moler  tous  ceux  qui  tenteraient  de  leur  ravir  la  li¬ 
berté.  Ils  protestent  de  leur  attachement  aux  repré¬ 
sentants  (lu  peuple,  et  les  invitent  à  continuer  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 
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Ils  joignent  à  leur  Adresse  la  liste  des  prises  fai¬ 
tes  par  deux  fre'gates  et  un  brick  sous  le  commande¬ 
ment  du  citoyen  Laindel,  lieutenant  de  vaisseau.  De 
neuf  prises  que  cette  division  des  forces  navales  de  la 
république  a  faites  sur  les  ennemis,  trois  ont  été  cou¬ 
lées  bas. 

On  fait  lecture  de  la  pièce  suivante: 

Liste  de  différentes  'prises  que  la  division  n°  3, 
commandée  parle  citoyen  Laindel ,  lieutenant  de 
vaisseau  ,  a  faites  dans  la  croisière  entre  la  Sar¬ 
daigne  et  la  côte  de  Barbarie. 

1°  Un  sloop  anglais,  de  quatre-vingt-dix  hommes 
d’équipage,  armé  en  guerre,  de  18  canons,  dont 
quatre  obusiers  de  36  ; 

2°  Une  barque  espagnole  sur  son  lest,  coulée  bas, 
venant  de  Catalogne,  allant  en  Sicile;  huit  hommes 
.  d’équipage; 

3°  Un  brick  anglais  chargé  de  bois  de  construction, 
venant  de  Civita-Vecchia,  allant  à  Cadix;  sept  hom¬ 
mes  d’équipage  ; 

4°  Un  brick  anglais  chargé  d’huile,  venant  de 
Gallipoli,  allant  à  Amsterdam  ;  dix  hommes  d’équi- 
page; 

5°  Une  barque  espagnole  chargée  de  blé,  venant 
de  l’Oristan ,  allant  à  Barcelone  ;  dix  hommes  d’é- 
P ni page; 

6°  Un  vaisseau  suédois  chargé  de  vin,  d’huile,  de 
savon,  de  résine  et  de  riz,  venant  de  Trieste,  allant  à 
Amsterdam  ; 

7°  Un  brick  danois  chargé  de  douels,  venant  de 
Naples,  allant  à  Alicante  ; 

8»  et  9°  Deux  bateaux  paolistes,  corses,  sous  pa¬ 
villon  blanc,  tête  de  More,  coulés  bas  de  suite. 

La  mention  honorable  de  cotte  Adresse  et  l’inser¬ 
tion  au  Bulletin  sont  décrétées,  ainsi  que  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

—  Louchet  donne  lecture  de  l’Adresse  suivante  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodcz  à 
la  Convention  nationale. 

Rhodez,  le  5  fructior,  l’an  2e  de  la  république 
française. 

«  Citoyens  représentants,  tandis  que  les  tyrans  coalisés 
disparaissent  devant  les  soldats  delà  liberté,  tandis  qu’ils 
apprennent  dans  le  désordre  tumultueux  de  leur  honteuse 
défaite  combien  il  est  insensé  d’opposer  des  armées  d’es¬ 
claves  au  courage  stoïque  des  soldats  républicains,  la  ma¬ 
rine  française,  si  longtemps  et  si  traîtreusement  négligée, 
devenue  enfin  républicaine,  annonce  à  ces  vains  insulaires 
que  leur  despotisme  maritime  touche  à  sa  fin. 

«  Les  sans-culottes  composant  la  Société  montagnarde 
de  Rhodez,  qui  ne  sont  riches  qu’en  patriotisme,  jaloux 
cependant  de  concourir  à  la  destruction  de  cette  race  mer¬ 
cantile,  ont  ouvert  une  souscription  dont  le  produit,  de 
5,053  liv.  5  s.,  est  destiné  à  concourir  au  remplacement 
du  vaisseau  le  Vengeur ,  que  la  journée  mémorable  du 
20  prairial  a  vu  s’engloutir  dans  les  flots ,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  I 

«Par  vos  soins  un  nouveau  le  Vengeur  sortira  incessam¬ 
ment  de  nos  ports ,  et  ira  venger  sur  les  féroces  Anglais  la 
mort  de  ces  intrépides  républicains,  qui  ont  mieux  aimé 
périr  que  de  se  rendre. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  une  nouvelle  assurance 
de  notre  attachement  inviolable  à  la  représentation  natio¬ 
nale,  comme  aussi  de  notre  impérissable  reconnaissance 
pour  vos  immortels  travaux  ;  offrez  pour  nous ,  en  tribut  à 
la  patrie,  tout  notre  sang  et  toutes  nos  fortunes.  # 

La  mention  honorable  et  l’insertion  an  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  On  donne  lecture  de  l’Adresse  suivante: 


«  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  de  Sois- 
sons,  toujours  inviolablement  attachée  aux  principes  révo¬ 
lutionnaires,  fut  une  des  premières  à  applaudir  à  l’énergie 
que  vous  avez  déployée  dans  les  mémorables  journées  des 
9  et  10  thermidor. 

«  A  peine  fut-elle  informée  des  dangers  que  courait  la 
liberté  qu’elle  se  constitua  en  permanence. 

«  Le  11  thermidor,  elle  émit  à  l’unauimilé  son  vœu  pour 
la  représentation  nationale. 

«  Le  12  au  malin,  il  vous  fut  manifesté  par  l’organe  de 
deux  commissaires  envoyés  vers  vous.  Pendant  ce  temps , 
la  Société  populaire  de  Soissons  appela  la  surveillance  du 
comité  révolutionnaire  sur  quelques  individus  connus  par 
leurs  liaisons  ou  leurs  rapports  avec  le  conspirateur  Saint- 
Just,  et,  par  mesure  de  sûreté  générale,  demanda  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  leurs  papiers.  L’aristocratie 
jeta  les  hauts  cris;  elle  accusa  la  Société  populaire  de 
vouloir  la  proscrire  ;  cependant  des  députés  de  cette  So¬ 
ciété  ont  déposé  à  votre  comité  de  sûreté  générale  des  ren¬ 
seignements  sur  cette  affaire. 

«  Le  3  fructidor,  un  de  ces  députés  se  présenta  à  l’ad¬ 
ministration  du  district  de  Soissons;  il  y  fut  apostrophé  de 
la  manière  la  plus  outrageante  par  l’agent  national,  qui 
lui  reprocha,  ainsi  qu’à  ia  Société,  d’avoir  remis  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  une  liste  de  proscription,  et  d’être 
les  continuateurs  de  Robespierre. 

«  Pour  toute  réponse  à  ces  invectives,  le  commissaire  de 
la  Société  populaire  invita  le  président  du  district  à  faire 
lecture  au  public  du  certificat  des  bureaux  du  comité  de 
sûreté  générale,  contenant  le  reçu  des  noies  civiques  qu’il 
y  avait  déposées.  Ce  reçu  lu,  l’administration  le  retint, 
et,  malgré  les  réclamations  des  commissaires  de  la  Société 
et.  au  mépris  de  la  loi  qui  interdit  aux  administrations  le 
droit  de  s’approprier  les  papiers  des  Sociétés  populaires  , 
cet  acte  resta  déposé  aux  archives  du  district,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  n’est  pas  de  dépôt  plus  sacré. 

«  Ce  n’est  pas  tout  ;  les  membres  du  comité  permanent 
de  la  Société  furent  cités  au  conseil  général  de  la  commune 
pour  y  subir  un  interrogatoire  sur  leur  conduite  tant  au¬ 
près  du  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Sois¬ 
sons  qu’auprès  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  moyen 
ne  réussit  pas  à  l’aristocratie  ;  elle  en  imagina  un  autre. 

«Le  14  fructidor,  sept  des  personnages  désignés  dans 
les  notes  fournies  firent  citer  individuellement  les  commis¬ 
saires  de  la  Société  populaire  à  comparaître  le  lendemain 
par-devant  les  assesseurs  de  justice  de  paix,  pour  s’y  en¬ 
tendre  condamner  à  faire  réparation  d’honneur  à  messieurs 
les  citateuis,  à  attester  leur  civisme;  et  maintenant  l’on 
instruit  contre  eux  cette  étrange  procédure. 

«  C’est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  l’on  cherche  à 
décourager  les  Sociétés  populaires,  à  briser  leur  énergie, 
à  les  dégoûter  de  la  surveillance  qu’elles  exercent  si  utile¬ 
ment  pour  la  république.  C’est  ainsi  qu’en  assujettissant, 
contre  tous  les  principes,  les  actes  de  ces  Sociétés  à  la  juri¬ 
diction  des  tribunaux,  on  intervertit  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  et  qu’on  s’efforce  de  frapper  le  gouvernement 
révolutionnaire,  si  redoutable  aux  aristocrates,  et  sans  le¬ 
quel  la  révolution  ne  peut  arriver  à  son  terme. 

«Nous  demandons  à  la  Convention  que,  d’après  le  vu 
des  pièces  dont  nous  sommes  porteurs,  la  procédure  in¬ 
tentée  contre  la  Sociélé  populaire  de  Soissons  soit  cassée 
et  déclarée  nulle;  que  défense  soit  faite  au  tribunal  de 
paix  de  s'immiscer  dans  les  affaires  attribuées  par  la  loi  du 
4. v  frimaire  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  l’examen 
delà  conduite  des  citateurs  et  du  tribunal  soit  renvoyé  à 
ce  comité. 

«  Signé  Bilhaut,  Ch.  Noël,  orateur;  Dilabakre.» 

Le  renvoi  au  comité' de  sùretégénérale  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d’Aix 
est  admise  à  la  barre. 

L' orateur:  Représentants,  la  Société  régénérée 
d’Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône,  nous 
députe  vers  vous  pour  applaudira  vos  travaux,  pour 
repousser  et  confondre  la  calomnie,  et  déposer  dans 
votre  sein  ses  sollicitudes. 

La  tète  du  tyran  Robespierre  est  tombée,  et  la  li¬ 
berté  trop  longtemps  comprimée  a  entendu  sonner 
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l'heure  de  la  résurrection  ;  mais  la  joie  des  patriotes 
a  été  de  courte  durée.  Les  prédécesseurs,  les  émules 
du  tyran,  ont  changé  de  système  après  sa  mort. 
Pour  continuer  leurs  persécutions,  pour  se  mainte¬ 
nir  dans  leur  despotisme,  ils  nous  ont  accusés  d’être 
les  complices,  les  continuateurs  de  Robespierre, 
nous  qui  en  étions  les  victimes,  qui  en  eussions  été 
les  Scœvola.  1  ls ont  rassemblé  autour  d’eux  les  débris 
impurs  de  toutes  les  factions;  ils  ont  rehaussé  tous 
les  vices,  et  s’en  sont  entourés.  Le  modérantisme  a 
osé  jeter  son  masque,  l’aristocratie  a  relevé  sa  tête 
hideuse;  des  regards  criminels  se  sont  tournés  vers 
les  lieux  qui  renferment  les  bourreaux  de  la  patrie, 
et  des  femmes  égarées  par  des  hommes  corrompus 
se  sont  portées  en  foule  pour  applaudir  au  triomphe 
du  crime.  Les  patriotes  énergiques  ont  été  traités 
d’hommes  de  sang;  des  discours  incendiaires  ont 
tracé  des  portraits  abominables  contre  les  fidèles 
enfants  de  la  liberté.  La  Société  populaire,  ce  roc 
escarpé,  inaccessible  aux  intrigues  et  à  l’ambition, 
habité  par  des  hommes  purs  dont  les  mains  fécon¬ 
dent  la  terre  ou  embellissent  les  arts,  celte  Société 
respectable  a  été  outragée,  avilie  par  le  maire  en 
fonctions  devant  un  grand  peuple  assemblé. 

Vous  avez  entendu  naguère  dans  cette  enceinte 
des  pétitionnaires  d’Aix,  sans  mission,  vouloir  vous 
apitoyer  sur  le  sort  des  ci  devant  nobles  et  prêtres, 
et  accuser  le  représentant  du  peuple  Maignet  de  les 
avoir  réduits  à  l’heureuse  impuissance  de  nuire.  Eh 
quoi  !  des  agriculteurs,  des  artisans,  des  citoyens 
utiles  à  la  société  ont  été  renfermés  pour  des  er¬ 
reurs,  pour  des  fautes  légères,  et  aucune  voix  ne 
s’est  fait  entendre  en  leur  faveur!  et  lorsqu’une  me¬ 
sure  juste  et  salutaire  balaie  de  notre  commune  des 
présidents  à  mortier,  des  marquis,  des  prêtres  fana¬ 
tiques,  des  nobles  conspirateurs,  enfin  les  sangsues 
et  les  vampires  encore  gorgés  du  sang  du  peuple, 
un  maire,  à  la  honte  des  mœurs  publiques,  déserte 
son  poste,  et  vient  se  déclarer  leur  défenseur  à  la 
face  des  représentants  d’une  nation  justement  révol¬ 
tée  de  leurs  forfaits!  un  ancien  membre  du  comité, 
un  de  ceux  qui  ont  résolu,  signé  et  fait  exécuter  les 
mandats  d’arrêt  contre  tous  les  suspects  que  renfer¬ 
ment  les  maisons  de  réclusion,  ne  craint  pas  de  ve¬ 
nir  se  calomnier  lui-même!...  Car  il  est  un  raison¬ 
nement  bien  simple,  qui  se  présente  ici  naturelle¬ 
ment:  ou  les  pétitionnaires  ont  entendu  parler  de 
tous  les  suspects  en  général,  ou  seulement  des  ci- 
devant  prêtres  et  nobles  compris  dans  la  mesure 
prise  parle  représentant  Maignet. 

Dans  le  premier  cas,  c’était  le  comité  de  surveil¬ 
lance  de  la  commune,  auteur  de  ces  arrestations, 
qu’il  fallait  dénoncer,  s’il  s’en  trouvait  d’injustes  ou 
d’illégales,  car  le  représentant  du  peuple  n’y  avait 
aucune  part;  et  alors  les  pétitionnaires  sont  venus 
s’accuser  eux-mêmes,  le  maire  ayant  été  longtemps, 
et  l’autre  n’ayant  jamais  cessé  d’être  membre  de  ce 
comité. 

Dans  le  second  cas,  c’est  donc  seulement  la  cause 
des  prêtres  et  des  nobles  qu’ils  sont  venus  plaidera 
la  barre  de  la  Convention  ;  c’est  cet  indigne  motif 
qui  a  fait  retentir  les  voûtes  de  cette  enceinte  des 
calomnies  les  plus  dégoûtantes. 

Représentants, la  Société  populaire  d’Aix  désavoue 
cette  infamie;  elle  vous  dénonce  la  dénonciation  de 
ses  auteurs;  elle  applaudit  aux  mesures  vigoureuses 
prises  par  Maignet,  et  au  décret  de  la  Convention  qui 
les  consacre.  Les  patriotes,  délivrés  de  la  présence 
de  ces  nobles  et  prêtres,  dont  l’air  sinistre  et  con¬ 
spirateur  menaçait  la  liberté  et  affligeait  ses  enfants, 
vous  disent  par  notre  bouche  :  Mettez  une  triple 
barrière  autour  de  la  fosse  aux  lions;  faites  juger 
sans  délai  les  conspirateurs;  soyez  justes  et  impas¬ 


sibles  comme  la  loi,  mais  soyez  fermes  comme  le  ro¬ 
cher  que  vous  habitez,  sévères  et  inflexibles  comme 
Brutus  :  la  justice  soutiendra,  vengera  l’innocence; 
mais  les  perfides  modérés,  les  aristocrates,  les  or¬ 
gueilleux,  les  despotes,  que  toutes  les  foudres  de  la 
Montagne  lancées  à  la  fois  les  pulvérisent  en  un  in¬ 
stant! 

Restez  sur  ce  mont  majestueux,  représentants  du 
peuple;  soyez  plus  que  jamais  la  terreur  de  l’aristo¬ 
cratie  et  du  modérantisme,  l’espoir  et  le  soutien  des 
patriotes. 

Tournez  vos  regards  vers  nos  départements,  où  la 
réaction  s’est  fait  sentir  avec  tant  de  violence.  Dans 
ces  contrées  brûlantes,  tout  porte  l’empreinte  du 
climat;  le  patriotisme  y  est  ardent,  mais  aussi  le 
modérantisme  y  est  plus  souple,  plus  artificieux, 
plus  perfide,  l’aristocratie  plus  conspiratrice,  plus 
sanguinaire,  l’intrigue  plus  active:  que  les  moyens 
de  les  comprimer  soient  donc  plus  actifs,  plus  vigou* 
reux  ;  que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  ce 
devoir  y  soient  énergiquement  révolutionnaires.  Les 
patriotes  y  sont  en  petit  nombre;  mais,  quoiqu’assié- 
gés  de  toutes  parts,  ils  combattent  en  hommes  li¬ 
bres,  ils  frappent  en  Montagnards. 

Auréveilde  lacontre-révolution,Ierappel  a  battu 
dans  nos  Sociétés  populaires;  le  mot  d’ordre  est 
Convention;  le  point  de  ralliement,  principes  et 
lois;  la  devise, justice,  vigueur  ;  notre  serment,  li¬ 
berté,  gouvernement  révolutionnaire  ou  la  mort. 

Le  Président  :  Citoyens, quels  que  soient  le  nom¬ 
bre  et  les  ressources  des  malveillants,  le  patriotisme 
ne  peut  être  abattu  ;  plus  il  trouve  d’obstacles  à 
vaincre,  plus  il  doit  redoubler  découragé  pour  faire 
triompher  la  liberté  ;  et,  s’il  est  donné  à  une  grande- 
république  de  renfermer  des  traîtres  et  des  intrigants 
dans  son  sein,  il  est  donné  aussi  à  la  vertu  républi¬ 
caine  de  les  démasquer  et  de  les  abattre. 

Retournez  donc  dans  vos  foyers  rassurer  ces  con¬ 
citoyens,  élever  leur  énergie  :  la  Convention  natio¬ 
nale  se  charge  du  reste. 

—  La  Société  populaire  séant  dans  la  salle  du 
corps  électoral  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
pétition  pourdemanderla  librrté illimitée  de  la  presse 
et  l’éligibilité  des  fonctionnaires  publics  par  les  as¬ 
semblées  du  peuple. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  à  l’unani 
mité. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  à  faire  une  ob¬ 
servation  utile  à  l’opinion  publique. 

Le  club  électoral  a  été  toujours  un  foyer  de  con¬ 
tre-révolution.  11  prit  part  à  la  conspiration  dTIé- 
bert;  aujourd’hui  qu’une  nouvelle  conjuration  sem¬ 
ble  s’élever,  on  le  met  encore  en  avant  ;  car  il  faut 
remarquer  que  l’orateur  ne  savait  pas  lire  sa  pé¬ 
tition. 

J’en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  afin  d’en  examiner  les  motifs. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21  FRUCTIDOR. 

Villers:  La  nécessité  de  mettre  un  frein  à  cette 
cupidité  mercantile  dont  les  ennemis  de  la  patrie  se 
servirent  avec  tant  d’avantage  vous  a  déterminés  à 
fixer  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  des  mar¬ 
chandises;  vous  avez  en  conséquence  rendu  la  loi 
du  29  septembre  1793  (vieux  style),  qui,  en  déses¬ 
pérant  les  conspirateurs,  a  calmé  les  inquiétudes  du 
peuple;  mais  l’article  111  de  cette  loi  portant  qu’elle 
aura  lieu  dans  toute  la  république  jusqu’au  mois  de 
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septembre  suivant,  il  est  urgent  que  l’assemblée 
s’explique  sur  la  durée  de  son  exécution.  * 

Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
désirerait  pouvoir  vous  en  proposer  la  suppression  ; 
mais,  en  donnant  au  commerce  trop  de  liberté,  ce 
serait  rendre  aux  agioteurs  leurs  espérances  ;  le  mo¬ 
ment  heureux  n’est  pas  venu  encore  où  il  sera  pos¬ 
sible  d’abandonner  avec  confiance  aux  spéculations 
particulières  les  besoins  de  la  république  ;  il  faut 
pour  cela  qu’elle  soit  en  paix  dans  l’intérieur,  et 
qu’elle  n’ait  plus  d’ennemis  à  combattre  au  dehors. 
C’est  un  malheur  sans  doute  d’être  obligé  d’avoir 
recours  à  des  lois  prohibitives  sur  de  pareils  objets. 
Tel  est  le  sort  des  révolutious  qu’elles  forcent  sou¬ 
vent  de  s’écarter  des  principes. 

Mais  s’il  est  reconnu  que  le  maximum  est  encore 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
une  vérité  non  moins  incontestable,  c’est  que  l’ex¬ 
périence  d’une  année  nous  apprend  qu’il  estfacile 
de  le  perfectionner  ;  le  comité  attend  des  renseigne¬ 
ments  pour  vous  proposer  des  mesures  qui  en  ren¬ 
dront  l’exécution  plus  douce,  et  qui,  en  rétablissant 
l’équilibre  entre  le  marchand  et  le  consommateur, 
ramèneront  nécessairement  l’abondance.  Voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité,  après  en  avoir 
communiqué  avec  celui  de  salut  public,  m’a  chargé 
de  vous  présenter  : 

o  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements, 

«Décrète  que  le  délai  fixé  par  l’article  III  du  décret  du 
29  septembre  (vieux  style)  pour  le  maximum  du  prix  des 
denrées,  matières  et  marchandises,  est  prorogé  jusqu’au 
1er  vendémiaire  de  la  4*  année  de  la  république. 

«L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance  servira  de  promulgation,  i 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Oudotfait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  des  officiers 
publics  provisoires  de  la  commune  de  Paris,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  officiers  chargés  précédemment  de  recevoir 
les  actes  de  l’état  civil  ont  négligé  d’apposer  leurs  signa¬ 
tures  à  une  grande  partie  de  ces  actes;  qu’il  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’en  délivrer  des  extraits,  puisqu’ils  sont  imparfaits, 
tant  qu’ils  ne  sont  pas  revêtus  des  signatures  des  fonction¬ 
naires  préposés  pour  les  recevoir  : 

«  Que,  d’un  autre  côté,  les  maires  de  Paris  ne  se  sont 
pas  conformés  à  la  loi  qui  exige  que  les  registres  de  l’état 
civil  seront  paraphés,  et  qu’il  y  en  a  un  grand  nombre  sur 
lequel  celte  formalité  n’a  point  été  remplie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  Ier.  Deux  membres  de  la  commission  administra¬ 
tive  de  la  police  municipale,  créée  par  le  décret  du  14  flo¬ 
réal  ,  choisis  par  elle,  sont  autorisés  à  apposer  leur  signa¬ 
ture  5  tous  ceux  des  actes  de  l’état  civil  de  la  commune  de 
Paris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  auxquels 
manquent  les  signatures  des  précédents  officiers  chargés  de 
les  recevoir, 

«II.  Ces  deux  membres  sontebargés  de  parapher  les  regis¬ 
tres  où  s’inscrivent  les  actes  de  l’état  civil,  pour  suppléer  à 
la  formalité  prescrite  par  l’article  II  du  titre  II  de  la  loi 
du  20  septembre  1792. 

»  III.  Ces  deux  membres  sont  aussi  chargés  de  visiter 
ces  registres,  de  constater,  de  croiser  les  blancs  qui  pour¬ 
ront  s’y  trouver,  et  de  dresser  procès-verbal  de  l’état  où 
ils  sont.  » 

Barère:  Citoyens,  depuis  quelques  jours  il  se 
présente  des  lacunes  dans  l’ordre  des  travaux  delà 
Convention,  quoiqu'il  existe  dans  plusieurs  comités 
des  projets  de  décret  etdes  rapports  très-importants. 
Je  n’en  citerai  qu’un,  et  mes  collègues  sentiront 
l’objet  utile  de  ma  motion  ;  c’est  ce  qui  concerne  la 
législation  civile. 


Nous  savons  tous  que  c’est  là  une  des  bases  de 
l’organisation  sociale  ;  que  tous  les  intérêts,  toutes 
les  transactions,  toutes  les  questions  relatives  à  l’é¬ 
tat  des  citoyens,  à  leurs  propriétés,  à  leurs  contrats, 
tiennent  au  code  civil. 

11  est  peu  de  législateurs  qui  aient  pu  encore  par¬ 
venir  à  simplifier  un  pareil  code  ;  ce  ne  sera  pas  un 
petit  avantage  d'avoir  publié  un  code  civil  simple, 
clair,  concis,  répondant  à  tous  les  besoins  d'une  na¬ 
tion  nombreuse,  et  analogue  aux  principes  d’une 
république  démocratique. 

Le  code  civil  des  Romains,  tant  vanté  par  ceux 
qui  n’ont  pas  été  condamnés  à  le  lire  ou  à  l’étudier, 
était  un  volume  énorme,  corrompu  par  le  chance¬ 
lier  pervers  d’un  empereur  imbécille.  Nos  lois  civi¬ 
les,  nos  coutumes  étaient,  comme  tontes  celles  des 
peuples  de  l’Europe,  un  mélange  bizarre  de  lois  bar¬ 
ba  reset  dispara  tes,  appartenant  à  des  gouvernements 
età  des  siècles  divers.  11  n'appartenait  qu’aux  fonda¬ 
teurs  de  la  république  française  d’entreprendre  d’ef¬ 
fectuer  le  rêve  des  philosophes,  et  de  faire  des  lois 
simples,  démocratiques,  et  intelligibles  à  tous  les  ci¬ 
toyens. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  s’est  occupé  de  ce  travail.  Il  est  dans  le  style 
concis  et  dans  les  principes  sévères  de  la  constitution 
républicaine,  acceptée  il  y  a  un  an  par  le  peuple 
français. 

Ce  travail ,  qui  ne  tiendra  pas  une  heure  de 
lecture,  est  précédé  d’un  rapport  très-développé  sur 
les  avantages  résultant  de  ce  code  civil.  Je  demande 
que  Cambacérès  soit  chargé  de  le  présenter  à  la  Con¬ 
vention  nationale  dans  deux  jours,  afin  que  cette 
première  lecture,  précédant  l’impression,  frappe 
l’attention  des  représentants  du  peuple  d’une  ma¬ 
nière  plus  générale  et  plus  forte  que  dans  des  lectu¬ 
res  partielles  et  interrompues.  L’ensemble  d’un  pa¬ 
reil  ouvrage  ne  peut  être  saisi  que  par  la  connais¬ 
sance  que  nous  en  prendrons  dans  la  même  séance. 
L’impression  et  l’ajournement  de  la  discussion  pour¬ 
ront  ensuite  en  éclairer  mieux  les  imperfections. 

Il  est  temps  que  le  peuple  français  jouisse  des 
avantages  legislatifs  de  la  révolution  glorieuse 
qu’il  a  faite  par  son  courage;  il  est  temps  que  les 
malveillants  soient  avertis  que  les  législateurs 
voient  déjà  le  port  où  le  vaisseau  de  la  république 
doit  arriver.  11  est  temps  qu’au  milieu  des  agitations 
inséparablesdu  gouvernement  révolutionnaire,  nous 
travaillions  pour  les  temps  calmes  et  de  paix,  et  que 
les  citoyens  sachent  bien  que  ceux-là  sont  les  vrais 
amis  de  la  liberté  qui  veulent  ne  pas  en  perpétuel¬ 
les  convulsions  ;  que  c’est  en  préparant  les  lois  des 
temps  ordinaires  et  constitués  qu’on  abrège  la  durée 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  lautpréparer  leslois  nécessaires  pour  l’époque  où 
nous  jouirons  des  bienfaits  d’une  constitution  libre, 
d’une  constitution  républicaine  et  démocratique;  de 
même  que  les  peuples  libres  font  une  guerre  terrible 
pour  arriver  plus  vite  à  une  paix  honorable  et  assurée 
(car  les  rois  ne  font  la  guerre  que  pour  opprimer  da¬ 
vantage),  de  même  les  législateurs  ne  se  serventdu 
gouvernement  révolutionnaire  avec  force  que  pour 
arriver  plus  rapidement  à  raffermissement  de  la  ré¬ 
publique  et  à  l’exécution  des  lois  constitutionnelles. 

Ce  sont  ceux  qui  voudraientarrêter  ou  obstruer  la 
marche  de  ce  gouvernement  révolutionnaire  qui  ne 
veulent  pas  arriver  à  la  constitution,  mais  qui  veu¬ 
lent  prolonger  les  crises  et  les  chances  de  la  révolu¬ 
tion  pour  la  détruire  ou  pour  l’altérer.  Mais  chacun 
de  nous,  en  votant  aujourd’hui  pour  un  code  civil, 
posera  une  pierre  pour  le  fondement  des  lois  consti¬ 
tutionnelles  ;  chacun  de  nous  stipulera  ainsi  pour 
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l’intérêt  du  peuple,  qui  n’est  heureux  que  par  l’exé¬ 
cution  des  lois. 

Je  demande  donc  que  le  code  civil  soit  mis  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  pour  être  discuté  tous  les  jours,  après 
que  Cambacérès  en  aura  fait  lecture  à  la  Convention 
le  23  de  ce  mois. 

J’ajoute  une  autre  proposition  non  moins  impor¬ 
tante  à  l’organisation  de  la  république:  c’est  de 
créer  une  commission  de  trois  députés,  ou  de  char¬ 
ger  une  section  de  trois  membres  du  comité  d’in¬ 
struction  publique,  qui  présente,  le  15  brumaire,  un 
plan  d’institutions  républicaines. 

Citoyens,  sans  les  institutions,  il  n’est  point  de  ré¬ 
publique  organisée,  sans  les  institutions  bien  ordon¬ 
nées  il  n’est  point  de  république  durable.  Partout  la 
décadence  des  républiques  a  été  précédée  de  la  cor¬ 
ruption  des  institutions  sociales.  Lycurgue  ne  par¬ 
vint  à  faire  sa  république  si  extraordinaire  que  par 
des  institutions,  et  il  ne  la  conserva  que  par  les 
mêmes  institutions.  Cependant  sa  constitution  était 
sévère,  et  en  plusieurs  points  contraire  aux  droits  de 
la  nature,  tandis  que  la  constitution  française  n’a 
fait  que  proclamer  ces  mêmes  droits.  Vous  sentez 
donc  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la 
création  des  institutions  républicaines  et  de  la  bonté 
de  ces  institutions. 

Un  de  ces  tyranneaux  qui,  jusqu’au  9  thermidor, 
avait  porté  à  l’excès  tous  les  principes  de  la  démo¬ 
cratie  pour  renverser  la  république  plus  sûrement, 
avait  travaillé  à  ce  plan  d’institution  ;  mais  quel  fu¬ 
neste  présent  ce  conspirateur  ne  nous  eût-il  pas  fait? 

C’est  à  la  Convention  à  réclamer  et  à  surveiller 
un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  l’influence  est 
aussi  majeure  sur  raffermissement  delà  république. 

Quand  des  lois  civiles  et  criminelles  bien  démo¬ 
cratiques,  quand  des  institutions  sociales  bien  répu¬ 
blicaines  existeront,  qui  pourrait  tenter  d’altérer  le 
gouvernement  du  peuple  et  corrompre  la  républi¬ 
que?  Quel  crime,  quelle  conspiration  pourrait  dé¬ 
sormais  entreprendre  ou  espérer  défaire  rétrogra¬ 
der  la  liberté  des  Français? 

Prenez  garde  ;  cet  objet  n’est  pas  du  ressort  ordi¬ 
naire  de  l’instruction  publique  :  des  écoles,  des  col¬ 
lèges,  des  théâtres  ou  quelques  espèces  d’académies, 
ne  sont  point  des  institutions  républicaines;  cet 
objet  est  entièrement  politique-constitutionnel  et 
attaché  aux  grands  principes  de  la  révolution  et  des 
gouvernements  démocratiques. 

Je  demande  donc  aussi  qu’unecommission  de  trois 
députés,  ou  qu’une  section  du  comité  d’instruction 
publique  soit  chargée  expressément  de  présenter,  le 
15  brumaire,  un  plan  complet  d’institutions  répu¬ 
blicaines.  {La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  6  fructidor.  —  Pierre-Thomas  Baillemont, 
âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Rouen,  faisant,  lors 
de  l’existence  de  la  Bourse,  le  change  à  Paris,  en  es¬ 
comptant  le  papier,  rue  des  Orties,  butte  des  Mou¬ 
lins,  maison  de  Picardie ,  ensuite  rue  du  Jour, 

Convaincu  d’avoir  employé,  en  1793,  des  manœu¬ 
vres  pour  procurer,  à  prix  d’argent,  des  certificats 
de  résidence,  de  non-émigration,  des  cartes  civiques 
à  des  émigrés,  pour  faciliter  leur  rentrée  et  leur  sé¬ 
jour  sur  le  territoire  français,  et  les  soustraire  aux 
peines  portées  contre  eux  par  la  loi,  et  d’avoir  tenu 
a  la  même  époque, en  présence  de  plusieurs  citovens, 
des  propos  contre-révolutionnaires  tendant  au  réta¬ 
blissement  de  la  royauté  et  à  l’anéantissement  de  la 
republique,  et  de  l’avoir  fait  avec  des  intentions  con¬ 
tre-révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort.  r 


Séance  du  11.  —  C.  Miquet,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  né  à  Autrey,  département  de  la  Haute- 
Saône,  ancien  marchand  de  faïence  à  Versailles,  do¬ 
micilié  depuis  trois  ans  rue  des  Prêtres-Germain,  à 
Paris,  remplaçant  à  la  section  du  Muséum,  accusé 
d’avoir  tenu,  le  7  prairial,  dans  un  cabaret,  des 
propos  tendant  à  l’avilissement  de  la  Convention  na¬ 
tionale  et  des  autorités  constituées,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

—  J.  Servin,  âgé  de  soixante-dix  ans, né  à  Males- 
herbes,  ex-notaire,  domicilié  à  Etampes,  convaincu 
d’avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires  ten¬ 
dant  à  l’avilissement  des  autorités  constituées  et  au 
rétablissement  de  la  royauté,  d’avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  volon¬ 
taires  envers  la  république,  pour  empêcher  leur  dé¬ 
part  aux  frontières,  et  d’avoir  cherché  à  discréditer 
les  assignats  en  disant  que  la  nation  ferait  banque¬ 
route,  et  de  l’avoir  fait  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


LIVRES  DIVERS. 

Instruction  sur  les  traitements  des  asphyxiés  par  le  méphi¬ 
tisme,  des  noyés,  des  personnes  mordues  par  les  animaux 
enragés,  des  enfants  qui  paraissent  morts  en  naissant ,  des 
personnes  réduites  à  l’état  d’asphyxie  par  le  froid,  avec  des 
observations  sur  les  causes  de  ces  accidents. 

Par  Antoine  Portai,  professeur  d’anatomie  au  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle  ;  in-12  :  t  liv.  10  s. 

Chez  Quidy  et  Firmin  Gourdin,  rue  Nicaise,  n°  502;  le 
concierge  du  Collège  de  France,  place  Cambrai;  le  con¬ 
cierge  du  Jardin  des  Plantes,  et  les  principaux  libraires. 

Cet  ouvrage  a  paru  si  nécessaire  à  la  classe  précieuse  de 
tous  les  ouvriers  ou  artistes,  que  différents  districts  se  sont 
déjà  empressés  de  se  le  procurer.  Les  vues  d’utilité  publi¬ 
que  qui  ont  dirigé  l’auteur  détermineront  sans  doute  les  au¬ 
tres  districts  à  le  répandre  pour  le  bien  général. 

Œuvres  complètes  d’Homère,  traduction  nouvelle,  avec 
des  remarques  ;  précédées  de  réflexions  sur  Homère  et  sur 
la  traduction  des  poètes,  par  Bitaubé  ;  imprimées  par  Didot 
l’aîné,  et  ornées  du  portrait  d’Homère ,  de  celui  du  traduc¬ 
teur,  et  de  deux  estampes  représentant  le  bouclier  d’Achille; 
12  vol.  in-18  ,  papier  vélin,  100  liv.  (Tous  les  prix  désignés 
sont  pour  l’ouvrage  en  feuilles.) 

Idem,  12  vol,  in-18,  papier  d’Angouléme,  50  liv. 

Idem,  en  gros  caractères,  6  vol.  in-8°,  56  liv. 

Idem,  en  papier  fin  satiné,  60  liv. 

L 'Odyssée  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  sépare 
encore ,  en  faveur  de  ceux  qui  n’ont  eu  que  Ylliade;  3  vol. 
in-8°,  25  liv. 

Pope  a  fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  Bitaubé  a  fait 
pour  la  France  ,  en  traduisant  Homère.  Cette  nouvelle  ver¬ 
sion  du  prince  des  poètes  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  tra¬ 
ductions  qui  l’ont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar¬ 
tistes,  avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint-Aubain. 
Imprimé  par  Didot  l’aîné,  papier  vélin,  in-8°,  40  liv. 

Idem ,  2  vol.  in-18,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  figures, 
20  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  2  vol.  in-18,  9  liv. 

N.  D.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  l’ainé,  et  qu’elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dan3 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beauté; 
aussi  s'épuisent- elles  au  point  que  très-incessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  chez  Varin, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n°  22. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’in¬ 
scriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  pieux 
style). 
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POLITIQUE.  f 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  19  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’Adresse  de  la  So- 
ciétéde  Dijon,  lue  aujourd’hui  à  la  Convention  ;  elle 
est  souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 

La  Société  en  arrête  l’impression  ,  la  distribution 
à  ses  membres  et  aux  citoyens  des  tribunes,  l’affiche 
dans  Paris  ,  l’envoi  aux  armées ,  aux  sections  ,  et  à 
toutes  les  Sociétés  affiliées,  avec  invitation  de  la  ré¬ 
pandre  avec  profusion. 

—  La  Société  s’occupe  de  l’organisation  de  ses  co¬ 
mités  de  présentation  et  de  correspondance.  Les  ci¬ 
toyens  dont  les  noms  suivent,  sont  adoptés  : 

Liste  des  vingt-quatre  membres  pour  former  le 
comité  de  correspondance . 

Priqueler, Domain;  Gouly, député; Raisson, Rou- 
hier,  Voiron  ;  Lequinio,  député  ;  Monestier  (du  Puy- 
de-Dôme),  député;  Veau,  député;  T.  Rousseau; 
Laplanche  ,  député  ;  Brisson ,  député  ;  Louchet ,  dé¬ 
puté;  Faure,  député;  Billaud-Varennes,  député; 
Mallet,  Nouet,  Laugier,  Concedieu,  Auvrest,  Lacoste, 
Loys,  Lochard  ;  Fouché,  député. 

Liste  des  trente  membres  pour  former  le  comité  de 
présentation. 

Lacombe,  Barrv,  Lagarde  ,  Rousset  l’aîné  ,  Che- 
vrillon,  Lathuile,  Therret,  Chevalier,  Halm,  Chré¬ 
tien;  Javoques,  député;  Jaunie,  Malepeyre  père; 
Lavicomterie ,  député;  Collot  d’Hcrbois  ,  député; 
Buglot,  Chambellan,  Bonin,  Lechard;  Duhem,  dé¬ 
puté  ;  Mujaudy,  Roley,  Duboscq,  Degousse,  Cour- 
tin,  Jourdan  ;  Carrier,  député  ;  Montault,  député; 
Fayau,  député  ;  Devèze. 

11  est  arrêté  que  tous  les  comités  seront  renouve¬ 
lés  par  quart,  chaque  mois,  et  que  l’on  prendra  dans 
les  anciens  règlements  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  composer  de  nouveaux. 

—  Un  membre  présente  à  la  Société  un  citoyen 
de  l’Aigle  (Orne) ,  qui  a  bravement  combattu  aux 
frontières.  Ce  militaire  monte  à  la  tribune  pour  y 
exprimer  son  dévouement.  LaSociétéapplaudit  àses 
sentiments;  le  président  lui  donne  l’accolade  frater¬ 
nelle. 

—  Duquesnoy  rappelle  que  son  collègue  Isoré  et 
lui  prouvèrent ,  il  y  a  quelques  mois  ,  à  la  tribune 
des  Jacobins,  la  nécessité  de  vendre  les  biens  natio¬ 
naux  par  petits  lots.  Pour  ajouter  aux  preuves  qui 
furent  données  alors,  il  dit  qu’ayant  cassé  une  vente 
illégale  qui  avait  produit  33,000  livres,  il  fut  pro¬ 
cédé  à  une  nouvelle  vente  par  petits  lots,  et  que 
cette  vente  s’éleva  à  132,000  livres.  Il  annonce  que 
demain  il  doit  parler  à  la  Convention  sur  cet  objet, 
et  invite  ses  collègues  à  l’appuyer. 

3*  Série .  —  Tome  VIII, 


Monestier  se  plaint  du  même  abus  que  Duquesnoy 
a  combattu;  il  pense  que  l’on  devrait  réviser  la  loi 
sur  les  biens  nationaux,  et  qu’il  devrait  être  défendu 
d’acheter  au-dessus  d’un  certain  nombre  d’arpents. 
Il  annonce  que  par  ces  moyens  ses  collègues  et  lui 
sont  parvenus,  dans  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  à  repousser  les  riches  de  l’acquisi¬ 
tion  entière  des  biens  des  émigrés,  et  à  faire  diviser 
ces  biens  par  petites  portions,  auxquelles  les  sans- 
culottes  ont  eu  la  facilité  d’atteindre. 

—  Lacombe  demande,  par  motion  d’ordre,  que  la 
discussion  s’élève  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
la  Société  éclaire  le  peuple  sur  le  danger  de  cette  li¬ 
berté  indéfinie.  Il  pense  que  celte  question  a  été 
mise  en  avant  par  l’intrigue,  et  qu’elle  est  destruc¬ 
tive  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Duquesnoy:  Pour  vous  faire  connaître  quelle  est 
la  mauvaise  foi  de  Fréron,  qui  a  demandé  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  ,  je  dois  vous  dire  qu’aujour- 
d’hui  il  s’est  élevé  contre  l’Adresse  de  la  Société  de 
Dijon,  que  vous  avez  tous  applaudie. 

Boissel  observe  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la  liberté  in¬ 
définie  de  la  presse,  parce  que  le  mot  indéfini  ne  si¬ 
gnifie  rien,  mais  de  la  liberté  d’écrire  contre  les  abus 
et  contre  les  fonctionnaires  qui  trahissent  leurs  de¬ 
voirs. 

Lacombe  :  Je  vais  dire  sincèrement  ce  que  je  pense 
sur  ceux  qui  demandent  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse.  Il  y  a  ici  quatre  intrigants  qui  avaient  été 
chassés,  et  qui  depuis  la  destruction  de  la  tyrannie 
se  sont  coalisés  pour  demander  cette  liberté  indéfi¬ 
nie.  Quand  j’appris  que.  Dufourny  avait  été  expulsé 
des  Jacobins,  j’en  fus  affligé,  parce  que  je  le  croyais 
patriote  ;  j’ai  vu  depuisavec  indignation  qu’il  se  coa¬ 
lisait  avec  des  conspirateurs  qui  voulaient  perdre  la 
liberté.  Quand  il  a  été  question  de  la  radiation  des 
individus,  j’ai  vu  Dufourny  au  bureau,  narguant  les 
orateurs  qui  parlaient  contre  la  faction  que  nous 
voulions  abattre;  il  tournait  en  dérision  tout  ce 
qu’on  disait.  Il  ne  voyait  pas  clair  dans  cette  conspi¬ 
ration,  comme  il  ne  voyait  pas  clair  dans  certaines 
conspirations  qui  ont  existé  avant  cette  dernière. 

Le  second  de  ceux  que  je  vous  dénonce  est  La- 
veaux,  qui,  parce  qu’il  a  été  victime  de  Robespierre, 
se  croit  en  droit  de  demander  la  liberté  indéfinie 
d’écrire  ;  je  place  ensuite  Boissel  dans  cette  coali¬ 
tion. 

Le  quatrième  est  Réal ,  qui  m’a  traité  de  mauvais 
citoyen  parce  que  je  ne  pensais  pas  comme  lui.  Je 
proteste  que  je  voterais  sur-le-champ  la  liberté  in¬ 
définie  de  la  presse  si  'je  savais  qu’elle  dût  anéantir 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  je  ne  crois 
pas  être  mauvais  citoyen  en  la  combattant ,  car  je 
crois  qu’elle  est  en  ce  moment  contraire  au  bien 
public. 

Lacombe  dénonce  ensuite  Yon  comme  le  coupe- 
jarret  de  la  faction  qu’il  a  dénoncée  ;  il  persiste  à 
demander  que  la  Société  établisse  une  discussion  sur 
cette  matière. 

Boissel  déclare  qu’il  n’a  entendu  parler  de  la  li¬ 
berté  de  la  presse  que  dans  le  sens  des  principes  de 
la  Société  de  Dijon. 

Dufresnes  :  J’appuie  tout  ce  qu’a  dit  le  préopi¬ 
nant  Il  est  étonnant  que  ce  soit  au  moment  où  les 
patriotes  ont  recouvré  la  liberté  d’écrire  et  de  par¬ 
ler  que  l’on  vienne  demander  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse. 


83 


Je  crois  que  nous  avons  cette  faculté  autant  qu'il 
est  possible  de  l’avoir;  nous  avons  la  Déclaration 
des  Droits  qui  la  consacre.  Convenons  avec  cette  Dé¬ 
claration,  avec  les  écrits  de  Jean-Jacques,  d’Helvé¬ 
tius  et  des  autres  philosophes,  de  ce  que  nous  de¬ 
vons  entendre  par  ces  mots  :  la  liberté  de  la  presse. 
La  liberté  civile  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui;  si  je  n’ai  pas  le  droit  de  me  servir  de  mon 
couteau  pour  assassiner  mes  enfants ,  je  ne  dois  pas 
avoir  celui  d’assassiner  la  patrie  par  mes  écrits.  Nous 
dirons  qu’il  est  permis  d’écrire  ,  mais  qu’il  faut  ré¬ 
pondre  à  la  république  de  cette  action.  Chaque  in¬ 
dividu  est  soumis  à  la  loi  générale,  et  il  ne  peut  pas 
abuser  de  la  liberté  dont  il  jouit  sans  être  obligé  de 
subir  une  peine  proportionnée  à  son  dél  il;  par  exem¬ 
ple  ,  je  ne  puis  pas  dire  impunément  en  France:  Il 
nous  faut  un  roi;  cependant,  d’après  l’opinion  de 
Fréron  ,  je  ne  serais  pas  coupable.  Lecointre  ,  qui  a 
écrit  contre  la  Convention  et  contre  la  république 
entière  ,  a  grandement  abusé  de  la  liberté  d’écrire  ; 
ce  sont  ceux  qui  l’ont  mis  en  avant  qui  nous  crient 
hautement:  liberté  indéfinie  de  la  presse!  Ce  seul 
exemple  suffit  pour  nous  démontrer  les  dangers 
réels  de  cette  liberté  indéfinie. 

Je  crois  que^la  question  est  assez  déterminée  ,  et 
que,  dans  un  État  bien  policé,  toute  mauvaise  ac¬ 
tion  doit  être  punie. 

Laugier  :  Dès  que  nous  eûmes  terrassé  le  despo¬ 
tisme  de  Robespierre,  chaque  patriote  dut  nécessai¬ 
rement  désirer  une  plus  grande  liberté  que  celle 
dont  on  avait  joui  jusqu’alors;  de  là  est  venue  la 
pensée  de  demander  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 
Quand  on  a  vu  que  ce  principe  devenait  une  arme  à 
deux  tranchants  entre  les  mains  de  l’aristocratie,  on 
n  du  aussitôt  l’abandonner.  Une  arme  dont  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté  ont  su  s’approprier  le  maniement 
ne  doit  pas  se  trouver  entre  leurs  mains ,  tant  qu’il 
existe  des  patriotes.  11  faut  définir  la  liberté  de  la 
presse,  et  l’établir  sur  des  bases  telles  que  l’aristo¬ 
cratie  ne  puisse  en  profiter.  Des  hommes  qui  n’ai¬ 
ment  pas  la  révolution  se  sont  servis  de  la  liberté  de 
la  presse  pour  la  combattre  :  arrêtons  cet  abus  liber- 
ticicle ,  et  qu’une  opinion  qui  tend  à  détruire  la  ré¬ 
volution  ne  puisse  être  émise  impunément. 

On  demande  que  Laveaux  ,  qui  vient  d’entrer 
dans  la  salle,  déclare  quelle  est  son  opinion  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Laveaux  répond  que  son  opinion 
est  pour  cette  liberté  ,  et  qu’il  la  soutiendra  avec 
courage  ,  sans  craindre  l’échafaud  !....  (  On  lui  ob¬ 
serve  qu’il  n’est  pas  menacé  de  l’échafaud....)  Il 
jette  le  gant  à  celui  qui  voudrait  parler  contre  son 
opinion  et  s’engage  à  le  réfuter. 

Dubouchet  demande  que  Laveaux  s’explique  s’il 
entend  parler  de  la  liberté  indéfinie.  Laveaux  lui  dit 
que  bientôt  il  rendra  son  opinion  publique,  et  que 
ses  concitoyens  sauront  ce  qu’il  entend  par  la  liberté 
de  la  presse. 

Doré:  Je  m’attends  bien  que  l’on  viendra  faire 
croire  que  les  Jacobins  ne  veulent  pas  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  cela  est  faux.  Les  Jacobins  rejettent 
seulement  la  liberté  indéfinie,  qui  n’est  pas  conci¬ 
liable  avec  le  gouvernement  révolutionnaire.  Je  fais 
cette  observation  pour  réfuter  d’avance  ceux  qui 
voudraient  par  la  suite  calomnier  la  Société  des 
Jacobins. 

Un  membre  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  mar¬ 
cher  le  gouvernement  révolutionnaire  vers  son  vé¬ 
ritable  but,  et  de  contenir  les  malveillants  qui  cher¬ 
chent  l’occasion  d’attaquer  la  révolution.  Après 
avoir  observé  que  les  patriotes  ne  sont  pas  gênés 
maintenant  pour  écrire, et  que  les  aristocrates  seuls 


n’ont  pas  la  liberté  entière  de  faire  le  mal ,  il  de¬ 
mande  que  les  Jacobins  déclarent  que  la  liberté  de 
la  presse  existe  en  ce  moment. 

Monestier  :  Les  défenseurs  de  la  liberté  illimitée 
disent  que,  si  les  aristocrates  en  profitent  pour  prê¬ 
cher  leurs  principes  dangereux  et  erronés ,  les  pa¬ 
triotes  pourront  leur  répondre.  J’ai  dit  que  les  pa¬ 
triotes  ne  peuvent  pas  toujours  répondre  à  leurs 
ennemis,  parce  que  souvent  ils  se  cachent  derrière  le 
rideau ,  et  qu’ils  font  parler  des  patriotes  égarés 
qu’ils  poussent  en  avant.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  celte  question  a  établi  une  division 
d’opinions  parmi  nous  :  empêchons  que  cette  divi¬ 
sion  ne  se  prolonge  et  que  les  aristocrates  n’en  pro¬ 
fitent.  Déclarons  que  la  liberté  de  la  presse  existe 
autant  qu’elle  peut  exister,  d’après  la  Déclaration 
des  Droits,  et  que  toute  autre  question  soit  ajournée 
après  la  guerre. 

—  Des  députations  de  la  Société  de  Sain  t-Chn mont 
et  de  la  Société  séant  rue  de  Sèvres  viennent  suc¬ 
cessivement  demander  l’affiliation  et  la  correspon¬ 
dance.  Leurs  demandes  sont  renvoyées  au  comité  de 
correspondance.  La  députation  de  la  dernière  So¬ 
ciété  communique  la  profession  de  foi  suivante , 
faite  par  un  de  ses  membres  : 

Profession  de  foi  de  la  Société  des  Amis  de  la 

Liberté  et  de  l'Egalité ,  scanl  rue  de  Sèvres , 

n°  1085,  à  Paris. 

Convention  nationale; 

République  une  et  indivisible; 

Egalité,  fiaternité  ou  la  mort; 

France,  pays  libre  ; 

Liberté  digne  du  peuple  français» 

Guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux  despotes,  aux  rois; 

Périr  mille  fois  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  de  l’aris¬ 
tocratie; 

Qui  dit  aristocrate  dit  l’ennemi  juré  du  peuple; 

Qui  dit  patriote  dit  l’ami  sacré  et  éternel  de  l’humanité 
et  de  ses  concitoyens. 

Gouvernement  révolutionnaire,  nécessaire,  indispen¬ 
sable  dans  ce  moment  ; 

Mesures  vigoureuses,  utiles  et  salutaires; 

Sévérité,  essentielle  dans  ces  circonstances. 

L’intrigue  doit  être  déjouée; 

La  vertu  récompensée; 

Le  civisme  toujours  à  l’ordre  du  jour; 

La  malveillance  punie  avec  vigueur; 

.Le  modérantisme  étouffé; 

Lescunlre-révolutionnaires  élargis,  réincarcérés; 

Les  patriotes  opprimés,  rendus  à  leurs  frères; 

Les  administrateurs  inlidèles,  envoyés  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire; 

Les  nobles,  détenus  jusqu’à  la  paix  ; 

Les  prêtres,  condamnés  à  la  réclusion  ; 

Les  fanatiques,  mis  dans  l’impuissance  de  nuire; 

Les  riches  égoïstes  mis  hors  d’élat  de  nuire,  par  leurs 
facultés,  à  la  marche  du  gouvernement; 

Et  la  république  sera  sauvée. 

Appert  par  procès-verbal  que  la  Société,  sur  la  propo* 
sition  d’un  de  ses  membres,  a  arrêté  que  ses  commissaires, 
chargés  de  présenter  son  Adresse  à  la  Société  des  Jacobins, 
sont  également  chargés  de  lui  donner  lecture  de  la  pré¬ 
sente  profession,  comme  un  gage  assuré  de  la  pureté  des 
principes  de  ses  membres. 

A  Paris,  le  18  fructidor,  an  2e  de  la  république  une  et 

indivisible. 

Pour  extrait  conforme  ; 

Alliman  fils,  Auberger,  secrétaire », 
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VARIÉTÉS. 

Paresse  nationale. 

Il  n’y  a  plus  ni  laquais,  ni  princes,  ni  bourgeois,  nî  nobles, 
ni  capucins,  ni  cardinaux,  ni  charlatans,  ni  prêtres,  ni  men¬ 
diants,  ni  procureurs,  ni  faux  sauniers,  ni  fermiers  généraux, 
dî  coquettes,  ni  religieuses. 

Les  parcs,  les  parterres,  garennes,  avant-cours,  bosquets, 

boulingrins .  ce  luxe  de  fortune  a  cessé  par  l’émigration 

du  fanatisme  et  de  la  féodalité. 

La  navigation  sur  les  rivières,  les  côtes,  et  pour  les  colo¬ 
nies,  est  réservée  aux  bâtiments  nationaux  par  le  même  dé¬ 
cret  qui  a  formé  sur  toutes  les  mers  des  canaux  directs  entre 
le  peuple  français  et  chaque  autre  nation.  Nul  bâtiment  ne 
peut  y  entrer  pour  venir  en  France  si  la  cargaison  n'est  pas 
exportée  directement  du  pays  dont  ce  canal  est  la  route,  si 
elle  n’en  est  pas  le  produit;  et  cette  importation  n’est  per¬ 
mise  qu’à  deux  pavillons,  au  français  et  à  celui  du  port  d’ex¬ 
pédition. 

Pâques,  Noël,  Toussaint,  jours  de  Vierge,  Rois,  Saint- 

Martin,  cinquante  mille  patrons  de  paroisses  et  prieurés . 

toutes  ces  fêtes  et  leurs  lendemains  ont  été  supprimés  ;  en 
expulsant  tous  les  saints  de  leurs  niches  et  tous  les  prêtres 
de  leurs  confessionnaux,  il  nous  reste  trente-six  demi-diman¬ 
ches.  La  révolution  a  consacré  au  travail  au  moins  cent  vingt 
jours  que  le  pape  et  son  fils  aîné  faisaient  chômer  en  France. 
Celte  paresse  nationale  était  un  impôt  sur  la  misère,  une  taxe 
qui  diminuait  les  revenus  de  l’Etat,  et  en  augmentait  les  dé¬ 
penses  pour  aumône,  secours  et  hôpitaux.  La  permission  du 
travail  est  une  charité  qui  ne  coûte  rien  au  trésor  public,  et 
qui  y  portera  des  fonds  considérables. 

Tout  est  nouveau  pour  la  France ,  le  temps ,  les  hommes , 

le  sol  et  la  mer _ L’année  républicaine  a  pour  le  travail 

quatre  mois  de  plus  que  l’année  papale  et  monarchique. 
Quinze  millions  d’arpents  de  bonne  terre  que  des  seigneurs 
esclaves  stérilisaient,  vont  être  rendus  à  l’agriculture,  et  aug¬ 
menter  d’un  sixième  la  récolte  des  subsistances. 

La  loi,  protectrice  de  notre  quote-part  dans  le  domaine  des 
mers,  nous  donnera  au  moins  chaque  année  le  fret  de  six 
cent  mille  tonneaux,  dont  nous  étions  tributaires  envers  les 
étrangers,  et  principalement  au  profit  des  deux  puissances 
maritimes  le  plus  souvent  en  guerre  avec  la  France.  Il  n’y  a 
plus  de  professions  oiseuses,  d’états  négatifs;  tous  les  ci¬ 
toyens  sont  ouvriers.  L’émigration  des  prêtres  et  des  nobles 
compense  toutes  les  pertes  de  la  France  lors  de  la  révoca¬ 
tion  de  l’édit  de  Nantes  ;  les  descendants  des  réfugiés  de 
France  à  celte  époque  y  viendront  s’unir  avec  nous  au  cube 
de  la  liberté.  Que  Pitt  sente  toute  l’amertume  du  départ 
d’un  fabricant  anglais  qui  emporte  son  industrie  et  ses  capi¬ 
taux  ;  que  Pitt  soit  puni  par  l’arrivée  d’un  duc  ou  d’un  ar¬ 
chevêque  qui  laisse  en  France  terres  ou  bénéfice,  et  débar¬ 
que  à  Londres  une  fière  inutilité  et  un  appétit  dévorant.  La 
république  française  ,  j’aime  h  le  répéter  ,  a  un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers,  un  territoire  plus  étendu  à  cultiver,  des 
chemins  nationaux  sur  toutes  les  mers,  un  temps  plus  long 
pour  travailler;  quel  accroissement  de  richesse  individuelle 
etpublique!.... 

Ne  dissimulons  pas  que  nous  ayons  trop  de  commis , 
agents,  etc.  Si  les  hommes  sont  la  richesse  d'un  Etat,  c’est 
lorsqu’ils  sont  occupés  utilement.  Les  hommes  livrés  à  un 
travail  dont  on  n’a  pas  besoin  ,  et  qui  néanmoins  sont  payés 
par  la  république,  sont  un  double  fardeau  dont  elle  doit  se 
décharger  sans  délai.  Travail  dont  la  république  ne  reçoit 
aucun  profit,  ou  non-travail,  c’est  la  même  chose  pour  elle. 
Paresseux  et  chers,  les  commis  non  nécessaires  sont  en  outre 
une  caste  d’hommes  très-dangereux  dans  un  pays  libre.  On 
leur  a  donné  des  noms  nouveaux;  on  en  a  augmenté  le  nom¬ 
bre;  malgré  quelque  diminution  des  traitements  principaux, 
la  dépense  du  gouvernement  est  plus  forte.  Agents,  commis¬ 
saires,  directeurs,  etc....  qu’on  leur  donne  telle  dénomina¬ 
tion  qu’on  voudra  ,  mais  on  doit  en  supprimer  les  deux  tiers. 

Ce  sont  les  commis  qui  ont  rongé  le  navire  la  Monarchie  ; 
ils  y  ont  ouvert  tant  de  voies  d’eau  qu’il  a  coulé  bas;  ils  se 
sont  sauvés  à  la  nage  et  ont  grimpé  sur  le  vaisseau  la  Nation, 
qu’ils  dévorent  en  criant  vive  la  république  !  Déjà  ils  étaient 
prêts  à  en  déserter  pour  monter  sur  le  Dictateur. 

Supprimer  toutes  les  places  non  nécessaires ,  c’est  se  pré¬ 
munir  contre  les  attentats  de  l'ambition  et  de  la  trop  grande 
autorité  de  celui  qui  les  donne;  c’est  diminuer  le  nombre  des 
intrigants  qui  les  sollicitent,  et  des  mécontents  qui  ne  les  ob¬ 
tiennent  pas.  Les  gens  à  place,  qui  font  périr  les  monarchies 
de  langueur,  sont  uue  peste  très-active  ;  une  commission  sur 


une  agence,  et  cette  agence  sur  une  direction  départemen¬ 
tale _ Celle  hiérarchie  est  monarchique  ;  c’est  établir  dans 

le  gouvernement  lea  trois  Chambres  ou  les  trois  pouvoirs  de 
la  constitution  anglaise  pour  la  formation  des  lois. 

Cinq  commissions,  cinq  commissaires  ne  formant  entre  eux 
ni  corps,  ni  conseil,  transmettront  directement  au  premier 
agent  d’exécution  la  loi  qui  ordonne  ou  qui  défend  :  1°  com¬ 
missaire  ;  2°  percepteur  avec  compte  affiché  chaque  mois  ; 
5°  receveur  du  district  avec  affiche  de  son  compte  ;  4°  in¬ 
specteur  ambulant  du  district  avec  compte  affiché. 

Quatre  individus  et  trois  affiches  surveillées  par  tous  les 
citoyens,  par  l’agent  national  du  district,  par  les  députes  de 
chaque  département,  et  l’impression  du  compte  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  non  en  masse,  mais  par  district,  chaque  mois, 
ne  suffisent-ils  donc  pas?  Faut-il  quatre-vingt-six  directions 
dans  les  départements,  des  agences  à  Paris,  pour  intercepter 
les  preuves  de  dilapidation  ou  de  bonne  gestion,  et  entraver 
la  marche  du  gouvernement,  l’action  et  la  réaction,  comme 
autrefois  les  anciennes  barrières  des  provinces  arrêtaient  les 
entrées  et  les  sorties  du  commerce  intérieur?  Les  quatre 
comptes  que  je  propose  sont  le  meilleur  bureau  de  compta¬ 
bilité,  et  demandent  la  suppression  de  celui  qui  a  remplacé 
la  Chambre  des  comptes.  Je  veux  que  le  compte  du  receveur 
du  district,  indicatif  de  celui  des  agents  de  l’arrondissement, 
soit,  chaque  mois  imprimé  dans  le  district.  Tous  ces  agents 
auront  pour  contrôleurs  leurs  ennemis  et  les  amis  de  la  chose 
publique.  Une  trop  nombreuse  partie  de  la  nation  ne  sera 
plus  alors  salariée  pour  administrer  l'autre;  le  peuple  de  cha¬ 
que  canton,  de  chaque  district,  en  connaîtra  l’administra¬ 
tion;  d  aura  la  super-intendance  ,  et  une  économie  peu  au- 
dessous  de  50  millions  par  an.  La  publicité  est  le  grand 
administrateur  des  pays  libres;  la  liberté  se  conserve  par  la 
liberté.  Quelle  célébrité,  quels  heureux  effets  n’obtiendra 
pas  le  décret  qui  fera  naître  des  imprimeries  dans  tous  les 
districts  de  la  France!...,  Le  voici;  comparez-le  aux  édita 
des  tyrans,  qui  suppriment  tous  les  ouvrages  non  censurés 
par  leurs  satellites. 

Art.  Ier.  Tout  district  dans  lequel  une  gazette  ne  sera  pas, 
dans  trois  mois  â  compter  du  présent  décret,  publiée  deux 
fois  par  décade,  sera  supprimé  et  dénoncé  aux  districts  voisins. 

II.  La  poste  transportera  gratis  les  gazettes  du  district 
dans  tous  les  lieux  de  sa  route  en  dedans  des  limites  du  dis¬ 
trict  où  est  l’imprimerie. 

III.  Les  gazettes  envoyées  hors  du  district  paieront  4  sous 
par  feuille. 

IV.  Les  gazettes  envoyées  en  pays  étranger  paieront  4  de¬ 
niers  par  feuille. 

V.  Les  gazettes  imprimées  en  pays  étrangers,  en  langue 
française,  sont  prohibées;  celles  en  langue  étrangère  et  ve¬ 
nant  de  l’étranger  paieront  comme  les  lettres.  . 

Avec  deux  cent  cinquante,  avec  trois  cents  imprime¬ 
ries  de  district ,  les  lois  ,  les  nouvelles  ,  les  complots  seront 
publiés,  répandus,  déjoués,  et  les  malfaiteurs  signalés;  elles 
seront  trois  cents  places  fortes  dont  le  tonnerre  écrasera 
les  nobles,  les  rois  et  les  prêtres.  C’est  mon  académie  et  ma 
commission  d’instruction  publique... 

Mes  agences  générales,  centrales,  nationales,  trois  écrits 
imprimeurs,  pour  qui  la  liberté  est  l’ample  salaire  qu’ils  re¬ 
çoivent  de  l’Etat;  ils  sont  les  sentinelles  de  la  prospérité  pu¬ 
blique,  de  la  liberté  des  citoyens,  et  les  inspecteurs  de  la  fi¬ 
délité  des  commis;  ils  sont  les  courriers,  l’œil,  les  feux,  les 
réverbères  du  gouvernement,  les  avisos  du  commerce,  les 
trompettes  de  nos  victoires,  et  des  pétitionnaires  ou  accusa¬ 
teurs  publics  détestés  par  les  usurpateurs.  Ils  sont  les  défen¬ 
seurs  les  plus  réellement  officieux  pour  tous  les  opprimés,  les 
canaux  les  plus  sûrs  de  la  circulation  du  sang  du  corps  poli¬ 
tique. 

ILâtons-nous  donc  d'appeler  à  l’agriculture,  aux  armées, 
aux  manufactures,  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  arts  et 
aux  sciences,  les  citoyens  déjà  perdus  dans  les  ateliers  oné¬ 
reux  et  anti-républicains  d’une  administration  financière,  ou 
qui  s’y  destinaient;  la  bureaucratie  n’est  plus  le  chemin  de 
la  fortune.  Le  travail  et  l’éçonomie  conservent  la  santé  des 
hommes  et  des  Etats;  la  paresse  et  la  dissipation  les  mènent 
promptement  au  tombeau. 

N,  B.  Voyez  le  Moniteur  du  7  mai  1792  sur  ce  que  doit 
contenir  une  gazette  de  district,  les  frais  et  le  produit. 

Signé  Duchés, 
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Commission  militaire  de  Bordeaux. 

Nous  venons  de  recevoir  les  jugements  rendus  par  la 
commission  militaire  séant  à  Bordeaux,  du  28  prairial 
au  3  thermidor. 

Elle  a  condamné  à  la  peine  de  mort  cent  quarante-deux 
individus;  trente  et  un  ont  été  acquittés;  quinze  ont  été 
condamnés  à  une  détention  plus  ou  moins  longue ,  et  deux 
à  une  amende.  Parmi  ces  jugements,  on  remarque  celui 
de  Barbaroux,  ex-député  à  la  Convention  nationale,  et 
celui  du  père  et  de  la  tante  de  Guadet. 

En  autre  jugement  du  27  thermidor,  rendu  par  une 
commission  militaire  actuellement  en  activité,  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  J. -B.  Lacombe,  qui  avait  présidé  la  ci- 
devant  commission  militaire  jusqu’à  la  révolution  du 
40  thermidor.  Cet  ex-président,  digne  émule  des  Dumas 
et  des  Coflinbal,  est  déclaré  dans  le  jugement  exacteur, 
concussionnaire,  prévaricateur,  corrupteur  des  mœurs  et 
de  l’esprit  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  ( de  Thionville.) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  FRUCTIDOR. 

Chénier  :  Le  comité  d’instruction  publique  s’é¬ 
tait  occupé  sérieusement  des  institutions  républi¬ 
caines  que  Barère  vient  de  demander.  Lorsque  le 
travail  lut  fini,  le  comité  de  salut  public  le  retira  à 
lui  avec  celui  des  l'êtes  nationales.  Le  comité  d’in¬ 
struction  publique  ne  s’en  est  pas  occupé  depuis  ; 
mais,  d’après  la  nouvelle  organisation  que  vous 
avez  décrétée  ,  il  a  regardé  cet  objet  comme  de  son 
ressort,  et  a  nommé  une  section  pour  s’occuper  de 
ce  travail.  Si  vous  créez  la  commission  proposée  par 
Barère ,  il  faudra  donc  aussi  décréter  que  ce  travail 
n’apparlient  point  au  comité  d’instruction  publique. 
Je  demande  l’ordre  du  jour ,  motivé  sur  le  décret 
relatif  à  l’organisation  des  comités. 

Goujon  :  Je  m’oppose  à  l’ordre  du  jour.  11  est  bien 
évident  que  l’objet  dont  il  s’agit  ne  regarde  point 
le  comité  d’instruction  publique.  Ce  comité  a  un 
travail  immense  ,  auquel  il  n’a  pas  encore  touché. 
Je  parle  de  l’enseignement  public,  qui  n’existe  point 
encore.  11  n’y  a  point  d’écoles  primaires  ni  secon¬ 
daires.  Notre  but  commun  est  de  faire  tout  ce  qui 

Î»eut  être  utile  à  la  république.  Qu’importe  qui  le 
asse, pourvu  que  ce  soit  bien  fait?  Le  comité  d’in¬ 
struction  publique  est  chargé  de  l’enseignement,  de 
la  réunion  des  monuments  des  arts,  des  théâtres; 
cela  est  immense.  J’appuie  la  proposition  de  Barère. 

Rewbell:  Si  les  comités  n’ont  pas  rempli  leur 
devoir,  c’est  parce  qu’un  d’entre  eux  et  les  commis¬ 
sions  que  vous  avez  trop  souvent  créées  les  ont 
paralysés.  Créez-en  de  nouvelles,  et  vous  les  empê¬ 
cherez  encore  de.  travailler.  Je  pense  que  les  insti¬ 
tutions  sociales  sont  du  ressort  du  comité  d’instruc¬ 
tion  publique.  S’il  y  a  des  citoyens  qui  aient  déjà 
fait  un  travail  dans  cette  partie,  qui  les  empêche  de 
communiquer  ce  travail  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique?  Ils  le  doivent  même  ,  ils  doivent  mettre  de 
côté  tout  intérêt  d’amour-propre.  Je  demande  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Pei.et  :  J’appuie  l’ordre  du  jour.  Si  vous  créez 
une  commission  parce  que  le  comité  d’instruction 
publique  est  surchargé  de  travail ,  la  même  raison 
vous  en  fera  bientôt  créer  d’autres,  qui  paralyseront 
aussi  les  autres  comités. 

Barère  :  J’ai  moins  demandé  la  formation  d’une 
nouvelle  commission  que  l’engagement  de  la  part 
d’un  comité  de  présenter  dans  un  mois  et  demi  à 


la  Convention  un  travail  définitif  sur  l’important 
objet  des  institutions  républicaines.  Je  demande 
donc  que  le  comité  d’instruction  publique  nomme 
une  section  de  trois  mejnbrespour  s’en  occuper. 

Quelques  voix:  C’est  fait! 

Gaston  :  Je  demande  que  l’assemblée  la  plus  au¬ 
guste  de  l’univers, je  dis  la  plus  auguste,  et  c’est 
vrai,  fixe  son  attention  sur  un  objet  non  moins  im¬ 
portant,  sur  celui  qui  peut  faire  le  bonheur  du  peu¬ 
ple.  Nous  avons  déjà  terrassé  ses  ennemis;  s’il  s’en 
élève  encore  ,  nous  sommes  en  armes,  nous  les  at¬ 
teindrons,  aucun  ne  restera.  (On  applaudit.)  Mais  il 
faut  aussi  nous  faire  aimer  du  peuple.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Des  objets  de  la  plus  naute  con¬ 
sidération  sont  présents  à  mon  esprit;  j’y  pense  de¬ 
puis  longtemps.  Dans  les  missions  dont  la  Conven¬ 
tion  m’a  honoré,  j’ai  vu  partout  que  le  peuple 
français  demande  à  se  trouver  mieux;  je  m’explique: 
je  l’ai  vu  porter  ses  idées  sur  ce  qui  regarde  l’impôt 
et  les  biens  des  traîtres  qui  ont  été  guillotinés.  Oui, 
nous  avons  6  milliards  qui  appartenaient  à  cette 
exécrable  séquelle  de  bandits;  mais  ces  biens  im¬ 
menses  dont  la  nation  s’est  emparée  à  si  juste  titre, 
où  sont-ils?  ils  sont  dans  la  main  d’administrateurs 
infidèles.  (Il  s’élève  des  murmures  et  des  applaudis¬ 
sements.)  Voici  un  vieux  proverbe  qu’il  ne  faut  ja¬ 
mais  oublier:  “Voix  du  peuple,  voix  de  Dieu!  » 
Oui,  vous  serez  adorés  par  vos  commettants  si  vous 
empêchez  ces  biens  immenses  d’être  dilapidés,  et  si 
vous  parvenez  à  faire  face  avec  eux  aux  énormes  dé¬ 
penses  de  la  guerre.  Il  est  certain  que  vous  pouvez 
y  faire,  face;  mais  il  faut  des  précautions  sages.  Plu¬ 
sieurs  individus,  qui  sont  tous  les  jours  dans  les  tri¬ 
bunes  des  Sociétés  populaires,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  comités  révolutionnaires  ,  je  le  dis  avec 
douleur,  ne  sont  républicains  que  parce  qu’ils  y 
trouvent  leur  compte.  (On  applaudit.)  La  plupart  de 
ces  jongleurs  de  l’opinion  publique  font  si  bien 
qu’iis  obtiennent  la  direction,  la  régie  des  domaines 
nationaux,  et  alors  ils  mettent  pour  eux-mêmes  le 
champagne  et  le  bourgogne  à  la  porte.  (On  rit.) 

Je  vous  demande,  citoyens  collègues,  si ,  parce 
que  trois  cent  mille  dilapidateurs  s’engraissent,  le 
peuple  français  profite  de  ses  conquêtes?  Non.  Mais 
vous  n’avez  pas  voulu  que  ces  biens  tournassent 
au  profit  des  sangsues  publiques;  vous  avez  fait  des 
lois  pour  l’empêcher  :  mais,  lorsqu’il  s’agit  de  l’exé¬ 
cution  de  ces  lois,  vous  n’êtes  pas  partout,  vous  ne 
pouvez  pas  tout  faire.  Mon  plan,  à  moi,  c’est  que  ces 
biens  immenses,  qui  font  la  garantie  de  la  révolu¬ 
tion,  produisent  au  centuple,  et  ils  le  feront  si  vous 
adoptez  les  mesures  que  je  vais  proposer. 

Je  demande  qu’on  mette  à  l’ordre  du  jour  la  dis¬ 
cussion  de  ces  mesures,  qui  vous  sauveront  des  maux 
qui  vous  menacent.  Je  demande  un  moyen  d’aliéner 
pour  jamais  les  biens  des  moines,  des  émigrés  ,  des 
conspirateurs.  ( Plusieurs  voix:  C’est  fait.)  Éntendez- 
moi  jusqu’au  bout. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Villers  :  Tout  le  monde  rend  justice  aux  inten¬ 
tions  pures  de  notre  collègue  Gaston  ;  mais  le  zèle 
l’emporte  trop  loin.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Bentabole  :  Je  demande  ,  moi ,  qu’il  rédige  ses 
propositions;  alors  vous  les  renverrez  au  comité. 

Goujon  :  Il  faut  entendre  Gaston  jusqu’au  bout. 

Gaston  :  Je  demandais  donc  ,  et  je  demande  de 
nouveau  que  ces  biens  soient  enfin  vendus  et  aliénés 
d’une  manière  définitive,  qu’il  n’y  ait  plus  de  régis¬ 
seurs,  d’administrateurs,  de  dilapidateurs.  Soyez 
sûrs  alors  que  ces  biens  produiront  le  double.  Je 
demande  que  chaque  sans-culottes  puisse  acquérir 


une  portion...  (On  applaudit.  — Quelques  membres  : 
Il  y  a  un  décret  pour  cela.  ) Eli  bien  ,  renvoyez  mes 
propositions  au  comité  des  domaines  et  d’aliénation 
pour  les  méditer  et  présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 

Tallien  :  Parmi  les  observations  présentées  par 
Gaston  ,  il  en  est  plusieurs  que  la  Convention  doit 
s’empresser  de  saisir.  Il  est  hors  de  doute  que ,  dans 
la  vente  et  dans  la  location  des  domaines  nationaux, 
il  n’y  ait  eu  beaucoup  d’abus.  11  y  a  des  individus 
qui  se  portent  adjudicataires  poui  500,000  liv.  de 
fermages.  Le  peuple  n’a  jamais  pu  acheter  de  ces 
biens.  L’intention  de  la  Convention  était  que 
l’homme  qui  avait  une  petite  propriété  pût  en  ache¬ 
ter  encore  une  petite.  On  va  me  répondre  qu’il  faut 
ménager  l’intérêt  de  l’agriculture,  et  ne  pas  subdi¬ 
viser  les  terres.  Eh  bien  ,  que  le  comité  combine 
toutes  ces  mesures.  ( Plusieurs  voix:  Les  lois  exis¬ 
tent.  ) 

Je  ne  nie  pas  que  les  lois  existent;  mais  les  mem¬ 
bres  qui  m’entendent  savent  aussi  bien  que  moi  tous 
les  abus  qui  se  trouvent  dans  la  location  et  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Il  est  tel  homme  qui 
fait  louer  ou  acheter  par  ses  amis  ou  ses  parents 
pour  partager  avec  eux  les  bénéfices.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  domaines,  pour  concilier  les 
moyens  de  supprimer  ces  abus  avec  les  plus  grands 
avantages  de  l'agriculture. 

Garnier  (de  Saintes)  :  11  y  a  aussi  la  partie  du  mo¬ 
bilier,  sur  laquelle  j’appelle  votre  attention.  Depuis 
un  an  des  scellés  se  trouvent  encore  sur  des  maisons 
sans  avoir  été  levés.  Les  pluies  dégradent  les  biens, 
et  souvent  l’on  fait  des  ouvertures  aux  toits  pour  en¬ 
lever  le  mobilier.  Si  vous  ne  faites  pas  lever  ces 
scellés  et  vendre  les  meubles,  en  distrayant  les  ob¬ 
jets  d’art  précieux,  vous  ferez  des  pertes  considé¬ 
rables. 

Bentabole  :  Lorsqu’après  une  révolution  le  peu¬ 
ple  voit  une  séance  où  l’on  abandonne  les  disputes 
et  les  discussions  personnelles  pour  s’occuper  du 
bien  public  ,  le  peuple  regarde  cette  séance  comme 
une  des  plus  utiles  depuis  le  9  thermidor.  Je  demande 
que  le  comité  de  (inances  s’occupe  d’une  loi  sur  le 
payement  des  créanciers  des  émigrés  et  des  détenus. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comi¬ 
tés  des  domaines,  d’agriculture  et  des  finances. 

SÉVESTRE.au  nom  du  comitéde  l’examen  des  mar¬ 
chés  :  Le  citoyen  Pelletier,  cultivateur  à  Neufchâtel, 
district  de  Laon  ,  département  de  l’Aisne  ,  avait  été 
nomrnéen  1792  commissaire  parle  département  pour 
approvisionner  l’armée  du  Centre,  qui  manquait  to¬ 
talement  de  fourrages. 

Il  paraît  qu’à  cette  époque  il  rendit  des  services 
importants  à  celte  armée  ,  puisque  les  représentants 
du  peuple  Bellegarde,  Delmas  et  Dubois-Dubais  lui 
ordonnèrent,  par  un  arrêté  du  28  août  1792,  de  con¬ 
tinuer  ses  fonctions  decomrnissairetant  que  le  même 
mode  d’approvisionnement  serait  continué. 

Il  les  cessa  lors  de  l’entrée  de  l’armée  dans  la  Bel¬ 
gique  ,  en  novembre  suivant. 

Le  département  lui  faisait  les  avances  ;  il  justifiait 
de  l’emploi  par  des  bordereaux  d’achats,  faits  en  pré¬ 
sence  de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  avaient  eu  lieu,  et  c’était  sur  ces 
bordereaux  que  le  département  de.  la  guerre  rempla¬ 
çait  dans  la  caisse  du  district  les  sommes  qui  en 
avaient  été  tirées.  Eu  1793,  Pelletier,  qui  n’était  plus 
commissaire,  devient  fournisseur  pour  son  compte 
sur  des  marchés  librement  passés  entre  lui  et  les 
administrateurs  militaires  qui  en  avaient  le  droit; 
aucune  plainte  ne  s’est  élevée  contre  la  qualité,  le 
poids  ou  la  mesure  de  ses  fournitures.  11  ne  pouvait 
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y  en  avoir  pour  le  prix,  puisqu’il  était  réglé  de  gré 
à  gré  dans  les  soumissions  acceptées. 

Un  système  de  désorganisation  s’établit;  il  devait 
attaquera  la  fois  tous  les  branches  du  gouvernement. 

Les  conspirateurs  avaient  partout  des  agents  qui, 
substituant  la  manière  de  voir  de  leurs  propres  com¬ 
plices  à  l’opinion  publique,  parvinrent  à  égarer 
beaucoup  de  bons  citoyens,  et  se  servirent  de  leur 
erreur  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  terrible. 

En  juin  1793  ,  on  provoqua  contre  Pelletier  des 
dénonciations  de  tout  genre. 

Le  procureur  général  du  département  de  l’Aisne, 
Pottofeux  ,  maintenant  traduit  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ,  et  fortement  prévenu  ,  par  des  témoigna¬ 
ges  multipliés ,  d’avoir  été  l’agent  du  triumvirat  que 
vous  avez  renversé,  dominait  toutes  les  administra¬ 
tions.  A  l’aide  de  quelques  affidés ,  notamment  de 
quelques  prêtres  qui  tenaient  de  lui  les  places  qu’ils 
occupaient,  il  dominait  l’opinion.  Il  en  profita  pour 
exercer  et  faire  exercer  contre  le  citoyen  Pelletier  les 
vexations  les  plus  inouïes. 

Après  l’avoir  envoyé  ,  sur  plusieurs  inculpations 
absurdes,  à  l’accusateur  public  du  département,  peu 
satisfait  sans  doute  du  peu  de  succès  de  l’information 
qui  lui  fut  renvoyée,  quoiqu’elle  eût  dû  l’être  à  l’ac¬ 
cusateur  public ,  il  fit  lancer  contre  lui  par  l’admi¬ 
nistration  un  mandat  d’arrêt. 

Pelletier  se  sauva  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale;  il  réclama  sa  justice;  il  donna  au  comité, 
auquel  vous  l’avez  renvoyé  ,  son  adresse  à  Paris,  où 
il  attendit  patiemment  le  résultat  d’un  examen  ap¬ 
profondi. 

Dès  qu’on  sut  par  le  comité  lui-même  qu’il  était 
saisi  de  cette  affaire  ,  l’agent  national  du  district  de 
Laon,  ami  intime  et  protégé  de  Pottofeux,  qui  l’a 
soustrait,  on  ne  sait  pourquoi,  à  la  réquisition,  dé¬ 
clara  Pelletier  émigré. 

Un  gardien  fut  chargé  de  sa  maison ,  s’empara  du 
lit  de  la  citoyenne  Pelletier,  à  laquelle  il  refusa  même 
un  verre  de  lait  de  ses  vaches  pour  un  enfant  de  trois 
mois.  On  ne  laissa  à  cette  mère  désolée  que  trois 
chemises  et  un  déshabillé;  elle  fut  forcée  de  sortir 
de  chez  elle,  pour  n’y  rentrer  que  par  l’effet  de  votre 
justice. 

Le  cachet  de  la  municipalité,  qui  avait  servi  à 
sceller  les  papiers  de  Pelletier,  fut  porté  au  dépar¬ 
tement,  où  il  demeura  cinq  jours  ,  pendant  lesquels 
le  scellé  fut  secrètement  violé  ;  enfin  l’agent  natio¬ 
nal,  dont  voire  comité  ne  secondait  probablement  pas 
les  vues,  déclara  Pelletierémigré  sansaucune  forme, 
et  voulut  faire  vendre  ses  meubles.  Puis ,  sur  les  ré¬ 
clamations  du  comité  ,  qui  demandait  de  nouveaux 
renseignements  ,  ce  même  agent  national  produisit 
contre  lui  de  nouvelles  accusations  dont  il  n’avait 
pas  encore  été  question  pendant  les  neuf  moisqu’ill’a- 
vait  poursuivi ,  quoique  les  prétendus  griefs  datas¬ 
sent  du  commencement  de  cette  affaire;  et  enfin  il  le 
traduisit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Votre  comité,  après  avoir  scrupuleusement  exa¬ 
miné  cette  affaire  ,  n’a  trouvé  lieu  à  aucune  accusa¬ 
tion  contre  ce  fournisseur. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  lui  lorsque  vous 
connaîtrez  les  griefs  les  plus  forts,  et  qui  avaient  d’a¬ 
bord  paru  mériter  qnelque  attention ,  mais  qui  dis¬ 
paraissent  au  moyen  d’une  simple  explication. 

On  a  reproché  à  Pelletier  d'avoir  exercé  ses  fonc¬ 
tions  de  commissaire  en  août  1792,  tandis  qu’il  ne 
l'était  pas;  mais,  indépendamment  de  l’arrêté  des 
représentants  du  peuple  du  28  août,  une  lettre  ori¬ 
ginale,  en  date  du  22  septembre,  et  signée  de  Potto¬ 
feux  lui-même,  accusateur  de  Pelletier ,  prouva  la 
fausseté  de  cette  allégation. 

On  lui  reproche  d’avoir  exercé  des  actes  arbitrai- 
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res ,  et  on  ne  cite  à  ce  sujet  que  l’incarcération  d’un 
cultivateur.  Cet  homme  riche,  ayant  huit  chevaux  et 
des  voitures,  s’était  entièrement  refusé  aux  réquisi¬ 
tions  pour  les  convois. 

Le  département,  en  1792,  prit  contre  lui  un  arrêté 
sevère,  que  Pelletier,  son  commissaire,  fut  chargé  de 
faire  mettre  à  exécution  ;  voilà  le  fait. 

Enfin  (car  nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des 
allégations  futiles)  on  lui  reproche  de  ne  pas  avoir 
rendu  compte  d’une  somme  de  150,000  liv.  qu’il  a 
touchée  du  département,  et  dont  les  derniers  fonds 
lui  ont  été  faits  à  la  tin  de  mars  1793  (vieux  style), 
pour  acquitter  les  achats  faits  en  1792.  Pelletier  a 
déclaré  que  c’était  de  161,000,  et  non  de  150,000  liv. 
qu’il  est  comptable;  mais,  outre  qu’il  n’a  reçu  cet 
argent  qu’à  mesure  de  la  remise  des  borderaifx  d’a¬ 
chats  dont  nous  avons  parlé  ,  et  qui  étaient  prescrits 
par  l’arrêté  du  département,  il  n’a  pas  refusé  d’en 
rendre  compte,  et  l’interrogatoire  du  mois  de  juin  le 
prouve;  mais  il  était  occupé  à  un  service  très-actif 
près  des  armées ,  et  on  lui  a  ôté  tous  les  moyens  de 
rendre  ce  compte  en  le  privant  non-seulement  des 
pièces  comptables  qui  étaient  au  département,  mais 
encore  en  le  privant  de  sa  liberté  et  de  tous  ses 
papiers. 

La  détention  de  ce  père  de  famille  ,  qui  aurait  pu 
être  utile  à  la  république,  ne  fût-ce  que  par  ses  soins 
à  la  culture  de  son  exploitation  ,  dure  depuis  onze 
mois. 

11  a  différentes  sommes  à  réclamer  pour  prix  des 
fournitures  faites  en  exécution  de  ses  différentes  sou¬ 
missions,  et  qu’il  doit  lui-même  à  un  grand  nombre 
de  vendeurs;  il  avait  une  auberge  que  son  absence 
et  celle  de  sa  femme  ont  perdue  entièrement  :  sa  for¬ 
tune  se  consume ,  et  cependant  aucun  grief  raison¬ 
nable  ne  peut  lui  être  opposé. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  vous  empres¬ 
seriez  de  le  rendre ,  lui  et  son  épouse ,  à  une  famille 
éplorée  qui  les  désire  ,  et  qu’en  prenant  les  mesures 
convenables  pour  assurer  la  vérification  de  l’emploi 
de  161,000  liv.,  dont  il  a  déclaré  devoir  compter, 
vous  rendriez  au  citoyen  Pelletier,  avec  les  facilités 
d’en  justifier  promptement,  les  moyens  de  jouir  bien¬ 
tôt  de  sa  liberté  définitive. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  l’exécution  des  marchés,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  arrêtés  pris  par  le  département  de  l’Aisne 
depuis  le  1er  septembre  1792  (vieuxslyle)  jusqu’à  ce  jour, 
dans  PaU'aire  de  Victor  Pelletier,  cultivateur  à  Ncufchàtel 
et  fournisseur  de  fourrages  aux  armées,  sont  annulés. 

«  II.  Les  scellés  seront  levés  chez  ce  citoyen ,  et  tout  gar¬ 
dien  tenu  de  se  retirer  au  vu  du  présent  décret. 

u  III.  Usera  donné  au  citoyen  Pelletier  un  gendarme  pour 
aller,  tant  à  son  domicile  qu’au  département  de  l’Aisne,  et 
parlout  où  besoin  sera  ,  chercher  les  pièces  comptables  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  justifier  de  l’emploi  de  161,000 
livres  dont  il  a  déclaré  devoir  compte,  comme  lui  ayant 
été  avancées  par  le  département  dont  il  était  le  commis¬ 
saire. 

«  IV.  Aussitôt  la  remise  de  ces  pièces  au  bureau  de  la 
commission  de  commerce  et  d’approvisionnements,  il  lui 
en  sera  délivré  un  certificat,  au  vu  duquel  le  gendarme 
sera  tenu  de  se  retirer. 

«  V.  La  commission  de  commerce  fera  passer,  dans  la 
décade  de  la  remise  de  ces  pièces,  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  l’arrêté  de  compte  résultant  de  leur  vérification,  pour 
y  être  approuvé. 

«VI.  Jusqu’à  la  présentation  de  l’arrêté  de  compte  défi¬ 
nitif  de  la  commission  de  commerce,  en  exécution  des  ar¬ 
ticles  III ,  IV  et  V,  il  tic  pourra  être  délivré  au  citoyen  Pel¬ 
letier  aucune  ordonnance  sur  les  sommes  qu’il  peut  être  en 
droit  de  réclamer  en  payement  des  fournitures  qu’il  a  fuites 
à  la  république,  eu  exécution  de  ses  dilï'éiculs  marchés 
avec  elle. 


t  VII.  Jusqu’à  la  même  époque  il  ne  pourra  obtenir  au¬ 
cune  partie  de  ses  immeubles. 

«  VIII.  Le  département  de  l’Aisne  et  toute  autre  admi- 
nistralion  dans  les  bureaux  de  laquelle  il  pourrait  se  trou¬ 
ver  des  pièces  utiles  au  citoyen  Pelletier  seront  tenus  de  les 
lui  communiquer,  même  de  lui  en  délivrer  copie  ou  ex¬ 
trait  en  forme  ,  suivant  la  demande  qu’il  en  fera. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu’au  Bulletin  de 

correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté 

—  Escliassériaux  au  nom  de  la  commission  char¬ 
gée  de  la  révision  des  lois  contre  les  émigrés,  soumet 
son  travail  à  la  discussion. 

Titre  1er. 

De  l'émigration  et  de  sa  complicité. 

«  Art.  Ier.  Sont  émigrés  : 

*  1°  Tous  Français  qui,  sortis  du  territoire  delà 
république  depuis  le  ler  juillet  1789,  n’y  étaient  pas 
rentrés  au  9  mai  1792.  —  Décrété. 

«  2°  Tous  Français  qui ,  absents  de  leur  domicile, 
ou  s’en  étant  absentés  depuis  le  9  mai  1792,  ne  justi¬ 
fieraient  pas  dans  les  formes  ci  après  indiquées  qu’ils 
ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la 
république  depuis  cette  époque.  » 

***  :  L’objet  de  celte  loi  est  de  faire  punir  de  mort 
les  émigrés  saisis  par  la  justice.  D’après  cela,  le  pa¬ 
ragraphe  que  l’on  vient  de  vous  lire  ne  me  paraît 
pas  rédigé  d’une  manière  assez  claire.  Sans  doute 
l’intention  de  la  Convention  n’est  pas  de  vouloir 
faire  condamner  à  mort  la  personne  qui  aurait  né¬ 
gligé  de  remplir  certaine  formalité.  Je  demande  que 
l’article  soit  ainsi  rédigé  : 

«  Ceux  qui,  postérieurement  au  9  mai  1792,  sont 
sortis  de  la  république  ;  »  car  autrement  tout  homme 
qui  ne  résiderait  pas  dans  son  district,  les  députés, 
par  exemple,  seraient  obligés  de  justifier  qu’ils  n’ont 
point  émigré;  et,  faute  d’avoir  rempli  les  formalités 
prescrites,  ils  seraient  donc  compris  dans  la  loi  ;  c’est 
ce  qu’on  ne  peut  pas  concevoir. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Il  n’est  pas  de  ruses  que 
n’emploient  les  émigrés  pour  se  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens,  pour  faire  constater  faussement  leur  ré¬ 
sidence  dans  la  république.  11  ne  faut  point  fournir 
de  nouveaux  moyens  à  ces  infâmes  abus.  Tout  homme 
qui  est  absent  de  son  domicile  l’est  pour  affaires  ou 
pour  quelque  autre  motif  qu’on  ne  peut  juger,  et  il 
doit  lui  être  facile  de  prouver  sa  résidence  dans  un 
domicile  nouveau  ;  mais  tant  qu’il  n’a  pas  de  domi¬ 
cile  connu,  il  est  présumé  émigré  ;  c’està  lui  à  justi¬ 
fier  qu’il  ne  l’est  pas.  On  a  parlé  des  députés;  ils 
sont  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  Convention  qui 
les  surveille  ;  ils  ne  pourraient  pas  faire  une  longue 
absence  sans  qu’elle  s’en  aperçût,  et  alors  elle  les 
dénoncerait  elle-même  :  c’est  ce  qu’elle  a  fait  pour 
Jullien  (de  Toulouse).  Je  demande  l’adoption  du  se¬ 
cond  paragraphe. 

Celte  proposilion  est  adoptée. 

«3o  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  quoique  née  en  pays  étranger, 
ou  ayant  un  double  domicile,  l’un  en  France  et  l’au¬ 
tre  dans  les  pays  étrangers ,  ne  constatera  pas  égale¬ 
ment  sa  résidence  depuis  le  9  mai  1792.  —  Décrété. 

«  4°  Tous  Français  sortis  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique,  dont  l’absence  a  pour  objet  le  commerce, 
l’éducation  et  le  dessein  d’acquérir  de  nouvellescon- 
naissances  dans  les  sciences  ,  arts  et  métiers ,  aux 
termes  des  exceptions  portées  à  la  section  IV  de  la 
loi  du  28  mars  1793  ,  s’ils  ne  sont  rentrés  en  France 
dans  le  délai  de  deux  décades  après  la  promulgation 
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de  la  présente  loi,  et  ne  justifient  en  outre  des  motifs 
de  leur  absence  ,  tant  aux  comités  de  surveillaince 
qu’au  directoire  du  district  du  lieu  de  leur  domicile, 
d'après  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  du  28 
mars.  » 

Pelet  :  11  me  semble  que  cet  article  renferme  des 
combinaisons  si  vastes  qu’il  embrasse  toutes  les  re¬ 
lations  commerciales  et  politiques  de  la  France.  Il 
porte  non-seulement  sur  ceux  qui  ont  des  missions 
ostensibles  .  mais  encore  il  comprend  les  négociants 
établis  à  Constantinople,  dans  les  échelles  du  Levant; 
ceux  qui  vous  ont  envoyé  de  Gênes  des  dons  patrio¬ 
tiques  ,  et  qui  vous  font  passer  chaque  jour  des  étof¬ 
fes  pour  l’habillement  de  vos  troupes;  enfin  ceux 
qui  vous  ont  envoyé  des  grains  des  Etats-Unis.  Com¬ 
ment  voulez-vous  qu’ils  soient  rentrés  dans  le  délai 
de  deux  décades?  Six  mois  me  paraîtraient  même 
trop  peu  pour  ceux  qui  sont  aux  Indes.  Je  demande 
que  cet  article  soit  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  ,  des  finances  et  de  commerce  ,  pour  vous  en 
présenter  demain  une  nouvelle  rédaction. 

Carrier  :  Si  vous  ne  prenez  point  de  mesures  nou¬ 
velles,  vous  favoriserez  la  rentrée  des  émigrés  sur  le 
territoire  de  la  république.  Déjà  plusieurs  ,  à  la  fa¬ 
veur  des  lettres  de  commerce  qu’ils  se  sont  lait  don¬ 
ner  chez  l’étranger ,  sont  revenus  par  ce  moyen  ; 
pour  empêcher  ces  travestissements ,  je  demande 
que  ceux  qui  prétendront  ne  s’être  absentés  que 
pour  des  raisons  de  commerce,  ou  pour  acquérir 
des  connaissances  nouvelles,  soient  tenus  de  justifier 
auprès  de  leur  municipalité  ,  et  de  faire  attester  par 
clic  que  c’était  réellement  là  le  motif  de  leur  absence. 

Forestier  :  La  loi  du  28  mars  prévoit  ce  cas. 

Carrier  :  On  m’objecte  la  loi  du  28  mars  ;  mais 
comme  c’est  ici  un  code  nouveau  que  vous  offrez  à 
la  France ,  il  faut  répéter  positivement  cet  article 
pour  empêcher  toute  fraude. 

***  :  J’appuie  le  renvoi.  On  cite  la  loi  du  28  mars; 
mais  toutes  les  lois  anciennes  doivent  être  mises  de 
côté,  et  fondues  dans  celle  que  vous  décrétez. 

Le  renvoi  de  l’article  est  décrété. 

«5°  Tout  Français  convaincu  d’avoir,  durant  l’in¬ 
vasion  faite  par  les  armées  étrangères  ,  quitté  le  ter¬ 
ritoire  de  la  république  pour  se  retirer  sur  celui 
occupé  par  l’ennemi.  » 

***  :  Ce  dernier  paragraphe  ne  me  paraît  pas  assez 
clair;  ces  mots  :  «  quitté  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique,»  me  paraissent  superflus  :  on  peut  s’être 
réuni  aux  ennemis  après  son  invasion  sans  avoir 
quitté  le  territoire  de  la  république. 

Le  Rapporteur  :  Il  suffirait  de  mettre  :  «  quitté  le 
territoire  non  envahi  de  la  république.  » 

Génissieux  :  La  rédaction  telle  qu’on  vous  l’a 
proposée  serait  propre  à  faire  échapper  des  coupa¬ 
bles.  La  loi  des  émigrés  ne  porte  en  général  que  sur 
ceux  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  ; 
mais  dans  ce  cas-ci  on  peut  être  coupable  sans  être 
sorti  de  la  France.  Quand  l’ennemi  était  à  Valen¬ 
ciennes,  tous  ceux  qui  se  sont  réunis  à  lui  n’ont  pas 
quitté  Valenciennes  ,  et  cependant  ils  sont  regardés 
comme  émigrés.  Je  propose  celte  rédaction  :  «  Tout 
Français  convaincu  de  s’être  retiré  sur  le  territoire 
étranger  ou  français  occupé  par  l’ennemi.  » 

Ruhl  :  Quand  les  Prussiens  occupaient  une  partie 
du  département  du  Bas-Rhin,  un  grand  nombre  des 
habitantsde  Haguenau  et  de  Wissembourg  furent  les 
joindre.  Ce  ne  fut  que  quand  les  armes  de  la  répu¬ 
blique  furent  victorieuses,  que  ces  mêmes  habitants 
voulurent  revenir  dans  leurs  maisons.  Certes,  ils 
doivent  bien  être  considérés  comme  émigrés. 

Duquesnoy  :  Du  côté  de  Landrecies  et  du  Ques- 


nov,  plus  de  quinze  cents  personnes  se  sont  renfer¬ 
mées  dans  Valenciennes  avec  les  ennemis;  ce  sont 
bien  là  des  émigrés. 

Le  paragraphe  V  est  adopté ,  avec  l’amendement 
proposé  par  le  rapporteur. 

«  6°  Ne  pourra  être  opposée  pour  excuse  la  rési¬ 
dence  dans  les  pays  réunis  à  la  république,  pour  le 
temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée.»  —  Décrété. 

Exceptions  : 

«  Art.  II.  Ne  seront  point  réputés  émigrés  : 

«  1°  Tous  Français  chargés  de  mission  par  le  gou¬ 
vernement  dans  les  pays  étrangers,  ainsi  queles per¬ 
sonnes  spécialement  désignées  pour  les  suivre.  » 

Chazel  :  Je  demande  que  ceux  qui  ne  seront 
point  rentrés  trois  mois  après  leur  mission  terminée 
soient  regardés  comme  émigrés;  car,  s’ils  ne  sont 
point  rentrés  en  France  dans  l’espace  de  trois  mois, 
ils  ont  évidemment  manifesté  l’intention  de  rester 
dans  les  pays  étrangers. 

Le  paragraphe  1er  et  l’amendement  de  Chazel 
sont  adoptés. 

«  2°  Les  Français  absents  antérieurement  au 
1er  juillet  1789 ,  qui  n’étnienl  pas  rentrés  au  11  bru¬ 
maire  dernier  sur  le  territoire  de  la  république; 
mais  ils  sont  considérés  comme  ajrant  renoncé  à  tous 
leurs  droits  de  citoyen,  et  sous  ce  rapport  leurs  biens 
sont  acquis  à  la  nation.  11  leur  est  défendu  de  rentrer 
en  France  tant  que  durera  la  guerre,  à  peine  d’être 
traités  comme  émigrés. 

«  Sont  néanmoins  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui 
seront  reconnus  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  fait  partie  des  rassemblements  d’émi¬ 
grés,  ou  être  venus  résider  depuis  les  hostilités  com¬ 
mencées  sur  les  pays  ennemis  contigus  aux  frontiè¬ 
res  de  la  république.  » 

***  :  Ce  paragraphe  me  paraîteontenir  une  contra¬ 
diction  manifeste  :  si  ceux  qu’il  concerne  sont  regar¬ 
dés  comme  émigrés ,  pourquoi  leur  permettre  de 
rentrera  la  paix?  s’ils  ne  sont  pas  regardés  comme 
tels  ,  pourquoi  confisquer  leurs  biens? 

***  :  J’observe  que  cet  article  est  une  suite  de  celui 
que  la  Convention  a  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
de  scs  comités.  J’en  demande  également  le  renvoi. 

***  :  Je  m’oppose  au  renvoi  :  si  ces  citoyens  ne  sont 
pas  regardés  comme  émigrés,  ils  doivent  être  au 
moins  regardés  comme  étrangers ,  et  vous  avez  dé¬ 
crété  que  les  biens  des  étrangers  seraient  séquestrés. 

Duuem  :  Je  m’oppose  à  la  faculté  qui  leur  est  ac¬ 
cordée  de  rentrer  à  la  paix.  Ces  individus  doivent 
être  considérés  comme  émigrés.  On  leur  avait  donné 
jusqu'au  11  brumaire  dernier  pour  rentrer  ;  ils  ont 
eu  le  temps  de  réfléchir.  Puisqu’ils  n’ont  partagé  ni 
la  gloire  ni  les  dangers  de  la  révolution  ,  ils  sont  in¬ 
dignes  d'en  partager  les  fruits.  Je  demande  la  sup¬ 
pression  de  la  disposition  qui  leur  permet  de  rentrer 
à  la  paix. 

Goupilleau  :  J’appuie  cette  proposition.  11  y  a  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  un  grand  nombre  d’indivi¬ 
dus  à  qui  votre  ministre  a  offert  tous  les  secours  et 
moyens  nécessaires  pour  revenir  dans  leur  patrie: 
ils  s’y  sont  refusés  parce  qu’ils  attendaient  la  contre- 
révolution. 

***  :  II  faut  pourtant  différencier  les  peines  comme 
les  délits.  Il  y  a  de  la  différence  entre  celui  qui  a 
quitté  sa  patrie  dans  les  moments  de  danger  et  celui 
qui  est  resté  dans  le  pays  étranger  où  il  était. 

Garnier  (de  Saintes)  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  éta¬ 
blisse  aucune  différence:  celui  qui  a  abandonné  sa 
patrie  quand  le  tocsin  sonnait,  et  celui  qui  a  appris 
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chez  l’étranger  qu’on  sonnait  le  tocsin,  et  qui  n’est 
pas  venu  se  réunir  à  ses  frères  pour  partager  les  pé¬ 
rils,  sont  également  coupables;  ils  sont  également 
indignes  de  partager  les  fruits  d’une  révolution  à 
laquelle  ils  n’ont  pas  concouru. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’article. 

***  :  J’observe  que ,  si  vous  adoptiez  la  question 
préalable,  il  n’y  aurait  rien  de  statué  sur  ceux  qui 
sont  désignés  dans  cet  article. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  supprime 
l’exception  portée  dans  le  deuxième  paragraphe  du 
deuxième  article,  que  ceux  qu’il  concerne  soient  re¬ 
gardés  comme  émigrés,  et  qu’en  conséquence  ce  pa¬ 
ragraphe  soit  reporté  à  l’article  Ier,  qui  spécilie  le 
cas  d’émigration. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  22  FRUCTIDOR. 

Jean  Debry  :  Le  ministre  de  la  république  de  Ge¬ 
nève,  autorisé  par  les  lettres  de  créance  à  vous  té¬ 
moigner  tout  ce  que  peut  conseiller  la  fraternité 
entre  deux  nations  libres,  a  voulu  profiter  sans  re¬ 
tard  du  décret  qui  donne  en  France  l’hospitalité  à  la 
nation  génevoise  ;  je  viens  vous  donner  lecture  de 
la  lettre  qu’il  vient  d’adresser  à  votre  comité  d’in¬ 
spection. 

Le  minisire  de  la  république  de  Genève  aux  citoyens 

représentants  du  peuple  composant  le  comité  d'in¬ 
spection  de  la  salle. 

«  Citoyens  représentants ,  la  Convention  nationale 
ayant  décrété,  le  6  fructidor,  que  le  drapeau  de  la  répu¬ 
blique  de  Genève  serait  suspendu  aux  voûtes  de  la  salle  des 
séances  et  joint  aux  drapeaux  des  Etats-Unis  et  de  la  répu¬ 
blique  française,  je  vous  prie  de  nie  permettre  de  vous 
présenter,  au  nom  de  la  république  deGenève,  le  présent 
drapeau  ,  cl  de  vouloir  bien  le  faire  servir  à  remplir  l’objet 
du  décret. 

<>  Paris,  ce  21  fructidor,  l’an  2  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

«  Signe  Reybaz.  » 

Citoyens,  votre  comité  a  pensé  que,  si  l’orgueil  et 
la  vanité  dirigeaient  l’étiquette  formulaire  des  cours 
royales,  l’amitié,  la  loyauté  et  la  franchise  formaient 
les  éléments  de  celle  des  républiques;  vous  ne  re¬ 
pousserez  pas  le  gage  que  la  nation  génevoise  donne 
de  ses  sentiments  à  la  nation  française.  C’est  sur  ces 
considérations  que  le  comité  me  cîtarge  de  vous  pro¬ 
poser  le  décret  suivant  : 

s  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Que  le  drapeau  offert,  au  nom  delà  républi¬ 
que  de  Genève,  par  le  citoyen  Reybaz,  son  envoyé  près 
de  la  république  française,  sera  placé  dans  la  salle  de  ses 
séances,  et  joint  aux  drapeaux  français  et  américains. 

«  II.  Il  sera  remis  une  expédition  du  présent  décret  à 
l’envoyé  de  la  république  de  Genève. 

«  Le  rapport  et  le  décret  seront  insérés  au  Bulletin,  i 

—  Le  citoyen  Lazzarv,  entrepreneur  du  théâtre 
des  Variétés  amusantes,  boulevard  du  Temple ,  offre 
à  la  Convention  la  somme  de  410  livres,  produit 
d’une  représentation  consacrée  à  soulager  les  veuves 
et  orphelins  des  victimes  de  l’explosion  de  la  plaine 
de  Grenelle. 

Les  artistes  réunis  de  ce  théâtre  offrent  la  somme 
de  140  livres,  produit  d’un  jour  de  leurs  appointe¬ 
ments.  Cette  somme  est  destinée  pour  le  même 
objet. 

—  Le  citoyen  Gevigland,  âgé  de  soixante-dix-neuf 
ans ,  aveugle ,  se  présente  à  la  barre  et  réclame  un 


secours  provisoire  sur  une  rente  de  l,200liv.  qui  lui 
est  due  sur  les  biens  de  Laborde ,  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Roger-Ducos  convertit  en  motion  la  demande  de 
Gevigland. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur  le  vu  du 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gevigland 
une  somme  de  000  livres  à  titre  de  secours,  imputable  sur 
les  arrérages  de  rente  qui  pourraient  lui  être  dus.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Le  représentant  du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Du  camp  des  Sablons,  le  22  fructidor ,  l’an  2<j  de  la 
république  une  et  indivisible. 

o  Citoyen  président,  ceux  qui  sont  venus  à  la  barre  ma¬ 
nifester  des  inquiétudes  sur  la  nombreuse  artillerie  du 
camp  des  Sablons  savent  bien  que,  pour  exercer  trois  cents 
élèves  à  la  fois,  il  faut  quarante  pièces  de  canon  de  cali¬ 
bre  ;  ils  savent  bien  que,  pour  leur  apprendre  l’usage  d’un 
mortier,  d’un  obusier,  d’une  pièce  et  d’un  affût  de  siège, 
il  était  indispensable  de  leur  mettre  ces  objets  sous  les  yeux  ; 
ils  savent  bien  qu’il  ne  se  fait  rien  à  l’Ecole  de  Murs  qu’en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention  ou  des  arrêtés  du  co¬ 
mité  de  salut  public  ;  mais  ils  savent  aussi  que  c’est  contre 
eux,  c’est-à-dire  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  qu’on 
travaille  à  celte  Ecole,  et  leur  grand  intérêt  est  de  la  dis¬ 
soudre  ;  ils  voudraient,  pour  y  parvenir,  donner  le  change 
sur  leurs  véritables  intentions,  et  faire  prendre  les  alarmes 
de  l’aristocratie  pour  celles  du  patriotisme  ;  mais  le  piège 
est  trop  grossier  pour  être  à  craindre. 

«  C’est  encore  pour  obtenir  celle  dissolution  qu’ils  ré¬ 
pandent  partout  que  les  Elèves  de  Mars  attendent  avec  im¬ 
patience  leur  retour  dans  leurs  foyers.  Citoyen  président, 
dis  au  contraire  à  l’assemblée  nationale  qu’un  très-grand 
nombre  demande  à  partir  pour  les  frontières,  et.  que  tous 
continuent  de  se  livrer  à  l’instruction  avec  autant  de  plaisir 
que  de  succès.  Dis-lui  qu’une  reconnaissance  sans  bornes 
et  une  soumission  entière  à  ses  décrets  sont  les  deux  senti¬ 
ments  qui  animent  et  qui  animeront  constamment  les  élè¬ 
ves  de  l’Ecole  de  Mars. 

o  Signé  Peyssard.u 

—  Ratnel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  l’autorise  à  fixer  les  som¬ 
mes  à  allouer  aux  dénonciateurs  de  faux  assignats,  et  à  en 
faire  ordonnancer  le  payement  par  la  commission  des  re¬ 
venus  nationaux,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  » 

(  La  suite  à  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  12  fructidor.  — J. -F. -Esprit  Canaple, 
âgé  de  vingt-cinq  ans ,  né  à  Paris,  ci-devant  table— 
tier,  actuellement  armurier  en  réquisition  par  le 
comité  de  salut  public  pour  la  fabrication  des  ar¬ 
mes  ,  rue  Ncuve-Denis  ,  n°  10  ,  accusé  d'avoir  tenu 
des  propos  et  discours  contre-révolutionnaires,  a 
été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

C.-M.  Merand  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  et  de¬ 
meurant  à  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise , 
peintre,  aussi  accusé  de  propos  contre-révolution¬ 
naires,  etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1794  (vieux 
style). 


N°  354.  Quartidi  24  Fructidor,  l’an  2e.  ( Mercredi  10  Septembre  1794,  vieux  stijle)i 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  12  FRUCTIDOR. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  appuyée  par 
plusieurs  orateurs,  la  Société  arrête  qu’il  sera  fait 
une  Adresse  à  la  Convention  ,  pour  lui  demander 
que  la  translation  de  la  dépouille  de  Marat  et  la  re- 
jection  de  celle  de  Mirabeau  aient  lieu  le  jour  de  la 
cinquième  sans-culottide. 

Duhem  :  Je  vais  vous  entretenir  d’une  mesure  à 
prendre  pour  délivrer  enfin  la  république  de  tous 
les  aristocrates  et  contre-révolutionnaires.  Il  est 
prouvé  que,  tant  que  le  sol  de  la  liberté  sera  peu¬ 
plé  de  deux  espèces  d’individus ,  les  uns  prêts  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  la  révolution, 
les  autres  déterminés  à  tout  entreprendre  pour  l’a¬ 
néantir,  loin  de  jouir  de  la  tranquillité,  l’intérieur 
sera  toujours  exposé  aux  agitations  plus  ou  moins 
dangereuses,  inséparables  d’un  lutte  continuelle 
entre  les  deux  partis.  11  est  donc  de  nécessité  abso¬ 
lue  que  les  Jacobins  déploient  toute  leur  vigueur  , 
toute  leur  énergie  et  tous  leurs  moyens  ,  pour  pur¬ 
ger  la  république  de  ce  ramas  impur  d’êtres  gangre¬ 
nés,  qui  détestent,  qui  brûlent  d’anéantir  cette  heu¬ 
reuse  révolution  opérée  en  France  par  la  seule  force 
indomptable  du  peuple.  Déjà  il  existe  un  décret  qui 
ordonne  la  déportation  jusqu’à  la  paix  de  ces  vils 
individus  ;  il  ne  s’agit  que  d’accélérer  l’exécution  de 
cette  loi  si  sage  et  si  salutaire. 

Ce  n’est  pas  par  des  flots  de  sang,  ce  n’est  pas 
par  des  supplices  multipliés  que  nous  devons  nous 
délivrer  de  nos  mortels  ennemis;  c'est  en  chassant 
loin  de  nos  murs,  de  nos  foyers  et  de  nos  bords,  ces 
lépreux,  ces  pestiférés;  c’est  en  rompant  toute  com¬ 
munication  avec  eux  que  nous  pourrons  nous  pré¬ 
server  des  cruelles  atteintes  du  mal  qui  les  ronge. 
Prenons  pour  exemple  un  peuple  sage ,  celui  de 
l’Amérique ,  qui  a  vomi  et  rejeté  de  son  sein  tous 
les  royalistes  ,  tous  les  esclaves,  tous  ces  monstres 
de  nature  qui  avaient  pris  en  horreur  le  bien  le  plus 
sacré  des  mortels  généreux,  la  liberté.  Je  termine 
en  demandant  que  la  Société  mette  au  grand  ordre 
du  jour  la  discussion  sur  les  moyens  de  parvenir  à 
la  prompte  exportation  des  ennemis  jurés  de  la  ré¬ 
publique. 

Carrier:  J’appuie  la  motion  du  préopinant.  Je 
suis  persuadé  qu’il  est  instant  de  ne  point  laisser 
subsister  plus  longtemps  au  milieu  de  nous  cette 
engeance  destructive  de  nobles,  de  prêtres  et  de  fa¬ 
natiques,  qui  seuls  ne  cessent  d’entraver  la  marche 
du  char  de  la  révolution  eide  le  faire  rétrograder, 
Eh!  qui  n’est  pas  convaincu  aujourd’hui  que,  sans 
ces  ennemis  aveugles  ou  méchants,  cette  marche 
serait  aussi  rapide  qu’imposante  et  majestueuse? 
Et  cependant  ce  char  n’avance  point  vers  le  but  : 
pourquoi?  C’est  que  les  contre-révolutionnaires 
sont  toujours  là  pour  rompre  le  chemin,  pour  creu¬ 
ser  des  ornières ,  pour  l’empêcher  d’arriver  au  bout 
de  la  carrière. 

11  existe,  j’en  conviens,  un  très-grand  nombre  de 
bons  décrets  qui  tous  tendent  à  prévenir  les  funestes 
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effets  de  la  malveillance  incurable  des  nobles  et  des 
prêtres;  mais  à  quoi  nous  servent  ces  décrets ,  puis¬ 
que  ,  de  tous  ceux  rendus  tant  par  la  Constituante 
que  par  la  Législative  et  la  Conventionnelle ,  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  le  moins  exécutés?  Et  qui 
donc  s’est  opposé  à  leur  exécution ,  sinon  les  modé¬ 
rés?  Ne  sait-on  pas  qu’ils  ont  mis  tout  en  œuvre 
pour  faire  avorter  le  bien  qui  devait  en  résulter? 
Oui,  citoyens,  oui, le  temps  d’une  fausse  pitié,  d’une 
indulgence  coupable  est  passé;  il  est  juste  que  le  sa¬ 
lut  du  peuple,  qui  est  la  suprême  loi  du  patriote, 
fasse  taire  cet  affreux  modérantisme  qui  finirait  par 
nous  égorger  impitoyablement  si  nous  avions  la 
faiblesse  de  l’écouter  plus  longtemps.  Et  dans  quelle 
tête  républicainement  organisée  peut-elle  entrer, 
cette  folle  idée  que  jamais  l’orgueil  des  ci-devant 
nobles  fléchira  devant  la  liberté  et  se  courbera  sous 
le  niveau  de  l’égalité?  Des  esclaves  sont-ils  donc 
faits  pour  être  sensibles  aux  attraits  de  l’indépen¬ 
dance  ,  des  lâches  pour  céder  aux  charmes  de  le 
gloire,  et  des  sybarites,  vieillards  à  trente  ans,  pour 
faire  leurs  délices  de  l’austérité  des  mœurs  des  ver¬ 
tueux  Spartiates? 

Qui  ne  sait  pas  que  les  prêtres  ont  aussi  armé  une 
grande  partie  de  la  France  contre  la  liberté?  Certes 
il  n’a  pas  dépendu  de  leurs  infâmes  manœuvres  de 
faire  exterminer  une  moitié  de  la  république  par 
l’autre. 

L’individu  qui  refuse  d’accéder  au  vœu  national , 
qui  ne  veut  point  reconnaître  le  gouvernement 
républicain,  doit  cesser  à  l’instant  d’être  sous  la 
garantie  du  pacte  social ,  puisqu’il  l’a  rompu  autant 
qu’il  dépendait  de  lui  ;  on  doit  s’empresser  de  le 
rejeter  d’une  société  dont  il  ne  veut  plus  être  mem¬ 
bre. 

J’appuie,  en  conséquence,  de  toutes  mes  forces,  la 
proposition  de  Duhem. 

Terrasson  ■■  Les  prêtres  et  les  nobles  sont  des  scé¬ 
lérats  ;  s’apitoyer  sur  leur  sort  serait  un  véritable 
crime  de  lèse-nation.  On  dit  une  vérité  lorsqu’on 
avance  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  lois  par  lesquelles  un  peuple  se  régit  doivent 
être  ignominieusement  chassés  de  son  sein.  Cette 
mesure,  au  surplus  ,  ne  me  semble  bonne  et  pru¬ 
dente  que  pour  un  temps  de  paix.  Mais  jouissons- 
nous  de  ses  douceurs?  Et  aujourd'hui  ne  serait-ce 
pas  renforcer  les  hordes  des  tyrans  coalisés  que  de 
leur  taire  présent  des  ennemis  qui  souillent  l’inté¬ 
rieur  de  la  république?  Ne  faudrait- il  pas  d’ailleurs 
prendre  de  grandes  mesures  pour  la  déportation  de 
ces  individus?  Ne  faudrait-il  pas  employer  des  vais¬ 
seaux  dont  nous  pouvons  nous  servir  plus  utilement 
encore  dans  le  moment  actuel  ? 

Ces  considérations  me  déterminent  à  demander 
l’ordre  du  jour  sur  toute  question  tendant  à  dépor¬ 
ter  avant  la  paix  les  ennemis  de  la  république. 

Léonard  Leblois  entreprend  de  réfuter  les  obser¬ 
vations  de  Carrier  ;  il  rappelle  à  la  Société  qu’elle 
a  improuvé  comme  impolitique  un  arrêté  pris  par 
une  de  ses  affiliées,  tendant  à  exclure  de  son  sein 
les  prêtres  pendant  la  révolution;  il  avance  que,  si 
l’on  se  porte  à  prendre  des  mesures  de  rigueur  con¬ 
tre  les  deux  castes  ci-devant  privilégiées,  on  doit 
au  moins  distinguer  scrupuleusement  ceux  qui  n’ont 
jamais  dévié  des  principes. 

Les  murmures  interrompent  l’opinant ,  auquel 
succède  Levasseur. 

Levasseur  :  Une  grande  question  est  livrée  en  ce 
moment  à  la  discussion  Un  membre  vous  propose 
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de  vous  appliquer  à  la  recherche  des  expédients  les 
plus  sûrs  les  plus  faciles  et  les  plus  prompts,  de 
vous  débarrasser  du  lourd  fardeau  des  aristocrates, 
et  autres  ennemis  du  nouveau  régime.  11  s’agit  d'a¬ 
bord  de  les  bien  connaître;  dès  qu’ils  seront  con¬ 
nus  ,  il  ne  sera  plus  question  que  de  nous  occuper 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  délivrer  le  sol  de 
la  république. 

Dès  que  le  peuple  voulut  reconquérir  sa  liberté , 
il  se  leva,  et  dit  :  Je  veux  être  libre;  soudain  le  des¬ 
potisme  est  abattu,  et  la  noblesse  anéantie.  Une 
grande  partie  des  membres  de  cet  ordre  anti-social 
abandonne  aussitôt  le  pays  qui  l’avait  vu  naître ,  et 
court  sous  un  ciel  étranger  chercher  un  aliment  à 
sa  rage  et  à  son  désespoir  :  l’autre  partie  reste  parmi 
nous  pour  favoriser  les  complots  liberticides  de  celle 
qui,  traînant  la  misère,  la  honte  et  l’opprobre  à  sa 
suite  ,  errait  de  contrée  en  contrée,  mendiant  les  se¬ 
cours  de  nos  ennemis.  La  partie  intérieure  aide  de 
tous  ses  moyens,  de  toutes  ses  ressources  pécuniai¬ 
res  ,  la  partie  extérieure  ,  et  de  plus  la  première  se 
coalise  dans  tontes  les  circonstances  avec  les  diffé¬ 
rentes  espèces  d’aristocratie  ,  pour  nuire  au  peuple 
et  l’opprimer;  donc  ses  véritables  ennemis  sont  en 
effet  les  membres  de  la  classe  nobiliaire. 

On  trouve  aussi  dans  cette  classe  des  individus 
appelés  prêtres.  Ceux  qui  rejetèrent  la  prestation 
du  serment  civique  ont  été  déportés  ;  mais  parmi 
ceux  qui  ont  prêté  ce  serment,  il  en  est  plusieurs 
qui  n’ont  obéi  à  la  loi  que  par  des  motifs  plus  que 
suspects  ,  et  ce  n’est  pas  sans  fondement  qu’on  peut 
leur  reprocher  d’avoir  saisi  toutes  les  occasions  et 
tous  les  moyens  de  tuer  l’esprit  public. 

Peut-être  me  dira-t-on  qu’il  se  rencontre  dans 
cette  caste  comme  dans  l’autre  quelques  patriotes 
qui  aiment  sincèrementla  révolution,  et  qui  lui  sont 
attachés.  Je  réponds  à  cette  objection  que,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  prendre  une  mesure  qui  seule 
peut  sauver  le  peuple,  c’est  la  masse  entière  qu’il 
faut  considérer,  et  non  pas  les  individus.  Cent  in¬ 
capables  de  conspiration  ne  doivent  pas  nous  arrê¬ 
ter ,  quand  il  est  prouvé  que  dix  mille  et  beaucoup 
plus  encore  conspirent.  Et  si  l’on  est  enfin  forcé 
d’en  venir  à  la  grande  ressource  de  la  déportation 
de  tous  les  ci-devant  nobles  et  prêtres  pour  pré¬ 
server  la  liberté  et  le  peuple  du  naufrage  ,  quel 
inconvénient  si  terrible  résulterait-il  donc  de  l’exé¬ 
cution  de  cette  mesure?  Quand  la  patrie  a  dit  à 
douze  cent  mille  de  ses  enfants:  Prenez  les  armes 
pour  me  défendre,  ne  les  a-t-on  pas  vus  tout  à 
coup,  le  casque  en  tête  ,  le  sabre  au  poing  et  le  fusil 
sur  l’épaule ,  se  précipiter  à  grands  flots  dans  le 
champ  des  combats,  et  courir  au  pas  de  charge 
vers  nos  frontières?  Pourquoi  cette  même  patrie, 
continuellement  agitée  par  les  manœuvres  des  traî¬ 
tres,  n’aurait-elle  pas  le  droit  d’éloigner  de  son  sein 
ces  conspirateurs  éternels,  membres  de  deux  ordres 
qu’elle  a  proscrits, surtout  quand  le  salut  du  peuple 
et  de  la  liberté  demande  si  impérieusement  leur  ex¬ 
pulsion  de  la  république  ? 

J’estime  donc  que  la  proposition  de  Duhem  doit 
former  aujourd’hui  le  grand  ordre  du  jour  de  la 
Société.  Notre  plus  pressant  intérêt  est  de  découvrir 
au  plus  tôt  les  meilleurs  moyens  de  délivrer  le  peu¬ 
ple  de  ses  ennemis.  Mais  remarquez  que  ce  n’est  pas 
seulement  dans  les  deux  castes  dont  je  parle  qu’ils 
se  trouvent  :  ils  existent  partout  où  il  y  a  des  oppres¬ 
seurs  du  patriotisme  et  des  patriotes.  L’observation 
que  nous  devons  tous  faire  d’après  les  événements 
qui  se  sont  passés  en  dernier  lieu  ,  c’est  que  partout 
l’aristocratie,  plus  insolente  que  jamais,  lève  une 
b'te  altière  et  audacieuse;  que  partout  les  bous  ci¬ 
toyens  sont  condamnés  à  l’oppression.  La  Société 


veut-elle  relever  leur  courage  abattu;  qu’elle  se  dé¬ 
clare  hautement  leur  soutien;  qu’elle  s’engage  à  les 
défendre  jusqu'à  la  mort  ;  qu’elle  invite  ,  qu’elle 
presse  les  Sociétés  affiliées  et  tous  les  républicains  à 
dénoncer  leurs  oppresseurs,  quels  qu’ils  soient  ,  et 
à  faire  parvenir  leurs  réclamations  à  votre  comité 
de  correspondance;  que  les  députés  accourent  à  ce 
comité  pour  y  donner  tous  les  renseignements  qui 
pourront  augmenter  le  faisceau  des  lumières  qu’il 
formera  de  toutes  ces  réclamations.  C’est  alors  que 
nous  parviendrons  à  connaître  les  ennemis  du  peu¬ 
ple  et  ceux  que  nous  devons,  comme  tels,  chasser  du 
sol  de  la  liberté. 

Non  ,  certes  ,  non  ,  nous  ne  devons  point  garder 
parmi  nous  ces  monstres  acharnés  à  la  perte  de  la 
révolution;  nous  sommes  tous  convaincus  que  les 
nobles  ne  sauraient  aimer  la  liberté  et  la  république, 
qui  leur  enlèvent  les  biens  de  leurs  parents  émigrés, 
et  personne  n’ignore  à  quel  point  ils  regrettent  ces 
biens  qu’ils  convoitaient  des  yeux ,  et  dont  ils  se 
promettaient  la  jouissance.  C’est  une  grande  vérité; 
ces  individus  à  passions  dévorantes,  des  individus 
nés  pour  les  plaisirs,  les  délices  et  les  sensualités  de 
la  vie,  préféreront  toujours  le  fastueux  esclavage  de 
la  cour  d’un  tyran  à  la  pauvreté  fière  et  indépen¬ 
dante  du  sage  dans  son  humble  réduit. 

Je  me  résume  en  demandant  que  la  Société  dé¬ 
clare  qu’elle  prendra  la  défense  des  patriotes  oppri¬ 
més  ,  et  qu’elle  invite  les  Sociétés  affiliées  et  les 
bons  citoyens  à  dénoncer  tous  les  oppresseurs. 
(Adopté.) 

La  proposition  de  Duhem  mise  aux  voix  est  pa¬ 
reillement  adoptée. 

—  Un  membre  demande  que  l’on  corresponde 
avec  la  Société  d’Avignon  et  avec  Goupilleau  (de 
Monlaigu),  qui  est  dans  ce  pays;  il  annonce  que  l’a¬ 
ristocratie  s’agite  beaucoup  pour  y  exciter  des  trou¬ 
bles,  et  que  ce  malheur  vient  de  ce  que  Goupilleau 
est  trompé  par  un  commis  contre-révolutionnaire 
qui  est  toujours  à  ses  côtés. 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de 
correspondance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes). 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  22  FRUCTIDOR. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  Johanot,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur 
l'état  remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  des  re¬ 
cettes  et  dépenses  faites  pendant  le  mois  de  thermidor  der¬ 
nier  ; 

«  Considérant  que,  la  recette  s’élevant  à  54  millions 
138,972  livres  17  sous  1  dcn.  ,  il  en  résulte  un  excédant  de 
dépense  de  la  somme  de  193  millions  27,300  liv.  4  s.  0  d., 
au  remboursement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pour¬ 
voir; 

«  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  retirera 
de  la  serre  à  trois  clefs  où  sont  déposés  les  assignats  nou¬ 
vellement  fabriqués  ladite  somme  de  193  millions  27,300 
liv.  4  sous  6  den. ,  destinée  à  remplacer  l’excédant  que  les 
recettes  faites  dans  le  courant  de  thermidor  présentent  sur 
les  dépenses  du  même  mois,  en  remplissant  pour  cette  opé¬ 
ration  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets 
de  remplacement.  » 

—  Les  employés  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  déposent  sur  le  bureau  la  somme  de 
1,447  liv.  5  sous,  produit  delà  collecte  qu’ils  ont 
faite  entre  eux  pour  secourir  les  victimes  infortunées 
de  l'explosion  delà  poudrerie  de  Grenelle. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  La  section  du  Contrat-Social  offre  une  somme 
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do  5i,00(Vlivi'es  pour  la  construction  d’un  vaisseau 
do  cent  bouches  à  feu,  qui  portera  le  nom  de  Com¬ 
mune  de  Paris. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  decret  ces. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse 
suivante  : 

V administration  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
à  ta  Convention  nationale, 

o  Citoyens  représentants,  une  nouvelle  tyrannie  devait 
s’élever  sur  les  cadavres  sanglants  de  tout  ce  qu’il  y  avait 
de  patriotes  énergiques  et  éclairés  dans  la  république. 

«  Le  meurtre  perfidement  organisé  devait  commencer 
par  les  plus  fidèles  mandataires  du  peuple. 

«  Mais  vous  venez  de  déjouer  glorieusement  la  plus  scé¬ 
lérate,  la  mieux  combinée,  la  pins  horrible  des  conspira¬ 
tions  :  les  Cromwell ,  les  Catilina  modernes  ont  vécu.  Les 
vrais  sans-culottes,  tremblant  sous  le  couteau  des  tyrans  , 
ont  senti  enfin  se  détacher  leur  langue  trop  longtemps  en¬ 
chaînée. 

«  Cependant,  comment  se  fait-il  que  l’aristocratie,  avec 
une  insolente  morgue,  vient  braver  le  rigide  républicain? 

«  Comment  se  fail-ii  que  les  conspirateurs  dans  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  él  ou  fi  eut  par  leurs  cris  nos  chants  civiques; 
que,  ne  se  voyant  pas  rendus  assez  promptement  à  leur  li¬ 
berté,  ils  y  complètent  audacieusement;  que  des  cartes 
de  ralliement  envoyées  d’une  commune  à  l’autre,  mais 
heureusement  surprises,  semblent  nous  menacer  d’une 
nouvelle  Vendée? 

«  Représentants,  achevez  votre  ouvrage;  que  les  enne¬ 
mis  de  la  république  ne  se  ressentent  pas  de  celte  bienfai¬ 
sante  sollicitude,  qui  n’est  due  qu’aux  patriotes  proscrits 
par  le  coupable  triumvirat;  que  les  fidèles  amants  de  la  li¬ 
berté  ne  ‘oient  pus  confondus  avec  les  monstres  qui  vou¬ 
laient  l’assassiner,  ou  les  contre-révolutionnaires  qui,  dans 
l'espoir  de  se  relever,  croient  pouvoir  insulter  impuné¬ 
ment  à  la  mémoire  de  l’immortel  Marat,  en  renouvelant 
aujourd'hui  contre  ses  dignes  émules  les  injurieuses  déno¬ 
minations  qu’ils  lui  prodiguaient  autrefois! 

c  Que,  du  haut  de  la  Montagne  épurée,  parte  encore 
une  fois  cette  foudre  attenante  qui  doit  en  même  temps, 
avec  le  pas  de  charge  de  nos  frères  d’armes ,  anéantir  les 
traîtres,  les  conspirateurs  du  dedans  et  les  ennemis  du 
dehors. 

••  Législateurs,  vous  atteindrez  ce  but  par  le  maintien 
du  décret  du  17  septembre,  par  le  prompt  établissement 
des  tribunaux  révolutionnaires,  par  des  mesures  actives 
et  tant  de  lois  projetées  dans  votre  sein  contre  les  prêtres 
et  les  nobles;  enfin,  parla  vigueur  soutenue  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  consolider  votre 
gloire  et  sauver  la  pallie.  >>  ( Suivent  les  signatures.) 

La  mention  honorable  de  l’Adresse  et  l’insertion 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

Porcher  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  De¬ 
puis  le  malheureux  événement  de  l’explosion  de  la 
poudrerie  de  Grenelle,  vous  avez  eu  les  yeux  conti¬ 
nuellement  ouverts  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  cor¬ 
riger  l’amertume,  et  votre  sollicitude  aussi  active 
que  bienfaisante  n’a  rien  négligé  pour  adoucir  le  sort 
des  blessés,  ainsi  que  celui  des  parents  des  infortu¬ 
nés  citoyens  dont  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte. 
1!  nous  reste  encore  un  acte  de  justice  à  exercer  en¬ 
vers  eux  ;  organe  du  comité  de  législation ,  je  viens 
en  ce  moment  vous  le  proposer. 

Nous  venons  d’apprendre  que  ces  mêmes  parents 
se  présentaient  pour  réclamer  les  bardes  et  effets 
trouvés  sur  eux;  nous  nous  sommes  empressés  d’ac¬ 
cueillir  une  demande  aussi  juste,  et  il  n’a  pu  exister 
de  difficultés  que  sur  le  mode  d’y  satisfaire.  Nous 
sommes  heureusement  instruits  que  ces  difficultés 
peuvent  s'aplanir  considérablement,  et  par  les  pro¬ 
cès-verbaux  qui  furent  dressés  le  jour  même,  et 
par  les  cartes  de  citoyens  dont  les  victimes  de  cette 
explosion  se  sont  trouvées  nanties.  Pour  achever  de 
faciliter  cette  remise,  il  faut  maintenant  recueillir 


avec  soin  tous  ces  effets,  dont  un  grand  nombre  est 
c'pars  ,  indiquer  un  magistrat  qui  puisse  statuer 
promptement  sur  les  réclamations,  faciliter  la  véri¬ 
fication  de  leur  légitimité  ,  prendre  des  précautions 
suffisantes  pour  éviter  les  méprises  dans  les  restitu¬ 
tions  ,  faire  disparaître  enfin  toutes  les  formalités 
susceptibles  d’entraîner  des  lenteurs  et  des  frais;  car 
il  serait  à  craindre  qu’une  trop  longue  perte  de 
temps  et  la  plus  légère  dépense  n’absorbassent  de 
reste  le  produit  des  réclamations,  dont  quelques- 
unes  seront  infiniment  modiques.  Votre  comité  a 
tâché  d’atteindre  ce  but,  et  c’est  pour  y  parvenir 
qu’il  a  rédigé  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  chargé  de 
vous  présenter. 

«  Art.  Ier.  Tous  les  effets  et  hardes  appartenant  aux  ci¬ 
toyens  qui  ont  péri  dans  l’explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle  seront  remis  (si  fait  n’a  été),  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret,  au  comité 
civil  de  la  section  des  Invalides  pour  être  déposés  dans  le 
lieu  qu’il  indiquera. 

«  II.  Les  membres  de  ce  comité  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  ef¬ 
fets.  Les  dépositaires  ou  détenteurs  qui  ne  les  auraient 
pas  remis  dans  le  délai  fixé  par  l’article  Ier  seront  condam¬ 
nés  à  une  amende  de  300  liv. 

o  III.  Les  citoyens  qui,  en  qualité  d’héritiers,  croiront 
avoir  droit  à  leur  répétition  ,  adresseront  leurs  réclama¬ 
tions  au  juge  de  paix  de  la  section  des  Invalides ,  lequel , 
assisté  de  deux  assesseurs,  prendra  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  propres  ù  s’assurer  de  leur  légitimité,  et  y  fera 
droit  sommairement  et  sans  frais.  Ces  jugements  ne  serout 
pas  sujets  à  l’appel. 

«  IV.  Ces  réclamations  ne  pourront  avoir  lieu  que  jus¬ 
qu’au  1er  nivôse  prochain  ;  passé  cette  époque,  elles  ne  se¬ 
ront  plus  reçues.  Les  effets  non  réclamés,  ou  dont  la  ré¬ 
clamation  n’aura  pas  été  jugée  fondée,  seront  vendus  par 
le  comité  civil  chargé  du  dépôt ,  et  la  somme  qui  en  pro¬ 
viendra  sera  jointe  aux  dons  qui  ont  déjà  été  et  qui  pour¬ 
ront  être  faits  dans  la  suite  en  faveur  des  citoyens  blessés 
et  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  parents  dans  cet  événement, 
pour  leur  être  distribués.  L’amende  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  II  aura  la  même  destination. 

«V.  Pour  justifier  de  leur  qualité  d’héritiers,  il  suffira 
aux  réclamants  de  présenter  un  acte  de  notoriété  qui  la 
constate.  Cet  acte  sera  donné  sans  frais  par  le  comité  de 
leur  section  ou  commune,  sur  l’attestation  de  trois  ci¬ 
toyens  ,  et  il  sera  exempt  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l’enregistrement.  » 

Ce  décret  est  adopte'. 

Giraud  :  Lorsqu’une  puissante  et  belliqueuse  na¬ 
tion  effaçant  avec  courage  quatorze  siècles  d’igno¬ 
minie,  de  dégradation  et  de  servitude,  a  défendu  par 
une  énergie  prononcée  la  sublime  Déclaration  des 
Droits ,  elle  a  élargi  par  son  héroïsme  la  sphère  des 
connaissances,  et,  signalant  avec  la  rapidité  de  l’é¬ 
clair,  par  une  prompte  régénération,  les  hautes 
destinées  d’un  peuple  brisant  l’hydre  des  préjugés, 
le  talisman  de  la  superstition ,  le  monstre  de  la 
tyrannie,  elle  a  marqué  du  sceau  de  la  réproba¬ 
tion  et  de  la  vindicte  publique  la  chute  précipitée 
des  fléaux  et  des  oppresseurs  du  genre  humain. 

La  nation  française,  élevée  au  plus  haut  degré  de 
gloire  ,  fixe  dans  ce  moment  l’attention  des  nations 
étrangères.  Jalouse  de  l’indépendance,  son  idole 
chérie,  elle  a  frappé  de  terreur  les  esclaves  du  des¬ 
potisme;  et,  placée  par  une  divinité  protectrice  sur 
les  débris  fumants  du  trône  ,  sur  les  décombres  en¬ 
sanglantés  des  factions  déchirantes,  se  reportant 
avec  fierté  au  type  de  son  antique  origine ,  elle  a 
franchi  d’un  vol  audacieux  le  cercle  de  plusieurs 
générations;  elle  a  revendiqué  le  patrimoine  le  plus 
sacré;  et,  au  sein  des  conjurations,  des  orages  d’un 
triumvirat  plébicide,  entre  la  trahison  et  la  vertu, 
le  poignard  des  féroces  tribuns  et  l’austérité  répu¬ 
blicaine,  elle  a  reconquis  la  liberté. 
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Mandataires  d’une  nation  généreuse  ,  consacrons 
ce  monument  durable  de  la  nouvelle  génération  ; 
retirons  des  avantages  précieux  de  la  victoire  en 
permanence  ,  et  par  l’enseignement ,  doublons  les 
délices  et  la  félicité  de  la  postérité,  en  y  laissant 
pour  héritage  des  institutions, des  mœurs  dignes  de 
l’admiration  et  des  regards  de  l’uni  vers. 

L’instant  est  enfin  arrivé,  citoyens,  où  le  premier 
aréopage  de  l’Europe  doit  consolider  le  majestueux 
édifice  de  notre  immortelle  révolution  par  la  base 
inébranlable  de  l’instruction  publique.  Abordons 
loyalement  cette  discussion  ;  dégageons-la  avec 
hardiesse  du  prestige  qui  l’environne  ;  laissons  aux 
érudits  de  l’ancien  régime  la  cruelle  habitude  d’é¬ 
nerver  les  principes,  de  dessécher  la  morale  du  peu¬ 
ple.  Veut-on ,  par  un  système  de  la  plus  atroce 
perfidie ,  invoquer  le  joug  affreux  de  l’odieux  modé¬ 
rantisme  ,  empoisonner  d'insensés  paradoxes ,  de 
maximes  meurtrières ,  les  premiers  éléments  des 
jeunes  citoyens ,  l’espoir  sacré  de  la  tyrannie?  On 
brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  efforts  et  notre 
courage.  Ah  !  Dieu  tutélaire  de  mon  pays,  tu  veil¬ 
leras  d’une  manière  spéciale  sur  la  France  libre, 
qui ,  en  présence  de  la  coalition  des  despotes,  à  la 
face  d’un  siècle  éclairé,  a  su  faire  admirer  ses  ver¬ 
tus,  sa  grandeur,  ses  triomphes. 

Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir  complot 
d’égorger  la  liberté  naissante  en  propageant  des 
erreurs  mortifères,  en  propageant  les  vices  ,  en  ca¬ 
ressant  l’ignorance  avec  le  charme  séducteur  de 
l’adulation,  à  l’époque  mémorable  où  la  gloire  du 
nom  français  vole  dans  les  deux  hémisphères ,  où 
nos  soldais  républicains ,  électrisés  du  saint  amour 
de  l’égalité,  embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie, 
cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  l’honneur. 

Qu’ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  république?  les 
patriotes  des  campagnes  demandent,  désirent  une 
nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  cinq  ans  d’une 
nouvelle  terre  promise  par  une  main  invisible  et 
sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent  ardemment  pour 
l'instruction  publique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les 
larmes  du  sentiment  et  l’attendrissement  de  la  re¬ 
connaissance.  Le  moment  presse  ;  nous  sortons  des 
agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la  som¬ 
bre  aristocratie  est  aux  aguets;  elle  épie  ,  elle  fo¬ 
mente  la  révolte;  la  sédition  n’est  pas  éteinte  ;  les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes, 
consolons  la  masse  des  citoyens ,  et  d’une  main  pa¬ 
ternelle  déversons  dans  la  cabane  du  laboureur, 
sous  le  chaume  de  l’indigence  ,  la  rosée  bienfaisante 
de  l’instruction.  Les  agitateurs,  les  alarmistes,  dé¬ 
solés  par  nos  brillants  succès  ,  tentent  d’avilir  ,  de 
calomnier,  de  dissoudre  la  représentation  nationale; 
ils  savent  bien,  ces  hommes  pervers,  que  la  liberté, 
nourrie  par  l’instruction,  corroborée  par  les  bonnes 
mœurs ,  éclatante  comme  l’astre  du  jour,  se  mon¬ 
trera  avec  majesté  aux  peuples  de  la  terre,  embellie 
des  palmes  du  triomphe  et  de  l’immortalité. 

Mes  dignes  collègues,  je  viens  avec  franchise 
épancher  mon  âme  dans  le  sein  de  la  tendre  amitié; 
je  tremble  pour  mon  pays  ;  le  gouvernement  est 
menacé  ,  la  liberté  chancelle . Je  me  trompe,  ci¬ 

toyens;  vos  commettants  attendent,  espèrent  tout  de 
votre  glorieux  dévouement  à  la  cause  publique. 
N’oublions  jamais  nos  serments  sacrés,  proférés  aux 
assemblées  électorales  par  la  voix  du  brûlant  pa¬ 
triotisme;  soyons  pénétrés  d’une  sublime  vérité  :  la 
postérité  impartiale,  impassible  comme  la  loi,  jugera 
nos  vertus  ou  nos  forfaits. 

Avant  d’abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau 
politique,  annonçons ,  avec  la  fierté  républicaine, 
à  la  France  et  à  l’Europe  qui  nous  cortfemplent,  une 
maxime  inviolable  :  Sans  l’instruction  publique, 


l’empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la  fureur  tics 
nouveaux  Vandales  se  portait  jusqu’à  vouloir  dévo¬ 
rer  la  république,  si  cette  horrible  calamité  conster¬ 
nait  les  amants  passionnés  de  la  liberté....  Je  m’ar¬ 
rête  ,  citoyens  ;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions 
à  la  vertu,  aux  principes  du  sénat  français,  à  la  pro¬ 
fondeur  des  publicistes ,  à  la  méditation  du  philoso¬ 
phe. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  qu’à  comp¬ 
ter  du  10  vendémiaire,  troisième  année  républicaine,  elle 
s’occupera  trois  jours  par  décade,  au  grand  ordre  du  jour, 
et  jusqu’au  complément,  de  l'organisation  de  l’instruction 
publique. 

«  II.  Les  comités  des  finances,  de  salut  publfc  et  d’in¬ 
struction  publique  se  concerteront  pour  désigner  les  trois 
jours  qui  seront  destinés  à  cet  important  travail. 

«  III.  Tous  les  citoyens  de  la  république  sont  invités  à 
adresser  au  comité  d’instruction  publique  le  résultat  de 
leur  travail  sur  l’éducation  ;  chaque  ouvrage  sera  imprimé 
clans  le  Bulletin  de  la  Convention ,  avec  le  nom  de  son  au* 
te  u  r. 

a  IV.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  à 
celui  qui,  d’après  le  rapport  dudit  comité,  méritera  le 
suffrage  national;  outre  celte  récompense,  elle  indemni¬ 
sera  les  citoyens  qui  auront  employé  leur  temps  à  l’in¬ 
struction  publique,  suivant  le  mérite  de  leurs  ouvrages.  » 

L’assemblée  ordonne  l’impression  et  le  renvoi  au 
comité  d’instruction  publique. 

Génissieux  :  11  s’est  glissé  un  abus  dans  les  tri¬ 
bunaux  de  Paris  :  ils  accordent  aux  débiteurs  des 
délais  qui  ressemblent  beaucoup  aux  lettres  de  répit 
de  l’ancien  régime.  Quand  les  parties  ont  contracté, 
et  que  les  délais  qu’elles  se  sont  accordés  sont  expi¬ 
rés  ,  la  créance  devient  exigible,  et  l’on  ne  doit  pas 
en  retarder  le  payement.  S’il  devait  en  être  accordé, 
il  faudrait  que  la  loi  le  permît,  et  non  pas  que  les 
juges  prissent  sur  eux  de  le  faire. 

On  observe  que  cet  objet  doit  faire  partie  du 
code  civil,  et  l’on  renvoie  au  comité  de  législation. 

***  :  Lors  de  la  reprise  du  Quesnoy,  Barère  nous 
promit  qu’aussilôt  que  les  quatre  places  qui  avaient 
été  livrées  à  l’ennemi  seraient  rendues  à  la  républi¬ 
que  le  comité  nous  ferait  un  rapport  détaillé  des 
circonstances  qui  auraient  précédé  et  accompagné 
la  reprise  de  ces  forteresses.  Je  demande  que  ce  rap¬ 
port  soit  fait  sous  trois  jours.  Je  demande  aussi  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nous 
fassent  le  plus  tût  possible  un  rapport  sur  la  situa¬ 
tion  de  la  France  depuis  le  9  thermidor. 

Tallien  :  J’appuie  cette  motion.  Il  est  très-impor¬ 
tant  que  le  peuple  français  sache  à  quels  événe¬ 
ments  sont  dues  la  reddition  de  ces  places  et  l'éva¬ 
cuation  de  son  territoire.  Il  faut  apprendre  à  la 
France  ce  que  ses  représentants  ont  fait;  il  faut  que 
ce  rapport  réduise  au  silence  les  ennemis  de  la  chose 
mblique.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  moments  pour 
a  Convention  que  celui  où  elle  dira  au  peuple:  Un 
îomme  accusait  les  intentions  des  comités  de  gou¬ 
vernement  ;  il  accusait ,  pour  ainsi  dire  ,  les  inten¬ 
tions  de  chaque  défenseur  de  la  patrie;  et  au  moment 
où  cet  homme  a  disparu,  lorsqu’au  système  de  ter¬ 
reur  qu’il  avait  proposé  on  eut  fait  succéder  le 
règne  de  la  justice  ,  les  ennemis  de  la  république 
ont  pâli;  ils  se  sont  dit:  Nous  n’avons  rien  à  gagner 
contre  des  hommes  qui  trouvent  leur  force  dans  la 
justice  du  gouvernement,  et  non  dans  la  guillotine. 

Il  faut  aussi  que  la  Convention  sache  dans  quelle 
position  elle  se  trouve;  il  faut  qu’elle  fasse  connaî¬ 
tre  quels  sont  les  principes  qui  ont  préparé  le  bon¬ 
heur  de  la  France  et  celui  du  monde  entier  :  il  faut 
qu’elle  apprenne  à  l’univers  que  la  révolution  du  9 
thermidor  a  élevé  le  mur  d’airain  entre  la  républi¬ 
que  et  la  monarchie;  il  faut  qu’on  sache  que  cette 


révolution  a  anéanti  la  tyrannie  des  hommes  qui 
voulaient  propager  leur  système  de  ang,et  que 
c'est  sur  les  principes  de  la  justice  inflexible  envers 
tous  que  s’établira  le  gouvernement  républicain. 

Oui ,  que  ces  deux  rapports  soient  faits  solennel¬ 
lement;  que  la  Convention  montre  ce  qu’elle  a  fait 
pour  le  bonheur  du  peuple  :  ce  désir  est  dans  le 
cœur  de  tout  honnête  homme.  C’est  la  plus  belle 
discussion  que  nous  puissions  ouvrir ,  c’est  la  plus 
belle  proclamation  que  nous  puissions  faire  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  dans  trois  jours. 

La  Convention  décrète  ces  deux  propositions. 

Dijquesnoy  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus 
qui  a  lieu  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Dans 
le  district  de  Béthune  ,  un  bien  avait  été  vendu 
33,000  1.;  l’agent  national  me  prouva  que  l’estima¬ 
tion  était  vicieuse  et  avait  été  illégalement  faite; 
j’annulai  la  vente,  et  quinze  jours  après  le  même 
bien  fut  vendu  110,000  livres.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  nous  présente  ’un  projet  qui 
lasse  jouir  les  pauvres  des  biens  de  la  révolution,  et 
ne  permette  pas  aux  riches  seuls  d’accaparer  tous 
les  domaines  nationaux. 

Fayau  ,  qui  avait  un  travail  prêt  sur  cet  objet ,  en 
donne  lecture.  Le  but  qu’il  se  propose  est  d’empê¬ 
cher  que  les  riches  seuls  accaparent  les  biens  natio¬ 
naux;  il  veut  que  le  sans-culottes  puisse  aussi  en 
avoir  sa  part,  que  chaque  Français  puisse  reposer 
sa  tête  sur  sa  propriété.  Il  proscrit  la  vente  par  en¬ 
chère,  qui  ne  favorise  que  le  riche,  et  veut  que  les 
biens  nationaux  soient  distribués  entre  les  non  et 
petits  propriétaires ,  par  petites  portions,  dont  le 
prix  serait  payable  en  vingt  années.  11  réserve  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  parents  la  partie 
de  ces  biens  que  la  loi  leur  a  assurée  pour  récom¬ 
pense.  Voilà  un  léger  extrait  du  discours  de  Fayau, 
que  nous  donnerons. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  Fayau. 

Barère  :  Citoyens,  il  y  a  dans  le  discours  que  vous 
venez  d’entendre,  et  dans  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  trop  d’idées  utiles,  trop  d’idées  révolution¬ 
naires,  trop  d’idées  favorables  à  la  classe  peu  fortu¬ 
née,  du  peuple,  pour  que  la  Convention  ne  s’empresse 
pas,  non-seulement  d’en  ordonner  l’impression, 
mais  encore  de  le  renvoyer  aux  comités  des  domai¬ 
nes  et  des  secours  publics,  en  les  chargeant,  le  pre¬ 
mier  de  présenter  un  rapport  pour  faire  une  classe 
nombreuse  de  propriétaires  des  citoyens  qui  ne  pos¬ 
sèdent  rien;  le  second,  de  proposer  des  moyens 
d’exécution  du  décret  qui  a  assigné  600  millions  en 
domaines  nationaux  aux  récompenses  des  défenseurs 
de  la  patrie.  11  faut  aussi  que  le  comité  des  secours 
fasse  une  classe  de  propriétaires  nouveaux  des  hom¬ 
mes  mariés  depuis  vingt-cinq  ans  jusqu’à  cinquante 
ans,  et  qui  sont  sans  fortune.  Il  faut  enfin  établir  des 
ateliers  et  des  boutiques  pour  y  établir  les  malheu¬ 
reux  ouvriers.  11  faut  que,  sans  altérer  la  fortune 
publique,  et  en  déclarant  qu’elle  veut  porter  au  plus 
haut  point  l’industrie,  la  république  dise  qu’on  ne 
pourra  acquérir  au  delà  d’une  certaine  quantité  de 
terres.  Cette  idée  n’altère  en  rien  les  fortunes  parti¬ 
culières,  et  ne  détruit  point  cette  ambition  utile  qui 
esf  l’âme  du  commerce  et  de  l’industrie.  Mais  il  est 
affreux  de  voir  que,  pendant  que  l’émigration  des 
traîtres  et  la  punition  des  conspirateurs  ont  démoli 
les  fortunes  énormes,  et  les  ont  lait  tourner  au  pro¬ 
lit  de  la  liberté ,  des  banquiers,  des  agioteurs,  des 
fournisseurs  des  armées  viennent,  avec  les  fonds 
qu’ils  ont  volés  au  peuple,  tenter  de  rétablir  des 
fortunes  colossales.  Je  demande  que  le  comité  des 
domaines  présente  un  projet  de  décret  pour  que  les 
biens  des  émigrés  soient  divisés  en  petites  portions, 
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qui  soient  acquises  non  par  de  nouveaux  seigneurs, 
mais  par  de  bons  sans-culottes,  et  par  des  citoyens 
peu  fortunés.  (On  applaudit.) 

Tallien  :  Personne  ne  peut  s’opposer  à  l’impres¬ 
sion  du  discours  qu’on  vient  de  lire.  Déjà  hier  on 
avait  demandé  un  projet  de  décret  pour  diviser  les 
propriétés  nationales  en  petites  portions.  C’est  à 
cela  qu’il  faut  que  la  Convention  donne  son  atten¬ 
tion  la  plus  particulière.  Je  m’élèverai  toujours  de 
toutes  mes  forces  contre  ces  hommes  nouveaux  qui 
viennent,  avec  des  trésors  amassés  par  des  dilapida¬ 
tions,  accaparer  la  fortune  publique.  Oui,  la  Con¬ 
vention  aura  un  grand  compte  à  faire  rendre  à  ces 
voleurs  qui  ont  pillé  le  peuple  dans  les  armées, 
dans  les  charrois,  dans  les  administrations;  à  peine 
sortis  de  leurs  obscurs  greniers,  les  voilà  qui  se 
rendent  adjudicataires  de  domaines  immenses,  et 
qui  insultent  au  peuple  dont  iis  sont  les  sangsues  et 
les  ennemis. 

C’est  par  de  bonnes  lois  que  vous  parviendrez  à 
assurer  au  peuple  le  bonheur  qui  doit  être  le  but 
constant  de  vos  travaux  et  l’objet  sublime  de  la 
révolution.  Faites  rendre  compte  aux  fripons,  aux 
dilapidateurs,  disséminez  les  propriétés  nationales. 

Je  demande  qu’en  chargeant  le  comité  des  domai¬ 
nes  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  aliéner  en 
petites  portions  les  biens  de  la  république ,  vous  le 
chargiez  en  même  temps  d’en  proposer  un  pour 
louer  ces  domaines ,  de  manière  qu’un  homme  ne 
puisse  accaparer  les  subsistances  et  dire  :  Je  tiens 
dans  ma  main  l’existence  du  peuple.  Il  faut  enfin 
accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  récompenses 
qu’ils  ont  droit  d’attendre,  je  ne  dis  pas  de  la  géné¬ 
rosité,  mais  de  la  justice  nationale. 

Barèp.e  :  Voici  ma  proposition  :  Les  comités  des 
domaines ,  d’agriculture,  des  finances  et  des  secours 
publics  présenteront,  sous  huit  jours,  un  projet  de 
loi  sur  toutes  les  idées  qui  viennent  d’être  déve¬ 
loppées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  Président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir, 
par  la  voie  de  la  poste ,  une  lettre  chargée  qui  ren¬ 
ferme  deux  petits  morceaux  de  bois  artistement  liés 
avec  une  ficelle.  La  lettre  est  écrite  en  anglais. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mutius-Scœ- 
vola  est  admise  à  la  barre;  elle  appelle  l’attention 
de  l’assemblée  sur  le  système  de  modérantisme  qui 
paraît  être  à  l’ordre  du  jour.  Elle  l’invite  à  surveiller 
avec  soin  tous  ceux  qui.  sous  un  masque  de  popula¬ 
rité,  cherchent  encore  à  tromper  le  peuple,  à  refroi¬ 
dir  son  ardeur,  à  enchaîner  son  énergie,  à  égarer 
son  opinion.  Elle  dénonce  les  menées  du  club  élec¬ 
toral,  et  l’invite  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé¬ 
vères  à  cet  égard.  Elle  voue  au  mépris  l’Adresse  faite 
par  ce  club,  ainsi  que  celle  de  la  section  du  Muséum. 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cette  pétition , 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Goupilleau  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  à 
la  piste  des  rédacteurs  de  ces  deux  pétitions.  (On 
applaudit.) 

Boger-Ducos  :  Le  club  électoral  tient  ses  séances 
dans  l’une  des  salles  du  ci-devant  archevêché,  que 
la  Convention  a,  par  un  décret  exprès,  réservé  pour 
le  grand  Hospice  de  l’Humanité.  Je  demande  que 
cet  édifice  soit  entièrement  employé  à  l’usage  au¬ 
quel  il  est  destiné,  et  que  ce  club  n’y  puisse  plus 
tenir  ses  séances. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  totalité 
de  la  maison  ci-devant  dite  l’archevêché  sera  em¬ 
ployée  à  l’usage  du  grand  Hospice  de  l’Humanité  de 
Paris  ; 
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•  Charge  la  commission  des  secours  publics  de 
prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  met¬ 
tre  à  la  disposition  dudit  hospice  les  diverses  pièces 
qu’il  n’occupe  pas  dans  la  maison  ci-devant  dite 
rat-chevêche. » 

—  Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
présente,  et  la  Convention  adopte  les  nominations 
suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  comité 
de  salut  public,  nomme  aux  vingt-sept  emplois  vacants 
dans  l’armée ,  et  qui  sont  à  sou  choix ,  les  citoyens  ci-après, 
savoir 

«1°  A  celui  de  sous-üeutenant  dans  la  41e  demi-brigade, 
François  Juslamont,  soldat  au  3Se  régiment  d’infanterie. 

«  Etant  prisonnier  chez  les  ennemis,  il  engagea  sept  de 
ses  camarades  à  fuir.  Ils  parviennent  à  s’échapper  et  arri¬ 
vent  près  de  Sedan  :  il  fallait  passer  une  rivière,  et  aucun 
d’eux  ne  savait  nager;  Justamont  transporte  leurs  habits 
et  les  siens  sur  l’autre  bord,  revient  ensuite  les  chercher 
l’un  après  l’autre,  et  parvient  après  plusieurs  voyages  à  les 
mettre  tous  sur  le  rivage. 

«  2°  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  la  51e  demi-bri¬ 
gade,  David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire. 

«  Dans  l’affaire  du  10  septembre  1792,  il  reçoit  une 
balle  à  l’estomac,  l’arrache  avec  son  couteau,  en  charge 
son  fusil,  et  fait  mordre  la  poussière  à  un  brigand. 

«  3*  A  celui  de  lieutenant  dans  la  170e  demi-brigade, 
Sébastien  Leroy,  lieutenant  au  1er  bataillon  d’Indre-et- 
Loire. 

«  Son  bataillon  ayant  été  presque  détruit,  un  arrêté  des 
représentants  du  peuple  l’autorisa  à  se  retirer  dans  ses 
foyers  jusqu’à  ce  que  le  ministre  eût  disposé  d’une  place 
en  sa  faveur.  Impatient  dê  servir,  il  réclame  le  grade  qu’il 
occupait,  et  dont  il  a  toujours  rempli  les  fonctions  avec  un 
zèle  et  un  civisme  constant  ;  ce  qui  est  attesté  par  des  repré¬ 
sentants  du  peuple. 

«  4°  A  celui  de  capitaine  au  2*  bataillon  du  32e  régi¬ 
ment,  Fourcade,  sous-lieutenant  de  grenadiers  du  19e 
bataillon  des  volontaires  nationaux. 

«  Lors  de  la  levée  du  pont  de  Monceau,  ce  brave  officier, 
voyant  le  citoyen  Sénarmont,  capitaine  de  la  5e  compagnie 
d’ouvriers,  rester  presque  seul,  lui  dit  :  «  Citoyen,  la  pa¬ 
trie  nous  a  confié  ce  poste  ;  je  mourrai  avec  vous,  ou  nous 
le  sauverons.  »  Cet  acte  d’intrépidité,  en  effrayant  les 
esclaves,  sauva  la  vie  à  un  grand  nombre  de  nos  dé¬ 
fenseurs. 

«  5°  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon ,  Nicolas 
Germain,  sous-lieutenant  dans  les  chasseurs  francs  delà 
légion  de  Mayence. 

«  Il  a  toujours  combattu  avec  bravoure;  il  est  couvert 
de  blessures.  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
7  germinal,  a  ordonné  qu’il  serait  pourvu  à  son  avan¬ 
cement. 

«  6°  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Colin, 
chef  du  10e  bataillon  du  Calvados,  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions  pour  défaut  de  capacité  par  le  représentant  du  peuple 
Isoré,  qui  est  cependant  d’avis  qu’il  soit  employé  comme 
lieutenant. 

«  7°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon, 
Toustaint,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Bressuire. 

«  A  la  journée  du  10  septembre  1793,  une  pièce  de 
canon  allait  être  prise  par  les  rebelles;  Toustaint,  secondé 
par  ses  camarades,  court  à  la  pièce,  la  ramène,  et  rentre 
triomphant  dans  la  ville. 

«  8°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  3e  bataillon  de  la 
Ilaute-Loire,  Legros,  volontaire  dans  la  14e  demi-brigade 
d’infanterie  légère. 

«  Dans  une  affaire,  cet  intrépide  guerrier  a  fait  lui  seul 
mettre  bas  les  armes  à  quatre  esclaves  qu’il  a  ramenés 
prisonniers. 

«9°  A  celui  de  lieutenant  au  3e  bataillon  de  l’Ain, 
Boivinet,  instituteur. 

«Les  représentants  du  peuple,  témoins  de  sa  bonne 
conduite  et  de  son  civisme,  en  rendent  le  meilleur  témoi¬ 
gnage;  c’est  à  son  activité,  à  ses  soins,  et  surtout  à  ses  ta¬ 
lents  militaires,  que  le  bataillon  de  Compïègne  doit  d’avoir 
été  instruit  en  aussi  peu  de  temps. 

«  10°  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Gen¬ 


dreau,  porte-drapeau  de  la  garde  nationale  de  Bressuire. 

«  Il  reçoit  une  blessure  profonde  le  10  septembre  1793  ; 
à  peine  a-t-il  été  pansé  qu’il  retourne  au  combat ,  plein  du 
désir  de  venger  sa  patrie,  sans  que  les  efforts  de  sa  fille  et 
de  ses  parents  puissent  l’arrêter. 

a  11°  A  celui  de  sous-1  eutenant  au  même  bataillon, 
Macuy,  sergent-major  au  2*  bataillon  de  la  14e  demi-bri¬ 
gade  d’infanterie  légère. 

«  Il  s’est  distingué  dans  la  journée  du  25  messidorpar  sa 
bravoure  et  son  courage  héroïque. 

«12°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon, 
Serret,  grenadier  au  3e  bataillon  de  la  129e  brigade. 

«  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  ,  le  25  thermidor,  au  col 
de  Fremmorte,  il  s’avança  jusqu’à  quinze  pas  des  pelotons 
ennemis,  et  leur  tua  de  suite  un  capitaine  et  un  sergent, 
dont  il  rapporta  l’armement. 

«  13°  A  celui  de  capitaine  au  8e  bataillon  de  la  Côte- 
d’Or,  Chamorin,  sous-lieutenant  au  6e  bataillon  de 
l’Hérault. 

«  Quoique  blessé  grièvement  à  la  prise  de  Montesquieu, 
le  11  floréal,  il  remonta  à  la  redoute  avec  le  même  sang- 
froid  qu’auparavant,  et  continua  son  service,  sansvouloir 
quitter  le  camp  pour  se  faire  panser. 

«  14°  A  celui  de  capitaine  au  bataillon  de  Marat,  Ber¬ 
trand,  ci-devant  adjudant  général  de  l’armée,  réformé  de 
l’état-major  de  l’armée  de  l’Ouest ,  parce  qu’il  était  marié 
dans  l’arrondissement  de  celte  armée. 

<t  15°  A  celui  de  capitaine  au  12e  régiment  de  cavalerie, 
Cottin,  lieutenant  au  26e  régiment  de  cavalerie. 

«  11  a  fait  le  service  d’adjudant  à  l'état-major  des  Pyré¬ 
nées-Orientales,  et  fut  nommé  inspecteur  d’un  escadron, 
dans  lequel  il  obtint  le  grade  de  capitaine  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  lors  de  la  levée  des  trente  mille  hommes 
de  cavalerie ,  et  y  resta  jusqu’à  l’incorporation  de  cet  esca¬ 
dron  dans  le  15e  régiment  de  dragons.  Il  n’a  pas  été  com¬ 
pris  dans  l’état  des  officiers  de  ce  corps,  et  est  sans  emploi. 

«  16°  A  celle  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Girot,  gendarme  dans  la  31e  division. 

«  La  Convention  nationale  a  applaudi  au  zèle  et  au 
dévouement  de  ce  brave  militaire  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  et  a  ordonné  qu’il  serait  pourvu  à  son  avan¬ 
cement. 

«  17°  A  celui  de  capitaine  au  8e  régiment  de  dragons, 
Joubert,  adjudant  à  i’élat-major  de  l’armée  des  Alpes. 

«  Il  a  reçu  une  blessure  au  siège  de  Commune-Affran¬ 
chie,  pendant  le  traitement  de  laquelle  il  a  été  remplacé 
au  3e  bataillon  de  l’Isère,  où  il  était  adjudant-major.  Le 
général  en  chef  et  d’autres  attestent  son  civisme. 

«18°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Fournier,  cavalier  au  3e  régiment  de  cavalerie. 

a  Envoyé  en  ordonnance  le  7  floréal  par  le  général  Cha- 
puy,  il  fut  rencontré  par  un  peloton  ennemi,  dont  le  com¬ 
mandant  le  somma  de  se  rendre  et  de  lui  communiquer  ses 
dépêches;  il  ne  lui  répondit  qu’en  lui  donnant  la  mort,  et 
à  plusieurs  des  brigands;  il  fut  délivré  par  ses  camarades, 
qui  le  trouvèrent  blessé  de  sept  coups  de  sabre  et  de  plu¬ 
sieurs  coups  de  feu.  La  Convention  nationale,  par  son  dé¬ 
cret  du  23  messidor,  a  ordonné  qu’il  serait  pourvu  à  sou 
avancement. 

a  19°  A  celui  de  capitaine  au  2e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  Levasseur,  aide-de-camp  du  général  Jourdan. 

«  Dans  une  charge  qui  eut  lieu  le  18  messidor,  un  dra¬ 
gon  du  12e  régiment  a  un  cheval  tué  sous  lui,  et  se  trouve 
enveloppé  par  six  hussards  ennemis.  Levasseur  voit  le 
danger  que  court  ce  brave  homme,  se  précipite  sur  les  es¬ 
claves,  les  étonne  par  son  audace,  parvient  à  donner  à  ce 
dragon  le  temps  de  monter  un  cheval  qu’il  venait  de 
prendre  des  mains  de  l’ennemi,  et  le  ramène  au  milieu  de 
ses  frères  d’armes. 

<■  20°  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Keiffer, 
maréchal  des  logis  en  chef  au  3e  régiment  de  hussards. 

«  Dans  une  charge  de  cavalerie,  il  se  précipita  au  milieu 
des  ennemis,  avec  Waldeck,  son  camarade,  et  tous  deux 
s’emparèrent  d’une  pièce  de  canon. 

«  21°  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Wal¬ 
deck,  maréchal  des  logis  en  chef  au  3e  régiment  de  hus¬ 
sards;  c'est  celui  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

«  22J  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment* 
Dclback,  hussard  au  9e  régiment. 
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«  Il  est  un  de  ceux  qui  se  sont  distingués  ù  l’affaire  de 
Warwick,  le  26  septembre,  et  dont  la  Convention  a 
ordonné  l’avancement  par  son  décret  du  18  du  même 
mois. 

«  23*  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Carlier,  hussard  au  9e  régiment. 

«  Il  est  dans  le  même  cas  que  le  précédent. 

«  24°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Ilanneau,  hussard  au  9'  régiment. 

«  11  est  également  compris  dans  le  décret  du  28  sep¬ 
tembre  1793. 

«  25°  A  celui  de  capitaine  au  7e  régiment  de  chasseurs, 
Gagnebin,  capitaine  de  la  légion  réformée  des  sans- 
culottes. 

«  Ce  jeune  militaire  s’est  distingué  dans  toutes  les 
affaires  où  cette  légion  s’est  trouvée,  à  l’armée  d’Italie,  et 
notamment  à  celle  de  Gillolte,  le  18  septembre  1793,  où 
Il  est  monté  le  premier  à  la  redoute  :  la  Convention  l’a 
nommé  dernièrement  à  une  place  de  capitaine  d’infanterie  ; 
mais  sa  blessure  l’empêche  de  servir  dans  cette  arme. 

a  26°  A  celui  de  capitaine  au  même  régiment,  Fou- 
ehet,  capitaine  au  3e  bataillon  de  la  Haute-Vienne. 

«  Ses  nombreuses  blessures  le  mettent  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  remplir,  dans  l’infanterie,  le  serment  qu’il  a  fait 
de  ne  déposer  les  armes  qu’après  l’entière  destruction  des 
tyrans. 

«  27°  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Ordinaire,  hussard  au  9e  régiment, 

#  Il  est  un  de  ceux  dont  la  Convention  nationale  a  dé¬ 
crété  l’avancement,  pour  récompenser  la  valeur  qu’il  a 
montrée  dans  l’affaire  deWarwick,  le  26  septembre  1793.  » 

Bréard  :  La  re'publique  vient  de  perdre  la  frégate 
la  Volontaire ,  qui,  étant  sortie  de  Rochefort  pour 
se  rendre  à  Brest,  fut  assaillie  par  six  frégates  an- 
laises;  elle,  se  défendit  vigoureusement  pendant  six 
eures,  et  fut  ensuite  se  jeter  à  la  côte.  On  est  oc¬ 
cupé  à  en  retirer  les  principaux  agrès,  ainsi  que 
l’artillerie,  et  nous  ne  perdrons  que  la  coque  du  bâ¬ 
timent.  Les  citoyens  de  la  côte  ont  montré  le  plus 
grand  zèle  pour  sauver  les  effets  que  portait  cette 
frégate;  elle  n’a  eu  qu’un  homme  tué  et  quelques 
blessés. 

Dans  le  même  temps,  deux  de  nos  corvettes  ont 
été  attaquées  aussi  par  les  Anglais.  Le  combat  a  été 
opiniâtre;  l'une  d’elles  est  rentrée  dans  le  port,  et 
l’autre  a  donné  à  la  côte,  d’où  l’on  espère  la  relever. 

Si  quelque  chose  doit  nous  consoler  de  ces  évé¬ 
nements  malheureux,  c’est  la  prise  de  trente-cinq 
bâtiments  ennemis,  entrés  dans  les  ports  de  la  répu¬ 
blique  depuis  le  14  jusqu’au  21  fructidor.  La  même 
croisière  qui  nous  a  enrichis  de  ces  captures  a  de 
plus  coulé  bas  trente  vaisseaux  hollandais  et  huit 
anglais;  de  sorte  que  la  perte  totale  de  nos  ennemis, 
dans  ces  six  jours,  se  monte  à  soixante-quinze  bâti¬ 
ments.  (Vifs  applaudissements.) 

Voici  la  liste  de  ces  prises  : 

Courrier  du  15  fructidor.  —  Prises  entrées  à 
Rochefort. 

Un  navire  destiné  pour  Saint-Cauder  et  Bilbao, 
chargé  de  planches,  bois  de  construction  et  toile, 
pris  par  la  frégate  la  Mcdée; 

Un  idem  de  80  tonneaux .  allant  à  Lisbonne ,  avec 
un  chargement  de  lin. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  230  tonneaux,  chargé  de 
planches,  pris  par  le  cutter  la  Surprise; 

Un  paquebot  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
C  canons,  et  chargé  de  vin,  pris  par  idem; 

Un  bâtiment  de  450  tonneaux,  chargé  de  riz  et 


farine ,  pour  Ostende ,  pris  par  la  frégate  la  Frater¬ 
nité; 

Un  idem  de  88  tonneaux,  chargé  de  cuivre  et  toile 
pour  l’Espagne,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  via 
de  Malaga ,  pris  par  la  frégate  la  Dryade. 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes. 

Un  bâtiment,  chargé  pour  la  Corogne,  en  Espa¬ 
gne,  de  quinze  cents  barils  de  froment,  douze  cents 
barils  de  bœuf,  seize  barils  de  lard,  cinq  cents  barils 
de  fayols,  quatre  cents  grandes  balles  de  chanvre, 
et  une  partie  de  planches,  pris  par  la  canonnière  la 
Montagne. 

Courrier  du  17  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  corsaire  anglais,  de  14  canons,  venant  du  Sé¬ 
négal,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  sel,  pris  par  le 
cutter  le  Quarlidi. 

Prise  entrée  à  Rochefort. 

Un  bâtiment  anglais  de  250  tonneaux,  armé  de 
10  canons,  chargé  de  fusils,  poudre,  eau-de-vie  et 
autres  marchandises  pour  la  traite  des  uoirs,pris 
par  la  frégate  la  Fraternité. 

Courrier  du  19  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  de  112  tonneaux,  allant  à  Livourne, 
avec  un  chargement  de  planches; 

Un  idem  de  230  tonneaux,  venant  de  Malaga, 
allant  à  Platin ,  en  Prusse ,  avec  un  chargement  de 
vin,  raisin  et  citrons,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse. 

Prises  faites  par  la  division  de  la  frégate  la  Seine. 

Une  corvette  anglaise  de  24  canons,  expédiée 
pour  France  ; 

Un  navire  idem,  chargé  de  sucre , idem; 

Un  idem  chargé  de  blé ,  idem  ; 

Un  idem  chargé  de  goudron ,  idem; 

Un  idem  chargé  de  suif,  fer  et  toile,  expédié  pour 
France. 

Plus  trente-deux  bâtiments  ennemis  coulés,  dont 
deux  anglais  et  trente  hollandais. 

Courrier  du  20  fructidor.  —  Prises  entrées  à 
Lorient. 

Un  navire  anglais  de  1 70  tonneaux  chargé  de  sa¬ 
laisons,  pris  par  la  frégate  la  Surveillante  ; 

Un  navire  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre,  café 
et  autres  marchandises,  allant  à  Amsterdam  ;  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité; 

Un  idem,  chargé  de  farine  et  huile,  pris  par  la 
frégate  le  Flibustier. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  chargé  de 
marchandises  sèches,  pris  par  la  corvette  la  Société 
Populaire; 

Un  idem  de  120  tonneaux,  pris  par  le  cutter  la 
Surprise. 

Prise  entrée  à  Ville  franche. 

Un  bâtiment  chargé  de  riz,  douches,  cordes  à 
violon  et  tableaux,  pris  par  la  felouque  la  Victoire. 
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Courrier  du  21  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest, 

/ailes  par  la  division  de  la  frégate  la  Gentille , 

capitaine  Canon. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  armé  de  14 
canons,  chargé  de  poudre,  fusils  et  autres  marchan¬ 
dises  ; 

Un  idem  de  300  tonneaux,  armé  de  18  canons, 
chargé  de  sucre  et  de  coton  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  chargé  de  toile,  sou¬ 
liers  ,  etc. ; 

Un  idem  de  190  tonneaux,  chargé  de  diverses 
marchandises  pour  New-Yorck; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux,  chargé  de  sa¬ 
laisons  et  beurre; 

Un  navire  de  120  tonneaux,  chargé  de  goudron, 
allant  à  Bilbao  ; 

Un  brick  anglais  de  60  tonneaux,  chargé  d’huile 
et  soieries  ; 

Un  navire  de  178  tonneaux ,  chargé  de  planches, 
merrain  et  graine  de  lin,  allant  à  Bristol; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux,  chargé  de  su¬ 
cre,  café  et  coton  ; 

Un  navire  de  2o0  tonneaux,  chargé  de  brai,  gou¬ 
dron  ,  planches  et  1er,  allant  à  Livourne; 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  sucre 
et  rhum. 

Plus  six  bâtiments  anglais  coulés  bas  par  cette 
même  division. 

***  :  11  est  vrai  que  les  corvettes  dont  vient  de 
parler  Bréard  se  sont  battues  avec  une  intrépidité 
républicaine;  mais  il  faut  dire  aussi  qu’elles  ont  été 
parfaitement  secondées  par  les  garnisons  des  forts 
avancés  du  port,  où  sont  tombés  plusieurs  des  bou¬ 
lets  de  18  lancés  par  les  frégates  anglaises.  11  faut 
dire  encore  que  les  citoyens  des  côtes  ont  prodigué 
aux  blessés  les  secours  les  plus  consolants,  et, 
comme  à  Paris,  la  ville  est  devenue  un  hospice  gé¬ 
néral. 

Je  demande  que  la  Convention  s’occupe  des 
moyens  de  secourir  les  citoyens  qui  ont  souffert  dans 
le  combat. 

Bréard  :  L’intention  du  comité  est  de  faire  un 
rapport  à  cet  égard.  11  vous  en  fera  aussi  un  autre 
relativement  aux  secours  dus  à  l’équipage  du  vais¬ 
seau  le  Vengeur.  Je  suis  bien  aise  d’apprendre  à  la 
Convention  que  tout  l'équipage  de  ce  vaisseau  n’a 
pas  péri.  (Vifs  applaudissements.)  Le  commandant 
est  de  retour  à  Brest,  et  il  vient  d’être  promu  au 
commandement  du  Jemmapes.  C’est  sur  ce  vaisseau 
qu’il  espère  réparer  la  perle  du  Vengeur.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Forestier  :  La  manufacture  d’armes  de  Moulins, 
qui  avait  envoyé,  il  y  a  trois  décades,  six  cents 
fusils  et  six  mille  pièces  d’armes,  vient  de  faire  un 
nouvel  envoi  de  trois  cents  fusils  et  de  douze  mille 
deux  cents  pièces  d’armes.  Les  lusils  sont  très  bien 
faits,  et  les  pièces  sont  de  la  meilleure  trempe. 

Celle  manufacture  est  susceptible  d’un  accroisse¬ 
ment  aussi  prompt  que  considérable,  parce  qu’elle 
est  au  centre  de  toutes  les  matières  premières  qui 
lui  sont  nécessaires. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  an¬ 
nonce  au  Bulletin ,  avec  mention  honorable  du  zèle 
des  ouvriers. 

—  La  séance  est  terminée  par  la  lecture  de  quel¬ 
ques  pétitions,  que  la  Convention  renvoie  aux  co¬ 
mités  qu’elles  concernent. 

SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOR. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  Roger-Duços,  au  nom  du  comité  des  secours  pu¬ 


blics,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Marie-Thérèse  Le¬ 
vasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  accablée  sous  le  poids  de 
l’âge  cl  des  infirmités,  laquelle  réclame  un  supplément  de 
pension,  attendu  que  celle  de  1200  liv.,  que  lui  a  accordée 
la  Convention,  se  trouve  ébréchée  par  247  liv.  16  sous  6 
deniers  de  contribution  ; 

«  Décrète  que  ladite  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau, 
jouira  d’un  supplément  de  300  liv.  de  pension  viagère, 
laquelle,  jointe  aux  1,200  liv.,  forme  celle  de  1,500  liv-, 
et  que  ce  supplément  sera  payé  depuis  la  même  époque 
qu’elle  a  joui  desdiles  1,200  liv.  •• 

—  Bordas  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

g  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète. 

«  Art.  Ier.  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  23  messi¬ 
dor  seront  délivrés  aux  créanciers  de  la  commune  de  Paris 
par  le  département. 

«II.  Les  registres,  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
ces  créanciers,  qui  sont  à  la  municipalité  ou  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  seront  remis  sans  retard  au  dé¬ 
partement,  qui  sera  tenu  d’expédier  lesdits  certificats 
avant  le  délai  prescrit  par  la  loi.  » 

—  Un  adjudant  général  de  l’armée  du  Nord  est 
admis  à  la  barre;  il  apporte  deux  drapeaux  pris  sur 
les  ennemis.  11  est  vivement  applaudi  :  le  président 
lui  accorde  la  parole. 

L'adjudant  général  :  Citoyens  représentants,  le 
Nord  est  enfin  purgé  des  vils  esclaves  qui  depuis 
trop  longtemps  souillaient  le  sol  de  la  liberté.  Il  res¬ 
tait  encore  dans  Nord-Libre  (ci-devant  Condé)  ces 
deux  drapeaux  de  cette  infâme  horde;  le  représen¬ 
tant  J. -B.  Lacoste  m’a  chargé  de  vous  les  représen¬ 
ter.  Les  richesses  qui  sont  dans  cette  commune  sont 
incalculables  pour  l’intérêt  de  la  république. 

L’armée  qui  a  rendu  le  Nord  libre  marche  à  grands 
pas  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  en  jurant 
de  ne  quitter  ses  armes  que  lorsqu’elle  aura  bien 
convaincu  les  tyrans  coalisés  que,  malgré  leurs  ef¬ 
forts  et  leurs  ruses,  la  république  française  est  une 
et  impérissable.  (Applaudissements.) 

Le  Président  :  Les  défenseurs  de  la  république 
prouvent  chaque  jour  que  la  victoire  ne  cesse  pas 
d’être  chez  eux  à  l’ordre  du  jour;  c’est  le  sort  de 
ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  drapeaux  que  vous  apportez  dans  le  sénat 
français  déposeront  dans  tous  les  temps  contre  la 
lâcheté,  des  satellites  de  la  tyrannie  ;  ils  rendront  un 
hommage  éternel  à  la  valeur  des  guerriers  français 
qui  ont  eu  la  gloire  de  porter  les  armes  pour  la 
conquête  de  la  liberté,  que  les  peuples  n’auraient 
jamais  dû  se  laisser  ravir. 

Poursuivez,  citoyens,  la  brillante  carrière  ou¬ 
verte  à  votre  intrépide  courage;  ne  posez  les  armes 
que  lorsque  la  tyrannie  aura  cessé  d’habiter  sur  la 
terre,  et  que  la  souveraineté  reconnue  du  peuple 
vous  en  imposera  le  devoir. 

Alors  il  vous  sera  doux  de  goûter,  à  l'ombre  des 
lauriers,  le  prix  glorieux  de  vos  conquêtes,  et  de 
voir  la  reconnaissance  nationale,  l’amour  de  la  pa¬ 
trie,  vous  préparer  une  nouvelle  existence  dans  les 
fastes  de  l’histoire. 

La  Convention  nationale  vous  reçoit  avec  plaisir 
dans  son  sein.  (Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  l’insertion  au  Bulletin  du 
discours  et  de  la  réponse.  (La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagè¬ 
res  est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  f  vieux 

style). 


GAZETTE  NATIONALE  ™  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  355.  Quintidi  25  Fructidor,  Van  2e.  ( Jeudi  11  Septembre  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

De  Néi v-York ,  le  21  juin.  —  On  arme  à  Charleslown. 
Celle  précaution  est  prise  pour  être  prêt  à  agir  dans  le  cas 
où  les  négociations  de  M.  Jay  viendraient  à  ne  point 
réussir. 

Un  citoyen  habitant  de  cette  ville  a  reçu  une  lettre  d’Al- 
bany  ;  elle  mande  qu’un  autre  citoyen  arrivant  de  Ver- 
mont  a  rapporté  que,  les  Anglais  ayant  tenté  d’élever 
un  fort  à  vingt  milles  de  distance  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis,  la  force  a  été  employée  pour  les  faire  désister  de 
celte  entreprise.  Onze  Anglais  et  sepi  Américains  ont  été 
tués.  Quelques  personnes  révoquent  en  doute  le  récit  de 
celte  affaire;  elles  se  fondent  sur  ce  que  les  autres  lettres 
d’Albany  n’en  parlent  point  ;  mais  il  faut  convenir  qu’ou¬ 
tre  les  motifs  de  plainte  contre  les  Anglais,  communsàtous 
les  habitants  des  Etats-Unis,  ceux  de  Vermont  ont  un  sujet 
toujours  existant  d’hostilités  entre  eux  et  les  Anglais. 

Avant  la  déclaration  de  l’indépendance,  l’Angleterre 
av ait  donné  des  terres  à  diverses  personnes,  près  de  la 
ligne  où  se  termine  le  Canada  ;  plusieurs  établissements 
ont  été  élevés  sur  ces  fonds  ainsi  concédés.  Depuis  la  dé¬ 
claration  d’indépendance,  et  après  que  Vermont  eut  formé 
un  Etat  particulier,  la  législature  de  ce  pays  a  accordé  ces 
mêmes  fonds  à  d’autres  personnes.  Par  le  traité  de  1783, 
les  terres  se  sont  trouvées  enclavées  dans  la  juridiction  des 
Etats-Unis.  Le  gouvernement  britannique  prétend  devoir 
assurer  la  jouissance  de  leurs  établissements  aux  royalistes 
et  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  du  roi  delà  Grande- 
Bretagne,  et  a,  dans  ce  dessein,  placé  plusieurs  petites 
garnisons  dans  l’étendue  du  territoire  des  Etats-Unis.  D’un 
autre  côté,  le  pays  de  Vermont  prétend  avoir  droit  et  à  ces 
fonds  et  à  la  juridiction. 

En  général ,  les  Américains  sont  irritésde  cette  intention 
avouée  du  commandant  anglais  dans  le  Canada  d’établir 
des  postes  dans  la  juridiction.  Un  grand  nombre  de  per¬ 
sonnes  considèrent  cette  entreprise  comme  une  agression 
formelle,  qui  ne  laisse  aucun  espoir  plausible  de  voir  la 
paix  durer  plus  longtemps. 

Si  l’on  porte  ses  regards  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  toutes  les  hostilités  commises  par  les  Anglais, 
il  est  difficile  de  douter  que  la  Grande-Bretagne,  pendant 
le  dernier  automne,  n’ait  voulu,  sinon  provoquer,  du 
moins  risquer  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  comme  une 
suite  de  celle  avec  la  France. 

Les  revers  que  les  alliés  éprouvèrent  à  la  fin  de  la  der¬ 
nière  campagne  furent  probablement  cause  que  la  Grande- 
Bretagne  se  relâcha  des  ordres  qu’elle  avait  donnés. 

La  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix  dépend  plus  de 
la  situation  générale  des  choses  en  Europe  que  des  incur¬ 
sions  des  troupes  britanniques  sur  les  frontières  des  Etats- 
Unis;  mais  il  est  à  remarquer  que,  pendantqueles  Anglais 
ne  peuvent  obteniraucun  avantage  en  différant  les  hostili¬ 
tés  ,  ce  résultat  peut  être  extrêmement  utile  aux  Améri¬ 
cains. 

La  Grande-Bretagne  s’épuise  dans  la  guerre  contre  la 
France,  et  les  Etats-Unis,  au  contraire,  voient  s’accroître 
leurs  richesses,  le  nombre  et  la  discipline  de  leurs  troupes, 
et  en  général  tous  les  moyens  de  défense. 

[Extrait  des  gazettes  américaines.) 

POLOGNE. 

Des  frontières ,  le  12  août.  —  Les  expéditions  offensives 
Ont  le  plus  brillant  succès.  L’armée  polonaise  de  diversion 
s’est  emparée  de  la  ville  prussienne  de  Goslin ,  et  de  la 
caisse  publique ,  où  les  contributions  venaient  d’être  ver¬ 
sées.  Depuis  ces  prises  nombreuses,  le  gouvernement  a 
ordonné  de  suspendre  tout  envoi  d’argent. 

Le  sort  des  armes  n’est  pas  plus  favorable  aux  alliés 

3*  Série, — Tome  FJII, 


sous  les  murs  de  Varsovie.  L’armée  coalisée,  voyant  ses 
efforts  échouer  contre  la  bravoure  et  l’habileté  des  assiégés, 
s’est  décidée,  après  un  bombardement  de  plusieurs  jours, 
à  changer  de  situation.  Son  plan  actuel  est  d’attaquer  les 
retranchements  de  l’armée  de  Kozciusko.  Mais  outre  que 
l’excellente  position  des  Polonais  rend  ce  projet  presque 
inexécutable,  il  est  certain  qu’une  pareille  entreprise  doit 
occasionner  une  immense  perte  de  temps,  puisqu’elle  doit 
être  conduite  comme  pour  le  siège  d’une  place  forte. 

Voici  le  résultat  de  divers  rapports  sur  l’état  actuel  de 
la  place  assiégée  et  de  l’armée  du  brave  Kozciusko. 

«  L’aile  droite,  couverte  par  la  Vistule,  se  trouve  en 
outre  assurée  par  une  avant-garde  de  huit  mille  hommes, 
postée  à  côté  de  Blonie  et  dominant  la  grande  route  de 
Loviez  et  de  Posen  (côté  de  la  Prusse).  Le  corps  d’armée 
commandé  par  Kozciusko  occupe  les  vastes  retranchements 
qui  entourent  Varsovie.  L’aile  gauche  est  couverte  par  un 
corps  de  dix  mille  hommes,  qui  occupe  la  route  de  Bres- 
lavv.  Les  Polonais  sont  encore  maîtres  du  pont  qui  com¬ 
munique  de  Varsovie  au  faubourg  de  Praga ,  et  qui  leur 
procure  les  moyens  de  s’approvisionner  librement. 

«  Le  corps  prussien,  qui  se  trouve  au  delà  de  la  Vistule, 
n’est  pas  assez  fort  pour  exécuter  la  moindre  opération  de 
ce  côté,  et  les  renforts  russes,  loin  de  presser  leur  arrivée, 
sont  au  contraire  obligés  de  se  replier  sur  les  frontières.  A 
chaque  instant  des  courriers  partent  du  quartier  général 
pour  Pélersbourg.  Les  Prussiens  se  plaignent  de  n’être 
point  secondés  par  les  Russes  qui  devaient  leur  être  en¬ 
voyés. 

«  La  ville  et  le  camp  ne  sont  pas  entièrement  cernés. 
Cette  circonstance  donne  aux  troupes  polonaises  la  facilité 
de  faire  des  sorties  ;  on  assure  même  qu’un  corps  considé¬ 
rable  de  cavalerie,  muni  d’artillerie  volante,  et  commandé 
par  le  général  Rogalinski,  est  parvenu  à  tourner  les  assié¬ 
geants  et  à  les  prendre  à  dos.  Ce  corps,  combiné  avec  plu¬ 
sieurs  autres  divisions,  rend  toutes  les  communication* 
très-difficiles,  et  intercepte  les  vivres  destinés  aux  armée* 
coalisées. 

«  Les  routes  sont  si  peu  sûres  que  les  courriers  expédiés 
du  quartier  général  du  roi  de  Prusse  ont  été  obligés  de 
revenir  sur  leurs  pas.  Depuis  le  moment  où  les  coalisés  ont 
fait  modérer  le  feu  de  leur  artillerie,  Kozciusko  a  fait  re¬ 
doubler  celui  des  batteries  qu’il  a  établies  sur  des  hauteurs 
dominant  le  camp  prussien. 

«  Les  fonderies  de  canon  sont  dans  une  grande  activité; 
elles  ont  ordre  deneplus  fournirque  des  pièces  du  plusgro9 
calibre  ;  celles-ci  sont  aussitôt  placées  sur  les  redoutes,  et 
pendant  que  les  cloches  se  trouvent  métarmorphosées  de 
celte  sorte,  l’argenterie  des  églises  continue  d’être  chaque 
jour  transférée  à  la  Monnaie  et  convertie  en  espèces.  > 

DANEMARK, 

Copenhague ,  le  20  août.  —Des  pirates  audacieux  ,  por¬ 
tant  pavillon  anglais  et  avoués  par  ce  gouvernement,  in¬ 
sultaient  depuis  longtemps  à  la  neutralité ,  à  l’indépen¬ 
dance  des  Etats  du  Nord. 

La  Suède  et  le  Danemark  ont  demandé  satisfaction  au 
cabinet  de  Londres.  Il  est  à  présumer  que  le  ministère  bri¬ 
tannique  n’a  pas  fait  une  réponse  convenable,  puisque 
dans  ce  port  et  dans  tous  ceux  du  Danemark  il  vient  d’ê¬ 
tre  mis  un  embargo  sur  ce  qui  s’y  trouve  de  bâtiments 
anglais. 

On  applaudit  d’autant  plus  à  cette  mesure  énergique, 
que  les  deux  Etats  alliés  se  sont  mis  en  mesure  de  la  sou¬ 
tenir  dignement. 

Le  troisième  armement  danois,  destiné  à  augmenter  la 
nombreuse  flotte  réunie,  se  presse  avec  la  plus  grande  vi¬ 
gueur. 

Il  est  parti  du  port  suédois  de  Carlscrona  une  forte  car¬ 
gaison  de  bois  de  construction  destinée  pour  un  de  no* 
ports. 

Trois  vaisseaux  en  sont  sortis  pour  aller  se  joindre  dans 
le  Sund  à  l’escadre  alliée,  qui,  avec  quelques  vaisseaux 
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de  ligne  qifcîle  ai  tond  encore,  formeront  la  plus  belle 
flot  le  qu’on  ait  jamais  vue  dans  la  Baltique. 

t’est  en  cet  état  de  défense  respectable  que  les  deux  na¬ 
tions  attendent  l’effet  des  menaces  et  des  insuttes  de  la 
cour  de  Pélersbdtrrg ;  mais  là  vérité  vient  d’être  connuesur 
la  fameuse  flotte  russe,  qu’on  disait  toute  équipée  dans  le 
port  de  Revel.  Le  fait  est  que  deux  vaisseaux  russes  seule¬ 
ment  sont  en  croisière  dans  une  très-petite  latitude,  et  que 
l'escadre  anglaise  auxiliaire,  attendue  à  Archangel  ou  à 
Riga  ,  est  encore  dans  les  rades  de  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Aix-la-Chapelle,  le  20  aoxd.  —  La  cour  devienne  est 
indignée  contre  les  Belges  ;  l’empereur  les  accuse  d’une  par¬ 
tie  de  ses  désastres.  Il  vient,  par  ressentiment,  de  dissoudre 
et  casser  le  ci-devant  gouvernement  des  Pays  -  Bas  réfu¬ 
gié  à  Dusseldorf,  et  il  a  refusé  de  recevoir  une  députa¬ 
tion  de  ces  serviteurs  disgraciés.  Les  lettres  de  Vienne 
ajoutent  qu’il  a  hautement  gémi  de  la  perte  d’hommes  et 
d’argent  que  lui  ont  coûté  ces  provinces  connues  par  leur 
haine  héréditaire  pour  sa  maison ,  et  qui  ne  lui  ont  pas 
prouvé  dans  son  voyage  qu’elles  eussent  conçu  d’autres 
sentiments  pour  sa  personne. 

Des  changements  remarquables  dans  le  commandement 
des  armées  sont  la  suite  et  l’effet  de  ces  nouvelles  circon¬ 
stances.  Il  paraît  certain  que  Cobourg  se  décide  à  une 
prudente  retraite;  il  sera  remplacé  dans  le généralat  par  l’ar¬ 
chiduc  Charles  ,  à  côté  de  qui  l’on  veut  placer  comme  con¬ 
seillers  ,  pour  assister  sa  jeunesse  et  son  inexpérience,  les 
généraux  Glairlayt  et  Beaulieu,  qui,  tous  ensemble,  se 
retrouveront  dirigés  par  M.  le  colonel  Mack,  dernière 
ressource  de  la  coalition. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Français,  vainqueurs  dans  les  Pays- 
Bas,  portent  encore  l’épouvante  à  Coblenlz  et  sur  le  mont 
dit  Royal.  Les  Prussiens  ont  évacué  cette  dernière  position; 
ils  n’ont  laissé  qu’un  bataillon  à  Trarbach,  et  ont  fait  pas¬ 
ser  dans  les  Hundsruck  le  reste  du  corps  qui  s’y  trouvait. 
La  valeur  républicaine  les  a  de  même  forcés  d’abandonner 
le  fort  de  Wittkicfc,  etde  se  replier  sur  Kalsers-Ech.  A  Co- 
blentz,  l’émigralidil  des  riches  est  commencée,  et  l’élec¬ 
teur  lui-mCme  fuit  de  grands  préparatifs  pour  quitter  celte 
résidence.  On  élève  quelques  ouvrages  autour  de  la  ville. 

Cependant  l’infatigable  armée  des  républicains  menace 
et  presse  la  Zélande. 

Berg-op-Zoom ,  où  l’on  a  jeté  à  la  hôte  seize  cents  hom¬ 
mes  de  troupes  anglaises,  n’a  presque  plus  de  communi¬ 
cations  avec  l’armée  britannique.  La  province  a  demandé 
de  prompts  secours  à  La  Haye,  et  elle  a  reçu  la  réponse 
qu’on  était  hors  d'état  de  lui  en  donner.  Ainsi  la  Zélande 
reste  avec  environ  trois  mille  hommes  pour  sa  défense. 
Hults  et  le  Saas-de-Gand  sont  abandonnées  à  eux-mêmes  ; 
la  forteresse  de  Hults  est  occupée  par  une  petite  division 
aux  ordres  de  Hesse-Darmstadt. 

Un  régiment  anglais  s’est  jelé  dans  Gertruydemberg. 
Des  corps  de  troupes  hollandaises  sont  disséminés  depuis 
Bréda  jusqu’à  Gorcum.  L’armée  anglaise  s’est  rapprochée 
de  la  Meuse,  du  côté  de  BoR-le-Duc,  pour  être  plus  en 
communication  avec  l’armée  autrichienne.  Ce  mouvement 
a  été  résolu  dans  une  conférence  des  généraux  alliés. 

Les  Hollandais  paraissent,  craindreune  expédition  mari¬ 
time  sur  le  poi  l  de  Briel ,  d’où  huit  à  dix  mille  hommes 
pourraient  aisément  pénétrer  jusqu’à  Rotterdam. 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligue  fi  ançais  ont  paru  à  la  hau¬ 
teur  du  Texel. 

Un  grand  nombrede  marchands  d’Amsterdam  ont  signé 
tin  écrit  dans  lequel  ils  déclarent  qu’ils  ne  quitteront  point 
leur  domicile,  et  continueront  paisiblement  leurs  affaires, 
soit  que  les  alliés  restent  mailres  delà  Hollande,  soit  que 
les  Français  y  effectüent  une  invasion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bci'nard  [de  Saintes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOR. 

Cambon  :  Les  commissaires  civils  des  sections  de 


Paris  réclament  l’indemnité  qui  leur  a  e'té  accordée, 
et  qui  aurait  dû  leur  être,  pavée  par  la  municipalité 
de  Paris,  puisqu’un  décret  du  6  floréal  porte  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  commis¬ 
saires  des  sections  de  Paris  ,  concernant  l’indemnité 
qui  leur  est  duc,  à  raison  du  travail  extraordinaire 
dont  ils  sont  chargés ,  décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  comprendre  au  nombre,  de  ses 
charges  locales ,  et  à  payer  sur  les  sous  additionnels, 
la  somme  de  3  livres  à  chaque  commissaire  civil  de 
section  par  chaque  journée  qu’il  justifiera  avoir  em¬ 
ployée  au  service  public  des  citoyens  de  cette  com¬ 
mune,  des  l’origine  de  l’établissement  de  ces  com¬ 
missions.  » 

Les  commissaires  civils  des  sections  de  Paris  solli¬ 
citent  auprès  de  la  commission  des  revenus  natio¬ 
naux  le  payement  de  cette  indemnité. 

Elle  ne  paraît  pas  devoir  leur  être  refusée, d’après 
les  dispositions  précises  du  décret  du  6  floréal  ;  mais 
l’exécution  de  ce  décret  présente  plusieurs  difficultés. 

10  L’indemnité  est  accordée  dès  l’origine  de  l’éta¬ 
blissement  des  comités  civils. 

Des  sections  en  font  remonter  l’époque  à  celle  de 
la  révolution,  c’est-à-dire  au  12  juillet  1789  ,  et 
d’autres  au  10  d’août  1792. 

2°  11  est  dit  par  ce  décret  qu’il  sera  payé  3  livres  à 
chaque  commissaire  civil  des  sections  de  Paris  par 
chaque  journée  qu’il  justifiera  avoir  employée  au 
service  public. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  des  sections  prouveront  bien  la  nomina¬ 
tion  des  commissaires;  mais  commentjustilieront-ils 
de  l’emploi  de  leurs  journées  au  service  public? 

30  Le  décret  porte  aussi  que  les  3  livres  d’indem¬ 
nité  seront  comprises  dans  les  charges  locales  et 
payées  sur  les  sous  additionnels. 

11  n’a  pas  pu  en  être  imposé  pour  cet  objet  dans  les 
rôles  de  1789,  1790,  1791  et  1792,  et  les  rôles  de 
1793  ne  sont  pas  même  encore  entièrement  en  re¬ 
couvrement. 

Pour  l’exécution  littérale  de  ce  décret,  il  est  indis¬ 
pensable  de  déterminer  ; 

1°  Depuis  quelle  époque  précise  cette  indemnité 
doit  être  payée  ; 

2°  De  quelle  manière  les  commissaires  civils  jus¬ 
tifieront  des  journées  par  eux  employées  au  service 
des  citoyens  ; 

Et  enfin  ,  attendu  qu’il  n’a  pas  été  imposé  de  sons 
additionnels  dans  les  rôles  des  années  antérieures  à 
1793,  et  que  le  recouvrement  de  ceux  qui  ont  dû  être 
compris  dans  les  rôles  décette  dernière  année  n’a  pas 
encore  eu  lieu,  si  c’est  sur  les  fonds  du  trésor  public 
que  le  payement  réclamé  doit  être  ordonné. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  la  loi  ne 
pouvait  avoir  un  effet  rétroactif;  cependant  il  a  cru 
que  l’époque  de  l’établissement  de  la  république, 
qui  a  exigé  le  renouvellement  de  presque  tous  les 
fonctionnaires  ,  pouvait  s’accorder  avec  l’exécution 
du  décret  du  6  floréal. 

Depuis  cette  époque ,  les  fonctions  publiques  ont 
été  très-multipliées  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  croire  que 
tous  ceux  qui  en  ont  été  chargés  sont  restés  en  per¬ 
manence  à  leur  poste;  cependant  il  faut  prendre  des 
précautions,  afin  d’éviter  que  ceux  qui  n’auraient 
pas  rempli  leur  devoir  reçoivent  une  indemnité  qui 
ne  leur  serait  pas  due.  Votre  comité  a  pensé  que  la 
présence  des  commissaires  devait  être  prouvée  par 
leur  signature  aux  registres  des  délibérations  ou 
dans  leurs  fonctions. 

Enfin  cette  dépense  doit  être  provisoirement  payée 
par  le  trésor  public,  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  réglé 


le  mode  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales  de 
Paris. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«Art.  Ier.  L’indemnité  accordée  aux  commissaires  civils 
des  sections  de  Paris  par  la  loi  du  6  lloréal  ne  sera  payée 
qu’à  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice,  ou  qui  se¬ 
ront  nommés  à  l’avenir.  Elle  ne  sera  payée  que  depuis 
l’époque  du  décret  qui  a  déclaré  que  la  France  se  consti¬ 
tuait  en  république. 

«  IL  Cette  indemnité  n’aura  lieu  que  pour  les  journées 
qui  auront  été  employées  au  service  public.  Les  membres 
qui  la  réclameront  prouveront  leur  service  par  la  signa¬ 
ture  aux  registres  des  délibérations ,  ou  dans  leurs  fonc¬ 
tions. 

«  III.  Cette  dépense  sera  vérifiée  et  ordonnancée  par  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu¬ 
naux;  elle  sera  payée  provisoirement  comme  les  autres 
dépenses  concernant  la  commune  de  Paris. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adoplé. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comitésdes  finances,  de  sa¬ 
lut  public  et  des  domaines,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  l’établissement  d’une  agence  de  trois  membres, 
chargée  de  surveiller  la  conservation,  location  et  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  espèce, 
placés  dans  le  département  de  Paris.  Celte  agence  exerce¬ 
rait  spécialement  les  (onctions  qui  étaient^ attri buées  pour 
cet  objet  à  la  commission  du  département  de  Paris,  ù  celle 
établie  à  la  maison  commune,  et  à  l’agence  chargée  de  la 
vente  des  meubles  de  la  liste  civile ,  au  Garde-Meuble. 

Barère  ;  L’ancien  comité  de  saint  public,  effrayé 
des  dilapidations  qui  se  commettaient  dans  l’admi¬ 
nistration  des  domaines  nationaux ,  avait  créé  une 
agence  semblable  à  celle  qu’on  vous  propose;  puis 
il  s’est  bientôt  aperçu  que  ce  n’était  qu’un  moyen 
d’étendre  1’influenccde  la  bureaucratie,  d’occasion¬ 
ner  des  Irais  immenses  pour  organiser  les  bureaux, 
pour  les  composer,  pour  les  loger,  et  le  comité 
renonça  à  ce  projet;  je  crois  que  c’est  ce  que  la  Con¬ 
vention  doit  faire  dans  ce  moment.  Je  crois  que, 
pour  simplifier,  il  faut  tout  rapporter  aux  commis¬ 
sions  exécutives,  qui  présentent  une  responsabilité 
plus  immédiate,  moins  disséminée,  et  une  action 
prompte  et  plus  énergique.  Attribuez  à  la  commis¬ 
sion  des  domaines  nationaux  ce  qu’on  vous  propose 
d’attribuer  à  une  agence;  cette  commission  formera 
un  bureau  particulier  pour  cet  objet  ;  elle  le  surveil¬ 
lera  ;  il  pourra  encore  y  avoir  une  double  surveil¬ 
lance  de  la  part  du  comité  des  domaines.  C’est  ainsi 
que  vous  éviterez  de  créer  des  agences,  qui  ne  sont 
que  des  rouages  inutiles  et  dispendieux. 

Thibault  :  Lors  de  l’organisation  des  comités,  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  préparer  ce 
travail  discuta  la  question  des  commissions  exécu¬ 
tives,  et  elle  pensa  qu’il  était  impossible  que  ces 
commissions  se  conciliassent  avec  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  du  gouvernement.  Leurs  attributions  em¬ 
piètent  les  unes  sur  les  autres,  et  toutes  les  fois 
qu’un  comité  adresse  un  arreté  à  l'une  de  ces  commis¬ 
sions,  l’exécution  en  est  retardée  parce  que  celle-là 
n’est  pas  compétente.  Elle  renvoie  à  une  autre; 
souvent  il  se  fait  encore  d’autres  renvois  successifs. 
Ce  sont  des  cascades  interminables, et  des  retards 
très-préjudiciables  à  l’action  du  gouvernement.  S’il 
n’existait  que  des  agences,  au  contraire,  l’activité  | 
serait  plus  grande  ;  les  comités  leur  adresseraient  les  | 
arrêtés,  et  ils  seraient  exécutés  sur-le-champ  ;  au-  i 
cun  intermédiaire  ne  viendrait  entraver  cette  mar-  j 
elle.  J’observe  encore  qu’il  est  des  commissions  qui  j 
sont  chargées  d’une  inlinité  d'objets  qui  se  confon-  i 
dent  aisément ,  et  de  cette  confusion  naissent  encore  ! 


de  nouveaux  retards.  Je  sais  que,  si  l’on  adoptait 
ma  proposition  sur-le-champ,  ce  serait  désorganiser 
toutes  les  administrations;  aussi  je  me  contente  d’en 
demander  le  renvoi  à  l’examen  d’un  comité. 

J’applique  les  réflexions  générales  que  je  viens  de 
faire  à  l’objet  particulier  dont  il  s’agit  dans  cet 
instant.  On  s’est  plaint  de  la  dilapidation  des  do¬ 
maines  nationaux  ;  n’est-il  pas  évident  que  ,  si  vous 
en  confiez  la  surveillance  à  la  commission  des  biens 
nationaux  ,  cette  commission  ,  qui  est  déjà  chargée 
d'un  grand  travail ,  ne  pourra  pas  donner  des  soins 
assez  précis  pour  empêcher  qu’on  ne  porte  atteinte  a 
cette  partie  si  précieuse  de  la  fortune  publique?  Si 
vous  créez  une  agence,  au  contraire,  elle  n’aura 
d’autre  occupation  que  celle-là  ;  elle  sera  surveillée 
par  les  comités  des  domaines,  des  finances,  et  vous 
devez  croire  qu’alors  elle  marchera.  Je  demande 
que  le  décret  soit  maintenu. 

Duhem  :  La  proposition  de  Thibault  n’est  pas  nou¬ 
velle;  il  l’avait  faite  à  la  commission  chargée  de 
l’organisation  des  comités,  et  il  ne  trouva  qu’une 
personne  de  son  avis.  Ce  serait  .bouleverser  toutes  les 
administrations  et  vouloir  s’exposer  à  réorganiser 
encore  une  fois  Iç  gouvernement  ;  car  les  douze 
commissions  exécutives  sont  la  base  sur  laquelle  on 
a  établi  le  plan  des  comités.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Barère  an  comité,  pour  exa¬ 
miner  s’il  est  nécessaire  d’avoir  des  agences  qui, 
comme  on  l’a  dit,  semblent  être  des  rouages  inutiles. 

Cambon  :  La  question  qu’il  s’agit  d’examiner  dans 
ce  moment  est  celle  de  savoir  comment  on  doit  re¬ 
médiera  la  mauvaise  administration  des  biens  natio¬ 
naux  dans  le  département  de  Paris.  La  surveillance 
en  est  confiée  à  un  commissaire  du  département  qui 
a  établi  pu  bureau  ,  créé  beaucoup  de  places  pour 
cet  objet ,  et  tout  cela  est  à  une  distance  extrême  du 
gouvernement.  C’est  un  principe  reconnu  qu’il  faut 
que  l’autorité  supérieure  qui  réside  à  Paris,  le  corps 
législatif,  ait  tout  sous  la  main. 

La  partie  des  domaines  nationaux  qui  sont  dans 
cette  ville  est  trop  considérable,  elle  nécessite  une 
gestion  trop  étendue  pour  qu’on  puisse  la  confier  à 
la  commission  des  domaines  nationaux,  qui  est  déjà 
chargée  d’un  travail  immense. 

Sachez,  citoyens,  que  la  république  est  proprié¬ 
taire  des  deux  tiers  des  domaines  qui  composent 
son  territoire  ,  et  que  leur  valeur  s’élève  de  12  à 
13  milliards.  Il  n’y  a  point  ici  de  nouveaux  bureaux  ; 
ils  existent  déjà,  ils  sont  tout  formés  au  département, 
et  il  ne  s’agit  que  de  les  mettre  davantage  sous  la 
surveillance  de  la  Convention. 

Barère  :  Tout  le  monde  est  d’accord  avec  Cam- 
bon.  Personne  ne  veut  laisser  au  département  de 
Paris  l’énorme  administration  des  biens  que  la  nation 
possède  dans  cette  commune;  c’est  là  une  première 
donnée,  convenue  entre  nous.  Il  faut  aussi  faire 
surveiller  plus  directement  l’administration  de  ces 
biens;  et  il  me  semble  que  rien  n’est  plus  simple, 
pour  opérer  ce  qu’on  se  propose  ,  que  d’en  charger 
la  commission  des  domaines  nationaux,  qui  fera 
pour  cet  objet ,  à  cause  de  son  importance  et  de  son 
étendue,  un  bureau  particulier  qu’elle  surveillera. 

Le  rapporteur  :  Cette  proposition  avait  été  faite 
dans  les  comités,  et  l’on  a  démontré  que  la  commis¬ 
sion  des  domaines  nationaux  avait  déjà  une  surveil¬ 
lance  beaucoup  trop  étendue.  Si  vous  lui  réunissez 
encore  l’administration  dont  il  s'agit,  vous  lui 
donnez  un  travail  plus. considérable  ;  vous  rendez  sa 
surveillance  nulle  à  force  de  l’augmenter.  Vous  lui 
donnez  le  soin  de  veiller  sur  cent  quatre-vingts  com¬ 
mis,  sur  un  nombre  infini  de  gardiens  et  d’autres 
agents,  et  elle  ne  pourra  point  assez  voir  pour  em- 
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pêcher  les  dilapidations  énormes  qui  se  font  tou¬ 
jours  dans  les  biens  nationaux. 

II  est  encore  une  autre  raison  qui  doit  faire  rejeter 
la  proposition  de  Barète  :  c’est  qu’en  l’adoptant  on 
ôterait  aux  domaines  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
le  département  de  Paris  un  degré  de  surveillance 
que  ceux  qui  sont  situés  dans  les  autres  départe¬ 
ments  auraient  de  plus  qu’eux. 

En  effet,  dans  le  reste  de  la  république,  les  do¬ 
maines  appartenant  à  la  nation  sont  d’abord  surveil¬ 
lés  par  les  administrations  des  départements ,  qui  le 
sont  à  leur  tour  par  la  commission  des  domaines 
nationaux  ;  et  à  Paris ,  où  la  masse  en  est  plus  con¬ 
sidérable  que  partout  ailleurs,  il  n’y  aurait  d’autre 
surveillance  que  celle  de  la  commission.  Je  conclus 
pour  l’adoption  du  projet. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  examineront  s’il 
convient  de  laisser  des  commissions  exécutives  intermé¬ 
diaires  entre  les  agences  et  la  Convention  nationale,  ou 
S’il  faut  supprimer  les  diverses  ageuces  qui  ont  été  créées. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
L’exercice  des  droits  politiques  est  le  principe  de  la 
liberté  ;  l’exercice  des  droits  civils  est  le  principe  du 
bonheur  social  et  la  sauvegarde  de  la  morale  pu¬ 
blique. 

Régler  les  relations  des  citoyens  avec  la  société, 
c’est  établir  l’ordre  poli  tique;  régler  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux ,  c’est  établir  l’ordre  civil  et 
fonder  l’ordre  moral. 

Combien  grande  est  donc  la  mission  du  législa¬ 
teur  !  Investi  par  le  peuple  souverain  de  l’exercice 
du  pouvoir  suprême ,  tenant  dans  sa  main  tous  les 
éléments  sociaux,  il  les  dispose,  les  arrange,  les 
combine,  les  ordonnent,  tel  que  l’esprit  créateur, 
après  avoir  donné  l’être  et  la  vie  au  corps  politique, 
il  lui  imprime  la  sagesse  qui  en  est  comme  la  santé 
morale ,  et  en  assure  la  durée  en  dirigeant  ses  forces 
et  ses  mouvements. 

Citoyens ,  vous  avez  rempli  en  grande  partie  la 
lâche  honorable  qui  vous  était  imposée.  Une  con¬ 
stitution  toute  populaire  est  sortie  de  vos  mains,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire,  dirigeant  tou¬ 
jours  dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but  les 
efforts  du  peuple ,  est  venu  préparer  les  moyens  de 
jouir  de  la  liberté  conquise  et  affermie. 

Hâtez-vous  d’achever  votre  ouvrage;  élevez  le 
grand  édilice  de  la  législation  civile,  et,  après  avoir 
établi  et  assuré  les  droits  de  la  société,  établissez  et 
assurez  les  droits  de  chacun  de  ses  membres. 

Troischoses  son  t  nécessaires  et  suffisent  à  l’homme 
en  société  :  être  maître  de  sa  personne;  avoir  des 
biens  pour  remplir  ses  besoins;  pouvoir  disposer 
our  son  plus  grand  intérêt  de  sa  personne  et  de  ses 
iens. 

Tous  les  droits  civils  se  réduisent  donc  aux  droits 
de  liberté,  de  propriété  et  de  contracter. 

Ainsi,  les  personnes  ,  les  propriétés  et  les  conven¬ 
tions  sont  les  trois  objets  de  la  législation  civile. 

Au  moment  où  l’homme  voit  le  jour,  la  société  le 
signale;  c’est  un  nouvel  élément  ajouté  au  corps 
politique  :  elle  l’inscrit  au  registre  des  âges,  et  le 
désigne  par  les  deux  relations  qu’il  apporte  en  nais¬ 
sant,  celles  qu’il  a  avec  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  a 
donc  fallu  fixer  d’abord  les  caractères  auxquels  la 
loi  reconnaît  un  père  et  un  fils  ;  et,  après  avoir  posé 
le  principe  de  ce  lien,  quand  c’est  la  nature  qui  le 
forme,  on  a  dû  parler  de  cette  paternité  civile  que 
crée  la  bienfaisante  adoption. 

Ici  nous  vous  devons  quelques  éclaircissements 
sur  les  points  principaux  de  notre  projet,  en  ce  qui 
concerne  l’état  des  personnes. 

Il  existe  une  règle  d’autant  plus  sacrée  qu’elle  n’a 
d’autre  origine  que  l’origine  même  de  la  société, 


d’autant  plus  respectable  que  tous  les  peuples  l'ont 
respectée  ,  et  d’autant  plus  nécessaire  qu’elle  assure 
la  tranquillité  et  la  perpétuité  des  familles  ;  c’est  la 
loi  qui  veut  que  le  mariage  indique  le  père;  mais 
en  plaçant  cette  règle  parmi  les  bases  de  notre  légis¬ 
lation  civile ,  nous  vous  proposons  de  faire  tomber 
d’un  seul  mot  toutes  les  questions  sur  les  posthumes, 
questions  ridicules  que  l’ignorance  et  le  préjugé  ont 
tant  de  fois  décidées  au  mépris  de  la  nature  et  de 
l’expérience. 

Une  loi  sage  a  déjà  fait  disparaître  toute  différence 
entre  ceux  dont  la  condition  devait  être  la  même. 
Nous  n’avons  ici  qu’à  rappeler  cet  acte  de  justice; 
mais,  en  mettant  au  même  rang  tous  les  enfants  qui 
sont  reconnus  par  leur  père ,  il  faut  bannir  de  la  lé¬ 
gislation  française  l’odieuse  recherche  de  la  pater¬ 
nité.  Cependant  il  est  juste  de  réserver  à  l’enfant  la 
preuve  de  sa  filiation  contre  sa  mère  ;  car  le  fait  de 
l’enfantement  n’est  pas ,  comme  celui  de  la  concep¬ 
tion  ,  couvert  d’un  voile  impénétrable. 

Enfin  nous  avons  organisé  l’adoption,  institution 
morale,  ressource  contre  la  stérilité,  nouvelle  nature 
qui  supplée  au  défaut  de  la  première  ;  qui,  sans  mul¬ 
tiplier  les  êtres,  multiplie  les  familles,  augmente  les 
relations  par  les  sentiments  ;  bienfait  de  la  législa¬ 
tion  qui  ajoute  un  lien  de  plus  à  la  société. 

L’adoption  imite  la  nature;  c’est  une  raison  pour 
accorder  à  tous  les  sexes  le  droit  d’adopter,  pour 
exiger  qu’il  y  ait  entre  l’adoptant  et  l’enfant  adoptif 
la  distance  de  la  puberté,  pour  ne  pas  souffrir  qu’un 
des  époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de 
l’autre. 

L’existence  des  enfants  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
être  un  obstacle  à  l’adoption.  Pourquoi  refusera  un 
père  la  satisfaction  de  le  devenir  encore  ?  11  pourrait 
multiplier  sa  famille  en  suivant  l’attrait  qui  l’appelle 
à  la  génération  ;  et  lorsqu’un  sentiment  plus  délicat 
l’appelle  à  la  compassion ,  à  la  bienfaisance,  il  serait 

obligé  de  fermer  son  cœur  ! . Tout  serait  accordé 

aux  sens ,  tout  serait  refusé  à  la  vertu  ! . 

L’adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  11  importe  de  mettre  un  frein  à  la  légè¬ 
reté,  et  encore  plus  d’enchaîner  les  cœurs  dépravés, 
qui,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d’un  bienfait  un  repentir. 
Mais  le  principe  qui  lie  à  jamais  le  père  adoptif  ne 
saurait  être  appliqué  à  l’enfant  adopté  ;  il  doit  être 
libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  réflexion  la  qua¬ 
lité  de  fils  et  tous  les  devoirs  qu’elle  impose. 
Adopté  dans  un  âge  où  sa  raison  n'était  point  formée, 
il  doit  être  admis  à  prononcer  son  vœu  lorsqu’elle 
est  parvenue  à  sa  plénitude. 

L’homme  naît  faible,  impuissant;  il  naît  avec  ses 
droits  et  ses  facultés;  mais,  comme  s’il  les  avait 
perdus  en  naissant,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses  droits, 
ni  exercer  ses  facultés,  et  c’est  cet  état  d’enfance  et 
de  faiblesse,  soit  physique ,  soit  morale,  qui  forme 
ce  qu’on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état ,  l’homme  a  besoin  d’appui,  de  sou¬ 
tien.  Les  premières  années  de  sa  vie  sont  confiées 
aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée.  Les  pre¬ 
miers  tuteurs  sont  les  pères  et  mères.  Qu’on  ne  parle 
donc  plus  de  puissance  paternelle  :  loin  de  nous  ces 
termes  de  plein  pouvoir,  d’autorité  absolue;  formule 
de  tyran,  système  ambitieux  que  la  nature  indignée 
repousse,  qui  n’a  que  trop  déshonoré  la  tutelle  pa¬ 
ternelle  en  changeant  la  protection  en  domination, 
les  devoirs  en  droits  ,  et  l’amour  en  empire.  S’il  est 
des  peuples  libres  soumis  à  un  système  aussi  impo¬ 
litique  que  barbare,  c’est  qu’il  faut  de  grands  exem¬ 
ples  pour  détruire  de  grands  préjugés.  Que  l’exemple 
d’une  grande  nation  apprenne  donc  à  ne  plus  con¬ 
fondre  les  clameurs  de  l’opinion  avec  la  voix  de  la 
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nature  ;  renversons  à  jamais  lin  système  qui  a  fondé 
sur  l’autorité  seule  ce  qui  doit  n’etre  établi  que  sur 
la  douceur  et  les  bienfaits  d’un  côté,  le  respect  et  la 
gratitude  de  l’autre. 

Le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  ne  sera  donc 
parmi  nous  que  le  devoir  de  la  protection;  et  si  nous 
accordons  aux  pères  et  aux  mères  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs,  c’est  qu’il  nous  a 
semblé  juste  de  prévenir  des  débats  d’intérêt  qui 
empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus  étroite  des 
liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui  doivent  tou¬ 
jours  tendre  à  la  morale. 

A  défaut  des  pères  et  des  mères,  ce  sont  les  aïeux 
des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à  la 
tutelle.  Si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père 
ou  de  la  mère  survivant  indiquera  le  tuteur;  enlin, 
s’il  n’y  a  ni  ascendant  ni  tuteur  choisi,  c’est  la  fa¬ 
mille  qui  le  nomme. 

Le  devoir  de  la  tutelle  prend  sa  source  dans  la  fin 
de  la  production  de  l’homme  et  dans  la  faiblesse  de 
l’être  produit;  la  tutelle  est  donc  une  obligation 
pour  tous  les  citoyens.  La  patrie  a  droit  d’exiger 
d’eux  qu’ils  lui  élèvent  un  citoyen  ;  l’humanité  leur 
commande  de  ne  pas  abandonner  leur  semblable. 

Après  avoir  .déterminé  les  effets  de  la  tutelle  natu¬ 
relle,  nous  avdns  dû  fixer  ceux  de  la  tutelle  étran¬ 
gère.  De  là  les* précautions  prises  pour  que  le  tuteur 
ne  pût  jamais  substituer  son  intérêt  à  celui  du  pu¬ 
pille.  Celle  qui  nous  a  paru  la  plus  assurée  a  été  de 
mettre  le  tuteur  lui-même  sous  la  tutelle  de  la  fa¬ 
mille. 

La  tutelle  finit  lorsque  celui  qu’elle  protège  n’a 
plus  besoin  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  disparaît, 
et  l’homme  commence  avec  le  citoyen.  Puisque  le 
droit  de  cité  ne  dépend  que  des  qualités  personnelles, 
puisqu’il  n’est  suspendu  qu’nutant  que  dure  l’inca¬ 
pacité  de  l’exercer,  l’homme  doit  en  jouir  aussitôt 
qu’il  devient  maître  de  lui-même ,  aussitôt  qu'il 
entre  dans  l’exercice  de  son  droit  de  propriété  per¬ 
sonnelle.  La  majorité  est  dans  l’introduction  de 
l’homme  dans  l’état  social  ;  elle  est  fixée  à  vingt  et 
un  ans. 

Le  citoyen  qui  a  une  fois  acquis  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  ne  peut  plus  lesperdre  qu’en  perdant 
l’usage  de  la  raison  ;  et,  dans  cet  état  d’infirmité,  il 
doit  être  assimilé  au  mineur,  c’est-à-dire  aussi  sacré 
dans  sa  personne  que  dans  ses  biens. 

L’homme  introduit  dans  l’état  social,  quelle  sera 
la  place  qu’il  doit  occuper  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout  ;  mais  c’est  à  l’homme  à 
produire  l’homme.  La  naturea  tout  faitpour  l’homme; 
mais  c’est  à  l’homme  à  donner  à  la  nature  des  êtres 
qui  admirent  ce  qu’elle  a  fait,  qui  en  jouissent,  et 
rendent  à  cette  mère  commune  le  tribut  de  leur  gra¬ 
titude. 

En  admettant  l’homme  dans  son  sein,  la  société 
veut  l’y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  les 
relations  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Elle 
ne  trouve  des  enfants  qu’en  ceux  dont  l’existence  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  à  perdre,  sont  plus 
intéressés  à  l’ordre  social.  Ajoutons  qu’une  des  fins 
de  la  société  est  sa  perpétuité,  et  que  c’est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force ,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature, 
ou  plutôt  c’est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c’est 
moins  par  des  moyens  violents  qu’il  doit  le  combat¬ 
tre  que  par  des  moyensdoux  etinsensibles.  La  liberté 
personnelle  étant  la  première  dans  l’ordre  de  la  na¬ 
ture,  elle  doit  être  la  plus  resnectée.  Ce  serait  une 


contradiction  étrange  qu’une  loi  qui  établirait  la  li¬ 
berté  des  biens  et  l’esclavage  des  corps,  qui  rendrait 
le  même  homme  maître  de  ses  actions  et  ne  le  laisse¬ 
rait  pas  maître  de  sa  personne.  C’est  donc  plutôt  par 
des  lois  qui  favorisent  les  unions  que  par  des  lois  qui 
punissent  ceux  qui  les  fuient,  c’est  plutôt  en  hono¬ 
rant  le  mariage  qu’en  défendant  le  célibat,  qu’il  faut 
combattre  le  célibataire.  11  est  plus  sage  d’empêcher 
le  mal  en  le  prévenant  qu’en  le  punissant.  La  peine 
arrête  l’action,  mais  ne  corrige  pas  la  volonté.  Les 
lois  prohibitives  ne  font  guères  que  des  hypocrites, 
et  elles  annoncent  dans  le  législateur  l’impuissance 
de  ses  moyens. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  parties  ou  par  l’autorité  de  la  loi  ;  la  vo¬ 
lonté  des  contractants  en  est  la  règle  la  plus  absolue. 
Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  les  parties  s’u¬ 
nissent,  quant  aux  formes  qui  rendent  l’union  légi¬ 
time,  le  législateur  doit  y  pourvoir,  afin  de  préve¬ 
nir  des  nullités  et  l’immoralité  du  concubinage. 

L’identité  que  le  mariage  met  entre  les  époux  doit 
s’étendre  jusqu’à  une  partie  de  leurs  biens;  aussi 
avons-nous  supposé  qu’ils  avaient  voulu  former  une 
communauté  entre  eux  toutes  les  fois  qu’ils  n’avaient 
pas  manifesté  l’intention  contraire. 

Ce  que  la  volonté  a  fait,  la  volonté  peut  le  chan¬ 
ger.  La  volonté  des  époux  fait  la  substance  du  ma¬ 
riage;  le  changement  de  cette  volonté  en  opère  la 
dissolution  :  de  là  le  principe  du  divorce. 

Le  divorce  est  le  surveillant  et  le  modérateur  du 
mariage.  Sans  le  divorce,  le  mariage  serait  souvent 
un  supplice  cruel,  une  source  d’immoralité  etde  cor¬ 
ruption  plus  féconde  que  le  célibat  même. 

Le  divorce  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison, 
sur  la  justice.  Le  droit  de  liberté  personnelle  est  le 
droit  de  disposer  de  soi.  Il  est  juste  qu’une  union  for¬ 
mée  pour  le  bonheur  de  deux  individus  cesse  dès  que 
les  deux  individus  ou  que  l’un  des  deux  n’y  trouve 
plus  le  bonheur  qu’on  y  a  cherché.  Qui  pourrait  exi¬ 
ger  du  cœur  de  l’homme  qu’il  reste  attaché  là  où  il 
ne  se  sent  pas  heureux? 

Tel  est  donc  l’avantage  du  divorce;  il  répare  l’er¬ 
reur,  et  si  la  volonté  humaine  est  d’elle-même  si 
faible,  si  légère,  si  inconstante,  si  l’objet  qui  a  su 
l’attacher  si  fortement  n’a  pas  toujours  le  pouvoir 
de  la  fixer,  qui  osera  imposer  à  l’homme  le  joug  d’un 
lien  indissoluble,  indestructible?  Exiger  du  cœur 
humain  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces,  c’est  faire 
des  malheureux  sur  l’autel  même  de  la  nature.  Et 
qu’on  n’appréhende  point  la  fréquence  et  les  effets 
du  divorce.  11  n’y  aura  pas  de  divorce  lorsque  les 
unions  seront  le  fruit  du  choix  de  la  raison,  et  non 
de  la  passion  ou  de  l’intérêt.  Qu’on  forme  les  mœurs, 
et  les  divorces  seront  rares.  Sous  les  mœurs  simples 
de  la  république,  le  Romain  ignora  le  divorce;  sous 
les  mœurs  corrompues  de  la  monarchie  impériale, 
le  divorce  fut  aussi  fréquent  que  le  mariage.  La  sym¬ 
pathie  des  caractères,  l’estime,  la  confiance  récipro¬ 
que,  l’amour  des  enfants,  voilà  ce  qui  écartera  le 
divorce  ,  voilà  ce  qui  peut  rendre  le  mariage  indis¬ 
soluble.  L’indissolubilité  n’étant  point  une  loi  de  la 
nature,  elle  ne  saurait  être  une  loi  de  la  société  con- 
jugale. 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci¬ 
toyen  loin  de  son  domicile,  le  dérober  à  la  société, 
faire  douter  s’il  n’est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille;  ce  doute,  après  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la 
propriété  des  biens  de  l’absent  ne  demeure  pas  tou¬ 
jours  incertaine.  Là  il  faut  caractériser  l’absence  :  il 
faut  examiner  une  question  importante,  essentielle¬ 
ment  liée  à  l’état  des  citoyens  :  c’est  la  question  de 
domicile. 
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Tout  domicile,  dans  le  sens  propre,  est  le  lieu  de 
la  résidence  habituelle  ;  mais  comme  cetlc  résidence 
peut  être  difficile  à  distinguer,  il  est  nécessaire  d’en 
déterminer  les  caractères. 

Quoique  le  citoyen  appartienne  à  la  république, 
quoiqu’il  soit  chez  lui  partout  où  il  est  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  société,  il  faut  que  la  loi  lui  assigne  un 
lieu.  Le  citoyen  n’est  pas  un  être  errant;  il  doit  se 
fixer;  et  la  liberté  qui  lui  appartient  ne  le  dispense 
pas  d’une  permanence  nécessaire  pour  l’accomplis¬ 
sement  de  ses  devoirs  civiques. 

Si  l’homme  se  suffisait  à  lui-même,  s’il  n’avait  be¬ 
soin  que  du  droitde  propriété  personnelle,  semblable 
à  ce  philosophe  de  l’antiquité,  il  porterait  tout  avec 
lui,  et  ne  courrait  pas  après  des  biens  qui  lui  seraient 
inutiles  ;  mais  la  nature  l’a  fait  naître  dans  le  besoin, 
elle  a  attaché  son  existence  au  travail  ;  il  lui  faut  des 
biens,  il  lui  faut  des  propriétés  ;  son  industrie  même 
est  une  propriété  pour  lui. 

Plus  on  médite  sur  le  contrat  qui  unit  tous  les 
Français,  plus  on  incline  à  penser  qu’il  ne  devrait  y 
avoir  parmi  nous  que  deux  espèces  de  propriétés  :  la 
propriété  nationale  et  J  a  propriété  particulière.  Néan- 
inoinscette  opinion  n’a  point  prévalu.  On  a  cru  qu’il 
était  nécessaire  de  maintenir  une  distinction,  utile 
sous  quelques  rapports, consacrée  d’ailleurs  par  l’ha¬ 
bitude,  et  que  le  droit  de  propriété  sur  les  biens 
mouvait  être,  sans  inconvénient,  entre  les  mains  de 
a  nation,  ou  entre  les  mains  des  communes,  ou  entre 
es  mains  des  particuliers. 

Entre  les  mains  des  particuliers ,  ce  droit  est  sus¬ 
ceptible  de  diverses  modalités;  mais  est  il  transmis¬ 
sible  après  que  la  mort  a  mis  un  terme  à  notre 
existence?  Tel  est  un  des  principaux  objets  des  mé¬ 
ditations  du  législateur  qui  d  une  des  lois  à  un  peu¬ 
ple  Laissant  ou  à  une  nation  régénérée. 

Vous  avez  déjà  consacré  vos  principes  sur  cette 
importante  matière  dans  les  célèbres  décrets  des  5 
brumaire  et  17  nivôse;  il  ne  s’agit  plus  que  de  pla¬ 
cer  dans  le  code  de  nos  lois  civiles  ces  monuments 
de  votre  sagesse. 

Les  froissements  de  l’intérêt  particulier  ont  d’a¬ 
bord  excité  quelques  plaintes  sur  les  dispositions  que 
vous  avez  adoptées;  mais  le  peuple  a  applaudi  à 
line  résolution  juste  en  elle-même,  sollicitée  par 
l’intérêt  social  et  par  l’intérêt  domestique. 

(  Vous  ne  rétrograderez  point  dans  la  carrière,  vous 
n’oublierez  pas  que  l’immutabilité  est  le  premier  ca¬ 
ractère  d’une  bonne  législation.  Les  lois  une  fois  ré¬ 
digées  deviennent  un  dépôt  sacré.  D’ailleurs,  notre 
ordre  successif  est  concordant  avec  nos  lois  politi¬ 
ques  ;  il  est  fondé  sur  des  bases  prises  dans  le  vœu  de 
la  nature  :  le  lien  du  sang  en  est  le  principe;  il 
maintient  en  outre  la  balance  et  la  division  des  pro¬ 
priétés  ;  sous  ce  rapport  il  doit  être  considéré  comme 
une  source  de  prospérité  publique. 

Dans  un  Etat  organisé  il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  à  la  possession  :  quelquefois  aussi  elle  en  est 
séparée. 

11  est  de  l’intérêt  général  que  les  propriétés  ne  de¬ 
meurent  pas  incertaines;  de  là  la  nécessité  de  con¬ 
vertir  en  preuve,  après  un  temps  déterminé ,  la  pré¬ 
somption  de  propriété  résultant  de  la  possession  ;  de 
là  l’origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  que  les 

K’iétés  ne  doivent  pas  être  toujours  incertaines , 
■ttes  ne  doivent  pas  toujours  subsister,  et  lors¬ 
que,  depuis  le  moment  où  elles  ont  été  contractées, 
il  s’est  écoulé  un  temps  assez  considérable  pour 
qu’on  puisse  croire  que  lecréancier  eût  exigé  le  paye¬ 
ment,  le  débiteur  doit  être  libéré. 

L  homme,  quoique  propriétaire  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  ne  peut  jouir  pleinement  du  bonheur 


qu’il  a  droit  d’attendre  de  la  société  si  elle  ne  lui  ac¬ 
corde,  ou  plutôt  si  elle  ne  lui  laisse  le  droit  de  dispo¬ 
ser  à  son  gré  de  celte  double  propriété. 

11  n’est  pas  heureux  s’il  n’est  pas  libre  dans  le 
choix  de  ses  jouissances.  Le  bonheur  de  l’homme 
consiste  bien  plus  dans  la  manière  de  jouir  que  dans 
la  jouissance  même  :  chacun  compose  son  bonheur 
des  éléments  de  son  choix. 

De  là  naît  le  droit  de  contracter,  qui  n’est  que  la 
faculté  de  choisir  les  moyens  de  son  bonheur. 

Tout  contrat  est  essentiellement  un  échange;  il 
suppose  donc  un  remplacement  par  équipollent,  un 
concours  et  un  engagement  respectif  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes.  La  pensée  d’une  obligation  est 
donc  inséparable  de  l’idée  d’un  contrat. 

La  loi  et  les  conventions  sont  les  deux  causes  des 
obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirsindividuels;leshommes, 
en  réglant  entre  eux  les  transactions  sociales,  s’im¬ 
posent  eux-mêmes  des  engagements  qu’ils  forment , 
étendent,  limitent  et  modilienl  par  un  consentement 
libre. 

11  serait  donc  superflu  de  vous  présenter  l’analyse 
des  règles  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  observées  parmi  nous.  La 
première  de  toutes,  la  plus  inviolable,  est  celle  qui 
ordonne  de  représenter  le  contrat  aussitôt  qu’il  est 
reflet  d’une  volonté  libre  et  éclairée.  La  loi  en  fait 
une  obligation  et  la  propriété  un  devoir.  11  est  per¬ 
mis  de  chercher  son  intérêt,  mais  il  ne  l’est  pas  de  le 
chercher  aux  dépens  de  l’intérêt  d’autrui  ;  il  11e  'est 
pas  de  fouler  aux  pieds  le  fondement  de  tous  les  en¬ 
gagements,  la  bonne  foi.  Laissons  aux  perfides  Car¬ 
thaginois  la  honte  de  l’antique  proverbe  de  la  foi  pu¬ 
nique,  qui  a  flétri  plus  d’une  moderne  Carthage.  Le 
peuple  français  ne  doit  et  ne  veut  connaître  d’autres 
intérêts,  ni  d’autres  moyens  de  les  conserver,  que  la 
franchise,  la  droiture,  la  fidélité  à  tenir  ses  engage¬ 
ments. 

Citoyens,  nous  avons  donc  avancé  une  vérité  lors¬ 
que  nous  avonsdit  en  commençant  que  le  code  civil 
établissait  l’ordre  moral.  Les  lois  sont  la  semence 
des  mœurs  ;  si  les  hommes  ont  fait  les  lois ,  les  lois, 
à  leur  tour,  ont  formé  les  hommes;  et  le  plus  grand, 
le  plus  beau  spectacle  de  la  terre,  c'est  un  peuple 
heureux  par  ses  lois.  Mais,  pour  y  parvenir,  deux 
moyens  sont  nécessaires  :  la  fermeté  dans  le  gouver¬ 
nement,  la  stabilité  dans  les  lois.  Les  premiers  peu¬ 
ples  ont  gravé  leurs  lois  sur  la  pierre  et  l’airain,  es¬ 
pèce  d’emblème  de  leur  durée  et  de  leur  perpétuité; 
et  nous,  plus  éclairés,  nous  gravons  les  nôtres  dans 
les  cœurs  avec  le  burin  de  la  liberté.  Mais  quelle 
sanction  leur  donnerons-nous?  les  serments!...  Le 
crime  les  enfreint  et  la  vertu  s’en  offense  !  les  autels 
et  les  dieux?  Minos  se  vantait  d’avoir  appris  de  Ju¬ 
piter  les  lois  qu’il  donnait  aux  Crétois;  Solon,  Ly¬ 
curgue,  Numa,  Platon  même  ne  proposent  aucune 
loi  qu’ils  ne  veulent  qu’on  croie  venir  du  ciel  et  con¬ 
firmée  par  des  oracles.  Qu  est-il  arrivé?  les  lois  ont 
péri  avant  les  peuples,  et  les  lois  sont  tombées  avec 
les  oracles.  Quelle  garantie  pour  des  lois  que  la  su¬ 
perstition  !  quelle  sanction  pour  des  lois  que  des 
oracles  menteurs  !...  Pour  nous,  plus  sages,  pour 
nous,  libres  de  tous  préjugés,  nos  lois  ne  seront  que 
le  code  de  la  nature  sanctionné  par  la  raison  et  ga¬ 
ranti  par  la  liberté. 

Citoyens,  hâtons  cet  heureux  événement.  Vain¬ 
queurs  au  dehors  par  les  armées,  soyons  heureux  au 
dedans  par  de  bonnes  lois,  par  l’attachement  aux  lois, 
par  l’obéissance  aux  lois.  Voilà  le  gage  de  la  félicité 
publique.  Le  plussage  des  hommes  aima  mieux  mou¬ 
rir  que  d’y  porter  atteinte,  et,  placé  entre  l’amour  de 
la  vie  et  l’amour  des  lois,  Socrate  préféra  la  ciguë. 


C’est  être  libre  en  effet  que  d’être  esclave  des  lois  ; 
cl,  selon  la  pensée  d’un  ancien,  le  grand  Etre  lui- 
mème,  soumis  aux  lois  qu’il  a  établies,  n’a  com¬ 
mandé  qu’une  fois,  et  il  obéit  toujours. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Décrets  de  renvoi  à  ajouter  à  la  séance  du  21  fruc¬ 
tidor. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  nationale  s’oc¬ 
cupe  de  l’aliénation  définitive  des  domaines  appartenant 
actuellement  à  la  nation,  qu’on  présente  un  nouveau  mode 
de  subdivision  de  tous  ces  objrts,  afin  de  rendre  cette  alié¬ 
nation  plus  facile  et  infiniment  plus  utile  aux  intérêts  de 
la  république.  Il  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  proposi¬ 
tions  au  comité  d’aliénation,  pour  taire  un  rapport  à  ce 
sujet  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

— ■  Un  membre  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  présenter  â  la  Convention  nationale  des  moyens 
pour  faciliter  et  accélérer  le  payement  des  créanciers  des 
émigrés  et  condamnés. 

Il  demande  aussi  que  le  comité  des  finances  et  celui  des 
domaines  soient  chargés  de  proposer  à  la  Convention  un 
mode  qui  assure  aux  détenseurs  de  la  patrie  la  garantie  des 
récompenses  en  biens  nationaux. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  des  finances 
et  des  domaines. 

—  Un  membre  demande  qu’il  soit  formé  une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres  pour  s’occuper  d’un  plan  d’institu¬ 
tions  républicaines,  elle  proposer  à  la  Convention  dans 
un  mois  et  demi. 

La  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition,  motivé  sur  le  décret  d’organisation  des  co¬ 
mités,  et  décrète  que  le  comité  d’instruction  publique  lui 
présentera  dans  un  mois  et  demi  un  plan  d’institutions 
républicaines. 

Décret  rendu  dans  ta  séance  du  23  fructidor. 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  ia 
trésorerie  nationale  tiendra  à  ia  disposition  du  receveur  du 
district  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
la  somme  de  500  livres,  pour  être  comptée,  à  litre  de  se¬ 
cours,  à  la  jeune  Anne  Ragot,  en  reconnaissance  des  ser¬ 
vices  qu’elle  a  rendus  au  citoyen  Beauvais,  représentant 
du  peuple,  pendant  sa  dernière  maladie. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres¬ 
pondance.  » 


Notice  de  la  séance  du  24  fructidor. 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«Art.  Ier.  Les  secours  accordés  aux  réfugiés  cesseront 
de  leur  être  payés  à  compter  de  l’époque  à  laquelle  les 
troupes  de  la  républiqueseront  rentrées  dans  les  pays  qu’ils 
auront  abandonnés. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  Un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  fait  dans  la 
même  séance,  a  appris  ù  la  Convention  que  le  représentant 
du  peuple  Tallien  avait  été  assassiné  dans  la  nuit,  au  mo¬ 
ment  où  il  rentrait  chez  lui.  Il  a  reçu  dans  l’épaule  un  coup 
de  pistolet  tiré  à  boni  portant.  On  espère  cependant  que 
celte  blessure  n’aura  aucune  suite  fâcheuse. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  part  des  mesures 
qu’il  a  prises  pour  découvrir  l’auteur  de  cet  attentat. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  il  s’est  élevé  une  discussion 
qui  a  donné  lieu  à  diverses  propositions  que  la  Convention 
a  ajournées  jusqu’au  compte  que  lui  doivent  rendre  les 
deux  comités  de  gouvernement  de  la  situation  de  la  répu¬ 
blique  depuis  le  9  thermidor. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  13  fructidor.  — F. -N.  Dijon,  âge  de  trontc-six 


ans,  né  âDinan,  peintre,  commissaire  civil  de  la  sec¬ 
tion  des  Gravilliers,  rue  des  Vertus; 

A.  Chiquot,  âge'  de  quarante  ans,  né  à  Vis,  dépar¬ 
tement  des  Vosges,  marchand  forain,  commissaire 
civil  delà  section  des  Gravilliers,  rue  du  Verlbois; 

S.  Chevalier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Mont-Sul- 
pice,  département  de  l’Aube,  marchand  de  vin  trai¬ 
teur,  membre  du  comité  de  surveillance,  faubourg 
du  Temple  ; 

J. -J.  Philidor,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
tapissier,  commissaire  du  comité  de  surveillance  de 
la  section  deBondy,  rue  de  Bondy; 

L.-F.  Domeigue,  Agé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  de  l’Indivisi¬ 
bilité,  me  Antoine  ; 

J. -N.  Ardon,âgéde  quarante-trois  ans,  né  à  Paris, 
charpentier,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  rue  du  Jardin-des-Plantes; 

L. -V.  Pellns,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-Gautier,  ex-employé  à  la  recette  générale, 
membre  du  comité  civil  de  la  section  de  l’Indivisibi¬ 
lité,  rue  du  Pont-aux-Choux; 

E.  Gobelot,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  carreleur,  commandant  en  second  de  la  force  ar¬ 
mée  de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  Copeau; 

J.  Hemiot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Montbard, 
tailleur  de  pierre,  membre  du  comité  révolution¬ 
naire  de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  Victor; 

H.  Samson,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  capi¬ 
taine  des  canonniers  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord,  rue  d’Orléans,  porte  Denis, 

P.-C.  Samson,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris, 
médecin,  sous-lieutenant  des  canonniers  de  la  meme 
section,  rue  Neuve-Jean  ; 

M. -F.  Vavoque,  âgé  de  trente -six  ans,  né  à  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  du  Finistère, 
aux  Gobelins  ; 

N. -M.  Masson,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex- 
commis  à  l’hôtel  des  Monnaies,  sergent-major  des 
canonniers  de  la  section  du  faubourg  du  Nord,  rue 
du  Faubourg-Martin  ; 

J, -B.  Journet,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Son,  district  deRéthel,  ex-charron,  membre  du  co  ¬ 
mité  civil  de  la  section  de  l’Indivisibilité,  rue  des 
Tournelles; 

L.-P.-T.  Manclo,  dit  Chevalier,  âgé  de  trente-six 
ans,  né  à  Paris,  sculpteur,  commissaire  civil  de  la 
section  de  l’Indivisibilité,  rue  du  Pont-aux-Choux  ; 

F.  -N.  Marin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Chcsy, dépar¬ 
tement  de  l’Aisne,  tailleur  d’habits,  commissaire  ci¬ 
vil  de  la  section  de  Challier,  rue  des  Cordiers; 

A. -N.  Lamé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Somme- 
roux,  ex-commis  de  Boutin,  trésorier  de  la  marine, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l’Indivisibilité,  rue  Jarente  ; 

J.-C.  Heyman,  dit  l’Allemand,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  né  à  Mayence  ,  marchand  de  planches, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l’Observatoire  ,  rue  et  porte  Jacques; 

C.-A.  Deremi,âgéde  cinquanteans,  né  à  Destrées- 
Franciade,  garçon  de  bureau  de  la  grosse  artillerie, 
Commissaire  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section 
de  l’Indivisibilité ,  rue  des  Tournelles; 

A. -F.  Chevassu,  fils,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Paris,  orfèvre,  capitaine  de  la  2?e  compagnie  de  la 
section  de  la  Réunion,  rue  des  Petits- Champs- 
Martin; 

L.  Delaterre,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  néà  Som- 
mevoir,  ex-instituteur,  commissaire  civil  et  secré¬ 
taire  de  1’assemblée  générale  de  la  section  de  l’Indi¬ 
visibilité,  rue  Necker ; 

J.  Ponsard,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  néà  Ce- 
marey,  département  de  la  Côte-d’Or,  ex-cordon- 
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nier,  commissaire  civil  de  la  section  des  Droits  de 
l’Homme,  vieille  rue  du  Temple  ; 

J.-E.  Jabot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Paris, 
marchand  de  vin,  commissaire  civil  de  la  section  de 
Mutius-Scœvola,  rue  de  Tournon  ; 

J. -J.  Lemonnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  vinaigrier,  commissaire  du  comité  civil  de  la  sec¬ 
tion  de  la  Maison-Commune,  rue  de  la  Mortellerie; 

J. -F.  Martigny,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Du- 
bry,  département  du  Doubs,  teinturier,  membre  du 
comité  civil  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
rue  de  la  Mortellerie; 

J. -B.  Guérin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Gy  ,  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Saône,  ex-domestique,  com¬ 
missaire  civil  de  la  section  de  l’Indivisibilité,  rue  du 
Harley  ; 

R.-V.  Poiret,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  im¬ 
primeur  ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l’Observatoire,  rue  de  l’Arbalète; 

L.  Goust,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  No¬ 
gent-le-Rotrou,  gazier  ,  membre  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  la  section  de  l’Observatoire,  rue  de 
Loursine; 

J. -F.  Poulain,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Mou- 
tiers,  département  de  l’Eure,  instituteur,  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  section  des  Sans-Cu¬ 
lottes,  rue  Victor  ; 

P. -P.  Leroux,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  Paris, 
ex-boulanger,  commissaire  civil  de  la  section  des 
Sans-Culottes,  rue  des  Fossés-Bernard  ; 

J. -B.  Queudane,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Fontainebleau, receveur  des  rentes,  trésorier  du  co¬ 
mité  de  bienfaisance,  et  commissaire  civil  de  la  sec¬ 
tion  de  l’Indivisibilité,  rue  Gervais  ; 

E.  Deurot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  àTournay, 
perruquier,  commissaire  civil  de  la  section  de  Mu¬ 
tius-Scœvola,  rue  du  Four-Germain  ; 

J.-L.  Deshureau,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Noyon,  ex-épicier,  trésorier  et  commissaire  civil  de 
la  section  des  Arcis,  quai  Pelletier  ; 

A. -J.  Tugot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Sedan, 
bijoutier,  commissaire  civil  de  la  section  des  Arcis, 
rue  de  la  Poterie  ; 

G.  Constant,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Luné¬ 
ville,  sculpteur  en  porcelaine,  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin  ; 

T.-L.  Oger  ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Tribe- 
hou,  département  de  la  Manche,  ex-instituteur,  se¬ 
crétaire  greffier  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin  ; 

E.-P.  Periac,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa¬ 
ris,  salpêtrier  et  carreleur,  membre  du  comité  civil 
de  la  section  du  faubourg  du  Nord,  rue  du  Faubourg- 
Denis  ; 

J.  Richard  ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Ma- 
lenpy,  département  du  Puy-de-Dôme,  marchand  pel¬ 
letier,  commandant  en  chef  de  la  section  de  la  Réu¬ 
nion,  rue  Martin  ; 

J. -G.  Goy,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Paris, 
batteur  d’or,  commandant  en  second  et  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  des  Arcis,  rue  des  Arcis; 

P.-M.  Compère,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Paris, 
mercier,  commissaire  de  la  section  de  Challier,  rue 
Jacques; 

L.-A.-S.  Tricadeau,  âgéde  cinquante-neufans,  né 
a  Vaugirnrd,  menuisier,  commandant  de  la  force  ar¬ 
mée  de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  des  Fossés- 
Bernard  ; 


F.  Renaud,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Paris, 
horloger  et  commissaire  civil  de  la  section  de  l’Indi¬ 
visibilité,  rue  Antoine; 

Tous  ont  été  traduits  au  tribunal  comme  prévenus  de 
complicité  dans  la  conspiration  qui  a  eu  lieu  le  9  thermi¬ 
dor,  et  à  la  tête  de  laquelle  étaient  les  triumvirs  Robes¬ 
pierre,  Coulhon  etSaint-Just;  d’avoir  adhéré  aux  mesures 
liberticides  et  à  la  rébellion  de  la  commune  envers  la  re¬ 
présentation  nationale,  et  d’avoir  apposé  leurs  signatures 
pour  encourager  par  cette  adhésion  les  conjurés  dans  leurs 
trames  etcomplols. 

Les  débats  de  la  procédure  ont  été  terminés  le  15,  à  une 
heure. 

Il  en  est  résulté  que  ces  accusés  étaient  seulement  des 
hommes  égarés,  qui,  après  avoir  reconnu  leur  erreur,  ont 
rétraclé  leur  serment,  et  protesté  contre  les  signatures  qu’ils 
avaient  apposées  sur  la  liste  de  présence  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris ,  et  dont  la  plupart  ont  volé  aussi¬ 
tôt  au  secours  de  la  Convention,  à  l’exception  de  Lemon¬ 
nier,  qui  a  été  convaincu  d’avoir  participé  sciemment  à 
ces  délits  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires. 

Le  tribunal  a  condammné  Lemonnier  à  la  peine  de 
mort,  et  a  acquitté  et  mis  en  liberté  tous  les  autres  accusés, 

SALLE  EGALITE. 

Du  1 5  fructidor.  —  Jean-Nicolas  Pasquier,  âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  à  Melun,  ex-frère  Trappiste, 
Capucin  et  Picpus,  actuellement  garçon  boulanger 
à  Fontainebleau,  convaincu  d'avoir  tenu,  le  22  bru¬ 
maire,  à  Fontainebleau,  des  propos  tendant  à  provo¬ 
quer  la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et 
le  rétablissement  de  la  royauté;  mais  attendu  qu’il 
ne  les  a  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires,  étant  ivre,  a  été  acquitté;  Usera  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

Du  16  fructidor.  —  M.-F.-R.  Avril,  âgée  de  cin¬ 
quante-six  ans,  née  et  demeurant  au  Havre,  veuve 
de  J. -B.  Dcvarieux,  marchande lingère; 

P. -J. -P.  Agobert-Labarro,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaine  an  Sénégal,  commissaire  des 
guerres  employé  au  Havre; 

Accusés  d’avoir  fait  des  fournitures  infidèles  en  chemises 
pour  la  marine,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  ex¬ 
cepté  la  veuve  Devarieux,  qui  sera  reconduite  chez  elle, 
où  elle  était  en  arrestation  avant  sa  traduction  au  tribunal. 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoire  sur  la  meilleure  méthode  d’extraire  et  de  raffi¬ 
ner  le  salpêtre;  par  Tronson-Ducoudray,  capitaine  au  corps 
d’artillerie;  nouvelle  édition.  Prix  :  2  liv.,  broché.  A  Paris, 
chez  Batillot,  libraire,  rue  du  Cimetière-André,  n°  15,  sec¬ 
tion  de  Marat. 

Epicharis  cl  Néron,  ou  Conspiration  pour  la  liberté,  tra¬ 
gédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  par  Legouvé  ,  citoyen  fran¬ 
çais;  représentée  au  Théâtre  de  la  République  le  15  plu¬ 
viôse,  l’an  2o  de  l’ère  républicaine.  Prix  :  30  sous. 

A  Paris,  chez  Maradan,  libraire,  rue  du  Çimetière-André* 
des-Arcs,  n°  9. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d’inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’annce  1793  (vieux  style). 
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N°  356.  Sextidi  26  Fructidor,  Van  2e.  ( Vendredi  12  Septembre  1794  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  23  FRUCTIDOR. 

I 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Mouzon,  qui  réclame  contre  l’oppression  des  patriotes. 

Levasseur  :  La  Société  de  Mouzon  se  plaint  avec  raison 
de  l’oppression  des  patriotes,  et  de  la  liberté  rendue  aux 
aristocrates.  Elle  vous  parle  d’après  les  exemples  qu’elle 
a  sous  les  yeux  ;  elle  n’est  qu’à  quatre  lieues  de  Sedan,  où 
lesplus  chauds  amis  de  la  liberté  sont  incarcérés;  elle  fait 
preuve  d’un  grand  courage  en  vous  dénonçant  les  abus 
qui  affligent  ce  pays  ;  car  elle  doit  craindre  le  sort  que  l’on 
a  fait  éprouver  à  la  Société  de  Sedan.  Le  patriotisme  est 
comprimé  dans  cette  Société;  les  arislocrales  ont  empêché 
la  lecture  de  votre  séance  où  il  est  parlé  des  manœuvres  de 
l’aristocratie  du  département  des  Ardennes.  Les  patriotes 
disaient  en  sortant  de  la  salle  qu’ils  étaient  opprimés  par 
leurs  ennemis,  mais  qu’ils  espéraient  que  ce  malheureux 
état  ne  durerait  pas  longtemps.  Non,  sans  doute,  il  ne 
durera  pas;  plus  on  comprime  le  patriotisme,  plus  il  ac¬ 
quiert  de  force  pour  se  relever.  Le  premier  des  devoirs  que 
les  Jacobins  aient  à  remplir  est  de  monter  l’esprit  public  à 
la  hauteur  de  la  révolution;  les  patriotes  doivent  trouver 
dans  cette  Société  une  masse  de  vrais  défenseurs. 

Chez  les  Romains,  on  punissait  de  mort  les  Vestales  qui 
laissaient  éteindre  le  feu  sacré  confié  à  leur  surveil¬ 
lance;  nous  mériterions  le  mêmesort  si  nous  n’écrasions  pas 
les  scélérats  qui  veulent  éteindrele  feu  sacré  de  la  liberté. 

Massieu  :  J’ai  été  dans  le  département  des  Ardennes 
jusqu’au  mois  de  germinal;jusqu’ alors  il  avait  été  tranquille; 
mais  depuis,  sous  le  prétexte  d’y  établir  le  gouvernement 
révolutionnaire,  on  a  cherché  à  y  faire  la  contre-révolu¬ 
tion.  J’ai  déposé  à  votre  comité  de  correspondance  un 
mémoire  sur  les  renseignements  que  j’ai  pris  pendant  ma 
mission  dans  ces  contrées  ;  la  Société  pourra  se  le  faire  re¬ 
présenter.  Levasseur,  que  vous  venez  d’entendre,  fut  en¬ 
voyé  dans  ce  même  département  pour  y  rendre  justice  à 
ceux  qui  la  réclamaient.  Après  avoir  acquis  toutes  les  lu¬ 
mières  convenables,  il  fut  convaincu  qu’à  cette  époque 
comme  aujourd’hui  on  avait  retiré  des  prisons  les  ennemis 
de  la  révolution.  Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  con¬ 
spiration  d’Hébert  et  de  Ronsin,  on  accusa  les  patriotes 
d’être  leurs  complices;  en  ce  moment  on  les  dénonce 
comme  les  partisans  de  Robespierre.  Les  hommes  les  plus 
purs  et  lesplus  ardents  patriotes  sont  sous  l’oppression 
dans  le  département  des  Ardennes,  et  si  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  ne  s’empresse  d’y  mettre  bon  ordre,  je  vous 
assure  que  dans  quinze  jours  la  contre-révolution  y  sera 
complète. 

Nous  avons  ici  des  patriotes  qui  se  sont  réfugiés  parmi 
nous  pour  éviter  les  fers,  les  cachots  et  les  persécutions; 
ils  sont  chargés  d’accusations  atroces  dont  ils  se  sont  déjà 
lavés  auprès  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  ;  on  les  force  de  répondre  une  seconde  lois  sur  les  mê¬ 
mes  faits.  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
écoute  leurs  réclamations,  qu’il  sc  fasse  représenter  le  mé¬ 
moire  que  j’ai  déposé  et  les  renseignements  que  Levasseur 
pourra  lui  donner  ;  alors  il  sera  convaincu  que  la  haine 
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implacable  des  ennemis  de  la  révolution  poursuit  les  pa¬ 
triotes  du  département  des  Ardennés. 

Levasseur  demande  que  la  Société  arrête  de  suite  la 
suspension  de  son  affiliation  à  la  Société  de  Sedan. 

Monestier  :  J’appuie  cette  proposition  :  le  mal  empire 
dans  le  département  des  Ardennes;  il  faut  se  hâter  d’y 
porter  remède.  Je  demande  que  la  Société  invite  le  comité 
de  salut  public  à  y  envoyer  de  nouveaux  commissaires. 

La  Société  arrête  la  suspension  de  son  affiliation. 

—  Chrétien  dénonce  à  la  Société  les  frères  de  Suleau, 
tué  au  10  août  à  la  tête  d’une  fausse  patrouille.  Il  accuse 
ces  individus  d’avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  république 
dans  une  association  qu’ils  avaient  faite  avec  un  nommé 
Miette,  pour  transporter  des  farines  à  Paris;  il  les  accuse 
aussi  de  menacer  continuellement  les  patriotes  de  les  faire 
incarcérer. 

Le  même  membre  dénonce  le  nommé  d’Hérin,  notaire, 
seclion  des  Piques,  pour  être  venu  prier  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  Lepelletier  de  brûler  des 
pièces  à  sa  charge,  qui  y  sont  déposées,  en  menaçant  les 
membres  d’en  tirer  vengeance  s’ils  s’y  refusaient. 

Il  annonce  qu’en  effet  un  membre  a  été  dénoncé  par  ce 
notaire  comme  un  homme  qui  nage  dans  l’or  et  les  pier¬ 
reries,  tandis  qu’il  est  pauvre  et  père  de  famille  ;  il  gémit 
à  la  Conciergerie  sans  pouvoir  obtenir  justice,  (Murmures 
d’indignation,  ) 

Duhem  ;  Je  vais  ajouter  deux  faits  importants  5  ce  que 
vous  avez  entendu  ;  ils  prouveront  que  nous  n’avions  pas 
tort  quand  nous  disions  à  la  Convention  que  l’aristocratie 
lève  la  tête.  A  Saint-Omer,  département  du  Pas-de-Calais, 
nous  avions  établi  une  Société  populaire  qui  sauva  cette 
cité  des  manœuvres  des  partisans  de  l’Angleterre;  aujour¬ 
d’hui  j’apprends  par  des  lettres  certaines  qu’elle  est  totale¬ 
ment  corrompue,  au  point  que  les  fondateurs  en  ont  été 
chassés,  et  qu’elle  a  quitté  le  nom  de  Société  Montagnarde, 
que  nous  lui  avions  donné,  pour  prendre  celui  d’Amie  de 
la  Convention.  Celte  Société,  dont  je  vous  parle,  a  voté 
une  Adresse  au  représentant  du  peuple  Personne  pour  la 
conduite  qu’il  a  tenue  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  or 
on  sait  que  ce  député  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  mal 
volé  dans  les  appels  nominaux. 

A  Caen  l’esprit  public  est  également  mauvais.  J’ai  remis 
au  com  ité  de  sûreté  générale  des  lettres  écrites  par  des  fonc¬ 
tionnaires  publics  patriotes,  annonçant  que  des  individus 
qui  ont  puissamment  contribué  à  faire  arrêter  le  représen¬ 
tant  du  peuple  Rorame,  pendant  le  fédéralisme,  sont 
maintenant  en  liberté.  On  disait  hautement  dans  celte 
commune  que  Buzot  serait  bientôt  porté  au  Panthéon. 

Citoyens,  je  ne  crois  pas  que  les  aristocrates  triomphent; 
je  pense  au  contraire  qu’il  faut  que  ces  reptiles  paraissent, 
afin  qu’on  puisse  les  connaître  et  les  anéantir. 

Il  est  dans  l’ordre  naturel  des  choses  que  les  aristocrates 
lèvent  en  ce  moment  la  tête,  mais  il  est  naturel  aussi  que 
les  patriotes  les  mettent  sous  le  glaive  de  la  loi ,  et  je  crois 
que  cela  n’est  que  justice.  En  attendant  les  mesures  vi¬ 
goureuses  qui  seront  prises,  il  me  semble  que  la  Société 
doit  ramasser  les  matériaux  nécessaires  pour  prouver  que 
les  manœuvres  de  l’aristocratie  sollicitentles  moyens  qu’on 
se  dispose  à  employer  contre  elle.  11  faut  faire  voir  aux  pa¬ 
triotes  qu’ils  ne  sont  pas  abandonnés,  que  nous  surveil¬ 
lons  leurs  ennemis,  que  nous  les  signalons,  et  que  bien¬ 
tôt  nous  les  ferons  rentrer  dans  la  poussière. 

En  applaudissant  à  la  demande  faite  par  Levasseur  de 
suspendre  l’affiliation  à  la  Société  de  Sedan,  je  demande 
que  vous  en  fassiez  de  même  envers  celle  de  Saint-Omer. 
(Adopté.  ) 

***  ;  Je  dois  instruire  la  Société  que,  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain  ,  les  patriotes  sont  dans  les  prisons  et  tra¬ 
duits  au  tribunal;  les  nobles  et  les  fédéralistes  mis  en  ar¬ 
restation  par  Albitte  et  son  collègue  sont  maintenant  en 
liberté,  et  entourent  le  représentant  du  peuple  Boissel, 
qu’ils  égarent,  et  qui  se  comporte  de  manière  à  faire  périr 
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lotis  les  patriotes  de  1789.  Ils  ont  fait  arrêter  dans  un  seul 
district  plus  de  vingt  patriotes  purs  et  ardents. 

Bassal:  Le  département  de  l’Ain  a  été  l’un  des  plus 
grands  partisans  du  fédéralisme;  il  s’était  coalisé  ave  les 
départements  de  Rhône-el-Loire  et  du  Jura.  Toutes  les 
autorités  constituées  s’étaient  déclarées  pour  la  révolte,  en 
faisant  des  amas  d’armes  et  en  levant  des  sommes  immen¬ 
ses.  Il  n’y  avait  que  quelques  patriotes  qui  se  sont  expo¬ 
sés  à  la  mort  pour  défendre  les  vrais  principes  de  la  li¬ 
berté;  il  n’y  en  a  pas  un  aujourd’hui  qui  ne  soit  clans  les 
fers  et  dans  les  cachots.  Tous  ceux  qui  auraient  pu  pren¬ 
dre  leur  défense  ont  été  réduits  à  l’impuissance  de  le  faire. 
Leurs  femmes,  leurs  entants,  leurs  amis,  leurs  parents, 
tout  a  été  jeté  dans  les  prisons;  les  agents  des  postes  ont 
été  chargés  du  soin  d’intercepter  leur  correspondance  : 
c’est  par  un  grand  hasard  qu’il  est  arrivé  ce  malin  une 
lettre  qui  nous  a  dévoilé  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  dé¬ 
partement. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  pour 
donner  connaissance  de  tous  ces  faits  à  la  Convention. 

Bonin  :  La  multiplicité  des  réclamations  qui  parviennent 
tous  les  jours  met  le  comité  des  défenseurs  oflicieux  dans 
l’impossibilité  d’apporter  un  remède  égal  aux  maux.  Il  me 
semble  que  le  meilleur  remède  est  que  la  Société,  réunie 
au  peuple,  réclame  contre  l’oppression  qui  a  lieu  dans  les 
départements.  On  veut  forcer  les  patriotes  à  oublier  les 
contre-révolutionnaires;  on  met  les  premiers  dans  le  cas 
de  faire  de  nombreuses  réclamations  contre  les  persécu¬ 
tions  qu’ils  éprouvent,  afin  de  leur  ôter  le  temps  de  s’oc¬ 
cuper  des  ennemisdela  chose  publique.  Chacun  de  ces  êtres 
malfaisants,  après  avoir  obtenu  la  liberté,  sort  de  sa  com¬ 
mune  et  va  choisir  un  domicile  ailleurs;  il  s’y  fait  passer 
pour  patriote,  et,  à  l’aide  du  masque  dont  il  s’est  couvert, 
il  jette  le  bâton  dans  la  roue  du  char  révolutionnaire. 

il  est  important  d’examiner  si  l’on  ne  doit  pas  connaître 
les  auteurs  de  l’élargissement  des  aristocrates.  Celui  qui 
préfère  ainsi  les  individus  à  sa  patrie  doit  partager  les  pei¬ 
nes  qu’aurait  subies  celui  qu’il  a  soustrait  à  la  sévérité  des 
lois.  La  loi  du  17  septembre  défendait  les  patriotes  contre 
leurs  ennemis;  cette  loi  a  été  immédiatement  violée.  On  a 
ouvert  les  prisons  aux  aristocrates,  et  on  a  (ail  rejaillir 
leurs  crimes  sur  ceux  qui  les  avaient  fait  arrêter.  Voilà  où 
nous  en  sommes  depuis  le  9  thermidor.  Sans  doute  quel¬ 
ques  patrioles  avaient  été  victimes  de  la  tyrannie;  après 
avoir  recouvré  leur  liberté,  ils  gémissent  de  celle  qui  a 
été  rendue  à  l’aristocratie.  Ils  aimeraient  mieux  encore 
être  dans  les  iers ?  et  que  les  aristocrates  ne  fussent  pas 
élargis. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les  parties  de 
la  république  :  les  armées  sonnent  la  charge  contre  les  Au¬ 
trichiens  allemands  ;  que  les  patriotes  la  sonnent  aussi  con¬ 
tre  les  Autrichiens  français.  Il  faut  que  la  Société  .asse  l’a¬ 
nalyse  des  réclamations  qui  lui  parviennent  de  toutes  parts 
et  qu’elle  présente  à  la  Convention,  dans  une  Adresse 
énergique,  le  tableau  des  maux  qui  affligent  en  ce  moment 
les  patriotes. 

Un  membre  demande  que  les  députés  patriotes  remplis¬ 
sent  auprès  de  la  Convention  la  mission  que  l’on  veut  faire 
remplir  par  la  Société  ;  il  craint  qu’elle  ne  soit  abandonnée 
quand  elle  aura  été  mise  en  avant.  (Murmures.  ) 

Loys  :  Les  fidèles  représentants  ne  sont  forts  que  par  le 
peuple  et  par  les  amis  de  la  liberté;  je  demande  que  les 
Jacobins  entourent  en  ce  moment  la  Convention,  pour 
l’aider  à  écraser  l’aristocratie  qui  opprime  les  patriotes. 
J’appuie  la  motion  de  Bouin. 

—  On  demande  que  l’on  s’occupe  de  l’Adresse  qui  doit 
avoir  pour  objet  de  demander  la  translation  des  cendres 
de  Marat  au  Panthéon. 

Bonin  :  La  plus  belle  fête  qu’on  puisse  célébrer  en  l’hon- 
neurde  Marat  est  de  rendre  justice  aux  patriotes  opprimés. 

Sur  la  motion  de  Caraffe,  la  Société  arrête  qu’il  y  aura 
demain  séance  pour  s’occuper  de  l’Adresse  proposée. 

Carrier  :  Toute  notre  attention  doit  se  tourner  vers  les 
patriotes  opprimés.  Après  la  révolution  des  9  et  10  thermi¬ 
dor,  une  nouvelle  faction  s’était  mise  à  la  tête  des  modérés 
et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique;  on  a  vu  le 


club  électoral,  où  se  sont  fabriquées  toutes  les  rébellions, 
venir  à  la  barre  de  la  Convenlion  apporter  la  pétition  la 
plus  contre-révolutionnaire,  demander  les  élections  popu¬ 
laires,  la  destruction  du  gouvernement  révolutionnaire, et 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  qui  ne  peut  favoriser  que 
l’aristocratie.  Cette  faction  n’est  pas  même  éteinte;  car  il 
est  de  la  nature  des  factions  de  conspirer  tant  qu’elles  ne 
sont  pas  entièrement  détruites.  Je  propose  à  la  Société  de 
se  rendre  eu  masse,  et  accompagnée  des  tribunes,  à  la 
Convention,  pour  lui  présenter  l’Adresse  dont  on  a  parlé. 

Billaud  :  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  aller  en  masse  à  la 
Convention.  Quand  on  a  une  masse  de  faits  à  dénoncer, 
les  individus  ne  comptent  pas,  et  la  voix  d’un  seul  suffit 
pour  écraser  l’aristocratie. 

Une  conspiration  atroce  menace  en  ce  moment  la  li¬ 
berté  ;  ses  auteurs  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver  :  ce  sont 
ceux  qui  cherchent  la  dissolution  de  la  république  ;  ce  sont 
les  anciens  ministres,  qui  ont  entre  les  mains  des  millions, 
et  qui  redoutent  l’heure  fatale  pour  eux  où  il  faudra  ren¬ 
dre  leurs  comptes.  Voilà  les  laits  qu’il  faut  dénoncer  à  la 
Convenlion;  il  faut  lui  prouver  par  des  pièces  authentiques 
combien  ils  étaient  perfides  ces  hommes  qui  disaient  que 
les  patriotes  seuls  avaient  été  rois  en  liberté.  La  Conven¬ 
tion  veut  le  salut  de  la  liberté;  que  les  Jacobins  paraissent 
à  la  barre,  et  les  aristocrates  rentreront  dans  le  néant. 

On  a  cherché  à  égarer  le  peuple,  à  faire  planer  le  soup¬ 
çon  sur  les  têtes,  et  à  paralyser  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire.  Quand  la  masse  des  patriotes  sera  réunie,  les 
reptiles  rentreront  dans  la  poussière.  Je  demande,  comme 
les  préopinants,  la  présentation  d’une  Adresse  à  la  barre; 
vous  trouverez  dans  la  Convention  des  hommes  digues  de 
mourir  pour  la  liberté. 

La  Société  arrête  qu’elle  présentera  l’Adresse  proposée; 
des  commissaires  sont  nommés  pour  la  rédiger. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Veau,  an  nom  de  la  commission  des  dépêches  :  Ci¬ 
toyens,  la  commission  des  dépêches,  en  se  réunis¬ 
sant  au  comité  de  correspondance,  doit  terminer  ses 
travaux  particuliers  par  un  aperçu  de  ce  que  vous 
présentent  en  ce  moment  les  Adresses  des  Sociétés 
populaires  et  des  autorités  constituées. 

Quand  tous  les  cœurs  tendent  vers  un  seul  but, 
quelques  données  suflisent  pour  réurtirsur  un  grand 
nombre  de  points  les  esprits  qui  pourraient  différer 
sur  les  moyens  d’atteindre  l’objet  que  tous  se  pro¬ 
posent. 

Les  félicitations  de  la  république  entière  sur  la 
chute  des  derniers  oppresseurs  vous  démontrent  que 
toute  la  France  abhorre  la  tyrannie  sous  quelque 
nom  qu'elle  s’exerce,  et  que  le  peuple  français  ne 
souffrira  point  que  quelques  individus  mettent  leur 
volonté  arbitraire  à  la  place  de  la  loi,  et  leurs  pas¬ 
sions  personnelles  à  la  place  de  la  justice,  ni  que 
des  hommes,  de  quelque  confiance  ou  de  quelques 
fonctions  qu’ils  soient  revêtus,  osent  s’insurger 
contre  l’autorité  nationale,  qui  repose  dans  l’assem¬ 
blée  des  représentants  du  peuple. 

Vous  avez  vu  le  peuple  français  applaudir  à  l’abo¬ 
lition  du  décret  du  22  prairial,  surpris  à  votre  ci¬ 
visme  par  l’hypocrisie  barbare  du  triumvirat,  de 
qui  les  fureurs  ont  dévoilé  les  abus  de  cette  loi  qui 
supposait  dans  l’exécution  tout  le  scrupule  de  la 
vertu,  et  qui,  dans  des  mains  impures,  fut  l’effroi  de 
l’innocent  et  par  cela  même  la  consolation  du  cou¬ 
pable. 

Vous  avez  vu  s’exprimer  de  même  l’opinion  pu¬ 
blique  lorsque,  pour  couper  par  le  pied  toute  renais- 
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sance  de  l’arbitraire,  vous  avez  déterminé  les  motifs 
de  suspicion  d’après  les  cas  exprimés  par  la  loi  du 
17  septembre,  et  que,  pour  parer  à  toute  erreur  dans 
l’exécution  de  cette  loi,  vous  avez  assuré  aux  déte¬ 
nus  la  communication  des  causesde  leur  arrestation. 

Sur  ces  opérations  unanimesde  la  Convention  na¬ 
tionale  le  peuple  français  a  applaudi  unanimement. 

Il  restait  aux  patriotes  à  vous  faire  connaître  les 
effets  funestes,  non  pas  de  l’exécution  de  ces  lois 
justes  et  sages,  mais  des  abus  que  l’indulgence,  le 
modérantisme,  l’aristocratie,  le  royalisme  ont  sub¬ 
stitués  à  ces  lois,  et  de  l’audace  enfin  avec  laquelle 
se  relèvent  aujourd’hui  toutes  les  tètes  de  l’hydre 
contre-révolutionnaire,  dont  votre  vœu  est  de  pur¬ 
ger  le  sol  de  la  liberté. 

L’élargissement  subit  d’un  nombre  effrayant  de 
conspirateurs*  de  gens  suspects  et  de  ci-devant  no¬ 
bles,  le  mystère  dans  lequel  sont  restées  enfouies 
ces  opérations, dont  l’effet  a  compromis  la  chose  pu¬ 
blique  et  dont  la  publicité  aurait  pu  éclairer  les  pa¬ 
triotes  sur  |e  véritable  état  de  la  patrie,  la  réaction 
violente  de  l’aristocratie  ou  du  modérantisme  con¬ 
tre  les  agents  révolutionnaires,  contre,  les  républi¬ 
cains  ardents  et  purs,  persécutés  aujourd’hui  dans 
toute. la  France  sous  le  titre  insidieux  de  bobos pier- 
ns  les,  voilà  les  principaux  motifs  de  réclamation 
des  patriotes. 

Voici  dans  quels  termes  s’expriment  les  Adresses 
de  Toulouse,  d’Aix,  de  Manosque,  de  Clameey,  de 
Gette,  etc. 

Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  vous 
écrivent  : 

«  Robespierre  avait  conspiré  contre  la  souveraineté  du 
peuple;  il  n’est  plus.  Qui  aurait  pu  penser  que  les  aristo¬ 
crates  et  les  contre-révolutionnaires  eussent  osé  tourner  à 
leur  profit  cet  événement  qui  a  encore  sauvé  la  liberté  me¬ 
nacée?... 

«  Vous  avez  su  qu’il  y  avail  des  patriotes  opprimés 
par  la  faction  de  Robespierre;  vous  avez  ouvert  leurs  ca¬ 
chots ,  et  nous  avons  applaudi  à  cet  acte  de  justice  ;  mais 
il  n’est  pas  entré  dans  vos  vues  que  les  aristocrates  et  les 
contre-révolutionnaires  trouvassent  dans  votre  décret  les 
moyens  de  recouvrer  la  liberté.  Eh  bien,  ces  hommes,  ju¬ 
gés  par  l’opinion  publique,  viennent,  en  levant  une  tête 
audacieuse,  insulter  les  autorités  constituées  chargées  de 
la  sûrelé  publique.  Lorsque  ces  magistrats  fidèles  à  leurs 
devoirs  se  refusent  à  leur  demande,  ils  les  menacent  de 
1rs  dénoncer  à  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûrelé  gé¬ 
nérale.  » 

Le  conseil  général  de  la  même  commune  vous  dit: 

«  Sans  doute  la  justice  doit  être  à  l’ordre  du  jour.  Que 
le  patriote  soit  rendu  à  la  liberté;  que  le  laboureur,  l’arti¬ 
san  détenu  pour  quelques  instants  d’erreur  rentre  aussi 
dans  scs  foyers....  Mais  le  meneur  intrigant,  mais  l'indi¬ 
vidu  suspect,  mais  le  fédéraliste  reconnu,  mais  le  contre- 
révolutionnaire  doivent-ils  être  restitués  à  la  société  contre 
laquelle  ils  n’ont  cessé  de  conspirer?  Sans  doute  vous  ne 
le  voulez  pas.  Vous  n’avez  pu  vouloir  accorder  protection 
et  appui  à  ces  deux  castes  incorrigibles  qui  ont  fait  tous 
les  maux  de  la  patrie,  et  qui  la  déchireront  tant  que  le  sol 
de  la  république  n’en  sera  point  purgé. 

Cependant  les  gens  suspects,  les  contre-révolutionnaires 
affectent  depuis  quelques  jours  une  audace  et  des  propos 
menaçants;  ils  traitent  de  Robespierristes  les  plus  chauds 
amis  de  la  libellé...  ils  désignent  les  victimes  qu’ils  doi¬ 
vent  sacrifier  à  leur  vengeance.  A  les  entendre,  eux  et 
leurs  nombreux  partisans,  on  dirait  qu’au  régime  oppres¬ 
sif  établi  pai  les  tyrans  abattus  l’intention  du  législateur 
est  de  substituer  un  système  de  modérantisme  et  de  clé¬ 
mence...  De  clémence  pour  des  aristocrates,  des  royalistes 
et  des  traîtres  1  Des  républicains  ne  le  souffriront  jamais.  Eh! 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait  oublier  le  plus  pur 
sang  des  Français  versé  depuis  cinq  ans  parcette  borde  de 
scélérats  1 

«  Que  votre  énergie  révolutionnaire  continue  à  garantir 


le  salut  de  la  république;  que  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  ;  qu’elle  soit  la  base  invariable  du  gouvernement 
révolutionnaire,  sans  lequel  nous  marcherons  d’orages  en 
orages  sans  atteindre  au  but  désiré.  Que  les  prêtres,  les 
nobles ,  les  fédéralistes ,  les  intrigants  qui  infestent  encore 
nos  cités  ou  nos  prisons  apprennent  que  cette  justice, 
qu’ils  invoquent  en  ce  jour  avec  tant  d’arrogance  et  de  per¬ 
fidie,  ne  doit  être  pour  eux  que  la  déportation  ou  la 
mort.  » 

La  Société  populaire  d’Aix  vous  montre  avec 
quelle  perfidie  on  affecte  de  proscrire  dans  les  pa¬ 
triotes  tout  ce  que  leurs  vertus  civiques  peuvent 
paraître  offrir  de  traits  de  ressemblance  avec  le 
masque  hypocrite  de  ses  oppresseurs. 

C’est  ainsi  que  les  gens  corrompus  se  permettent 
de  déclamer  contre  les  hommes  purs  qui  prêchent  la 
vertu  ,  la  probité,  la  justice,  sous  prétexte  que  Ro¬ 
bespierre  les  prêchait  aussi. 

C’est  ainsi  que  les  contre-révolutionnaires  croient 
que  l’énergie  va  faire  place  au  modérantisme ,  et 
crient  que  Robespierre  avait  voté  la  mort  de  Capet. 

o  Les  crimes  de  Robespierre,  dit  cette  Société,  nous 
font  horreur;  nous  ne  lui  faisons  pas  un  mérite  d’avoir 
voté  la  mort  d’un  tyran,  puisqu’il  a  pu  concevoir  le  pro¬ 
jet  de  régner  à  sa  place;  mais  les  grands  principes  que 
vous  avez  consacrés  par  vos  décrets,  et  son  opinion  sur 
la  mort  du  dernier  roi  des  Français,  sont  les  principes 
et  l’opinion  des  vrais  républicains. 

«  En  terrassant  les  faux  patriotes,  les  traîtres  et  les  hy¬ 
pocrites,  bâtez-vous  de  frapper  les  fripons  déhonlés,  et 
les  restes  de  l’aristocratie  qui  lèvent  insolemment  la  tête.» 

La  Société  populaire  des  Anti-Politiques  d’Aix 
vous  demande  de  décréter  les  motions  de  Louchet 
pour  la  réintégration  des  gens  suspects. 

«  Les  motifs  développés  dans  son  discours  doivent  vous 
déterminer,  dit  cette  Société,  à  rendre  cette  loi ,  que  tous 
les  patriotes  sollicitent.  On  y  voit  les  principes  de  cette 
sévère  justice  qui  caractérise  les  vrais  républicains,  et  non 
pas  cette  justice  comme  l’ont  entendue  les  hypocrites  et  les 
modérés,  ;  car  ils  croient  que  la  justice  consiste  à  oublier 
ou  à  pardonner  leurs  attentats  contre  la  liberté. 

«  Vous,  représentants,  qui  avezeonstamment  veillésurle 
peuple,  qui  l’avez  sauvé  tant  de  fois  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  ne  vous  laissez  point  entraîner  par  une  fausse 
pitié.  Bientôt  toutes  les  factions  enhardies  s’agiteraient  et 
ébranleraient  le  colosse  majestueux  de  la  liberté,  si  elles 
ne  parvenaient  à  l’abattre. 

«  Déjà,  par  une  fausse  interprétation  de  vos  décrets, 
l’aristocratie  lève  sa  tête  altière,  et,  menaçant  les  patriotes, 
semble  les  accuser  d’être  les  complices  de  Robespierre. 
Mais  qu’elle  tremble  encore  1  Le  peuple  est  là  avec  vous 
pour  déjouer  tous  les  complots,  et  se  défendre  contre  les 
efforts  de  l’ennemi  commun.  # 

La  Société  de  Manosque  vous  informe  des  calom¬ 
nies  absurdes  que  la  malveillance  répand  pour  por¬ 
ter  le  découragement  dans  Lame  des  patriotes. 

«  On  ose  avancer  que  l’astre  du  jour  va  éclairer  la  li¬ 
berté  des  ennemis  de  la  révolution;  que  les  fédéralistes, 
qui ,  l’année  dernière,  levaient  des  armées  contre  la  répu¬ 
blique,  menaçaient  la  Convention  et  Paris,  formaient  une 
prétendue  Convention  nationale  à  Bourges,  livraient  nos 
places  frontières  à  l’ennemi,  arboraient  le  signe  de  la  con¬ 
tre-révolution ,  assassinaient  les  apôtres  de  la  liberté  à 
Commune- Affranchie,  à  Avignon,  à  Aix,  à  Marseille,  à 
Bordeaux ,  égorgeaient  des  législateurs  dans  les  cachots 
du  Port-de-la-Montagne,  et  se  couvraient  de  toutes  sortes 
de  crimes  contre  la  majesté  du  peuple;  que  ceux  qui,  pen¬ 
dant  ces  horreurs,  s’étaient  emparés  des  fonctions  publi¬ 
ques;  que  ceux  qui  présidaient  les  assemblées  contre-révo¬ 
lutionnaires  des  sections  fédéralisées  et  capétisées  ;  que 
ceux  qui  faisaient  tomber  sous  le  couteau  les  amis  les  plus 
chauds  de  la  liberté;  que  ceux  enfin  qui  abreuvaient  les 
patriotes  incarcérés  de  calomnies  et  d’amertumes,  vont  en¬ 
core  faire  gémir  sous  le  poids  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
principes  anti- révolutionnaires  le  sol  libre  de  la  France! 

«  Apprenez  au  peuple  à  se  méfier  des  êtres  pervers  qui 
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se  plaisent  à  calomnier  ainsi  vos  intentions;  qu’une  Adresse 
qui  portera  la  lumière  et  la  consolation  dans  l’esprit  et  le 
cœur  des  patriotes  réduise  les  malveillants  et  les  calomnia¬ 
teurs  au  silence  et  à  la  nullité;  dites-leur  encore  une  fois 
que  la  nation  française  ne  fait  ni  paix  ni  trêve  avec  l’aris¬ 
tocratie,  et  que  la  mort  sera  l’unique  partage  des  ennemis 
du  peuple.  » 

Cette  Société  ajoute  : 

o  Nous  devons  vous  dire  qu’aucun  fédéraliste  de  notre 
département  n’a  encore  satisfait  à  la  justice  nationale,  et 
cette  impunité  donne  ù  l’aristocratie  une  audace  qui  ne 
connaît  pas  de  bornes.  » 

o  Pourquoi,  vous  dit  la  Société  de  Clamecy,  pourquoi 
les  maisons  d’arrêt  vomissent-elles  dans  le  sein  de  la  so¬ 
ciété  une  foule  d’individus  chargés  des  anathèmes  du  pa¬ 
triotisme  ?  Les  mesures  révolutionnaires  étaient-elles  donc 
identifiées  avec  l’existence  d’un  tyran,  ou  bien  étaient- 
elles  émanées  du  sein  de  la  Montagne?  N’auraient-elles  été 
qu’un  piège  tendu  auxpatriotes  pour  donner  àl’aristocra- 
tie  le  moyen  de  les  signaler  et  de  les  immoler  ensuite  dans 
le  temps  de  son  triomphe?  Le  moment  de  ce  triomphe 
impie  est-il  arrivé?  Les  districts  se  remplissent  d’hommes 
qui  viennent  renouveler  contre  les  patriotes  une  lutte 
funeste  à  la  liberté. 

«  Quoi  !  au  moment  où  les  armes  victorieuses  de  nos  dé¬ 
fenseurs  et  la  justice  de  vos  décrets  du  12  août  et  du  17 
septembre  assuraient  ù  la  révolution  une  marche  rapide  et 
sûre,  une  cruelle  indulgence  la  réduirait  de  nouveau  en 
problème  ? 

«  Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  trahirez  point  la 
cause  de  la  patrie;  vous  maintiendrez  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toute  son  énergie.  Ce  n’est  point  as¬ 
sez  d’avoir  terrassé  des  chefs  de  conjuration  si  vous  n'ex¬ 
terminez  la  horde  nombreuse  des  ennemis  du  peuple.  » 

La  Société  de  Cette  vous  écrit  : 

«  Partout  l’aristocratie  lève  un  front  rayonnant  de  joie; 
l’indulgence  est-elle  donc  à  l’ordre  du  jour? 

«  On  déchaîne  l’aristocratie  et  le  fédéralisme.  Sur  les 
places  publiques ,  dans  les  sections,  au  sein  même  des  So¬ 
ciétés  populaires,  les  modérés  insultent  aux  patriotes.  Un 
ami  chaud  de  la  liberté  propose-t-il  une  mesure  énergique; 
ils  lui  prêtent  des  intentions  criminelles  :  c’est  un  Hébert, 
c’est  un  Robespierre. 

«  Les  ennemis  du  peuple  invoquent  la  justice  ;  mais 
qu’elle  règne,  et  ils  cesseront  d’exister. 

«  Pères  de  la  pairie,  nous  espérons  de  votre  amour  pour 
elle  qu’à  la  vue  des  orages  qui  la  menacent  vous  vous  hâterez 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  lesdissiper.Vous 
tonnerez  sur  les  apôtres  du  modérantisme;  vous  frapperez 
les  intrigants,  les  ambitieux,  et  tous  les  ennemis  de  la  dé¬ 
mocratie;  vous  redonnerez  l’existence  au  décret  salutaire 
du  23  thermidor;  vous  donnerez  au  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  l’énergie  nécessaire  pour  comprimer  toutes  les 
passions  divergentes  delà  passion  sublime  de  la  liberté.  C’est 
ainsi  que  vous  assurerez  le  triomphe  de  la  république.® 
{On  applaudit. ) 

Bentabole  :  La  voix  publique  annonce  que  notre 
collègue  Tallien  a  été  assassiné  cette  nuit;  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  doive  perdre  de  temps 
pour  s’en  faire  rendre  compte. 

Andké  Dumont  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
clé  informé  ce  matin  de  cet  événement;  il  a  aussitôt 
pris  des  mesures  pour  obtenir  tous  les  renseigne- 
tinents  possibles,  et  il  a  nommé  deux  de  ses  membres 
pour  se  rendre  chez  Tallien.  Le  comité  vous  fera  son 
rapport  dans  la  séance. 

— La  Convention  entend  quelques  pétitionnaires. 

—  Dubarran  est  à  la  tribune.  Il  annonce  qu’il  est 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  part 
à  la  Convention  des  renseignements  déjà  reçus  sur 
1  assassinat  de  Tallien.  11  en  résulte  que  ce  représen¬ 
tant,  en  se  retirant  chez  lui,  fut  attaqué  à  minuit  un 
quart,  rue  des  Quatre-Fils,  vis-à-vis  l’entrée  du  ci- 
devant  Palais-Cardinal,  au  Marais,  par  un  homme 


de  la  taille  de  cinq  pieds,  vêtu  d’une  redingote  de 
couleur  brune  foncée,  coiffé  d’un  chapeau  rond.  Cet 
homme  lui  dit,  eu  se  précipitant  sur  lui  ;  «Tiens, 
coquin  !  il  y  a  longtemps  que  je  t’attends  ;  »  et  il  le 
frappa  à  la  poitrine  d’un  coup  de  pistolet  qui  n’atta~ 
qua  que  l’épaule  gauche.  L’assassin  s’est  évadé  sur- 
le-champ,  et  des  citoyens  venus  au  secours  ont  re¬ 
conduit  le  représentant  du  peuple  chez  lui,  où  le 
citoyen  Chabanon,  officier  de  santé,  lui  a  administré 
les  secours  les  plus  pressants.  On  a  tout  lieu  d’espé¬ 
rer  que  la  blessure  de  Tallien  n’aura  aucune  suite 
fâcheuse  (1).  (L’assemblée  témoigne  sa  vive  satis¬ 
faction  de  l’espoir  que  le  rapporteur  annonce.) 

Ici  Dubarran  fait  lecture  de  deux  arrêtés  du  comité 
de  sûreté  générale,  par  lesquels  il  intime  aux  auto¬ 
rités  de  la  section  de  l’Indivisibilité,  dans  l’étendue 
de  laquelle  s’est  passé  le  fait,  de  réunir  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  peuvent  porter  la  lumière  sur  cet 
attentat  horrible  ,  et  de  multiplier  les  mesures 
qu’elles  croiront  propres  à  mettre  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  l’assassin  de  Tallien  sous  la  main  de  la  justice 
vengeresse. 

Dubarran  annonce  enfin  que  le  comité  de  sûreté 
générale  a  chargé  Méaulle  et  Monmayaut,  repré¬ 
sentants  du  peuple,  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  d’y  prendre  tous  les  arrêtés  utiles  dans  la  circon¬ 
stance. 

«  Reposez-vous  sur  le  comité,  dit  en  terminant 
Dubarran  :  il  vengera  la  représentation  nationale; 
que  dis-je  ?  le  peuple  lui-même;  car  immoler  ses 
représentants  par  le  fer  ou  la  calomnie,  c’est  assassi¬ 
ner  le  peuple. 

«  Au  reste,  nous  attendrons  le  retour  des  commis¬ 
saires  Méaulle  et  Monmayaut  pour  vous  proposer 
les  mesures  qu’exigeront  ies  circonstances.  » 

Bentabole  :  Il  est  du  devoir  de  la  Convention 
de  porter  son  attention  sur  les  circonstances  où  elle 
se  trouve.  Depuis  quelques  jours  on  fait  circuler  au¬ 
tour  d’elle  mille  bruits  divers.  Elle  est  incertaine 
sur  ce  qu’elle  doit  croire  ;  les  uns  disent  que  les  aris¬ 
tocrates  et  les  modérés  lèvent  la  tête,  les  autres 
qu’il  s’élève  une  nouvelle  faction.  Je  ne  veux  donner 
aucune  espérance  aux  modérés:  je  les  regarde  comme 
les  ennemis  de  la  Convention  ;  mais  puisque  Tallien 
a  été  attaqué  du  fer  assassin,  je  crois  qu’il  est  dans 
la  conscience  de  tout  honnête  homme  de  lui  rendre 
la  justice  qui  lui  est  due.  On  l’a  accusé  dans  le  sein 
de  la  Convention  et  dans  une  Société  populaire  fa¬ 
meuse  d’avoir  prêché  le  modérantisme  ;  et  je  demande 
s’il  est  croyable  que  les  modérés  eussent  assassiné 
celui  qu'ils  se  seraient  donné  pour  chef.  Au  moment 
où  Lepelletier  éprouva  le  même  sort,  on  disait  aussi 
que  les  royalistes  levaient  la  tête,  et  cependant  il  fut 
frappé  par  un  royaliste.  La  Convention  doit  être  le 
centre  de  l’opinion  publique.  (On  applaudit.)  On  a 
demandé  hier  et  avant-hier  qu’il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république  ;  je  demande  que  ce 
rapport  soit  fait  sous  vingt-quatre  heures. 

Merlin  (de  Thionville)  :  11  est  temps  de  tout  dire 
à  la  Convention  ;  il  est  temps  qu’elle  ouvre  les  yeux 
sur  le  précipice  dans  lequel  on  veut  l’entraîner,  et 
fasse  un  pas  en  arrière  pour  frapper  plus  sûrement 
les  ennemis  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 
Existe-t-il  des  continuateurs  de  Robespierre?  (Oui, 
oui! s’eerie-t-on.  )  Voilà  In  question  qu’il  faut  exa¬ 
miner,  et  le  sang  d’un  patriote  qui  a  coulé  cette  nuit 
me  semble  avoir  résolu  cette  question.  (Oui,  oui ! 
s’écrie-t-on.  )  Le  peuple  ne  veut  plus  deux  autori¬ 
tés...  (Non,  non!  crie-t-on  vivement.)  Il  veut  que  le 

(1)  En  effet  Tallien  survécut  à  sa  blessure;  il  ne  mourut 
que  le  16  novembre  1820. 
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règne  des  assassins  finisse.  (Oui,  oui!  il  en  est  temps! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.)  11  ne  pense  pas  cpie  les  amis  de 
la  justice,  ceux  qui  les  premiers  osèrent  la  prêcher, 
ceux  qui,  armés  du  poignard  de  Brutus,  traînèrent 
Robespierre  à  cette  barre,  il  ne  pense  pas  que  ceux- 
là,  dis-je,  aient  jamais  l’intention  de  le  faire  repas¬ 
ser  sous  le  régime  tyrannique?  (Non,  non!  crie-t-on 
de  toutes  parts.)  Eh  bien,  citoyens,  je  vous  dénonce 
ici  les  assassins  de  mon  pays,  ceux  qui,  dans  l’As¬ 
semblée  législative,  ont  voté  à  côté  de  moi  pour  les 
principes,  et  qui  aujourd’hui  à  côté  de  moi  votent 
dans  le  sens  contraire.  Je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  ont  eu  l’impudeur  de  dire,  dans  une  Société 
trop  fameuse,  dans  une  Société  qui  a  puissamment 
aidé  à  renverser  le  trône,  mais  qui,  nayanl  plus  de 
trône  à  renverser,  veut  renverser  la  Convention.... 
(Oui,  oui!  Applaudissements.)  Je  vous  dénonce  ces 
hommes  qui,  teints  du  sang  des  malheureux  qu’ils 
ont  sacrifiés  à  leurs  vengeances  personnelles,  veu¬ 
lent  aujourd’hui  couvrir  tant  de  forfaits  en  ramenant 
la  terreur  sur  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  en  ef¬ 
frayant  la  Convention. 

Plusieurs  voix  :  Ils  n’y  parviendront  pas  ! 

Merlin  :  Je  prouverai  ma  dénonciation. 

Plusieurs  voix  :  Et  nous  aussi  ! 

Guyomard  :  On  ne  nous  épouvantera  jamais,  nous 
savons  mourir. 

Merlin:  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens;  ceux 
qui,  comme,  je  vous  l’ai  dit,  sont  couverts  du  sang 
des  Français,  ceux  qui  rappellent  sans  cesse  ce  gou¬ 
vernement  terrible  dont  tous  les  vrais  amis  du  peu¬ 
ple  voudraient  ensevelir  la  mémoire,  dont  ils  vou¬ 
draient  arracher  le  souvenir  à  l’histoire,  ces  hommes 
n’ont  d’autre  intention  que  d’opprimer  la  Conven¬ 
tion  pour  parvenir  à  leurs  lins.  Lisez  la  séance  qui  eut 
lieu  hier  aux  Jacobins;  vous  y  verrez  que  les  victi¬ 
mes  sont  indiquées,  vous  y  verrez  que  des  représen¬ 
tants  du  peuple  sont  mis  sous  les  poignards. 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai1  ! 

Merlin  :  Voulez-vous  connaître  les  assassins  de 
Tallien,  et  ceux  qui,  dans  leur  àme  perverse,  médi¬ 
tent  encore  de  nouveaux  crimes?  Entendez  cette 
phrase  prononcée  hier  aux  Jacobins: 

«  Des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises  ; 
il  s’en  prépare  encore  d’autres  dans  le  silence.  » 
(L’assemblée  fait  un  mouvement  d’indignation.) 

Je  vais  vous  dire  quelles  sont  ces  mesures  de  sû¬ 
reté  générale  qui  ont  été  prises. 

On  a  fait  arrêter  Réal  et  Dufourny,  connus  tous 
deux  pour  être  des  premiers  partisans  de  la  révo¬ 
lution. 

Savez-vous  quels  sont  les  motifs  de  leur  arresta¬ 
tion,  motifs  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  registres 
du  comité  de  sûreté  générale?  On  savait  que  Réal 
devait  être  le  défenseur  officieux  des  Nantais,  et  on 
a  voulu  l’en  empêcher,  parce  qu’on  savait  qu’il  au¬ 
rait  indiqué  les  vrais  coupables,  et  qu'il  aurait  lait 
traîner  à  l’échafaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs 
complices.  (Nouveau  mouvement  d’indignation.) 

Citoyens,  gardez  tout  votre  courage;  vous  en 
avez  besoin  pour  entendre  ce  que  je  vais  vous  dire. 
(11  se  fait  un  grand  silence.) 

Le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a  fait  tra¬ 
duire  à  Paris  cent  trente-deux  victimes  ;  et,  sans  que 
ces  infortunés  aient  subi  aucun  interrogatoire,  sans 
u’il  ait  été  rempli  aucune  formalité,  ce  comité  a  or- 
onné  à  la  force  armée  chargée  de  conduire  ces 
malheureux  à  Paris  de  les  fusiller  en  chemin.  (Mou¬ 
vement  d’horreur.)  Et  voilà  quels  sont  les  hommes 


qu’on  a  voulu  soustraire  au  glaive  de  In  loi  !  Voilà 
d’où  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  qui,  au  dire  de  certaines  gens,  ne  fait 
pas  tomber  assez  de  têtes!  Voilà  les  motifs  de  l’arres- 
tatjori  de  Réal  ! 

Quant  à  Dufourny,  on  savait  que  c’était  un  vieil 
ami  du  peuple,  et  les  partisans,  les  propagateurs  du 
système  de  terreur  n’aiment  pas  la  vertu  des  vieux 
amis  du  peuple  ;  ils  veulent  des  patriotes  à  la  Robes¬ 
pierre,  des  chevaliers  de  la  Guillotine.  Mais  je  dé¬ 
clare  que  je  me  percerai  le  sein  à  celte  tribune  plu¬ 
tôt  que  de  les  voir  jamais  opprimer  le  peuple.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Grand  nombre  de  voix:  Non,  non  !  ils  n’y  par¬ 
viendront  pas. 

Merlin:  Voici  encore  une  autre  phrase  qui  a  été 
dite  hier,  et  qu’il  est  bon  de  vous  citer: 

«  Les  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tête  ;  ils  en 
seront  plus  tôt  anéantis.  » 

Plusieurs  voix  :  C’est  Duhem. 

Merlin:  Si  le  sang  des  patriotes,  si  le  sang  de 
chacun  de  nous  pouvait  amener  au  port  du  bonheur 
le  vaisseau  de  la  république,  il  n’est  pas  un  de  nous 
qui  ne  le  donnât  avec  plaisir.  (Tous,  tous!  s’écrient 
les  membres  en  se  levant.)  Mais  nous  sommes  bien 
persuadésque  si  l’on  dirige  un  instant  les  poignards 
contre  une  partie  des  membres  de  cette  assemblée, 
c’est  pour  exterminer  ensuite  l’autre  partie.  Lisez 
dans  la  conscience  de  ces  hommes  que  je  vous  dé¬ 
nonce  ;  vous  y  verrez  que  ce  sont  là  les  véritables 
motifs  de  leurs  criai lleries,  de  leurs  dénonciations, 
de  leurs  calomnies,  de  leurs  motions  sanguinaires. 

Un  membre  a  proposé  ensuite  qu’il  fût  fait  à  la 
Convention  une  députation  qui  serait  accompagnée 
des  tribunes,  et  qui  présenterait  une  Adresse  dont 
voici  le  sens:  11  est  temps  que  la  Convention  dise  si 
elle  est  déterminée  à  sauver  le  peuple. 

Beaucoup  de  voix:  Oui,  oui  !  nous  le  sauverons 
malgré  eux. 

Merlin  :  Répondons  à  l’insolent  interrogateur 
que  la  Convention  est  déterminée,  non  à  sauver  le 
peuple,  car  il  a  prouvé  qu’il  saurait  se  sauver  lui- 
même  dans  tous  les  temps...  (applaudissements)  et 
ce  peuple  généreux,  qui  abat  les  tyrans  et  donne  des 
lois  à  l’Europe,  n’ira  pas  pour  cela  chercher  le  bras 
des  assassins.  (Applaudissements.)  Usait,  le  peuple, 
que  son  centre  est  ici.  (Oui,  oui!  s’écrie-t-on  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  des  tribunes.)  Il 
sait  que,  si  on  le  sépare  de  ses  fidèles  représentants, 
on  amène  la  guerre  civile  ;  il  sait  que,  dans  le  choc 
des  passions  enflammées,  les  aristocrates,  les  pa¬ 
triotes,  les  modérés,  les  anarchistes  s'entr’égorge¬ 
ront.  Le  peuple  veut  que  la  justice  dirige  son  bras  ; 
il  ne  veut  pas  que  le  glaive  vacille  ;  il  ne  veut  pas 
intimider  l’innocent  ;  il  ne  menace  que  le  coupable. 
(Applaudissements.) 

ün  a  arrêté  aussi  qu’on  se  rendrait  en  masse  ici 
pour  faire  cette  députation.  Considérez,  citoyens, 
quels  sont  ceux  qu’on  a  nommés  pour  rédiger  l’A¬ 
dresse:  c’est  Carrier  ;  c’est  Royer,  substitut  de  l’ac¬ 
cusateur  public;  Fouquier-Tinvillc....  (Ah!  ah!) 
c’est  Billaud-Varennes,  ancien  membre  du  comité  de 
salut  public. 

Une  voix:  C’est  faux! 

Merlin  :  On  a  ajouté  qu’aujourd’hui  le  mol  de 
vive  la  Convention  !  était  le  mot  de  ralliement  des 
aristocrates.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  déter¬ 
miner  la  Convention,  sinon  à  fermer  la  Société  des 
Jacobins,  au  moins  à  défendre  à  aucun  de  ses  mem¬ 
bres  d'y  assister.  (Vifs  applaudissements.) 
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Duhem  :  Je  demande  la  parole. 

Merlin  :  Je  ne  crois  pas  que  le  tableau  des  hor¬ 
reurs  que  je  viens  de  tracer  s’efface  dans  vos  âmes. 
Si  l’on  nie  les  faits,  je  demande  a  être  mis  en  arres¬ 
tation  avec  ceux  que  j’ai  dénoncés  ;  et  si  j’en  ai  im¬ 
posé  à  la  Convention,  j’appelle  sur  ma  tête  toute  la 
peine  que  je  provoque  sur  la  leur.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Baudin  :  Je  dépose  le  récit  imprimé  de  la  séance 
qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins  ;  il  contient  tout  ce 
que  Merlin  a  avancé. 

Merlin  :  Je  dois  encore  une  réflexion  au  peuple 
et  à  la  Convention.  Et  moi  aussi  j’ai  été  aux  Jaco¬ 
bins,  et  moi  aussi  j’y  ai  appelé  l’insurrection,  et  moi 
aussi  j’y  ai  dit  ces  paroles  que  les  Logographes  et  les 
Mouilleurs  du  temps  ont  conservées  :  «  Ce  n’est  pas 
avec  des  discours,  c’est  avec  du  canon  qu’il  faut  at¬ 
taquer  le  palais  des  rois;  et  le  peuple  sera  libre.  » 

Aujourd’hui  je  dis  :  Peuple,  si  tu  veux  conserver 
ta  liberté,  si  tu  veux  conserver  la  Convention,  seul 
centre  autour  duquel  tu  puisses  te  réunir,  ce  n’est 
pas  par  des  discours  qu’il  faut  terrasser  tes  ennemis; 
arme-toi  de  ta  puissance,  et,  la  loi  à  la  main,  fonds 
sur  ce  repaire  de  brigands  !  (Applaudissements.) 

Duiiem  :  Si  Merlin  se  fût  trouvé  au  comité  de  sû¬ 
reté  générale  la  nuit  dernière,  lorsqueje  fus  y  expli¬ 
quer  les  faits,  il  n’aurait  pas  occasionné  la  scène  qui 
vient  de  se  passer. 

Plusieurs  voix  :  Les  faits  sont  vrais  ! 

Duhem:  Je  voudrais  que  ceux  qui  me  traitent 
d’assassin  prouvent  que  j’ai  seulement  contribué  à 
faire  la  moindre  injustice.  N’ai-je  pas  été  un  des  pre¬ 
miers  a  résister  à  Robespierre  ? 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ! 

Duiiem  :  Si  la  Convention  ne  veut  entendre  qu’un 
seul  rapport,  il  n’est  pas  nécessaire  de  m’accorder  la 
parole. 

Dijrand-Maillane  :  Je  demande  que  l’orateur 
parle  décemment  ;  qu’il  ne  dise  pas  qu’il  s’est  passé 
une  scène-.. 

Lozeau  :  Je  demande  qu’on  désigne  les  scélérats, 
et  qu’on  ne  divague  pas. 

Duhem  :  A  la  manière  dont  Merlin  a  rapporté  la 
séance  d’hier,  il  serait  aisé  de  condamner  et  de  dé¬ 
truire  tout  le  monde. 

Tiiirault:  Tous  les  Jacobins. 

Plusieurs  voix  :  A  l’ordre,  à  l’ordre  ! 

Guyomard:  Nous  demandons  tous  que  Thibault 
soit  rappelé  à  l’ordre. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole. 

Barras  :  Je  demande  que  Duhem  soit  entendu 
avec  calme  ;  personne  ici  n’a  le  droit  d’interrompre 
un  membre  à  qui  l’on  a  accordé  la  parole.  (Applau¬ 
dissements.) 

Duhem:  Il  est  indispensable  que  je  rende  à  la 
Convention  ce  qui  s’est  passé  aux  Jacobins,  afin  que 
les  différentes  manières  de  raconter  la  même  chose 
prouvent  qu’il  faut  entendre  tous  les  partis. 

Plusieurs  voix:  11  n’y  a  point  de  partis  ici. 

Duiiem:  La  séance  qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins 
a  commencé  par  la  lecture  de  la  correspondance, 
qui  s’est  prolongée,  pendant  longtemps.  Cette  cor¬ 
respondance  de  toute  la  république...  (Ah!  ah!  ah!) 
Dr  ésultait  de  cette  correspondance  très-étendue, 
très-motivée,  et  qui  sera  déposée  dans  les  comités 
de  gouvernement,  si  elle  n’y  est  point  encore,  que 
partout  les  anciens  patriotes  sont  persécutés,  (pie 
partout  les  aristocrates  lèvent  la  tête.... 


Plusieurs  voix  :  Cela  n’est  pas  vrai. 

Duhem:  J’ai  demandé  la  parole,  et  j’ai  parlé, 
parce  que  je  crois,  d’après  la  constitution,  avoir  le 
droitde  parler  dans  une  Société  populaire. 

J’ai  dit,  ce  que  j’avais  dit  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  qu’à  Caen  et  à  Saint-Omer  notamment  l’a¬ 
ristocratie  levait  la  tête. 

J’ai  dit  que  j’avais  déposé  entre  les  mains  d’André 
Dumont  une  lettre  de  Caen,  qui  annonçait  que  deux 
fédéralistes  enragés,  ceux  qui,  dans  les  temps,  avaient 
arrêté  nos  collègues  Romme  et  Prieur,  étaient  en 
liberté. 

Voilà  le  fait  que  j’ai  cité  pour  prouver  que  l’aris¬ 
tocratie  levait  la  tête. 

J’ai  dit  que  la  Société  de  Saint-Omer,  qui,  lors¬ 
qu’elle  avait  été  régénérée,  avait  sauvé  cette  place 
à  la  barbe  des  Anglais,  et  qui  avait  fait  changer  tou¬ 
tes  les  autorités  aristocratiques  qui  pouvaient  inspi¬ 
rer  des  craintes,  j’ai  dit  que  cette  Société  était  persé¬ 
cutée  par  l’aristocratie,  et  pour  le  prouver  j’ai 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  une  correspon¬ 
dance  signée.  J’ai  dit  qu’il  fallait  que  les  comités 
prissent  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du 
modérantisme.  (Murmures.)Si  les  amis  de  la  liberté 
des  opinions  ne  veulent  pas  me  laisser  parler,  je  me 
retire. 

Villers:  Il  faut  maintenir  à  tous  les  membres  la 
liberté  de  parler.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  dénonciateur.  Chacun  doit  ici 
apporter  son  contingent  de  bonne  volonté  et  de  lu¬ 
mières  pour  sauver  la  patrie.  Plus  le  danger  est 
grand,  plus  le  calme  doit  l’être  aussi.  Si  les  passions 
s’entre-heurtent,  l’intérêt  national  s’oublie.  Le  lé¬ 
gislateur  doit  écarter  tout  ce  qui  en  lui  tient  de 
l’homme,  pour  ne  se  souvenir  que  des  fonctions  su¬ 
blimes  dont  il  est  chargé. 

Duhem  :  J’ajoutai  qu’il  n’était  pas  étonnant  qu’a- 
près  un  aussi  grand  orage  politique  que  celui  que 
nous  venions  d’essuyer  les  insectes  de  l’aristocratie 
et  du  modérantisme  se  montrassent,  mais  que  les 
bons  patriotes  ne  devaient  pas  s’en  embarrasser,  et 
que  si  les  crapauds  levaient  la  tête  ils  seraient  plus 
tôt  connus.  Je  sais  qu’on  a  tenu  des  notes  menson¬ 
gères  de  mon  opinion  ;  mais  je  la  rétablis,  et  je  suis 
fait  pour  la  soutenir. 

Après  cela,  un  membre  demanda  qu’en  déposant 
les  pièces  de  la  correspondance  aux  comités  de  gou¬ 
vernement  il  fût  lait  une.  Adresse  à  la  Convention 
pour  arrêter  le  torrent  du  modérantisme. 

Un  autre  membre  dit  qu’il  fallait  aller  en  masse  à 
la  Convention,  qu’il  fallait  aussi  que  les  tribunes  y 
vinssent. 

Billaud  s’est  élevé  contre  cette  proposition  ;  il  a 
dit  qu’il  fallait  seulement  faire  une  Adresse,  comme 
la  Société  en  avait  le  droit,  et  comme  c’était  sou¬ 
vent  un  devoir  pour  elle. 

Je  sais  quel  est  celui  qui  a  donné  de  fausses  notes 
à  Merlin  et  qui  l’a  ainsi  trompé,  car  il  n’y  était  pas; 
c’est  Garnier  (de l’Aube).  J’ai  été  m’expliquer  sur 
tout  cela  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  où 
étaient  Legendre,  Monmayaut  et  autres. 

Ensuite  la  Société,  pour  ne  pas  faire  une  démar¬ 
che  imprudente,  a  nommé  des  rédacteurs  de  l’A¬ 
dresse,  et  elle  a  indiqué  une  séance  extraordinaire 
pour  aujourd’hui,  afin  de  continuer  la  discussion. 

A  présent,  si  l’on  voulait  raisonner  sur  ce  qui  s’est 
passé, je  dirais  que,  la  meilleure  preuve,  qu’on  puisse 
donner  de  la  morgue  insolente  de  l’aristocratie, 
c’est  la  motion  qui  a  été  faite  de  dissoudre  les  Jaco¬ 
bins.  (Applaudissements.)  Je  suis  sûr  que,  quand 
l’assassin  de  Ta I lion  sera  connu,  on  verra  que  c’est 
un  homme  nouvellement  sorti  des  prisons. 
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“*  :  Commeles  discours  prononces  à  cette  tribune 
retentissent  dans  toute  la  France,  je  demande  que  le 
président  rappelle  à  l’ordre  le  membre  qui  a  de¬ 
mandé  la  dissolution  des  Jacobins.  (Applaudisse¬ 
ments.)  Jamais  cette  idée  n’entra  dans  l'esprit  des 
représentants  du  peuple.  Les  Jacobins  ont  fait  et  fe¬ 
ront  encore  le  bien  de  la  patrie,  et,  s’il  s’est  glissé 
parmi  eux  quelques  agitateurs,  quelques  factieux, 
ce  n’est  pas  la  Société  qu’il  faut  écraser,  ce  sont  ces 
agitateurs.  (Applaudissements.) 

Bentabole  :  J’appuie  ce  que  vient  de  dire  le  préo¬ 
pinant;  mais  j’ai  quelques  réflexions  à  faire.  Ce 
n’est  point  à  la  Société  entière  qu’on  peut  reprocher 
les  écarts.... 

Plusieurs  voix  :  On  a  dit  tous  ! 

Bentabole  :  11  est  des  faits  sur  lesquels  la  Con¬ 
vention  ne  doit  pas  hésiter  un  instant.  11  y  a  quel¬ 
ques  jours  qu’on  a  rayé  de  la  Société  plusieurs  re¬ 
présentants  du  peuple.  (Murmures.)  Je  parle  pour  la 
Convention  ,  et  je  demande  du  silence.  Tout  le 
monde  sait  que  ces  représentants  ont  été  rayés  des 
Jacobins  pour  avoir  émis  dans  la  Convention  des 
opinions  que  la  Société  a  jugées  répréhensibles.  11 
s’agit  de  savoir  si  une  Société  populaire  qui  a,  pour 
ainsi  dire,  la  haute  main  sur  l’opinion  publique... 

Quelques  voix  :  Cela  n’est  pas  vrai  ! 

D'autres  :  Si,  si! 

Bentabole  :  11  s’agit  de  savoir  si  cette  Société  ne 
fait  pas  un  acte  qui  met  la  patrie  en  danger  lors¬ 
qu’elle  entreprend  de  jeter  un  commencement  de 
proscription  sur  des  représentants  du  peuple.  Je  de¬ 
mande  si,  lorsque  le  peuple  m’a  envoyé  ici,  il  a 
voulu  que  je  fusse  censuré  par  une  corporation  par¬ 
ticulière  pour  l’opinion  que  j’aurais  émise  dans  l’as¬ 
semblée  des  représentants  de  la  nation  ?  Je  n’accuse 
pas  la  Société  des  Jacobins,  mais  ceux  qui  ont  entre¬ 
pris  de  jouer  dans  son  sein  le  même  rôle  que  Robes¬ 
pierre.  (Applaudissements.) 

L’arrêté  qui  ordonne  la  radiation  de  nos  collè¬ 
gues  a  été  enlevé  par  une  cabale;  il  n’a  pas  eu  l’as¬ 
sentiment  de  la  majorité.  Plus  de  la  moitié  des 
membres  ne  se  sont  pas  levés,  et  c’est  l’ouvrage  d’un 
noyau  de  faction  qui  veut  se  servir  de  la  Société 
pour  dominer  la  Convention.  11  faut  que  la  Conven¬ 
tion  déclare  si  c’est  la  conscience  des  députés  du 
peuple  qui  doit  faire  la  loi  et  diriger  le  gouverne¬ 
ment,  ou  bien  si  ce  sont  quelques  individus  d’une 
Société  particulière.  Lorsque  le  centre  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  est  dans  la  Conventionné  de¬ 
mande  si  ce  n’est  pas  à  elle  plutôt  qu’à  une  Société 
populaire  à  lui  donner  l’impulsion.  Cependant  le 
contraire  se  passe  sous  ses  yeux.  Des  représentants 
ont  émis  des  opinions  que  la  Convention  a  respec¬ 
tées,  et  dont  elle  a  ordonné  l’impression  afin  de  les 
méditer,  et,  pendant  qu’elle  rendait  hommage  aux 
grands  principes  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
opinions,  nos  collègues  ont  été  proscrits  dans  une 
Société  pour  ces  mêmes  opinions. 

On  vous  a  présenté  des  Adresses  que  vous  avez 
renvoyées,  comme  celle  de  Dijon,  à  l’examen  des 
comités,  pour  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
principes  dangereux,  et  la  Société  a  été  entraînée 
par  des  hommes  que  je  n’accuse  pas  de  méchanceté, 
parce  que  je  ne  les  connais  pas,  mais  à  qui  je  re¬ 
proche  au  moins  une  imprudence  coupable,  la  So¬ 
ciété  a  été  entraînée  à  envoyer  cette  Adresse  aux  ar¬ 
mées  avant  que  la  Convention  ait  statué  sur  le  parti 
qu’elle  devait  prendre. 

L’assemblée  doit  fixer  son  attention  sur  des  choses 
.aussi  importantes.  Une  Société  populaire  n’a  pas  le 
droit  de  rien  envoyer  aux  armées  avant  que  la  Con¬ 


vention  ait  manifesté  son  opinion.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Il  y  a  peut-être  ici  quatre-vingts  membres  qui 
sont  aussi  de  la  Société  des  Jacobins,  et  qui  se  trou¬ 
vent  dans  la  circonstancs  la  plus  malheureuse  ;  ils 
n’osent  pas  émettre  leur  opinion  parce  que  quel¬ 
ques  hommes  les  proscrivent. 

Plusieurs  voix  :  Ça  n’est  pas  vrai! 

D’autres  :  C’est  vrai  ! 

Bentabole  :  Je  le  répète,  cette  circonstance  est 
très-malheureuse  ;  cependant  elle  ne  doit  pas  empê¬ 
cher  les  membres  de  la  Convention  d’être  de  tel  le  ou 
telle  Société;  mais  il  me  semble,  que  le  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire,  qui  a  pu  suspendre  l’exécu¬ 
tion  d’une  partie  de  la  constitution,  a  aussi  le  droit 
d’empêcher  que  cette  Société  soit  dominée  par  des 
intrigants;  il  a  le  droit  d’empêcher  qu’à  l’exemple 
de  Robespierre  ils  fassent  rayer  de  cette  Société  tous 
ceux  dont  les  opinions  contrarient  leurs  vues.  Je 
demande  que  les  comités  du  gouvernement  nous 
fassent  un  rapport  sur  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  et  sur  les  mesures  qu’il  est  nécessaire  de 
prendre. 

Rewbell:  Il  ne  faut  pas  que  l’aristocratie  puisse 
profiter  des  débats  qui  s’élèvent  à  l’occasion  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  une  Société  populaire;  mais 
aussi  il  faut  examiner  sans  partialité,  sans  chaleur, 
la  position  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  d’une 
Société  justement  célèbre. 

J’ai  entendu  dire  qu’en  parlant  contre  cette  So¬ 
ciété  on  parlait  contre  le  peuple;  si  cela  était,  lors 
du  9  thermidor,  le  peuple  aurait  été  en  insurrection 
contre  ses  représentants  ;  car  la  Société  était  alors 
en  insurrection  contre  la  représentation  nationale 
(Applaudissements.)  N’oubliez  pas,  citoyens,  un  fait 
bien  précieux:  c’est  que,  dans  la  nuit  du  9  thermi¬ 
dor,  un  représentant  chassa  du  temple  la  horde  im¬ 
pure  qui  le  souillait  alors,  et  vous  en  apporta  les 
clefs. 

Veut-on  des  preuves  de  ce  qui  s’est  passé  posté¬ 
rieurement  ;  qu’on  se  rappelle  que  des  individus  qui 
s’annonçaient  comme  composant  la  Société  régéné¬ 
rée  se  présentèrent  à  votre  barre;  ce  n’était  donc 
plus  celle  du  9  thermidor;  car  si  c’eût  été  la  même 
vous  ne  l’auriez  pas  reçue,  et  vous  auriez  pris  un 
parti  à  son  égard.  Je  désirerais  que  tous  les  membres 
de  la  Convention  suspendissent  leur  jugement  sur 
la  Société  actuelle  jusqu’après  le  rapport  qui  doit 
nous  être  fait  sur  la  situation  de  la  république,  parce 
que  probablement  ce  rapport  nous  instruira  du  de¬ 
gré  d’épuration  de  la  Société  des  Jacobins.  On  nous 
dira  sûrement  que  la  Société  a  fait  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  les  commissaires  qui  avaient  été  \ 
nommés  dans  la  nuit  du  9  thermidor  pour  aller  fra-  ; 
terniser  avec  la  commune  rebelle  contre  la  Conven¬ 
tion  ;  on  nous  dira  sûrement  que  la  Société  a  aussi 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  commissai¬ 
res  envoyés  dans  les  sections  pour  remplir  la  même 
mission,  et  ceux  qui  excitaient  les  tribunes  à  se  por¬ 
ter  sur  la  Convention. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  rapport  ne  nous  donne  des 
renseignements  très-précieux,  qu’il  ne  nous  fasse 
connaître  l’esprit  de  la  Société,  et  qu’il  ne  permet¬ 
tra  pas  aux  aristocrates  de  dire  qu’elle  est  encore  in¬ 
spirée  par  l’esprit  d’Hébert  et  de  Robespierre.  Ce 
rapport  nous  dira  aussi  s’il  est  vrai  que  la  Société 
prétende,  ou  non,  rivaliser  ou  dominer  la  Conven¬ 
tion  ;  car  il  ne  faut  plus  que  la  Convention  soit  in¬ 
fluencée  d’aucune  manière  ;  si  la  liberté  la  plus  en¬ 
tière  ne  règne  pas  dans  cette  enceinte,  il  n’y  a  plus 
de  république.  Je  pense  que,  si  les  Jacobins  ont  des 
représentations  à  faire,  ils  les  feront  avec  respect, 
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avec  tle'cence,  et  sans  espoir  d’aucune  influence 
quelconque  ;  car  ce  serait  attaquer  la  souveraineté 
nationale.  Je  demande  l’ajournement  jusqu’au  rap¬ 
port  qui  doit  être  fait  sur  la  situation  de  la  répu¬ 
blique. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  qui  ont  été  faites  aux  deux  comités. 
Les  mesures  qu’on  doit  prendre  intéressent  le  gou¬ 
vernement  entier.  Je  demande  que  le  rapport  em¬ 
brasse  ces  trois  questions:  D’où  venons-nous?  où 
sommes-nous?  où  allons-nous? 

Durand-Maillane  :  J’adhère  à  la  motion  de  Rew- 
bell,  et  j’y  ajoute  une  autre  proposition.  Vous  avez 
supprimé  toutes  les  corporations  ,  parce  qu’eiles 
étaient  par  leur  nature  opposées  aux  institutions  ré¬ 
publicaines;  vous  n’avez  pas  même  épargné  le  corps 
de  pharmacie  et  autres  de  cette  espèce.  (On  rit.)  Il  y 
a  quelques  jours  que  j’ai  réclamé  la  liberté  des  opi¬ 
nions  ;  depuis  ce  temps,  j’ai  parlé  trois  fois.  Vous 
avez  entendu  ce  qu’on  a  imputé  à  l’un  de  nos  collè¬ 
gues  :  qu’il  était  bon  que  les  crapandsdu  marais  le¬ 
vassent  la  tête,  parce  qu’elle  serait  plus  facile  à  cou¬ 
per... 

Duhein  parle  dans  le  bruit.  II  termine  par  ces 
mots  :  Au  reste ,  nous  verrons  !  (On  murmure.) 

Lanthenas:  Je  demande  l’explication  de  ce  que 
vient  de  dire  Duhein. 

Duiiem  :  Je  demande  à  m’expliquer;  il  ne  faut  pas 
s’insurger  contre  moi  pour  ne  m’avoir  pas  entendu. 

Lanthenas:  Je  demande  que  la  Convention  se  dé¬ 
clare  en  permanence  jusqu’à  ce  que  le  salut  de  la 
chose  publique  soit  assuré. 

Quelques  voix:  Oui,  oui  ! 

Barras  :  Je  demande  la  parole  pour  un  mot  qui 
conciliera  la  Convention.  11  n’y  a  de  division  que 
parce  que  quelques  membres  ont  cru  qu’on  voulait 
attaquer  les  Sociétés  populaires,  et  que  l’on  deman¬ 
dait  leur  dissolution  ;  aucun  de  nous  n’a  jamais  eu 
cette  idée.  (Non,  non!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.) 
J’espère  que  cette  explication  conciliera  tout. 

Lanthenas  :  Lorsque  je  vois  que  dans  la  repré¬ 
sentation  nationale  ou  se  permet  non-seulement  des 
injures,  mais  même  des  menaces,  et  que  l’on  prête 
à  la  représentation  des  vues  perverses  pour  la  liber¬ 
té,  j’ai  lieu  de  croire  que  la  chose  publique  est  en 
danger,  et  c’est  pour  cela  que  je  demande  que  la 
Convention  soit  permanente. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lanthenas.  —  La  Convention  l’adopte. 

Durand-Maillane  :  Puisque  la  Convention  a  aboli 
en  France  toutes  les  corporations...  (Murmures.)  Je 
commence  par  rendre  hommage  au  grand  principe, 
constitutionnel  qui  ne  permet  pas  plus  de  porter  at¬ 
teinte  nu  droit  qu’ont  tous  les  citoyens  de  s’assem¬ 
bler  paisiblement  et  sans  armes  qu’au  droit  de  péti¬ 
tion.  Après  avoir  posé  ce  principe  conservateur  de 
la  liberté,  je  n’ajouterai  rien  aux  éloges  qui  ont  été 
donnés  à  la  Société  des  Jacobins  pour  les  grands 
services  qu’elle  a  rendus  à  la  chose  publique  ;  So¬ 
ciété  dont  j'ai  été  moi-même  un  des  fondateurs  à 
Versailles,  rue  de  Saint-Cloud,  n<>  30  ;  Société  dans 
laquelle  je  restai,  moi  troisième,  après  l'assaut  des 
Feuillants.  Je  continue. 

Ce  n  est  point  aux  Sociétés  populaires  à  diriger 
1  opinion  publique  ;  voilà  une  grande  vérité  qui  doit 
elre  mise  en  pratique  dans  les  temps  orageux  où 
nous  nous  trouvons.  C’est  de  l’opinion  publique  que 
dépend  le  salut  de  la  patrie.  Je  demande  si,  dans  les 


circonstances  où  nous  sommes,  nous  ne  devons  pas 
être  effrayés  des  secousses  que  peut  produire  l’affi¬ 
liation  des  Jacobins.  Je  demande  que  dans  le  rapport 
on  examine  s’il  n’y  a  pas  de  danger  pour  la  liberté  à 
souffrir  l’existence  delà  corporation  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Paris  avec  les  quarante-quatre  milleau- 
tres  qui  lui  sont  affiliées,  et  qui  sont  en  correspon¬ 
dance  avec  elle. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Si  vous  tuez  la  mère, 
vous  tuez  les  enfants. 

Durand-Maillane:  Nous  venons  d’organiser  nos 
comités  dans  une  forme  propre  à  assurer  la  liberté; 
les  deux  comités  de  gouvernement  sont  composés  de 
membres  qui  ont  notre  confiance.  Cette  autorité 
suffit-elle  ou  ne  suffit-elle  pas?  C’est  une  autre 
question  que  je  soumets  à  l’examen  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  faire  le  rapport. 

Vous  avez  ordonné,  citoyens,  que  tous  ceux  qui 
étaient  à  Paris  sans  mission  en  sortiraient  ;  cette 
mesure  est  très-sage,  mais  elle  doit  être  sévèrement 
exécutée.  Personne  n’ignore  qu’il  y  a  dans  Paris  une 
quantité  innombrable  de  gens  qui  sont  à  la  solde 
de  je  ne  sais  qui  ;  de  gens  qui ,  plongés  dans  la 
misère  dans  leurs  départements,  vivent  ici  dans  une 
sorte  d'opulence,  sont  toujours  bien  mis,  ne  man¬ 
gent  que  dans  les  meilleures  auberges  ;  ils  se  disent 
envoyés  d’une  Société  populaire,  d’une  autoritécon- 
slituée,  etc.  J’appelle  là-dcssus  la  vigilance  de  la 
Convention. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités  de  gouvernement,  et  que  la  Conven¬ 
tion  décrète  que  tous  ceux  qui  sont  ici  sans  profes¬ 
sion,  sans  domicile,  seront  tenusd’en  sortir. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  renvoie  tou¬ 
tes  les  propositions  aux  comités  de  gouvernement 
pour  les  joindre  au  rapport  qu’ils  doivent  faire  sur 
la  situation  de  la  république. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25,  Bréard  a  annoncé  que  les 
tentatives  des  Anglais  pour  reprendre  la  Guadeloupe  ont 
été  infructueuses ,  et  que  les  républicains  les  ont  repoussés 
après  leur  avoir  tué  neuf  cents  hommes.  Il  a  lu  une  lettre 
du  commissaire  délégué  par  la  Convention,  laquelle  donne 
un  démenti  formel  aux  papiers  anglais  payés  par  le  gou¬ 
vernement,  et  qui  avaient  osé  dire  que  les  républicains 
avaient  été  chassés  de  la  Guadeloupe. 

La  Convention  a  décrété  que  l’armée  qui  a  repris  la 
Guadeloupe  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  a  présenté 
une  pétition  pour  dénoncer  les  manœuvres  et  la  réaction 
de  l’aristocratie  contre  les  patriotes,  que  la  correspondance 
des  Sociétés  affiliées  annonce  être  partout  opprimés  et  in¬ 
carcérés. 

—  Une  discussion  s’est  élevée  sur  la  proposition  faite  par 
Méaulle  de  suspendre  les  procédures  intentées  contre  les 
patriotes  devant  les  tribunaux  criminels;  la  Convention 
après  des  débats  assez  vifs,  a  renvoyé  cette  proposition 
aux  comités  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1795  (vieux  style). 


GAZETTE  NATIONALE  0D  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  357.  Septidi  27  Fructidor,  Van  2e.  ( Samedi  13  Septembre  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR  AUX  SOUSCRIPTEURS. 

L’augmentation  considérable  dans  le  prix  des  matières  pre¬ 
mières  et  de  la  main-d’œuvre  nous  force  à  porter  l’abonne¬ 
ment  du  Moniteur  à  90  liv.  pour  les  départements,  et  à  78  liv. 
pour  Paris,  pour  l’année  entière,  rendu  franc  de  port. 

Cette  augmentation  aura  lieu  à  dater  du  l'r  brumaire  pro¬ 
chain  ;  l’on  ne  recevra  pas  de  souscription  pour  moins  de 
trois  mois,  à  compter  toujours  du  l'r  d’un  mois  de  notre  ère 
républicaine  ;  ainsi  l’abonnement  pour  les  départements,  sera 
de  52  liv.  10  sous  pour  trois  mois,  de  45  liv.  pour  six  mois, 
et  de  90  liv.  pour  l’année  entière  ,  y  compris  les  cinq  jours 
sans-culotlides. 

L’abonnement  pour  Paris  sera  de  19  liv.  10  s.  pour  trois 
mois,  de  39  liv.  pour  six  mois,  et  de  78  liv.  pour  l'année  ,  y 
compris  également  les  cinq  sans-culottides. 

C’est  au  citoyen  Aubry,  directeur  du  bureau,  rue  des  Poi¬ 
tevins,  n°  10,  qu’il  faut  adresser  les  lettres  et  l’argent,  franc 
de  port,  avec  soin  de  charger  celles  qui  renferment  des  as¬ 
signats,  attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui  s’égarent. 

Nous  invitons  aussi  nos  souscripteurs  à  n’avoir  entre  eux  et 
rious  d’autres  intermédiaires  que  les  libraires  avec  lesquels 
nous  son, mes  en  correspondance  suivie  ,  parce  qu’il  arrive 
souvent  qu’en  s’adressant  à  d’autres  personnes  la  commission 
n’est  pas  remplie  avec  assez  d’exactitude,  qu’en  outre  les 
noms  et  prénoms  des  abonnés  sont  mal  donnés,  et  l’indica¬ 
tion  des  bureaux  de  poste  fautive  ;  d’où  il  résulte  des  plaintes 
qui  ne  doivent  pas  nous  être  imputées,  et  qui  n’ont  pas  lieu 
en  s’adressant  directement  à  nous. 

Tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la  composition  du  Moniteur 
doit  être  adressé  aux  rédacteurs,  rue  des  Poitevins,  n°  18, 
en  affranchissant  les  lettres  et  paquets. 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  12  août.  —  L’ambassadeur  de  Russie, 
Romunzovv,  a  remis  au  ministre  suédois  une  déclaration 
du  cabinet  de  Pétersbourg,  en  réponse  à  la  demande  faite 
à  ce  dernier,  de  livrer  d’Armfeldt,  dans  le  cas  où  il  vien¬ 
drait  chercher  un  asile  en  Russie.  Cette  déclaration  porte  : 

«  Que  la  cour  de  Russie  agira  dans  celle  circonstance 
comme  celle  de  Suède  avait  agi  au  commencement  du  siè¬ 
cle,  lorsqu’elle  refusa  de  livrer  des  rebelles  russes  qui  s’é- 
laient  mis  sous  sa  protection.  » 

Le  ministre  russe  part  pour  Pétersbourg  sous  prétexte 
d’aller  arranger  ses  affaires;  mais  cette  retraite,  qui  vient 
si  vite  après  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler,  accré¬ 
dite  le  bruit  d’une  rupture  prochaine. 

Les  changements  arrivés  dans  le  ministère  russe  parla 
démission  d’Oslerman  et  de  Bedborosko  semblent  se  con¬ 
firmer  encore. 

On  a  remarqué  que  le  ministre  suédois  en  Russie  avait 
obtenu  du  régeut  un  congé  d’un  mois. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  46  fructidor.  —  On  transporte  5  Anvers 
une  grande  quantité  de  grosse  artillerie  et  de  munitions  de 
guerre,  ce  qui  fait  conjecturer  que  l’armée  aux  ordres  du 
général  Pichegru  va  commencer  avec  vigueur  ses  opéra¬ 
tions  contre  la  Hollande.  Déjà  la  ville  de  Bréda,  où  l’on 
s’attend  à  une  attaque  prochaine ,  est  pleine  de  troubles  et 
d’agitations.  Les  vivres  y  sont  d’une  cherté  excessive,  à 
cause  du  voisinage  des  armées.  Les  Hollandais,  les  An¬ 
glais  ,  les  Hessois  et  les  Hanovriens  sont  cantonnés  dans  les 
villages  environnants,  et  en  partie  campés  dans  une  lande 
vaste  et  stérile  à  trois  milles  de  Bréda.  Les  patrouilles 
françaises  se  montrent  sous  les  remparts. 

Le  gouvernement  hollandais  a  fait  armer  à  la  hâte  une 
flottille  composée  de  quelques  frégates,  cutters  ou  cha¬ 
loupes  canonnières,  pour  rester  en  station  près  de  William- 
stadt  et  dans  le  Moërdick. 

On  a  renforcé  la  garuison  d’Amsterdam  aux  dépens  de 
3*  Série, —  Tome  FIJI» 


celle  de  La  Haye.  C’est  le  général  Golovvkin  qui  aura  le 
commandement  d’Amsterdam. 

La  contribution  de  5  millions  demandée  ù  cette  ville 
(Bruxelles)  parle  représentant  du  peuple  Laurent  est  tota¬ 
lement  acquittée,  et  les  otages  détenus  à  Maubeugesont 
rentrés  dans  leurs  foyers. 

On  vient  de  publier  la  proclamation  suivante  ; 

«  Citoyens,  vous  n’ignorez  pas  que  déjà  diverses  lois 
ont  été  portées  sur  la  circulation  des  assignats;  vous  n’i¬ 
gnorez  pas  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux 
qui  s’aviseront  de  faire  deux  prix,  de  refuser  des  assignats, 
de  les  décrier,  de  les  discréditer  en  manière  quelconque. 
Ilàtez-vous,  citoyens,  de  vous  conformer  à  ces  lois,  dont 
la  sév érité  et  la  rigueur  vont  être  exécutées  sans  égard. 
Nous  vous  en  prévenons  pour  la  dernière  fois;  ne  négligez 
point  notre  avis,  nous  vous  en  conjurons;  le  glaive  de  la 
loi  menace  les  têtes  de  ceux  qui,  par  leur  insouciance  cri¬ 
minelle  pour  l’observation  des  lois  ,  se  rendent  volontaire¬ 
ment  victimes  de  leur  sévérité.  Si,  après  cet  avis,  que  no¬ 
tre  amour  pour  la  chose  publique  vous  communique,  des 
malheurs  vous  atteignent ,  nous  ne  serons  aucunement 
responsables  des  suites  funestes  que  l’opiniâtreté  des  mal¬ 
veillants  aura  provoquées. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Par  ordonnance  du  magistrat  de  celte  ville. 

»  Signé  C.  Charlier,  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas . 

SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance ,  Raisson 
prend  la  parole. 

Raisson  ;  Quand  vous  aurez  entendu  le  détail  de 
tout  ce  qui  s’est  passé  à  la  Convention  ,  sans  doute 
vous  serez  pénétrés  de  douleur.  Les  patriotes  et  la 
Société  des  Jacobins  sont  dans  une  position  qui  exige 
de  leur  part  le  plus  grand  calme  dans  leurs  délibéra¬ 
tions;  discutons  avec  une  énergie  républicaine,  mais 
que  la  prudence  écarte  loin  de  nous  ces  motions  qui 
prêteraient  le  flanc  à  la  calomnie  ;  que  la  liberté  la 
plus  entière  des  opinions  règne  parmi  nous,  mais 
que  la  conduite  sage,  tant  des  membres  que  des  ci¬ 
toyens  des  tribunes,  force  les  calomniateurs  à  se 
taire. 

Fayau  monte  à  la  tribune  pour  offrir  à  la  Société 
l’exposé  de  la  séance  de  la  Convention  ;  il  ajoute  en¬ 
suite  quelques  réflexions  relatives  aux  inculpations 
portées  contre  la  Société  des  Jacobins.  11  répond  au 
reproche  qui  lui  a  été  fait  d’avoir  publié  l’Adresse 
de  la  Société  de  Dijon  en  disant  que  les  Jacobins, 
que  l’on  accuse  d’être  trop  chauds,  sont  au  contraire 
trop  froids,  puisqu’ils  se  contentent  d’être  le  miroir 
qui  réfléchit  les  lumières  des  unes  et  des  autres  So¬ 
ciétés,  tandis  qu’ils  devraient  être  le  foyer  général, 
éclairant  lui  seul  toutes  les  Sociétés  populaires.  Il 
termine  en  déclarant  que,  si  le  système  odieux  de  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  parvenait  à  pré¬ 
dominer,  la  liberté  serait  aussitôt  détruite  et  la  ty¬ 
rannie  rétablie. 
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Crassons  :  11  y  a  plusieurs  faits  qui  ont  échappé  à 
Fa  vau,  tels  que  la  proposition  faite  par  Merlin  (de 
Tliion  ville)  de  défendre  à  tout  député  d’assister  aux 
Jacobins,  et  le  discours  de  Bentabole,  qui  n’est 
qu’une  longue  diatribe  contre  la  séance  dans  laquelle 
Tallien,  Lecointre  et  Fréron  furent  exclus  Fayau  a 
encore  oublié  de  vous  dire  que  Durand-Maillane  a 
rappelé  la  dissolution  des  corporations,  et  qu’il  a 
voulu  comparer  les  Jacobins,  réunis  par  les  liens  de 
la  fraternité,  à  ces  corporations  qui  ont  été  détruites. 
Les  propositions  qui  ont  été  faites  contre  les  Socié¬ 
tés  populaires  ont  échoué  par  elles-mêmes  et  par  le 
ridicule  qui  les  accompagnait  nécessairement  ;  il  est 
impossible  que  des  motions  dangereuses  et  liberti- 
cides  prospèrent  devant  le  génie  de  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

Si  quelque  chose  doit  rassurer  les  patriotes  dans 
une  crise  difficile ,  c'est  ce  qui  s’est  passé  dans  la 
suite  de  lase'ance.  Nos  col  lègues  qui  sont  à  Bruxelles 
nous  ont  envoyé  un  instrument  qu’ils  avaient  trouvé 
dans  les  cachots  de  cette  ville,  instrument  dont  les 
Autrichiens  s’étaient  servis  pour  tourmenter  le  re¬ 
présentant  Drouet,  en  l’attachant  par  la  tête  et  par 
es  mains  à  la  fois,  de  manière  qu’il  ne  pouvait  faire 
aucun  mouvement.  Nous  devons  nous  dire  tous  que 
tels  seraient  les  tourments  des  patriotes  si  les  aris¬ 
tocrates  étaient  un  jour  triomphants.  11  est  naturel 
de  faire  ml  rapprochement  de  celte  atrocité  avec  ce 
qui  se  passe  en  France.  Il  paraît  qu’il  y  a  un  accord 
entre  les  barbares  Autrichiens  et  ceux  qui  veulent 
faire  souffrir  les  patriotes  de  la  république  pour  les 
opprimer  dans  le  même  temps.  Ce  qui  a  eu  lieu  ce 
matin  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  liberté  ;  si  des 
hommes  indiscrets  ont  laissé,  échapper  un  propos 
abominable  qui  décèle  leurs  intentions,  les  patriotes 
doivent  se  réunir  pour  se  défendre  ;  ils  doivent  être 
pleins  de  confiance  sur  notre  séance  d’hier;  il  ne  s’y 
est  pas  dit  un  mot  qui  n’ait  été  dans  le  vrai  sens  de 
la  révolution.  On  a  voulu  qu’elle  marchât  à  grands 
pas  vers  son  but:  si  désiré,  et  que  l'es  patriotes  fussent 
en  sûreté  contre  l’oppression.  C’est  en  vain  que  l’on 
u  prétendu  attaquer  celte  séance  en  la  rapprochant 
de  l’assassinat  commis  la  nuit  dernière  sur  la  per¬ 
sonne  de  Tallien. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier  soit  rédige  avec  soin,  afin  qu’étant  comparé 
avec  les  calomnies  de  quelques  individus  il  fasse 
triompher  la  vérité  et  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Carrier:  J’ajouterai  à  ce  qui  vous  a  été  dit  quel¬ 
ques  vérités  qu’il  est  essentiel  que  toute  la  France 
connaisse.  11  faut  que  tous  les  citoyens  apprennent 
que  le  système  de  la  faction  qui  s’élève  aujourd’hui 
est  d’accuser  la  Société  des  Jacobins  de  n’être  point 
épurée,  d’être  la  Société  du  9  thermidor,  d’être  les 
continuateurs  de  Robespierre,  et  de  vouloir  soutenir 
le  régime  que  ce  tyran  avait  établi. 

Je  déclare  qu’il  n’a  pas  été  reçu  un  seul  membre 
par  l’épuration  sans  qu’il  ait  produit  un  certificat 
constatant  qu’il  était  à  son  poste  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor,  et  qu’il  ne  s’est  pas  trouvé  à  la 
séance.  11  a  été  arrêté  que  tous  ces  certificats  seraient 
mentionnés  sur  tes  registres  de  réception,  depuis 
donc  assurer  qu’il  n’est  pas  ici  un  seul  membre  qui 
ait  participé  à  la  séance  du  9  thermidor. 

Dans  la  Société  comme  dans  la  Convention,  il 
n  est  pas  un  citoyen  qui  ne  déteste  le  système  affreux 
de  Robespierre  ;  on  n’a  pas  oublié  que  la  Convention 
s’est  levée  spontanément  contre  ce  tyran,  et  qu’elle 
a  voté  a  F  unanimité  pour  son  arrestation  et  pour  sa 
mise  hors  la  loi.  Il  est  nécessaire  que  cette  vérité 
v<de  de  bouche  en  bouche,  et  que  les  malveillants, 

I  aide  des  expressions  absurdes  [de  continuateurs 
,,f!  Robespierre,  ne  puissent  pas  calomnier  les  pa¬ 
triotes.  * 


Que  veulent  les  Jacobins,  que  veulent  les  bons 
députés  qui  forment  la  très-grande  majorité  de  la 
Convention? 

Ils  désirent  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
marche  avec  rapidité,  et  qu’il  arrive  promptement 
au  ternie  auquel  nous  aspirons.  Ils  demandent  que 
les  patriotes  ne  soient  pas  opprimés,  et  que  l’aristo¬ 
cratie  soit  réduite  à  l’impuissance  de  nuire.  Ils  ne 
sauraient  souffrir  qu’on  veuille  anéantir  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire.  Ils  ne  permettront  même 
pas  que  des  hommes,  tout  en  se  vantant  sans  cesse 
de  vouloir  le  maintenir,  y  portent  la  plus  légère  at¬ 
teinte.  Que  l’aristocratie  tremble  toujours,  car  tou¬ 
jours  le  patriotisme  est  là  qui  surveille  jusqu’à  sa 
moindre  démarche. 

On  a  cherché  à  mettre  en  avant  la  proposition  de 
dissoudre  les  Sociétés  populaires.  Sans  doute  leur 
existence  contrarie  bien  des  gens  qui  savent  que  la 
liberté  ne  peut  pas  être  détruite  tant  qu’elles  subsis¬ 
teront;  voilà  pourquoi  nos  ennemis  réunissent  leurs 
efforts  pour  les  anéantir.  Mais  la  liberté  est  impéris¬ 
sable,  car  douze  cent  mille  combattants  sont  armés 
pour  la  défendre.  Les  patriotes  sont  impérissables 
comme  elle,  et  par  conséquent  les  Sociétés  popu¬ 
laires  le  sont  aussi,  parce  qu’elles  ne  sont  compo¬ 
sées  que  de  patriotes. 

La  Société  arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  sections  et 
aux  Sociétés  populaires,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Convention. 

—  Bassal  soumet  à  l’approbation  de  la  Société  la 
rédaction  de  l’Adresse  qu'elle  a  arrêtée  dans  la  séance 
d’hier;  elle  excite  de  nombreux  applaudissements; 
néanmoins  on  se  plaint  de  ce  qu’elle  ne  présente 
point  de  conclusion  précise. 

Caralte  demande  que  l’on  engage  la  Convention  à 
faire  une  proclamation  au  peuple  pour  le  porter  à 
se  lever  contre  tous  les  ennemis  connus  de  la  répu¬ 
blique. 

Loys  propose  de  conclure  en  demandant  appui 
pour  les  opprimés,  et  des  moyens  sûrs  pour  sous¬ 
traire  les  patriotes  à  l’oppression. 

Moneslicr  :  En  demandant  l’exécution  entière  de 
la  loi  du  17  septembre,  le  but  de  la  Société  et  de  tous 
les  bons  citoyens  sera  rempli;  car  on  trouve  dans 
celte  loi,  et  principalement  dans  l’art.  II,  les  moyens 
de  comprimer  l’aristocratie  et  d’assurer  la  tranquil¬ 
lité  des  patriotes. 

Je  profiterai  de  la  parole  pour  vous  communiquer 
quelques  idées.  Il  est  aujourd’hui  des  hommes  qui 
se  disent  patriotes,  et  qui  ne  l’étaient  pas  il  y  a  trois 
mois;  des  hommes  qui  sont  patriotes  à  Paris  et 
contre-révolutionnaires  dans  leur  département;  des 
hommes  enfin  qui  font  mettre  en  place  les  aristo¬ 
crates,  les  fédéralistes  et  les  royalistes  de  leur  pays. 
Ce  sont  ces  individus  que  j’engage  la  Société  à  sur¬ 
veiller  d’une  manière  particulière,  et  surtout  à  les 
écarter  de  son  sein  toutes  les  fois  qu’ils  se  présente¬ 
ront  pour  y  être  admis. 

Du  membre  fait  la  motion  d’insérer  dans  l’Adresse 
que  les  Sociétés  populaires  sont  instituées  pour  sur¬ 
veiller  les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  roya¬ 
listes,  et  non  b*  gouvernement. 

Léonard  Leblois :  L’opinant  ne  connaît  pas  bien 
toute  la  dignité  des  Sociétés  populairesetdes  hommes 
libres.  Il  n’est  pas  question  de  craintes  quand  on 
doit  appeler  à  soi  tout  son  courage  pour  déjouer  les 
entreprises  laites  contre  la  liberté.  On  vous  parlait 
tout  à  l’heure  des  cendres  de  Marat  ;  certes,  elles 
doivent  se  soulever  d’indignation  à  l’aspect  du  péril 
qui  la  menace.  L'ombre  de  Robespierre,  qui  plane 
sur  bien  des  têtes,  doit  s’applaudir  du  succès  de  ses 
prédictions;  il  est  temps  d’en  prévenir  l’accomplis¬ 
sement.  Quiconque  calomnie  les  Jacobins  et  s’ec  dé- 
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clare  l’ennemi  ne  doit  pas  ignorer  que  les  apôtres  de 
la  liberté  sont  les  patriotes  répandus  sur  tous  les 
points  de  ld  république.  Celui  qui  a  fait  la  guerre 
aux  patriotes  est  évidemment  un  contre-révolution¬ 
naire  qui  conspire  contre  la  liberté,  de  concert  avec 
ses  nombreux  ennemis. 

La  vérité,  la  pureté  des  principes  de  cette  Société 
doivent  repousser  les  souillures  de  la  calomnie;  e’est 
en  éclairant  les  hommes  séduits  ou  égarés,  que  nous 
sauverons  les  patriotes  de  l’oppression,  la  liberté  de 
ses  dangers.  Je  demande  que  la  Société  arrête  qu’elle 
sera  permanente . (de  longs  murmures  et  une  mo¬ 

tion  d’ordre  interrompent  l’orateur)  jusqu’à  ce 
qu’elle  se  soit  victorieusement  justifiée  des  imputa¬ 
tions  calomnieuses  lancées  contre  elle  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale.  Nous  avons  été  tous 
les  témoins  que  la  masse  entière  de  la  Convention 
s’est  prononcée  fortement  en  faveur  des  Jacobins,  et 
qu’elle  a  rejeté  les  motions  qui  tendaient  à  les  avilir. 
N’en  doutons  pas,  citoyens,  les  agitateurs  qui  ont 
voulu  propager  la  discorde  entre  les  amis  de  la  pa¬ 
trie  ont  fait  une  démarche  aussi  vaine  que  perfide. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  sont  invinciblement  unis 
contre  eux.  La  représentation  nationale,  les  Jaco¬ 
bins  ne  cesseront  jamais  de  s’entendre  et  de  marcher 
sur  la  même  ligne  révolutionnaire. 

Raisson  :  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  Société 
des  Jacobins  soit  dans  la  même  position  qu’hier.  Si 
elle  eût  été  présente  à  la  séance  de  la  Convention, 
elleseraitconvaincue  qu’il  lui  est  impossible  de  pa¬ 
raître  demain  à  la  barre  en  gardant  le  silence  sur- 
toutes  les  calomnies  dirigées  contre  elle. 

Je  dois  rappeler  sommairement  ces  différentes  ca¬ 
lomnies,  et  la  Société  se  décidera  à  en  dire  un  mot  à 
la  Convention;  elles  ont  été  mises  en  avant  par 
quelques  membres,  appuyées  par  plusieurs  autres, 
et  renvoyées  à  l’examen  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  11  a  été  demandé  si  l’on  devait 
souffrir  qu’il  existât  une  Société  qui  voudrait  in¬ 
fluencer  la  Convention,  une  Société  qui  proscrirait 
plusieurs  députés,  etc.;  il  a  été  dit  que  l’épuration 
n’était  qu’une  chimère,  que  les  Jacobins  d’aujour¬ 
d’hui  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  conspiré 
dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  et  qu’il  fallait 
faire  dans  cette  Société,  un  nouveau  scrutin  épura¬ 
toire.  Ainsi  les  Jacobins  ont  été  présentés  à  la  France 
comme  des  ennemis  de  la  Convention.  Vous  ne  pou¬ 
vez  vous  empêcher  de  repousser  à  la  barre  ces  gros¬ 
sières  impostures,  et  de  prouver  qu’elles  ne  sont  en 
effet  que  des  calomnies. 

Je  demande  que  l’on  dise  la  vérité  avec  le  cou¬ 
rage,  la  fierté  et  l’énergie  des  Jacobins,  qui  ont  jus¬ 
qu’ici  sauvé  la  liberté,  et  qui  sont  déterminés  à  pé¬ 
rir  jusqu’au  dernier  pour  la  défendre;  je  demande 
aussi  que  l’on  s’exprime  de  manière  à  faire  voir  que 
ceux-là  ne  sont  pas  les  ennemis  de  la  Convention 
qui  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  elles  et  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  républi¬ 
que  une  et  indivisible. 

Monestier:  Il  n’a  pas  été  dit  à  la  Convention  que 
la  Société  des  Jacobins  était  la  même  que  celle  du  9 
thermidor.  Il  est  vrai  que  Rewbell  s'est  exprimé  de 
cette  manière  :  «  Si  la  Société  des  Jacobins  est  la 
même  quecelledu  9  thermidor,  elle  est  esssentiel- 
lement  mauvaise  ;  »  mais  après  avoir  établi  cette 
espèce  de  problème  il  l’a  aussitôt  résolu  en  disant 
que  les  Jacobins  étaient  régénérés,  et  en  rappelant 
que  Raisson,  partant  la  parole  à  la  barre  en  leur 
nom,  avait  annoncé  leur  régénération.  Rewbell  a 
déclaré  que  la  Société  actuelle  était  bonne,  et  qu’il 
n’était  resté  ici  du  9  thermidor  que  les  tribunes. 

Quelques  membres  s'écrient  que  le  discours  de 
Rewbell  est  une  satire  contre  la  Société. 

Carafîe:  Ce  qui  prouve  que  les  Jacobins  sont 


d’accord  avec  la  Convention,  c'est  qu’ils  ont  chassé 
un  homme  que  la  Convention  a  déclaré  calomnia¬ 
teur,  et  un  autre  qui  avait  menacé  des  députés  ses 
collègues. 

Un  membre  combat  la  motion  de  Raisson  en  di¬ 
sant  que  la  calomnie  viendra  se  briser  contre  le  ro¬ 
cher  delà  vérité,  et  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier  suffira  pour  la  détruire. 

La  Société  adopte  l’Adresse  présentée;  les  rédac¬ 
teurs  sont  chargés  de  conclure  en  demandant  fa 
pleine  exécution  de  la  loi  du  17  septembre. 

Duliem  :  Je  rappelle  à  la  Société  que  Billaud-Va- 
rennes  combattit  hier  la  proposition  faite  d’aller  en 
masse  à  la  barre  ;  en  effet,  cette  mesure  serait  d’au¬ 
tant  plus  mauvaise  qu’elle  paraîtrait  avoir  pour  but 
de  vouloir  se  faire  un  parti.  Vous  savez  que  la  fac¬ 
tion  Hébert,  les  Cordeliers,  le  club  électoral  et  au¬ 
tres  se  servaient  toujours  de  cette  expression  :  Al¬ 
lons  en  masse.  Je  demande  :  1°  que  l’on  insère  dans 
l’Adresse  quelques  observations  sur  la  manière  stricte 
et  sévère  avec  laquelle  on  a  procédé  à  l’épuration 
de  la  Société  ;  2°  que  l'Adresse  soit  présentée  par 
une  députation. 

Cette  proposition  est  adoptée.  —  Douze  commis¬ 
saires  sont  nommés  pour  former  la  députation. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes), 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR, 

Fréron  :  L’assemblée  est  sans  doute  impatiente  d.e 
connaître  l’état  d’un  nouveau  martyr  de  la  liberté, 
qui,  après  avoir  été  assassiné  moralement  parce  qu’il 
avait  eu  le  courage  de  défendre  les  principes  éternels 
de  la  justice,  est  tombé  sous  le  fer  assassin.  Je  de¬ 
mande  que  le  bulletin  de  la  santé  de  Tallien  soit  lu 
aujourd’hui,  et  qu’il  le  soit  tous  les  jours  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  rétabli. 

Plusieurs  voix  :  L’insertion  au  Bulletin  ! 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Un  secrétaire  lit  le  bulletin  d’aujourd’hui.  Le 
voici  : 

«  Nous,  officiers  de  santé,  requis  pour  donner  nos  soins 
au  citoyen  Tallien ,  député  à  la  Convention  nationale  ,  as¬ 
sassiné  dans  la  nuit  du  23  au  2 4,  à  minuit  un  quart,  rue 
des  Quatre-Fils,  en  face  de  la  porte  du  ci-devant  Palais- 
Cardinal,  l’avons  trouvé  couché  dans  son  lit,  rue  de  la 
Perle,  n°  400,  ayant  à  la  partie  antérieure  de  l’épaule 
gauche,  vis-à-vis  l’articulation  de  l’humérus,  une  escarre 
d’environ  un  pouce  de  longueur  sur  six  lignes  de  large, 
accompagnée  d’une  rougeur,  engorgement  et  ecchymose , 
douleur  vive  et  difficulté  de  respirer. 

o  Nous  estimons  que  cette  blessure  a  été  faite  par  un 
coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant,  et  dont  la  balle,  après 
avoir  déchiré  son  gilet,  sa  chemise,  et  traversé  la  doublure 
de  son  habit,  a  pu  tomber  entre  cette  doublure  et  l’habit, 
auquel  elle  n’était  pas  cousue  en  bas. 

„  A  Paris,  le  24  fructidor,  l’an  2e  de  la  république  une 
et  indivisible.  Signé  Desante,  Fouque,  Chabanon.  » 

Thirion  :  Je  demande  que  ces  officiers  de  santé 
soient  changés;  car,  d’après  le  rqpport  qu’ils  ont 
fait,  il  me  paraît  qu’ils  n'entendent  rien  à  leur  mé¬ 
tier. 

Duiiem  :  J’appuie  cette  motion. 

Fréron  :  J’ai  été  à  PHôtel-Dieu  chercher  lecitoyen 
Desault,  dont  personne  ne  peut  révoquer  l'habileté 
en  doute,  et  il  est  dans  ce  moment  auprès  de  Tallien. 
(On  applaudit.) 

Bentabole:  Voici  une  lettre  de  nos  collègues  près 
l’armée  du  Nord,  dont  l’assemblée  entendra  la  lec- 
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titre  avec  intérêt,  car  il  s’agit  d’un  de  nos  collègues 
qui  est  malheureux,  de  Drouet. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  les  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  à  la  Convention 
nationale. 

A  Bruxelles,  le  17  fructidor,  l’an  2* de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

■  Citoyens  collègues  ,  nous  venons  de  découvrir  à 
Bruxelles  l’instrument  horrible  et  barbare  avec  lequel  les 
féroces  ennemis  du  peuple  français  ont  tenu  en  captivité 
notre  inforluné  collègue  Drouet.  Sa  tête  et  ses  mains 
étaient  enchaînées  et  saisies  tout  à  la  fois  par  le  méca¬ 
nisme  de  celle  infernale  machine  dont  on  ne  trouve  des 
exemples  que  parmi  les  tyrans  de  l’Europe.  Nous  l’adres¬ 
sons  à  la  Convention  nationale,  afin  que  la  publicité  de 
cet  acte  de  la  plus  cruelle  barbarie  inspire  au  peuple  fran¬ 
çais  la  juste  et  profonde  indignation  dont  il  est  susceptible. 
Les  nations  étrangères,  celles  surtout  qui  n’ont  pas  encore 
perdu  toute  idée  de  justice  et  d’humanité,  ne  pourront 
aussi  qu’être  révoltées  de  la  conduite  et  du  procédé  exé¬ 
crable  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Briès,  Bkllegarde. 

«  P.  S.  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  que  le  projet  abominable  de  nos  ennemis 
était  de  faire  périr  notre  collègue  Drouet  au  milieu  des 
horreurs  et  des  angoisses  de  la  faim  et  de  la  soif,  et  de  la 
privation  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  qu’il 
a  trouvé  les  soins  et  les  secours  généreux  d’un  vrai  sans- 
culottes,  pauvre  en  biens,  mais  riche  en  vertus.  Gérard 
Meunier  est  le  nom  de  ce  brave  et  digne  citoyen,  qui  est 
âgé  de  soixante  et  un  ans,  chargé  de  dix  enfants,  portier 
à  l’hôpital  de  la  Réunion,  et  qui  donnait  lui-même  â  boire 
et  à  manger  ù  notre  collègue  Drouet,  et  lui  fournissait  tout 
ce  que  nos  ennemis  lui  refusaient.  Le  même  citoyen  nous 
a  dit  qu’il  ne  demandait  ni  récompense,  ni  secours;  qu’il 
trouvait  dans  son  cœur  la  véritable  récompense  de  son  ac¬ 
tion.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  sur  la 
détermination  que,  dans  sa  justice  et  sa  sagesse,  la  Con¬ 
vention  nationale  jugera  convenable  dans  cette  circonstance. 

'  «  Signé  Hausmann,  Briès,  Bellegarde,  Frécine, 

1  Laurent.  * 

Babère  :  Je  demande  que  cette  invention  barbare 
soit  suspendue  dans  la  salle  de  la  Convention.  (Mur¬ 
mures.)  Marat  etLepelletier,  assassinés  pour  la  cause 
de  la  liberté,  sont  exposés  sanglants  aux  yeux  du 
peuple;  pourquoi?  pour  rappeler  aux  patriotes 
qu’ils  ne  doivent  jamais  se  diviser.  Christophe  Co¬ 
lomb  suspendit  au  chevet  de  son  lit  les  fers  dont  le 
chargea  l’ingratitude  royale,  après  la  découverte  de 
l’Amérique.  Conservons  ici  ceux  dont  fut  chargé 
notre  collègue ,  pour  perpétuer  la  haine  de  la  tyran¬ 
nie  et  lesouvenir  de  la  reconnaissance  dueau  citoyen 
qui  a  pris  soin  d’un  représentant  du  peuple  français, 
on  butte  à  tous  les  outrages  des  satellites  du  despo¬ 
tisme. 

Les  deux  grands  ennemis  de  l’aristocratie  inso¬ 
lente  qui  commence  à  lever  la  tête  dans  les  specta¬ 
cles  et  partout,  ses  deux  grands  ennemissont  la  Con¬ 
vention  nationale  et  les  Sociétés  populaires.  Ce  sont 
ces  deux  phalanges  inexpugnables  qui  déconcertent 
les  projets  de  Cobourg  et  des  rois  coalisés,  et  que 
l’aristocratie  cherche  à  diviser,  parce  qu’elle  sent 
que,  réunies,  elles  la  terrasseront.  Depuis  cinq  ans 
on  a  employé  les  mêmes  moyens  pour  ébranler  ces 
deux  colonnes  de  l’éditice  social  ;  mais  c’est  inutile¬ 
ment  ;  la  surveillance  des  Sociétés  populaires  a  sauvé 
la  chose  publique,  et  la  Convention  est  là  pour  dé- 
mnre  les  abus  partout  où  il  y  en  aura  ;  car  la  Con- 
'enlion  est  autant  au-dessus  des  fractions  du  peuple 
que  le  peuple  est  au-dessus  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  Je  demande  que  la  mécanique  dont  il  est 
question  soit  suspendue  dans  la  salle.  (Murmures.) 

îjergent  :  Une  des  choses  qui  ont  le  plus  attaché 
R  peuple  a  la  république  est  peut-être  le  spectacle 


déchirant  du  corps  ensanglanté  de  Lepellelier  porté 
dans  toutes  les  rues,  depuis  la  place  des  Piques  jus¬ 
qu’au  Panthéon.  Donnons  souvent  de  pareilsspecta- 
cles  au  peuple;  que  notre  morale  soit  toute  en  exem¬ 
ples.  Les  représentants  sauront  toujours  assez  éviter 
les  pièges  de  la  tyrannie  ;  mais  il  faut  que  le  peuple 
voie  sans  cesse  le  sort  que  lui  préparent  les  rois  s’ils 
pouvaient  jamais  le  dominer.  Je  demande  que  la  mé¬ 
canique  soit  déposée  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Li¬ 
berté,  place  de  la  Révolution,  avec  cette  inscription: 
Peuples  de  l’univers,  voilà  les  bienfaits  delaroyau- 
lé.  Je  demande  qu’un  vétéran  y  soit  toujours  en  fac¬ 
tion  ;  qu’il  instruise  les  enfants  de  l’usage  qu’a  fait  la 
tyrannie  de  cette  horrible  machine.  Cette  leçon,  dans 
la  bouche  d’un  vieillard,  ne  pourra  manquer  de  faire 
l’impression  la  plus  profonde  sur  de  jeunes  cœurs  ré¬ 
publicains. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Sergent  ;  elle  lui  est  accordée. 

Bentabole:  Je  demande  que  la  lettre  de  nos  col¬ 
lègues  soit  traduite  dans  toutes  les  langues,  et  qu’il 
en  soit  adressé  des  copies  aux  puissances  neutres, 
avec  le  dessin  de  la  machine. 

”*  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  insérée  au  Bul¬ 
letin  de  la  Convention,  et  que  ce  Bulletin  représente 
aussi  la  figure  de  cette  mécanique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  lettre 
des  représentants  du  peuple  près  des  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse,  en  date  du  17  fructidor,  qui 
renferme  le  détail  des  barbaries  exercées  sur  le  re¬ 
présentant  du  peuple  Drouet,  prisonnier  de  guerre 
chez  les  Autrichiens,  pendant  sa  captivité,  sera  insé¬ 
rée  en  entier  ou  Bulletin,  traduite  dans  toutes  les 
langues,  avec  le  dessin  figuratif  de  la  machine  avec 
laquelle  ces  cruautés  ont  été  exercées,  et  qu’il  en 
sera  envoyé  des  expéditions  en  langues  française  et 
étrangères  aux  puissances  neutres  ; 

«  Décrète  en  outre  que  cet  instrument  sera  atta¬ 
ché  au  piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  sur  la 
place  de  la  Révolution;  au-dessus  sera  gravée  une 
inscription  portant  ces  mots:  Citoyens,  voilà  les 
bienfaits  que  vous  préparent  les  tyrans.  ■> 

Gossuin  :  Je  demande  que  l’assemblée  décrète  que 
le  patriote,  car  sa  sensibilité  prouve  qu’il  en  est  un, 
je  demande,  dis-je,  que  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  quecelui  qui  a  nourri  notre  infortuné  collègue 
Drouet,  et  lui  a  prodigué  tous  ses  soins,  a  bien  mé¬ 
rité  de  la  patrie,  et  que  la  Convention,  au  nom  de  la 
république,  adopte  les  dix  enfants  de  ce  vieillard. 
(Applaudissements.) 

***  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  récompenser  ce  généreux  citoyen  comme 
il  le  mérite. 

a  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gérard  Meunier 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  renvoie  les  autres  proposi¬ 
tions  au  comité  de  salut  public.  » 

—Les  représentants  du  peuple  près  l’armée  du  Nord 
écrivent  de  Bruxelles  qu’en  arrivant  à  cette  armée 
ils  ont  engagé  leurs  collègues  qu’ils  remplaçaient  à 
1  rester  avec  eux  deux  décades,  pour  leur  fournir  tous 
t  les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin,  et  les 
mettre  au  fait  de  toutes  les  opérations. 

#  La  Convention  décrète  que  les  représentants  du  peu¬ 
ple  Richard  et  Laurent  pourront  rester  pendant  une  ou 
deux  décades  près  leurs  collègues,  pour  leur  donner  des 
renseignements.  Richard  et  Laurent  n’ont  plus  aucun  pou¬ 
voir  près  l’armée.  » 

—  Treilhard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Que  le  citoyen  Nyon  représentant  du  peuple,  sera 
chargé  de  hâter,  pur  tous  les  moyens  possibles,  la  con¬ 
struction,  le  radoub  et  l’armement  des  vaisseaux  et  frégates 
dans  les  ports  de  Lorient;  de  Rochefoit,  de  la  Montagne, 
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«3e  Nantes,  «le Bordeaux  rt  de  Bayonne.  En  conséquence, 
il  est  investi  de  pouvoirs  illimités  pour  parvenir  à  ce  but,  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

La  séance  s’ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon¬ 
dance. 

Une  lettre  de  Charles  Lacroix,  représentant  du 
peuple,  écrite  de  Sedan,  et  relative  à  la  situation  du 
département  où  ce  représentant  est  délégué,  est, 
après  une  courte  discussion,  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

— Un  secrétaire  lit  successivement  diverses  lettres 
des  représentants  du  peuple  et  différentes  Adresses 
de  Sociétés  populaires  et  autres. 

Plusieurs  de  ces  piècces,  entre  autres  les  Adresses 
des  Sociétés  populaires  de  Montpellier  et  de  Greno¬ 
ble,  contiennent  l’expression  de  vives  alarmes  sur 
l’audace  du  modérantisme  et  de  l’aristocratie,  qui 
partout,  disent-elles, lèvent  la  tète,  persécutent  les 
patriotes  et  les  font  ineacérer.  Elles  demandent  que 
les  patriotes  soient  vengés,  que  l’aristocrate  et  le 
modéré  soient  punis. 

L’Adresse  envoyée  par  la  Société  populaire  de 
Montpellier  contient,  entre  autres  faits ,  celui  de 
l’assassinat  d’un  patriote  du  département  de  l’Avey¬ 
ron  ,  coupé  par  morceaux ,  à  six  lieues  de  Mont¬ 
pellier. 

Réal  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  à  la 
Convention  que  l’Adresse  qu’on  vient  de  lire,  et  qui 
a  obtenu  ses  applaudissements,  est  de  la  Société  po¬ 
pulaire  de  Grenoble;  qu’elle  prouve  l’énergie  elle 
républicanisme  d’une  commune  que  quelques  per¬ 
sonnes  peu  instruites  sur  les  faits  avaient  accusée  de 
fédéralisme.  Elle  ne  pouvait  mieux  y  répondre  qu’en 
exposant  sa  conduite  pendanHa  révolution.  Greno¬ 
ble  fut  le  berceau  de  la  liberté  ;  c’est  du  pied  des 
Alpes  qu’est  parti  en  1788  le  premier  signal  de  la 
liberté. 

11  s’élève  quefque  discussion  sur  le  fait  énoncé 
dans  l’Adresse  de  Montpellier. 

Un  membre  lit  une  lettre  qui  parle  de  ce  fait,  et 
dans  laquelle  il  est  dit  qu’un  citoyen,  chargé  d'achat 
de  bœufs,  a  été,  non  pas  assassiné,  mais  arreté  par 
quatre  brigands  armés ,  qui  l’ont  traîné  dans  une 
forêt  voisine,  lui  ont  volé  140,000  liv.,  et,  après 
avoir  longtemps  délibéré  sur  son  sort,  et  feint  d’aller 
àcct  égard  consulter  leurs  camarades  qu’ils  disaient 
au  nombre  de  quatre-vingts,  l’ont  enfin  relâché. 

Louchet  :  J  observe  que,  l’assassinat  dont  il  est 
question  dans  l’Adresse  peut  fort  bien  n’être  pas  le 
même  que  celui  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
qu’on  vient  de  lire.  Je  demande  le  renvoi  de  l’Adresse 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Goupilleau:  11  est  constant  qu’un  individu  a  été 
assassiné.  Que  devez-vous  faire  ?  Vous  devez  char¬ 
ger  le  juge  de  paix  du  canton  où  cet  assassinat  a  été 
commis  d’en  rechercher  les  auteurs  et  de  les  faire 
punir.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  cette  affaire,  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Camboulas  :  Cet  assassinat  peut  fort  bien  n’être 
pas  un  crime  ordinaire,  mais  tenir  aux  manœuvres 
de  l’aristocratie.  Je  demande  en  conséquence'  que 
la  connaissance  du  fait  soit,  non-seulement  envoyée 
aux  tribunaux  ,  mais  que,  de  plus,  on  fasse  parve¬ 
nir  une  copie  de  l’Adresse  aux  représentants  du  peu¬ 
ple  Perrin  et  Goupilleau  (de  Montaigu  ),  qui  sont 
à  Montpellier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Collot-D’Herbois  :  Citoyens,  quand  des  témoi¬ 
gnages  multipliés  qui  vous  arriventde  tous  les  coins 
de  la  république  vous  apprennent  que  des  pilotis 
sont  posés  pour  la  contre-révolution;  quand  les  cris 


des  patriotes  opprimés  retentissent  de  toutes  parts 
cet  écho  de  plaintes  affligeantes  doit  éveiller  votre 
sensibilité;  il  doit  vous  exciter  à  déployer  une  justice 
sévère  contre  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Il  n’en  faut  plus  douter,  les  patriotes  sont  oppri¬ 
més.  Et  qui  les  opprime  ?  ce  sont  les  aristocrates,  ce 
sont  les  contre-révolutionnaires;  je  vais  vous  les 
désigner:  ce  sont  ceux  qui  voudraient  tourner  contre 
la  patrie  elle-même  le  vœu  qu’elle  a  fait  de  ne  transi¬ 
ger  avec  aucun  de  ses  ennemis;  ce  sont  ceux  qui  vou¬ 
draient  dissoudre  la  Convention;  ceux  qui,  ne  pou¬ 
vant  disposer  de  vos  consciences,  veulent  acheter  vos 
têtes,  et  ce  marché  est  peut-être  consommé.  Il  fau¬ 
drait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  cette  tourbe 
d’intrigants,  de  dilapidateurs,  de  fripons,  d’esclaves, 
de  scélérats  de  toute  espèce,  qui  se  sont  coalisés  pour 
porter  le  désespoir  et  le  deuil  dans  l’âme  des  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  empêchés  d’ouvrir  notre 
cœur  à  l’allégresse  quand  le  territoire  de  la  républi¬ 
que  a  été  évacué. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  patriotes  qui  veulent 
anéantir  la  révolution  :  il  n’est  point  dans  la  nature 
de  l’homme  de  vouloir  détruire  son  ouvrage,  et  sur¬ 
tout  un  ouvrage  qui  lui  a  coûté,  depuis  cinq  ans, 
tant  de  peines,  d’efforts  et  de  sacrifices.  Ce  sont  donc 
les  dilapidateurs,  les  aristocrates,  ceux  qui  se  sont 
attachés  à  toutes  les  factions,  tous  ces  hommes  enfin 
qui  sucent  le  sanget  la  moelle  ducitoyen  laborieux... 
(on  applaudit)  ces  hommes  pour  qui  le  crime  est  un 
besoin,  qui  s’élèvent  contre  le  peuple  quand  c’est  le 
peuple  qui  devrait  les  accuser. 

Votre  amour  pour  la  patrie  m’est  un  sûr  garant 
que  nous  nous  réunirons  tous  pour  anéantir  cette 
tourbe  d’ennemis  du  peuple.  N’en  doutez  pas,  ci¬ 
toyens  ,  l’arriere-garde  des  Autrichiens  est  restée 
parmi  vous:  nos  armées  les  ont  vaincus,  mais  leur 
arrière-garde  vous  prépare  aussi  des  combats  :  vous 
les  soutiendrez.  Nos  armées  ont  préparé  de  belles 
pages  à  l’histoire;  vous  en  fournirez  d’aussi  belles. 
Oui,  acceptez  le  combat;  il  ne  sera  pas  long:  les 
armes  aveclesquelleson  se  dispose  à  vous  livrer  cette 
bataille  sont  les  libelles,  la  diffamation,  les  accusa¬ 
tions  délirantes,  les  poignards.  Eh  bien,  guerre  à  ces 

gens . ( Guerre  à  mort  !  s’écrie-t-on  de  toutes  parts, 

guerre  à  mort  <■) 

Oui ,  guerre  à  mort!  Citoyens,  votre  courage  aura 
de  plus  grandes  occasions  de  se  développer;  votre 
tour  est  arrivé  pour  vous  mettre  aux  prises  avec  ces 
scélérats;  adoptez  à  votre  tour  ce  cri  de  nos  soldats  : 
Point  de  retraite!  La  moindre  hésitation  vous  de¬ 
viendrait  fatale,  et  livrerait  la  patrie  à  de  nouveaux 
malheurs.  Nous  n’avons  pas  tant  de  fois  sauvé  la 
France  pour  la  livrer  à  ses  ennemis  ;  nous  ne  met¬ 
trons  pas  sous  le  glaive  de  leurs  assassins  tant  de 
braves  patriotes  qui  ont  conquis,  qui  ont  sauvé  la 
liberté  avec  nous!  (On  applaudit.)  Et  pourtant  les 
routes  en  sont  couvertes  :  de  toutes  parts  on  les  en¬ 
voie  aux  tribunaux;  les  représentants  du  peuple 
sont  trompés  (on  murmure)  par  des  hommes  qui  se 
couvrent  du  masque  du  patriotisme  ;  mais  nous 
avons  fait  le  vœu  de  défendre,  de  sauver  nos  frères 
et  tous  ceux  qui  nous  ont  secondés  dans  la  conquête 
de  la  liberté;  il  faut  renouveler  ce  vœu;  nous  ne 
manquerons  pas  à  nos  engagements. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  donnera  sans 
doute  des  détails  plus  étendus;  mais  déjà  dans  les 
sections  on  voit  les  patriotes  attaqués  par  les  aris¬ 
tocrates,  des  émigrés  font  retenir  leurs  logements. 
(Violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Le  fait  est  vrai. 

Collot:  Il  n’est  malheureusement  pas  nécessaire 
d’inventer  des  faits  de  ce  genre;  celui  que  je  vous 
cite  ,  notre  collègue  Laurent  vous  l’a  attesté  par 
écrit. 


11  suffit  d’ouvrir  1rs  yeux  pour  voir  partout  les 
aristocrates  dans  Paris;  vous  êtes  dans  une  telle  si¬ 
tuation  que  c’est  dans  les  lieux  les  plus  méprisables 
qu’on  conspire  contre  vous;  c  est  dans  les  boudoirs 
impurs  des  courtisanes,  chez  les  veuves  de  l’état- 
major  des  émigrés,  et  au  milieu  des  orgies  les  plus 
dégoûtantes,  qu’on  balance  les  grandes  destinées  de 
la  république.  Je  ne  tracerai  point,  par  respect  pour 
la  Convention  ,  ce  tableau  dans  toute  son  horreur. 

11  est  temps  d’ouvrir  les  yeux  et  de  ressaisir  les 
rênes  du  gouvernement  d’une  main  hardie  et  forte. 
Nous  ne  voulons  pas  un  gouvernement  effrayant, 
nous  voulons  un  gouvernement  robuste.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Les  comités,  dans  leur  rapport,  complé¬ 
teront  les  preuves,  et  vous  mettront  à  même  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses.  C’est  au  milieu 
de  la  discussion  que  ce  rapport  fera  naître  que  vous 
vous  livrerez  à  vos  résolutions  généreuses.  J’ai  parlé 
des  maux;  mais  vous  êtes  puissants,  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes;  vous  rendrez  aux  patriotes 
leur  énergie;  vous  empêcherez  qu’ils  ne  soient  in¬ 
fluencés,  et  tourmentés,  et  vous  imposerez  silence 
aux  aristocrates  qui  lèvent  en  ce  moment  une  tète 
insolente  pour  accuser  les  patriotes.  Ce  sont  les  pa¬ 
triotes  qui  doivent  accuser  les  aristocrates.  (  On  ap¬ 
plaudit.). 

Ingrand  :  Je  viens  par  des  faits  confirmer  ce  qu’a 
dit  Coilot.  Dans  les  départements  de  l’Ouest ,  la 
contre-révolution  est  faite,  car  les  patriotes  sont  in¬ 
carcérés.  Les  lettres  que  je  reçois  chaque  jour  m’ap¬ 
prennent  que  les  fédéra  listes  et  les  contre-révolution¬ 
naires,  qui  couraient  la  poste,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  aller  dans  les  départements  opprimer  les  pa¬ 
triotes,  sont  arrivés.  Ils  ont  provoqué  contre  les  pa¬ 
triotes  des  mesures  violentes,  et  ceux-ci  sont  traînés 
dans  des  cachots  sans  qu’on  ait  voulu  même  les  en¬ 
tendre. 

J’étais,  il  y  a  deux  mois,  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  lorsque  deux  commissaires  du  département 
de  la  Nièvre,  qui  avaient  été  suspendus  par  nos  col¬ 
lègues  Richard  etChoudieu,  vinrent  réclamer  la  li¬ 
berté  du  président  de  ce  département,  homme  arrêté 
pour  cause  de  fédéralisme.  Le  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  vivement  indigné,  les  renvoya,  et  sans  doute 
il  aura  pris  à  leur  égard  les  mesures  convenables. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  en¬ 
voyés  dans  les  départements  pour  mettre  à  exécution 
la  loi  du  23  août  rendent  compte  de  leur  mission,  et 
que  les  commissaires  actuels  ne  puissent  pas  dé¬ 
truire  ce  qu'ilsont  tait. (Murmures.)  Citoyens,  comme 
les  représentants  pour  exécuter  la  loi  du  23  août 
n’ont  suspendu  de  leurs  fonctions  et  fait  arrêter  que 
des  fonctionnaires  publics  fédéra  listes,  ou  qui  avaient 
adhéré  à  des  arrêts  liberticides,  il  leur  serait  très- 
douloureux  de  voir  détruire  ce  qu’ils  ont  fait  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  les  représentants  du  peuple  actuellement  en 
mission  ne  puissent  pas  annuler  les  mesures  salu¬ 
taires  de  leurs  collègues  sans  un  décret  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  Je  demande  en  second  lieu , 
comme  la  loi  du  17  septembre  est  en  vigueur,  que 
ceux  des  citoyens  compris  dans  celte  loi ,  et  qui  par 
erreur  auraient  été  élargis,  soient  réintégrés  dans 
les  maisons  d’arrêt.  (On  applaudit.) 

Guyomard:  On  ne  peut,  je  pense,  soupçonner 
aucun  des  membres  de  cette  assemblée  de  vouloir 
soutenir  l’aristocratie;  eh  bien,  citoyens,  je  vais 
vous  parler  avec  franchise  :  voulez-vous  faire  re¬ 
naître  la  confiance  dans  la  république?  voulez-vous 
poursuivre,  d’une  manière  vraiment  utile  pour  la 
république,  les  prêtres,  les  nobles  et  toute  l'aristo¬ 
cratie  désignée  dans  la  loi  du  17  septembre?  com¬ 
mencez  par  rendre  justice  à  vos  collègues.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens;  quelles 


que  soient  les  mesures  que  vous  preniez,  ou  sévères 
ou  modérées,  l’aristocratie  est  là  pour  en  tirer  parti  ; 
mais  vos  comités  révolutionnaires  sont  là  aussi  pour 
veiller  sur  cette  foule  d’intrigants  à  qui  l’erreur  a 
ouvert  les  portes  des  maisons  d'arrêt.  Citoyens,  et 
moi  aussi  j’ai  poursuivi  l’aristocratie  dans  mon  dé¬ 
partement,  et  moi  aussi  j’aime  ma  patrie.  J’ai  pu  être 
un  moment  dans  l’erreur,  mais  mon  cœur  est  pur. 
(On  applaudit.) 

Eh  bien,  citoyens  ,  vonlez-vous  donner  à  la  mar¬ 
che  de  la  Convention  la  direction  qui  lui  convient: 
ralliez-vous  aux  principes.  (On  applaudit.)  Deux  ans 
d’expérience  en  révolution  m’ont  convaincu  qu’il 
pouvait  être  utile  quelquefois  de  voiler  les  principes; 
mais  alors  que  doit  faire  un  gouvernement  sage?  Il 
doit  poser  clairement  les  principes  révolutionnaires, 
afin  que  l’aristocratie  n’en  abuse  pas;  car  elle  abuse 
de  tout.  (On  applaudit.)  Citoyens,  nous  sommes  tous 
d’accord  sur  les  principes;  et  si  quelquefois  nous 
avons  eu  du  dissentiment  dans  les  opinions,  c’est 
que  parmi  nous  les  uns  s’attachent  aux  personnes, 
et  les  autres  aux  principes.  (C’est  vrai  !  dit-on.)  Et 
moi  aussi  je  demande  que  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  dans  toute  sa  rigueur;  c’est  le  vœu  de  tout 
ami  de  la  chose  publique;  mais  prenez  garde  de 
servir  des  vengeances  particulières.  On  vous  parle, 
sans  cesse  d’aristocratie,  de  modérantisme;  citoyens, 
voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  c'est  qu’un  véri¬ 
table,  aristocrate?  un  dominateur,  un  homme  qui 
veut  proclamer  un  système  d’exclusion.  Voilà,  ci¬ 
toyens,  l’aristocratie  de  l’ancien  et  du  nouveau  ré¬ 
gime.  ( On  applaudit.) 

La  nation  française  est  démocrate,  il  faut  que  la 
Convention  le  soit  aussi  ;  il  ne  faut  pas  qu’un  petit 
nombre  domine;  car,  comme  l’a  dit  Jean-Jacques, 
là  où  la  minorité  fait  la  loi  à  la  majorité,  là  règne  un 
gouvernement  aristocratique  :  il  ne  faut  laisser  do¬ 
miner  ici  que  des  principes  sanctionnés  par  la  raison. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  je  le  sais,  aucun  de  nous  n’est  arrivé  ici 
avec  un  brevet  d’infaillibilité;  la  Convention  tout 
entière  n’v  prétend  pas.  (On  applaudit.)  Mais  si 
l’aristbcratie  astucieuse,  égare,  ferme  un  moment  la 
bouche  au  représentant  qui  aime  le  mieux  son  pays, 
son  règne  est  court;  la  vérité  perce;  la  raison,  le 
flambeau  à  la  main,  s’avance  dans  la  carrière;  les 
tyrans  disparaissent,  et  les  principes  triomphent  à 
jamais.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  parlé  de,  l’avilissement  de  la  Conven¬ 
tion;  citoyens,  on  n’avilit  la  Convention  que  lors¬ 
qu’on  en  fait  une  girouette  pour  tourner  au  vent  de 
toutes  les  passions.  (On  applaudit.) 

En  décrétant  la  démocratie,  en  organisant  votre 
gouvernement  dans  la  forme  élective,  en  centrali¬ 
sant  tous  ses  ressorts  entre  vos  mains,  en  procla¬ 
mant  surtout  la  liberté  de  penser  et  d’émettre  son 
opinion,  vous  avez  prévenu  tous  les  abus.  Citoyens, 
il  vaut  mieux  entendre  une  sottise  que  de  repousser 
une  vérité.  (On  applaudit.) 

Oui ,  vos  comités  du  gouvernement  sont  sage¬ 
ment  organisés;  mais  ayez  soin  de  les  renouveler,  et 
souvent.  Le  cœur  de  l’homme  est  ambitieux;  il  aime 
le  pouvoir  :  changez  souvent  les  membres  de  vos  co¬ 
mités,  il  n’y  a  plus  de  danger  pour  la  liberté;  perpé- 
tuez-les  datïs l’exercice  d’un  pouvoir  étendu,  vous  en 
faites  des  ambitieux,  témoin  Robespierre.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  les  principes;  il 
ne  s’agit  plus  que,  de  nous  entendre  :  eh  bien,  écou¬ 
tez  toute  la  vérité,  écoutez  surtout  lesSociétés  popu¬ 
laires:  leur  énergie  a  souvent  sauvé  la  chose  publi¬ 
que  ;  mais  si  un  ambitieux  s’en  emparait,  elles 
pourraient  la  perdre.  (On  applaudit.)  Que  la  révolu¬ 
tion  du  ü  ne  soit  pas  un  songe  !  Et  moi  aussi  j’élève- 
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rai  la  voix,  mais  non  la  tête:  quand  il  a  fallu  la 
courber  sous  la  puissance  nationale,  je  l’ai  l'ait,  et  je 
m’en  applaudis. 

Je  demande,  en  me  résumant,  que,  rendant  jus¬ 
tice  aux  principes ,  vous  déclariez  que  désormais 
aucun  décret  ne  sera  rendu  sans  avoir  été  soumis  à 
line  discussion  préalable,  et  qu’aucun  décret  ne 
pourra  être  rapporté  sans  a  voir  été  renvoyé  à  l’examen 
d’un  comité  compétent,  à  charge  d’en  faire  rapport 
à  un  jour  fixé. 

C’est  ainsi  que  vos  délibérations  prendront  le  ca¬ 
ractère  de  dignité  qui  leur  convient ,  et  que  vos  dé¬ 
crets  seront  marqués  au  coin  de  la  sagesse. 

Tels  sont,  citoyens,  les  observations  que  j’avais 
à  vous  taire. 

Merlin  (de  Thionvil le)  :  Je  demande  que  les  pro¬ 
positions  de  Guyomard  soient  mises  aux  voix.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  de  Guyomard  sont  adoptées. 

—  Bréard,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  connaissance  à  la  Convention  nationale  des 
nouvelles  suivantes  : 

Le  commissaire  délégué  par  la  Convention  natio¬ 
nale  aux  Iles-du-Vcnt,  au  comité  de  salut  public 

delà  Convention  nationale. 

Au  port  de  la  Liberté,  île  de  la  Guadeloupe,  ce  4  ther¬ 
midor,  l’an  2e  de  la  république  française,  une  et  in¬ 
divisible. 

a  Citoyens,  je  vous  ai  rendu  compte,  par  ma  dépêche  du 
29  prairial,  des  événements  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
jusqu'à  celte  époque  notre  arrivée  en  cette  colonie.  Ceux 
dont  j’ai  à  vous  entretenir  ne  sont  ni  moins  glorieux  ni 
moins  avantageux  ù  la  république.  Les  Anglais,  ayant  ap¬ 
pris  notre  arrivée,  ramassèrent  (ouïes  leurs  forces  dans 
ies  différentes  Antilles  qu'ils  possèdent,  et  vinrent  avec  six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  l’un  ù  trois  ponts,  douze  frégates, 
ou  autres  bâtiments  de  guerre,  et  seize  de  transport,  char¬ 
gés  de  troupes  et  d’aristocrates.  Ils  débarquèrent  au  Go- 
zier,  dans  le  même  lieu  qu’ils  avaient  précédemment 
choisi,  lors  de  leur  invasion  ;  ils  s’occupèrent  princi¬ 
palement  du  soin  de  s’y  fortifier  et  de  s’y  retrancher, 
avec  une  lenleur  et  une  circonspection  qui  déposaient  de 
la  terreur  dont  ils  avaient  été  saisis  par  nos  succès  à  noire 
arrivée.  Fleur-d’Epée  élanl  le  fort  qu’ils  avaient  en  vue  de 
recouvrer,  et  n’ayant  pas  d’espérance  de  l’emporter  de  vive 
force,  quoiqu’avec  des  forces  infiniment  supérieures  aux 
nôtres,  ils  s’en  approchèrent  par  degré  et  suivant  les  règles 
de  l’art,  en  faisant  torce  travaux  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent 
atteint  le  Morne-Mascot ,  que  nous  n’avions  pu  conserver 
faute  de  monde,  ayant  été  obligés  à  nous  réduire  à  priver 
nos  ennemis  des  avantages  qu’ils  auraient  pu  en  tirer,  en 
bridant  des  établissements  qui  étaient  dessus.  En  effet,  ils 
ont  élé  forcés  par  ce  moyen  à  y  employer  beaucoup  plus 
de  temps  et  démesurés.  Nous  avons  également  mis  ce 
temps  à  profit  pour  nous  fortifier  et  nous  mettre  à  couvert 
des  surprises. 

«  Ils  avaient  établi  devant  le  fort  cinq  batteries:  une  de 
cinq  mortiers  de  12  pouces,  une  de  cinq  pièces  de  canon 
de  36  anglais,  une  de  trois  obus,  une  de  huit  pièces  de 
petit  calibre,  et  une  de  trois  pièces  de  16  et  douze  obus. 
Ils  avaient  en  outre  trois  chaloupes  canonnières  qui  ne 
cessaient,  avec  leurs  batteries,  de  tirer  sur  le  fort  de  Fleur- 
d’Epée.  Il  en  était  de  même  en  ville  ;  deux  batteries,  l’une 
établie  au  camp  Saint-Jean,  l’autre  au  Morne-à-Savon , 
soutenue  par  un  camp  qu’ils  avaient  formé  à  Berville, 
n’ont  cessé  de  tirer  toutes  les  nuits  pendant  trente  jours. 
Ils  nous  ont  envoyé  beaucoup  de  boulets  rouges,  onl  lait 
beaucoup  de  mal  à  la  frégate  la  'Iticiis  et  à  la  flûte  fa  Pré¬ 
voyante;  ils  nous  ont  coulé  dix  bâtiments,  des  quatre- 
vingt-dix  que  nous  leur  avions  pris,  mais  nous  sommes  à 
même  de  les  relever,  et  déjà  plusieurs  le  sont.  La  ville  a 
été  abîmée  et  à  besoin  de  grandes  réparations. 

«  J’avais  lait  mettre  les  navires  et  les  munitions  à  cou¬ 
vert  de  la  bombe,  et  mon  logement  a  été  celui  où  les  en¬ 
nemis  onl  continuellement  dirigé  leurs  coups;  j’en  ai 
changé  deux  fois,  et  ils  sont  inhabitables  pur  l’effet  de  la 


bombe  et  des  boulets;  chacun  fuyait  mon  voisinage. 

«  L’ennemi  comptait  beaucoup  sur  des  propositions;  il 
en  fit  pressentir  de  très-avantageuses,  mais  que  je  tins  se¬ 
crètes,  étant  bien  résolu,  ainsi  que  tous  les  sans-culollcs 
de  l’expédition,  d’incendier  la  rade  et  la  ville  nous-mêmes 
plutôt  que  de  la  rendre  à  l’ennemi. 

«  Le  général  Cartier,  homme  incertain  et  frappé  des 
dangers,  mais  honnête  et  patriote,  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstances.  Je  nommai  le  général  Aubert  ,  qui  me  de¬ 
vint  nécessaire  pour  conduire  l’ensemble  de  toutes  nos 
opérations;  il  ne  justifia  pas  la  confiance  des  républicains. 
Avec  des  talents  militaires,  il  était  d’une  lâcheté  sans 
égale,  ainsi  que  le  général  Rouyer,  qui  n’a  jamais  pu  avoir 
la  confiance  des  républicains  par  une  poltronnerie  des  plus 
avérées.  Je  suis  désespéré  que  la  vérité  ne  me  permette  pas 
de  rendre  de  ces  deux  généraux  un  compte  aussi  avanta¬ 
geux  que  j’aurais  voulu  pouvoir  le  faire.  Ils-  sont  morts 
tous  les  deux  de  la  même  maladie  qui  nous  a  enlevé 
beaucoup  de  monde.  Je  voudrais  pouvoir  me  passer  de 
revenir  sur  le  compte  de  l’un  d’eux  dans  le  courant  de 
cette  dépêche,  mais  la  vérité  m’obligera  d’en  parler  encore, 

«  Le  citoyen  Boudez ,  commandant  du  bataillon  des 
Sans-Culottes,  à  qui  je  dois  les  plus  grands  éloges,  et  en 
qui  nous  avons  tous  la  plus  grande  confiance  par  sa  bra¬ 
voure  et  sa  bonne  conduite,  était  tombé  dangereusement 
malade  peu  de  temps  après,  et  n'était  encore  que  dans  les 
premiers  jours  de  sa  convalescence  lorsqu’il  fallait  opposer 
aux  ennemis  une  vigoureuse  insistance  ou  périr.  Sans  gé¬ 
néraux  et  sans  chefs,  nous  devions  succomber  ;  mais  ees 
contrariétés  ne  firent  qu’exciter  le  couragedes  républicains 
en  petit  nombre.  (La  maladie  cl  la  mort  ne  les  ont  pas  non 
plus  épargnés.)  Nous  contînmes  les  ennemis  dans  leurs  re¬ 
tranchements;  nous  les  y  avons  harcelés  et  empêchés  de 
faire  aucune  entreprise  considérable;  nous  les  réduisîmes 
à  canonner  et  bombarder  le  fort  de  Fleur-d’Epée,  la 
ville  et  la  rade.  Nous  avions  des  moyens  de  défense  res¬ 
pectables;  nous  avions  désarmé  nos  frégates  et  mis 
leur  artillerie  à  terre,  fait  des  fortifications  sur  tous  les 
points  avantageux.  Nous  avions  aussi  trois  canonnières; 
et  dans  les  différents  combats  que  nous  avons  eus,  notre 
feu  bien  dirigé  faisaitloujours  cesser  le  leur,  excepté  la  nuit. 
Us  avaient  l’avantage  de  tirer  des  bombes  et  des  obus  sur 
la  ville,  et  nous,  nous  aurions  perdu  nos  munitions  à  tirer 
sur  leur  simple  batterie  en  campagne.  Nous  leur  avons 
néanmoins  coulé  à  fond  une  de  leurs  canonnières.  Les  ré¬ 
publicains,  fatigués  de  ne  point  voir  l’ennemi  depuis  quel¬ 
ques  jours,  nous  décidèrent  à  attaquer  les  Anglais  sur  le 
Morne-Mascot,  dans  leurs  retranchements.  Les  dispositions 
furent  faites  :  deux  colonnes,  de  deux  cent  cinquante 
hommes  chacune,  furent  formées;  l’une  des  colonnes  fut 
égarée  par  la  perfidie  des  guides;  deux  cent  cinquante 
hommes  se  battirent  contre  dix-huit  cents, montèrent  dans 
les  retranchements  de  l’ennemi  par  des  endroits  inaccessi¬ 
bles.  Déjà  ils  avaient  pris  deux  pièces  de  canon  qu’ils 
tournaient  sur  nos  ennemis,  lorsque,  cédant  au  nombre, 
ils  furent  obligés  de  se  replier.  Nous  perdîmes  dans  cette 
belle  action  cent  dix  ou  cent  douze  républicains  ;  l’ennemi 
perdit  près  de  deux  cent  cinquante  hommes,  d’après  son 
propre  aveu.  Un  armistice  fut  demandé  et  accordé  pendant 
vingt-quatre  heures,  pour  enterrer  les  morts  départ  et 
d’autre.  La  consternation  était  dans  le  camp  ennemi  ,  et 
les  généraux  et  officiers  anglais  ne  purent  s’empêcher  de 
se  répandre  en  éloges  sur  leur  bravoure  en  parlant  ù  nos 
frères  qui  enterraient  leurs  frères  morts. 

<>  Le  11,  voyant  que  l’ennemi  faisait  batterie  sur  batte¬ 
rie,  nous  résolûmes  de  faire  une  attaque  générale;  nous 
laissâmes  le  moins  de  monde  possible  dans  les  postes,  et 
marchâmes  en  masse,  au  nombre  de  huit  cents,  sur  l’en¬ 
nemi,  pour  aller  l’attaquer  encore  sur  le  Morne-Mascot. 
L’action  fut  des  plus  vives  et  des  plus  meurtrières.  Les  ré¬ 
publicains  entrèrent  dans  les  retranchements  de  l’ennemi, 
et,  au  moment  de  la  victoire,  soit  que  le  général  Aubert 
eût  indisposé  l’arrière-garde  en  se  cachant  derrière  une 
pierre,  ou  qu’une  voix  payée  par  l’ennemi  se  fîl  entendre 
en  criant  :  Nous  sommes  perdus  !  nous  sommes  coupés  par 
une  colonne  anglaise  !  le  désordre  se  mit  dans  celle  arrière- 
garde,  cequi  redoubla  le  courage  de  l’ennemi  qui  était  en 
déroute,  et  qui  revint  à  la  charge  avec  des  troupes  fraî¬ 
ches.  Notre  avant-garde  se  défendit  en  républicains;  mais 
elle  succomba  sous  le  nombre,  qui  était  dix  fois  plus  fort. 
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o  Nous  eûmes  trois  cents  hommes  tant  tués  que  blessés  ; 
et  ce  qui  excitera  votre  admiration  et  celle  de  la  postérité, 
c’est  qu’ils  ne  nous  tirent  aucun  prisonnier;  car  tous  les 
républicains  venus  d’Europe  ont  résouk,  de  mourir  plutôt 
que  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis. 

«  L’ennemi ,  enhardi  par  nos  revers,  redoubla  son  feu  ; 
dans  la  nuit  du  13  au  14 ,  la  ville  fut  couverte  de  bombes 
et  d’obus,  ce  qui  m’obligea ,  pour  la  première  fois,  à  l’a¬ 
bandonner  et  à  aller  dans  un  poste  avancé. 

Sur  les  trois  heures  du  matin,  l'ennemi  attaqua  la 
ville  sur  deux  colonnes  :  heureusement  pour  nous  qu’il  at¬ 
taqua  le  poste  où  j’étais  couché  avec  le  brave  Boudez  et 
l’intrépide  Lessegnes,  commandant  de  la  station;  nous  ral¬ 
liâmes  la  troupe,  et,  après  avoir  résisté  quelque  temps, 
nous  fûmes  en  ordre  nous  établir  sur  le  morne  du  Gouver¬ 
nement,  appelé  depuis  le  fort  de  la  Victoire. 

..  L’ennemi  entra  en  ville  au  nombre  de  deux  mille 
hommes,  où  il. croyait  ne  point  trouver  de  résistance.  Le 
général  Aubert  donna  dans  cette  occasion,  si  ce  n’est  des 
preuves  d’intelligence  avec  les  ennemis,  au  moins  des  preu¬ 
ves  de  la  plus  grande  lâcheté.  Il  me  dit  hautement  que 
nous  n’avions  point  de  cartouches,  que  nous  ne  pouvions 
tenir  à  ce  poste;  et,  en  s’adressant  à  la  troupe,  il  lui  dit 
qu’ils  seraient  tous  passés  au  fil  de  l’épée.  Il  me  reprocha, 
à  moi,  de  sacrifier  de  braves  gens,  et  de  n’avoir  pas  ac¬ 
cepté  les  propositions  qu’il  m’avait  fait  pressentir  des  gé¬ 
néraux  ennemis,  en  me  disant  qu’il  n’était  plus  temps. 

«  Mais  les  républicains  qui  étaient  dans  le  fort,  dociles 
àla  voix  de  la  patrie  ,  commandés  par  de  braves  officiers, 
encouragés  par  le  délégué  de  la  nation,  firent  une  résis¬ 
tance  opiniâtre,  et  on  se  battit  comme  aux  Thermopyles. 
Le  feu  fut  si  terrible  qu’ils  n’osèrent  jamais  tenier  l’assaut. 
Marins  et  soldats,  tout  concourut  à  cette  glorieuse  jour¬ 
née;  l’ennemi  (ut  complètement  battu  et  repoussé  hors  de 
la  ville.  Nous  fîmes  une  sortie  sur  eux,  et  les  accompa¬ 
gnâmes  jusque  dans  leurs  retranchements  pendant  plus 
de  deux  lieues,  où  la  troupe  fut  obligée  de  les  laisser, 
accablée  de  fatigue,  le  combat  ayant  duré  depuis  trois 
heures  jusqu’à  onze,  où  les  troupes  rentrèrent,  après  s’ê¬ 
tre  emparées  de  leur  artillerie  de  campagne,  munitions  et 
autres  ustensiles  de  guerre.  Les  rues  et  les  chemins  furent 
jonchés  de  morts.  Nous  fîmes  près  de  deux  cent  cinquante 
prisonniers,  dont  huit  officiers  :  ils  perdirent  en  cette  oc¬ 
casion  l’élite  de  leurs  troupes,  tous  chasseurs  et  grena¬ 
diers.  Le  général  de  brigade  Syme,  qui  commandait  en 
chef,  fut  blessé;  le  général  de  brigade  Gown,  qui  com¬ 
mandait  la  colonne,  le  capitaine  de  vaisseau  Robertson, 
qui  commandait  cinq  cents  matelots,  furent  tués,  avec 
trente  et  un  officiers.  L’ennemi  évalue  sa  perle  à  huit  cent 
soixante  hommes.  Nous,  nous  ne  pouvons  l’estimer  ;  mais 
nous  avons  mis  deux  jours  à  les  enterrer,  et  il  y  en  a  plus 
de  deux  cents  qui  sont  restés  dans  les  bois  sans  sépulture. 

«  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  après  avoir  essuyé  ce  ter¬ 
rible  échec,  ils  résolurent  d’attaquer  Fleur-d’Epée;  ils 
firent  pleuvoir  plus  que  jamais  des  bombes  et  des  boulets, 
nous  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  de  monde;  mais  nos 
intrépides  républicains,  bravant  les  fureurs  de  l’ennemi 
ne  laissèrent  pas  un  instant  déborder  les  remparts  de  ce 
poste  important  :  ils  n’osèrent  tenier  l’assaut.  Sur  les  deux 
heures  du  matin,  nous  leur  fîmes  donner  un  avis  qui  les 
*  frappa  de  terreur;  ils  cessèrent  leur  feu,  et  se  mirent  à 
fuir  en  désordre  au  Gozier.  Ils  traînèrent  avec  eux  leur  ar¬ 
tillerie;  ils  nous  abandonnèrent  tous  leurs  effets,  équipa¬ 
ges  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  que  nous  avons 
eu  peine  à  ramasser  en  trois  jours.  Nous  étions  trop  faibles 
pour  aller  les  attaquer  au  Gozier.  Le  17  et  le  18  ils  s’em¬ 
barquèrent  avec  tous  les  aristocrates  et  quantité  de  riches¬ 
ses  qu’ils  emportèrent.  Enfin  nous  nous  sommes  rendus 
maîtres  une  seconde  fois  de  la  Grande-Terre;  le  pavillon 
tricolore  et  les  municipalités  y  sont  établis  partout. 

o  J’ai  le  plus  grand  plaisir,  citoyens,  à  vous  rendre 
compte  de  ce  nouveau  triomphe  de  la  république  sur  ses 
ennemis,  parce  que  cette  action  est  décisive  pour  la  colo¬ 
nie,  et  qu’elle  assure  au  moins  le  salut  de  la  partie  que 
nous  avons  reconquise. 

«  Je  vousapprends  avec  plaisir  qu’il  n’est  pas  jusqu’aux 
citoyens  noirs,  nos  nouveaux  frères,  qui  n’aient  montré 
dans  cette  occasion  ce  que  peut  l'esprit  delà  liberté, puis- 
que  d’hommes  naguère  abrutis  par  l’esclavage  elle  a  fait 
des  héros;  c’est  la  justice  que  je  dois  rendre  à  quelques- 


uns  d’entre  eux.  J’aî  cru  devoir  consacrer  la  mémoire  de 
cet  événement  en  changeant  le  nom  de  la  Pointe-à-Pitre 
en  celui  de  Port-de-la-Liberlé,  île  Guadeloupe,  parce 
que  c’est  en  effet  le  premier  port  où  nous  avons  apporté 
à  nos  frères  ce  grand  bienfait  de  la  Convention  nationale. 
J’ai  aussi  changé  le  nom  du  fort  du  Gouvernement  en  ce¬ 
lui  de  fort  de  la  Victoire,  bien  mérité  et  bien  acquis  dans 
la  célèbre  journée  du  14-  J’ai  fait  aussi  une  Adresse  aux 
républicains,  mes  frères  d’armes.  Les  expressions  m’ont 
manqué  pour  leur  dire  tout  ce  que  je  sentais  pour  eux,  ce 
qui  m’a  obligé  d’en  emprunter  quelques-unes.  Je  ne  ces¬ 
serai  de  faire  leur  éloge  ,  parce  qu’on  n’a  jamais  vu  de 
pareils  hommes  :  c’est  la  réunion  de  toutes  les  vertus  ;  le 
désintéressement  et  la  bravoure  sont  les  moindres  chez 
eux.  Je  suis  forcé  de  les  quereller  pour  leur  faire  accepter 
leurs  besoins  et  les  engager  au  repos  ;  et  toutes  les  fois 
qu’il  faut  donner  une  place,  c’est  une  nouvelle  querelle. 
Chacun  est  bien  comme  il  est  et  n’en  désire  pas  davantage. 

«•  Je  ne  puis  que  me  féliciter  d’avoir  affaire  à  de  pareils 
hommes;  soldats,  matelots,  officiers,  enfin  toute  l’expé¬ 
dition  venue  d’Europe,  nous  vivons  en  frères;  rien  n’a 
encore  troublé  celte  harmonie.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  pays;  habitués  à 
prendre  les  hommes  pour  les  choses,  ils  se  disent  patriotes 
lorsqu’ils  sacrifieraient  tout  pour  leurs  intérêts  particuliers; 
heureusement  le  nombre  en  est  petit  et  facile  à  dompter, 
mais  il  me  donne  bien  de  la  tracasserie. 

«  Signé  Victor  Huguet.  s 

Après  la  lecture  de  ces  nouvelles,  Bréard  observe  que 
de  jeunes  mousses,  à  peine  âgés  de  dix  à  onze  ans,  ont 
monté  à  l’assaut  à  côté  de  leurs  frères  d’armes;  deux  d’en¬ 
tre  eux  ont  été  blessés,  un  troisième  a  été  tué. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  et  repoussé  les 
ennemis  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

«  Décrète  en  outre  qu’elle  confirme  la  dénomination 
donnée  par  le  général  Victor  Huguet,  de  Port-de-la-Li- 
berté  au  port  de  la  Pointe-à-Pitre,  et  celle  de  fort  delà 
Victoire  à  celui  de  fort  du  Gouvernement;  que  les  lettres 
du  général  seront  insérées  au  Bulletin.  » 

Les  patriotes  déportés  de  l’ile  de  la  Guadeloupe,  présen¬ 
tement  à  Pontanezen,  près  Brest,  écrivent  qu’ils  ont  ap¬ 
pris  avec  plaisir  l’heureuse  réussite  de  nos  frères  d’armes 
envoyés  aux  Iles-du-Vent,  par  la  reprise  de  la  Pointe-à-Pi¬ 
tre,  et  la  fuite  des  monstres  qui  les  ont  si  cruellement  mal¬ 
traités. 

«  Un  vœu  bien  cher  à  nos  cœurs,  disent-ils,  est  celui 
d’aller  aider  nos  frères  qui  combattent  pour  nous.  Si  vous 
nous  jugez  dignes  d’aller  partager  leurs  travaux  et  leurs 
victoires,  parlez,  nous  y  volerons.  Vive  la  république', 
vive  la  Convention  nationale  1  » 

(  La  suite  demain.  ) 


GRAVURES. 

Adoration  a  l'Etre  suprême,  représentée  sous  l’emblème  d’un 
enfant  ailé,  assis,  et  paraissant  contempler  les  merveilles 
de  la  nature. 

L’expression  de  candeur,  d’innocence  et  d’étonnement  ré¬ 
pandue  sur  le  visage  de  cet  enfant,  ses  gestes  de  surprise  et 
d'admiration,  répondent  parfaitement  au  titre  du  sujet. 

—  L'Education,  autre  estampe  de  même  grandeur  et  fai¬ 
sant  pendant  à  la  première.  Elles  se  vendent  à  Paris,  chez 
Julien  Fatou,  boulevard  Italien;  et  à  Poitiers,  chez  Auguste 
Fatou,  libraire.  Le  prix  de  chacune  de  ces  deux  gravures  est 
de  6  liv.,  en  couleur,  et  de  3  Iiv.,  en  noir. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  171)3  (mux  style). 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne ,  le  24  août. —  Le  peuple  est  impatient  de  sa¬ 
voir  le  but  delà  mission  des  deuxenvoycs britanniques  qui 
se  trouvent  ici  depuis  quelque  temps.  L’empereur  a 
nommé  Tliugut  et  Rozemberg  poursuivre  les  négociations 
avec  ces  deux  envoyés.  Plusieurs  conférences  ont  déjà  eu 
lieu,  et  voici  ce  qui  résulle  des  renseignements  qu’on  a  pu 
avoir,  tant  par  l’indiscrétion  de  quelques  personnes  que 
par  les  aveux  de  plusieurs  ministres  étrangers. 

«  Lord  Spencer  doit  déclarer  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  pu  craindre  que  le  zèle  de  l’empereur  ne  fut  aliai- 
bli  pour  les  intérêts  de  la  coalition,  auxquels  l’Angleterre 
a  fait  de  si  grands  sacrifices;  mais  que,  se  reposant  entiè¬ 
rement  sur  la  probité  de  la  maison  d’Autriche,  elle  compte 
que  cette  cour  emploiera  tous  ses  efforts  dans  un  moment 
où  les  dangers  sont  devenus  plus  grands.  Georges  ou  ses 
plénipotentiaires  parleront  encore  comme  membres  du 
corps  germanique,  comme  électeur  de  Hanovre  ,  et  repré¬ 
senteront  à  ce  titre  à  l’empereur  combien  il  importe  à  l’Al¬ 
lemagne  qu’il  se  rende  à  ses  sollicitations.  Pour  rendre 
celles-ci  plus  efficaces,  il  sera  proposé  : 

«  1  °  De  prendre  à  la  solde  d’Angleterre  cent  mille  Autri¬ 
chiens  ; 

«  2°  Défaire  régler  par  des  plénipotentiaires  les  subsides 
en  conséquence  ; 

c  3°  De  faire  en  outre  supportera  l’Angleterre  les  dépen¬ 
ses  d’équipement,  etc.; 

«  4°  De  partager  par  lots  égaux  les  conquêtes  que  ces 
troupes  pourront  faire; 

«  5°  De  conserver  le  commandement  à  l’archiduc 
Charles.  » 

On  ajoute  que,  d’après  les  dispositions  de  ce  traité,  la 
Hollande  se  rendrait  garant  du  tiers  des  subsides.  Pour 
montrer  d’ailleurs  combien  les  puissances  maritimes  sont 
affectionnées  envers  la  maison  d’Autriche,  on  s’occupera 
encore  du  soin  degarantir  scs  Etats  d’Italie  d’une  invasion. 
L’Angleterre  dira  qu’elle  offre  dans  ce  seul  dessin  de  con¬ 
tinuer  ses  subsides  au  roi  de  Sardaigne. 

Le  succès  a  couronné  celte  combinaison  politique  du 
cabinet  de  Londres.  La  cour  de  Vienne,  au  moyen  d’un 
énorme  subside,  restera,  malgré  ses  désastres,  constam¬ 
ment  attachée  à  la  coalition.  L’empereur  prépare  une  dé¬ 
claration  pour  les  membres  de  l’empire  germanique;  il  les 
pressera  de  taire  de  nouveaux  efforts  contre  la  république 
française.  Mais  s’il  parvient  à  persuader  quelques  cours 
intimidées  ou  vendues,  il  réussira  moins  sans  doute  au¬ 
près  des  armées,  et  surtout  auprès  des  peuples. 

Ici  le  peuple  commence  à  remarquer  dans  le  gouverne¬ 
ment  les  effets  de  l’influence  britannique.  Li  s  fureurs  du 
despotisme  se  renouvellent;  on  arrête  arbitrairement  les 
personnes  les  plus  honnêtes ,  qu’on  accuse  de  complicité 
dans  quelques-unes  des  conspirations  imaginées  par  la 
cour, 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  20  fructidor. — L’armée  républicaine  as¬ 
siège  Sas-de-Gand.  Déjà  un  grand  nombre  de  bombes  y 
ont  été  jetées,  et  la  possession  du  fort  de  l’Ecluse  facilite  la 
prise  de  cette  autre  forteresse.  C’est  un  port  intéressant 
par  sa  situation  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  occidental, 
et  sa  réduction  ouvrira  aux  Français  la  riche  province  de 
Zélande.  Le  siège  est  dirigé  par  le  général  Moreau,  vain¬ 
queur  d’Ypreset  de  l’Ecluse.  On  arme  avec  activité  à  Os- 
tende  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  transport  et  de 
chaloupes  canonnières,  qu’on  suppose  avec  raison  destinées 
à  assurer  l’exécution  de  ce  projet.  Cet  armement  doit  être 
utile  sous  le  double  rapport  des  secours  à  donner  à  l’armée 
qui  menace  la  Zélande,  et  de  la  résistance  à  opposer  à  une 
petite  escadre  anglaise,  commandée  par  l’amiral  Hanvey, 
dernièrement  entrée  à  Flessingue. 

3*  Série .  —  Tome  VJ1I, 


Les  alliés  attendent  aussi  un  corps  auxiliaire  de  troupes 
anglaises,  qui  doit  débarquer  et  agir  sous  les  ordres  de 
lord  Mulgrave,  pour  la  défense  de  Berg-op-Zoom  et  de 
Bréda. 

11  est  en  même  temps  question  de  sauver  Maè'stricht  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  pour  contenir  les  amis  de  la  li¬ 
berté,  à  qui  cette  prise,  selon  les  stathoudériens,  ôterait 
toute  retenue. 

Le  prince  d’Orange  a  dît  s’aboucher  avec  Cobourg  à 
Maëslricht  même.  Celte  entrevue  est  le  résultat  d’une 
conférence  qui  s’est  tenue  à  La  Haye,  et  à  laquelle  ont 
assisté  les  ministres  de  l’empereur,  d’Angleterre  et  de 
Prusse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  répnbicains  font  d’immenses  pré¬ 
paratifs,  et  depuis  longtemps  leurs  menaces  ne  sont  pas 
vaines. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  est  augmentée  des  vain¬ 
queurs  de  Valenciennes  et  de  Condé. 

—  La  cour  de  Vienne  a  nommé  une  commission  pour 
remplacer  par  intérim  le  ci-devant  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  vient  d’être  dissous.  Elle  est  composée  de 
serviteurs  dévoués  à  l’Autriche  j  elle  tiendra  ses  séances  à 
Aix-la-Chapelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas , 

SÉANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

La  Société  suspend  sa  correspondance  avec  celle  de  Ton* 
neins-la-Montagne. 

—  On  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  de  Gre¬ 
noble. 

Levasseur  :  Cette  Adresse  a  été  lue  à  la  tribune  de 
la  Convention  ;  elle  y  a  été  universellementapplau- 
die.  Quand  on  est  arrivé  au  passage  où  il  est  dit  que 
«  l’on  veut  détruire  les  Jacobins  pour  arriver  à  la 
destruction  de  la  république  entière,  »  les  applau¬ 
dissements  ont  recommencé,  et  le  lecteur  a  été 
obligé  de  répéter.  On  eût  dit  que  cette  Adresse  était 
arrivée  tout  exprès  pour  servir  de  réponse  aux  mo¬ 
tions  absurdes  et  scandaleuses  qu’on  avait  entendues 
hier,  avec  plus  d’indignation  encore  que  d’effroi,  sur 
la  destruction  des  Sociétés  populaires.  Sans  doute 
leur  dissolution  entraînerait  infailliblement  la  perte 
de  la  république.  Si  des  motions  aussi  Iiberticides 
pouvaient  jamais  triompher,  bientôt  on  proposerait 
de  détruire  la  gendarmerie  et  d’éteindre  les  réver¬ 
bères;  car  les  aristocrates,  ainsi  que  les  voleurs,  ne 
veulent  pas  plus  et  de  l’une  et  des  autres  qu’ils  ne 
veulent  des  Sociétés  populaires.  Au  surplus,  cette 
Adresse  a  tellement  électrisé  les  esprits  que  Collot 
d'Herbois  a  prononcé  à  ['improviste  un  des  discours 
les  plus  énergiques  qu’on  ait  encore  entendus  à  la 
Convention.  C'était  un  véritable  républicain  qui 
tonnait  du  haut  de  la  tribune  ;  il  a  fait  voir  les  dan¬ 
gers  que  courent  maintenant  les  patriotes,  et  sentir 
la  nécessité  de  faire  une  guerre  vigoureuse  aux  en¬ 
nemis  du  patriotisme  ;  dans  l’instant  nous  nous  som¬ 
mes  tous  écriés:  Ce  sera  une  guerre  à  mari!  (Le 
meme  mouvement  se  manifeste  dans  la  Société.  — ■ 
Oui,  oui  !  s’écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 
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Ces  cris  ont  été  répétés  à  trois  reprises  différentes  :  j 
cette  séance  a  dû  porter  la  terreur  dans  lame  des  | 
aristocrates  et  de  tous  les  fripons  qui  se  réunissent  à 
eux. 

Le  discours  de  Collot  d’Herboisa  été  suivi  d’une  discus¬ 
sion  très-vive  sur  les  moyens  les  plus  surs  et  les  plus 
prompts  de  sauver  les  patriotes.  Que  ceux  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  coups  de  l’aristocratie  reprennent  cou- 
ragp,  puisque  l’espoir  d’être  vengés  de  tous  les  maux  qu’ils 
ont  soufferts  leur  est  enfin  rendu. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d’avant-bier,  dont  la  Société  a  ordonné  l’impres¬ 
sion. 

Levasseur  rappelle  l’expression  de  Duhem,  à  laquelle  on 
n  donné  une  interprétation  perfide.  Il  déclare  que  c’est 
une  comparaison  que  ce  membre  a  faite,  et  qu’il  a  dit  : 

«  De  même  qu’après  un  orage  les  crapauds  sortent  la  tête 
du  marais ,  de  même  ,  après  la  révolution  du  9  thermidor, 
les  aristocrates  lèvent  la  tête;  »  ce  qui  les  fait  connaître 
aux  patriotes,  et  leur  donne  la  facilité  de  les  terrasser.  Il 
rappelle  aussi  queDuhem,  en  accusanL  la  Société  de  Saint- 
Omer  d’avoir  pris  le  nom  d’Àrnie  de  la  Convention  ,  a  re¬ 
marqué  que  ce  nom  était  excellent  en  lui-même,  mais 
qu’il  a  dénoncé  les  circonstances  et  les  motifs  de  ce  chan¬ 
gement  de  nom, 

Duhem:  Quoique  les  explications  données  soient 
presque  suffisantes,  et  que  je  les  regarde  comme 
très-propres  à  confondre  la  calomnie,  je  crois  devoir 
ajouter  quelques  détails. 

Duhem  répète  à  la  Société  ce  qu’il  a  déjà  dit  à  la  Con¬ 
vention  sur  le  rapport  infidèle  de  la  séance  du  23  ,  fait  au 
représentant  du  peuple  Legendre.  Il  ajoute  : 

«Quand  j’entrai  dans  la  Convention,  il  y  était 
question  de  l’assassinat  de  Tallien  ;  quelques  mem¬ 
bres  me  désignaient  comme  son  assassin.  Cette  ca¬ 
lomnie  a  été  répétée  dans  les  calés;  le  ridicule  a 
meme  été  poussé  si  loin  que  l’on  assurait  m’avoir  vu 
me  promener  pendant  trois  heures  dans  la  rue  où 
demeure  Tallien,  dans  le  même  temps  que  vous 
m’avez  vu  tous  à  cette  tribune,  développant  les  ré¬ 
flexions  que  la  calomnie  a  si  mal  interprétées. 

«Les  propos  injurieux  dirigés  contre  moi  à  la  Con¬ 
vention  m’ont  pénétré  d’indignation;  elle  était  si 
grande  que  ma  langue  se  collait  dans  ma  bouche.  Si 
on  ne  m’avait  pas  apporté  plusieurs  verres  d’eau,  je 
n’aurais  jamais  pu  parler.  11  n’est  pas  de  perfidie 
pareille  à  celle  avec  laquelle  votre  séance  a  été  in¬ 
terprétée.  Je  compare  ceux  qui  l’ont  ainsi  défigurée 
aux  Harpies  malfaisantes  dont  a  parlé  Virgile,  et 
qui  corrompaient  tous  les  mets  qu’elles  toucliaient. 

«On  s'appuie  avecunemalignitésans  exemple  sur  la 
séance  du  9  thermidor,  qui  est  absolument  étrangère 
à  cette  Société.  Que  la  calomnie  ne  vienne  pas  nous 
accuser  de  vouloir  être  le  centre  de  l’opinion  publi¬ 
que  ;  nous  ne  sommes  que  les  hussards  de  la  révolu¬ 
tion,  placés  aux  avant-postes  et  autour  de  la  Con¬ 
vention.  Périsse  l’abominable  individu  qui  voudrait 
la  détruire!  Nous  lui  sommes  inviolablement  atta¬ 
chés  :  une  partie  de  nos  membres  sont  des  représen¬ 
tants.  Si  nous  avons  quelquefois  chassé  des  députés, 
c’était  pour  l’honneur  de  la  Convention  elle-même. 
Et  qu’importe  à  la  Convention  que  quelques-uns  de 
ses  membres  soient  ou  ne  soient  pas  admis  dans  cette 
Société?  Les  Jacobins  ne  sont-ils  pas  libres  de  ne 
pas  les  admettre?  Pourquoi  voudrait-on  intervenir 
dans  les  règlements  de  la  Société?  Je  le  répète  ;  la 
Convention  est  le  point  de  ralliement;  nous  sommes 
désignés  pour  aller  à  la  découverte  et  pour  surveil¬ 
ler  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Malheur  à 
ceux  qui  n’aiment  pas  la  surveillance  ! 

“J’appuie  la  motion  qui  a  été  faite  de  renvoyer  la 
rédaction  du  procès-verbal  au  comité  de  correspon¬ 
dance  ;  j  invite  les  membres  qui  peuvent  donner  des 


détails  sur  ce  qui  s’est  passé  à  les  communiquer  au 
comité.  C’est  ce  procès-verbal  qui  détruira  la  calom¬ 
nie,  et  qui  fera  taire  ceux  qui  veulent  se  servir  de  la 
séance  d’avant-hier  pour  prêcher  la  destruction  des 
Jacobins.  Non,  les  Jacobins  ne  seront  pas  détruits! 
Ils  veulent  avec  ardeur  la  république;  ils  professent 
dans  tous  les  moments  de  leur  existence  amour  et 
respect  à  la  Convention,  ils  resteront  toujours  fer¬ 
mement  attachés  à  la  représentation  nationale.  » 
(Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Duhem  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Salons,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  lit  une  Adresse  qu’elle  doit  présen¬ 
ter  à  la  Convention  pour  l’inviter  à  rendre  justice  aux  pa¬ 
triotes  opprimés. 

L’orateur  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  si¬ 
tuation  des  esprits  dans  ce  département.  Il  termine  en  an¬ 
nonçant  que  les  Jacobins  y  sont  calomniés,  et  qu’on  y  a 
envoyé  les  libelles  qui  se  distribuent  à  Paris,  tels  que  la 
Queue  de  Robespierre  et  autres;  il  déclare  que  les  patrio¬ 
tes  persécutés  regardent  la  Société  comme  leur  refuge  et 
leurappui,  et  qu’ils  se  promettent  tout  de  son  énergie  ré¬ 
publicaine.  (On  applaudit.  ) 

—  Plusieurs  citoyens  de  Marseille  se  présentent  à  la  tri¬ 
bune  :  l’un  d’eux  prend  la  parole.  Voici  quelques  frag¬ 
ments  de  son  discours  : 

«  C’est  à  votre  signal  que  notre  bataillon  est  venu  renver¬ 
ser  le  trône  et  la  tyrannie,  et  que  nous  avons  proscrit 
Barbaroux  et  la  Gironde.  En  serait-il  resté  quelques  débris 
impurs?  Parlez,  frères  et  amis,  parlez  I 

#  Les  Jacobins  ont  été  dans  tous  les  temps  notre  bous¬ 
sole  ;  le  9  thermidor,  ce  n’étaient  pas  les  Jacobins  qui 
étaient  renfermés  dans  celte  enceinte;  il  y  avait  longtemps 
qu’ils  gémissaient  sous  la  tyrannie.  Quand  une  grande  ré¬ 
volution  s’opère,  il  y  a  toujours  des  regrets  ou  une  réac¬ 
tion.  C’est  cette  réaction  qui  a  fait  incarcérer  les  patriotes 
d’Avignon,  qui  a  fait  sortir  les  nobles  et  les  prêtres. 

«  Que  la  calomnie  ne  s’appesantisse  pas  davantage  sur  la 
conduite  franche  et  loyale  des  républicains.  La  Société  de 
Marseille  nous  charge  de  vous  assurer  de  son  inviolable 
attachement;  elle  vous  jure  union  et  fraternité.  Que  les 
écrivains  soudoyés  par  l’aristocratie  ne  disent  pas  que  nous 
voulons  opérer  un  mouvement  ;  nous  sommes  des  frères  et 
des  amis  qui  brûlent  de  resserrer  les  liens  qui  nous  atta¬ 
chent  à  vous. 

«  Qu’on  ne  prélende  pas  également,  lorsque  nous  di¬ 
sons  que  des  patriotes  ont  pris  la  place  des  aristocrates 
dans  les  prisons,  nous  mettre  dans  la  bouche  des  calomnies 
contre  les  représentants  du  peuple.  J’ai  entendu  aujour¬ 
d'hui  avec  une  vraie  satisfaction  une  maxime  fondée  sur  la 
plus  exacte  vérité  :  «Que  les  département»  n’avaient  pas 
donné  à  leurs  députés  l’intaillibilité  en  partage.» 

«•C’est  à  vous,  c’est  aux  Sociétés  populaires,  sentinelles 
du  peuple,  qu’il  appartient  d’éclairer  les  comités  de  la  Con¬ 
vention,  de  faire  connaître  l’oppression  des  patriotes,  d’ap¬ 
porter  leurs  pièces  justificatives.  Etroitement  unies  aux 
Jacobins  et  secondées  par  eux,  les  Sociétés  populaires  dé¬ 
fendront  avec  succès  le  patriotisme  persécuté.  » 

Le  président  donne,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse¬ 
ments  ,  l’accolade  fraternelle  à  la  députation. 

La  Société  arrête  ensuite  que  le  discours  de  l’orateur, 
la  réponse  du  président,  les  autres  Adresses  lues  dans  la 
séance  d’aujourd’hui,  et  les  observations  de  Duhem  et  des 
autres  membres ,  seront  mises  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  23. 

La  séance  est  levée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Sainics). 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  25  FRUCTIDOR. 

Le  Président  :  Le  comité  de  salut  public  demande 
la  parole  pour  annoncer  des  nouvelles  satisfaisan¬ 
tes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Tngrand:  J’ai  fait  la  proposition  que,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ne  puissent  annuler  les  opéra¬ 
tions  faites  par  leurs  prédécesseurs  d'après  la  loi  du 
23  août  sans  qu’il  en  fût  fait  un  rapport  préalable. 

Cuauzrl:  Je  ne  ferai  qu’une  seule  observation  : 
c'est  que  si  notre  collègue  eût  fait  cette  proposition 
avant  d’aller  en  mission,  la  Convention  eût  pu  l’é¬ 
couter  favorablement  ;  mais  aujourd’hui  ne  paraî¬ 
trait-il  pas  suspect  de  despotisme  pour  sa  conduite 
passée  ?  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  Président  :  On  vient  de  me  remettre  unelet- 
tre  en  anglais,  dont  la  traduction,  qui  y  est  jointe, 
annonce  que  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  un  drapeau  pour  être  mis 
dans  la  salle  de  la  Convention,  à  côté  du  drapeau 
français.  Il  est  apporté  par  un  officier  des  Etats- 
Unis. 

La  Convention  ordonne  son  admission. 

L’officier  américain  entre  à  la  barre,  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Il  porte  un  drapeau 
dont  les  couleurs  sont  les  mêmes  que  celles  de  l’é¬ 
tendard  de  notre  liberté,  excepté  qu’il  y  a  déplus 
des  étoiles  sur  le  bleu. 

II  présente  les  deux  pièces  suivantes,  dont  un  se¬ 
crétaire  donne  lecture. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  au  pré¬ 
sident  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  23  fructidor,  l’an  2e  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«.  Citoyen  président,  la  Convention  ayant  décrété  que 
les  pavillons  des  républiques  américaine  et  française  se¬ 
raient  unis  et  flotteraient  ensemble  dans  le  lieu  de  ses 
séances  en  témoignage  de  l’union  et  de  l’amitié  qui  doivent 
subsister  éternellement  entre  les  deux  peuples,  j’ai  pensé» 
ne  pouvoir  mieux  manifester  la  profonde  impression  que 
m’a  faite  ce  décret,  et  le  sentiment  de  reconnaissance  de 
mes  constituants,  qu’en  luisant  exécuter  avec  soin  leur 
drapeau,  pour  l’offrir,  eu  leur  nom,  aux  représentants  du 
peuple  français. 

«  Je  l’ai  fait  faire  d’après  la  forme  dernièrement  décré¬ 
tée  par  le  Congrès,  et  l’ai  confié  au  capitaine  Bernery,  of¬ 
ficier  d’un  mérite  distingué,  qui  nous  a  rendu  de  grands 
services  sur  mer  pendant  le  cours  de  notre  révolution  ;  il 
est  chargé  de  vous  le  présenter,  etde  le  déposer  dans  le 
lieu  que  vous  jugerez  à  propos  de  lui  désigner.  Acceptez 
donc  ce  pavillon ,  citoyen  president,  comme  un  nouveau 
gage  de  la  sensibilité  avec  laquelle  le  peuple  américain  re¬ 
çoit  toujours  les  preuves  d’intérêt  cl  d’amitié  que  lui  don¬ 
nent  ses  bons  et  braves  alliés,  ainsi  que  du  plaisir  et  de 
l’empressement  avec  lequel  il  accueille  toutes  les  circon¬ 
stances  tendant  à  cimenter,  à  consolider  l’union  et  la 
concorde  entre  les  deux  nations.  (On  applaudit.  ) 

t  Signé  James  Monroe.  » 

Discours  du  capitaine  porteur  du  drapeau. 

Citoyen  président,  ayant  été  chargé  par  le  ministre  plé¬ 
nipotentiaire  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  de  porter  à  la 
Convention  nationale  le  pavillon  qu’elle  lui  avait  demandé, 
pavillon  sous  les  auspices  duquel  j’ai  eu  l’honneur  de  com¬ 
battre  notre  ennemi  commun  pendant  la  guerre  qui  a  as¬ 
suré  notre  liberté  et  notre  indépendance,  je  m’acquitte  de 
celte  honorable  commission  avec  la  plus  vive  satisfaction, 
cl  le  remets  en  votre  main. 

Dorénavant  suspendu  ù  côté  de  celui  de  la  république, 
SI  deviendra  le  symbole  de  l’union  qui  subsiste  entre  les 
deux  nations,  et  qui  durera,  je  l’espère,  autanl  que  la 
liberté  qu’elles  ont  si  bravement  conquise  et  si  sagement 
affermie. 

***  :  L’officier  qui  vient  de  parler  à  la  barre  est  un 
des  militaires  les  plus  distingués  d’Amérique  ;  il  a 


rendu  de  grands  service  à  la  liberté  de  son  pays  ;  il 
pourrait  en  rendre  à  la  liberté  française.  Je  de¬ 
mande  que  cette  observation  soit  renvoyée  à  l’exa¬ 
men  du  comité  de  salut  public,  et  que  le  président 
donne  l’accolade  fraternelle  à  ce  brave  officier.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix:  L’accolade  ! 

Elle  est  décrétée. 

L’officier  américain  monte  avec  le  drapeau  au  fau¬ 
teuil  du  président,  qui  lui  donne  le  baiser  fraternel, 
au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. 

Mathieu  :  Un  de  nos  collègues,  en  rendant  hom¬ 
mage  aux  talents  et  aux  services  de  ce  militaire,  a 
dit  qu’il  pourrait  être  utilement  employé  par  notre 
république.  J’appuie  le  renvoi  de  son  observation  au 
comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  un  cri 
de  douleur  retentit  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
blique  ;  c’est  la  voix  des  patriotes  opprimés,  plongés 
dans  les  prisons  et  les  cachots  dont  l’aristocratie 
vient  de  sortir.  Ce  n’est  pas  dans  quelques  commu¬ 
nes  isolées,  ce  n’est  pas  dans  quelques  départements, 
c’est  sur  tous  les  points  de  la  république  qu’éclate  cc 
nouveau  système  de  tyrannie  etd’oppression. 

11  éclate  contre  les  patriotes  les  plus  ardents  et  les 
plus  vigoureux  ;  ils  sont  poursuivis  et  menacés  dans 
les  lieux  où  l’aristocratie  ne  les  a  pas  encore  pro¬ 
scrits. 

Ce  malheur  inattendu  ne  peut  plus  être  révoqué  en 
doute  ;  il  nous  est  attesté  tous  les  jours  par  ceux  qui 
échappent  à  la  persécution  ;  tous  les  jours  il  nous  est 
annoncé  parla  correspondance  de  toutes  les  Sociétés 
affiliées.  Quelle  confiance  peut  être  refusée  à  celte 
clameur  unanime  qui  se  fait  entendre  des  distances 
les  plus  éloignées,  qui  nous  est  transmise  par  des 
témoins  qui  n'ont  pu  s’entendre  ni  se  concerter? 

Législateurs,  pourriez- vous  en  douter  vous-mê¬ 
mes  ?  Interrogez  vos  comités,  interrogez  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  rentrés  des  départements  dans  le 
scinde  la  Convention.  Tous  vous  attesteront  que  les 
patriotesgémissent,  qu’ils  repeuplent  les  prisons  ou¬ 
vertes  aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects  ; 
que  partout  ils  sont  poursuivis  comme  les  complices 
de.  Robespierre  ou  comme  les  agents  de  ses  fureurs. 
Et  quels  sont  ces  hommes,  devenus  depuis  la  mort 
du  tyran  l’objet  des  vengeances  d’une  tyrannie 
nouvelle  ?  Sont-ce  des  hommes  riches  et  opulents, 
des  égoïstes  durs  et  insensibles?  Sont-ils  sortis  de 
ces  castes  privilégiées,  ennemies  de  l’égalité  par  or¬ 
gueil  et  par  intérêt  ? 

Législateurs,  l’évidence  même  des  faits  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  tous,  ou  presque  tous, 
sont  de  vrais  sans-culottes,  des  hommes  nourrissant 
leur  famille  du  fruit  de  leur  travail,  des  patriotes 
aussi  pauvres  qu’incorruptibles,  qui  n’ont  pu  provo¬ 
quer  la  haine  de  l’aristocratie  que  par  l’ardeur  de 
leur  zèle  et  l’énergie  de  leur  patriotisme.  Ceux-là 
n’ont  pas  des  amis  puissants  et  accrédités  qui  vien¬ 
nent  l'atiguervos  comités  de  leurs  réclamations  et  de 
leurs  plaintes;  ils  n’ont  pas  de  solliciteurs  adroits  et 
artificieux  pour  les  défendre  ;  leurs  amis  sont  les 
Sociétés  populaires;  leurs  défenseurs  sont  les  Jaco¬ 
bins,  l’asile  naturel  de  tous  les  malheureux  oppri¬ 
més;  leur  appui,  c’est  la  Convention  nationale,  aussi 
forte  de  la  puissance  du  peuple  que  jalouse  de  sa 
confiance  et  de  son  amour. 

S’il  fallait  vous  rendre  sensible  par  d’autres  carac¬ 
tères  le  patriotisme  des  hommes  pour  lesquels  nous 
venons  invoquer  votre  justice,  nous  vous  dirions 
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que  le  témoignage  de  l’opinion  publique  les  désigne 
tous  ou  presque  tous  pour  avoir  donné  le  premier 
signal  du  combat  contre  le  monstre  hideux  du  fédé¬ 
ralisme  armé  contre  la  représentation  nationale; 
nous  vous  dirions  que  c’est  par  la  plupart  d’entre 
eux  qu’ont  été  vaincus  et  désarmés  les  rebelles  à 
Commune-Affranchie  et  à  Toulon,  cantonnés  dans 
la  Vendée,  dans  le  Calvados,  dans  le  Jura  et  dans 
tous  les  départements  révoltés;  nous  vous  dirions 
qu’ils  sont  recommandés  à  notre  sollicitude  par  les 
Sociétés  populaires  les  plus  fidèles  à  la  cause  de  la 
liberté,  par  celles  qui  dans  les  derniers  troubles  ont 
montré  le  plus  de  zèle  à  réveiller  l’énergie  du  peuple, 
à  armer  son  courage  et  à  diriger  son  ardeur  contre 
ces  hordes  sanguinaires  sorties  du  sein  de  plusieurs 
départements  pour  allumer  partout  leà  horreurs  de 
la  guerre  civile. 

Législateurs,  vous  faut-il  d’autres  signes  sous  les¬ 
quels  l’aristocratie  ne  puisse  pas  même  se  masquer? 
Ah!  si  nous  pouvions  vous  développer  dans  une  ana¬ 
lyse  fidèle  le  caractère  particulier  de  toutes  les  plain¬ 
tes  qui  nous  sont  adressées,  il  serait  impossible  de  se 
tromper  et  sur  le  patriotisme  des  opprimés  qui  de¬ 
mandent  justice,  et  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui 
les  défendent. 

Pénétrés  de  vénération  et  de  respect  pour  la  re¬ 
présentation  nationale,  pour  les  décrets  émanés  de 
son  autorité,  pour  la  nécessité  reconnue  d’un  gou¬ 
vernement  révolutionnaire,  ce  n’est  pas  principale¬ 
ment  sur  le  sort  des  patriotes  qu’ils  gémissent,  c’est 
sur  le  sort  de  la  liberté  menacée;  ils  craignent  que 
l’aristocratie,  lière  de  ses  espérances,  ne  consomme 
la  perfidie  de  ses  projets  ;  ils  craignent  que  la  liberté, 
persécutée  dans  la  personne  de  ses  défenseurs  les 
plus  ardents,  ne  courre  de  nouveaux  dangers  ;  ils 
craignent  de  trouver,  dans  la  révolution  subite  qui 
a  si  fort  changé  le  sort  des  patriotes  et  celui  de  leurs 
ennemis,  l’explication  de  la  promesse  insolente  faite 
par  le  tyran  d’Angleterre  de  forcer  dans  peu  la  France 
à  la  paix  par  des  mesures  infaillibles. 

Législateurs,  nous  avons  rempli  notre  devoir; 
nous  avons  répondu  à  la  confiance  des  Sociétés  po¬ 
pulaires  qui  nous  ont  invités  à  vous  transmettre  les 
plaintesdes  patriotes  ;  vous  vous  empresserez  de  les 
protéger  :  cette  sollicitude  est  digne  de  vous  et  de 
l’auguste  mission  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
Nous  vous  demandons  l’exécution  de  la  loi  du  i7  sep¬ 
tembre;  elle  suffit  pour  prévenir  également  et  les 
dangers  de  la  tyrannie  et  ceux  du  modérantisme. 

Législateurs,  vous  avez  livré  deux  tyrans  à  l’e'cha- 
faud  ;  vous  avez  frappé  des  factions  puissantes  ;  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  rois  coalisés;  encore 
quelques  jours  ,  et  vous  cimenterez  définitivement 
le  bonheur  des  Français  parla  victoire  et  l’affer¬ 
missement  de  la  république.  11  ne  restait  plus  aux 
contre-révolutionnaires  que  l’espoir  de  déchirer' 
l’intérieur;  il  ne  leur  restait  plus  qu’à  briser  leurs 
fers  pour  en  meurtrir  les  patriotes  ;  il  fallait  combi¬ 
ner  la  dissolution  de  la  Convention  nationale,  qui, 
après  avoir  sauvé  tant  de  fois  la  patrie,  ne  laisse  au¬ 
cun  moyen  de  contre-révolution  tant  qu’elle  restera 
ferme  à  son  poste;  il  fallait  jeter  dans  la  société  des 
germes  de  guerre  civile,  en  y  déversant  l’aristocra¬ 
tie  rugissante  tandis  qu’on  incarcère  les  plus  forts 
appuisde  la  liberté  ;  il  fallait,  en  un  mot,  provoquer 
la  destruction  du  gouvernement  pour  amener  l’a¬ 
narchie,  et  sauver  les  hommes  tarés  au  milieu  du 
désordre  et  du  chaos.  Ce  tableau  est  effrayant,  etce- 
pendant  c’est  l’image  douloureuse  de  ce  qui  se  passe 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Si  l’opinion  fait 
la  puissance  des  Etats  libres,  le  ralliement  des  pa¬ 
triotes  constitue  leurs  forces.  Que  nous  importe  le 
nombre  de  nos  ennemis?  On  ne  compta  pas  les  che¬ 


valiers  du  Poignard  et  les  sbires  retranchés  aux  Tui¬ 
leries  dans  la  journée  du  10  août,  mais  on  les  vain¬ 
quit. 

Législateurs,  levez-vous  avec  assurance  ;  les  répu¬ 
blicains  vous  entourent  ;  quoi  que  l’intrigue  puisse 
dire,  ils  sauront  ou  défendre  avec  vous  les  droits  du 
peuple,  ou  mourir  à  vos  côtés. 

Le  Président:  La  Convention  entend  toujours 
avec  plaisir  les  réclamations  qui  lui  sont  faites  en 
faveur  des  patriotes  opprimés,  puisque  c’est  parler 
en  faveur  des  défenseurs  et  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  ;  la  Convention,  qui  a  proclamé  ces  deux 
grands  principes,  saura  les  maintenir  contre  tous 
les  efforts  de  l’aristocratie;  elle  qui  a  vaincu  toutes  les 
factions,  elle  qui  a  abattu  toutes  les  tyrannies,  elle 
ne  sera  pas  arrêtée  par  les  clameurs  de  quelques 
aristocrates  qui  voudraient  lever  une  tête  impuden¬ 
te  ;  elle  est  décidée  à  maintenir  d’une  main  vigou¬ 
reuse  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  elle  voit 
avec  plaisir  les  vrais  républicains  venir  réclamer 
l’exécution  des  lois.  Forte  de  l’opinion  publique  elle 
marchera  toujours  d’après  les  principes  avec  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  liberté;  elle  s’occupera  de  l’objet  de 
votre  demande,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entre  au  milieu  des  plus  vifs  applau¬ 
dissements. 

Moïse  Bayle  :  Je  demande  l’insertion  de  cette 
Adresse  au  Bulletin  et  l’envoi  aux  Sociétés  popu¬ 
laires. 

L’insertion  est  décrétée. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  Adresse  aux  deux  comités  qui  doivent  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Méaulle  :  C’est  pour  la  seconde  fois  qu’on  trace 
dans  cette  séance  le  tableau  déchirant  de  la  persé¬ 
cution  exercée  contre  les  patriotes.  Il  n’est  que  trop 
vrai  que,  dans  presque  tous  les  départements,  les 
aristocrates  sont  sortis  des  maisons  d’arrêt  où  les 
patriotes  ont  pris  leur  place  ;  il  n’est  que  trop  vrai 
que  les  patriotes  gémissent  dans  les  cachots,  ou  sont 
presque  tous  au  secret.  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  décrète  que  toutes  les  procédures  intentées  de¬ 
vant  les  tribunaux  criminels  de  département  contre 
les  patriotes  arrêtés  depuis  le  9  thermidor  seront 
suspendues.  (Ou  murmure.)  On  nie  la  persécution 
des  patriotes,  et  moi  j’affirme  qu’il  y  a  eu  des  arres¬ 
tations  nombreuses  et  sans  examen  de  patriotes  , 
comme  des  élargissements  d’aristocrates  sans  dis¬ 
cussion.  Je  sais  que,  pour  éluder  l’examen  de  votre 
comité  desûreté  générale, on  a  intenté  des  procédu¬ 
res  devant  les  tribunaux  criminels.  Si  vous  avez 
confiance  dans  le  comité,  laissez-lui  donc  le  temps 
d’examiner  si  ce  n’est  pas  en  effet  une  réaction  de 
l’aristocratie,  et  suspendez  les  procédures. 

Plusieurs  voix:  Non  ,  non  ! 

Merlin  (de  Thionville):  Vous  voulez  un  gouver¬ 
nement  robuste,  un  gouvernement  qui  ne  marche 
plus  par  sauts;  vous  voulez  que  la  roue  du  gouver¬ 
nement  liasse  à  travers  les  écueils  du  modérantisme 
et  de  l’aristocratie  ,  pour  amener  le  peuple  au  bon¬ 
heur.  Eh  bien ,  renvoyez  encore  la  proposition  de 
notre  collègue  aux  deux  comités  chargés  de  faire  le 
rapport  sur  la  situation  de  la  république.  Savez- 
vous  ce  que  produirait  la  suspension  qu’on  de¬ 
mande?  C’est  qu’elle  ferait  mettre  en  liberté  une 
multitude  de  voleurs  et  de  fripons;  vous  formeriez 
par  là  à  l’aristocratie  une  arrière-garde  qui  la  servi¬ 
rait  par  de  nouvelles  manœuvres.  J’insiste  pour  le 
renvoi.  Sans  doute  les  comités  mettront  autant  de 
lumières  que  de  zèle  dans  ce  rapport,  et  ils  nous 
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diront,  comme  je  l’ai  déjà  demandé  ,  d’où  nous  ve¬ 
nons,  où  nous  sommes,  où  nous  allons. 

Boissieu  :  J’entends  uire  très -souvent  que  les  pa¬ 
triotes  sont  opprimés,  et  il  me  semble  que  la  plupart 
de  ces  plaintes  sont  vagues  et  dénuées  de  toute 
espèce  de  preuve.  Je  demande,  pour  prouver  cette 
persécution,  que  les  Sociétés  populaires  soient  tenues 
de  joindre  à  leurs  réclamations  les  noms  et  le  nombre 
des  patriotes  qu’elles  disent  opprimés. 

Talon  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 
proposition  de  Méaulle;  elle  est  de  toute  justice. 
(On  murmure.)  Pour  s'en  convaincre,  il  subit  d’ob¬ 
server  la  réaction  de  l’aristocratie.  Dès  l’instant  que 
vous  convenez  qu’il  y  a  des  patriotes  incarcérés, 
vous  devez  suspendre  les  procédures  intentéescontre 
eux  ,  séance  tenante.  Quels  risques  peut-on  courir 
à  cela?  Ne  saura-t-on  pus  toujours  les  retrouver, 
s’il  y  a  des  coupables? 

Rewbell  :  J'appuie  la  proposition,  non  de  Méaulle, 
mais  de  Talon.  ( Quelques  voix  :  C’est  la  même.)  Non, 
ce  n’est  pas  la  même.  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de 
ceux  qui  pensent  qu’il  n’y  a  pas  de  patriotes  incar¬ 
cérés  ;  mais  ces  arrestations  remontent  avant  le 
9  thermidor.  Dire  perpétuellement  que  depuis  le 
9  thermidor  les  patriotes  sont  incarcérés,  n’est-ce 
pas  en  quelque  sorte  faire  le  procès  à  la  révolution 
qui  a  renversé  le  tyran?  (Il  s’élève  quelques  mur¬ 
mures.)  S’il  y  a  eu  des  patriotes  opprimés,  il  faut 
que  le  gouvernement  vienne  à  leur  secours  ;  mais  il 
faut  aussi  distinguer  les  vrais  patriotes  d’avec  ces 
intrigants  qui  prétendent  l’être  ,  parce  qu’ils  savent 
s’affubler  d’un  bonnet  rouge  et  crier- bien  haut  les 
mots  de  liberté,  de  patriotisme,  tandis  que  la  chose 
n’entra  jamais  dans  leur  cœur.  Je  demande  la  sus¬ 
pension,  non  pas  des  procédures,  mais  de  l’exécution 
des  jugements. 

On  dit  que  les  tribunaux  criminels  sont  composés 
de  fédéralistes,  et  cependant  ces  tribunaux  ont  été 
épurés  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
terrasser  le  fédéralisme. 

Il  faut,  je  le  répète,  venir  au  secours  des  patriotes, 
mais  d’une  manière  légale,  mais  sans  arrêter  le  cours 
de  la  justice.  Sans  doute  votre  intention  n’est  pas 
d’arrêter  les  jugements  rendus  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  contre  les  assassins  et  les 
voleurs. 

Je  propose  donc  la  suspension  de  l’exécution  des 
jugements  rendus  contre  des  délits  qui  auraient  eu 
la  révolution  pour  cause. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  La  discussion  qui  vient  de 
se  prolonger  prouve  que,  lorsqu’un  principe  est  bon, 
au  lieu  de  l’attaquer  de  front ,  on  l’exagère  pour  le 
rendre  nul.  Ce  que  demande  Rewbell  est  déjà  fait  ; 
les  patriotes  incarcérés  avant  le  9  thermidor  ont  été 
mis  en  liberté.  Vous  devez  empêcher  que  la  réaction 
ne  devienne  funeste.  Demander  qu’on  ne  poursuive 
pas  les  procédures ,  c’est  donner  de  la  consistance 
aux  accusés;  mais  il  faudrait  avoir  un  cœur  barbare 
pour  vouloir,  en  attendant  un  rapport,  laisser 
tomber  la  tête  des  patriotes  sous  la  hache  des  lois. 

Si,  parmi  des  citoyens  ,  il  se  trouve  des  hommes  per¬ 
vers,  des  voleurs,  le  comité  ne  les  protégera  pas, 
soyez-en  sûrs.  J’appuie  la  proposition  pure  et  simple 
de  Talon. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  république  ne  peut  se 
sauver  quand  on  déviera  des  principes.  Il  y  a  ici  une 
confusion  d’idées  qui  m’étonne.  Il  y  a  trois  espèces 
de  causes  d’arrestation  :  d’abord, on  peut  être  arrêté 
comme  suspect  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
17  septembre  ;  en  second  lieu,  comme  contre- 
révolutionnaire;  et  enfin,  pour  les  délits  dont  con¬ 
naissent  les  tribunaux  criminels.  La  motion  de 
Méaulle  ne  peut  frapper  ni  sur  le  premier  ni  sur  le 


second  cas;  quant  au  troisième,  voyons  de  quels 
délits  connaissent  les  tribunaux  criminels.  Il  en  est 
de  contre-révolutionnaires,  comme  fabrication  de 
faux  assignats  et  émigration  :  certes,  je  ne  puis 
croire  que  l’intention  de  la  Convention  soit  de  sus¬ 
pendre  les  procédures  ou  les  jugements  contre  de 
pareils  délits,  ils  connaissent  encore  des  crimes  de 
vol  et  d’assassinat  :  or  je  demande  si  des  voleurs,  si 
des  assassins  doivent  exciter  l’intérêt  de  la  Conven¬ 
tion.  Je  demande  encore  si  vous  avez  confiance  dans 
l’institution  sublime  des  jurés?  (  Plusieurs  voix  : 
Oui,  oui  !  )  Eh  bien,  passons  à  l’ordre  jour. 

Thuriot  :  Je  crois  aussi  qu’il  y  a  eu  réaction  de 
la  part  de  l’aristocratie.  Nous  ne  voulons  ni  pro¬ 
pager  le  crime,  ni  laisser  opprimer  l’innocence.  La 
proposition  (Te  Méaulle  est  pure,  elle  est  simple; 
mais  en  la  décrétant  sans  examen  elle  pourrait  de¬ 
venir  une  mesure  précipitée.  Déjà  hier  les  trois  co¬ 
mités  de  législation ,  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  se  sont  réunis.  Nous  avons  porté  les  yeux 
sur  les  grands  intérêts  publics,  sur  la  réaction  de 
l’aristocratie ,  et  sur  les  tentatives  de  tous  les  scélé¬ 
rats  qui  avaient  conspiré  contre  la  république.  Nous 
marchons,  il  faut  l’avouer,  entre  deux  écueils  :  d’un 
côté  l’aristocratie,  de  l'autre  les  fripons.  Des  hom¬ 
mes  impurs,  que  nous  avons  chassés  des  places  où 
les  avait  portés  l’intrigue,  ceux  qui  craignent  le 
soleil  de  la  vérité,  ceux  qui  avaient  juré  la  perte  de 
la  liberté,  ces  hommes  qui  voulaient  avilir  et  détruire 
la  représentation  nationale ,  avaient  des  correspon¬ 
dances  dans  les  départements  ;  ils  ont  été  saisis. 
Certes,  pour  les  patriotes  il  ne  faut  pas  d’indulgence  : 
ils  ne  veulent  que  justice  ;  mais  pour  de  pareils  scé¬ 
lérats,  interromprons-nous  le  cours’de  la  justice? 
Renvoyez  aux  trois  comités,  en  les  chargeant  de  se 
rassembler  ce  soir  pour  méditer  la  mesure  la  plus 
prompte  et  la  plus  salutaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  Société  populaire  d’Auxerre  annonce  que  la 
mise  en  liberté  d’une  foule  d’individus  contre-révo¬ 
lutionnaires  par  théorie  et  par  pratique  afflige  les 
vrais  patriotes;  elle  pense  que  la  religion  de  ceux 
qui  ont  ordonné  ces  mises  en  liberté  a  été  sans  doute 
trompée,  qu’ils  auront  été  circonvenus,  et  que  les 
importunités  auront  fait  violence  à  leur  sagesse. 
Elle  ajoute  que,  si  l’on  continue  de  mettre  en  liberté 
les  contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue. 

Elle  termine  en  disant  qu’elle  va  faire  connaître 
à  la  Convention  les  noms  des  contre-révolution¬ 
naires  du  district  d’Auxerre  qui  ont  obtenu  leur 
liberté,  et  les  notes  sur  leurs  crimes  envers  la  patrie. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  et  l’insertion  au  Bulletin. 

André  Dumont  :  J’appuie  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale ,  et  s’il  était  nécessaire  d’ajouter  de 
nouveaux  motifs  à  ceux  déjà  donnés,  je  vous  dirais  : 
Gardez-vous  d’accueillir  trop  favorablement  les 
Adresses  que  vous  recevrez;  apprenez,  si  quelqu’un 
de  vous  en  doute  encore  ,  que  le  système  actuel  de 
vos  ennemis  est  l'avilissement,  do  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  le  découragement  des  bons  citoyens,  et 
l’accroissement  des  rebelles  de  la  Vendée.  On  veut 
tout  décourager,  tout  anéantir,  commerce,  agricul¬ 
ture  ,  arts  ;  c’est  sur  vos  débris  et  sur  ceux  du  crédit 
public  qu’on  veut ,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
anéantir  la  république. 

Quels  sont  vos  ennemis?  Ce  sont  ceux  qui  vous 
proposent  le  discrédit  des  assignats,  qui  en  alta- 


742 


q lient  l’hypothèque,  parce  que  l’Anglais  leur  a  dit  : 
C’est  le  seul  moyen  d’opérer  la  contre-révolution. 
On  ose  tout  attaquer  parce  que  c’est  le  moyen  de 
sauver  le  crime  et  de  déchirer  la  patrie.  Sans  doute 
on  a  pu  mettre  dans  plusieurs  départements  des 
aristocrates  en  liberté;  mais  qui  les  y  a  mis  ?  qui  l’a 
provoqué?  C’est  là  ce  qu’il  faut  savoir. 

Rappelez- vous  ce  que  disait  sans  cesse  Robes¬ 
pierre  :  «On  opprime  les  patriotes!  et  il  les  faisait 
assassiner  ;  il  caressait  le  peuple,  et  il  le  trahissait  ;  il 
parlait  contre  la  ci-devant  noblesse ,  et  il  en  était  le 
secret  partisan;  il  accusait  les  fanatiques,  et  il 
créait  le  fanatisme;  il  parlait  contre  les  spectacles, 
et  il  y  allait  sans  cesse.  Eh  bien,  Robespierre  n’est 
plus,  et  son  système  est  encore. 

On  a  voulu  discréditer  vos  assignats  ,  on  a  voulu 
la  guerre  civile ,  on  la  veut  encore.  Vous  avez  été 
trompés:  déliez-vous  en  ce  moment;  vos  trois  comi¬ 
tés  vous  diront  la  vérité  ;  ils  vous  montreront  la  plaie 
et  vous  donneront  les  moyens  de  la  guérir.  Des 
Adresses  qui  vous  arrivent, plusieurs  ne  font  que 
revenir;  elles  ont  été  faites  à  Paris:  c’est  d’ici  que 
part  le  coup  qu’on  veut  vous  porter;  parez-le.  Les 
principes,  voilà  le  pivot  sur  lequel  doivent  reposer 
vos  délibérations. 

Becker  :  Ces  Adresses  ne  sont  que  l’ouvrage  des 
intrigants.  Je  vais  vous  donner  lecture  d’une  pareille 
lettre ,  que  j’ai  reçue  de  l'agent  national  de  Saint- 
Avold ,  département  de  la  Moselle,  et  de  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite;  je  désirerais  que  tous  mes  col¬ 
lègues  en  fissent  autant.  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  le 
contenu  de  la  lettre  ,  surlaquelle  j’aurais  beaucoup 
à  dire  :  voici  l’article.  Je  lis  :  “Tous  nos  détenus 
sont  mis  en  liberté,  excepté  A  melon  et  sa  femme.  Je 
crains  bien  que  la  tranquillité  de  la  commune  ne 
s’en  ressente.  L’aristocratie  et  le  fanatisme  y  relèvent 
la  tête  d’une  manière  alarmante.  » 

Sur  quoi  il  y  a  en  réponse  :  «  Tu  me  dis  que  nos 
détenus  sont  mis  en  liberté  et  que  l’aristocratie  y 
relève  la  tête  d’une  manière  alarmante.  Telles  sont 
tes  expressions;  j’y  réponds  :  Quand  une  municipa¬ 
lité,  une  Société  populaire,  un  comité  révolution¬ 
naire  a  favorisé  l’aristocratie  et  n’a  sévi  que  contre 
les  sans-culottes,  ce  n’est  alors  que  l’ouvrage  de 
leurs  mains.  Je  m’en  suis  plaint  hautement. 

«Je t’ai  dans  le  temps  vivement  reproché  que  les 
lois  n’étaient  pas  mises  à  exécution  dans  notre  com¬ 
mune,  notamment ccllesur  la  différence  entre  le  nu¬ 
méraire  et  les  assignats,  et  particulièrement  celle 
du  17  septembre  1793;  la  Convention  aujourd'hui, 
qui  veut  une  stricte  exécution,  a  passé  à  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  a  toujours  dû  l’être.  » 

Becker  donne  un  détail  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
à  Saint-Avold ,  et  prouve  que  les  cordonniers , 
vitriers,  maréchaux-ferrants,  voituriers  et  manou- 
vriers  ont  été  mis  en  arrestation  comme  suspects, 
tandis  que  les  ex-nobles,  les  riches  et  les  égoïstes 
sont  restés  en  liberté  à  Saint-Avold.  Voilà,  citoyens, 
ceux  qui  osent  aujourd’hui  se  plaindre. 

Le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  est  décrété. 

Loucijet  :  Citoyens,  la  victoire  du  9  thermidor  sur 
Cromwell-Robespierre  a  été  célébrée  le  23  du  même 
mois,  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  par  les  citoyens 
de  Rhodez,  département  de  l’Aveyron.  Ils  ont  fait 
éclater  dans  cette  circonstance  les  sentiments  qui 
conviennent  à  des  hommes  décidés  à  périr  mille  fois 
Plutôt  que  de  souffrir  aucun  genre  de  tyrannie.  Aux 
fenêtres  des  maisonsflottaient  des  drapeaux  aux  cou- 
leursnationales,  avec  ces  inscriptious:  Vive  la  Con- 
lion  nation  ale!  la  république  ou  la  mort! 

Le  conseil  général  de  la  commune,  devant  lequel 
la  table  des  Droits  de  l’Homme  était  portée  par  quatre 


vétérans,  la  garde  nationale,  les  compagnies  de  vété¬ 
rans  et  des  adolescents,  l’espoir  de  la  patrie,  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  se  rendirent  au  son  d’une 
musique  guerrière,  et  en  chantant  les  hymnes  les 
plus  révolutionnaires,  à  la  place  d’armes,  où  le  man¬ 
nequin  de  Robespierre,  tenant  en  ses  mains  les  em¬ 
blèmes  de  la  royauté,  fut  brûlé  au  milieu  des  cris 
mille  fois  répétés  :  Vive  la  république  une  et  indi¬ 
visible!  Périssent  les  tyrans!  Périssent  les  dicta¬ 
teurs,  les  triumvirs!  Viventnos  bons  frères  de  Paris, 
qui,  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  tirent  un  rempart 
de  leurs  corps  à  la  Convention  nationale! 

Le  conseil  général  de  la  commune  me  charge  de 
présenter  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  jus¬ 
tice  que  les  citoyens  de  Rhodez  ont  faite  de  l’infàmc 
Robespierre. 

J’en  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion 
au  Bulletin. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Louchet  fait  ensuite  lecture  de  la  pièce  sui¬ 
vante  : 

Les  juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Ilhodct  à 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  jusqu’ici  les  factions  de  l’é¬ 
tranger,  soutenues  par  le  fanatisme  royal  et  sacerdotal,  sc 
sont  succédé  avec  une  rapidité  et  une  fureur  inconceva¬ 
bles.  En  sera-t-il  de  même  des  dominateurs  insensés  ?Non  ; 
nous  en  avons  un  garant  assuré  dans  la  fermeté  républi¬ 
caine  que  vous  avez  montrée  dans  la  crise  terrible  qui  a 
mis  un  moment  la  patrie  en  danger,  et  dans  la  fidélité  et 
le  respect  des  sections  de  Paris  pour  les  decrets  de  la  Con¬ 
vention. 

«  Il  nous  est  impossible  de  vous  peindre  notre  joie  en 
apprenant  que,  pour  déjouer  les  trames  criminelles  qu’un 
exécrable  hypocrite,  un  vil  apostat  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité,  et  quelques  complices,  avaient  ourdies  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  n’aviez  eu  besoin  que  de 
vous  montrer,  et  que  les  bons  citoyens,  qu’il  avait  un 
instant  égarés,  s’étaient  sur-le-champ  ralliés  à  votre  voix. 

«  Nous  nous  reposous  avec  confiance  sur  votre  serment 
de  faire  une  guerre  ouverte  ù  tous  les  préjugés,  à  toutes 
les  ambitions  particulières,  et  de  montrer  toujours  par 
votre  conduite  qu’il  n’y  a  de  grand  et  d’élevé  que  le  peu¬ 
ple,  et  la  dignité  que  vous  mettez  dans  sa  représentation.  » 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  Lycée  des  Arts  à  la  Convention  nationale. 

Nouvelle  potasse  pour  le  salpêtre  ou  le  savon. 

b  Les  arts  nourissent  l’homme  et  le  composent. 

o  Législateurs,  un  incendie  et  une  explosion  terrible 
viennent  de  consumer  en  peu  de  temps  une  partie  du  fruit 
des  longs  travaux  de  nos  braves  concitoyens.  Nous  n’avons 
pas  besoin  d’exciter  ou  soutenir  leur  zèle  :  l’amour  de  la 
patrie  ne  connaît  point  d’encouragement;  mais  c’est  à  nos 
ennemis  qu’il  faut  apprendre  qu’il  n’est  point  de  ressour¬ 
ces  que  ne  présente  à  la  république  trançaise  le  génie  des 
arts  secondé  par  la  liberté. 

Produits  étonnants  d'alcali  fixe  ou  potasse  pour  le 
salpêtre  ou  les  savons. 

«  Le  Lycée  des  Arts  s’empresse  de  faire  hommage  à  la 
Convention  d’une  découverte  très-importante  sur  le  mar¬ 
ron  d’Inde. 

«  Déjà,  d’après  la  demande  de  plusieurs  comités  des 
subsistances  sur  le  meilleur  moyen  de  suppléer  à  l’emploi 
des  farines  pour  la  fabrication  des  colles,  nous  avons  trouvé 
que  la  farine  de  marrons  d’Inde,  dépouillée  de  sa  partie 
amère,  suffit  ù  tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  joi¬ 
gnons  ici  un  essai  dn  carton  le  plus  fin  établi  en  pleine  fa¬ 
brique  avec  cette  préparation. 

«  Nous  avons  poussé  plus  loin  nos  recherches  ;  nous 


avons  brûlé  du  marron  d’Inde  par  le  procédé  indiqué  dnns 
le  mémoire,  et  le  résultat  a  été  que  douze  onces  et  demie 
de  cendres  nous  ont  donné  neuf  onces  d’alcali  fixe  ou  po¬ 
tasse  de  la  première  qualité. 

a  Le  produit  net  a  donc  été  de  près  des  trois  quarts; 
ainsi,  ce  fruit,  regardé  jusqu’ici  comme  le  lus  inutile, 
est  l’une  des  plus  riches  productions  de  notre  sol. 

«  Nous  nous  empressons  d’offrir  cette  découverte  inté¬ 
ressante  k  la  Convention,  et  nous  soumettons  ù  ses  lumières 
les  propositions  suivantes,  qui  paraissent  instantes,  vu  que 
nous  touchons  à  la  récolte  du  marron  ;  elles  sont  en  trois 
articles.  Les  voici  : 

«  !•  D’après  le  rapport  fait  par  le  directoire  du  Lycée 
des  Arts  sur  les  produits  avantageux  du  marron  d’Inde 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  et  des  savons,  tous  les  ci¬ 
toyens,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  chez  lesquels 
il  croît  dos  marronniers,  sont  invités,  au  nom  de  la  patrie, 
à  ne  point  laisser  perdre  les  fruits  de  cet  arbre,  à  les  réu¬ 
nir  dans  un  lieu  sec,  el  à  donner  avis  à  leurs  municipalités 
delà  quantité  qu’ils  auraient  pu  rassembler. 

«  2°  Les  municipalités  liront  passer  la  note  de  ces  quan¬ 
tités  autfomité  de  salut  public,  qui  prendra  les  mesures 
convenables  pour  en  taire  faire  l’exploitation  et  conversion 
en  potasse. 

«  3°  Tous  les  marrons  d’Inde  qui  croissent  dans  les  fo¬ 
rêts,  parcs  et  jardins  des  maisons  nationales,  sont  mis  en 
réquisition. 

«  La  gloire  du  Lycée  a  été  et  ne  cessera  jamais  d’être 
de  diriger  les  sciences  et  les  arts  vers  l’utilité  publique.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable, 
l’insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comilé  d’agriculture 
et  des  arts,  pour  qu’il  fasse  un  rapport  sur  les  découvertes 
qu’il  annonce. 

Elle  décrète  en  outre  l’impression  du  mémoire  qui  ac¬ 
compagne  l’Adresse,  sa  distribution  à  toutes  les  autorités 
constituées. 

Isoré  :  La  prospérité  de  l’agriculture  exige  à  certai¬ 
nes  époques  le  renouvellement  ou  le  changement  de 
semences  sur  les  terrains  où  la  nature,  a  besoin  d’un 
stimulant  pour  faire  agir  la  végétation.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années  les  cultivateurs  n’ont  pas  eu  cette 
faculté,  ou,  s’ils  l’ont  exercée,  ils  ont  contrarié  la 
loi.  11  est  toujours  temps  de  faire  le  bien  quand  on 
aperçoit  sa  possibilité.  C’est  dans  ces  vues  que  votre 
comité  d’agriculture,  qui  veut  maintenir  les  principes 
et  protéger  l’émulation  rurale,  m’a  chargé  de  vous 
présenter  le  décret  suivant  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comilé  d’agriculture  sur  la  nécessité  d’autoriser 
les  cultivateurs  à  renouveler  les  semences  nécessaires  à 
l’emblavement  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*r.  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir 
de  blé  pour  renouveler  leurs  semences,  et  non  pour  d’au¬ 
tres  causes,  dans  les  lieux  où  ils  croiront  en  trouver  de 
propres  à  leurs  terrains,  soit  en  achetant  ou  échangeant  de 
gré  à  gré,  à  la  charge  de  prévenir  à  l’avance  leurs  munici- 
cipalités  respectives. 

«  II.  Les  municipalités  donneront  aux  cultivateurs  acte 
de  leurs  déclarations,  et  préviendront  chaque  décade  les 
administrateurs  de  district  des  ventes  et  échanges,  afin 
que  les  approvisionnements  des  marchés  ou  les  réquisi¬ 
tions  n’éprouvent  aucune  contrariété. 

-  III.  Les  cultivateurs  saisis  en  contravention  aux  dis¬ 
positions  des  articles  précédents  sciont,  à  la  diligence  des 
agents  nationaux  des  districts,  traduits  devant  les  juges  de 
paix,  qui  prononceront  contre  les  contrevenants  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  grains  saisis,  payable 
aux  caisses  du  district. 

«IV.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte 
&  la  commission  de  commerce  et  approvisionnements,  dons 
lecouranl  du  moisde  brumaire,  des  quantités  de  Liés  ache¬ 
tés  ou  échangés,  et  désigneront  les  communes  où  les  blés 
seront  sortis  ou  entrés. 

«  Le  présent  décret  sera  promulgué  parla  voie  du  Bul¬ 
letin.  « 

Ce  de'cretest  adopté. 

Cambon,  au  nom  du  comité'  des  finances  :  Il  exis¬ 


tait  dans  l’ancienne  administration  des  loteries  une 
disposition  en  faveur  des  lilles  dont  les  noms  étaient 
annexés  à  chacun  des  quatre-vingt-dix  numéros  de 
la  loterie,  et  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  leur 
mariage. 

La  sortie  du  numéro  auquel  le  nom  d’une  fille 
avait  été  annexé  lui  donnait  droit  à  une  dot  de  200 
livres,  qui  devait  lui  être  payée  sur  la  représentation 
de  l’acte  de  mariage  et  du  brevet  d’annexe  qui  lui 
avait  été  expédié. 

11  en  existe  environ  trois  cents  dont  les  brevets 
ont  été  expédiés,  mais  dont  le  payement  n’a  pas  été 
effectué,  les  personnes  intéressées  n’ayant  pu  justi¬ 
fier  de  leur  mariage. 

Suivant  le  décret  du  12  prairil  dernier,  les  brevets 
de  la  loterie  connus  sous  le  nom  d’annexes  doivent 
être  payés  par  la  trésorerie, de  la  même  manière  qu’ils 
l’étaient  par  la  caisse  de  la  loterie,  c’est-à-dire  à  me¬ 
sure  que  les  filles  qui  y  ont  droit  justifieraient  de 
leur  mariage. 

Un  tel  mode  de  liquidation  pourrait  durer  encore 
un  temps  infini ,  et  pourrait  suspendre  pendant  plus 
de  soixante  ans  la  reconnaissance  et  l’acquittement 
de  cette  partie  de  la  dette  publique. 

11  est  un  moyen  d’obvier  à  cet  inconvénient  en 
remplissant  le  but  de  l’institution  ,  et  l’on  peut  sans 
in  justice  fixer  un  délai  après  lequel  les  propriétaires 
de  brevets  d’annexe,  qui  n’auraient  pas  justifié  de 
leur  mariage  ,  ne  seraient  plus  admises  à  la  gratifi¬ 
cation  attachée  à  cette  condition. 

Cette  mesure  satisferait  à  un  devoir  que  la  morale 
républicaine  proscrit,  et  que  les  besoins  de  la  patrie 
rendent  plus  urgents  après  les  ravages  de  la  guerre. 

C’est  dans  ces  principes  que  votre  comité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète,  par  addition  à  la 
loi  du  12  prairial  dernier ,  que  les  filles  à  qui  il  a  été  déli¬ 
vré  des  brevets  d’annexe,  qui  ne  produiront  pas,  avant  le 
’ler  nivôse  de  l’an  5e  de  la  république,  l’acte  de  leur  ma¬ 
riage,  seront  par  le  fait  déchues  de  l’effet  de  leur  brevet 
d’annexe,  et  n’auront  droit  à  aucun  payement  après  cette 
époque.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bulletin  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  Tallien, 
Du  26  fructidor. 

«  Les  phlyctènes  se  sont  effacées;  il  n’y  a  pas  encore  de 
suintement  autour  de  l’escarre,  dont  l’état  est  toujours  le 
même.  L’oppression  et  les  douleurs  ont  été  peu  sensibles 
depuis  hier;  il  n’y  a  point  de  fièvre,  et  toutesles  fonctions 
des  viscères  s’exercent  d’une  manière  satisfaisante. 

a  Signé  Navier,  Desault,  Souque,  Chabaneau.» 

Lakanat,  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  :  Citoyens  ,  votre  comité  d’instruction  publi¬ 
que  a  maintenant  la  latitude  de  puissance  nécessaire 
pour  opérer  le  bien ,  et  il  sent  fortement  le  besoin 
de  remplir  son  importante  mission.  Il  fallait  impri¬ 
mer  un  mouvement  prompt  et  régulier  à  ses  tra¬ 
vaux;  il  les  a  distribués  en  trois  sections. 

La  première, sous  la  dénomination  générale  d’en¬ 
seignement,  comprend  l’organisation  et  la  surveil¬ 
lance  des  divers  degrés  d’instruction  publique  et  les 
livres  élémentaires. 

La  seconde  embrasse  la  bibliographie,  la  commis¬ 
sion  des  poids  et  mesures ,  le  bureau  de  constitu¬ 
tion,  la  commission  temporaire  des  arts,  des  musées 
considérables  comme  monuments  scientifiques  ou 
littéraires. 

La  troisième  section  renferme  la  morale  publique, 
qui  se  compose  de  fêtes  nationales,  des  monuments 
élevés  aux  vertus  sociales ,  et  du  recueil  des  actions 
héroïques; 
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La  première  de  ces  sections  vous  présentera  inces¬ 
samment  les  mesures  supplétives  propres  à  mettre 
en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  surface 
de  la  république  ;  nous  n  avons  pas  cru  qu’il  fallût 
vous  demander  le  rapport  d’une  loi  iucompiète, 
mal  rédigée,  mais  qui  renferme  des  dispositions 
utiles;  les  institutions  nouvelles  renverser)’  presque 
toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem¬ 
placent;  elles  ne  cherchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur 
suffit  de  faire  autrement. 

Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  ; 
elle  ne  produit  que  des  choses  d’éclat  ;  c’est  l’amour 
du  bien  qui  fait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les 
mesures  supplémentaires  que  nous  vous  propose¬ 
rons,  dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront 
partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et  la  liberté  sera  enfin 
rassurée  sur  les  destinées  de  la  génération  qui 
s’avance.  Lescolonnes  qui  doivent  supporter  l’édifice 
de  l’instruction  publique  sont  les  livres  élémentaires: 
ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont 
être  publiés.  Il  existera  donc  enfin  une  éducation 
fondée  uniquement  sur  des  vérités  utiles  et  intelligi¬ 
bles.  Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  n’adopte 
jamais  que  ce  qu’il  a  compris  !  L’élève  qui,  suivant 
son  âge ,  n’aura  jamais  cru  que  la  vérité ,  arrivera  à 
la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement 
inaltérable  ,  et  les  idées  morales,  devenues  pour  lui 
des  propositions  géométriques,  s'enchaîneront  dans 
sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu’à  la  tombe.  On  ne 
le  préservera  pas  des  mouvements  tumultuaires  des 
passions,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu’elles 
cherchent;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré  ;  et 
s’il  tombe  dans  des  erreurs  coupables,  ses  yeux  restés 
ouverts  l’aideront  bientôt  à  s’en  retirer  lui-même. 
C’est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers 
âges  de  la  vie  que  nous  nous  attachons  d’une  manière 
particulière.Vousne  voulezpasfairedes  hommes  ex¬ 
traordinaires;  le  génie  et  l’héroïsme  sont  les  excep¬ 
tions  de  la  nature  ,  dont  elle  fait  seule  l’éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  comité  un  instrument 
propre  à  activer ,  sons  ses  ordres  et  sous  ses  yeux, 
les  lois  de  l’instruction  publique:  cet  instruement 
est  brisé. 

La  commission  exécutive  est  démontée  par  la  fuite 
du  traître  Payen  et  l’arrestation  du  jeune  Julien. 
Cette  commission  servit  puissamment  le  dernier 
tyran  dans  le  projet  de  vandaliser  la  France.  Elle 
peut  rendre  de  grands  services  à  la  liberté  si  on  la 
compose  d’hommes  qui  unissent  à  des  connaissances 
d  administration  un  amour  sincère,  un  zèle  éclairé 
pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C’est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale  nomme  commissaires  à  la 
commission  de  l’instruction  publique  le  citoyen  Garat,  et 
les  citoyens  Ginguené  et  Clément,  adjoints  de  ladite  com¬ 
mission.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
comité  d’instruction  publique,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

o  Le  dernier  jour  des  sans-culollides  sera  célébré  ainsi 
qu  il  suit  : 

*  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais- 
National  ù  huit  heures  précises  du  matin,  et  l’Institut  na¬ 
tional  de  Musique  y  célébrera  les  victoires  de  la  république 
elles  charmes  de  la  fraternité. 

a  Le  président  de  la  Convention  nationale  proclamera , 
en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  armées  de  la  répu¬ 
blique  n  ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


«  On  lui  présentera,  pour  chacune  d’elles,  un  drapeau, 
sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  : 

A  l'armée  de . .  la  patrie  reconnaissante ,  5e  jour  dei 

sans-culottides,  l'an  2*. 

«  Le  président  attachera  à  chaque  drapeau  une  cocarde 
de  lauriers,  et  le  remettra  à  un  défenseur  de  la  patrie, 
blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

«  Le  président  proclamera  ensuite  le  I*T  article  du  dé¬ 
cret  du  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan¬ 
théon  à  Jean-Paul  Marat,  l’ami  et  le  représentant  du  peu¬ 
ple  ;  et  le  décret  du  5  frimaire ,  qui  ordonne  que  le  même 
jour  le  corps  d’Honoré  Riquetli  Mirabeau  en  sera  retiré. 

«  Le  peuple  et  la  Convention  nationale  se  rendront  au 
lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Marat,  pour  le  porter  au 
Panthéon. 

«  Un  détachement  de  l’Ecole  de  Mars  et  des  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  cette  fêle. 

«  Aussitôt  qu’elle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie,  blessés,  porteront  à  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  élé  confié. 

«  Le  rapport  du  comité  d’instruction  publique  et  le 
procès-verbal  de  cette  journée  seront  imprimés  et  envoyés 
à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  armées. 

«  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  d’ordon¬ 
ner  les  détails  de  la  fête  et  d’en  surveiller  l’exécution.  « 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  comités  de  salut 
public,  desûreté  générale  et  de  législation,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  propositions  fai  les 
hier  par  Méaulle  et  plusieurs  de  ses  membres.  Il  fait 
précéder  ce  projet  d’un  rapport  contre  lequel  une 
partie  de  l’assemblée  réclame,  comme  ayant  le  ton 
de  la  censure. 

Bourdon  (de  l’Oise)  fait  observer  que  ce  rapport 
n’a  point  été  communiqué  aux  trois  comités. 

Treilhard  en  donne  la  raison  :  c’est  parce  qu’ils 
ont  été  assemblés  jusqu’à  deux  heures  du  matin  ,  et 
que  c’est  pour  obéir  au  décret  de  la  Convention  que 
Merlin  s’est  hâté  de  faire  ce  rapport. 

Plusieurs  réclamations  s’élèvent  encore  sur  les 
réflexions  qu’il  contient  au  sujet  des  commissions 
données  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dépar¬ 
tements. 

Sur  la  proposition  de  Bentabole.la  Convention 
ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27,  Lozeau  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  démontrait  les  inconvénients  des 
propositions  faites  par  Fayau  dans  une  précédente  séance 
relativement  à  la  division  des  domaines  nationaux;  ce 
discours  a  été  vivement  applaudi,  et,  sur  la  proposition  de 
Bourdon  (de  l’Oise),  appuyée  par  Cambou,  la  question 
préalable  a  été  adoptée  sur  les  mesures  présentées  par 
Fayau. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique . 

Le  public  est  averti  que  l’inscription  de  tous  les  créan¬ 
ciers  non  viagers  de  la  république  sur  le  grand  livre  est 
terminée.  En  conséquence,  tous  lesdits  créanciers  indis¬ 
tinctement.  pourront,  à  compter  du  1er  vendémiaire  pro¬ 
chain,  se  prësenler  pour  déposer  leurs  certificats  de  remise 
de  litres  ou  récépissés,  à  l’effet  d’obtenir  leurs  extraits 
d’inscriptions  définitives,  deux  décades  après  le  dépôt. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
mier  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 

style). 
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POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

L’étendue  des  séances  de  la  Convention  nationale,  qui 
nous  a  forcés  depuis  quelque  temps  de  restreindre  les  arti¬ 
cles  de  politique  étrangère  nous  a  empêchés  de  donner 
des  détails  sur  le  licenciement  des  troupes  soldées  de 
George  111,  campées  dans  la  salle  de  Westminster,  ou, 
pour  parler  d’une  manière  plus  usitée,  mais  non  plusjuste, 
la  clôture  de  la  session  du  parlement  britannique.  Elle  a 
eu  lieu  le  12  juillet,  à  la  suite  d’un  dernier  effort  fait  la 
veille  par  l’opposition  contre  le  parti  ministériel,  fortifié 
de  1  'accession  de  plusieurs  chefs  du  parti  de  l’opposition 
même,  qui  s’étaient  ou  lâchement  vendus  à  l’argent  et  aux 
faveurs  de  Pitt,  ou  stupidement  rendus  à  ses  mauvaises 
raisons.  Au  reste,  les  troubles  partiels  qui  agitent  l’An¬ 
gleterre,  la  nécessité  de  fournir  des  subsides  à  l’empereur, 
auquel  on  achète  cent  mille  hommes,  accréditent  le  bruit 
que  ce  même  parlement  corrompu  et  corrupteur  se  ras¬ 
semblera  vers  le  milieu  de  novembre. 

De  nouvelles  précautions  prises  nous  mettent  dans  lé  cas 
de  garantir  à  nos  souscripteurs  qu’ils  n’éprouveront  plus 
de  retard  pour  cet  article.  Nous  leur  donnerons,  sous  quel¬ 
ques  jours,  un  tableau  rapide,  et  pourtant  complet,  des 
événements  et  de  l’esprit  public  dans  la  Grande-Bretagne, 
que  Pitt  entraîne  à  sa  perte  en  s’obstinant  à  soutenir  seul 
une  guerre  désastreuse,  pour  laquelle  il  faudrait  beaucoup 
d’hommes  et  d’argent,  dont  l’Angleterre  est  dépourvue. 
Ses  moyens,  qui  ne  reposaient  que  sur  la  prospérité  du 
commerce,  diminuent  chaque  jour  par  l’activité  des  cor¬ 
saires  français,  qui  lui  font  essuyer  chaque  jour  des  perles 
incalculables. 

Nous  donnerons  demain  la  séance  du  11. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes). 
SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de  Dentzel, 
député,  rois  en  état  d'arrestation  pour  l’affaire  de  Landau  ; 
il  réclame  par  celte  lettre  l’indemnité  de  représentant  du 
peuple,  qu’il  n’a  point  touchée  depuis  son  arrestation. 

Il  s’élève  une  discussion  relativement  ù  la  lettre  de 
Denlzel,  que  l’on  dit  être  né  en  pays  étranger  réuni  à  la 
France,  dont  il  a  été  de  nouveau  séparé  par  le  fait  de  la 
guerre. 

La  Convention  renvoie  la  question  de  savoir  si  Dentzel 
peut  être  représentant  du  peuple  au  comité  de  salut  public, 
déjà  chargé  d’examiner  la  question  des  réunions,  et  dé¬ 
crète  que  l’indemnité  sera  provisoirement  payée. 

***:  Il  n’est  dans  l’intention  ni  de  la  Convention 
ni  du  comité  de  sûreté  générale  de  souffrir  qu’on 
exerce  des  vexations  arbitraires  contre  un  de  nos 
collègues.  Je  veux  parler  de  Mercier,  le  précurseur 
de  la  révolution.  Deux  sections  se  sont  disputé  le 
barbare  plaisir  de  tourmenter  sa  femme  et  ses  en- 
lants.  La  section  du  Panthéon  a  mischezlui  un  garde; 
sans  doute  vous  vous  empresserez  de  faire  cesser  un 
acte  aussi  arbitraire. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  ;  Pourquoi  la  citoyenne 
3*  Série,  —  Tonte  FUI 


Mercier  ne  s’est-elle  pas  adressée  elle-même  au  co¬ 
mité  par  un  mot  de  pétition?  elle  y  aurait  obtenu 
justice. 

Un  membre  observe  que  la  citoyenne  Mercier  y  est  allée, 
et  s’est  adressée  à  un  commis,  qui  lui  a  dit  avec  humeur  : 
«  Ce  n’est  pas  toi  qui  paies  ton  garde  ;  »  et  il  l’a  renvoyée. 

Goupilleau  (de  Fontenay)  :  Il  fallait  donc  le  dire  ; 
le  comité  aurait  fait  droit  à  cette  réclamation;  elle 
n’a  vu  aucun  des  membres  du  comité  ;  il  semble  en¬ 
suite  que  le  comité  refusejustice.. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  appuie  le  renvoi  ;  mais  il  demande  que  le 
comité  statue  sans  délai  sur  cette  réclamation. 

Plusieurs  voix  :  11  le  fera. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  décrété. 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  épurée  et 
régénérée  de  Marseille,  qui  exprime  la  douleur  des  pa¬ 
triotes  de  voir  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  l’impres¬ 
sion  de  la  liste  des  individus  mis  en  liberté  et  de  ceux  qui 
ont  sollicité  leur  élargissement  ;  elle  observe  qu’à  la  nou¬ 
velle  de  ce  décret,  les  sifflements  du  modérantisme  et  de 
l’aristocratie  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts  ,  que  les 
prisonniers  insultent  aux  patriotes ,  et  qu’il  est  instant,  si 
la  Convention  veut  faire  marcher  le  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  dans  toute  sa  vigueur,  de  maintenir  ce  décret 
salutaire. 

On  demande  le  renvoi  de  l’Adresse  au  comité  desûreté 

générale. 

Guyomard  :  Je  pense  que  ce  renvoi  doit  être  fait 
aux  comités  chargés  du  rapport  sur  la  situation  de 
l’esprit  public;  car  si  les  Sociétés  populaires  ont  le 
droit  de  vous  présenter  leurs  opinions,  vous  avez 
aussi  le  droit  de  les  juger.  (Applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Quand  les  dangers  de  la  chose  publique  se  font  sen¬ 
tir  et  viennent  attirer  l’attention  générale,  les  lias¬ 
sions  personnelles  des  vrais  citoyens  s’oublient  ou 
s’ajournent;  le  salut  de  la  patrie,  fa  sûreté  publique, 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  l’énergie  du 
gouvernement  lixent  tous  les  vœux  de  la  représen¬ 
tation  nationale.  Par  cet  accord  les  patriotes  repren¬ 
nent  toute  leur  assurance,  les  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans  sont  replongés  dans  la  terreur,  et  la  ré¬ 
publique  est  encore  une  fois  sauvée. 

Vous  avez  connu,  accueilli  et  renvoyé  à  vos  co¬ 
mités  les  Adresses  relatives  à  l’exécution  de  la  loi  du 
17  septembre,  que  la  correspondance  vous  a  pré¬ 
sentées  quartidi,  et  les  autres  réclamations  qui  vous 
sont  parvenues  depuis  sur  la  situation  respective  dos 
amis  de  la  liberté  et  des  fauteurs  de  l’aristocratie;  je 
vais  passer  aujourd’hui  aux  autres  objets  dont  j’avais 
à  vous  rendre  compte  pour  terminer  mon  rapport. 

L'exécution  de  la  loi  du  15  thermidor  contre  les 
ci-devant  privilégiés,  la  vigilance  de  vos  comités 
contre  les  intrigants,  la  justice  la  plus  sévère  contre 
les  infracteurs  de  la  loi  du  maximum  et  contre  les 
fonctionnaires  dont  la  tolérance  coupable  favorise 
les  infractions,  le  prix  des  domaines  nationaux,  voilà 
les  objets  des  réclamations  que  vous  présente  la  cor¬ 
respondance.  Elle  vous  offrira  aussi  des  traits  de 
probité  républicaine  et  de  fraternité  civique;  enfin 
elle  fixera  votre  attention  sur  ce  qui  doit,  après  les 
moyens  défensifs  employés  contre  les  tyrans  du  de¬ 
hors,  après  les  mesures  répressives  nécessitées  par 
les  conspirations  du  dedans,  garantir  à  jamais  la  li¬ 
berté,  je  veux  dire  l’instruction  publique,  à  laquelle 
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tiennent  essentiellement  les  opinions,  les  mœurs  et 
les  vertus  républicaines. 

Les  braves  marins  composant  l’équipage  du  Dro¬ 
madaire  vous  écrivent  de  la  rade  de  Brest  pour  vous 
féliciter  et  sur  l’ensemble  de  vos  travaux,  et  sur 
votre  vigilance  à  déjouer  les  conspirations,  et  sur  In 
chute  des  triumvirs,  ctsur  le  principe  que  vous  avez 
posé  le  15  thermidor  pour  exclure  des  fonctions  pu¬ 
bliques,  civiles  et  militaires,  les  ci-devant  nobles  et 
les  ministres  îles  cultes. 

<  Le  18  messidor,  disent-ils,  nous  vous  annonciers  que 
beaucoup  de  marins  avaient  été  indignés  del’aitentat  com- 
misenversdes  repiésenlantsdu  peuple.  Nous  avons  élc  bien 
autrement  indignés  en  apprenant  l’exécrable  conjuration 
dirigée  contre  la  représentation  nationale  par  ce  même 
Robespierre . Nous  avions  si  grand’peur  qu’il  ne  lui  ar¬ 

rivai  un  accident  pour  prix  de  l’apparente  pureté  de  ses 
principes  et  de  son  patriotisme  1  Nous  étions  tous  dupes  de 
son  hypocrisie  1 

«  Continuez  d’anéantir  tout  ce  qui  n’aurait  pas  pour 
point  de  ralliement  la  Convention  nationale  et  la  république 

une  et  indivisible .  Jusqu’à  ce  que  vous  ayez  pulvérisé 

les  brigands  couronnés,  restez  à  votre  poste;  nous  vous  eu 
conjurons  pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Nous  vous  félicitons  d’avoir  renversé  le  trône.  Nous 
réitérons  nos  félicitations  sur  le  décret  du  15  thermidor, 
qui  prononce  l’exclusion  de  toutes  les  fonctions  publiques 
contre  les  ci-devant  nobles  et  les  ministres  du  culte.  A 
présent  les  braves  marins  parviendront  aux  places  suivant 
leurs  talents.  Nous  nous  passerons  bien  de  ces  auxiliaires- 
là,  surtout  clans  la  marine  régénérée  de  la  république.  Ils 
ne  pouvaient  y  donner  que  de  mauvais  exemples. 

«Citoyens  représentants,  nous  vous  sommes  tous  dé¬ 
voués;  comptez  sur  nous;  nous  verserons  jusqu’à  la  der¬ 
nière  goutte  de  notre  sang  pour  le  soutien  de  la  liberté. 
Vivent  la  république,  la  Convention  nationale,  la  Montagne 
et  les  sans-culottes  1  » 

Citoyens  collègues,  vous  vous  apercevez,  sans  que  j’aie 
besoin  de  le  dire,  que,  quand  on  croit  analyser  les  Adresses 
de  nos  défenseurs,  on  se  sent  entraîné  à  transcrire  jusqu’au 
dernier  mot.  (  Demain  la  suite  du  rapport.) 

■ —  IV.  B.  Nous  rétablissons  ici  l’opinion  de  Fayau  ,  pro¬ 
noncée  dans  la  séance  du  22. 

Fayau  :  Citoyens,  le  bonheur  du  peuple  est  le  but 
vers  lequel  doivent  tendre  toutes  nos  actions  et 
toutes  nos  pensées:  c’est  un  grand  ouvrage,  auquel 
nous  devons  travailler  sans  cesse.  Le  peuple  ne  vous 
tiendra  compte  que  du  bien  que  vous  aurez  fait.  Pé¬ 
nétré  de  ces  principes,  je  viens  vous  soumettre  une 
opinion  dictée  par  l’amour  du  bien  public:  je  viens 
vous  présenter  quelques  moyens  d’abolir  la  misère. 

La  misère  naquit  de  l’inégalité  et  de  l’esclavage; 
dès  que  les  hommes  cessèrent  de  se  devoir  et  de  se 
rendre  des  secours  et  des  soins  réciproques  ,  dès 
qu’une  portion  de  la  société  fut  dépendante  de  l’au¬ 
tre,  dès  qu'il  y  eut  des  hommes  sur  lesquels  seuls 
pesa  le  fardeau  qui  devait  être  supporté  par  tous, 
dès  qu’il  fut  permis  d’être  fainéant  et  inutile,  il  y 
eut  des  malheureux. 

De  longs  siècles  d’ignorance  ont  vu  se  propager 
la  misère.  Les  hommes  éclairés  appartenant  presque 
toujours  à  la  classe  des  fainéants  et  des  inutiles, 
ont  dû  maintenir  cet  ordre  de  choses;  ils  créèrent 
des  prestiges:  les  fourbes  ont  alimenté  la  misère 
par  l’espérance  d’une  félicité  prochaine.  Ainsi  ilsétei- 
gnirent  dans  le  cœur  de  l’homme  malheureux  jus- 
pi’à  la  pensée,  au  désir  du  bonheur  sur  la  terre  ;  il 
traînait  ici-bas  une  frêle  existence  ;  il  souillait  et  ne 
se  plaignait  pas.  Ses  maux  devaient  avoir  un  terme, 
il  est  arrivé;  et  certes  les  prophètes  ne  se  doutaient 
point  que  ce  terme  serait  le  règne  de  l’égalité.  La 
ré  volution  a  vérifié  l’augure,  la  vérité  a  dissipé  les  tc- 
iii'bres;  et  l’homme,  rendu  à  sa  dignité  première,  a 
du  cire  appelé  au  bonheur. 


Le  bonheur  n’est  que,  là  où  les  hommes  sont  li¬ 
bres  et  égaux  ;  il  est  dans  l’indépendance  et  la  fra¬ 
ternité. 

11  ne  faut  plus  que  quelques  individus  puissent 
jouir  des  fruits  du  travail  des  autres  sans  travailler. 

La  révolution  ne  sera  achevée,  la  république  ne 
sera  réellement  affermie  que  quand  il  n’y  aura  plus 
dans  la  société  de.  distinction  et  de  privilèges.  La  ré¬ 
génération  ne  sera  vraiment  opérée  que  le  jour  où 
tous  les  Français  seront  le  peuple,  où  tous  travail¬ 
leront  au  bonheur  commun.  Ainsi,  pour  que  tous 
soient  heureux,  il  faut  que  tous  soient  utiles. 

Les  mœurs  et  les  vertus  sont  les  filles  du  travail  ; 
les  vices  et  les  crimes  sont  enfants  de  l’oisiveté.  En 
vain  aurez-vous  proscrit  les  vices  et  les  crimes  ;  si 
leur  mère  existe  encore,  ils  auront  des  frères.  Hâtez 
vous,  citoyens,  de.  porter  les  derniers  coups  à  la 
souche  ;  faites  triompher  les  vertus  ;  appelez  le  bon¬ 
heur  parmi  les  hommes. 

L’Assemblée  constituante  a  pu  proclamer  une  li¬ 
berté  qui  n’existait  pas,  et  faire  des  lois  avantageuses 
à  quelques  individus,  qui  furent  les  amis  de  la  con¬ 
stitution  de  89  ;  mais  la  Convention  nationale, char¬ 
gée  de  détruire  touslesabus,  de  tout  régénérer  pour 
le  bonheur  du  peuple,  elle  qui  a  offert  une  consti¬ 
tution  démocratique  et  populaire,  basée  sur  l’éga¬ 
lité,  ne  peut  travailler  qu’au  bonheur  de  tous;  je 
dis  du  plus  grand  nombre. 

S’il  en  était  autrement,  la  majorité,  mécontente, 
sans  cesse  agitée,  tiendrait  le  gouvernement  dans  un 
état  de  siège.  Le  gouvernement  sans  bases  serait 
dans  des  crises  perpétuelles  ;  mais,  la  majorité  heu¬ 
reuse,  la  minorité  se  tait  ou  périt. 

La  liberté  est  compagne  inséparable  du  bonheur, 
et  là  où  le  bonheur  n’est  pas,  la  liberté  chancelle. 
Unissons  donc  à  jamais  le  bonheur  à  la  liberté:  le 
bonheur,  c’est  l’égalité. 

Je  trouve  dans  l’aliénation  des  domaines  natio¬ 
naux  un  moyen  bien  propre  à  remplir  le  but  que  je 
vous  propose.  J'atlachc  à  la  révolution  par  le  bon¬ 
heur  les  hommes  qui  ont  mieux  servi  la  liberté,  et 
qui  sont  les  plus  chers  à  la  patrie. 

Jusqu’à  ce  jour  on  a  traité  des  domaines  nationaux 
comme  le  célibataire  de  sa  propriété,  ou  plutôt  on  a 
fait  de  la  république  une  marâtre  qui  disposait  de 
son  avoir  en  faveur  de  ses  {ils  ingrats,  et  qui  ne 
voyait  point  ses  plus  ulilcs  enfants. 

Jusqu’à  ce  jour,  semblable  à  ce  bijoutier  qui  étale 
pour  tous  des  marchandises  qui  ne  peuvent  être 
achetées  que  par  quelques-uns,  on  a  mis  en  vente 
pour  tous  les  biens  nationaux,  qui  ne  pouvaient  être 
vendus  qu’à  quelques-uns. 

Voilà,  citoyens,  pourquoi  les  domaines  nationaux 
n’ont  pas  eu  sur  la  révolution  toute  l’influence  qu’ils 
devaient  avoir.  Et  en  effet,  dans  quelles  mains  sont 
passés  ces  domaines  ?  dans  des  mains  déjà  pleines. 
Les  hommes  déjà  propriétaires  sont  seuis  devenus 
acquéreurs  ;  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  d’a¬ 
près  le  mode  adopté  pour  l’aliénation.  Les  ventes  à 
l’encbcre  éconduisent  les  sans -culottes;  elles  ne 
sont  avantageuses  qu’aux  riches. 

Celui  qui  n’a  rien  ne  peut  rien  avoir  s’il  ne  reçoit; 
car  le  père  de  famille,  qui  ne  vit  que  du  travail  de 
ses  bras,  ne  peut  certes  pas  faire  d’épargnes  pour  ac¬ 
quérir  des  biens  nationaux;  et  celui  qui  a  peu  res¬ 
tera  avec  peu  si  vous  ne  lui  présentez  des  moyens 
sûrs  d’avoir  davantage.  Quelque  division  que  vous 
adoptiez  [jour  la  vente  des  domaines  nationaux  , 
quelque  petite  que  soit  la  portion  de  ces  biens  mise 
en  avant,  celle  portion  ne  peut  être  vendue  à  celui 
qui  n’a  pas  les  facultés  d’acheter;  cette  portion  est 
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toujours  au  riche  avide  d'agrandir  ses  propriétés  ;  et 
quel  avantage  ne  lui  donnent  pas  scsrichesses  sur  le 
citoyen  peu  fortuné  qui  veut  concourir  à  l’adjudica¬ 
tion!  C’est  donc  le  riche  qui  devient  adjudicataire; 
et  le  citoyen  utile,  qui,  du  fruit  de  travaux  longs  et 
pénibles,  cherchait  un  champ  où  ses  bras  pussent 
encore  servir  son  pays,  se  voit  frustre  de  ses  opéra¬ 
tions. 

Je  le  demande  aux  amis  de  l’égalité  ;  le  malheu¬ 
reux  a-t-il  trouvé  dans  l’aliénation  des  domaines  na¬ 
tionaux  quelques  soulagements  usa  situation? 

Et  qu’importe  à  l’indigent  laborieux  que  ce  soit 
le  supérieur  des  Bénédictins  ou  tel  accapareur  de 
son  voisinage  qui  lui  commande  d’arroser  de  ses 
sueurs  le  champ  qu’il  lui  indiquera?  Qu’a  gagné 
l’humanité  à  ce  changement  de  propriétaire?  qu’y  a 
gagné  la  politique?  N’est-ce  pas  encore  le  même  in¬ 
dividu  qui  travaille,  et  toujours  pour  satisfaire  l’or¬ 
gueil  et  les  caprices  du  fainéant?  La  vente  des  do¬ 
maines  nationaux  a-t-elle  créé  des  défenseurs  à  la 
patrie?  Les  hommes  qui  ont  fait  des  acquisitions  n’é- 
taient-ils  pas  déjà  attachés  au  succès  de  la  révolu¬ 
tion  par  leur  ancienne  propriété?  et  le  citoyen  pau¬ 
vre,  le  plus  sincère  ami  de  la  liberté,  doit-il  donc 
toujours  être  indifférent  au  sol  que  ses  seuls  bras 
fertilisent?  Son  sang  coulera-t-il  toujours  pour  dé¬ 
fendre  les  propriétés  de  ses  ennemis  et  de  quelques 
fainéants  ?  Non,  citoyens  ;  investis  de  la  contiance  du 
peuple,  forts  de  sa  toute-puissance,  chargés  de  faire 
son  bonheur,  qui  peut  vous  arrêter?  Rien. 

Le  mode  adopté  pour  l’aliénation  des  domaines 
nationaux  est  un  mode  aristocratique,  puisqu’il  est 
vrai  que  le  riche  seul  peut  en  profiter. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  important  objet  se 
sont  écartés  du  sentier  démocratique  ;  ils  ont  cru  sai¬ 
sir  l’intérêt  public,  et  ils  n’embrassaient  que  de  pe¬ 
tites  considérations  ;  ils  ont  pensé  qu’il  fallait  ven¬ 
dre,  et  moi  je  dis  qu’il  fallait  bien  distribuer.  La 
république  ne  doit  point  vendre  à  quelques-uns  de 
ses  enfants  le  nécessaire  des  autres.  Y  a-t-il  encore 
des  aînés,  des  cadets  dans  la  république,  quand  vous 
avez  juré,  l’égalité? 

D’après  ces  principes,  citoyens,  je  vous  proposerai 
de  distribuer  à  tous  les  non-propriétaires  ou  petits 
propriétaires  les  biens  appartenant  à  la  république. 

Que  les  génies  étroits  calment  leurs  inquiétudes 
sur  l'hypothèque  des  assignats  et  sur  leur  extinction: 
l’hypothèque  reste  la  même,  et  les  assignats  seront 
éteints. 

La  distribution  que  je  propose  n’est  pas  une  distri¬ 
bution  gratuite;  je  veux  seulement  empêcher  le  ri¬ 
che  d’accaparer  les  domaines  nationaux;  je  veux 
que  chaque  Français  puisse  reposer  sa  tête  sur  sa 
propriété  ;  je  veux  améliorer  l’agriculture  par  l’é¬ 
galité. 

Pour  atteindre  ce  but ,  j’abolis  les  ventes  à  l’en¬ 
chère,  et  je  distribue  tous  les  biens  aux  citoyens  pau¬ 
vres,  à  la  charge  de  payer  chaque  année  le  vingtième 
du  principal  du  bien,  d’après  l’estimation  qui  en  a 
été  faite.  Vous  voyez  que  je  conserve  l’hypothèque 
des  assignats. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  mon  plan  et  le 
mode  actuel ,  c’est  que  les  assignats  se  trouvaient 
éteints  en  douze  années,  que  les  ventes  par  adjudi¬ 
cation  présentaient  une  somme  plus  considérable 
que  les  estimations,  et  que  les  intérêts  payables  cha¬ 
que  année  par  les  acquéreurs  accéléraient  encore  la 
rentrée  des  assignats. 

Mais,  citoyens,  toutes  ces  petites  considérations 
doivent  disparaître  devant  vos  devoirs  ;  il  faut  que  le 
peuple  soit  heureux. 


Au  reste,  je  vous  dois  compte  de  mon  opinion  sut 
les  assignats. 

Les  assignats  furent  créés  pour  la  conquête  et  pour 
le  maiuien  de  la  liberté,  donc  pour  le  bonheur  de 
tous.  Ils  furent  hypothéqués  sur  les  domaines  na¬ 
tionaux;  ils  doivent  l’être  sur  la  totalité  du  sol  fran¬ 
çais. 

D’ailleurs,  les  assignats  ne  sont  que  des  avances 
faites  par  la  république  pour  la  liberté  du  monde. 
Un  jour,  et  ce  jour  n’est  pas  éloigné  peut-être,  les 
piastres  et  les  guinées  viendront  s’échanger  contre 
votre  papier-monnaie. 

Une  considération  bien  puissante,  qui  doit  vous 
déterminer  à  adopter  le  nouveau  mode  d’aliénation 
que  je  vous  propose,  c’est  de  faire  sortir  l’homme 
laborieux  de  la  dépendance  du  fainéant. 

Le  citoyen  qui  laboure  la  terre  est  trop  précieux 
à  la  patrie  pour  ne  pas  lui  appartenir  tout  entier  ; 
c’est  à  la  patrie  seule  d’employer  tous  ses  enfants. 

La  trop  grande  étendue  de  terre  confiée  aux  mê¬ 
mes  mains  a  paru  depuis  longtemps  contraire  aux 
progrès  de  l’agriculture  ;  déjà  plusieurs  moyens  d’a¬ 
mélioration  vous  ont  été  présentés.  Le  projet  que  je 
vous  soumets  remplit  une  partie  de  ces  vues.  «Mais, 
s’écrient  les  orgueilleux  inutiles,  si  les  bras,  en¬ 
chaînés  au  sol  qui  nous  appartient,  reçoivent  des 
propriétés,  qui  cultivera  les  nôtres?»  Qui  cultivera 
les  vôtres,  fainéants!  Vous-mêmes,  vous  qui  devez 
être  d’autant  moins  fatigués  que,  depuis  que  nous 
supportons  votre  insupportable  existence,  vous  n’a¬ 
vez  rendu  aucun  service  à  l’humanité.  Dans  une  ré¬ 
publique,  chaque  citoyen  doit  avoir  un  poste.  Celui 
qui,  dans  la  société,  n’est  pas  utile  aux  autres  n’est 
pas  digne  d’eux.  Nous  sommes  tous  frères  ;  il  doit 
exister  entre  nous  une  réciprocité  de  soins  et  de  tra¬ 
vail,  sans  laquelle  l’égalité  n’est  qu’un  mot. 

Diles-nous,  riches  égoïstes  et  fainéants  !  si  les  bras 
vigoureux  qui  fertilisaient  vos  terres  s’étaient  un 
moment  paralysés,  que  seriez-vous  devenus?  Sans 
doute  la  nécessité  vous  eût  contraints  au  travail.  Eli 
bien,  tous  les  bras  vont  être  paralysés  pour  vous,  et 
si  l’amour  de  la  patrie  ne  peut  vous  utiliser,  vous 
travaillerez  pour  l’amour  de  vous-mêmes. 

Chez  les  Romains,  les  plus  grands  hommes  cul¬ 
tivaient  la  terre;  ils  étaient  alternativement  séna¬ 
teurs,  artisans,  généraux  et  laboureurs.  Ainsi  parmi 
nous  il  faut  trouver  à  la  charme  et  dans  les  ateliers 
des  citoyens  propres  à  remplir  tonies  les  fonctions 
publiques;  il  huit  que  le  fonctionnaire  public,  à  la 
iin  de  sa  carrière  politique,  rentrant  sous  le  chaume 
ou  dans  un  grenier,  puisse  encore  être  utile  à  la  so¬ 
ciété. 

Quel  beau  spectacle  doit  offrir  la  république  fran¬ 
çaise  !  On  ne  verra  plus  de  ces  oisifs  insolents  qui 
insultaient  autrefois  l’homme  laborieux  et  modeste. 
Tous  les  Français,  devenus  réellement  des  frères, 
s’aideront  réciproquement  dans  leurs  travaux  ;  ils 
confondront  leurs  volontés  et  leurs  talents  pour  le 
bonheur  de  la  famille. 

Ainsi ,  tandis  que  sur  les  frontières  une  portion 
du  peuple  cueille  des  lauriers  qui  appartiennent  à 
tous,  tandis  que  les  artisans  des  villes  forgent  des 
instruments  terribles  aux  despotes  et  préparent  des 
vêtements  pour  tous  tandis  que  des  hommes  probes 
font  transporter  du  Nord  au  Midi  et  du  Levant  au 
Couchant  des  denrées  nécessaires  à  tous,  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  sillonnent  et  fertilisent  la  terre 
pour  les  besoins  de  tous. 

Que  je  vous  plains,  vous  qui  ne  sentez  pas  d'a¬ 
vance  le  bonheur  que  promet  la  communauté  répu¬ 
blicaine! 
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Olni  qui  nVst  poirr  utile  à  la  société  lui  est  nui¬ 
sible  :  l’oisi voté  est  un  crime.  Ln  patrie  ne  reconnaît 
pour  ses  enfants  que  ceux  qui  viennent  à  son  se¬ 
cours. 

Dans  le  projet  de  distribution  des  domaines  natio¬ 
naux,  j’excepte  expressément  celle,  portion  déjà  si 
légitimement  aliénée,  cette  portion  que  vous  avez 
promise  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  je  demanderai 
même  que  dès  à  présent  vous  les  fassiez  jouir  de  la 

Eropriété  qui  leur  est  due  :  c’est  en  attachant  les 
raves  qui  couvrent  nos  frontières  au  sol  qu'ils  dé¬ 
fendent  que  vous  allez  doubler  leur  énergie  et  les 
rendre  invincibles. 

Je  demanderai  que  ces  républicains  vertueux, 
couverts  des  blessures  qu’ils  reçurent  en  combat¬ 
tant  pour  la  liberté,  que  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  république,  reçoivent 
une  portion  de  domaines  nationaux. 

Législateurs,  c’est  en  associant  à  vos  travaux  la 
masse  pure  des  citoyens  que  vous  devenez  plus  ter¬ 
ribles  pour  vos  ennemis.  Jusqu’à  ce  moment,  di- 
sons-le  avec  franchise,  le  bonheur  n’a  encore  existé 
que  dans  l’avenir  :  hàtons-nous  de  le  mettre  à  la  dis¬ 
position  du  peuple.  Que  pourront  les  conspirateurs 
sur  l’opinion  publique  lorsque  chaque  citoyen  sentira 
les  bienfaits  de  la  révolution?  La  liberté  et  vos  in¬ 
tentions  ne  pourront  plus  être  calomniées;  le  peu¬ 
ple  n’aura  plus  de  doute  sur  ses  amis  et  sur  ses  en¬ 
nemis  ;  il  bénira  les  uns  et  punira  les  autres. 

Les  espérances  des  ennemis  de  la  république  se¬ 
ront  anéanties  le  jour  où  tous  les  Français,  occupés 
du  bonheur  commun,  mettront. en  pratique  la  fra¬ 
ternité. 

Citoyens  laborieux  et  indigents,  vous  qui  culti¬ 
vâtes  sans  relâche  une  terre  si  longtemps  ingrate; 
vous  qui,  toujours  ami  de  vos  semblables,  connais¬ 
siez  et  pratiquiez  la  fraternité  avant  même  que  la 
philosophie  eût  dit  que  les  hommes  étaient  frères  ; 
vous,  les  membres  les  plus  précieux  de  la  société, 
habitants  des  campagnes,  artisans  des  villes,  la  ré¬ 
publique  juste  vient  récompenser  vos  vertus;  elle 
vient  corriger  les  hasards  dont  vous  avez  si  long¬ 
temps  été  les  victimes;  vous  aurez  une  propriété 
territoriale. 

Défenseurs  de  la  patrie,  vous  dont  toutes  les  fa¬ 
cultés  sont  dévouées  à  la  cause  commune,  vous  dont 
le  sang  a  coulé  pour  la  république  ;  vous  qui,  fidèles 
à  vos  serments,  n’abandonnerez  votre  poste  qu’a- 
près  avoir  affermi  Légalité  et  la  liberté,  achevez  vo¬ 
tre  ouvrage;  la  patrie  reconnaissante  vous  tresse 
des  couronnes:  elle  vous  prépare  des  retraites  ho¬ 
norables  ;  vous  aurez  des  chaumières,  vous  serez 
heureux. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  domaines  nationaux  ne  peuvent  plus 
être  vendus  à  l’enchère  et  par  adjudication;  ils  seront 
aliénés  d’après  les  dispositions  suivantes. 

«  II.  Une  portion  des  domaines  nationaux  sera  distri¬ 
buée,  en  témoignage  de  la  reconnaissance  publique,  ù 
ceux  des  défenseurs  de  la  patrie,  leurs  veuves  et  leurs  en¬ 
fants,  qui  ont  droit  à  des  secours  contormément  à  la  loi 

du . Le  sui  plus  de  ces  biens  sera  aliéné  aux  républicains 

non  propriétaires,  ou  petits  propriétaires,  aux  conditions 
suivantes. 

«  III.  Tout  citoyen  non  propiétaire,  ou  petit  proprié¬ 
taire,  qui  voudra  entrer  en  possession  d’un  bien  national, 
contractera  l’obligation  de  payer  chaque  année,  pendant 
vingt  ans,  le  vingtième  du  prix  principal  de  la  portion 


dont  il  devra  être  propriétaire,  d’après  l’estimation  qui  en 

aura  été  faite. 

«  IV.  Les  administrations  de  district  feront  estimer  par 
arpent  tous  les  biens  nationaux  non  vendus  qui  se  trou¬ 
vent  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 

«  V.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  adresseront, 
dans  le  plus  brei  délai,  aux  comités  de  salut  public  et  d’a¬ 
liénation  de  la  Convention  nationale,  l’état  sommaire  des 
biens  non-vendus  situés  dans  leurs  arrondissements  respec¬ 
tifs. 

«VI.  Les  comités  de  salut  public  et  d’aliénation  pré¬ 
senteront  incessamment  à  la  Convention  nationale  un  pro¬ 
jet  de  décret  :  1°  sur  le  mode  de  distribution  à  faire  des 
biens  nationaux  aux  défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs  veuves 
et  ù  leurs  entants  ;  2°  sur  le  mode  d’aliénation  aux  républi¬ 
cains  non  propriétaires  ou  petits  propriétaires.» 

Lozeau  :  Citoyens,  il  est  pénible  sans  doute  d’a¬ 
voir  à  combattre  à  cette  tribune  des  propositions 
qui,  au  premier  coup  d’œil,  paraissent  favoriser  la 
classe  du  peuple  français  la  plus  indigente,  et  par 
conséquent  la  plus  précieuse;  il  est  pénible  d’avoir 
à  vous  présenter  des  vérités  dures,  qui  paraissent 
heurter  l’opinion  publique  ,  et  qui  semblent  con¬ 
traires  au  bien  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Cependant  tel  est  le  devoir  du  législateur  qui, 
fidèle  au  serment  qu’il  a  fait  de  sauver  la  patrie,  et 
de  maintenir  la  liberté,  ne  calcule  ni  les  applaudisse¬ 
ments,  ni  la  défaveur  ,  ni  sa  réputation  ,  ni  sa  vie 
même  ;  il  n’a  en  vue  que  le  salut  public  ;  et  que  lui 
importe  le  reste,  pourvu  qu’il  ait  atteint  ce  but, 
seul  digne  de  ses  vœux,  seul  capable  d’exciter  sa 
sollicitude  et  de  le  payer  de  ses  peines? 

Citoyens,  on  vous  a  proposé,  il  y  a  quelques 
jours,  de  changer  le  mode  d’aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  les  distribuer  d’après  une  estimation, 
et  d’empêcher  qu’ils  ne  soient  vendus  à  l’enchère. 
Beaucoup  d’autres  idées  ont  été  présentées  à  ce  su¬ 
jet,  et  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  vos  comités 
de  salut  public,  des  domaines  nationaux  et  des  se¬ 
cours,  pour  en  faire  un  rapport  sous  huitaine. 

Vos  comités  s’empresseront  sans  doute  de  remplir 
la  tâche  que  vous  leur  avez  imposée  ;  mais  je  ne 
m’en  crois  pas  moins  obligé  de  présenter  sur  lé  nou¬ 
veau  plan  qui  vous  est  proposée  des  idées  prélimi¬ 
naires  qui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  discussion  de 
cet  important  objet. 

Je  n’examinerai  point  dans  quelle  circonstance  et 
par  quels  motifs  on  vous  a  proposé  de  changer  la 
manière  d’aliéner  les  domaines  nationaux;  je  suis 
bien  éloigné  de  suspecter  dans  aucun  de  mes  collè¬ 
gues  une  seule  intention  qui  ne  lendp  pas  au  bien 
public;  je  suis  persuadé ,  au  contraire,  que  nous 
pouvons  tous  commettre  des  erreurs,  mais  que  ces 
erreurs  elles-mêmes  sont  excusables  par  leur  motif. 
Je  ne  m’attache  donc  qu’aux  conséquences,  et  je  dis 
qu’eu  examinant  celles  qui  résultent  du  projet  de 
notre  collègue  Fayau  on  y  trouve  : 

1°  Le  renchérissement  excessif  de  toutes  les  den¬ 
rées,  qu’il  est  impossible  de  soumettre  à  la  loi  du 
maximum  ; 

2°  La  perte  du  crédit  public  et  la  banqueroute  na¬ 
tionale  ; 

3°  L’impossibilité  de  continuer  la  guerre  non- 
seulement  jusqu’à  ce  que  les  despotes  soient  abattus 
ou  qu’ils  aient  reconnu  la  république  française  , 
mais  même  d’entreprendre  la  prochaine  campagne; 

4°  Enfin  l’anéantissement  de  la  liberté,  et  par  con¬ 
séquent  le  retour  du  despotisme. 

Citoyens,  la  politique  des  tyrans  consiste  à  cacher 
I  la  vérité  ;  celle  d’un  peuple  libre  est  de  la  connaître 
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et  de  la  répandre.  Les  ministres  dos  rois  se  font  une 
étude,  de  déguiser  à  leurs  maîtres  la  véritable  situa¬ 
tion  de  ce  qu’ils  appellent  leurs  royaumes  ;  unique¬ 
ment  occupés  à  flatter  leurs  passions  ,  à  caresser 
leurs  vices,  ils  s’étudient  à  les  entretenir  dans  une 
ignorance  crasse  de  la  position  de  leurs  finances, 
tandis  qu’ils  pressurent  les  peuples  pour  fournir,  je 
ne  dis  pas  aux  besoins  de  l’Etat,  mais  à  leur  orgueil 
et  à  leur  prodigalité  ;  les  représentants  d’une  grande 
nation  au  contraire  doivent  lui  dire  clairement  et 
sans  détour  :  Voilà  tes  besoins,  voici  tes  ressources. 

Citoyens,  nous  savons  tous,  et  personne  n’en  dis¬ 
conviendra,  sans  doute,  que,  s’il  n’eût  existé  un  si¬ 
gne  représentatif  des  espèces  d’or  et  d’argent,  que 
sans  les  assignats  enfin,  il  eût  été  impossible.d’amc- 
ner  la  révolution  au  terme  où  elle  est  rendue. 

A  peine  le  peuple  commençait-il  à  secouer  ses  fers, 
en  1789,  que.  toutes  les  espèces  disparurent;  les  aris¬ 
tocrates  ,  les  royalistes  ,  les  égoïstes  s’empressèrent 
d’enlc.ver  l’or  et  l’argent  du  commerce,  et  les  rela¬ 
tions  sociales  auraient  dès  lors  été  entièrement  rom¬ 
pues,  si  l’Assemblée  constituante  ne  se  fût  empressée 
de  créer  les  assignats,  en  les  hypothéquant  sur  les 
domaines  nationaux. 

Vous  n’avons  pas  oublié  combien  nos  ennemis  in¬ 
térieurs  et  extérieurs  firent  d’efforts  pour  empêcher 
que  les  assignats  n’acquissent  le  crédit  auquel  ils 
avaient  droit  par  l’hypothèque  respectable  qui  en  as¬ 
surait  le  payement.  S’ils  n’ont  pu  réussir  à  détruire 
notre  papier-monnaie  dans  le  principe,  au  moins 
n’ont-ils  rien  épargné  depuis  pour  en  atténuer  peu 
à  peu  la  valeur.  Falsification  des  assignats,  soupçons 
sur  la  validité  de  l’hypothèque,  ils  ont  épuisé  tous 
les  moyens;  etee  n'est  qu’à  leurs  efforts  constants 
et  multipliés  que  nous  devons  en  grande  partie  l’é¬ 
norme  différence  qui  se  trouve  aujourd’hui  entre  les 
espèces  et  leur  signe  représentatif;  entre  le  prix  ac¬ 
tuel  des  denrées,  des  marchandises  et  des  domaines 
territoriaux,  et  celui  qu’ils  avaient  lors  de  la  créa¬ 
tion  des  assignats,  enfin  entre  notre  change  et  le 
change  de  l’étranger.  De  là  un  raisonnement  bien 
simple  .  si  nos  ennemis  sont  parvenus  à  affaiblir  la 
valeur  des  assignats,  de  manière  qu’ils  ne  produi¬ 
sent  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu’ils 
représentent,  dans  un  temps  où  il  existe  une  hypo¬ 
thèque  qui  excède  de  beaucoup  le  montant  de  leur 
émission,  que  serait-ce  si,  comme  on  vous  le  de¬ 
mande  ,  non-seulement  vous  diminuiez  cette  hypo¬ 
thèque  au  point  de  la  rendre  douteuse,  mais  si  vous 
l’anéantissiez  même  en  grande  partie,  comme  il  est 
facile  de  démontrer  qu’on  vous  le  propose?  Car  il 
est  évident  que  l’hypothèque  serait  détruite  du  mo¬ 
ment  où  l’émission  desassignats  excéderait  la  valeur 
des  biens  sur  lesquels  ils  sont  hypothéqués.  Le 
moindre  inconvénient  qui  résulterait  alors  serait  de 
rendre  le  commerce  des  denrées  et  des  choses  né¬ 
cessaires  à  la  vie  absolument  impossible;  car  quel 
est  celui  qui  voudra  échanger  sa  denrée  contre  un 
signe  qu’il  saura  n’êlre  hypothéqué  sur  rien,  et  n’a¬ 
voir  par  conséquent  pas  plus  de  valeur  que  les  bil¬ 
lets  de  la  trop  fameuse  banque  de  La"-?  L’inconvé¬ 
nient  dont  je  vous  parle  ici  serait  plus  sensible 
encore  dans  les  communes  qu’on  nommait  villes,  et 
ce  en  raison  de  leur  population,  que  dans  les  cam¬ 
pagnes;  caries  habitants  des  premières,  ne  pouvant 
retirer  leur  existence  que  du  prix  de  leur  travail, 
n’auraient  aucun  moyen  de  la  conserver,  puisque  ce 
prix,  ne  représentant  aucune  valeur  réelle,  devien¬ 
drait  nul  pour  les  échanges.  Quel  est  d’ailleurs 
l’ouvrier  qui  voudra  employer  son  temps  et  scs 
sueurs  pour  un  papier-monnaie  qui  n’aurait  aucune 
valeur  intrinsèque,  et  qui  ne  serait  appuyé  sur  au¬ 


cune  hypothèque?  De  là  toutes  les  relations  sociales 
seraient  détruites  ;  de  là  un  nouvel  ordre  de  choses 
s’ensuivrait  nécessairement;  et  que  n’avons-nous 
pas  à  craindre  de  celui  qui  remplacerait  le  régime 
républicain  que  nous  avons  établi  ? 

Citoyens,  il  est  une  grande  vérité  à  laquelle  on  ne 
fait  pas  assez  d’attention  :  c’est  qu’il  n’est  pas  fait 
une  seule  motion  dans  cette  enceinte,  tendant  à  aug¬ 
menter  le  nombre  des  assignats  en  circulation,  que 
le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  n’éprouve 
aussi  une  augmentation  sensible.  Que  serait-ce.  donc 
si  vous  affaiblissiez  l’hypothèque  des  assignais? 

En  vain  me  dirait-on  que  la  loi  sur  le  maximum 
parera  à  cet  inconvénient  ;  nous  sommes  tous  con¬ 
vaincus  que  cette  loi  révolutionnaire  est  insuffi¬ 
sante.  Les  abus  qu’on  en  fait  prouvent  que,  si  les 
circonstances  l’ont  rendue  nécessaire,  nous  ne  pou¬ 
vons  trop  désirer  le  moment  favorable  auquel  il  nous 
sera  possible  de  l’abolir  ;  d’ailleurs  il  est  une  multi¬ 
tude  de  choses  dont  lescitoyens,  même  les  plus  pau¬ 
vres,  ne  peuvent  se  passer,  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  soumises  à  cette  loi. 

11  est  un  autre  mal  plus  grand  encore,  qui  résul¬ 
terait  de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  :  c’est  la 
banqueroute  nationale.  Toute  la  France,  toute  l’Eu¬ 
rope  ont  applaudi  au  décret  de  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  qui,  renonçant  à  l’idée  infamante  d’une  ban¬ 
queroute  que  la  politique  scélérate  des  rois  peut 
seule  excuser,  mit  les  dettes  de  l’Etat  sous  la  sauve¬ 
garde  de  la  loyauté  française.  Quel  est  aujourd’hui 
le  gage  que  vous  remplirez  cet  engagement  sacré? 
Ce  sont  certainement  les  domaines  nationaux.  Si 
vous  en  faisiez  faire  la  distribution  qui  vous  a  été 
demandée,  ils  ne  suffiraient  plus  pour  retirer  les  as¬ 
signats  en  circulation,  à  plus  forte  raison  pour  payer 
nos  anciennes  dettes. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’on  lèvera  des  contributions, 
soit  pour  satisfaire  aux  besoins  annuels  de  la  répu¬ 
blique,  soit  pour  anéantir  la  dette  ancienne.  Votre 
intention  sera  ,  sans  doute,  d’en  diminuer  la  quan¬ 
tité  plutôt  que  de  l’augmenter,  et  ce  sera  dans  cette 
partie  que  vous  pourrez  concourir,  sans  ébranlement 
et  sans  secousse,  à  soulager  la  portion  du  peuple  la 
plus  indigente  et  la  plus  malheureuse. 

Le  plus  grand  mal  qui  puisse  résulter  de  la  propo¬ 
sition  que  je  combats,  c’est  l’impossibilité  de  conti¬ 
nuer  la  guerre  avec  les  ennemis  de  la  république.  N’a¬ 
vons -nous  pas  juré  de  la  maintenir  une  et  indivisible, 
cette  république?  N’avons-nous  pas  l’intention  ferme 
et  irrévocable  de  combattre  jusqu’au  dernier  soupir 
les  tyrans  coalisés  qui  nous  font  une  guerre  impla¬ 
cable  pour  ramener  parmi  nous  le  despotisme  et  l’a¬ 
ristocratie?  N’avons-nous  pas  voué  une  haine  sans 
fin  à  ce  gouvernement  perfide  qui  nous  suscite  des 
ennemis  de  toutes  parts,  et  qui,  non  content  de  ty¬ 
ranniser  la  terre,  exerce  le  despotisme  le  plus  absolu 
sur  toutes  les  mers? 

Citoyens,  est-il  quelqu’un  parmi  nous  assez  lâche, 
j  assez  pusillanime  ,  car  je  ne  pourrais  croire  qu’il  y 
en  ait  d’assez  perfide,  pour  transiger  avec  les  tyrans? 
Non,  sans  doute  ;  nous  vaincrons  ou  nous  périrons. 
La  république  française  triomphante  assurera  la  li¬ 
berté  du  monde,  ou  ïes  tyrans  qui  veulent  la  détruire 
fouleront  aux  pieds  les  cadavres  de  ses  défenseurs. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  cette  circon- 
!  stance?  Citoyens,  nous  devons  préparer  les  moyens 
de  continuer  la  guerre  à  outrance  ;  nous  devons  être 
certains,  je  l’avoue,  que  nous  pourrons  entreprendre 
non-seulement  la  campagne  prochaine,  mais  plu¬ 
sieurs  autres  ensuite,  si  elles  sont  nécessaires.  Loin 
donc  d’affaiblir  l’hypothèque  des  assignats,  nous  de- 
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rons  l'augmenter,  s’il  est  possible.  N’oublions  pas 
que  nous  avons  douze  centmille.  défenseurs  que  nous 
devons  armer,  habiller  et  nourrir;  n’oublions  pas 
que  nous  avons  une  marine  à  créer  et  à  augmenter 
par  tous  les  moyens  possibles,  afin  de  terrasser  nos 
ennemis  naturels,  les  perfides  Anglais;  n'oublions 
pas  qu’il  nous  faut  fabriquer  des  armes,  amasser  du 
salpêtre,  préparer  la  foudre  républicaine;  n’oublions 
pas  que  nous  avons  engagé  des  domaines  nationaux 
jusqu’à  concurrence  de  800  millions  pour  récompen-  , 
ser  nos  braves  défenseurs,  et  que  cette  dette  sacrée 
est  irrévocable;  n’oublions  pas  enfin  que  nous  avons 
en  circulation  ou  à  émettre  incessamment  pour  6 
milliards  300  millions  d’assignats. 

Vos  comités  vous  diront  sans  doute  qu’en  conser¬ 
vant  aux  domaines  nationaux  la  valeur  qu’ils  ob¬ 
tiennent  par  les  enchères  vous  pouvez  suftire  à  tout 
et  triompher  de  tous  les  tyrans  coalisés;  mais  ils  vous 
diront  en  même  temps  que,  si  vous  adoptez  l’opinion 
qui  a  été'  émise,  c’est-à-dire  que  si  vous  donniez  les 
domaines  nationaux  sur  le  prix  de  l’estimation  paya¬ 
ble  en  vingt  ans,  vous  seriez  dans  l’impuissance 
d’entreprendre  la  campagne  prochaine.  On  vous  a 
parlé  d’une  valeur  en  domaines  de  13  milliards;  vous 
atteindrez  cette  valeur  sans  doute,  et  peut-être  au 
delà,  si  vous  continuez  à  vendre  à  l’enchère,  parce 
qu’elle  a  été  appréciée  d’après  les  ventes  déjà  faites, 
et  que  les  ventes  ont,  en  plusieurs  circonstances,  tri¬ 
plé  et  doublé  le  prix  de  l’estimation.  Au  surplus, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  plusieurs 
des  ventes  faites  à  un  prix  excessif  entraîneront  des 
reventes  à  folle  enchère,  etqu’ainsi  cette  base  de  l’é¬ 
valuation  qui  a  été  faite  peut-être  fausse  à  cet  égard. 

Citoyens,  les  observations  que  je  vous  ai  présen¬ 
tées  sur  les  inconvénients  du  projet  proposé  par  no- 
trecollègue Fayau  vous  paraîtrontsans doute  dignes 
d’être  prises  dans  la  plus  sérieuse  considération, 
puisqu’elles  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  répu¬ 
blique  et  l’anéantissement  de  la  tyrannie. 

Il  en  est  une  source  d’autres  non  moins  fortes,  non 
moins  puissantes,  que  plusieurs  de  mes  collègues 
s’empresseront  de  vous  développer  ;  ils  vous  diront 
sans  doute  que,  dans  une  république  composée  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes,  il  est  impossible 
que  tous  soient  agriculteurs;  qu’une  grande  société 
ne  forme  un  tout  respectable  que  parce  que  tous  ses 
membres  sont  liés  entre,  eux  par  les  services  mutuels 
qu’ils  se  rendent;  que  l’homme  de  lettres,  le  négo¬ 
ciant,  le  marchand  en  détail,  l’artiste,  le  maçon,  le 
cordonnier,  le  simple  manouvrier,  sont  aussi  utiles 
à  la  république  que  l’agriculteur;  que  les  relations 
sociales  ne  doivent  pas  se  borner  à  notre  territoire, 
puisque  l’expérience  nous  prouve  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  chaque  année  de  l’étranger  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  que  notre  sol  ne  nous  fournit 
point,  tandis  qu’il  produit  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
notre  consommation  des  denrées  qui  servent  aux 
étrangers  ;  que.  d’après  ces  vérités  inattaquables,  il 
est  impossible  que  la  majorité  de  la  nation  soit  pro¬ 
priétaire,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  chacun 
étant  obligé  de  cultiver  son  champ  ou  sa  vigne  pour 
vivre,  le  commerce,  les  arts  et  l’industrie  seraient 
bientôt  anéantis. 

Ils  vous  prouveront  mathématiquement  que  la 
prétention  de  rendre  la  majorité  de  la  nation  pro¬ 
priétaire.  est  non-seulement  de  toute  impossibilité, 
mais  qu  elle  est  extravagante,  puisque,  sur  vingt- 
auatro  millions  d  arpents  qui  composent  le  territoire 
de  là  république,  il  paraît  constant,  d’après  les  cal¬ 
culs  les  mieux  faits,  qu’il  n’y  en  a  pas  huit  millions 

qui  soient  susceptibles  d’être  cultivés.  Ainsi,  en  sup¬ 


posant  que  non-seulement  les  domaines  nationaux, 
mais  même  toutes  les  propriétés  particulières,  fus¬ 
sent  divisées  par  arpent,  il  s’ensuivrait  que,  sur 
vingt-cinq  millions  d’habitants,  il  n’y  en  aurait  que 
huit  millions  dont  chacun  aurait  un  arpent.  Ils  vous 
diront  que  la  division  des  domaines  est  bien  dési¬ 
rable,  qu’il  n’est  pas  un  seul  ami  de  la  liberté  qui  ne 
reconnaisse  le  danger  des  fortunes  colossales  dans 
une  république  ;  mais  ils  vous  diront  en  même  temps 
i  que  cette  division  doit  être  subordonnée  au  bien  pu¬ 
blic,  et  qu’elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l’agriculture  et  avec  la  valeur  des  domaines. 
Si  vous  ordonniez,  par  exemple,  la  division  des  biens 
nationaux  non  vendus  par  arpent,  il  s’ensuivrait  : 

1°  Que  vous  ne  pourriez  vendre  tous  les  corps  de 
bâtiments  qui  ont  été  construits  pour  de  grandes 
exploitations,  parce  qu’on  sait  très-bien  que  les  édi¬ 
fices  distribués  à  la  manière  des  grandes  fermes  se¬ 
raient  infiniment  à  charge  aux  acquéreurs  s’ils  n’é¬ 
taient  pas  dédommagés  des  frais  de  réparations  et 
d’entretien  par  le  produit  des  terres  qui  en  dépen¬ 
dent  ; 

2°  Que  vous  trouveriez  facilement  à  aliéner  les 
bonnes  terres  qui  produisent  tous  les  ans  ,  mais  que 
les  mauvaises,  qui  forment  la  plus  forte  partie,  se¬ 
raient  inaliénables,  parce  qu’il  n’est  personne  qui 
veuille  se  charger  d’un  arpent  de  mauvais  terrain 
qui  ne  produira  qu’à  force  d’engrais,  et  dont  on  ne 
pourra  retirer  qu’une  seule  récolte  tous  les  deux  ou 
trois  ans; 

3°  Que  vous  détruiriez  en  peu  de  temps  tout  le  bé¬ 
tail,  et  par  conséquent  non-seulement  un  des  pre¬ 
miers  besoins  de  la  vie,  mais  encore  la  principale, 
ou  plutôt  la  seule  source  de  la  fécondité  de  la  terre, 
qui  sont  les  engrais  :  il  n’est  personne  qui  ne  sache 
que,  pour  élever  de  nombreux  troupeaux,  surtout 
de  gros  bétail ,  il  faut  des  terrains  assez  vastes,  et  qui, 
propres  au  pâturage,  seraient  le  plus  souvent  inu¬ 
tiles  à  la  culture  ; 

4°  Que  vous  forceriez  tout  le  monde  à  labourer  la 
terre  pour  vivre,  et  cependant  nous  devons  conve¬ 
nir  qu’il  faut  pour  cet  état  y  avoir  été  accoutumé 
dès  l’enfance.  Dans  ce  moment,  la  très-grande  partie 
des  terres  cultivées  sont  labourées  à  la  charrue,  et 
quatre  bœufs  font  le  travail  de  trente  hommes.  Di¬ 
visez  les  propriétés  par  arpent,  vous  n’aurez  plus  le 
moyen  d’élever  des  bœufs.  Vous  condamnerez  donc 
ceux  qui  fécondent  la  terre  avec  la  charrue  à  la  cul¬ 
tiver  avec  leurs  bras;  et  pourriez-vous  croire  avoir 
décrété  le  bonheur  d’un  nombre  infini  de  familles 
que  vous  auriez  condamnées  à  un  travail  auquel 
elles  ne  seraient  point  accoutumées,  disons  mieux, 
à  périr  de  faim?  car  la  famine  et  la  disette  absolue 
seraient  le  fruit  de  ce  système  désastreux. 

Citoyens,  voulez-vous  que  le  peuple  français  soit 
heureux;  eh  bien,  affermissez  la  république  sur  des 
bases  inébranlables;  abattez  les  factions  qui  s’entre¬ 
choquent  sans  cesse  ;  maintenez  la  vertu  et  la  justice 
à  l’ordre  du  jour;  détruisez  les  fripons,  les  ambi¬ 
tieux  et  les  dominateurs  ;  anéantissez  tons  les  tyrans, 
de  quelque  masque  qu’ils  se  couvrent,  afin  de  le  met¬ 
tre  a  même  de  jouir  de  la  constitution  républicaine 
que  vous  lui  avez  offerte  et  qu’il  a  acceptée.  Vous 
voulez  que  les  domaines  nationaux  soient  vendus 
par  petits  lots  ;  eh  bien,  la  loi  existe;  maintenez-en 
l’exécution,  et  punissez  sévèrement  les  corps  admi¬ 
nistratifs  négligents  ou  infidèles.  Vous  voulez  divi¬ 
ser  les  propriétés  et  multiplier  le  plus  possible  le 
nombre  des  propriétaires;  citoyens,  ce  n’est  pas  en 
ébranlant  le  corps  politique  jusque  dans  ses  fonde¬ 
ments  que  vous  parviendrez  u  ce  but.  Vous  avez  déjà 
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fait  des  lois  infiniment  sages  à  cet  egard;  c’est  en 
maintenant  l’égalité  des  partages,  en  abolissant  les 
substitutions,  en  appelant  tous  les  enfants  qu’on 
nommait  ci-devant  bâtards  aux  successions  de  leurs 
pères  et  mères,  que  vous  atteindrez  cette  heureuse 
division,  assez  grande  pour  ne  pas  alarmer  les  vrais 
amis  de  l’égalité.  11  vous  reste  encore  d’autres 
moyens  que  vous  pourrez  employer  avec  avantage  : 
tel  est  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  un 
outrage  à  la  constitution  républicaine  et  contraires 
au  progrès  de  l’agriculture.  Mais  n’adoptez  jamais, 
ne  souffrez  pas  même  qu’on  vous  propose  des 
moyens  qui  tendent  à  saper  le  crédit  public,  et  qui 
vous  reconduiraient  évidemment  au  despotisme. 

On  a  comparé  la  manière  dont  s’aliènent  les  do¬ 
maines  nationaux  à  l’étalage  que  fait  un  bijoutier 
pour  tenter  les  gens  riches.  Cette  idée  peut  paraître 
ingénieuse;  mais  les  comparaisons  ne  gagnent  pas 
les  batailles,  n’affermissent  pas  les  républiques.  Ci¬ 
toyens,  nous  tendons  à  un  but  fixe,  et  nous  sommes 
sûrs  de  l’atteindre,  ce  but,  c’est  l’anéantissement  des 
despotes,  raffermissement  de  la  liberté  :  n’abandon¬ 
nons  pas  ce  terme  heureux  pour  un  fantôme  men¬ 
songer.  Nous  aurons  ietempsd’êtregénéreuxlorsque 
la  république  triomphante  aura  terrassé  ses  enne¬ 
mis.  Si  nous  n’étions  actuellement  économes  de  la 
fortune  nationale,  le  peuple  nous  demanderait  peut- 
être  un  jour  un  compte  d’autant  plus  rigoureux  que 
nous  aurions  compromis  les  seuls  biens  sans  les¬ 
quels  il  ne  peut  exister  de  bonheur  :  la  liberté,  l’é¬ 
galité  et  les  autres  droits  que  nous  avons  solennel¬ 
lement  reconnus. 

Je  termine  ici  les  observations  que  j’avais  à  vous 
présenter  sur  le  projet  que  nous  a  soumis  notre  col¬ 
lègue  Fayau  ;  j’en  demande  le  renvoi  aux  mêmes 
comités  que  vous  avez  chargés  de  l’examiner. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  discours  et  le 
renvoi  aux  comités  chargés  de  l’examen  de  celui  de  Fayau. 

Gaston  :  Les  propositions  du  préopinant  entraîneraient 
les  suites  les  plus  désastreuses,  si  elles  étaient  adoptées. 
Si  tous  ceux  qui  veulent  faire  rétrograder  la  révolution, 
qui  veulent  anéantir  la  libellé,  osaient  élever  la  voix,  ils 
ne  feraient  pas  une  motion  qui  leur  fût  plus  favorable  que 
celle-ci.  (Murmures.) 

Je  dis  qu’en  vous  proposant  d’aliéner  les  domaines  na¬ 
tionaux  d’une  manière  telle  que  les  sans-culottes  puissent 
en  avoir  une  portion,  on  a  fait  une  motion  très-sage,  qui 
vous  conciliera  l’estime  du  peuple  entier.  (Bruit.) 

Thuriot  :  Je  demande  à  rappeler  au  président  qu’il 
doit  imposer  silence  à  un  orateur  qui  ne  parle  pas  selon 
les  principes.  On  n’a  point  dit  à  la  tribune  qu’il  ne  fallût 
rien  faire  pour  les  indigents;  on  a  parlé  dans  un  sens  tout 
opposé.  ('Applaudissements.)  On  a  rappelé  une  motion  dic¬ 
tée  par  riiuraanité;  on  a  dit  qu’il  fallait  diviser  les  pro¬ 
pre  lés  le  plus  qu’il  serait  possible;  pourquoi  donc  atta¬ 
quer  un  membre?.... 

Gaston  :  Il  n’a  pas  dit  cela. 

Plusieurs  voix  :  Si ,  si  l 

Thuriot  :  Pourquoi ,  lorsqu’on  a  déjà  porté  atteinte  au 
crédit  public,  revient-on  sur  les  paradoxes  qui  l’ont  altéré? 
(Applaudissements.) 

Gaston  :  On  a  dit  que  la  grande  division  des  propriétés 
détruirait  l’hypothèque  des  assignais. 

Plusieurs  voix  :  C’est  faux  I 

Desrubs  :  Les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  par 
Fayau  ont  été  renvoyées  aux  comités  ;  vous  venez  de  ren¬ 
voyer  également  le  discours  que  vient  de  faire  notre  collè¬ 
gue.  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour, 
et  attende  le  rapport  définitif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


Gaston  :  Je  demande  qu’on  indique  le  jour  où  le  rap¬ 
port  sera  fait. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  crois,  citoyens,  que  la  motion 
de  Fayau  fut  dictée  par  des  intentions  pures;  mais  elle  a 
produit  uu  effet  tellement  funeste  que,  depuis  qu’elle  a  été 
faite,  les  assignats  ont  perdu  33  pour  100. 

Plusieurs  voix  :  C’est  vrai  ! 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Que  ceux  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  Convention  n’a  pas  toujours  regardé  d’un  œil 
paternel  la  classe  indigente,  la  classe  la  plus  précieuse  du 
peuple,  que  ceux-là  \e  lèvent;  trente  décrets  leur  ferme¬ 
ront  la  bouche.  Nous  sommes  peuple,  et  nous  voulons  le 
bonheur  du  peuple.  (Applaudissements.)  Mais  serait-ce  le 
vouloir  que  de  rendre  un  décret  qui,  populaire  en  appa¬ 
rence,  appauvrirait  tous  les  citoyens  en  paraissant  leur 
donner  une  propriété;  un  décret  qui,  en  accordant  vingt 
ans  pour  le  payement  des  domaines  nationaux,  ne  nous 
permettrait  jamais  d’accomplir  le  vœu  qui  est  dans  le  cœur 
de  chacun  de  nous,  de  supprimer,  dans  des  circonstances 
plus  paisibles ,  les  impôts  à  répartition  ?  Sans  doute,  il  ap¬ 
partiendra  à  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août,  du 
31  mai  et  du  9  thermidor,  de  mériter  la  couronne  civique 
en  décrétant  la  suppression  de  l’impôt  foncier  et  de  l’impôt 
mobilier  avant  de  terminer  notre  session.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Est-ce  en  dilapidant,  en  détériorant  les  finances,  que 
nous  atteindrons  ce  but  qui  doit  être  désiré  par  tous  les 
bons  citoyens,  que  nous  présenterons  à  l’Europe  le  spec¬ 
tacle  d’un  peuple  qui ,  après  avoir  comblé  le  déficit  creusé 
par  le  despotisme,  soutenu  la  guerre  contre  tous  les  tyrans, 
sera  encore  délivré  du  fardeau  des  impôts?  Si  la  monnaie 
de  la  révolution  perd  de  son  prix,  la  dette  s’accroît,  et  si 
la  dette  s’accroît,  nous  ne  voyons  pas  le  moment  où  nous 
pourrons  réaliser  nos  projets  pour  la  félicité  du  peuple. 
Hàtous-nous  donc  de  rejeter  par  la  question  préalable  une 
motion  indiscrète,  qui  a  fait  baisser  les  assignats  de  33  pour 
100  en  deux  jours.  Tant  que  vous  laisserez  cette  question 
en  suspens,  l’agioteur  se  réjouira;  il  augmentera  les 
craintes  du  peuple  pour  en  profiler.  Celui-là  est  populaire 
qui  ne  veut  pus  qu’on  discrédite  la  monnaie  nationale. 

Je  crois  que  Fayau  a  eu  des  intentions  pures,  mais  sa 
motion  a  produit  des  effets  qu’il  n’avait  pas  prévus;  il 
faut  la  proscrire  si  l’on  veut  éviter  que  la  perte  s’accroisse. 
Qu’on  ne  vienne  pas  me  dire  qu’alors  on  laisse  aux  riches 
la  faculté  d’accaparer  tous  lesbiens  nationaux;  il  y  a  une 
pudeur  publique  qui  retiendra  toujours  les  riches,  et  les 
empêchera  de  priver  le  pauvre  de  la  possession  qui  lui  est 
destinée.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  Fayau. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  à  prouver  que  la 
motion  de  Gaston  est  toute  en  faveur  des  riches. 

Cahibon  :  J’appuie  la  question  préalable  demandée.  Il 
est  certain,  d’après  le  dépouillement  des  états  envoyés  au 
comité  des  finances ,  que  la  république  possède  pour  13  à 
14  milliards  de  propriétés;  mais,  pour  que  la  nation  en 
retire  une  valeur  réelle,  il  faut  en  favoriser  la  vente;  car, 
si  on  l’entrave,  la  valeur  diminuera.  C’est  la  législation 
que  vous  ferez  à  cet  égard,  c’est  la  sûreté  que  vous  don¬ 
nerez  aux  propriétés,  qui  en  augmentera  ou  diminuera  le 
prix. 

Ceux  qui  qualifient  sans  cesse  de  fripons  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  font  naître  les  abus  qu’ils  veulent  dé¬ 
truire.  11  en  résulte  que  les  hommes  probes,  mais  timides, 
n’osent  se  présenter  pour  acquérir,  et  alors  des  compagnies 
se  forment,  profitent  de  l’absence  des  enchérisseurs,  et  ag¬ 
glomèrent  tout.  Que  diriez-vous  si  l’on  vous  faisait  une 
proposition  qui  vous  mît  dans  l’impossibilité  de  continuer 
la  guerre,  et  vous  forçât  de  demander  la  paix  à  Georges, 
aux  conditions  qu’il  lui  plairait  de  vous  prescrire?  Vous 
rejetteriez  cette  proposition  avec  horreur.  Eh  bien,  toutes 
les  propositions  qui  tendent  à  altérer  le  crédit  national,  à 
diminuer  la  valeur  des  biens  nationaux,  ressemblent  à 
celle-là  :  elles  vous  empêchent  de  continuer  la  guerre,  de 
réduire  vos  ennemis. 

Citoyens,  et  moi  aussi  je  verrais  avec  plaisir  l'abolition 
des  impôts  ;  maris  je  crois  qu’il  est  imprudent,  non-seule- 
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ment  de  le  proposer,  mais  même  d’en  parler  en  ce  mo« 
ment. 

Bourdon  (de  l’Oise)  :  Je  n’ai  proposé  cette  suppression 
qu’à  la  fin  de  la  guerre. 

Càmbon  :  Il  ne  faut  jamais  aunoncer  à  l’avance  la  sup¬ 
pression  d’un  impôt,  car  c’est  en  paralyser  la  rentrée  jus¬ 
qu’au  moment  où  il  sera  supprimé.  Qui  sait  quelle  sera  la 
durée  de  la  guerre?  Il  ne  faut  pas  que  nos  ennemis  aient  la 
perspective  d’un  moment  où  les  moyens  de  la  république 
pourraient  être  altérés. 

Il  faut  aussi  prendre  garde  de  porter  l’alarme  dans  l'es¬ 
prit  des  créanciers  de  la  nation.  La  commune  de  Paris 
renferme  très-peu  de  propriétaires  de  biens-fonds  ;  tous  ses 
habitants  plaçaient  leur  fortune  entre  les  mains  du  gouver¬ 
nement  ;  et  nous  pourrions  leur  donner  de  grandes  inquié¬ 
tudes  sur  le  payement  de  leurs  arrérages,  si  nous  annon¬ 
cions  la  cessation  des  impôts.  Je  demande  que  l’assemblée 
se  prononce  fortement;  (oui,  oui!  s’écrie-t-on  de  toutes 
parts);  qu’elle  rejette  par  la  question  préalable  toute  mo¬ 
tion  tendant  à  entraver  la  vente  et  le  produit  des  domaines 
nationaux;  qu’elle  ne  prenne  aucun  engagement  de  sup¬ 
primer  les  impôts,  et  que,  dans  les  sacrifices  qu’exige  et 
que  pourra  exiger  la  situation  de  la  république ,  il  soit  dé¬ 
claré  que  les  propriétés  seront  scrupuleusement  respectées, 
et  que  la  nation  veillera  à  ce  qu’il  n’y  soit  pas  porté  la 
moindre  atteinte. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

—  Panis  observe  qu’il  a  été  décrété  que  deux  représen¬ 
tants  du  peuple  seraient  chargés  de  l’inspection  du  Camp 
de  Mars,  et  il  demande  qu’ils  soient  renouvelés  tous  les 
mois. 

La  Convention  adopte  cette  proposition,  et  charge  le 
comité  de  salut  public  de  présenter  demain  un  membre 
pour  remplacer  l’un  de  ceux  actuellement  en  exercice  près 
du  camp. 

Bentabole  :  Je  demande  que  les  représentants  du  peu¬ 
ple  près  l’École  de  Mars  soient  aussi  chargés  de  la  sur¬ 
veillance  de  l’établissement  de  Meudon.  Cet  établissement 
a  déjà  causé  des  inquiétudes  qu’il  est  temps  de  faire 
cesser. 

Treiuhard  :  Il  ne  se  fait  à  Meudon  que  des  expériences 
qui  sont  surveillées  par  les  membres  du  comité  de  salut 
public  eux-mêmes.  Elles  doivent  être  secrètes;  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Duhem  :  Déjà  plusieurs  fois  on  est  venu  me  tracasser 
l’esprit  relativement  à  cet  établissement  ;  on  me  l’a  pré¬ 
senté,  ainsi  que  celui  du  télégraphe,  comme  un  des  éta¬ 
blissements  contre-révolutionnaires.  On  m’a  même  rappelé 
que  Meudon  était  placé  précisément  à  l’endroit  où  César 
avait  établi  son  camp  lors  de  la  conquête  des  Gaules.  On 
n’avait  encore  rien  écrit  à  ce  sujet;  ce  n’est  que  depuis 
quelques  jours  que  dans  un  papier  public  on  a  manifesté 
des  craintes  très-vives  sur  la  réunion  d’un  grand  nombre 
de  machines  de  guerre  et  de  munitions  ù  Meudon.  J’appuie 
j’ordre  du  jour. 

Fréron  :  Les  craintes  occasionnées  par  les  courtines, 
les  fossés,  les  redoutes  élevés  à  Meudon,  et  les  poteaux 
portant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  en  ap¬ 
procher,  ne  viennent  que  de  ce  qu’un  rapport  fait  par 
Barère  sur  cet  établissement  n’a  pas  été  inséré  au  Bul¬ 
letin. 

Barère:  J’ai  remis  mon  rapport  au  commis  qui  recueille 
les  pièces  à  insérer  au  Bulletin;  j’ignore  pourquoi  il  n’a 
pas  été  imprimé  ;  depuis  longtemps  Meudon  excite  la  cu¬ 
riosité,  non  des  bons  citoyens,  mais  des  amis  de  Pitt  et  de 
Cobourg.  (Murmures.) 

***  :  Chacun  de  nous  n’est-il  pas  surveillant  comme 
Barère? 

***  :  Barère  a-t-il  seul  la  confiance  publique? 

Barère; On  ne  m’a  pas  entendu.  A  moins  d’avoir  perdu 
le  sens  commun  ,  je  ne  puis  avoir  dit  que  la  Convention 
n  u  pas  le  droit  de  surveillance  générale  sur  tous  les  éta 
bbssements  publics.  Mais  je  ne  puis  tout  dire  ;  il  est  de 


principes  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  posés,  parce  qu’ils 
ne  peuvent  être  contestés;  celui-là  est  du  nombre.  L’éta¬ 
blissement  de  Meudon  est  comme  les  plans  de  campagne  ; 
le  secret  en  fait  le  succès.  La  Convention  a  le  droit  incon¬ 
testable  de  demander  la  communication  des  plans  de  cam¬ 
pagne,  mais  jamais  elle  n’en  a  ordonné  la  publicité. 

Barras  :  Lorsque  la  Convention  me  mit  à  la  tête  de  la 
force  armée ,  de  bons  citoyens  vinrent  me  faire  irait  des  in¬ 
quiétudes  du  peuple  sur  cet  établissement.  J’allai  deman¬ 
der  au  comité  de  salut  public  que  des  membres  autres  que 
ceux  du  comité  surveillassent  cet  établisement,  afiu  de 
faire  cesser  les  craintes  du  peuple  et  de  plusieurs  d’entre 
nous.  On  me  répondit  que  les  expériences  qui  se  faisaient 
à  Meudon  étaient  un  secret  qui  ne  devait  pas  sortir  du  co¬ 
mité . 

Quelques  voix  :  L’ordre  du  jour  l 

Barras  :  Je  n’accuse  pas  le  comité.  Barère  promit  de 
faire  un  rapport  ;  il  le  fit,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  n’a  pas 
été  inséré  au  Bulletin.  Je  suis  étonné  qu’on  s’exprime  en¬ 
core  ici  comme  du  temps  de  Robespierre.  Doit-on  trailei* 
de  conspirateur  un  membre  parce  qu’il  a  conçu  des  in¬ 
quiétudes  peut-être  mal  fondées?  Une  pareille  expression 
ne  peut  convenir  qu’à  ceux  qui  la  prodiguent  facilement. 

Plusieurs  voix  ;  L’ordre  du  jour  I 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  17  fructidor. — T.  Paumier,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  né  à  Cesny-aux-Vignes,  département  du  Cal¬ 
vados,  ex-domestique,  ensuite  commis  dans  le  four¬ 
rage  de  la  république,  à  Rouen  ; 

Convaincu  de  vols  et  dilapidations  faits,  au  mois 
de  nivôse  dernier,  dans  les  magasins  de  fourrages  et 
avoines  de  la  république,  établis  à  Rouen,  en  enle¬ 
vant  ces  avoines,  en  les  vendant  et  livrant  à  des  par¬ 
ticuliers  pour  s’en  attribuer  le  prix  au  préjudice  du 
trésor  public ,  et  d’avoir  commis  ces  délits  avec  des 
intentions  contre -révolutionnaires,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

F. -D.  Lemaître,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fé- 
camp,  ci-devant  travaillant  à  la  terre,  ensuite  bot- 
teleur  des  fourrages  dans  un  magasin  de  la  républi¬ 
que,  à  Rouen  ; 

J.  Bottier,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Lecy,  dé¬ 
partement  de  l’Eure,  garçon  d  écurie  chez  le  nommé 
Crevcl  ; 

C.  Crevel,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Couttcville, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  commissaire- 
chargeur,  à  Rouen  ; 

E.  Thouroude,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à 
Rouen,  femme  de  Crevel; 

E.  Duflos,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à  Mcn- 
nelay,  en  ci-devant  Picardie,  veuve  Devé,  auber¬ 
giste,  quai  de  l’Egalité,  à  Rouen; 

Accusés  de  s’être  rendus  les  complices  de  ces  dila¬ 
pidations,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et,  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  25  juillet  au  19  août.  —  On  se  rappelle 
qu’il  y  a  eu  un  changement  dans  le  ministère,  à  la  tête 
duquel  sont  toujours  restés  Piit  et  son  cousin  lord  Gren- 
ville,  qui  n’y  ont  laissé  admettre  que  des  amis  encore  plus 
chauds  delà  coalition,  des  membres  du  parlement  qui 
avaient  vendu  leur  voix,  tandis  que  d’autres  la  donnaient 
pour  une  jarretière  brodée.  Ce  nouveau  ministère  a  reçu, 
le  24,  des  dépêches  du  lord  Malmesbury,  ambassadeur  en 
Prusse;  il  n’en  transpire  rien;  cependant  on  croit  qu’il  est 
question  d’un  achat  d’hommes  :  on  en  cherche  de  tous 
côtés.  L’électeur  de  Saxe  a  refusé  d’en  vendre  douze  mille 
beaucoup  plus  cher  que  le  landgrave  de  Hesse  (qui  a  été 
obligé  de  fermer  son  étal  faute  de  marchandise)  ne  les 
vendait  quand  il  était  le  boucher  le  plus  en  réputation. — 
Le  cabinet  de  Madrid  n’a  pas  voulu  se  dégarnir. 

Tout  cela  inquiète,  et  le  refroidissement  de  l’empereur 
encore  davantage;  aussi  lord  Spencer,  à  peine  nommé 
garde  du  sceau  privé,  est-il  parti  pour  Vienne  avec  le 
frère  de  Grenville,  pour  l’engager  de  tenir  terme,  en  se 
contentant  d’accepter  les  propositions  de  la  Russie.  On  es¬ 
père  ,  moyennant  cela,  qu’il  n’insistera  plus  sur  un  sub¬ 
side  ù  peu  près  égal  à  celui  qu’il  a  déjà  fallu  payer  au  roi 
de  Prusse,  qui,  d’accord,  dit-on,  avec  la  Russie,  a  pro¬ 
posé  à  l’empereur  de  se  borner  ù  protéger  ses  autres  Etats, 
en  formant  un  cordon  considérable  sur  le  Rhin ,  mais  en 
renonçant  aux  Pays-Bas,  qui  se  sont  montrés  trop  désaf- 
fectionnés. 

—  il  y  a  eu  à  Wapping  un  incendie  causé  par  la  chute 
d’une  chaudière  de  poix  dans  le  chantier  d’un  construc¬ 
teur  de  chaloupes.  Vingt  mille  sacs  des  magasins  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  plus  de  six  cents  maisons  brûlés 
font  évaluer,  au  premier  aperçu,  la  perte  au  moins  à  1 
million  sterling,  ou  25  millions  de  France. 

29  juillet.  —  La  magnifique  et  coûteuse  ambassade  de 
ordMacartney  auprès  de  l’empereur  de  la  Chine  a  échoué, 
du  moins  dans  ses  points  les  plus  importants,  au  rapport 
d’un  navire  suédois  arrivé  à  Douvres  ;  ses  lettres  disent 
qu’il  n’a  pu  obtenir,  ni  une  factorerie  au  Nord,  ni  la  con¬ 
clusion  d’un  traité  de  commerce. 

1er  août.  — On  a  mis,  du  mieux  qu’on  l’a  pu,  les  côtes 
d’Angleterre  en  état  de  défense.  Il  y  aura  un  camp  de 
quinze  mille  hommes  à  Brighton ,  et  les  lieutenants  des  ré¬ 
giments  d’Ecosse  ont  à  peu  près  complété  leurs  milices.  On 
veut  même  rappeler  la  petite  armée  du  comte  de  Moyra  , 
ainsi  que  la  cavalerie  britannique ,  envoyée  à  celte  armée 
du  duc  d’York,  où  elle  ne  sert  qu’à  fuir  plus  vile. 

3  août.  —  Lord  Moyra  est  en  effet  de  retour,  et 
M.  Pilt,  apparemment  pour  mieux  masquer  le  triste  ta¬ 
bleau  qu’il  lui  a  fait  des  affaires  de  la  coalition  et  du  mé¬ 
contentement  des  Hollandais,  vient  d’ordonner  l’envoi  de 
trois  régiments  d’inianterie  à  ces  alliés,  qui  se  plaignent 
d’être  si  mal  défendus. 

8  août.  —  A  la  suite  d’un  conseil  tenu  le  7  à  l’office 
des  affaires  élrangères,  on  a  expédié,  par  des  messagers 
d’Etat,  des  dépêches  aux  ambassadeurs  en  Hollande  etcn 

Prusse. 

Les  mouvements  militaires  ne  vont  pas  aussi  prompte¬ 
ment  qu’on  le  voudrait.  L’amiral  Macbride  est  sorti  pour 
sa  croisière,  commandant  le  ftlinotaure,  de  (54  canons, 
VHèbé,  de  38,  le  Crescendo ,  de  36,  et  le  Druide,  de  32. 
On  prétend  que  sir  Sidney-Smith  ne  tardera  pas  à  appa¬ 
reiller  avec  son  escadre  de  chaloupes  canonnières. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

La  clôture  de  la  session  du  parlement  a  eu  lieu  le  12 
juillet.  L’opposition  fit  un  dernier  effort,  à  la  séance  du  11, 
contre  le  parti  ministériel.  Celui-ci  s’était  fortifié  par  une 
coalition  formée  avec  plusieurs  chefs  de  l’opposition  même. 
Sberidan  commença  son  discours  en  parlant  de  la  retraite 
d’Edmond  Burke,  dont  la  démission  venait  d’être  annon¬ 
cée  comme  membre  du  parlement,  et  qui  quitte  entière¬ 
ment  les  affaires  publiques  ;  il  dit  que,  bien  que  récemment 
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.  il  ait  différé  d’opinion  avec  le  député  de  New-Melton,  il 
I  reconnaissait  qu’il  avait  longtemps  et  utilement  servi  la 
patrie ,  et  qu’il  eût  été  aise  d’apprendre  qu’il  eût  quitté  sa 
place  eu  parlement  pour  en  occuper  une  aussi  lucrative  que 
celle  que  vient  de  prendre  M.  Windham.  On  se  rappelle 
que  ce  M.  Windham  est  un  de  ceux  qui  viennent  de  déser¬ 
ter  l’opposition ,  et  ont,  dans  cette  conjoncture,  accepté 
des  places  ministérielles. 

Ensuite  Sheridan  annonça  la  proposition  préalable  qu’il 
allait  faire,  et  la  motion  éventuelle  qui  en  pourrait  résul¬ 
ter.  Son  but  était  de  faire  quelques  observations  pour  ob¬ 
tenir  des  informations,  lesquelles  devaient  le  déterminer  à 
proposer  ou  non  une  Adresse  au  roi,  pour  l’engager  à 
continuer  la  présente  session.  La  première  observation 
proposée  par  l’orateur  fut  que  les  événements  arrivés  depuis 
six  semaines  sur  le  continent  étaient  tels  que  les  ministres 
devaient  convenir  eux-mêmes  que  leur  but,  dans  la  guerre 
actuelle,  était  impraticable. 

o  II  y  a  six  semaines,  dit-il,  qu’ils  sont  ouvertement  con¬ 
venus  que  ce  but  était  l’extermination  du  présent  gouver¬ 
nement  à  Paris.  Après  les  derniers  événements  ,  je  suis  fort 
en  droit  de  leur  demander  s’ils  l’ont  encore  en  vue.  » 

Sheridan  récapitula  les  diverses  assertions  des  ministres 
sur  les  espérances  qu’ils  disaient  pouvoir  former,  et  qui 
toutes  ont  manqué,  sans  que  néanmoins  on  puisse  l’attri¬ 
buer  à  un  manque  de  soutien  du  parlement,  qui  a  tout  ac¬ 
cordé.  Il  appuya  particulièrement  sur  le  traité  de  subside 
conclu  avec  la  Prusse. 

«  Si  les  ministres  allèguent  qu’ils  ont  été  trompés  à  cet 
égard,  celte  allégation  ne  peut  les  dispenser  de  donner 
des  éclaircissements ,  et  ce  ne  sera  pas  leur  demander  trop 
que  de  savoir  si  le  roi  de  Prusse  a  reçu  le  subside  promis, 
et  quelles  troupes  il  a  lournies  en  conséquence.  A  cet  égard, 
je  croirais  que  ce  serait  un  scandale  si  la  Chambre  se  sépa¬ 
rait  sans  recevoir  quelque  information.  Certes,  le  ministre 
ne  dira  pas  que  le  roi  de  Prusse  remplit  les  engagements 
de  l’alliance  en  attaquant  les  Polonais,  en  assiégeant  Cra- 
covie.  Il  ne  dira  pas  que  la  chose  est  arrivée  contre  son  at¬ 
tente;  nous  l’en  avions  averti  d’avance.  >■  Sheridan  ajouta 
qu’on  annonçait  la  détection  de  l’Autriche,  et  que  le  cabi¬ 
net  de  Vienne  était  disposé  à  mettre  fin  à  la  guerre,  et 
devait  commencer  par  conclure  un  armistice  avec  les 
Français. 

Un  autre  reproche  que  Sheridan  fit  au  ministre  est 
d’avoir  laissé  la  petite  armée  du  lord  Moyra  inutilement 
campée  sur  la  côte  de  Hampshire  dans  le  temps  que  les 
Français  avaient  des  forces  si  supérieures  en  Flandre,  et  de 
ne  l’avoir  (ail  partir  que  lorsqu’il  était  trop  tard  pour  espérer 
d’empêcher  leur  invasion.  Il  passa  ensuite  à  la  coalition 
qui  venait  de  se  former  entre  le  duc  de  Portland,  ses  amis 
et  le  présent  ministre;  il  remarqua  qu’on  avait  toujours 
vu  un  ministre  se  démettre  dès  qu’il  était  dans  la  minorité 
ou  qu’il  craignait  de  s’y  voir.  Sheridan  reprocha  alors  à 
ses  anciens  amis  de  s’être  départis  d’une  résolution  con¬ 
stamment  suivie  ;  il  conclut  de  ce  qu’ils  avaient  fait  que  la 
nouvelle  coalition  était  un  nouveau  signal  de  guerre  pour 
ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent  gouvernement 
français  ne  fût  détruit,  quand  même  l’Angleterre  devrait 
périr  dans  la  tentative,  et  que  par  conséquent  c’était  un 
nouveau  motif  pour  la  Chambre  de  s’informer  quel  était 
encore  aujourd’hui  l’objet  des  ministres  dans  la  guerre. 

Le  second  sujet  d’information  était  le  traité  de  subside 
avec  le  roi  de  Prusse  ; 

Le  troisième,  les  différends  de  l’Angleterre  avecl’Amé- 
]  rique,  surtout  pour  ce  qui  regarde  le  discours  de  lord 
I  Dorchester,  gouverneur  général  du  Canada,  aux  nations 
indiennes,  discours  qui  semble  ne  respirer  que  la  guerre 
avec  les  Etats-Unis. 

Sheridan  déclara  que  la  nation  britannique  avait  le  plus 
graud  intérêt  à  savoir  s’il  y  avait  quelque  danger  d’une 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  d’autant  qu’on  leur  a  donné 
de  grandes  raisons  de  mécontentement.  Il  observa  qu’à  la 
vérité  l’Amérique-Unie  était  divisée  en  deux  partis,  le  parti 
modéré  et  le  parti  violent  ;  mais  que,  quelque  différentes 
que  soient  les  opinions  de  ces  deux  partis  sur  des  sujets  po¬ 
litiques,  ils  conviennent,  l’un  et  l’autre  que  l’adruiuisira- 
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lion  delà  Grande-Bretagne  s’est  conduite  depuis  dix  ans  à 
son  égard  d’une  manière  également  éloignée  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Enfin  il  termina  son  discours  par  la  mo¬ 
tion  «  qu’il  fût  remis  devant  la  Chambre  un  état  des 
sommes  payées  au  roi  de  Prusse  et  reçues  par  lui,  en  vertu 
du  traité  signé  ù  La  Haye  le  19  avril  1794,  avec  un  état 
des  troupes  employées  de  concert  avec  les  troupes  du  roi 
d’Angleterre,  conformément  à  ce  traité.  » 

M.  Grey  ayant  appuyé  la  motion,  le  ministre  répondit 
qu’on  pouvait  fixer  à  trois  points  le  contenu  du  discours  du 
préopinant  : 

1°  Quel  est  l’objet  précis  de  la  guerre,  dans  la  situation 
OÙ  l’Angleterre  est  actuellement  placée? 

2°  Une  partie  des  subsides  a-t-elle  déjà  été  payée? 

3°  Quel  est  l’état  de  la  négociation  entre  l’Amérique  et 
ce  pays? 

Le  ministre  dit  que  les  devoirs  de  son  poste  ne  lui  per¬ 
mettaient  pas  de  s’expliquer  sur  le  premier  de  ces  points; 
il  déclare  néanmoins  que  l’objet  de  la  guerre  n’était  point 
de  conquérir  la  France  ou  de  la  soumettre  aux  étrangers. 
Il  était  effectivement  échappé  à  M.  Jenkinson  d’employer 
l’expression  de  marcher  à  Paris  ;  mais  jamais  les  ministres 
n’avaient  songé  à  conquérir  la  Fiance.  Leur  véritable 
et  unique  but  était  la  deslruction  du  système  jacobin  en 
France. 

Quant  au  traité  du  subside  avec  le  roi  de  Prusse,  pre¬ 
nant  sur  lui  toute  la  responsabilité  des  autres  ministres,  il 
dit  que  quiconque  souhaite  le  succès  de  la  guerre  ne  peut 
désirer  de  voir  discuter  clans  la  Chambre  les  questions  re¬ 
latives  aux  vues  qu’on  a  maintenant  sur  les  troupes  prus¬ 
siennes  et  sur  leur  destination  future;  enfin  il  réclama 
également  la  nécessité  du  secret  par  rapport  à  la  négocia¬ 
tion  avec  l’Amérique. 

M.  Grey  prit  occasion  de  cette  réponse  pour  répéter, 
sur  celle  excuse  ministérielle  d’un  secret  nécessaire ,  les 
observations  faites  déjà  précédemment  à  ce  sujet. 

Sheridan  répliqua  également  au  ministre  avec  beaucoup 
de  force.  Après  quoi,  la  motion  ayant  été  rejetée  sans 
lever  les  voix,  il  dit  que  celte  issue  de  sa  dernière  tenta¬ 
tive  l’engageait  à  abandonner  la  seconde  motion  qu’il  avait 
dessein  de  faire  pour  engager  le  roi  à  ne  point  proroger  le 
parlement  dans  cette  conjoncture  importante. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  23  aoât.  —  On  craint  à  chaque  instant  qu’il 
n’éclate  un  soulèvement  à  Amsterdam,  et  ici  même  on  a 
de  vives  inquiétudes  depuis  le  départ  d’une  forte  partie  de 
la  garnison. 

Les  patriotes  se  reconnaissent  et  se  serrent  ;  les  stathou- 
dériens  s’alarment  et  s’agitent.  Les  premiers  semblent  at¬ 
tendre  et  chercher  le  moment  d’une  crise  générale. 

La  fermentation  est  grande  à  Harlem.  On  fait  partir  à 
chaque  instant  des  troupes  pour  divers  endroits  menacés 
d’insurrection. 

Les  états  généraux  et  ceux  des  provinces  s’empressent 
d’obéir  aux  ordres  et  aux  réquisitions  du  stalhpuder. 

Ici  l’administration  de  la  ville  vient  d’arrêter  une  lovée 
de  volontaires;  on  a  nommé  des  commissaires,  au  nom 
de  la  province  de  Hollande,  pour  organiser  ces  nouvelles 
milices. 

La  province  de  Gueldre  n’a  adopté  que  la  première 
partie  du  plan  du  stathouder,  celle  d’une  levée  d’hommes 
chez  l'étranger  ;  à  l’égard  des  levées  dans  l’intérieur,  elle 
a  déclaré  qu’elle  délibérerait  sur  celte  proposition  quand 
un  officier  habile  aurait  désigné  le  nombre  d’hommes  né¬ 
cessaires,  et  annoncé  les  moyens  de  les  employer  uti¬ 
lement. 

La  détresse  générale  et  la  certitude  du  danger  n’ont 
pas  ralenti  la  haine  des  états  de  Hollande  pour  la  liberté. 

Voici  une  proclamation  qu’ils  viennent  de  publier  ; 

«Les  états  de  Hollande  et  de  West-Frise,  à  tous  ceux 
qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente,  salut.  Comme 
par  nos  publications  des  18  février  et  21  mars  derniers 
nous  avons  défend  u  toute  exportation  d’effets,  de  meubles, 
numéraire  et  marchandises  appartenant  à  des  membres  ou 
sujets  du  gouvernement  actuel  de  la  France,  soit  quc'ceux- 
Cl  se  trouvent  en  France  ou  dans  quelque  autre  pays,  et 
que  nous  jugeons  nécessaire  de  comprendre  dans  ladite 
célense  les  eflets,  meubles,  espèces  et  marchandises  ap- 
p."  leiiani  a  des  membres  ou  sujelsdu  gouvernement  actuel 
de  Geuevc; 


«  En  conséquence,  nous  avons  trouvé  à  propos  d’or¬ 
donner,  comme  nous  ordonnons  par  la  présente,  que  les 
dispositions  statuées  par  nos  publications  susdites  des  18  fé¬ 
vrier  et  21  mars  de  la  présente  année,  contre  l’exportai  ion 
d'effets,  de  meubles,  numéraire  et  marchandises  apparte¬ 
nant  ù  des  membres  ou  su  jets  du  gouvernement  actuel  de 
la  France,  soit  qu’ils  se  trouvent  en  Fi  ance  ou  dans  quel¬ 
que  autre  pays,  sont  applicables  aux  effets,  meubles,  es¬ 
pèces  et  marchandises  appartenant  à  des  membres  ou  sujets 
du  gouvernement  actuel  de  Genève.  Nous  ordonnons  en 
conséquence  que  la  déclaration  desdits  effets,  meubles, 
espèces  et  marchandises,  doit  se  faire  conformément  à 
notre  publication  du  2!  mars  dernier. 

«  Nous  faisons  en  outre  connaître  par  la  présente  qu'une 
pareille  déclaration  doit  se  faire  à  l’égard  de  tous  les  pays 
qui,  depuis  nos  deux  déclarations  susmentionnées,  ont 
été  ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  subjugués  par  le9 
armes  françaises,  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  fructidor.  —  Les  troupes  républi¬ 
caines  aux  ordres  du  général  Picliegru  préparent  une  at¬ 
taque  décisive  contre  Berg-op-Zooin ,  ce  boulevard  de  la 
Hollande.  Les  derniers  mouvements  de  cette  armée,  forte 
de  plus  de  cinquante  mille  hommes,  l’ont  fort  rapprochée 
de  celle  du  prince  d’Orange  et  de  celle  du  duc  d’York, 
composée  de  Hessois  el  d’Anglais. 

La  paix  est  dans  Maestricht ,  disait  en  4743  le  maré¬ 
chal  de  Saxe.  C’est  contre  cette  importante  place  que  vont 
être  dirigés  les  efforts  de  l’armée  aux  ordres  du  général 
Jourdan.  Les  patriotes  hollandais  savent  que  la  prise  de 
cette  forteresse  romprait  les  chaînes  honteuses  qui  attachent 
leur  patrie  au  joug  de  l’Angleterre. 

Tandis  que  les  armées  de  la  république  triomphent  des 
esclaves  des  tyrans,  la  surveillance  des  représentants  du 
peuple  français  maintient  dans  celte  ville  une  police  aussi 
favorable  aux  bons  citoyens  que  répressive  contre  les  mal¬ 
veillants  el  les  hommes  vraiment  suspects. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Dnqnesnoy 
prend  la  parole  sur  une  lettre  de  quatre  citoyens 
d’Arras,  incarcérés  à  Paris,  et  qui  sollicitent  l’appui 
des  Jacobins  pour  obtenir  leur  liberté.  <■  Vous  vous 
êtes  déclarés  les  défenseurs  officieux  de  l’innocence 
opprimée,  dit  Duquesnoy,  mais  vous  ne  voulez  pas 
être  les  apologistes  et  les  soutiens  des  complices  de 
Robespierre;  or  les  quatre  individus  d’Arras,  qui  vous 
c'crivent  aujourd’hui  pour  solliciter  vos  bons  offices, 
ont  soutenu  le  parti  du  tyran,  même  après  sa  chute; 
ils  ont  tenté  de  faire  lever  le  peuple  d’Arras,  et  l’ont 
pressé  de  voler  à  la  défense  de  leur  ami.  C’est  mot 
qui  lésai  fait  arrêter  d’après  les  renseignements  que 
j’ai  reçus  sur  leur  conduite  ;  je  demande  que  la  So¬ 
ciété  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition.»  — 
Adopté. 

“Il  y  a,  continue-t-il,  dans  les  prisons,  douze  à 
quinze  autres  citoyens  de  la  meme  commune,  que  je 
crois  patriotes;  là  Société  peut  leur  accorder  dos 
défenseurs  officieux.  —  Renvoyé  au  comité. 

—  Monestier  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  23  fructidor,  dont  la  Société  arrêta  l’im¬ 
pression  dans  une  séance  précédente. 

Le  rédacteur  s’était  servi  de  l'ancienne  expression 
de  Société-mère;  mais  lesamis  de  l’égalité,  convain¬ 
cus  que  toute  dénomination  qui  semblerait  rappeler 
une  idée  de  prééminence  et  de  supériorité  ne  conve¬ 
nait  pas  entre  des  frères  parfaitement  égaux  entre 
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eux,  arrêtent  que  désormais  on  n.c  se  servira  plus  de 
ces  expressions  :  la  Sociclé-mère ,  et  abjurent  ce  vain 
titre. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  présentation  fait 
lecture  d’une  liste  de  candidats  dont  il  propose  l’ad¬ 
mission  dans  la  Société. 

Cette  liste  est  adoptée. 

Un  membre  demande  si  ces  candidats  ont  produit 
un  certilicat  qui  constatait  la  conduite  qu’ils  ont  te¬ 
nue  dans  la  nuit  du  '>  au  lu  thermidor. 

Le  rapporteur  observe  que  c’est  la  première  de¬ 
mande  que  le  comité  leur  a  faite,  et  à  laquelle  tous 
ont  satisfait. 

Carrier  désire  que  le  rapporteur  annonce  désor¬ 
mais  à  la  tribune  que  tous  les  certificats  ont  été  vé¬ 
rifiés  par  le  comité,  et  que  tous  les  procès-verbaux 
fassent  mention  du  visa.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  de  Marseille  fait  lecture  d’une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  cette  commune. 

Après  celte  lecture  l’orateur  ajoute  :  «Je  ne  vous 
ai  donné  connaissance  de  cette  pièce  que  pour  vous 
faire  connaître  l’esprit  qui  règne  parmi  les  patriotes 
de.  Marseille.  Jamais  peut-être  circonstance  ne  fut 
plus  défavorable  pour  eux,  mais  en  même  temps  plus 
capable  de  faire  briller  leur  zèle  et  leur  énergie.  De¬ 
puis  l’entrée  de  l’année  républicaine  dans  Marseille, 
la  calomnie  s’est  attachée  aux  patriotes  de  cette 
commune.  Lorsque  le  représentant  Maignct  est  venu 
parmi  nous,  nous  avons  enfin  respiré  ;  il  a  été  l’ami 
des  patriotes,  il  les  a  serrés  entre  ses  bras. 

«  Le  système  d’aujourd’hui  paraît  être  le  même 
que  celui  d’autrefois.  En  ce  moment  on  incarcère  les 
patriotes  sous  les  mêmes  prétextes  que  ceux  qu’on 
alléguait  jadis  ;  les  uns  sont  accusés  d’exactions,  les 
autres  de  sentiments  et  d’actions  fédéralistes.  Vous 
avez  vu  le  président  et  l’accusateur  public  du  tribu¬ 
nal  criminel  de  Marseille  traduits  au  tribunal  révo¬ 
lutionnaire  pour  cause  de  fédéralisme;  vous  avez 
pris  leur  défense,  et  leur  innocence  a  été  reconnue. 
C’est  ainsi  que,  du  tempsdes Barbaroux  et  consorts, 
nous  fûmes  accusés  d’être  fédéralistes  :  aujourd’hui 
le  même  système  se  reproduit;  il  paraît  avoir  la 
même  cause.  Nous  sommes  encore  sous  le  couteau 
de  l’aristocratie,  qui,  tous  les  jours,  obtient  sa  li¬ 
berté.  Les  patriotes  du  Midi  sont  debout.... 

«Nous  vous  le  répétons  :  le  seul  moyen  de  faire 
triompher  la  liberté  et  de  repousser  la  mort  qui  les 
menace,  c’est  d’écraser  les  oppresseurs  d’un  bout 
de  la  France  à  l’autre.  Les  hommes  libres  sont  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point  :  de  toutes  parts  ils  émettent  le 
même  vœu  et  (ont  le  même  serment  ;  ils  saventque, 
tant  que  l’aristocratie  existera,  ils  seront  persécutés, 
et  (pie  la  liberté  sera,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle.  Les 
aristocrates  nous  ont  livré  une  guerre  à  mort;  il 
nous  faut  donc  aussi  la  leur  déclarer.  (Oui,  oui! 
s’écrie  toute  l’assemblée.) 

«Oui,  les  patriotes  du  Midi  veulent  se  lever,  mais 
avec  la  Montagne,  mais  avec  la  Convention.  C’est 
d’elle  qu’ils  attendent  la  liberté  et  la  vie,  et  ce  n’est 
qu’en  la  secondant  qu’ils  veulent  conquérir  et  con¬ 
server  cos  dons,  les  plus  précieux  que  nous  ait  laits 
la  nature.  Mais  enfin  ce  n’est  pas  assez  que  des’asseoir 
sur  la  Montagne,  il  faut  en  professer  les  principes. 
La  place  que  nous  occupons  peut  bien  supposer  les 
sentiments  d’amis  du  peuple,  mais  elle  no  les  donne 
pas.  Qui  constitue  et  caractérise  le  véritable  ami  du 
peuple  et  de  la  liberté?  C’est  le  respect  que  nous  té¬ 
moignons  pour  les  lois  révolutionnaires,  et  l’inflexi¬ 
ble  rigueur  avec  laquelle  nous  poursuivons  partout 
leur  exécution.  » 

L’orateur  termine  en  demandant  que  les  patriotes 
du  Midi  continuent  de  fraterniser  avec  les  Jacobins, 
qu’ils  fassent  taire  la  calomnie,  et  qu’ils  empêchent 
pur  leur  sagesse  et  leur  zèle  les  conspirateurs  de 


triompher.  (Ce  discours  reçoit  de  nombreux  applau¬ 
dissements.) 

Un  autre  citoyen  de  Marseille  prend  la  parole. 

«  Ennemis  des  tyrans,  amis  de  la  patrie  et  de  la  li¬ 
berté,  c’est  à  vous  que  je  parle.  Rome  vit  naître  dans 
son  sein  les  Brutus  et  les  Scoevola;  je  me  présente 
pour  marcher  sur  leurs  traces.  Plus  heureuse  que 
Rome,  la  république  française  ne  flotte  pas  dans  une 
incertitude  aussi  triste  ;  Rome  n’eut  qu’un  Brutus, 
et  la  France  en  produit  des  milliers.» 

L’opinant  fait  ensuite  un  tableau  très-animé  des 
malheurs  et  des  maux  sans  nombre  enfantés  par  la 
tyrannie;  il  se  plaint  aussi  de  l’incarcération  des  pa¬ 
triotes  et  de  l’élargissement  des  contre-révolution¬ 
naires.  Après  avoir  fortement  invité  les  Jacobins  à 
venir  au  secours  de  l’innocence  opprimée,  il  termine 
par  cette  profession  de  foi  :  «République  une,  indi¬ 
visible  et  démocratique  ;  gouvernement  révolution¬ 
naire  ;  élargissement  des  patriotes  ;  guerre  éternelle 
à  l’aristocratie.  »  (Applaudissements). 

Duhem  fait,  part  que  le  père  du  citoyen  qui  vient 
de  parler  a  été  une  victime  du  fédéralisme,  et  qu’il 
est  mort  en  héros  de  la  liberté. 

Loys  annonce  que  ce  citoyen,  nomméBarthélemy, 
a  été  enfermé  pendant  quatre  mois  avec  son  malheu¬ 
reux  père,  que  les  fédéralistes  ont  égorgé,  et  que  sou 
frère  a  été  aussi  plongé  pendant  quatre  mois  dans 
les  cachots  de  Commune-Affranchie  par  les  rebelles 
de.  cette  cité.  Il  observe  qu’il  n’y  a  guère  de  familles 
aussi  intéressantes  dans  la  république.  (Applaudis¬ 
sements. 

;  —  Duhem  fait  part  à  la  Société  qu’il  a  été  mis  au¬ 

jourd’hui  en  avant  à  la  Convention  une  motion  ten¬ 
dant  à  divulguer  les  secrets  de  l’Etat  ;  cette  motion 
consistait  à  demander  que  la  Convention  connût  ce 
qui  se  passe  à  Meudon.  11  déclare  que  ce  sont  des 
expériences  très-utiles  à  la  république  que  l’on  fait 
dans  cet  endroit,  et  que  les  hommes  qui  les  font  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  donné  le  télégraphe, 
par  le  moyen  duquel  le  comité  de  salut  public  cor¬ 
respond  avec  les  armées  trois  fois  dans  une  demi- 
journée,  et  le  ballon  observateur  qui  a  tant  contribué 
à  la  victoire  qui  a  immortalisé  les  Français  dans  les 
plaines  de  Fleurns(l).  Fourcrov  et  Guyton  sontcon- 
tinucllement  occupés  à  ces  expériences,  d’après  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public.  L’orateur  se  plaint 
de  certains  individus  qui  l’ont  obsédé  pour  lui  arra¬ 
cher  le  secret  de  ce  qui  se  passe  à  Meudon,  et  qui 
prétendaient  qu’on  y  a  fait  des  découvertes  contre- 
révolutionnaires  ;  il  parle  des  folliculaires,  qui  fati¬ 
guent  les  oreilles  des  bons  citoyens  en  demandant  la 
liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  prouvent  que  trop  par 
leurs  pamphlets,  calomniateurs  outrés  des  opérations 
du  gouvernement,  que  cette  même  liberté  existe.  Il 
termine  en  déclarant  que  la  seule  punition  qu’on 
puisse  leur  infliger,  c’est  de  les  traîner  dans  la  boue. 

Vadier  :  J’ajouterai  quelques  observations  à  ce 
qu’a  dit  mon  collègue  Duhem.  Il  n’y  a  pas  de  jour  et 
de  moment  où  l’on  ne  combine  les  moyens  de  dé¬ 
truire  les  Jacobins  et  la  république,  qui  ne  font 
qu’un.  Depuis  que.  l’on  a  osé  mettre  en  avant  cette 
opinion,  des  hommes  qui  ne  parlent  jamais  ont  pris 
la  parole  pour  l’appuyer.  L’ombre  de  Roland,  le  doc¬ 
teur  Lantnenas,  a  prétendu  qu’il  n’y  avait  plus  du 
Jacobins  qu’à  la  Convention.  Depuis  le  moment  où 
l’on  a  dit  qu’il  n’y  avait  plus  de  Montagne,  on  a 
commencé  à  saper  les  fondements  de  la  république. 
Qui  est-ce  donc  qui  a  sauvé  la  liberté,  au  31  niai,  au 
10  août,  au  9  thermidor,  si  ce  n’est  la  Montagne? 
Peut-on  jamais  assimiler  le  Marais  à  la  Montagne 
dans  aucune  hypothèse?  11  est  aussi  impossible  qu’un 

(I)  On  sait  que  c’est  à  l’aide  d’un  ballon  que  l’on  put  ob¬ 
server  à  Fleuras  les  dispositions  militaires  do  l'ennemi. 
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ennemi  furieux  de  la  liberté  en  devienne  le  soutien  et 
le  défenseur  qu’il  est  impossible  à  un  tigre  de  devenir 
une  colombe. 

Depuis  quelque  temps  les  hommes  purs  gardent 
le  silence,  et  l’atroce  calomnie  plane  sur  leur  tête. 
Les  accusations  les  plus  grossières  sont  jetées  dans 
le  public,  et  il  est  impossible  de  leur  répondre,  tant 
elles  sont  abominables.  On  ose  appeler  les  mesures 
révolutionnaires  dos  actes  néroniens,  et  comparer 
les  patriotes  énergiques  aux  tyrans  de  l’ancienne 
Rome. 

On  est  fatigué  d’entendre  les  cris  d’un  calomnia¬ 
teur  qui  a  été  autrefois  le  défenseur  du  traître  d'Or¬ 
léans,  et  qui  n’a  parlé  de  liberté  que  pour  favoriser 
un  changement  de  dynastie.  Nous  nous  rappelons 
que  cet  homme  allait  recevoir  les  ordres  du  tyran 
quand  il  était  dans  la  garde  nationale. 

Citoyens,  ce  n’est  que  dans  les  revers  que  le  peu¬ 
ple  se  montre  grand.  Y  a-t-il  des  revers  aujourd’hui? 
sans  doute.  J’aimerais  mieux  la  perte  d’une  bataille 
que  la  perte  d’une  séance  à  la  Convention.  Je  frémis 
lorsque  je  vois  le  Marais  lever  la  tête,  el  que  des 
hommes  couverts  de  souillures  attaquent  audacieu¬ 
sement  la  Montagne.  Les  Jacobins  doivent  se  mon¬ 
trer  grands  dans  ce  moment;  ils  sont  le  point  de 
mire  des  tyrans  et  des  modérés,  qui  sont  cent  fois 
plus  dangereux  encore. 

Vadier  dénonce  ensuite  une  homme  quia  présenté, 
au  nom  des  trois  comités,  un  rapport  qu’il  ne  leur 
avait  pas  communiqué,  et  dans  lequel  il  faisait  la 
critique  desopérations  qui  ont  sauvé  la  patrie,  telle 
que  la  révolution  du  31  mai.  Il  déclare  qu’il  y  a  un 
plan  combiné  pour  perdre  des  patriotes  énergiques, 
quel’ona  déjà  in  utiloinent  attaqués  ;  inaisque,  quand 
il  ne  resterait  que  vingt  Montagnards  courageux,  ils 
sauveraient  la  patrie  de  concert  avec  les  Jacobins. 

«  Un  jour  viendra,  continue-t-il,  que  le  vent  ré¬ 
volutionnaire  soufflera,  et  qu’un  rocher  se  détachera 
de  la  Montagne, et  prendra  la  place  du  Marais  qu’elle 
aura  anéanti.  Que  les  hommes  véritablement  éner¬ 
giques  se  joignent  à  moi,  et  je  jure  que  la  république 
est  impérissable,  pourvu  que  nous  soyons  toujours 
unis.  Ce  qui  me  rassure  dans  la  crise  actuelle,  c’est 
que  les  aristocrates  sont  naturellement  lâches  ;  ils 
n’ont  en  partage  que  la  méchanceté.  » 

L’opinant  parle  de  la  séance  du  24,  dans  laquelle 
les  Jacobins  furent  calomniés  à  la  Convention,  et 
annonce  que,  ce  jour-là,  l’argent,  qui  était  à  70  liv. 
le  marc,  monta  subitement  à  110  liv.  Il  demande 
que  la  Société  s’occupe  des  dangers  de  la  patrie,  au 
lieu  d’entendre  des  pétitions  qui  absorbent  ses  mo¬ 
ments  les  plus  précieux,  et  que  les  hommes  de  bien 
fassent  connaître  au  peuple  les  fripons  qui  veulent 
le  perdre,  lui  et  la  liberté.  Il  dénonce  des  scélérats 
en  proie  aux  tourments  affreux  de  leur  conscience, 
qui  veulent  se  donner  pour  des  amis  de  l’humanité, 
tandis  qu’il  est  prouvé  que,  dans  certaines  circon¬ 
stances,  ils  se  sont  baignés  dans  le  sang  de  leurs 
frères  ;  il  accuse  ces  monstres  de  nager  aujourd’hui 
dans  le  faste  des  sybarites,  et  demande  fortement 
que  la  république  connaisse  les  sources  impures  de 
ces  fortunes  scandaleuses.  Il  pense  que  l’on  doit 
aussi  faire  un  examen  rigoureux  de  la  conduite  des 
hommes  purs  que  l’on  inculpe,  et  la  comparer  avec 
celle  des  individus  coupables  qui  les  attaquent. 

“  On  a  avancé,  dit-il,  que  l’on  voulait  ressusciter 
le  coté  droit  de  l’Assemblée.  Quels  sont  les  hommes 
qui  s’attachent  à  ce  système?  Ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  sortir  l’aristocratie  des  prisons  ;  qui  ont  soutenu 
que,  dans  ce  moment,  les  patriotes  n’étaient  pas  in¬ 
carcérés,  et  que  les  Adresses  nombreuses  qui  attes¬ 
tent  le  fait  sont  fabriquées  à  Paris.  Ces  traîtres  se 
disent  des  Brutus  posthumes  ;  ils  accusent  d’être  les 
continuateurs  de  Robespierre  les  hommes  qui  ont 


renversé  ce  tyran,  et  sans  lesquels  il  existerait  en¬ 
core.  Le  plaisant  conjuré  que  Lecointre  !  qui  sert  si 
bien  Pitt  par  ses  dénonciations,  et  qui  s’entend  si 
bien  dans  ses  spéculations  mercantiles  avec  ce  Rou- 
gyfj  (titre  d’un  journal  rédigé  par  Gufifroy,  député), 
qui  imprime,  sur  toutes  les  platitudes  qui  sortent  de 
ses  presses,  le  cachet  de  son  âme  et  de  sa  plume.  Je 
vous  parle  ici  pour  l’intérêt  de  la  chose  publique,  et 
nullement  pour  faire  des  récriminations  ;  je  cherche 
à  provoquer  les  talentset  l’énergie  des  patriotes  pour 
sauver  la  république.  Quant  à  moi,  je  ne  reculerai 
point  d’un  pas,  et  je  périrai  sans  cesser  d’être  forte¬ 
ment  attaché  à  la  Convention  et  aux  Jacobins.  » 

—  Un  citoyen  qui  sort  des  prisons,  où  il  a  été  en¬ 
fermé  pendant  quarante  et  un  jours,  annonce  que 
les  pamphlets  des  factions  y  sont  introduits  avec 
profusion  ,  et  que  leurs  auteurs  sont  vantés  par  les 
aristocrates  qui  faisaient  autrefois  l’éloge  desCaza- 
lès  et  des  Maury. 

—  Carrier  présente  des  observations  contre  ceux 
qui  veulent  égarer  l’opinion  publique  et  répandre 
des  alarmes  sur  ce  qui  se  passe  à  l’Ecole  de  Mars  et 
a  Meudon.  11  invite  le  peuple  à  repousser  les  inquié¬ 
tudes  que  voudraient  lui  donner  les  ennemis  de  la 
liberté.  Il  parle  aussi  des  pamphlets  dégoûtants  qui 
font  le  procès  à  la  révolution  du  31  mai  et  à  toutes 
les  époques  qui  ont  affermi  la  république.  Il  déclare 
que  leurs  auteurs  sont  des  dilapidateurs  infâmes 
qui  n’osent  pas  accuser  les  patriotes  de  péculat.  U 
rappelle  les  victoires  éclatantes  remportées  depuis 
une  année  par  les  soins  des  représentants  monta¬ 
gnards,  et  les  périls  dont  la  liberté  a  été  sauvée  par 
leur  activité  et  leur  zèle.  11  annonce  qu’aujourd’iiui 
on  veut  leur  demander  compte  de  la  mort  des  enne¬ 
mis  de  la  liberté,  mais  que  les  patriotes  sauront  bien 
à  leur  tour  faire  rendre  compte  à  leurs  accusateurs 
du  sang  de  plus  de  cinquante  mille  patriotes  versé 
par  l’aristocratie.  Il  fait  part  que  Pénicres  s’est  mon¬ 
tré  depuis  peu  à  la  Convention,  lui  qui, depuis  la  ré¬ 
volution  du  31  mai ,  n’était  connu  pour  député  que 
par  le  caissier  de  la  trésorerie  nationale.  Il  termine 
en  invitant  les  Jacobins  à  réunir  tous  leurs  efforts 
contre  leurs  ennemis,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes ). 

SÉANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

Edme  Petit  :  Citoyens,  j’ai  aussi  plusieurs  vérités 
à  vous  dire,  plusieurs  propositions  à  vous  faire  dans 
ces  grandes  circonstances  :  j'emploierai  le  moins  de 
paroles  qu’il  me  sera  possible.  Au  reste,  je  ne  me 
courbe  point  pour  solliciter  l’indulgence;  j’attends 
debout  l’arrêt  d’une  nation  franche  et  libre,  que 
l’on  ne  sert  point  en  s’avilissant. 

Non,  citoyens,  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  cette 
nuit  où  vous  avez  eu  le  courage  d’attendre  la  mort 
à  la  place  que  le  peuple  vous  avait  marquée,  cette 
nuit  où  ,  sous  le  fer  des  bourreaux  du  peuple,  vous 
avez  eu  la  sainte  audace  de  les  déclarer  hors  la  loi; 
cette  nuit ,  quoi  qu’on  dise ,  n’est  pas  si  éloignée  de 
l’instant  où  nous  sommes. 

Sans  doute  la  saine  politique  a  dû  repousser  avec 
indignation  les  accusations  dirigées  contre  quelques- 
uns  d’entre  nous  par  rapport  aux  actes  du  pouvoir 
suprême  au  milieu  des  événements  qui  ont  précédé 
ou  accompagné  cette  nuit  tout  à  la  fois  glorieuse  et 
terrible  :  ils  ont  bien  manœuvré,  puisqu’ils  ont  avec 
nous  arraché  à  la  tempête  le  vaisseau  de  l’Etat.  Cela 
est  incontestable  ;  mais,  citoyens,  il  est  incontesta¬ 
ble  aussi  que  le  devoir  le  plus  sacré  nous  ordonne 
de  rechercher  avec  soin  ,  pour  les  détruire,  les  élé- 
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ments  de  cette  tempête  qui  pouvait  être  si  funeste  à 
la  liberté  et  qui  pourrait  s’élever  encore. 

Est-il  bien  possible  qu’une  nation  fière  et  géné¬ 
reuse  ,  un  peuple  de  vingt-six  millions  d’hommes, 
brisant  spontanément  les  chaînes  dont  on  l’avait 
chargé  depuis  quatorze  cents  ans;  un  peuple  dont 
les  talents  et  le  génie  étonnent  le  monde  éclairé  de 
ses  lumières;  un  peuple  qui ,  embrassant  dans  ses 
conceptions  hardies  le  bonheur  de  l’espèce  humaine, 
proclame  les  Droits  de  l’Homme  et  les  douceurs  de 
l’humanité  ;  un  peuple ,  enfin ,  qui  triomphe  de  dix 
nations  liguées  contre  sa  liberté  ;  est-il  bien  possible 
qu’un  tel  peuple ,  dans  de  telles  circonstances,  ait 
pu  se  courber  un  moment  sous  le  joug  de  quelques 
petits  brigands  qui  ne  savaient  que  mentir  et  égor¬ 
ger?.... 

Mais  comment  cela  s’est-il  donc  fait?  quelles  ont 
donc  été  les  causes  de  ce  phénomène  effrayant  pour 
la  liberté?  Oui ,  citoyens,  telles  sont  les  questions 
que  l’intérêt  du  peuple  exige  que  nous  résolvions  en 
présence  même  du  peuple  ;  et  pour  les  résoudre ,  il 
suffit  de  les  aborder  avec  franchise. 

Citoyens,  la  tyrannie  se  compose  toujours  de  for¬ 
faits  impunis.  Si  César,  Crassus  et  Pompée  eussent 
subi  la  peine  qu’ils  méritaient  dès  l’instant  du  pre¬ 
mier  triumvirat  qu’ils  osèrent  former  entre  eux, 
jamais  ils  n’auraient  formé  le  second  triumvirat, 
jamais  la  trop  fameuse  bataille  de  Pharsale  n’aurait 
affligé  l’humanité  ;  et  sans  doute  la  liberté  romaine 
existerait  encore  après  tant  de  siècles. 

Si,  dès  l’instant  où,  après  avoir  fait  entourer  d’une 
force  armée  considérable  la  Chambre  des  commu¬ 
nes,  Cromwell  eut  l’audace  insolente  de  dicter  aux 
vrais  représentants  du  peuple  anglais  des  lois  que  la 
crainte  d’un  déchirement  total  de  leur  patrie  les 
obligea  de  subir  en  silence;  si,  dès  cet  instant, 
Cromwell  eût  été  puni  pour  ce  forfait  inouï  jusqu’a¬ 
lors,  Cromwell  ne  fût  jamais  devenu  le  protecteur 
royal  de  l’Angleterre  ;  jamais  le  honteux  fléau  d’un 
roi  n’eût  reparu  dans  cette  contrée,  et  sans  doute 
aujourd’hui  même  la  liberté  française  n’aurait  pas  de 
plus  sincère  ami  que  le  peuple  anglais. 

Vous  le  savez  ,  citoyens,  tous  les  usurpateurs,  il¬ 
lustres  ou  vils,  commencèrent  par  s’emparer  de  la 
force  publique,  pour  s’assurer,  au  moins  pour  quel¬ 
que  temps,  l’impunité  de  leurs  premiers  crimes. 
Telle  fut  leur  politique  constante,  qu’ils  essayèrent 
sans  cesse  à  cacher  des  forfaits  anciens  par  des  for¬ 
faits  nouveaux ,  qu’ils  organisèrent  des  insurrections 
populaires  pour  maîtriser  le  peuple  par  le  peuple 
même,  et  contenir  l’indignation  de  tous  par  la  force 
de  quelques-uns.  Mais  c’était  peu  pour  eux  d’avoir 
le  droit  de  se  proclamer  innocents  parce  qu’ils 
avaient  enchaîné  le  droit  de  les  accuser;  il  fallait 
encore  qu’ils  transformassent  leurs  crimes  en  ver¬ 
tus,  pour  s’élever  un  trône  au  milieu  des  peuples 
qui  s’agitaient  en  tous  sens  pour  leur  liberté;  et 
pour  y  parvenir,  il  a  fallu  qu’ils  eussent  le  secret  de 
dénaturer  peu  à  peu  les  principes  de  la  morale  pu¬ 
blique  ;  il  a  fallu  qu’ils  augmentassent  sans  cesse 
l’obscurité  qui  entoure  tous  les  objets,  dans  un 
mouvement  général  des  hommes  et  des  choses  ;  il  a 
fallu  qu’ils  ralentissent  ou  accélérassent  ce  mouve¬ 
ment  au  gré  de  leurs  desseins. 

C’est  dans  cet  art  de  causer  ou  de  diriger  les  mou¬ 
vements  utiles  à  la  tyrannie  que  consiste  principale¬ 
ment  la  différence  qu’il  y  a  d’un  tyran  à  un  autre 
tyran,  et  c’est  pour  cela  qu’il  y  a  une  distance  im¬ 
mense  de  Robespierre  à  Cromwell.  11  a  fallu  que, 
parlant  sans  cesse  au  peuple  de  ses  droits  et  jamais 
de  ses  devoirs,  ils  le  subjugassent  en  le  flattant,  et 
obtinssent  ainsi  de  sa  part  la  plus  aveugle  confiance; 
il  a  fallu  que,  faisant  au  peuple  la  pompeuse  injure 
de  lui  attribuer  leurs  propres  crimes,  il  lui  ôtassent 


le  pouvoir  et  même  la  volonté  de  repousser  cette  ac¬ 
cusation  d’un  genre  tout  nouveau  ;  enfin  ,  il  a  fallu 
qu’ils  parvinssent  à  s’arroger  le  droit  de  dire  au 
peuple  :  «  La  liberté  est  ici ,  ou  elle  est  là.  » 

Citoyens,  nous  en  sommes  à  cet  instant  de  la  ré¬ 
volution  où  la  vérité  seule  peut  sauver  la  républi¬ 
que  ,  où  toute  complaisance  pour  les  mensonges 
accrédités  sont  des  attentats  à  l’existence  même  du 
peuple  français. 

Lorsque  Robespierre  et  ses  pareils,  et  ses  vils  sup¬ 
pôts,  et  ce  monstre  dont  les  moindres  titres  au  mé¬ 
pris  et  à  l’exécration  publique  furent  une  naissance 
équivoquement  royale,  et  l’orgueil  insolent  et  mal¬ 
adroit  de  se  faire  appeler  Egalité ,  et  de  vouloir 
parvenir  au  trône  par  le  moyen  de  ceux-là  même 
qui  prétendaient  à  la  dictature  ;  lors,  dis-je  ,  que  ces 
scélérats  furent  vomis  par  l’intrigue  dans  la  Con¬ 
vention  nationale,  on  sait  que  déjà  ils  avaient  tenté 
d’exercer  la  dictature  sur  l’Assemblée  législative; 
on  sait  qu’ils  s’étaient  souillés  de  crimes;  on  sait 
que,  dans  ces  jours  que  tout  homme  à  qui  il  est  resté 
quelque  humanité  ne  peut  compter  sans  frémir  au 
nombre  des  jours  de  notre  révolution  ,  le  forfait  le 
dus  inouï  comme  le  plus  lâche  avait  été  commis 
)ar  eux  ,  et  que  peu  s’en  fallut  que  leur  infamie  et 
eur  atrocité  n’obscurcissent  la  gloire  immortelle 
dont  le  peuple  français  s’était  couvert  le  10  août 
1792.  On  sait  cela  aujourd’hui  ;  mais  la  grande  masse 
de  la  Convention  nationale  ,  mais  le  peuple  français 
ne  le  savaient  pas  alors. 

Nous  arrivions  de  nos  départements,  où  l’on  ne 
connaissait  de  ces  scélérats  que  leurs  vertus  impri¬ 
mées,  cependant  on  les  jugea  mieux  en  les  voyant 
de  plus  près,  en  profitant  des  lumières  de  ceux  qui 
avaient  été  témoins  de  leurs  forfaits;  et  si  leurs 
phrases  contre-révolutionnairemerit  révolutionnai¬ 
res  continuèrent  à  séduire  quelques-uns  d’entre 
nous,  toujours  est-il  vrai  qu’ils  devinrent  un  objet 
d’horreur  pour  la  grande  majorité  de  la  Convention 
nationale,  majorité  pressée  par  la  conscience  pu¬ 
blique  de  les  livrer  au  glaive  des  lois.  Ils  s’en  aper¬ 
çurent,  et  se  dirent  dans  leurs  âmes  atroces  : 
Commettons  tous  les  crimes,  et  nous  échapperons 
au  supplice,  et  nous  parviendrons  à  envahir  le  pou¬ 
voir  suprême.  Déjà  la  force  armée  de  Paris  était 
dans  leurs  mains;  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour 
s’en  assurer  davantage  encore  ,  et  pour  s’opposer  à 
ce  que  la  première  autorité  de  la  république,  la 
Convention  nationale,  pût  s’assurer  au  moins  l’en¬ 
tière  liberté  de  ses  délibérations.  La  commune  de 
Paris,  cette  commune  dès  lors  composée  en  grande 
partie  de  leurs  agents,  leur  était  dévouée  :  elle  tirait 
journellement  et  à  leur  profit ,  sous  prétexte  de  don¬ 
ner  du  pain  à  ce  bon  peuple  qu’elle  vexait  et  tour¬ 
mentait  en  tous  sens,  des  millions  du  trésor  national. 

Ainsi  ils  eurent  en  leur  pouvoir  de  la  force  et  de 
l’argent,  et  sur  ces  premières  bases  d’impunité  et 
de  tyrannie,  ils  commencèrent  à  élever  leur  odieuse 
domination.  Mais  ceux  qui ,  dans  la  Convention  na¬ 
tionale,  pouvaient  révéler  le  secret  de  leur  con¬ 
duite  ,  ceux  qui,  joignant  leur  voix  courageuse  aux 
accents  de  l’humanité  plaintive  et  de  la  morale  pu¬ 
blique  outragée,  demandaient  la  punition  des  crimes 
qu’ils  avaient  commis,  qui  indiquaient  les  officines 
ténébreuses  où  se  fabriquaient  les  pétitions  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  devinrent  les  objets  de  leurs  ca¬ 
lomnies  et  de  leurs  fureurs. 

Au  milieu  de  débats  scandaleux  pour  le  peuple, 
qui  n’était  pas  dans  le  secret,  couvrant  leurs  pro¬ 
pres  crimes  du  voile  d’une  erreur  imputée  outra¬ 
geusement  au  peuple  ,  ils  obtinrent  et  réobtinrent 
une  sorte  d’amnistie  qui ,  quoique  plusieurs  fois  ar¬ 
rachée  à  la  Convention  nationale,  ne  les  absolvait 
ni  devant  le  peuple  ni  devant  elle, 
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Les  reproches  s’élevaient  de  plus  en  plus  contre 
eux ,  les  soupçons  se  changeaient  en  certitude  ;  leurs 
accusateurs  étaient  encore  là,  ils  vivaient.  La  grande 
majorité  de  la  Convention  nationale  soupirait  après 
la  liberté  d’être  juste  :  que  firent  les  coupables?  Ils 
formèrent  le  dessein  d’assassiner  une  partie  de  la 
Convention  nationale  et  de  comprimer  l’autre  par 
la  terreur. 

Vous  le  savez,  citoyens  mes  collègues,  ce  des¬ 
sein  devait  être  exécuté  le  10  mars  1793;  et  lors¬ 
qu’il  fut  éventé  par  le  courage  des  commissaires  de 
plusieurs  sections  de  Paris,  Pache  vint  en  donner 
mystérieusement  et  ministéricllemeut  connaissance 
à  la  Convention  nationale. 

Vous  le  savez  aussi, citoyens, par  quelles  manœu¬ 
vres  l’instrument  que  vous  aviez  choisi  pour  frapper 
les  auteurs  de  ce  crime  fut  brisé  dans  vos  pro¬ 
pres  mains;  vous  savez  quelle  espèce  d’insurrection, 
appelée  sainte  à  cette  tribune  par  le  plus  immonde 
des  ex-Capucins  ,  et  à  la  tête  de  laquelle  étaient  les 
Hanriot,  les  Pache ,  les  Robespierre ,  les  Fabre  d'E- 
glantine,  les  Lacroix  (d’Eure-et-Loir),  les  Danton  , 
les  Chabot,  les  Cloots ,  les  Saint-Just ,  les  Couthon, 
arracha  pour  un  moment  les  coupables  au  supplice 
qui  les  attendait  plus  tard.  Vous  connaissez  aussi  les 
moyens  séducteurs,  inquisitoriaux  et  barbares,  em¬ 
ployés  par  eux  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
dans  nos  départements ,  pour  y  comprimer  ,  pour  y 
punir  par  les  cachots  et  par  la  mort  le  désir  mani¬ 
festé  de  briser  le  joug  odieux  sous  lequel  ils  tenaient 
la  représentation  nationale  et  la  république  ;  pour 
désigner  à  l’exécration  de  tous  les  citoyens  ceux 
qui  demandaient  que  cet  infâme  commune  ,  que 
vous  avez  mise  hors  la  loi  le  9  thermidor ,  rendît 
compte  des  sommes  immenses  qu’elle  avait  latroci- 
nées  au  peuple;  ceux  qui  demandaient  que  les  crimes 
de  ces  scélérats  fussent  punis;  tous  ceux  enfin  qui, 
par  pensées,  par  paroles  ou  par  gestes,  avaient  mon¬ 
tré  leur  répugnance  à  les  diviniser,  à  fléchir  le  genou 
devant  ces  fétiches  de  boue  et  de  sang.  C’est  alors 
que  le  funeste  éclat  de  leurs  succès  acheva  d’obscur¬ 
cir  leur  raison  ;  c’est  alors  qu’ils  commencèrent  à 
vouloir  se  partager  la  patrie  ,  dont  ils  croyaient 
avoir  fait  leur  propriété  ;  c’est  alors  que ,  l’esprit  de 
domination  les  tourmentant  tous  au  même  degré,  les 
divisions  les  plus  réelles  s’établirent  entre  eux,  et 
qu'ils  se  livrèrent  en  détail  au  bourreau;  c’est  alors 
enfin  que  les  plus  audacieux  ,  les  Robespierre,  les 
Couthon  ,  les  Saint-Just ,  qui ,  dans  la  mort  de  cha¬ 
cun  des  brigands  de  leur  bande,  avaient  vu  un  degré 
pour  s’élever  au  triumvirat,  crurent  le  moment  ar¬ 
rivé  de  s’emparer  du  pouvoir  suprême,  et  de  sc  dé¬ 
barrasser,  par  un  massacre  général  ,  de  cette  im¬ 
mense  majorité  de  la  Convention  nationale  qui,  par 
sa  seuleforce  d’inertie, soutenue  de  la  grande  masse 
du  peuple  ,  pouvait  d’un  regard  les  pulvériser. 
O  délire  du  crime  triomphant,  jusqu'à  quel  excès 
d’extravagance  et  d’audace  ne  peux-tu  pas  porter 
les  têtes  humaines! 

Faut-il  s’étonner,  au  milieu  de  tant  de  désastres, 
de  voir  le  hideux  monarchisme  relever  la  tête  ,  res¬ 
saisir  ses  espérances,  aiguiser  ses  poignards?  Faut- 
il  s’étonner  de  voir  l’erreur  et  la  malveillance  , 
quelquefois  séparées  ,  quelquefois  réunies,  entre¬ 
prendre  dans  plusieurs  endroits  la  division  de  la  ré¬ 
publique,  et  nous  commander, dans  la  complication 
de  nos  maux ,  des  remèdes  presque  aussi  terribles 
que  nos  maux  eux-mêmes,  et  se  joindre  aux  autres 
éléments  du  9  thermidor? 

,  P11'  »  citoyens  collègues  ,  je  vous  le  dis  ,  je  le  dis 
a  la  France  entière,  je  le  dis  aux  nations  qui  s’agi- 
teiont  un  jour  pour  leur  liberté,  et  qui  doivent  pro- 
lilei  de  nos  malheurs;  oui,  le  9  thermidor  doit  sa 
puissance  a  1  impunité  des  attentats  commis  succes¬ 


sivement  contre  l’humanité,  contre  le  peuple  fran¬ 
çais  et  contre  fa  Convention  nationale,  et,  je  le  sou¬ 
tiens,  le  seul  récit  véritable  des  fai ts de  la  révolution 
pput  tout  à  la  fois  prévenir  semblable  impunité,  et 
repousser  les  injures  des  vils  détracteurs  de  la  Con¬ 
vention. 

N’oublions  pas,  citoyens,  que  cette  impunité 
elle-même  ne  fut  pas  seulement  l’ouvrage  de  la  force 
malveillante  ou  séduite  ;  elle  fut  celui  de  l’établis¬ 
sement  d’une  corruption  presque  générale  de  tous 
les  principes  sociaux,  au  milieu  de  laquelle,  et  sous 
prétexte  de  révolution  ,  tous  les  crimes  remuants 
devinrent  autant  de  vertus,  à  peu  près  comme  ce 
qu’il  y  a  de  meilleur  dans  un  cadavre  ,  ce  sont  les 
vers  qui  le  rongent. 

Que  d’efforts  Robespierre  et  ses  pareils  ne  firent- 
ils  pas  pour  corrompre  la  morale  publique,  pour 
détruire  tous  les  éléments  du  juste  et  du  vrai  parmi 
nous,  pour  semer  les  divisions  et  les  haines  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république,  pour 
donner  du  peuple  même  une  si  fausse  idée  que  la 
minorité  factieuse  pût  sans  cesse  menacer  et  frapper 
partout  la  majorité  des  citoyens?  Sans  doute  Robes¬ 
pierre  parla  de  la  vertu;  mais  ,  suivant  Robespierre, 
la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 

Vous  vous  rappelez  encore  .  citoyens,  que  j’eus , 
il  y  a  bientôt  deux  ans ,  le  bonheur  hardi  de  com¬ 
battre  avec  quelque  succès  devant  vous  ce  sophisme 
brillant  et  injurieux  au  peuple.  Sans  doute  Robes¬ 
pierre  parla  de  la  liberté,  de  l’égalité,  mais  ce  fut  de 
manière  à  ce  que  tout  fût  soumis  à  Robespierre  ,  de 
manière  à  ce  que  Robespierre  n’eût  point  d’égaux  ; 
sans  doute  il  parla  de  patriotisme  ,  mais  ce  senti¬ 
ment  n’était  autre  chose,  suivant  lui,  que  l’amour 
qui  lui  était  dû  et  le  respect  que  l’on  devait  avoir 
pour  ses  agents;  sans  doute  Robespierre  parla  de  la 
république,  mais  cette  république,  c’était  Robes¬ 
pierre  lui-même,  c’était  Couthon,  c’était  Saint-Just. 
Il  parla  do  la  vérité;  mais  il  employa  presque  sans 
cosse  le.  mensonge  pour  nuire  ,  et  n’a  jamais  dit  la 
vérité  que  quand  elle  pouvait  être  nuisible.  Il  a  ré¬ 
clamé  la  liberté  des  opinions  ;  mais  cette  liberté  fut 
seulement,  pour  lui  et  ses  pareils,  le  droit  de  débiter 
leurs  extravagances  insidieuses  et  sanguinaires.  11  a 
parlé  de  justice  ;  mais ,  dans  son  code  affreux,  les 
soupçons  furent  des  preuves,  les  demi-pensées  des 
actions,  et  les  malheurs  des  crimes.  11  a  parlé  de 
raison;  mais  il  avait  tellement  pris  ses  mesures  que, 
sous  peine  de  mort,  il  fut  défendu  en  France  de  join¬ 
dre  deux  idées  ensemble,  et  d’éprouver  un  mouve¬ 
ment  involontaire  de  répugnance  pour  les  suprêmes 
décisions  de  la  fureur  et  de  la  force.  11  a  parlé  de 
probité  tout  en  illustrant  les  voleurs,  d’humanité 
sur  les  cadavres  sanglants  de  ceux  que  ses  sicaircs 
avaient  égorgés;  enfin  il  a  osé  parlé  de  Dieu  ,  et  ce 
fut  pour  porter  le  dernier  coup  de  la  scélératesse  et 
de  l’hypocrisie  à  la  morale  publique. 

Ne  séparons  jamais  Robespierre  des  dignes  émules 
sans  lesquels  ce  brigand  à  courtes  vues  n’eût  jamais 
été  terrible.  Rappelons-nous  qu’à  commencer  par  le 
mot  révolution,  ils  ôtèrent  à  tous  les  mots  de  la  lan¬ 
gue  française  leur  véritable  sens. 

Rappelons-nous  qu’nprès  avoir  ainsi  jeté  partout 
le  trouble,  l’incertitude  et  l’ignorance,  ils  introdui¬ 
sirent  dans  le  langage  une  foule  de  mots  nouveaux, 
de  dénominations  avec  lesquelles  ils  désignaient  à 
leur  gré  les  hommes  et  les  choses  à  la  haine  ou  à 
l’amour  du  peuple  trompé. 

Rappelons-nous,  citoyens  ,  les  homélies  de  can¬ 
nibales  en  délire  que  tant  de  fois  ils  prononcèrent  à 
celte  tribune  sous  le  nom  de  rapports  du  comité  ds 
salut  public ,  ces  discours  où,  après  avoir  paré  la 
vertu  d’un  éclat  trop  brillant  pour  être  le  sien,  et 
mis  sous  les  yeux  du  peuple,  au  lieu  de  celte  liberté 
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chérie  pour  laquelle  nous  combattons  depuis  si  long¬ 
temps,  une  licence  effrénée  que  nous  combattrons 
toujours,  au  lieu  de  la  véritable  égalité,  l  égalité 
des  droits,  la  seule  égalité  possible,  une  chimère 
composée  de  grands  principes  et  de  proverbes,  ils 
s’efforcaient  de  souffler  l’extravagance  dans  les  es¬ 
prits  et  le  crime  dans  les  cœurs;  ces  discours  qui,  en 
dernière  analyse,  se  réduisaient  aces  mots  :  «Assas- 
«  sinez,  tuez,  volez;  que  nous  importe,  pourvu  que 
»  Robespierre ,  Couthon  et  Saint-Just  restent  vos 
«  maîtres?» 

Rappelons-nous,  dis-je ,  ces  discours  qui  tant  de 
fois  ont  excité  votre  indignation  comprimée  par  la 
terreur,  et  plus  encore  par  la  prudence  qui  sauva 
la  république. 

Rappelons-nous  que  ces  discours  étaient  relus  et 
répétés  avec  emphase  dans  toutes  les  Sociétés  popu¬ 
laires  affiliées,  c’est-à-dire  soumises  à  cette  trop 
fameuse  Société,  laquelle  était  soumise  à  Robes¬ 
pierre;  et  nous  aurons  une  juste  idée  de  la  manière 
dont  la  morale,  infernale  de  Robespierre  et  de  ses 
semblables  fut  propagée,  et  comment  elle  leur  as¬ 
sura  l’impunité ,  qui  les  conduisit  de  crimes  en  cri¬ 
mes  jusqu’à  leur  dernier  forfait. 

La  direction  de  la  forcearmée  confiéeen  des  mains 
perfides;  les  plus  grands  forfaits ,  les  attentats  com¬ 
mis  contre  la  représentation  nationale  restés  impunis 
et  légalisés  ;  la  morale  publique  outragée;  les  évé¬ 
nements  de  la  révolution  dénaturés  avec  audace 
en  présence  même  de  ceux  sous  les  yeux  desquels 
ils  se  sont  passés,  et  devenus  le  texte  des  condamna¬ 
tions  et  des  proscriptions  ;  l’horreur  du  crime  dé¬ 
clarée  un  crime;  la  majorité  de  la  Convention  natio¬ 
nale  désignée  par  des  sobriquets  injurieux,  livrée 
au  petit  nombre  de  traîtres  qui  dirigeaient  l’opinion 
et  s’étaient  emparés  de  la  force;  la  proscription  des 
talents  et  du  génie  par  l’ignorance,  la  médiocrité  et 
la  bêtise;  la  langue  française  défigurée  par  des  mots 
nouveaux  ,  inventés  par  le  crime  pour  lui  servir  de 
mots  d'ordre  ;  les  mensonges,  les  principes  faux  ré¬ 
pandus  dans  les  discours  prononcés  au  nom  du  gou¬ 
vernement;  telles  furent  les  causes  du  9  thermidor. 
Plusieurs  sont  détruites;  mais  plusieurs  existent 
encore,  et  peuvent  rendre  à  celles-là  l’existence  et 
l’activité. 

La  dictature  a  perdu  ses  chefs  apparents,  mais 
elle  n’a  pas  renoncé  à  ses  projets;  elle  n’a  plus  la 
force  en  main  ,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s’en 
ressaisir;  vous  lui  avez  arraché  le  glaive  des  lois, 
mais,  vous  le  voyez,  elle  se  sert  du  poignard  des  as¬ 
sassins;  elle  n’ose  plus  proposer  audacieusement  de 
mettre  à  l’ordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort ,  mais 
elle  veut,  sous  prétexte  d’une  réaction  peu  dange¬ 
reuse  avec  de  la  prudence,  vous  inspirer  une  crainte 
stupide  et  féroce.  A  l’entendre,  il  n’y  a  eu  que  des 
patriotes  d’incarcérés  depuis  le  9  thermidor;  mais 
elle  donne  elle-même  la  signification  du  mot  pa¬ 
triote,  et  s’oppose  à  ce  que  la  liberté  soit  rendue 
aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  ses  bastilles;  ses  agents,  ses  affidés  et  ses  dupes 
sont  encore  partout  placés  dans  les  autorités  consti¬ 
tuées,  dans  les  Sociétés  populaires;  ses  mots  de  ral¬ 
liement  déshonorent  encore  la  langue  française;  et 
ceux  qui ,  pendant  son  règne  ,  se  sont  couverts  de 
crimes,  et  tous  les  voleurs  qu’elle  tenait  à  ses  gages, 
et  tous  ces  scélérats  qui  jouent  l’extravagance  pour 
continuer  à  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre 
toutes  les  inventions  de  l’enfer  pour  empêcher,  dans 
la  république,  l’établissement  de  la  justice  juste 
qui  doit  les  envoyer  à  l’échafaud.  11  faut  le  dire  aussi; 
la  terreur  règne  encore  parmi  les  gens  de  bien  ;  ils 
craignent  que  la  vertu  d’aujourd’hui  ne  soit  demain 
un  crime. 

Citoyens ,  fondateurs  de  la  république ,  c’est  à 


nous  de  leur  rendre  courage  en  même  temps  que 
nous  en  recevons  d’eux. 

Immense  majorité,  unanimité  de  la  Convention 
nationale,  éternel  désespoir  des  rois ,  c’est  toi  qui 
es  la  véritable  massue  du  peuple  français  ;  lève-toi 
dans  ton  majestueux  silence  ;  laisse  dans  leur  coin 
quelques  crimes  assis  ,  et  achève  d’écraser  tous  les 
ennemis  de  l’humanité,  de  la  justice  et  de  la  vertu  : 
ce  sont  là  les  vrais  ennemis  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

o  Art.  Ier.  Il  est  défendu  à  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  sous  peine  de  réclusion  jusqu’à  la  paix, 
d’employer,  à  compter  de  ce  jour,  clans  leurs  rapports  ou 
dans  leurs  discours ,  les  mots  inventés  pour  exciter  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république  le  trouble  et 
les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  partis,  de 
corporations  ou  de  factions,  qui  ne  tendent  qu’à  avilir  la 
majorité  de  la  Convention  nationale  et  la  majorité  delà 
nation  ;  ces  mots  sont  ceux  de  Montagne,  de  Plaine,  de 
Marais,  de  modérés,  de  Feuillants,  de  Jacobins,  de  fédé¬ 
ralistes,  de  muscadins,  d’alarmistes. 

«  II.  Ceux  à  qui  ces  mots  seraient  échappés  en  impro¬ 
visant  seront  rappelés  à  l’ordre  par  le  président,  et,  eu  cas 
de  récidive,  condamnés  à  la  peine  portée  par  l’art.  Ier. 

•>  III.  Chacun  des  membres  de  la  Convention  nationale 
sera  tenu,  dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  de  faire  im¬ 
primer  le  compte  de  sa  foi  lune  et  de  ses  moyens  d’exis¬ 
tence,  de  ses  bénéfices  ou  de  ses  pertes,  depuis  le  14  juil¬ 
let  1789  jusqu’à  ce  jour;  à  ce  compte  sera  joint  l’historique 
abrégé  de  ce  qu’il  a  pu  faire  pour  la  révolution.  Le  tout 
sera  imprimé  aux  fi  ais  de  la  république. 

«  IV.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  un  ouvrage  périodique  destiné  à  donner  aux  mots 
qui  composent  la  langue  française  leur  véritable  sens,  et  à 
rendre  à  la  morale  républicaine  sa  véritable  énergie. 

«  V.  Les  comités  d’agriculture,  de  commerce  et  des 
finances,  sont  chargés  de  présenter  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  dans  le  plus  court  délai ,  les  moyens  de  rendre  la 
liberté  au  commerce,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den¬ 
rées  de  première  nécessité.  »  (La  suite  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

L’abondance  des  matières  nous  ayant  empêchés  de  nous 
mettre  à  jour  polir  l’article  du  tribunal  révolutionnaire,  nous 
n’avons  pas  fait  mention  de  la  mise  en  jugement  de  quatre- 
vingt-quatorze  citoyens  nantais,  envoyés  à  Paris  par  le  co¬ 
mité  révolutionnaire  de  Nantes,  et  détenus  depuis  le  IG  ni¬ 
vôse.  Us  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  avant-hier  28,  à 
quatre  heures  du  soir  ,  après  sept  jours  de  débats,  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  république !  des  applaudissements  et  des 
embrassements  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  et  de  tous 
ceux  qui ,  ayant  suivi  la  procédure,  leur  ont  donné  les  plus 
vifs  témoignages  de  leur  joie  et  de  leur  sensibilité. 

Voici  les  noms  des  quatre-vingt-quatorze  citoyens  acquit¬ 
tés  ;  nous  donnerons  ensuite  un  précis  de  la  procédure. 

Philippe,  dit  Troncjoly,  ûgé  de  quarante-trois 
ans  ,  ex-avocat  du  tyran ,  ex-président  du  tribunal 
criminel  et  révolutionnaire  de  Nantes; 

Sautern  aîné,  dit  Lacoudière,  âgé  de  trente  ans, 
administrateur  du  département; 

Sautein,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  marin  ; 

Poton,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-ad¬ 
ministrateur  du  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Béranger-Mercy,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Flamicourl ,  ex-notaire  ; 

Pacot ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  administrateur  du 
département; 

Pineau-Pavillon,  âgé  de  quarante  ans,  ex-avocat, 
accusateur  public  ; 

Dorvo,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ex-avocat,  procu¬ 
reur  de  la  commune  de  Nantes  ; 

Billard ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  drapier  ; 

Fournier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Paris  , 
ingénieur  de  Nantes  ; 

Yillenave,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Saint- 
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Félix ,  ex-instituteur  à  Paris,  ex-adjoint  à  l’accusa¬ 
teur  public  à  Nantes; 

Clanchy,  «âgé  de  trente  et  un  ans,  négociant; 

Martin  Duradier,  âgé  de  trente-huit  ans,  commis¬ 
saire  du  conseil  exécutif; 

Vallot ,  âgé  de  quarante  ans,  courtier; 

Brière,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à  Versailles, 
commis  de  négociant; 

Péricliot-Kervcrseau ,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex¬ 
instituteur,  capitaine  de  chasseurs; 

Bourotte,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Poitiers,  ex¬ 
religieux  ,  ex-curé; 

Laporte,  âgé  de  quarante  ans,  fripier; 

Lemasne,  âgé  de  soixante  ans,  négociant  *, 

Cherre,  âgé  de  soixante-huit  ans,  ex-prêtre ,  ex- 
sacristain  ; 

Cassai  t ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  sellier; 

Pouchet ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  né  à  Rouen , 
chapelier; 

Biré ,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  agriculteur  près 
Nantes; 

Fleuriot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Loudun , 
ex-noble,  ex-militaire  ; 

Monty,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-noble,  agri¬ 
culteur  ; 

Charbonneau  ,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-noble; 

Pantin-la-Guerre,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
à  Ancenis,  ex-noble,  ex-militaire,  à  Ancenis; 

Estourbillon ,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Longes ,  ex-noble ,  ex-militaire  ; 

Martel,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-noble; 

Gazète,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-noble,  ex¬ 
militaire  ; 

Bruneau-Lazouchet ,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 
ex-procureur  au  présidial  de  Nantes; 

Varsaveaux ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Blay, 
notaire  ; 

Montblanc,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Noirmoutiers,  négociant; 

Poirier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  tourneur,  né¬ 
gociant  ; 

Sauquet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Mesny, 
ex-procureur  de  la  commune  de  Nantes  ; 

Latoison  ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Port- 
au-Prince,  rentier; 

Raimond  ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Venau- 
saux,  ex-greffier  du  présidial  de  Nantes  ; 

Forget ,  âgé  de  trente-six  ans ,  ex-maître  des 
comptes  ; 

Pichelin  fils,  âgé  de  vingt-trois  ans ,  né  à  Saint- 
Julien  ,  près  Nantes,  chez  son  père  ; 

Pichelin  père,  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  de  la 
Monnaie  ; 

Garnier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Bourg¬ 
neuf,  avoué; 

Poidras,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marchand  de 
draps  ; 

Tiger,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fouqueray, 
ex-avocat  ; 

Chardot,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-avocat  au 
ci-devant  parlement  de  Bretagne  ; 

Gestin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Soissons, 
marchand  de  toile; 

Dreux  fils ,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  cultivateur  ; 

Pussin  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Rennes,  né¬ 
gociant; 

Briand,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Resay,  notaire; 

James  ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Lépinay,  mé¬ 
decin  ; 

Buschet ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-lieutenant 
particulier  de  l’amirauté  de  Nantes  ; 

Jaillant ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Troyes,  négo¬ 
ciant; 

Charlcmont  Lathebaudière, négociant; 


Bodin ,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Machecoul , 
médecin  ; 

Speckmann ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bonn, 
chirurgien ,  marin  ; 

Onlïay-Breville,  né  à  Gaveroy,  marchand  ; 

Marguerin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Noyon  , 
ex-juge  de  la  Monnaie,  négociant; 

Fauvel ,  âgé  de  cinquante  ans ,  marin  à  la  Piau- 
dière,  près  Nantes  ; 

Malmuse,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Or¬ 
léans,  négociant; 

Pèlerin,  âgé  de  quarante-deuxans,  ex-constituant; 

Arnoux  ,  âgé  de  trente  ans,  chez  son  père  ; 

Latour,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  au  Cap-Fran¬ 
çais,  rentier  ; 

Delaunay,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  la  Cha¬ 
pelle-Basse-Mer,  ex-avoué; 

Dreux  père,  âgé  de  cinquante-neuf  ans  ,  conseil¬ 
ler  au  ci-devant  présidial  de  Nantes; 

Téhaut ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  négociant  ; 

Defrondat,  âgé  de  quarante-trois  ans,  négociant, 

Leroux  ,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  tanneur  ; 

Crignon  ,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Orléans, 
négociant; 

Castellan  ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  en  Lom¬ 
bardie  ,  bijoutier; 

Dubrat ,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  en  Lombardie, 
bijoutier  ; 

Duchesnas,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Coi- 
ron  ,  maître  de  langues  ; 

Sue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Cosne,  chirurgien  ; 

Desbouchand ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  l’isle- 
Marat,  marin; 

Ballan ,  âgé  de  trente-trois  ans ,  ex-trésorier  de 
France; 

Perrotin,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  à  Noirmou¬ 
tiers,  chez  son  père,  à  Nantes; 

Issotier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  commis 
aux  vivres  de  la  marine; 

Thomas,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Rennes,  né¬ 
gociant  ; 

Mercier,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Chambéry, 
négociant  ; 

Retan ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex-officier  de 
marine  ; 

Taillebois,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Avranches,  marchand  d’ardoises  ; 

Duparc,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris,  ex-direc¬ 
teur  des  vivres  de  la  marine  ; 

Alloneau,âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-huissier; 

Buguet  jeune,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Niort; 

Lamé-Fleury,  âgé  de  quarante-trois  ans, négociant; 

Espivent ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-noble  ; 

Hervé,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Avranches, 
ex-avocat  ; 

Hernault ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  horloger  ; 

Chaurand  ,  âgé  quarante-cinq  ans,  négociant; 

Devay,  âgé  de  trente-quatre  ans,  ex-noble,  ex-mi¬ 
litaire  ; 

Leconte  ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  commis  aux 

douanes; 

Durocher,  âgé  de  soixante  sept  ans,  ex-auditeur 
de  la  chambre  des  comptes; 

Crespin  ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Montpellier, 
ex-chanoine,  sergent-major  du  lie  bataillon  révo¬ 
lutionnaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  de¬ 
meurant  à  Versailles,  arrêté  à  Nantes; 

Mabille ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Bousillier, 
rentier  ; 

Marie ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ex-avocat  ; 

Chauvet ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Chambéry, 

;  négociant; 

Tous  domiciliés  à  Nantes,  excepté  ceux  dont  les 
1  demeures  sont  désignées  ailleurs,  [La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  te  20  août.  —  Plus  de  prisonniers  russes  : 
tel  esl  l’arrêt  porté  par  l’armée  victorieuse  de  Lithuanie, 
et  sanctionné  par  tous  les  Polonais. 

Wielohurski,  la  terreur  des  Russes,  a  déjà  mis  cet  arrêt 
terrible  à  exécution  ;  déjà  quatre  grandes  victoires  ont  si¬ 
gnalé  les  troupes  qu’il  commande.  Dlessè  dans  la  dernière 
de  ces  actions,  il  n’en  a  pas  moins  continué  de  se  battre, 
et  il  est  rentré  les  armes  à  la  main  dans  Wilna,  dont  les 
Russes  s’étaient  emparés. 

Il  ne  laisse  point  l’ennemi  se  reposer  un  seul  instant.  Il 
le  combat  ou  le  poursuit  ;  il  brûle  ses  magasins,  met  le  feu 
aux  repaires  où  les  fuyards  pouvaient  se  tenir  cachés.  De¬ 
vant  Wielohurski,  les  vaincus  n’ont  point  d’espérance;  il 
fait  à  des  esclaves  la  guerre  de  la  liberté. 

L’armée  aux  ordres  deKozciusko,  plus  forte  que  celle 
de  Wielohurski,  ne  montre  pas  moins  de  dévouement  à  la 
cause  sacrée  qu’elle  défend.  Elle  a  fuit  le  serment  solennel 
de  s’ensevelir  sous  les  ruines  de  Varsovie  plutôt  que  de  la 
rendre.  Déjà  l’énergie  des  soldats  et  l’héroïsme  des  habi¬ 
tants  ont  forcé  le  despote  prussien  de  s’éloigner  avec  ses 
troupes.  Son  quartier  général  a  rélrogadé. 

L’armée  des  assiégeants  a  considérablement  souffert  du 
feu  de  nos  batteries,  tandis  qn’ici  à  peine  quelques  chau¬ 
mières  ont  été  endommagées  à  l’extrémité  du  faubourg. 

Les  Russes  ont  aussi  rétrogradé.  Nos  troupes  leur  ont 
enlevé  les  pontons  avec  lesquels  ils  voulaient  passer  le  Bug, 
et  ont  taillé  en  pièces  tous  les  canonniers  et  soldats  qui 
étaient  employés  à  la  construction. 

Enfin  ,  pendant  que  nos  nombreux  partis  s’emparent  des 
vivres  et  des  munitions  qui  leur  arrivent,  des  détachements 
protègent  la  libre  communication  avec  la  Lithuanie,  qui 
nous  approvisionne. 

Il  paraît  certain  que  les  Russes  n’ont  pu  se  faire  jour  à 
travers  la  Lithuanie  et  la  Courtaude. 

On  apprend  de  cette  dernière  province  que,  le  6  de  ce 
mois,  une  armée  de  dix  mille  Polonais,  avec  trente  pièces 
de  canon  et  plusieurs  mortiers,  s'approcha  de  Liébeau. 
Les  Russes,  après  une  assez  forte  résistance,  furent  mis  en 
déroute  et  poursuivis  dans  la  ville  par  l’artillerie  polonaise, 
qui  couvrit  la  terre  de  morts  et  de  blessés.  Bagages,  artil¬ 
lerie,  munitions,  tout  est  devenu  la  proie  du  vainqueur. 

L’armée  polonaise  de  diversion  a  fait  une  invasion  dans 
la  principauté  prussienne  de  Taurog.  L’alarme  est  dans 
toute  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Port  de  la  Montagne,  le  21  fructidor,  l’an  2e  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

On  a  lancé  le  19  de  ce  mois  la  frégate  la  Minerve ,  de 
40  canons;  une  autre  sera  bientôt  à  la  mer.  Ces  frégates 
et  quelques  vaisseaux  en  radoub  termineront  l’armement 
des  trois  divisions  de  ce  port. 


Commission  de  l' organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre.  —  Avis  aux  militaires, 

La  commission  des  armées  de  terre  prévient  les  militai¬ 
res  de  tout  grade,  qui  se  tiouvent  à  Paris,  que  des  ordres 
sont  donnés  pour  taire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
en  règle,  conlormément  au  décret  du  18  fructidor.  Elle 
avertit  en  outre  tous  ceux  qui  sont  également  autorisés  à 
rester  que  ces  permissions  ne  leur  donnent  aucun  droit 
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de  sortir  après  la  retraite,  qui,  dans  l’ancien  régime,  n’as- 
treignait  pas  l’officier,  tandis  qu’aujourd’hui  elle  a  le  même 
effet  pour  les  militaires  de  tout  grade. 

Les  postes  et  patrouilles,  au  moyen  de  cette  explica¬ 
tion  républicaine,  arrêteront  indistinctement  tout  militaire 
trouvé  dans  les  rues  après  la  retraite. 

Les  généraux ,  chefs  de  corps,  de  poste,  officiers  de  ser¬ 
vice,  de  garde  et  de  patrouille,  sont  invités,  dans  toute  la 
république,  à  maintenir  strictement  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  police  et  discipline  militaire,  sans  dis¬ 
tinction  de  grade. 

Paris,  25  fructidor,  l’an  2e  de  la  république  française. 

Signé  L.-A.  Pille,  commissaire. 

Approuvé  au  comité  de  salut  public,  le  25  fructidor* 
l’an  2e  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Signé  Chaules  Cochon,  P, -A.  Laloi,  Carnot, 

J.-F.-B.  Delmas. 

Pour  copie  conforme  ; 

L.-A.  Pille,  commissaire , 


Le  Club  des  Cordeliers  au  Rédacteur  du  Moniteur, 

Paris,  le  29  fructidor,  l’an  2«  de  la  répubü' 
que  française. 

Citoyen,  annonce  aux  républicains,  aux  hommes  vrai¬ 
ment  libres,  que  la  Société  des  Amis  des  Droits  de  l’Hom¬ 
me  et  du  Citoyen,  à  laquelle  Marat  a  légué  son  cœur,  tient 
ses  séances  les  jours  pairs,  les  2,  4.  6  et  8  de  chaque  dé¬ 
cade,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  club  des  Cordeliers, 
rue  de  Thionville,  section  de  l’Unité;  invite  tes  collègues 
à  insérer  cet  avis  dans  leur  journal. 

Dufour  l’aîné ,  secrétaire  par  intérim. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  a  remis  depuis  quelque  temps  à  ce  théâtre  la  tragédie 
de  Guillaume  Tell,  dans  laquelle  le  génie  de  Lemierre  avait 
montré  l’amour  de  la  liberté,  l’énergie  d’un  peuple  simple 
et  bon,  aux  prises  avec  la  lâche  et  cruelle  tyrannie,  et  celle- 
ci  enfin  renversée  par  l’excès  même  de  ses  fureurs  et  de  sa 
démence.  Ce  tableau,  tracé  par  une  main  qui,  du  temps 
même  du  despotisme ,  s’était  presque  toujours  exercée  sur 
des  sujets  hardis  et  vraiment  utiles  ,  ne  pouvait  qu’être  vu 
avec  intérêt  par  des  spectateurs  qui  ont  brisé  le  joug,  comme 
les  Suisses  ,  qui  combattent  comme  eux  pour  n’étre  point  as¬ 
servis ,  et  qui ,  comme  eux  ,  resteront  vainqueurs  et  libres. 
La  pièce  est  d’ailleurs  le  meilleur  ouvrage  d’un  auteur  qui 
avait  un  talent  réel  et  original. 

C’est  là  qu’on  trouve  ces  vers  faits  pour  devenir  proverbes 
chez  des  républicains. 

On  a  trop  préféré  la  gloire  à  la  vertu  : 


Que  la  Suisse  soit  libre,  et  que  nos  noms  périsseut! 

Qui  veut  vaincre  ou  mourir  est  vaincu  trop  souvent; 

Jurons  d’être  vainqueurs,  nous  tiendrons  le  serment. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée  ;  Monvel  met  dans  le  pi  incia 
pal  rôle  une  intelligence  parfaite  ,  une  sensibilité  profond, 
et  tout,  l’art  d'un  comédien  consommé;  mais,  avec  touteelae» 
son  extérieur  nuit  trop  à  l’illusion  ,  et  rappelle  sans  vexe 
que  ce  n’est  pas  là  le  robuste  et  mâle  libérateur  des  Cantons. 

Le  même  théâtre  a  donné  depuis,  avec  moins  de  succès, 

!  un  drame,  joué  ,  il  y  a  dix-huit  ans  ,  sous  le  titre  de  l'Ecot- 
des  Mœurs,  et  qu’on  intitule  aujourd’hui  :  Les  Mœurs  de  T  un- 
j  cieu  régime,  ou  les  Suites  du  libertinage. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes ). 

Suite  du  rapport  de  Veau,  au  nom  du  comité  des 

dépêchés,  / ait  dans  la  séance  du  28  fructidor . 

La  Sociale  populaire  de  Sedan  adresse  à  la  Con- 
vention  national'-  des  renseignements  qui  appellent 
la  surveillance  du  comité  de  sûreté  générale  sur 
quelques  individus. 

La  même  Société  vous  dit  : 

o  Si  l’ennemi  fait  un  mouvement  sur  la  frontière, 
1(  sScdannais,  qui  l'ont  arrêté  à  Bouillon,  sauront  en¬ 
core  le  vaincre.  En  attendant,  ils  vont  recevoir  des 
bœufs,  des  moutons ,  des  chevaux  en  quantité,  et 
d’autres  munitions  prises  sur  l’ennemi.» 

Elle  ajoute  que  l’union  et  la  fraternité  qui  régnent 
dans  le  département  tics  Ardennes  y  sont  un  garant 
de  la  victoire,  ou,  pour  me  servir,  avec  les  patriotes 
de  Sedan,  d’un  mot  que  la  liberié  a  rendu  propre 
aux  Français  :  leur  union  est  le  garant  de  leur  in¬ 
vincibilité. 

La  Société  de  Bédarieux  sollicite  votre  justice  et 
contre  les  avides  infracteurs  de  la  loi  du  maximum, 
et  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  tolèrent  les 
infractions. 

«  C’est,  dit  cette  Société,  dans  le  moment  où,  par 
le  concert  unanime  des  mesures  les  plus  vigoureuses, 
vous  réduisez  les  tyrans  coalisés  à  l’impossibilité  de 
nous  nuire;  c’est  lorsque  par  votre  fermeté  vous 
déjouez  les  projets  liberticides  des  ennemis  du  peu¬ 
ple,  vous  frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs; 
c’est  alors  que,  par  une  suite  de  succès,  l’espoir  d’un 
bonheur  prochain  se  fait  sentir;  c’est  alors  que  les 
malveillants  cherchent  à  troubler  notre  félicité.  » 

«  La  loi  salutaire  du  maximum  ,  vous  disent  les 
patriotes  de  l’Hérault,  cette  loi  d’où  dépend  en  par¬ 
tie  la  prospérité  nationale,  est  comme  ignorée  dans 
les  cantons  des  départements  voisins;  le  peuple  en 
murmure,  et  des  corps  administratifs  laissent  impu¬ 
nis  de  pareils  forfaits .  Hàtez-vous  de  réprimer. 

l’ambition  de  ces  cupides  agioteurs,  (pii,  se  gorgeant 
des  sueurs  du  peuple,  semblent  ignorer  s’ils  ont  une 
patrie.  Qu’une  loi  plus  rigoureuse  réprime  leur  scé¬ 
lératesse  ;  le  républicain  sincère  applaudira  toujours 
à  la  sagesse  de  vos  décrets.  » 

Les  administrateurs  du  district  d’Amboise  vous 
adressent  des  observations  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

«  La  confiance,  disent-ils,  dans  les  succès  assurés 
de  la  révolution,  a  opéré  le  plus  grand  avantage  re¬ 
lativement  au  prix  de  la  vente  des  biens  d’émigrés.  » 
Mais  ils  craignent  (pie  les  pères  de  famille  indigents 
ne  puisent  y  avoir  part,  parce  que desobjets,  disent- 
ils,  ont  été  portés  dans  ce  district  à  des  prix  in¬ 
croyables. 

tls  vous  citent  cet  exemple,  qu’un  père  de  famille 
n’a  pu  se  procurer  dix  chaînées  de  terre  qu’en  por¬ 
tant  l’enchère  à  500  liv. 

Ces  administrateurs  vous  demandent  de  donner 
plus  d’extension  à  la  loi  du  13  septembre. 

Connaissez,  citoyens,  par  un  nouveau  trait,  la 
probité  d’un  sans-culottes. 

La  municipalité  d’Apt,  département  de  Vaucluse, 
vous  informe  que  Joseph  Arnauld,  pauvre  etpeu  for¬ 
tuné,  adjudicataire  d’une  maison  nationale,  y  ayant 
trouvé  quarante-sept  marcs  sept  onces  huit  gros  et 
demi  de,  vaisselle  d’argent,  enfouis  dans  un  caveau, 
étant  seul  maître  de  ce  secret,  s’est  empressé  de  ve¬ 
nir  le.  déposer  à  la  municipalité. 

La  Société  de  Manton,  département  des  Alpes-Ma¬ 


ritimes,  vous  adresse,  pour  les  hospices  militaires  de 
Paris,  vingt  caisses  de  citrons. 

Ces  traits  de  désintéressement  sont,  pour  raffer¬ 
missement  de  la  république,  autant  de  victoires. 

L’art  vient  d'en  remporter  une  nouvelle  sur  la  na¬ 
ture,  ou  plutôt  la  nature  et  l’art  viennentde  faire  de 
concert  un  nouveau  pas  pour  les  triomphes  de  la  li¬ 
berté  et  pour  l’anéantissement  des  tyrans. 

Le  représentant  Maure  vous  écrit  de  Troyes  :  il 
vous  fait  part  d’un  nouveau  procédé  qui  régénère 
promptement  le  salpêtre  dans  les  terres  lessivées. 

La  Société  de  Billom,  en  vous  félicitant  sur  Fa¬ 
nion  qui  vient  de  resserrer  les  nœuds  indissolubles 
des  amis  de  la  liberté  de  l’un  et  l’autre  hémisphère, 
propose  que  l’Océan,  qui  baigne  la  France  et  l’Amé¬ 
rique,  et  qui  reçoit  les  eaux  de  la  Seine  et  de  la 
Warre,  porte  le  nom  de  mer  de  la  Fraternité. 

L’École  de  Mars,  celte  pépinière  de  héros  si  ef¬ 
frayante  pour  les  tyrans  ,de  l’Europe ,  si  digne  d’in¬ 
spirer  l’intérêt  et  de  fixer  les  regards  de  la  nation,  a 
fait  déjà  germer  au  loin  dans  les  jeunes  cœurs  la 
sainte  émulation  du  patriotisme. 

A  Ambronay  (Ain),  une  compagnie  de  jeunes  mili¬ 
taires,  de  treize  à  dix-huit  ans,  a  été  formée  sous  un 
instituteur  expérimenté. 

Cette  compagnie,  qui  porte  le  nom  de  l’Espérance, 
vous  annonce  que  déjà  plusieurs  de  ces  enfants  sont 
en  état  de  partager  la  gloire  de  leurs  aînés,  et  n’at¬ 
tendent,  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  que  le 
moment  où  vous  les  y  appellerez. 

Les  jeunes  républicains  de  l’école  de  Conches 
(Eure),  dont  les  cœurs  n’ont  pas  été  flétris  dès  en 
naissant  par  la  doctrine  des  prêtres,  mais  que  tout 
disposea  recevoir  les  leçonsdes  vertus  républicaines, 
se  félicitent  de  la  chute  du  mensonge  et  du  fana¬ 
tisme  ;  ils  applaudissent  aux  victoires  de  nos  défen¬ 
seurs,  et  à  la  sagesse  des  représentants  du  peuple  ;  il 
ne  manque  à  ces  jeunes  enfants  que  des  forces 
proportionnées  à  leur  zèle  pour  aller  à  leur  tour  sur 
les  frontières  soulager  leurs  frères  et  défendre  la 
patrie. 

En  attendant ,  ils  s’appliquent  à  acquérir  les  con¬ 
naissances  qui  leur  seront  utiles,  et  consacrent  leurs 
loisirs  à  la  préparation  des  matières  qui  doivent  vo¬ 
mir  la  mort  sur  les  ennemis  de  la  république.  Ils 
terminent,  leur  Adresse  comme  ils  commencent,  et 
finissent  leurs  exercices  par  ces  mots  :  Vive  la  répu¬ 
blique!  vive  la  Convention  ! 

Les  jeunes  enfants  de  Lussac-la-Patrie  (Haute- 
Vienne)  vous  adressent  aussi  leurs  félicitations; 
leur  désir  est  aussi  de  combattre  la  tyrannie;  leur 
vœu  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  à  l’exemple  de 
Barra,  de  Viala,  dont  ils  ne  perdront  jamais  de  vue 
les  vertus  et  la  gloire. 

Une  lettre  d’un  citoyen  ,  qui  se  dit  instituteur 
nommé  pour  une  paroisse  ,  et  dont  chaque  mot 
presque  offre  des  fautes  d’orthographe  ou  de  lan¬ 
gage,  fera  connaître  à  votre  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  l’état  actuel  de  l’enseignement,  et  la  néces¬ 
sité  urgente  d’organiser  l’instruction  d’une  manière 
digne  de  la  république  française. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  28  FRUCTIDOR. 

On  demande  à  «lier  aux  voix  sur  ta  proposition 
faite  par  Petit ,  pour  que  chaque  membre  rende 
compte  de  sa  fortune. 

L’assemblée  se  lève  par  acclamation  au  milieu  des 
applaudissements. 

Pelet  :  La  Convention  vient  de  recevoir  avec  en¬ 
thousiasme  une  di's  propositions  de  notre  collègue 
Petit.  C’est  déjà  la  cinquième  fois  qu’elle  est  présen- 
I  léc  a  la  discussion  ,  et  même  elle  a  déjà  été  l’occa- 
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sion  de  débats  très-vifs.  C  a  ml)  on  fit  sentir  tons  les 
inconvénients  de  cette  disposition,  qui  ne  ferait  que 
favoriser  les  fripons,  s’il  y  en  avait  dans  l’assemblée. 
J’attaque  le  projet  entier  dans  les  principes;  Petit 
veut  éteindre  la  discorde,  et  ce  qu’il  propose  est  un 
ferment  de  discorde.  Est-ce  à  nous  à  faire  notre 
éloge?  Non,  c’est  par  de  bonnes  lois,  par  des  discus¬ 
sions  sages,  que  nous  mériterons  les  bénédictions  du 
peuple.  11  demande,  par  son  article  V,  que  les  comi¬ 
tés  s’occupent  de  rendre  la  vie  au  commerce  et  à 
l’agriculture,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den¬ 
rées.  Est-il  un  membre  des  comités  qui  ne  pense  sans 
cesse  à  cet  objet?  Enfin,  il  a  parlé  contre  ceux  qui 
cherchent  la  popularité,  et  il  a  voulu  se  populariser 
lui-même.  Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cambon  :  Je  pense  que  l’article  V  du  projet  de  Pe¬ 
tit  mérite  l’attention  de  l’assemblée.  11  me  paraît  une 
initiative  utile  des  grands  travaux  dont  elle  doit  s'oc¬ 
cuper  ;  il  faut  le  dire,  il  est  temps  de  songer  à  l’inté¬ 
rieur  de  la  république.  Il  est  temps  de  mettre  en  vi¬ 
gueur  les  moyens  d’assurer  les  subsistances  et  le 
commerce.  Vous  avez  pris  hier  une  excellente  me¬ 
sure;  mais  cl  le  deviendrai!  nulle  si  elle  restait  isolée. 
Il  faut,  en  pourvoyant  aux  besoins  de  la  guerre, 
porter  aussi  nos  yeux  sur  les  arts  et  sur  les  talents. 
11  faut  qu’au  lieu  de  s’occuper  d’individualités,  les 
membres  de  la  Convention  méditent  et  écrivent  sur 
les  grands  moyens  du  salut  et  de  la  prospérité  de  la 
république.  J’appuie  la  proposition  du  préopinant, 
en  généralisant  l'article  ,  et  invitant  non-seulement 
les  comités,  mais  tous  les  membres  de  la  Convention 
à  écrire  sur  tous  ces  objets. 

Pénières  :  Quoique  l’assemblée  ait  passé  à  l’ordre 
du  jour  sur  une  partie  du  projet  de  Petit,  cependant, 
comme  il  y  a  dans  son  discours  de  grandes  vérités 
qu’il  a  débitées  avec  énergie,  j’en  demande  l’impres¬ 
sion. 

Bourdon  (del’Oise)  :  Ce  n’est  point  pour  appuyer 
l’impression  que  j’ai  demandé  la  parole,  quo, que  je 
sois  persuadé  que  notre,  collègue  ait  été  mu  par  de 
bonnes  intentions;  c’estpour  présenter  quelques  ré¬ 
flexions  que  son  discours  m’a  fait  naître.  11  est  cer¬ 
tain  que  ça  été  une  grande  faute  que  celle  des  ré¬ 
quisitions  généralisées  sur  toutes  les  matières  et  sans 
nécessité.  C’était,  il  est  vrai,  une  ressource  momen¬ 
tanée  :  mais  elle  ne  convient  pas  à  notre  république. 
Vous  avez  vingt-cinq  millions  d’hommes,  des  ri¬ 
chesses  immenses,  presque  tout  le  territoire  devenu 
national.  Avec  quoi  l’Angleterre,  qui  n’a  pointers 
moyens,  nous  combat-elle?  avec  le  commerce  de 
l’Europe,  qu’elle  a  su  accaparer.  Ce  ne  pouvait  être 
avec  les  revenus  d’une  île  qui  n’a  jamais  eu  que  le 
second  rang  parmi  les  puissances.  Nos  frères  les 
Américains  n’ont  fait  ni  réquisitions,  ni  maximum. 
Ils  ont  fait  des  préhensions,  non  pas,  comme  on  l’a 
dit  plaisamment,  de  prehendere ,  prendre;  mais  de 
prœemcre ,  acheter  de  préférence.  Je  ne  prétends 
point  faire  une  critiqueamère  des  opérations  de  notre 
gouvernement.  Nos  fautes  en  ce  genre  sont  encore 
d’heureuses  fautes;  nous  devons  les  bénir,  puis¬ 
qu’elles  ont  sauvé  la  république.  Maintenant  sachons 
aussi  nous  élever  aux  hautes  conceptions  du  com¬ 
merce.  Nos  victoires  nous  mettent  à  portée  plus  que 
jamais  de  réaliser  un  système.  Les  plaies  que  nous 
avons  faites  à  l’agriculture  ne  sont  point  incurables. 
Tous  les  cultivateurs  qui  ont  donné  leurs  chevaux 
pour  le  service  de  la  république  l’ont  fait  gaîment; 
ils  sont  prêts  à  de  nouveaux  sacrifices;  leurs  biens  , 
leurs  jours,  ils  offrent  tout  à  la  patrie;  mais  il  faut 
que  la  patrie  n’en  use  qu’avec  discrétion.  (On  ap¬ 


plaudit.)  11  y  a  dans  le  discours  de  Petit  plusieurs 
vues  excellentes.  D’autres  présentent  des  inconvé¬ 
nients  ;  eh  bien  ,  voilà  où  une  grande  assemblée  se 
distingue;  quand  on  lui  propose  cinq  ou  six  mesures 
qui  n’ont  pas  toutes  le  même  degré  de  sagesse,  alors 
elle  sait  mettre  le  doigt  sur  celle  qui  peut-être  utile. 
J’appuie  la  proposition  de  Cambon.  Faisons  tous  le 
serment  de  nous  occuper  de  ces  grandes  idées.  C’est 
ainsique  vous  vivifierez  la  république;  c’est  ainsi 
que  vous  rétablirez  l’unanimité.  Eh!  qui  de  nous, 
lorsque  nous  traiterons  ces  questions  importantes, 
pourra  écrire  des  pamphlets  et  ranimer  les  haines? 
(On  applaudit.) 

Quelques  membres  insistent  pour  l’impression. 

Bourdon:  D’après  les  principes  que  je  viens  de 
manifester ,  si  dans  le  discours  de  Petit  il  y  avait  un 
seul  alinéa  qui  eût  trait  à  ces  grands  objets,  nous 
serions  les  premiers  à  demander  l’impression.  Mais  il 
pourrait  encore  ressusciter  la  discorde.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Petit  :  Mes  intentions  ont  été  pures;  et  comme  je 
veux  éviter  le  moindre  prétexte  de  discussion,  j’ap¬ 
puie  l’ordre  du  jour  sur  l’impression  de  mon  dis¬ 
cours. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Boudin,  au  nom  du  comité  d’agriculture  :  Ci¬ 
toyens,  vous  avez  accueilli  avec  intérêt  les  proposi¬ 
tions  qui  vous  ont  été  faites,  dans  la  vue  de  propa¬ 
ger  partout  l’usage  d’extraire  l’huile  de  la  faîne. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires, 
si  nos  besoins  en  huile  de  toute  espèce  étaient  moins 
pressants,  on  pourrait  se  reposer  sur  l’intérêt  parti¬ 
culier  du  soin  de  convertir  en  huile  l’immense  ré¬ 
colte  de  faînes  qui  se  trouvent  cette  année  sur  le  ter¬ 
ritoire  français. 

Mais,  d’après  les  observations  qui  ont  été  faites  à 
votre  comité  d’agriculture  et  des  arts;  d’après  les 
conférences  qu’il  a  eues  avec  la  commission  qu’il  est 
chargé  de  surveiller,  il  a  reconnu  l’indispensable 
nécessité  de  modifier  le  décret  du  12  fructidor,  et  d’y 
ajouter  quelques  autres  dispositions. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  été  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co¬ 
mité  d’agriculture  et  des  arts ,  décrète  : 

«  Art.  Ier  11  est  défendu  aux  particuliers  d’introduire 
leurs  porcs  dans  les  forêts  nationales  jusqu’au  1er  frimaire. 
Les  porcs  pris  en  contravention  seront  confisqués. 

«II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bois  natio¬ 
naux  dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  de  hêtres.  Les 
porcs  peuvent  y  être  admis  cette  année  comme  les  précé¬ 
dentes. 

•<  III.  Les  autorités  constituées  ne  pourront  faire  aucune 
adjudication  de  giandée  ni  de  faînée  dans  les  forêts  natio¬ 
nales;  celles  qui  auraient  pu  être  faites  avant  la  promulga¬ 
tion  du  prés  ni  décret  sont  nulles  et  non  avenues. 

«IV.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  de  hêtres  seront 
tenus  de  déclarer  à  leur  municipalité,  avant  le  20  du  mois 
de  vendémiaire,  qu’ils  sont  dans  l’intention  d’en  ramasser  le 
fruit  pour  être  converti  en  huile.  A  défaut  de  déclaration, 
la  municipalité  fera  proclamer  qu’il  est  libre  à  tout  parti¬ 
culier  de  ramasser  le  fruit  desdits  arbres. 

«  V.  Les  administrateurs  de  district  sont  autorisés  à 
fournir,  sans  prix  de  location,  ù  ceux  qui  auront  de  la 
faîne  à  serrer,  les  emplacements  convenables  qui  se  trou¬ 
veront  dans  les  bâtiments  nationaux  ù  leur  disposition. 

«  VI.  La  faine  des  forêts  nationales,  qui  ne  pourra  être 
ramassée  par  des  particuliers ,  le  sera  pour  le  compte  de  la 
nation  par  les  soins  des  administrations  des  districts  et  des 
municipalités. 

«  VII.  La  commission  d’agrienlinre  Pt  des  arts  prendra 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  que  la  faîne  de 
la  récolte  de  celle  année  soit  exactement  ramassée  et  con¬ 
vertie  en  huile. 
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-  L’insertion  fin  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.» 

Ce  décret  est  adopte'. 

Lemoyne  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci¬ 
toyens,  je  viens  vous  soumettre  le  résultat  des  rap¬ 
ports  de  liquidation  d’offices  remis  au  comité  parle 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation. 

D’après  l’examen  que  votre  comité  en  a  fait,  les 
offices  compris  audit  résultat,  liquides  conformé¬ 
ment  au  décret  du  7  pluviôse,  sont  au  nombre  de 
soixante-dix,  et  s’élèvent  à  la  somme  de  854,045  liv. 
14  sous  2  deniers. 

Je  vous  propose,  en  son  nom,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
portée  son  comité  des  finances,  qui  a  rendu  compte  des 
opérationsdu  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation, 
dont  l’état  suit  : 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  les  parties 
comprises  audit  état  seront  inscrites  au  grand  livre,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  24  août  dernier  (vieux 
style),  et  jusqu’à  concurrence  de  854,644  livres  14  sous 
2  den.,  à  l’effet  de  quoi  les  certificats  de  propriété  seront 
expédiés  par  le  directeur  général  provisoire  de  la  liquida¬ 
tion  aux  titulaires ,  en  satisfaisant  par  eux  aux  formalités 
prescrites  par  les  précédents  décrets. 

•>  L’état  ne  sera  pas  imprimé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de  cor¬ 
respondance.  » 

Le  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Citoyens,  longtemps  les  premières  dé¬ 
marches  des  conspirateurs  ont  tendu  à  l’avilissement 
du  commerce,  de  telle  sorte  que,  dans  les  Sociétés 
populaires  mêmes,  les  qualités  de  négociant,  d’arti¬ 
san  ,  de  commerçant  étaient  des  titres  de  proscrip¬ 
tion  ;  il  est  temps  enfin  de  rendre  à  cette  partie  im¬ 
portante  de  l’industrie  nationale  la  dignité  et  la 
vigueur  qu’elle  a  droit  d’attendre  d’un  gouverne¬ 
ment  juste.  Je  vous  propose  de  proclamer  haute¬ 
ment  que,  conformément  aux  grands  principes  de 
justice  qui  constituent  essentiellement  la  républi¬ 
que,  vous  protégerez  le  commerce  et  les  propriétés. 
(On  applaudit.) 

Guyomartl  demande  que  cette  proposition,  si  fa¬ 
vorable  au  commerce,  soit  insérée  au  Bulletin. 

Camboulas  :  Citoyens,  de  tous  temps  la  devise  du 
commerce  a  été  liberté,  sûreté  et  protection.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  raviver  l’industrie  nationale  est 
de  garantir  les  cultivateurs  et  les  négociants  contre 
les  incarcérations  arbitraires.  Si  vous  voulez  que  le 
commerce  reçoive  un  accroissement  sensible,  tirez- 
le  de  l’oppression  dans  laquelle  il  a  gémi  jusqu’à  ce 
jour,  et  alors  vous  aurez  les  choses  que  votre  sol 
vous  refuse.  Le  Français  aime  le  travail;  il  ne  de¬ 
mande  que  la  liberté  de  déployer  son  énergie.  Je 
demande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa¬ 
lut  public  présentent  les  moyens  d’assurer  une  ga¬ 
rantie  réelle  à  tous  les  citoyens  qui  se  destineraient 
au  commerce  et  à  l’agriculture. 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  garantie  que  l’on  ré¬ 
clame  dans  ce  moment-ci  existe  dans  deux  décrets 
de  la  Convention.  Le  premier  de  ces  décrets  a  or¬ 
donné  la  mise  en  liberté  de  tous  les  cultivateurs  dé¬ 
tenus.  Cette  garantie  est  encore  dans  les  principes 
de  la  Convention  nationale,  qui,  en  différentes  cir¬ 
constances,  a  déclaré  qu’elle  considérait  l'agricul¬ 
ture  comme  le  premier  des  arts  et  comme  l’une  des 
principales  ressources  de  la  république.  Les  agri¬ 
culteurs  sont  les  pères  nourriciers  du  peuple  ,  et  le 
peuple  sait  que  la  chute  de  celte  classe  estimable  de 
citoyens  entraînerait  nécessairement  la  sienne. 

On  trouvera  dans  les  papiers  du  tyran  que  la  Con¬ 


vention  nationale  a  abattu  ce  fameux  catéchisme 
dans  lequel  il  établissait  la  nécessité  que  tous  les  ci¬ 
toyens  soient  pauvres,  afin  qu’ils  eussent  recours  à 
lui  et  tinssent  tout  de  sa  bienfaisance.  Citoyens, pro¬ 
tégez  l’agriculture  et  le  commerce,  et  bientôt  les  ty¬ 
rans  qui  vous  font  la  guerre  seront  forcés  de  vous 
demander  la  paix. 

Thuriot  :  Citoyens,  la  garantie  du  commerce  est 
dans  la  loi  et  dans  la  tranquillité  publique,  et  celui- 
là  seul  qui  trouble  la  tranquillité  publique  est  un 
conspirateur.  (On  applaudit.  )  Ce  système  ne  con¬ 
vient  point  aux  coalisés,  à  l’Angleterre  qui  cherche 
à  se  venger  des  troubles,  du  mouvement  qui  com¬ 
mence  à  se  manitester  chez  elle.  Le  comité  de  salut 
public  a  prévenu  vos  désirs.  Il  sait  de  quelle  impor¬ 
tance  est  le  commerce.  Il  veille  à  sa  conservation  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu’il  faille  vous  en  tenir  aux 
moyens  de  réactiver  le  commerce;  les  arts  par  qui 
la  France  a  donné  longtemps  des  lois  à  l’Europe,  les 
arts  sont  d’un  grand  intérêt;  c’est  par  eux  qu’on 
opère  des  échanges  commerciaux. 

Je  vais  actuellement  vous  entretenir  d’un  objet 
non  moins  important, de  la  police  de  Paris.  Depuis 
quelque  temps,  une  foule  de  citoyens,  envoyés  par 
les  départements  pour  vous  présenter  des  plaintes 
sur  ceux  de  vos  membres  envoyés  en  mission  ,  af¬ 
fluent  à  Paris.  Je  suis  loin  de  leur  prêter  de  mau¬ 
vaises  intentions.  Mais  l’assassinat  de  Tallien  doit 
donner  l’éveil  aux  amis  de  la  liberté  ;  mais  je  vous 
rappellerai  que  vous  ne  voyez  aujourd’hui  que  la 
répétition  de  ce  qui  se  passa  après  l’acceptation  de  la 
constitution.  Alors  aussi  Paris  était  rempli  de  récla- 
mateurs:  vous  prîtes  une  mesure  sage.  Je  vous  pro¬ 
pose  de  la  renouveler  en  décrétant  que  le  comité  de 
sûreté  générale  s'occupera  des  moyens  de  connaître 
le  nombre  de  ces  envoyés,  le  sujet  de  leurs  missions 
et  leurs  moyens  de  subsistance.  Je  demande  aussi 
que  les  arts  soient  protégés. 

Thuriot  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

*“  :  Je  demande  qu’on  ajoute  aussi  les  scieiices.il 
ne  faut  pas  nousjeter  dans  le  vandalisme. 

Cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  Thuriot,  sont 
adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Louvet  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 

termes  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Celui  des  membres  dechaque  comité  civil  des  sections 
de  Paris  qui,  au  terme  de  l’article  116  de  la  loi  du  14  de 
ce  mois ,  doit  être  nommé  pour  exercer  les  fonctions  d’a¬ 
gent  national  dans  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divor¬ 
ces,  estel  demeure  chargé,  par  la  présente  loi,  de  remplir 
également  les  fonctions  déléguées  à  l’agent  national  parla 
loi  du  11  ventôse,  relativement  aux  successions  échues  aux 
défenseurs  de  lu  patrie  et  autres  fonctions  de  l’agent  natio¬ 
nal  de  Paris,  sur  lesquelles  il  n’a  pas  été  pourvu  jusqu’ici.» 

—  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  des  braves  de  Namur  rendent  compte  à  la  Con¬ 
vention  nationale  du  trait  suivant. 

»  Le  17  fructidor,  à  six  heures  du  soir,  le  citoyen  Cbe- 
vallot ,  âgé  de  31  ans,  charretier  en  réquisition  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  république,  voulant  tourner  sa  voiture  sur  les 
bords  de  la  Sambre,  est  entraîné  au  plus  profond  de  la  ri¬ 
vière  avec  ses  deux  chevaux,  sur  l’un  desquels  i!  était 
monté,  et  sa  voiture  chargée  d’effets  de  campement.  Ce 
malheureux,  nesachant  pas  nager,  allait  périr,  lorsque  Julie 
Flon,  blanchisseuse,  âgée  de  dix-sept  ans,  se  jette  dans  une 
barque,  aUeint'Chevallot,  le  saisit  par  les  cheveux  ;  mais, 


la  faiblesse  de  son  sexe  ne  lui  permettant  pas  d’enlever  un 
homme  de  cinq  pieds  six  pouces  el  d’une  grosseur  propor¬ 
tionnée,  elle  appelle  à  son  secours  la  femme  Handar,  autre 
blanchisseuse,  ügée  de  cinquante-trois  ans  ;  celle-ci  prend 
un  batelet;  elles  parviennent  ensemble  à  retirer  de  l’eau  ce 
jeune  homme  sans  connaissance,  qui  cependant  n’avait  pas 
perdu  tout  sentiment  ;  elles  le  transportent  chez  elles,  et 
lui  administrent  tous  les  secours  nécessaires.  Comme  il  ne 
donnait  que  peu  de  signes  de  vie,  on  le  porte  à  l’hôpital 
militaire.  Après  avoir  employé  successivement  el  avec  avan¬ 
tage  les  remèdes  indiqués,  les  ofliciers  de  santé  ont  eu  la 
satisfaction  de  le  rendre  à  la  vie.  » 

En  faisant  l’éloge  du  courage  et  du  dévouement 
de  Julie  Flou  et  de  la  femme  Handar ,  ils  ajoutent 
que  ces  deux  citoyennes  sont  connues  à  Naniur  par 
leur  attachement  pour  les  Français,  dont  elles  ont 
donné  plusieurs  fois  des  preuves  ;  ce  qui  leur  a  sus¬ 
cité  des  persécutions  de  la  part  des  ennemis  de  la  ré¬ 
publique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre,  l’insertion  au  Bulletin, et  le  renvoi  aux 
comités  d’instruction  et  de  salut  public. 

—  Saint-Martin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  secours  publics,  relatif  à  l’exécu¬ 
tion  de  l’article  VI  de  la  loi  du  1er  brumaire,  additionnelle 
à  celles  des  20  février  et  7  août  1793  (vieux  style),  concer¬ 
nant  les  indemnités  ou  secours  dus  pour  des  pertes  occa- 
sionnées  par  des  accidents  imprévus,  décrète  : 

«Si  celui  qui  a  éprouvé  des  pertes  par  un  incendie  ou  au¬ 
tre  accident  imprévu  ne  jouit  d’aucun  revenu ,  ou  si  son 
revenu  annuel  se  trouve  au-dessous  de  100  livres,  le  maxi¬ 
mum  du  mobilier  dont  il  pourra  être  indemnisé  demeure 
fixé  à  la  somme  de  500  livres.  » 

Bordas,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
il  ne  suffit  pas  de  faire  une  révolution,  il  faut  encore 
cicatriser  les  blessures  qu’elle  laisse  après  elle. Si  la 
liberté  commande  quelquefois  l’exercice  rigoureux 
de  ses  droits, jamais  elle  ne  voulut  faire  des  victimes. 
Ses  victoires  doivent  être  pures  comme  son  objet. 

C’est  dans  les  grands  mouvements  que  s’agitent 
les  grandes  passions.  S’ils  sont  utiles  à  la  liberté, ils 
prêtent  souvent  des  armes  terribles  aux  hommes  in¬ 
justes,  haineux  et  méchants. 

Citoyens,  vous  avez  vu  depuis  longtemps  les  coups 
qui  se  montaient  contre  le  peuple  ;  vous  avez  vu  le 
mal ,  vous  en  avez  connu  la  source,  vous  y  avez 
porté  un  remède  dépuratif. 

Dans  le  grand  nombre  d’arrestations  que  le  salut 
public  a  nécessitées,  il  s’est  nécessairement  trouvé 
des  hommes  sans  reproche,  et  dont  tout  le  crime 
était  d’avoir  quelques  ennemis  particuliers,  qui 
exerçaient,  non  la  justice  nationale,  mais  leurs  ven¬ 
geances  personnelles. 

Dans  le  mélange  de  crimes  et  de  vertus  que  ren¬ 
fermaient  les  maisons  d’arrêt,  les  moins  coupables 
étaient  quelquefois  les  plus  persécutés;  la  voix  de 
l’innocent  surtout  était  étouffée  par  la  main  crimi¬ 
nelle  qui  l’avait  plongé  dans  cct  abîme  de  douleur. 

L’intérêt,  l’honneur,  la  vie,  voilà  les  sacrifices 
que  le  crime  poursuivait  contre  les  hommes  purs. 

Les  hommes  purs  !  Ah  !  certes,  je  conviendrai  avec 
vous  que,  parmi  les  détenus,  le  nombre  en  était  bien 
petit  ;  mais  ne  s’en  trouvàt-il  qu’un  seul,  que  celui- 
là,  au  moins,  qui  s’est  montré  digne  de  conserver  la 
vie,  l’honneur,  ne  soit  pas  dépouillé  de  sa  fortune. 

Votre  comité,  citoyens,  aurait  à  peine  le  temps  de 
préparer  des  rapports  partiels  ,  vous  n’auriez  vous- 
même  qu’à  vous  occuper  des  réclamatiousen  relevée 
de  déchéance  que  font  les  détenus  élargis,  si  vous  ne 
preniez  des  moyens  prompts  pour  les  admettre  ou 
pour  les  écarter.  Tout  le  monde  connaît  l’apposition 
des  scellés  qui  a  eu  lieu  sur  les  meubles  et  effets  des 
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|  citoyensmisen  arrestation.Vous  savez  que  ces  scellés 
ont  été  et  devaient  être  en  permanence,  puisque  les 
détenus  n’avaientseulement  pas  la  faculté  de  se  faire 
entendre.  Un  grand  nombre,  à  coup  sûr,  a  passé 
dans  les  cachots  tout  le  temps  que  la  loi  avait  pres¬ 
crit  pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  la  na¬ 
tion.  La  fatalité  du  délai  doit-elle  donc  frapper  aussi 
ceux  qu’une  force  majeure  a  empêchés  d'obéir  à  la 
loi,  ceux  dont  l’innocence  a  été  enchaînée  ?  La  perte 
de  leurs  droits  serait-elle  donc  l’indemnité  due  aux 
persécutions  qu’ils  ont  éprouvées,  aux  calomnies 
dont  ils  ont  été  abreuvés,  aux  angoisses  dans  les¬ 
quelles  ils  ont  gémi  ? 

Citoyens,  la  surveillance  de  vos  finances,  l’intérêt 
qu’elles  inspirent,  l’économie  que  le  salut  du  peuple 
commande ,  ne  sauraient  étouffer  le  cri  de  la  vérité , 
celui  de  la  justice.  Il  est,  au  nombre  des  réclamants, 
des  hommes  indignes  de  l’indulgence  delà  loi;  mais 
il  en  est  aussi  au  secours  desquels  elle  doit  prompte¬ 
ment  venir.  Vous  connaissez  le  degré  de  confiance 
que  mérite  votre  comité  des  finances.  Vous  sentirez 
la  nécessité  de  vous  débarrasser  des  petits  détails. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  finances ,  décrète  qu’elle  autorise  le 
comité  des  finances  à  prononcer  sur  les  demandes  en  rele¬ 
vée  de  déchéance  qui  lui  ont  él*4  ou  lui  seront  adressées 
par  les  citoyens  qui  se  sont  trouvés  en  arrestation  dans  les 
délais  utiles  pour  la  remise  de  leurs  titres.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Portiez  (  de  l’Oise),  au  nom  des  comités  des  do¬ 
maines,  d'aliénation  et  de  salut  public  :  Vos  comités 
de  salut  public  et  des  finances  ont  examiné  de  nou¬ 
veau  le  projet  de  loi  qu’ils  vous  ont  déjà  proposé, 
concernant  l’agence  des  domaines  de  Paris. 

Ils  se  sont  convaincus  de  nouveau  de  l’utilité  de 
cet  établissement. 

Un  point  qui  n’a  point  etc’  contesté  ici,  c’est  la  né¬ 
cessité  de  distraire  de  l’administration  du  départe¬ 
ment  de  Paris  les  domaines  nationaux. 

Ainsi,  toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  on  les 
réunira  à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

Le  même  motif  qui  fait  distraire  du  département 
de  Paris  doit  empêcher  celte  réunion  à  la  commis¬ 
sion  des  revenus  nationaux  ;  car  vous  lui  donneriez 
une  attribution  si  grande,  qu’il  serait  impossible  aux 
commissaires  de  remplir  avec  la  vérité  convenable 
toute  l’étendue  de  leurs  obligations. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  par  la  na¬ 
ture  de  son  institution,  est  surveillante  des  adminis¬ 
trateurs,  sous  le  rapport  des  domaines  dans  toute 
l’étendue  de  la  république;  mais  ici  elle  devient  en 
même  temps  agissante  et  surveillante  d’elle-même 
dans  la  section  de  la  république  qui  offre  la  partie 
des  domaines  la  plus  considérable. 

La  commission  des  revenus  nationaux  a  les  do¬ 
maines,  les  assignats  et  monnaies,  les  contributions, 
l’enregistrement,  etc.  Si ,  à  quatre  à  cinq  cents  em¬ 
ployés,  vous  ajoutez  près  de  deux  cents  employés  de 
plus  que  fourniraient  les  domaines  de  Paris,  vous 
coin  prenez  facilement  que  la  surveillance  deviendrait 
nulle  et  presque  illusoire. 

Le  mot  agence  paraît  avoir  excité  les  réclama¬ 
tions,  éveillé  les  craintes.  On  a  cru  que  c’était  créer 
des  places ,  augmenter  le  nombre  des  employés  ,  ac 
croître  les  dépenses  :  on  s’est  demandé  :  Pourquoi 
faire  établir,  par  un  décret  formel  de  la  Convention, 
une  agence  pour  les  domaines,  tandis  que  les  agences 
dépendant  des  commissions  exécutives  n’avaient 
pas  eu  besoin  de  décret  ? 

Voici  la  différence  :  c’est  que  les  agences  subor¬ 
données  aux  commissions  exécutives  ne  sont  que 
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dos  modes  d’existence  de  la  commission  11  n'a  donc 
fallu  ({lie  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public  pour 
déterminer  ces  modes  d’existence, car  il  ne  s’agissait 
que  d’exécution. , 

11  n’en  est  pas  de  même  de  l’établissement  dont  il 
s’agit  ici  La  loi  ayant  saisi  le  département  de  Paris 
de  ses  attributions,  une  loi  peut  seule  les  lui  ôter. 

A  ce  mot  agence  vos  comités  substituent  celui 
de  bureau,  pour  éviter  désormais  toute  équivoque. 

On  a  demandé  de  réduire  à  un  seul  chef  de  bureau 
les  trois  membres  d’abord  proposés. 

Les  comités  n’ont  pas  partagé  cet  avis.  Le  bureau 
faisant  les  fondions  de  district  doit  préposer  chaque 
jour  quelqu’un  pour  assister  aux  ventes.  Comment 
un  seul  membre  pourrait-il  seul  subvenir  aux  im¬ 
menses  détails  d’exécution  ,  recevoir  le  public,  ré¬ 
pondre  aux  demandes,  faire  les  nominations,  prendre 
des  renseignements  sur  les  nombreux  employés,  ap¬ 
poser  les  signatures  ,  résoudre  seul  une  foule  de  dif¬ 
ficultés,  etc.,  etc.  ? 

Les  comités  persistent  donc  à  vous  proposer  trois 
membres. 

Vous  n’augmentez  pas  la  dépense;  leur  traitement 
est  le  même  que  celui  de  chef  de  bureau,  et  leur  res¬ 
ponsabilité  est  infiniment  plus  grande. 

Quant  à  l’emplacement,  il  y  avait  nécessité,  en 
tout  état  de  cause,  de  réunir  dans  le  même  local, 
comme  sous  la  même  administration ,  les  divers  em¬ 
ployés  épars  au  département ,  à  la  ci  devant  munici¬ 
palité,  à  la  maison  Coigny,  au  Garde-Meuble.  Or  la 
maison  occupée  par  le  département  ne  suffisait  pas. 
Le  département  de  Paris  lui-même  l’abandonne, 
parce  qu’elle  n’est  pas  nationale.  Le  changement 
d’emplacement  n’ajoute  pas  au  nombre  des  em¬ 
ployés. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret  déjà  pré¬ 
senté  par  Portiez. 

11  est  adopté  avec  quelques  amendements.  (Nous 
le  donnerons  demain.  ) 

Elat  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  Tallien. 

Le  29  fructidor. 

«  Le  malade  a  été  moins  agité  que  le  jour  précédent.  Il 
éprouve  toujours  des  douleurs  lancinantes  autour  de  la 
plaie  et  dans  la  partie  supérieure  de  la  poitrine,  et  les 
symptômes  de  la  suppuration  prochaine  deviennent  de  plus 
en  plus  évidents. 

a.  Signé  Navier,  Desault,  Socque,  Ciiabaneau.  b  * 
(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18  fructidor. —  J. -B.  Bonvcret,  âgé  de  trente- 
deux  ans  ,  né  à  Brinori-snr-Armençon  ,  ex-chanoine 
do  Brinoti  ,  ensuite  desservant  de  l’ex  paroisse  de 
Bouilly,  département  de  l'Yonne,  y  demeurant; 

Convaincu  d'avoir  tenu,  dans  la  commune  de 
Bouilly,  des  propos  tendant  à  provoquer  l’avilissc- 
mentet  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  le  discrédit  tles  assignats,  et  de  les  avoir  tenus 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jean  Curé,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  La  Ferté- 
Bcrnard,  cordonnier  à  Nogent-le-Rotrou; 

Accusé  de  fournitures  infidèles  en  souliers  pour 
le  compte  de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  19  fructidor. —  J.  Lombard,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Chatay,  département  des  Ardennes, 


ex-notaire  à  Montfaucon  ,  secrétaire  de  cette  com¬ 
mune,  département  de  la  Meuse,  instituteur  à  Mar¬ 
que,  département  des  Ardennes; 

Convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une  con¬ 
spiration  qui  a  existé,  tendant  à  rétablir  le  despo¬ 
tisme  en  France,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république  ;  en  provoquant 
par  des  propos  contre-révolutionnaires  l’avilisse¬ 
ment  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale; 
en  favorisant  les  progrès  des  années  ennemies  ;  en 
instruisant  le  commissaire  général  de  l’armée  prus¬ 
sienne,  lors  de  l’invasion  du  territoire  français, 
en  1792,  de  la  position  de  nos  troupes;  en  lui  mon¬ 
trant  sur  la  carte  qu’il  lui  avait  procurée  la  route, 
qu'il  devait  tenir,  les  bois,  les  haies,  les  ravins  dont 
il  devait  se  délier;  en  désignant  les  patriotes  aux  fu¬ 
reurs  de  ces  vils  satellites  ;  en  disant  que  la  loi  du 
divorce  et  toutes  celles  que  la  Convention  avait 
faites  depuis  étaient  subversives  de  la  religion,  et  au¬ 
tres  propos;  d’avoir  entretenu  des  intelligences  et 
tenu  des  propos  avec  des  intentions  contre-révolu¬ 
tionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J. -B.  Lapierre ,  âgé  de  trente-quatre  ans  ,  né  à 
Paris  ,  garde  des  impositions  de  Paris,  adjudant  gé¬ 
néral  de  la  4e  légion  de  la  force  armée  de  Paris,  rue 
Faubourg-Honoré, 

Accuse  d’être  auteur  ou  complice  d’une  conspira¬ 
tion  qui  a  existé  contre  le  peuple,  en  favorisant  la 
fuite  de  Capet  au  mois  de  juin;  en  favorisant  les 
projets  perfides  du  tyran  et  de  ses  complices  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  21  fructidor.  — Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu’il  a  existé  une  conspiration  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  en  faisant  passer  des  secours  aux  émigrés, 
en  tenant  des  conciliabules  secrets  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d  anéantir  la  liberté,  en  tenant  des 
propos  inciviques  pour  alarmer  le  peuple  sur  scs 
subsistances  et  sur  sa  liberté; 

Que  Henriette  Bourguignon,  âgée  de  vingt-six  ans, 
née  à  Mézières,  limonadière  et  marchande  de  modes, 
demeurant  à  Mézières,  est  convaincue  d'être  auteur 
ou  complice  de  quelques-uns  de  ces  délits,  mais 
qu’elle  ne  les  a  pas  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  le  tribunal  a  acquitté  la 
susnommée;  elle  sera  reconduite  dans  la  maison 
d’arrêt  de  son  département,  où  elle  était  précédem¬ 
ment  détenue. 

—  David  Grincourt ,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  né  à 
Ivoy-Carignan  ,  tailleur  de  pierres,  à  Sedan  ,  accusé 
d’avoir  tenu,  le  6  thermidor  ,  à  Sedan  ,  des  propos 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  jeunes  citoyens 
envers  la  nation  ,  et  à  les  empêcher  de  se  rendre  à 
l'École  de  Mars  pour  s’y  former  dans  l’art  de  la 
guerre  ;  sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le 
fait  n’est  pas  constant ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

—  Sur  la  déclaration  dn  jury,  portant  qu’il  a  été 
tenu  des  propos  tendant  au  mépris  du  gouverne¬ 
ment  républicain, à  l’avilissement  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ; 
que  Jean  Bcrillon  ,  âgé  de  soixante-trois  ans ,  né  à 
Ligne-le-Chàtel,  près  Tonnerre,  garçon  bourrelier 
et  sellier,  domicilié  à  Bicêtre  en  qualité  de  bon  pau¬ 
vre  ,  n’est  pas  convaincu  de  les  avoir  tenus,  le  tri¬ 
bunal  a  acquitté  le  susnommé;  mais,  attendu  les 
preuves  de  suspicion  résultant  des  débats,  il  sera 
détenu  comme  suspect. 

Du  22  fructidor. —  N.  Desficès,  âgéde  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Devienne-le-Château  ,  département 
de  la  Marne,  cordonnier  à  Pmitssi,  département  de 


l’Indre ,  convaincu  d’être  auteur  ou  complice  d’une 
conspiration  contre  le  peuple  ,  en  facilitant  l’inva¬ 
sion  des  ennemis  de  la  république  sur  le  territoire 
français  ;  en  compromettant  la  sûreté  des  habitants 
de  Vienne  ;  en  livranteette  commune  à  l’ennemi,  et 
de  I’  avoir  lait  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

A.  Châtelain,  âgé  de  trente -neuf  ans,  né  à  La- 
croix-aux-Bois  ,  département  des  Ardennes  ,  auber¬ 
giste,  marchand  de  bois  audit  lieu  ;  accusé,  mais 
non  convaincu  ,  d’avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  émigrés  ,  etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

Du  23  fructidor. —  P.  Peyraud,  âgé  de  trente-sept 
ans,  né  à  Marsillac,  département  de  la  Charente,  ex¬ 
curé  et  officier  municipal  de  la  commune  d’Ecuras, 
même  département; 

E.-L.  Planly,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Saint-Germain,  département  de  la  Charente,  cabare- 
ticr,  ex-maire  ,  ex-juge  de  paix,  ex-procureur  de  la 
commune  de  Marlhon,  même  département  ; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  les  sus¬ 
nommés  sont  auteurs  ou  complices  d’une  conspira¬ 
tion  contre  le  peuple,  tendant  à  rompre  l’unité  et 
l’indivisibilité  de  la  république ,  en  cherchant  par 
des  propos  à  égarer  les  citoyens,  etc  ;  mais  qu’ils  ne 
l’ont  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  T.  Mennegaud,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
et  demeurant  à  Besançon,  horloger,  convaincu  d’a¬ 
voir  favorisé  l’émigration  des  scélérats  qui  sortaient 
du  territoire  français,  de  leur  avoir  fait  passer  des 
secours,  d’avoir  provoqué  par  ses  discours  l’avilisse¬ 
ment  de  la  représentation  nationale;  d’avoir  fait  un 
voyage  chez  l’étranger,  pour  se  concerter  avec  les 
émigrés  à  l’effet  de  rétablir  le  despotisme,  etc.,  et  de 
l’avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolution¬ 
naires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.  Bataille  ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à 
L’Aigle,  département  de  l’Orne,  marchand  mercier  à 
L’Aigle,  arrêté  rue  du  Jour, à  la  Croix  de  Lorraine , 
à  Paris  ; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  sus¬ 
nommé  n’est  ni  auteur  ni  complice  d’une  conspira 
tion  qui  a  existé  contre  le  peuple,  tendant  à  favoriser 
les  projets  liberticides  des  ennemis,  à  anéantir  la 
fortune  publique,  à  discréditer  le  papier-monnaie, à 
introduire  de  faux  assignats  ,  etc.  ,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

—  J. -B.  Moret,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Thilleul,  département  de  la  Haute-Marne, cultivateur 
à  Mortier-Reuder,  accusé,  mais  non  convaincu,  d’a¬ 
voir  fait  des  fournitures  infidèles  en  foin  pour  les 
armées  de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en  li¬ 
berté. 

— MagdeleineBretc!,âgéede  vingt-quatre  ans,  née 
à  Valéry,  district  de  Sens  ,  domestique  à  Cheroua  , 
même  district; 

Accusée  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provo¬ 
quer  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais,  attendu 
qu’elle  ne  les  a  pas  tenus  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  Louis  Hervé, âgé  de  vingt-neufans,néà  Trevé, 
département  des  Côtes-du-Nord,  homme  de  loi  à 
Port-Ma lo,  a  été  mis  en  liberté. 


Nous  avons  annoncéhier  le  jugement  qui  a  acquitte 
les  quatre-vingt-quatorze  citoyens  de  Nantes(l). 

Ils  étaient  accusés  d’avoir  conspiré  contre  le  peu¬ 
ple,  les  uns  en  employant  des  manœuvres  tendant  à 

(1)  Voir  le  précis  de  la  procédure  des  quatre-vingt-qua¬ 
torze  Nantais,  tome  IX,  n°5,  quintidi  5  vendémiaire. 
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favoriser  le  système  liberticide  des  fédéralistes ,  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  émigrés,  d’au¬ 
tres  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  égarer 
les  citoyens  et  à  corrompre  l’esprit  public  par  le  fa¬ 
natisme,  en  tenant  des  propos  contre-révolution¬ 
naires,  en  discréditant  les  assignats  par  l’agiotage, etc. 

La  procédure  ,  qui  a  duré  sept  jours  ,  a  attiré  un 
concours  prodigieux  de  citoyens.  Le  calme  et  la  dé¬ 
cence  qui  ont  régné  pendant  les  débats  ont  pré¬ 
senté  un  heureux  contraste  avec  la  sanguinaire  pré¬ 
cipitation  de  l’ancien  tribunal  et  les  ironies  atroces 
dont  on  a  vu  autrefois  Dumas  accabler  les  accusés 
en  leur  lisant  leur  arrêt  de  mort.  Les  juges  et  les 
jurés  se  montrent  aujourd'hui  dignes  de  représenter 
la  justice  nationale.  Ce  qui  a  excité  le  grand  intérêt 
que  le  public  a  pris  à  cette  procédure,  avant  même 
que  l’innocence  de  ceux  qui  en  étaient  l’objet  lût  lé¬ 
galement  reconnue,  c’est  l’atrocité  de  leurs  persécu¬ 
teurs,  qui ,  traduits  au  tribunal  pour  leurs  crimes, 
ont  osé  se  présenter  comme  témoins.  On  a  vu  dans 
cette  cause  des  assassins  déposer  contre  leurs  pro¬ 
pres  victimes,  et  n’abandomier  le  rôle  d’accusateurs 
insolents  que  lorsqu’ils  furent  contraints  d’avouer 
leur  perfidie  et  leurs  forfaits  dévoilés.  C’était  une 
grande  présomption  en  faveur  des  accusés  que  de 
voir  parmi  leurs  dénonciateurs  ces  membres  du  co¬ 
mité  révolutionnaire  de  Nantes,  qui  avaient  signé 
l’ordre  de  les  fusiller,  sans  qu’aucun  jugement  ait 
précédé  cet  arrêt,  et  qui ,  peu  de  temps  auparavant , 
avaient  fait  périr  dans  la  Loire  ,  par  des  bateaux  à 
soupape,  plusieurs  centaines  de  leurs  concitoyens. 

Avant  de  donner  les  détails  de  cette  procédure, 
nous  croyons  devoir  donner  un  extrait  d’un  mé¬ 
moire  publié  par  les  accusés ,  contenant  l’historique 
des  persécutions  qu’on  leur  a  fait  essuyer  dans  leur 
translation  de  Nantes  à  Paris.  II  paraît  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  qui  les  y  envoyait  avec 
ordre  de  les  fusiller  en  route  ,  avait  fait  répandre  le 
bruit  que  c’étaient  des  rebelles  de  la  Vendée  ,  ce  qui 
fut  la  cause  des  traitements  qu’ils  racontent  avoir 
éprouvés. 

«  Le  7  frimaire,  nous  sommes  partis  de  Nantes  au  nom¬ 
bre  de  cent.  trente-deux,  conduits  par  un  détachement  du 
11e  bataillon  de  Paris,  que  commandait  le  citoyen  Bous— 
sard.  Des  volontaires,  trompés  sur  notre  véritable  qualité, 
nous  accablèrent  d’injures  violentes. 

«A  Varades,  nous  entendîmes  des  injures  et  des  menaces 
plus  fortes  et  plus  multipliées. 

a  Nous  devons  déclarer  que  les  braves  Parisiens  ont  eu 
pour  nous  tous  les  égards  que  leur  commandaient  la  jus¬ 
tice  et  l’humanité;  ils  proclamèrent  qu’ils  périraient  tous 
plutôt  que  de  laisser  violer  le  dépôt  qui  leur  était  confié. 
Boussard,  leur  commandant,  en  fit  la  protestation.  Il  nous 
témoigna  hautement  que  nous  paraissions  dignes  de  toute 
la  confiance  des  républicains,  puisque  nous  n’avions  pas 
trahi  la  sienne,  lorsque  mille  circonstances  inévitables  nous 
en  avaient  fourni  l’occasion. 

«On  nous  avait  déposés  au  séminaire  d’Angers;  nous 
prenions  quelques  aliments,  lorsque  tout  à  coup  une 
garde  d’environ  deux  cents  hommes  entre  dans  la  cour; 
on  nous  annonce  notre  départ  prochain.  Des  gendarmes 
se  présentent  avec  des  pelotes  de  cordes  sous  le  bras,  et 
nous  annoncent  qu’elles  nous  sont  destinées.  Mille  inquié¬ 
tudes  se  propagent;  le  bruit  s’élait  répandu  que  ceux  que 
nous  avions  remplacés  au  séminaire  avaient  été  fusillés  et 
noyés  aux  Ponts-de-Cé  le  même  jour.  On  répondait  à  nos 
demandes  avec  un  mystère  effrayant  :  sans  doute  quel¬ 
ques  plaintes  un  peu  vives  échappèrent,  car  un  gendarme 
lira  son  sabre,  et  tous  les  autres  l’imitèrent;  plusieurs  vo¬ 
lontaires,  le  fusil  armé,  sortirent  de  leurs  rangs,  et  il  se¬ 
rait  arrivé  quelque  événement  sinistre,  si  deux  d’entre 
nous  n’eussent  apaisé  les  gendarmes,  en  les  assurant 
qu’ils  trouveraient  dans  les  détenus  la  plus  grande  docilité. 
Ils  se  firent  lier  les  premiers,  et  la  chaîne  fut  à  l’instant 
formée  ;  un  gendarme  pleurait.  On  nous  conduisit  aux 
prisons  ci-devant  royales  d’Angers. 


768 


«  Nous  apprîmes  bientôt  que  le  citoyen  Boussard  avait 
été  arrêté  par  le  comité  révolutionnaire  d’Angers,  pour 
avoir,  disait-on ,  mis  trop  de  chaleur  dans  un  débat  qui 
nous  concernait;  nous  apprîmes  aussi  l’arrivée  de  cinq 
autres  détenus  nantais,  et  nous  fûmes  témoins  d’un  trait 
bien  touchant  d’amitié  fraternelle, 

«  Devay  jeune,  célibataire  et  infirme,  avait  comparu  à 
l’appel  qui  s’était  tait  lors  de  noire  départ ,  et  s’était  ainsi 
dévoué  pour  son  frère  aîné,  père  de  sept  enfants  en  bas 
âge,  et  l’unique  soutien  de  toute  sa  famille  ;  celui-ci  est 
mort  à  Paris  après  sept  jours  d’agonie,  et  l’autre  est  encore 
parmi  nous.  » 

Nous  ne  pourrions  ,  sans  prolonger  beaucoup  cet 
extrait ,  entrer  dans  les  détails  des  souffrances  que 
les  citoyens  nantais  se  plaignent  d’avoir  supportées 
pendant  leur  séjour  à  Angers,  et  qu’ils  retracent 
dans  cette  relation.  Nous  nous  bornons  au  récit  qui 
nous  a  paru  le  plus  frappant. 

«  Nous  étions  dans  la  cour  de  la  prison  ;  on  ouvrit  une 
chapelle  qui  était  vis-à-vis  de  nous;  on  nous  y  poussa  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ne  fût  plus  possible  d’y  en  faire  entrer,  et 
nous  y  étions  pressés  au  point  qu’il  en  lallul  faire  sortir 
plusieurs  pour  pouvoir  fermer  la  porte.  Nous  étions  obligés 
de  nous  tenir  dans  les  positions  les  plus  gênantes  et  les  plus 
douloureuses.  On  nous  avait  enfermés  sans  vivres  et  sans 
lumière.  La  porte  ue  fut  ouverte  qu’à  huit  heures  et  demie 
du  matin, 

«  A  notre  sortie  de  la  chapelle,  les  premiers  objets  qui 
frappèrent  nos  regards  furent  un  égoût  infect  qui  traver¬ 
sait  à  découvert  la  cour  dans  sa  largeur,  et  un  énorme  tas 
de  fumier  composé  d’excréments  humains  et  de  paille 
pourrie;  enfin  un  puits  qui  chaque  soir  était  épuisé,  et  dont 
l’eau  fort  mauvaise  était  la  seule  boisson  légale  des  prison¬ 
niers,  eL  où  plusieurs  de  ceux-ci  s’étaient  noyés.  Nous  avions 
pour  cohabitants  des  hommes  condamnés  aux  fers,  des 
scélérats,  des  brigands.  Ces  misérables  étant  obligés  de 
brûler  de  la  paille  humide  pour  faire  bouillir  l’eau  qu’ils 
appelaient  leur  soupe  ;  il  en  résultait  une  telle  infection 
que  l’homme  de  la  santé  la  plus  robuste  en  était  affecté. 
P«  u  de  jours  avant  notre  départ,  deux  officiers  munici¬ 
paux ,  chargés  de  vérifier  si  notre  situation  était  aussi  af¬ 
freuse  que  nous  l’avions  exposée,  se  bouchèrent  le  nez  dès 
l’entrée  de  la  cour,  et  n’auraient  pu  pousser  plus  loin  leur 
visite  si  nous  ne  leur  avions  donné  du  vinaigre  des  quatre 
voleurs.  Nous  les  vîmes  répandre  des  larmes. 

«Le  nombre  des  cadavres  déposés  dans  un  angle  voisin 
du  guichet  était,  chaque  jour,  de  quatre,  de  cinq  ou  de  six. 
Plusieurs  fuis  ceux  qui  occupaient  l’intérieur  n’ont  pu 
sortir  de  leur  cachot  sans  en  enjamber  quelqu’un.  Un  jour 
nous  avons  vu  déposer  sur  trois  cadavres  un  malheureux 
qui  n’avait  pas  encore  rendu  le  dernier  supir  ;  souvent  des 
hommes  qui  se  traînaient  sur  le  fumier  pour  leurs  besoins 
y  ont  tombés  morts;  Castellan  fils,  âgé  de  dix-neuf  a  vingt 
ans,  après  une  agonie  de  quinze  jours,  s’éteignit  sous  les 
yeux  de  son  père  sans  avoir  reçu  aucune  espèce  de  secours. 
A  quatre  heures  du  soir,  nous  étions  renfermés  dans  nos 
cachots,  qui  ne  s’ouvraient  qu’à  huit  et  dix  heures  du  ma¬ 
tin;  et  lorsqu’après  l’ordre  du  geôlier  nous  tardions  de 
quelques  secondes  à  rentrer,  nous  étions  menacés  d’être 
mis  aux  fers  dans  un  cachot  plus  horrible  encore,  etc.  Tel 
est  le  régime  que  l’on  nous  a  lait  suivre  pendant  les  dix- 
neuf  jours  de  notre  résidence  à  Angers. 

«  Le  13  frmaire,  la  générale  battit ,  et  le  canon  ne  tarda 
pas  à  se  faire  entendre  :  les  brigands  attaquaient  Angers. 
Une  de  leurs  principales  attaques  se  faisait  près  de  la  pri¬ 
son  :  les  balles  et  la  mitraille  pleuvaient  dans  la  cour  où 
nous  étions  réunis;  les  boulets  passaient  sans  relâche  au- 
dessus  de  nos  têtes.  Nous  rédigeons  à  la  hâte  une  pétition 
pour  demander  des  armes  :  nous  engageons  notre  parole 
de  républicains  de  rentrer  en  prison  aussitôt  après  le  com¬ 
bat.  Celle  pétition  portée  à  la  municipalité  y  fut  lue  avec 
intérêt;  mais  on  n’y  fit  pas  droit.  Les  jeunes  gens  surtout 
en  furent  au  désespoir;  tous  avaient  portés  les  armes  con¬ 
tre  les  rebelles,  et  plusieurs  s’éiaienl  trouvés  à  dix-neuf  et 
vingt  actions.  Le  lendemain  l’attaque  continue ,  et  nous 
réitérons  nos  offres.  Des  brigands  détenus,  se  flattant  d’une 
ptochaine  reddition  de  la  ville,  blasphémaient  la  répu- 
bùque,  et  menaçaient  de  dénoncer  les  républicains.  Nous 
vouâmes  à  l’infâmie  quiconque  aurait  la  lâcheté  d’abjurer 


la  république,  quiconque  n’aurait  pas  le  courage  de  se 

dénoncer  lui-même  aux  brigands. 

«  Nous  fûmes  conduits  à  Saint-Mathurin.  A  peine  arrivés, 
on  nous  annonce  que  quinze  cents  hommes  qui  sont  at¬ 
tendus  sous  un  quart  d’heure  ne  nous  permettent  pas  de 
rester  en  ce  lieu.  Le  bruit  est  soudain  répandu  qu’au  même 
endroit  des  prisonniers,  escortés  par  le  même  officier  qui 
nous  conduisait,  ont  été  fusillés,  et  qu’on  prend  des  pré¬ 
cautions  pour  nous  épargner  ce  malheur.  Nous  étions  dans 
l’église,  dans  le  plus  profond  silence.  Le  tambour  bat,  la 
troupe  défile;  on  ne  larde  pas  à  ordonner  notre  départ; 
nous  arrivons  à  Rosières  ;  l’officier  municipal,  qui  avait 
pourvu  à  notre  logement,  s’étonna  de  nous  voir  encore  en 
vie,  et  nous  assura  qu’il  y  avait  eu  ordre  de  nous  fusiller 
aux  Ponts-de-Cé. 

«  Après  cinq  jours  de  résidence  dans  les  affreuses  prisons 
de  Saumur,  où,  à  chaque  instant,  on  nous  menaçait  de  la 
fusillade,  le  citoyen  Follio  ,  adjudant  de  la  place,  qui  vint 
nous  annoncer  notre  départ,  se  servit  de  ces  paroles  re¬ 
marquables  :  «Réjouissez-vous,  mes  amis,  demain  vous 
pailez  pour  Paris.#  Plusieurs  fois  nous  avons  cherché  à 
deviner  les  motifs  de  noire  séjour  à  Saumur:  ce  n’était  pas 
assurément  pour  nous  reposer  de  nos  fatigues ,  puisque 
nous  avions  séjourné  dix-lieu,  jours  à  Angers,  puisqu’à 
Saumur  on  nous  avait  déposés  dans  un  local  où  plusieurs 
d’entre  nous  ont  contracté  des  maladies  qui  les  ont  con¬ 
duits  au  tombeau,  puisque  enfin,  sans  avoir  égard  à  notre 
exténuement,  on  nous  a  conduits  tout  d’une  traite  à  Paris, 
où  dix-neuf  de  nos  compagnons  d’infortune  ont  encore 
perdu  la  vie...  Nous  ne  chercherons  pas  à  approfondir  da¬ 
vantage  les  accidents  de  notre  voyage,  ni  quel  fut  d’abord 
son  but  réel;  le  voile  mystérieux  qui  l’a  accompagné  va 
se  déchirer. 

«  A  Tours  nous  avions  changé  d’escorte:  on  n’imagine 
pas  à  quel  point  nos  nouveaux  guides,  les  vétérans  de 
Mayence,  étaient  prévenus  contre  nous;  ils  nous  le  témoi¬ 
gnèrent  à  la  première  vue;  mais  bientôt  ils  manifestèrent 
leur  douleur  des  sentiments  qu’ils  avaient  eus,  et  nous  dé- 
claièrent  qu’ils  croyaient  être  destinés  à  nous  fusiller;  ils 
nous  promirent  leur  appui. 

«Enfin,  le  16  nivôse,  vers  les  quatre  heures  du  soir, 
nous  arrivâmes  à  Paris,  presque  tous  malades  :  nous  y 
avions  été  précédés  par  la  même  erreur  qui  nous  accom¬ 
pagnait  sur  la  route.  On  nous  annonçait  comme  des  re¬ 
belles  de  la  Vendée;  on  disait  que  nous  étions  l’état-major 
de  l’armée  catholique. 

»  Le  lendemain  tout  retentit  de  la  nouvelle  que  cent 
dix  brigands,  venus  de  Nantes,  allaient  être  fusillés  dans 
la  plaine  des  Sablons;  des  journaux  l’annoncèrent;  on  se 
porta  vers  les  Champs-Elysées,  pour  nous  voir  défiler. 

«  Le  18  nivôse,  nous  fûmes  transférés  à  la  Conciergerie. 
Cependant  l’opinion  publique  iat  bientôt  éclairée... 

«  Nous  avions  souvent  trouvé  de  la  bienveillance  sur  la 
route;  ce  n’est  qu’à  Paris  que  nous  avons  trouvé  de  l’hu¬ 
manité.  » 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  l’ordre  signé  par 
trois  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes; 
ordre  qui  leur  a  cté  représenté  en  original,  et  qu’ils 
ont  reconnu. 

Au  nom,  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

«Le  commandant  temporaire  de  Nantes  est  requis  de 
fournir  de  suite  trois  cents  hommes  de  troupes  soldées, 
pour  une  moitié  se  transporter  à  la  maison  du  Boussay  , 
se  saisir  des  prisonniers  désignés  dans  la  liste  ci-jointe, 
leur  lier  les  mains  deux  à  deux,  et  les  transporter  au  poste 
de  l’Eperonnière ;  l’autre  moitié pourse porter  aux  Sainte- 
Claire,  et  conduire  de  celte  maison  à  celle  de  l’Eperon- 
nière  tous  les  individus  indiqués  dans  la  liste  également  ci- 
jointe;  enfin  pour,  le  tout  arrivé  à  l’Eperonnière,  prendre 
en  outre  ceux  détenus  à  celte  maison  d’arrêt  et  les  fusiller 
tous  indistinctement,  de  la  manière  que  le  commandant  le 
jugera  convenable. 

«  Nantes,  le  5  frimaire,  l’an  2e  de  la  république  fran¬ 
çaise,  une  et  indivisible. 

«Sigué  J. -J.  Goulot,  M.  Grandmaison 
et  J-.B,  Mainguet.  » 

Cet  ordre  est  revêtu  du  cachet  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes. 
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N°  362.  2e  Sansculottide  de  l’an  2e.  ( Jeudi  18  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Décret  sur  l'agence  des  domaines. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l’immen- 
silé  des  opérations  dont  est  chargé  le  département  de  Pa¬ 
ris  ne  lui  permet  pas  de  suivre  la  vente  des  meubles  el  im¬ 
meubles  nationaux  situés  dans  son  arrondissement,  avec 
toute  l’attention  que  commande  l’importance  dont  ils  sont 
pour  les  finances  de  la  république,  après  avoir  ouï  le  rap¬ 
port  de  scs  comilés  de  salut  public,  des  finances  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  bureau  pour  la  conservation, 
location  et  vente  des  domaines  nationaux,  meubles  et  im¬ 
meubles  de  toute  espèce,  spécialement  chargé  des  fonc¬ 
tions  qui  étaient  attribuées  pour  cet  objet  au  département 
de  Paris  et  au  district  y  réuni,  à  la  commission  établie  ù 
la  maison  de  Coigny ,  et  à  celle  chargée  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  au  Garde-Meuble. 

«  II.  Le  bureau  sera  composé  de  trois  membres  ;  ils  se¬ 
ront  collectivement  responsables  de  leurs  opérations  , 
qu’ils  distribueront  néanmoins  entre  eux  pour  l’ordre  et  la 
facilité  du  travail  :  les  délibérations  eL  la  correspondance 
seront  signées  par  deux  d’entre  eux  au  moins. 

«  III.  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  l’exécution  de  la  loi 
du  4  avril  1793  (vieux  style),  relative  à  la  division  des  do¬ 
maines  nationaux. 

«  IV.  Il  sera  chargé  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
biens  des  émigrés  ,  des  condamnés  et  déportés. 

«  Il  tara  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l’inventaire 
des  effets  et  meubles  desdits  individus,  et,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  levée  des  scellés,  à  la  vente  de  ces  mêmes 
meubles  et  effets,  en  réservant  tout  ce  qui  sera  jugé  utile 
pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux,  sur  l’avis  de 
la  commission  des  arts. 

«  V.  L’article  VI  du  décret  du  24  avril  1793  (v.  st.  ) , 
qui  détend  de  faire  plus  de  quatre  ventes  par  jour  dans 
Paris,  est  rapporté. 

«  VI.  Le  bureau  fera  procéder  à  l’inventaire  et  à  la  di¬ 
vision  des  titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  et  les 
fera  transmettre  aux  diverses  autorités  qu’ils  peuvent  con¬ 
cerner. 

«  VII.  Il  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes 
des  régisseurs  el  autres  agents  des  émigrés ,  condamnés  ou 
déportés,  et  fera  verser  entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d’enregistrement  et  des  domaines  les  reliquats  qui 
pourront  en  résulter  :  ceux  desdils  régisseurs  et  autres 
agents  qui,  d’après  l’apurement  de  leurs  comptes,  se 
trouveraient  en  avance,  se  pourvoiront  de  la  même  ma¬ 
nière  que  les  autres  créanciers  de  l’Etat. 

«VIII.  Il  aura,  sur  les  préposés  du  droit  de  l’enregis¬ 
trement  pour  l’administration  qui  lui  est  confiée,  la  même 
surveillance  qu’exerçait  le  département. 

«  IX.  Il  remplira  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
agents  nationaux  de  districts,  tant  pour  représenter  les 
absents  et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes  et  qui 
s’ouvriront  à  l’avenir  que  pour  l’exécution  des  lois  des  20 
mars  1793  (vieux  style)  et.  10  frimaire  dernier,  et  généra¬ 
lement  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  domaines  nationaux 
de  toute  nature. 

a  X.  Les  frais  d’administration,  de  garde,  de  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  immeubles;  les  traitements  et 
autres  dépenses  de  l’agence,  seront  payés  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus  natio¬ 
naux  ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépenses  pu¬ 
bliques. 

«  XI.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait  fonc¬ 
tions  de  district,  la  commission  établie  ù  la  maison  Coi¬ 
gny,  et  celle  chargée  de  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  au  Garde-Meuble,  rendront  compte,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  de  leur  ges¬ 
tion  à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

«  XII.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait 
fonctions  de  district,  terminera,  dans  le  même  délai,  la 
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remise  qu’il  doit  faire  à  trésorerie  nationale  de  tous  les 
bons  Lecoulteux  et  Dibarrat,  et  autres  effets  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  biens  nationaux  acquis  dans  le 
district  de  Paris. 

«  XIII.  Le  bureau  exercera  les  fonctions  de  surveil¬ 
lance  attribuées  ci-devant  au  département  de  Paris  sur  les 
deux  districts  de  Franciade  et  de  l’Egalité,  pour  l’admi¬ 
nistration  et  la  vente  des  domaines  nationaux. 

«  XIV.  Les  déclarations  actives,  prescrites  par  les  lois 
des  30  octobre,  23  août  \  793  (vieux  style),  20  frimaire  et 
9  ventôse  derniers,  seront  faites  immédiatement  au  bu¬ 
reau;  en  conséquence,  le  bureau  établi  pour  recevoir  les- 
dites  déclarations  au  secrétariat  de  la  ci-devant  commune 
de  Paris  sera  réuni  à  ce  bureau.  » 

Ferrand  :  Je  vous  ai  déjà  donné  connaissance  de 
plusieurs  Adresses  de  diverses  Sociétés  populaires 
et  communes  du  département  de  l’Ain,  qui  félicitent 
la  Convention  sur  ses  travaux  ,  l’invitent  à  rester  à 
son  poste,  et  la  remercient  de  leur  avoir  envoyé  le 
représentant  du  peuple  Boissel,  qui  y  a  sagement  ra¬ 
mené  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

En  voici  encore  une  autre  de  la  Société  populaire, 
des  autorités  constituées  et  des  citoyens  de  la  com¬ 
mune  de  Belley,  suivie  d’un  grand  nombre  de  signa¬ 
tures.  On  y  voit  clairement  que  ce  n’est  que  dans  la 
probité  et  la  sécurité  des  personnes  que  l’on  peut 
trouver  la  félicité  et  le  contentement. 

<•  Le  règne  du  crime,  porte  cette  Adresse,  est  passé; 
la  vertu  triomphe,  et  la  république  majestueuse  et 
tière  s’élève  et  foule  au  pied  toutes  les  factions  et 
toutes  les  aristocraties.  La  terreur  y  avait  tout  en¬ 
gourdi;  les  proscriptions,  les  emprisonnements,  les 
calomnies  et  le  brigandage  y  étaient  à  l’ordre  du 
jour;  mais  le  représentant  du  peuple  Boissel,  y  a 
tout  réparé  et  réchauffé  par  sa  conduite  ferme  et 
bienfaisante.  L’intrigue  pâlit,  les  complots  sont  dé¬ 
joués  ,  les  bourreaux  fuient ,  l’innocence  et  la  vertu 
sont  arrachés  des  cachots,  qui  ne  seront  désormais 
que  la  peine  du  crime. 

«  L’enthousiasme  à  se  porter  à  sa  rencontre  an¬ 
nonce  le  besoin  que  le  peuple  avait  de  sa  présence. 
Continuez,  législateurs,  vos  travaux  ;  restez  fermes  à 
votre  poste  ;  comptez  sur  notre  constance  éprouvée 
par  les  malheurs;  elle  n’en  sera  que  plus  inébranla¬ 
ble  à  soutenir  vos  principes.  » 

J’en  demande  la  mention  honorable  et  l’insertion 
au  Bulletin.  (  Adopté.  ) 

Lakanal  ,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi¬ 
que  :  Citoyens  ,  vous  avez  accordé  les  honneurs  du 
Panthéon,  et  décerné  une  statue  à  Jean -Jacques 
Rousseau. 

Votre  comité  d’instruction  publique  m’a  chargé 
de  vous  soumettre  ses  vues  sur  cet  acte  solennel  de 
justice  nationale,  sollicité  par  l’influence  journalière 
du  philosophe  génevois  sur  les  progrès  de  la  morale 
publique,  et  par  cette  renommée  toujours  croissante 
qui  s’élèverait  à  la  fin  contre  vous ,  si  vous  tardiez 
encore  à  lui  donner  son  dernier  éclat  en  ouvrant  à 
l’auteur  du  Contrat  social  et  d'Émile  les  portes  du 
Panthéon  français. 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses 
principes  et,  pour  ainsi  dire,  élevée  par  lui,  la  voix 
de  la  république  entière  l’y  appelle;  et  ce  temple, 
élevé  par  la  patrie  reconnaissante  aux  grands  hom¬ 
mes  qui  l’ont  servie,  attend  celui  qui  depuis  si  long¬ 
temps  est  placé  en  quelque  sorte  dans  le  Panthéon 
de  l’opinion  publique. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  légitimement  dus 
aux  citoyens  qui,  soit  par  leurs  talents ,  soit  par  leur 
courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  même  de 
leur  vie ,  dirigé  le  vaisseau  républicain  à  travers  les 

-  92 


Orages  révolutionnaires  ;  mais  il  est  possible,  et  déjà 
même  il  n’est  pas  sans  exemple  que,  ces  mêmes  hon¬ 
neurs  que  l’enthousiasme  a  décernés,  la  justice.  les 
rétracte,  lorsque  le  temps  a  fait  tomber  les  masques, 
enlevé  les  superficies,  et  montré  à  nu  les  hommes  et 
les  événements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple,  fatigué  d’un  long 
esclavage,  est  poussé  vers  la  liberté  par  les  excès  du 
despotisme  ;  ou,  se  débattant  dans  les  fers,  il  n’a  be¬ 
soin  pour  les  briser  que  d’un  mouvement  énergique 
et  rapide  ;  où  il  s’agite  dans  tous  les  sens,  cherchant 
la  voie  dont  ses  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore 
écarté  ;  n’ayant  que  le  sentiment  confus  de  ses  droits, 
sans  pouvoir  trouver  dans  son  langage  trop  long¬ 
temps  asservi,  ces  locutions  puissantesqui  font  pâlir 
la  tyrannie,  et  commandent  à  l’esclave  de  s’affran¬ 
chir  ;  s’il  se  lève,  par  exemple,  au  milieu  de  ce  peu¬ 
ple  ,  un  homme  d’un  génie  bouillant,  audacieux, 
passionné;  un  homme  dont  l’éloquence  mâle,  la 
voix,  les  mouvements  impétueux  ,  la  ligure  remar¬ 
quable,  fût-ce  par  sa  laideur,  frappent  les  regards  , 
lixent  l’attention  et  se  gravent  dans  la  mémoire,  si 
cet  homme  se  jette  dans  le  courant  des  premières 
agitations  populaires;  si,  lorsque  la  révolution  bouil¬ 
lonne  ,  il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent,  son 
idée  se  joint  bientôt  à  celle  de  la  révolution  même; 
il  forme  lui  seul  une  puissance  ,  lui  seul  une  de  ces 
causes  agissantes  et  terribles  dont  l’action  simulta¬ 
née  change  la  face  des  empires;  et  le  peuple,  affran¬ 
chi  du  joug,  croyant  l’être  par  la  loi,  le  poursuit 
d’applaudissements ,  environne  de  gloire  sa  pompe 
funèbre  ,  invente  pour  lui  des  triomphes  inusités  et 
de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  à  l'instant  où  il  n’est  plus ,  où  ses  moyens  de 
séduction  et  ses  prestiges  personnels  sont  évanouis, 
où  le  cours  des  choses  a  emporté  les  circonstances, 
soit  locales,  soit  temporaires,  qui  avaient  fait  une  par¬ 
tie  de  son  influence  et  de  sa  renommée,  s’il  se  découvre 
que  cet  homme  fut  vendu  à  d’autres  intérêts  qu’à 
ceux  du  peuple  ;  qu’il  fut  le  partisan  secret,  le  com¬ 
plice  du  trône  et  l’instrument  de  la  tyrannie;  si  l’on 
ne  voit  plus,  à  la  place  de  ses  talents  avilis  et  de  ses 
vertus  imaginaires,  que  vice,  qu’intrigues,  immora¬ 
lité,  corruption  ,  alors  le  peuple  indigné  se  soulève 
contre  sa  mémoire  :  une  juste  vengeance  renverse 
les  monuments  élevés  par  une  reconnaissance  aveu¬ 
gle  ;  et  l’idole ,  arrachée  du  sanctuaire ,  est  brisée  et 
foulée  avec  dédain. 

Le  même  revers  n’est  point  à  craindre  pour  le 
grand  homme  que  vous  y  allez  placer:  seul ,  sans 
appui,  sans  preneurs,  il  osa,  au  milieu  d’un  peuple 
endormi  dans  les  fers,  professer  hautement ,  en  face 
du  despotisme,  la  science  de  la  liberté.  Dans  un 
temps  où  tous  les  hommages  étaient  pour  la  nais¬ 
sance,  les  grandeurs,  le  crédit,  les  richesses,  il  fronda 
tousces  vieux  préjugés,  proclama  l’égalité  naturelle, 
mit  à  leur  véritable  place,  c’est-à-dire  au  niveau  du 
néant,  le  rang  et  la  noblesse;  il  heurta  de  front  les 
gens  en  faveur,  versa  sur  la  coupable  et  stupide  opu¬ 
lence  tout  le  mépris  de  la  sagesse  et  toute  l’indigna¬ 
tion  de  la  vertu  :  il  fit  plus,  il  tira  d’un  injuste  et 
avilissant  oubli  les  professions  utiles  :  il  nous  apprit 
à  honorer  le  travail,  la  pauvreté,  le  malheur,  à 
chercher  dans  l’humble  atelier  ou  dans  la  chaumière 
obscure  les  vertus,  les  mœurs,  la  véritable  dignité, 
comme  le  vrai  bonheur  ;  en  un  mot ,  à  dédaigner 
tout  ce  que  déifiait  l’infamie  et  la  corruption  des 
hommes  ,  et  à  couvrir  de  considération  et  d’estime 
ce  que  méprisait  leur  fol  orgueil. 

Son  ame  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hom¬ 
mes,  et  voilà  pourquoi  il  fut  si  étranger  au  milieu  de 
ses  contemporains  ;  il  voulut  les  forcer  à  se  connaître; 
1  s  s  ('lavenl  trop  avilisdevant  les  tyrans  pour  ne  l’en 
pas  punir.  Pauvre,  errant,  persécuté  par  Genève,  sa 


patrie,  banni  de  deux  îles  inhospitalières  où  il  vou¬ 
lut  s’ensevelir  avec  sa  renommée,  fuyant  la  France  à 
la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  ses  ouvrages,  il 
doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres  celui 
qui  ne  trouva  que  des  échafauds  sous  les  rois. 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enfin  rendus  sont  tar¬ 
difs  ,  ils  n’en  seront  que  plus  durables  ,  et  nul  retour 
d’opinion  n'est  à  redouter  pour  lui ,  puisque  la  voix 
des  peuples  qui  les  sollicite  est  déjà  la  voix  de  la 
postérité. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.-J.  Rous¬ 
seau  dans  son  rapport  avec  la  révolution  française 
ont  surtout  vanté  l’influence  du  Contrat  social  et  de 
scs  autres  écrits  politiques.  Il  est  vrai  que ,  dans  ces 
immortels  ouvrages,  et  surtout  dans  le  premier,  il 
développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  so¬ 
ciale,  et  remonta  jusqu’à  l’essence  primitive  des  as¬ 
sociations  humaines.  Peut-être  lui  fallait-il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions 
délicates  que  de  vigueur  d’esprit  pour  les  traiter. 

En  France,  où  la  force  d’opinion  avait  écrasé  la 
force  réelle,  il  soutint  le  droit  de  réprimer  parla 
force  le  prétendu  droit  du  plus  fort  ;  en  France ,  où 
le  gouvernement  se  jouait  sans  pudeur  des  biens, 
des  mœurs,  des  lois  et  des  libertés  ,  il  rappela  aux 
gouvernés  leurs  prérogatives  usurpées  par  les  gou¬ 
vernants;  en  France,  où  les  rangs  étaient  pris 
pour  des  droits,  où  ils  opprimaient  graduellement 
entre  eux  ,  et  pesaient  tous  ensemble  sur  le  peuple , 
il  proclama  l’égalité  des  droits  et  l’inaliénable  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  fondement  de  toute  association 
légitime.  Le  Contrat  social  semble  avoir  été  fait 
pour  être  prononcé  en  présence  du  genre  humain 
assemblé ,  pour  lui  apprendre  ce  qu’il  a  été  et  ce 
qu’il  a  perdu.  L’auteur  immortel  de  cet  ouvrage 
s’est  associé  en  quelque  sorte  à  la  gloire  de  la  créa¬ 
tion  du  monde  ,  en  donnant  à  ses  habitants  des  lois 
universelles  et  nécessaires  comme  celles  de  la  na¬ 
ture,  lois  qui  n’existaient  que  dans  les  écrits  de  ce 
grand  homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent 
aux  peuples. 

Mais  les  grandes  maximes  développées  dans  le 
Contrat  social ,  tout  évidentes ,  toutes  simples 
qu’elles  nous  paraissent  aujourd’hui ,  produisirent 
alors  peu  d’effet  :  on  ne  les  entendit  pas  assez  pour 
en  protiter,  ni  pour  les  craindre;  elles  étaient  trop 
au-dessus  de  la  portée  commune  des  esprits,  et  même 
de  la  portée  de  ceux  qui  étaient  ou  croyaient  être  su¬ 
périeurs  aux  esprits  vulgaires;  c’est  en  quelque 
sorte  la  révolution  qui  nous  a  expliqué  le  Contrat 
social.  Il  fa  liait  donc  qu’un  antre  ouvrage  nous  ame¬ 
nât  à  la  révolution,  nous  élevât,  nous  instruisît, 
nous  façonnât  pour  elle  ;  et  cet  ouvrage,  c’est  Emile, 
le  seul  code  d’éducation  sanctionné  par  la  nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d’abord  de 
grands  services  rendus  à  l’humanité  :  l’enfance  dé¬ 
livrée  des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  et  de 
l’instruction  servile  qui  l’abrutissait;  la  méthode 
de  la  raison  substituée  à  celle  des  préjugés  et  de  la 
routine;  l’enseignement  rendu  facile  pour  celui  qui 
le  reçoit,  et  la  route  de  la  vertu  aplanie  comme 
celle  <le  la  science;  les  mères,  égarées  jusque-là  par 
la  dissipation  du  monde,  citées  enlin  devant  le  tri¬ 
bunal  de  la  nature  ,  et  ramenées  par  une  éloquence 
irrésistible  et  par  l’attrait  du  plaisir  au  plus  doux 
comme  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule 
d’écrivains  avaient  prouvé,  avant  J.-J.,  que  les  mè¬ 
res  devaient  nourrir  leurs  enfants  ;  mais  Rousseau  , 
dit  un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  et  sc  lit 
, obéir. 

]  C’était  déjà  une  révolution  immense  opérée  dans 
nos  institutions  et  dans  nos  mœurs  ;  mais  ,  de  plus , 
[dans  ce  même  livre,  le  peuple  et  les  tyrans ,  tes  ri  - 
[cher,  et  les  pauvres,  les  arts  de  luxe  et  les  arts  utiles 
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étaient  si  bien  mis  à  leur  véritable  place  ;  à  toutes  j 
les  sottises  d’un  régime  absurde,  et  fait  seulement 
pour  des  esclaves,  étaient  si  naturellement  substi¬ 
tués  tous  les  principes  d'un  régime  sage  et  digne  de 
l’homme  qu’il  fallait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que 
l'entraînante  séduction  du  style  ren  iait  presque  im¬ 
possible,  ou  se  nourrir,  même  en  dépit  de  soi,  de  ces 
germes  féconds  d’une  régénération  prochaine. 

Reculons  vers  le  passé ,  reportons-nous ,  par  la 
pensée,  au  règne  du  dernier  tyran  couronné,  et  figu¬ 
rons-nous  entendre  pour  la  première  fois  ces  paroles: 

«  Dominé  par  ce  qui  l’entoure ,  sujet  de  ses  minis¬ 
tres,  qui  le  sont  à  leur  tour  de  leurs  commis,  de 
leurs  maîtresses  et  des  valets  de  leurs  valets,  un  des¬ 
pote  est  à  la  fois  la  plus  vile  et  la  plus  méprisable 
des  créatures.  » 

«  Les  guerres  des  républiques  sont  plus  cruelles 
que  celles  des  monarchies  ;  mais  si  la  guerre  des  rois 
est  modérée  ,  c’est  leur  paix  qui  est  terrible  ;  il  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  leur  sujet.  » 

«  C’est  le  peuple  qui  compose  le  genre  humain  : 
ce  qui  n’est  pas  le  peuple  est  si  peu  de  chose  que  ce 
n’est  pas  la  peine  de  le  compter.  » 

«  C’est  la  campagne  qui  fait  le  pays,  et  c’est  le 
peuple  de  la  campagne  qui  (ail  la  nation.  » 

«Quand  les  pauvres  ont  bien  voulu  qu’il  y  eût 
des  riches  ,  les  riches  ont  promis  de  nourrir  tous 
ceux  qui  n’auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien  , 
ni  par  leur  travail...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui 
passe  pannes  mains  qu’avec  cette  condition,  qui  est 
attachée  à  la  propriété,  » 

Nesont-ce  pas  là  ,  citoyens,  des  maximes  révolu¬ 
tionnaires,  non  pas  de  cette  révolution  qui  était 
toute  au  profit  de  l’intrigue  et  de  l'opulence,  mais 
de  cette  révolution  qui  est  la  vôtre,  et  que  vous  vou¬ 
lez  tourner  tout  entière  au  profit  du  peuple  et  de  la 
vertu  !  Eh  bien,  toutes  les  pages  d'Emile,  du  Contrat 
social  et  du  Discours  sur  l'inégalité  des  conditions , 
réfléchissent  ces  grands  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  recon¬ 
struire  l’édifice  social;  et  de  tous  les  écrivains  qui 
ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s’est 
expliqué  plus  clairement  que  lui. 

C’est  dans  ce  passage  remarquable  de  son  Emile 
oii  il  prescrit  avec  tant  de  force  et  développe  avec 
tant  d’éloquence  la  nécessité  d’apprendre  à  tout  ci¬ 
toyen  un  art  mécanique;  précepte  qui  donna  lieu 
dans  ce  temps  à  tant  de  plates  plaisanteries  sur  le 
gentilhomme  menuisier.  Esprits  corrompus  et  frivo¬ 
les,  pour  qui  un  noble  oisif  était  tout ,  et  un  artiste 
utile  n’était  rien  ,  vous  croyiez  au-dessous  de  ce  que 
vous  appeliez  fastueusement  un  gentilhomme  de 
trouver  des  moyens  honorables  d’exister  dans  le 
travail  de  ses  bras.  Vous  ne  saviez  point  que  le 
temps  approchait  où  il  n’y  aurait  pas  en  France  un 
menuisier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  gen¬ 
tilhomme. 

«  Vous  vous  fiez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  insti¬ 
tuteur,  à  l’ordre  actuel  de  la  société,  sans  songer 
que  cet  ordre  est  sujet  à  des  révolutions  inévitables, 
et  qu’il  vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  préve¬ 
nir  celle  qui  peut  regarder  vos  enfants.  Le  grand  de¬ 
vient  petit ,  le  riche  devient  pauvre,  le  monarque 
devient  sujet.  Les  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que 
vous  puissiez  compter  d’en  être  exempts?  Nous  ap¬ 
prochons  de  l’état  de  crise  et  du  siècle  des  révolu¬ 
tions;  tout  ce  qu’ont  fait  les  hommes ,  les  hommes 

(jeuvent  le  détruire  :  il  n’y  a  de  caractères  inottaça- 
)les  que  ceux  qu’imprime  la  nature,  et  la  nature  lle 
fait  ni  princes  ,  ni  riches  ,  ni  grands  seigneurs. 

«Je  tiens  pour  impossible  ,  ajoutait-il  (et  déjà  les 
triomphes  de  nos  principes  et  de  nos  armes  garan¬ 
tissent  la  vérité  de.  cet  oracle), je  tiens  pour  impossi¬ 
ble  que  les  grandes  monarchies  de  l’Europe  aient  en¬ 


core  longtemps  à  durer.  Toutes  ont  brillé ,  et  tout 
Etat  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J’ai  de  mon  opinion 
des  raisons  plus  particulières  que  cette  maxime; 
mais  il  n’est  pas  à  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne  f 
les  voit  que  trop.  » 

C’est  ainsi  que ,  dans  toutes  ses  conceptions  poli-  j 
tiques,  l'illustre  philosophe  genevois  devance  ses 
contemporains,  franchit  son  siècle  et  pense  comme 
la  postérité. 

Ilàtez-vous  donc ,  citoyens,  d’arracher  ce  grand 
homme  à  sa  tombe  solitaire,  pour  lui  décerner  les 
honneurs  du  Panthéon  et  le  couronner  de  l’immor¬ 
talité  :  honorez  l’ami,  le  défenseur,  l’apôtre  des 
mœurs  et  de  la  liberté,  le  promoteur  des  droits  de 
l'homme  ,  l'éloquent  précurseur  de  cette  révolution 
que  vous  êtes  appelés  à  terminer  pour  le  bonheur  des 
peuples  ;  honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles 
jour  lesquels  il  brava  le  rire  insultant  de  la  frivolité  ; 
îonorez  l’homme  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
oin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  éclat 
du  monde ,  pour  mieux  connaître ,  mieux  sentir  la 
nature  et  y  ramener  plus  puissamment  scs  sembla¬ 
bles;  honorez  en  lui  le  malheur...  car  il  est  doulou¬ 
reux  et  peut-être  inévitable  que  le  génie  et  la  vertu 
soient  en  butte  à  la  calomnie  ,  à  la  persécution  des 
hommes,  lors  même  qu’ils  s’occupent  des  moyens 
de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus  qu’un 
autre  cette  dette  du  génie  et  de  la  vertu...  honorez- 
vous  enfin  vous-mêmes  en  honorant  l’homme  de 
génie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vos  instituteurs 
dans  l’art  sublime  de  policer  les  peuples,  et  justifiez 
cette  autre  prédiction  de  ce  grand  homme,  non  moins 
infaillible  que  la  première  : 

«Quand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-il  à  un 
jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour  cela  temps  de  la  dire  : 
il  faut  attendre  les  révolutions  qui  lui  seront  favora¬ 
bles  ;  c’est  alors  que  le  nom  de  mon  ami,  dont  il  faut 
maintenant  se  cacher,  honorera  ceux  qui  l’ont  porté 
et  qui  rempliront  les  devoirs  qu’il  leur  impose.  » 

Nous  n’avons  pas  oublié  ,  citoyens  ,  que  c’est  un 
examen  et  non  un  panégyrique  que  vous  nous  avez 
chargés  de  vous  présenter.  Nous  n’avons  pas  oublié 
que  Rousseau  a  accusé  les  sciences  d’une  partie  des 
maux  qui  ont  affligé  l’espèce  humaine.  Un  écrivain, 
dira-t-on,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t- 
il  donc  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  des  peuples 
libres?  Ingrats!  vous  n’ignorez  pas  quelle  en  fut  la 
cause  !  L’abus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a 
été  si  funeste  aux  hommes  que,  dans  l’aliénation  de 
sa  douleur,  il  avait  voulu  les  replonger  dans  l’igno¬ 
rance  et  dans  l’état  de  sauvage  ;  respectez  cet  heu¬ 
reux  délire  :  il  n’apartient  qu’à  l’ami  de  l’humanité 
d’en  éprouver  de  semblable.  Jean-Jacques  s’est  élevé 
contre  les  sciences,  mais  ses  ouvrages  prouvent 
combien  il  s’en  est  occupé  :  non  ,  elles  ne  sont  pas 
contraires  au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  elles  qui 
relèvent  l’homme  dans  le  malheur;  elles  consolèrent 
Boèce  dans  les  fers...  Elles  purifient  les  âmes  de  leurs 
sectateurs  fidèles.  Que  d’hommes  parmi  vous  leur 
doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus!  Ce  sont 
elles  qui  répandent  des  lumières  terribles  sur  les 
violateurs  des  principes. 

L’homme  qui  sait  penser  ne  saurait  être  esclave. 

Votre  comité  a  délibéré  sur  le  caractère  qu’on 
pouvait  donnera  cette  pompe  solennelle  :  il  a  pensé 
qu’elle  devait  retracer  les  différents  titres  de  J. -J. 
Rousseau  a  l’admiration  et  à  la  reconnaissance  pu¬ 
blique. 

La  musique,  qu’il  cultiva  et  qu’il  rendit,  pour 
ainsi  dire,  à  son  innocence  primitive  ;  la  botanique, 
dont  il  fit  une  douce  et  consolante  étude  ;  les  arts 
mécaniques,  qu’il  fit  respecter;  les  droits  de 
l’homme,  qu’il  réclama  le  premier  ;  les  mères  et  les 
enfants ,  qu’il  reporta  ,  en  quelque  sorte ,  entre  les 
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bras  de  la  nature  ;  le  peuple ,  qu’il  contribua  à  ren¬ 
dre  libre ,  représenté  par  nos  frères  de  Paris  ;  la  ré¬ 
publique  de  Genève  ,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire 
des  outrages  des  aristocrates  genevois  ,  représentée 
par  l’envoyé  de  cette  république  et  par  les  patriotes 
de  Genève  établis  à  Paris  ;  les  habitants  d’Erme¬ 
nonville  ,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouilles 
mortelles; des  citoyens  de  la  commune  de  Grolay  et 
de  celle  de  Montmorency  ,  qui  ont  vu  naître  parmi 
eux  ses  plus  beaux  ouvrages,  et  qui  lui  ont  des  pre¬ 
miers  élevé  un  monument  champêtre;  enfin, la  Con¬ 
vention  nationale,  telle  nous  a  paru  devoir  être  la 
composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  que  le  monument  consacré  à 
J. -J.  Rousseau  ,  à  l’ami  de  la  campagne  et  de  la  na¬ 
ture  ,  ne  devait  être  que  provisoirement  placé  dans 
le  temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des 
amis  des  arts  est  rempli,  ce  temple  ne  restera  point 
isolé  au  milieu  de  l’immense  emplacement  qui  l’en¬ 
vironne:  on  a  proposé  depuis  longtemps  de  l’entou¬ 
rer  d’une  vaste  plantation  d’arbres  dont  l’ombre 
silencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qu’in¬ 
spire  ce  monument  funéraire.  11  serait  facile  de  mé¬ 
nager  dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définitivement  placé  le 
monument  élevé  à  l’auteur  d 'Emile.  Depuis  sa  mort 
il  semble  que  l’idée  de  cet  arbre  mélancolique  est 
devenue  en  quelque  sorte  inséparable  de  celle  de 
son  tombeau  ,  et  ce  spectacle  attendrissant  rappelle¬ 
rait  à  jamais  aux  âmes  sensibles  le  souvenir  des  bo¬ 
cages  d’Ermenonville. 

Voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  composé  :  1°  d’un  groupe  d’artistes 
musiciens,  exécutant  des  airs  du  Devin  de  village  et  d’au¬ 
tres  airs  de  la  composition  de  J.-J.  Rousseau. 

Le  second  groupe ,  de  botanistes  ,  avec  des  faisceaux  de 
plantes.  —  Inscription.  —  «  L’étude  de  la  nature  le  con¬ 
solait  des  injustices  des  hommes.  » 

Le  troisième  groupe,  d’artistes  de  toute  espèce,  avec 
les  instruments  de  leur  métier.  —  Inscription.  —  «  Il  ré¬ 
habilita  les  arts  utiles.  » 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Pa¬ 
lis,  portant  en  tête  les  tables  des  Droits  de  l’Homme.  — 
Inscription.  —  «  Il  réclama  le  premier  ces  droits  impre¬ 
scriptibles.  » 

STATUE  DE  LA  LIBERTÉ. 

Cinquième  groupe  :  Mères  vêtues  à  l’antique,  les  unes 
tenant  par  la  main  des  enfants  en  âge  de  suivre  le  cortège, 
les  autres  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs  bras.  — 
Inscription.  — «  Il  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les 
enfants  au  bonheur.  » 

STATUE  DE  ROUSSEAU. 

Avec  cette  inscription  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 
LA  CONVENTION  NATIONALE 

a  J.-J.  Rousseau, 

AN  IIe  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Sixième  groupe  :  Habitants  de  Franciade  et  des  commu¬ 
nes  de  Grolay  et  de  Montmorency.  —  Inscription.  — 
«  C’est  au  milieu  de  nous  qu’il  fit  Héloïse,  Emile  et  le 
Contrat  social,  n 

Septième  groupe  :  Habitants  de  la  commune  d’Erme¬ 
nonville  autour  de  l’urne  cinéraire,  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  :  Ici  repose  l'ami  de  la  nature  et  de  la  vé¬ 
rité. 

Huitième  groupe,  deGénevois,  avec  l’ambassadeur  de 
la  république.  —  Inscription.  —  «  Genève  aristocrate  l’a¬ 
vait  proscrit;  Genève  régénérée  a  vengé  sa  mémoire.  » 

Neuvième  groupe  :  la  Convention  nationale,  entourée 
d’un  ruban  tricolore,  et  précédée  du  phare  des  législa¬ 
teurs,  le  Contrat  social. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  deuxième  dé¬ 
cadi  de  vendémiaire  tes  cendres  de  J.-J.  Rousseau  seront 
poi  tces  au  Pauthéou  français  ; 


«  Charge  la  commission  exécutive  de  l’instruction ,  de 
l’exécution  du  plan  de  fête  présenté  par  le  comité  d’in¬ 
struction  publique.  » 

On  demande  que  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  soit  invitée 
à  assister  à  la  translation  des  cendres  de  son  mari. 

Lakanal  :  D’après  les  renseignements  que  j’ai  pris 
dans  les  lieux  où  J.-J.  a  passé  ses  dernières  années, 
et  d’après  les  sentiments  qu’il  paraît  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  je  crois  que  la  Con¬ 
vention  a  assez  fait  pour  la  veuve  de  J.-J.  en  lui  ac¬ 
cordant  une  pension... 

Plusieurs  voix  :  L’ordre  du  jour  ! 

Barère  :  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  com¬ 
plément  au  beau  projet  de  décret  qu’on  vient  de 
vous  présenter.  L’île  hospitalière  des  peupliers  sera- 
t-elle  punie  d'avoir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes 
de  J.-J.  Rousseau.  Je  propose  à  la  Convention  de 
ne  pas  souffrir  qu’elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d’y  faire  reposer  encore  l’ombre  de  J.-J.  Qu’on  y 
place  cette  inscription  :  «  Dans  cette  île  ,  l’ombre  de 
J.-J.  Rousseau  attendit  pendant  quinzeans  la  justice 
nationale.  » 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  d’instruction  publique;  car  il  est  impossible 
d’aller  mettre  là  sur  une  pierre  que  l’ombre  de  J.-J. 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice 
nationale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Léonard  Bourdon,  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  présente  le  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu 
la  4mc  sansculotiide  pour  la  translation  des  cendres  de  Ma¬ 
rat  au  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s’élèvent  sur  ce  projet. 

On  demande  que  l’apothéose  de  J.-J.  Rousseau  se  fasse 
la  f>me  sansculottide,  ei  que  celle  de  Marat  soit  renvoyée 
au  2mc  décadi  de  vendémiaire. 

Thibaudeau  :  J’ai  entendu  au  comité  le  rapport  de 
notre  collègue  ,  et  j’ai  été  un  de  ceux  qui  ont  de¬ 
mandé  qu’il  fût  communiqué  à  la  Convention.  Mon 
motif  était  dans  l’article  qui  concerne  le  costume. 
J’ai  pensé  que,  pour  mettre  la  représentation  natio¬ 
nale  en  costume,  il  fallait  au  moins  son  approbation. 
Je  me  souvenais  que  ce  costume  a  toujours  été  un 
des  prétextes  de  l’aristocratie;  lorsque,  dans  l’Assem¬ 
blée  législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  déco¬ 
ration  particulière  pour  les  députés ,  les  patriotes 
énergiques  s’y  opposèrent  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fétc  que  Robespierre  avait  consacrée  moins 
à  l’Etre  suprême  qu’à  lui-même,  le  costume  fut  en¬ 
core  une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  re¬ 
présentants  du  peuple  n’ont  pas  besoin  de  costume; 
je  dis  plus,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que  les  ma¬ 
gistrats  du  peuple  aient  un  costume  ou  une  marque 
distinctive,  cela  doit  être,  parce  que,  forcés  souvent 
de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exécuter 
la  loi ,  il  leur  faut  un  signe  qui  les  fasse  respecter  en 
rappelant  leur  caractère.  De  même,  les  représentants 
du  peuple  que  vous  envoyez  en  mission,  exerçant 
une  espèce  de  magistrature  supérieure  ,  ont  aussi 
besoin  d’une  décoration  extérieure.  Mais  ici ,  je  le 
répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir  ;  hors  de  Ras¬ 
semblée,  nous  ne  sommes  plus  que  de  simples  ci¬ 
toyens.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposi¬ 
tion  du  costume. 

Fouché  :  11  n’y  a  qu’un  sentiment  sur  Marat,  nous 
venions  tous  honorer  sa  cendre.  Mais  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  ne  conviennent  nullement.  Ce 
projet  rappelle  plutôt  une  procession  ecclésiastique 
qu’une  fête  funèbre.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité. 

Collot  d’Herbois:  J’ai  demandé  la  parole  pour 
demander  d’abord  le  maintien  des  décrets  rendus 
par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de 
vendémiaire  l'apothéose  de  J.-J.  Rousseau ,  celle  de 
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Marat  à  la  cinquième  sanscuîottide.  11  faut  que  ces 
decrets  soient  exécutes.  Quant  à  l’ordonnance  de  ces 
fêtes, les  préparatifs  de  celle  de  l’Ami  du  Peuple  sont 
dans  tous  les  cœurs.  Notre  costume  est  dans  la  sin  ¬ 
cérité  de  nos  regrets.  Le  comité  proposait  encore 
que  la  Convention  fût  partagée  par  moitié  ;  non  , 
pointde  séparation,  point  de  division;  marchons  tous 
et  toujours  ensemble.  (  On  applaudit.  )  le  demande 
donc  que  la  fête  ait  lieu  la  cinquième  sanscuîottide, 
u’il  n'y  ait  point  de.  costume  pour  les  représentants 
u  peuple,  et  que  la  Convention  ne  soit  point  sé¬ 
parée. 

Ces  trois  propositions  sont  décrétées. 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
la  loi  du  12  février  1792  ordonnait  aux  propriétaires 
d’offices  de  fournir  au  directeur  général  de  la  liqui¬ 
dation  leurs  litres  avant  le  1er  niai  prochain  (délai 
prorogé  depuis  jusqu’au  1er  septembre  1792).  Elle 
prescrivait  en  même  temps,  aux  propriétaires  des 
créances  exigibles  sur  les  biens  des  ci-devant  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  ,  de  produire  leurs 
titres,  dans  le  même  délai ,  aux  directoires  des  dis¬ 
tricts  de  la  situation  des  biens. 

Au  mois  de  mars  1793,  le  fondé  de  pouvoirs  du 
citoyen  Hardy-Lévard  présenta,  pour  la  première 
fois,  au  bureau  de  la  liquidation  générale,  les  titres 
de  son  office  de  receveur  particulier  des  finances  de 
l’élection  de  Laval. 

Sur  l’observation  que,  n’ayant  été  déposé  ni  mé¬ 
moire,  ni  copies  de  titres,  avant  le  1er  septembre 
1792,  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  la 
déchéance  était  encourue,  le  fondé  de  pouvoirs  pro¬ 
duisit  aussitôt  un  extrait  des  registres  du  directoire 
de  Laval,  lieu  du  domicile  du  citoyen  Hardy,  extrait 
qui  constatait  que,  dès  le  24  avril  1792,  il  y  avait  fait 
le  dépôt  des  originaux  de  la  provision,  et  de  sa  quit¬ 
tance  de  finance. 

Cette  circonstance  parut  d’abord  sortir  le  citoyen 
Hardy  de  la  classe  de  ceux  qui  n’avaient  fait  aucun 
acte  d’obéissance  à  la  loi.  Dans  le  doute  que  faisait 
naître  cependantsa  position  malheureuse,  peut-être 
même  intéressante,  ses  titres  furent  mentionnés,  le 
11  mai  1793,  sur  le  registre  des  déchéances. 

Alors  le  citoyen  Hardy  donna  sa  pétition  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Le  comité  auquel  vous  renvoyâtes  cette  pétition 
ne  crut  pas  devoir  précipiter  le  rapport,  parce  qu’a- 
lors  il  s’agissait  d’une  loi  générale  sur  la  liquida¬ 
tion,  et  il  était  possible  qu’elle  statuât  en  même, 
temps  sur  toutes  lesespèces  particulières  qui  s’étaient 
présentées. 

Cette  loi  parut,  en  effet,  le  9  brumaire;  elle  con¬ 
tient  beaucoup  d’articles,  dont  le  XIIe,  §  11,  porte  : 
«Que  les  possesseurs  de  créances  qui  ont  fourni, 
soit  des  mémoires,  soit  des  copies  collationnées,  soit 
même  des  titres  originaux  incomplet*  ,  avant  le 
1er  septembre  1792,  seront  déchus  s’ils  ne  fournis¬ 
sent  pas  au  directeur  général  de  la  liquidation,  d’ici 
au  13  pluviôse,  les  originaux  des  pièces  constatant 
leur  créance.  » 

Cette  disposition,  citoyens,  ranima  la  confiance 
et  l’espoir  du  citoyen  Hardy.  11  l’invoqua  comme 
ayant  décidé  la  question,  puisqu’il  avait  d’abord  dé¬ 
posé  ses  titres  à  son  district  dès  le  24  avril  1792,  et 
ensuite  entre  les  mains  du  directeur  général,  le 
11  mai  1793. 

Mais  votre  comité  n’a  pas  partagé  cette  opinion. 
H  a  pensé,  au  contraire,  que  cet  article  invoqué  n’a 
pas  un  rapport  assez  immédiat  à  la  situation  du  ci¬ 
toyen  Hardy,  et  qu’il  ne  s’applique  naturellement 
qu’aux  propriétaires  de  créances  qui,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  février,  devaient  déposer  leurs  titres 
aux  directoires  de  district,  et  non  aux  titulaires  d’of¬ 
fices  qui,  en  execution  de  la  même  loi?  devaient  de 


leur  côté  faire  leur  production  à  la  direction  géné¬ 
rale,  et  uniquement  à  la  direction. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  demande  du 
citoyen  Hardy-Lévard,  pour  être  admis  à  la  liquidation 
de  son  office  de  receveur  particulier  des  finances  en  l’élec¬ 
tion  de  Laval  ; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  même  rapporteur  fait  rendre,  sur  des  motifs  à 
peu  près  semblables,  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  naiionale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Mouret  contre  la  déchéance ,  dans  laquelle  il  a  été 
compris  pour  son  office  de  greffier-notaire-enregistrateur  à 
Tara  scon; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré 
au  Bulletin.  » 

Bordas  ;  L’arlicle  XX  de  la  loi  du  9  brumaire 
dernier  porte  que  le  directeur  général  de  la  liquida¬ 
tion  fera  dresser,  après  les  délais  fixés  pour  les  dé¬ 
chéances,  la  liste  des  créanciers  qui,  faute  d’avoir 
remis  leurs  titres,  sont  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république;  qu'il  s’adressera,  sans  délai, 
aux  directoires  de  districts,  qui  poursuivront  les 
créanciers  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Le  directeur  général  a  exécuté  cette  disposition  de 
la  loi  envers  tous  les  titulaires  d’offices  qu’il  a  cru 
avoir  entre  leurs  mains,  soit  des  quittances  de  fi¬ 
nances,  soit  des  provisions  originales. 

A  l’égard  des  employés  des  anciennes  compagnies 
de  finances,  on  a  reconnu  que  plusieurs  d’entre  eux 
n’avaient  point  déposé  les  récépissés  originaux  de 
leurs  cautionnements  ;  cependant  on  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  envoyer  les  noms  de  ces  employés  en  retard  aux 
directoires  de  districts  dans  l’étendue  desquels  leurs 
fonctions  les  avaient  autrelois  fixés.  Vous  trouverez 
peut-être  raisonnables  les  motils  qui  ont  déterminé 
la  conduite  qui  a  été  tenue. 

La  masse  des  cautionnements  avait  été  versée  di¬ 
rectement  au  trésor  public  par  les  anciennes  compa- 
gniesde  finances,  qui  en  avaient  reçu  quittance.  L’o¬ 
riginal  en  a  été  déposé  au  bureau  de  la  liquidation 
générale  à  l’époque  de  la  liquidation  des  cautionne¬ 
ments. 

A  l’égard  des  employés,  au  contraire,  lorsqu’ils 
versaient  le  montant  de  leurs  cautionnements  par¬ 
tiels  dans  la  caisse  de  leur  compagnie  respective,  ils 
en  recevaient  un  récépissé  particulier,  et  c’est  uni¬ 
quement  ce  récépissé  que  quelques  employés  ont 
omis  de  déposer. 

Vous  voyez  déjà  que  le  véritable  titre,  ce  titre  es¬ 
sentiel  ,  la  quittance  originale  de  finances  de  la 
masse  des  cautionnements  est  entre  les  mains  du  di¬ 
recteur  général. 

Eh  !  ne  sait-on  pas  d’ailleurs  que  presque  tous  les 
employés  des  anciennes  compagnies  de  finances  se 
trouvent  actuellement  dispersés  sur  toute  la  surface 
de  la  république,  sans  qu’on  puisse  espérer  d’en  re¬ 
trouver  un  seul  au  même  lieu  qu’il  habitait  aupa¬ 
ravant? 

El  dans  la  supposition  même  où,  par  un  effet  du 
hasard,  quelques  uns  de  ces  employés  eussent  été  à 
l’abri  de  ces  transplantations,  qu’arriverait-il  des 
notes  données  sur  leur  compte  aux  directoires  des 
districts?  Des  arrestations  nécessaires,  commandées 
même  par  la  loi;  des  arrestations  d’hommes  nés 
pour  la  liberté,  et  qui,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
ont  appris  à  en  connaître  tout  le  prix  ;  des  arresta¬ 
tions  de  malheureux  pères  de  famille,  de  saus-cu- 


774 


lottes  qui,  sans  aucune  mauvaise  volonté,  ne  pour¬ 
raient  représenter  leurs  récépissés.  En  dernier 
résultat,  le  service  publicsouffrirait  beaucoup  de  ces 
arrestations,  qui,  sous  aucun  point  de  vue,  ne  sau¬ 
raient  être  utiles  «à  la  nation.  La  verge  de  fer  ne  doit 
plus  frapper  que  les  coupables. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  l’exécution  de 
'article  XX  de  la  loi  du  9  brumaire  est  suspendue  à  l’égard 
des  employés  subalternes  seulement  des  administrations 
supprimées. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bordas  fait  deux  autres  rapports  sur  des  réclamations 
particulières,  à  la  suite  desquels  il  fait  rendre  les  décrets 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  réclamation  du  di¬ 
recteur  général  de  la  liquidation,  relative  à  la  liquidation 
des  offices  de  Charles-Henri  Ballet,  huissier  ;  Jean  Picbon, 
huissier;  Michelis,  notaire;  Jean  Destrielles,  notaire;  An¬ 
toine  Bricongne,  notaire,  et  Hébert  Prugileaux,  aussi 
notaire,  dont  les  titres  originaux  ont  été  perdus  ou  égarés 
dans  ses  bureaux; 

«  Décrète  qu’elle  autorise  le  commissaire  liquidateur  de 
procéder,  sur  les  pièces  qui  restent  dans  ses  bureaux,  à  la 
liquidation  desdits  offices. 

a  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

—  »  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  lerap- 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  question  proposée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation,  s’il  doit  ou  non 
liquider,  d’après  la  finance  connue  par  les  quittances  pro¬ 
duites  du  centième  denier,  les  cinq  offices  d’archers,  ser¬ 
gents,  ou  exempts  à  la  lieutenance  criminelle  de  la  robe- 
courteaux  ci-devant  bailliage  et  présidial  d’Orléans  ; 

«  Décrète  que  le  commissaire  liquidateur  demeure  au¬ 
torisé  à  liquider  lesdits  offices  d’après  la  finance  résultant 
des  quittances  de  centième  denier. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  > 

—  Barailon ,  après  avoir  récapitulé  les  découvertes  faites 
en  France  depuis  la  révolution,  découvertes  qui  ont  servi 
si  puissamment  la  guerre  de  la  liberté ,  propose  de  décréter 
qu’il  sera  accordé  un  dédommagement  pourchaque  décou¬ 
verte,  proportionné  à  son  importance,  et  aux  dépenses 
qu’elle  aura  coûté. 41  croit  qu’il  faut  réveiller  l’attention 
des  Français  sur  les  moyens  de  remplacer,  par  des  sub¬ 
stances  indigènes,  les  drogues  exoliques  d’usage  en  méde¬ 
cine,  dans  la  teinture  et  dans  les  autres  arts.  Il  voudrait 
qu’on  imprimât  les  manuscrits  des  ci-devant  académies  et 
compagnies  savantes,  qui  en  seraient  jugés  dignes  d’après 
l’examen  du  Lycée  des  Arts  et  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique.  Enfin  il  propose  de  faire  connaître,  même  aux 
nations  étrangères,  les  découvertes  faites  par  les  Français, 
sauf  à  taire  celles  que  la  politique  empêchera  de  publier. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

Camdon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L'agio¬ 
tage  avait  épuisé  tous  les  moyens  pour  jouer  sur  les 
fonds  publics;  vous  avez  déjà  anéanti  les  effets  au 
porteur  et  les  délégations  sur  les  rentes  viagères;  il 
vous  reste  à  vous  occuper  pour  la  dernière  fois  des 
actions  au  porteur,  dont  les  propriétaires  sont  aussi 
les  créanciers  indirects  de  la  république.  Ce  sera  le 
dernier  chaînon  de  l’ancien  agiotage  dont  vous  aurez 
à  vous  occuper. 

H  s’était  établi  des  compagnies  financières  qui, 
pour  se  procurer  des  fonds,  avaient  émis  des  actions 
au  porteur  ;  lespropriétaires  de  ces  actions  devenaient 
associés  dans  l’entreprise  ;  ces  actions  se  vendaient  à 
la  Bourse,  et,  par  leur  hausse  et  leur  baisse,  le  plus 
souvent  combinées  avec  des  fausses  nouvelles  ou  des 
mouvements  ministériels,  elles  alimentaient  l'agio¬ 
tage  et  procuraient  des  fortunes  rapides  et  scanda¬ 
leuses  à  ceux  qui  suivaientees  operations,  etpresque 
toujours  au  détriment  du  pauvre. 


Ces  compagnies  avaient  calculé  l’intérêt  de  l’ar¬ 
gent,  combiné  avec  la  probabilité  de  la  durée  de  la 
vie  humaine  ;  elles  avaient  acquis  des  rentes  viagères; 
elles  en  recevaient  annuellement  l’intérêt;  elles 
payaient  à  leurs  associés  un  dividende  qui  variait, 
et  la  différence  qui  se  trouvait  entre  le  montant  de 
ce  dividende  et  l’intérêt  viager  qu’elles  recevaient 
servait  à  rembourser  le  capital  qu’elles  avaient  em¬ 
prunté  ou  qu’elles  s’etaient  procuré  par  l’émission 
de  leurs  actions  au  porteur. 

11  en  résultait  que  les  actionnaires  étaient  des 
créanciers  indirects  de  la  nation,  qui,  quoique  pro¬ 
priétaires  de  rentes  viagères,  avaient  combiné  leur 
placement  de  manière  à  recevoir  le  remboursement 
de  leurs  capitaux  à  des  époques  déterminées  et  un 
intérêt  annuel  ;  ils  avaient  en  outre  la  probabilité  la 
plus  complète  de  trouver  dans  leur  placement  un 
bénéfice  considérable  en  sus  de  leurs  débours,  ainsi 
qu’il  a  été  établi  dans  le  rapport  de  votre  comité  des 
finances  sur  les  rentes  viagères. 

Vous  avez  décrété,  le  17  du  premier  mois,  la  sup¬ 
pression  de  toutes  ces  compagnies,  et  vous  avez 
ordonné  qu’elles  seraient  obligées  de  se  liquider 
avant  le  1er  janvier  1794,  vieux  style. 

Leur  liquidation  n’a  pas  pu  s’effectuer  complète¬ 
ment  jusqu’à  ce  que  vous  eussiez  décrété  la  liqui¬ 
dation  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  en  viager. 

Par  la  loi  du  23  floréal,  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  des  finances  et  de  salut  public,  afin  d’exami¬ 
ner  s’il  ne  serait  pas  d’une  justice  rigoureuse  de  di¬ 
minuer  les  capitaux  qui  seront  liquidés  en  faveur 
des  compagnies  de  finances,  propriétaires  de  rentes 
viagères,  d’après  une  proportion  combinée  sur  le 
temps  de  leur  jouissance,  le  taux  de  l’intérêt  viager 
qui  leur  a  été  payé,  et  l’àge  des  têtes  sur  lesquelles 
ces  rentes  sont  constituées. 

Cerenvoia  donné  lieu  à  plusieurs  pétitions;  toutes 
ces  compagnies  vous  ont  représenté  que  ce  serait 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactil  ;  que  les  actions  au 
porteur  ayant  changé  de  propriétaire  dans  un  temps 
donné,  ceux  qui  étaient  hier  associés  ne  le  sont  plus 
aujourd’hui,  et  que,  si  la  réduction  avait  lieu,  elle 
serait  supportée  par  ceux  qui  n’ont  pas  joui. 

Toutes  vous  représentent  que  le  nombre  des  pro¬ 
priétaires  actuels  des  actions  au  porteur  est  très- 
considérable.  En  effet,  par  la  division  à  l’infini  de 
cette  nature  de  propriété,  les  riches  ont  mis  les  pau¬ 
vres  à  leur  place,  et  beaucoup  de  pères  de  famille  se 
trouvent  aujourd’hui  intéressésdansces  opérations. 

Cette  dernière  assertion  est  surtout  fondée  pour 
les  compagnies  d’assurances  à  vie  et  d’assurances 
contre  les  incendies,  dont  les  actions,  étant  d’une 
petite  valeur,  se  trouvent  en  grande  partie  entre  les 
mains  des  artisans  ou  d’anciens  domestiques,  que 
les  agioteurs  ont  mis  dans  ces  affaires. 

Cette  dernière  considération,  jointe  aux  inconvé¬ 
nients  qui  résultent  de  l'effet  rétroactil  des  lois,  qui 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  principes  de  liberté 
et  d’égalité  ont  été  blessés,  a  décidé  votre  comité  à 
ne  faire  d’autre  différence  entre  la  liquidation  des 
compagnies  financières  et  des  autres  créanciers  que 
colh‘  de  les  priver  de  l’option  de  conserver  du  viager, 
condition  que  vous  avez  consacrée  par  votre  loi  du 
23  floréal  ;  cette  différence  est  fondée  sur  la  considé¬ 
ration  que  les  actionnaires  qui  s’étaient  intéressés 
dans  ces  entreprises  n’avaient  fait  leur  placement 
que  de  manière  à  recevoir  un  intérêt  non  viager  et 
annuel;  ainsi  leur  sort  ne  sera  pas  changé. 

’  Cette  question  ainsi  décidée,  il  ne  reste  qu’à  ré¬ 
gler  la  liquidation  de  ces  compagnies,  et  à  prendre 
des  mesures  pour  qu’elle  ne  traîne  pas  en  longueur, 
et  que  les  intérêts  de  la  république  ne  puissent  pas 
être  lésés. 

La  nation  a  acquis  par  la  révolution  d’immenses 
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propriétés  souvent  inconnues,  qui  proviennent  des 
biens  des  émigrés  condamnés  ou  déportés.  Partie  de 
ces  traîtres  étaient  intéressés  dans  les  compagnies 
de  finance  ;  leur  nom  peut  être  ignoré  ;  il  en  est  cer¬ 
tains  qu’on  ne  parviendra  à  connaître  que  par  leur 
non-présentation. 

_  La  nation  est  devenue  propriétaire  de  plusieurs  ac¬ 
tions  au  porteur,  par  la  résistance  que  certaines 
personnes  ont  apportée  à  l’exécution  de  la  loi  du 
27  août  1792,  en  ne  faisant  pas  viser  leurs  actions, 
qui,  parce  fait,  sont  devenuespropriété  nationale. 

La  nation  a  des  réclamations  à  faire,  en  exécution 
de  la  loi  du  27  août  1792,  pour  le  triple  droit  dû  pour 
les  mutations  des  actions,  pour  le  timbre  des  actions, 
pour  le  quart  du  bénéfice  ou  dividende  qui  lui  est  dû. 

La  nation  doit  prendre  des  précautions  afin  que 
les  arrérages  non  réclamés  lui  soient  connus,  que 
les  comptes  de  ces  compagnies  soient  sévèrement 
examinés;  enfin,  que  les  sommes  qu’elle  a  à  récla¬ 
mer  soient  exactement  acquittées. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  vous  ont 
fait  décréter,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  que  tous 
les  fonds  lui  appartenant  seraient  déposés  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  qui  demeure  chargée  d’acquitter 
ce  qui  sera  dû  à  la  nation,  aux  créanciers  et  action¬ 
naires  de  cette  Compagnie. 

Ce  sont  les  mêmes  principes  que  nous  avons 
adoptés  pour  les  compagnies  connues  sous  le  nom 
de  Caisse  d’escompte,  Assurances  sur  la  vie,  Assu¬ 
rances  contre  les  incendies;  elles  seront  tenues  de 
déposer,  dans  quinzaine,  à  la  trésorerie,  les  sommes 
et  effets  qu’elles  ont  entre  leurs  mains,  les  titres  de 
créance  qu’elles  ont  sur  la  république,  les  certificats 
des  payeurs  constatant  les  arrérages  qui  leur  seront 
dus,  et  leur  quittance  pour  lesdits  arrérages. 

Le  montant  de  tous  ces  objets  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  :  ainsi  la  nation  en  deviendra  dé¬ 
positaire. 

Les  compagnies  dresseront  des  états  de  répartition 
des  sommes  leur  appartenant,  dans  lesquelles  elles 
distingueront  ce  qui  sera  du  à  la  nation,  à  leurs 
créanciers  ou  associés. 

Les  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve¬ 
nus  nationaux,  qui  veillera  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  république  y  soient  conservés. 

La  trésorerie  prélèvera  sur  les  sommes  déposées 
celles  qui  seront  dues  à  la  nation,  et  le  restant  sera 
payé  aux  créanciers  et  associés  portés  sur  les  états, 
en  présentant  un  certificat  de  la  compagnie,  indi¬ 
quant  la  somme  qui  lui  sera  due. 

La  nation  ayant  intérêt  dans  cette  répartition, 
comme  représentant  les  actionnaires  émigrés,  con¬ 
damnés,  déportés  ou  à  tout  autre  titre,  la  commis¬ 
sion  des  revenusnationauxrecevra, pour  son  compte, 
ce  qui  lui  reviendra  en  cette  qualité. 

Les  sommes  qui  seront  liquidées,  provenant  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère,  seront  portées  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidée,  au  compte  des  créan¬ 
ciers  ou  propriétaires  qui  y  auront  droit. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  transfert  devait  être 
fait  sans  frais,  n’étant  pas  juste  que  des  coassociés, 
qui  sont  obligés  par  la  loi  à  se  partager  une  propriété 
commune,  fussent  assujettis  au  payement  de  2  pour 
100. 

S’il  se  trouve  des  citoyens  qui,  par  la  réunion  de 
leurs  diverses  créances  sur  la  nation,  ne  puissent 
as  former  une  inscription  de  50  liv.,  on  les  rem- 
oursera  à  bureau  ouvert  ;  mais,  comme  ces  pro¬ 
priétaires,  qui,  en  général,  doivent  être  peu  fortu¬ 
nés,  et  qui,  à  ce  titre,  méritent  l’attention  de  la 
Convention,  pourraient  être  embarrassés  du  place¬ 
ment  de  leur  petit  capital,  votre  comité  vous  pro¬ 
pose  de  leur  permettre  de  le  convertir  en  rente 


viagère  ;  cette  exception  est  dans  vos  principes,  puis¬ 
qu’elle  est  favorable  à  l’indigence. 

Tous  les  créanciers  et  actionnaires  seront  tenus  de 
se  faire  connaître  d’ici  au  1er  nivôse,  à  peine  de  dé¬ 
chéance  ;  cette  disposition,  que  vous  avez  adoptée 
pour  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  est 
conforme  aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la 
liquidation  de  la  dette  publique  ;  la  nation  doit  pro¬ 
fiter  de  toutes  les  sommes  qui  ne  seront  pas  récla¬ 
mées,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  de¬ 
vant  faire  préjuger  qu’elles  appartiennent  à  des 
émigrés,  déportés  ou  condamnés  inconnus,  que  la 
nation  représente. 

La  commission  des  revenus  nationaux  assistera  à 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires  pour  y  faire 
valoir  les  intérêts  de  la  république  et  examiner  les 
comptes  qui  seront  rendus  ;  elle  en  rendra  compte 
au  comité  des  finances,  qui  a  la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations. 

Ces  mesures  adoptées  par  votre  comité  assurent 
et  une  prompte  liquidation  et  le  payement  au  pro¬ 
priétaire  qui  n’aura  aucuns  frais  à  supporter. 

Ceux  qui  auront  éludé  l’exécution  des  lois  sup¬ 
porteront  la  peine  qu’ils  ont  encourue. 

La  nation  sera  assurée  que  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  lui  seront  exactement  payées,  puisqu’elle  en 
est  dépositaire. 

Les  actionnaires  pourront  faire  valoir  leurs  droits, 
puisqu'ils  liquident  eux-mêmes,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  les  intérêts 
qu’ils  peuvent  avoir  dans  leur  entreprise. 

Enfin,  vous  parvenez  d’une  manière  positive  à  as¬ 
surer  la  liquidation  de  ces  compagnies,  ordonnée 
par  la  loi  du  17  du  premier  mois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

»  Art.  Ier.  Les  compagnies  financières,  connues  sous  le 
nom  de  Caisse  d’escumpte,  d’Assurances  sur  la  vie  et 
d’ Assurances  contre  les  incendies,  dont  la  suppression  et 
la  liquidation  ont  été  ordonnées  par  le  décret  du  17  du  pre¬ 
mier  mois,  seront  tenues  de  déposer,  dans  quinzaine,  ù  la 
trésorerie  nationale,  les  sommes  et  effets  non  réclamés 
qu’elles  ont  entre  leurs  mains  ,  appartenant  à  leurs  créan¬ 
ciers,  associés  ou  actionnaires,  sous  peine  d’une  amende 
d’une  somme  double  de  celle  qui  n’aura  pas  été  déposée. 

«II.  Elles  remettront  aussi  à  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine,  tous  les  titres 
de  créance  qu’elles  peuvent  avoir  sur  la  république,  avec 
les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  les  appuyer,  ensemble 
les  certificats  des  payeurs,  constatant  les  arrérages  qui 
pourront  leur  être  dus,  et  leur  quittance  du  montant  des¬ 
dits  arrérages. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  portera  en  dépense  le 
montant  desdits  arrérages;  elle  le  versera  dans  la  caisse 
des  dépôts  avec  les  sommes  et  effets  qu’elle  recevra  en  exé¬ 
cution  du  présent  décret;  elle  le  portera  en  recette  au 
compte  des  dépôts,  au  crédit  des  compagnies  auxquelles 
ces  sommes  appartiendront. 

«  IV.  Lesdites  compagnies  dresseront  des  états  de  ré¬ 
partition,  indiquant  en  détail  les  sommes  qu’elles  devront 
à  la  nation ,  et  celles  qui  appartiendront  à  chacun  de  leurs 
créanciers,  associés  ou  actionnaires;  elles  les  remettront 
sans  délai  à  la  trésorerie  nationale. 

«  V.  Un  de  ces  états  comprendra  la  distribution  des 
sommes  et  effets  qui  seront  versés  dans  la  caisse  des  dépôt*. 

«  L’autre  sera  relatif  à  la  répartition  des  capitaux  qui 
proviendront  de  la  liquidation  de  la  dette  consolidée  ou 
viagère  qui  pourra  leur  être  due  par  la  nation. 

«  VI.  Ces  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve¬ 
nus  nationaux,  qui  veillera  à  ce  que  les  intérêts  de  la  na¬ 
tion  y  soient  conservés  : 

«  1°  Tour  le  triple  droit  dû  pour  Içs  mutations  des 
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actions  et  les  inscriptions  au  livre  des  transferts,  effectuées 
sans  que  le  droit  d'enregistrement  ait  été  acquitté; 

«  2a  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n’ont  pas  été  sou¬ 
mises  à  la  prestation  de  ce  droit; 

«  3”  Pour  le  quart  des  bénéfices  et  dividendes  revenant 
à  la  république,  à  litre  de  contribution ,  en  exécution  de 
l’article  XXII  de  la  loi  du  27  août  1792  ; 

a  4°  Pour  les  actions  acquises  pour  la  république,  par 
défaut  de  visa  ou  de  transcription  sur  lelivredes  transferts, 
par  confiscation,  déshérence  ou  autrement; 

«  5°  Pour  les  dividendes  échues  ou  à  échoir,  revenant 
auxdites  actions  ; 

«  6°  Pour  tout  ce  qui  pourra  être  dû  à  la  république. 

b  VII.  La  trésorerie  nationale  se  concertera  avec  la 
commission  des  revenus  nationaux,  pour  retirer  de  la 
caisse  des  dépôts  et  porter  en  recette  les  sommes  qui  se¬ 
ront  dues  à  la  nation  à  tout  autre  titre  qu’en  qualité  d’ac¬ 
tionnaire  ou  d’associé. 

VIII.  Les  sommes  déposées  qui  resteront  en  caisse  après 
le  prélèvement  de  ce  qui  sera  dû  à  la  nation  seront  ré¬ 
parties,  à  bureau  ouvert,  sans  retenue,  par  la  trésorerie 
nationale,  aux  créanciers,  associés  et  actionnaires  desdites 
compagnies,  qui  seronl  portés  sur  les  états,  en  fournissant 
un  certificat  de  la  compagnie,  indiquant  la  somme  qui 
leur  reviendra  cl  l’état  où  ils  seront  portés  ;  ils  seront  aussi 
tenus  de  fournir  les  certificats  de  résidence,  non-émigra¬ 
tion,  etc.  ,  exigés  par  la  loi  du  14  messidor. 

a  IX.  Les  sommes  provenant  de  la  liquidation  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère  seront  portées  sans  frais  au 
crédit  du  compte  des  créanciers,  associés  ou  actionnaires 
qui  y  auront  droit,  d’après  les  états  de  répartition,  en 
fournissant  un  certificat  de  la  compagnie,  qui  indiquera  la 
somme  qui  leur  reviendra  et  l’étal  où  ils  sont  portés. 

«  X.  Si  les  créanciers,  associés  ou  actionnaires,  ne 
peuvent  pas  former  une  inscription  montant  à  50  liv.  sur 
le  livre  de  la  dette  consolidée,  par  la  réunion  de  toute 
leur  créance  non  viagère  sur  la  nation,  ils  seront  rembour¬ 
sés,  à  bureau  ouvert,  de  ce  qui  leur  reviendra,  si  mieux 
ils  n’aiment  convertir  leur  capital  en  une  rente  viagère  sur 
leur  tête,  d’après  le  taux  fixé  par  la  table,  n°  5,  annexée 
au  décret  du  23  floréal ,  laquelle  ne  pourra  pas  cependant 
être  moindre  de  30  liv. 

b  XI.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  recevoir  leur  rem¬ 
boursement  seront  tenus  de  fournir  leur  déclaration  qu’ils 
n’onl  pas  d’autres  créances  non  viagères  sur  la  république; 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  double  de  la  somme  qu’ils  auront  reçue. 

a  XII.  Ceux  qui  voudront  convertir  leur  capital  en 
une  rente  viagère  seront  tenus  de  fournir  leur  acte  de 
naissance. 

«  XIII.  La  nation  ayant  des  droits  à  réclamer  en  qualité 
d’actionnaire,  la  commission  des  revenus  nationaux  fera 
recevoir,  comme  les  autres  actionnaires,  les  sommes  qui 
seronl  dues  à  la  république  pour  les  actions  qui  lui  sont 
acquises;  elle  en  fera  faire  le  versement  avec  le  produit  de 
ses  autres  recettes,  et  elle  se  concertera  avec  la  trésorerie 
nationale  pour  les  transferts  qu’il  y  aura  à  faire  pour  les- 
dites  actions. 

b  XIV.  Les  créanciers,  associés  ou  actionnaires  desdites 
Compagnies  seronl  tenus  de  se  faire  connaître,  à  peine  de 
déchéance,  à  la  trésorerie  nationale,  d’ici  au  1er  nivôse 
prochain,  en  y  remettant  les  deux  certificats  mentionnés 
aux  articles  VIII  et  IX  :  les  parties  non  réclamées,  tant  sur 
les  sommes  ou  cfiets  déposés  que  sur  le  produit  de  la  liqui¬ 
dation  des  créances  dues  par  la  république,  sont  acquises 
ù  la  nation,  comme  représentant  les  créanciers  en  dé¬ 
chéance. 

b  XV.  Après  le  1er  nivôse,  la  trésorerie  nationale  sortira 
de  la  caisse  des  dépôts  et  portera  en  recette  les  sommes 
qui  n’auront  pas  été  réclamées;  elle  fera  porter  au  crédit 
du  compte  de  la  république  les  sommes  provenant  de  la  li¬ 
quidation,  qui  n’auront  pas  été  réclamées. 

»  XVI.  Les  directeurs,  syndics  et  autres  agents  des 
compagnies  mentionnées  au  préseut  décret,  qui  seraient 
détenus,  et  dont  la  présence  serait  nécessaire  pour  la  red¬ 
dition  de  leur  compte,  ou  pour  la  conlection  des  états 
•exigés  par  1  article  IV,  seront  mis  provisoirement  sous  la 

gaule  d  un  citoyen,  jusqu’à  ce  que  leursopérations  soient 
terminées. 

«  X\JI,  La  commission  des  revenus  nationaux  assistera, 


par  un  de  ses  préposés,  aut  assemblées  des  actionnaires 
qui  pourront  avoir  lieu,  pour  y  (aire  valoir  les  intérêts  de 
la  république  et  examiner  les  comptes  qui  seront  rendus  ; 
elle  en  présentera  le  résultat  chaque  décade  au  comité  des 
finances.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Rapport  du  télégraphe,  lu  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  premier  jour  des  sansculotlides. 

«  Les  républicains  onl  poursuivi ,  battu  l’ennemi  devant 
Bois-le-Duc,  le  28,  jusqu’au  soir.  Quinze  cents  prison¬ 
niers,  huit  canons,  beaucoup  de  fusils,  de  caissons  et  de 
chevaux,  sont  le  fruit  de  cette  journée.  » 

P.-A.  Lozcau ,  représentant  du  peuple,  aurédacleur 
du  Moniteur. 

Paris,  le  2  fructidor,  l’an  28  de  la  république. 

Citoyen,  la  précipitation  avec  laquelle  j’ai  écrit  mon 
opinion  sur  la  motion  de  Fayau  m’a  fait  commettre  une 
erreur  que  je  m’empresse  de  réparer.  J’ai  dit ,  d’après  un 
de  mes  collègues  dont  je  respecte  les  lumières,  et  sans 
vérification,  que  le  sol  de  la  république  est  composé  de 
24  millions  d’arpents ,  dont  8  millions  sont  susceptibles 
d’être  cullivés.  C’est  une  erreur,  puisqu’on  supposant  la 
surlace  de  la  république  équivalant  à  30  mille  lieues  car¬ 
rées  de  2  mille  200  toises,  elle  aurait  145  milliards  200 
millions  de  toises  carrées, ou  161  millions  333,  333  un  tiers 
d’arpent  à  raison  de  900  toises  à  l’arpent.  D’autres  éva¬ 
luent  la  surlace  de  106  à  110  millions  d’arpents,  dont  60 
millions  sont  susceptibles  d’être  cultivés,  et  20  millions 
environ  d’être  ensemencés  en  blé,  seigle  et  maïs.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  famine  se¬ 
rait  le  résultat  de  la  division  par  arpent. 

Comme  mon  opinion  a  été  insérée  dans  le  Moniteur ,  je 
te  prie  d’y  faire  insérer  aussi  cette  note. 

Salut  et  fraternité.  P.  Lozeau. 


LIVRES  DIVERS. 

Âdraste  et  Nancy,  et  Tonga  e ■  Peggy  y  redon ,  anecdotes 
américaines;  par  A.  T.,  de  Rochefort,  département  de  la 
Charente-Inférieure;  1  volume  petit  format,  orné  d’une  fi¬ 
gure  en  taille-douce.  A  Paris,  chez  Delalain  jeune,  libraire, 
rue  Jacques,  n°  12. 


GRAVURES. 

Portrait  de  J. -P.  Marat,  peint  d’après  nature,  par  J.  Boze, 
et  gravé  par  E.  Beisson  ;  treize  pouces  et  demi  de  haut  sur 
dix  et  demi  delarge,  avec  ces  vers  : 

Peuple,  vois  ton  ami,  qui  pour  la  liberté. 

Au  péril  de  ses  jours,  t’a  dit  la  vérité. 

Par  lui-même. 

Prix  ;  6  liv.  A  Paris,  chez  Boze,  cour  du  Louvre,  au  pavil¬ 
lon  des  archives,  près  la  Société  des  Arts;  et  chez  Beisson, 
rue  Bourtibourg,  n°  272. 

Cette  gravure,  faite  d’après  le  seul  portrait  peint  d’après 
nature  du  vivant  de  Marat,  par  J.  Boze,  réunit  la  plus  bril¬ 
la  n  <  e  exécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  à  la  res¬ 
semblance  la  plus  frappante,  ce  qui  doit  rendre  ce  portrait 
précieux  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  pavement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les.  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
Style). 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  363.  3e  Sansculottide  de  Van  2e.  ( Vendredi  19  Septembre  1794  ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes'). 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  d' instruction  publi¬ 
que,  sur  la  fête  de  la  cinquième  Sansculollide, 

par  Léonard  Bourdon. 

•Citoyens,  par  votre  de'cret  du  19  fructidor,  vous 
avez  ordonné  que  le  dernier  jour  de  l’année  répu¬ 
blicaine^  sansculottide,  serait  consacré,  à  une  fête 
nationale  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque  com¬ 
mune  se  réuniraient  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

Votre  comité  d’instruction  publique,  chargé  de 
vous  présenter  le  plan  de  cette  fête,  a  cru  devoir 
vous  proposer  en  même  temps  l’exécution  du  décret 
du  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan¬ 
théon  à  Marat,  et  qui  déroge  en  sa  faveur  à  la  loi 
qui  détermine,  l’époque  avant  laquelle  ces  honneurs 
ne  peuvent  être  décernés;  il  a  pensé  que  le  jour  con¬ 
sacré  à  célébrer  les  victoires  nationales  et  à  resser¬ 
rer  les  liens  de  la  fraternité  parmi  les  citoyens,  serait 
le  jour  où  les  mânes  de  V Ami  du  Peuple  entreraient 
avec  plus  de  satisfaction  dans  le  temple  que  vous  avez 
consacré  à  l’immortalité. 

Console-toi  de  ce  retard,  peuple  ami  de  Marat; 
le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  décret  n’a  servi 
qu’à  justifier  la  sagesse  qui  l  avait  dicté;  la  mémoire 
du  martyr  de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique 
a  été  en  butte  à  tant  de  haines,  à  tant  de  persécu¬ 
tions,  qui  a  essuyé  de  si  violents  orages,  est  restée 
aussi  pure  qu’elle  l’était  le  jour  où  une  main  exé¬ 
crable  le  ravit  à  l’amour  des  Français.  Les  complots 
de  ceux  qui  ne  l’aimaient  pas,  de  ceux  qui ,  envieux 
de  sa  gloire,  sans  imiter  ses  vertus,  voulaient  arri¬ 
ver  à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté 
renversée,  ont  été  découverts  :  ces  ennemis  du  peu¬ 
ple  sont  aussi  descendus  dans  la  tombe;  mais,  au  lieu 
de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de 
l’exécration  publique. 

En  honorant  les  mânes  de  son  fidèle  ami ,  le  peu¬ 
ple  se  rappellera  les  nombreuses  victoires  que  l’é¬ 
nergie  de  ce  grand  homme,  son  amour  constant 
pour  les  principes  sur  lesquels  repose  la  félicité  pu¬ 
blique,  sa  haine  contre  les  intrigants  et  les  fripons, 
le  courage  avec  lequel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous 
les  aristocrates,  et  les  faux  patriotes,  plus  dangereux 
encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  l’intérieur;  au 
sentiment  de  reconnaissance  qu’il  éprouvera  pour 
celui  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie,  se  joindront 
naturellement  ceux  qu’il  doit  ressentir  en  faveur  de 
nos  braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vi¬ 
gueur  contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  républi¬ 
que;  leur  énergie  a  fixé  la  victoire;  nos  places, 
vendues  par  la  trahison,  ont  été  reprises  par  leur 
intrépidité  ;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves 
des  tyrans  sont  chassés  devant  eux  comme  de  vils 
troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoi¬ 
res  nationales  sur  les  ennemis  du  dedans  et  sur  les 
ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s’apprête, 
vous  qui  cherchez  dans  la  liberté,  autre  chose  que 
la  liberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines 
ou  des  passions  particulières,  exposez  sans  cesse  les 
grands  intérêts  de  la  patrie,  en  semant  le  trouble 
et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  :  cette 
fête  est  encore  la  fête  de  la  fraternité.  Jetez  les  yeux 

3*  Série,  —Tomé  VI1J, 


sur  toute  la  vie  de  Marat  ;  vous  verrez  que,  supé¬ 
rieur  à  l’égoïsme,  à  l’ambition,  aux  vils  calculs  de 
l’intérêt  personnel,  il  fut  l’ami  de  quiconque  servit 
fidèlement  sa  patrie,  et  n’eut  pour  ennemis  que  ceux 
qu’il  crut  ennemis  de  la  liberté. 

Jetez  encore  les  yeux  sur  les  généreux  soldats  de 
la  république  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les 
uns  contre  les  autres?  Non  ;  fermes  à  leurs  postes, 
serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se  sont  jamais 
dirigés  que  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  les 
autres  satellites  des  despotes. 

Votre  comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même 
décret  qui  accorde  des  honneurs  immortels  à  celui 
qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple,  à 
celui  qui ,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  mé¬ 
diocrité,  est  mort  dans  l’indigence,  a  prononcé  l’ex¬ 
clusion  du  Panthéon  d’un  homme  qui  avait  fait  un 
trafic  infâme  des  grands  talents  qu’il  avait  reçus  de 
la  nature;  qui  avait  flétri,  par  son  immoralité  et 
ses  relations  honteuses  avec  une  cour  perverse, 
quelques  travaux  civiques  qui  avaient  illustré  les 
premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  de 
Mirabeau  sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  le 
même  instant  où  celles  de  Marat  y  seront  reçues. 
Puisse  cet  exemple  terrible  de  la  justice  nationale 
inspirer  une  crainte  salutaire  aux  ambitieux,  à  ces 
hommes  vils,  toujours  prêts  à  mettre  leur  con¬ 
science  à  prix  !  puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonction¬ 
naires  publics  la  nécessité  de  s’unir  étroitement  au 
peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur 
vie  ! 

Celte  fête  sera  simple;  la  réunion  d’un  peuple  im¬ 
mense  la  rendra  majestueuse  :  c’est  la  fête  de  la  fra¬ 
ternité;  les  citoyens  y  assisteront  sans  armes. 

C’est  la  fête  des  victoires  de  la  république;  et  des 
drapeaux,  témoignages  de  la  reconnaissance  natio¬ 
nale,  flotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victo¬ 
rieuses  de  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  des 
blessures  honorables  dans  chaque  armée  delà  ré¬ 
publique.  Ces  drapeaux,  portés  ensuite  au  milieu 
de  chacune  d’elles,  y  seront  le  palladium  de  la  li¬ 
berté,  et  serviront  de  ralliement  aux  républicains, 
parmi  lesquels  ils  fixeront  à  jamais  la  victoire. 

C’est  la  fête  de  l’Ami  du  Peuple;  et  les  arts  néces¬ 
saires,  qui  nourrissent,  vêtissent  et  abritent  le  peu¬ 
ple,  orneront  son  triomphe. 

Décret  de  la  Convention  nationale., 
du  26  fructidor. 

oLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  d’instruction  public,  décrète  : 

«Le  dernier  jour  des  sansculoltides  sera  célébré  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du 
Palais-National,  à  huit  heures  précises  du  matin  ;  l’Institut 
national  de  Musique  y  célébrera  les  victoires  delà  répu¬ 
blique  et  les  charmes  de  la  fraternité. 

«  II.  Le  président  de  la  Convention  nationale  procla¬ 
mera  ,  en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  années  de  la 
république  n’ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  On 
lui  présentera  ,  pour  chacune  d’elles,  un  drapeau  sur  le¬ 
quel  seront  écrits  ces  mots  :  «  A  l’armée  de .  la  pa¬ 

trie  reconnaissante,  cinquième  jour  des  sansculoltides, 
l’an  2e. 

••  III.  Le  président  attachera  à  chaque  drapeau  une 
couronne  de  laurier,  et  la  remettra  à  un  défenseur  de  la 
patrie,  blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

«IV.  Le  président  proclamera  ensuite  le  Ier  article  du  dé¬ 
cret  du  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéonù 
Marat,  l’ami  et  le  représentant  du  peuple;  et  le  décret  du 
5  frimaire,  qui  ordonne  que,  le  même  jour,  le  corps  d’IIo* 
noré  UiqueUi  Mirabeau  en  sera  retiré. 
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«  V.  Le  peuple  et  la  Contention  nationale  se  rendront 
an  lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Marat,  pour  le  porter  au 
Panthéon. 

*  VI.  Un  détachement  de  l’Ecole  de  Mars  et  des  Orphe¬ 
lins  des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  cette  fêle. 

«  Vil.  Aussitôt  quelle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie  blessés  porteront  à  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  été  confié. 

«  VIII.  Le  rappor'  du  comité  d’instruction  publique  et 
le  procès-verbal  de  cette  journée  seront  imprimés  et  en¬ 
voyés  à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  armées. 

«  IX.  Le  comité  d’instruction  publique  est  chargé  d’or¬ 
donner  les  détails  de  la  fête  et  d’en  surveiller  l’exécu¬ 
tion.  » 

Del  ails  de  la  fête  que  la  Convention  nationale  a  décrétée 
le  26  fructidor,  pour  Être  célébrée  le  quintidi  des  sans - 
culollides. 

Le  4*  jour  des  sansculoltides,  veille  de  la  fête,  la  sec¬ 
tion  de  Marat  déposera  dans  le  vestibule  de  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  nalionale,  salon  de  la  Liberté, 
le  corps  de  Marat,  sur  une  estrade  élevée  à  cet  effet.  Le 
corps  sera  reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention 
nalionale. 

Il  sera  gardé  par  un  détachement  de  trente  citoyens,  six 
vétérans,  douze  citoyens  de  la  garde  de  la  Convention,  six 
élèves  de  l’Ecole  de  Mars,  et  six  Orphelins  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

Le  jour  de  la  fête,  les  autorités  constituées,  un  groupe 
de  citoyens  blessés  en  défendant  la  patrie,  et  les  Sociétés 
populaires  se  réuniront  dans  le  Jardin-National,  avant 
huit  heures  du  matin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  pla¬ 
cés. 

Chaque  membre  des  Sociétés  populaires  portera  sa  carte 
d’une  manière  apparente. 

A  la  même  heure,  un  détachement  des  élèves  du  camp 
de  Mars  et  des  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  se 
rendront  également  dans  le  Jardin-National,  précédés  de 
leur  musique. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  placé  sur  la 
tribune  élevée  dans  le  Jardin,  proclamera  solennellement, 
et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la  république 
n’ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celte  proclamation  faite,  les  drapeaux  destinés  pour 
chaque  armée  seront  portés  sur  la  tribune,  et  présentés 
successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour  faire 
lire  au  peuple  le  nom  de  l’année  à  laquelle  chacun  d’eux 
est  destiné.  Il  attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le 
laurier  civique  décerné  à  cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  président  attachera  le  laurier  à  un 
drapeau,  il  se  fera  un  roulement  général  de  tambours,  et 
les  trompettes  sonneront  la  fanfare  au  milieu  des  cris  ré¬ 
pétés  de  vive  larcpublique  ! 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant 
entre  les  mains  d’un  défenseur  de  la  patrie  de  chacune 
desdites  armées;  ce  citoyen  recevra,  au  nom  de  l’armée, 
l’accolade  fraternelle  du  président. 

Le  président  proclamera  le  Ier  article  du  décret  du 
24  brumaire  et  celui  du  5  frimaire,  relatifs  aux  honneurs 
décernés  à  Marat. 

Le  cortège  se  rendra  ensuite  au  Panthéon  dans  l’ordre 
suivant  : 

i°  Corps  de  cavalerie,  et  ses  trompettes  ouvrant  la 
marche; 

2°  Groupe  de  tambours; 

3°  Les  Sociétés  populaires  ; 

4°  Musique  et  groupe  d’élèves  du  camp  de  Mars  ; 

5°  Les  autorités  constituées  des  sections  de  Paris  mar¬ 
chant  en  masse  ; 

G"  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

7°  Les  tribunaux; 

Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 
û*  Groupes  d’artistes,  représentant  la  masse  du  peu- 
P]c,  et  desLinés  à  célébrer  par  des  chants  les  vertus  de 
Marat; 

•10°  L’Institut  national  de  Musique; 

11°  Groupe  de  citoyennes  en  nombre  égal  5  celui  des 
départements,  et  poilonl  des  corbeilles  remplies  de  (leurs 
ces  niées  à  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe  de  Marat; 

■1  Le  char  de  triomphe  de  Marat  ; 


j  13®  La  Convention  nationale. 

Un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  âges,  for¬ 
mera  l’enceinte  de  la  Convention. 

14°  Les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  précédés 
de  leur  musique  ; 

15°  Groupe  de  blessés  de  toutes  les  armées  | 

16°  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

17*  Groupe  de  tambours; 

18*  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Route  que  tiendra  le  cortège , 

Il  sortira  par  le  Pont-Tournant,  la  place  de  ia  Révolu¬ 
tion  ,  la  rue  de  la  Révolution,  la  rue  Honoré,  la  rue  du 
Roule,  la  rue  de  la  Monnaie,  le  Pont-Neuf,  la  rue  de 
Thionville,  la  rue  Française,  la  rue  de  la  Liberté,  la  place 
Michel,  lu  rue  Hyacinthe,  la  rue  Jacques,  la  place  du 
Panthéon. 

Le  cortège  s’arrêtera  lorsqu’il  sera  arrivé  sur  la  place  du 
Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s’avancera  vers  la  porte 
d’entrée.  Il  y  sera  fait  lecture  du  décret  qui  exclut  du  Pan¬ 
théon  les  restes  d’Honoré  Riquetti  Mirabeau. 

Aussitôt  le  corps  de  Mirabeau  sera  porté  hors  de  l’en¬ 
ceinte  du  temple  et  remis  au  commissaire  de  police  de  la 
section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  triomphalement 
sur  une  estrade  élevée  dans  le  Panthéon. 

Le  président  de  la  Convention,  placé  sur  l’estrade,  re¬ 
tracera  au  peuple  les  vertus  qui  out  mérité  à  Marat  les 
honneurs  que  la  nation  entière  rend  à  sa  mémoire. 

En  sortant  du  Panthéon,  les  détenteurs  de  la  patrie 
auxquels  les  drapeaux  auront  été  confiés  se  rendront  sur 
la  place  de  l’Estrapade ,  où  ils  trouveront  quatorze  voi¬ 
tures  qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l’objet  de  leur 
mission. 

La  Convention  nationale,  précédée  de  l’Institut  natio¬ 
nal  de  Musique,  sera  reconduite  au  lieu  de  ses  séances. 

Tous  les  citoyens  qui  assisteront  à  la  fête  seront  sans 
armes. 

Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 

Les  sections  dans  l’arrondissement  desquelles  passera  le 
cortège  sont  invitées  à  nommer  des  commissaires  pour 
veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours  libre,  et 
qu’aucune  voiture  ne  circule  dans  iesdites  sectious  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir. 

Elles  sont  invitées  à  placer  des  inscriptions  analogues 
aux  motifs  de  la  fêle. 

Elles  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  voudraient 
concourir  à  la  fête,  en  décorant  la  façade  de  leur  maisons, 
ne  placent  aucun  ornement  qui  traverse  la  rue,  ù  moins 
qu’il  ne  soit  élevé  à  trente  pieds  au-dessus  du  sol. 

A  six  heures  du  soir  tous  les  spectacles  donneront,  de 
par  et  pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  à  la 
fête. 

Programme  de  la  musique  à  exécuter  pendant  la  fête. 

Le  comité  d’instruction  publique  arrête  : 

Que  l’Institut  National,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  dési¬ 
gné  dans  le  Jardin-National,  exécutera  une  marche  guer¬ 
rière  pour  annoncer  l’arrivée  delà  Convention  nationale; 
à  cette  marche  succédera  une  symphonie  par  Galel  ; 
l’ Hymne  à  la  Victoire,  par  Chénier,  musique  de  Méhul, 
sera  exécuté  avec  accompagnement  et  grand  orchestre  ; 
une  marche  guerrière  précédera  un  Hymne  d  la  Fraternité, 
pur  Th.  Deforgues,  musique  de  Chérubin». 

La  proclamation  faite  par  le  président  de  la  Convention 
nationale,  que  les  années  de  la  république  n’ont  pas  cessé 
de  bien  mériter  de  la  pairie,  sera  précédée  d’une  grande 
h.nfare  de  trompettes  ;  pendant  que  le  président  attachera 
à  chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier,  l’Institut  Na¬ 
tional  exécutera  une  symphonie  militaire,  pur  L.  Jadin; 
lorsque  les  délenseurs  de  la  patrie  auront  reçu  les  dra¬ 
peaux,  on  entonnera  le  Chant  du  Départ,  hymne  de  guerre 
par  Chénier,  musique  de  Méhul. 

Le  cortège  remis  en  marche  et  arrivé  au  Panthéon,  l’In¬ 
stitut  exécutera,  à  l’entrée  ducorpsde  Marat,  une  musique 
mélodieuse,  dont  le  caractère  doux  et  tranquille  peindra 
l’immortalité.  Le  corps  étant  déposé,  on  exécutera  uu 
grand  chœur  à  la  gioirc  des  martyrs  et  des  défenseurs  de 
ia  liberté,  paroles  de  Chénier,  musique  de  Uni  ubini. 
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SÉANCE  DU  30  FRUCTIDOR. 

Bt.utel,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  appro¬ 
visionnements  :  Citoyens,  témoin  de  la  tourmente  qui 
agiteleeommercefrançais, votre  comité  decommerce 
et  approvisionnements  n’a  cessé  depuisson  organisa¬ 
tion  de  s’occuper  des  moyens  propres  à  en  connaître 
les  causes  et  à  en  arrêter  les  effets.  En  attendant  qu’il 
vous  communique  le  résultat  de  ses  travaux,  il  m’a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd’hui  quelques  ré¬ 
flexions  générales  sur  le  commerce.  Leur  but  est  de 
dissiper  des  prestiges  à  la  faveur  desquels  les  enne¬ 
mis  du  bien  public  ont  paralysé  les  ressources  du 
gouvernement  par  l’anéantissement  de  l'industrie 
nationale. 

Trop  longtemps  la  voix  de  votre  comité  a  été 
étouffée  par  l’effet  des  machinations  perfides  des 
tyrans  que  vous  avez  abattus;  elle  sera  entendue, 
aujourd’hui  que  le  peuple  ne  voit  ici  que  des  amis; 
rien  de  ce  qui  constitue  son  bonheur  ne  peut  vous 
être  indifférent. 

Jusqu’ici  on  n’a  considéré  dans  le  commerce  que 
l’avantage  qu’en  retirent  les  personnes  qui  s’y  li¬ 
vrent.  Revenons  enfin  aux  vrais  principes,  etexami- 
nons-le  sous  les  rapports  qui  l’attachent  au  bien  gé¬ 
néral. 

Citoyens,  la  population  d’un  Etat  fait  sa  force;  sa 
richesse  fait  sa  puissance.  La  première  source  de 
cette  force  et  de  cette  puissance,  c’est  l’agriculture 
et  le  commerce;  c’est  donc  particulièrement  de  l’a¬ 
griculture  et  du  commerce  que  la  nation  française 
doit  s’occuper,  puisque  ces  deux  mobiles  organisent 
sa  force  et  assurent  sa  puissance.  Il  faut  attacher  l’in¬ 
térêt  du  propriétaire  aux  progrès  de  l’agriculture  : 
il  faut  que  l’industrie  manufacturière  et  commerciale 
trouve  les  moyens  de  lui  procurer  l’échange  du  su¬ 
perflu  du  produit  de  ses  travaux  contre  des  jouis¬ 
sances  agréables  ou  utiles.  Sans  ce  véhicule,  celui 
qui  ne  possède  point  assez  ne  trouvera  plus  les 
moyens  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Si  le  partage  égal  des  propriétés  n’était  pas  une 
chimère,  sans  doute  la  nécessité  de  se  nourrir,  de 
se  vêtir,  de  se  loger,  suffirait  à  chacun  pour  stimu¬ 
ler  son  industrie:  le  besoin  personnel  serait  un  en- 
couragementcertain;  mais  cet  encouragement  même 
serait  illusoire,  et  son  effet  nul  pour  la  patrie;  le 
corps  entier  de  la  nation  languirait,  les  besoins  gé¬ 
néraux  ne  seraient  pointsatisfaits.  Je  dis  plus,  l’inté¬ 
rêt  du  corps  politique  est  essentiellement  lié  aux 

{>rogrès  du  commerce  et  de  l’industrie;  il  faut  que 
'artisan  et  le  commerçant  se  concertent  sans  cesse 
pour  créer  à  l’étranger  des  besoins  toujours  renais¬ 
sants,  au  moyen  desquels  nous  puissions  nous  pro¬ 
curer  nos  approvisionnements  journaliers. 

La  Francecomposéede  vingt-cinq millionsd’hom- 
mes  libres,  pour  qui  la  patrie  est  tout,  et  la  vie  n’est 
rien,  saura  bien  dans  tous  les  temps  repousser  par 
«on  courage  les  efforts  impuissants  des  audacieux 
qui  oseraient  l’attaquer;  mais ,  pour  le  faire  avec 
plus  de  succès,  il  lui  faut  des  objets  que  son  sol  lui 
refuse,  ou  dont  les  qualités  qu’il  fournit  sont  insuffi¬ 
santes  pour  ses  besoins.  Comment  parviendra-t-elle 
à  se  les  procureur?  Ce  ne  peut  être  que  par  l’échange, 
des  fruits  de  l’industrie  de  ses  habitants,  et  cet 
échange,  le  commerce  seul  peut  l’opérer;  je  dis  le 
commerce  seul,  et  je  réfute  ici  l’opinion  de  ceux  qui 
pourraient  croire  qu’il  peut  être  fait  par  le  gouver- 
ment,  opinion  dangereuse  dont  les  effets  funestes 
entraîneraient  la  perte  de  la  chose  publique;  une 
grande  nation  qui  fait  le  commerce  par  son  gouver¬ 
nement  est  une  monstruosité  dans  l'ordre  politique, 
que  les  législateurs  doiycut  s’empresser  de  faire  dis¬ 
paraître. 


Si  donc  le  commerce  peut  seul  pourvoir  aux  be¬ 
soins  de  la  patrie,  s’il  rend  les  hommes  industrieux, 
pourquoi  cette  défaveur  qui  semble  attachée  à  ceux 
qui  s’v  livrent.  Quel  génie  ennemi  de  la  liberté 
avait  pu  souffler  des  principes  dont  les  conséquences 
anéantissent  par  contre-coup  l’industrie,  les  arts  et 
l’agriculture. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses  ; 
les  efforts  de  ses  ennemis  ne  pourront  les  épuiser; 
mais  le  législateur  prudent  doit  tout  prévoir,  tout 
craindre  et  tout  ménager. 

Les  tyrans,  sous  le  despotisme  desquels  la  France 
a  trop  longtemps  gémi,  en  ont  tiré  f>0  milliards  en 
cent  quarante-six  années.  Comment  la  France, qui  ne 
produit  presque  point  d’or,  a-t-elle  pu  se  procurer 
les  moyens  d’assouvir  cette  insatiable  cupidité  ?  par 
son  commerce  et  par  le  produit  de  l’industrie  de  ses 
habitants. 

Relevons  donc  le  commerce  et  l’industrie;  soute- 
nons-les  par  une  protection  dont  la  volonté  natio¬ 
nale  soit  la  garantie;  rappelons  la  confiance,  et  nous 
verrons  bientôt  accourir  l’abondance  des  quatre 
parties  du  monde;  rapportons-nous-en  entièrement 
au  commerce  sur  les  moyens  d’exécution  :  il  les 
trouvera  dans  son  infatigable  activité  et  dans  sa 
prévoyance  toujours  active,  dans  ses  relations  uni¬ 
verselles. 

Mais,  je  le  répète,  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but , 
s’empresser  de  détruire  une  prévention  qui  a  porté 
le  découragement  dans  le  commerce  et  suspendu  ses 
opérations  ;  car,  je  vous  le  demande  ,  citoyens , 
existe-t-il  un  homme  assez  ennemi  de  lui  même  pour 
se  livrer  à  un  état  qui  doit  appeler  le  soupçon  sur 
sa  tête  et  exposer  chaque  jour  sa  personne  et  ses 
propriétés?  11  serait  absurde  de  le  croire  et  injuste 
de  l’exiger. 

Sans  doute,  il  s’est  introduit  des  abus  dans  le 
commerce;  de  vils  agioteurs,  sous  le  manteau  de 
l’intérêt  public,  ont  spéculé  sur  la  misère  du  peuple. 
Voilà  la  plaie  qu’il  faut  guérir;  mais  il  ne  faut  pas 
que  tout  périsse,  parce  qu’une  de  ses  parties  est  gan¬ 
grenée;  et,  pour  me  servir  des  expressions  de  Mably: 
«  On  n’abandonna  jamais  l’exploitation  d’une  mine 
riche  parce  que  quelque  paillettes  de  cuivre  s’y  trou¬ 
vaient  mêlées  avec  des  veines  d’or.  » 

La  Grèce  fut  l’asile  de  l’industrie  et  des  arts, 
parce  que  dans  la  Grèce  on  encourageaitleslumières 
et  les  talents.  Dans  la  Perse,  au  contraire,  le  germe 
du  génie  fut  étouffé;  on  était  puni  d’oser  y  dire  la 
vérité. 

Abjurons  parmi  nous  tout  système  destructeur  de 
l’industrie  et  du  commerce;  regardons  comme  des 
hérésies  politiques  les  déclamations  propres  à  jeter 
le  trouble  et  le  découragement  dans  les  esprits.  Ne 
confondons  plus  le  commerçant  honnête  avec  l’agio¬ 
teur  avide  qui  abuse  de  cet  état  pour  tromper.  Que 
les  encouragements  s’étendent  sur  le  premier,  en 
même  temps  que  la  justice  nationale  frappera  le 
dernier;  que  la  société  garantisse  le  fruit  de  ses  tra¬ 
vaux  à  celui  qui  travaille  lui-même  pour  le  bonheur 
de  la  société. 

Pénétrons-nous  surtout  de  cette  importante  vé¬ 
rité,  qu’il  doit  exister  un  accord  parfait  entre  la  par¬ 
tie  propriétaire,  la  partie  industrieuse  et  la  partie 
commerçante  de  la  population  française;  que  sans 
cet  accord,  tout  ordre  moral  est  interverti.  Que  le 
propriétaire  n’oublie  jamais  que  les  blés  qu’il  ré¬ 
colte  doivent  nourrir  aussi  l’artisan  et  le  commer¬ 
cant,  puisque  de  leur  côté  les  derniers  fournissent 
à  ses  autres  besoins.  Rappelons  aussi  à  l’homme 
moins  fortuné  que  cet  habit  dont  l’éclat  l’importune, 
que  ce  meuble  qui  le  scandalise,  sont  les  fruits  de 
l’industrie  et  la  cause  de  l’aisance  de  trente  familles 
qui  ont  contribué  à  leur  fabrication. 
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Votre  comité  sait  qu’il  est  des  circonstances  où 
les  besoins  de  l’Etat  prescrivent  des  bornes  à  la  li¬ 
berté  du  commerce.  11  fera  tous  ses  efforts  pour  rat¬ 
tacher  et  réunir  ensemble  tous  les  fils  qui  tiennent  le 
résultat  de  ses  travaux. 

En  attendant,  il  croit  devoir  vous  proposer  une 
mesure  tendant  à  faire  cesser  quelques  obstacles  qui 
s’opposent  à  la  fabrication. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures,  les  fabri¬ 
cants  n’osent  plus  faire  venir  de  l’étranger  les  ma¬ 
tières  premières  nécessaires  à  l’aliment  de  leurs  fa¬ 
briques.  # 

Ce  décret  ne'changera  rien  aux  opérations  du 

f gouvernement ,  puisque,  si  vous  ne  le  rendez  pas, 
es  fabricants  ne  feront  plus  venir  des  matières  pre¬ 
mières,  et  qu’au  contraire  en  le  rendant  vous  en 
faciliterez  l’importation. 

Ce  décret  est  sollicité  d’ailleurs  parla  commission 
de  commerce  et  d’approvisionnements  qui  en  a  senti 
la  nécessité. 

Citoyens,  réunissons  tous  nos  efforts  pour  appeler 
l’industrie  à  la  liberté.  Le  feu  du  génie  échauffe 
l’àme;  les  arts  aussi  sont  des  républicains. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  commerce  et  approvisionnements, 
décrète  : 

«  Art.  Ier.  Tout  citoyen  dont  l’industrie  et  les  relations 
tendent  à  vivifier  le  commerce  et  les  manufactures,  ou  à 
introduire  dans  la  république  des  matières  premières  pro¬ 
pres  à  les  alimenter,  mérite  bien  de  la  patrie. 

«  II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  pourra 
itre  exercé  sur  les  matières  premières  que  les  fabricants 
justifieront  avoir  fait  venir  de  l’étranger  pour  l'aliment  de 
leurs  fabriques. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  des 
lois  et  de  correspondance.  » 

Villers  :  Le  comité  de  commerce  s’est  hâté  de  se 
conformer  au  vœu  que  l’assemblée  a  manifesté  hier 
de  s’occuper  des  grands  intérêts  du  commerce;  une 
révolution  générale  dans  l’Etat  a  dû  en  opérer  une 
aussi  dans  le  commerce;  une  nation  entourée  d'en¬ 
nemis  ne  peut  être  à  la  fois  guerrière  et  commer¬ 
çante;  mais  si  aujourd’hui  nous  vous  indiquons  les 
maux ,  vous  sautez  bientôt  y  appliquer  les  remèdes. 
11  y  a  deux  grands  principes  :  c’est  qu’une  nation 
policée  ne  saurait  exister  sans  commerce,  et  que 
l’âme  du  commerce  c’est  la  liberté.  Si,  un  instant , 
vous  vousêtes  écartés  de  ces  principes  pour  le  bon¬ 
heur  du  peuple,  c’est  pour  son  bonheur  aussi  que 
vous  y  revenez  aujourd’hui.  11  faut  le  dire:  le  pre¬ 
mier  pas  à  faire  serait  de  supprimer  la  loi  du  maxi¬ 
mum  et  celle  sur  les  accaparements.  Mais  c’est  moi- 
même  qui  vous  ai  proposé,  il  y  a  quelques  jours,  de 
proroger  la  première  de  ces  lois;  et,  en  effet,  je  ne 
crois  pas  qu’on  pût,  dans  ce  moment,  supprimer  ni 
Tune  ni  l’autre.  En  attendant  que  ces  lois  puissent 
être  abrogées,  l’assemblée  doit  porter  toute  son  at¬ 
tention  sur  les  manufactures,  qui  sont  un  si  puis¬ 
sant  aliment  pour  l’industrie  et  une  source  si  abon¬ 
dante  de  richesses.  On  réfutera  les  raisonnements 
de  ceux  qui  croient  que  tout  ce  qui  tient  au  luxe 
doit  être  banni  des  républiques;  je  regarde  au  con¬ 
traire  les  manufactures  de  luxe  plus  convenables 
aux  Etats  républicains  qu’aux  monarchies;  les  pre¬ 
miers  y  cherchent,  non  de  vaines  jouissances,  mais 
des  moyens  d’augmenter  leurs  moyens  de  subsistan¬ 
ces  et  de  population.  C’est  surtout  aux  bonnes  insti¬ 
tutions  et  aux  bonnes  mœurs  à  préserver  les  répu¬ 
bliques  des  inconvénients  qu’entraîne  l’amour  du 
luxe.  Quand  la  vertu  est  honorée  par-dessus  tout, 
I  nomme  préfère  à  tout  l’estime  de  ses  concitoyens. 
(On  applaudit.)  J 


Villers  demande  l’impression  du  discours  et  l’a¬ 
doption  du  projet  de  décret. 

On  demande,  d’autre  part,  l’impression  et  l’ajour¬ 
nement  du  tout. 

Thuriot  appuie  cette  dernière  proposition;  il  ob¬ 
serve  qu’au  nombre  des  matières  premières  dont  on 
a  parlé  se  trouvent  le  fer,  le  chanvre,  et  beaucoup 
d’autres  objets  que,  vu  les  besoins  de  l’Etat,  il  se¬ 
rait  peut-être  dangereux  de  concentrer  dans  les  mains 
des  particuliers.  11  croit  donc  qu’il  faut  ajourner  le 
tout ,  pour  qu’on  ail  le  temps  de  bien  mûrir  les  pro¬ 
positions,  et  d’aviser  aux  dangers  qu’elles  présen¬ 
tent  au  premier  aspect. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée, 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  le  délai  accordé  auxgagisles 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  pour  faire  les  justifica¬ 
tions  ordonnés  par  le  décret  du  17  germinal,  est  prorogé 
jusqu’au  30  vendémiaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu’au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Etat  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  Tallicn. 

Le  30  fructidor,  à  midi. 

«  A  mesure  que  le  pus  se  fait  jour  autour  de  l’escarre,  il 
se  fait  une  diminution  sensible  des  accidents.  Le  malade 
n’est  plus  agité,  les  douleurs  lancinantes  se  dissipent,  le 
gonflement  et  l’ecchymose  sont  peu  considérables. 

«  Signé  Navier,  Desaclt,  Pougue,  Chabanf.au.  d 

— Une  députation  des  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  de  Santhonax  et  Polverel  est  admise  à  la 
barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  représentants,  les  premiers  colons,  dé¬ 
portés  par  Santhonax,  se  sont  présentés  à  votre 
barre  le  21  lévrier  1793,  pour  réclamer  contre  les 
vexations  arbitraires  de  ce  dictateur.  Par  votre  dé¬ 
cret  du  même  jour  vous  renvoyâtes  l’affaire  à  votre 
comité  national. 

Le  7  mars  suivant,  nous  lûmes  une  pétition,  où 
nous  demandions  que  le  comité  de  marine  fût  joint 
à  celui  des  colonies;  vous  décrétâtes  que  les  deux 
comités  en  seraient  chargés,  et  que  le  rapports’en  fe¬ 
rait  sous  huitaine. 

Par  celui  du  28  mai  1793,  vous  accordâtes  à  cha¬ 
cun  des  colons,  déportés  par  les  commissaires  civils, 
un  secours  provisoire,  jusqu’au  moment  qui  statuera 
définitivement  sur  leur  sort,  reconnaissant  que  les 
preuves  envoyées  contre  eux  étaient  insuffisantes 
pour  les  traduire  devant  les  tribunaux. 

Quelques  temps  après,  Martel,  au  nom  des  deux 
comités,  vous  fit  un  rapport  général  sur  les  colonies; 
il  fut  renvoyé  à  celui  de  salut  public.  Si,  à  cette 
époque,  le  décret  qu’il  vous  proposait ,  et  qui  n’étail 
que  le  résultat  des  preuves  officielles  dont  il  avait 
pris  la  connaissance  la  plus  exacte,  eût  été  accepté, 
Saint-Domingue  serait  encore  au  nombre  de  nos 
possessions,  et  l’Angleterre  ne  jouirait  pas  paisible¬ 
ment  de  toutes  les  Antilles. 

Depuis  ce  moment,  citoyens  représentants,  l'in¬ 
trigue  et  la  persécution  ont  employé  contre  nous  les 
ruses  les  plus  adroites;  les  soupçons  les  plus  outra¬ 
geants  s’accréditent  chaquejour,  et  nos  réclamations 
jusqu’à  présent  ont  été  infructueuses. 

Le  19  ventôse,  l’on  vous  surpritun  décretqui  ôtait 
la  liberté  à  ceux  qui  avalent  été  membres  des  assem¬ 
blées  de  Saint-Domingue,  qui  formaient  le  clubMas- 
siac  et  celui  colonial.  A  peine  fut-il  rendu  que  l’on 
ne  ménagea  plus  rien;  le  nom  seul  de  colon  devint 
un  crime;  dans  toute  l’étendue  de  la  république  ils 
furent  incarcérés;  ceux  de  Tabago,  de  la  Martinique 
et  des  autres  îles  ont  étéconlondus,  non  par  erreur, 
mais  sciemment,  avec  ceux  de  Saint-Domingue, 
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et  les  portes  fermées  sur  eux  avec  tant  d’appareil  ne 
devaient  plus  s’ouvrir  que  pour  les  conduire  au  sup¬ 
plice. 

Ces  vexations  devenaient  nécessaires  sans  doute 
pour  préparer  le  triomphe  de  Polverel  et  de  Santho- 
nax,  attendus  de  jour  en  jour;  étouffer  les  voix  qui 
pouvaient  se  faire  entendre  etnous  mettre  dans  l’im¬ 
possibilité  de  vous  faire  parvenir  la  vérité. 

Les  mensonges  les  plus  invraisemblables  com¬ 
mençaient  à  vous  être  donnés  comme  certains;  les 
crimes  dont  ils^se  sont  rendus  coupables  seraient 
devenus  les  nôtres;  le  décret  d’accusation  lancé 
contre  eux,  déjà  suspendu  ,  aurait  été  rapporté;  sé¬ 
questrés  du  nombre  des  vivants,  les  cris  de  l’inno¬ 
cence  n’eussent  jamais  pu  franchir  les  murs  qui  la 
retenaient  captive;  notre  mémoire  eût  été  flétrie,  et 
l’audace  de  ces  hommes  accrue  par  l’impunité  au¬ 
rait  médité  de  nouveaux  forfaits. 

(  Conduits  ici  sans  doute  par  le  génie  de  la  France, 
l’espoir  de  nous  faire  entendre  redouble  nos  puis¬ 
santes  sollicitations  :  les  lieux  communs  employés 
jusqu’alors  par  la  malveillance  ne  serviront  plus 
de  prétextes  pour  nous  éconduire ,  et  l’ori  ne  répé¬ 
tera  plus  avec  une  affectation  marquée  :  «  Les  affaires 
des  colonies  sont  impénétrables,  l’on  ne  peut  rien  y 
comprendre.  » 

Citoyens  représentants ,  vous  réunissez  autour  de 
vous  les  ministres  de  la  marine  Monge  et  Dalbarade, 
les  premiers  commissaires  civils  Mirebeck,  Roume  et 
Saint-Léger,  Polverel,  Santhonax  et  Ailhaud,  les 
secrétaires  de  ces  deux  commissions  ,  les  généraux 
qui  ont  commandé  dans  ces  contrées  lointaines,  une 
partie  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l’administra¬ 
tion  des  finances  ;  ordonnez  donc  qu’ils  soient  tous 
entendus  contradictoirement  avec  les  membres  des 
assemblées  coloniales,  les  colons  propriétaires,  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  les  déportés  et  les  commissaires 
de  Saint-Domingue  ,  et  en  moins  de  huit  jours  tou¬ 
tes  les  difficultés  disparaîtront.  Dans  ce  court  espace 
de  temps  vous  acquerrez  plus  de  connaissances  que 
vous  n’en  eussiez  recueilli  sur  les  lieux  mêmes;  nom¬ 
mez  une  commission  qui  sera  chargée  de  cet  impor¬ 
tant  travail ,  et  dans  peu  elle  vous  mettra  à  même 
de  connaître  et  déjuger,  par  l’exposé  qu’elle  vous 
fera,  les  scélérats  qui  ont  trahi  la  patrie  en  livrant  à 
l'ennemi  toutes  vos  possessions  d’outre-mer. 

Que  l’impartialité  préside  aux  discussions,  qu’elle 
regarde  sans  pitié  les  coupables  ,  que  nous  soyons 
pu  nis  de  nos  forfaits,  si  en  effet  nous  en  avons  com¬ 
mis,  ou  comme  calomniateurs,  si  nous  ne  prouvons 
pas  ce  que  nous  avons  avancé;  et  que  Santhonax , 
Polverel  et  ses  complices,  une  fois  convaincus, 
reçoivent  enfin  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  mort..... 
châtiment  trop  doux  sansdoute  pour  tant  de  crimes, 
et  qui  mériteraient  un  supplice  égal  à  celui  de  Pro- 
méthée. 

Citoyens  représentants,  ceux  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  le  nombre  en  est  grand,  que  rien  n’a 
pu  corrompre,  qui  ont  sacrifié  des  intérêts  les  plus 
chers  au  cœur  de  l’homme  pour  conserver  à  la 
France  la  plus  riche  de  ses  possessions,  vous  deman¬ 
deront  sans  cesse  justice  contre  les  monstres  qui 
l’ont  détruite  et  livrée  à  l’ennemi.  Ni  les  menaces, 
ni  les  persécutions  ne  pourront  ralentir  leur  coura¬ 
ge;  ils  se  présenteront  successivement  avec  conliance 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  faire 
entendre  de  dures  vérités,  parce  qu’ils  la  regardent 
comme  le  véritable  palladium  de  la  liberté;  parce  ! 
qu’ils  sont  convaincus  que,  tant  que  la  voix  de  ! 
l’homme  probe  pourra  s’y  faire  entendre,  l’intrigue  j 
y  sera  démasquée,  l’intrigant  confondu,  et  quelle  ! 
est  la  pierre  angulaire  contre  laquelle  viendront 
sans  cesse  se  briser  tous  les  projets  des  ambitieux. 
Plusieurs  conspirations  se  sont  succédé  depuis  | 


dix-huit  mois  ;  les  principaux  chefs  qui  les  condui¬ 
saient  n’existent  plus;  cependant  la  connaissance  de 
cette  trame  profondément  ourdie  est  encore  ignorée; 
c’est  en  examinant  avec  maturité  ce  qui  s’est  passé 
dans  vos  colonies,  que  vous  parviendrez  à  l’acqué¬ 
rir.  Les  colons  tiennent  en  main  le  premier  anneau 
de  cette  longue  chaîne  qui  serre  et  enveloppe  tant 
de  scélératesse;  et  c’est  de  la  discussion  contradic¬ 
toire  qu’ils  vous  demandent  que  doit  sortir  ce  fais¬ 
ceau  de  lumières  qui  fait  d’avance  pâlir  les  coupa¬ 
bles. 

L’acheteur  et  ceux  qui  se  sont  vendus  y  seront 
nommés  sans  ménagement;  le  miroir  de  la  vérité 
qu’ils  auront  devant  eux  leur  retracera  leur  odieusg 
conduite  ,  et  vous  serez  alors  convaincus  que  celte 
prétendue  humanité ,  nourrie  près  des  autels,  le 
poignard  du  fanatisme  à  la  main  ,  assise  sur  des 
cadavres  ,  contemplant  d’un  œil  serein  et  avec  le 
maintien  de  l’hypocrisie,  le  sang  qu’elle  faisait  ré¬ 
pandre  ,  loin  de  tendre  au  bonheur  des  humains, 
n’en  voulait  qu’à  leurs  richesses  ;  que  ,  dans  son 
délire,  elle  s’était  follement  imaginée  ,  qu’avec  l’or 
du  Nouveau-Monde  elle  pourrait  détruire  celte  li¬ 
berté  qu’elle  feint  d’adorer,  et  qui  fait  son  supplice. 

Nous  vous  demandons,  vu  l’importance  de  l’objet: 

1°  Que  la  Convention  nomme  douze  membres 
pris  dans  son  sein,  qui  ne  se  soient  encore  prononcés 
ni  pour  ni  contre  les  colonies; 

2°  Que  les  députés  des  colonies  en  soient  formel¬ 
lement  exclus; 

3°  Que  les  commissaires  de  Saint-Domingue  et 
tous  les  colons  si  injustement  détenus  soient  aussi 
rendus  à  la  liberté,  ceux  du  club  de  Massiac  ex¬ 
ceptés; 

4°  Qu’ils  soient  tous  entendus  contradictoirement, 
et  en  présence  les  uns  des  autres,  devant  la  commis¬ 
sion  qu’il  vous  plaira  nommer; 

5°  Que  les  scellés  apposés  sur  les  archives  de 
Saint-Domingue  soient  levés,  et  les  papiers  invento¬ 
riés  ; 

6°  Que  vous  fassiez  enfin  droit  aux  réclamations 
de  tant  de  malheureux,  qui  ne  cesseront  de  vous 
demander  justice  ou  la  mort. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  adressée  à  la  Con¬ 
vention  nationale  par  Leblanc  ,  secrétaire  de  léga¬ 
tion,  et  l’un  des  quatre  commissaires  de  la  républi¬ 
que  près  les  États-Unis. 

<■  J’apprends  que  des  intrigants,  sous  le  nom  de  colons, 
assiègent  chaque  jour  les  comités  et  la  Convention  natio¬ 
nale  pour  obtenir  l’élargissement  de  deux  ou  trois  de 
leurs  pareils,  envoyés  par  les  Français  d’Amérique,  se  di¬ 
san!  réfugiés  à  Philadelphie,  Ckarleslowu,  Baltimore  et 
New-York. 

«  J’ai  à  donner  sur  ces  hommes  les  renseignements  les 
plus  importants.  Envoyé  par  le  minisire  pour  dénoncer  au 
comilé  de  salut  public  leurs  manœuvres  criminelles  et 
leurs  intelligences  avec  les  agents  de  l’infâme  cabinet  de 
Saint-James,  j’apporte  ici  les  preuves  de  grands  crimes. 

«  L’ouverture  des  paquets  de  la  légation  doit  jeter  le 
jour  le  plus  décisif  sur  l'affaire  de  Sniut-Domingne. 

«  Ceux  qui  connaissent  les  colons  émigrés  au  continent 
américain  ne  doivent  pas  être  peu  surpris  de  les  entendre 
se  dire  réfugiés.  Oui,  citoyens,  ils  sont  réfugiés  aux 
Etats-Unis,  à  peu  près  comme  la  noblesse  et  le  clergé  de 
France  sont  réfugiés  à  Coblentz  ;  comme  ceux  de  l’Alle¬ 
magne,  ils  intriguent  avec  les  ennemis  de  la  France  pour 
livrer  le  territoire  de  la  république  aux  Anglais  et  aux  Es¬ 
pagnols;  comme  ceux  d’Allemagne,  ils  foulent  aux  pieds 
la  cocarde  tricolore,  ils  insultent  à  outrance  les  patriotes 
de  France,  et  les  assassinent  dans  les  rues  et  places  publi¬ 
ques. 

«  Je  demande  donc,  au  nom  du  bien  public,  au  nom 
des  intérêts  de  la  France  et  de  ses  colonies  traîtreusement 
livrées  par  les  colons,  propriétaires  d’hommes  qui  valent 
infiniment  mieux  que  leurs  maîtres,  qu’il  soit  sursis  à 
toute  détermination  sur  les  colons  et  les  colonies,  jusqu’à 
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ce  que  j’aie  été  entendu  par  le  comité  de  salut  publie  ,  et 
même,  s’il  le  faut,  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 

a  Signé  Leblanc.  » 


Renvoyé  aux  comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  des  colonies  réunis. 

Dufay  :  Mon  intention  n’est  pas  de  combattre  la 
demande  des  pétitionnaires;  je  ne  m’attacherai  pas 
dans  ce  moment  à  vous  démontrer  que  c’est  une 
voie  indirecte  pour  vous  surprendre,  un  piège  tendu 
pour  induire  en  erreur  la  Convention  nationale;  que 
c’est  un  brevet  d’émigration  qu’on  sollicite  auprès 
de  vous  ,  afin  de  soustraire  à  la  république  deux 
milliards  au  moins  de  propriétés  qui  lui  appartien¬ 
nent.  Je  vous  dirai  que  les  comités  de  salut  public , 
de  sûreté  générale,  de  marine  et  des  colonies, 
ont  nommé  une  commission  pour  s’occuper  de  la 
grande  affaire  de  Saint-Domingue.  Ainsi  la  vérité 
ne  tardera  pas  à  être  éclaircie  sur  cette  grande 
conspiration  qui  existe  depuis  cinq  ans  contre  la 
souveraineté  nationale  exercée  par  tout  corps  de 
représentants. 

Si  les  pétitionnaires  n’avaient  parlé  que  du  grand 
intérêt  national ,  je  demanderais  la  parole  pour  ré¬ 
pondre  ,  ou  plutôt  pour  éclairer  la  Convention  :  ce 
serait  mon  devoir;  mais  comme  ils  parlent  d’indi¬ 
vidus,  je  n’ai  rien  à  dire. 

Je  parlerai  quand  il  sera  temps  de  porter  le  flam¬ 
beau  de  la  vérité  dans  la  caverne  où  la  trahison  vou¬ 
drait  l’obscurcir;  mais  je  déclare,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  collègues  qui  pensent  comme  moi , 
que  nous  ne  voulons  ni  alimenter,  ni  combattre,  ni 
servir,  ni  défendre  aucune  passion,  aucun  intérêt 
particulier. 

Je  ne  connais  qu’une  passion  ,  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  ;  qu’un  intérêt,  celui  de  la  république  ,  non  de 
la  république  de  Saint-Domingue  sous  la  protection 
des  puissances  étrangères ,  non  de  cette  république 
de  ces  messieurs,  fédéralisée,  aristocratisée  ,  royaii- 
sée  ,  c’est-à-dire  invisible;  mais  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Bréard  :  Les  comités  de  salut  public ,  de  marine 
et  des  colonies ,  ont.  nommé  parmi  leurs  membres 
une  commission  chargée  de  s’occuper  de  l’affaire 
des  colonies.  Merlin  (de  Douai  ),  qui  en  fait  partie , 
nous  a  assurés  que  ce  rapport  sera  fait  incessam¬ 
ment.  Je  demande  que  la  Convention  ne  statue  rien 
avant  d’avoir  entendu  ce  rapport. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  enten¬ 
dus. 

La  Convention  renvoie  leursdemandesaux  divers 
comités  qu’elles  concernent. 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
loi  du  7  pluviôse  avait  fixé  un  délai  dans  lequel  la 
liquidation  des  offices  devait  être  terminée:  ce  tra¬ 
vail  est  fini.  Bien  plus,  la  section  des  jurandes  et 
maîtrises  a  voulu  marcher  sur  la  même  ligne,  et 
cbe  mérite  le  même  témoignage  d’avoir  rempli  la 
tache  qui  lui  était  imposée.  Ainsi ,  quatre  sections 
de  la  liquidation  ont  satisfait  à  vos  désirs  de  faire 
promptement  connaître  la  masse  de  la  dette  publi¬ 
que. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  rendre,  avant 
le  10  vendémiaire  ,  compte  des  résultats  de  ce  tra- 
v?*l  important;  mais  il  veut  aussi  garantir  le  ser¬ 
vice  des  bureaux  de  la  liquidation.  Il  sent  qu’il  serait 
peut-etre  possible  de  remédier  aux  vices  de  l’an¬ 
cienne  organisation  des  bureaux  de  cette  adminis¬ 
tration,  et  d’en  trouver  une  nouvelle  propre  à  accé- 
eiu  le  terme  des  travaux  confiés  au  commissaire 
liquidateur. 


Mais  la  réquisition  faite  sur  les  employés  dans 
bureaux  cesse  aujourd’hui  ;  demain  ces  citoy 
pourraient  les  déserter.  Le  plan  projeté  pourr 


par  cette  désertion,  n’avoir  pas  un  effet  aussi  prompt 
sans  qu’on  pût  leur  en  faire  reproche  :  ils  auraient 
eux-mêmes  des  regrets  ,  sans  éprouver  les  remords 
qui  suivent  ceux  des  citoyens  qui  s’éloignent  du 
poste  où  ils  peuvent  servir  le  plus  utilement  la  chose 
publique. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  ventôse,  relatives  aux 
employés  de  la  liquidation  ,  sont  provisoirement  prorogées 
jusqu’au  10  vendémiaire. 

«  Le  directeur  général  présentera  dans  cet  intervalle, 
au  comité  des  finances,  le  projet  d’une  nouvelle  organisa¬ 
tion  de  ses  bureaux,  et  l’état  des  employés  qui  lui  sont  né¬ 
cessaires. 

«  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  régler  cette  orga¬ 
nisation  ,  à  déterminer  le  nombre  des  employés,  et  à  fixer 
leur  traitement  respectif. 

«  Il  proposera  à  la  Convention  nationale,  dans  le  même 
délai ,  les  moyens  propres  à  abréger  le  mode  et  la  forme 
des  liquidations.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Lamark  ,  professeur  au  Muséum 
d’histoire  naturelle  ,  fait  hommage  à  la  Convention 
d’un  ouvrage  intitulé  Recherches  sur  les  causes  des 
principaux  faits  physiques,  etc. 

Lequinio  :  J’observe  que  ce  citoyen  connu  dans 
toute  l’Europe  par  plusieurs  ouvrages  d'histoire  na¬ 
turelle  et  de  physique,  est  père  de  sept  enfants  en 
bas  âge,  et  qu’il  n’a  point  été  récompensé  des  voya¬ 
ges  qu’il  a  faits  en  France  et  dans  les  pays  étran¬ 
gers  ,  pour  le  progrès  de  la  science,  et  de  ses  longs 
et  utiles  travaux  dans  cette  partie.  11  est  temps  de 
venger  les  arts  et  les  sciences  du  mépris  dans  lequel 
ils  ont  langui  sous  l’ancien  régime ,  et  de  les  tirer 
du  gouffre  où  la  tyrannie  a  failli  récemment  de  les 
engloutir;  ce  n’est  pas  seulement  sur  le  champ  de 
bataille  que  nous  devons  aller  chercher  des  hom¬ 
mes  à  récompenser;  partout  où  un  républicain  est 
utile  à  la  patrie,  il  a  des  droits  à  ses  faveurs  et  à  sa 
justice. 

Je  demande  mention  honorable  de  l’offrande  du 
citoyen  Lamarck ,  et  le  renvoi  de  son  ouvrage  au 
comité  d’instruction  publique,  pour  en  làire  un  rap¬ 
port,  et  que  ce  comité  soit  chargé  d’inscrire  ce  ci¬ 
toyen  sur  la  liste  des  hommes  de  lettres  qui  ont  droit 
à  des  indemnités. 

Les  propositions  de  Lequinio  sont  décrétées. 

—  Une  députation  de  Boulogne  est  introduite. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  notre  indi¬ 
gnation  est  à  son  comble  ;  nous  avons  frémi  en 
voyant  les  poignards  dirigés  contre  vous;  nous  avons 
(rémi  en  apprenant  l’assassinat  d’un  des  plus  zélés 
défenseurs  du  peuple  ;  c’est  nous  que  l’on  a  frappés 
en  la  personne  de  Tallien. 

Qu’ils  périssent  les  coupables!  Poursuivons-les  : 
la  France  indignée  réclame  une  prompte  et  écla¬ 
tante  justice. 

Pour  nous,  fidèles  à  nos  serments,  nous  jurons  de 
nouveau  haine  implacable  aux  perturbateurs  de 
notre  patrie,  guerre  éternelle  aux  intrigants ,  aux 
ambitieux,  aux  scélérats  de  toute  espèce. 

Nous  jurons  de  ne  jamais  connaître  d'autre  au¬ 
torité  que  celle  de  la  Convention ,  d’autre  centre 
que  dans  son  sein. 

Nous  jurons  que ,  n’existât-il  qu’un  député ,  il 
sera  notre  point  de  ralliement ,  et  que  nous  serons 
autour  de  lui  seul.  (Applaudissements.) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  Une  députation  du  club  électoral  se  présente  à 
la  barre;  elle  expose  à  la  Convention  les  services 
que  ce  club  a  rendus  à  la  chose  publique  dans  des 
circonstances  les  plus  difficiles  de  la  révolution;  clic 
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proteste  rlu  civisme  et  de  l’énergie  révolutionnaire 
de  chacun  de  scs  membres.  Les  pétitionnaires  ob¬ 
servent  que  celui  qui  les  a  accusés  est  le  même 
homme  qui,  en  novembre  1792,  se  rendit  l’apolo¬ 
giste  de  Dumouriez.  Ils  terminent  par  réclamer  la 
liberté  de  leurs  membres  Botson  et  Varlet,  arrêtés 
par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  Président:  Maintenir  le  gouvernement  révo¬ 
lutionnaire,  basé  sur  la  justice ,  exterminateur  des 
mauvais  citoyens,  protecteur  des  hommes  vertueux 
qui  veulent  sincèrement  la  république,  voila  le  de¬ 
voir  des  représentants  du  peuple  ;  rien  ne  les  arrê¬ 
tera;  et  l’intrigue  ,  et  ces  hommes  qui  osent  pro¬ 
fesser  la  doctrine  perverse,  par  laquelle  ils  se 
déclarent  ennemis  du  peuple  et  de  la  Convention 
nationale,  passeront  devant  la  puissance  du  peuple, 
comme  sont  passés  tous  les  aristocrates  de  tous  les 
temps. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  votre  pé¬ 
tition  ;  si  elle  est  conforme  aux  principes,  si  votre 
demande  est  fondée,  comptez  sur  la  justice;  je  vous 
invite,  en  son  nom,  à  assister  à  sa  séance. 

Billaud-Varennes  :  Citoyens,  c’est  moi  qui  ai 
dénoncé  à  la  France  entière  les  intentions  contre- 
révolutionnaires  des  membres  du  club  électoral, 
lorsqu’ils  sont  venus  vous  demander  l’anéantisse¬ 
ment  du  gouvernement  révolutionnaire ,  en  vous 
proposant  de  restituer  au  peuple  le  droit  de  nommer 
immédiatement  ses  magistrats. 

Enfin,  c’est  moi  qui,  le  premier,  vous  ai  dénoncé 
Botson  comme  le  complice  de  la  faction  d’Hébert, 
pour  avoir  le  premier  proposé  aux  Cordeliers  de 
voiler  les  Droits  de  l’Homme. 

Citoyens,  voilà  mes  crimes  aux  yeux  du  club 
électoral  :  à  l’égard  de  l’inculpation  qu’il  me  fait 
de  m'être  rendu  l’apologiste  de  Dumouriez,  voici  le 
fait  : 

J’arrivais  de  l’armée  des  Ardennes  ;  c’était  le 
20  septembre;  j’avais  vu  Dumouriez  rallier  l’armée 
française  dans  une  circonstance  où  ,  s’il  eût  eu  dès 
lors  l’intention  de  trahir  les  intérêts  de  la  républi¬ 
que  ,  il  eût  pu  s’en  dispenser  ;  je  dis  aux  Jacobins 
que  je  pensais  que  l’on  pouvait  avoir  confiance  en 
lui;  voilà  la  vérité. 

Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DE  LA  1™  SANSCULOTTIDE  DE  L’AN  II. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

On  remarque,  parmi  les  Adresses  qui  sont  lues  au  com¬ 
mencement  de  cette  séance,  celle  de  la  Société  populaire 
Téépurée  de  Rennes.  Elle  applaudit  à  la  chute  de  Robes¬ 
pierre  et  de  ses  complices.  «  Mais  sur  les  débris  de  cette 
faction,  dit-elle,  il  s’en  élève  une  autre  composée  des  fédé¬ 
ralistes,  des  royalistes ,  des  modérés,  de  toutes  les  aristo¬ 
craties  qui  ont  juré  la  perte  de  la  république.  Déjà  celte 
ludion  lève  la  tête;  elle  veut  imposer  silence  aux  patrio¬ 
tes,  leur  imprimer  sur  le  front  le  sceau  de  la  réprobation, 
en  les  comparant  aux  complices  de  Robespierre.  C’est  là 
le  fruit  de  l’élargissemenl  des  aristocrates. 

«  11  faut  que  l’innocence  et  la  vertu  triomphent;  l’op¬ 
pression  d’un  seul  patriote  serait  un  crime;  mais  aussi  il 
faut  punir  tous  les  coupables  ;  il  ne  peut  y  avoir  d’oppres¬ 
sion  à  l’égard  des  conspirateurs.  La  justice,  rien  que  la 
justice  :  tel  est  le  grand  principe  que  tous  les  républicains 
doivent  maintenir.  Il  faut  qu’elle  soit  terrible  pour  les 
conspirateurs,  douce  et  consolante  pour  l’innocence.  Mon¬ 
tagne,  prouve  que  tu  existes,  ressaisis  ta  foudre,  promène- 
la  indistinctement  sur  toutes  les  têtes  coupables,  tonne, 
frappe,  pulvérise,  et  la  république  est  sauvée.  »  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Duroy  :  Je  demande  que  celte  Adresse,  qui  con¬ 
tient  les  véritables  principes  que  la  Convention  doit 


adopter,  soit  insérée  an  Bulletin,  afin  de  servir  de 
point  de  ralliement  aux  patriotes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bernard  (des  Sablons)  :  Cette  Adresse  porte  qu'on 
a  mis  des  aristocrates  en  liberté;  je  demande  qu’elle 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y 
faire  droit. 

Goupilleau  (de  Fontenay):  J’appuie  le  renvoi 
demandé,  mais  je  demande  qu'on  précise  les  faits, 
afin  que  le  comité  de  sûreté  générale  voie  à  quels 
abus  il  aura  à  remédier. 

Je  dois  dire  ,  par  rapport  aux  élargissements  des 
aristocrates  dont  ou  se  plaint ,  et  dont  je  me  plains 
moi-même,  qu’ils  ne  sont  point  l’ouvrage  du  comité 
de  sûreté  générale.  Nqus  avons  des  collègues  dans 
les  départements,  et  notamment  Maure,  qui,  du 
même  coup,  a  mis  en  liberté  vingt-six  prêtres  et 
onze  femmes  d’émigrés. 

Raynaud  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
trompé  parles  personnes  qui  le  sollicitent.  On  lui  a 
surpris  un  arrêté  qui  met  en  liberté  un  nommé 
Mulot,  du  département  de  la  Lozère;  cet  homme 
avait  fourni  des  munitions  à  l’infâme  Charrier  lors¬ 
qu’il  se  mit  à  la  tête  des  révoltés  qui  ravagèrent  ce 
département. 

Duquesnoy  :  Je  demande  qu’on  ne  s’occupe  pas 
de  particularités,  et  qu’on  renvoie  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  décrétée. 

Peyssard:  Depuis  longtemps  les  élèves  de  l’Ecole 
de  Mars  désirent  paraître  devant  la  Convention  et 
fraterniser  avec  les  citoyens  de  Paris;  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu  le  dernier  jour  des  sansculottides  en 
offre  une  occasion  favorable.  Je  demande  que  le 
plan  soit  conçu  de  manière  à  ce  que  les  élèves  y 
trouvent  placé  et  n’y  soient  point  appelés  par  dé¬ 
putation. 

Après  quelques  débats,  la  motion  de  Peyssard  est  adop¬ 
tée. 

Becker  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple  venant  des 
départements  ont  fait  retentir  dans  cette  enceinte 
leurs  plaintes  des  irrégularités  qu’ils  ont  reconnues 
dans  la  vente  des  biens  nationaux ,  surtout  dans  les 
petits  districts,  où  les  administrateurs,  affublés  du 
bonnet  rouge,  ne  sont  en  partie  que  de  ces  patriotes 
masqués,  qui  ont  toujours  préféré  leurs  intérêts 
particuliers  à  l’intérêt  général.  Je  viens  vous  rap¬ 
peler  ce  qui  s’est  passé  dans  le  district  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  où  des  dilapida¬ 
tions  terribles  ont  été  commises  dans  la  vente  du 
mobilier  du  ci-devant  comte  de  Vergennes,  du  duc 
de  Deux-Ponts,  de  la  ci-devant  comtesse  de  La 
Lcyen ,  et  du  ci-devant  prince  de  Sarrebruck,  puis¬ 
que,  par  un  rapport  fait  à  la  Convention,  un  admi¬ 
nistrateur  seul  est  accusé  d’avoir  diverti  pour  i 
millions.  Il  est  avec  son  président,  depuis  huit  mois, 
à  la  Conciergerie.  Je  laisse  au  tribunal  le  soin  de 
dépouiller  cette  matière  et  de  venger  avec  la  plus 
sévère  justice  la  nation  de  ces  dilapidations,  si  elles 
ont  eu  lieu. 

J’ai  demandé  la  parole  au  sujet  de  la  vente  de  la 
maison  et  du  jardin  de  l’émigré  Mandel.  Ces  biens 
ont  été  vendus  au  district  de  Sarreguemines ,  au- 
dessous  de  la  mise  faite  par  Joseph  Burting,  jardi¬ 
nier  à  Saint-Avolde,  qui  avait  porté  la  maison  à 
12,000  liv.  et  le  jardin  à  3,000  li  v. ;  la  maison  a  été 
adjugée  à  10,000  liv.,  et  le  jardin  a  été  adjugé  à 
Bidault  fils,  administrateur  du  directoire, à  2,400  1., 
sans  qu'au  préalable  les  affiches  aient  été  posées  à 
Saint-Avolde,  lieu  et  ban  où  se  trouvent  situés  les 
biens  ;  Lallemand,  agent  national,  a,  par  une  letlre, 
débouté  Joseph  Burting ,  jardinier,  sur  la  demande 
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qu’il  a  faite  au  district  sur  cette  vente.  Par  décret 
du  19  ventôse,  la  Convention  nationale  renvoyé 
au  représentant  du  peuple  Mal  larme  la  dénonciation 
et  la  lettre  de  l’agent  national,  pour  en  prendre 
connaissance,  et  en  faire  son  rapport  à  la  Conven¬ 
tion. 

Le  représentant  Faure  a  destitué  Bidault  fils  de 
ses  fonctions,  et  le  représentant  Mallarmé  a  destitué 
Lallemand,  agent  national  dudit  district. 

Je  demande  contre  eux  l’exécution  de  la  loi  du 
17  septembre  1793  (vieux  style), et  le  renvoi  de  tou¬ 
tes  ces  observations  aux  deux  comités  des  finances 
et  de  sûreté  générale  réunis. 

Ces  proposilions  sont  décrélées. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  est  admise 
à  la  barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  depuis  cinq  ans  nous  combat¬ 
tons  pour  la  liberté  :  nos  enfants  versent  leur  sang  pour 
elle.  Nous  avions  cru  avoir  détruit  la  tyrannie  ;  nous  avions 
cru  avoir  abattu  le  fédéralisme.  La  cliuleet  le  supplice  de 
Robespierre  luisaient  esperer  que  la  république  allait  arri¬ 
ver  au  port;  mais  le  royalisme  et  le  fédéralisme  osent  le¬ 
ver  une  tête  audacieuse  :  on  système  de  modérantisme  se 
propage;  on  parle  ouvertement  de  dissoudre  les  Sociétés 
populaires,  comme  si  elles  ne  reposaient  point  sur  les 
droits  sacrés  de  l’homme,  comme  si  elles  n’avaient  pas 
été  jusqu’ici  le  boulevard  de  la  liberté,  les  premiers  rem¬ 
parts  de  la  Convention  nationale. 

«  Ces  mêmes  hommes,  après  avoir  opéré  la  dissolution 
des  Sociétés  populaires,  iraient  plus  loin;  bientôt  ils  ne 
manqueraient  point  d’attenter  à  la  représentation  natio¬ 
nale,  et  c’en  serait  fait  à  jamais  de  la  liberté. 

«  Citoyens  représentants,  vous  ne  l’ignorez  pas,  c’est  la 
faction  d’Orléans  qui  revit  et  nous  agile  ;  c’est  sur  le  reje¬ 
ton  impur  d’une  lige  plus  impure  encore  que  les  fédéra¬ 
listes,  les  aristocrates  et  les  puissances  coalisées  fondent 
leurs  criminelles  espérances.  On  veut  nous  désunir,  on 
veut  nous  isoler  ;  mais  nous  avons  juré  l’unité  et  l’indivi¬ 
sibilité  de  la  république,  et  le  faisceau  de  la  liberté  ne  se 
brisera  jamais  dans  nos  mains. 

«Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  nos  braves  enfants  qui 
combattent  et  triomphent  pour  elle,  prenez  des  mesures 
justes  et  vigoureuses;  punissez  les  fédéralistes,  les  aristo¬ 
crates,  les  dilapidateurs  des  deniers  publics;  protégez  les 
patriotes,  protégez  les  Sociétés  populaires.  Le  peuple  est 
toujours  rallié  à  vous;  il  est  là  pour  vous  soutenir.  Con¬ 
cevez  toute  sa  force,  concevez  la  vôtre.  Fermeté,  justice, 
courage  ,  et  vous  aurez  encore  une  fois  sauvé  la  chose  pu¬ 
blique.  » 

Ce  discours  est  applaudi. 

Le  Président  :  Citoyens,  la  Convention  a  décrété' 
la  république;  le  peuple  français  la  veut,  elle 
existera  malgré  tous  ses  ennemis.  Les  Sociétés  po¬ 
pulaires  sont  les  colonnes  de  la  révolution,  elles 
ne  seront  point  ébranlées;  la  Convention  périra 
plutôt  que  de  permettre  qu’il  leur  soit  porté  aucune 
atteinte. 

Barère  :  Je  demande  que  cette  Adresse  et  la  ré¬ 
ponse  du  président  soient  insérées  au  Bulletin.  Je 
tiens  le  Moniteur,  et  chacun  de  nous  y  lira  ces  pa¬ 
roles  qui  montrent  la  coïncidence  des  manœuvres 
de  l’aristocratie  avec  les  complots  de  la  perfide  An¬ 
gleterre.  Il  y  a  six  semaines,  dit  Sheridan  ,  que  les 
ministres  sont  ouvertement  convenus  que  leur  but, 
dans  la  guerre  actuelle ,  était  l’extermination  du 
présent  gouvernement  à  Paris.  La  nouvelle  coali¬ 
tion,  ajoute-t-il ,  est  un  nouveau  signal  de  guerre 
pour  ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent 
gouvernement  français  fût  détruit ,  quand  même 
l’Angleterre  devrait  périr  dans  la  tentative.  —  Le 
ministre  a  répondu  qu’il  était  effectivement  échappé 
a  M.  Jenkinson  d’employer  l’expression  de  marcher 
a  Paris;  mais  que  jamais  les  ministres  n’avaient 
songe,  a  conquérir  la  France  (on  rit)  ;  leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  jacobin 
en  France.» 

Citoyens ,  les  Sociétés  populaires  sont  les  avant- 


gardes  de  la  liberté ,  et  le  jour  où  l’on  voudrait  les 
dvssjjdre  serait  ussi  le  jour  où  l’on  voudrait  dis¬ 
soudre  la  Convention  nationale. 

Bentabole  :  Nous  sommes  tousjaloux  de  prouver 
à  tous  'es  patriotes  que  la  Convention  veut  le  main¬ 
tien  des  Sociétés  populaires.  Je  sais  qu’il  y  a  des 
malveillants  qui  voudraient  en  faire  douter.  Quels 
sont  les  vrais  ennemis  du  gouvernement  français? 
quels  sont  ceux  qui  coïncident  avec  la  perfide"  An¬ 
gleterre?  ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaî¬ 
tre  la  majorité  de  la  Convention  nationale.  Qu’ar¬ 
riverait-il  si  la  majorité  de  la  Convention  n’était  pas 
reconnue?  C’est  que  la  représentation  nationale  se¬ 
rait  détruite. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l’insertion  ! 

L’insertion  est  décrétée. 

Bernard  (des  Sablons)  :  Je  demande  aussi  le  ren¬ 
voi  de  cette  Adresse  au  comité  de  sûreté  générale, 
parce  qu’il  y  est  question  de  la  faction  d’Orléans. 
Les  pétitionnaires  pourront  lui  donner,  sans  doute, 
des  preuves  ou  des  renseignements. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Pons  (  de  Verdun  )  :  Des  personnes  que  je  ne  con¬ 
nais  que  dans  le  sens  que  les  malheureux  sont  tous 
de  la  connaissance  des  représentants  du  peuple 
m’ont,  ces  jours-ci,  adressé  une  pétition.  L’humanité 
me  commande  de  vous  en  faire  part;  des  raisons  po¬ 
litiques  vous  défendent  de  la  discuter  à  cette  tri¬ 
bune;  l’aristocratie,  qui  s’agite  autour  de  vous  dans 
tous  les  sens,  ne  manquerait  pas  de  tirer  parti  de 
votre  humanité  même.  J’ai  cherché  le  moyen  de  lui 
ôter  cette  ressource;  je  crois  l’avoir  trouvé  en  vous 
invitant  à  concentrer  cette  affaire  dans  le  sein  de 
trois  comités. 

Huit  femmes  ont  été  condamnées  à  mort  par  le 
ci  devant  tribunal  révolutionnaire;  leur  exécution 
n’a  été  suspendue  que  parce  qu’elles  ont  été  recon¬ 
nues  enceintes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  est  sursis  au 
jugement  portant  peine  de  mort,  rendu  par  l’ancien  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  contre  les  huit  pétitionnaires,  auquel 
jugement  il  avait  été  déjà  sursis  par  le  tribunal,  parce  que 
ces  condamnées  se  sont  déclarées  et  ont  été  reconnues  en¬ 
ceintes;  renvoie  leur  pétition  aux  comités  de  législation  , 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  y  être  par  eux 
statué  définitivement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Pons  (de  Verdun)  :  Maintenant,  citoyens,  per- 
mettez-moi  de  vous  demander  si  vous  avez  jamais 
pu  vous  arrêter  sans  frémir  à  l’idée  d’un  être  faible, 
d’une  femme  condamnée  à  mort,  forcée  en  quelque 
sorte  de  la  boire  goutte  à  goutte,  pendant  un  sursis 
de  plusieurs  mois,  etsûrede  la  recevoir  aprèsqu’elle 
aura  donné  la  vie;  l’humanité  s’afflige  ,  le  but  poli¬ 
tique  est  manqué.  Pouvez-vous  compter  sur  la  con¬ 
servation  d’un  enfant  dont  la  mère  a  passé  tout  le 
temps  de  sa  grossesse  dans  une  situation  qu’il  est 
impossible  de  se  peindre?  Vos  cœurs  et  vos  esprits 
sont  pénétrés  au  premier  mot  de  ces  réflexions.  Je 
demande  que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de  lé¬ 
gislation  la  proposition  que  je  fais  de  décréter  qu’à 
l’avenir  aucune  femme  prévenue  d’un  crime  empor¬ 
tant  peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  jugement 
sans  qu’il  ait  été  vérifié  et  reconnu  qu’elle  n’est  pas 
enceinte. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Grégoire  fait,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  un  rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  van¬ 
dalisme  et  sur  les  moyens  de  le  réprimer,  et  présente  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  et  l’en¬ 
voi  aux  administrations  et  aux  Sociétés  populaires.  (  Nous 
le  donnerons  dans  un  prochain  Numèio.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L’ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Delmas. 

SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

La  Société  de  Tonneins-la-Montagne  (Lot),  qui  avait  en¬ 
voyé  dernièrement  une  Adresse  remplie  de  reproches  inju¬ 
rieux  pour  les  Jacobins,  leur  écrit  aujourd’hui  une  letire 
amicale  et  fraternelle,  contenant  un  désaveu  formel  de 
cette  pièce,  surprise  ù  sa  bonne  foi  et  à  sa  crédulité  abusée. 

Carrier  annonce  que  plusieurs  personnes  lui  ont  assuré 
que  cette  Société  de  Tonneins  était  dans  les  meilleurs  prin¬ 
cipes;  il  en  conclut  que  l’Adresse  en  question  n’est  en 
effet  que  le  résultat  de  la  précipitation  et  de  l’erreur. 

Il  demande  que  la  correspondance  lui  soit  continuée. 

Celte  proposition  est  adoptée  après  de  légers  débats. 

—  La  Société  populaire,  séant  rue  de  Sèvres,  écrit  pour 
solliciter  de  nouveau  la  correspondance  des  Jacobins. 

Raisson  convertit  cette  demande  en  motion  ; i  1  prévient  que 
la  Société  réclamante  est  composée  de  républicains  énergi¬ 
ques  et  courageux ,  amis  des  Jacobins ,  et  dévoués  à  la  ré¬ 
publique  et  la  liberté. 

Un  membre  demande  la  même  chose  pour  la  Société  de 
Mulius-Scœvola. 

Un  autre  observe  que  la  Société  ne  saurait  user  de  trop 
de  prudence  et  de  précaution  en  accordant  sa  correspon¬ 
dance. 

II  demande  le  renvoi  au  comité  pour  faire  un  rapport. 

Raisson  annonce  qu’hier  le  comité  de  correspondance 
examina  la  demande  de  la  Société,  séant  rue  de  Sèvres  ; 
cet  examen  lui  a  prouvé  que  cette  Société  n’a  cessé  de  cor¬ 
respondre  avec  les  Jacobins  depuis  1790. 

D’après  ses  observations,  la  correspondance  est  conti¬ 
nuée  ù  cette  Société.  Le  surplus  est  renvoyé  au  comité. 

Passai  :  Votre  correspondance  est  trop  importante  pour 
qu’elle  ne  soit  pas  le  premier  objet  de  vos  délibérations; 
elle  présente  un  tableau  trop  réel  de  la  situation  des  dé¬ 
partements,  pour  que  la  Société  ne  répande  pas  dans  la 
république  les  lumières  qui  lui  parviennent  par  la  voie 
des  Sociétés  affiliées.  Dans  tous  les  moments  de  crise  ,  le 
ennemis  de  la  république  ont  demandé  la  destruction  des 
Jacobins  et  des  Sociétés  populaires;  le  peuple  témoigna 
constamment  par  son  silence,  et  ensuite  par  ses  murmures, 
l’indignation  que  lui  causait  une  proposition  aussi  liberti- 
cide.  Aujourd’hui  les  continuateurs  des  Brissot,  des  Carra 
et  des  Gorsas ,  reproduisent  leurs  anciennes  calomnies  ;  ils 
prétendentfaire  passer  pour  mensongère  la  correspondance 
des  Jacobins  et  de  la  Convention, en  disant  que  les  Adresses 
qui  arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  république  sont  fa¬ 
briquées  ici.  Les  Sociétés  populaires  qui  nous  annoncent  la 
réaction  qui  a  eu  lieu  dans  les  départements  depuis  la  der¬ 
nière  révolution,  ont  rempli  leur  devoir  avec  courage.  Il 
est  étonnant  qu’au  milieu  delà  persécution  qu’elles  éprou¬ 
vent  elles  développent  tant  d’énergie.  On  serait  tenté  de 
croire  que  le  courage  et  l’énergie  des  Sociétés  afliliées  se 
sont  déployés  en  raison  de  la  stupeur  et  de  l’inertie  dont  les 
Jacobins  eux-mêmes  ont  paru  frappés  pendant  quelques 
instants.  Pour  répondre  à  tant  de  zèle  et  de  dévouement, 
nous  devons  inlormer  nos  frères  de  ce  qui  se  passe  ù  Paris, 
comme  ils  nous  apprennent  ce  qui  se  passe  dans  les  dé¬ 
partements.  Il  faut  leur  faire  savoir  que  la  source  de  l’op¬ 
pression  est  à  Paris,  que  c’est  ici  que  le  système  des  persé¬ 
cuteurs  a  pris  naissance,  et  que  nous  les  combattrons  avec 
vigueur.  Il  faut  que  votre  comité  de  correspondance  pré¬ 
sente  aux  Sociétés  affiliées  un  tableau  vrai  et  lidèle  de  nos 
discussions,  de  nos  principes,  et  qu’il  entre  dans  tous  les 
détails  de  la  situation  où  nous  nous  trouvons  en  ce  rno- 
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ment.  Je  n’accuse  pas  le  comité  de  négligence  ;  je  sais  qu’il 
fait  tout  le  bien  qu’il  peut  faire  ;  mais  ce  travail  s’est  trouvé 
extraordinairement  ralenti  par  la  suite  des  événements  qui 
ont  eu  lieu.  Je  demande  que  ce  comité  soit  augmenté  de 
plusieurs  membres,  pour  rendre  ses  opérations  plus  acti¬ 
ves,  et  qu’en  donnant  connaissance  à  la  Société  des  Adres¬ 
ses  qu’il  reçoit  de  toutes  parts,  il  communique  aussi  les 
réponses  qu’il  faites  à  ces  Adresses. 

—  Un  citoyen  des  tribunes  annonce  qu’hier,  sur  les  dix 
heures  du  soir,  des  aristocrates  se  rassemblaient  en  grou¬ 
pes  dans  le  Jardin-National ,  et  que  là  il  entendit  un  de  ces 
hommes  avaucer  que  les  Jacobins  étaient  une  secte  étran¬ 
gère  à  la  Convention ,  que  le  chei  était  Fouché,  et  qu’il 
fallait  faire  tomber  avec  lui  tous  ses  disciples;  un  patriote 
lui  répondit  qu’il  n’y  avait  qu’un  ennemi  de  la  république 
qui  pût  prêcher  la  destruction  des  Jacobins  ;  il  se  mit  en 
devoir  d’arrêter  ce  prédicateur  si  coupable  et  si  dangereux; 
mais  il  avait  là  des  partisans  qui  prirent  aussitôt  sa  dé¬ 
fense,  disant  que  tout  cela  était  affaire  d’opinions,  et 
qu’elles  étaient  libres  ;  la  garde  accourut  au  bruit  et  fit  re¬ 
tirer  tous  ceux  qui  étaient  présents. 

Ce  citoyen  ajoute  que  les  patriotes  qui  se  trouvèrent 
dans  ce  groupe  détendirent  ies  vrais  principes,  et  prou¬ 
vèrent  aux  aristocrates  qu’ils  sauraient  en  toute  occasion 
déjouer  leur  complots  et  arrêter  leurs  efforts  liberticides. 

Brochet:  Les  aristocrates,  qui  n’osent  pas  paraître  le 
jour,  se  rassemblent  le  soir  dans  les  groupes,  et  là  ils  em¬ 
ploient  toutes  leurs  ressources,  mais  en  vain  ,  pour  cor¬ 
rompre  l’opinion  publique.  Dans  un  de  ces  groupes  j’ai 
entendu  un  homme  prêcher  la  destruction  du  gouverne¬ 
ment  révolutionnaire  et  des  Jacobins  ;  des  patriotes  s’étant 
présenlés  pour  lui  répondre,  il  eut  l’adresse  de  s’esquiver. 
J’invite  les  Jacobins  à  examiner  avec  la  plus  sérieuse  at¬ 
tention  les  individus  qui  se  montrent  ainsi  depuis  peu  dans 
les  groupes. 

— Un  a  utre  citoyen  des  tribunes  fait  part  qu’hier, à  dix  heu¬ 
res  du  soir,  quelques  palriotesontdissipé  un  rassemblement 
d’aristocrates  qui  prêchaient  les  principes  les  plus  détesta¬ 
bles;  il  dénonce  uue  citoyenne  qui  est  actuellement  dans 
les  tribunes,  pour  avoir  pris  leur  parti. 

Cette  dénonciation  excite  de  l’agitation  dans  la  Société 
et  dans  lés  tribunes.  Le  président  prend  la  parole.  «  Je. 
suis  instruit,  dit-il,  par  plusieurs  citoyens,  que  nos  enne¬ 
mis  se  disposent  à  exciter  aujourd’hui  du  trouble  dans  le 
sein  de  la  Société.  C’est  par  le  calme  et  la  sagesse  que  nous 
rendrons  les  efforts  de  nos  ennemis  inutiles  ;  j’invite  les 
membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à  s’observer,  et  à  dé¬ 
noncer  ceux  qui  voudraient  nous  désunir.  » 

Le  citoyen  qui  avait  été  interrompu  reprend  la  parole; 
il  annonce  que  l’aristocratie  fait  tout  cejqui  est  en  son  pou¬ 
voir  pour  calomnier  les  représentants  montagnards  et  les 
Jacobins;  il  fait  part  que,  s’élant  trouvé  aujourd’hui  à  dî¬ 
ner  dans  un  ci-devant  hôtel,  il  y  a  entendu  dire  par  un 
aristocrate:  «  Nous  aurons  la  fin  des  Jacobins;  si  tout  le 
monde  était  comme  moi,  bientôt  on  les  mettrait  tous  en 
morceaux.  -  Des  hommes  se  sont  vantés  qu’avant  quinze 
jours  on  verrait  éclater  un  grand  coup  contre  les  Jacobins. 

Bouin  :  Les  Jacobins  ne  sont  pas  venus  ici  pour  se  dé¬ 
fendre  contre  des  assassins,  mais  pour  y  défendre  les  bons 
principes  et  les  droits  du  peuple  français.  Qui  ne  sait  pas 
depuis  longtemps  que  les  Jacobins  ont  des  ennemis?  C’est 
par  notre  constance  et  notre  courage  que  nous  les  repous¬ 
serons  aujourd’hui,  comme  nous  les  avons  repoussés  dans 
d’autres  circonstances.  Quand  le  tyran  Capet  aiguisait  des 
poignards  contre  nous,  n’avons-nous  pas  su  nous  mettre  à 
l’abri  des  cruels  effels  de  sa  rage?  Eh  bien!  nous  serons 
aujourd’hui  ce  que  nous  fûmes  à  cette  époque,  toujours 
fermes,  toujours  énergiques,  toujours  inébranlables. 

Dans  tous  les  coins  de  Paris  on  voit  des  scélérats  qui 
cherchent  à  égarer  l’opinion  publique.  Ce  matin  l’on  criait 
à  tue-tête,  et  l’on  distribuait  effrontément  à  tous  les  pas¬ 
sants  le  libelle  intitulé;  Les  Jacobins  démasqués.  J’ai  vu 
avec  plaisir  des  artisans,  auxquels  on  le  distribnait  gratis, 
le  prendre,  jeter  dessus  un  regard  de  mépris  et  le  fouler  en¬ 
suite  aux  pieds, 
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Une  citoyenne  pauvre,  qui  défendait  les  bons  principes, 
était  accusée  d’être  payée  par  les  Jacobins  pour  parler  leur 
langage:  elle  avait  des  vêtements  tels  que  ceux  que  nous 
voyons  aux  sans  culottes  nos  frères;  celle  qui  l’accusait 
d’être  payée  étal'  une  femme  qui  avait  au  cou  et  aux  oreil¬ 
les  des  ornements  riches  et  précieux.  Je  lui  ai  dit ,  pour  ré¬ 
pondre  à  son  accusation  :  a  11  faut  que  les  Jacobins  ne 
paient  qu’avec  des  vertus  et  du  patriotisme,  puisque  cette 
citoyenne  que  lu  accuses  porte  des  vêlements  très-mau¬ 
vais;  quant  à  toi,  lu  dois  être  bien  payée,  puisque  tu  es 
couverte  d’or,  » 

Citoyens,  les  calomniateurs  des  Jacobins  sont  connus, 
leur  perfidie  est  à  découvert;  ils  n’échapperont  pas  à  la 
vindicte  publique.  Que  ceux  qui  veulent  tromper  le  peuple 
réfléchissent  sur  le  sort  des  contre-révolutionnaires  qui  les 
ont  précédés.  L’échafaud  est  pour  les  conspirateurs,  la  li¬ 
berté  pour  le  peuple;  quand  on  défend  les  Droits  de 
l’Homme,  il  ne  faut  pas  transiger  avec  les  principes. 

Veau  appuie  les  observations  de  Bassal ,  en  disant  qu’elles 
onL  déjà  été  failes  au  comité  de  correspondance,  et  ac¬ 
cueillies  par  lui.  Déjà  ce  comité  se  dispose  à  présenter  à  la 
Société  une  circulaire  aux  Sociétés  affiliées,  pour  faire  un 
rapprochement  des  événements  actuels  avec  ceux  qui  les 
ont  précédés,  et  pouç  leur  prouver  que  les  Jacobins  so'it 
aujourd’hui  ce  qu’ils  étaient  à  l’époque  oùCapet,  Bailly  , 
Lalayette,  Cobourg  et  compagnie  les  proscrivaient. 

Ce  projet  d’Adresse  doit  être  incessamment  soumis  à  la 
Société. 

Jioissel  :  On  doit  se  rappeler  que,  lorsque  le  tyran  d’Au¬ 
triche  publia  un  manifeste  contre  la  liberté  des  Français, 
il  déclara  qu’il  taisait  la  guerre  aux  Jacobins,  parce  qu’en 
détruisant  les  Jacobins  il  savait  bien  qu’il  ne  lui  serait  pas 
dillicile  de  détruire  lu  liberté.  Je  demande  que  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  des  Jacobins  soient  traités  comme 
satellites  des  despotes. 

Loys  :  Les  ennemis  du  peuple  ont  levé  le  masque  ;  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  Jacobins  qu’ils  veulent  anéantir, 
mais  toutes  les  Sociélés  populaires.  Toutes  les  fois  qu’on  a 
voulu  renverser  la  liberté,  on  a  proposé  la  destruction  des 
Sociétés  populaires.  Faisons  ce  que  nous  avons  fuit  dans 
toutes  les  circonstances  difficiles:  restons  calmes  el  tran¬ 
quilles;  montrons  aux  Sociétés  affiliées  que  les  Jacobins 
sont  résolus  dépérir  pour  la  défense  des  Sociétés  populai¬ 
res  et  de  la  liberté.  Nous  connaissons  en  ce  moment  le  but 
de  ceux  qui  ont  demandé  à  grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Ils  voulaient  qu’il  fût  permisde  demander  le 
rétablissement  de  la  royauté:  aujourd’hui  l’aristocratie 
commence  à  dire  que  nous  ne  serons  jamais  heureux  si 
nous  n’avons  pas  un  roi  ;  eL,  pour  parvenir  à  relever  le 
trône  de  l’infâme  tyran,  elle  cherche  à  détruire  les  Sociélés 
populaires,  qui  toutes  ont  juré  de  s’ensevelir  sous  les  ruines 
de  leurs  asiles  plutôt  que  de  redevenir  esclaves. 

Loys  termine  par  demander  que  la  Société  s’occupe  de 
donner  la  plus  grande  activité  à  sa  correspondance. 

La  Sociélé  arrête  que  le  nombre  des  membres  de  son 
comité  de  correspondance  sera  augmenté  de  moitié,  et 
qu’à  la  suite  des  Adresses  qui  seront  lues  à  la  tribune,  le 
rapporteur  donnera  connaissance  d’un  extrait  des  répon¬ 
ses  qui  auront  été  laites  aux  Sociétés  affiliées. 

Lecomité  de  présentation  est  chargé  de  donner  une  liste 
de  douze  membres  dans  la  prochaine  séance. 

—  On  renvoie  au  comité  des  défendeurs  officieux  les  ré¬ 
clamations  du  citoyen  Dandelot,  qui  dit  avoir  été  incar¬ 
céré  en  vertu  de  fausses  dénonciations  portées  contre  lui 
par  un  représentant  du  peuple  qu’il  ne  nomme  pas,  et 
qu’il  dit  avoir  des  renseignements  en  faveur  des  patriotes 
incarcérés  du  département  de  l’Ain. 

—  Une  députation  de  la  Sociélé  des  Amis  de  la  Répu¬ 
blique  une  el  indivisible,  séant  rue  Montmartre,  luit  lec¬ 
ture  d’une  Adresse  contre  ceux  qui  demandent  la  destruc¬ 
tion  des  Jacobins  ;  elle  finit  par  invi ter  la  Société  à  accorder 
à  celle  des  Amis  de  la  République  l’affiliation  et  la  corres¬ 
pondance. 

L  Adresse  de  celle  députation  est  accueillie  par  les  plus 
Vlls  ^'s  nombreux  applaudissements.  Le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  la  députation. 

.  '"lem  •'  Après  la  cclure  que  vous  venez  d’entendre,  je 
Cl  01s  fi111’  demande  queje  me  propose  de  vous  luire  n’é- 
ptouveia  aucune  difficulté  ;  mais  je  dois  la  luire  précéder 


de  quelques  réflexions  sur  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Les  sentiments  que  la  députation  vient  de 
manifester  sont  partagés  par  tous  les  patrioles  de  la  répu¬ 
blique  ;  il  n’est  que  trop  vrai  que  les  aristocrates  s'imagi¬ 
nent  pouvoir  lever  impunément  la  tète ,  et  que,  dénaturant 
de  la  manière  la  plus  perfide  l’une  de  vos  séances,  ils  ont 
osé  proposer  votre  dissolution  el  celle  des  Sociétés  popu¬ 
laires  ;  mais  la  liberté  est  impérissable;  les  Sociélés  popu¬ 
laires,  qui  en  sont  les  plus  fermes  colonnes,  ne  seront  pas 
anéanties.  On  le  répète  depuis  cinq  ans  :  les  Sociétés  popu¬ 
laires  sont  les  hussards  de  la  révolution  et  de  l’assemblée 
représentative  ;  elles  sont  les  vedettes  des  amis  de  la  liberté. 
Jamais  elles  ne  se  laisseront  surpendre  par  les  voleurs  de 
mouchoirs  et  les  intrigants. 

Un  certain  nombre  d’individus  a  demandé  dans  le  temps 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  cesontces  lioinmes-là  qui 
eu  jouissent  aujourd’hui  pour  calomnier  tous  les  jours  les 
patriotes. 

Que  font  les  patriotesà  leur  tour?  ils  sc  taisent,  mar¬ 
chent  clans  le  sentier  de  la  justice,  et  se  pressent  d’atteindre 
au  but. 

Que  font  les  Jacobins,  tandis  que  les  aristocrates  achè¬ 
tent  avec  profusion  des  libelles  infâmes?  ils  ne  leur  répon¬ 
dent  pas,  ils  soutiennent  les  vrais  principes,  el  livrent  les 
calomniateurs  à  leurs  remords,  s’ils  en  sont  encore  suscep¬ 
tibles  et  ausort  trop  certain  qui  les  attend. 

Semblables  au  rocher  qui  voit  les  flots  irrités  se  briser 
en  ccurne  à  ses  pieds,  et  qui  reste  toujours  rocher,  les  Ja¬ 
cobins  ,  au  milieu  des  fureurs  de  leurs  ennemis,  restent 
immobiles  et  inébranlables  :  voilà  ce  qu’ils  ont  été  depuis 
cinq  ans;  ces  petites  bourrasques  qui  se  manifestent  main¬ 
tenant  ne  sont  rien  eu  comparaison  de  celles  qu’ils  ont 
éprouvées. 

Aujourd’hui  nous  avons  affaire  à  des  hommes  qui  n’agis¬ 
sent  que  pour  satisfaire  leurs  passions  individuelles,  et  qui 
ont  la  stupidité  de  s’allier  avec  des  aristocrates  et  des  fem¬ 
mes  d’émigrés.  Nous  avons  à  combattre  des  individus  qui 
ont  fait  cause  commune  avec  des  voleurs,  des  entrepre¬ 
neurs,  des  dilapiduteurs  de  la  fortune  publique  :  si  nous 
sommes  venus  à  bout  de  proscrire  les  cordons  bleus,  les 
cordons  rouges,  les  nobles,  les  prélats,  les  prêtres,  certes 
il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  renverser  ceux  qui 
osent  nous  attaquer  aujourd’hui. 

Depuis  quelques  jours  ou  cherche  5  faire  naître  des 
mouvements  parmi  le  peuple  généreux  de  Paris,  qui  a  fait 
la  révolution  ;  il  n’est  rien  que  l'on  ne  mette  en  œuvre  pour 
aigrir  les  esprits;  j’ai  vu  avec  plaisir  que  les  bons  citoyens 
foulaient  à  leur-,  pieds  les  libelles  qu’on  leur  présentait 
gratis ,  j’ai  vu  les  sans-culottes  réfuter  les  muscadins,  et 
les  femmes  répondre  à  leurs  arguments  subtils  ;  j’ai  en¬ 
tendu  deshommes  qui  n’ont  pas  reçu  ce  qu’on  appelleédu* 
cation  elqui  sentent  parfaitement  où  résident  la  liberté  et 
l’égalité  ;  je  lésai  entendus  combattre  victorieusement  l’a¬ 
ristocratie  et  ses  sophismes.  C’est  par  notre  conduite  ferme 
et  prudente,  c’est  par  notre  attachement  inviolable  à  la 
Convention  nationale,  que  nous  devons  répondre  aux  ca¬ 
lomniateurs  ;  c’est  en  prouvant,  quoi  qu’en  disent  les  Fré- 
ron ,  lesTallien,  les  Rougyff  el  consorts,  que  nous  ne 
sommes  pas  les  hommes  du  9  thermidor,  et  qu’il  n’y  a  dans 
la  Sociélé  aucun  de  ces  insensés  qui  osèrent  s’élever  contre 
l’autorité  nationale.  Nos  ennemis  disent  que  nous  sommes 
des  hommes  de  sang;  nous  leur  prouverons  que  non  ,  en 
nous  contentant  de  les  couvrir  de  mépris.  Nous  leur  mon¬ 
trerons  qu’un  décret  qui  les  déclare  calomniateurs  nous 
suffit,  et  partout  nous  pouvons  dire  avec  certitude  que  les 
Jacobins  sont  en  sûreté  tant  qu’ils  n’auront  pour  assail¬ 
lants  que  des  individus  courbés  sous  le  poids  de  la  honte 
qui  les  poursuit ,  et  de  l’indignation  publique  qui  les  ac¬ 
cable.  On  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  faire  revi¬ 
vre  les  jours  de  sang,  et  c’est  nous  qui  avons  été  opprimés 
par  la  tyrannie.  Ceux  qui  nous  attaquent  ont  été  plus  que 
nous  les  partisans  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Un 
temps  viendra  que  nous  pourrons  montrer  à  découvert 
toute  leur  infamie.  Jusqu’à  ce  moment  contentons-nous 
d  être  en  sentinelle  pour  découvrir  et  déjouer  les  ennemis 
de  la  liberté.  Je  demande  l’impression,  l’affiche  et  l’envoi 
à  toutes  les  Sociélés  affiliées  de  la  lettre  qui  vient  de  vous 
Cire  lue  ,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président.  (Adopté.  ) 
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La  Société  accorde  sa  correspondance  à  celle  des  Amis 
de  la  République. 

• —  Un  membre  observe  qu’il  y  a  une  loi  contre  ceux 
qui  calomnient  les  Sociétés  populaires  ;  il  invite  les  Jaco¬ 
bins  ù  en  demander  l’exécution.  (Murmures.) 

Dnhem:  Je  crois  que  les  patriotes  qui  composent  les 
Sociétés  populaires  doivent  se  trouver  assez  forts  pour  lais¬ 
ser  aux  autorités  constituées  le  soin  d’exécuter  la  loi.  Ce 
n’est  pas  à  nous  ù  la  provoquer;  si  vos  calomniateurs  pou¬ 
vaient  trouver  dans  une  de  vos  séances  quelques  mots  con¬ 
tre  la  liberté  de  la  presse,  ils  ne  manqueraient  pas  de  s’en 
servir.  Il  faut  leur  laisser  vomir  leurs  poisons;  je  crois  que 
tous  les  Jacobins  de  la  république,  semblables  à  la  statue 
de  l’Hercule  trançais,  tiendront  leur  massue  en  l'air  sans 
en  frapper  les  reptiles  qui  s’amoncellent  autour  d’eux  ; 
laissons-lcs  croasser,  et  bien  tôt  nous  les  verrons  tomber  à 
nos  pieds.  Notre  seule  réponse  est  dans  notre  conduite  et 
dans  nos  actions.  Je  demande  l’ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Chrétien  demande  que  la  Société  se  défie  du  piège  qui 
est  tendu  par  les  Sociétés  sectionnaires ,  qui  ne  manque¬ 
ront  pas  de  lui  envoyer  des  Adresses  énergiques  pour  ob¬ 
tenir  sa  correspondance  ;  il  se  plaint  de  ce  qu’il  a  entendu 
quelques  membres  parler  en  faveur  d’une  Société  qui  a  été 
autrefois  dominée  par  le  ministre  Destournelles ,  et  qui  a 
fait  beaucoup  de  mal. 

La  Société  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  un  arrêté 
antérieur. 

—  Lebonrg  ajoute  quelques  observations  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  groupes  d’aristocrates;  il  annonce  qu’aujour- 
d’hui  il  s’est  approché  d’un  de  ces  groupes,  et  qu’il  y  a 
entendu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  était  nécessaire,  et 
que  1  es  Jacobins  seuls  s'y  opposaient  pour  ne  pas  être  dé¬ 
masqués;  que  les  Adresses  qui  nous  arrivent  de  toutes  les 
parties  de  la  république  sont  laites  ici;  que  les  Jacobins 
d’aujourd’hui  ne  sont  pas  ceux  de  1789,  niais  les  compli¬ 
ces  de  Robespierre;  il  fait  part  que  les  patriotes  et  lui  qui 
élaient  présents  ont  pulvérisé  ces  aristocrates  et  les  ont 
dispersés.  Deux  citoyens,  qui  sortaient  de  la  manufacture 
d’armes,  leur  ont  dit  qu’ils  se  taisaient  gloire  de  défendre 
les  Jacobins  et  d’aller  dans  leurs  tribune'. 

L’opinant  termine  en  invitant  les  bons  patriotes  à  se 
rendre  dans  les  groupes  pour  y  défendre  les  principes  de 
la  liberté,  et  leur  annonce  que  les  calomniateurs  dispa¬ 
raîtront  à  leur  approche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes). 

Addition  àla  séance  dclaU^  sansculollide  deV  anW . 

Une  députation  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise  à  la  barre,  et  lit  l’Adresse  suivante  : 

a  Citoyens  représentants ,  la  section  des  Gravilliers 
s’empresse  de  vous  témoigner  l’horreur  qu’elle  a  conçue 
de  l’assassinat  commis  en  la  personne  d’un  de  vos  collè¬ 
gues  ;  nous  venons  assurer  la  Convention  nationale  : 

«  1°  Que  nous  ne  reconnaissons  d’autre  centre  d’union 
que  les  mandataires  du  peuple  ;  que  nous  serons  toujours 
prêts  à  verser  notre  sang  pour  conserver  le  leur  et  faire 
exécuter  les  lois. 

«  2°  Nous  demandons  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse,  comme  un  (anal  qui  éclaire,  fait  éviter  les  écueils, 
et  un  réverbère  que  les  malveillants  craignent. 

«  3°  Nous  vous  témoignons  la  joie  que  nous  avonséprou- 
vée  en  voyant  la  justice  remplacer  la  terreur  et  la  barbarie, 
sans  cesser  d’employer  les  moyens  répressils  et  la  sévérité 
nécessaires  aux  circonstances. 

«  4"  Nous  invitons  la  Convention  nationale  ù  prendre 
en  considération  la  nécessité  pour  le  peuple  de  s’instruire, 
■de  conlérer  sur  scs  intérêts,  et  de  les  traiter  ;  que  trois  as¬ 
semblées  par  mois  ne  suffisent  pas  à  son  zèle  patriotique 
et  à  sa  sollicitude  civique,  et  de  décréter  que  les  sections 
de  Paris  pourront  s'assembler,  comme  ci-devant ,  tous  Jes 
quinlidi  et  les  décadi. 

*  Tel  est  le  voeu  fortement  prononcé  des  républicains 
composant  la  section  des  Gravilliers.  » 

Ou  applaudit  à  ce  discours,  et  la  Convention  le 


renvoie,  comme  le  précédent,  aux  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

—  A  la  section  des  Gravilliers  succède  celle  de  / 
Bon-Conseil  ;  elle  prononce  l’Adresse  que  nous  f 
transcrivons,  et  quia  été  renvoyée  aux  memes  co-  ; 
mités. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  toujoursferme  dansles  principes  qu’elle 
a  si  souvent  manifestés  à  votre  barre,  et  auxquels 
vous  avez  constamment  applaudi,  n’a  pu  voir  avec 
indifférence  les  événements  qui  se  passent  sous  vos 
yeux. 

Elle  vient  de  nouveau  protesterait  milieu  de  vous 
de  son  inviolable  attachement  à  la  Convention  na¬ 
tionale  ;  elle  vient  vous  déclarer  qu’elle  est  toujours 
prête  à  verser  sou  sang  pour  défendre  les  fidèles  re¬ 
présentants  du  peuple. 

Dans  un  moment  où  l’aristocratie ,  sous  le  man¬ 
teau  du  modérantisme,  s’agite  clans  tous  les  sens 
pour  anéantir  les  Sociétés  populaires,  nous  venons 
activer  votre  sollicitude  paternelle  sur  ces  memes 
Sociétés,  que  l’Europe  entière  ,  de  concert  avec  les 
ennemis  de  l’intérieur,  attaque  en  vain  depuis  cinq 
ans,  et  qu’il  n’est  au  pouvoir  d’aucune  puissance 
humaine  de  détruire. 

Combien  ils  sont  criminels,  ces  hommes  auda¬ 
cieux,  qui  demandent  de  nouveau  à  grands  cris  leur 
dissolution!  Les  mêmes  calomnies,  que  l’on  colporte 
aujourd'hui  dans  toutes  les  rues  de  Paris  avec  tant 
d’audace  ,  ont  été  répétées  dans  toutes  les  crises  de 
la  révolution  par  ces  memes  hommes  qui  se  sont 
montrés,  dans  tous  les  temps,  les  ennemis  du  peuple. 

En  attaquant  les  Sociétés  populaires,  qui  ont  été 
le  berceau  de  la  liberté,  et  qui  depuis  leur  établisse¬ 
ment  ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  cause  du 
patriotisme  ;  en  attaquant  ces  Sociétés  que  vous  avez 
vous-mêmes  constamment  couvertes  de  votre  égide 
tutélaire ,  ne  voyez-vous  pas  que  leur  but  est  de  se¬ 
couer  de  nouveau  les  brandons  de  la  discorde  ,  afm 
de  ramener  la  royauté  à  travers  des  flots  de  sang,  et 
de  l’élever  sur, les  cadavres  des  républicains? 

Combien  nous  serions  coupables  aux  yeux  de  nos 
frères  des  départements  ,  si  nous  gardions  dans  ces 
circonstances  un  lâche  silence. 

Placés  aux  avant-postes  de  la  révolution,  témoins 
des  efforts  que  l’on  fait  sous  nos  yeux  pour  détruire 
les  Sociétés  populaires  ,  nous  devons  nous  en  con¬ 
stituer  les  intrépides  défenseurs. 

Bientôt  un  cri  général  d’indignation  va  s’élever 
de  tous  les  points  de  la  république,  qui  fera  rentrer 
dans  le  néant  ces  éternels  ennemis  du  peuple,  qui 
verront  encore  une  fois  avorter  leurs  projets  in¬ 
sensés. 

Si  leur  audace  est  à  son  comble  ,  puisqu’ils  osent 
braver,  même  sous  vos  yeux  ,  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissolu¬ 
tion  des  Sociétés  populaires,  notre  courage  redouble 
en  raison  des  efforts  qu’ils  font  pour  amener  leur 
anéantissement. 

Citoyens  représentants,  le  jour  delà  snnsculottide 
approche;  ce  jour  consacré  par  vous  à  perpétuer 
l'époque  où  vous  proclamâtes  la  république  ;  ce  jour 
également  consacré  à  célébrer  le  triomphe  de  la  li¬ 
berté,  sera  un  jour  d’allégresse  pour  tous  les  sans- 
culottes  français,  puisque  ce  jour  est  le  fruit  de  leur 
courage,  de  leurs  glorieux  travaux,  etqu’il  en  est  la 
plus  douce  récompense. 

Comment  pourrions-nous  nous  livrer  à  la  joie 
que  ce  jour  nous  fera  éprouver,  si  nous  étions  privés 
de  la  présence  de  ceux  de  nos  frères  que  la  calomnie 
a  jetés  dans  les  fers,  et  que  nous  avons  vu  com¬ 
battre  à  côté  de  nous  pour  la  défense  des  droits  de 
l'homme? 
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Comment  pourrions-nous  nous  livrer  aux  doux 
épanchements  de  la  fraternité,  si  nos  regards  étaient 
attristés  de  la  présence  de  ces  hommes  que  vous 
aviez  rejetés  du  sein  de  la  société,  et  que  l’intrigue 
>,  n’a  ramenés  au  milieu  de  nous  que  pour  ourdir  de 
nouvelles  trames  contre  la  liberté  ? 

Nous  demandons  en  conséquence  : 

1°  L’exécution  des  décrets  qui  constituent  et 
maintiennent  les  Sociétés  populaires  ; 

2°  De  rendre  incessamment  à  la  liberté  les  pa¬ 
triotes  que  la  calomnie  ou  l’erreur  ont  jetés  dans  les 
fers,  et  l’exécution  littérale  du  décret  du  17  septem¬ 
bre  sur  les  personnes  suspectes  ; 

3°  Enfin  ,  que  vous  imprimiez  au  gouvernement 
révolutionnaire  l’énergie  nécessaire  pour  comprimer 
la  malveillance,  et  faire  triompher  la  liberté. 

Vive  la  répubique  !  vive  la  Convention  nationale! 
vivent  les  Sociétés  populaires  ! 

SÉANCE  DE  LA  2e  SANSCULOTTIDE  DE  L’AN  2e. 

On  lit  la  correspondance. 

Bassal  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
Sedan,  qui  félicite  la  Convention  sur  l’énergie 
qu’elle  a  montrée  dans  ces  derniers  temps,  lui  de¬ 
mande  de  frapper  l’aristocratie  et  le  modérantisme, 
jure  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  déléguée  par 
le  représentant  du  peuple  Lacroix.  Il  répète,  avec 
toute  la  république,  que  la  Convention  est  le  centre 
unique  autour  duquel  doivent  se  rallier  tous  les 
Français. 

Bassal  :  Cette  Adresse  est  signe  Lamotte,  et  je 
vais  vous  donner  des  renseignements  sur  son  compte. 
Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de,  Lafayette, 
qui  est  déposé  au  comité  de  correspondance  ,  une 
lettre  datée  du  16  août  1792,  qui  lui  était  écrite 
par  le  département  des  Ardennes  ,  en  lui  envoyant 
une  délibération  prise  par  ce  département,  relative¬ 
ment  à  la  suspension  du  roi.  Cette  lettre  est  ter¬ 
minée  par  cette  phrase  :  «  Nous  vous  prions  ,  mon¬ 
sieur,  de  vouloir  bien  concourir  de  tout  votre  pou¬ 
voir  à  l’exécution  des  arrêtés  que  nous  vous  faisons 
passer. » 

Cette  délibération  portait,  entre  autres  choses, 
que  l’administration  du  district  ne  reconnaissait 
point  et  ne  ferait  point  exécuter  aucun  décret  qui  ne 
serait  pas  sanctionné  par  le  roi.  Elle  votait  pour  le 
rappel  des  membres  de  la  Législative,  et  pour  qu’ils 
fussent  remplacés  par  les  membres  de  l’Assemblée 
constituante,  auxquels  on  assignerait  un  autre  point 
.  de  réunion  que  la  ville  de  Paris. 

Levasseur  (  de  la  Sarthe  )  :  Je  remarque  que  l’A¬ 
dresse  du  comité  révolutionnaire  de  Sedan  est  aussi 
signée  par  Briève ,  agent  national  du  district ,  et  par 
Quimperlcy ,  membre  du  comité  de  surveillance, 
tous  signataires  de  la  délibération  du  district.  Je  les 
avais  fait  mettre  en  arrestation ,  et  ils  ont  été  non- 
seulement  élargis,  mais  même  placés  dans  les  auto¬ 
rités  constituées.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Bassal  :  La  Convention  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  mettre  en  arrestation  Lamotte,  qui  a  conspiré 
avec  Lafayette,  qui  a  demandé  la  dissolution  de 
r  Assemblée  législative,  et  qui  dernièrement  a  trompé 
la  religion  du  représentant  du  peuple  Lacroix. 

Levasseur  appuie  l'arrestation  de  Lamotte;  il  de¬ 
mande  aussi  l’arrestation  de  Briève  et  de  Quimper- 
ley,  qui  ont  signé  la  délibération  du  16  août. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Levasseur  demande  encore  l’arrestation  de  tous 
les  ex-administrateurs  du  district  de  Sedan  qui  ont 
signé  cette  délibération ,  et  qui  ont  été  mis  en  li¬ 
berté. 

**'  :  Levasseur  a  pu  être  trompé  sur  le  compte  de 


ces  hommes,  comme  l’a  été  peut-être  celui  qui  les  a 
rendus  à  la  liberté  et  les  a  placés.  Nous  sommes 
donc  incertains  sur  la  cause  de  leur  incarcération  et 
de  leur  élargissement.  Je  pense  qu’il  faut  renvoyer 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  attendre  le  rap¬ 
port. 

Duroy  :  J’observe  que,  dès  qu’il  existe  une  pièce 
de  conviction  ,  il  n’y  a  pas  à  balancer  sur  le  décret 
d’arrestation.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  savoir  si  ces  hommes  ne  doi¬ 
vent  pas  être  traduits  devant  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  ,  et  l’envoi  du  décret  par  un  courrier  ex¬ 
traordinaire. 

Bentabole  :  Tous  les  ex-administrateurs  du  dis¬ 
trict  de  Sedan  sont  aussi  coupables  les  uns  que  les 
autres  pour  avoir  signé  la  délibération  contre-révo¬ 
lutionnaire  du  16  août.  Ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi  du 
17  septembre  ,  et  la  Convention  ne  doit  pas  les  lais¬ 
ser  remplir  plus  longtemps  des  fonctions  dont  ils  ne 
sont  pas  dignes.  Je  demande  le  décret  d’arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  la  délibération,  et  au 
surplus  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Piette  :  Cette  délibération  n’a  point  été  signée; 
on  a  seulement  écrit  sur  une  feuille  volante  les  noms 
de  ceux  qui  y  avaient  donné  leur  consentement  ;  ces 
ex-administrateurs  ont  été  élargis  par  ordre  des  co¬ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  géne'rale,et  aupa¬ 
ravant  l’Assemblée  législative  avait  rendu  un  décret 
en  leur  faveur. 

L’opinant  ajoute  qu’un  de  ceux  qui  prennent  le 
titre  de  patriote  dans  ce  pays  a  écrit  qu’il  ne  fallait 
point  acheter  des  biens  nationaux,  parce  que  la  ré¬ 
volution  n’était  point  achevée;  qu’un  autre  a  dit 
que  la  nation  n’avait  pas  le  droit  de  s’emparer  des 
biens  ecclésiastiques;  enfin  que,  lors  de  l’arresta¬ 
tion  de  Ronsin  et  de  Vincent,  les  hommes  que  le  re¬ 
présentant  Lacroix  a  fait  arrêter  ont  provoqué  l’in¬ 
surrection  par  un  imprimé  placardé  et  signé  d’eux. 

Un  membre  s’écrie  que  c’est  une  calomnie. 

Massieu  annonce  que  les  mêmes  faits  avaient  été 
présentés,  il  y  a  quatre  mois  et  demi,  d’une  manière 
insidieuse,  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public;  et  le  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir 
scrupuleusement  examiné  ces  inculpations  qu’on 
répète  aujourd’hui,  a  mis  en  liberté  ceux  contre  qui 
elles  étaient  dirigées.  Massieu  demande  que  l’on 
examine  de  nouveau  les  reproches  faits  à  ces  ci¬ 
toyens.  11  termine  en  disant  que  la  Société  populaire 
de  Sedan  est  maintenant  en  proie  aux  persécutions 
des  parents  des  émigrés  et  des  contre-révolution¬ 
naires. 

Levasseur  rappelle  l’état  de  la  question.  Il  an¬ 
nonce  qu’il  n’avait  fait  mettre  en  arrestation  les  ex- 
adininistrateurs  du  district  de  Sedan  ,  qui  ont  été 
élargis,  que  parce  qu’ils  avaient  signé  la  délibération 
du  16  août. 

La  Convention  prononce  le  décret  d’arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  cette  délibération,  et 
renvoie ,  au  surplus,  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  citoyens  d’Arvault,  département  des  Deux- 
Sèvres,  écrivent  qu’ils  ont  la  certitude  que  le  projet 
de  l’hypocrite  Robespierre  avait  des  ramifications 
qui  s’étendaient  jusque  dans  la  Vendée;  ils  fondent 
leur  certitude  sur  ce  que  les  femmes  égarées  et  échap¬ 
pées  des  mains  des  brigands  ont  rapporté,  le  19  ther¬ 
midor,  que  ce  repaire  des  royalistes  avait  été  con¬ 
sterné  en  apprenant  la  chute  de  l’infàme  Robespierre 
et  de  ses  complices,  et  sur  ce  qu’elles  ont  confirmé 
les  bruits  déjà  répandus  que  les  rebelles  disaient 
hautement  qu’il  y  avait  déjà  un  roi  à  Paris,  et  qu’il 
y  serait  bientôt  proclamé. 

-  Comment  concevoir ,  disent-ils,  qu’une  nation 
qui  met  en  fuite  les  innombrables  armées  des  tyrans 
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coalisés  ne  puisse  pas  venir  à  bout  de  détruire  les 
débris  de  cette  armée  royaliste,  dont  la  moitié  n’est 
armée  que  de  bâtons!  » 

Ils  demandent  que  laConventionprennelcs  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire  linir 
cette  guerre  désastreuse;  qu’elle  accorde  au  général 
de  l’armée  de  l’Ouest  toutes  les  forces  nécessaires 
pour  la  linir  dans  un  temps  marqué,  mais  que  ce 
général  réponde  sur  sa  tète  du  succès;  c’est  là  le 
moyen  d’anéantir  tous  les  conspirateurs  et  les  con¬ 
spirations- 

lis  terminent  par  annoncer  que  la  Société  popu¬ 
laire  s’occupe  de  la  rédaction  d’un  mémoire  où  elle 
exposera  dans  son  plus  grand  jour  le  tableau  d’hor¬ 
reurs  et  d'atrocités  qu’a  entraînées  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  où  elle  dira  la  vérité  toute  nue  sur  les 
abus  qui  existent  dans  les  différentes  branches  d’ad¬ 
ministration,  tant  civile  que  militaire,  et  dont  les 
vrais  patriotes  sont  journellement  les  victimes. 

L’insertionde  cette  Adresse  auBulletin  est  décrétée. 

—  La  Société  populaire  et  le  conseil  général  de 
Boulogne-sur-Mer  envoient  deux  Adresses,  dans  les- 
quellesilsdénoricentla  Sociétédes  Jacobins  deParis. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg 
avaient  été  accusés  de  laisser  la  bibliothèque  dite  la 
Commanderie  de  Malle  entourée  de  maisons  qui 
pouvaient  l’exposer;  ils  répondent  que  depuis  plus 
de  six  mois  cette  bibliothèque  est  à  l’abri  de  tout 
danger.  (Applaudi  ;  insertion  au  Bulletin.) 

—  Les  représentants  du  peuple  à  Commune-Af¬ 
franchie  soumettent  à  l’approbation  de  l'assemblée 
un  arrêté  par  lequel  ils  conservent  provisoirement 
les  neuf  comités  révolutionnaires  établis  dans  cette 
cité  parleurs  prédécesseurs,  parce  que  la  popula¬ 
tion,  qui  s’élève  à  cent  mille  âmes,  leur  semble  com¬ 
mander  celte  mesure. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  Société  populaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne  rend  témoignage  à  la  conduite  qu’a 
tenue  le  représentant  du  peuple  Dartigoyte  dans  ces 
contrées,  où  il  était  la  terreur  de  l’aristocratie.  Elle 
termine  par  demander  que  les  pouvoirs  de  Dartigoyte 
soient  prorogés. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
demande ,  motivé  sur  ses  décrets,  ainsi  que  sur  une 
pareille  formée  par  la  Société  de  Lons-le-Saulnier 
en  faveur  du  représentant  qui  est  dans  ses  murs. 

—  Le  citoyen  Nicolay,  directeur  du  théâtre  de  la 
Gaîté,  envoie  le  produit  d’une  représentation,  mon¬ 
tant  à  278  liv.  10  sous,  pour  les  parents  des  infor¬ 
tunés  qui  ont  péri  par  l’explosion  de  Grenelle. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  du  dis¬ 
trict  de  Thonon,  département  du  Mont-Blanc,  est 
introduite. 

L’orateur  :  Citoyens  représentants,  le  10  thermi¬ 
dor  vient  d’ajouter  le  plus  brillant  éclat  aux  triom¬ 
phes  de  la  république  ;  Robespierre ,  l’assassin  de  la 
vertu  et  de  l’humanité  est  tombé  sous  le  colosse  de 
la  liberté.  Votre  énergie  sublime  sauve  encore  une 
fois  la  patrie;  grâces  vous  soient  rendues!  s’écrie  la 
Société  de  Thonon  ,  qui  m’a  député  vers  vous. 

Mais....  quel  était  donc  ce  téméraire ,  qui  voulait 
seul  profiter  de  nos  victoires,  qui  voulait  disposer 
seul  de  la  république  et  de  ses  citoyens!  Quel  était 
ce  monstre  qui  arrosait  du  sang  des  patriotes  les 
cadavres  corrompus  de  l’aristocratie ,  qui  osait  op¬ 
primer  la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses  re¬ 
présentants!  Il  n’est  plus....  que  son  nom  ne  soit 
prononcé  qu’avec  horreur,  et  que  le  souvenir  exé¬ 
crable  de  ce  tyran  soit  à  jamais  l’effroi  de  quiconque 
tenterait  de  l’imiter. 

Cependant  que  l’aristocratie  ne  relève  pas  sa  tête 


audacieuse;  qu'elle  ne  pense  pas  que  le  peuple  fran¬ 
çais  ait  voulu  changer  ni  se  donner  des  maîtres; 
qu’elle  ne  pense  pas  que  cinq  ans  de  travaux,  de 
sacrificesetdedangers  soient  perdus  pour  la  1  iberté  ! 
Non ,  citoyens  représentants,  vous  ne  lâcherez  pas 
dans  la  société  ces  êtres  altérés  du  sang  des  patriotes  ; 
vous  n’avez  pas  seulement  voulu  abattre  les  tyrans 
et  les  triumvirs,  mais  la  tyrannie  tout  entière.  En 
vain  le  modérantisme  chercherait-il  à  se  faire  en¬ 
tendre  :  étouffez  ses  langoureuses  complaintes.  En 
vain  le  royalisme  s’agiterait-il  dans  les  convulsions 
de  l’agonie,  :  brisez  ses  derniers  efforts,  terrassez  ces 
vils  intrigants  qui  provoquent  sans  cesse  le  déchi¬ 
rement  de  la  république,  et  rugissent  des  succès  de 
nos  armées  triomphantes.  Les  peuples  sont  impa¬ 
tients  d’atteindre  le  bonheur  que  leur  a  tracé  la 
sagesse  de  vos  lois;  tout  doit  marcher  d’un  pas  uni¬ 
forme  dans  un  Etat  libre:  les  lois  et  les  armes  doi¬ 
vent  y  être  considérées  comme  des  alliées  fidèles,  les 
unes  pour  nous  défendre  au  dedans,  les  autres  au 
dehors;  celles-ci  triomphent  partout  où  elles  ont  des 
ennemis  à  combattre;  continuez  de  même  ,  citoyens 
représentants,  à  faire  triompher  les  autres.  Nos  bra¬ 
ves  frères  d’armes  versent  leur  sang  sur  les  frontiè¬ 
res,  le  nôtre  est  prêt  à  couler  pour  seconder  les 
efforts  de  la  Convention  qui  est  notre  seul  point  de 
ralliement;  en  un  mot,  nul  répit,  nulle  pitié,  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  masque  qu’ils 
se  présente  ;  il  faut  qu’ils  périssent,  ou  que  la  liberté 
s’engloutisse  avec  les  Français.  Nous  avons  juré  de 
mourir  libres;  nous  avons  juré  une  haine  immor¬ 
telle  au  despote  sarde  ;  nos  serments  sont  inébran¬ 
lables,  et  les  rochers  du  Mont-Blanc  s’écrouleront 
plutôt  sur  nousque  d'être  témoinsde  notre  esclavage. 

La  Société  populaire  de  Thonon  vous  invite  à  res¬ 
ter  fermes  au  poste  d’où  vous  combattez  si  glorieu¬ 
sement  les  traîtres  à  la  patrie,  jusqu’à  ce  qu’en- 
tièrement  anéantis,  l’acte  constitutionnel  puisse 
succéder  au  gouvernement  révolutionnaire  dont  les 
circonstances  commandent  impérieusement  le  main¬ 
tien. 

Cette  Société,  fidèle  à  vos  décrets  et  pénétrée  de 
vos  grands  principes,  vient  déposer  ses  sollicitudes 
dans  votre  sein;  opprimée  par  l’administration  de 
son  district,  traitée  de  désorganisatrice  et  de  contre- 
révolutionnaire  ,  elle  s’est  vue  flétrie  de  la  manière 
la  plus  outrageante  par  une  saisie  nocturne,  chez 
l'imprimeur,  de  plusieurs  pièces  qui  tendaient  à 
justifier  Athanase  Bron ,  l’un  de  ses  membres,  qui 
gémit  dans  les  fers;  elle  a  vu  incarcérer  André 
Charles,  son  président,  qui  a  été  inhumainement 
traduit  dans  les  cachots  du  chef-lieu  du  département; 
elle  a  vu  enfin  procéder  à  des  visites  domiciliaires 
chez  les  patriotes  les  plus  ardents.  —  L’orateur  ter¬ 
mine  par  demander  justice  des  persécutions  qu’il 
dénonce. 

La  pétition  est  renvoyée  aux  représentants  du 
peuple  qui  sont  sur  les  lieux;  les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances,  vous  entre¬ 
tenir  des  prêtres. 

Vous  vous  demandez  sans  doute  quel  rapport  il 
peut  exister  entre  les  finances  de  la  république  fran¬ 
çaise  et  les  prêtres?  La  nation,  direz-vous,  a  déjà 
assez  fortement  et  assez  universellement  manifesté 
son  opinion  contre  tous  les  préjugés  religieux  : 
pourrait-il  être  encore  question  des  frais  de  culte  et 
des  traitements  des  prêtres? 

Cette  prétention,  il  est  vrai,  a  été  élevée  par  quel- 
-ques  personnes  intéressées;  mais  ne  croyez  pas  que 
votre  comité  des  finances  vienne  ici  se  déclarer  le 
défenseur  officieux  d’un  système  qui  pourrait  réta- 
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fol ir  les  préjuge's  religieux;  il  vient  seulement  vous 
proposer  un  projet  de  decretafin  d  accélérer  le  paye¬ 
ment  des  secours  accordés  aux  ci-devant  ministres 
du  cul  te,  qui  se  trouve  retardé  dans  plusieurs  endroits 
par  les  fausses  interprétations  qu’on  a  voulu  donner 
au  décret  du  18  thermidor  dernier. 

il  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  les  disposi¬ 
tions  de  plusieurs  lois  et  les  événements  révolution¬ 
naires  qui  se  sont  succédé,  alin  de  lixer  votre  opi¬ 
nion  sur  la  proposition  que  je  suis  chargé  de  vous 
faire. 

L’Assemblée  constituante  effectua  la  suppression 
des  revenus  territoriaux  et  des  privilèges  du  clergé; 
les  communautés  et  congrégations  séculières  et 
régulières  disparurent,  et  les  bénéliciers  furent  ré¬ 
duits  à  la  pension. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  opérations  et  de  ces 
changements?  Une  charge  énorme  de  pensions  et  la 
création  d’un  clergé  dit  constitutionnel,  qui  néces¬ 
sitait  une  dépense  annuelle  très-considérable. 

Les  traitements  attachés  à  l’exercice  d’un  culte 
dominant,  en  faisant  de  la  prêtrise  un  état  encore 
riche  et  opulent,  lui  conservaient  une  influence  fu¬ 
neste  et  de  très-grands  moyens  de  nuire  à  la  chose 
publique. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  le  germe  ou  le  prétexte 
de  plusieurs  mouvements  contre-révolutionnaires, 
avec  lesquels  on  a  tenté  d’arrêter  les  progrès  de  la 
raison;  nous  devons  lui  attribuer  particulièrement 
la  guerre  de  la  Vendée.  Il  sera  donc  prouvé  que  les 
opinions  religieuses,  qui ,  dans  tous  les  temps,  ont 
occasionné  des  assassinats  et  des  cruautés,  auront 
fait  verser  des  Ilots  de  sang  dans  le  XVIIIe  siècle! 

Des  lois  plus  sages  et  plus  conformes  aux  prin¬ 
cipes  de  Légalité  ont  réduit  à  un  plus  juste  niveau 
les  opérations  de  l’Assemblée  constituante. 

Le  commencement  de  votre,  session  a  été  marqué 
par  la  loi  du  27  septembre  1792,  qui  fixe  à  1,000  liv. 
le  maximum  des  pensions  des  ex-religieux,  ex-bc'né- 
ficiers  et  autres  ecclésiastiques  non  attachés  à  un 
service,  et  qui  détermine  que  ces  pensions  ne  seront 
plus  payées  d’avance. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  interprétées  de 
diverses  manières,  et  ont  donné  lieu  à  une  foule  de 
questions. 

On  a  prétendu  que  la  réduction  à  1,000  livres  ne 
regardait  pas  les  religieux  et  les  ex-bénéficiers  de¬ 
venus  fonctionnaires  publics. 

Les  religieuses-abbesses,  les  ex-chanoinesses,  et 
même  quelques  hommes  de  congrégations,  ont  pré¬ 
tendu  que  celle  réduction  ne  les  touchait  pas.  Dans 
plusieurs  départements  on  leur  a  payé  et  on  leur 
paie  encore  leur  pension  sans  réduction. 

Le  temps  n’était  pas  venu  de  supprimer  ou  de 
réduire  le  traitement  des  prêtres  employés,  qu’on 
appelait  assez  communément  prêtres  constitution¬ 
nels. 

Les  progrès  de  la  révolution  ont  amené  peu  à  peu 
ce  que  les  patriotes  désiraient  depuis  longtemps. 

Un  an  après,  c’est-à-dire  le  18  septembre  1793, 
car  le  mois  de  septembre  est  destiné  à  régler  les 
pensions  des  prêtres,  vous  avez  décrété  que  les  pen¬ 
sions  qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement 
accordé  aux  évèquesseraient  réduites  à  0,000  livres. 

Vous  supprimâtes  les  traitements  des  vicaires  épis¬ 
copaux,  et  vous  leur  accordâtes  un  secours  annuel 
de  1,200  livres,  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent,  employés. 

,  Vous  décrétâtes  qu’aucun  ecclésiastique  attaché 
a  un  service  quelconque,  et  qui  y  serait  appelé,  ne 
pourrait  recevoir  que  la  pension  ou  traitement  at- 
lccté  audit  service. 

Enfin,  vous  rendîtes  commune  aux  ecclésiastiques 
soumis  à  un  service  la  disposition  que  vous  aviez 


adoptée  pour  les  ecclésiastiques  non  employés  de  ne 
plus  payer  d’avance  les  pensions  qui  leur  étalent 

accordées. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’opinion  où  vous  étiez,  on 
la  rendant,  de  ne  plus  salarier  les  membres  d’aucun 
culte. 

Cependant,  comme  la  question  n’est  pas  formel¬ 
lement  décidée,  et  que  les  mots  laissent  encore  quel¬ 
que  prise,  les  théologiens  ont  argumenté  et  ont  pré¬ 
tendu  prouver  qu’ils  étaient  fonctionnaires  publics. 

A  cette  époque  le  fanatisme  commençait  à  chan¬ 
celer;  nous  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  à  labarre; 
il  s’est  fait  un  grand  mouvement  de.  chappes,  cha¬ 
subles,  croix,  bénitiers  et  autres  ustensiles. 

Les  édifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont 
été  démolis  ou  servent  de  lieu  de  réunion  pour  for¬ 
mer  l’esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu’ils  étaient  dans  l’erreur;  un  grand  nombre  ont 
abdiqué  leurs  fonctions;  plusicursautres,  poursuivis 
par  l’opinion  publique,  les  ont  abandonnées  sans 
abdiquer  leur  état. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  jamais  de 
vue  les  moyens  qui  peuvent  servir  la  révolution, 
s’empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres 
abdieatairos. 

Sur  sa  proposition  ,  vous  rendîtes  le  décret  du 
2  frimaire,  qui  accorde  aux  évêques,  curés  et  vicai¬ 
res,  un  secours  annuel  de  800  livres  pour  ceux  âgés 
au-dessous  de  cinquante  ans;  de  1,000  liv.,  de  cin¬ 
quante  à  soixante-dix,  et  de  1,200  livres  au-dessus 
de  soixante-dix  ans. 

Ces  secours  ne  sont  pas  suscceptibles  d’accroisse¬ 
ment  en  passant  cl’un  des  trois  âges  déterminés  à 
l’autre. 

lis  doivent  être  payés,  à  l’éehéance  de  chaque  se¬ 
mestre,  par  le  receveur  du  district  du  domicile  de 
chaque  individu. 

Cette  loi,  à  l’aide  dos  progrès  de  la  saine  raison, 
a  produit  les  meilleurs  effets.  Les  églises  ont  été  fer¬ 
mées,  et  la  trésorerie  nationale,  en  recueillant  leurs 
trésors,  n’aura  plus  de  si  fortes  sommes  à  payer. 

Le  décret  du  6  germinal  ayant  ordonné  aux 
payeurs  de  département  et  receveurs  de  district  de 
ne  payer  les  arrérages  de  pension  que  jusqu’au  Ier 
germinal  ,  les  pensions  dites  ecclésiastiques  se  trou¬ 
vèrent  comprises  dans  cette  disposition  générale,  et 
cessèrent  d’être  payées. 

Les  églises  ayant  été  formées  et  les  ministres  res¬ 
tés  sans  fonction,  on  suspendit  presque,  partout  le 
payement  des  traitements  attribués  par  les  lois  pré¬ 
cédentes  aux  ministres  du  culte. 

Diverses  lois  ont  ordonné  qu’aucun  citoyen  ne 
pourrait  réunir  en  même  temps  un  traitement,  pen¬ 
sion  ou  indemnité;  clics  ne  font  aucune  exception  : 
il  ne  devait  rester  aucun  doute  qu’elles  étaient  appli¬ 
cables  aux  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Cependant  on  a  consulté  votre  comité  des  finances 
pour  savoir  si  un  pensionnaire  ecclésiastique,  em¬ 
ployé  dans  une  administration  de  département  ou 
de  district,  ou  dans  une  municipalité,  pouvait  rece¬ 
voir  en  même  temps  la  pension  qui  lui  était  accordée 
avec  le  traitement  de  sa  place. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’ont  été  rendues 
les  deux  lois  du  18  thermidor,  dont  une  porte: 
“Qu’un  citoyen  pourra  réunir  traitement  ctpension, 
lorsque  l’un  et  l’autre  n’excéderont  pas  la  somme 
de  1,000  liv. 

L’autre  ordonne  «  que  les  ci-devant  ministres  du 
culte  religieux  et  religieuses  pensionnés  de  la  répu¬ 
blique  toucheront,  sans  délai,  chez  les  receveurs  de 
district,  l’arriéré  des  sommes  qui  leur  sont  ducs  en 
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exécution  des  décret.4  précédemmen4  rendus,  et  con¬ 
tinueront  d’être  payés  par  trimestre  sur  le  même 
pied.  » 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés , 
sous  leur  responsabilité,  d'envoyer  aux  receveurs 
de  district  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter, 
et  continuer  de  trimestre  en  trimestre,  de  telle  sorte 
que  les  pensionnés  n’éprouvent  aucun  retard. 

En  conséquence,  la  trésorerie  a  écrit  circulaire- 
menl  aux  receveurs  de  district  d’acquitter  les  arré¬ 
rages  échus  des  pensions  ecclésiastiques ,  de  conti¬ 
nuer  les  payements  de  trimestre  en  trimestre  et  aux  | 
payeurs  de  verser  dans  leurs  caisses  les  fonds  qui  j 
leur  seraient  nécessaires  pour  ce  service,  dans  le  cas 
où  leurs  recettes  seraient  insuffisantes. 

Pour  établir  l’ordre  et  la  régularité  dans  le  ser¬ 
vice  des  pensions  ecclésiastiques,  et  afin  de  pouvoir 
vous  en  faire  connaître  le  montant,  que  personne 
n’a  jamais  connu  d’une  manière  certaine,  la  tréso¬ 
rerie.  a  écrit  aux  agents  nationaux  de  district  de  lui 
envoyer  l’état  de  ces  pensionnaires  domiciliés  dans 
leurs  arrondissements,  en  indiquant  leurs  noms, 
prénoms,  âges,  qualités  éteintes,  et  le  montant  de  la 
pension  pour  le  quartier  qui  commencera  le  Ie*  ven¬ 
démiaire  prochain. 

Ces  états  arrivent,  et  dans  peu  la  trésorerie  pourra 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  l’état  actuel 
des  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Mais  plusieurs  difficultés  arrêtent  en  partie  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  18  thermidor,  et  suspendent 
l’envoi  des  états  demandés  par  la  trésorerie;  il  est 
indispensable  que  vous  les  connaissiez ,  atin  de  les 
aplanir. 

Les  ci-devant  ministres  du  culte,  qui  n’ont  pas 
abdiqué  leurs  fonctions,  ont  cru  trouver  dans  cette 
dernière  loi  les  moyens  de  conserver  leur  ancien 
état;  ils  ont  demandé  le  traitement  affecté  à  leur 
place. 

Cependant,  si  les  évêques,  curés,  etc.,  qui  n’ont 
pas  abdiqué  leurs  fonctions,  prétendent  être  encore 
en  place,  ils  ne  peuvent  pas  être  payés  eu  vertu  de 
la  loi  du  18  thermidor,  puisque  le  texte  de  cette  loi 
ne  parle  que  des  ci-devant  ministres  du  culte. 

Celte  prétention,  élevée  par  la  cupidité,  a  donné 
lieu  à  une  loule  d’observations  qui  ont  été  adressées 
au  comilédes  finances  ou  à  la  trésorerie  nationale 
par  les  directoires  de  district. 

On  distingue  dans  ces  observations  l’esprit  qui 
guide  les  diverses  administrations.  Celles  qui  se 
conduisent  par  les  principes  révolutionnaires,  et 
c’est  le  plus  grand  nombre  ou  la  presque  totalité, 
ont  repoussé  avec  l’arme  de  la  vérité  et  de  la  justice 
les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  faire  revivre 
un  culte  salarié. 

Ces  administra  lions  observent  que,  dans  un  système 
républicain,  d  ne  peutexister  de  salaire  sans  travail, 
de  traitement  sans  fonctions,  et  des  fonctions  pu¬ 
bliques  sans  utilité  générale. 

Elles  observent  que  la  loi  du  18  septembre  1 71)3  j 
dit  :  «  Les  pensions  qui  étaient  ci-devant  connues 
sous  le  nom  de  traitement;  »  ce  qui  ne  laisse  aucun 
doute  que  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  sont  plus  j 
des  fonctions  publiques,  puisque  la  nation  n’accorde  ! 
plus  aucun  traitement. 

El  les  a  joutent  que,  si  les  prétentions  élevées  étaient  j 
accueillies ,  des  prêtres ,  la  plupart  fanatiques,  qui  I 
n’ont  pas  voulu  abdiquer  leur  état ,  mais  qui ,  pour-  j 
suivis  par  l’opinion  publique,  n’ont  pas  rempli  leurs  i 
fonctions,  seraient  payés  à  un  taux  plus  fort  que  ! 
ceux  qui  se  sont  rangés  du  côté  de  la  raison  et  de  la 
révolution.  11  paraîtrait  contraire  à  la  justice  que 
ceux  qui  n'ont  pas  servi  la  révolution  par  leur  exem¬ 


ple  eussent  un  traitement  plus  considérable  que  les 
prêtres  abdicataires. 

Quelques  administrations  ont  prétendu  qu’on  ne 
devait  pas  payer  les  pensions  aux  prêtres  qui  n’ont 
pas  abdiqué  leur  état;  ces  administrations  considè¬ 
rent  ces  non-abdicataires  comme  des  ennemis  de  la 
révolution  :  cette  opinion  a  paru  trop  rigoureuse  à 
votre  comité  des  finances,  qui  a  craint  de  réduire  à 
la  misère  et  au  désespoir  des  personnes  qui  peuvent 
être  de  bonne  foi. 

Mais  il  a  rejeté  aussi  les  observations  faites  par 
certaines  autres  administrations  qui,  suivant  à  pas 
lents  la  révolution,  ont  cru  devoir  payer  les  prêtres 
d’après  les  bases  fixées  pour  les  traitements  aux  ci- 
devant  évêques,  curés,  etc.  Heureusement  cette 
opinion  n’a  été  adoptée  que  par  un  petit  nombre,  et 
vous  ne  serez  pas  surpris  d’apprendre  que  c’est 
principalement  certaines  administrations  des  envi¬ 
rons  de  la  Vendée  qui  l’ont  adoptée. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  vous  deviez 
faire  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  les  différentes  lois  rendues  sur  les  pen¬ 
sions  ecclésiastiques. 

La  première  mesure  qu’il  a  cru  devoir  vous  pro¬ 
poser  est  une  déclaration  solennelle  que  la  répu¬ 
blique  française  ne  paie  plus  les  salaires  ni  les  fiais 
d’aucun  culte. 

Ce  grand  principe  proclamé,  la  plupart  des  pré¬ 
tentions  qui  se  sont  élevées  disparaissent;  il  ne  res¬ 
tera  plus  de  prêtres  salariés  :  ceux  qui  recevront  un 
secours  seront  pensionnaires  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  celte  déclaration  soit  sans  mo¬ 
tifs;  elle  servira  à  arrêter  les  vues  des  ambitieux 
qui,  pour  se  créer  des  partisans,  cherchent  toujours 
à  établir  des  systèmes  religieux  et  à  asservir  le  peu¬ 
ple  par  l’entremise  des  ministres  du  culte  qu’ils  ont 
créé. 

Maximilien  Robespierre  n’avait  pas  négligé  cette 
mesure.  Déjà,  après  avoir  fait  adopter  un  décret 
qu’on  croyait  sans  but  et  sans  objet,  ses  sectaires 
s’étaient  mis  en  possession  des  ci-devant  églises;  ils 
avaient  gravé  en  lettres  d’or,  sur  les  portes,  les 
paroles  de  leur  maître;  et  votre  comité  des  finances 
a  déjà  reçu  diverses  pétitions  afin  que  la  Convention 
déterminât  les  traitements  des  ministres  desservant 
les  temples  dits  de  la  Raison  ,  de  la  Philosophie,  ou 
qu’on  dédiait  à  l’Etre  Suprême. 

C’est  ainsi  que  les  intrigants  se  servent  du  nom 
du  peuple  pour  se  procurer  des  salaires  et  pour  l’as¬ 
servir. 

Vous  avez  reçu  plusieurs  pétitions  tendant  à  ob¬ 
tenir  des  fonds  pour  bâtir  et  réparer  des  temples  à 
ces  nouveaux  cultes,  et  on  a  levé  beaucoup  de  con¬ 
tributions  pour  le  même  objet,  en  vexant  même  de' 
bons  citoyens. 

Proclamez  un  principe  religieux,  de  suite  il  fau¬ 
dra  des  temples  qui  devront  être  gardés  par  des 
personnes  qui  s’en  prétendront  les  ministres;  ils  de¬ 
manderont  des  traitements  ou  des  revenus.  S’ils 
réussissent  dans  leur  première  demande,  ils  élève¬ 
ront  bientôt  de  nouvelles  prétentions,  et  sous  peu  ils 
établiront  des  hiérarchies  et  des  privilèges. 

En  proclamant  le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  procurer  aux 
ci-devant  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
Il  m’a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs 
à  tous  les  prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions 
sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continuées,  les 
secours  que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  2  fri¬ 
maire  aux  abdicataires. 

Après  avoir  adopté  cette  base  uniforme  pour  tous 
les  prêtres,  vous  décréterez  sans  doute  que  le  maxi¬ 
mum  des  secours  accordés  aux  personnes  des  deux 
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sexes  pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfices  ecclé¬ 
siastiques  supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux 
fixé  par  la  loi  du  2  frimaire. 

Ces  secours  seront  payables,  à  terme  échu  et  par 
trimestre,  dans  la  caisse  du  district. 

Si  quelque  pensionnaire  a  reçu  une  somme  supé¬ 
rieure  à  celle  du  taux  fixé,  sous  prétexte  qu’il  avait 
droit  à  un  traitement,  il  sera  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  l'excédant  qu’il  aurait 
reçu;  et,  faute  par  lui  d’y  satisfaire,  on  lui  en  pré¬ 
comptera  le  montant  sur  les  premiers  payements 
qui  lui  seront  dus.  Il  ne  serait  pas  juste  que  ceux 
qui,  en  interprétant  la  loi  en  leur  faveur,  ont  reçu 
une  somme  qui  ne  leur  est  pas  due,  fussent  mieux 
traités  que  ceux  qui  ont  suivi  strictement  l’esprit  et 
les  termes  de  la  loi. 

Et  enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  portantqu’un 
citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  lorsque 
l’un  et  l’autre  n’excèdent  pas  la  somme  de  1,000  I., 
sont  applicables  aux  pensions  qui  ont  pour  motif  la 
suppression  des  frais  du  culte.  Cette  exception  est  fa¬ 
vorable  aux  personnes  peu  fortunées,  elle  est  donc 
dans  vos  principes. 

Toutes  ces  mesures  mettront  de  l’uniformité  dans 
la  législation  pour  la  pension  ecclésiastique,  et  y 
établiront  l’égalité. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux 
le  montant  des  pensions  qui  seront  dues  en  exécu¬ 
tion  du  décret  que  nous  vous  proposons  ;  mais  l’état 
général  ne  pourra  être  dressé  que  lorsque  les  états 
demandés  par  la  trésorerie  seront  réunis  :  ceux  qui 
sont  déjà  arrivés  nous  ont  appris  quel  était  le  nom¬ 
bre  des  pensionnaires  ecclésiastiques  dans  certains 
districts,  et  quel  degré  d’épuration  l’esprit  public  y 
avait  subi. 

11  est  des  district  qui  n’en  ont  pas  douze  à  payer, 
tandis  que  d’autres  pourraient  former  plusieurs  cen¬ 
turies  de  personnes  vivant  jadis  du  produit  de  l’au¬ 
tel,  nourries  maintenant  par  la  république. 

Nous  avons  fait,  à  cet  égard  ,  une  remarque  qui 
mérite  quelque  attention  :  c’est  que  les  districts  du 
centre  de  la  république  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  prêtres,  et  que  la  majorité  des  districts  frontières 
en  sont  copieusement  fournis  ;  il  semble  que  la  révo¬ 
lution  les  a  rapprochés  sur  les  bords  du  territoire; 
vous  devez  examiner  s’ils  y  sont  agglomérés  pour  y 
servir  les  puissances  coalisées,  ou  pour  y  attendre  un 
cri  universel  qui  pourrait  se  prononcer  contre  eux. 

Votre  comité  des  finances  se  bornera  à  vous  pro¬ 
poser  les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour  lever 
toutes  les  incertitudes  qu’on  a  cru  trouver  dans  les 
précédentes  lois,  etqui,d’aprèsl’interprétation  qu’on 
à  voulu  leur  donner,  retardent  le  payement  des  se¬ 
cours  accordés,  ou  qui  pourraient  être  préjudiciables 
aux  intérêts  delà  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

De  vifs  applaudissements  avaient  fréquemment 
interrompu  la  lecture  de  ce  rapport  ;  ils  se  renou¬ 
vellent. 

Le  rapporteur  lit  son  projet  de  décret  qui,  d’abord 
accueilli  par  acclamation,  est  ensuite  mis  aux  voix 
article  par  article,  et  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

.  *  fer*  La  république  française  ne  paie  plus  les  frais 
ni  les  salaires  d’aucun  culte. 

“  Ii.  Les  dispositions  du  décret  du  2  frimaire  dernier, 
qui  accorde  un  secours  annuel  aux  ci-devant  ministres  des 
eûtes  qui  ont  abdiqué  ou  abdiqueront  leurs  fonctions, 
sont  communes  aux,  ci-devant  ministres  qui  ont  continué 


leurs  fonctions ,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  ab¬ 
diqué  leur  état. 

«  III.  Le  maximum  des  pensions  accordées  aux  person¬ 
nes  des  deux  sexes,  pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfi¬ 
ces  supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  fixé  pour 
les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  2  frimaire  der¬ 
nier,  et  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront 
communes. 

«  IV.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  interpré¬ 
tant  les  lois  précédentes  et  le  décret  du  18  messidor  der¬ 
nier,  ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les 
deux  trimestres  commencés  les  1"  germinal  et  1er  messi¬ 
dor,  d’après  le  taux  fixé  par  les  lois  antérieures  à  celle  du 
2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser  l’excédant 
qu’ils  pourront  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

t  V.  Les  agents  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  que 
cet  excédant  soit  exactement  versé  dans  les  caisses  de  dis¬ 
trict,  et,  eu  cas  de  refus  ,  les  directoires  de  district  en  re¬ 
tiendront  le  montant  sur  le  premier  payement  dû  auxdits 
pensionnaires. 

«  VI.  Les  pensionnés  des  deux  sexes,  à  raison  des  fonc¬ 
tions,  places  ou  bénéfices  ecclésiastiques  supprimés,  qui 
sont  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant  le 
temps  de  leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens  de 
la  république  à  raison  de  40  s.  par  jour. 

«  VII.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  2 
frimaire  ,  ou  par  le  présent  décret,  ou  qui  ont  élé  accor¬ 
dés  à  raison  d’une  place,  bénéfice  ou  fonctions  ecclésiasti¬ 
ques  supprimés  ,  seront  payés,  ù  leur  échéance  et  par  tri¬ 
mestre,  par  les  receveurs  de  district. 

«  VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui 
autorise  la  réunion  d’un  traitement  et  pension,  lorsque  l’un 
et  l’autre  n’excéderont  pas  1,000  livres,  sont  applicables 
aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  eu  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

«  IX.  Le  rapport  du  comité  des  finances  et  le  présent  dé¬ 
cret  seront  imprimés  au  Bulletin  de  correspondance,  et  le 
décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois.  » 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3e  jour  des  sansculottides,  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne 
résidait  pas  ù  Paris  avant  le  1er  messidor  serait  tenu  d’en 
sortir  un  jour  après  la  publication  du  décret. 

—  Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  an¬ 
noncé  qu’au  lieu  de  quinze  cents  prisonniers  que  l’on  a 
dit  avoir  été  faits  devant  Bois-le-Duc,  il  s’en  est  trouvé 
deux  mille.  —  Trente  hussards  du  8e  régiment  ont  fait 
mettre  bas  les  armes  à  deux  bataillons  hessois. 

Aux  Pyrénées-Occidentales  six  cents  républicains  ont 
mis  en  fuite  six  mille  esclaves  espagnols. 


GRAVURE. 


L'Egalité,  patronne  des  Français.  Prix  :  3  liv.  A  Paris,  chez 
le  citoyen  Beljambe,  graveur,  rue  des  Petits-Augustins,  près 
celle  du  Colombier,  faubourg  Germain,  n°  3;  et  chez  Jauf- 
fret,  marchand  d’estampes,  galeries  du  Jardin  de  l’Egalité. 

Cette  figure,  dessinée  par  Sicard,  fait  pendant  à  celle  de 
la  Liberté,  du  même  auteur,  qui  a  eu  lin  débit  prodigieux, 
et  dont  il  a  élé  fait  un  grand  nombre  de  contrefaçons. 


Piyemenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d’inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l’année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°365.  5e  Sansculottide,  Van  2e.  ( Dimanche  21  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  ( de  Saintes). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  LA  2e  SANSCULOTTIDE  DE  L’AN  It. 

Le  citoyen  Marie  Laugier  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  d’une  pièce  en  trois  actes,  intitulée  les  Epreuves  du 
Républicain  ou  L’Amour  de  la  Patrie ,  essai  patriotique; 
paroles  du  citoyen  Laugier,  musique  du  citoyen  Cham- 
pein. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d’instruc¬ 
tion  publique  sont  décrétés. 

Isoré:  Citoyens,  administrer  les  subsistances 
d'une  république  en  révolution  n’est  pas  une  entre¬ 
prise  ordinaire;  cependant  rien  ne  serait  si  simple, 
si  le  peuple  agissait  de  concert  avec  la  nature,  et  si 
la  défiance,  jaïouse  sans  cesse  du  bonheur  commun, 
ne  jetait  des  entraves  sur  la  circulation  des  denrées. 

L’esprit  du  fédéralisme  guide  sans  cesse  cette  ter¬ 
rible  défiance;  on  est  toujours  assez  riche  pour  se 
vanter  de  n’avoir  pas  besoin  de  secours,  on  est  tou¬ 
jours  d’accord  quand  on  méprise  les  autres  pour 
n’avoir  en  vue  que  le  bonheur  local  ;  enfin,  vous  di¬ 
riez  à  la  région  la  plus  stérile  de  la  France  qu’elle 
est  fédéralisée,  et  qu’elle  ne  dépendra  que  d’elle- 
même  et  ne  vivra  que  de  ses  récoltes  et  de  son  com¬ 
merce,  les  ambitieux  d’une  pareille  contrée  insinue¬ 
raient  aux  habitants  d’accepter  l’offre,  pour  avoir  un 
but  d’autorité. 

Les  denrées  et  marchandises  de  première  néces¬ 
sité  seront  toujours  l’arme  avec  laquelle  l’ambition 
et  l’intrigue  hasarderont  de  gouverner  ;  le  commerce 
réparerait  tout  s’il  était  en  vigueur  et  dirigé  par 
des  lois,  et  non  par  le  droit  d’agir  sans  règle  ni  pro¬ 
bité.  Si  ceux  qui  peuvent  faire  le  bien  par  leurs  ri¬ 
chesses  n’avaient  pour  but  la  perfidie  aristocratique 
même  sous  des  masques,  tout  irait  d’un  même  pas, 
et  les  riches  mêmes  s’en  féliciteraient. 

Pour  moi,  citoyens,  je  crains  qu’on  ne  vous  mon¬ 
tre  dans  l’administration  des  subsistances  qu’un  à 
peu  près  imaginaire  pour  règle.  La  nature,  quoique 
tracassée  par  de  mauvais  partages,  veut  bien  remé¬ 
dier  aux  méprises  de  l’ignorance,  pour  que  telle  par¬ 
tie  de  la  république  à  laquelle  on  ne  pense  pas  ob¬ 
tienne  d’ailleurs  que  de  1  administration  centrale  ce 
qui  lui  est  nécessaire;  quand  les  administrations 
particulières  sont  intelligentes,  c’est  un  bonheur; 
car  la  circulation  fait  le  bien  général  ;  et  si  d’un  dé¬ 
partement  à  l’autre  on  se  passait  réciproquement  les 
denrées  en  échange ,  si  le  commerce,  intérieur  n’était 
pas  en  proie,  à  des  êtres  immoraux  qui  se  croient  au¬ 
torisés  à  sucer  à  grande  gorge  tous  les  portefeuilles, 
l’embarras  d’administrer  la  nourriture  commune  se¬ 
rait  la  chose  la  plus  simple. 

Nous  ferons  bien  de  nous  persuader  sans  cesse  que 
ce  n’est  pas  le  moment  d’être  tout  à  fait  sans  dé¬ 
fiance;  observez  ceux  qui  vous  disent  le  contraire, 
et  défiez-vous  d’eux-mêmes  :  si  le  machiavélisme  des 
chefs  de  l’aristocratie  pouvait  renverser  toutes  nos 
machines  révolutionnaires  ,  bientôt  nous  serions 
comme  les  premiers  habitants  d’un  pays,  qui,  pour 
se  constituer  en  société,  se  mettent  sous  une  protec¬ 
tion  tyrannique. 

Si  un  commerce  perfide  s’emparait  des  subsistan¬ 
ces,  le  royalisme  nous  forcerait  la  main  avant  six 
mois;  et  si  un  commerce  loyal  vous  secondait,  la 
république  jouirait  promptement  de  ses  propriétés, 
sans  aucune  traverse  contre-révolutionnaire.  Atta¬ 
chons  l’honneur  à  l’intérêt  par  de  bonnes  lois;  nous 
républicaniserons  même  le  commerce  des  Barbares, 
et  insensiblement  les  productions  du  sol  et  des  rna- 

3*  Série,  —Tome  VLIU 


nufactures  ne  seront  plus  à  la  merci  du  brigandage. 

Je  crois  qu’il  est  temps  d’organiser  cette  branche 
garnie  de  ressources,  et  de  ne  pas  croire  que  la  com¬ 
position  d’une  commission  est  une  source  intarissa¬ 
ble  qui  peut  pourvoir  à  tout.  Est-ce  qu’un  homme 
ou  deux  peuvent  mettre  un  pareil  rouage  en  mou¬ 
vement,  peuvent  conduire  toutes  les  parties  du  com¬ 
merce  et  approvisionnements?  Autrefois  un  ministre 
royalement  audacieux  n’aurait  osé  l’entreprendre. 

Sans  commerce,  la  société  n’offre  rien  d’indus¬ 
trieux,  et  les  inquiétudes  seules  l’occupent;  le  cul¬ 
tivateur  même  est  borné,  et  son  encouragement  li¬ 
mité  le  borne  lui-même  dans  ses  travaux;  si  nous 
perdions  un  moment  l’espoir  des  jouissances,  nous 
soufflerions  le  flambeau  industriel  qui  éclaire  le  zèle 
et  l’espérance. 

Les  règles  du  commerce  garantissent  les  entre¬ 
prises  particulières  ;  ainsi,  nous  ne  risquons  rien  de 
permettre  sous  bonnes  assurances,  et  à  telle  marque 
que  ce  soit,  d’aller  chercher  ou  de  faire  venir  des 
denrées  étrangères  ;  le  commerce  universel  s’accorde 
sur  ses  anciens  usages  ,  même  en  temps  de  guerre; 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  que  gagner  à  cela  ,  si 
l’exportation  ne  contient  rien  de  prohibé,  et  si  l’im¬ 
portation,  quoique  hasardée  ,  offre  l’espoir  d’une 
chose  dont  nous  avons  besoin.  Les  armateurs  sont 
les  seuls  qui  peuvent  être  utiles  dans  cette  occasion  ; 
la  compression  où  ils  ont  été  réduits  n’a  fait  que  du 
mal,  et  leur  rage  ambitieuse  les  a  jetés  dans  un  dés¬ 
espoir  qui  serait  bientôt  guéri  s’ils  avaient  seule¬ 
ment  la  permission  de  faire  agir  les  moyens  qui  leur 
sont  restés. 

Ces  abeilles  du  gouvernement  ne  sont  point  inu¬ 
tiles,  faites-y  bien  attention,  citoyens,  car  croyez 
bien  que  vous  ne  mettrez  le  maximum  de  la  cupidité 
au  niveau  de  la  valeur  des  marchandises  qu’en  rele¬ 
vant  les  magasins  à  une  hauteur  assez  imposante  , 
soit  par  l’importation,  soit  par  la  fabrication,  pour 
résister  aux  tripots  du  détail,  parsemés  dans  tous  les 
coins,  régis  obscurément  même  par  quelques  mar¬ 
chands  infâmes  guidés  par  l’incivisme  et  la  cupidité 
la  plus  effrayante. 

On  n’est  jamais  plus  mal  servi  que  lorsque  plu¬ 
sieurs  disent  qu’ils  veulent  faire  au  mieux  ;  vraiment 
c’est  bien  au  mieux  qu’ils  s’attachent,  mais  c’est 
pour  leur  intérêt,  et  non  pour  le  public.  Un  reven¬ 
deur  et  un  meunier,  dont  on  peut  se  passer  dans  une 
commune,  sont  deux  rôles  de  contributions  à  solder 
de  plus,  et  plus  le  pavé  sera  garni  de  colporteurs 
sansfrein,  plus  les  marchandises  deviendront  chères. 
Si  au  contraire  il  paraissait  des  manufactures  ou  des 
ateliers  d’amélioration  de  culture,  la  prospérité  se 
montrerait,  et  les  mœurs  républicaines  seraient  pro¬ 
fessées  avec  désintéressement. 

Quelle  est  donc  cette  conduite  impudente  du  com¬ 
merce  intérieur?  car  c’est  de  celui-là  que  je  veux 
parler  ;  j’abandonne  le  commerce  maritime  aux  ré- 
llexions  du  comité  de  salut  public.  Quelle  est  donc 
cette  manie  de  ne  voir  que  des  détailleurs  qui  se  pas¬ 
sent  les  denrées  de  mains  en  mains,  et  point  de  fa¬ 
bricants?  11  semble  que  ce  soit  une  bande  d’Anglais 
que  tous  ces  tripotiers  mercantins,  vils  par  habitu¬ 
de  et  fripons  par  métier.  Nous  ne  sommes  pas  à  la 
chose,  citoyens,  quand  nous  ne  réprimons  pas  cet 
accaparement  en  détail  :  la  liberté  de  vendre  ne 
peut  pas  être  contestée,  mais  la  liberté  aussi  doit 
protéger  les  marchands  les  plus  industrieux,  et  qui 
ne  se  règlent  que,  sur  la  loi  du  maximum,  sur  la  foi 
du  commerce  et  sur  des  factures  d’honneur. 

11  n’y  aurait  pas  de  circonstances  à  craindre  si  on 
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no  contrariait  pas  l'effet  du  commerce  intérieur  et 
extérieur;  alors  il  y  aurait  moins  de  disettes.  La 
masse  populaire,  qui  est  composée  d’hommes  labo¬ 
rieux,  déteste  cette  ordure  du  monde  formée  d’une 
légion  vagabonde  etoisive,  qui  ne  vit  que  d’intrigues, 
que  de  surprises,  que  d’escroqueries,  «pie  de  vols, 
que  d’immoralités  et  de  mensonges  :  tout  homme  en 
société,  qui  n’est  ni  soldat,  ni  ouvrier,  ni  laboureur, 
ni  artisan,  ni  marchand  par  état,  ni  père  de  famille, 
est  un  fléau  de  corruption,  propre  à  tout  exécuter 
pour  servir  le  mal  ;  celui-là  estun  esclavequi  n’offre 
au  patriotisme  qu’une  profonde  indignation. 

Malheureusement  nous  avons  ce  fatal  tableau  de¬ 
vant  les  yeux,  et  l’aristocratie  unie  à  ce  monceau 
d’ordures  politiques  est  le  seul  objet  que  nous  ayons 
à  combattre  :  cette  horde,  quoique  disséminée,  a  des 
rapprochements  qui  ne.se  connaissent,  que  par  l’o¬ 
pinion  publique;  tantôt  c’est  un  sujet  de  sûreté  qui 
l’occupe,  et  un  instant  après  c’est  le  défaut  de  sub¬ 
sistances;  ces  deux  systèmes  sont  de  la  plus  haute 
perfidie,  prenons-y  garde.  Je  laisse  le  premier  sujet 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  reprends  le  se¬ 
cond  pour  montrer,  s’il  m’est  possible,  le  but  vers 
lequel  nous  devons  marcher  pour  garantir  la  circu¬ 
lation  des  subsistances. 

Mon  plan  n’offre  qu’une  administration  usagère, 
parce  qu’il  est  borné  à  nos  propres  ressources;  ce¬ 
pendant  quelle  perspective  s’offre  au  courage  des 
défenseurs  de  la  patrie!  un  pays  sans  exemple  en 
fertilité  est  à  notre  disposition  ;  des  denrées  et  mar¬ 
chandises  de  première  nécessité  couvrent  la  partie 
du  Nord  conquise,  et  il  semble  que  l’aristocratie  en 
doute.  Quelle  source  de  réflexions,  citoyens!  com¬ 
ment  croire  que  lu  république  française  est  incer¬ 
taine  dans  son  existence,  quand  elle  a  toutes  les 
choses,  et  qu’elle  n’est  troublée  que  par  quelques 
hommes  ambitieux  de  jouissances,  et  qui  disent: 
Qu’importe,  pourvu  que  la  mollesse,  les  plaisirs  et 
l’orgueil  se  trouvent  ! 

Un  gouvernement  est  bien  difficile  à  conduire, 
surtout  quand  les  stipendies  de  ses  ennemis  obtien¬ 
nent  du  crédit;  nous  marchons  sur  ce  gazon  véné¬ 
neux,  et  nous  n’osons  le  défricher;  nous  nous  en¬ 
gageons  h  tout  dire, à  tout  faire  et  à  toutadministrer, 
et  nous  recevons  les  reproches  de  ceux  qui  nous  en¬ 
travent  par  l’intrigue  et  par  l’espionnage,  avec  une 
modestie  qui  les  enhardit. 

Paris,  j’ose  le  dire,  a  fourni  à  la  révolution  de 
grands  talents  ;  mais  il  contient  plus  que  jamais  une 
troupe  impure,  vomie  par  lui-même  et  par  les  dé¬ 
partements;  les  braves  et  fidèles  amis  de  la  répu¬ 
blique  domiciliés  à  Paris  sont  déchirés  par  ces  insec¬ 
tes,  et  il  ne  faut  pas  le  souffrir.  Cette  horde  dévorante 
usurpe  tout,  contredit  tout,  et  mange  tout.  Voilà  le 
service  qui  lui  est  imposé  par  vos  ennemis. 

Ce.  sont  les  serviteurs  de  nos  ennemis  qui  vien¬ 
nent  nous  donner  des  modes  ou  ridiculiser  les  nôtres 
propres,  pour  ralentir  notre  industrie  ;  ils  singent 
tout,  ils  parlent  de  tout,  ils  sont  partout,  et  l’artisan 
est  comprimé  dans  ses  inventions;  ils  sont  payés 
pour  semer  des  idées  grossières,  et  pour  faire  perdre 
aux  Français  la  puissance  d’imitation  qu’ils  ont  sur 
tous  les  peuples;  il  ne  faut  pas  s’endormir  sur  cet 
objet  ;  les  villes  ont  besoin  d’inventer  les  agréments 
de  la  vie,  quand  les  campagnes  jouissent  des  pré¬ 
mices  de  la  nature;  sans  cet  accord,  point  d’unité 
ni  de  fraternité  :  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
des  ministres  jouaient  à  la  hausse  et  à  la  baisse  par 
le  secret  du  commerce  des  subsistances. 

L  avantagecommercial  est  borné  par  le  maximum, 
cl  le  dégoût  d’eiitreprondre  vient  de  la  différence 
in  juste  du  prix  des  matières  au  prix  des  objets  fa¬ 
briqués:  comment  vouloir  que  l’on  croie  à  l’exacti¬ 


tude  d’une  operation  soumise  à  l’arbitraire?  Ici  les 
choses  sont  payées  plus  cher  qu’ailleurs,  on  y  trouve 
un  regorgement;  plus  loin,  elles  sont  fixées  à  plus 
bas  prix  ,  tout  y  manque  ;  et,  par  une  suite  de  mé¬ 
chanceté  de  la  part  des  grands  consommateurs,  tout 
est  bouleversé  et  obstrué. 

Je  ue.  crois  pas  qu’on  puisse  plus  longtemps  en¬ 
chaîner  la  circulation  des  denrées;  lesprix  n’auront 
d’assiette  et  de  stabilité  que  lorsque  les  marchandi¬ 
ses  et  la  main  d’œuvre  suivront  proportionnelle¬ 
ment  l’émission  du  signe  représentatif:  c’est  le  sang 
du  corps  politique  qui  doit  aller  naturellement,  et 
sans  barrage,  dans  toutes  les  parties  gisantes  ;  sans 
cela  certaines  parties  seront  toujours  paralysées. 

Où  est  l’avantage  du  maximum,  si  ce  n’est  dans 
les  mains  de  la  mauvaise  foi?  L’agiot  ne  se  fait  plus 
sur  le  numéraire,  mais  il  se  fait  sur  les  denrées  et 
marchandises  nécessaires  à  la  vie.  :  tout  est  vendu  en 
fraude,  et  tout  est  dévoré  par  l’avidité:  voilà  le  mal 
à  réprimer.  Le  seul  remède,  citoyens,  qui  peut  ctre. 
appliqué  à  ces  malheurs  publics  est  une  juste  sévé¬ 
rité  envers  les  autorités  constituées,  pour  que  les 
comestibles  arrivent  dans  les  grandes  communes 
non  agricoles  par  les  voies  légales  et  non  par  les 
accaparements  nocturnes;  de  nouveaux  comités  de 
surveillance  vont  être  recréés;  il  faut  les  investir  du 
droit  de  sévir  contre  les  auteurs  de  ces  abus:  si  l’u¬ 
sage  des  halles  n’était  pas  détruit,  ces  abominations 
n’arriveraient  pas. 

Les  réquisitions  sont  indispensables  pour  suffire 
aux  besoins  des  armées  et  même  des  grandes  com¬ 
munes;  mais  il  est  une  manière  de  les  faire:  c’est 
celle  de  ne  requérir  que  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
par  la  voie  du  commerce  au  taux  du  maximum. 
Tout  devient  rare  quand  les  réquisitions  sont  géné¬ 
rales  sur  toutes  les  denrées  ;  que  fait  la  commission 
de  commerce  et  d’approvisionnement,  si  ce  n’est 
cela?  Elle  dit:  tel  ou  tel  district  est  en  réquisition 
pour  fournir  ses  bœufs,  ses  cuirs,  ses  toiles,  etc.,  à  la 
république  ;  et  dès  ce  moment  toute  espèce  de  com¬ 
merce  est  interdit;  pas  même  l’usage  de  fournir  dans 
les  marchés  ordinaires  n’est  toléré  ;  enfin,  si  c’est  du 
bétail,  il  dépérit  ;  si  ce  sont  des  toiles  ou  des  étoffes 
à  faire,  on  ne  les  fait  plus  au  compte  sur  les  chaînes, 
et  on  ne  les  frappe  plus;  si  elles  sont  faites,  on  les 
allonge,  et  avec  la  gratification  usitée  pour  le  profit 
de  quelques  commissaires  dépourvus  de  conscience, 
le  fournisseur  est  à  l’abri  des  reproches;  quand 
même  on  s’apercevrait  de  la  mauvaise  qualité,  son 
crime  est  confondu  dans  un  magasin,  et  il  est  irré¬ 
prochable,  si  ce  n’est  par  le  ressentiment,  quand  il 
a  une  à  me. 

La  manière  d’approvisionner  les  armées  était  le 
comble  du  pillage  :  plus  les  commissaires  achetaient 
cher,  plus  ils  avaient  de  bénéfice;  une  concurrence 
indécente  faisait  monter  tout  à  des  prix  excessifs,  et 
les  ministres  de  la  guerre  autorisaient  à  toutes  ces 
concussions;  les  prix  des  denre's  sont  montés  singu¬ 
lièrement  à  certaine  époque,  et  depuis  il  n’a  pas  été 
possible  d’en  rabattre. 

La  loi  du  maximum  a  offert  quelques  adoucisse¬ 
ments;  mais  elle  a  ralenti  le  zèle  des  fabricants  sur 
tout  ce  qui  n’a  pas  eu  de  valeur  proportionnelle  en¬ 
tre  la  matière  première,  la  main  d’œuvre  et  le  prix 
fixé  par  la  loi.  Beaucoup  de  fabricants  ont  été  arrê¬ 
tés  par  le  maximum ,  et  les  matières  restent  en  sta¬ 
gnation. 

Les  réquisitions  font  beaucoup  de  mal  quand  l’é¬ 
poque  de  la  livraison  n’est  pas  citée;  alors  le  pro¬ 
priétaire  est  en  demeure,  et  n’a  pas  les  moyens  de 
jouir  de  sa  chose;  pourquoi  donc  cet  excès  de  réqui¬ 
sitions,  qui  n’est  qu’un  véritable  accaparement?  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  de  ne  requérir  qu’à  mesure 
que  les  besoins  se  montrent?  On  est  forcé  de  dire 
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que  le  rouage  administratif  est  un  vrai  labyrinthe 
par  son  étendue,  et  que  rien  ne  réussirait  sans  de 
grandes  entreprises;  mais  pourtant,  lorsqu’un  dis¬ 
trict  est  requis,  il  n’est  pas  impossible  de  savoir  ce 
qu’il  peut  fournir  et  ce  qui  lui  reste  à  mettre  en  vente 
au  public. 

Le  maximum  uniforme  sur  les  grains  et  fourrages 
a  offert  ce  qu’il  y  avait  de  plus  tranquillisant,  quoi¬ 
qu'il]  juste  à  l’égard  de  différents  départements  ;  si  les 
denrées  en  général  l’eussent  été  de  même,  tout  était 
d’accord  ;  mais  il  aurait  fallu  mettre  le  tout  à  exé¬ 
cution  par  la  puissance  frugale,  vertu  qui  n'est  pas 
assez  familière  aux  hommes  qui  sont  obligés  d’être 
intempérants,  parce  qu’ils  n’oseraient  mettre  leur 
fortune  en  champs  ou  en  marchandises,  crainte  de 
scandaliser  les  hommes  qui  veillent  à  la  conservation 
de  la  fortune  publique  :  d’après  cela,  il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  de  voir  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  aug¬ 
menter  de  prix  chaque  jour  ;  l’aisance  de  celui  qui  a 
su  faire  quelques  affaires  pour  le  gouvernement  y 
contribue;  à  Paris  même  on  voit  passer  toutes  les 
marchandises  nourricières  par  les  mains  du  restau¬ 
rateur,  à  cause  de  l'affluence  des  étrangers. 

Cet  état  deviendra  bientôt  banal,  et  les  chefs  de 
famille  ne  pourront  se  soustraire  à  un  genre  de  vie 
dépendant  du  plus  insigne  accaparement;  et  si  une 
police  ne  met  l’ordre,  et  si  les  alentours  des  villes 
ne  se  mettent  pas  d’accord  pour  la  circulation  des 
vivres,  l’état  des  communes  populeuses  deviendra 
insupportable,  et  la  journée  de  travail  inappréciable. 
Le  propriétaire  qui  lait  valoir  et  l’artisan  ne  crai¬ 
gnent  rien  ;  l’ouvrier  est  de  même;  si  l’un  vend  le 
produit  de  sa  chose,  l’autre  reçoit  les  fruits  de  son 
travail,  de  manière  que  l’un  se  règle  sur  l’autre; 
ceci  n’est  pas  embarrassant  :  c’est  une  balance  qui 
est  toujours  d’à-plomb.  Mais  comment  celui  qui  a 
un  revenu  fixé  avant  le  surhaussement  des  denrées, 
et  qui  n’est  plus  en  âge  de  travailler,  supportera-t-il 
cette  exaction  ?  Il  est  de  la  justice  de  penser  aux  vieil¬ 
lards  qui  sont  dans  cet  état.  La  révolution  est  toute 
humaine,  et,  si  elle  respecte  la  vieillesse,  ce  n’est  pas 
pour  abandonner  ceux  qui  ont  blanchi  en  épargnant 
de  quoi  ne  pas  se  rendre  à  la  charge  des  autres. 
Cette  observation  mérite  toute  l’attention  du  comité 
des  finances,  à  cause  de  la  retenue  sur  les  rentes;  il 
est  plus  simple  de  la  renvoyer  à  ce  comité  qu’à  celui 
des  secours. 

Les  denrées  indispensables  à  la  vie  sont  devenues 
rares  ;  et  si  on  ne  rompt  promptement  les  négligen¬ 
ces  pratiquées  à  ce  sujet,  les  choses  empireront  tou¬ 
jours;  il  est  dur  d’entendre  parler  ainsi  ;  mais  quand 
c’est  la  vérité,  il  est  permis  au  moins  d’avertir.  Au¬ 
tre  chose  encore  :  aucun  règlement  raisonnable  n’a 
paru  sur  les  élèves  et  la  conservation  des  bestiaux, 
et  nulle  circulation  n’a  été  protégée.  On  a  vu  aux 
portes  de  Paris  une  quantité  de  bœufs  non  vendus, 
faute  d’entendement  entre  les  marchands  et  les  ache¬ 
teurs,  comme  si,  pour  faire  le  bien,  il  fallait  consul¬ 
ter  une  régie. 

11  est  temps,  citoyens,  de  prescrire  au  comité  d’a¬ 
griculture  (le  présenter  des  vues  sur  l’éducation  et 
la  multiplication  des  animaux;  c’est  d’ici  à  un  mois 
qu’il  faut  présenter  ce  travail,  pour  qu’on  puisse  en 
jouir  l’année  prochaine  :  c’est  sur-le-champ  que  doit 
agir  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements  ; 
c’est  dans  le  moment  où  les  pays  conquis  par  les  ar¬ 
mées  françaises  sont  ouverts,  qu’il  faut  nous  ravi¬ 
tailler  ;  le  Nord  et  le  Midi  sont  dans  ce  cas,  et  c’est 
là  où  ma  vue  se  fixe;  toute  politique  philanthropique 
doit  être  mise  de  côté  dans  ce  moment;  je  ne  vois 
pas  de  nécessité  à  conserver  à  vos  dépens  l’amitié 
des  peuples  conquis  pendant  la  guerre;  il  n’y  va  que 
de  leur  intérêt,  et  que  nous  nous  exposions  à  être 
joués  comme  nous  Tarons  déjà  été  ;  déjà  ceux  qui  I 


sont  chargés  de  l’évacuation  des  animaux  ont  fait 
croire  qu’ils  étaient  trop  sauvages,  j’en  ai  la  preuve. 
Jusqu’à  proposition  de  traiter  ou  de  conditionner 
sur  nos  entreprises,  de  la  part  des  peuples  contre 
lesquels  nous  marchons,  nous  devons  faire  la  guerre 
avec  tous  les  avantages  qui  appartiennent  au  vain¬ 
queur. 

Je  m’aperçois  que,  dans  l’intérieur,  on  calcule  sur 
l’indulgence  pour  finir  la  révolution,  et  qu’à  l’exté¬ 
rieur  on  veut  nous  mettre  en  amitié  avec  des  con¬ 
trées  qui  ne  nous  pardonneront  jamais  de  mépriser 
leurs  prêtres  et  leurs  institutions  aristocratiques. 
N’influençons  pas  leur  génie,  laissons- leur  leurs 
monstres  aristocratiques  et  fanatiques  ;  mais  met¬ 
tons  la  main  sur  leurs  matières,  sur  les  bestiaux  et 
sur  leurs  denrées,  et  envoyons  des  agents  près  les 
armées  du  Nord  etdes  Pyrénées,  pour  tenir  stricte¬ 
ment  la  main  à  celte  évacuation  ;  les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  trop  généreux  pour  souffrir  leurs  di¬ 
lapidations,  et  trop  raisonnables  pour  ne  pas  se 
plaindre  si  on  y  envoie  des  hommes  de  l’espèce  de  la 
bande  à  Ronsin  ;  car  c’est  à  cela  qu’il  faut  prendre 
garde. 

Ce  n’est  pas  autant  l’objet  des  grains  qui  me  donne 
à  penser  que  celui  des  denrées  grasses:  je  ne  sais 
comment  échapper  ce  pas,  si  on  retarde  à  se  mettre 
en  mesure  contre  la  disette  factice  sur  certaines 
choses,  mais  trop  réelle  sur  d’autres.  La  disette  des 
huiles  vient  de  la  malveillance,  car  les  graines  hui¬ 
leuses  sont  en  abondance  extraordinaire. 

Au  Nord,  au  Midi,  on  en  a  fait  usage  par  plusieurs 
envois  à  l’étranger  en  remplacement  du  numéraire; 
on  vous  l’a  dit  et  prouvé  ici  ;  à  l’Ouest  et  au  Nord, 
les  beurres  sont  livrés  à  la  prodigalité,  et  leur  arri¬ 
vée  à  Paris  est  entravée  par  des  fripons  qui  font  la 
guerre  au  maximum  ;  cette  dernière  denrée  est  en¬ 
core  soumise  à  la  salaison  dans  cet  instant  et  à  la 
spéculation  des  herbagers  riches  et  monopoleurs. 
Une  autre  raison  plus  aisée  à  sentir  est  la  consom¬ 
mation  libre  des  habitants  des  campagnes,  deve¬ 
nus  beaucoup  plus  aisés  depuis  la  révolution;  j’ai 
déjà  fait  remarquer  ceci  dans  un  rapport. 

Les  bestiaux  sont  requis  en  général  par  la  com¬ 
mission  des  approvisionnements;  leur  conservation 
est  presque  totalement  soumise  il  des  administra¬ 
tions  chargées  de  les  entretenir  de  gras,  et  même  de 
les  mettre  en  bon  état  avant  de  les  livrer  à  la  massue 
du  boucher.  Mais  quel  est  le  travail  de  ces  adminis¬ 
trations  ou  régies?  C’est  celui  de  se  faire  payer  des 
nourritures  de  ces  animaux  et  de  ne  les  faire  vivre 
qu’autant  que  le  degré  le  permet  pour  les  empêcher 
de  mourir:  voilà  comme  le  gouvernement,  sans  le 
vouloir,  est  privé  d’un  quart  au  moins  du  poids  des 
animaux  de  la  boucherie. 

Le  moindre  exemple  prouvera  ce  que  j’avance  ;  il 
ne  suffirait  que  de  faire  tuer  un  bœuf,  mis  sous  les 
mains  des  conservateurs  de  réquisitions  ;  s’il  pesait 
huit  cents  lors  de  son  entrée  aux  parcs  ou  étables 
des  armées  ou  de  Paris,  n’eût-il  qu’un  mois  de  dépôt, 
il  ne  pèsera  à  sa  mort  peut-être  pas  plus  de  cinq 
cents;  et  voilà  ceux  qui  usent  la  chandelle  dont 
nous  avons  tant  de  besoin. 

Il  est  bien  d'autres  abus  dont  on  pourrait  parler , 
mais  je  laisse  au  comité  de  commerce  et  d’approvi¬ 
sionnements  à  penser  et  agir  surtout  sur  les  diffé¬ 
rences  des  matières  premières  aux  marchandises  fa¬ 
briquées,  car  c’est  la  l’origine  de  la  violation  du 
maximum.  L’objet  des  grains,  dont  je  vais  parler, 
est  beaucoup  plus  aisé  à  traiter  ;  il  ne  s’agit  que  de 
tracer  une  marche  naturelle  à  la  circulation,  cl  un 
cours  rapide  aux  réquisitions,  sans  néanmoins  occa¬ 
sionner  de  grands  frais  de  transports.  Je  commence 
par  l'application  des  réquisitions;  après  je  parlerai 
I  de  la  conservation  actuelle,  et  finirai  par  l’approvi- 


sionnement  en  detail  des  communes  et  même  des 
habitations;  mais  surtout  mettons-nous  en  mesure, 
car  il  est  temps  ;  il  y  a  de  quoi  ;  il  ne  faut  que  des 
travailleurs,  dussiez  -  vous  mettre  en  réquisition 
tous  les  crieurs  de  libelles  contre-révolutionnaires, 
qui  ont  les  bras  aussi  nerveux  que  la  gorge  ;  il  faut 
séparer  le  blé  de  la  paille,  pour  semer  comme  pour 
manger;  voilà  un  travail  qui  ne  peut  être  retardé. 

La  commission  de  commerce  et  approvisionne¬ 
ments  doit  commencer  par  former  le  plan  de  circula¬ 
tion  des  grains,  d’après  les  aperçus  locaux  ;  ce  travail 
lui  servira  jusqu’au  rapport  de  chaque  district  or¬ 
donné  par  la  loi  du  8  messidor  ;par  cet  aperçu,  elle 
verra  quels  sont  les  départements  qui  auront  des 
besoins  ou  du  superflu  ;  les  marchés  ue  sont  néces¬ 
saires  qu’autant  que  les  consommateurs  ne  peuvent 
avoir  de  quoi  s’entretenir  dans  leurs  communes,  car 
quelle  est  la  nécessité  d’aller  dehors,  puisque  les 
grains  sont  lixés  partout  au  même  prix  ;  s’il  en  était 
autrement,  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  fort  ap- 
rovisionnement  de  marchés,  et,  malgré  ce  présage 
cureux,  on  verrait  cependant  dans  quelques  mois 
le  prix  rendu  uniformément;  car  ceux  qui  auraient 
bénéficié  du  prix  inférieur  au  maximum  auraient 
bien  soin  de  gagner  pour  faire  valoir  leur  aisance; 
ainsi  nous  devons  croire  (pie  le  taux  du  blé  sera  en¬ 
tièrement  porté  au  période  du  maximum  dans  les 
mains  de  l’habitant  infortuné. 

Fixez-vous,  citoyens,  sur  ce  que  je  vais  vous  dé¬ 
montrer  quant  à  la  circulation  et  aux  frais  de  trans¬ 
ports;  car,  avec  des  additions  énormes  au  prix  fixé 
universellement  dans  toute  la  république,  on  est  à 
portée  de  voir  le  prix  du  pain  doublé  dans  certains 
pays,  et  c’est  l’effet  de  la  circulation  mal  dirigée. 

N’avez-vous  pas  vu  comme  moi  des  transports  de 
blés  se  croiser,  comme  on  voyait  des  foins  du  Cal¬ 
vados  aller  à  l’extrême  frontière  du  Nord,  où  tout 
était  à  l’abandon  :  eh  bien  !  c’est  cette  mauvaise  ma¬ 
nière  d’administrer  qui  sert  le  mieux  nos  ennemis, 
car  elle  fait  sortir  50  millions  par  mois  du  trésor  pu¬ 
blic,  et  elle  fait  périr  tous  les  chevaux;  maintenant 
que  la  Belgique  peut  fournir  l’armée  du  Nord  en 
fourrages,  on  voit  encore  y  porter;  si  c’est  précau¬ 
tion,  il  ne  faut  pas  y  trouver  du  mal  ;  mais  si  c’est 
inexpérience,  il  faut  y  faire  attention. 

La  circulation  des  grains  peut  mettre  fin  à  tous 
ces  malheurs,  si,  par  (les  rapprochements,  la  com¬ 
mission  de  commerce  fait  marcher  cette  grande  ma¬ 
chine,  tout  ira  bien,  pourvu  que  ce  soit  à  l’instant 
même;  car  une  fois  le  rouage  embarrassé,  il  ne  sera 
pas  possible  de  faire  autrement  que  l'année  'der¬ 
nière. 

Voici  mon  avis  ;  le  tableau  des  grains  à  requérir  pour  les 
armées  doit  èlre  fait  (pour  Paris),  je  n’en  parlerai  pas, 
car  c’est  la  chose  la  plus  simple)  ;  les  départements  en  état, 
avoisinant  les  armées,  doivent  s’attendre  ù  fournir,  et  au 
premier  signal  se  mettre  en  mesure  ;  mais  il  faut  leur  assu¬ 
rer  que  le  déticit  qui  pourrait  se  trouver  chez  eux  après 
tes  livraisons,  leur  parviendra  par  les  lieux  les  plus  pro¬ 
ches  et  de  l’excédant  d’un  département  voisin  qui  leur 
sera  connu  ;  c’est  de  distance  en  distance  qu’il  faut  faire 
arriver  les  subsistances,  autrement  les  transports  feraient 
périr  le  reste  des  chevaux ,  et  les  additions  au  prix  fixé  du 
blé,  feraient  monter  extraordinairement  le  prix  du  pain. 
L’année  dernière,  et  même  encore  ù  présent ,  le  trésor  na¬ 
tional  a  pourvu  à  ces  bévues  d’administration  ;  jugez  com¬ 
bien  les  frais  étaient  multipliés,  quand  il  y  avait  des  mil¬ 
liers  de  voitures  qui  ne  faisaient  que  se  croiser  sur  les 
routes;  ces  hommes  mômes  étaient  au  désespoir  de  cette 
manœuvre,  parce  qu’ils  s’apercevaient  bien  que  l’inexpé¬ 
rience  ou  la  perfidie  était  enjeu  pour  leur  faire  abandon¬ 
ner  leurs  charrues,  faire  mourir  leurs  chevaux  et  détruire 
leurs  harnais  et  équipages. 

Les  administrations  des  districts  sont  déjà  préparées 
pour  perfectionner  les  répartitions  des  réquisitions;  l’habi¬ 
tant  sait  déjà  ce  qu’il  pourra  fournir  et  ce  qui  lui  restera; 


parlons  haut,  et  la  défiance  sera  interdite  ;  je  dis ,  moi, 
qu’il  ne  faut  pas  emplir  mal  ù  propos  les  marchés,  c’est  un 
travail  raisonné  qui  doit  assurer  l’habitant  des  campagnes 
de  son  nécessaire;  lorsque  tout  sera  connu,  les  lieux  où 
la  nature  n’est  pas  assez  puissante  pour  nourrir  les  habi¬ 
tants  seront  secourus  sans  retard;  les  départements  dési¬ 
gnés  à  cette  œuvre  fraternelle  n’y  manqueront  pas,  et  se 
mettront  d’avance  en  état  de  se  concerter  avec  les  admi¬ 
nistrations  chargées  de  la  recueillir. 

Pourquoi  une  commune,  qui  n’a  au  juste  que  de  quoi 
pourvoir  à  ses  besoins,  porterait-elle  dans  les  marchés, 
si  d’autres  communes  peuvent  approvisionner  ces  mêmes 
marchés  avec  leur  superflu  ?  Pourquoi  des  marchés  pu¬ 
blics  ,  si  un  certain  arrondissement  peut  s’en  passer?  Il 
n’y  a  donc  que  vers  les  communes  disetleuses  qu’il  faut 
tourner  la  circulation,  et  sur  les  villes?  Eh  bien,  en  cal¬ 
culant  les  populations,  cela  peut  se  faire  sans  méprises  : 
les  répartitions  et  la  surveillance  des  administrations  de 
districts  ne  pourront  se  refuser  ù  entreprendre  cet  acte  de 
bienfaisance;  seulement  il  faudra  ne  pas  y  placer  l’aristo¬ 
cratie,  car  c’est  avec  les  subsistances  que  les  monstres  de 
cette  espèce  se  sont  toujours  popularisés  lorsqu’ils  avaient 
semé  les  craintes  ;  cette  arme  est  aussi  celle  des  intrigants  ; 
considérez-lc  bien  ;  il  n’est  pas  un  intrigant  qui  ne  raisonne 
subsistances  ,  quand  il  convoite  quelque  mission. 

Il  est  un  moyen  de  garantir  toutes  spéculations  dange¬ 
reuses  sur  les  subsistances  ;  c’est  celui  des  greniers  d’abon¬ 
dance  non  en  évidence,  je  veux  dire  chez  les  propriétaires. 

Je  regarde  comme  absolument  dangereux  les  grands 
greniers  publics;  les  Irais,  la  mauvaise  tenue,  et  les  des¬ 
seins  de  la  malveillance  en  sont  les  causes;  plus  on  met 
d’apparence  dans  le  travail  ou  la  conservation  des  choses, 
plus  l’ennemi  a  de  prises,  soit  pour  mal  faire,  soit  pour 
médire  :  ainsi ,  en  se  bornant  à  rendre  les  propriétaires  de 
grains,  dépositaires  responsables,  ces  dangers  seront  éva¬ 
nouis. 

La  première  opération  à  faire  est  celle  prescrite  par  la 
loi  du  8  messidor,  qui  ordonne  le  recensement  et  l’envoi 
des  tableaux  à  la  commission  de  commerce. 

Mais,  me  dira-t-on,  doit-on  compter  sur  la  fidélité  des 
déclarations  des  cultivateurs  ?  Je  répondrai  :  oui  ;  car  au¬ 
trement  la  loi  serait  dérisoire.  Il  ne  faut  que  des  connais¬ 
sances  pour  s’assurer  des  déclarations. 

Où  est  l’intérêt  des  propriétaires  de  grains,  quand  le 
prix  de  leurs  denrées  est  invariable?  où  est  l’intérêt  du  con¬ 
sommateur  de  garder  plus  que  son  nécessaire,  et  n’esl-il 
pas  aisé  de  mettre  un  frein  ù  l’égoïsme?  Que  l’homme  con¬ 
vaincu  de  malveillance  soit  dépossédé  du  titre  de  citoyen  , 
et  affiché  comme  ennemi  de  la  révolution  ,  et  même  puni 
parla  déportation,  s’il  ne  répare  sa  faute  sur-le-champ; 
la  société  prendra  l’à-plomb  qui  lui  convient ,  c’est  là  l’ob¬ 
jet  le  plus  sérieux  dont  il  faut  charger  les  comités  des  dis¬ 
tricts. 

Sur  la  récapitulation  des  tableaux  des  districts,  la  com¬ 
mission  de  commerce  saura  à  quoi  montent  les  récoltes;  si 
quelques  admiuislralions  manquent  ù  l’envoi,  ou  si  l’en¬ 
voi  ne  contient  que  des  assertions  douteuses  ou  vagues,  il 
n’y  aura  pas  à  balancer  pour  mettre  les  présidents  et  agents 
nationaux  de  tels  districts  aux  arrêts ,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  ni  de  raison  à  opposer  ù  celte  sévérité 
quand  on  sait  que  les  administrations  ont  toujours  formé 
un  noyau  de  fédéralisme  avec  les  subsistances;  rien  n’est 
plus  pressant  que  de  prévenir  ce  cas  assez  sérieusement 
pour  ôter  l’espoir  des  malveillants. 

Il  est  un  danger  incurable  sur  l’emmagasinement  des 
blés  cette  année,  qui  provient  du  temps  humide  et  varia¬ 
ble  de  la  récolte  ;  déjà  vous  l’avez  éprouvé  par  un  dégoût 
qui  se  trouve  dans  le  pain  ;  ce  danger  est  connu,  et  il 
n’est  pas  une  personne  de  bon  sens  qui  ne  demande  à  l’é¬ 
viter. 

Une  autre  cause  peut  encore  détourner  l’idée  des  grands 
amas;  c’est  la  marche  et  contre-marche  des  voituriers, 
qui  sont  rebutés  faute  de  chevaux  :  ces  motifs  vous  déci¬ 
deront  peut-être  à  adopter  mes  propositions. 

Un  seul  agent  des  vivres  dans  chaque  district,  plus  la¬ 
borieux  que  parleur,  peut  rendre  de  grands  services.  Une 
pareille  surveillance  est  indispensable ,  parce  que  les  admi¬ 
nistrations  des  districts  ont  assez  à  faire  de  correspondre 
avec  les  municipalités.  Il  faut  que  ces  agents  soient  choi¬ 
sis  par  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
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placés  de  manière  à  contrebalancer  l’esprit  d’égoïsme  des 
districts  et  même  les  abus  de  la  commission  de  commerce* 
Les  dépenses  de  ces  agents  n’approcheront  pas  au  cen¬ 
tième  près  de  celles  que  les  fausses  marches  occasionnent , 
et  en  un  instant  le  comité  saura  ce  qui  se  passe  dans  toute 
la  république. 

Mon  opinion  sur  la  conservation  des  grains ,  pour  les 
avoir  sains  et  à  propos,  guidera  votre  comité  de  commerce 
pour  faire  agir  la  commission  des  approvisionnements  ; 
car,  d’un  seul  arrêté,  elle  peut  mettre  en  réquisition  le  be¬ 
soin  des  armées  et  des  grandes  communes;  seulement  elle 
peut  aussi  se  régler  sur  les  attentes  qu’elle  prétend  de  l’é¬ 
tranger,  et  ne  pas  jeter  l’effroi  dans  certains  districts  ;  mais 
surtout  qu’elle  montre  à  ceux  inquiets  quel  est  le  lieu  où 
ils  se  ravitailleront  indubitablement  ;  les  administrations 
et  municipalités  rendraient  leurs  répartitions  simples,  et 
ne  feraient  porteries  réquisitions  que  sur  l’homme  à  su¬ 
perflu,  et  le  citoyen  resterait  dépositaire  autant  de  temps 
que  le  bon  ordre  l’exigerait.  Cet  avis  est  simple,  citoyens, 
et  je  crois  qu’il  sera  adopté.  Pourquoi  mettrait-on  toujours 
en  réquisition  sans  motifs  et  destination  ?  Il  n’est  pas  im¬ 
possible  d’apprécier  ce  qu’il  faut  pour  les  armées.  Le  con¬ 
tingent  de  chaque  district  annoncé,  et  le  reflux  nécessité 
pour  éviter  les  trop  longues  marches,  bien  établi,  calme¬ 
rait  toutes  inquiétudes;  au  surplus,  si  les  grains  mis  en 
réserve  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  armées,  dans 
six  mois  ou  plus  ou  moins  de  temps,  il  serait  bien  doux 
d’apprendre  que  tel  ou  tel  district  a  des  grains  disponibles 
en  laveur  de  ses  voisins  ;  c’est  ce  qui  arrivera  si  on  évacue 
avec  soin  les  denrées  conquises.  9 

La  seule  précaution  à  prendre  envers  les  cultivateurs  est 
l’avancement  du  battage,  pour  être  toujours  prêts  à  livrer, 
et  le  serrement  au  grenier  et  non  à  l’humidité;  ce  dernier 
soin  empêcherait  la  fraude  sur  le  poids,  et  encore  il  serait 
possible  de  punir  ceux  qui  négligeraient  les  dépôts  restés 
dans  leurs  mains,  et  qui  n’approprieraient  pas  loyalement 
les  grains. 

Ce  préparatif  est  le  seul  que  la  Convention  puisse  adop¬ 
ter  pour  tranquilliser  les  amis  de  la  révolution;  d’un  in¬ 
stant  à  l’autre  les  grains  peuvent  être  convoyés.  Ou  ne 
verra  plus  de  gardes-magasins  bourrer  les  voituriers  pres¬ 
sés  de  charger  pour  se  mettre  en  marche  ;  et  avec  des  com¬ 
binaisons  bien  préparées ,  je  crois  que  chaque  convoi  n’au¬ 
rait  pas  plus  de  quinze  à  vingt  lieues  de  trajet,  soit  pour 
arriver  aux  magasins  militaires,  ou  ù  tout  autre  lieu  dans 
les  départements.  Un  autre  avantage  encore  est  celui  des 
rivières  ;  les  arrivages  par  terre  peuvent  être  déchargés  à 
leurs  ports,  et  là  même  il  pourrait  y  avoir  des  dépôts  inter¬ 
médiaires  pour  faciliter  les  chargements. 

Voici  l’objet  des  greniers  d’abondance  peint  au  net,  et 
maintenant  je  viens  à  la  sûreté  et  à  l’encouragement  en¬ 
vers  les  dépositaires  ;  car  c’est  là  le  vrai  mobile  pour  affer¬ 
mir  l’exécution  de  ce  projet.  Je  commence  par  dire  qu’il 
faut  imposer  à  ces  dépositaires,  sous  des  peines  graves,  la 
garantie  et  responsabilité  des  grains,  en  leur  accordant  en 
même  temps  la  protection  nationale;  ensuite  je  dis  qu’il 
faudrait  leur  donner  les  pouvoirs  de  s’aider  de  la  valeur 
de  leurs  dépôts  par  un  moyen  simple. 

Ce  moyen  consiste  à  actionner  par  mandats  vers  les  cais¬ 
ses  publiques  les  dépositaires  en  question,  car  leurs  fa¬ 
cultés  ne  leur  permettraient  pas  toujours  d’attendre  les  li¬ 
vraisons  de  leurs  grains  pour  payer  des  biens  nationaux, 
des  contributions  ou  des  fermages;  les  mandais  seraient 
des  actions  échangeables  pour  ceux  qui  n’auraient  ni  biens, 
ni  fermages  nationaux  ,  ni  contributions  à  payer  pour  les 
épuiser,  parce  qu’en  faisant  ainsi  une  masse  d’assignats 
resterait  au  trésor  public,  et  chacun  d’eux  s’aiderait  de  sou 
avoir.  Ceci  n’offre  qu’un  amendement  à  la  loi  du  18  de  ce 
mois. 

Je  ne  hasarderai  pas  de  dire  que  les  mandats  doivent 
être  délivrés  purement  et  simplement;  au  contraire,  je  re¬ 
commanderai  bien  de  se  défier  des  abus  ;  par  conséquent 
il  n’y  a  d’autre  assurance  à  mettre  en  usage  que  le  caution¬ 
nement  sur  les  assertions  des  corps  constitués  chargés  d'a¬ 
dresser  les  réquisitions  et  de  les  surveiller  ;  ceci  est  un  re¬ 
mède  préparé  en  cas  de  besoin  ;  et  tout  en  faisant  le  bien 
de  la  république  les  cultivateurs  y  trouveront  des  avanta¬ 
ges  réels. 

J’arrive  à  la  question  qui  doit  faire  voir  la  nécessité  de 
conserver  le  maximum  du  prix  des  denrées  ;  celte  question 


est  importante;  et  si  elle  était  abandonnée,  la  malveillance 
que  nous  combattons  aurait  bientôt  le  pas  sur  le  gouver¬ 
nement  révolutionnaire  que  tous  les  républicains  veulent 
jusqu’à  la  paix. 

Le  but  du  maximum  est,  suivant  moi ,  fixé  pour  arrêter 
la  cupidité  des  marchands  et  des  dépositaires  du  produit 
du  sol,  et  non  pour  atténuer  l’ouvrier  qui  travaille  à  l’en¬ 
treprise  ou  au  terme.  Une  partie  des  citoyens  n’a  pas  le 
droit  de  maximer  l’autre  partie  qui  travaille  pour  elle;  ici 
le  champ  est  libre  ;  le  travail  est  du  fait  de  tous  ;  et  lorsque 
les  délices  de  l’oisiveté  seront  regardées  comme  des  crimes, 
la  partie  honteuse  de  la  société  se  couvrira  du  manteau  de 
fatigue  à  son  tour,  et  n’insultera  plus  à  la  misère  d’autrui. 

Le  tableau  des  grandes  villes  est  effrayant;  cependant 
qu’importe  à  celui  qui  y  travaille,  lorsqu’il  gagne  de  quoi 
y  être  heureux,  et  à  relui  qui  a  des  richesses  qui  le  ren¬ 
dent  estimable,  parce  qu’il  en  jouit  en  homme  désintéres¬ 
sé?  La  seule  réserve  que  l’ouvrier  doit  toujours  avoir  de¬ 
vant  les  yeux  est  l’amour  de  la  liberté  pour  éviter  tout 
asservissement  individuel  :  personne  n’a  le  droit  de  maxi- 
mer  les  travaux  ;  il  peut  vis-à-vis  d’autrui  convenir  et  se 
mettre  d’accord  à  prix  défendu  ;  mais  il  serait  coupable 
s’il  abusait  du  temps  consacré  au  travail  pour  déterminer 
ses  concitoyens  à  suivre  son  taux. 

Si  cependant  le  maximum  du  prix  du  travail  n’eût  pas 
été  pratiqué  pour  l’intérêt  de  la  république,  il  eût  pu  se 
faire  que  les  dépenses  se  seraient  multipliées  beaucoup  plus; 
mais  c’est  le  bien  commun  qui  l'exigeait  et  qui  l’exige  en¬ 
core,  et  c’est  l’amour  de  la  révolution  qui  le  veut.  Au  sur¬ 
plus,  le  gouvernement  pourra  toujours  présenter  d’avance 
les  prix  fixes  lorsqu’il  aura  des  travaux  à  faire.  Dans  ce 
moment  la  réquisition  des  personnes  est  de  nécessité  abso¬ 
lue,  et  nul  n’a  le  droit  de  s’en  exerapler,  parce  que  la 
révolution  est  pour  tous  et  qu’elle  doit  être  faite  par  tous. 

Le  maximum  des  denrées  correspond  absolument  avec 
le  maximum  des  Iravaux  révolutionnaires,  puisqu’il  est 
aussi  révolutionnaire,  et  c’est  la  balance  commune  qui 
l’effectuera  ;  si  le  maximum  est  plus  faible  que  ne  le  per¬ 
met  l’aisance  générale,  l’affluence  extraordinaire  des  con¬ 
sommateurs  tentera  la  fraude,  et  je  crois  très-fort  que  c’est 
là  l’origine  des  violations  que  nous  éprouvons.  Est-ce  un 
malheur?  c’est  ce  qu’il  faut  prouver;  pour  moi,  je  ne  vois 
le  mal  que  dans  l’accaparement  secret  existant  sous  un  ban¬ 
deau  frauduleux  qui  couvre  l’atrocité  des  négociants  de 
certaines  villes  frontières,  et  même  sur  les  ports;  car  si 
les  magasins  du  détail  étaient  remontés,  le  prix  des  choses 
serait  uniforme.  Mais  c’est  au  maximum  des  graius  que 
mon  projet  doit  se  borner  ;  mes  observations  ne  tendent 
qu’à  éveiller  la  commission  de  commerce;  je  sais  d’avance 
qu’elle  s’excusera  sur  le  défaut  de  moyens  de  transport; 
restera  ensuite  au  comité  de  commerce  à  s’en  assurer,  et  à 
celui  des  postes ,  messageries  et  transports  à  y  remédier. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  n’est  pas  tout  à  fait  le 
fruit  d’une  bonne  économie;  carduNord  au  Midi  la  diffé¬ 
rence  des  frais  de  culture  et  de  la  qualité  des  grains  est 
énorme,  cependant,  rappelons-nous  les  circonstances  dif¬ 
ficiles  de  l’année  dernière,  et  tenons-nous  à  l’expérience  ; 
je  suis  habitant  et  cultivateur  du  Nord,  et  je  déclare  que 
ce  pays  gagnerait  immensément  au  maximum  actuel,  si 
on  ne  l’eût  épuisé  de  chevaux.  La  seule  contrariété  qui  ob¬ 
strue  l’effet  d’une  bonne  culture  dans  ce  pays  est  l’inex¬ 
périence,  si  ce  n’est  pas  mauvaise  foi  de  la  commissiou  des 
transports;  bientôt  le  Nord  sera  sans  chevaux,  et  il  est 
temps  d’y  prendre  garde  :  heureusement  il  est  placé  pour 
recevoir  les  dépouilles  de  la  Flandre  étrangère. 

Le  maximum  uniforme  encourage  le  Nord  et  détourne 
le  Midi  sur  la  culture  du  froment;  la  location  des  terres 
est  attaquée,  et  le  Nord  gagne  quand  le  Midi  perd  ;  mais 
tout  ceci  n’est  applicable  qu’aux  ensemencements  de  blés; 
et  comme  au  Midi  la  plupart  des  propriétaires  n’ensemen¬ 
cent  que  pour  leur  usage,  le  maximum  ne  les  intéresse 
pas.  Aussi  gardous-nous  bien  de  toucher  à  cette  règle,  et 
donnons  une  bonne  instruction  à  l’administration  qui 
triple  le  prix  des  grains  par  les  transports. 

Je  sais  que  les  transports  et  voyages  des  grains  sont  sup¬ 
portés  presque  en  totalité  par  le  trésor  public,  et  c’est  celte 
manœuvre  que  j’attaque;  pourquoi  ne  pas  remédier  ù 
celte  exaction  arbitraire  etconcussionnnaire  ?  Pour  le  pas¬ 
sé,  je  me  tais;  mais  pour  l’avenir  je  me  prépare  à  attaquer. 
Les  frais  de  transports  doivent  être  ajoutés  au  prix  des 
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grains,  et  lorsqu’ils  sont  remués  de  distance  en  distance, 
l’augmentation  n’est  pas  seulement  du  tiers  en  sus,  au  lieu 
que  depuis  longtemps  on  l’a  portée  à  l'infini.  Les  pays  non 
fromenteux s’attendent  à  ce  surhaussement  ordinaire,  mais 
ils  ont  droit  de  se  plaindre  quand  on  les  soumetà  l’inexpé¬ 
rience  la  plus  ruineuse  et  la  plus  calamiteuse. 

11  est  bon  de  dire  ce  que  j’ai  déjà  dit  à  l’égard  de  Paris, 
considéré  comme  place  de  guerre:  le  maximum  du  blé  est 
d’un  dixième  forcé  ;  le  pain  doit  y  être  à  3  sous  la  livre,  et 
c’est  ce  dixième  en  sus  qui  sort  du  trésor  public,  et  encore 
c’est  un  motif  d’épuiser  qui  se  porte  à  un  point  illimité, 
au  lieu  que,  sans  ce  surcroît,  rien  n’occasionnerait  les 
comptes  particuliers  d’agence  que  je  redoute  infiniment  ; 
ceci  peut  seulement  donner  l’idée  à  ceux  qui  ne  connais- 
sent  pas  quel  est  le  montant  du  déficit  qui  doit  se  trouver 
sur  les  comptes  des  registres  d’approvisionnements  en  fa¬ 
rines  de  Paris  ;  le  surcroît  est  chargé  d’un  dixième  pour  ie 
trésor  public,  et  Paris,  pour  cet  objet,  coûte  12,000  livres 
par  jour. 

J’ai  dit, dans  le  rapport  que  je  fis  au  comité  de  salut  pu¬ 
blic,  le  26  messidor,  que  cette  somme  devait  être  remplie 
par  des  sous  additionnels  aux  contributions,  comme  dé¬ 
penses  locales;  mais  je  crois  que  ce  serait  mesquinerie, 
d’autant  plus  que  Paris  est  habité  par  une  foule  immense 
de  citoyens  des  départements. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  est  nécessaire  jusqu’à 
la  paix;  arrivé  à  ce  terme,  l’industrie  du  commerce  et  de 
l’agriculture  sera  la  base  du  prix  des  marchandises;  et  en¬ 
core  peut-être,  pour  la  sûreté  des  principes,  baserons-nous 
alors  le  prix  de  ce  genre  de  propriétés  particulières,  et  en 
même  temps  nationales,  sur  des  lignes  ineffaçables  ;  car  on 
n’en  imposeà  ses  ennemis  que  lorsqu’on  estplussagequ’eux. 

Si,  comme  je  le  crois,  le  maximum  des  grains  reste 
comme  il  est  démarqué  par  la  loi  du  11  septembre  1793 
(  vieux  style),  il  ne  s’agit  que  de  rapporter  tout  ce  qu’il 
y  a  de  contrariant  aux  circonstances  dans  cette  loi,  et  de  la 
faire  accorder,  par  des  additions,  avec  celle  du  S  messidor: 
ces  mesures  prises,  tout  s’accordera  avec  notre  position 
actuelle  :  et  si  l’objet  des  fourrages  paraissait  trop  onéreux 
pour  la  république,  je  répondrais  à  cela  que,  malgré  l’a¬ 
bondante  récolte  de  ces  denrées  celle  année,  il  n’est  pas 
d’usage  chez  les  cultivateurs  de  vendre  les  fourrages  à  bas 
prix  quand  les  bestiaux  son!  chers;  et  si  le  prix  n’est  pas 
proportionné  à  toute  autre  chose,  on  inspirera  aux  campa¬ 
gnes  de  les  prodiguer  plutôt  que  de  les  conserver.  Obser¬ 
vez  encoreque,  de  fourrages,  les  armées  n’en  auronl'besoin 
que  du  côté  où  ils  sont  ordinairement  le  plus  recherchés; 
car  au  Nord  il  n’en  faut  qu’autant  que  le  pays  ennemi  n’est 
pas  à  portée  d’en  donner. 

Toutes  les  observations  que  je  viens  de  faire  à  la  Con¬ 
vention  sont  de  nature  à  occuper  et  le  comité  de  commerce 
et  celui  des  transports,  cl  même  celui  de  salut  public;  car 
si,  d’un  côté,  nous  découvrons  les  moyens  d’avoir  des  den¬ 
rées  et  marchandises  par  proportion  dans  la  république, 
d’un  autre  côté  il  sera  important  d’établir  la  circulation  , 
soit  par  les  grandes  routes,  ou  par  les  canaux  ou  rivières; 
il  laut  des  chevaux,  et  voilà  l’objet  le  plus  intéressant  à 
traiter;  il  est  plus  temps  que  jamais,  puisque  nous  som¬ 
mes  en  pays  ennemi  ;  si  on  ne  peut  faire  passer  dans  l’in¬ 
térieur  les  chevaux  qui  peuvent  se  tirer  où  sont  les  armées, 
au  moins  que  ceux  qui  sont  en  dépôt  servent  à  cette  entre¬ 
prise  si  urgente. 

Tout  ce  qui  tient  aux  subsistances  doit  occuper  sérieuse¬ 
ment  le  comité  de  commerce;  car  en  république,  d’après 
tons  ceux  qui  ont  si  précisément  écrit  ,  le  machiavélisme 
le  plus  en  usage  est  toujours  dirigé  sur  cette  partie,  cl  les 
rois,  du  fond  de  leurs  cabinets  infernaux,  ont  tracé  le  plan 
d  approvisionner  la  France  pour  un  moment,  en  cas  qu’ils 
pussent  l’asservir.  Je  demande,  en  résumant  tout  ce  que 
j  ai  dit,  qu  aucuns  dépôts  nationaux  extraordinaires  n’exis- 
teul  dans  les  grandes  communes  de  la  république,  ni  à 
Bordeaux,  ni  à  Marseille,  ni  à  Nantes,  ni  à  Lille,  ni  même 
a  Paris,  ni  sur  les  ports  de  mer;  il  ne  faut  que  des  entre¬ 
pôts  militaires  à  la  suite  des  armées,  et  connaître  les  lieux 
ou  sont  les  ressources;  un  tableau  des  choses,  un  plan  de 
cuculuiion,  et  une  administration  des  transports  bien  tenue 
et  un  commerce  justiciable  peuvent  maintenir  le  salut  de 
la  république,  au  lieu  que  disette  d’un  côté  et  regorge¬ 
ment  de  l’autre  est  uu  préparatif  à  la  tyruuuie  et  au  des¬ 
potisme. 


Pour  suppléer  aux  dispositions  que  je  propose  d’abroger 
dans  a  loi  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  je  propose 

le  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  fixation  dit  maximum  du  prix  des  grains, 
farines  et  fourrages,  dans  toute  l’étendue  delà  république, 
ainsi  que  celui  des  transports  décrétés  les  11  septembre 
1793  (vieux  style)  et  24  fructidor  dernier,  est  maintenue 
pour  un  an ,  à  compter  du  1er  vendémiaire  prochain. 

e  II.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  communes 
répondront  de  l’exécution  de  la  loi  du  8  messidor  dernier, 
sous  peine  de  destitution  et  de  deux  années  de  détention. 

«  III.  Lescommissionsdu commerce,  approvisionnements 
et  transports  organiseront,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
et  brumaire  prochains,  les  transports  et  circulation  des 
grains. 

«  IV.  Les  grains  et  fourrages  nécessaires  aux  armées  et 
à  Paris  seront  mis  en  réquisition  par  la  commission  de 
commerce,  dans  le  courant  du  mois  de  brumaire. 

«  V.  La  commission  de  commerce  passera  de  mois  en 
mois  des  adjudications  au  rabais  pour  l’approvisionnement 
des  aimées  et  de  Paris,  en  bois,  en  viande  de  boucherie, 
et  en  arrêtera  le  prix  à  compter  du  1er  brumaire. 

«  Si  les  prix  présentent  une  violation  à  celui  fixé  par  le 
maximum  ,  elle  en  préviendra  le  comité  de  commerce. 

«  VI.  Le  maximum  des  denrées  et  matières  lion  fabri¬ 
quées  est  maintenu,  et  celui  des  marchandises  fabriquées 
est  aboli,  si  ce  n’est  pour  le  compte  de  la  république,  sur 
l'exécution  des  réquisitions,  * 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’ajournement. 

Lerus beau  :  La  Convention  a  entendu ,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  la  lecture  du  nouveau  code  civil  pré¬ 
senté  par  Cambacérès  au  nom  du  comité  de  législa¬ 
tion.  Ce  travail  est  extrêmement  important,  et  il 
serait  nécessaire  qu’il  fût  très-répandu,  alin  que 
tous  les  citoyens  de  la  république  pussent  le  méditer 
et  faire  parvenir  au  comité  le  résultat  de  leurs  ré¬ 
flexions  et  de  leurs  lumières.  Je  demande  que  ce 
rapport  et  le  projet  de  décret,  qui  ont  déjà  été  im¬ 
primés,  le  soient  de  nouveau,  et  qu’il  en  soit  distri¬ 
bué  cinq  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Con¬ 
vention. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’Adresse  sui¬ 
vante  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Tanarguc 
d  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants  ,  au  moment  où  nos  armées 
victorieuses  portent  la  terreur  et  l’effroi  dans  l’âme  des  ty¬ 
rans  coalisés ,  où  les  Câtilinas  modernes  ont  été  terrassés 
par  la  Convention ,  où  la  France  libre  va  éclairer  les  na¬ 
tion-.  asservies,  la  tâche  des  autorités  est  de  prendre  part 
aux  triomphes  de  la  république,  en  lui  préparant,  par  leur 
surveillance  active,  de  nouveaux  succès  sur  les  ennemis 
intérieurs. 

«Une  conspiration  s’eurdissait  sur  les  frontières  du  Gard, 
qui  avoisinent  celles  de  l’Ardèche.  Ses  ramifications  s'éten¬ 
daient  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de  l’Aveyron. 
C’éiait  dans  ces  montagnes  que  les  restes  épars  des  scélé¬ 
rats  qui  avaient  figuré  dans  les  états-majors  des  Saillant 
et  des  Charrier  avaient  élabli  leur  point  de  ralliement.  Us 
avaient  appelé  auprès  d'eux  tous  les  soldats  des  armées 
qui  avaient  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux  :  c’est 
ainsi  que  le  noyau  d’une  nouvelle  Vendée  allait  se  former. 
Le  7  ou  le  8  septembre,  un  des  chefs,  Dominique  Allier, 
devait  s’emparer  du  fort  d’Àlais  et  massacrer  tous  les  pa¬ 
triotes  de  (  elle  ville  qui  auraient  pu  s’opposer  à  scs  liber— 
ticidrs  projets.  Depuis  plusieurs  mois  nous  avions  cherché 
à  connaître  les  lieux  où  se  réfugiaient  les  ennemis  redouta¬ 
bles  de  notre  tranquillité  :  des  patriotes  purs,  et  dont  le 
patriotisme  ne  s’est  jamais  ralenti,  étaient  en  éveil;  leur 
surveillance  doit  leur  acquérir  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connais-iance  publique.  Tout  a  été  découvert,  et  ils  sont 
venus  nous  transmettre  les  fi  uitsde  leurs  recherches.  Pren¬ 
dre  des  mesures  actives  ,  instruire  nos  voisins  des  dangers 
communs,  tels  ont  été  les  fruits  de  nos  démarches  et  les 
motifs  de  notre  arrêté  du  21  fructidor. 

«  Le  succès  a  couronné  notre  attente;  les  aulorités  con¬ 
stituées  de  Pont-de-Cé,  district  d’Alais,  instruites  par 
notre  lettre  du  même  jour,  ont  pris  les  mesures  que  la 
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tranffuiüité  publique  semblait  exiger.  Leur  garde  nationale 
a  élé  mise  sous  les  armes;  elle  s’est  portée  dans  les  lieux 
indiqués,  et  les  principaux  chefs  ont  été  arrêtes,  dans  le 
nombre  desquels  se  trouve  le  dangereux  et  scélérat  Domi¬ 
nique  Allier. 

«  Une  nouvelle  Catherine  Théos  soufflait  déjà  le  poison 
du  fanatisme  dans  noire  district  ;  l'ignorance  avait  déjà  at¬ 
tiré  auprès  d’elle  quelques  crédules  habitants  des  campa¬ 
gnes  ;  elle  n’a  pu  échapper  à  nos  recherches,  et  vient  d’être 
arrêtée. 

■  La  garde  nationale  de  Joyeuse  n’a  pas  démenti,  dans 
celte  circonstance ,  son  dévouement  à  la  chose  publique; 
ati  moment  où  les  mouvements  contre-révolulionnauessont 
parvenus  à  sa  connaissance,  les  citoyens  qui  la  composent 
se  sont  présentés  en  masse  pour  voler  dans  les  lieux  où  le 
danger  aurait  pu  nécessiter  leur  présence.  Un  détachement 
de  cinquante  hommes  est  parti  pour  donner  la  chasse  et 
arrêter  quelques  brigands. 

«Toutes!  dans  la  plus  grande  tranquillité,  et  nous  assu¬ 
rons  la  Convention  nationale  que  notre  surveillance  sera 
sans  bornes,  et  que  le  courage  des  bons  citoyens  déjouera 
tous  les  projets  des  malveillants.  Vive  larépublique  !  »  (On 
applaudit.  ) 

Servière  lit  ensuite  la  lettre  écrite  par  Dominique  Allier 
à  Pelel  de  Granière,  en  date  du  21  août;  en  voici  l'ex¬ 
trait  : 

«  Après  l’arrêté  que  nous  avons  pris  avec  nos  alliés  asso¬ 
ciés,  tout  nous  présage  les  plus  heureux  succès  ;  nous  avons 
dune  convenu  de  prendre  les  armes  au  plus  tôt,  ce  qui 
pourra  être  vers  le  7  ou  le  S  octobre.  Je  l’ordonne  donc, 
au  nom  de  Louis  XVII ,  de  prendre  les  armes  et  de  luire 
préparer  tes  gens,  de  t’en  procurer  le  plus  grand  nombre 
que  tu  pourras,  de  le  rendre,  au  moindre  signal ,  au  lieu 
indique  de  la  chambre  verte  (bois  du  côté  de  Saint- Flo¬ 
rent),  à  une  lieue  d’Alais;  vous  prendrez,  outre  vos  car- 
louches,  armes  et  munitions,  des  vivres  pour  trois  jours. 
Vous  ferez  observer  à  votre  troupe  le  plus  grand  silence; 
vous  ne  marcherez  que  la  nuit,  et  vous  vous  reposerez  le 
jour;  prenez  garde  de  ne  pas  faire  des  imprudences,  car 
vous  nous  feriez  manquer  nos  opérations.  L’exprès  vous 
conduira  quand  il  lui  sera  ordonné;  je  compte,  etc.  Tu 
communiqueras  la  présente  à  Paulin,  trère  de  Gebelin  de 
Vezole;  il  est  chez  lui  depuis  deux  jours.  Je  lui  ai  parlé, 
ainsi  sois  tranquiille,  il  le  suivra. 

Pelel  a  un  autre  imprimé  de  la  commune  de....,  etc. 

«  Chabalier  et  Laboissière  (  Bonnet)  sont  dans  la  mon¬ 
tagne  qui  agissent  du  côté  de  Pré venr hères,  et  ont  des  dé¬ 
serteurs.  Le  même  jour,  7  ou  8,  l’affaire  doit  éclater  dans 
tous  les  points  :  1°  du  côté  de  l’Aveyron,  où  il  y  en  avait 
du  parti  de  Charrier;  qu'à  cinq  heures  du  matin  ils  doi¬ 
vent  prendre  Alais;  s’emparer  du  fort;  qu’un  administra¬ 
teur  tenait  la  main,  qu’en  commençant  ils  avaient  mille 
hommes.» 

«  Kola.  Pelel  se  relire  à  la  Montagne  de  Barre  pendant  le 
jour,  dans  une  grotte  vis-à-vis  le  pied. 

«  Pour  copie  conforme.  Michel,  secrétaire .  » 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin. 

Ciiateauneuf-Randon  :  Ce  n’est  plus  une  illusion 
et  une  chimère;  les  départements  des  montagnes  et 
les  départements  méridionaux  étaient  l'objet  d’une 
nouvelle  contre-révolution.  Depuis  six  mois,  mes 
collègues  et  moi  avons  fait  tout  ce  que  notre  énergie 
et  notre  prudence  nous  inspiraient  pour  la  prévenir 
et  l’étou lier  dès  sa  naissance  ;  mais  les  derniers  évé¬ 
nements  qui  se  sont  passés  ont  donné  aux  conspira¬ 
teurs  de  nouvelles  forces.  Us  ont  voulu  profiter  de 
la  crise  où  vous  avez  écrasé  la  tyrannie  de  Robes¬ 
pierre;  mais  leurs  efforts  seront  vains;  la  liberté 
est  encore  sauvée  dans  ces  départements  ,  et  les  ad¬ 
ministrateurs  du  district  de  Tanargtte  y  ont  contri¬ 
bué  trois  fois  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  Je  de¬ 
mande  que  vous  décrétiez  qu’ils  ont  bien  mérité  t[e 
la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable. 

Borie  :  J’ai  demeuré  à  peu  près  quatre  mois  dans 
la  Lozère,  et  continuellement  on  m’instruisait  qu’il 
se  luisait  des  rassemblements.  Les  gardes  nationales 


s’y  transportaient,  et  plusieurs  chefs  en  sous-ordres 
de  Charrier  ont  été  saisis, ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  déserteurs  ;  les  révoltés  ont  été  mis  en  jugement. 
Mais,  citoyens,  voulez-vous  assurer  pour  toujours 
la  tranquillité  dans  les  montagnes  de  la  Lozère. ,  de 
la  Haute-Loire,  de  l’Ardèche  et  autres  départements 
environnnants  ;  je  vais  vous  en  indiquer  les  moyens. 

Le  département  de  la  Lozère  est  un  de  ceux  où  il 
y  eut  le  moins  de  prêtres  constitutionnels;  la  pres¬ 
que  totalité  fut  réfractaire  et  se  réfugia  dans  les 
montagnes.  Us  y  sont  maintenant  déguisés  sous 
toutes  les  formes,  et  ils  fomentent  continuellement. 
Les  habitants  des  campagnes  sont  obsédés  par  ces 
hommes  réprouvés.  J’ai  parcouru  plusieurs  dépar¬ 
tements  ,  celui  de  la  Lozère  entre  autres ,  en  détail. 
11  n’est  presque  pas  de  chef-lieu  de  canton  oùje  n’aie 
réuni  les  habitants,  et  ils  ne  respirent  que  pour  la 
liberté  ;  ceux  de  la  Haute-Loire,  le  Cantal  et  le  Gard, 
que  je  connais  aussi,  professent  les  mêmes  principes; 
mais  partout  les  prêtres  relluent  les  notions  républi¬ 
caines,  et  ce  qui  donne  des  espérances  à  ceux  qui 
courent  les  bois  et  se  réfugient  dans  les  forêts,  ce 
sont  : 

1°  Les  prêtres  reclus  et  qui  n'ont  pas  été  déportes 
conformément  à  la  loi  ; 

2o  Les  prêtres  en  place  dans  les  administrations. 

11  y  avait  à  Mendes  soixante  et  onze  prêtres  en  ré¬ 
clusion,  dont  la  plupart  sont  dans  le  cas  de  la  dépor¬ 
tation.  Je  les  ai  envoyés  à  la  citadelle  ,  à  Mimes. 
Depuis  il  s’est  fait  une  seconde  collection  dans  la 
maison  de  réclusion  à  Mende.  J’appelle  ici  en  témoi¬ 
gnage  les  députés  de  la  Lozère,  de  la  Haute-Loire  et 
de  l'Ardèche. 

D’un  autre  côté,  vous  avez  eu  la  force  de  décréter 
deux  fois  que  les  prêtres  et  les  ex-nobles  seraient 
exclus  des  fonctions  publiques,  et  chaque  fois  on 
vous  a  fait  rapporter  votre  décret.  Eh  bien,  voilà 
encore  de  nouveaux  motifs  pour  disséminer  la  mal¬ 
veillance.  Il  faut  une  bonne  fois  fixer  nos  idées  sur 
les  prêtres  et  les  ex-nobles.  Il  faut  reconnaître  le 
principe  de  l’exclusion  de  toutes  les  fonctions,  et  ad¬ 
mettre,  s’il  y  a  lieu,  à  l’instant  les  exceptions  qu’on 
croira  justes; 

Déporter  les  prêtres  qui  doivent  l’être  d’après  la 
loi  ;  exclure  les  autres,  ainsi  que  les  ex- nobles,  des 
fonctions  publiques  :  voici  ma  proposition  : 

«  Art.  1er.  Le  comité  de  législation  se  fera  rendre  compte 
dans  le  plusbre!  délai  de  l’exécution  de  la  loi  relative  à  la 
déportation  des  prêtres.  Il  surveillera  cette  déportation,  et 
en  rendra  compte  à  la  Convention. 

«  IIsiLe  comité  de  salut  public  fera  son  rapport  leprimidi 
de  la  première  décade,  troisième  année  républicaine,  sur 
l’exécution  du  décret  qui  exclut  jps  prêtres  et  ex-nobles 
des  fonctions  publiques.  » 

Ces  renvois  sont  décrétés. 

Jouiîdan  (  de  la  Nièvre)  :  Depuis  longtemps  je  me 
demande  pourquoi  il  existe  encore  au  milieu  de 
nous  un  point  de  ralliement  pour  l’aristocratie.  La 
lettre  que  vous  venez  d’entendre  prouve  que  le  fœtus 
capétien  est  encore  ce  point  de  ralliement.  Eh  quoi  ! 
c’est  lorsque  douze  cent  mille  républicains  ver¬ 
sent  aux  frontières  leur  sang  pour  faire  triompher  la 
liberté;  c’est  alors  qu’on  réserve  aux  méchants, 
aux  conspirateurs  ,  un  prétexte  à  leurs  exécra¬ 
bles  complots?  Et  sans  doute  il  en  existe  des  com¬ 
plots  ,  lorsque  nous  voyons  des  hommes  prêcher 
dans  les  rues  et  afficher  sur  les  murs  de  Paris  l’in¬ 
surrection  contre  la  représentation  nationale.  Je 
demande  que  les  comités  fassent  un  rapport  sur  les 
membres  de  la  Convention  ,  tel  que  chacun  puisse 
dire  après:  Voilà  les  hommes  qui  méritent  notre 
confiance;  voilà  ceux  qui  en  sont  indignes.  (On 
murmure.  )  N’a-t-on  pas  dit  hier  aux  Jacobins  qu’il 
y  avait  dans  la  Convention  plusieurs  députés  indi- 
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gnes  d’y  siéger?  (Plusieurs  voix:  C’est  Vadier.) 
Qu’il  monte  a  la  tribune,  et  qu’il  les  nomme...  Je 
demande  enfin  que  les  comités  s’occupent  de  pré¬ 
senter  des  mesures  telles  que  la  famille  capétienne 
ne  puisse  plus  nous  inquiéter  à  l’avenir. 

Massieu  :  J’ai  assisté  hier  à  la  séance  des  Jaco  bi ns  :  j’ai.en- 
tendu,  il  est  vrai,  énoncer  des  opinions  qui  sont  celles  d’un 
membre  et  non  de  la  Société;  mais  j’y  ai  entendu  aussi 
lire  des  Adresses  pleines  de  témoignages  d'attachement  et 
de  dévouement  à  la  Convention,  que  toutes  reconnaissent 
pour  le  centre  commun  de  l’opinionpublique.  Ces  Adresses 
ont  élé  vivement  applaudies  par  les  jacobins  et  les  citoyens 
et  citoyennes  de  leurs  tribunes.  Je  suis  très-persuadé  que 
la  Société  n’a  pas  d’autre  intention  que  de  se  tenir  toujours 
étroitement  unie  à  la  Convention.  Oui,  tel  est  son  vœu 
unanime  et  constant.  Une  preuve  de  sa  pureté,  c’est  que, 
depuis  le  9  thermidor,  elle  exige  que  tous  ses  membres 
déclarent  où  ils  étaient  cette  nuit-là,  soit  à  leurs  sections, 
soit  dans  les  rassemblements  qui  faisaient  à  la  Convention 
un  rempart  de  leurs  corps.  Il  peut  se  faire  que  des  opinants 
se  méprennent  dans  le  choix  de  leurs  expressions;  mais 
il  faut  distinguer  l’intention  d’avec  un  mot  échappé  dans 
la  chaleur  d’une  discussion. 

Dlhem  :  Parmi  les  propositions  qui  ont  élé  faites,  il  en 
est  une  qui  mérite  toute  l’attention  de  la  Convention.  Et 
moi  aussi  il  y  a  longtemps  que  je  demande  pourquoi  il 
existe  parmi  nous  un  point  de  rassemblement  pour  l’aris¬ 
tocratie  ;  comme  si  un  peuple  qui  a  eu  le  courage  de  con¬ 
quérir  sa  liberté,  d’envoyer  son  tyran  à  l’échafaud,  pou¬ 
vait  conserver  encore  dans  son  sein  un  rejeton,  héritier 
présomptif  de  la  royauté  !  Je  demande  si  un  pareil  exem¬ 
ple  se  retrouve  chez  aucun  peuple  de  l’antiquité;  je  parle 
de  ceux  qui  ont  eu  le  même  courage  et  la  même  énergie 
que  nous.  Mais  c’est  ici  un  acte  de  souveraineté,  il  faut 
qu’il  soit  profondément  médité.  Que  les  comités  s'occupent 
donc  de  la  question  de  savoir  si  nous  ne  devons  pas  vomir 
loin  de  nous,  non -seulement  ces  rejetons,  mais  eucore 
toute  celte  famille  infernale  des  Capet  et  tous  ceux  qui  y 
adhèrent.  Nous  avons  eq  France,  pour  ainsi  dire,  deux 
nations,  les  royalistes  et  les  républicains.  Vous  n’aurez 
point  de  paix,  point  de  sécurité,  tant  que  l’une  de  ces  na¬ 
tions  pourra  inquiéter,  tourmenter  la  patrie.  Non,  ce  n’est 
point  du  sang  que  je  veux,  c’est  l’expulsion  de  nos  enne¬ 
mis  ;  et  qu’ou  ne  dise  pas  même  que  je  propose  d’expulser 
tous  les  nobles  et  tous  les  prêtres;  je  ne  demande  l’expul¬ 
sion  que  de  ceux  qui  sont  suspects,  aux  termes  du  gouver¬ 
nement  révolutionnaire. 

Le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  est  décrété. 

Cambon  :  Le  citoyen  Penchein  ,  payeur  de  la  dixième 
partie  des  rentes,  a  observé,  dans  un  mémoire  qu’il  a  re¬ 
mis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  que  dans 
la  partie  dont  il  est  chargé  sont  comprises  les  rentes  dites 
ancien  clergé. 

Les  constitutions  de  ces  rentes  sont  des  années  1562  et 
suivantes  à  1576. 

Depuis  ce  temps,  et  jpsqu’à  l’année  1719,  les  titres  de 
ces  rentes  sont  demeurés  au  même  état  que  lors  des  consti¬ 
tutions,  quoique  ces  rentes  aient  éprouvé  divers  change¬ 
ments  dans  leurs  payements. 

En  l’année  1719,  et  dans  les  années  suivantes,  en  vertu 
d’arrêts  du  conseil  des  26  octobre  et  4  novembre  1719,  et 
9  juillet  1720,  et  autres  subséquents,  il  a  été  procédé,  par 
les  commissaires  nommés  à  ceteflet,  à  la  liquidation  et 
fixation  du  produit  net  de  ces  rentes,  à  commencer  du  1er 
janvier  1724  (  lequel  depuis  cette  époque  jusqu’à  ce  jour 
n’a  pas  varié  ).  Il  a  élé,  lors  de  ces  liquidations,  expédié  à 
chaque  rentier  une  espèce  de  titre  nouvel  desdites  rentes, 
connu  sous  le  titre  d’ordonnance  de  liquidation  ,  les  origi¬ 
naux  desquelles  ordonnances  de  liquidation  sont  restés  dé¬ 
posés  aux  archives  du  clergé. 

Ces  ordonnances  de  liquidation  depuis  l’époque  où  elles 
ont  été  déposées,  et  dont  on  a  remis  à  chaque  rentier  un 
double  original  en  papier  signé  des  commissaires  qui  étaient 
chai gés  de  celte  liquidation,  ont  étéreconnues  comme  le 
seul  et  vrai  litre  desdites  rentes  dites  ancien  clergé;  dans 
toutes  les  ventes,  transports,  et  autres  actes  où  ces  rentes 
ont  été  désignées,  ces  ordonnances  de  liquidation  ont  tou¬ 
jours  élé  annoncées  comme  le  seul  litre  desdites  renies; 


pour  les  constitutions  même  à  la  trésorerie  nationale  on 
n’en  reconnaissait  point  d’autres,  et,  lorsque  les  autres 
pièces  étaient  en  règle,  on  passait  outre  à  la  liquidation 
desdiles  rentes.  Ces  rentes  étaient  employées  dans  la  pre¬ 
mière  classe  comme  exemptes  de  toutes  retenues  depuis  la 
liquidation  ordonnée  en  1719. 

Actuellement  qu’il  s’agit  de  retirer  les  titres  desdites 
rentes,  le  payeur  qui  en  est  chargé  se  trouve  forcé  demellre 
au  rebut  beaucoup  de  rentiers  qui  ne  rapportent  point  les  * 
originaux  des  ordonnances  de  liquidation  de  leurs  rentes, 
ou  qui  ne  rapportent  que  des  copies  collationnées  faites  sur 
lesdils  originaux  représentés  et  rendus. 

Tous  ces  rentiers  se  trouvent  embarrassés,  et  ne  savent 
à  qui  s’adresser  pour  retirer  les  originaux  qui  ont  été  dé¬ 
posés  aux  archives  du  clergé.  Le  décret  du  21  frimaire  de 
l’an  2  ne  prononce  rien  sur  ces  renies,  et  l’article  XII  de 
ce  décret  ne  dispense  du  rapport  des  titres  perdus  que 
pour  ceux  d’une  date  antérieure  à  1713 ,  ce  qui  ne  peut 
s’appliquer  aux  rentes  de  l’ancien  clergé  ,  puisque  toutes 
les  ordonnances  de  liquidation  sont  des  années  de  1719  et 
suivantes. 

Ces  rentes  étant  fort  anciennes,  modiques  dès  leur  ori¬ 
gine,  et  étant  subdivisées  en  petites  parties,  il  n’est  pas 
étonnant  que  les  propriétaires  aient  négligé  les  litres  ori¬ 
ginaires  qui  leur  auraient  coûté  plus  d’une  année  de  la 
rente,  surtout  depuis  qu’ils  avaient  obtenu  un  titre  nouvel. 

Ces  titres  originaires  étant  des  ordonnances  de  liquida¬ 
tion,  qui  sont  datées  de  l’année  1719  et  suivantes,  on  ne 
peut  leur  appliquer  l’article  XII  du  décret  du  21  frimaire, 
qui  ne  dispense  du  rapport  des  titres  perdus  que  lorsqu’ils 
sont  antérieurs  à  l’année  1719. 

Le  dépôt  des  minutes  des  ordonnances  de  liquidation 
était,  avant  la  révolution,  aux  ci-devant  Auguslins;  de¬ 
puis  elles  ont  été  transportées  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
où  il  est  impossible  de  s’en  procurer  des  expéditions  ,  soit 
parce  que  ces  minutes  sont  dans  le  plus  grand  désordre, 
soit  parce  que  la  Biblioihèque  n’est  pas  organisée  pour  dé¬ 
livrer  ces  expéditions. 

Les  propriétaires  de  ces  rentes  sont  dans  le  plus  grand 
embarras  ;  non-seulement  ils  ne  peuvent  pas  mettre  en 
règle  ces  parties  des  rentes,  mais  ils  ne  peuvent  pas  reti¬ 
rer  leurs  inscriptions  définitives  sur  le  livre  de  la  dette  con¬ 
solidée,  et  recevoir  le  payement  annuel  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  la  nation. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu’il  était  juste  d’ac¬ 
corder  au  propriétaire  de  ccs  rentes  la  faculté  mention¬ 
née  dans  l’article  XII  de  la  loi  du  21  frimaire,  et  de  n’exi¬ 
ger  de  ce  propriétaire  de  renies  que  le  double  original  de 
l’ordonnance  de  liquidation  en  papier,  signé  des  commis¬ 
saires  ,  avec  la  déclaration  par  laquelle  il  se  soumettra  à 
représenter  l’original  au  cas  qu’il  se  trouve,  sous  peine 
d’être  déchu  de  toute  répétition  envers  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

*  Art.  Ier.  Les  propriétaires  des  rentes  dites  ancien  cler¬ 
gé,  qui,  ne  pouvant  pas  fournir  les  ordonnances  de  liqui¬ 
dation,  ont  remis  le  double  original  de  cette  ordonnance 
en  papier,  ou  qui  le  remettront  d'ici  ou  1er  frimaire  pro¬ 
chain,  seront  admis  en  liquidation  en  se  soumettant  à  re¬ 
présenter  l’original,  au  cas  qu’ils  le  retrouvent,  sous  peine 
d’être  déchus  de  toute  répétition. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  des 
lois  et  de  correspondance-  » 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscrip¬ 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
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